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^eanoe  du  16  décembre  1817. 

La  lecture  du  procès-verbal  d'hier  est  faite  par. 
M.  Froc  de  Laboulaye.  La  Chambre  ea  approuvé 
la  rédaction. 

M.  le  PréfildcBl  invite  M.  le  comte  de  Bruyé- 
res-Ghalabre  à  monter  à  la  tribune  pour  un  rap- 
port au  nùm  de  la  cammissiùn  dei  pétitions.  Nous 
mentionnons  les  plus  remarquables. 

M.  le  eemle  de  Brvyères-Chalabre. 

Le  sieur  Dupuy  et  compagnie,  de  Paris,  de- 
mandent quUI  soit  décidé,  si  les  ti*rrains,  dont  la 
concession  est  demandée,  sont  réellement  doma- 
niaux. La  Chambre,  sur  l'avis  de  son  rapporteur, 
prononce  Tordre  du  jour,  attendu  que  les  trii)U- 
nauz  sont  les  juges  compétents  en  pareille  ma- 
tière, et  que  c'est  devant  eux  que  doivent  élre 
portées  les  contestations  entre  particuliers  et  la 
réeie  des  domaines  et  de  Tenregistrement. 

La  dame  Cordai,  du  département  de  la  Seine, 
demande  qu'il  soit  fuit  en  sa  faveur  une  excep- 
tion à  la  loi  9ui  interdit  le  divorce.  —  L*énoncé 
de  cette  pétition  occasionne  un  rire  général  dans 
TAssemblée,  qui  passe  sur-le-champ  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  sieur  Lecussan,  maire  de  Noirac,  dé()arte- 
m^nt  de  Lot-et-Garonne,  demande  une  loi  qui 
exige  des  conseils,  tant  municipaux  que  d'arron- 
dissement et  de  département»  les  deux  tiers  des 
Toix,  lorsqu'ils  délibéreront  sur  les  impôts  extra- 
ordinaires. La  commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  au  secrétariat  général,  afin  de  pou- 
Toir  y  puiser  au  besoin  des  renseignements. 

M.  de  Villèle.  Je  serais  d'avis  que  la  pétition 
fût  renvovée  à  la  commission  du  budget.  C'est 
en  effet  dans  la  loi  des  finances  que  doit  être 
consignée  l'autorisation  aux  conseils  municipaux 
de  voter  aux  deux  tiers  des  voix,  et  non  à  la 
majorité  absolue,  les  impositions  extraordinaires. 
Je  juge  pour  ma  part  cette  précaution  importante: 
la  commission  qui  s'occupera  de  l'examen  du 
budget  décidera  si  cette  clause  en  doit  faire  par- 
tie, et  elle  pourra,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
en  faire  la  proposition  à  la  Chambre  dans  son 
rapport 

T.  XX. 


La  Chambre  consultée  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  qui  sera  nommée  pour  la  loi  de 
finances. 

Le  sieur  Saltit-Paul,  de  Paris,  demande  une  loi 
qui  dispose  que  les  intérêts  aes  capitaux  et  les 
arrérages  des  rentes  dues  par  les  émigrés,  sur 
les  biens  dont  la  remise  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814,  n'ont  couru  et  ne  pourront 
être  exigés  par  leurs  créanciers  qu'à  partir  du 
jour  où  les  débiteurs  auront  été  mis  en  posses- 
sion.  Cette  pétition  sera  déposée  au  secrétariat. 

Les  voituners  d'Âgen  prient  la  Chambre  de 
supplier  le  Roi  de  rapporter  son  ordonnance  du 
13  août  dernier  qui,  si  elle  continuait  d'être  exé- 
cutée, ne  tendrait,  disent-ils,  à  rien  moins  qu'à 
mettre  l'administration  des  postes  à  même  de 
s'emparer  de  leur  industrie  pour  tes  réduire  à  la 

filus  alTreuse  misère.  Le  renvoi  au  secrétariat  de 
a  Chambre  est  également  prononcé. 

La  Chambre  renvoie  successivement  au  minis- 
tère des  finances  une  pétition  de  M.  Hilaire  de 
la  Boèssière,  de  Saint-Pol  de  Léon,  qui  réclame 
la  jouissance  d'un  droit  de  bac  ; 

Au  ministère  de  Tintérieur,  comme  fondée  sur 
des  motifs  dignes  d'intérêt,  celle  de  piusit  urs 
femmes  jadis  détenues  aux  Madelonetles,  aujour- 
d'hui transférées  à  Samt-Lazare,  et  qui  ileman- 
dent  à  être  reintégrées  dans  le  seul  lieu  qui 
conviennent  à  des  femmes  jugées  correctionnel- 
lement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus  d$ 
la  liberté  de  la  presse. 

H.  le  Préfildeat.  M.  le  comte  de  la  Bouitlon- 
naye,  inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de  loi,  a 
la  parole. 

M.  le  eomte  de  la  BevrdoBBaye.  Messieurs, 
au  milieu  des  grands  intérêts  qui  nous  occupent» 
sans  doute  vous  n'attendez  pas  que  je  réponde  à 
tout  ce  qui  a  été  avancé  à  cette  tribune,  que  je 
relève  ce  qui  peut  être  échappé  par  mégarde 
dans  une  discussion  improvisée  ;  mais  je  serais 
coupable  à  vos  yeux  si  je  ne  relevais  pas  une  at- 
taque dirigée  à  la  fois  contre  celui  de  mes  hono- 
rables amis,  que  le  ministre  de  la  police  a  essayé 
de  combattre,  et  contre  tous  ceux  qui  siègent  de 
ce  côté. 

Non,  nous  n'avons  point  donné  de  mandat; 
non,  nous  n'avons  point  choisi  do  commettant 
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pour  annoncer  en  noire  nom  les  vérilf^s  que  mon 
honoralile  ami  a  rdevôe^,  les  maximes  qu'il  a 
dévp|oi»p(^eF,  lu  profesîîinn  de  foi  so  roiu  It»"  qu'il 
a  cru  devoir   faire  au  cuinmeficement  de  ceite 
session.   Unis  par  les   mômes   principes,   pro* 
fessa  ni    ii'S     mêmes   doctrines  ,    lies    par    les 
les  mêmes  serments  à  la  Gharie,  par  le  même 
amour  au  monarque,  par  les  mêmes  sentiments  & 
son  au(çuste  famille,  par  le  même  attachement  à 
la  légitimité,  ne  prenanl^de  conseils  que  de  nos 
consciences,  ne  recevant  de  mandai  que  de  noire 
pacte  social,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nousen- 
t(*ndre  pour  professer  les   mêmes  opinions,  pour 
émetire  les  intimes  vole  ;  c'est  sur  cette  lij^iie  que 
Dons  trouverons  loujours  l<*8  niinistres  du  Roi, 
prêts  à  les  seconder  sans  acception  de  personnes; 
ei  qu*ih  ne  sVn   prennent  qu'a  eux-mêmes  si, 
plus  fidèles  encore    à  nos  devoirs  qu'aux  vœux 
de  nus  cnure,  nous  rombatrons,  mais  pour  sou- 
tenir, mais  pour  dtTen<lre  le  trône,  les  projets 
présentés  par  les  ministres. 

Assez,  et  trop  longtemps,  on  accusa  de  vues 
personnelles  des  bommei  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  s'ouhlianl  eux-mêmes,  uni  acquis  le  droit  de 
se  fHire  oublier. 

Certes,  ce  n'est  point  à  ceux  que  4<*  jeunes  ser- 
vices ont  portés  an  combh»  des  honneurs,  :^  accu- 
ser d'ainbilion  ceu\  qui  n'ont  connu  la  cour 
et  brigué  des  suffrages  qu'au  moment  du  dan- 
ger. 

11  est  temps  de  choisir  des  sujets  plus  neufs, 
plu^  piquants  pour  cmou^oir  et  plaire. 

Mais  c'est  au<si  s*arrêler  trop  lon>?iemps  ;  c'est 
au  but  qu'il  faut  teisiire,  et  puisque  la  dis*  itssion, 
chanjzi»anl  loui  à  coup  de  caraciêie,  s'élève  h  de 
grandes  cori>iJéiat<o:is  politiques,  gardun^-uouts 
de  ralentir  la  iiiarchi*. 

Au  point  (  ù  la  question  est  arrivée,  lorsqu'un 
ministre  du  Roi  nous  somme  de  f.ro'versi,  en 
effet,  comme  Ta  dit  un  de  nos  honombles  amis, 
le  sysiéme  dans  lequel  le  ministère  exerce  la  sur- 
veillance lie  la  presse.et  celle  des  lournaux,  af* 
faiblit  le  gouvernement  du  H«fi  ;  et  si  lu  proroga- 
tion de  ces  lois  accroissant  chaque  jour  le  péril, 
doit  finir  pur  perre  noire  pays,  présidé  par  lu 
ti'mps.  je  ne  pourrai  que  poser  les  principes  et  faire 
entrevoir  les  consé<}iieiices  du  plan  suivi  depuis 
deux  aînées.  L)et*  orateurs  plusexerés  reutilie- 
ront  ce  qui  pouriuit  avoir  échappé  à  lu  rupidilô 
de  mon  iMv.nl. 

S'il  est  un  pnncioe  in  'onti*stnble,  c'e<t  que  la 
force  d<l  tfonvi-r-ie  lient  re,ir6<e  itai  cunM^le  a 
réunir  lou*  les  ini  «rê  -  p.irli  niier:*,  a  Ice  conlunire 
dius  rimeiM'i  lie  l'Ki  i,  parce  qu'  l'e^pni  iiii- 
liU'iul,  qui  en  est  le  r  sult.it.  rai«.iciie  l'US  les  ef- 
foits,  les  unit  d.ins  une  même  action  ei  le^^  fait 
concourir*  a  la  défende  ou  à  lavania^e  commun. 

S'il  «Ml  une  autre  venti)  d'utiu  uéiiiOtMUiiiton 
auKfti  ^v«dente,  cesl  que  lu  «lahiliU»  des  gouver- 
nements re.Kise  sur  l'ensemble  des  dMCiriiit>8 
qu'ils  cun^acrcnl,  parce  Que  ces  do<  trines,  \i('il- 
lissaut  au'C  1*'S  peuples,  se  gravent  p.ir  Tétluca- 
lioii  <ians  tiiiis  les  esprits  *'t  devnant  des  pré- 
ju;iS  iialio.  aux.  fo  il  rmicoiiiir  toutes  les 
voUiiiiés  au  m.iiiiien  des  lots  et  de.<<  po.ivoiis  de 
la  so«'iéié .  et  si  elle^  garanti s>ent  anx  ri>is  l'obéis- 
sance wes  penpUi».  ell  s  délende<it  au^.*^!  les  li- 
i<erii*»  et  les  privi.ég  s  de  la  ualiun  contre  tout 
envatâ«)4.*ment  «le  u«tnvoir. 

Ce>(  donc  nans  la  n  union  de  tous  les  inlêrét% 
dans  le  maiiitien  de  tout  s  les  doctrines  con^ti- 
tutionaeile»  que  réside  la  force  du  (louvernemcnt 
représenluiif. 
u'esi  a  réaoir  tous  les   iotérëts,   malûtenir  | 


toutes  les  doctrines  consiitutionnelles,  que  l'ad- 
miiiisiralion  doit  s'apjiiiquer,  pour  rendre  le  gou- 
vernement fort  et  stable. 

Plus  les  agents  do  pouvoir  s'éloluneront  de  ces 
maximes,  plos  ils  rehcheront  les  lieus  de  la 
Société,  |>liis  la  société  sera  aifaibhe. 

Ces  principes  jtoses,  e  aminons  si  les  lois  sur 
la  presse  et  les  journaux  ont  été  exécutées  dans 
le  sens  de  réunir  tous  les  intérêts  et  de  maintenir 
les  doctrines  constitutionnelles. 

Si  j'examine  les  ouvrages  qui  sont  journelle- 
ment reproduits  par  la  presse  si  j'observe  quels 
sont  ceux  qui  se  débitent  publiquement,  ce  sont, 
il  faut  le  dire,  ceux  qui,  indirectement  et  sou- 
vent iiiême  irê^-directement,  allaquent  les  insti- 
tutions reconnues  |)ar  la  Charte,  la  morale  pu- 
blique et  la  légitimité. 

(jui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  été  indi^mé  en 
lisant  la  page  3  et  suivantes  des  Obse'vations  sur 
Vhistoire  de  France,  ouvrage  vendu  publique- 
ment, à  bas  prix,  sans  doute  pour  qu'il  se  répan- 
dit davantagr? 

Cependant  dans  quel  ouvrage  saisi  les  prin- 
cipes subversifs  de  la  société  sont-ils  plus  claire- 
ment proclatnés?  la  légitimité  de  nos  rois  plus 
hardiment  contestée? les  \iolences  de  la  Conven- 
tion plus  effrontément  justifiées? 

On  me  repouilra  sans  doulcque,  imprimés  pen- 
dant les  Cent-Jonrs,  il  ne  s'est  débite  publique- 
m -nt  que  qu-  iques  semain  s.  Je  conteste  le  fait  : 
if  se  vend  encore  aiijourd*liui  ;  et  si  Têdiienr, 
efinivé  lui-même  de  i  eliet  qiï'il  avait  produit,  a 
déposé  ce  |ui  lui  restait  de  rédition  i  la  Chambre 
de-  pairs,  je  demanderai  jiourquol  la  |iolice  igno- 
rait ce  que  saviiieul  les  imirs,  et  pourquoi  des  li«* 
brairs  veulent  encore  aujourd'hui  cet  onvraxe. 

Lirai -je  à  la  Chu  i  bre  ce  puss;ige  des  Leiiret 
normaN^'ji,  où,  sous  le  nom  du  jKipe  Zicharie,  on 
déclare  que  le  peu, de  a  le  droit  de  ji  ger,  de  dé- 
poser les  rois?  Cepodanl  cet  écrit,  anuoncë  dans 
les  journaux,  circule  librement. 

Parlerai-je  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  De 
Vindustrie^  dans  le')uel,au  milieu  d'une  foule  de 
pas.sages  qui  ailaf)uent  ce  que  les  hommes  doi- 
vent re^pecter  le  jtlus  dans  l'ordre  hocial.  se  trou- 
vent ces  phrases  :  «  Le  >ysléme  actu  1  (c'est  du 
gouviTiie  lient  du  Roi  qu'il  s'agit^  le  sy.^lrme 
actuel  ne  peut  non  plus  subsister,  ce  n'esi  qu'un 
régime  iransiloire.  un  gouvernement  bftlard.  (  n 
giinvernemeiil  libre  ^ela  institué  par  la  suite.  U 
Taut  oiganiser  ce  système  et  commencera  l'in» 
tioluiie  dans  lis  es,)iiis.  » 

lu  autre  «.u^rage  intitulé  :  Le  Paysan  et  le  G^n* 
tW*')fitihe,  attaiiue  les  i  iblitniiolis  r«-coniiues  par 
la  Ctiurle  et  n  u  p  mr  but  que  d'exciter  la  haine 
et  la  jalousie  d  une  partie  de  la  naioii  contre 
l'autre;  ouvrage  roiilre  lei}uel  il  n'a  été  penuii 
aux  journaux  d'i  isérer  a\i  un  anicle. 

AinSi  les  moyens  repres^if^  des  abus  de  la  presto 
î  'uni  |«s  été  ein,doyés  contre  des  ouvrages  pu- 
blique.neni  vendus,  qui  proclament  heuleinent 
mie  les  peuples  ont  le  droit  de  déposer  Ls  rois, 
uechani'er  la  constitu'itm  des  Biais;  des  ouvra- 
ges qui  POfitieeiuMil  que  les  rois  de  France  ont 
usui  pe  le  itVknt-  :  que  ru««urpat  ion  ne  prem*ril  \H)ïui  ; 
fine  Louis  XV  l.irayant  été  monarque  qu'aux  droits 
lie  Sis  uieiix.  n*nvait  pu  re  evoir  des  droits  lé^^i* 
rimes  de  n^ux  qui  n'en  avaient  aucun,  et  que  la 
nution  était  toujours  foniée  à  nnversc^r  pur  la 
force  un  pouvoir  él-  vé  pair  la  viole'ice. 

h'autres  avouent  hautement  que  le  gouverne- 
ment du  Hoi  ne  I  «ur  convient  pas,  qu'il  faut  lui 
en  sulisiituer  un  autre.  Ces  ouvrages  circulent 
libremeot;  et  ou  ose  dire  à  cette  tribune  qoa  l« 
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surveillance  de  la  presse  n'a  été  qu^un  moyen  de 
nrolectiua  pour  TEtat  !  Mais  qu*estpK!e  donc  que 
l'Elal  dans  la  pensée  du  ministre,  si  la  protection 
de  l'Etat  est  la  ruine  de  la  Charte  et  de  la  légiti- 
mité? 

Ne  Bont*ce  pas  là  les  doctrines  constitution- 
nellv8?Si  vous  permettes  qu'elles  soient  attaquées 
journellement,  que  nos  institutions  soient  remises 
en  problème,  n'ébranlez-vous  pas  les  fondements 
du  trône? 

Cependant,  et  il  faut  le  dire,  quelques  livres 
ont  été  saisis,  quelques  auteurs  condamnés,  et 
celui  d*une  Lettre  à  M.  le  comte  Decazes,  rigou- 
reusement puni  pour  avoir  osé  attaquer  un  mi- 
nistre ,  a  prouvé  que  l'autorité  avait  dans  les 
mains  tout  ce  qui  peut  assurer  la  vindicte  publi- 
que. 

Citerai- je  Taffaire  de  MM.  Comte  et  Dunoyer,  ce 

rirocés  fameux  par  maint  et  maint  scandale,  où 
'on  vit  le  5  août  le  ministère  public  renoncer  à 
quatre  chefs  d'accusation,  dont  le  tribunal  s'obs* 
tina  à  fuire  les  motifs  de  leur  condamnation. 

Dans  lequel  leurs  dernières  conclusions,  sun« 
primées  et  cependant  circulant  dans  Paris,  expli- 
quent des  choses  inexplicables,  et  adjoignent  à 
ces  auteurs  connus  un  collaborateur  caché. 

Non,  jesemblerais  poursuivre  des  hommes  mal* 
heureux,  en  signalant  des  abus  de  pouvoir,  et  je 
ne  pourrais  parler  de  la  peine  infligée,  sans  ra|v 
peler  qu'ils  ne  l'ont  pas  subie  et  qu'ils  furent, 
comme  on  vous  Ta  dit,  illégalement  élargis. 

Voilà  cependant.  Messieurs,  comme  la  loi  est 
exécutée  1  Et  ce  ministre  nous  dit  à  la  tribune  que 
s'il  n'obtient  pas  la  loi  demandée,  nous  entrons 
dans  la  carrière  des  révolutions  1  Eh  quoi!  un 
peuple  n*est*il  pas  en  révolution,  lorsque  la  vo- 
lonté des  hommes  est  au-dessus  des  lois;  lors- 
qu'on attague  et  les  lois  de  l'Etat  et  les  droits  du 
monarque?  N'est-ce  pas  ainsi  que  commencèrent 
nos  malheurs?  Et  Ton  sait  comment  ils  ont  fini. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'était  point  dans  le  but 
de  défendre  les  doctrines  constitutionnelles  que 
la  surveillance  de  la  presse  a  été  exercée. 

Examinons  maintenant  si  c'est  dans  l'intention 
de  réunir  tous  les  intérêts  que  les  journaux  ont 
été  surveillés. 

Après  une  longue  révolution  qui  atout  déplacé, 
et  fait  naître  des  intérêts  positifs  et  des  intérêts 
moraux,  il  doit  nécessairement  exister  des  inté-' 
rets  opposés. 

Il  n  eût  pas  été  extraordinaire  <^ue  ces  intérêts 
en  présence  eussent  agité  les  esprits. 

Des  bruits  semés  par  la  malveillance,  et  avant- 
coureurs  du  20  mars,  grossirent  le  danger,  firent 
naître  les  craintes,  et  les  partis  se  formèrent  de 
la  réunion  des  intérêts  semblables. 

Une  administration  ferme  et  impartiale  les  eût 
calmés.  Les  journaux  asservis  auraient  pu  éclairer 
k'S  esprits,  faire  cesser  les  craintes,  éviter  de  rap- 
peler des  torts  et  des  accusations. 

Mais  ce  n'était  pas  pour  calmer  les  partis  que 
le  ministre  avait  demandé  In  surveillance  des 
journaux  ;  c'était  pour  faire  triompher  ses  opi- 
nions, ses  actes,  son  système;  c'était  pour  forli- 
fler  son  parti,  pour  opprimer  les  autres,  et  les 
faits  le  démontrent. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs,  il  ne 
suffit  pas  d'obtenir  des  lois,  de  triompher  par  le 
nombre  dans  les  Chambres,  il  faut  encore  que 
l'opinion  sanctionne  ces  succès. 

Une  minorité  courageuse,  qui  invoque  les  prin* 
cipes,  trouve  dans  tous  le?^  cœurs  nobles  des  auxi- 
liaires puissants.  La  majorité  elle-même  en  est 
ébranlée;  et  dans  une  nation  vive  et  généreuse 


rindépendance  des  caractères  l'emporte  à  la  lon- 
gue sur  les  intérêts  les  plus  chers;  et  l'on  rougit 
de  n'avoir  raison  que  parce  qu'on  est  le  plus  fort. 
Le  talent  lui-même,  comprimé  dans  le  cercle  trop 
étroit  de  la  servhude,  vous  entrulno;  et  jamais 
en  France  une  majorité  ne  se  maintiendra  qu'avec 
le  lien  des  principes  et  de  la  raison. 

Le  ministère  du  moins  avait  rendu  ce  juste 
hommage  à  l'esprit  national.  C^est  pour  les  sé- 
duire par  des  sophisnies,  pour  les  entraîner  par 
une  dialectique  adroite  qu'on  a  demandé  les  jour^ 
naux.  Le  talent  des  écrivains  n*a  pas  toujours 
secondé  des  vues  si  profondes;  des  reproches» 
des  injures  ont  été  appelés  au  secours  des  raison- 
nements, et  ce  qui,  bien  exécuté,  pouvait  être  une 
tactique  fort  habile,  s'est  réduit  à  une  honteuse 
agression  :  la  lassitude  et  le  mépris  en  ont  fait 
justice;  et  il  n'est  resté  de  quelques  petits  succès 
et  de  grands  revers  que  Texagératlon  des  partis 
et  une  situation  périlleuse  dont  il  est  impossible 
de  sortir  en  suivant  la  même  route. 

Je  fatiguerais  la.Chambre  sans  l'éclairer  davan- 
tage, si  je  mettais  sous  ses  yeux  la  moindre  partie 
de  ces  articles  offensifs  que  chacun  de  nous  con- 
naît et  dédaigne  :  ils  sout  trop  nombreux  pour 
qu'on  pût  le  nier. 

On  a  dit  qu'aucun  nom  n'avait  été  désigné.  Bh  t 
qu'importe  le  nom  :  ce  n'est  pas  de  noms  qu'il 
s'agit,  c'est  de  la  tranquillité  publique. 

Le  ministre  ignorerait-il  qu'il  n'est  plus  une 
opinion  en  France  qui  ne  soit  représentée  dans 
cette  enceinte?  Attaquer  là  ou  là,  ce  n'est  pas  at- 
taquer une  fraction  de  la  Chambre,  c'est  olesser 
toute  une  opinion  ;  et  quand  un  seul  journal  at- 
taque à  la  fois,  en  blessant  des  deux  côtés,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  France,  croit-on  avoir 
servi  le  gouvernement  du  Roi? 

Si  les  journaux  étaient  libres,  s'ils  n'expri- 
maient que  l'opinion  personnelle  des  rédacteurs, 
ces  attaques,  ces  insultes  seraient  sans  danger. 

Mais  lorsque  des  journaux  asservis  '  attaquent 
une  opinion,  j'ai  tort,  un  intérêt,  ce  n'est  plus  un 
individu  dont  ils  expriment  la  pensée,  c'est  celle 
du  ministère  ;  et  ce  qui  chez'  les  premiers  n'eût 
été  que  légèreté  ou  passion,  est  dans  les  autres  la 
manifestation  d'un  plan,  d'un  système;  et  tour  à 
tour  menacés,  les  partis  ne  voient  plus  qu'un  en- 
nemi là  où  ils  auraient  dû  trouver  un  vengeur. 

C'est  là  le  vrai  danger  de  la  surveillance  dos 
journaux  ;  c'est  par  là  qu'elle  divise  les  intérêts, 
qu'elle  froisse  les  opinions,  qu'elle  éloigne  les  dé- 
positaires du  pouvoir;  parce  que  tout  est  officiel; 
alors  tout  est  hostile. 

C'est  la  pensée  du  ministère  qu'on  y  cherche, 
et  il  ne  peut  exercer  d'infiuence  sans  attaquer, 
sans  aigrir.  11  ôte  lui-même  toute  confiance  a  ses 
assertions,  et  calomnie  d'avance  tout  ce  qu'il  veut 
défendre. 

Bn  voyant  le  ministre  prétendre  diriger  l'opi* 
nion  avec  des  journaux  asservis,  on  se  rappelle 
malgré  soi  ce  lieutenant  général  de  police  qui 
voulait  donner  une  livrée  à  ses  espions.  (On  rit.) 

Mais  si  les  journaux  plus  coupables,  non  con«« 
tents  de  blesser  les  opinions,  d'aigrir  les  parties, 
allaient  jusqu'à  supposer  que  l'un  d'eux  nourrit 
la  secrète  pensée  (l'attaquer  l'autre  dans  ses  inté- 
rêts positiis,  au'iU  parlasr^cnt  de  ces  épouvantails 
qui  n'effrayent  plus  personne,  mais  dont  beau- 
coup encore  font  semblant  d'avoir  peur;  pense* 
rez-vous,  Messieurs,  que  des  journaux  soumis  et 
répandus,  n'aient  fait  qu'un  léger  mal,  un  mal 
passagep?  Détrompez-vous:  c'est  au  nom  des  mi» 
nisires  que  l'oracle  a  parlé;  une  semence  de 
haine  est  jetée  dans  les  cœurs  ;  elle  germera  et 
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des  intérêts  divisés  ne  se  rapprocheront  plus 
qu*ayec  peine. 

L'asservissement  des  journaux  force  le  minis- 
tère à  diviser  les  intérêts  pour  exercer  sou  in- 
fluence ;  les  intérêts  divisés  afTaiblissent  le  gou- 
Ternement.  Plus  l'asservissement  des  journaux 
se  prolongera ,  plus  les  partis  se  subdiviseront, 
et  plus  le  gouvernement  sera  faible. 

Ainsi  Texécution  des  lois  de  la  presse  et  de  la 
surveillance  des  journaux,  en  favorisant  les  doc- 
trines dangereuses  et  la  division  des  partis  et  des 
intérêts,  nuit  à  la  liberté  de  l'Btat  et  doit  finir  par 
le  perdre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Roycr-€}allard.  Messieurs,  personne  n'i- 
gnore aujourd'hui  que,  pour  les  sociétés  modernes 
éparses  sur  de  vastes  territoires,  et  qui  ne  se  réu- 
Dissent  jamais  dans  une  délibération  commune, 
la  libre  publication  des  opinions  individuelles 

Î>ar  la  presse  n'est  pas  seulement  la  condition  de 
a  liberté  politique,  mais  qu'elle  est  le  principe 
nécessaire  de  cette  liberté  ;  puisqu'elle  seule  peut 
former  au  sein  d'une  nation  une  opinion  géné- 
rale sur  ses  affaires  et  ses  intérêts. 

Aussi  la  Charte  reconnaît  au  nombre  des  droits 
publics  des  Français,  celui  de  faire  imprimer  et 
publier  leufs  opinions.  Le  gouvernement  rend 
nommage  à  ce  droit  ;  il  déclare  que  la  loi  pro- 
posée a  pour  objet  é* en  assurer  l'exercice^  en  sépa^ 
rant  l'usage  légitime  qui  doit  en  être  fait  de  l'abus 
qui  pourrait  en  résulter. 

Si  la  liberté  de  la  presse  consiste  tout  entière 
dans  la  libre  impression  et  la  libre  publication 
des  écrits,  il  s'en  faut  bien  peu  que  robjct  de  la 
loi  ne  soit  rempli.  En  effet,  les  articles  7  et  8 
étant  modifiés  et  rédigés  ainsi  que  le  propose  la 
commission,  rien  ne  s*oppose  plus  à  ce  qu'un 
écrit,  quel  qu*il  soit,  parvienne  a  la  publication, 
c'est-à-dire  à  la  distribution .  sans  rencontrer 
d'obstacles.  La  formalité  de  la  déclaration  et  celle 
du  dépôt,  qui  avaient  été  données  pour  auxiliai- 
res à  la  censure  abolie,  se  transforment  en  de 
simples  avertissements  utiles  à  Tautorité,  mais 
dont  elle  ne  peut  abuser.  Enfin,  la  saisie  étant 
précédée  de  la  poursuite,  et  par  conséquent  pos- 
térieure à  la  publication,  elle  ne  prévient  celle- 
ci  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit  :  elle  est  |)ure- 
ment  répressive.  La  prévention  subsiste  à  l'égard 
des  journaux  ;'mais  cette  mesure  parait  eucore 
commandée  par  notre  situation  au  dedans  et  au 
dehors. 

Ainsi,  les  journaux  exceptés*  l'impression  et  la 
publication  des  écrits  sont  affrancnies  de  leurs 
entraves.  Mais  est-ce  tout,  Messieurs  ?  Le  projet 
de  loi  embrasse-t-il  toutes  les  conditions  do  la 
liberté  de  la  presse  1  Suffit-il  que  l'impression  et 
la  publication  soient  libres,  pour  que  la  presse 
le  soit  véritablement. 

On  peut  abuser  de  la  presse,  et  l'abus  doit  être 
prévu  et  réprimé.  Mais  de  mêmequ'ou  peut  abu- 
ser de  la  presse,  on  peut  abuser  aussi  de  la  ré- 
pression ;  et  de  même  que  la  licence  de  la  presse 
peut  ravager  la  société  et  mettre  les  gouverne- 
ments en  péril,  de  même  il  est  trop  aisé  de  con- 
cevoir que  Tabus  de  la  répression  pourrait  aDéati- 
tir  la  liberté  légitime. 

Le  problème  à  résoudre  doit  donc  satisfaire  à 
deux  conditions:  réaliser  la  liberté  de  la  presse  ; 
réprimer  l'abus  qu'on  peut  faire  de  cette  liberté, 
sans  que  l'abus  de  la  répression  détruisi*  la  liberté 
elle-même.  Ce  problème  est  difficile  sans  doute  ; 
mais  veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'il  se  re- 
produit à  chaque  pas  et  sous  toutes  les  formes 


dans  les  gouvernements  libres,  et  qu'il  n'est 
qu'un  cas  particulier  du  problème  général  de  la 
conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Quand  on 
désespère  de  le  résoudre,  on  prononce  cou  ire 
les  nations  qu'elles  sont  condammées  à  Tinévi- 
table  alternative  du  despotisme  ou  de  l'anarchie. 
Je  n'ai  en  aucun  tçmps  accepté  ce  désolant  arrêt  ; 
je  l'accepterai  bien  moins  aujourd'hui  que  la 
seule  existence  de  notre  gouvernement  suffit  pour 
détruire  toute  son  autorité. 

Examinons  donc,  nous  le  devons,  si  la  répres- 
sion de  l'abus  de  la  presse,  telle  qu'elle  est  établie 
parmi  nous,  respecte  suffisamment  la  liberté  ;  si 
cette  liberté  se  dégage  saine  et  sauve  du  système 
général  de  notre  législation  dans  lequel  elle  se 
trouve  enveloppée.  En  me  livrant  à  cette  recher- 
che, je  la  séparerai  de  tout  ce  qu'on  y  a  mêlé 
d'étranger,  et  si  l'usage  le  plus  réfléchi  de  ma 
raison  fioe  conduit  a  juger  que  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  délibérez  soit  défectueux 
ou  incomplet,  je  le  dirai  avec  franchise,  sans 
considérer  qui  combat  mon  opinion  et  qui  la 
)ariage,  n'ayant  en  vue  que  la  vérité,  et  sou- 
laitant  de  n'être  compté  nulle  part  comme  auxi- 
liaire ou  comme  adversaire;  j'acquitterai  ainsi 
mes  engagements  envers  le  souverain  et  la  pa- 
trie, les  seuls  qu'un  député  apporte  dans  cette  en- 
ceinte. Je  regretterais  néanmoins  que  la  circons- 
tance si  peu  remarquable  d'un  dissentiment  sur 
une  question  législative  vint  &  être  regardée  parmi 
nous  comme  l'indice  d'un  dissentiment  plus 
étendu;  l'indépendance  de  nos  votes  serait  pro- 
fondément altérée  par  des  interprétations  de  cette 
nature.  Si  mes  affections  engageaient  invariable- 
ment ma  conviction,  je  n'aurais  rien  à  ajouter  à 
ce  que  j'ai  dit  du  projet  de  loi  ;  il  me  paraîtrait 
suffisant. 

J'écarterai  de  la  discussion  Toflénse  des  parti- 
culiers par  la  presse;  le  ne  considérerai  dans 
l'abus  de  la  presse  que  l'offense  de  la  société  vi 
des  pouvoirs  qui  la  gouvernent,  c'est-à-dire  l'abus 

r politique,  le  seul  dont  la  répression  soit  liée  h  la 
iberté  elle-même,  et  à  toutes  les  garanties  eonsli- 
tutionnelles  qui  résident  dans  cette  liberté. 

Qu'est-ce  qu'abuser  de  la  presse  contre  la  so- 
ciété? C'est,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  publier 
des  ouvrages  dangereux  ou  nuisibles.  Rien  de  plus 
juste  ;  mais  la  loi  a  quelques  pas  de  plus  à  faire. 
A  quels  signes  se  fera  reconnaître  un  ouvrage  dan^ 
gereux  ou  nuisible?  La  légalité  de  la  répression 
dépend  de  la  détermination  exacte  de  ces  signes. 
Le  meurtre  est  légalement  puni,  parce  qu'au  mi- 
lieu d'un  grand  nombre  de  circonstances  diffé- 
rentes, il  se  reproduit  toujours  avec  quelques 
circonstances  semblables.  C'est  te  choix  de  ces  cir- 
constances immobiles,  indépendantes  des  temf)!;, 
des  lieux  et  des  personnes,  communes  à  tous  Jos 
meurtres  qui  se  sont  commis,  qui  définit  suns  U* 
moindre  péril  d'erreur  ceux  qui  se  commettront 
à  l'avenir.  En  est-il  aln.si  des  ouvrages  qui  ont 
pour  objet  de  communiquer  des  pensées  ù  des 
esprits  ?  Peut-on  attacher  d'avance  aux  pensives 
nuiêibles  des  caractères  invariables  qui  les  di-stin- 
guent  avec  certitude  des  pensées  innocentes,  de 
telle  sorte  qu'en  naissant,  elles  tombent  sous  une 
définition  qui  les  attend,  et  qui  sur-le-champ  les 
envelopper  C'est,  Messieurs,  ce  que  prétendent 
faire  toutes  les  lois  pénales  de  la  presse:  c'est  cit 
qu*a  ^oulu  faire  la  loi  du  9  novembre  1815,  qui 
est  notre  code  pénal  en  cette  partie,  et  qui  sub- 
siste encore,  quoiqu'elle  se  soit  dénoncée  elle- 
même  dans  son  préambule  comme  unremède  mo^ 
mentané  et  une  législation  provisoire.  Je  ne  me 
propose  point  d'examiner  les  diverses  définitions 
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par  lesquelles  elle  poarsuit  arec  plus  ou  moins 
d'avantage  les  écrits  nuitibies  ;  je  choisirai  entre 
ces  déÛnitioDs  la  plus  frappante  à  la  fois  et  la 
plus  vaste,  celle  aont  on  pourrait  dire  qu'elle 
comprend  toutes  les  autres  et  qu'elle  exprime 
seule  tout  Tabus  politique  de  la  presse  ;  je  veux 
dire,  la  provocation^  soU  au  renversement  du  gou' 
vememeni^  $oit  à  la  désobéissafiee  au  Roi  et  à  la 
Charte. 

J'admets  que  Tune  et  Tautre  provocations  soient 
un  abus  certain  de  la  presse,  quand  elles  sont 
eile-mémes  certaines,  c'est-à-dire,  quand  elles 
sont  directes.  Mais  la  définition  resserrée  dans 
CAiS  limites  est  loin  d'attendre  le  but  de  la  loi. 
La  provocation  directe  est  un  filet  à  larges  mail- 
les qui  laisse  échapper  presque  tbut  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  en  ce  genre  d'abus.  Car  elle  est  si 
facile  à  éviter,  et  elle  attire  un  châtiment  si  in- 
faillible; par  conséquent  elle  est  si  rare  et  si 
insensée,  au  moins  contre  un  gouvernement  qui 
est  debout,  qu'elle  ressemble  au  suicide.  Un  gou- 
vernement qui  n'aurait  de  garantie  que  contre 
la  provocation  directe,  resterait  exposé  sans  dé- 
fense aux  traits  les  plus  perçants  et  les  plus  re- 
doutables de  la  presse.  La  sûreté  du  gouverne- 
ment leur  a  fait  réclamer  partout  une  déQnition 
bien  plus  compréhensive,  la  définition  par  toute 
espèce  de  provocation  et  même  par  la  provoca- 
tion indirecte  ,  qui ,  dans  l'état  présent  de 
la  société,  constitue  le  véritable  abus  de  la 
presse.  Les  lois  anglaises  l'admettent  et  Tin- 
crimineot  sous  le  nom  de  tendance;  la  loi 
du  9  novembre  la  place  au  nombre  des  caractères 
indubitables  de  l'abus  de  la  presse.  La  trouvant 
dans  cette  loi,  je  l'y  laisse;  je  ne  désarme  point 
le  gouvernement  (le  la  force  qu'elle  lui  donne, 
et  dont  il  a  besoin*  je  renonce  à  toute  objection, 
parce  que  je  sais  obéir  à  la  nécessité.  Mais  quand 
j^ai  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  répression  effi- 
cace de  la  presse,  si  la  provocation  indirecte  n'est 
pas  la  définition  la  plus  impiortante  de  l'abus, 
qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  mes  pas,  de 
considérer  en  elle-même  cette  définition  si  éten- 
due et  si  féconde,  de  la  vouloir  comprendre,  et 
de  la  suivre  dans  les  conséquences  qu'elle  entraine 
après  elle. 

Ce  qui  est  évident  d*abord,  c'est  que  dans  la 
provocation  indirecte,  la  provocation,  je  dis  la 
provocation  seulement,  n'est  pas  écrite;  si  elle 
était  écrite,  elle  serait  directe.  Bien  plus,  elle  ne 
se  conclut  pas  des  paroles  de  l'auteur;  si  elle 
était  une  conclusion  rigoureuse  et  nécessaire, 
elle  serait  encore  directe.  La  provocation  indi- 
recte ne  repose  donc  ni  sur  un  fait  extérieur,  ni 
sur  le    raisonnement;  c'est-à-dire,   Messieurs, 

Qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  preuves.  Gepen- 
ant  elle  peut  être  certaine;  s'il  était  impossible 
qu'elle  le  fût  jamais,  il  faudrait  se  bâter  d'en  pur- 
ger nos  lois.  Mais  quels  sont  les  cas  où  la  provo- 
cation indirecte  est  certaine,  et  les  cas  où  elle  ne 
l'est?  Y  a-t-il  des  règles  pour  démêler  ces  cas, 
pour  les  séparer,  retenir  les  uns,  laisser  aller  les 
autres?  Cette  question  creuse  un  abîme;  on  ou« 
blie,  en  la  faisant,  que  la  provocation  indirecte 
n'étant  point  écrite  et  ne  se  laissant  point  attein- 
dre  par  le  raisonnement  ne  se  prouve  point,  et 
par  conséquent  elle  est  entièrement  dépourvue 
de  conditions  légales.  Quand  il  sera  au  pouvoir 
de  la  loi  d'égaler  la  conjecture  à  la  preuve,  la 
probabilité  à  la  certitude;  alors,  mais  seulement 
alors,  il  sera  en  son  pouvoir  (rétablir  des  cas  gé- 
néraux de  provocation  indirecte.  Jusque  là,  elle 
se  borne  nécessairement  à  reconnaître  des  cas 
individuels  où  la  probabilité  peut  se   tourner 


f  en  évidence,  à  l*aide  de  circonstances  particu- 
lières, dont  la  variété  prodigieuse  échappe  à  la 
prévoyance  de  la  loi.  Et  ne  nous  plaignons  point 
ici  de  son  impuissance;  ce  serait  accuser  la  force 
et  la  grandeur  de  la  pensée  humaine,  dont  les 
formes  sont  inûnies,  parce  que  son  activité  est 
inépuisable. 

Puisqu'il  n'y  a  point  de  règles  applicables  à  la 
définition  de  la  provocation  indfrecte,  et  que  Iff 
nature  des  choses  résiste  à  ce  qu'il  y  en  ait  ja- 
mais ,  il  s'ensuit,  Messjeurs,  que  la  provocation 
indirecte  peut  être  attribuée  avec  une  égale  auto- 
rité à  des  écrits  qui  la  contiennent  et  à  des 
écrits  qui  ne  la  contiennent  pas,  sans  que  ni  la 
vérité  ni  l'erreur  puissent  se  démontrer.  Ainsi, 
sous  l'empire  de  la  loi,  et  en  quelque  sorte  sous 
sa:  protection,  le  certain  et  l'incertain,  l'inno- 
cent et  le  coupable  sont  confondus;  la  loi  qui 
les  rassemble  s^avoue  incapable  de  les  discerner; 
c'est-à-dire.  Messieurs,  que  la  provocation  indi- 
recte  n'est  autre  chose  qu'une  dénomination  légale 
imposée  à  l'arbitraire. 

Prenons  des  exemples  :  je  ne  craindrai  pas  en 
celte  matière  de  dire  ce  qui  a  été  dit,  et  mieux 
dit.  La  provocation  indirecte  contient  dans  son 
ample  sein  la  censure  du  gouvernement  et  de 
ses  actes.  Cette  censure,^ans  laquelle  il  n'y  a 
ni  liberté  de  la  presse  ni  aucune  autre  liberté, 

{>eut  cependant  attaquer  dans  le  cœur  des  sujets 
'affection  et  l'obéissance;  elle  peut  dégénérer  en 
provocation  indirecte;  généreuse  en-deçà  de  cer- 
taines limites,  séditieuse  au-delà.  Où  sont  ces 
limites?  La  loi  les  pose-t-elle?  les  rend-elle  visi- 
bles? La  censure  séditieuse  consent-elle  à  revêtir 
des  formes  invariables  dans  lesquelles  elle  se 
laissera  complaisamment  surprendre?  Eh  bienl 
Messieurs,  ces  formes  seraient  encore  un  signe 
trompeur.  Les  mêmes  choses  s'écrivent  dans  des 
intentions  opposées;  la  même  phrase  n'a  pas  le 
même  sens  clans  tous  les  livres,  ni  dans  le  même 
livre  à  la  première  page  ou  à  la  dernière,  avant 
ou  après  une  autre  phrase.  Bien  plus,  le  temps 
lui  apporte  un  venin  qu'elle  ne  contenait  pas  et 
lui  enlève  celui  qu'elle  contenait.  Et  que  sera- 
ce,  si  de  la  censure  directe  nous  passons  à  la 
censure  indirecte .  qui  n'est  pas  la  moins 
dangereuse  ,  ni  celle  que  les  gouvernements 
redoutent  le  moins?  Comment  saisir,  comment 
fixer  dans  les  définitions  précises  cette  espèce 
de  provocation  qui  se  fait  une  arme  de  tout,  qui 
sait  tourner  contre  un  gouvernement  jusqu'aux 
préceptes  de  la  religion  et  de  la  morale,  et  qui 
peut  être  accusée  à  son  tour  dans  toutes  les  pro- 
ductions de  l'esprit?  En  effet,  combien  peu,  je 
ne  dirai  pas  d'ouvrages  d'histoire,  de  philosophie, 
de  politique  :  mais  combien  peu  de  sermons,  d'o- 
raisons funèbres,  de  tragédies,  d'apologues,  d'où 
on  ne  puisse,  en  les  toraant  avec  quelque  force 
et  quelque  habileté»  faire  dteoutter  la  censure  in* 
directe?  Et  véritablement,  elle  peut  s'y  rencon- 
trer, avec  quelque  péril  pour  l'autorité.  Mais  alors 
elle  ne  se  révêle  que  par  des  circonstances  pro- 

fres  à  chaque  cas  dont  elles  sont  inséparables, 
l  n'y  a  point  de  circonstances  générales  et  per- 
manentes; par  conséquent  point  de  fondement 
à  la  définition  légale. 

Ainsi,  Messieurs,  les  exemples  conGrment  ce 
que  la  raison  enseigne;  il  en  sort  avec  une  évi- 
dence nouvellCi  que  la  définition  de  l'abus  de  la 
firesse,  par  la  provocation  indirecte,  constitue 
'arbitraire  illimité,  l'arbitraire  sans  rivages.  Ce 
aue  j'ai  dit  de  la  provocation,  j'aurais  pu  le  dire 
e  la  calommie  et  de  l'injlre  dans  l'ordre  politi- 
que; directes,  on  les  évite;  indirectes^  elles  sont 
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indéflnissablea  :  la  loi  n'atteint  la  licence  qu'en 
frappant  la  liberté.  11  faut  reconnaître  de  bonne 
foi  qu'il  n*y  a  point  de  lois  pénales  de  la  presse, 
par  conséquent  point  de  répression  légale,  point 
de  juffenients  proprement  dits  on  cette  matière. 
Car,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des 
juges  pour  qu'il  y  ait  des  jugeinents;  l'arbitraire 
ne  change  pas  de  nature  pour  être  couché  dans 
une  sentence;  sAilrement  (es  lois  seraient  super- 
flues. Il  n'y  a  de  vrais  jugements  que  ceux  qui 
sont  écrits  d'avance  dans  les  lois.  Faute  de  ce 
type,  les  jugements»  ou  ce  qu'on  appelle  ainsi, 
ne  sont  que  des  décisions  morales  rendues  dans 
l'intérêt  public,  autorisées,  mais  non  dictées  par 
les  lois;  les  juges  ne  sont  que  des  arbitr^'S  gui- 
dés par  la  lumière  naturelle  de  l'équité  et  de  la 
raison.  S'ils  s'attribuent  un  autre  caraclèrei  ils 
usurpent  la  puissance  législative,  à  cette  singu- 
lière condition,  que,  créant  la  loi  dans  chaque 
cas,  et  pour  chaque  cas  auquel  ils  l'appliquent, 
ils  lui  donnent  toujours^  et  nécessairement,  un 
effet  rétroactif. 

C'est,  Messieurs,  cette  espèce  d'arbitrage  »  si 
différent  de  la  justice  légale,  qui,  distinguant 
seul,  dans  chaque  cas,  l'abus  de  la  presse  de  son 
usage  légitime,  seul  aussi  définit  en  réalité  la 
liberté  de  la  presse.  G'fst  donc  uniquement  par 
les  décisions  particulières  dont  elle  est  chaque 
1(uir  l'objet,  non  par  les  loièt,  qu'en  définitive  la 
lioerté  de  la  presse  existe  dans  un  pays  ou  qu'elle 
n'y  existe  pas.  Ainsi,  Messieurs,  nous  devons 
comprendre  que,  dans  chaque  procès  de  lu  presse, 
avec  l'écrivain  comparait  la  liberté  elle-même, 
dont  la  condition,  et  quelquefois  le  sort,  sont 
engagés  dans  le  jugement  qui  va  être  rendu,  et 
qui  prononcera  peut-être  contre  la  liberté  la  peine 
capitaUs  quand  il  semblera  ne  prononcer  qu'une 

Seine  légère  contre  récrivain.  Cette  con»é()ucnce 
e  l'arbitraire  domine  le  reste  de  la  discussion; 
elle  met  désormais  la  liberté  de  la  presse  ^  la 
place  de  Técrivain.  Elle  embrasse  évidemment 
tout  l'abus  de  la  presse  sans  distinction,  parce 
que  la  nature  des  choses  y  est  la  même.  Vous 
pouvez  le  diviser  en  crimes  et  en  délits^  vous 
poiivet  appeler  crime  la  provocation  au  renver- 
sement, et  appeler  délit  la  provocation  à  la  dé- 
sobéissance ;  mais  quand  vous  aurez  établi  c(*tto 
classiflcation  utile  dans  Tordre  des  peines,  et  que 
TOUS  l'aurez  même  érigée  en  principe,  vous  n'y 
aurez  point  emprisonné  la  nature  des  c\\0M*t  qui 
se  joue  de  vos  méthodes  et  de  vos)  convenances. 
Bile  reparaîtra  tout  entière  dans  le  délit  comme 
dans  le  rrims;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  Tecri- 
Tain  représentera  la  liberté  do  la  presse;  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  votre  justice  ne  sera  que 
rarbiiraire. 

L'arbitraire ,  Messieurs ,  ou  l'impunité  ;  voilà 
les  extrémités  entre  lesquelles  vous  êtes  pressé, 
toute  issue  vers  la  justice  légale  vous  (Nt  fermée  : 
choisissez  donc.  Vous  n'hésiterez  point,  vous  pré- 
férerez l'arbitraire  ;  mais,  en  le  prélérant,  vous 
lui  imposerez  des  conditions  propres  h  dompter 
le  vire  incorrigible  de  la  nature. 

Btdabord,  vous  demanderezqu'il  ne  s'arrête,  ne 
aa  fixe  et  ne  se  consolide  nulle  part,  i^oit  comme 

S ouvoir  spécial,  s  ât  comme  attribut  et  patrimoine 
es  pouvoirs  établis.  Car.  Messieurs,  la  tyrannie 
'est  autre  chose  que  1  arbitraire»  en  permanence; 
de  toutes  les  espèces  d'arbitraire,  celui  que  y* 
voudrais  le  moins  confier  à  un  pouvoir  perma- 
nent, c'est  l'arbitraire  de  la  pre<S4».  Les  pouvoirs. 
Messieurs,  ont,  comme  les  individus,  leur  tenipt'"- 
rament,  leurs  mœurs,  leurs  inhiincts  naturels 
qui  les  dirigent  à  leur  insu.  Le  bruit  les  impor- 


tune; le  mouvement  les  inquiète,  la  censure  leor 
est  amère.  La  liberté  de  la  presse,  devant  laquelle 
ils  sont  responsables,  leur  semble  une  ennemie. 
Plus  sensible  à  ses  inconvénients  que  touché 
de  ses  avantages,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'incli- 
nent sans  cesse  à  resserrer  ses  limites.  Toujours 
juges  et  parties,  quelque  soit  le  pouvoir  offensé, 
parce  qu'il  y  a  entre  eux  une  sorte  de  sympathie 
et  de  solidarité  qui  leur  fait  ressentir  réciproque- 
ment leurs  injures  ;  taotque  l'auteur  delà  nature 
n'aura  pas  changé  les  lois  du  cœur  humain,  ce 
n'est  pas  d'eux  que  la  liberté  de  la  presse  doit  at- 
tendre, dans  la  dispensation  de  l'arbitraire»  la 
constante  protection  dont  elle  a  besoin. 

Que  l'arbitraire  soit  donc  partout  plutôt  que 
dans  la  main  des  pouvoirs  établis.  Qu'il  soit  en 
effet  partout,  Messieurs,  afin  qu'il  ne  soit  nulle 
part.  Qu'il  reste  au  sein  de  la  société,  et  qu'il  s'y 
divise  &  l'inlini,  pour  y  être  imperceptible  ;  gue 
sans  cesse  il  passe  de  main  en  main,  et  ne  puisse 
être  retenue  par  aucune;  que  sa  circulation  soit 
si  rapide  qu^elle  ne  laisse  point  de  traces  apréx 
elle.  A  ces  conditions  l'arbitraire  est  inoffensif, 
parce  qu'il  est  désintéressé  ;  il  ne  corrompt  ooint 
celui  qui  l'exerce  et  n'avilit  point  celui  qui  l'en- 
dure ;  dirigé  par  sa  société  elle-même,  il  ne  se 
tournera  ni  contre  elle,  parce  qu'elle  veut  se  con- 
server, ni  contre  ses  libertés,  parce  qu'elle  veut 
aussi  les  maintenir. 

11  suit  de  là,  Messieurs,  que,  dans  la  répression 
de  la  presse,  le  discernement  de  l'abus,  c'est-à- 
dire,  la  déclaration  du  fait  qui  est  la  matière  du 
jugement,  doit  être  Invariaolement  séparée  du 
ministère  du  juge,  par  cela  seul  que  l'arbitraire 
V  est  inévitable  et  que  le  juge  est  inamovible. 
Dans  la  déclaration  du  fait,  nous  l'avons  vu,  est 
engagée  la  liberté  de  la  presse  tout  entière.  11 
est  donc  indispensable  que  le  fait  reste  en  la 
puissance  de  la  société  ,  qui  ne  le  fera  parvenir  au 
juge  qu'après  l'avoir  constaté  elle-même  dans  son 
intérêt,  par  des  arbitres  tirés  de  son  sein,  qui 
soient  sa  parfaite  image,  et  qui,  pour  ne  cesser 
jamaisde  l'être,  se  renouvellent  sans  cesse  comme 
le  fait  lui-même.  H  y  a  sans  doute  des  règles 
pour  le  choix  de  ces  arbitres  ;  mais  la  première, 
c'e>t  qu'ils  ne  soient  jamais  les  mêmes. 

Les  arbitres  dont  je  viens  de  parler,  qu'est-ce 
autre  chose,  Messieurs,  que  le  jury  i  J'arrive  donc 
à  cette  grande  institution,  sans  autre  guide  qiio 
la  nature  des  choses  :  je  la  découvre,  je  l'Invente 
en  quelque  sorte  comme  la  condition  nécessairo 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  je  fais  voir  qu'elle 
manquerait  à  notre  gouvernement,  et  qu'il  fau- 
drait l'y  appeler,  si  elle  n'y  était  déjà.  Bn  un  mot, 
j  établis  ce  prhicipo  inébranlable ,  qu'il  n'y  a 
point  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liljerlé  de  la 
presse,  je  veux  dire,  de  liberté  garantie,  si  elle 
n'est  assise  sur  la  base  indépendante  du  jurjr. 
Si,  au  lieu  de  remonter  de  (a  presse  au  jury,  jo 
desrendais  du  jury  à  la  presse,  je  trouverais  que, 
partout  où  le  jury  existe,  l'abus  de  la  presse  vient 
se  ranpor  naturellement  parmi  ses  attribution^, 
et  qu  il  en  est  peut-être  la  plus  importante. 

Le  jury,  on  l'a  trop  oublié  dans  cette  discus* 
sion,  e.st  moins  encore  une  institution  judiciairo 
qu'une  institution  politi«)ue,  bien  qu'il  ait,  soua 
le  premier  rapport,  des  avantages  inappré* 
ciables. 

La  société  repose  à  la  fois  sur  les  lois  et  snr 
lesjui^einents.Lcs  lois  sont  la  régie  des  jugements; 
les  jugements  sont  les  lois  mises  en  action. 

La  société  si'ule  e*4t  en  présence  du  pouvoir 
qui  fait  les  lois  ;  les  individus  restent  devant 
celui  qui  les  applique,  et  qui,  pour  eux,  est  le 
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ponvôfr  dénnftif  et  suprême,  celui  par  leqoel  ils 
vivent  ou  ineurtMit. 

Une  n uion  qui'obôit  fide^ilo  <(  quVIle  n'a  point 
co'iwniies,  put  être  ;»af,'einent  ^auveritÔL*  ;  elle 

Ri*ut  ttvoir  de  buii^  roi^,  de  ^rdiiM  rois  ;  elle  peut 
eurir  au-dediiiift  et  HCtfUjrir  di".  U  uloire  au  de- 
hors; rndé  elle  n*est  pa^  libre,  elle  oe  â appar- 
tient point  à  olle*méiiie. 

De  iné  n^*,  une  nation  qui  ne  protège  pan  elle* 
m'*me,  dans  l(*â  Jujements  criinincls,  la  vie, 
rtionnenr,  l:i  8Ûret<>  de  rJcioun  de  a^è  membivs, 
cott>*  nation  peut  avoir  de;*  rnaf^istrais  é'Iairés  et 
vertueux;  mais  elle  ne  jouit  pa^  de  la  liiierté  po- 
litique; elle  est  sons  le  glaive. 

Il  n'y  a  de  nations  libre:*  qno  celles  qui  parti* 
cipent  sans  relftche  et  au  pouvoir  iègisluiif  et  au 


pouvoir  iudiciaire. 

JDie  ni 
û^éuré  par  la  Charte;   Tuo   réside  dans  cette 


Ce  do  JOle  privilège,  émané  du  trône,  nous  est 


Chambre.  I  autre  dan^  le  jury.  Le  jury  remniit 
dans  Texercice  du  ptmvoir  judli^iaire  la  même 
destination  qui  est  a^^si^née  à  la  Chambre  élec« 
tive  dans  I  exercice  du  pouvoir  législatif  ;  il  le 
limite  en  le  partageant,  ucputés  et  jurt's.  vous 
aveï  même  orifîïni' et  v<ius  êtes  marqués  du  même 
srenu;  le  même  noemi  vous  rassembla  le  mène 
dppôt  vous  e  t  conité  ;  d^'pntés,  vous  êtes  le  pays 
qui  concourt  aux  lus  ;  jurés,  vous  êtes  le  p^iys 
gui  concourt  aux  jugements.  C'est  pourquoi  le 
ju^emeni  par  jures  8'ai)|)elle,  en  An;iUterre,  le 
jugement  du  pays^  ou  par  le  patfS  (per  patriam). 

Puisque,  dans  nos  mstituiion<,  le  jury  est  la 
garantie  constitutionnelle  de  la  juste  appicaiion 
des  loi^  et  de  l*impariiali(é  d«'S  jufrement-';  il  est 
donc  parmi  imu^  le  prineip.»  Fon-ia  n^ital  de  la 
justice  criminelle,  et  en  quelque  sorte  sa  délini- 
tion.  D'où  il  suit,  Messieurs,  que  l'attribution  des 
délits,  qui  sont  une  division  de  la  matière  crimi- 
nelle, a  des  juges  permanents,  que  cette  attribu- 
tion, dis-je, e:«t  uneexcepton  au  principe, et  non 
un  autie  principe;  et  qu'ainsi,  u»ns  la  rigueur 
des  terrnt*s,  la  police  conectionnelle  est  une  ju- 
ridiction d  exe  plion.  Kl  IVxcepiion  ne  dérive 
poitit  de  la  nature  de^  clinses,  quie^tévidemment 
la  même  d;in«  le  crime  et  dfin<  le  délit  ;  on  con- 
vien'  qu'elle  e»8t  uniquement  fondée  sur  la  dlfie- 
reiice  des  peines,  et  la  moindre  (*rHVJté  de  celles 
qui  s'ai»phqneiit  au  délit.  La  >Aretê  est  moins 
protéfrôe,  parée  quVIle  est  mo'ns  ct)mpromise. 
L'exce|)iion,  qui  emporte  la  moimire  protection, 
est  donc  une  véritiible  imperfection,  qu'il  faut 
avouer  quand  on  confesse,  ou  pliitôl.  quand  on 
professe  le  jury.  Bile  est  excusable,  je  le  suis  ; 
mais  elle  a  besoin  de  se  f.iire  excuser,  parce 
qu'elle  est  une  dé^'énération  de  la  instice. 

Maintenant,  Messieurs,  l'excu9<»ae  l'exception, 

3Ui  est  le  tnoinilre  intérêt,  8'appllque*t-clle  aux 
élifi  de  la  presse. comme an\  autres  délits? Oui, 
si  l'écrivain  seul  est  en  jugement;  il  n'a  pas  droit 
en  cette  qualité  à  un  privilège.  Non,  si  la  liberté 
de  ta  presse  est  jugée  avec  lV*crivnin;  car  il  y  a 
ici  nn  intérêt  suprême.  Ur,  j'ai  fait  voir  qu'ilen 
est  ainsi,  et  que,  dans  le  délit  eomme  dans  le 
crime,  l  é-Tivain  repri»sentela  liberté  de  la  presse. 
Refusez  à  ré'riv.iin,  vous  le  pouvez,  les  garan- 
ties sdcrées  de  la  liberté  individuelle,  qnan-l  il 
nVst  exposé  qu'à  Tameole  ou  à  la  prison  :  mais 
les  refuserez- vnus.  ces  garanties,  à  la  tiberiê  de 
la  presse  qui  fait  li  siirelé  de  tous  qunnn  i(  s'a- 
?il  de  son  existence? Ces  n  êmcs  Iribunaux  à  qui 
a  Charte  n'ac*:nr<le  pas  de  pron  mcer  ta  dt^grada^ 
tion  civique  d*un  seul  bofnme.  sera-(-il  en  leur 
pouvoir  de  dégrader  la  natio  i  de  la  plus  prérieuse 
de  ses  libertés? C'est  aiusi  qu*eii  pressant  le  sys- 
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tème  de  la  closslfiritiion»  nous  voyons  les  déliti 
do  la  presse  sortis  des  trilmnaux  d'excepliouqui 
ne  peuvent  les  contenir;  le  jury  le»  appelle  avec 
les  crimes  dont  ils  sont  if >si'pa râbles. 

Le  jury  dout  je  psirle  e^t  evlui  «ie  la  loi  ;  je 
n'en  connais  |)as  d'autre.  Un  jury  spixial  mu 
i^mble  une  coutnidicii(»n  dans  les  termes.  Des 
experts  ne  sont  pas  plus  des  jurés»  que  des  com- 
tuissaires  ne  sont  des  juges, 

Je  m'arrête.  Messieurs  ;  la  route  que  j'ai  choi* 
sie  est  faiiganie;  maison  risque  peut-être  moins 
d«  s  y  eKaier.  J'abusi*rais  de  votre  atteiiliou,  si 
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vance.  La  p'unurt  ne  s'adressent  r<^eltement  qu'à 
la  liberté  de  la  presse;  celles-là  doivent  cédera 
la  Charte;  d'autres  sont  diripées  contre  le  jury 
lui-même  dont  elles  récusent  Taptitude;  elles 
reçoivent  ceUe  réponse  giMiérale  que  l'imperfec- 
tion de  l'institution  judiciaire  e^^tlirgemeutcom- 
pen-^ée  |)ar  les  avantages  de  Tingritutlon  politique. 
Si  la  composition  actuelle  est  vicieuse,  qu'on  la 
réforme  ;  que  le  jury  constitutionnel  soit  enKu 
organisé;  qu'il  ait  sa  loi,  comme  les  élections. 
Jusq  e-là.  pulsiju'il  juge  la  |)rovocation  indirecte 
au  renverscmen>,  et  que  pas  une  voix  ne  s'est 
élevée  pour  la  revendiquer  en  faveur  des  tribu- 
naux or  linaireS,  pourquoi  ne  jugerait-il  pas  la 
provocation  indirecte  a  l.i  dé-^ohéi.-sance  qoi  n'est 
paS  d'une  auire  nature,  ni  phH  dif  Icile  à  démê- 
ler? Tel  qu'il  esl.  je  le  préIVre  dans  rmlérêtdu 
gouvernement  aussi  bien  que  de  \^i  liberté  de  la 
iresse,  aux  tribunaux  de  police  correciionnelle. 
e  dis  (lau.^  l'inlcrél  du  goiivernen.ent  ;  car  j'ai 
la  ferme  conviction  que  ces  tribunaux  sont  hors 
d'état  de  le  Venger  de  la  licence  des  écrits.  Elle 
les  accablerait  eux-mêmes;   elle  a  accablé  les 
parlements  qui  os'renl  a  peine  opposer  quelques 
vains  réquisitoires  nux  doctrines  anarrhiques  du 
dix-hnitienK'  siècle.  La  licence  des  opinions  par- 
tlculicM-e-*  n'est  (îffica<ement  réprimée  que  par  Té- 
ner^ie  de  lo|iinion   générale   et    de   lii    rdisoQ 
|)uhliitue,el  desjurésseuN' en  sont  les  organes  lé- 
gitimes, et  surtout  les  organes  écoutes.  Tout  est 
change,  tout  est  déplacé  ,  les  moy<  ns  de  gouver- 
ner comme  le  riî.4e  ;  si   on   les  cherche  où  ils 
étaient  il  y  a  cent  ans.  o  i  ne  les  y  trouvera  plus. 
Ce  n'est  pas  qu'il-*  aient  péri;  ils  se  sont  retirés, 
ilssonlal  es  ailleurs. Les  tribunaux  sont  devenus 
aus-i  incapables  de  juger  des  docCrinjs  que  de 
faire  des  lois;  mais  l'autorité  qui  les  a  abatidon- 
nés  n'est  point  évanouie;  elle  a  passé  dans  les 
Chambres  et  dans  le  jury.  C'est  là  qu'elle  s'offre 
au  gouvernement,  non  moins  Hdële  et  mieux  ap- 
propriée au  but  qu'il  doit  atteindre.   Je  ne  m'é- 
tonne pas  que   clans  une  situation  nouvelle,  il 
hésite  et  s'inquiète;  mais  il  y  aurait  du  danger 
à  méconnatire  cette  situation,  tandis  que,  com- 
prise à  temps  et  franchement  acceptée,  il  la  trou- 
vera féconde  en  avantages  inespérés.  Non,  nous 
n'avons  pas  été  couda. unes  sans  retour  à  con- 
spirer igMoldement  contre  nou«5-mémes  ;  s'il  en 
était  ainsi,  IVréL  de  noire  ruine  irrévocable  se* 
rait  écrit  dans  toutes  nos  institutions  et  jusque 
sur  les  portes  de  cette  Chambre;  il  y  aurait  été 
tracé  pur  la  main  qui  nous  a  donné  la  Charte. 
Que  le  gouvernement  ose  se  confier  sans  ré^erve 
à  l'élite  d  une  nation  généreuse  qui,  non  moins 
quelui-néme.  veut  Tordre  et  rej»  ite  h»s  p.irtis, 
(jnels  qu'ils  soient;  la  confiance  qnil  lui  aura 
iionnée  remontera  vi  rs  lui   et  l'inveslira  d'une 
force  supérieure  à  celle  qu'il  a  perdue  et  qu'il 
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redemanderait  en  vain  à  des  auxiliaires  désarmés 
et  impuissants.  Qu'il  ose  encore  se  confier  à  la 
lll)erié  de  presse  ;  les  bienfaits  de  cette  puissance 
ombrageuse  et  vindicative,  sont  réservés  aux 
gouvernements  qui  l'accueillent,  ses  poisons  à 
ceux  qui  la  repoussent. 

Persuadé  que  le  système  entier  de  nos  insti- 
tutions porte  à  faux,  tant  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  appuyée  sur  le  jury,  et  que  le 
gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  1a  priver  de 
celte  garantie  qui  deviendra  la  sienne ,  je  pro- 

Ï^ose,  par  amendement  à  l'article  12  du  projet  de 
oi,  que  les  délits  de  la  presse  soient  renvoyés, 
de  même  que  les  crimes,  devant  les  cours  d*as- 
sises. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  cet  amondement  et 
ceux  qui  ont  été  proposés  par  la  commission  sur 
les  articles  7  et  8. 

M.  Gaumartin  est  appelé  à  la  tribune  par 
l'ordre  de  la'parole,  et  combat  le  projet  de  loi. 

M.  Caaoiartla  (1).  Messieurs,  en  venant 
ici  remplir  les  honorables  fonctions  de  député, 
j'étais  bien  loin  de  m*atlendre  à  voir  les  discus- 
sions législatives  prendre  ce  ton  d'aigreur  auquel 
est  arrivé  celle  qui  nous  occupe.  J  avais  pensé 
que  quand  une  loi  paraissait  bonne  ou  mauvaise, 
on  pouvait  le  dire  et  le  prouver  sans  être  accusé 
de  tenir  à  tel  ou  tel  parti^  et  de  n*en  être  que 
Torgaue.  Je  ne  me  serais  jamais  douté  que  des 
contradictions  éprouvées  eussent  pu  faire  sus- 
pecter les  intentions,  pour  négliger  les  armes  du 
raisonnement. 

Les  intentions,  il  est  vrai,  ouvrent  un  vaste 
cbamp  à  l'éloquence,  dans  laquelle  elle  est  assurée 
de  ne  jamais  trouver  de  bornes  ;  tandis  que  la 
vivacité  de  l'imagination ,  jointe  à  la  fougue  du 
caractère,  se  trouvent  trop  resserrées  dans  le 
cercle  étroit  d'une  saine  logique. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
user  le  temps  avec  des  mots  ;  fixant  les  yeux  de 
la  nation,  nous  lui  devons  des  exemples  qu'elle 

{misse  suivre,  et  des  discussions  qui  puissent 
'éclairer  sur  ses  intérêts.  H  faut  que  chacun  de 
nous,  en  entrant  dans  cette  enceinte,  dépose  ses 
souvenirs,  ses  espérances,  ses  préventions  et  son 
amour-propre  ;  il  faut  que  toutes  ces  misères 
humaines,  auxquelles  on  donne  tant  d'impor- 
tance, soient  sacrifiées  à  l'intérêt  généra] ,  il  laul 
que  l'opposition,  cette  lumière  si  nécessaire  pour 
la  recherche  de  la  vérité,  ce  frottement  conserva- 
teur qui,  à  lui  seul  peut-être,  nous  préserve  d'une 
chute,  dans  la  pente  rapide  où  nous  entraîne  le 
pouvoir,  il  faut,  dis-je,  que  cette  opposition  soit 
respectée  et  qu'elle  ne  soit  jamais  suspectée  ;  il 
faut  que,  dans  les  discussions  animées,  celui  qui 
se  croira  offensé,  semblable  à  cet  Athénien  ver- 
tueux ,  mette  autant  de  patience  que  celui  qui 
aura  provoqué  aurait  dû  mettre  de  modération. 
Les  torts  étant  alors  moins  parUgés,  il  sera  plus 
facile  de  faire  la  part  du  coupable. 

Quant  à  des  plaisanteries, qu'on  pourrait  vouloir 
signaler  comme  déplacés,  j  ai  cru  m'apercevoir 
quril  n'en  a  été  faite  aucune  jusqu'ici,  qui  n*ait 
contribué  peut-être  à  éclairer  la  discussion.  S'il 
est  vrai  qu*un  de  nos  coiléinies  ait  été  un  peu 
loin  en  ce  genre,  en  proposant,  dans  cette  discus- 
sion, Tajournement  de  la  liberté  de  la  presse  à 
cent  ans ,  n'oublions  pas,  Mesj^ieurs,  que  ta  liberté 
de  la  uribune,  dernière  sauvegarde  des  peuples. 


(1)   Ccdlmors  ett  très-ineompWl    «a  âÊvniimr, 


doit  être  plutôt  encouragée  par  vous,  que 
treinte  par  une  trop  fcrande  sévérité. 

Mais,  venu  ici,  bien  plus  pour  recevoir  des 
leçons  de  vous  qu'avec  la  prétention  de  vous  ea 
donner,  je  m'aperçois  que  ces  réflexions  pour- 
raient être  mal  reçues.  Ce  qui  s*est  passé  hier, 
sera,  ie  l'espère,  I  excuse  de  cette  digression,  à 
laquelle  j'ai  cru  devoir  me  livrer  avant  d'arriver 
à  la  discussion  qui  nous  occupe. 

La  liberté  de  la  presse  est  si  étroitement 
liée  au  principe  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel, qu'il  est  dirficile  de  concevoir  l'exis- 
tence de  l'un,  sans  supposer  celle  de  l'autre  ;  cette 
connexiié  même  est  si  intime,  que  la  moindre 
atteinte  portée  à  cette  liberté  devient  une  attaque 
dirigée  contre  la  base  de  ce  même  gouvernement, 
et  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  détruire. 

Cette  vérité  politique  n'a  plus  besoin  aujour- 
d'hui de  démonstration  ;  elle  est  devenue  la  pro* 
priété  du  siècle;  on  devait  donc  s'attendre  à  ce 
qu'une  Charte  née  sous  cette  heureuse  influence 
mettrait  au  rang  de  ses  premières  maximes  celle 
qui  consacre  pour  tous  les  Français  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions.  Nous 
parler  de  la  Charte,  Messieurs,  c'est  vous  annoncer 
que  je  la  regarde  comme  notre  unique  boussole; 
c'est  aussi  vous  faira  pressentir  que  la  première 
condition  que  j'exigerai  de  la  lui  qui  nous  est 
proposée  est  d'être  en  harmonie  avec  ce  pacte 
sacré. 

Maintenir  le  droit  qui  est  éUibli  et  mettre  en 
même  temps  la  société  à  l'abri  des  inconvénients 
qui  résulteraient  nécessairement  de  Texercioe 
illimité  d'un  pareil  droit,  voilà  tout  le  but  de  la 
loi.  Aviser  aux  moyens  capables  de  réprimer  les 
abus  qui  sont  à  craindre,  voilà  à  quoi  se  borne 
toute  la  mission  législative  qui  nous  a  été  donnée. 
11  ue  nous  appartient  ni  de  dépasser  ce  but,  ni 
d*en  rester  éloignés.  Conserver  à  la  liberté  de  la 
presse  toute  sa  garantie,  mettre  la  société  à  l'abri 
de  la  licence,  telle  est  la  tâche  qui  nous  est 
réservée. 

J'examinerai  donc  si  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis  remplit  cette  double  attente;  et  soit 
que  ie  l'examine  dans  son  ensemble,  soit  que  je 
sonde  ses  différentes  dispositions,  ce  sera  moins 
pour  en  faire  la  critique  ou  l'apologie  que  pour 
m'asBurer  des  analogies  constitutionnelles  qu'elles 
doivent  m'offrir.  En  un  mot  cette  loi  est-elle  con- 
stitutionnelle? c'est  en  dernier  résultat  ma  seule 
question. 

11  est  difficile  de  concevoir  qu'une  liberté  puisse 
exister  avec  des  entraves;  ces  deux  mots  Uberié 
et  entraves  présentent  à  l'esprit  des  idées  telle- 
ment contradictoires  et  incompatibles,  qu'il  ne 
résulte  de  leur  union  monstrueuse  que  le  souve* 
nir  ou  l'évocation  de  cette  funeste  époque  où  la 
moitié  de  la  France  forseait  des  fers  pour  l'autre 
moitié,  au  nom  de  la  linerté  ;  de  cette  époque  où 
la  véntable  liberté  de  la  pensée  n'avait  d'asile 
qu'au  fond  des  cachots. 

Les  entraves  sont  pour  la  liberté  de  la  presse 
ce  que  les  chaînes  sont  pour  laliberté  individuelle  ; 
aussitôt  qu'elles  se  font  sentir,  la  liberté  n'existe 
plus. 

Si  donc  la  loi  qui  nous  est  proposée,  bien  loin 
de  faire  disparaître  quelques-uns  des  obstacles 
nombreux  que  rencontraient  chaque  jour  ceux 
qui  voulaient  user  du  droit  de  publier  leurs  opi- 
nions, ne  fait  au  contraire  qu'en  augmenter  le 
nombre  et  en  accroître  l'efllc^cilé,  elle  est  par 
cela  même  destructive  de  la  liberté  qu'elle  doit 
protéger. 

D'aBord  n'abrogeant  dans  les  lois  antérieures 
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que  ce  cpi'elleB  peuvent  avoir  de  contraire  aux 
nouvelles  dispositions,  le  projet  de  loi  laisse  sub- 
sister dans  leur  entier  tous  les  règlements  aux- 
quels riniprimerie  est  assujettie  eu  France,  et 
chacun  sait  que  ces  règlements  mettent  les  impri- 
meurs dans  une  dépendance  absolue  du  gouver- 
nement. Brevetés  par  lui,  limités  dans  leur  nom- 
bre, révocables  à  volonté,  ils  sont,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  sous  les  chaînes  les  plus  pe- 
santes qu'ait  pu  imaginer  Tautorité  la  plus  om- 
brageuse. A  cette  rigueur  prévoyante,  je  reconnais 
la  main  qui  a  tracé  de  pareilles  dispositions  ;  et 
cette  considération  me  suffit  pour  les  repousser, 
alors  qu  il  s'agit  de  discuter  une  loi  sous  un  ré- 
gime vraiment  constitutionnel. 
-  Gomment  concevoir  en  effet  gu^un  auteur  puisse 
exercer  librement  le  droit  qui  lui  est  gai-anti  de 

fmblier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  quand 
e  seul  instrument  dont  il  puisse  se  servir,  loin 
d*étre  dans  sa  main  et  à  sa  libre  disposition,  est 
au  contraire  dans  la  dépendance  absolue  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  être  libre  en  droit  et  ne 
Télre  pas  en  fait,  et  qu'est-ce  qu'une  pareille  li- 
berté ? 

Mais  osons  le  dire,  la  loi  ne  parait  avoir  d'autre 
but  que  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  et  je 
n'en  veux  d'autres  preuves  que  la  solidarité  qu'elle 
établit  entre  Tauteur  et  l'imprimeur.  Celui-ci,  par 
le  fait,  devient  le  premier  censeur  de  l'ouvrage 
qui  est  livré  à  l'impression.  11  faut  de  toute  né- 
cessité, qu'à  ses  périls  et  risques,  il  apprenne  à 
distinguer  les  provocations  directes,  aistinction 
qui  ne  sera  pas  toujours  facile  à  faire  et  qui  sou- 
vent sera  soumise  à  l'empire  des  circonstances. 
L'événement  seul  pouvant  fixer  les  rapports  qui 
existent  entre  une  provocation  supposée  et  le 
crime  lui-même,  l'imprimeur  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  joindre  à  ses  connaissances  le  talent 
de  lire  dans  1  avenir.  Sou  intérêt  d'ailleurs  exagé- 
rera ses  scrupules,  parce  que  outre  les  risques 
communs,  qu'il  courra  avec  l'auteur,  la  moindre 
condamnation  entraînera  la  perte  de  son  état  et 
de  sa  fortune.  L'écrit  le  plus  innocent  à  ses  yeux, 
pouvant  donc  devenir  pour  lui  l'instrument  de  sa 
ruine,  le  rejeter  sera  toujours  le  parti  le  plus  sûr, 
et  celui  qu'il  choisira  infailliblement;  dans  le 
doute  même,  la  prudence  lui  dictera  toujours 
cette  détermination. 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'il  n'était 
guère  possible  d'imaginer  de  moyens  plus  effi- 
caces pour  prévenir  tout  ce  qu'on  pouvait  craindre 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Si  ensuite  je  considère  le  projet  sous  un  autre 
rapport,  je  vois  que,  par  l'article  7,  il  investit 
l'autorité  du  droit  de  saisir  un  écrit  livré  à  1  im- 
pression, quand  cet  écrit  contient  une  provoca- 
tion directe  à  un  crime.  11  est  difficile  de  penser 
qu'un  pareil  droit  puisse  s'exercer  sans  que  l'au- 
torité se  fasse  représenter  tous  les  manuscrits 
remis  aux  imprimeurs,  pour  s'assurer  s'ils  con- 
tiennent ou  s'ils  ne  contiennent  pas  les  provoca- 
tions prévues  par  la  toi.  Vous  attribueriez  donc 


ment  avec  celle  de  l'imprimeur?  Vous  lui  don- 
neriez donc  le  droit  de  violer  arbitrairement  le 
domicile  de  l'imprimeur,  et  de  l'inonder  de  ses 
agents,  pour  assurer  l'exécution  de  celte  incon- 
cevable disposition. 

Le  contenu  d'un  écrit  peut  déplaire  à  l'autorité 
ou  contrarier  ses  vues,  sans  cependant  renfermer 
aucun  genre  de  provocation  ;  mais,  dans  ce  cas, 
croit-on  que  la  police  se  fera  scrupule  d'user  de 


ce  prétexte  pour  arrêter  l'impression  de  l'ouvrage? 
Que  dis-jc,  arrêter  Timpressionl  Si  le  passé  doit 
nous  servir  de  le^on  pour  l'avenir,  n'ira-t-elle 
pas  jusqu'à  faire  arrêter  l'auteur  lui-même  jus- 
qu'à l'envoyer  au  fond  d'un  cachot,  attendre  que 
sa  dociritie  soit  jugée?  Mais  qu'il  se  tranquillise  ; 
on  lui  fait  aujourd  hui  la  grâce  de  fixer  un 
terme  à  ses  Bouffrances,  on  lui  fait  connaître  le 
temps  qu'il  faut  pour  que  son  affaire  passe  des 
mains  de  la  police  à  celles  du  prorurcur  du  Roi, 
de  celles  du  procureur  diiRoi  ù  celles  du  juge 
d'instruction,  de  ces  dernières  enfin  à  la  Chambre 
du  conseil;  ce  ne  sera  qu'à  ce  tribunal  secret  que 
se  décidera,  sans  son  intervention,  la  question 
qui  l'intéresse  ;  et  si  alors  on  juge  que  l'autorité 
s'était  effrayée  mal  à  propos,  1  auteur  sera  mis  en 
liberté  et  l'impression  de  l'ouvrage  se  continuera. 
Je  demande  si  cette  filiation  d'examinateurs  que 
je  viens  d'indiquer,  n'est  pas  encore  une  nouvelle 
censure ,  aux  ordres  de  1  autorité  ? 

Mais,  dit-on,  les  ouvrages  qui  renferment  des 
vérités  utiles  et  qui,  tels,  sont  faits  pour  passer  à 
la  postérité,  ne  souffriront  pas  de  l'usuge  de  pré- 
cautions, dictées  par  la  crainte  du  danger;  tout 
en  convenant  de  cette  vérité,  j'observerai  que 
l'effet  le  plus  sensible  de  l'emploi  de  ces  précau- 
tions, consiste  bien  moins  dans  le  retard  apporté 
à  la  publication  d'un  ouvrage,  que  dans  Vétat 
d'incertitude  où  sera  toujours  un  auteur  sur  le 
sort  de  sa  production  ;  ne  pouvant  séparer  dans 
son  idée  ses  juges  de  ses  accusateurs,  il  craindra 
toujours  d'être  victime  de  la  condamnation  la 
moins  méritée,  il  est  d'ailleurs  une  sorte  d'écrits 
qui  meurent  avec  les  circonstances  qui  les  font 
naître,  et  c'est  principalement  contre  les  écrits  de 
ce  genre  que  sont  dirigées  toutes  les  mesures  pro- 
posées. Quand  une  discussion  intéressante  se 
prépare,  quand  une  grande  mesure  s'annonce, 
les  publicistes  ne  peuvent  résister  au  besoin  de 
payer  à  la  société  le  tribut  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  conseils;  mais  si  Tautoriiéjuge  à  propos 
de  mettre  en  jeu  les  ressorts  qu'elle  a  imaginés, 
la  publication  de  ces  écrits  sera  inrailliblement 
difrérée,  les  grandes  discussions  terminées,  les 
grandes  mesures  adoptées  avant  qu'il  soit  per- 
mis à  ces  ouvrages  de  paraître  ;  le  délai  autorisé 
par  la  loi,  équivaut  donc,  dans  ce  ce  cas,  à  une 
interdiction  positive.  La  loi  proposée  est  donc 
plutôt  un  code  d'esclavage  qu'une  loi  protec- 
trice d'une  liberté  ! 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  convenir  que 
si  les  auteurs  du  projet  ont  eu  pour  but  de  pré- 
venir tellement  les  délits  de  la  presse,  que  la 
liberté  entière  fût  anéantie,  on  doit  les  féliciter 
d'y  avoir  complètement  réussi. 

Mais  telle  n  est  point  notre  tâche,  à  nous  man- 
dataires du  peuple,  organes  de  ses  désirs  et  si 
expressément  chargés  de  réclamer  tous  les  droits 
que  lui  a  reconnus  la  Charte.  Nous  ne  pouvons 
transiger  dans  cette  discussion,  parce  que  la 
liberté  de  la  presse  est  à  elle  seule  la  garantie  de 
tous  les  autres  droits  ;  c'est  sur  elle  que  repose 
tout  notre  système  constitutionnel.  Une  fois  éta- 
blie comme  le  veut  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  vous  serez  dispensés  de  reclamer  cette  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  qu'on  vous  a 
montrée  dans  l'avenir  avec  l'intention  peut-être 
de  ne  jamais  vous  la  proposer.  C'est  là  que  vous 
trouverez  cette  responsabilité  si  désirée  et  si  né- 
cessaire, pour,  circonscrire  le  pouvoir  dans  les 
bornes  que  lui  a  fixés  l'intérêt  public. 

Je  ne  peux  me  décider  à  quitter  cet  article  7 
sans  épuiser  la  discussion  dont  il  m'a  paru  sus- 
ceptible. //  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  tout 


to 
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écrit  livré  à  timprêêsiôn  :  {•  ii  la  déelaration 
prescrite  parla  loi  du  4  octobre  1814  n'a  pas  été 
faite\  2*  st  V écrite  quoique  déclariy  contient  une 
provocation  à  de$  crime». 

Je  vous  avoue  que  j'ai  été  élonné  de  voir  Ta- 
larme  au  camp  et  l'emploi  des  mémus  mr^uns 
de  sûreté  pour  deux  cnosus  qui  me  uarui^seiit 
cependant  d'un  intérêt  bien  dim^rent.  Ne  pas  dé* 
clarer  récrit  livré  à  Timpression  n'est  qu'une 
contravention  pure  et  simple  à  un  n^glement  qui 
est  principalement  obligatoire  pour  fimprimcur, 
et  pour  laqiielle  je  ne  m'attendais  pas  à  voir 
poursuivre  l'écrit  ou  son  auteur  ;  provoquer  à 
un  crime  est  un  orime,  et  cependant  l<*s  disposi- 
tions pri^entives  sont  les  mêmes.  Quoi!  parce 
qu'il  m'arrivera  d'omettre  rette  formaliié  de  dé- 
claration, quand  je  voudrai  me  servir  de  i'iuipri- 
merie,  pour  les  choses  les  plu»  in^igninantes. 
je  serai  exposé  aux  mômes  poursuites,  et  placé 
dans  la  même  catégorie  que  celui  (jui  ^e  sera 
servi  des  mêmes  insiruments  que  moi  pour  atta- 
quer le  trône,  corrompre  la  société,  outrager 
enfin  la  majesté  diviner  Ceci  est  trop  absurde 
pour  pouvoir  être  admis. 

Mais  ce  que  cet  article  m*a  paru  contenir  de 
plus  extraordinaire  encore,  est  un  principe  qui 
ne  tiendrait  à  rien,  moins  qu'à  bouleverser  toute 
idée  eu  lé^Mslalion.  L'un  des  dèfensieurs  du  |)ro- 
jet  a  en  vain  paré  de  tous  les  f)re:^liges  d'une  élo- 
quence inépuisable  la  doctrine  qu'il  a  mise  en 
avant,  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  résister  h, 
l'analyse  qu'il  convient  d'en  faire.  D'après  lui, 
Paction  de  livrer  à  l'impression  un  ouvrage  qui 
contient  une  provoration  directe  à  des  crim«'S, 
est  un  crime  ;  il  y  a  ici  nécessairement  abus  de 
principe.^. 

La  provocation  au  crime  n'est  ni  le  crime  ni 
la  complicité  du  crime;  elle  ne  peut  être  regardi^e 
que  comme  la  tentative  du  crime  ou  de  la  com- 
plicité: sous  ce  rapport,  elle  est  criminelle,  soit 
que  son  effet  ait  eu  lieu,  soit  qu'il  ait  été  inter- 
rompu par  une  cause  étrangère  à  son  auteur 
Hais  la  provocation  continue  dans  un  ouvrage 
ne  peut  être  mist;  en  arlion,  ne  peut  exi  ter 
co'nme  provocation  que  par  la  publicité  de  l'oa- 
vrage.  Une  provocation  ne  peut  agir  qu'en  éta- 
blissant des  rapports,  des  |*oints  de  c  niiart  entre 
son  auteur  et  ceux  qu'il  se  propose  de  faire  mou- 
voir. Ici  Ces  points  de  contact  ne  peuvent  se 
trouver  ailleurs  que  >ians  la  publication.  Il  faut 
que  le  provocateur  fasse  passer  so'i  ouvrage  sous 
les  yeux  du  public  pour  que  Tactitm  commence. 
La  publication  seule  constitue  donc  la  tentative 
du  crime  ;  donc  tout  ce  qui  la  précède  ne  peut 
être  considéré  que  comme  de.^  préparatifs  à  cette 
tentative.  com;ne  enfin  des  tentatives  d'une  tenta- 
tive ;  et  depuis  quand  a-t-on  traité  hi  w'vèrement 
ce  nouveau  genre  de  tentatives?  Si  jusqu'alors 
elles  ont  été  im^mnoes  dans  notre  législation 
criminelle,  et  négligées  par  sa  prévoyance,  pour- 
quoi les  y  introduire  quand  il  s'agit  tie  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse!  Ce  serait  aiirandir 
d'une  manière  effrayante  le  domaine  de  l'uiilo- 
rilé,  qui  alors  iVauruit  plus  à  dè^irer  que  le  gi>- 
nie  d'As  nodèe,  perçant  les  murailles  pour  foui'Ier 
dans  les  replis  les  plus  secrets  de  thk  actions  et 
de  nos  pensées,  et  fournir  ainsi  un  aliment  iné- 
puisable ù  sou  active  curiosité. 

On  s'est  efforcé  dans  raitlcle  8.  dVtendre  la 
délinition  de  ta  publication  pour  la  faire  consister 
dans  le  dép^M  des  cinri  exemplaires  qu*il  est  or- 
donné de  faire,  entre  nnpres.'iun  et  la  di<triiiu- 
tion;  mais  cette  dénuition  est  absurde:  la  tiu- 
blicaiioa  ne  peut  être  que  l'acte  par  lequel  un 


auteur  rend  le  public  participant  de  ce  qu'il  ft 
écrit,  ou  de  ce  qu'il  a  imprimé,  et  s'il  est  conce- 
vable dt'  taxer  de  criminalité,  l'obéissance  même 
à  la  loi,  il  ne  Test  pas  moins  de  faire  résider  la 
publication,  dans  un  acte  qui  ne  peut  avoir  le 
pu i die  pour  objet. 

Poursuivrai-je  plus  loin  mes  recherches  ?  iral-Je 
remarquer  que  le  projet  ne  s'occupe  pasdesabns 
auxquels  le  droit  de  publier  ses  opinions  |»eut 
donner  lieu,  quand  la  publication  d'un  écrit 
s'effectue  au  moyen  d*unc  multiplication  manus- 
crite t  Si  l'écrit  est  nuisible,  c*est  bien  D'peniunt 
un  abus  du  droit,  dont  la  loi  ne  parait  pas  s'élre 
occupe. 

Mais  comment,  après  tant  de  lois  essayée^ 
n'avons-nons  pas  enfin  un  code  comniet  i^ur  la 
liberté  de  la  presse?  Loin  de  cela,  la  loi  actuelle 
nous  renvoie  pour  la  presque  totalité  de  ses  dis- 
positions aux  luis  anlTieures,  qui.  depuis  vingt- 
cinq  ans  ont  été  rendues  à  ce  sujet,  lois  qui  ne 
{►euvent  avoir  de  rapport  entre  elles,  parce  que 
'esprit  qui  les  a  dictées  n'a  jamais  été  le  même 
que  tour  à  tour  inspirées  par  l'exagéra'ion  la 
plus  opposée,  elles  doivent  s  étonner  ell  *s-mémes 
de  se  trouver  propres  aujourd'hui  à  un  régime 
constitutionnel. 

Cependiint  la  recherche  de  toutes  ces  lois  de- 
vient intlispen-'able  aux  auteurs  qui  vou  iront 
calculer  toutes  les  Chances  de  leurs  entreprise:»; 
effrayé  peureux,  je  me  demande  si  l'existence  île 
ces  lacunes  dans  la  loi  est  l'effet  d'une  né«!li* 
g(*nce  imprévoyante  de  la  |)art  de  ceux  qui  ont 
été  charges  delà  rédaction  du  |)rojet,  ou  si  ce 
ne  serait  t^as  à  dessein  qu'on  aurait  ainsi  m  ilti- 
pliée  les  entraves,  j^our  présenter  plus  de  diffi- 
cultés à  ceux  qui  voudraient  risquer  de  déplaire 
à  l'autorité,  et  réserver  de  l'autre  à  celle-ci  plus 
de  moyens  de  frapper,  en  rappelant  sans  cesse 
dans  la  loi  de  nombreux  articles  de  lois  plus 
nombreux  encore. 

Queli|ues  esprits  sages^  moins  effrayés  peut- 
être  de  h  ri^'ueur  des  peines  d(mt  poilrruil  être 
menacé  un  écrivain  imprudent,  qu*  de  Tarbi- 
traireet  de  la  partialité  qui  pourraient  en  diriger 
J*api)ticalion,  croient  leinédier  h  ce  irrave  incon- 
vénient au  moyen  d'un  jugement  pur  jures. 
J'applauiit  de  tout  mon  cœir  à  cette  idée  vnii- 
ment  nationale;  si  le  jury  n'exisiait  pas  dans 
notte  bVisiation,  Il  faudniit  l'y  introduire  pour 
les  délits  di*  la  pr(*ése  qui,  par  leur  nature,  font 
une  classe  h  part;  mais  ce  moyen,  tout  fmissant 
qu'il  est,  ne  corri^*e  tpie  les  abiis  qui  peuvent  se 
glisser  dans  la  répret»^ion  ;  il  laisse  à  la  loi  toute 
ses  dispositions  pirvenlives  et  par  conséquent 
toutes  son  incon*<litutionnalité;  ne  pouvant  agir 
qu'aprt'S  que  l*nbns  a  été  commis,  il  n'apporte 
aucune  modillcation  h  ce  qui  se  fait  de  la  part  de' 
Inntorité  avant  que  l'abus  se  commette;  il  est 
ben  le  remède  de  la  chost»,  mais  il  n'est  pas 
celui  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  ;  je  ne  doute 
même  pas  que  si,  contre  les  dispositions  du  pro- 
jet et  lavis  de  votre  co'nmi^sion.  cet  Important 
amendement  était  admis,  t'antjrité  n'en  snuffilt 
pas  un  dommage  bi»'n  «en«ible.  Eniièrement  res* 
tn*inte  dans  ses  moyens  de  prévciion  si  bien 
cal  niés,  etlt»s  les  HMidrait  peut-être  telli-rnent 
effectir*,  elle  Ij'S  emploverait  avec  tant  d*aire<se, 
elle  tirerait  enlin  t' ileuieut  p.irtl  de  tout  ce  que 
la  loi  lui  offre  d'.ivani.igeux.  que  vous  verriez 
rare  nent  ses  poursuili*^  a  nener  un  noteur  jus- 
que sons  cet  a  >ri  lutéiaire.  .\in*l,  ton!  fU  admi- 
rant le  lalett  le  c«ux  ipii  oui  développé  celle 
idée,  et  en  approuvant  leurs  in  enilon»»,  je  ne  peux 
me  décider  a  partager  leur  trompeuse  sécurité. 
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D'autres  enfin,  sâdnits  par  l'apparence  de  qnel« 
qnes  améliorations,  se  sont  décidés  par  cette 
seule  raison  à  donner  leur  aseentimenl  à  la  loi 
proposée,  qu'ils  se  sont  contentés  de  comparer 
avec  le  régime  actuel  ;  d*abord  outre  que  ces  arné* 
llorations  sont  au  moins  problématiques,  un  mo* 
tif  aussi  faible  n'a  pu  me  décider  à  Toter  pour 
une  loi  qu*on  nous  a  présentée  comme  une  loi 
fondamentale  de  notre  système  constitutionnel  : 
si  Je  me  méflais  des  ministres  de  Sa  Majesté,  si 
ie  pouvais  leur  supposer  Tidée  de  quitter  cette 
ligne  constitutionnelle  quils  nous  ont  eux- 
mêmes  tracée,  je  m'empresserais  de  souscrire 
à  la  moindre  concession;  agissant  avec  eux, 
comme  on  le  fait  ordinairement  avec  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  leurs  engagements,  je  m'em- 
presserais d*accc|)ter  tout  ce  qui  me  serait 
offert;  mais  ministres  d'un  Roi,  qui  nous  a 
donné  la  Charte,  d'un  Hoi  qui,  tous  les  ans,  dans 
cette  enceinte,  se  fait  un  plaisir  autant  qu*un 
devoir  de  nous  réitérer  la  ferme  résolution  où  il 
est  de  nous  faire  jouir  sans  réserve  de  tout  ce 
que  cette  Charte  nous  a  promis,  honorés  de  sa 
confiance  et  dirigés  par  lui,  je  ne  croirai  jamais 
qu'ils  puissent  ne  pas  vouloir  ce  que  la  Charte 
▼eut.  Continuellement  enveloppés  de  ce  nua<!e 
de    considération  qui   obstrue  les  avenues  du 

fiouvoir,  ils  peuvent  se  tromper  sur  les  disposi- 
ions  du  peuple,  le  croire  peut-être  trop  jeune  ou 
trop  vieux  puur  qu'on  puisse  lui  abandonner  la 
jouissance  de  tous  ses  droits;  mais  leurs  inten- 
tions me  rassurent  et  me  donnent  le  courage  de 
leur  dire,  qu'en  fait  de  liberté,  le  peuple  français 
veut  avoir  toute  celle  que  la  Charte  lui  a  pro- 
mise ;  que  le  seul  moyen  de  pourvoir  au  salut  du 
trdpe  et  de  la  nation,  c'est  de  s'en  tenir  à  la  stricte 
et  entière  observance  de  la  Charte  ;  que  si  nous 
avons  à  tenir  compte  au  gouvernement  de  tout 


que  S'il  existe  au  d6ran<;ement  dans  quelqu( 
rouages,  il  est  facile  de  voir  que  le  déscordre  n'a  été 
causé  que  par  l'abandon  de  la  ligne  coni^titution- 
nelle,  et  que  tout  le  mal  vient  du  peu  d'harmonie 
qui  existe  souvent  entre  la  chose  et  les  personnes  ; 
en  un  mot,  qu'en  fait  de  liberté  de  la  presse,  le 
peuple  français  ne  se  contentera  jamais  d'une  loi 
qui  n'atteinârait  pas  franchement  ce  but,  et  qui 
n'aurait  d'autre  mérite  que  celui  d'être  un  pnu 
moins  mauvaise  que  celles  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  présent.  El  mieux  vaudrait  cent  foii^  re> ter 
au  point  où  nous  sommes,  que  de  chercher  ù  chan- 

ger  de  place  pour  ne  pas  nous  mettre  à  celle  que  la 
harte  nous  a  assignée,  parce  que  tant  q^ue  nous 
nous  croirons  dans  une  situation  précaire,  nos 
efforts  seront  constamment  dirigés  ù  nous  en 
affranchir,  sans  jamais  perdre  l'espoir  de  les  voir 
réussir  un  jour.  En  un  mot,  nous  ne  disputons 
pas  ici  sur  le  poids  de  nos  chaînes  ;  peu  nous 
importe  qu'elles  soient  moins  pesantes  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  l'étaient  hier,  il  suffit  gu  elles 
existent,  il  sufiit  qu'ellis  se  fassent  sentir  pour 
que  nous  soyons  en  droit  de  nous  plaindre  et 
de  réclamer  notre  entier  affranchissement. 

Je  ne  puis  donc  voir  dans  le  projet  une  loi  per* 
manente  et  fondamentale;  mais  ce  serait  peut- 
être  comme  loi  temporaire  et  d'exception  qu'elle 
nous  aurait  été  présentée?  Ce  qui  le  ferait  croire, 
c'est  qu'elle  suspend  bien  plus  le  régime  consti- 
tutionnel qu'elle  ne  le  maintient.  Ouant  à  Tur- 
ticle  relatif  aux  journaux,  qui,  à  lui  seul,  est 
toute  une  loi  d'exception,  je  m'abstiendrai  d'y 
toucher,  laissant  à  a'autres  le  soin  d'éclaircir 
cette  question.  Je  me  bornerai  à  soutenir  que 


pour  tonte  loi  d'exception  nous  avons  à  examiner 
ta  nature  des  circonstances  qui  en  peuvent  ré* 
clamer  l'adoption.  8'il  en  existe  d'asses  graves 
pour  exiger  la  suspnsion  de  nos  lois  et  qu'on 
puisse  m'en  convaincre,  je  suis  prêt  à  souscrire  à 
ces  mesures  extraordinaires,  parce  qu'avant  tout 
je  veux  l'ordre  et  la  stabilité,  et  que,  dans  le  cas 
d'un  danger  imminent,  je  crois  convenable  d'in- 
vestir le  pouvoir  de  toute  la  force  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  nous  protéger  et  nous  mettre  k 
Pabri  des  secousses. 

Mais  loin  de  soupçonner  le  moindre  danger,  si 
je  me  rappelle  les  paroles  de  Sa  Mnjesté,  le 
calme  et  la  confiance  renaissent  ;  s'il  faut  en 
croire  le  ministre  qui  a  été  Pinterpréte  des  mo- 
tifs du  projet.  l'esprU  public  s'améliore,  les  divi- 
sions s'affaiblissent.  Si,  d'un  autre  côté,  nouspor* 
tons  nos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  nos 
départements,  nous  y  voyons  partout  le  peuple, 
aux  prises  avec  la  misère  la  plus  affreuse,  don- 
ner des  preuves  constantes  de  sa  soumission  aux 
lois;  se  refusant  aux  insinuations  perlides  qui 
tendent  à  ie  tromper  sur  tes  véritables  causes  de 
sa  détresse,  il  est  partout  aussi  tranquille  que 
malheureux  ;  nous-mêmes,  nous  pouvons  attester 
combien,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  est 
vif  le  ressentiment  de  notre  dépendance  politique 
et  de  ses  trop  onéreuses  conséquences;  mais  aussi 
nous  pouvons  dire  que  partout  on  n'y  trouve  de 
remède  que  duns  cette  union  de  tous  les  senti- 
ments, seule  capable  de  fermer  nos  plaies  et  d'en 
faire  disparaître  les  honteuses  cicatrices. 

Serait-il  donc  possible  qu'après  de  pareils  té- 
moignages et  des  assertions  aussi  positives,  on 
puisse  nous  démontrer  la  nécessité  de  nous  tenir 
toujours  dans  cet  état  d'exception  qui,  en  perpé- 
tuant nos  inquiétudes,  repousse  toujours  cette 
confiance  mutuelle  qui  doit  exister  entre  le  peuple 
et  son  roi? 

A  ce  sujet  je  ne  peux  m'empêcher  de  m'occuper 
de  cette  éternelle  objection  prise  dans  notre  si- 
tuation politique,  et  qui  tend  à  nous  représenter 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'in- 
discret usage  de  la  liberté  de  tout  écrire. 

Les  étrangers,  dit-on,  s'en  effaroucheraient; 
ils  a^rgraveraient  encore  notre  triste  position,  et 
c'est  sous  ce  prétexte  imaginaire  que  l'on  nous 
propose  un  mal  réel,  en  sollicitant  de  nous  l'éter- 
nelle continuité  des  lois  d'exception  I  Mais  qu'on 
V  prenne  bien  garde,  elles  ne  tendent  au  contraire 
a  rien  moins  qu'à  démontrer  combien  nous 
sommes  encore  loin  de  cette  tranquillité  intérieure 
que  les  étrangers  ont  fixée  pour  terme  à  la  tutelle 
onéreuse  qu'ils  se  sont  attribuée  sur  nous,  et  nous 
finirons  par  faire  douter  au  dehors  et  au  dedans 
de  l'existence  de  la  Charte,  &  force  de  remettre 
toujours  en  question  ses  principales  disposi- 
tions. 

Convenons  donc  que  la  loi  proposée  sur  la 
liberté  de  la  presse,  en  suscitant  des  entraves 
sans  nombre  à  ceux  qui  veulent  user  du  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 
étouffe  la  liberté  bien  plus  qu'elle  ne  la  protège; 
que  s'occupant  du  soin  de  prévenir  les  abus  de  la 
presse  et  non  de  celui  de  les  réprimer,  elle  sort 
delà  ligne  constitutionnelle  (jui  lui  était  tracée 
par  la  Charte*  que  rillègaiité  de  ces  mesures 
préventives,  et  leur  vicieuse  ordonnance,  ne  peut 
être  suffisamment  améliorée  par  l'application  du 
jugemerU  par  jurés;  qu'ainsi  cette  loi  n'ayant 
rien  do  ce  qui  peut  en  faire  une  loi  permanente, 
on  doit  prier  le  gouvernement  de  la  retirer,  pour 
nous  en  donner  une  plus  conforme  à  nos  institu- 
tions et  mieux  dirigée  vers  ie  bot  qui  est  proposé  ; 


42 


[Chambre  dm  ûéputés.]         SEÇONDK  RESTAURATION.         |16  décembre  i817.| 


que  comme  loi  d'exception,  elle  n'est  nullement 
motivée,  ni  par  notre  situation  intérieure,  ni  par 
notre  situation  politique;  qu'elle  tend  au  con- 
traire à  faire  croire  à  des  divisions  qui  n^exislent 
plus.  Ainsi,  soit  comme  loi  permanente,  soit 
comme  loi  d'exception. 

Je  vote  pour  son  rejet. 

M.  lie  Courvolsler,  dans  l'ordre  delà  parole, 
est  appelé  et  prononce  une  opinion  improvisée  à 
laquelle  il  donne  les  développements  les  plus 
étendus,  et  dont  voici  le  cadre  et  la  substance. 
Il  répond  d'abord  aux  orateurs  qui  viennent  de 
quitter  la  tribune. 

La  question,  dit-il,  n'est  plus  un  problème  et 
Ton  nous  en  explique  Timportance.  Une  nation 
peut  être  grande  et  heureuse  sous  des  rois  ;  mais 
elle  ne  peut  être  libre,  elle  ne  s'appartient  à 
elle-m^me  qu'autant  qu'elle  exerce  habituelle- 
ment le  pouvoir  législatifetle  pouvoir  judiciaire. 
Elle  exerce  l'un  par  les  Chambres;  elle  doit  exercer 
l'autre  par  le  jury.  La  conséquence  de  cette  doc- 
trine, c'est  que  la  France  comme  l'Angleterre  doit 
être  régie  par  les  Chambres,  et  la  conséquence 
plus  directe  encore,  c'est  que  la  France  doit  être 
régie  par  la  Chambre  des  députés,  car  jamais 
l'aristocratie  de  l'Angleterre  ne  saurait  germer 
sur  notre  surface. 

Convaincu  que  le  Roi  ne  peut  être  fort  que  par 
son  peuple,  et  que  le  peuple  ne  peut  être  heureux 
et  libre  que  par  son  Roi,  je  n'ai  jamais  paru,  je 
ne  paraîtrai  jamais  à  cette  tribune  que  pour  y 
soutenir  à  la  fois  les  libertés  du  peuple  et  les 

Prérogatives  du  trône.  De  la  droite  de  cette  tri- 
une  on  nous  crie  que  des  doctrines  antimonar- 
chiques, antireligieuses,  antisociales  inondent 
la  France,  qu'elles  menacent  le  trône  et  le  mo- 
narque ;  et  par  une  conséquence  assez  bizarre,  on 
réclame  pour  la  presse  une  entière  liberté.  De  la 

fauche  on  ne  nous  parle  que  d'oppression  et  de 
espotisme  ;  le  projet  de  loi  est  digne  des  tyran- 
niques  conceptions  de  Buonaparte;  la  presse  est 
esclave;  onexigequ'ellesoitlibre  de  toute  entrave. 
Voila  peut-être  la  plus  solide,  quoique  la  plus 
courte  apoloé'ie  du  projet  de  loi.  Se  tenir  entre 
les  extrêmes,  c  est  se  placer  sur  la  ligne  de  la 
prudence  et  de  la  raison. 

L  orateur  annonce  une  digression  :  on  ne  nous 
parle,  dit-il,  que  de  la  constitution  de  l'Angle- 
terre ;  on  nous  la  cite  comme  un  exemple  ;  on 
nous  la  vante  comme  un  modèle.  Méfions-nous 
de  cette  imitatiou  aveugle;  elle   nVst   propre 

qu'à  nous  égarer Le  régime  féodal  opprimait 

en  France  le  peuple  et  les  rois,  en  Angleterre  il 
opprime  le  peuple  et  les  grands.  On  n'y  voit, 
jusqu'à  la  révolution  de  11>8^,  qu'efforts  de  la 
part  des  rois  pour  retenir  ou  recouvrer  un  pou- 
voir absolu  sur  leurs  sujets,  et  de  la  purt  du 
peuple  et  des  grands  que  plaintes  et  révoltes  pour 
secouer  un  joug  qui  les  opprime  et  qui  les  blesse. 
Kn  France,  au  contraire,  i  histoire  ne  nous  montre 
qu'union  entre  le  peuple  et  les  rois  pour  affran- 
chir le  peuple  et  relever  h;  trône. 

De  là  découlent  une  conséquence  et  une 
maxiino.  La  conséquence,  c'est  qu'en  Angleterre 
le  pi*uple  dut  aimer  les  grands  et  redouter  le 
prince.  Bn  France,  au  contraire,  le  peuple  dût 
aimer  le  prince  et  redouter  les  grands.  Kn  An- 
flleterre,  le  prince  put  n'aimer  ni  les  grands  ni 
le  peuple;  en  France,  il  honora  les  grands  qui, 
fidèles  et  respectueux,  quoique  ambitieux  et  in- 
dociles, furent,  aux  jours  de  pénis,  les  remparts 
du  Irôae  et  du  royaume  ;  mais  il  aima,  il  éleva  le 
peuple,  BOD  défenseur  et  son  appui,  contre  1  am- 


bition de  ses  vassaux  et  les  ennemis  de  sa  cou- 
ronne. 

La  maxime,  c'est  qu'en  Angleterre  la  constita- 
tion  prenant  pour  base  les  mœurs  et  le  caractère 
de  la  nation,  peut  donner  aux  grands  et  aux  dé- 
putés du  peuple  la  principale  influence  dans  le 
gouvernement  de  l'Etat,  tandis  qu*en  France  la 
constitution,  à  partir  de  la  même  base,  doit  éle- 
ver le  pouvoir  du  prince  au-dessus  du  peuple  et 
des  grands  ;  la  maxime,  c'est  que  l'Angleterre 
peut  prospérer  sous  l'oligarchie  des  riches  et  des 
nobles,  tandis  que  la  France,  privée  de  ses  rois, 
ne  peut  que  rouler  aux  fers  d^un  despote  à  tra- 
vers une  démocratie  tumultueuse. 

L'orateur  insiste  sur  cette  assertion,  vu,  dit-il, 
que  pour  être  enfin  heureux  et  libres,  nous  de- 
vons d'abord  réussira  nous  convaincre  que  nous 
ne  pouvons  l'être  comme  les  Anglais. 

L  initiative  des  lois  est  le  premier  attribut  du 
souverain.  En  Angleterre,  aucun  texte  ne  la 
donne  aux  chambres  ;  elles  en  jouissent  pourtant, 
et  le  temps  a  consacré  cette  usurpation.  Le  parle- 
ment peut  tout,  disait  un  Anglais,  si  ce  n'est  qu'il 
ne  peut  changer  un  homme  en  femme.  Le  roi  fait 
partie  du  parlement,  mais  ce  n'est  point  à  lui 
qu'appartient  ce  pouvoir  immense.  II  est  réduit 
à  un  veto  et  Blakstone,  ce  célèbre  publiciste, 
avoue  qu'il  serait  périlleux  d'en  faire  usage.  Le 
même  auteur  assimile  le  veto  du  roi  d'Angleterre 
à  la  négative  des  tribuns  de  Borne,  Cette  compas- 
raison  démontre  seul  combien  cette  constitutioa 
serait  vicieuse  sur  un  autre  sol  ;  car  la  puissance 
des  tribuns  de  Rome  tenait  à  l'identité  de  condi- 
tion et  d'intérêt  avec  le  peuple,  qu'ils  soulevaient 
sans  cesse  contre  le  sénat,  il  n'en  peut  être  ainsi 
du  Roi  ;  dès  lors,  le  réduire  à  un  veto^  c'est  n'en 
faire  qu'une  vainc  idole  ;  c'est  le  réduire  à  user 
de  séduction,  de  force,  d'adresse  pour  recouvrer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  les  justes  prérogatives 
dont  on  le  dépouille. 

L'orateur  rappelle  uneréflexion  de  Montesquieu, 
qui  montre  lu  liberté  sortant  sans  cesse  des 
feux  de  la  discorde  et  de  la  sédition,  et  le  prince 
toujours  chancelant  sur  un  trône  inébranlable. 
Il  donne  cet  éloge  pour  une  critique  amère,  et 
monte  que  la  charte  des  Anglais  est  plus  sage,  en 
donnant  au  roi  l'initiative  et  aux  chambres  la 
négative  des  tribuns  de  Rome  ;  arme  dangereuse, 
si  la  passion  s'en  empare;  égale,  salutaire  si  elle 
est  portée  par  la  raison. 

L'orateur  ne  nie  point  que  l'Angleterre  n'ait 
prospéré  sous  l'oligarchie  qui  la  régit  ;  mais  Tvr 
et  Carthage  ont  avant  elle  dominé  sur  l'onde.  *ll 
trace  les  caractères  particuliers  à  cette  nation. 
Kst-il  besoin,  ajoute-t-it,  de  relever  les  traits  qui 
nous  façonnent  si  dilTéremment  de  ce  modtMe. 
Demandez,  Messieurs,  à  vos  soldats  s'ils  veulent 
tenir  annuellement  de  vous  leur  existence,  leurs 
armes  et  leurs  forces;  seriez-vous  libres  de  dis- 
soudre l'armée  si  la  guerre  cesse?  On  invoque 
l'opinion  du  peuple;  il  ne  veut  ni  que  l'aristo- 
cratie l'asservisse,  ni  que  la  démocratie  ré- 
gare  :  il  exige  sans  doute  que  ses  représentants 
le  protègent,  mais  il  ne  désire,  il  ne  peut  être 
gouverné  que  par  son  roi. 

L'orateur  discute  ensuite  le  projet  de  loi  :  de 
tous  les  moyens,  le  plus  puissant  pour  t-claircr 
le  légi-laleur  et  contenir  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  limitrs  de  la  loi.  c'est  la  lilierlé  de  la  presse; 
c'est  aussi  le  ressort  le  plus  efHcace  pour  entra- 
ver le  gouvernement  et  pour  exciter  le  peuple  au 
I  désordre.  La  soumission  d*une  foule  est  un  effet 
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magique  que  créent  et  protègent  Topinioa  ou  le 

préjugé Si  le  préjugé  régne,  la  soumission  est 

facile Si  Tiffnorance  se  dissipe,  si  ie  cercle  de 

rintelligence  s^a^randit,  la  position  d*un  peuple 
devient  plus  critique.  Les  maux  des  révolutions 
en  forment  le  premier  succès,  ce  progrès  est 
opéré  ;  cet  effet  est  produit  pour  nous,  profltoos 
désormais  de  notre  expérience  et  de  nos  lumières 
pour  tenir  à  l'abri  de  toute  atteinte  le  régime 
constitutionnel,  notre  seul  asile. 

L'orateur  établit  que  les  délits  et  les  crimes  de 
la  presse  sont  actuellement  prévus  par  nos  lois. 
On  a  demandé  quelle  loi  réprimait  les  atteintes 
portées  aux  mœurs  :  celle  loi,  c'est  l'article  287 
et  289  du  Gode  pénal.  Je  désirerais  qu'au  lieu 
d'assertions  vagues,  on  eût  pris  le  soin  de  pré- 
ciser aussi  les  objections,  je  serais  à  même  d'y 
faire  une  réponse  aussi  précise.  Le  Gode  pénal 
ne  renfermait  qu'une  lacune  :  les  tribunaux  y 
suppléèrent  en  recourant  à  l'article  217  du  même 
Code.  Cette  lacune,  la  loi  du 9  novembre  1815  la 
remplie.  Je  n'examine  point  si  elle  fut  indulgente 
ou  sévère;  si  elle  reçut  l'être  dans  le  sein  de  l'ir- 
ritation ou  du  calme.  Mais  enfin,  Tune  des  hypo- 
thèses qu'elle  a  prévues  manquait  à  nos  lois;  et 
tout  ce  qu'elle  avait  defStcheux  pour  les  auteurs 
et  pour  leurs  complices,  le  projet  de  loi  le  détruit. 

L'objection  que  l'on  tire  de  l'article  8  de  la 
Charte  n'est  point  fondée.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  l'arène  où  nous  avons  lutté  l'an  dernier  ;  je 
me  borne  à  deux  raisonnements  pour  l'écarter. 
Ces  mois  :  en  se  conformant  y  portent  sur  le  mo- 
ment où  l'auteur  fait  imprimer  et  publier.  Les 
lois  oui  doivent  réjfTxmer  ne  sont  point  des  lois 
pénales  à  créer,  mais  des  lois  destinées  à  sup- 
pléer à  la  censure  que  l'auteur  de  la  Charte  en- 
tendait détruire,  et  que  le  législateur  était  libre 
d'étâlblir,  d'abroger,  de  modiner,  selon  l'intérêt 
public  et  les  temps. 

L'orateur  examine  les  divers  principes  du  pro- 
jet de  loi  ;  il  s'étonne  qu'on  ait  entassé  tant  de 
critiques  contre  le  principe  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 6  et  de  l'article  7,  puisque  le  droit  de  pour* 
suivre  le  complice  et  de  saisir  récrit  livré  à 
l'impression  est  réduit  au  seul  cas  d'une  provoca- 
tion directe  à  un  crime;  l'omission  delà  déclara- 
tion ne  fait  qu'établir  une  jusle  cause  de  sus- 
Sicion,  une  juste  mesure  de  prudence.  Que 
'objections  inutiles  sur  une  expression  si  claire  ! 
Pour  qu'il  y  ait  provocation  directe,  il  faut  dé- 
signer le  crime  et  porter  nettement  à  le  commet* 
tre.  11  faut  dire  :  Pillez,  révoltez-vous.  Supposez 
un  temps  de  disetie  et  un  pamphlet  sous  la  presse 

Sui  tende  à  une  semblable  provocation.  Vos  lois, 
essieurs,  défendraient  de  le  saisir,  que  le  magis- 
trat devrait  alors  violer  vos  lois,  sauf  à  subir  lui- 
même  la  peine  de  les  avoir  violées. 

L'orateur  combat  ici  la  doctrine  de  l'un  des 
préopinants.  On  vous  a  dit  que  toute  provocation 
écrite  était  une  provocation  directe,  et  qu'une 
semblable  provocation  ne  pouvait  être  définie.  On 
applique  ce  raisonnement  a  l'injure,  à  la  calomnie. 
Les  délits  de  la  presse  ne  peuvent  défendre  que 
de  l'arbitraire;  ta  tyrannie  ne  consiste  que  dans 
l'exercice  habituel  de  cette  faculté.  Le  moyen 
d'échapper  à  la  tyrannie,  c'est  de  diviser  l'arbi- 
traire dans  toutes  les  classes,  et  d'user  ou  d'alié- 
ger  le  joug,  en  le  jetant  dans  toutes  les  mains, 
ombien  il  faut  se  défler  des  phrases  lues  ou  pro* 
noncées  avec  quelque  pompe  1  Biles  frappent  d'a- 
bord, puis  si  la  raison  les  pèse,  l'effet  est  dé- 
truit. 
Quoi  !  toute  provocation  écrite  est  une  provo- 


cation directe  !  Ils  ont  donc  lourdement  erré  les 
auteurs  des  distinctions  qu'ont  établies  nos  lois  ! 
11  est  impossible  d'assigner  quelque  différence 
entre  les  diverses  espèces  de  provocations^.  Us 
sont  donc  bien  vides  de  sens  les  nombreux  arrêta 
qui  l'ont  si  clairement  tracée  !  Du  ne  peut  dis- 
tinguer par  une  définition  nréclse  l'injure  simple 
et  la  calomnie  :  dès  lors  a  quoi  bon  graduer 
les  peines?  L'orateur  combat  ces  principes  ;  il 
rappelle  et  commente  les  articles  367,  375  et 
376  du  Gode  pénal  ;  puis  il  passe  à  la  question 
relative  au  jury. 

L'un  de  nos  collègues,  pour  qui  j'éprouve  une 
affection  vive  et  une  entière  estime,  un  orateur 
que.  je  regrette  d'avoir  à  combattre,  a  cru  récem- 
ment nous  entraîner  à  cette  conclusion  par  une 
chaîne  de  raisonnements  dont  il  n'est  point  pos- 
sible de  se  défendre  ;  la  chaîne  pourtant  se  brise 
sous  la  main  dès  qu'on  la  saisit. 

Bile  neconsiste  réellement  qu'en  deux  anneaux  : 
•  Plus  le  juré  est  homme  simple,  plus  il  sera  juge 
capable;  c'est  lui  que  le  libelle  excite  à  la  déso- 
béissance, c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer s'il  y  a  délit.  Le  magistrat,  au  contraire, 
en  est  incapable  ;  il  serait  trompé  par  les  abus  de 
sa  logique  inflexible  ;  s'il  vent  bien  juger,  il  faut 

3u'it  interrompe  ses  méditations,  qull  se  jette 
ans  la  société,  qu'il  substitue  enfin  un  droit 
social,  au  droit  qui  fit  l'objet  de. ses  éludes,  i  Ce 
raisonnement  est  le  pirot  de  la  discussion  que  je 
rappelle,  et  sans  doute  il  est  facile  de  l'ébranler. 
Les  libelles  ne  s'adressent  pas  seulement 
aux  simples  :  ils  sont  pour  les  riches  comme 
pour  les  pauvres  d'esprit.  Le  jury  n'est  pas 
seulement  composé  crhommes  simples  ;  un 
autre  orateur  veut  n'y  laisser  que  des  savants. 
Pour  étayer  le  système,  il  faut  ou  n'appeler  au 
jurv  que  des  simples,  ou  regarder  tous  nos 
jurés  comme  des  simples;  ce  qui,  dans  un 
siècle  de  lumières,  serait  vraiment  une  injure 
pour  notre  nation. 

Quant  au  magistrat,  il  serait  à  désirer  peut- 
être  qu'il  négligeât  ie  code  social  pour  étudier 
plus  profondément  celui  des  lois  :  mais  je  ne 
comprends  pas,  je  l'avoue,  comment,  parce  qu'il 
médite  habituellement  le  sens  des  lois ,  parce 
qu'il  juge  habituellement  le  sens  des  actes,  parce 
qu'il  juf^e  rintenlion  dans  toutes  les  causes  où 
la  loi  civile  n'a  point  d'autre  règle,  parce  qu'il 
prononce  comme  juré  sur  tous  les  délits  ;  je  ne 
comprends  pas,  ie  le  répète,  comment  il  devient» 
par  cette  habitude  des  lois,  des  hommes  et  des 
choses,  absolument  inhabile  à  saisir  le  sens  d'un 
écrit.  Les  d'Aguesseau,  les  Gochin  n'auraient  donc 
pu  juger  le  sens  d'un  libelle,  parce  qu'ils  n'avaient 
p&li  que  sur  des  livres:  le  négociant  en  jugera 
mieux,  parce  qu'il  ne  pâlit  que  sur  ses  registres 
ou  sur  ses  factures  ;  le  financier,  parce  qu'il  ne 
p&lit  que  sur  ses  comptes  ;  l'homme  de  peine  en 
jugera  bien  mieux  encore,  parce  qu'il  ne  pâlit 
que  sons  son  fardeau. 

L'orateur  répond  â  quelques  autres  raisonne- 
ments ;  puis  il  rappelle,  à  raison  de  l'arbitraire, 
Su'on  assigne  pour  unique  règle  aux  décisions 
tt  jury,  les  expressions  d'un  avocat  qui  repré- 
sentait à  ce  tribunal  qu'il  pouvait  tout,  même 
décider  que  deux  et  deux  font  cinq.  L'assertion 
serait  plus  sérieuse  â  cette  tribune,  et  ce  n'est 
pas  d'un  ton  léger  gu'il  faut  y  répondre.  L^arbi- 
traire  suppose  la  faculté  de  violer  la  règle.  La 
règle  du  jury,  c'est  la  conviction.  Les  bases  de 
décision,  ce  sont  les  débats.  Dans  1^  crimes  de 
la  presse,  c'est  le  sens  qui  frappe  son  esprit.  Si 
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rarbitraire  est  la  règle,  il  est  libre  d'acquitter 
l'auteur  d*uo  écrit  coupable,  par  une  foule  de 
coDsidéraliODS  étrangères  au  sens  de  récrit.  Si 
la  conTiction  fl(»ule  esi  la  lai,  il  ne  peut  que  pro- 
noncer si  récrit  présente  ou  ne  présente  pas 
déclarer  tel  caractère  prévu  dans  Pacte  d'accusa- 
lioQ  ;  et  si  Tauteur  est  innocent  ou  coupable  pour 
avoir  agi  sciemment  ou  sans  intention.  Telle-  est 
la  règle  du  jury  ;  il  jure  de  la  suivre.  L'arbitraire 
lui  en  trace  une  autre  qu'on  le  voit  souvent 
se  tracer  lui*méme ,  et  qu  il  embrassera  bien 
mieux  encore  si  on  le  lui  assigne  de  cette  enceinte, 
où  de  toutes  parts  se  Gjient  les  yeux. 

L'orateur  annonce  qu'il  ne  traitera  la  question 
du  jury  que  relativement  à  la  proposition  de 
rétablir  en  ce  moment  où  les  opinions  de  parti 
peuvent  en  déranger  la  balance.  Ayant  à  lutter 
contre  des  autorités  graves,  il  invoque  celle  de 
MonteM|uieu.  Aux  siècles  d*ignorance  on  fait  le 
mal  avec  assurance  ;  aux  siècles  de  lumières  on 
tremble  même  en  faisant  le  bien.  Le  jury  serait 
une  innovation  ;  on  devrait  ne  6*y  livrer  qu  aveo 
crainte,  lors  même  que  l'expérience  et  la  rnêdi** 
tation  sembleraient  en  démontrer  Tutilité.  L'expé- 
rience? elle  nous  manque.  Ré8ulte-t*elle  de  la 
critique  dont  on  entoure  deux  jugements  et 
deux  arrêts?  il  était  peu  digne,  peu  décent 
d'accuser,  de  désigner  le  juge.  Le  législateur  ob* 
serve  et  discute  les  insiUuiions.  leurs  vices  et 
leurs  avantages;  mais  il  doit  à  la  société  l'exemple 
du  rei^pect  pour  les  décisions  de  la  justice.  L'in- 
térêt publie  et  la  loi  veulent  que  toute  décision 
soit  tenue  pour  vraie. 

L*exempie  de  l'Angleterre  T  il  condamne  ceux 
qui  l'invoquent.  Me  parlons  point  de  la  cbambre 
étoilée  ;  ne  remontons  qu'ât  la  révolution  de  1688, 
époque  de  la  liberté  de  TAngleterre.  La  presse  fut 
soumise  à  la  censure  jusqu'en  1604.  Ijejury  perdit 
en  1729  le  droit  de  prononcer  sur  la  culpabilité, 
on  ne  lui  laissa  d'autre  tûchc  que  celle  de  juger 
la  fait.  Ht  Blakstone  nous  on  apprend  la  raison  : 
«  Lorsque  vers  la  tin  du  siècle  dernier  on  établit 
la  liberté,  dit  cet  auteur,  on  abusa  des  droits  que 
donne  celte  liberté  pour  propager  par  les  paroles  et 

CDr  les  écrits  li*s  doctrines  les  plus  horribles.  • 
'indulgence  du  iur3r  pour  ces  docirines  fut  sans 
doute  la  cause  de  1  innovaiion.  fin  1729,  le  par* 
lement  déclara  que  si  quelqu'un  de  ses  mem*» 
bres  se  fendait  auteur  ou  complice  d'un  libelle, 

firivé  de  ses  privilèges  •  il  serait  traduit  devant 
e  juge  au  moment  même.  Vers  1770,  on  soumit 
à  la  cen.4ure  non  l'impression,  il  est  vrai,  mais 
la  représenlalioo  des  pièces  de  Ibâ&tre.  Ce  ne 
fût  qu'en  1701  que  M.  Fox  obtint  une  conces* 
sion,  refu>èe  opiniâtrement  jusqu'à  cette  époque  ; 
et  quand  on  nous  presse  en  ce  jour  do  mettre  à 
même  nos  journalistes  et  nos  écrivains  de  pro- 
pager une  doctrine  qui  peut, rommeen  Angleterre, 
devenir  une  doetriue  bomblo  à  l'aurore  de  la 
lilicriè,  l'Anglais  plus  sage  multiplie  les  entraves: 
on  connaît  le  résumé  du  chef  de  justice,  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  la  décision  du 
iury,  dans  l'affaire  de  M.  Plneitory,  relativement 
a  lord  Castlereag.  Bt  nous,  constitutionnels  depuis 
deux  jours,  nous  qui  ne  nous  accordons  pas  eocure 
sur  les  principes  de  notre  Cliarte;  nous  qui  nous 
précipilAmesen  t8l&  pour  noua  précipiter  en  1817 
en  un  sens  cootniire;  nous  qui,  en  paix  avec 
rSuropp,  nt  pouvons  lutter  que  dans  notre  sein, 
quand  TAngiolerre,  aux  prises  avec  une  ancienne 
rivale,  poruit  son  agitation  au«deU  des  mers, 
nous  voulonat  dès  le  premier  pas  dans  la  car* 
ilim»  erieri  par  wt  innontioa  00  droit  GoauDiin« 


ce  que  l'Angleterre  ne  rendit  h  son  droit  commun 
qu'a|)rè»  uu  siècle  entier  d'expérience. 

L'expérience  nous  manque  uu  nous  repousse  : 
que  nous  montre  la  méditation?  L'orateur  envi- 
sage ici  la  question  sous  trois  points  do  vue.  Peut- 
on  établir  le  jury  par  voie  d'amendement?  A 
supposer  la  négative,  faut-il  rejeter  la  loi  ?  Si  Ton 
pouvait  sans  violer  le  règlement  et  la  Charte  ètar 
olir  le  jury  par  voie  d'amendement,  cette  résolu- 
tion serait-elle  sag^  7 

L'orateur  discute  la  première  question;  ses 
preuves  ont  paru  faire  impression  sur  rAssembléc, 
votre  décision,  dit-ll,est  Importante.  Si  l'on  veut 
d'abord  partager  le  trône,  on  flnit  bieatêt  par 
l'occuper. 

Sur  la  seconde  question,  il  établit  que  rejeter 
une  loi  qui  dègase  la  presse  de  presque  toutes 
les  entraves  dont  la  gênaient  les  lois  précédentes, 
ce  serait  annoncer  l'intention  de  maîtriser  le  gou- 
vernement ou  de  l'entrav^er  ;  et  que  celte  mesure 
laisserait  la  presse  soumise  h  des  lois  plus  rigou- 
reuses; si  le  Roi  ou  la  Chambre  des  pairs  venait 
à  rejeter  une  proposition  nouvelle. 

Sur  la  troisième  question,  il  réduit  toutesles 
objections  à  ce  corollaire.  Le  magistrat  n'est  point 
indépendant,  Topinion  est  la  règle  d'un  gouverne- 
ment représentatif.  La  presse  manifeste  l'opinion: 
le  citoyen  seul  peut  juger  la  presse. 

Magistrat  moi-même,  ce  n'est  point  h  moi  qu'il 
appartient  de  venger  la  magistrature  des  odieux 
soupçons  dont  on  Tentoure.  Le  magistrat  pro^ 
nonce,  mais  Topinion  le  juge  lui-même:  est-il 
une  compensation  pour  Thonneur,  une  indem- 
nité pour  le  mépris.  Les  passions  depuis  deux 
ans  osent  tenter  de  placer  leur  noids  dans  la  ba- 
lance. Le  magistrat  peut  y  céder,  mais  le  juge- 
citoyen Attendez  que  le  calme  vous  rassure, 

ou  que  rexpérience  vous  éclaire,  pour  déranger 
l'ordre  établi. 

Quant  à  l'opinion,  ce  puissant  mobile  du  mal- 
heur ou  de  ta  prospérité  des  Etats  il  se  compose  de 
deux  éléments  :  le  sentiment  de  l'avantage  indi- 
viduel et  ridée  du  sacrifice  que  commande  l'in- 
térêt commun.  Le  citoyen,  heureusement  doué  par 
l'éducation  et  la  fortune,  balance  aisément  les 
deux  mobiles  ;  le  sacrifice  lui  est  facile,  et  Té- 
(^oYsme  même  le  lui  conseille,  mais  par  un  sort 
inévitable,  la  classe  la  plus  nombreuse  est  aussi 
la  moins  instruite  et  la  plus  à  plaindre  ;  Tigno- 
rance,  Penvie,  le  besoin  rexcilent,  et  le  sacriAce 
lui  est  pénible.  Si  de  longues  habitudes  la  lient 
à  Tordre  établi,  Topinion  alors  est  forte  de  son 
ensemble.  Sa  voix  est  une  règle,  quelques  écarts 
serait  même  sans  danger. 

Mois  supposes  un  peuple  au  sein  duquel  la 
classe  nomoreuscà  qui  le  sacrifice  est  pénible  ait 
récemment  secoué  le  ioug  salutaire  du  respect, 
même  des  égards  de  la  déférence  pour  le  petit 
nombre,  que  la  cnftnteet  Teuvie  diviseraient  lui- 
même  sur  la  mesure  des  sacrifices  que  réclame 
rintéi'ét  commun.  Pensez-vous  que  Topinion  au- 
rait la  même  force,  et  ne  voyez-vous  pas  où  lo 
novateur  irait  s'entourer  de  son  appui  t  Tiodique 
cette  preuve;  vous  n'exigerez  pas  que  je  la  cono- 
mente. 

L*opinion  est  un  guide  sûr  dans  un  Btat  dont 
le  temps  affermit  les  bases.  Bile  forme  aus^i  la 
force,  Técueil  d*nn  gouvernement  qui  s'établit. 
Sa  lueur  pourtant  n'est  encore  que  faible  et  vacil- 
lante ;  dans  le  premier  cas,  on  peut  la  comparer 
à  Tbomme  mûr  que  T&ge  a  guéri  des  erreurs  et 
des  folies  de  la  jeunesse;  dans  le  second,  c'est 
le  itane  homme  que  la  passion  agite  et  que  la 
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précipitation  peut  <^garpr  ;  sommes-nous  le  jeune 
lioinroi'  ou  Photume  mûrt 

L*orateur  se  r<^sume.  et  passe*  à  la  secoadti  pro- 
posiiiod  du  projet  de  loi. 

L'orateur  annonce  qu'il  ne  traînera  pas  sur 
les  détails  et  qu*il  traiifradeux  propositions:  la 
liberté  publique  est-elle  eu  péril,  si  journellement 
di'S  feuilles  prriodiques  ne  la  protègent?  La  li- 
berté publique  si*ra-  t-elle  compromise,  si  juuroel- 
lement  des  feuilles  vagabondes  ont  la  faculté 
d'agiter  les  esprits  et  de  remuer  1rs  passions?  Si 
nou>  sommes  libres,  si  rien  ne  menace  notre  li- 
berté, raâ.-^istaDce  des  fi'uillcs  périodiques  pourra 
nous  sembler  inutile.  Si  le  désordre  lue  taliberlô, 
si  la  licence  mène  au  désordre,  et  si  le  vagabon- 
dage des  esiirits  mène  à  la  licence,  il  est  Fa<;e 
d'en  prévenir  les  écarts  et  d'en  comprimer  les  ' 
excès. 

Quiconque  sera  de  bonne  foi  ne  croira  point  que 
la  brance  ne  jouisse  en  ce  jour  de  toute  la  liberté 
dont  une  monarcbie  constitutionnelle  peut  réali- 
ser le  bienfait.  La  loi  r*-gne,  et  lepeupK'  y  con- 
court ;  ses  députés  s'énoncent  sans  ^éue  comme 
sans  entraves;  la  loi  d'élection  garantit  la  popu- 
larité des  choix  ;  tout  Français  est  maître  de  sa 
personne  et  de  ses  biens.  Le  mode  établi  pour  les 
comptes  des  ministres  étale  à  vos  yeux  les  re- 
cettes et  leur  emploi.  Les  charges  ^OQt  également 
réi^aities ;  les  nums  et  les  conditions  se  mêlent, 
dans  la  rob  ;  comme  dans  Tarmée,  dans  la  pro- 
vince comme  au  pied  du  trône.  Les  cours  pré- 
vôlales  sont  abolies;  la  loi  qui  autorisa  les 
arrestations  sans  poursuite  fut,  dans  la  main  des 
ministres,  une  arme  si  sauement  commise,  qu'on 
oublia  même  qu'elle  y  fût  placée.  La  sfilière  de 
no<  libertés  est  tellement  agrandie,  qu*on  pour- 
rait la  resserrer,  sans  que  la  liberté  lût  compro- 
mise, tandis  qu  on  ne  pourrait  y  ajouter  sans 
nous  menacer  de  nouveaux  troubles. 

L'orateur  oppose  à  ce  tableau  celui  de  la  liberté 
de  l'Angleterre.  Rétablissez,  dit-il,  les  cens  et  au* 
tr.  s  prestations  féodales;  soumettos  à  la  dlme  tou« 
tes  les  productions  dti  votre  sol;  donnez  ju^^qu'à 
2  et  3  millions  de  rt'venu  à  vosévéques;  recréez 
les  justices  ecclésiastiques;  qu'elles  aient  le  droit 
non-senlement  de  juger  les  clercsi  mais  de  con- 
damner les  laïques  à  l'amende  ou  à  la  prison,  à 
Erélexte  de  scandale  et  du  salut  des  âmes;  que  le 
ras  séculier  vous  enlève  et  vous  jette  dans  les 
cachots,  si  quarante  jours  après  la  sentence,  vous 
n  en  avez  subi  lu  loi  Que  les  excommunic4itions 
vous  privent  de  l'exercice  de  vos  droits  civils; 
que  lellsr  prélève  le  qimrtdes  |)rodutts  de  votre 
bien  et  de  votre  industrie;  qu'il  grève  presque 
tous  les  objets  de  consommation  de  droits  énor- 
ro(*8i  et  que,  pour  le  prélèvement  de  ces  laxes,  il 
ouvre  tous  vos  domiciles,  à  ses  agents.  Que  vos 
gardes  nationales  soient  annu 'llement  traînées 
dans  des  camps,  jetées  ou  besoin  dans  la  ligne, 
et  soumises  &  une  discipline  si  sévère,  qu'elle  eût 
irrité  jadis  b*  plus  tiumble  de  vos  conscrits.  Que 
vos  ciioven^,  jusqu'à  Tà^e  de  45  an**,  et  s'ils  sont 
pères  dé  cinq  enfants,  soient  tenus,  au  premier 
signal,  de  quitter  leur  ménage  poui*  la  ca.serne, 
et  leur<t  affaires  ou  la  charrue  pour  le  mousquet; 
que  pour  recruter  de  matelots  les  vaisseaux  nu 
Roi  on  enlève  arbitrairement  vos  habitants  dans 
leurs  cités;  qu'on  arrête  en  mer  les  vaisseaux 
marchand*  qu  on  les  dépouille  de  leurs  équipages 
et  que  le  malheureux  ensuite  cloué  sur  son  bord, 
soit  réduit  à  ne  revoir  le  sol  natal  que  du 
haut  des  mftts  de  sa  prison  ;  que  votre  Roi,  servi 
à  genoux,  aux  jours  de  pompe,  neBoUrôeUenMnl 


paré  que  d*uo  vain  titre  ;  que  le  peuple  s'affaisse 
avec  lui,  et  qu'une  dure  oligarchie  vous  régisse; 
que  ces  améliorations  s'opôrunt;  que  ces  institu- 
tions vous  soient  dmnées  ,  Français,  vous  serez 
alors  presque  ausi^i  libres  que  les  Anglais.  Je  ne 
crois  pas  que  cette  liberté  nous  tente.  Voyons  si 
la  liberté  dont  nous  Jouissons  est  menacée  de 
quelque  périL 

Ge  n'est  pas  le  Roi  qui  la  menace;  il  appelle 
lui-même  ses  sujets  à  la  discussion  publique  de 
tous  les  intérêts  de  TStat,  concession  dont  l'idée 
seule  eût  fait  frissonner  un  despote,  et  dont  le 
corps  législatif  ne  jouissait  poiuL  Cette  considé* 
ratiun  est  sans  réplique. 

Ge  ne  sont  pas  les  pairs;  la  Charte  les  élève, et 
le  lustre  dont  elle  les  entoure  les  y  attache;  ainsi 
que  l'honneur  et  les  serments. 

La  noblesse...  Gomme  caste,  elle  est  dépouillée; 
comme  individu,  chacun  jouit  de  ses  avantages  : 
talent,  fortune,  éducation,  naissance;  la  naissance 
relève  le  mérite.  Demandez  au  plus  rigide  parti* 
san  de  l'égalité  sociale,  si  le  descendant  du  héros 

3ui  enleva  lui  seul  seize  banuières  aux  champs 
e  fiouvines,  ne  naîtra  pas  ombragé  des  palmes 
qu'ont  moissonnées  ses  nobles  aieux* 

Je  sais  qu'un  essai  fâcheux  a  naguère  excité  des 
craintes...  On  a  parlé  d'epuraiton.  Ata  I  pourquoi 
ce  mot  revient-il  eu  ce  moment  à  ma  pensée? 
Oui,  les  destitutions  ont  frappé  les  gens  de 
bien  ;  la  calomnie  a  perdu  les  uns,  Tintrigue  et 
l'ambition  noirci  les  autres  :  que  de  victimes 
au  nom  du  meilleur  des  Rois  I  Mais  l'auteur  du 
reproche  y  a-t-il  songé?  Celte  source  d'aigreur 
et  (iHigitaiion  fut-elle  ouverte  par  le  ministère 
quMl  en  accuse?  C'est  alors,  et  non  en  ce  jour, 
qu'on  roi'vrit  nos  plaies*  sous  prétexte  de  les 
panser  ;  on  confondit  l'innocent  avec  le  coupable, 
la  faiblesse  avec  le  complot,  l'erreur  avec  le  crime, 
on  sema  le  blâme  sur  une  terre  o6  la  honte  ne 
saurait  germer.  Cet  essai  ne  fut  qu'un  éclair  ; 
l'opinion  publique  est  une  puissance  dont  aucun 
cflorl  ne  triomphe  lorsquVo  un  siècle  de  lumië* 
res,  1  intérêt  vrai,  l'intérêt  réel  d'une  nation  en 
est  l'appui.  S'il  est  des  hommes  encore  qu'une 
crainte  détai-onnable  agite  sur  le  destin  de  la 
Charte,  auquel  est  irrévocablement  lié  le  sort  de 
la  France,  qu'ils  songent  i  l'établissement  des 
communes  au  XU*  siixle.  La  serre  féodale  était 
forte  alors;  je  dis  plus,  elle  était  terrible;  ce- 
pendant, à  peine  Louis  le  Gros  eut  donné  l'exem*- 
ple  que  l'utile  innovation  conquit  la  France.  La 
cause  nationale  triompha  de  tous  les  obstacles  au 
premier  signal  de  son  Roi. 

Comment  donc  au  XIK«  siècle  ces  institutions 
sages,  que  Louis  XYi  avait  préparées,  quf 
Louis  XVllI  a  periectionnées,  et  dont  sa  maiu 
royale  a  formé  le  pacte,  qui  lie  pour  jamais  le 
peuple  et  les  rois;  comment  celte  liberté,  qui 
nous  échappa  parmi  les  ruines,  quand  nous  vou- 
lûmes le  chercher  sans  guide,  et  que  nous  re* 
trouvâmes  avec  la  puix.  du  moment  où  nous 
nous  ranci  âmes  sous  l'égide  antique  ;  comment 
pmrruit-elle  nous  être  ravie  ?....,  L'orateur  éta* 
blit  que  ce  ne  peut  être  ni  par  des  actes  arbitrai* 
res  ni  par  une  voie  légale Observez  ici  la  ga- 
rantie spéciale,  dont  oous  entoureront  longtemps 
encore  nos  lois  et  nos  mœars.ë^e  Français  donne 
son^uffrage;  il  ne  le  vend  point.  11  observe  son 
député,  il  le  reélit  s'il  l'approuve  ;  il  l'écart^ 
s'il  doute  de  son  zèle  ou  s'il  en  impiouve  les 
opinions.  L'élection  ne  fut  point  un  marché  ;  le 
vote  du  député  ne  sera  point  un  trafic...»  Je  re* 
garde  donc  ma  première  proposition  comme  né* 
gati  vemeni  établie  :  la  liberté  a*eai  poiot  an  péril 
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si  journellement  des  feuilles  périodiques  ne  la 

I protègent;  la  libre  émission  de  ces  mêmes  feuilles 
a  menacerait-elle  de  quelque  danger? 

Les  journaux  modernes  me  rappi'llent  Tancien 
Forum.  Je  crois  voir  un  orateur  à  la  tribune  en- 
touré d*une  fouie  immense  qu'il  amuse  ou  qu'il 
agite,  qu'il  irrite  ou  qu'il  apaise,  qu'il  (^claire 
eu  fin  ou  qu*il  égare.  Religion,  morale,  politique, 
finances,  gouvernement,  législation,  il  embrasse 
tout  ;  en  maniant  la  plume,  il  saisit  le  sceptre  : 
c*est  une  vraie  puissance  dans  l'Etat.  Chaque  jour 
la  foule  se  rassemble  ;  la  voix  de  l'oracle  se  fait 
entendre;  elle  vole  sur  toute  la  surface,  elle 
franchit  toutes  les  distances,  elle  pénètre  sous  le 
chaume  et  sous  les  lambris.  Voilà  sans  doute  des 
attributions  de  haute  importance.  Est-il  étonnant 
qu'elles  alarment  les  amis  de  Tordre  et  des  lois? 
Une  mauvaise  loi  bien  observée,  vaut  mieux 
qu'une  bonne  loi,  accomplie....  Qu'arrivera-t-ii 
pourtant,  si  quelque  journaliste  renommé,  prend 
a  tâche  d'avilir  le  législateur  et  la  loi...  ? 

Etranger  à  nos  agitations  politiques,  j'ignore 
de  quelle  confiance  est  digne  un  adage,  dont  mon 
oreille  fut  frappée  souvent.  On  prétend  qu'aux 
diverses  époques  où  l'on  agita  la  question  de  Tin- 
dépendance  des  journaux  et  de  la  censure,  on 
reconnut  que  leur  indépendance  était  une  voie 
facile  pour  ruiner  et  détruire  le  gouvernement 
établi.  Si  Tadage  mérite  foi,  cette  considération 
me  sufllt  ;  mais  je  le  suspecte,  car  l'indépendance 
des  journaux  a  des  partisans  en  cette  enceinte, 
où  la  bonne  foi  peut  errer,  mais  où  le  gouverne- 
ment n'a  que  des  appuis. 

L'orateur  demande  ce  qu'on  penserait  d'un  pi- 
lote qui,  violemment  froissé  par  la  tempête,  re- 
tournemit  à  la  mer  après  un  naufrage,  et  brise- 
rait les  outres,  pour  déchaîner  les  vents.  11 
compare  le  choc  des  opinions  dans  TBtat  à  l'ef- 
fet de  Taquilon  sur  les  ondes Voguons  pru- 
demment le  long  du  rivage,  n'allons  pas  braver 
l'orage  et  les  flots. 

Notre  état  s'est  amélioré  sans  doute,  et  nous 
espérons  un  progrès  rapide  :  c'est  là  précisément 
ce  qui  me  louche  ;  il  serait  téméraire  de  risquer 
la  crise  quand  le  régime  mène  à  la  santé. 

A-t-on  bien  observé  depuis  trois  ans  Tétat  de 
la  France  ?  Ne  Kont-ils  pas  durement  traités  ceux 
qui,  ne  donnant  rien  aux  faiblesses  de  la  nature. 
Tout  inflexiblement  marquée  du  doigt  austère  de 
la  raison? 

La  nopulatton,  chaque  jour,  s'éteint  et  se  re- 
nouvelle. L'homme  aujourd'hui  à  Tàge  mûr  était 
enfant;  le  jeune  homme  n'avait  pas  encore  reçu 
la  vie  à  ré|)oque  trop  malheureusement  fameuse 
où  la  France  égarée  se  vit  ensevelie  parmi  les 
ruines.  L'audace  alors  et  la  folie  se  jouèrent  de 
tous  les  principes  ;  les  plus  saintes  traditions  se 
perdirent  ;  on  s'efforça  de  rendre  odieux  à  la  gé- 
nération nouvelle  tout  ce  que  l'ancienne  avait 
révéré. 

Fuyant  les  bourreaux  et  les  supplices.  )e  Fran- 
çais retrouva  l'honneur  dans  les  camps;  Tému- 
lation  excita  l'ardeur  de  la  gloire  ;  le  soldat  cou- 
rait à  la  mort,  mais  la  carrière  de  l'ambition  lui 
était  ouverte;  le  même  app&t  anima  tous  les  ser- 
vices. De  nouvel le^idées  s'établirent,  de  nouveaux 
intérêts  se  formèrent  :  ce  fut  là  le  mobile  de  tous 
les  efforts  et  le  gage  de  tous  les  succès. 

Tel  était  en  1814  Tétat  de  la  France  :  victo- 
rieuse, la  France  accusait  l'homme  sans  entrailles 
qui  s'égarait  parmi  les  ravages;  vaincue,  elle 
rougit  de  sa  défaite,  quand  l'Europe  rendait  hom- 
mage à  sa  vaillance  et  aigoaii  la  paix  aoos  ses  1 


lauriers.  L'homme  mûr  bénissait  le  revers  qui 
nous  réconciliait  avec  le  monde;  Vkge  viril  et  la 
jeunesse  nourrissaient  involontairemenl  un  secret 
dépit ,  tout  ce  que  la  Révolution  avait  vu  croître 
méconnaissait  1  antique  race  qui  créa,  parmi  tant 
d'obstacles,  notregloire  et  no>  libertés;  des  craintes 
vagues  se  mêlaient  aux  impressions  du  premier 
âge;  le  temps  seul  et  la  réflexion  étaient  habiles 
à  reproduire,  à  féconder  ces  précieux  germes  que 
Ttiabitude  avait  étouffés,  que  Téducation  avait 
flétris. 

Ces  germes  renaissent;  notre  population  chaque 
jour  se  calme  et  s'éclaire;    elle  conçoit  que  la 

Saix  est  le  premier  des  biens;  qu'un  peuple  qui, 
urant  quinze  années,  se  vit  aux  prises  avec  tous 
les  autres,  courait  gaiement  la  chance  horrible  de 
tomber  enfin  sous  leur  poids  où  de  les  écraser 
sous  ses  coups  ;  que  l'héritier  de  nos  rois  pou- 
vait seul  être  médiateur  en  cette  crise,  et  que 
TolivW  ne  peut  subsister  que  dans  sa  main  ;  elle 
conçoit  que  l'hérédité  du  trône  et  le  droit  sacré 
de  la  famille  qui  Toccupe  sont  bien  plus  encore 
Tégide  des  peuples  que  le  privilège  des  rois.  Ou- 
vrant nos  annales,  elle  y  voit  que  durant  douze 
siècles  tout  le  bien  découla  du  trône  et  que  l'am- 
bition ou  l'inquiétude  des  sujets  furent  la  source 
de  tous  les  maux.  Sur  trente-deux  monarques 
elle  trouve  un  prince  traité  de  tyran  par  quel- 
ques choniques  ;  mais  ce  tyran  fut  Tami  du  peu- 
ple; il  agrandit,  il  fortifia,  la  France.  Kst-ce  être 
tyran  que  de  sévir  contre  de  nobles  ambitieux 
qui  s'arment  pour  opprimer  le  peuple  et  leur 
roi?  Le  guerrier  suit  au  champ  de  gloire  ces 
bras  si  doux  à  porter  le  sceptre,  mais  si  fiers  à 
munier  la  lance  ;  Hugues  Gapet,  dont  la  vigueur 
releva  TEtat  penché  vers  Tablme;  Henri  i«'et 
Louis  le  Gros,  si  renommés  pour  la  vaillance  ; 
Louis  le  Jeune  aux  bords  du  Méandre;  Philippe- 
Auguste  à  G  isors  ;  Louis  Vlll,  surnommé  Cœur- 
de-Lion»  pour  son  indomptable  courage:  saint 
Louis  à  Taillebourg  et  à  Dainii'tie;  pour  designer 
sous  celte  race  les  vaillants  guerriers  ou  les  bons 
rois,  il  faudrait  citer  tous  les  règnes. 

Mon  objet,  Messieurs,  n'est  point  de  retracer 
les  faits  d'armes  de  nos  monarques,  les  traits 
historiques  ou  touchants  qui  commandèrent,  jus- 
qu'à nos  jours,  l'amour  et  l'admiration  de  nos 
frères;  mon  but  est  de  montrer  combien  aisément 
'opinion  doit  se  rallier  et  se  rallie  à  cette  ancre 
d'honneur  et  de  .salut.  Ne  souffrons  pas.  Messieurs, 
qu'on  l'en  détourne.  On  n'a  point  encore  dénaturé 
nos  mœurs.  H  est  facile  d'égarer  un  peuple  ;  mais 

f»our  le  changer  il  faut  Teffort  des  hommes  et 
'appui  des  siècles.  Notre  nation  est  vive  et  lé* 
f:ére,  mais  elle  est  confiante  etsensible;  laissons- 
ui  les  sentiments  généreux  qu'elle  aime  à  nour^ 
rir.  Ne  souffrons  pas  qu'on  la  repaisse  des  haines 
et  des  ombrages  qui  lui  répugnent  :  où  donc 
nous  arrêterions-nous  désormais?  nous  aspirons 
à  la  liberté  :  nos  rois  nous  la  donnent.  La  re- 
fuserons-nous de  leur  main  solide  et  sans  tache, 
pour  invoquer  de  nouveau  la  cannibale  déesse 
prête  à  nous  terrasser  de  sa  pique,  à  nous  mas- 
quer de  son  bonnet. 

Âh!  quand  le  mot  de  liberté  remua,  pour  la 
première  fois,  au  dix-huitiéme  siècle,  les  habi- 
tants de  notre  patrie,  lorsque,  appelées  aux  Etats 
généraux,  les  communes  élevèrent  librement  la 
voix,  quels  furent  leurs  plaintes  et  leurs  vœux? 


succès.  Les  premiers  représentants  ne  conspiraient 
point  la  chute  du  trône  ;  le  trône  tomba  poortanti 
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mais  ilB  abudèrent  de  leur  force;  ils  s'emparèrtnl 
des  [Nissioiis  que  la  presse  avait  mises  vu  jeu  ;  iU 
dedaiguèreiit  la  sagerse  de  l  ur  iiiuiianiue  ;  m 
Toulureiit  gouveruer  TBiat,  V&tdX  tomba  dans 
raiiarcliie  et  le  dei*putiâiue,  sort  iuëvitaOle,  le 
de^potUme  sortit  du  ctiaos. 

Tout  ce  que  la  France  coavoitait  en  178  \  tout 
ce  dont  elle  n'a  jamais  juui  dCs  lors,  la  Charte 
aujourd'hui  le  leur  confère,  et  la  neC4*88ii6  le  leur 
assure,  ^ous  désirons  une  liberté  «âge,  une  li- 
berté qui  nous  préserve  de  Tarbitraire  et  de  la 
licence.  Bb  bieol  que  le  passé  soit  notre  école 
et  que  deux  époques  frapfieni  nos  esprits.  La 
Praoï^en  I78'J  foulée  d. us  Tabime,  parce  que 
sei»  représentants  voulurent  la  régir;  des  maux 
inouïs,  des  chaînes  pesantes  fi.ri  nt  le  fruit  de 
îear^  complots.  La  France  en  1815  entremit  de 
nouveaux  orages,  parce  uue  de  trop  zel^s  amis 
du  tidiie  voulurent  élever  leur  sagesse  au-dessus 
de  la  sagesse  du  Uoi. 

Vous  éviterez.  Messieurs»  ce  double  écueil.  Mû- 
ris par  la  mèditatio'i  et  IVxpérieuce,  vous  savez 
au*eu  France,  a  toutes  les  époques,  le  progrés 
e  la  liberté  fut  Ta^uvre  d^s  rois.  Libres  ou  bp* 
primes  avec  leur  peuple,  puissants  ou  di'pouilles 
avec  lui,  la  cau^e  nationale  e-^t  inséiiurable  du 
pouvoir  du  prince.  Ce  pouvoir,  en  1815,  vous 
en  avez  soutenu  la  force;  en  l8li),  vO'iS  en  avoz 
affermi  l'action.  Persévérons  en  cette  tâche,  nous 
si*ro^is  alors  heureux  et  libres,  tieauciup  plus 
que  ces  insulain*s  dont  une  iinitiiio  i  a^eu^ile  luit 
inc(ftnsiiiéremtMit  notre  modèle.  ^Nouveaux  mou- 
veiiietit:^  d^utiliésion.) 

M.  de  Conrvoisier  descL'ud  de  la  tribune. 

La  discussion  est  couliuuée  à  deiuai.j. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DB  SERRE. 

Séance  du  17  décembte  1817. 

Après  la  Ic-'ur*  du  pro  :ùsv*r  al.  l'onire  lu 
jour  ap,jclle  un  rap^iuri  de  laco:uaii.^sioa  de.*^  pé- 
titions. 

M.  le  eoMte  Daanler  (du  Finhtère)  monte 
à  la  tribune. 

L<'S  marchands  d'huile,  df>  Bordeaux,  reprodui- 
sent à  la  Ctianibre  uu*méinuire  quMs  lui  avaient 
adressé  Tannée  dernière  sur  le  droit  a  établir  sur 
les  huiles: 

Renvoi  à  la  commission  qui  sera  nécessaire- 
ment nommée  puur  s'occuper  de  la  loi  de  tioauces. 

Le  sieur  Frou<«t,  négociant  à  Pans, fait  connaître 
à  U  i^hambie  divers  aous  i.itroduitspar  les  ré^le- 
in«Mitsde  Tan  IK  et  de  Tau  X,  coujeniaui  la  bo.irse 
dePa*'is  1*1  rin:<tUijtiundescourtien(decommerce. 
Il  en  demande  le  redresse  neut;  il  sollicite  au.^si 
une  loi  'lUt  rcvie  les  droits* reï^pectifs  de.'^  couriierH 
et  ceux  de.4  négucia  its-co  iimi^sionnaires  pour  la 
vente  et  I  a  .bat  des  marchandises. 

La  cummissiun  a  peur^é  que  les  observations 
de  M.  Proust  miTitaieut  une  ^ériease  atii  ntiuu,  et 
pouvaient  donner  lieu,  ainsi  qu'il  le  demande,  à 
une  proposition  de  loi    Elle  exprime  en  conse- 

Î[uence  Popinion,  que  la  pétition  de  ce  négociant, 
e  ri'glenient  et  le  mémoire  qui  l'accomijague 
doivent  être  déposé:^  au  secrétariat  général. 

Le  conseil  municipal  de  Samt-Gaudeus  (Uaute- 

T.  XX. 


Garonne,  adresse  à  la  Chambre  diverBes  obser* 
vatiuns  sur  le  mode  d'aduiioistratiun  des  octrois,- 
et  d  mande  que  l'on  remette  comme  autrefois  la 
surveillance  à  exercer  sur  toutes  les  aflaires 
des  communes  entre  les  mains  du  pn*mier  ma- 
gistrat du  départ^'Uient,  dans  l'ordre  administra- 
tif. Ces  observations  et  cette  demande  ont  paru 
fondées  à  la  commission.  Elle  prouose  d'envoyer 
la  pétition  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Masse,  architecte  à  Paris,  présente  le 

Erojet  d'un  mo  ument  triomphal  à  la  gloire  de 
nuis  XVIII,  à  éievt  r  sur  les  constructions  déjà 
faites  à  PEiolle.  Ce  ino<uiiient  serait  exécuté 
moyennant  une  faible  souscription  de  6  francs, 
payable  en  troi^  années.  11  prie  la  Chambre  d  en 
voter  la  cunstru'tion.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  milll^tre  de  lïutérieur. 

|Les  divers  avis  de  la  commission,  exprimés 
par  M.  le  rapporteur  >ont  adoptéa  par  la  Chambre*) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  prjet  de  loi 
relatif  à  la  libe/te  de  lapre»he. 

H.  i^aeeardfl).  Messieurs,  le  projet  de  loi, 
diMit  vous  vous  occupez  danh  ce  inomeut,  ist,  sans 
contredit,  Po.fjel  le  pins  im  >ortant  qui  puisse 
être  suumisa  vos  deliiiertitions. 

U  s*a.iit  de  savoir  si,  après  plus  d*un  quart 
de  siècle  de  troubUs, d'apâialions  et  de  malheurs, 
lea  Fraudais  jouiront  enfin  de  ce  droit  précieux 
reeonnu  pir  la  Uiane  constitution  net  le. 

Gttte  jouissance  e>t  dauLuit  plus  nécessaire 
que,  saii«  elle,  tnu»  los  auire^  droits,  eiiaienient 
lec.'tiiiti-  dans  (il  ail.  .•-•ileiinel  n'oiil  pui*  l  le 
jrarnnlie:  le  -imii  dn  Itne  i»'  inilnifinello  e?!  tou- 
juuis»  ei  ,e.  il,  m  !<•  »li-iii  de  jnojirii-le  e»t  Sans 
ce>se  eX|j  «-e  il  de  j^ruVi-.-  .lUointos. 

L  gouvt  rneiiiciit  vous  a  do  ic  dit  avec  raii^on  : 
«  Ce  u\i>l  pas  devani  vous  i|nM  f.m'  di;veiop- 
«  per  le>  a^aniugiS  de  la  il  >erté  de  U  presse; 
•  Citoyens,  vous  la  conipiez  -lU  n.im'ir*'  di*  vuS 
«  d.ul.^  le^  plus  chers;  d'-^iulès  \ous  la  eon^i- 
a  (lertz  oniuie  une  nés  pins  ^ra«des  ^«^ra  tes 
«  de  1.1  lOnsitiutiun  el  ue  i  Ki«it    » 

Les  .»r;jt»'ur«i  tui  'o«ii  pitfiél  a  cet  e  tiilKine, 
en  vu.is  ra;'p  u..i  m'S  a*  iiniii-i\'^  ne  ï}i  lihtii  .je 
la  p  c>  t ',  v«'tl^  n.ii  .1  ja  p  è-ciii'  mw.  tt.nle  U  oi>- 
jrcLtons  c.  ntic  un  prOjLl  ii  loi  >|ui  y  e>l  .  iith  re- 
ui  u  opposé  ;  je  ne  p.ux  donc  que  f^ianer  ap;  s 
eux.  lel  esi  au  ivsieie  car  ciere  de  la  virrr  ;  la 
marche  à  suivre  pour  la  liétendre  est  si  ciaiie- 
uieiit  tracée,  que  toutes  les  1  lees  s'y  raiiporlent, 
à  qu.-Liues  nuances  ,iris;  chacun  suit  la  ineme 
roule  en  la  parcourant  dans  des  sens  nifK^reiits  : 
cette  route  et  f.ayé^*  depuis  I' ngiemps;  il  est 
rate  d'y  oéeouvrir  des  pl.ices  où  on  n'aiNTçoive 
pas  déjà  «luelques  empreinte^;  il  esido.ic  difiicile 
de  rien  •  ire  ne  nouveau  sur  la  liberté  iio  la  presse  *, 
mais  enlin,  la  vérité  que  nous  défendions  est  si 
essentielle,  qn'on  ne  saur.iil  trop  «a  présenter  sons 
lout«.s  I1.S  taccs,  puisqii  eu  en  reconnaissant  le 
principe,  on  perdiste  à  reluser  d*eu  adopter  les 
conséquences. 

^L^ariicle  8  de  la  Charte  est  ainsi  co.içu,  on  oe 
saurait  trop  le  r<  p  ur  : 

t  liBS  Fran^'ais  ont  le  droit  tle  publier  et  de 
c  f.iireimprinKT  leurs  oinmons,  en  se  cou  for  nani 
«  aux  lois  qui  dOiVeul  réprimer  les  abus  de  cette 
a  liberté.  » 

La  derniêri'  partie  de  cet  article  me  parait  inu* 
tile  et  suraboidaut;  c'eA  comme  si  à  l'article  4  oa 


•  1)  Le  Mottitêmr  M  donne  qu'on  sommaire  dn  dis» 
ettors  de  IL  Paeoard. 
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eût  dit  :  U  liberté  iodividuelle  est  égalemeot  ga- 
raatia,  eo  se  conforinant  aux  lois  qui  doiveot 
Fépriaier  le^  ai>u8  de  cuUe  liberté. 
Bn  effet,  le  droit  de  manifesliT  son  opinion, ainsi 

Sue  tous  les  autres  droits,  n'a  de  limites  que  les 
ruitfi  d'autrui  ;  ces  limites  sont  tracées  dans  les 
lois,  chacun,  en  usant  de  ses  droits,  ne  doit  pas 
les  dépasser,  et  doit  par  conséquent  se  conformer 
aux  lois. 

Ce  n*est  pas  une  des  choses  les  moins  éton- 
nantes de  la  Bévulution,  nue  ce  qui  s*est  passé 
par  rapport  à  la  liberté  de  la  presse  depuis  le  re« 
tour  du  Roi  légitime. 

En  1814.  le  gouvernement  trouva  le  moyen  de 
persuadera  des  législateurs  français,  que  les  mots 
prévenir  et  réprimer  étaient  synonymes,  c'est-à- 
dire  quem^)êcner  de  parler,  c'était  réprimer  ceux 
qui  parleraient  mal  ;  la  lui  du  21  octobre  fut  la 
suite  de  ce  nouveau  principe. 

Par  cette  loi  mémorable,  il  fut  établi  un  direct 
teiir  de  librairie,  des  censeurs  et  autres  agréments 
pareils;  il  fut  exigé  des  déclarations  de  ceux  qui 
voulaient .  user  du  droit  de  manifester  leurs  opi- 
nions, il  y  eut  un  titre  sur  la  police  de  la  presse, 
on  fixa  des  amendes  contre  ceux  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  à  ces  règles  :  une  ordonnance 
renchérit  sur  le  tout,  et  c/esi  nlnai  qu'on  prétendit 
avoir  rempli  le  but  de  l'article  8  de  la  Charte  par 
une  lui  de  police  et  non  par  une  loi  pénale,  pour 
réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Sans  doute,  Meî»sieur8,  on  ne  vous  présenterait 

})a8  actuellement  un  pareil  projet  de  loi  ;  mais  le 
oug  de  la  tyrannie  pesait  encore  snr  les  légls- 
aieurs;  on  sol  tait  d'un  cor|)s  Icgistalif  muet,  pour 
se  retrouver  sous  un  corps  Irjiislatif  trop  servlle; 
les  suitt'H  de  (es  lois  inconsiituiioiinelles  n'ont 
nas  éié  heureuses;  car  on  peut  soutenir  que  si  la 
liberté  de  la  pn  sse,  et  surtout  celle  des  journaux, 
eût  été  bien  étaidie,  nous  n'aurions  pas  à  réparer 
les  maux  produits  par  un  des  événements  des 
plus  déplorables  de  la  Uévolution. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  les  conséquences 
de  consentir  à  des  lois  inconstitutionnelles,  com- 
bien il  est  difficile  d'en  ol>k»nir  la  révocation. 
Lorsque  celle  du  1\  octobre  1814  fut  proposée,  on 
est  fondé  à  penser,  pour  l'honneur  des  législa- 
teurs, qu'on  la  présenta  comme  une  loi  de  cir- 
constance, qui  ne  devait  a\oir  qu'une  durée  tem- 
poraire, et  vous  voyez  qu'on  s'appuie  actuellement 
sur  celle  loi,  (lu  on  en  conserve  les  principales 
dispoMtiona,  qu  on  y  ajoute  do  nouvt  lies  qu'on 
regarde  comme  d<'S  améliorations,  parce  qn'd  la 
place  des  censeurs  on  vous  donne  un  juge  d'in- 
stiuction. 

Messieursjorsqu'on  veut  enchaîner  par  adresse, 
à  défaut  de  lorees,  un  homme  vigoureux,  on  se 
garde  bi«'n  de  lui  pré-^enter  d'abord  les  fers  dont 
on  veut  le  charger;  on  commence  par  fenL'ajzer, 
sous  différents  jirètextes  spécieux,  à  se  laisser 
entoun*r  de  quelques  lé;rer9  liens  qui  doivent  l'ai- 
der ilans  sa  marche  et  faciliter  s^e^  mouvements, 
et  de  degré  en  degré  on  en  vient  h  l'enla*  er  do 
tant  de  manier  -s.  qu'on  peut  sans  danger  lui  met- 
tre les  fers  qui  lui  étaient  destinés,  et  qui  doivent 
le  priver  pour  toujours  de  sa  liberté! 

Vouloir,  en  effet,  assujettir  le  droit  de  manifes- 
ter ses  opinions,  dont  l'usage  se  varie  en  tant  de 
inanlen».s  et  sous  tant  de  formes  différentes,  vou- 
loir soumettre  les  produits  du  génie  et  de  l'ima- 
gination à  des  lois  de  police,  à  des  déclarations 
préalables,  c'est  rabaisser  l'exercice  de  la  plus 
belle  des  facultés  de  l'homme,  (*e  qui  ne  peut  se 
concilier  avecla  disposition  de  la  Charte« 

G'ôuit  ce  qui  se  pratiquait,  aana  doute,  lompia 


ce  beau  droit  n'avait  pas  été  aussi  solenneUemeot 
reconnu;  alors,  en  effet,  il  y  avait  des  directeurs 
de  librairie,  des  œnseurs  et  autres  règlements; 
maia^  alors,  ces  hommes,  dont  lesouvmges  oui 
illustré  leur  siècle,  ne  voulaut  pas  soumetlrs  le 

Erix  de  leurs  longs  travaux  à  des  conditions  auasi 
umiiiantes,  faisaient  imprimer  leurs  ouvrages 
à  l'étranger,  d'où  ils  étaient  bientôt  répandua 
en  France  avec  profusion*  ce  qui  diminuait  lea 
produits  de  l'industrie  et  nuisait  au  commerce  de 
la  librairie. 

Alors  même,  ces  règlements  de  police  sur  la 
presse  étaient  bien  moins  fâcheux  pour  les  gens 
de  lettres  que  ceux  qu'on  vous  propose.  Des  cen» 
seurs  pris  parmi  des  hommes  qui  suivaient  la 
même  carrière  devaient  jouir  d'une  certaine  iQ"« 
dépendance,  et  étaient  préférables  sans  doute  à 
un  juge  d'instruction,  dont  riodépendance  paal 
être  contestée. 

On  ne  cesse  de  nous  répéter  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  le  mal  que  de  le  réprimer  quand  il  est 
arrivé  :  que  m'importe,  nous  dit-on,qu'on  punisse 
l'incendiaire  quand  ma  maison  est  brûlée;  ainsi, 
suivant  cet  argument,  il  fiaiudrait  déclarer  qu'oa 
veut  marcher ,  parce  qu'en  marchant  on  peut 
commettre  un  assassinat  ou  uir incendie;  en  ap« 
pliquant  ainsi  ces  lois  de  précautions  à  tous  les 
crimes,  ii  faudrait  que  nous  fussions  entourés  de 
liens  pour  nous  empêcher  de  faire  aucuu  mou« 
vement. 

Telle  est, Messieurs,  l'imperfection  delà  nature 
humaine;  les  hommes  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
droits  sans  être  tentés  d'en  abuser  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  (ju'ii  faille  les  empéciier  d'en  jouir,  mais 
en  réprimer  fortement  les  abus  ;  aussi  a-t-on  re- 
marqué que  chez  les  peuple^  libres  les  lois  |)é- 
nales  y  étaient  plus  sévères.  Faites  donc  des  luis 
de  ré|)ressiou  très-fortes  contre  les  abus  de  la 
presse,  mais  ne  prévenez  pas  l'usage  de  sa  liberté, 
et  ne  la  détruises  pos  90us  le  prétexte  du  mal 
qu'elle  peut  faire. 

Pour  justitier  ces  lois  de  police,  on  ne  cesse 
d'invoquer  l'exemple  du  passé.  On  veut  trouver 
dans  la  liberté  de  la  presse  une  des  causes  de  nos 
troubles  politiques,  sans  vouloir  faire  attention 
qu'alors  non-seulement  on  n'en  réprimerait  pas 
les  abus,  maison  en  encouragerait  la  licence,  qui 
est  aussi  contraire  à  la  liberle  que  le  despotisme. 

Le  pouvoir  regardera  comme  dangereux  et 
nuisibles,  et  signalera  comme  des  délita  de  la 
presse  tous  les  écrits  où  il  se  trouvera  quelques 
idt'es  hasardées,  ou  plutôt  où  il  se  trouvera  quel- 
ques critiques  trop  amèros,  quelques  observa- 
tions dont  on  craindra  l'application  ;  mais.  Mes- 
sieurs, en  faisant  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
écrits,  on  ne  fera  que  les  multiplier  au  lieu  d'en 
diminuer  le  nombre  ;  l'ouvrage  n'en  acquerra 
que  plus  de  vogue,  et  les  auteurs  plus  de  célé- 
britis  nous  en  avons  journellument  la  preuve; 
cette  preuve  au  reste  a  toujours  existé  parmi 
nous;  les  ouvrages  qui  obtenaient  ce  qu'on  ap- 
pelait les  honneurs  de  la  brûlure  n'eu  étaient 
que  plus  recherch(*s  et  lus  plus  avidement* 

Je  crois,  au  reste,  qu'on  s'exagère  beaucoup 
los  dangers  de  ces  écrits;  nous  ne  sommes  plus 
en  I78y  ;  alors,  peut-t'lre,  la  lumière  trop  vive,  pré- 
sentée à  di'S  organes  peu  exercés,  a  pu  nous  jeter 
dans  IVgarement,  niuii  actuellement  tout  est 
connu  ;  familiarisés  avec  des  idées  qui,  alors, 
})ouvaient  être  dangereuses,  nous  sommes  blasés 
sur  tous  ces  objets;  nous  ne  désirons  que  le  re- 
>os,  et  nous  ne  savons  que  trop  ce  que  coûtent 
es  révolutions. 

Abandonnons  tous  ces  éorits  épbémirss  à  leur 


F, 
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destinée,  ne  les  ravivoaspas  par  des  persécutions 
maladroites,  et  surtout  en  détruisant  toutes  ces 
lois  d^exception  coatraires  à  la  Charte,  ne  four- 
nissons plus  de  nouvelles  matières  a  leurs  décla- 
mations et  à  leurs  pamphlets. 

Votre  commission  a  dit  avec  raison  :  «  Le  droit 
<t  dont  jouissent  les  Français  de  manifester  leurs 
«  opinions,  droit  consacré  par  la  Charte,  a  parti- 
a  cuiièrement  pour  but  de  leur  offrir  les  moy<^ns 
«  de  faire  connaître  les  actes  arbitraires  et  les 
«  abus  de  tous  genres,  pour  en  procurer  le  redres- 
«  sèment.  > 

il  est  peu  d'hommes  dans  nos  départements  qui 
s'occupent  de  matières  politiques;  ceux  qui  veu- 
lent se  livrer  à  ce  travail,  trouvant  beaucoup 
plus  de  ressources  dans  la  capitale,  s'y  rendent 

Sour  exercer  leurs  talents;  il  nous  importerait 
onc  peu  d'être  gênés  dans  la  liberté  d'écrire  sur 
ces  objets;  mais  il  nous  serait  de  la  plus  grande 
utilité  de  pouvoir  sans  contrainte  et  sous  notre 
seule  responsabilité,  user  de  la  liberté  de  la 
presse  sur  les  affaires  de  Tadministraiion  ;  c'est 
une  arm(^  qui  arrête  tout,  non  par  le  mal  qu'elle 
peut  fairti,  mais  par  le  mal  qu'on  en  redoute. 

Eh  bien  1  cette  liberté  n*existe  pas  pour  nous! 
L'art.  14  de  cette  loi  de  1814  porte  que  nul  im- 
primeur ne  pourra  imprimer  avant  d'avoir  dé- 
claré rouvra>?e  qu'il  veut  imprimer  au  secrétariat 
de  la  préfecture;  et  si  cet  ouvrage  est  une  plainte 
contre  les  vexations  du  préfet,  une  dénonciation 
contre  lui  pour  avoir  violé  une  loi,   croit-on 
qu'avec  votre  police  de  la  librairie  et  de  la  presse 
on  puisse  trouver  un  imprimeur  qui  veuille  Tim- 
primer  et  s'exposer  à  la  perte  de  son  état,  ou  à 
éprouver  quelques-unes  de  ces  vexations  sourdes 
toujours  à  la  disposition  do  l'autorité  et  qu'elle 
sait  employer,  surtout  si  l'affaire  est  affaire  per- 
sonnelle? Nous  souffrons  donc  parce  qu'on  connaît 
les  difticultésque  nous  éprouvons  à  nous  plaindre 
et  à  si^aler  les  oppresseurs. 

L'autre  pariie  de  la  loi  n'est  qu'un  code  d'ins- 
truction criminelle  contre  les  abus  de  la  presse. 
Ce  code  n'a  pas  exigé  un  ^rand  travail,  puisqu'il 
est  le  même  que  celui  qui  est  en  usage  pour 
toutes  les  autres  violations  des  lois. 

Oq  a  donc  divisé  les  abus  de  la  presse  en 
abus  les  moindres  qui  seront  les  contraventions 
jugés  par  des  juges  de  simple  police,  en  abus 
mineurs  qui  seront  des  délits,  qui  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  en- 
fin en  abus  majeurs  qui  sont  des  crimes  jugea 
par  les  cours  d'assises  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  assi- 
milé des  abus  commis  par  les  désordres  de 
rimagination  et  les  écarts  de  l'esprit,  k  ceux  qui 
ne  proviennent  que  des  abus  des  forces  physi- 
ques ou  de  l'adresse  à  les  employer;  et  comme 
on  vous  l'a  remarqué,  les  écrivains  seront  jugés 
comme  les  voleurs  de  mouchoirs  dans  les  poches, 
les  escrocs  et  les  vagabonds  ! 
Les  écrivains  qui  abusent  de  la  presse,  tous 
•  a-t-on  dit  avec  une  grande  emphase,  sont  les 
vagabonds  de  la  littérature;  ils  sont  plus  dange- 
reux puisqu'ils  attaquent  la  société  entière,  tan- 
dis que  les  autres  ne  blessent  que  quelques  inté- 
rêt particuliers. 

Sans  nous  laisser  aller  h  ces  déclamations,  si 
usitées  dans  de  pareilles  matières,  nous  pouvons 
dire,  avec  plus  de  vérité,  que  si  les  abus  de  la 
presse  attaiiuent  la  société  entière,  toutes  lesdrriits 
qui  s'opposent  au  droit  de  manifester  son  opinion 
attaquent  encore  bien  plus  directement  cette  so- 
ciété, puisqu'elles  détruisent  la  liberté  de  la 
presse,  qui  est  le  plus  sûr  garant  des  droits  qui 
constituent  la  société. 


Dans  nos  lois  pénales  on  a  été  obligé  d'em  - 
ployer  plusieurs  articles  pour  caractériser  les 
vols,  encore  fort  obscurément  et  fort  injustement; 
et  pour  des  abus  qui  se  présentent  sous  tant  de 
formes,  pour  ces  écrits  que  vous  ne  signalez  que 

Êar  les  mots  vagues  d'écrits  dangereux  ou  nuisi- 
les,  vous  voulez  leur  faire  appliquer  par  des 
juges  des  lois  positives,  c'est  impossible! 

Je  vous  avoue  que  l'exemple  qui  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  toute  la  France,  dans  un  procès  mal- 
heureusement trop  fameux,  n'est  pas  fait  pour 
rassurer  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse;  ils 
n'ont  pu  qu'être  effrayés  des  maximes  mises  en 
avant  par  le  ministère  public^  confirmées  par  des 
jugements  qui  ont  traîné  de  tribunaux  en  tribu- 
naux des  écrivains,  pour  avoir  fait  un  examen 
sévère  d'un  misérable  manuscrit  répandu  dans 
toute  la  France,  ou  plutôt  pour  avoir  critiqué  une 
loi  de  finances. 

Il  faudra  bien  cependant  nous  mettre  d'accord 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi;  sans  quoi  on  se  trouvera  toujours 
exposé  à  être  accusé  de  vouloir  attaquer  cette 
autorité,  dès  qu'on  voudra  faire  la  moindre  re- 
marque sur  quelques  actes  du  gouvernemenL 
L'inviolabilité  delà  personne  du  monarque,  qu'on 
ne  peut  approcher  sans  crime,  s'étendrait  à  tous 
les  agents  de  l'autorité  qui  sont  responsables  ; 
vous-même,  Messieurs,  partageriez  cette  inviola- 
bilité, puisqu'il  ne  serait  pas  libre  d'examiner  el 
de  critiquer  vos  opérations. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque  les  abus  de  la  presse 
ne  proviennent  que  des  opérations  de  Tespril, 
laissons  donc  la  reconnaissance  de  ces  abus  a  la 
moralité  et  à  la  conviction  des  jurés  plutôt  qu'à 
la  science  positive  des  juges. 

Ici,  Messieurs,  ne  dois-je  pas  craindre  de  dé- 
passer les  bornes  dans  lesquelles  on  prétend  ren- 
fermer le  domaine  constitutionnel  de  cette  Cham- 
bre? il  serait  temps  de  les  forcer  d'une  manière 
invariable,  ce. qui,  j'en  conviens,  n'est  pas  aisé. 
Cependant  il  doit  paraître  extraordinaire  qu'ayant 
le  droit  de  rejeter  une  loi,  vous  n'ayez  pas  celui 
de  proposer  quelques  modifications  qui  la  feraient 
adopter. 

Sans  doute,  si  dans  une  loi  on  voulait  intro- 
duire un  amendement  étranger  aux  disposition» 
de  cette  loi,  et  qui  n'y  eût  aucun  rapport,  il  est 
évident  que  ces  amendements  seraient  contraires 
à  rinitialive  du  Roi. 

Dans  une  loi  où  il  est  question  d'intentions 
criminelles,  de  la  forme  des  jugements  sur  les 
abus  de  la  presse,  qu'en  amendant  l'art.  12  de  la 
loi,  on  ne  puisse  pas  substituer  les  cours  d'as- 
sises aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et, 
avec  quelques  articles,  établir  les  formes  à  remplir 
pour  meltre  ces  affaires  en  état  d'être  présentées 
aux  jurés,  je  ne  crois  pas  que  de  pareils  amen- 
dements soient  contraires  à  la  prérogative  royale 
que  je  respecte  comme  elle  doit  Tôtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  orateurs  parlant  en 
faveur  de  projet  n'ayant  pas  craint  de  traiter 
cette  opération,  j'oserai  me  hasarder  dans  cette 
carrière,  non  pas  pour  la  suivre  dans  le  degré 
d'élévation  où  ils  se  sont  placés. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  ];as  à  prouver  combien 
la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  est  mieux 

con- 


'avez 
observé 

que  dv-s  orateurs  parlant  en  laveur  du  projet,  ne 
pouvant  se  refuser  à  révidencc  des  avantages  da 
système  que  nous  soutenons,  en  ont  été  les  plus 
ardents  et  les  plus  éloquents  défenseurs. 
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Je  De  peux  m'empôcber  de  faire  remarquer,  ici 
une  combioaisoa  dans  lacontexlure  du  projet  de 
loi  qui  doit  singulièrement  embarrasser  dans  le 
vote  général  de  ce  projet. 

11  renferme  trois  parties  indépendanles  les  unes 
des  autres,  qui  devraient  faire  l'objet  de  trois  lois 
différentes. 

La  première  de  ces  parties,  après  une  nomen- 
clature de  ceux  qui  doivent  répondre  des  abus 
de  la  presse,  rappelle,  confirme  et  modifie  quel- 
ques dispositions  de  la  loi  de  1814. 

La  seconde  est  un  code  d'instruction  crimi- 
nelle contre  les  abus  de  la  presse. 

La  troisième  enfin  regarae  les  journaux. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  la  position  dans 
laauelle  vous  place  cette  combinaison. 

Il  se  trouve  due  tel  qui  voudrait  adopter  la 
première  partie  ae  la  loi  et  qui  désirerait  le  jury 
et  rindépendance  des  journaux,  se  trouve  dans 
la  fâcheuse  position  ou  de  rejeter  ce  qu'il  désire, 
ou  d'admettre  ce  qui  ne  lui  platt  pas.  Autait-on 
compté  pour  l'adoption  de  la  loi,  sur  la  lassitude 
qui  s'empare  souvent  des  membres  des  assem- 
blées, et  qui  leur  fait  adopter,  pour  en  finir,  des 
dispositions  qu'ils  n'eussent  pas  approuvées  si  on 
les  leur  eût  présentées  séparément. 

Ce  que  j'aurais  voulu  trouver  dans  les  raisons 
que  nos  adversaires  opposent  à  notre  demande, 
ce  sont  des  preuves  directes  pour  établir  que  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse  était  mieux 
assurée  entre  les  mains  des  juges  qu'entre  celles 
des  jurés,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  tenté;  au 
moins  si  on  a  présenté  quelques  arguments  à  ce 


paru  qu 

lieu  de  l'aborder  franchement,  ce  qni  est  impos- 
sible ;  on  a  usé  de  moyens  de  forme,  de  moyens 
dilatoires  auxquels  je  vais  tâcher  de  répondre. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  me  joindre  à  plusieurs 
de  mes  collègues  pour  faire  l'éloge  de  la  magis- 
trature française,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie. Mais,  Messieurs,  il  laut  généralement  que  les 
hommes  suivent  la  position  où  ils  se  trouvent,  et 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  magistrature 
peut*on  croire  à  son  indépendance  absolue  du 

Souverneroent?  La  craintede  déplaire,  lespoir 
'avancement,  en  accordant  aux  juges,  comme 
je  le  fais,  la  plus  grande  probité,  ne  peuvent- 
ils  pas  les  entraîner  et  leur  faire  suivre,  sans 
qu'ils  s'en  aperçoivent,  cette  pente  si  douce  qui 
conduit  à  l'intérêt  personnel? 

Et  puis,  quand  cette  conî^idération  serait  mal 
fondée,  comme  je  ine  plais  à  le  croire,  l'opi- 
nion publique  ne  sera-t-elle  pas  toujours  dis- 
posée à  se  prévenir  contre  les  jugements  d  é- 
crits  où  le  gouvernement  paraîtra  intéressé  et  à 
regarder  comme  innocents  les  auteurs  de  ces 
écrits,  quoiqu'ils  eussent  été  iugés  coupables,  ce 
qui  ne  tendrait  qu'à  affaiblir  la  considération  de 
ceux  qui  en  ont  si  grand  besoin,  pour  remplir 
avec  fruit  les  importantes  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

C'est  donc  pour  l'intérêt  des  magistrats  eux- 
mêmes  que  je  désire  qu'ils  ne  soient  plus  chargés, 
■ans  rîRtervention  des  jurés,  des  affaires  concer- 
nant les  abus  de  la  presse. 

C'est  pour  Tintirét  du  gouvernement,  pour 
rintérét  de  Tordre  public,  que  je  demande  les 
jurés  pour  tous  les  abus  de  la  presst*.  Alors  en 
effet,  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires,  sou- 
mis à  la  déclaration  d'hommes  investis  de  lucon- 
liancxî  pubhque,  dont  l'indépendance  est  avouée, 
acquerrait  une  solennité  qui  les  mettra  hors  des 


atteintes  de  la  malveillance.  Un  ouvrage  con- 
damné sera  flétri  dans  l'opinion,  et  son  auteur, 
au  lieu  de  n'en  acquérir  que  plus  de  célébrité, 
supportera  avec  un  applaudissement  général  la 
peine  qu'il  aura  méritée. 

Ceux  qui  connaissent  bien  le  Code  d'instractioa 
criminelle,  et  nos  adversaires  sont  du  nombre, 
savent  parfaitement  qu'à  chaque  page  11  est  em- 
preint des  traces  de  la  tyrannie;  nous  devous 
espérer  qu'elles  seront  bientôt  effacées  sous  le 
gouvernement  légitime. 

On  sait  que  l'issue  des  affaires  criminelles  dé- 
pend beaucoup  des  juges  d'instruction.  Dans  les 
affaires  concernant  les  abus  de  la  presse,  la  saisie 
d'un  ouvrage,  l'arrestation  de  son  auteur  seront 
fondées  sur  llntelligence  et  les  facultés  spiri- 
tuelles du  juge  instructeur;  par  là  seul  ne  se  trou  ve- 
t-il  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  dans  l'affaire? 
L'amour-propre  de  ce  juge,  ce  sentiment  si  pré- 
dominant dans  l'homme,  ne  serait-il  pas  com- 
promis, si  l'ouvrage  et  l'auteur  étaient  reconnus 
innocents?  Ces  deux  collègues  de  la  chambre  du 
conseil  se  décideront-ils  à  lui  faire  cette  espèce 
d'affront? 

Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  à  moins  d'une  évidence  palpable, 

?[ui  ne  se  rencontre  guère  dans  ces  sortes  d'af- 
àires,  voudront-ils  démentir  l'intelligeuce  de 
leurs  confrères  du  tribunal  de  première  instance, 
en  levant  la  saisie  d'un  ouvrage  qu'ils  auront 
ordonnée,  et  déclarant  l'auteur  non  coupable? 
Ces  considérations  tirées  de  la  nature  du  cœur 
humain  n'en  sont  que  plus  réelles. 

Si  l'on  disait  que,  dans  toutes  les  affaires,  on 
pourrait  se  servir  des  mêmes  considérations,  ou 
ne  voudrait  pas  remarquer  que  ce  n'est  que  dans 
celles  qui  dépendent  plus  particulièrement  des 
facultés  intellectuelles,  que  l'ainour-prupre  du 
juge  peut  être  si  spécialement  engagé. 

Dans  les  autres  affaires,  le  juge  instructeur 
entend  les  témoins,  dont  les  dépositions  fondent 
son  opinion  ;  ces  témoins  reparaissent  au  juge- 
ment de  l'affaire;  il  s'établit  un  débat  public 
entre  les  témoins,  l'accusé  et  son  défenseur;  il  est 
laissé  la  plus  grande  latitude  pour  la  défense  de 
l'accusé;  dans  les  affaires  sur  la  presse,  où  sont 
les  témoins,  où  sont  les  débats,  l'ouvrage  qui  est 
en  même  temps  le  coupable  et  le  témoin,  l'auteur 
et  son  défenseur,  à  qui  on  a  soin  de  fermer  la 
bouche,  de  crainte  que  la  défense  ne  produise  un 
plus  mauvais  effet  que  Touvrage  qui  est  en  ju- 
gement? 

Oo  voit  donc  que,  dans  les  affaires  concernant 
les  délits  de  la  presse,  les  témoins,  l'accusé,  90a 
défenseur  ne  sont  ni  les  mêmes,  ni  dans  la  même 
position  que  dans  les  affaires  ordinaires,  et  que 
par,  conséquent,  on  ne  peut  arguer  de  ce  qui  se 
passe  dans  ces  dernières  pour  régler  ce  qui  doit 
se  faire  pour  les  premiers. 

On  nous  accuse  de  vouloir  bouleverser  de  fond 
en  comble  Tiostruction  criminelle  actuellement 
existante;  si  nous  pouvions  en  faire  disparaître 
plusieurs  de  ses  dispositions,  nous  n'y  manque- 
rions sûrement  pas.  et  on  rendrait  à  la  liberté 
beaucoup  plus  vite  des  hommes  qui,  quoique  in- 
nocents, ne  peuvent  l'obtenir  que  guand  il  plaît 
au  juge  d'instruction  et  au  miaistère  public  d'y 
consentir;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  l>uu- 
leversement  pour  rétablissement  de  notre  sys- 
tème, un  simple  amendement  à  l'article  r2surtit; 
et  le  gouvernement  connaissant  le  vœu  de  la 
Chambre,  il  ne  lui  serait  pas  bien  difficile  de 
l'insérer  dans  le  projet  ;  on  pourrait  même  ren- 
voyer à  la  commission  qui  serait  chargée  de  pré- 
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senter  les  articles  additionnels  à  la  loi,  néces- 
saires à  l'établissement  de  ce  que  nous  dér^irons. 

On  nous  accuse  tantôt  de  paraître  peu  fa- 
Yonibles  aux  prévenus  d^abas  de  la  presse, 
en  les  privant  d'un  degré  de  juridiction,  tantôt 
de  réclamer  un  privilège  en  leur  faveur. 

Nous  demandons  pour  les  [ircvenus  d'abus  de 
la  presse  la  déclaration  de  douze  hommes  indé- 
pendants par  leur  position  dans  la  société,  sou- 
vent aidés  de  cinq  juges,  au  lieu  de  trois  juges 
de  première  instance,  et  de  cinq  juges,  d^appel  ; 
je  demande  où  est  pour  eux  la  meilleure  garantie. 

Nous  ne  désirons  point  de  privilège  pour  les 
écrivains,  quoique,  puisqu'il  existe  encore  tant 
de  privilé;2es  de  fait,  s'il  n'en  peut  plus  exister 
de  droit,  nous  pourrions  peut-être,  avec  raison, 
demander  quelques  exceplions  pour  ceux  qui 
consacrent  leurs  travaux  h  être  utiles  aux 
hommes,  quand  même  ils  se  tromperaient  dans 
les  moyens;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est 
que,  comme  les  abus  de  la  presse  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  autres  actes  contraires  aux 
lois,  ils  soient  jugés  différemment. 

On  a  voulu  s  appuyer  sur  ce  qu*avait  fait  l'As- 
sembiée  constituante  sur  l'instruction  criminelle, 
je  crois  qu*on  a  fait  une  erreur  à  ce  sujet,  et  qu'on 
n'a  surtout  pas  voulu  faire  attention  à  une  dfe  ses 
institutions  qui  a  été  abolie  depuis  le  jury  d^ac- 
ctisotton. 

L'Assamblée  constituante  avait  effectivement 
divisé  les  actes  contraires  aax  lois  en  contraven- 
tions, délits  et  crimes  qui  seraient  jugés  par  des 


jury  d  accusation  qui 
si  le  prévenu  était  coupable,  s  il  était  coupable 
d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime; 
ce  jury  n'exisle  plus  et  a  été  remplacé  p.ir  le-^ 
chambres  du  conseil  (ies  tribunaux  de  première 
instance  et  par  les  chambres  d  accusation  des 
cours  roy;»les. 

Vojs  devez  sentir.  Messieurs,  la  différence; 
aiui^i,  qu'on  nous  riMide  le  j'iry  d  accus-itinn,  W. 
Go>le  (1  instruction  et  l«;  Code  pénal  do  l' Ns^enibl  e 
constituante,  et  nous  serons  peut-être  bien  6l 
d'accord. 

On  nous  objecte  l'imperfection  des  jurys  actuels  ; 
j'en  con viens,et  je  ne  sa«irais  trop  répi'trr  que  toutes 
nos  institutions  portent  l'empreinte  Ue  la  lyrannie 
la  plus  forte  qui  ail  jamais  été  organisée  contre 
les  hommes,  d'autant  plus  forte  qu'on  avait  eu 
l'infernale  adresse  d'y  donner  un  vernis  de  lé-' 
gai  i  té. 

Mais  enfin,  quelque  imparfaits  que  soient  nos 
jurys,  servons-nous-en  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  ù 
la  magnanimité  du  Roi  légitime,  de  nous  faire 
proposer  les  moyetis  propres  à  rendre  cette  si 
belle  institution  digne  de  c^lui  qui  sera  pour  tou- 
jours regardé  comme  le  fondateur  de  nos  libertés. 

Les  défenseurs  de  notre  système,  en  même 
temps  défenseurs  du  projet  de  loi,  ont  rappelé 
avec  autiint  d'éloquence  que  de  fidélité  ce  qui 
s'était  passé  en  Angleterre  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse,  et  ce  qui  y  est  actuellement 
en  u^age,  je  ne  me  hasarderai  donc  pas  à  vouloir 
renchérir  sur  eux.  Gomment  leur  a-t-on  répondu? 
Non  par  des  faits  contraires,  mais  par  des  argu- 
ments indirects,  qui  ne  peuvent  pas  détruire  des 
faits  positifs. 

On  s'est  retranché,  comme  on  le  fait  si  sou'Vent, 
sur  la  différence  des  moeurs  des  Anglais  et  des 
nôtres. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  les  mœurs  des 
Français  de  1789  sont-elles  les  mêmes  que  celles 


des  Français  de  1817,  ou  plutôt  ne  sont-ce  pas 
deux  peuples  différents  dont  les  mœurs  ne  se 
ressemblent  pas? 

Sans  doute  le  législateur  doit  coordonner  au- 
tant que  possible  ses  institutions  aux  mœurs  des 
peuples  qu'il  veut  constituer  ;  mais  les  nouvelles 
institutions  ne  parviennent-elles  pas  à  changer 
les  mœurs  de  ces  peuples,  et  surtout  quand  ces 
institutions  ont  pris  naissance  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes  qui  ont  tout  bouleversé, 
soulevé  et  rendu  productifs  des  germes  enfouis 
depuis  longtemps,  et  fait  prendre  de  profondes 
racines  à  ceux  qui  étaient  prêts  à  se  développer  ; 
nous  avons  aussi  retrouvé  le  gouvernement  re- 
présentatif perfectionné  par  la  main  du  temps  et 
le  progrès  des  lumières.  C'est  donc  au  gouverne- 
ment représentatif  que  doivent  se  rapporter  toutes 
les  institutions  propres  à  former  nos  mœurs,  et 
non  à  cause  de  nos  mœurs  qu'il  fautôter  au  gou- 
vernement représentatif  son  premier  principe  de 
vie  et  de  vigueur,  la  liberté  de  la  presse. 

Gomment  se  fait-il  donc  que.  lorsque  par  des 
amendements  nous  paraissons  nous  écarter  des 
formes  du  gouvernement  du  Roi,  reconnues  aussi 

fiar  la  Charte,  nous  soyons  arrêtés  par  le  zèle 
ouable  des  mêmes  hommes  qui  appuient  avec  un 
zèle  aussi  ardent  la  suspension  des  droits  des 
Français,  reconnus  dans  relie  même  Charte?  Les 
formes  du  gouvernement  du  Roi  sont  respectables 
sans  doute,  aussi  n'en  approchons-nous  jamais 
sans  hésitation,  mais  les  droits  des  Français  ne 
méritent-ils  pas  aussi  qu'on  ne  consente  pas  à 
leur  suspension  ? 

Tâchons  donc  de  découvrir  les  vrais  motifs  de 
cette  persévérance  dans  le  système  d'entraves  à 
la  liberté  de  la  presse.  Parlons  franchenient; 
nous  en  avons  le  droit,  et  c'est  notre  devoir. 

On  sait  bien  qne  les  provocations  directes  au 
renver  em«ni  du  gouvenieiiient,  à  l'incendie,  nu 
menrtre,  que  li»s  crifne<  enHn  eoinmis  par  les 
abus  de  l:i  presse  ne  se  présenteront  jamais  ou  au 
moins  qne  irés-rareinem;  on  consent  donc  à  en 
aiianiinnner  le  jujemcni  à  de<  jurés. 

Mais,  Comme  ce  qu'on  quali liera  de  délits  tou- 
che plus  p.irtculièteinenl  à  des  inl  rets  person- 
nels, ce  siTO'it  quelques  critiques  propres  à 
éveiller  Patlention  On  désire  le  nonvnir,  c'est 
une  des  passions  les  pins  ardentes  de  T homme  ; 
et,  qn-find  on  W.  possède,  on  vent  l'exercer  sans 
contrainte,  on  craint  la  lumière  qui  peut  éclai- 
rer des  actes  contraires  aux  lois  ;  on  ne  se  somne 
pas  qu'on  voie  trop  clair  sur  des  recettes  et  des 
dépenses  ;  on  veut  enfin  conserver  l'autorité  sans 
pouvoir  être  accusé  d'en  abuser.  Toutes  ces  re- 
marques, toutes  ces  observations,  toutes  ces  cri- 
tiques, on  veut  pouvoir  les  signaler  comme  des 
délits  de  la  presse,  et  on  veut  autant  que  possible 
rester  le  maître  de  la  poursuite  et  de  la  punition 
de  ce^  délits  de  la  presse;  on  craint  donc  d'en 
remettre  le  jncrement  à  des  jurés  qui  pourraient 
laisser  échapper  ces  prétendus  coupables. 

Si  ces  écrits  que  vous  ap|)elez  des  délits  sans 
être  dfS  provocations  directes  à  des  crimes,  ren- 
fermaient seulement  des  provocations  dangereu- 
ses et  tendantes  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publiques,  c'est  faire  injure  au  peuple 
français,  en  pensant  qne  douze  hommes  indépen- 
dants, des  jnrés  pris  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens,  parmi  les  électeurs,  par  exemple,  ne 
fu-îsent  pas  toujours  disposés  à  faire  punir  lecou- 
paldes;  n'ont-ils  pas  lieu  aussi  de  craindre  de 
nouvelles  convulsions  dont  ils  courraient,  ainsi 
que  nous,  les  risques  d'être  les  victimes? 

On  nous  parle  d'améliorations  dans  les  lois  sur 
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la  liberté  de  la  presse:  le  droit  de  manifester  ses 
opinions  est  reconnu  dans  la  Charte  ;  je  ne  coa- 

Sois  donc  pas  comment  ou  peut  uméilorer  un 
roit.  Je  1  ai  dojîi  dit,  les  droits  ne  s'améliorent 
l>as,  ils  n'ont  de  limites  que  les  droits;  tracez 
donc  ces  limites,  faites  des  lois  sévères  contre 
ceux  qui,  en  le  dépassant,  abuseraient  de  leurs 
droits,  faites-les  reconnaître  par  des  jurés,  et  que 
les  peines  soient  appliquées  par  des  juges.  Nous 
redoutons  autant  que  vous  Tanarchie,  mais  nous 
craignons  aussi  qu'en  prétendant  àTamélioratioa 
de  nos  droits  reconnus  par  la  Charte,  vous  ne 
parveniez  à  les  détruire,  ce  qui  ne  serait  pas  sans 
dangers. 

Oui,  Messieurs,  disons-le  hautement,  parc(  que 
Dous  eu  sommes  intimement  persuadés,  le  gou- 
vernement légitime  est  inébranlable  dans  la 
Charte;  hors  de  la  Charte,  je  n'y  vois  que  des 
dangers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  lon^emps  sur  le  dernier 
article  du  projet,  qui  seul  devait  être  le  motif 
d'une  loi,  puisque  je  le  re^^arde  comme  le  plus 
important  ;  en  effet,  si  j  étais  obligé  d  opter  en- 
tre rindépendance  des  journaux  et  la  liberté 
de  la  presse  pour  tous  les  autres  écrits,  je  nMié- 
siterais  pas,  et  j'aimerais  mieux  conserver  des 
organes  journaliers  de  l'opinion  publique,  que 
ceux  qui  ne  se  font  entendre  qu'à  des  époques 
indéterminées. 

A  la  dernière  session,  lorsqu'on  vint  nous  pro- 
poser de  suspendre,  pour  une  année,  Tindépen- 
dance  des  journaux,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 


on  prouva'la  nécessité  de  cette  indépendance  pour 

lartis  et  l'affermissemeut  du  eou- 
veroement  légitime. 


l'extinction  des  partis 


Coypment  se  fait-il  donc  qu'après  que,  sur  les 
sollicitations  les  plus  pressantes  du  gouverne- 
ment, on  ait  alors  consenti  à  une  loi,  dont  le  se- 
cond et  dernier  article  étaient  ainsi  conçus  : 
t  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit  au  ["jari' 
vier  1818,  »  on  vienne  nous  en  demander  la  pro- 
lougation  pour  trois  années?  Sait-on  quelques 
faits  qu'on  nous  laisse  ignorer?  ramélioralion  de 
1  esprit  public  est-il  couime  l'amélioration  de  la 
liberté  de  In  presse,  tout  dans  les  mots  et  rien 
dans  les  choses  ?  Cependant,  le  Roi  a  bien  voulu 
nous  rassurer  sur  celte  amélioration  ;  je  serais 
donc  coupable  si  je  n'ajoutais  pas  foi  aux  paro- 
les si  consolantes  de  Sa  Majesté. 

Mais,  nous  dit-on,  l'amélioration  de  l'esprit  pu- 
blic provient  de  ras^ervissement  des  journaux  ; 
no  pourrions -nous  pas  soutenir  au  contraire  que 
si  chacun  pouvait  manirester  son  opinion  dans 
les  journaux,  on  parviendrait  {leut-élre  h.  s'en- 
tendre, et  les  partis,  qui  ne  demandent  qu'à  se 
réunir,  se  confondraient  dans  un  sentiment  com- 
mun, Tamour  de  la  patrie;  mais  quand  les  jour- 
naux ne  sont  pas  lihres,  tout  re  qui  peut  blesser 
une  opinion  ou  (fuekiues  intérêts  paniculiers,  est 
attribué  au  gouverneineul,  qui  souvent  n'y  a  au- 
cune part. 

On  s'aperçoit  donc  aisément  que  l'intérêt  bien 
entendu  des  premiers  agents  de  l'autorité  est 
qu'on  ne  puisse  leur  altiibuer  exclusivement  ce 
qui  se  trouve  dans  les  iouniaux,  puisqu'on  s'ir- 
rite de  ce  qui  souvent  n  est  pas  leur  ouvra^^e. 

On  ne  cesse  de  nous  faire  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  Charte,  et  nos  prinripaies  openi- 
tJons  se  bornent  à  voter  dr^  imix^lsetà  con>enlir 
des  lots  conlraires  à  CA*lle  Cliarte. 

On  veut  que  iV)  honnies  disposent  du  sort  de 
tousi(*s  Français,  et  oi  les  isole  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  connaître  leurs  désirs  et  leurs 
Tœux.  Le  corps  légisUtif  de  Bonaparte  était  muet, 


on  veut  un  corps  législatif  sourd,  ou  à  qui  on 
puisse  ne  faire  entendre  que  ce  qui  convient. 

Dans  un  moment  où  on  nous  présente  trois 
lois  importantes  et  la  loi  de  linances,  l'opinion 
est  comprimée,  et  nous  eu  sommes  réduits  &  nos 
seules  lumières. 

Voilà,  messieurs,  une  faible  idée  de  la  position 
où  vous  place  l'indépendance  des  journaux, 
aussi  le  corps  politique  languit  et  on  semble  vou- 
loir dégoûter  le  nation  du  gouvernement  ropré- 
sentatif. 

La  commission  vous  propose  de  n'accorder  que 

I>our  une  année  cette  suspension  de  l'article  8  de 
a  Charte  par  rapport  aux  journaux  ;  après  l'exem- 
ple de  l'année  passée,  n'espérez  pas  qu'on  s'en 
tiendra  là  ;  et,  comme  on  vous  l'a  insinué,  ce  ne 
sera  qu'une  peine  de  plus  que  vous  donnerez  an 
gouvernement,  pour  venir  Tannée  prochaine  vous 
en  demander  la  prolongation. 

Ainsi  d'ajournements  en  ajournements  on  es- 
père vous  façonner  à  la  servitude. 

iSe  serons-nous  donc  pas  fondés  à  espérer  une 
compensation  aux  charges  énormes  que  nous 
supportons  sans  murmures,  par  la  jouissanvO en- 
tière de  tous  nos  droits  consacrés  par  la  Charte  ? 
Serons-nous  toujours  dans  l'espérance  de  l'avenir 
et  dans  l'angoisse  du  présent? 

On  nous  parle  de  l'état  politique  de  l'Europe; 
si  cette  considération  était  la  seule  raison  de  la 
demande  que  le  gouvernement  nous  fait  f)ar  rap- 
port aux  journaux,  elle  serait  trop  humiliante; 
quelque  dures  que  soient  les  conditions  qui 
nous  ont  été  imposées,  nous  saurons  les  sup- 
porter avec  courage  et  les  remplir  fidèlement;  et 
la  nation  sera  aussi  grande  dans  ses  revers 
qu'elle  Ta  été  dans  ses  succès.  Mais  qu'on  pré- 
tende asservir  jusques  à  nos  pensées,  cette  idée 
serait  insupportable  ;  on  doit  compter  assez  sur  le 
patriotisme  de  nos  écrivains,  pour  être  persuadé 
qu'en  laissant  à  Dieu,  comme  on  l'a  dit,  le  soin  de 
juger  les  Uois,  ils  sauront  se  conduire  de  ma* 
nière  à  ne  pas  nous  exposer  à  de  nouveaux 
malheurs.  La  guerre,  et  surtout  pour  les  peuples 
libres,  est  le  |)lus  grand  des  fléaux,  puisque  la 
puissance  militaire  tend  toujours  à  envahir  la 
liberté  des  nations;  nous  ne  devons  donc  désirer 
que  la  paix,  en  nousen  rapportant  au  roi  légitime 
qui  saura  concilier  l'indépendance  de  la  nation 
avec  les  traitées  que  des  circonstances  difficiles 
l'ont  engagé  à  cor)senlir. 

Je  finis  par  une  observation  qui  me  parait  im- 
portante; je  suis  bien  ()ersuadé  que  Messieurs 
les  membres  sont  sincèrement  attachés  au  gou- 
vernement légitime;  mais  leurs  places  ne  sont 
pas  inamovibles,  et  s'il  arrivait  un  changement 
dans  le  ministère,  peuvent-ils  être  assurés  que 
leurs  successeurs  auront  des  intentions  aussi 
pures,  et  n'auraient-ils  pas  une  immense  respon- 
sabilité à  supporter  pour  avoir  mis  une  arme 
aussi  terrible  que  l'asservissement  des  journaux 
entre  des  mains  qui  pourraient  en  abuser? 

En  me  i*ésumant,  attendu  que  le  projet  de  loi 
no  remplit  point  le  but  de  Tarticle  8  delà  Charte, 
parce  qu'il  ne  renferme  que  des  mesures  pour 
prévenir  et  non  pour  réprimer  les  abus  de  la 
presse,  que  la  seule  garantie  au.  droit  de  mani- 
festiT  son  opinion  est  le  jugement  par  jurés;  que 
la  lii)erté  des  journaux,  sauf  la  responsabilité 
(l<'s  journalistes,  ert  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représentatif  établi  par  la  Charte;  qu'en 
consi'quence  lo  prujct  de  loi  me  paraît  contraire 
au  seriiieultle  liilélit»*  que  j'ai  prêté  à  cette  Charte, 
et  aux  devoirs  d'un  bon  et  loyal  député;  je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi. 
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H.  Boln.  Acoepterons*-i!odB  pour  toujours  nue 
loi  sur  1q  liberté  de  la  presse,  colle  qui  menace 
d'uvoir  pour  résultat  ll»ml  de  l'assePTir  aux  ca- 
price»» de  l'autorit»^.,  et  de  la  détruire  complote- 
m(fnt?Ge  dan$;er  n'est  pus  celui  du  moment;  le 
noble  caract<Te  do<5  ministres  actuels,  défensours 
aussi  zC*\é^  des  franchists  de  la  nation,  que  du 
pouvoir  royal,  exclut,  quant  à  présent,  toute  ap* 
préhi'nsion.  Toutefois  lour  profession  politique, 
leurs  intentions  généreuses  duivent-elles  vous 
paraître  un  rempart  sutlisant  contre  les  yices 
d'une  loi  qu*on  présente  comme  devant  nous 
survivre  à  tous? 

Le  législateur  des  Français  leur  a  assuré  la 
liberté  de  la  pre*S9e.  La  reconnaissance  de  ce  droit 
honora  le  souverain  autant  qu'il  llalta  la  nation. 

Oira-t-on  que  l'absence  de  cette  liberté  contri- 
bue au  bonbeur  particulier,  à  l'activité  du  com- 
merce, aux  proprés  des  sciences,  à  Téclat  ou 
aux  lumières  de  la  société?  L'existence  des  gou- 
yernements  est-elle  plus  assurée,  parce  qu  il  est 
interdit  à  tout  le  monde  de  s'expliquer  sur  leurs 
violences  ou  sur  leun^  fautes;  parce  qu'il  est 
prescrit  ù  tous  les  mécontentements  de  se  taire, 
défendu  à  toutes  les  souffrances  de  jeter  des  cris? 
Loin  que  ce  silence,  Imposé  par  des  mesures  op- 

Ïiresj'iveâ,  soit  un  garant  de  stabilité,  ilprovoque 
a  haine,  la  déHance  et  la  soif  des  révolutions. 
Ce  silence  insidieux,  ces  fermentations  sourdes, 
ces  res8entim(»nt8  concentrés  doivent  inspirer 
aux  gouvernements  d'autres  appréhensions  que 
les  critiques  indiscrètes ,  audacieuses  si  1  on 
veut,  que  produirait  la  licence  même  de  la 
presse. 

Gomme  il  ne  faut  ni  taire  ni  exagérer  ces 
dangers,  j'avouerai  que  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  pas  pour  les  ministres,  que  les  mille  voix 
qu'elle  fait  retentir  chaque  jour  les  tiennent  dans 
un  état  gênant  d'éveil  et  d'attention  sur  toutes 
leurs  mesures,  sur  tous  leurs  actes,  sur  tous  leurs 
agents.  L'autorité  peut  être  souvent  importunée 
de  cris,  de  déclamations,  de  censures  souvent 
mal  fondées,  quelquefois  injustes.  On  conçoit  que 
toutes  les  presses  asservies,  présentant  chaque 
matin  leur  tribut,  formeraient  un  concert  bien 
plus  doux  à  entendre.  11  en  est  de  plus  doux 
cependant,  de  plus  flatteurs  pour  un  généreux 
orgueil,  et  ils  ne  sontpasiiiconnus  aux  membres 
du  ministère  :  ce  sont  les  acclamations  et  le  libre 
assentiment  d'un  grand  penpie  à  une  ailminis- 
tration  dirigée  dans  ses  intérêts,  dans  les  intérêts 
de  son  Roi.  Ceux-là  même  qui  se  montrent  indif- 
férents pour  l'opinion  publique  n'en  sont  pas 
moins  sensibles  ù  des  louanges.  Elle  sera  juste 
envers  eux,  quoi  qu'ils  en  pensent  ou  qu'ils  en 
disent;  elle  signalera  à  la  mémoire  et  à  la  recon- 
naissance des  âges  futurs  le  bien  qu'ils  auront 
fait  à  leur  siècle. 

La  liberté  de  la  presse  n'intervient  pas  par  pure 
tolérance  dans  les  ^gouvernements  représentatifs; 
elle  y  a  droit  de  cité;  son  existence  y  est  néces- 
saire, attendu  que  certaines  branches  du  gou- 
vernement doivent  consulter  l'opinion  commune 
et  la  faire  connaître. 

Tant  que  l'exercice  de  celte  liberté  se  renferme 
dans  de  justes  bornes,  il  mérite  d'être  protégé  ; 
de-*  qui)  en  sort,  il  doit  être  réprimé,  voilà  le 
sens  et  la  lettre  même  de  la  Charte. 

J'admire  la  composition  des  tableaux  qu'on 
nous  a  présentés  des  dangtM's  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  ces  tableaux  faits  par  des  maîtres 
habiles,  chargés  avec  des  couleurs  rembrunies, 
n'offrent  pas  des  images  de  faits  qui  ne  soient 
connus.  Je  ne  trouve  pas  dans  Tbistoire  des  so* 
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détés  anciennes  et  modemas  une  wule  r6vola« 
lion  causée  par  des  libelles* 

Fut-ce  l'imprimerie,  ou  le  droit  de  paundage 

ui  produisit  la  .séparation  des  Ëtats*llui8  d'avec 

a  métropole?  Fut-ce  rimprimerie,  ou  Tadminis- 
tration  désordonnée  de  l'infortuné  Charles  1*"  qui 
commença  les  iroublea  qui  le  tirent  périr  sur  un 
écbafaud?  Fut-ce  [imprimerie  ou  lesdissentiments 
qui  amenèrîMil  la  cliute  des  Stuart  religieux?  Ce 
long  et  terrible  incendie  qui  a  dévoré  nulro ordre 
social  et  nos  antiques  institutions,  fut-il  allumé 
par  des  libelles  et  des  pamphlets?  Les  premières 
étincelles  jaillirent  de  fausses  mesures,  de  de« 
mandes  inopportunes,  de  résistances  indiscrètes, 
au  soutien  desquelles  on  appela  de  toutes  parts 
des  intérêts  opposés.  Les  passions  furent  dé* 
chaînées  par  ceux-là  même  qui  devaient  les  con- 
tenir. Les  partis  s'attaquèrent  par  des  brocbures; 
mais  celui  qui  triompha  ne  tarda  pas  à  imposer 
silence  à  ses  adversaires.  11  brisa  leurs  presses 
et  lâcha  le  torrent  des  écrits  antisociaux  qui  d^ 
valent  renverser  tout  ce  que  défendait  l'opposi* 
tion. 

Qui  oserait  dire  aujourd'hui  ce  qu*aurait  pro« 
duit  de  résistance  aux  novateurs  la  litierté  ae  la 
presse,  si  le  iiénie  de  la  destruction  ne  l'eût  étouf- 
fée? Son  anéantissement  força  de  concentrer  au 
fond  des  âmes  ces  sentiments  français  qui  plus 
tard  se  montrèrent  avec  tant  d'éclat;  sentiments 
si  vrais,  si  nationaux,  que  vingt-cinq  années  n'en 
avaient  altéré  ni  Taecord,  ni  l'ardeur.  Qu'on  cesse 
de  reprocher  à  la  presse  libre  les  malheurs  et  les 
désastres  enfantés  par  la  presse  asservie.  Bile  le 
fut  par  tons  les  partis  qui  ont  successivement 
tyrannisé  la  France,  parce  (Qu'ils  lu  connaissaient 
royaliste,  parce  qu'ils  savaient  qu'il  n'v  a  pas  de 
prescription  pour  la  légitimité,  et  que  les  Muve- 
nirs  et  l'amour  des  Bourbons  vivaient  dans  tous 
les  cœurs. 

Une  haute  sagesse  a  présidé  à  la  rédaction  du 
bill  inviolable  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs. 
Ce  n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  le  mot 
réprimer  a  été  Introduit  dans  le  texte;  celui  de 
prévenir  les  abus  établissait  la  nécessité  d'une 
censure  ou  d'un  examen  préalable  à  la  pubiica* 
tion. 

Forcés  de  reconnaître  qu'il  était  seulement 
question  do  réprimer  les  abus  de  la  presse,  des 
oriiteurs  se  sont  appliqués  à  asfiandir  ceux-ci  et 
à  les  transformer  en  colosses,  armés  de  poignards, 
de  poisons,  de  torches  enflammées.  Ces  mouve* 
ments  oratoires  n'ont  pas  été  sans  effet.  Quelques 
personnes  timorées  ont  cru  voir  toutes  les  presses 
de  France  vomissant  snr  notre  trish^  patrie  des 
milliers  de  pamphlets  plus  ineendiuires  que  les 
éruptions  du  Vésuve  et  de  l'Etna*  Ces  terreurs 
ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à  moi.  Je  ne  crois 
pas  aux  prestiges  des  livres.  Ma  sécurité  sur 
leurs  effets  possibles  ne  changera  pas,  qu'on  ne 
m'en  ait  cité  un,  un  seul  au  moins,  qui  dans 
l'histoire  des  nations,  puisse  être  justement  ac* 
cusé  d'avoir  produit  un  changement  notable  et 
instantané  dans  le  gouvernement. 

Le  livre  le  plus  affreux  ne  ferait  de  mal  qu'an- 
tant  qu'il  trouverait  des  pervers  disposés  à  reee<» 
voir  ses  impulsions;  en  sorte  que  le  crime  appar- 
tient autant  aux  lecteurs  qu'à  l'écrivain.  Ponr 
qu'un  livre  réagit  ctengereusement  contre  une 
société,  il  faudrait  que  tous  ses  membres,  on  un 
grand  nombre,  partageassent  les  vues  coupables- 
de  l'auteur.  L'intention  criminelle  est  dans  le 
cœur  de  celui-ci;  elle  est  exprimée  dans  son 
hvre  ;  mais  le  pouvoir  de  commettre  le  crime  est 
hors  de  lui.  Lo  danger  qu'il  soit  commis  estat^ 


fl 
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ténoé  par  des  circonstances  si  nombreuses,  si 
rares  (iaoi»  leur  concours,  si  indépendantes  de  sa 
Tolonté  quil  i'ensi?  d'être  probable. 

Ab!  qoi  bi  eo  Frauce  ces  ^^cnts  si  pernicieux  ? 
Cent  ou  cent  cinquante  mille  personnes,  à  qui 
leurs  étude:*,  leur  fortune,  leur  loisir  permettent 
de  sVcuper  de  matières  politiques.  Cette  c'asse 
supérieureet  orlairé«*  n'utiend  pas  la  leciuie  des 
libelles  pour  former  sou  opinion.  Ils  sont  lui' 
8urtf)ut  par  les  membres  et  !e:«  agents  du  (zoover- 
nenent.  On  ios  rechercbe  pour  en  ronnaltte  les 
dortnnes,  les  combattre,  en  si^nal'*r  (e  danger, 
cotume  les  tb(^  l«»^ieiis  ê(u>Hei)t  b*s  ouvrages 
ai.iireligit»ux  pour  n'être  t>as  surpris  |»ar  !•  ts 
arï;iiin«Miis  caiitieux  qu'ils  ren  erim-nt,  et  les 
r«*futLT  d.ins  roci-a-io'i. 

Un  arouloiidii  les  lêlitstle  l;i  presse  avec  i!es 
faiiK  qui  en  sont  lo«it  h  faii  tUM  rts.  t)i<  cite 
sa  i<  ee^se  ie  danger  Tune  prjclaiiiaiii.:  .^êiliti'  se 
ap|>«'iaHt  I  peuple  uux  ar  <ieo  et  provo<|Uuut  au 
reiiVirsenent  de  Tautoritô.  Pei-some  u Vnteiuira 
ces  tT  s  furibonds,  si  p  rsonn.  n  a  (iri^à  I  uvame 
Te  .gairemeiit  de  ropo  tdre  à  ce  si^'unl  cm  enu. 
S'il  n'existait  pas  de  rniiiplils  ani  rie».r>*à  la  pro- 
claiiiati.»  1,  c.  Ile»  I  scriil  resl«e  -ans  •  f  f  •  t  ;  ell" 
n*Hst  «ju'un  m>N»n  i'e  r»ssi'm'»ler  l  s  o  juié^, 
qu'un  r.iii  lie  cnîis  lirait  ii.  Comment  classer  un 
pareil  attentnl  païu^i  le-^  aiius  de  U  picâse.  qui 
n'a  éi^  qu'ajxiliaire?  Dans  un  tel  cas,  qn  eoïK-li- 
tue  un  crime  punissable  S(*lun  le  droit  eoininun, 
tousc«*ux  qui  ont  c>»opêré  a  la  rêilact  on,  à  Tim- 
pression,  à  la  publication  sont  sujets  à  poursuit*-, 
nou  comme  auteur,  imprimeur  ou  ilhraire^mri^ 
comtne  romplices  les  roiispiraieuis,  dont  ils  ont 
exécuté  une  pa  -tie  >iu  com  >lot. 

B  replaçant  la  question  où  elle  doit  être,  la  lé- 
gisl.itian  de  la  presse  se  irûuve  déga.êe  de  e^e 
urand  tait  de  provocation  din*cte  et  de  tout  le 
hruil  qu'on  en  veut  f  lire.  Si  elle  e>t  isoli^e  de 
toutes  e(e»|uralion*«.  la  provu-ali  n  «lin  de  n'esi 
qu  otie  foli  ,  «ini  «.1.  u  i*  »  fniin*  I  a^iHuî'  ;uj\  Pe- 
tit, s- Maii^oo.^,  Si  ill  est  :ice  a  un  omjl  t,  e  ie 
doit  <^tre  poursuivie  et  pnnien)  iikh*  un  d  ^  faits 
de  la  conspiration  et  jugée  setuii  le  droit  cou- 
mun. 

Arrivé àlaque-tiii"  dujury  Torateur  s'txprime 
ain^i  :  Qu'où  rumpareiVciai  d  un  arrêt  p^rê  par 
une  cour  royale  a>sisiêe  de  dou^^e  jurés,  avec 
l'ot>scurité  d'une  sentence*  rendue  par  un  tribunal 
infërieur.qoi  peut  n  être  composé  que  de  trois  per- 
aimnes.  Dins  te  premier,  tout  est  solennel,  tout 
est  imposant.  Là,  c'en  en  quelq  e  sorte  la  société 
elle-même  qui  a  iironotcé  pur  quelques-uns  d>- 
ses  membres,  dont  rindi^peidance  et  Timpartia- 
Uté  ne  sauraient  être  mises  en  douie.SI  e  le  a  noté 
d'infamie  l'auteur  séditieux,  IVnnemi  des  insti- 
tutions, le  rorruptenr  de  la  morale,  source  de 
tout  ordre,  la  honte  et  le  mépris  le  suivront  dans 
la  prison,  FaccoQipagnerontdans  sa  retraite.  Par- 
tout l'opinion  le  iVoursuivra  de  reproches  et  de 


de  la  licence  de  la  presse.  Bs|»ère-t-on  que  des 
tribanaoz  de  police  corrertionnelle  obtiennent 
Jamais  Q'ie  pareille  influence  sur  l'opinion? 
Cependant,  lorsque  celle-ci  ne  confirme  pas  leurs 
décisions,  elles  devienoent  pour  le  goovernem  nt 
d(s  sources  de  oouTelles  agressions,  de  véritables 
ealaraitéfl  et  pour  les  jugi  s  eux-méme  oes  occa- 
sions d'une  déconsidération  três-f^clieuse.  Ainsi 
l'aotorité  coort  touiours  risque  d'être  comiiromise 
par  les  jugements  des  tribunaux.  Ouand  ses  accu- 
•iliooa  lool  rejetées»  on  lui  reproche  d'être 


inquiète,  soupçonneuse,  et  de  troubler  la  paix 
publique  |iar  de  frivoles  alarmes  Quand  ses  accu- 
sations triomphent,  la  londan  nation  |)erd  uoe 
panie  de  son  effet,  parce  que  ie  juge  parait  trop 
près  de  i  accusateur.  Ln  reste  de  pitié  s  attache 
au  condamne.  Les  oseillations  de  l'opinion,  les 
éloges  de  ses  partisans,  la  célébrité  qu  il  a  acquise 
pendant  linstruction  le dedoinmugeiit  delapeiue 
qu'il  subit,  et  la  société  u'esi  point  complètement 
vengée. 

Ou  dit  que  la  plnpart  des  jurés,  peu  versés 
dans  les  seieuces  et  les  lettres,  sont  incapables 
de  juger  une  composition  littéraire  politique,  et 
d  y  découvrir  le  poison  qu'elle  recèle, 

t^.ertes  ce  poison  sera  bien  aili'nne,  quand  il 
ne  pourra  pi'S  être  aiieryn  |»ar  d  »u2e  jurés,  qu'on 
ne  saurait,  ^ansi  .jostiee,  s  upçoniier  de  manquer 
alisi^titmenl  de  ronnaissa  .ce^  et  d'éd'nalion. 
Qu  d  !  oonxe  |k  rsoiines  axerties  par  le  f.iit  même 
de  U'ur  reunion,  |iar  iacle  o'accnsalioii,  par  te 
pi  lidoyer  du  purqu*  t,  ne  voient  pas  a  provocation 
uitiiiecto  dont  on  accuse  un  ècrivam,  et  Ion 
crai fuirait  qu'elle  u'aglt  sur  le  K  cii  ur  is«de  que 
lien  n  a  prévettu  !  Des  deiii.^  si  couverts,  si  hatdle- 
ment  d  s  imulés  ne  sont  t^as  dangereux.  Ci  ne 
ont  pas  ces  délits  ioiiierciptibles  quil  importe 
à  la  sniélé  ile()ui»ir.  Le  s»  ns  boraé  qu'un  lepro- 
cbe  aux  jurés,  ce  siuiplo  bon  sens,  qui  ne  leur 
permet  de  voir  da'ts  un  ouvrasse  que  ce  qui  se 
présente  na'urellement  à  I  intelligence,  est  a  coup 
sûr  plus  dans  I  imérét  de  la  ju>tice,  de  la  société 
et  du  gouvenh  m<'iit  lui  même,  que  cette  perspi- 
cacité de  diii'ecti(  leus  sub  ils  qui  bris«'nt  les 
mots  upnrarnver  à  un  sens  d  tourné,  et  suppo- 
sent a  au  auteur  ée<  pensées  profondes,  de**  vues 
prolongées,  dont  qut  Iquefoi^  il  est  incapable.  Le 
défaut  di*  pém  tr  dion  pur  lequel  on  prétend  re- 
pou^^er  if  jury  me  semlde  offrir  un  argument 
puis-aut    pour  son  a)o|iiion. 

En  -n,  il  ajiparli  .ni  a  .me  Lhamhre.  faite  pour 
appr  cier  to  -  les  u<  Mie^lv»  mér  le,  J  reconnaî- 
ire  et  d»'  pro'é.er  la  dignile  des  iiom  'les  qui 
s'anoinu'iitui  xleitresetanx-cieiK  es  Elietrouv*  la 
sans  do  te  u  le  inc  'Uven  i  ice  r  'Voi  anl«'  a  pia  er 
su  'leineineljaMC,  ans  le  n  è  ne  rang. le  vagabond, 
la  prostituée,  le  tliou  et  l'IiOMime  de  littres.  un 
moment  entraîné ptirTeff  rvescence  de  son  ima- 

fnuation;  de  faiiejngera  la  niénie  audience,  selon 
es  ineuies  formes,  et  av  c  un  a)ipareil  également 
humiliant,  des  créatures  avilies,  onprobre  et  rebut 
de  la  société,  et  l'imprudent  qui  plus  tard  eu  sera 
peut-ê're  la  gloir«'  et  l'ornement. 

Quand  nous  donnons  au  gouvernement  des  re- 
trancbemei'ts  suftisants  contr  la  licence,  qua<)d 
n<>ns  1  armons  de  la  ficulté  d'exiger  la  déclaration 
d'abord,  |iuis  le  di*p6t  ;  e  iHn  du  (louvoir  immense 
de  faire  une  saisie  préju  icielle,qoi  ét^uivautau 
bénéfice  d'un  jug*  tn^  iil,  en  retour  nous  devons 
des  garanties  a  l'institution  tutêlaire  qui  sert 
d'organe  à  l'i^pinion  \  oblique,  aux  ii*térétsoubliês 
et  eu  suuffiance.  Est-ce  trop  fane  en  sa  faveur 
que  de  désigner,  pour  juger  l'accusation  portée 
parle  pouvoir,  aea  hommes  qui  en  soient  tout  à 
rait  indênendents  ?  Celte  vraie  position  de  la 
question  la  résout  pour  le  jury. 

Le  ministère  peut  regarder  comme  hasardeuse 
l'adoption  du  jury  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Plus  instruit  de  l'état  intime  de  lai  société, 
quïl  a  dû  étudier  sur  tous  les  points  du  territoire, 
il  t)eut  |)enser  qu'elle  renferme  encore  trop  d'in- 
térêts froissés,  tropde  prétentions  non  satisfaites, 
trop  de  motifs  d'irritation  ;  il  peut  craindre  que 
les  lois  ne  soient  pas  encore  suffisammentrespec- 
tées  ;  que  le  gouvernement  n'ait  pas  jeté  des  ra- 
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cines  a«ies  nombreoses,  assez  profondes  pour 
supporter  sans  necous^^i-s  daii^rereust^s  un  morve 
ment  aussi  considi^ratile  dan«<  1h  législation.  Mais 
s'il  est  vrai  que  di's  cous  dérations  aient  influé 
sur  la  m^ditatiou  du  projet;  si  (es  auteurs  n'ont 
dû  ni  pu  négliger  de  si  gruves  intor^ts,  en  tra- 
vaillant à  sa  rda<*tion  il  faut  avouer  que  ce 
projet  approprié  aux  besoins  du  temps  présent, 
n  est  pas  de.*«tm<^  à  prendre  plac4'  entre  les  lois 
p(Tini*neiites.  Celii*8*d  doivent  être  fondées  sur 
des  principes  iinmuiii  les»  tandis  que  Turgence 
des  conionctur**s  et  les  exigences  du  moment  ne 
donnent  que  des  régies  d'une  application  passa- 
ge re. 

Telles  sont  cellefi  que  Têtude  du  projet  y  a  fait 
reconnatlre  aux  amis  d*nni*  s  ge  lioerlé  ifs  espè- 
rent que  de  me' Heurs  temps  p^^rmettront  une 
législation  déduitive  plus  fuvuriblet\  la  presse. 
L«a  s«'u1h  ren  Mi  un  i^sance  du  pti  i-ipe  du  jury  les 
salisfeiait.  L'e*:poirde  rnblenir  plus  tard  If  s  bon- 
BOiei-ait  d'en  v»ir  «tifrénT  l'application.  Ils  sup- 
porteraient, avt*c  |)ius  de  résignation  et  de  con- 
nanre,  le<  mesui*cs  transitoires  que  le  mini>tre 
croit  encore  nécessaires  aujourdhui  pour  le 
maiuiiiMi  de  Tordre  t*u  H'** 

En  roii<é«tiience  je  propose  de  rendre  tempo- 
rai  r*  lia  loi  présentée. 

Le   projet  serait  terminé  par  l'article  suivant  : 

«  La  présent*  loi  n'aura  d'exécution  que  jus- 
qu'au 1"  janvier  1819.  Avant  cette  époque,  il 
sera  proposé  une  loi  pour  l'iippiication  du  jury 
au  jui^ement  des  délits,  comme  des  crimes  ré^ 
suittnt  des  abus  de  la  presse. 

«  Tont<'8  dispositions  législatives  antérieures 
contraints  à  la  présente  loi  sont  rapportées.  » 

Je  vote  pour  le  projet  aini^i  amendé. 

M.  Lalîtte.  inscrit  dans  Tordre  de  la  parole,  est 
appel  '  à  la  tribune. 

On  h'mmde  I.i  rlô'nr   de  la  dis<U9sioK 

Un  grnud  nombre  de  voix.  Non,  non,  la  .larole 
à  M.  Lulitte (On  m-^iste  po  ir  la  c  6t  ire.) 

MM.de  Villéle,  de  Br  lyées-Chiliibre,  deman- 
dent la  contiKuaiioii  d    la  discnss  on 

M.  Dlanqnart  4e  Balllenl.  M.  le  président, 
appelez  donc  les  orateurs  dans  Tordre  de  la  >is- 
cussion  pour  et  contre;  voilà  plusieurs  orateurs 
qui  étaient  tUrcrits  pour  le  proj  t  et  qui  parlent 
contre...  (On  rit.) 

M.  le  Préstilent.  Je  ne  pouvais  m*attendre  à 
la  réclamation  qui  vous  est  fait'  par  M.  Blan>inart 
de  Bailieul  J'appelle  tidélemtmt  les  orateurs  dans 
Tordre  de  leur  inseritition  pour  et  contre  le 
projet  ;  je  no  suis  pas  le  maître  de  leur  dicter  le 
sens  dans  lequel  ils  doivent  parler.  Je  ranpelle  et 
je  SUIS  Tordre  dans  lequel  ils  se  sont  inscrits. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui La  parole  à 

H.  Latitte. 

M.  DUBqaart  4e  Dalllcvl.  J'ai  le  droit  de 
répondre  à  Tobservaiion  de  M.  le  Président»  et 
voici  ma  réponse  : 

Vous  avez  tous  été  surpris  d'entendre  des 
membres  de  cette  Chamiire,  inscrits  pour  la  loi, 
l'attaquer  à  peu  prés  de  tous  points.  Ceux  dont 
je  parle  sont  assurément  de  grands  orateurs; 
mais  s'ils  étaient  avocats,  je  ne  les  ehargerais  pas 
de  ma  cause.  (Ou  rit.)  Je  craindrais  qu'ils  ne 
crussent  m'avoir  surtisammeni  d^'t'endu,  en  con- 
cluant en  ma  faveur,  ap  es  avoir  parlé  contre 
moi;  et  quand  il  sirait  quest*on  de  leur  remer- 
ciemeott  je  leur  dirais  :  Comment  m'avez-vous 


défendu?  Us  me  répondraient  :  J'ai  parlé  une 
heure  contre  vous,  mais  c'est  pour  vous  que  j'ai 
conclu.  Je  leur  répliquerais  alors  :  Vous  hvez 
très-bien  parlé,  mais  je  crois  devoir  vous  ren- 
voyer à  mes  adversaires,  qui  seuls  vous  doivent 
des  éloges  et  das  témoignages  de  reconnaissance. 
.On  rit  aux  éclats.) 

La  discussion  continue. 

M.  Latite  Messieurs,  si  nous  avions  pu  nous 
méprendre  sur  Timportance  de  la  q  lestion  qui 
s'akite  aujonrd'liui,  le  ministre  qui  nous  a  pré- 
senté ce  prijet  de  loi  eût  pns  soin  de  nous 
éclain^r  à  cet  égard.  «  Gituyens,  a-t-il  dit,  vous 
comptez  .a  liberté  de  la  presse  au  nombre  di^  vos 
droU^t  tes  plus  chers  ;  uéputés.  vous  ia  con^^idére» 
comme  une  des  plue  au  es  garanhei  de  1  Btat.  • 

Peut-être  esi-il  permis  de  s'i^tonner  que  le  mi- 
nistère ail  cru  devoir  ptiser  ces  biises  i»our  con- 
clure que  nous  devions  faire  le  sacrilict*  de  ce 
droit  st  cher  de  celle  garantie  si  sûre  ;  mais  ce 
qui  devrait  plus  étonner  encore,  ce  serait  que  ce 
sacrifice  pût  être  volontairement  consenti  par  les 
députés  spécialement  chargés  du  soin  de  défendre 
les  droits  des  citoyens  et  les  garanties  de  la 
nation. 

Pour  moi,  convaincu  par  un  examen  attentif  que 
le  droit  de  la  Charte  qui  assure  aux  Français  de 
publier  et  de  (Are  impnmer  leurs  opinions^  se 
trouve  anéanti  par  les  restrictions  que  le  projet 
établit,  et  que  d'ailleurs,  il  deviendrait  illusoire 
par  l'absence  des  garanties  auc  ce  projet  n'eUblit 
pas,  j'éprouve  le  besoin  dVxpriraer  hautement 
mon  opinion  ;  je  me  crois  obligé  de  joindre  mes 
faibles  elforls  a  ceux  de  tous  les  députés  qui, 
comme  tuoi.  sont  résolus  à  défendre  de  tontes 
leurs  forces  les  libertés  de  la  nation,  je  ne  dis 
p  s  Contre  les  usurpations,  mais  contre  les  er-* 
reui'S  ttu  ,)Ouvoir. 

U'autris  [dus  capable'i  qne  moi  de  ce  soin  ont 
signal**  tou^  les  viCi*s  cacbi'S  dans  Téco^iomie  de 
la  lui  p 'U  propre  à  d(*s  discussi(in<  '^ni  exigent 
une  sci  -nce  eirans'Ve  à  m«  s  occupations  ordi- 
nair  s.  je  n*aborderai  q  «e  eellt*  où  le  sentiment 
de  l'intérêt  national  et  la  conscience  peuvent 
sunir  ■. 

Je  ne  ré|>ét«Tai  flonc  pas  que  celte  loi  qui  de- 
vait iretablir  que  des  moyens  de  n  presson  des 
abus  de  la  libi  rté  de  la  presse,  ne  semble  desti- 
née qu'à  lui  im,)Oser  des  entraves,  que  le  minis- 
tère ne  hemble  consentir  à  la  laisser  naître  qu'en 
prenant  des  mesures  pour  pouvoir  Tétouffer. 

Je  ne  rép''*terai  pas  que  jusqu'aux  dispositions 
qui  parais>ent  dictée^  par  l'indulgence,  ne  ser- 
vent qu*â  entourer  cette  liberté  de  plus  de  dan- 
gers. 

Je  crois  tout  aussi  inutile  de  reproduire  les  ar- 
guments, par  lesquels  tantd'orateursont  démontré 
3ue  Têtablissement  d'un  jury  pour  tous  les  délits 
e  la  presse  était  une  garan  ie  indispensable  de 
la  liberté  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions. La  presque  unanimité,  sur  ce  t)oint,  des 
votes  proclamés  i^  cette  tribune  remble  laisser 
peu  de  doutes  sur  la  manière  dont  la  question 
sera  résolue  par  la  Chambre. 

Serait-il  p'us  raisonnable  de  douter  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
la  (^bamore  a  le  droit  d'ajouter  ù  la  loi  des  arti- 
cles nécessaires  pour  organiser  Tapplication  du 
jurv,  dans  le  ras  où  elle  Tatlmettrait  en  principe? 

Il  me  semble  que  la  raison  se  charge  ue  résou* 
dre  les  ditllcultés  élevées  sur  ce  point. 

Bile  dit  assez  nue  le  droit  'le  proposer  des  amen- 
dements serait  illusoire  si  la  Cliambre  pouvait  être 
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incompélentei  lorsqn^appelée  à  yoter  sur  un  pro- 
jet relatif  à  la  répressioa  des  délits  de  la  presse, 
il  ne  s'agit  pour  elle  que  de  décider  si  ce  mode 
proposé  pour  le  ju^'ement  de  ces  délits  doit  éire 
remplacé  par  un  autre.  Il  serait  inutile  d'ailleurs 
de  rappeler  au  ministère  qu'il  a  laissé  s'établir 
autrefois  une  jurisprudence  différente  de  sa  doc- 
trine d'aujour<rhui. 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  votre  attention 
sur  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  est  relative  ' 
aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Je  chercherai  si  la  presse  peut  être  libre,  quand 
les  journaux  sont  esclaves,  et  si  cet  esclavage 
peut  et  doit  être  maintenu,  lorsque  ceux  qui  le 
proposent  reconnaissent  eux-mêmes  la  nécessité 
de  consacrer  cette  liberté. 

La  Charte  a  garanti  aux  Français  la  liberté  de 
la  presse  sans  restriction. 

Elle  n'a  pas  dit  que  ce  droit  pût  jamais  être 
suspendu  à  cause  de  ses  dangers  ;  elle  n'a  pu  le 
dire,  car  les  dangers  et  les  avanta«^es  de  l'insti- 
tution avainnl  été  calculés  et  balancés,  avant 
qu*elle  fût  consacrée. 

Ëlie  a  dit  seulement  que  les  abus,  auxquels  la 
liberté  de  la  presse  pourrait  donner  lieu,  seraient 
réprimés,  ce  qui  supposait  nécessairement  que 
cette  liberté  resterait  tout  entière. 

Priver  les  Français  de  ce  droit  précieux,  les  en 
priver  en  tolulité  ou  en  partie,  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  limité  ,  c  est  donc  incontestable- 
ment  porter  atteinte  à  la  Charte,  violer  les  garan- 
ties qu'elle  a  promises. 

Et  drja,  Messieurs,  avant  même  de  soumettre  à 
l'examen  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  pour 
excuser  cette  violation,  n'est-il  pas  raisonnable 
de  s'étonner  qu'elle  vous  soit  proposée  par  le  même 
ministi'Te  à  qui  nous  devons  l'ordonnance  du 
5  seplembn*  ? 

H  vous  souvient  de  l'énorme  sacrifice  par  le- 
quel citte  ordonnance  a  fait  acheter  à  la  nation 
1  avantnge  d'essayer  d'une  nouvelle  Chambre  de 
députés. 

Une  ordonnance  précédente  conforme,  y  était- 
dit,  à  la  ieçon  de  l'exi-érience  ei  au  vœu  bien  prO' 
nonce  de  la  nation,  avait  autorisé  la  révisioii  de 
divers  articles  de  la  Charte  l)ii*n  importants  sans 
doute  :  il  s'a^Mssait  des  conditions  d^éligilité  à  la 
Chambre^  du  nombre  lies  députes^  deViniliativc  des 
lois  et  du  mode  drs  dé libé talions. 

Ce  bienfait  garanti  par  un  acte  solennel,  dans 
une  circonstance  qui  semblait  ajouter  à  sa  force, 
on  n  hésita  pas  h  le  sacrilier  ù  1  avantage  de  con- 
server intacte  la  Ckarie  constituti'>nneile. 

Par  quelle  fatalité  cette  Charte,  nui  inspire  un 
respect  si  inviolable,  lorsqu  il  ne  sagirait  de  la 
touoiuT  que  pour  ajouter  ce  qui  a  paru  manquer 
aux  garanties  nationales,  n'inspirc-t-elle  plus  la 
même  vénération,  dès  qu'il  s'agit  d'attaquer  Ci'lies 
de  ces  garantîtes  qui  s'y  trouvent  si  formellement 
stipulées?  Le  dauffer  de  changer  nos  régies  consti- 
lutioniielles  n*existe-t-il  dotie.  que  lorsqu'il  est 
(fue^lion  de  les  améliorer  dans  Tintérét  des  ci- 
toyens "  N'y  a-t-il  aucun  péril  à  leur  porter  atteinte 
lorsqu'elles  sont  destinées  à  garantir  la  liberté 
publKjue?  , 

11  esi  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  le  pri»niier  ora- 
teur qui  a  paru  à  cette  tribune  pour  défendre  le 
projet  de  loi,  la  liberté  de  la  presse  est  loin  d'a- 
voir pour  nous  cette  importance  extrême,  et  que 
lefiouvenienient  représeutalifert  celui,  sous  l'em- 
pire duquel  elle  e>t  le  moins  utile. 

Le  iiiini-tére  lui-même  a  fait  justice  de  cette 
étranpe  assertion  :  il  serait  donc  inutile  de  dire 
qu'elle  tend  à  renverser  toutes  les  idées  reçues, 


à  dômeûtir  tous  les  résultats  de  Texpérienoe. 

Je  ne  m'occuperai  pas  davantage  du  soin  de 
réfuter  la  doctrine  non  moins  extraordinaire,  que 
le  même  orateur  a  professée  sur  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif;  il  faudrait  la  rappeler 
et  ajouter  ainsi  à  sa  publicité  :  mais  espérons. 
Messieurs,  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que 
des  défenseurs  imprudents,  emportés  sans  doute 
par  un  excès  de  zèle,  viendront  exagérer  un  pou- 
voir auquel  son  propre  intérêt  comme  celui  de 
l'Etat  commandent  de  se  i*en fermer  dans  ses  limi- 
tes, remettre  en  question  des  bases  irrévocable- 
ment fixées,  dont  il  importe  que  rirrévocabilité 
ne  devienne  pas  douteuse,  et  contester  à  la  na- 
tion des  droits  aussi  incontestables  que  son  exis- 
tence. 

Mais  peut-être  la  violation  de  la  Charte  est-elle 
ici  commandée  par  des  motifs  plus  graves  encore 
que  ceux  qui  commandent  de  la  respecter?  Exa- 
minons et  jugeons  ces  motifs. 

La  liberté  des  journaux  serait-elle  sans  impor- 
tance? Suffirait-il  que  nous  eussions  le  droit  de 
faire  des  livres  et  des  brochures,  pour  que  nous 
fussions  censés  jouir  de  la  garantie  que  la  Charte 
a  stipulée  en  établissant  la  liberté  de  la  presse? 

Le  ministère  lui-même  ne  le  pi'étend  pas. 

S'il  est  vrai  en  efl'et  que  le  système  représentatif 
ait  pour  base  l'opinion  publique,  et  que  ce  soit  à 
former  celle  opiniou  el  à  la  faire  connatlre  que 
la  liberté  de  la  presse  soit  surtout  utile,  je  le 
demande;  comment  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques  pourraieut-ils  être  impunément  es- 
claves? 

Les  brochures  pourront  être  publiées!  Mais 
quelle  est  la  portion  du  peuple  susceptible  d'être 
éclairée  par  cette  voie?  Tout  au  plus  deux  ou 
trois  nulle  citoyens  de  Paris;  mais  la  masse  ne 
peut  l'être  que  par  les  journaux;  eux  rl^uIs  par- 
viennent dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Quels  moyens  auront  les 
citoyens  des  départements  de  connallre  ce  qu'il 
leur  importe  desavoir;  de  faire  connaître  ailleurs 
ce  qu'il  leur  importe  que  l'on  sache;  de  se  ratta- 
cher à  l'opinion  publique?  Comment  cette  opi- 
niou viendra-t-elle  adoucir  pour  eux  les  mesures 
oppressives  el  arbitraires  dont  ils  peuvent  être 
l'objet;  les  éclairer  sur  ce  qu'ils  ont  a  craindiv  et 
à  espérer;  ranimer  parmi  eux  cet  esprit  public, 
ce  caractère  national  si  important  à  conserver  et 
qui  s'éteint  nécessairement  auprès  d'intérêts  pri- 
vés trop  compromis? 

Une  liberté  entière  de  la  presse  n'est  pas  moins 
indispensable  pour  soutenir  le  crédit  public,  qui, 
faible  encore,  a  déjà  rendu  de  si  éminents  servi- 
ces, mais  à  qui  sa  faiblesse  ne  permettrait  peut- 
être  pas  de  résister  longtemps  aux  atteintes  qui 
lui  seraient  portées  par  la  privation  des  garanties 
qu'il  réclame. 

Le  crédit  a  pour  base  la  confiance,  qui  ne  s'ac- 
quiert nue  par  des  garanties,  et  ces  garanties  ne 
sont  solides  que  lorsi]u'elles  reposent  sur  des 
institutions.  Mais  il  faut  que  les  institutions  elles- 
mêmes  paraissent  stables,  et  qu'il  ne  puisse  s'éle- 
ver aucun  doute  ni  sur  la  sincérité,  ni  sur  la 
bonne  foi,  non-seulement  de  ceux  qui  les  créent, 
mais  aussi  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  exécution. 

Qui  osera  dire  que  cette  confiance  s'établira 
dans  le  public,  si  l'obscurité  la  plus  profonde 
cache  à  ses  yeux  la  marche  des  choses  et  des 
événements?" 

Le  gouvernement  se  flatterait-il  d'inspirer  une 
croyance  aveugle?  Il  se  ferait,  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  puisque  cette  vérité  peut  être  utile,  il  se 
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ferait  nne  étrange  illusion  ;  la  défiance  est  fille 
du  malheur. 

Tant  (le  fois  déçus  de  leur  espérances  et  trom- 

es  tant  de  fois  par  les  promesses  les  plus  solon- 
es,  1l>8  citoyens  ont  payé  assez  cher  le  droit  de 
douter.  Ils  ni»  refusent  pas  de  reconnaître  des  in- 
tentions pures;  mais  c'est  lorsqu'elles  leur  sont 
confirmées  par  des  faits. 

La  nation  sent  parfaitement  que  le  gouverne- 
ment a  besoin  de  sa  confiance  pour  la  proté^'er 
avec  succès;  mais  elle  se  demande  pourquoi  on 
ne  lui  accorde  pas  ce  qu'on  attend  d'elle;  et  si 
elle  se  voit  au  contraire  frappée  d'une  espèce 
d'interdiction,  si  chaque  année  une  nouvelle  loi 
vient  prorlamer,  h  la  face  du  monde,  qu'elle  est 
indigne  de  jouir  des  garanties  promises,  qu'elle 
a  besoin  d'être  traitée  comme  le  serait  un  enfant 
ou  un  furieux  auquel  on  enlève,  de  peur  qu'il  ne 
se  blesse,  les  armes  destin^'es  ù  sa  défense,  ne 
sera-t-elle  pas  excusable,  lorsqu'elle  a  la  con- 
science de  sa  sagesse  et  de  sa  virilité,  de  douter 
de  ses  protecteurs,  et  de  refuser  sa  confiance  à 
qui  la  méprise  ou  la  calomnie? 

Bt,  si  cet  état  des  choses  empêche  qu'on  ne  voie 
s'établir  en  France  une  harmonie  M  désirée  et  si 
nécessaire  pour  consolider  ce  qui  existe,  quel 
effet  croit-on  qu'il  produira  sur  los  capilal'Ues  à 
gui  le  gouvernement  va  demander  dans  quelques 
jours  de  lui  confier  leur  fortune?  Proclamer  que 
la  nation  est  en  état  de  fièvre,  sera-ce  inviter  les 
capitaux  a  venir  se  placer  sur  sa  lôle? 

Sera-ce  en  empêchant  ceux  qui  les  possèdent 
de  connaître  et  d'apprécier  notre  situation,  qu'on 
les  déterminera  à  venir  à  notre  secours? 

Qui  ne  sait  que  lorsqu'une  fois  le  germe  d'un 
mal  a  été  signalé,  le  mystère  dont  on  le  couvre 
ne  le  cache  plus,  et  ne  sert  qu'à  le  grossir. 

Un  double  inconvénient  résulte  au  contraire  de 
cette  obscurité. 

D'une  part,  Timagination  aggravant  les  maux  et 
les  dangers,  le  peuple  règle  ses  sentiments  en 
conséquence  de  cette  exagération  ;  de  l'autre,  le 
gouvernement  s'étourdit  lui-même  sur  des  abus 

3u'on  ne  signale  pas  à  l'opinion  publique,  sur 
es  doléances  qu'il  n'est  plus  obligé  ni  de  lire  ni 
d'écouler. 

Et  s'il  est  vrai  que  l'élévation  du  crédit  soit  en 
raison  des  garanties  qui  sont  données  par  les  actes 
de  l'autorité,  de  quelle  importance  n'est-il  pas 
pour  nous,  lorsque  les  besoins  del'Gtat  nous  fxjr- 
cent  encore  à  recourir  à  des  emprunts,  de  n'écar- 
ter aucun  moyen  de  surveillance,  alin  que  tous 
les  intérêts  soient  éclairés,  toutes  les  charges 
connues,  toutes  les  ressources  appréciées!  Serions- 
nous  excusables  de  nu  pas  employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  rendre  moins  onéreuses  les 
conditions  auxquelles  nous  sommes  obligés  de 
traiter,  et  soulatrer  ain.^i  la  misère  publique? 

Il  est  incontestable,  selon  moi,  qu(i  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple  seront  plus  ou  moins 
grandes,  selon  que  les  act(îs  du  gouvernement  se 
rapprocheront  ou  s'éloigneront  de  la  ligne  consti- 
tutionnelle. Quels  pri)grès  avons-nous  faits  ix  cet 
égard  depuis  la  session  dernière?  C'est  là  toute 
la  question.  Pour  la  décider,  rappelez-vuus  des 
lois  que  vous  avez  rendues  en  1816,  et  appré('iez 
bien  l'importance  des  doux  premières  lois  que 
l'on  vous  propose  en  1817.  Je  vous  dirai  aussi  que 
les  circonstances  sont  graves,  qu'un  budjret  d'un 
milliard  qui  succède,  à  un  budget  de  1100  mil- 
lions, sera  pour  nous  un  fardeau  accîiblant,  im- 
possible à  supporter,  si,  au  lieu  de  regarder  nos 
institutions  comme  des  *obsta<;le8  que  Ton  veut 
vaincre,  on  ne  montre  pas  les  dispositions  les 


plus  louables  pour  les  consolider,  et  pour  s'en  feire 
un  point  d'appui.  Une  constitution  de  fait  est  Iq 
meilleur  de  tous  les  plans  de  finances. 

Mais,  si  la  liberté  d«s  journaux  est  un  des  élé- 
ments les  plus  nécessaires  pour  former  le  crédit, 
peut-être  est-elle  encore  plus  indispensable  pour 
que  le  bienfait  du  nouveau  mode  d'élection  ne 
soit  point  illusoire. 

Ce  mode  a  été  destiné  à  réaliser,  au  profit  de  la 
nation,  une  garantie  promise  de  ses  aroits  et  de 
ses  libertés;  elle  consiste  à  fournir  aux  citoyens 
le  moyen  de  se  faire  représenter  par  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  réellement  la  confiance  de  la 
masse,  d'échapper  au  danger  d'avoir  pour  repré- 
sentants des  hommes  imposés  par  une  faction  ou 
par  Tauiorité,  comme  cela  arrivait  dans  les  an- 
ciens collèges  électoraux  trop  peu  nombreux,  et 
choisis  par  Tautoiité  elle-même. 

Mais  si  le  ministère,  après  avoir  provoqué  cette 
garantie  pour  laquelle  nous  fui  devons  des  actions 
de  grâce,  venait  à  la  ren»lre  illusoire  par  les 
moyens  d'exécution,  que  deviendrait  le  bienfait? 

S  il  arrivait  (|u'effrayé  lui-môme  de  son  propre 
ouvrage,  reculant  pur 'faiblesse  ou  par  erreur  de- 
vant les  principes  qu'il  a  fait  consacrer,  alarmé 
de  cette  liberté  qu'il  a  cru  nécessaire  pour  con- 
solider le  repos  de  la  France,  il  se  crût  obligé  de 
chercher  à  l'anéantir,  et  à  soumettre  de  nouveau 
les  choix  des  députés  à  l'inQueiice  de  l'autorité 
par ,  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre 
d'elle? 

S'il  arrivait  que  cette  terreur  panique  fût  por- 
tée au  point  de  lui  faire  perdre  toute  réserve,  et 
que,  pour  comprimer  l'élan  deTopinion,  il  vint  à 
employer,  contre  les  hommes  favorablement  signa- 
lés par  elle,  jusqu'aux  injures  (»t  jusqu'à  la  ca- 
lomnie; s'il  allait  jusqu'à  avilir  les  fonctions  pu- 
bliques, eu  faisant  de  quelques  fonctionnaires  de 
vils  émissaites  de  ces  calomnies  et  des  ces  inju- 
res ? 

Dans  ce  cas,  je  le  demande,  quelle  résistance 
le  ministère  aurait-il  à  redouter?  Par  quels 
moyens  ceux  que  je  suppose  les  amis  d'une  sage 
liberté  échapperont-ils  à  ce  combat  fi  outrance, 
si  les  journaux  sont  à  la  disposition  exclusive 
des  ministres  ;  si,  toujours  prêts  à  se  rendre 
l'écho  des  attaques,  ils  refusent  une  seule  li^nieà 
la  défense  la  plus  lé^^Mlime?  Que  deviendraient, 
dans  une  lutte  aussi  inégale,  l'opinion  et  le  choix 
de  cette  masse  de  citoyens  trop  peu  éclairés  pour 
démêler  la  vérité  du  mensonge,  ou  trop  faibles 
pour  résister  seuls  aux  menaces  du  pouvoir "i  11 
est  probable  que  le  ministère  obtiendrait  quelque 
avantage  ;  mais  ce  triomphe  serait-il  moins  fu- 
neste au  gouvernement  qu'a  la  liberté  ?Ne  sorait-il 
pas  il  craindre  que  la  nation  ne  se  crût  qu'impar- 
faitement re|)résentée,  et  que,  découragée  de  voir 
les  plus  chers  intérêts  contiés  à  des  hommes  qui 
lui  auraient  été  imposés,  elle  ne  crût  sa  cause 
séparée  de  celle  du  gouvernement? 

Supposons  maintenant  que,  dans  Thypothèse 
dont  je  fjarle,  les  jodrnaux  fussent  libres. 

iNon -seulement  le  remède  serait  à  côté  du  mal  ; 
mais  j'ose  dire  que  la  certitude  de  la  défense  pnV 
viendrail  l'attaque;  la  crainte  deTopinion  publi- 

3ue,  ce  frein  puissant  et  pour  ceux  qui  comman- 
eiit  et  pour  ceux  qui  obéissent,  épargnerait  un 
scandale,  et  le  ministère,  soumis  aux  conseils  de 
la  prudence,  ferait  un  grand  [lasdans  la  conliancc 
de  la  nation,  eu  lui  témoignant  celle  que  la  loi 
lui  accorde,  et  qu'elle  méfiie  a  tant  de  titres. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  si  les  dangers  qn'en- 
tralnerait  pour  la  liberté  des  élections  l'esclavage 
des  journaux  se  sont  déjà  réalisés  sur  quelque 
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point  de  la  France.  Il  oie  suflit  d'avoir  montré 
conbion  ces  dangers  seraient  graves,  pour  en 
conclure  que  IVsclavage  des  journaux  n'tst  pas 
moins  incompatible  avec  la  liberic^  des  élections 
qu*avec  le  maintien  du  crédit  public. 

Je  sais  que  la  liberté  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  nVsl  pas  sans  inconvénients  ;  mais 
quelle  est  Tinsliluiion  qui  n'en  présente  pas? 

Qu'importerait  de  prouver  que  celle-ci  n'en  est 
pasexempte  ?  il  faudrait  prouver  encore  que  les  in- 
convénients rtmporlent  sur  les  avantages  ;  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  corrigés,  et  que 
par  (*onséquent  la  mesure  est  plus  dangereuse 
qu'elle  n'est  utile. 

Or,  c'est  préiîsément  cette  balance  que  le  mi* 
ni^tére  n'a  pas  pris  lu  peine  d'établir. 

Il  s'est  contenté  de  nous  parler  vaguement  des 
circonstances  extraordin  >ire<^  de  la  crainte  de 
eompro^hetire  toutes  nos  libertés  par  V indiscrète  sa* 
tis faction  de  jouir  iniempestioement  de  celle-ci  \ 
du  danger  de  faire  revivre  des  partis  éteints^  et 
d'exposer  VEtat  même  à  une  ruine  certaine.  * 

C'est  avec  ce  languge  aue  tous  nos  gouverne- 
ments ont  suspendu  la  liberté  de  la  presse;  et 
cettt*  rétlexion  vous  aura  sans  doute  conduit  à 
examiner  de  plus  prés  ces  dangers,  dont  on  vou- 
drait vous  effrayer  encore  une  fois,  pour  vous 
faire  consentir  au  nouveau  Bacriiice  qu'on  vous 
demande. 

Si  narmi  tous  ces  périL<,dont  on  nous  menace, 
il  fallait  comprendre  celui  qui  a  paru  faire  tant 
d'eifei  lors  de  la  dernière  session,  et  qui  prend 
sa  source  dans  nos  rapports  extérieurs,  comme 
je  ne  pourrais,  pour  dissijier  cette  inquiétude, 
que  répéter  ce  qu'on  a  déjà  si  bien  dit  à  cette 
tribune,  je  crcds  inutile  de  ramener  votre  atten- 
tion sur  :e  point.  Ou  les  puis^^ances  étrangères 
cunnai'iïtent  la  v<Viiable  niination  de.'«  choses  et 
des  e  prits,  malgré  le  silence' des  journaux,  et 
alors  ee  si'  nce  et  cette  dissirnuhitiun  de\ieniieiit 
iuutiliS;  ou  elles  l'imtOienr,  ei  alors  il  faut  se 
hAter  de  hs  eelairti*.  Plus  on  leur  sup  o.^era 
d'iiiflueiice  sur  nos  destinées,  plus  il  importera 
quelles  ne  se  la^^sent  illusi)ii,  ni  sur  nos  maux, 
Di  >'ur  nos  iiiquiêtu<ies;  ni  sur  nos  seninienls, 
ni  sur  no*  ressources.  La  moindre  frreur  de  leur 
part  sur  ces   points  im  ortants.  pourrait  coni- 

Sroioeltre  encore  une  fois  l*  repos  de  l'Europe, 
uppuser  que  la  conn  issanci*  exacte  de  ce  qui 
est  puisse  troubl  r  la  paix  quVMes  ont  jurée, 
c'est  à  la  fois  faire  injure  et  aux  souverains 
ét^iigers  et  an  peuple  français  lui-même.  Tou- 
jours franc  et  généreux,  ce  peuple  a  tout  à  ga- 
gner  à  se  montrer  tel  qu'il  est  aux  yeux  même 
e  ceux  qui  furent  ses  ennemis. 
Us  entendront  quelquefois  le  cri  delà  douleur, 
mais  ils  verront  la  France  résignée  à  remplir  les 
engai^einenls  contractés  en  son  nom  ;  ils  aperce- 
vront de  ragitaiiun,  de  l'inquiétude  même,  mais 
il  leur  sera  facile  de  juger  que  cette  agitation  ne 
menace  plus  l'Europe  de  voir  son  repos  troublé 
par  le  bruit  des  armes.  Les  Français  n'ont  plus 
rien  à  demander  à  l'illustration  militaire.  Leur 
ambition,  comme  leurs  efforts,  désormais  mieux 
dirigés,  ne  tendent  plus  qu'à  consolider  en 
France,  sous  un  gouvernement  sage,  une  sage 
lit)erté. 

Ce  n*est  donc  pas,  vue  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, que  la  lil^erté  ucs  journaux  peut  offrir  de 
graxe^  inconvénients. 

S'agit-il  de  notre  situation  intérieure  ?  Crain- 
drait-on  ceite  agitation  et  cette  inquiétude  que 
l'on  remarque  encore  dans  les  esprits?  Mais  cette 
dispositiuu   en    a-t-on  recberclié   les   caubes? 


Ne  serait-elle  pas  le  triste  fruit  de  la  privation 
des  garanties  promises?  et  dés  lors  ne  dépend-ii 
pas  de  la  volonté  du  gouvernement  de  la  faire 
cesser  ?  Les  circonstances  sont  graves,  nous  dit-oD. 
Nous  venons  de  voir  que  c'est  précisément  parce 

Qu'elles  sont  graves  que  la  liberté  de  la  presse 
evient  surtout  utile  et  même  indispensable. 

Si  nos  institutions  politiques  étaient  depuis 
longtemps  consolidées,  si  leur  exécution  était 
depuis  longues  années  conforme  au  but  qui  les 
créa,  on  conçoit  comment  la  suspension  de  cette 
liberté  pourrait  être  moins  dangereuse.  Mais 
lorsque  notre  système  représentatif  se  crée  à 
peine,  lorsque,  pour  s'établir,  il  u  besoin  de  lutter 
contre  des  résistances  de  tous  les  genres,  lors- 
qu*il  est  enlonré  de  dangers  de  toutes  espèces; 
conçoit-on  que  ce  soit  précisément  cet  instant 
que  Ion  doive  choisir  pour  éloigner  la  discussioa 
qui  éclaire,  la  .surveillance  qui  protège,  et  l'opi- 
nion qui  donne  du  courage  et  de  la  force? 

Si  l'on  doit  en  croire  le  ministère,  il  faut  atlea- 
dre,  pour  faire  tomber  les  barrières  qui  empê- 
chent Texamen  des  actes  du  pouvoir,  l  époque 
où  nos  institutions  seront  entourées  de  la  véné» 
ration  qui  n'est  que  le  fruit  du  temps. 

Si  le  ministère  veut  parler  des  sentiments  de 
la  nation  à  l'égard  de  la  Gbarte  ;  dans  ce  cas,  je 
m'étonne  qu'il  doute  du  respect  qu'il  inspire,  et 
il  rendrait  sansdonte  plus  de  justice  à  la  France, 
s'il  était  plus  éclairé  sur  l'opinion  de  la  masse 
des  citoyens. 

S'il  entend  parler  d'un  assentiment  unanime, 
j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'il  nous  annonce  avec 
tant  de  franchise  que  la  France  ne  doit  pas  s'at- 
tendre de  longtemps  à  jouir  de  la  liberté  des 
journaux,  et  je  serais  bien  plus  surpris  encore 
si  cette  révélation  n'était  pas  funeste  au  projet 
de  loi  qu'il  nous  propose. 

«  Nous  ne  sommes  point,  ajoute-t-il  encore, 
comme  les  citoyens  d'une  nation  voisine,  iden- 
tilies  depuis  loiigteni|)s  avec  nos  institutions  o 

Mais,  puisque  nos  adversaires  ventent  établir 
«les  comparai«o:is,  je  les  pue  de  me  dire  si  rien 
dans  riii-toire  an^ilais*  i;st  comparable  u  ce  que 
nous  éprouvons;  .^'il  lui  est  arrivé,  com>ne  à 
nous,  de  se  voir  privée  de  la  liberté  de  la  presse 
au  moment  même  où  elle  V(>nait  de  lui  être  ac- 
conlée;  si,  comme  nous,  elle  a  vu  di'S  mini  très 
lui  dire  qu'ille  irétait  pas  en  état  de  commencer 
l'usage  (le  cette  liberté,  précise  nent  parce  qu'elle 
n'en  jouissait  pas  depuis  longtemps  ;  que  cette 
liberté  était  un  droit  b'sn  cher  et  une  garantie 
bien  sûre  de  tous  sesdroit<«,  mais  que,  par  cette 
raison- là  même,  elle  devait  y  renoncer  pour  son 
plus  grand  intérêt.  Non,  ce  n'est  pas  chez  les 
nations  étrangères  que  nos  adversaires  ont  puisé 
de  pareils  exemples  et  de  pareilles  doctrines.  U 
faut  le  dire,  c'est  en  France  môme,  c'est  notre 
propre  histoire  qui  les  a  égarés;  c'est  nous  qui, 
pendant  de  longues  années,  avons  offert  cet 
affligeant  spectacle  d'une  nation,  stipulant  à 
tout  prix  des  garanties  pour  ses  libertés,  et  pour 
qui  ses  garanties  ont  toujours  été  illusoires.  Ce 
sont  nos  gouvernements,  qui,  sous  prétexte  de 
veiller  plus  sûrement  à  notre  repos,  nous  ont 
constamment  privés  de  nos  libertés. 

Mais  le  succès  a-t  il  couronné  cette  tactique? 
S'ils  ont  ainsi  perdu  l'amour  et  la  confiance  ne  la 
nation,  ont-ils  du  moins  consolidé  leur  puissance? 
Vous  le  savez,  Messieurs,  bs  faits  sont  encore 
sous  vos  yeux;  on  Ta  déjà  dit  à  celte  tribune.  La 
France,  pendant  vingt  ans,  s'est  montrée  redou- 
tableà  l'Europe  sous  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé;  pendant  vingt  ans,  les  droits 
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poliliques  de  la  France  étaient  foulés  par  des  lois 
a*exreption.  Que  sont  devenus  ces  gouvernemenis 

aui  D'oui  manqué  ni  de  Uilents,  ai  de  force,  ni 
'alliés,  ni  de  soutiens  T  Vainqueurs  de  TBurope 
par  les  armes,  ils  sont  tombés  yaiacus  par  la 
puissance  méprisée  de  l'opinion. 

Encore  si,  au  milieu  de  toutes  ces  catastrophes, 
nos  adversaires  étaient  assez  heureux  pour  en 
trouver  une  çjo'ils  pussent  imputer  à  la  liberté 
de  la  presse!  Mais  non,  cette  liberté  toujours 
promise  ne  fut  jamais  qu'un  vain  mot  ;  et  si  la 
presse  ne  fut  pas  toujours  innocente  des  crimes 
ou  des  fautes  que  cet  intervalle  de  temps  a  vu 
commettre,  elle  ne  fut  complice  que  du  pouvoir. 

Ainsi  ce  n'est  point  pour  suivre  le  conseil  de 
l'expérience,  c'est  au  mépris  de  ses  terribles 
leçons  que  le  ministère  vous  propose  encore  au- 
jourd'hui de  suspendre  la  liberté  de  la  presse. 

il  prétend  que,  placé  dans  ses  mains,  le  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  vous  demande  sur  les 
journaux  ne  sera  qu'un  moyen  de  protection  pour 
l'Ëtat;  mais  les  ministres  ne  sont-ils  pas  égarés 
eux-mêmes  par  cette  propension  naturelle  qu'ont 
à  augmenter  le  pouvoir  tous  ceux  qui  en  sont 
dépositiiires  ?  Bt  s*il  est  un  danger  réel,  n'est-ce 
pas  à  livrer  volontairement  nos  armes  à  ceux 
contre  lesquels  elles  furent  destinées  à  nous 
défendre  ? 

Qui  garantira  qu'ils  consentiront  un  jour  à 
nous  les  rendre?  Faudra-t-il  compter  davantage 
sur  leur  parole  que  sur  les  stipulations  de  la 
Charte? 

On  nous  a  parlé  des  habitudes  des  peuples  ; 
est-il  moins  important  d'empêcher  les  gouverne- 
ments d  en  preudre  de  dangereuses?  Sout-elles 
moins  difliciies  à  déraciner? 

Cette  réflexion  me  rappelle  l'affectation  que  l'on 
a  mise  bien  souvent  à  vous  parler  du  danger  de 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  pour  trop 
vouloir  protéger  la  liberté.  J'oserais  dire  que  ce 
n'est  pas  là  qu'est  le  pi^ril  pour  un  gouvernement 
représentatif;  ct'ux  qui  le  supposent,  ou  tombent 
dans  une  grave  erreur,  ou  bien  ils  fondent  sur 
cette  suppoMtion  gratuite,  un  pn*mier  moyen 
pour  augmenter  cette  prérogative,  en  feignant  de 
ne  vouloir  que  la  défendre. 

L'histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que  ce 
n'est  jamais  la  démocratie  d'un  Etat  qui  s'eli've 
et  se  fortilîe  insensiblement  par  des  entreprises 
plus  ou  moins  adroites  contre  le  pouvoir  mo- 
narchique. Elle  nous  enseigne  que  c'est  ce  pou- 
voir au  contraire  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  tend  sans  cesse  à  s'accrdltre  au  préjudice 
de  la  liberté  publique,  et  que  la  puissance  qu'il 
possède  déjà  ne  sert  que  trop  bien  à  lui  donner 
celle  qu'il  veut  avoir;  elle  nous  enseigne  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  succombé  sous  les  efforts 
de  la  démocratie,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des 
crises  violentes  et  par  oépouvantables  révolu- 
tions. Bt  c'est  de  iexpérience  de  ci*8  terribles 
réactions  que  la  sagesse  a  recueilli  cette  maxime 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  qu'en  politique  les 
limites  sont  des  garanties  pour  l'autorité  des  rois 
comme  pour  la  liberté  des  peuples. 

Permettes-moi  maintenant  d'examiner  si  les 
dangers  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  vous 
demande  ne  s  accroissent  pas  par  la  manière  dont 
il  doit  être  exercé. 

N'est-il  pas  permis  de  s'étonner  qu'en  se  faisant 
investir  d  un  tel  pouvoir,  pendant  un  si  lonj;  es- 
pace de  temps,  le  ministère  n'ait  pas  cru  néces- 
saire de  vous  offrir  quelques  garanties  contre 
l'abus  qu'il  pourrait  en  faire? 

Je  me  rappelle  que  le  précédent  gouvernement 


s'était  emparé  des  journaux  ;  mais  du  moins  il 
avait  eu  soin  de  donner  aux  citoyens  une  espèce 
de  garantie,  en  créant  dans  le  sein  du  sénat  une 
commission  destinée  à  recevoir  leurs  réclama- 
tions. 

Je  sais  bien  que  cette  garantie  a  été  illusoire, 
et  je  ne  la  cite  pas  pour  rendre  hommage  au  res- 
pect roel  de  ce  gouvernement  pour  les  droits  de 
la  nation,  ni  au  courage  des  magistrats  qui  se 
sont  compromis  pour  la  défense  des  citoyens  ; 
mais,  enfin,  comme  l'hypocrisie  est  un  hommage 
à  la  vertu,  cette  garantie  apparente  était  un  hom- 
mage à  nos  libertés.  Devons-nous  moins  attendre 
encore  d'un  gouvernement  véritablement  consti- 
tutionnel ? 

De  nos  jours  encore  la  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  a  été  coullée  à  une  commission 
choisie  de  manière  à  offrir  des  garanties  ;  pour- 
quoi n'en  proposerait^n  pas  une  semblable  pour 
surveiller  les  actes  arbitraires  de  l'autorité  relatifs 
à  la  presse? 

La  fortune  est-elle  d'un  prix  au-dessus  de  la 
dignité  nationale?  Nos  intérêts  pécuniaires  nous 
seraient-ils  plus  précieux  que  nosdroits  politiques? 
Du  moins  avec  une  pareille  garantie  l'arbitraire 
ne  serait  pas  continu  ;  il  ne  serait  autorisé  que 
lorsqu'il  deviendrait  nécessaire  ;  le  journaliste  ne 
se  trouverait  pas  placé  sous  la  dépendance  exclu- 
sive de  l'autorité  qui  lui  donne  son  privilège;  et, 
lorsqu'un  citoyen  aurait  à  se  plaindre,  toutes  les 
voies  ne  lui  seraient  pa^i  fermées.  Il  est  vrai  que 
cette  garantie  aurait  besoin  d'être  organisée  par 
un  projet  de  loi.  Si  le  ministère  voulait  se  préva- 
loir de  la  difticulté  de  le  rédiger,  je  vous  le  de- 
mande, serait-ce  bien  un  motif  digne  de  nous 
pour  nous  faire  consentir  le  sacriQce  sans  réserve 
et  sans  restriction  ?  N'a-t-il  pas  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  méditer  toutes  le?)  idées  qui  se  ratta- 
chent à  la  liberté  de  la  presse?  Ce  sujet  n'était-il 
pas  assez  important  pour  en  faire  l'objet  de  ses 
méditations? 

C'est  lui  qui  nous  demande  de  suspendre  un 
droit  établi  par  la  Charte,  de  lui  conlier  un  pou- 
voir qui  devait  être  réservé  à  la  loi  ;  c'est  a  lui  à 
nous  en  démontrer  la  nécessité,  et  à  nous  ra^^surer 
sur  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire.  Faute  de  preuves 
et  de  garanties,  c'est  a  nous  de  refuser.  Et  quelque 
léger  que  soit  le  douté,  il  faudra  refuser  encore; 
car  entre  la  Charte  qui  donne  et  le  ministère  qui 
veut  reprendre,  le  choix  n'est  pas  douteux. 

Je  n'examinerai  pas  ici  cette  assertion  du  mi- 
nistère, qu'il  n  a  fait  usage  du  pouvoir  qui  lui  a 
été  confié  jusqu'ici  que  dans  1  intérêt  de  l'Btat. 
Divers  procès  qui  ont  occupe  l'attention  publique, 
les  menson»!es,  les  calomnies,  et  le  silence  même 
des  journaux,  sont  là  pour  répondre.  Je  laisse  à 
chacun  le  soin  de  décider  si  les  doctrines  profes- 
sées à  raison  de  ces  procès  sont  faites  pour  com- 
mander notre  cooGance,  jusqu'à  quel  point  les 
iournaux  ont  conservé  leur  impartialité  et  servi 
a  éclairer  la  nation  et  la  gouvernement  ;  mais  il 
me  semble  que  les  ministros  eussent  pu  mieux 
fairo  que  de  citer  le  passé  en  témoignage  de 
l'avenir. 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  je  m'arrête  trop 
longtemps  à  la  supposition  de  la  nécessité  de  livrer 
les  journaux  à  1  arbitraire.  Je  n'ai  voulu  que  vous 
montrer  jusqu'à  quel  excès  il  serait  possible  qu'il 
fût  porté. 

Bt  lors  même  que  les  inconvéniens  de  la  liberté 
de  la  presse  vous  paraîtraient  plus  graves  qu'ils 
ne  le  sont  en  effet,  vous  voudriez  qu'il  vous  fût 
démontré  que  ces  inconvénients  ne  peuvent  être 
prévenus  ;  vous  exigeries  qu'une  épreuve  préaia* 


j 


30 


(Gbaubre  des  Oépmés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (17  déecmbre  1917.1 


hle  vint  décider  entre  nos  adversaires  et  noas. 
Sans  doute  vous  vouleeéloignor  tout  ce  qui  peut 
troubler  le  repos  de  ia  France;  mais  votre  pru- 
dence et  la  conscience  de  votre  devoir  vous  diront 
de  ne  pas  sacrifier  à  de  vaines  terreurs,  ou  à  des 
assertions  iiasardôes,  une  garantie  aussi  pré- 
cieuse. 

Le  ministère  prouvera  qu*il  croit  franchement 
que  le»  craintes  qu'il  exprime  sent  fondées,  que 
son  ohjet  nVst  pas  de  souatrainre  les  actes  du 
]»ouvoir  à  une  critique  quelquefois  embarrassante, 
liu'il  8*affit  véritablement  des  intérêts  de  1  Etat,  et 
non  de  Vamour-propre  et  de  l*intérét  personnel, 
i>n  venant  enfin  au-devant  des  vœux  delà  nation. 
(Ju'il  fasse  pour  les  journaux  ce  qu'il  a  prétendu 
l'aire  pour  les  broclmn^s;  qu'il  consente  à  les 
laisser  essayer  aussi  de  la  liberté,  après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  convenables  pour  en  pré- 
venir  les  abus,  non  par  des  entraves»  mais  |)ar 
de  sages  mesures  de  répression,  en  combinant 
soigneusemeni  les  garanties  morales  avec  les  ga- 
ranties pécuniaires. 

Alors  si  Texpérience  atteste  que  les  précautions 
sont  insuflinanteSi  s'il  est  prouvé  que  les  journaux 
ileveous  libres,  sont  aussi  devenus  dangereux, 
nul  de  nous  ne  refusera  celte  suspension  que 
nous  repoussons  aujourd'hui,  parce  que  nous  au- 
rons ia  conscience  qu'elle  est  nécessaire. 

Mais  l'ordonner  avant  de  s'être  assuré,  par  la 
moindre  épreuve,  si  les  dangers  sont  réels,  s'il  est 
uu  non  im|>ossible  de  les  détourner,  c'est  re  qu'on 
ne  peut  proposer  sérieusement  à  une  assemblée 
(lui  se  respecte. 

Bt  qu'on  ne  rappelle  pas  ici  cet  adage,  qu'il 
vaut  mieux  aller  au*devaut  du  mal  que  d'être 
obligé  do  le  réparer. 

Chacun  de  nous  voit  assez  que  co  n*est  une 
simple  mesure  de  précaution  que  le  ministre  vous 
demande,  qu'il  vous  propose  un  mal  réel  pour 

f prévenir  un  mal  imaginaira.  -^  Kh  quoi!  des  mil- 
iers  de  malheureux  poussés  par  la  faim  ou  ex- 
cités par  les  passions,  méditent  ou  rêvent  le  crime 
autour  de  nous  ! 

Le  gouvernement  se  repose  du  soin  de  notre 
sécurité,  de  celle  de  rEtat,>ur  la  police  qui  les 
surveille,  sur  les  peines  qui  les  menacent;  et  il 
craindrait  do  manquer  de  garanties,  ioi^squ'il  ne 
s'agira  que  do  contenir  quelques  individus  obligés 
de  se  montrer  au  grand  jour,  dont  la  conduite 
ï^cra  cautionnée  par  ceux  qui  emploieront  leur 
plume! 

C'est  déjà  donner  h  cette  crainte  trop  d'impor- 
tance. 

Les  Français  n'abuseront  pas  plus  de  la  liberté 
de  la  presse  qu'ils  n  ont  abusé  de  la  liberté  d*éliro 
leurs  députés.  Qui  of^era  dire  qu'ils  ne  se  sont 
pas  montrés  dignes  de  l'exercice  de  ce  droit  irn* 
portant?  Bt  lorsqu'ils  ont  donné  par  leur  calme 
et  leurdignilé  dans  cette  grave  oirronstance,  une 
si  grande  preuve  qu'ils  ont  le  t^enliment  de  leurs 
devoirs  aussi  bien  que  de  leurs  droits,  c'est  ce 
moment  même  qu'on  chuisit  pour  les  proclamer 
indignes  de  jouir  du  droit  le  plus  important  qui 
leur  soit  acquis! 

Au  restp«  les  ministres  n'ont  qu'à  le  vouloir  : 
il  me  semble  qu  il  dé|iend  d'eux  de  s'assurer  des 
garanties  plus  solides  encore  que  la  surveillance 
et  la  menace. 

Qu'ils  se  pénétrent  bien  que  les  Français  ne 
peuvent  trouver  que  dans  les  avantages  d'une 
sage  liberté,  sous  ia  bienfaisante  influence  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  de  quoi  adoucir  le 
sinUiment  de  leurs  perles  et  do  leurs  souffrances, 
et  qa*OQ  ne  peut,  aans  injustioe  comme  sans  im<* 


prudence,  leur  dénier  le  prix  de  tant  de  sacri- 
riccs  et  d'une  si  magnanime  résignation.  Qu'ils 
fassent  ce  que  la  nation  attend  d'eux  pour  leur 
donner  tonte  sa  conGance  ;  que  l'autorité  devienne 
|)urtout  protectrice  après  avoir  cessé  d'être  réac- 
tionnaire ;  que  les  lois  prennent  enfin  la  place  de 
l'arbitraire. 

Que  Ton  ne  fasse  plus  entendre  sous  un  gou- 
vernement représentatif  le  langage  du  pouvoir 
absolu. 

Que  la  France  acquière  la  conviction  que  la 
révolution  est  enfin  terminée,  et  qu'elle  est  ap- 
pelée désormais  à  jouir  de  ses  droits  et  de  son 
indépendance. 

Alors  des  intérêts  particuliers  seront  encore 
froissés,  des  amours-propres  seront  blessés,  tous 
les  regrets,  tous  les  sentiments  de  haine  ne  seront 
pas  effacés  entièrement.  On  verra  des  ambitieux 
ou  des  mécontents  continuer  de  s'agiter  ;  mais 
leurs  efforts  obscurs  seront  sans  dangers,  parce 
qu'ils  ne  pourront  plus  avoir  pour  prétexte  les 
intérêts  de  la  nation. 

Quelques  voix  s'élèveront  peut-être  encore  con- 
tre le  trône  ;  mais  ses  voix  seront  couvertes  par 
les  bénédictions  do  la  France.  Alors,  si  de  misé- 
rables folliculaires  cherchaient  à  troubler  i'Ëtat 
par  de  fausses  assertions  ou  de  dangereuses  doo> 
trines,  le  gouvernement  n'aurait  pas  môme  le 
temps  d'en  concevoir  des  alarmes.  Il  pourrait  se 
lier  du  soin  d'en  faire  justice  à  cette  opinion  pu- 
blique, qu'aujourd'hui  il  croit  voir  armée  contre 
ses  intérêts  ;  à  cette  opinion  qu'on  ne  prétend  si 
difdcile  à  connaître  que  lorsqu'on  ne  veut  pas 
l'écouter;  qu'on  cherche  inutilement  dans  tel 
salon,  et  même  dans  lelle  ville,  narce  qu'elle 
n'est  l'expression  ni  de  besoins  ni  d  intérêts  par* 
tieulieri?,  mais  qu'on  doit  recueillir  sur  tous  les 
points  de  la  France,  puisqu'elle  est  destinée  à 
luire  foi  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  masse  ; 
à  cetlef  opinion  qui,  par  cela  même,  ne  se  pro- 
nonce jamais  en  faveur  des  partis  extrêmes,  qui 
ne  so  rattache  pas  non  plus  à  ces  hommes  capa- 
bles de  prendre  la  peur  pour  de  la  prudence,  et 
une  fluctuation  continuelle  pour  une  sage  politi- 

3ue  ;  mais  qui  encourage  et  protège  quiconque  se 
évouc  franchement  à  la  dérense  de  la  cause  na* 
tionale. 

On  demande  de  nouveau  la  cidture  de  la  dis- 
cussion. 

Une  vive  opposition  se  manifeste  des  deux  cêtéa 

opposés. 

M.  le  Prétildent  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide, à  une  forte  majorité,  que  la  discussion  sera 
continuée. 


M.  Lalené  de  Wlllevéque  (l).  Messieurs»  lea 
im(n(*uses  détails  de  l'administration,  la  brièveté 
du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  dernière  sessioa 
et  celle-ci,  n'ont  pus  encore  i)ermi8 ,  sans  douto, 
aux  ministres'  du  Sa  Majesté  de  rédiger  sur  ia 
presse  un  colo  clair,  précis  et  sans  lacune,  qui. 
liasé  Fur  la  Charte,  commandât  l'admiration  et  la 
respect. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  nous  a  donc  semblé 
incomplète  :  elle  ne  dispensera  point  de  recourir» 
pour  une  multitude  de  dispositions  non  abrogée», 
à  res  amas  d'onlonnances  et  de  lois  qui,  depuia 
4Ô0  ans,  ont  accablé  la  liberté  de  la  presse  et  la 
police  de  l'imprimerie. 

Et  ces  lois  presque  oubliées  ne  pourraient-elles 


(1)  Le  discours  de  M.  Lalné  de  Villevéqne  n'a  pfts  été 
inséféM  Monitiur, 
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pas  devenir,  avec  le  temps,  des  épouvantaiis,  ou 
plulôt  des  àpeclres  évoqués  par  le  ^énie  de  i'iu* 
iul(Ma»ce  poliijque,  pour  eu  torrilier  les  éori* 
vains? 

Ainsi  donc  lesgensde  lettres,  et  les  imprimeurs 
intimes,  seront  condamnés,  pour  connaître  les 
dispositions  obligatoin'S  ou  pénales  qui  régissent 
la  presse,  &  explorer  sans  cesse  les  greffes  pou- 
dreux de  ces  parlements  antiques  et  révéréii,  qui, 
malgré  des  torts  plus  d'uni*  fois  inexcusables, 
SiiuU  de  tous  lus  corps  puissants  de  notre  ancienne 
monarclae,  défendirent  pendant  trois  siècles,  avec 
un  noble  et  vorlueux  courage,  nos  libertés  mou*- 
ranlt*8,  VEglise  gallicane^  et  le  trône  plus  d'une 
fois  ébranlé  *  ils  seront  encore  obligés  de  feuilleter 
ii;s  décrets  de  cette  assemblée  si  célèbre  par  les 
plus  rares  talents  et  de  nobles  désirs,  par  des 
cnmes  et  des  erreurs  funestes,  et  qui,  pour  le 
malhou^de  la  France,  conçut  la  déplorable  idée 
(ie  bâtir  le  temple  de  la  liberté  sur  le  volcan  do 
la  démociatie. 

11  b'ur  faudra  môme  exhumer  les  plébiscites 
ensevelis  dans  les  sanglante.^  archives  de  cette 
atroce  Convention,  qui  se  souilla  dupîus  horrible 
des  forfaits;  qui  durant  30  mois  lit  planer  le 
carnage  et  la  mort  sur  notre  malheureuse  patrie  ; 
qui  durant  3J  moin  la  couvrit  d'écbafauds,  de 
cadavres,  de  cendres  et  de  ruines. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  règlements  et  les 
décrets  t^ur  la  police  de  la  presse,  émanés  pendant 
\\  annéei^du  gouvernement  impérial,  les  lois 
de  1814,  1813  et  1816  renferment  de  nombreuses 
disposiiions  qui  seraient  encore  en  vigueur;  il 
sera  doue  indispensable  de  les  consulter  sans 
cesse. 

Au  nom  de  la  tranquillité  générale,  exprimons 
ici  les  vœux  ardents  et  patriotiques  qu^une 
législatiun  complète  sur  la  police  de  la  presse, 
sur  le  régime  de  rimprimerie,  rende  bientôt 
toutes  les  oompilations  inutiles  et  les  recherches 
superflues. 

Après  ces  réflexions,  ie  vais  examiner  la  loi 
qui  est  soumise  à  vos  délibérations. 

La  presse  ent  le  palKidium  de  la  liberté  publi- 
que, le  véritable  imerprète  de  Topinion,  le  flam» 
beau  du  gouvernement,  le  guide  de  Tadministra- 
tioa. 

Vos  institutions  exigent  dono  qu'elle  soit  dé- 
barrassée des  pesantes  entrai  en,  sous  lesquelles 
elle  a  été  presque  toujours éiouffée 

Mais  en  même  temps  elle  est  ie  levier  formi- 
dable avec  ie(fuel  les  factions  ébranlent  et  ren» 
v«'rsent  les  trônes,  avec  lequel  elles  précipitent 
les  empires  daus  le  gouffre  des  révolutions. 

La  répression  des  délits  de  la  presse  est  donc 
impérieusement  commandée  par  Tintôrét  de  la 
société. 

Mais  à  qui  cette  répression  si  désirée  sera-t-elle 
conliôn? 

Effrayés  de  l'indulgence  supposée,  que  mettent 
les  jures  dans  la  répression  de  ces  délits  qui 
pre?que  toujours  tiennent  h  Topinion,  les  uns 
veuleni  les  écarter,  et  couller  à  des  tribunaux 
lu  vindicte  publique. 

Les  autres,  épouvantés  de  la  complaisance 
qu*ont  plus  d'une  fois  montrée  les  tribunaux, 
envers  les  gouvernements  qui,  depuis  vingt-huit 
années,  noua  ont  dominés  tour  à  tour,  craignent 
de  remettre  le  glaive  vengeur  de  la  loi  à  des  ma« 
gistrats  timides  ou  passionnés,  à  des  magistrats 
dirigés  par  un  Code  d'instruction  criminelle  et 
par  UQ  Gode  pénal,  qui  ouvrent  le  champ  ie  plus 
vaste  à  l'arbitraire. 

Pesons  ces  aUégationa  dans  la  balança  de  in- 


térêt général,  examinon|;les  au  prisme  de  la 
vérité. 

Sans  doute  des  jurés  pris  au  hasard,  au  milieu 
des  rangs  innombrables  de  la  société,  sous  ie 
rapport  de  rinteJligence  et  de  l'instruction,  peut** 
être  même  sous  celui  de  Tindéiien  lance,  ne  pré* 
senteraient  pas  cette  sage  garaniie  qu*invoque 
l'ordre  publio  pour  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

.  Mais  ne  Tobtiendrait^on  pas,  en  les  choisissant 
sur  la  liste  des  oiaq  cents  les  plus  imposés  d*uQ 
département? 

Ouatre^vingt-seizo  seraient  d'al)ord  désignés  par 
le  sort. 

Loin  de  chercher  à  dérober  les  coupables  à  la 
ven<]:eance  des  lois,  pour  assurer  au  contraire  leur 
châtiment,  le  ministère  public  aurait  une  im- 
mense latitude  pour  ses  récusations. 

De  cette  liste,  d'abord,  trente-six  seraient  re- 
tranchés  à  son  choix  :  ses  récusations  tomberaient 
à  coup  sûr  sur  les  hommes  qui,  par  leur  peu  de 
lumières,  ou  Texaltation  de  leur  opinion,  lui 
paraîtraient  les  moins  propres  à  remplir  Tauguste 
ministère  où.  la  loi  les  aurait  appelés. 

La  même  faveur  serait  accordée  au  malheureux, 
qui  gémit  sous  le  poids  d*une  grave  accusation 
judiciaire. 

L'équité  ne  défend-elle  pas,  qu'il  soit  livré  aux 
erreurs  ou  aux  ressentiments  de  jurés,  qui  ne  lui 
offriraient  point  le  gage  sacré  de  Ti  m  partialité? 
11  aurait  donc,  sur  les  soixante  conservés,  la 
faculti»  d'en  récuser  également  trente-six. 

Douze  désignés  par  le  sort  parmi  les  vingt- 
quatre  restants,  formeraient  le  jury  chargé  de 
prononcer. 

Choisis  avec  des  précautions  moins  sévères, 
les  jurys  jugent  les  crimes;  par  quelle  triste  fa« 
talité  Seraient-ils  dune  incapables  de  juger  les 
délits? 

Â  1  appui  de  ces  propositions  milite  victorieux 
sèment  l'exemple  des  nations  florissantes,  qui 
vivent  sous  des  gouvernements  constitutionnels. 
Les  Anglais,  les  Américains  ont-ils  jamais  invoqué 
d'autre  institution  nue  celle  du  jury,  pour  la  ré- 
pression (les  délits  de  la  presse? 

A  la  vérité,  l'Angleterre  n'a  joui  complètement, 
à  ce  sujet,  de  tous  le3  avantages  de  cette  belle, 
institution,  que  lorsque  les  derniers  €tai'<  d'une 
législation  encore  un  peu  barbare,  minés  depuis 
longtemps  par  les  injustices  et  lus  passions  des 
miigistrats,  se  sont  écrouit's  en  17  il,  a  la  voix 
éloquente  de  l'incomparable  Pox,  sous  les  géné- 
reux efforts  du  célèbre  lord  Holland,  au  milieu 
des  applaudissements  unanimes  de  l'illustre 
nation  anglaise. 

Ainsi  donc  les  jurys  que  nous  sollicitons,  ne 
sont  point  une  brillante  et  chimi'Tique  innova- 
tion, dont  le  temps  et  ^expérience  n'ont  point 
confirmé  les  avantages. 

Auprès  de  ces  douze  jurés,  citoyens  modestes 
et  sans  prétentions,  distingués  par  leurs  connais- 
sances, leur  éducation  et  leur  fortune,  dévoués  à 
jn  monarque  adoré,  r\  son  auguste  famille,  à  la 
patrie,  soupirant  après  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre,  intéressés  à  leur  maintien,  et  portant  sur 
le  front  le  noble  sceau  de  l'impartialité  : 

Placez  des  magistrats,  bien  respectables  sans 
doute,  mais  pr^que  toujours  enchaînés  au  char 
des  gouvernements  par  les  liens  de  la  reconnais- 
sance, par  les  illusions  de  l'espérance,  par  les 
rêves  de  l'ambition,  par  la  crainte  sans  cesse  me* 
naçante  d'être  congédiés  sous  l'éternel  et  frivole 
prétexte  de  réformes,  de  réductions  de  tribunaux, 
d'épavatloQs,  4e  perfectionnements  jadiciaires, 
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d^exteosion  de  ressorts  en  faTeur  de  quelques 
cours  privilégiées. 

C'e^^-l  a  ?uus«  Messieurs,  quej*en  appelle.  Proooa- 
cez:  t*Q  qui  des  jurés  ou  des  magistrats reionoal- 
trex-vous  le  véritable  caractère  d'indépeiidaDce, 
ce  caractère  iaoispeosabie  pour  juger  les  dclits 
comme  les  crimes  T 

Bti  quoi  1  sous  les  yeux  du  sage  couronné,  en 
présence  d'un  minisère  émioemmeiit  recom- 
maodable  par  st*s  talents  et  sa  modérdiiun  , 
ministère  bonorableuient  distingué  par  sou 
amour  pour  le  bien  public  et  la  liberté  coasti- 
tutiounelle,  sous  Ks  reg«irds  d'un  public  éclairé, 
dans  une  ville  regardée  comme  la  capitule  de 
TRurope  savante,  le  rendez- vous  de  tous  les 
bommes  instruits,  le  foyer  des  lumières  : 

Des  magistrats  estimés,  et  bien  dignes  de  Tètre, 
vertueux,  intégres,  éloquents,  mais  égarés  par  un 
léle  aveugle  ou  par  ue  fatals  préjugés,  ont  ou- 
blié naguère  Timpartiailté  ue  leurs  nobles  fuuc^ 
tious,  eu  entravant  la  défende  des  accusé.*',  eu 
lançant  la  terreur  sur  ti^utes  les  imprimerie.^, 
impitoyablement  fermées,  aux  plaintives  recla- 

MAUONS,   AUX    DOULOUREUSES    l^dTAACES  d'écri- 

vains  gémissant  uaus  les  fers,  traînés  aux  pieds 
de  la  justice,  assis  sur  le  gradin  des  coupables, 
mais  qui,  ju^(qu'après  leur  condamnation  detl* 
suive,  devaient  être  présumés  innocents. 

Ôue  dis-je  1  ces  magistrats  n'oat  pas  craint , 
même  dans  te  sanctuaire  de  la  justice,  de  procla- 
mer des  maximes  absolument  de>tructives  de  la 
liberté  de  la  presse,  destructives  de  la  uhaite,  de 
toute  liberté  même  1 

Ëbl  quels  seraieut  donc,  granil  Dieu  I  les  prin* 
ciues  et  la  couduite,  quelles  seraient  donc  les  ter- 
ribles et  souveraines  décisions  des  tribunaux, 
revêtus  à  la  faveur  du  l^ode  d'instruction  crimi- 
nelle et  des  lois  subséquentes,  de  pouvoirs  ef- 
frayants, de  pouvoirs  atbitraires,  pour  arrêter  et 
détenir  les  prévenus, -et  juger  les  délits  de  la 
presse. 

Si,  par  le  laps  et  le  malheur  des  t'mps,  le  ciel, 
irrité  contre  la  Fr«uice,  vena  t  à  placer,  sur  un 
trôuesi  souvent  illustre,  par  les  taleiilsel  lesvertus 
de  m*jiiaiques  si  religieux,  si  sages,  si  b  euidi- 
sanls,  un  prime  faible,  c<édulc  et  sans  lumures, 
jaloux  du  pouvoir  arintraire,  et  abandonnai!-  sou 
sceptre  à  de  làcbes  flatteurs,  et  lui-même  oiieis- 
sant  a  leurs  adroites  et  perfides  iusi  juaiioiis,  en 
un  mot,  esclave  malheureux  de  courtisans  per- 
vers: 

Alors  dominerait  sur  la  France  désolée  un  mi- 
nistère dévoué  à  ces  avides  favurts,  comme  eux 
afiamé  de  despotisme  et  de  rapi'tes,  prosiituant  a 
la  rampante  servilité,  aux  honteux  dévouemeuti 
et  les  places,  et  les  honneurs  et  les  dignités. 

Déjà  les  cris  des  opprimés  ne  peuvent  percer 
les  silencieuses  aveuues  de  la  royale  demeure. 

Le  flainbeau  de  la  vérité  ne  peut  pénétrer  dans 
remeinle  my.  téiieuse,  où,  dans  les  bras  de  Tin- 
dolence,  repose  la  majesté  du  munarque  asservi. 
L*intrigue  défend,  en  menaçant,  les  portes  du 
palais. 

Que,  dans  ces  jours  de  deuil,  un  écrivain  cou- 
rageux ose  faire  entendre  les  arcents  de  1  honneur 
et  du  devoir  ;  sujet  respectueux  et  Udèle,  qu'il  ré- 
pèle les  plaintes,  les  gémissemeuts  de  la  nation 
désespérée. 

Uue  des  observations  utiles  et  décentes,  mais 
énergiques,  mais  inspirées  par  Tamour  de  la  pa- 
trie, apparaissent  au  milieu  de  la  stuiieur  géné- 
rale, «ujmme  tVclair  éttuoelant  au  milieu  des 
sombres  de  la  nuit  : 

Livré  aux  resseoiimeats  d'une  autorité  vindi* 


cative,  le  voilà  plangé  dans  les  cachots;  on  ai- 
guise contre  lui  les  poignards  de  la  calomnie,  on 
disLille  pour  le  noircir  et  le  fiel  df  la  baïue,  et  le 
veuin  de  riniposture;de  vils  et  mercenaires  écri- 
vains lui  prodiguent  à  i*envi  et  l'iujure  et  l'ou- 
trage. 

four  s'arracher  à  ses  persécuteurs,  pour  mettre 
un  urme  à  ses  souffrances,  il  implore  à  grands 
cris  la  protection  des  ministres  de  la  justice;  son 
temple  est  ron  unique  n^fuge. 

Mais  voilà  que,  tremblants  eux  mêmes  sous 
les  injonctions  menaçantes  des  dépositaires  du 
suprême  pouvoir,  livres  à  de  cruelles  anxiétés, 
ils  se  troublent  et  pâlissent. 

Plusieurs,  sans  doute,  s^honoreront  par  une 
vertueuse  résistance  a  des  ordres  injustes;  mais 
plU4  d'un  peut-être  frémira  à  l'idée  de  s'exposer 
aux  ressentiments  de  la  toute-pui>sance.  La  car- 
rière de  ravaocement  ini  parait  déjà  fermée  pour 
lui  et  pour  ses  fils;  il  se  voit  ex(K)sé  à  d*hypo- 
criies  tracasseries  et  de  clandestines  persécutions; 
il  se  voit  précipité  de  sa  chaise  curule  ;  il  sou- 
pire, il  rougit,  il  chancelle;  hélas!  il  cédera  peut*, 
être. 

Des  jurés,  au  contraire,  arbitres  passagers  et 
indépendants,  libres  des  enti*aves  imposées  par 
des  placeséminentes  et  lucratives,  étrangers  à  ces 
orgueilleuses  et  vastes  espérances  de  tant  de  fonc- 
tionnaires publics,  exaltés  par  la  noble  et  conso- 
lante idée  d'être  les  soutiens  du  courage  op,;rimé, 
les  défenseurs  de  la  vertu  nersécut  e,  ne  redou- 
teront jamais  de  briser  les  rers  de  1  inno>  ence. 

insensibles  aux  désirs  de  ramiûtion,  heureux 
au  sein  de  leur  «louce  obscuritt*.  la  crainte  d'une 
destitution,  ou  de  voir  s'évanouir  à  jamais  pour 
eux  la  perspective  séduisaate  des  places  et  des 
honneurs,  ne  peut  enchaîner  leur  courage- 

Ouvrons  les  orageuses  et  célèbres  annales  de 
cette  lie  florisstnie,  si  Mère,  avec  rais.ni,  de  son 
antique  lib.rié;  de  sa  liberté,  mère  de  son  étou- 
nanle  spiendeur,  de  ses  colossales  richesses,  de 
sa  gigantesque  puissance. 

Khi  «e  quilles  injustices^  sous  les  règnes  de 
Henri  Vlll  et  di*  Marie,  sous  les  règnes  des  Stuans, 
ue  s'est  pas  souillée,  au  sujet  de  la  presse,  celte 
t  haninre  étoilee,  ce  tribunal  si  imposant  pir  la 
dignité  de  s  s  membres;  iri'iunai  qui  voyait  toas 
les  piéidts et  les paii*sd'  Vngleterre,  tons  1>'S  grands 
olliciers  de  la  Cviuroiinê,  Siéger  à  volonté  dans 
sou  enceinte  redoutdble? 

Et  ces  illusues  niembrt  s  de  la  Chambre  ètoilée 
n'éiaient-ils  pas  resplendissants  de  cette  superbe 
et  inipo'sante  inamovibiiité,  de  ceite  inamoviuiliié 
si  exaltée,  et  si  rassurante,  dii-on,  pour  Tact  usé? 

Api-éë  une  louguc  époque  d'oppression  judi- 
ciaire, le  Ciel  permit  enliu  qu'elle  tombât  sup- 
primée pur  le  st^itui  de  la  seizième  année  du  régne 
de  rinlortuué  Charles  1*'. 

Les  circonstances  qui  tlétermînèrent  laCbambre 
des  communes  à  réclamer  à  grands  cris  ^a  siii»- 
pression,  révèlent  un  amas  d'iniquités  qui  tout 
rremir  encore. 

Rétablie  sous  Charles  II,  déployant  peu  après 
son  zèle  adultiteur,  son  anil  ,ue  et  honteux  dé- 
vouement, sou  criminel  achiirnemeul  pour  aueaa- 
lir  la  liberté  de  la  presse,  pour  éioulTer  toutes  les 
plaintes,  pour  calomnier,  pour  punir  les  plus 
litimbles  reclamaiious,  pour  faire  en  un  mot, 
triompher  les  préieu tious  despotiques  de  Jac- 
ques U,  elle  pré,jara  la  révolution  qui  brisa  pour 
jamais  le  trône  des  Siuarts. 

]iA^>[  l'arbitraire  et  linjuslice  sapent  touyours 
les  londeiiieuts  de  I  autorité. 

Des  jurés  iudepeudau  ts  se  aeraient-ils  désho* 
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norés  par  de  pareils  excès?  Se  seraieot-ils  avilis 
par  des  complaisances  aussi  criminelles,  par  une 
aussi  lâche  servilité? 

Ahl  désignés  par  le  sort,  épurés  par  des  récu- 
sations, ils  présentent  donc  seuls,  à  la  société 
comme  aux  accusés,  ces  garanties  d'impartialité, 
d'indépendance,  qui  sont  leur  commune  sauve- 
garde. 

Ils  sont  la  seule  et  puissante  barrière  que  Ton 
puisse  légalement  o()poser  à  TinQuence  que  Tau- 
torité,  quand  elle  vient  a  se  corrompre,  exerce 
infailliblement  sur  les  magistrats. 

Oui,  Messieurs,  avec  des  tribunaux  jugeant  sans 
récusation  et  sans  jurys  ; 

Ou  avoc  des  listes  de  jurés  choisispar  un  agent 
de  Tautorité,  bien  redoutable,  je  ne  crains  pas 
de  le  redire,  quand  elle  vient  à  se  corrompre  ;  bien 
redoutable  encore,  s'il  rampait  Tesclave  d'une 
faction  puissante. 

Malgré  l'ébiouissante  inamovibilité  des  magis- 
trats, on  peut  tuer,  quand  on  voudra,  nou-seule- 
ment  la  liberté  de  la  presse,  mais  la  Charte,  mais 
la  liberté  même  ; 

On  peut  transformer  une  humble  pétition  en  un 
placard  séditieux. 

La  race  vénérée  des  THospital,  des  Lamoignon, 
des  dW^'uesseau  et  de  tant  a  autres  vertueux  ma- 
gistrats, peut  s'éteindre; 

Mais  la  race  des  Tristan,  des  d'Oppéde,  desGué- 
rin  et  des  Laubardemont  ne  s'éteindra  jamais. 

Jamais,  jamais  elle  ne  s'est  éteinte;  et  si  j'étais 
dans  la  douloureuse  nécessité  d'appuyer  cette  dé- 
solante assertion  par  de  nombreux  et  bien 
tristes  exemples,  je  n'irais  point  explorer  les 
annales  des  peuples  étrangers;  je  nuirais  point 
remuer  la  fange  ensanglantée  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires ;  je  repousserais  ces  temps  de  dé- 
sastreuse mémoire .  ces  temps  d'opprobre  et  de 
douleur,  où  tant  d  illustres  et  courageuses  vic- 
times de  la  fidélité  et  du  devoir,  tombaient  sous 
la  hache  homicide  comme  ces  chênes  antiques, 
honneur  de  nos  forêts,  sous  le  tranchant  de  la 
coignée  dévastatrice; 

Où  l'ami,  le  défenseur  du  roi-martyr,  portait 
aussi  sous  le  fatal  couteau  sa  tète  vénérable,  sa 
tête  octogénaire  ; 

Où,  au  milieu  des  larmes  de  tout  ce  qui  était 
encore  Français,  de  jeunes  filles  adolescentes  vê- 
tues de  robes  blanches  et  couronnées  de  fleurs, 
touchant  symbole  de  leur  innocence,  hélas  !  et  de 
leur  courte  et  lamentable  destinée,  semblaient, 
en  marchant  au  supplice  s'acheminer  vers  lautel 
de  Thy menée; 

Où  arrachées,  en  sanglottant,  à  leurs  fils  pre- 
miers-nés, hélas  !  qu'elles  allaitaient  pour  la  der- 
nière fois,  qu'elles  couvraient  de  leurs  derniers 
baisers,  qu'elles  baignaient  de  leurs  dernières 
larmes,  des  larmes  maternelles,  déjeunes  femmes 
étaient  traînées  évanouies  dans  la  fatale  char- 
rette, tandis  que,  poussant  des  cris  déchirants 
et  plaintifs,  ces  innocentes  créatures  tendaient 
sans  cesse  vers  elles  leurs  mains  faibles  et  cares- 
santes: 

Où  rauguste  Elisabeth  offrait  son  sang  virginal 
à  l'Etemel,  en  holocauste,  pour  les  crimes  de  la 
France,  et  s'élevait  au  ciel,  en  priant  pour  sa  pa- 
trie et  pour  ses  assassins. 

Alors  le  temple  de  la  justice  était  couvert  du 
voile  funèbre  des  proscriptions;  alors  les  éten- 
dards du  crime  et  oe  la  mort  ombrageaient  seuls 
ses  parvis  sacrés,  où  rugissaient  les  hurlements 
des  sicaires  et  les  cris  de  joie  des  bourreaux. 

Irais-je  donc  chercher  des  exemples  dans  ces 
jours  épouvantables  où  l'honneur  de  la  magislra- 

T.  XX. 


ture  était  enseveli  dans  la  tombe  de  la  monar- 
chie? 

Mais  je  serais  plus  généreux  encore. 

J'écarterais  tous  ces  tristes  arrêts  échappés  à  la 
faiblesse,  ou  arrachés  par  la  terreur,  au  milieu 
des  foudres  du  gouvernement  impérial. 

Ah  !  loin  de  moi  l'affreuse  pensée  d'accabler  le 
désespoir,  de  déchirer  la  douleur,  d'insulter  aux 
reffrets,  et  d'outrager  le  repentir  1 

J'irais  donc 

Mais  l'ombre  menaçante  du  vertueux  La  Cha- 
lotais  s'élance  de  sa  tombe  et  m'ordonne  de  me 
taire. 

J*obéis  à  ses  vœux  monarchiques. 

C'est  en  vain  que,  pour  repousser  la  salutaire 
institution  des  jurés,  on  exagère  Topposition 
des  citoyens  pour  en  remplir  les  nobles  fonc- 
tions. 

Eh  quoi  I  on  parvient  aisément  à  en  réunir 
trente-six  pour  les  nombreuses  assises  qui  dérou- 
lent tous  les  trois  mois,  dans  les  départements, 
de  longues  listes  de  crimes  à  punir  ! 

Et  pour  les  délits  de  la  presse,  délits  qui,  peut- 
être  à  peine  une  fois  en  cinq  années,  occasionne- 
raient dans  nos  provinces  des  poursuites  judi- 
ciaires, vous  ne  pourriez  rassembler  vingt-quatre 
citoyens  ! 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  en  confiant  la  répres- 
sion des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  à  des  juges 
revêtus,  d'après  vos  lois,  de  pouvoirs  discrétion- 
naires ou  absolus,  TOUS  créez  infailliblement  la 
jurisprudence  des  arrêts  ou  des  précédents. 

Nos  neveux  consternés  verraient  peut-être  un 
jour  fondre  sur  un  malheureux  accusé  d'un  délit 
de  la  presse,  le  cortège  effrayant  des  précédents 
ou  des  arrêts,  ouvrage,  plus  d'une  fois  peut-être, 
de  la  partialité,  de  la  faiblesse  ou  de  la  crainte. 

Ainsi,  des  jugements  iniques  ou  passionnés 
enfanteraient  par  la  suite  de  nouvelles  ini- 
quités. ,       .   . 

Ignorez- vous  qu'en  Angleterre  même,  le  minis- 
tère public  invoque  encore  sans  cesse  la  juris- 
prudence des  précédents?  Et  ces  précédents  sont 
aussi  les  affreux  monuments  des  forfaits  judi- 
ciaires de  la  Chambre  étoilce. 

Sans  la  sagesse  des  jurés  anglais,  qui  ne  se  lais- 
sent point  entraîner  par  l'imposante  énumération 
de  ces  jugements:  sans  la  vertueuse  fermeté  des 
Elleborough,  des  Ërskine,  et  des  illustres  magis- 
trats, qui  ont  presque  toujours  présidé  la  cour  du 
banc  du  Roi,  la  liberté  de  la  presse,  opprimée 
par  la  jurisprudence  des  précédents,  aurait  dis- 
paru de  cet  empire. 

Et  d'ailleurs,  pour  confier  aux  tribunaux  la 
répression  des  délits  de  la  presse,  les  dernières 
lois  de  1815,  celles  même  que  l'on  vous  propose, 
les  codes  d'instruction  criminelle  ou  pénal,  pré- 
sentent-ils aux  Français  des  garanties  contre 
l'arbitraire  des  magistrats? 

Accusé  d'un  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  un 
citoyen  est  jeté  dans  les  prisons  :  des  magistrats 
craintifs  ou  passionnés  se  refusent  à  son  élargis- 
sement sous  caution,  ou  peuvent  la  fixer  à  un 
taux  qui  excédera  les  facultés  du  détenu. 

11  passera  donc  dans  les  inquiétudes  et  les  an- 
goisses les  longues  et  tristes  semaines  consacrées 
à  l'instruction  préliminaire  du  délit  imaginaire, 
peut-être,  dont  il  est  accusé. 

Que  le  tribunal  de  première  instance  même 
écarte  la  plainte  comme  mal  fondée,  ou  bien 
absolve  le  prévenu  par  un  jugement,  voilà  que  le 
ministère  public  forme  un  appel  attérant,  et  les 
portes  des  prisons  se  ferment  ne  nouveau. 

Investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  les  ma- 
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gifitrats  suprêmes,  au  jour  redoutable  de  Tarrêt, 
Balancent  arbitrairement  à  leur  gré,  sur  la  tôte 
de  cet  infortuné,  cinq  années  de  captiTité  et  de 
ruineuses  amendes» 

Et  lui,  courbé  sous  le  glaive  de  la  loi,  tour- 
menté par  l'idée,  trop  réelle  quelquefois,  qu'au 
milieu  de  Teffervescenoe  des  discordes  civiles, 
quelques-uns  de  ses  juges  ne  soient  entraînés  par 
la  partialité  ou  la  faiblesse,  n'a  pas  même  le  fai- 
ble et  rassurant  privilège  de  pouvoir  en  récuser 
un  seul,  sans  en  développer  les  motifs  évidents. 

Admettez,  malgré  cela,  qu'il  soit  enfin  élargi 
par  un  arrêt  :  pour  prix  de  ce  tardif  et  doulou- 
reux triomphe,  il  aura  recueilli  quatre  mois 
d'emprisonnement  ;  l'abandon  de  ses  affaires, 
des  frais  énormes,  la  rapacité  des  geôliers,  ont 
dévoré  son  mince  patrimoine. 

Et  si  cet  infortuné  refusait  de  briser  ses  pin- 
ceaux, et  de  se  condamner  à  un  Idche  silence  ; 
et  si  même  il  était  en  butte  à  la  haine  furibonde 
de  quelques  partis  acharnés  ;  s'il  était  poursuivi 
par  des  ennemis  implacables  et  puissants,  sur 
une  dénonciation  calomnieuse,  prudemment  dé- 

fuisée  sous  le  commode  prétexte  de  rumeur  pu^ 
lique,  ces  aménités  judiciaires  pourraient  se 
renouveler  sans  cesse.  Il  ne  lui  resterait  donc 
plus  alors  qu*ài  fuir  cette  terre  inhospitalière 
avec  sa  famille  éplorée,  qu'à  s'arracher,  en  gé- 
missant, à  ses  dieux  domestiques,  aux  lieux  té- 
moins des  jeux  de  son  enfance,  lieux  chéris  et 
sacrés  qui  recèlent  la  cendre  de  ses  pères  et  la 
tombe  de  celle  qui  lui  donna  le  jour. 

Mais,  direz-vous,  la  moralité  des  magistrats 
opposerait  une  digue  salutaire  à  ce  débordement 
d  injustice  ! 

Ah  l  n'oublions  jamais  que  des  hommes,  voya- 
geurs d'un  jour  sur  celte  terre  d'infortunes,  s'y 
écoulent  comme  l'eau  des  torrents,  y  disparais- 
sent comme  l'ombre,  que  les  lois  et  les  institu- 
tions leur  survivent.  Hélas  !  qui  oserait  répondre 
de  la  modération  et  de  l'équité  de  ses  successeurs? 

Oui,  Messieurs,  à  la  faveur  de  pareils  codes,  on 

Eeut  se  jouer  impunément  de  la  fortune  et  de  la 
berié  des  citoyens. 

Eh  I  qui  ignore  qu^ils  ont  été  composés  dans 
l'intérêt  du  despotisme,  pour  comprimer  la  nation, 
pour  en  river  les  fers,  pour  complaire  h  ce  guer- 
rier d'une  bien  désastreuse  célébrité,  qui  rappor- 
tait tout  à  lui  seul,  qui  avait  tout  asservi  à  ses 
orgueilleuses  volontés,  qui  sous  ses  pieds  tant  de 
fois  victorieux,  sous  ses  pieds  impitoyables, 
foulait  et  les  débris  dos  trônes  renversés  et  les 
dépouilles  sanglantes  des  nations  vaincues,  et  les 
droits  et  les  libertés  et  les  gémissements  des 
Français  accablés,  enchaînés  par  sa  funeste 
gloire  T 

Et,  soit  dit  en  passant,  ce  n'est  pas  seulement 
au  sujet  de  la  presse  que  le  Code  d'instruction 
rrimiiielle  et  le  Code  pénal  ouvrent  le  champ  le 
plus  vaste  à  l'arbitraire  des  magistrats  et  aux 
écarts  du  ministère  public.  Et  s'il  fallait  des- 
cendre à  de  pénibles  cilalioU'',  certes,  de  plus 
d'un  lieu  pour  l'attester,  s'élêvernient  de  lamen- 
tables exemples  de  détentions  aussi  léfiérenient 
ordonnées  que  cruellement  prolongées,  de  délais 
persécuteurs,  de  lenteurs  tortionnaires,  d'appels 
scandaleux,  mesures  o|>pressives,  luxe  de  vexa- 
tions, auto^i^és,  consacrés  par  des  codes  que  je 
vous  laisse  à  qualitler. 

Mais  je  bri«e  sur  ce  triste  sujet,  dût-on  calom- 
nier mon  silence,  ou  l'accuser  d'être  souillé  par 
une  lâche  et  impolitique  indulgence. 

L'extension  que  nous  proposons  de  donner  au 
jury,  en  lui  soumettant  les  délits  de  la  presse, 


nous  a  semblé  très-compatible  avec  les  vingt-«ix 
premiers  articles  de  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
tels,  h  la  vérité,  que  la  commission  lésa  amendés. 

L'article  18  seul  nous  paraît  susceptible  d'un 
nouvel  amendement. 

Nous  vous  avons  exposé  les  funestes  censé- 

Suences  de  laisser  la  liberté  des  citoyens  prévenus 
e  délits  de  4a  presse,  exposés  à  l'arbitraire  des 
magistrats  qui;  a'après  le  uode  d'instruction  cri- 
minelle, peuvent  les  retenir  dans  les  prisons 
pendant  tout  le  temps  d'une  instruction  indéfi- 
niment prolongée,  et  à  la  faveur  des  appels 
(quand  même  ils  auraient  été  unanimement 
absous  par  les  juges  d'un  tribunal  de  première 
instance),  jusqu'après  l'arrêt  définitif  des  cours 
royales. 

L'article  18  de  la  nouvelle  loi  confirme  aux 
magistrats  le  pouvoir  discrétionnaire  d'élargir 
sous  caution  Pécrivain  prévenu  d'un  délit  de  la 
presse  ;  mais  ceci  n'étant  que  facultatif,  l'élar- 
gissement dépendra  toujours  de  la  bienveillance 
qu'ils  accorderont  à  l'accusé. 

Il  nous  semble  gu'il  doit  être  obligatoire,  et  le 
maaoimum  du  cautionnement  déterminé  par  la  loi. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
remplacer  l'article  18  ainsi  conçu  : 

«  Les  tribunaux  correctionnels  pourront,  en 
c  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  or- 
«  donner,  sous  caution,  rélargissement  provi- 
<K  soire  des  détenus,  conformément  à  l'article  14 
«  du  code  d'instruction  criminelle.  » 

Par  la  rédaction  suivante  : 

c  Les  tribunaux  correctionnels  devront  en  ma- 
a  tière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  ordonner, 
«  sous  caution,  la  mise  en  liberté  des  détenus 
«  prévenus  seulement  de  délits  et  cela,  &  leur 
«  première  réquisition. 

c  Le  cautionnement  ne  pourra  jamais  excéder 
«  3,000  francs.  » 

Si  cependant,  Messieurs,  écartant  les  raisons 
qui  s'élèvent  pour  réclamer  l'extension  du  jury 
pour  juger  les  délits,  comme  les  crimes  de  la 
presse,  raisons  que  semble  consacrer  l'opinion 
pubUque,  qui  plane  sur  le  sanctuaire  même  de 
cette  Chambre  révérée,  et  nous  juge  en  souve- 
raine, assis  sur  nos  fauteuils  législatifs,  dans  la 
nudité  de  notre  conduite  politique  et  de  nos 
opinions  ; 

Si,  dis-je,  vous  étiez  entraînés  par  des  consi- 
dérations puissantes  qui  nous  ont  échappé»  à  ne 
pas  admettre  cette  extension  salutaire,  ou  à 
l'ajourner  à  des  temps  plus  calmes  et  plus  pro- 
pices ; 

Gomme  les  tribunaux  et  les  chambres  de  police 
correctionnelle  resteraient  investis  du  droit  de 
juger  les  délits  de  la  presse;  comme  le  Code 
d'instruction  criminelle  conserverait  sa  désas- 
treuse influence,  en  adoptant  les  vingt-six  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi  qui  voiis  est  pré- 
senté, avec  les  amendements  de  la  commission, 
et  celui,  plus  important  peut-être,  que  nous 
avons  proposé  sur  l'article  18;  nous  allons  vous 
développer  en  peu  de  mots  les  motifs  des  deux, 
nouveaux  amendements  que  nous  croyons  indis- 
pensable d'y  ajouter,  pour  faire  disparaître  le» 
graves  inconvénients  qui  résultent  au  mode  ac- 
tuel (le  jugement  en  police  correctionnelle,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  êtes  sans  doute  convaincus,  Messieurs, 
(et  l'expérience  de  tous  les  temps  vous  l'atteste), 
que  les  magistrats  les  plus  vertueux,  les  plus  in- 
tégres, les  plus  recommandables,  peuvent  obéir 
quelquefois  involontairement  à  leurs  passions,  à 
leurs  préjugés,  à  l'influence  de  Tautorité  môme. 


IChambré  des  OépaUs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (17  décembre  161T.| 

Quu  dans  les  moments  do  discorde  et  d'agita- 
tiouB,  ils  peuvent  être  plus  facilement  (égarés 
encore,  héla^!  ainsi  que  le  commun  des  hommes, 
par  la  partialité,  la  prévention,  par  un  avenj^le  dé- 
vouement à  ces  décisions  tranchantes  de  coteries» 
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délits  qui  tiennent  essentiellement  à  l'opinion. 

Le  respect  que  Ton  doit  au  malheur,  l'inflexible 
équité,  nous  ordonne  donc  de  déployer  en  faveur 
des  accusés  la  plus  active  sollicitude,  pour  qu'ils 
no  succombent  jamais»  déplorables  victimes  de 
l'erreur,  des  préjugés,  des  circonstances. 

PourrieS'Vous,  Messieurs,  atteindre  ce  but  dé- 
sirable, si,  dans  la  chambre  correctionnelle  des 
cours  royales,  dont  les  décisions  sont  souveraines, 
vous  ne  permettiez  pas  au  prévenu  de  récuser, 
sans  rendre  compte  des  motifs,  un  certain  nom- 
bre de  magistrats  ? 

Sur  dix  que  nous  voudrions  désignés  par  le 
sort,  pour  remplir  le  pénible  ministère  d'infliger 
des  peines  correctionnelles,  Taccusé  en  écarterait 
cinq  à  son  choix. 

Les  cinq  autres  composeraient  le  redoutable 
tribunal  chargé  de  prononcer. 

La  faible  majorité  de  trois  voix  contre  deux 
pour  contlamner  semble  jeter  un  doute  injurieux 
sur  Tinfaîllibilité  des  oracles  de  la  justice;  et  en 
effet,  cette  faible  majorité  ne  peut-elle  pas  faire 
soupçonner  rinévidence  des  faits  qui  ont  motivé 
la  condamnation? 

Peut-on  faire  dépendre  d'un  seul  vote,  sujet  à 
la  prévention  ou  à  Terreur,  la  liberté  de  fortune, 
riionneur  d'un  écrivain  ? 

U  en  serait  ainsi.  Messieurs,  si  vous  n'admet- 
tiez pas  c|ue,  pour  condamner,  la  majorité  d'une 
seule  voix  ne  sera  pas  suffisante. 

Voilà,  Messieurs,  ('esprit  des  deux  amendements 
que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  médita- 
tions lors  de  la  discussion  de  la  loi,  si  vous  reje- 
tez l'extension  que  j'ai  proposé  de  donner  au 
jury,  pour  juger  les  délits,  comme  les  crimes  de 
la  presse. 

Je  vote  donc  pour  la  loi  proposée,  avec  les 
amendements  de  la  commission,  et  celui  que  j'ai 
indiqué  sur  l'article  18,  mais  en  v  insérant  toute- 
fois deux  articles  importants  :  Tun  qui  défère  à 
des  jurys  spéciaux  la  déclaration  de  la  culpabilité 
en  matière  de  délits  de  la  presse  ;  et  l'autre,  qui 
réglera  la  manière  dont  le  jury  sera  formé. 

En  voici  la  rédaction. 

Art.  l*''.  Lorsqu'un  individu  sera  accusé  d'avoir 
commis,  par  la  composition,  traduction  du  publi- 
cation de  tâl  écrit,  tel  ou  tel  délits  avec  telle  on 
telle  circonstance,  la  déclaration  de  culpabilité 
sera  proaoncée  par  un  jury,  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  2.  Sur  la  liste  des  cinq  cents  plus  imposés 
du  département,  et  âgés  d'au  moins  trente  ans 
révolus,  à  laquelle  liste  seront  adjoints  (s'ils  ne 
font  pas  partie  des  cinq  cents  plus  imposés)  tous 
les  licenciés  en  droit,  és-lettres,  ou  en  médecine, 
Ûi2és  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
d'imposition  directes, 

Il  sera  déî^igné  publiquement,  et  par  la  voie 
du  sort,  quatre-vingt-seize  citoyens. 

Sur  cette  liste  de  quatre-vingt-seize,  les  pro- 
cureurs généraux,  et  à  défaut,  leurs  substituts, 
en  récuseront  Irente-six  dans  la  huitaine. 

La  liste  des  soixante  restants  sera  signifiée  au 

{)révenu;  et  celui-ci  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
a  signiticatiOD,  sera  tenu  d'en  récuser  trente-six. 


aura  lieu  par  la  voie  du  sort. 

Les  vingt-quatre  jurés  restants  seront  assignés 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  tenus ,  sous 
les  peines  ordinaires,  de  se  rendre,  au  jour  Oxé, 
au  palais  des  assises  des  cours  royales. 

Sur  ces  vingt-quatre  jurés,  douze  seront  indi- 
qués par  le  sort,  pour  composer  le  jury  du  juge* 
ment. 

Je  passerai  au  dernier  article  de  la  loi,  lequel 
est  relatif  à  la  police  des  iournaux. 

Attachés  à  la  monarchie  légitime  .  amis  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  défenseurs  de  la  Charte, 
toujours  pour  elle  et  son  auteur  auguste,  nous 
montrerons  un  respect  sans  bornes  et  un  dévoue- 
ment sans  limites. 

Mais,  dans  les  pajrs  les  plus  jaloux  de  leurs 
prérogatives  constitutionnelles,  les  circonstances^ 
qui  ne  sont  que  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité, 
n'obligent-elles  pas  quelquefois,  pour  éviter  de 
fatales  secousses,  de  funestes  catastrophes  ,  à 
masquer  prudemment,  par  un  appui  nécessaire 
et  passager,  une  des  colonnes  du  temple  de  la 
liberté? 

Quoi,  lorsque  la  presse  ne  sera  point  enchaînée, 
lor:$que  la  tribune  nationale  retentit  tous  les  jours 
des  accents  de  l'honneur,  de  la  fidélité,  du  dévoue- 
ment et  de  la  vérité;  quand  une  loi  d'exception 
n'altaqueni  la  fortune  ni  la  personne  des  citoyens, 
les  scrupules  constitutionnels  doivent-ils  opposer 
une  invincible  résistance  aux  demandes  de  l'au- 
torité légitime,  qui  réclame  moiuentanément  un 
bouclier  protecteur  de  la  tranquillité  publique  ? 
Semblable  à  l'étincelle  électrique  ,  l'Influence 
des  journaux  atteint  en  un  moment  les  limites 
de  la  France;  elle  frappe,  elle  étonne,  elle  sul)- 
jugue  presque  tous  les  individus.  Messagers  ailés 
de  la  vérité  comme  du  mensonge,  ils  répandent 
h  leur  gré  dans  les  esprits,  et  la  crainte,  et  l'es- 
poir, et  la  conliance,  et  les  soupçons,  et  la  con- 
corde, et  les  agitations. 

Le  peuple  n'a  jamais  pâli  sur  les  livres;  mais 
il  dévore  les  papiers  publics;  seuls  ils  sont  ses 
guides,  ses  instituteurs,  ses  oracles. 

Et  vous  les  laisseriez  affranchis  d'une  utile 
et  paternelle  surveillance,  lorsque  le  calme  à 
peine  a  succédé  à  de  longues,  à  d^affreuses  tem- 
pêtes ! 

Lorsque  les  flots  écumeux  Tiennent  encore» 
en  mugissant,  se  briser  sur  le  rivage  I 

En  vain  répète-t-on  que,  terrassées  par  les 
vertus  et  par  la  sagesse  du  monarque,  les  fac- 
tions ont  déposé  leurs  armes.  Oui,  sans  doute, 
elles  s'affaiblissent,  elles  s'éteignent  peu  à  peu; 
et  les  prétentions  qui  pourraient  rouvrir  la  car- 
rière sanglante  des  révolutions,  et  ces  fatales  et 
séditieuses  pensées,  et  ces  désastreuses  concep- 
tions qui  renversent  les  trônes,  et  noient  les 
empires  dans  un  déluge  de  larmes  et  de  sang. 

Mais  apn'^s  tant  de  combats,  de  réactions,  de 
crimes,  après  tant  de  destructions  et  de  malheufs, 
les  lorclie:5  de  la  vengeance,  les  torches  de  la 
haine,  que  dis-je  I  les  torches  mêmes  de  la  ja* 
lousie,  ces  torches  qui  éclairent  si  souvent  le 
berceau  des  révolutions,  et  qui  embrassent  les 
états,  peuvent  être  encore  fumantes. 

Une  faible  étincelle  rallume  quelquefois  un 
violent  incendie. 

Après  que  tout  est  tombé,  après  que  tout  a  ôtô 
écrasé  sous  les  carreaux  de  la  foudre  révolution- 
naire ,  les  factions  ennemies,  debout  sur  les 
ruines  de  la  patrie,  triste  jouet  de  leur  rage  in* 
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sensée,  s'observent  et  se  menacent  encore  lonfî- 
temps,  en  agitant  les  tronçons  de  leurs  armes 
brisées. 

ilévoués  ou  vendus  aux  fureurs  des  partis,  les 
journaux  deviennent  leurs  coupables  auxiliaires; 
ils  offrent  une  nouvelle  arène  à  leurs  terribles 
dissensions. 

Vos  tardifs  et  inutiles  regrets,  les  empêche- 
raient-ils d'agiter  les  esprits,  de  semer  la  discorde, 
d'enflammer  les  passions,  de  réveiller  des  souve- 
nirs amers  ,  d'attiser,  d'aigrir  les  ressentiments, 
d'exaspérer,  d'irriter  les  différentes  classes  de 
citoyens  par  de  perfides  allusions? 

La  prudence,  la  modération  et  l'indulgence, 
ces  divinités  tutélaires  des  empires  longtemps 
agités,  n'y  apparaissent  que  lentement,  même  au 
déclin  des  oiscordes  civiles;  c'est  lentement 
qu'elles  étendent  leur  sceptre  paciGque,  au  mi- 
lieu des  citoyens  divisés  d'intérêt,  et  froissés  par 
tant  de  sinistres  événements. 

La  France,  si  longtemps  déchirée,  soupire  après 
l'union  et  le  repos;  son  chef  auguste,  le  père  de 
la  patrie,  s'efforce  de  réunir  tous  les  Français 
sous  l'égide  sacrée  de  la  royauté  légitime,  dans  le 
temple  oe  la  concorde  et  de  la  paix. 

Eclairés  par  le  flambeau  de  l'expérience,  par 
vingt-huit  années  d'épouvantables  calamités  , 
évitons  tout  ce  qui  pourrait  ranimer  de  funestes 
querelles,  et  laissons  à  la  sagesse  d'un  monarque 
si  digne  d'être  aimé  à  conserver  l'œuvre  immor- 
telle  de  la  réconciliation  générale. 

Je  vote  donc  pour  que  les  journaux  restent 
encore  une  année  sous  la  tutelle  et  la  surveillance 
du  gouvernement. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  18  décembre  1817. 

J.  le  eonte  d'HantefenlIle  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  La  Chambre 
en  approuve  la  rédaction. 

Elle  agrée  divers  hommaf^es  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  même  secrétaire. 

Un  nouveau  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  M.  le  eonle  Danp^ler,  se  présente  à 
fa  tribune,  et  soumet  à  la  Chambre  l'avis  de  cette 
commission  sur  quelques  demandes  et  réclama- 
tions dont  elle  a  terminé  l'examen. 

Le  sieur  Londagné  Delarche,  à  Paris,  réclanie 
contre  une  fausse  interprétation  donnée  aux  lois 
de  sursis  pour  les  dettes  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue. —  Cette  pétition  ayant  paru  présenter 
des  vues  équitables  et  pouvant  devenir  Tobjet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  en  pro- 

Eose    le   dépôt   au    secrétariat   général   de   la 
hambre. 

Les  charcutiers  forains  de  Nanterre  et  Saint- 
Germain  se  plaignent  de  ce  que  la  pétition  qu'ils 
ont  présentée  à  la  session  dernière  et  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur,  est  restée  sans  ré- 
ponse. Us  espèrent  que  comme  la  Chambre  des 
députés  n  est  pas  un  bureau  des  postes  pour  les 
ministres,  elle  voudra  bien  recommander  spécia- 
lement cette  deuxième  pétition.  —  La  commis- 


sion, persuadée  que  Tobjet  de  cette  pétition,  tant 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  qu'eu  égard  aux 
inlérêts  d'une  portion  notable  de  citoyens,  méri- 
tait réellement  d'être  approfondie,  en  propose  le 
renvoi  au  ministère  de  la  police  générale. 

Les  sieurs  Pinquefeu  et  Mignot,  fabricants  de 
colles  fortes,  réclament  contre  Tintroductioa  en 
France  des  colles  fortes  étrangères,  ce  qui  leur 
cause  un  tort  considérable,  puisqu'il  est  prouvé, 
disent-ils,  que  les  fabricants  français  peuvent  en 
fournir  au  delà  des  besoins  du  commerce.  —  La 
demande  formée  par  cette  pétition  ayant  trait 
aux  droits  de  douanes,  qu'il  pourrait  être  con- 
venable d'établir,  la  commission  propose  de  la 
renvoyer  à  la  commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment pour  l'examen  du  budget. 

Le  sieur  Georges  Boëce,  réfugié  égyptien  à 
Marseille,  demande  une  augmentation  de  pen- 
sion, en  indiquant  un  moyen  de  la  lui  accorder 
sans  gêner  le  Trésor  public.  —  L'objet  de  cette 
pétition  ne  faisant  point  partie  des  attributions 
de  la  Chambre,  la  commission  propose  Tordre 
du  jour.  * 

Le  sieur  Gerneux  Donzy  demande  que  Sa  Ma- 
jesté soit  suppliée  de  faire  présenter  une  loi  rela- 
tive aux  logements  militaires,  pour  faire  cesser, 
dit-il,  le  despotisme  des  maires  à  cet  égard.  — 
Vu  les  lois  et  règlements  existants,  la  comnais- 
sion  propose  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Chevalier  de  Cany  (^eine-lnférieure) 
adresse  h  la  Chambre  un  projet  d'impôt  sur  les 
objets  de  luxe,  qui  produirait  50  millions  et 
plus.  —  Le  renvoi  à  la  commission  du  budget 
est  proposé  par  M.  le  Rapporteur. 

Madame  Chardenon,  à  Paris,  adresse  à  la  Cham- 
bre un  plan  de  loterie  qui  ferait  entrer  sans  aucun 
frais,  au  dire  de  cette  dame,  120  millions  dans  le 
Trésor  royal.  —  M.  le  Rapporteur  propose  égale- 
ment de  renvoyer  ce  pian,  comme  moyen  de 
finances,  à  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  du  budget. 

(Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées 
par  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
diiicussion  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Woyer-d'ArgeiiBoii.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  et  après  que  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  combattu  le  projet  de 
loi  ont  si  victorieusement  parcouru  cette  car- 
rière, celui  qui  entreprendrait  de  discuter  la 
question  dans  ses  détails  semblerait,  en  quelque 
sorte,  hors  de  la  question,  depuis  surtout  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas  dédaigné  de 
s'attacher  aux  accessoires  des  débats,  d'où  est 
résulté  la  conséquence  inévitable  de  partager  au 
moins  notre  attention  entre  ces  accessoires  et  la 
question  principale. 

Des  opinants  ont  cité  des  faits  et  des  ordon- 
nances que  le  suiet  que  nous  traitons  présentait 
naturellement  à  leur  souvenir  ;  ils  ont  exprimé 
des  vœux  non  moins  analogues  à  ce  sujet,  et 
M.  le  ministre  de  la  police  générale  a  paru  s'éton- 
ner que  ces  vœux  ou  ces  citations  n'aient  pas 
fait  robjet  de  propositions  ou  même  de  dénoncia- 
tions spéciales. 

Cette  observation  de  sa  part  est  un  nouveau 
motif  de  nous  affliger  de  l'esclavage  des  jour- 
naux. Dans  leur  état  de  liberté  ils  auraient  pu 
donner  plus  à  propos  à  MM.  les  ministres  des 
avis  salutaires  qui  ne  peuvent,  dans  l'état  actuel, 
partir  que  de  cette  tribune. 
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Cette  observation  s'applique  bien  plutôt  aux 
formes  que  nous  sommes  contraints  d'observer 
qu'aux  députés  eux-mêmes,  puisque  personne 
n'ignore  combien  il  nous  est  ctifficile  et  souvent 
impossible  de  faire  connaître  directement  les 
besoins  du  peuple,  d'attaquer  de  front  les  abus 
dont  nous  sommes  témoins. 

Cette  observation  doit  surtout,  Messieurs,  vous 
rendre  attentifs  à  la  condescendance  que  la 
Chambre  des  députés  de  la  France  a  constam- 
ment montrée  pour  les  orateurs  trop  soigneux 
de  poser  les  limites  de  ses  attributions  dans  ses 
rapporta  avec  le  gouvernement,  et  de  la  détourner 
d'exercer  des  droits  considérés  comme  insépa- 
rables de  Texistence  des  assemblées  représen- 
tatives . 

J'en  citerai  quelques  exemples  qui  m'autori- 
seront, je  pense,  à  demander  ensuite  si,  dans 
Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  nous  ne 
devons  pas  aussi  leconualtre  des  bornes  qui  nous 
empêchent  d'empiéter  sur  les  droits  de  la  na- 
tion? 

Des  occasions  fréquentes  se  sont  présentées 
(notamment  quand  on  nous  soumit  des  projets 
de  lois  d'exception)  de  s'éclairer  ici  par  voie  d'en- 
quôte  ;  la  proposition  vous  en  fut  faite  au  moins 
une  fois  :  on  a  répondu  que  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  peut  pas  procéder  de  la  sorte,  que  c'est 
au  gouvernement  seul  à  s'informer,  aux  Chambres 
à  voter,  et  que  leur  supposer  le  droit  de  s'ins- 
truire autrement  que  par  le  rapport  des  minis- 
tres, c'est  tomber  dans  la  confusion  des  pouvoirs. 
Point  de  droit  d'enquête. 

Des  ministres  méconnaissent-ils  leurs  devoirs 
au  point  de  dilapider  la  fortune  publique,  sans 
égard  aux  crédits  accordés  par  le  budget,  et  l'un 
de  vous  demande*t-il  justice  de  cette  transgression 
téméraire  de  la  ioi,  cette  proposition  est  repoussée, 
comme  s'il  y  avait  bien  plutôt  témérité  de  la 
part  de  la  Chambre  à  s'immiscer  dans  ces  détails 
d'administration,  sans  y  être  autorisé  par  le  gou- 
vernement, ou  du  moins  tant  que  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  ne  sera  pas  rendue; 
et  nous  attendons,  nous  attendrons  longtemps, 
avec  une  patience  exemplaire,  cette  loi  de  res- 
ponsabilité. 

Si  Ton  vous  conjure  de  donner  au  moins  une 

filace  dans  l'adresse  présentée  au  Roi,  selon 
'usage,  à  l'expression  franche  du  cri  général  qui 
s'élève  contre  l'occupation  du  territoire  par  les 
armées  étrangères,  radmission  des  corps  étran- 
gers dans  notre  armée,  les  lois  d'exception,  l'in- 
tolérable charge  des  impôts;  des  orateurs  détour- 
nent la  Chambre  d'entretenir  le  Roi,  soit  de  lois 
existantes,  soit  de  lois  projetées,  soit  de  relations 
extérieures,  soit  des  actes  de  son  gouverne- 
ment. 

À  la  veille  d'une  famine  qui  vient  de  mois- 
sonner tant  de  Français  et  qui  n'a  pas  mis  en 
évidence  de  moindres  trésors  d'ineptie,  d'impré- 
voyance et  de  cupidité  que  de  résignation  et  de 
bienfaisance,  lorsqu'on  vous  invitait  à  offrir  aux 
ministres  le  concours  de  vos  efforts  et  de  vos 
conseils,  la  réplique  n'allait  pas,  à  la  vérité,  jus- 
qu'à prétendre  que  vous  fussiez  incompétents 
pour  assurer  la  subsistance  de  vos  familles  et  de 
vos  commettants  ;  mais  on  vous  faisait  considérer 
toute  proposition,  toute  discussion  sur  cet  objet 
comme  souverainement  imprudente. 

Enfin,  Messieurs,  une  commission  des  péti- 
tions bien  approvisionnée  d'ordres  du  jour,  de 
renvois  avec  ou  sans  motifs,  de  déclarations 
d'incompétence,  vient  périodiquement  préserver 
lu  Chambre  de  la  tentation  de  sortir  de  ses  attri- 


butions, en  lui  éparjf^ant  la  douleur  d'apprendre 
que,  chaque  jour,  d'innombrables  abus  de  pouvoir 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'inexpérience, 
de  l'incapacité,  des  passions  ou  de  l'ambition  de 
certains  fonctionnaires  publics,  moins  attentifs 
à  rester  dans  les  bornes  de  leur  autorité,  que 
nous  ne  le  sommes  à  étudier  celles  de  la  nôtre. 
Si  je  ne  me  trompe,  voilà  le  ministère  garanti 
de  toute  usurpation  de  notre  part,  par  des 
exemples  assez  nombreux,  par  des  pratiques  assez 
fréquentes,  des  décisions  assez  solennelles  sans 
que  pourtant  la  Chambre  ait  parcouru  longtemps 
encore  la  carrière  constitutionnelle. 

Notre  pouvoir,  si  soigneusement  borné  d'un 
côté,  serait-il  sans  bornes  de  l'autre  quand  il  s'agit 
de  priver  la  nation  de  ses  droits?  Non,  certaine- 
ment. 

Le  législateur  qui  tenterait  d'ôter  aux  hommes 
la  faculté  de  penser,  de  parler  ou  d'écrire,  com- 
mettrait sans  contredit  une  action  inique  et  ab- 
surde. 

Celui  qui  les  prive  du  droit  de  publier  leur 
pensée,  par  la  voie  de  l'impression,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qui  accorde  à  un  ministre  le 
privilège  exclusif  de  cette  industrie,  pour  la  con- 
céder ensuite,  selon  son  bon  plaisir,  n'évite  que 
le  reproche  d'absurdité,  car  je  conviens  qu'une 
telle  loi  est  exécutable. 

11  est  rigoureusement  juste  de  sévir  contre  les 
torts  des  écrivains,  ou  de  les  contraindre  à  ré- 
parer les  dommages  qu'ils  auraient  causés  ;  nos 
codes  y  ont  amplement  pourvu;  s'ils  sont  recon- 
nus incomplets,  soyons  prêts  à  les  rectifier. 

11  est  souverainement  injuste  d'interdire,  à  qui 
que  ce  soit,  l'usage  passager,  périodique  ou  jour- 
nalier d'un  instrument  qui  n'a  rien  en  soi  de 
plus  nuisible  que  la  plume  ou  le  pinceau. 

Serions-nous  dignes  de  l'honorable  mandat  que 
nous  avons  accepté,  si  nous  ne  savions  nous  ar- 
rêter que  devant  le  pouvoir  encore  irresponsable 
du  ministère,  et  si  les  droits  de  nos  commettants, 
les  étemelles  lois  de  la  justice  nous  opposaient 
en  vain  des  barrières  que  nous  franchirions  sous 
les  plus  frivoles  prétextes? 

La  prérogative  a  des  sauvegardes  sans  nombre; 
le  droit  constitutionnel  de  vous  dissoudre  n'est 
peut-être  pas  la  plus  puissante  de  toutes. 

Les  droits  du  peuple  ont  encore  besoin,  pour 
leur  garantie,  de  tout  votre  respect  pour  vos  de- 
voirs. 

Ce  sont  ces  devoirs.  Messieurs,  qui  vous  com- 
mandent de  donner  à  la  liberté  publique  la  ga- 
rantie qui  lui  manque,  en  faisant  cesser  l'escla- 
vage des  journaux  et  des  écrits  périodiques. 

D'autres  vous  ont  dit  que  ces  feuilles  sont  le 
flambeau  des  assemblées  délibérantes;  j'ajoute 
fftxe,  par  le  crédit  dont  ces  feuilles  jouissent,  lors- 
qu*elte8  sont  indépendantes  et  responsables  seu- 
lement devant  la  loi,  par  l'analyse  qu'elles  don- 
nent des  ouvrages  importants .  par  Tattention 
qu'elles  mettent  à  recueillir  les  décisions  de  l'opi- 
nion publique,  elles  sont,  pour  ainsi  dire ,  les 
juges  des  Chambres,  et  qu'à  ce  litre,  il  ne  nous 
est  permis  ni  de  nous  soustraire  à  cette  juridic- 
tion, ni  d'en  diminuer  l'énergie. 

Je  ne  suis  pas  touché  des  considérations  qu'on 
renouvelle  chaque  année  avec  une  fatigante  mono- 
tonie : 

Les  circonstances,...  Nécessité  de  soutenir  le 
gouvernement, . . . 

Ëh!  Messieurs,  consentez  donc  à  répondre  aux 
ministres,  une  fois  pour  toutes,  qu'un  système  de 
gouvernement  fondé  sur  l'oppression  du  peuple 
et  l'oubli  de  ses  droits  serait  une  tyrannie  ;  et 
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que  8i  la  tyrannie  peut  obtenir  des  défenseurs, 
par  crainte  ou  par  salaire,  elJe  est  sans  titre  pour 
imposer  à  qui  que  ce  soit,  au  nom  du  devoir, 
Tobligution  ae  la  soutenir. 

Encore  les  circonstances ....  Ménagements  à 
garder  avec  les  étrangers. . . . 

Messieurs,  quand  le  législateur  sera  juste,  il 
faudra  bien  que  l'étranger  le  soit  à  sou  tour. 
Assurez  à  vos  concitoyens  la  jouissance  de  leurs 
droits;  qu'ils  n'apprennent  pas  seulement  par  les 
discours  de  quelques  orateurs,  et  par  les  procès- 
verbaux  de  vos  séances,  qu'ils  sont  libres  autant 
qu'ils  peuvent  Vétre,  et  qu'ils  le  sont  plus  qu'un 
peuple  que  jusqu'à  présent  on  avait  dit  libre  : 
faites-leur,  par  là,  chérir  leurs  institutions;  et  la 
généreuse  nation  française,  sans  braver,  sans  of- 
fenser personne,  saura  faire  respecter  son  indé- 
pendance. 

//  est  du  devoir  d'un  gouvernement  sage  d*em^ 
pécher  la  vente  et  la  circulation  du  poison. 

Oui,  quand  il  est  constaté  que  c'est  du  poison. 
Mais  lorsqu'un  magistrat  ou  ministre  soutient  que 
tel  pamphlet  contient  du  poison,  Tauteur  répond 
sans  doute  qu'il  n'en  est  rien,  et,  dans  ce  conflit 
entre  celui-ci  et  le  magistrat  ou  ministre,  je  ne 
vois  qu'une  contestation  entre  deux  hommes,  dont 
les  tribunaux  peuvent  seuls  connaître. 

Vous  est-il  permis,  Messieurs,  de  déférer  indif- 
féremment la  connaissance  de  ces  causes  à  des 
tribunaux  comnosés  de  telle  ou  telle  sorte?  Vous 
n'en  êtes  pas  plus  libres  que  de  priver  qui  que 
ce  soit  de  la  faculté  de  publier  sa  pensée. 

Lorsque  des  formes  proteclrices  sont  connues, 
éprouvées,  appréciées,  elles  ne  peuvent  plus  être 
considérées  comme  de  simples  dispositions  de  la 
loi  applicables  à  volonté.;  elles  prennent  le  ca- 
ractère d*ua  précepte  d'Imtnanité  que  les  légis- 
lateurs ne  peuvent  méconnaître  sans  se  rendre 
coupables  :  telle  est  l'institution  du  jury.  C'est  un 
droit  confirmé  aux  Français  par  trente  années  de 
persévérance  sous  des  formes  de  gouvernement 
bien  opposées;  ils  ne  pourraient  pas  eux-mêmes 
y  renoncer  valablement,  comme  un  homme  ne 
peut  valablement  se  mettre  eu  esclavage.  Ce  se- 
rait porter  préjudice  à  vos  commettants  que  de 
négliger  une  seule  occasion  d'étendre  celte  forme 
de  procéder  à  tous  les  eus  qui  eu  sont  suscepti- 
bles, et  nuls  ne  le  sont  à  un  plus  haut  degré 
que  les  délits  de  la  presse. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  esprits  droits  ne  gé- 
missent depuis  longtemps  de  voir  la  formation 
des  listes  de  jurés  ab^mdonnée  aux  soins  des 
préfets,  surtout  en  matières  politiques;  mais  le 
remède  est  bien  facile  quand  on  voudra  le  cher- 
cher de  bonne  foi.  Ne  peut*on  pas  transporter 
les  attributions  des  préfets,  en  cette  partie,  aune 
commission  nommée  par  les  collèges  électoraux? 
Je  désire  fort  que  des  journaux,  rendus  indé- 
pendants par  vous,  puissent  bientôt  examiner 
cette  question,  en  rendant  un  juste  hommage  à 
l'académicien  qui  en  a  déposé  lidée  dans  une 
brochure,  dont  il  a  été  dérendu  à  nos  journaux, 
aujourd'hui  tous  asservis,  de  rendre  compte. 

Nous  ne  saurions,  Messieurs,  sans  commettre 
un  énorme  abus  de  pouvoir,  adopter  un  projet 
de  loi  qui  viole  deux  droits  également  sacrés  : 
liberté  d'écrire  ;  procédure  par  jurés. 

Et  cep<Midant,  par  une  déplorable  fatalité,  no- 
tre législation  actuelle  est  si  vicieuse,  que  des 
trihunaux,  dont  je  ne  veux  pas  suspecter  les  in- 
tentions^ ont  prononcé  des  condamnations  contre 
des  écrivains  courageux,  auxquels  toute  la  France, 
toute  TËurope  éclairée  ont  payé  un  tribut  d'es- 
time. 


Dans  la  funeste  alternative  où  nous  nous  trou- 
vons placés,  entre  un  état  de  choses  mauvais  et 
un  pire  qu'on  vous  propose/il  est  à  désirer  que 
le  gouvernement  sente  la  nécessité  de  présenter 
un  projet  de  loi  plus  conforme  au  vœu  général 
que  ne  l'est  celui-ci  dont  je  vote  le  rejet. 

M.  Fi|çarol.  Messieurs,  si  je  pouvais  partager 
l'extrême  confiance  qu'inspire  à  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  la  liberté  illimitée  de  la 
presse;  si  m'occupant  comme  eux  de  son  heu- 
reuse influence  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain 
et  sur  le  perfectionnement  des  sciences  et  des 
arts,  je  pouvais  croire  qu'elle  ne  tendrait  qu'à 
consolider  le  trône,  à  protéger  toutes  les  saines 
doctrines,  à  propager  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ces  principes  monarchiques  et  consti- 
tutionnels qui,  ainsi  que  le  dit  M.  le  garde-des- 
sceaux,  doivent  en  ôtrel'iïme,  je  me  serais  réuni 
aux  orateurs  qui  l'ont  défendue  avec  tant  d'éner- 
gie, et  j'aurais  partagé  avec  eux  un  rôle  d'autant 
plus  brillant  et  d'autant  plus  populaire  en  appa- 
rence qu'il  les  signale  à  la  nation  comme  les 
défenseurs  généreux  de  la  presse  que  le  despo- 
tisme voudrait  asservir. 

Mais  lorsque,  témoin  et  longtemps  victime  de 
la  Révolution,  j'ai  observé  attentivement  samar* 
che  et  ses  progrès  rapides  depuis  son  aurore  jus- 
qu'à la  désastreuse  époque  où,  après  avoir  ren- 
versé le  trône,  elle  couvrit  la  France  de  deuil,  en 
faisant  périr  le  plus  juste  et  le  plus  vertueux  des 
monarques,  lorsque  je  me  suis  convaincu  que  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  avait  été  une  des 
principales  causes  de  tant  de  crimes  et  de  tant 
de  malheurs,  je  ne  puis  être  séduit  ni  rassuré 
par  des  discours  éloquents  qui  tendraient  à  me 
persuader  qu'elle  ne  peut  pas  être  dangereuse; 
conservant  avec  mes  souvenirs  des  craintes  d'au- 
tant plus  fondées  qu'elles  prennent  leur  source 
dans  une  expérience  qui  ne  peut  jamais  tromper, 
ne  cessant  de  voir  l'abîme  sous  les  fleurs  dont 
on  le  couvre,  et  convaincu  que  les  mêmes  causes 
peuvent  produire  les  mômes  effets,  je  ne  crois 
être  jamais  autant  i'ami  de  mon  Roi  et  de  ma 
patrie  que  lorsque,  détournant  tous  les  dangers 
qui  pourraient  les  menacer,  je  cherche  à  préve- 
nir les  effets  en  détruisant  les  causes. 

Personne ,  Messieurs ,  n'est  plus  sincèrement 
attaché  à  la  Charte  que  moi;  le  respect  que  je 
lui  porte  se  fortifie  par  mon  amour  pour  le  mo- 
narque qui  nous  l'a  donnée,  et  par  la  religion  du 
serment  que  j'ai  fait  de  la  maintenir.  Mais,  je  dois 
l'avouer,  je  ne  trouverais  pas  là  cette  haute  sa- 
gesse qui  caractérise  l'auguste  législateur  à  qui 
la  France  la  doit,  si,  en  nous  accordant  la  liberté 
de  la  presse,  elle  n'eût  pas  en  même  temps  assuré 
la  répression  de  ces  abus  qui,  en  la  faisant  dé- 
générer en  licence,  auraient  livré  la  société  à 
tous  les  désordres,  et  seraient  devenus  les  plus 
sûrs  éléments  de  sa  destruction.  Maisle  monarque 
qui  fait  du  bonheur  de  ses  peuples  l'objet  de 
toutes  ses  pensées,  ne  pouvait  pas  se  méprendre 
sur  les  conséquences  de  cette  importante  conces- 
sion, si  elle  n  eût  pas  été  renfermée  dans  de  sages 
limites.  Et  l'article  8  de  la  Charte  a  offert  à  la 
reconnaissance  des  Français  un  bienfait  d'autant 
plus  précieux,  que,  dégagé  de  tout  danger,  il  ne 
pouvait  jamais  leur  devenir  funeste. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est-il 
conforme  à  la  Charte?  assure-t-il  aux  Français 
l'exercice  du  droit  précieux  qu'elle  leur  garantit? 
renfernie-t-il  des  améliorations  qui  remplissent 
les  espérauces  que  le  gouvernement  leur  avait 
données? 
Je  le  pense,  Messieurs;  et  j'aurais  facilement 
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jastiflé  mon  opinion,  si  j'eusse  pa  prendre  plus 
tôt  la  parole.  Président  pendant  environ  dix-sept 
ans  d'une  cour  de  justice  criminelle,  plus  à  portée 
que  bien  d'autres  de  remarquer  dans  ce  long  in* 
tervalle  les  erreurs  graves  et  nombreuses  inter- 
venues dans  les  décisions  des  jurés;  convaincu 
3ue  pour  obtenir  de  bons  jugements  il  faut  avoir 
e  bons  juges,  que  plus  les  matières  qui  leur  sont 
soumises  sont  difficiles  et  délicates,  plus  ils  doi* 
Yont  rôunir  à  la  pureté  de  leur  conscience  de 
riostnictioD,  des  lumières  et  de  la  sagacité,  et 
que  le  jplus  étonnant  des  paradoxes  est  de  pré- 
senter ri^norance  comme  le  plus  sûre  garantie 
de  la  justice  et  de  la  sagesse  d'unedécision,  je  vous 
aurais  prouvé,  sans  m^arréter  à  des  impressions 
défavorables  qu'on  a  voulu  répaodre  sur  la  ma- 
gistrature, et  qu'elle  saura  dédaigner,  détruire  par 
sa  constante  fidélité  à  remplir  ses  devoirs,  que  la 
connaissance  des  abus  de  la  presse  ne  devait  pas 
être  soumife  à  un  jury,  précisément  par  la  plu- 
part de  raisons  qui  ont  été  donnés  pour  les  lui 
faire  soumettre;  j'aurais  enfin  prouvé  que  dans 
la  situation  politique  de  la  France,  que  le  gou- 
vernement connaît  mieux  que  nous,  on  ne  peut 
dérober  les  journaux  à  sa  surveillance  sans  met- 
tre le  trône  et  la  patrie  en  péril,  et  livrer  la  so- 
ciété à  tous  les  désordres. 

Mais  arrivé  trop  tard  à  cette  tribune  pour  pou- 
voir me  fiatterde  répandre  de  nouvelles  lumières 
sur  une  discussion  déjà  très-prolon^ée  et  appro- 
fondie par  les  orateurs  les  plus  distingués,  je  ne 
veux  pas  m'exposera  fatiguer  Tatton  lion  de  la 
Chambre  par  des  répétitions  toujours  aussi  désa- 
vantageuses aux  orateurs  qu'ennuyeuses  pour 
ceux  qui  doivent  les  entendre.  Je  donnerai 
l'exemple  assez  rare  de  savoir  renoncer  à  la  pa- 
role, quand  je  pense  qu'elle  ne  peut  plus  être 
utile,  et  par  un  silence  qui  sera  un  nommage 
rendu  à  fa  supériorité  des  talents  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  je  n'aurai  pas  abusé  d'un 
temps  précieux  qu'on  a  trop  souvent  fait  perdre 
à  la  Chambre  dans  les  sessions  précédentes  par 
des  discours  inutiles  et  superflus.  J'observerai 
néanmoins  d'après  ce  qui  s'est  passé  récemment 
sous  mes  yeux  qu'il  serait  plus  convenable  et 
plus  digne  d'elle  de  fermer  les  discussions  que 
d'appeler  à  la  tribune  des  orateurs  pour  ne  pas 
les  entendre.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  appartenons  tous  à  une  nation  qui  se  dis- 
tingue toujours  par  son  urbanité. 

Je  vais  donc  me  borner  à  voter  pour  le  projet 
de  loi  avec  la  conviction  que  son  adoption,  au  lieu 
d'affaiblir  le  crédit  national»  doit  au  contraire 
l'affermir  en  donnant  une  plus  grande  garantie 
à  la  sûreté  publique.  Mais  si  je  renonce  à  la  dis- 
cussion, je  ne  puis  descendre  de  cette  tribune 
sans  avoir  fait  ressortir  toute  l'inconvenance  des 
apostrophes  virulentes  dirigées  par  certains  ora- 
teurs contre  les  ministres  du  Roi.  Je  ne  cherche- 
rai pas  à  pénétrer  les  motifs  secrets  qui  les  ont 
inspire^es.  Nous  nous  sommes  imposé  pour  règle 
de  ne  jamais  soupçonner  la  pureté  des  intentions. 
Je  sais  bien  que  chez  un  peuple  qu'on  cite  très- 
souvent,  on  regarde  comme  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  de  parvenir  au  pouvoir,  celui  de  le 
combattre  sans  cesse,  et  qu'en  cherchant  ainsi 
à  se  rendre  redoutable  au  gouvernement,  on  es- 
père lui  commander,  par  une  espèce  de  terreur, 
des  choix  qui  ne  doivent  être  inspirés  que  par  le 
seul  mérite.  Mais  on  nous  a  si  souvent  (lit,  et 
avec  raison,  que  les  mœurs,  les  habitudes  et  le 
caractère  des  Anglais  étaient  différents  des  nôtres, 
que  je  crois  ne  pas  devoir  établir  entre  nous  au- 
jourd'hui ce  point  de  ressemblance. 


Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  temps  que  ce  sys- 
tème d'hostilité  cessât  parmi  nous,  et  fit  place  à 
un  système  de  bienveillance  et  de  mslice  ;  il  se- 
rait temps  de  rétablir  entre  la  Gnambre  et  le 
ministère,  par  des  communications  faciles,  fran- 
ches et  amicales,  et  par  ces  témoignages  récipro- 
ques d'estime  et  de  confiance  que  se  doivent  des 
nommes  qui  ne  veulent  que  le  bien,  cette  con- 
corde et  celte  harmonie  qui  remplirait  le  vœu  si 
bien  connu  du  Roi,  donnerait  un  si  bel  exemple 
&  la  nation,  et  influerait  si  puissamment  sur  sa 
tranquillité. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  et  je  suis  bien  loin  de 
vouloir  restreindre  les  privilèges  de  la  Chambre  ; 
je  sais  que  nous  avons  le  droit  d'examiner  les 
actes  du  gouvernement  et  de  les  censurer  môme, 
lorsqu'ils  peuvent  être  contraires  aux  lois  et  à  nos 
libertés.  Je  dis  plus  ;  je  dis  que  si  quelqu'un  de 
nous  avait  la  preuve  de  quelque  acte  arbitraire, 
de  quelque  concussion,  de  quelque  complot  tramé 
par  les  ministres  contre  la  dynastie  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  son  premier  devoir  serait  de  provoquer 
leur  accusation  ;  mais  lorsque,  sans  pouvoir  les 
accuser,  on  affecte  d'appeler  sur  leur  tête  la  dé- 
considération et  la  défiance  par  des  imputations 
vagues  et  dénuées  de  toute  espèce  de  preuves, 
quMDU  leur  reproche  d'enchatner  entièrement  les 
iournaux,  d'en  dicter  les  articles  ;  de  les  ouvrir  à 
rattaaue,  de  les  fermer  à  la  défense;  de  livrer 
ainsi  a  la  calomnie  la  réputation  des  citoyens  les 
plus  recommandables  ;  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  la 
conscience  des  juges,  jusqu'aux  suffrages  des 
électeurs  qu'on  leur  reproche  de  vouloir  asservir 
à  leurs  volontés  ;  quand,  sous  le  prétexte  d'un 
livre  qui  renferme  des  doctrines  anti-sociales, 
antimonarchiques  et  antireligieuses,  et  qui» 
composé  clandestinement  et  vendu  sous  le  man- 
teau, peut  échapper  si  facilement  à  la  surveil- 
llance  la  plus  active,  on  a  l'air  de  reprocher  aux 
ministres  de  favoriser  la  propagation  de  ces  doc- 
trines, tandis  que,  lorsqulls  poursuivent  les 
auteurs  connus  des  écrits  les  plus  dangereux,  on 
les  accuse  d'abuser  de  l'arme  qu'on  leur  a  conuée, 
et  d'exercer  sur  la  pensée  la  plus  intolérable 
tyrannie,  je  l'avoue,  Mejjsieurs,  je  ne  puis  voir  de 
sang-froid  de  pareilles  injustices. 

Eh  !  qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  d'autres  l'ont 
dit  avant  moi,  la  déconsidération  qu'on  voudrait 
répandre  sur  le  ministère  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  fortifier  l'autorité  royale.  Tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  derniers  temps  du  règne  de  Tin- 
rortuné  Louis  XVI  est  le  garant  de  cette  triste 
vérité. 

La  nation  verra  sans  peine  et  sans  surprise  une 
opposition  naître  parmi  nous  de  la  différence  de 
nos  opinions  ;  elle  est  inévitable  dans  une  réu- 
nion de  plusieurs  hommes  ;  elle  est  très-souvent 
utile.  Mais  quand  elle  est  constante  dans  les 
mêmes  individus;  quand,  foulant  aux  pieds  les 
bienséances,  elle  devient  injurieuse  et  presque 
menaçante,  la  nation  est  portée  à  croire  qu'elle 
prend  sa  source  moins  dans  le  désir  de  servir  son 
pays  que  dans  des  intérêts  personnels,  dans  des 
passions  particulières,  qui  ne  peuvent  lui  inspi- 
rer ni  de  reslime  ni  de  la  confiance. 

Si  je  pouvais  penser  que  les  ministres  ne  mar- 
chent pas  sur  fa  ligne  de  la  constitution  ;  siie 
pouvais  penser  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  dé- 
voués au  Roi  et  à  son  auguste  famille,  qu'ils 
peuvent  conspirer  contre  le  trône  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  ils  n'auraient  pas  d'ennemi  plus  pro- 
noncé que  moi.  Je  serais  leur  premier  accusa- 
teur. 

Mais  quand  tout  me  donne  une  conviction  con- 
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traire,  je  ne  puis  que  m'étoimer  des  nombreuses 
attaques  qui  sont  dirigées  contre  eux.  Soyons 
moins  passionnés,  Messieurs,  nous  serons  plus 
justes.  Rendons  hommage  à  leur  probité,  à  leurs 
talents,  qu'on  Toudrait  vainement  contester-, 
rendons-leur  grâce  de  la  tranauiliité  et  de  Tordre 
qu'ils  ont  su  maintenir  dans  aes  circonstances  si 
pénibles  et  si  difficiles.  Et  vous  surtout  qui  les 
attaquez  sans  cesse,  rendez-leur  grâce  de  vous 
défendre  par  la  plus  active  surveillance  contre 
ces  partis  qui,  quoique  vous  en  disiez,  ne  sont 
pas  entii^rement  détruits,  et  dont  le  triomphe, 
s'ils  pouvaient  l'obtenir  par  une  suite  de  vos 
imprudences,  ce  qui  n'arrivera  pas,  serait  peut- 
être  le  signal  de  votre  proscription. 

Je  m'arrête,  Messieurs;  peut-être  me  suis-je 
trop  étendu,  peut-être  aurais-je  dû  me  dire  plus 
tôt,  que  les  ministres  qui,  forts  de  leurs  con- 
sciences, défient  leurs  ennemis  de  les  accuser, 
qui  s*anpuient,  d'un  côté  sur  la  Charte,  de  l'autre, 
sur  la  bienveillance,  l'estime  et  la  confiance,  sont 
au-dessus  de  toutes  les  atteintes  des  passions,  et 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus. 

M.  B«nol8t  [de  Maine-^t-Loiré).  Messieurs,  je 
m'étais  promis,  ne  devant  parler  qu'après  un  grand 
nombre  d'orateurs,  de  résumer  et  de  comparer 
entre  eux  les  divers  arguments  qui  vous  auraient 
été  soumis  pour  et  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  ;  mais  les  mêmes  rai- 
sonnements vous  ont  été  offerts  sous  tant  de  formes 
différentes  qu'ils  doivent  tous  être  présents  à  votre 
esprit.  11  serait,  je  crois,  fastidieux  de  vous  les 
rappeler. 

Dans  l'intérêt  du  projet^  on  a  observé  que  les 
tribunaux  correctionnels  institués  pour  connaître 
des  délits  étaient  particulièrement  propres  à  juger 
ceux  de  la  presse,  qu'habituellement  occupés  à 
réprimer  des  infractions  à  l'ordre  social,  ils 
étaient  plus  que  personne  en  état  d'apprécier  le 
ma[  qui  pouvait  résulter  d'un  pamphlet,  les  vues 
et  la  culpabilité  de  son  auteur. 

Les  partisans  du  jury  en  ont  pensé  tout  autre- 
ment. Après  avoir  fait  remarquer  que,  dans  les 
délits  de  ce  genre  il  n'y  avait  rien  de  matériel, 
point  de  corps  qu'on  pût  saisir,  point  de  faits 
proprement  dit  qu*il  fut  question  de  constater, 
ils  ont  ajouté  que  pour  bien  juger  de  l'effet  que 
pouvait  produire  un  écrit  publié  dans  des  circon- 
stance^  données,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  conve- 
nable était  de  s'en  rapporter  à  douze  nommes  de 
bon  sens  pris  dans  les  classes  de  la  société  où 
l'intellif^ence  est  ordinairement  perfectionnée  par 
l'éducation,  et  où  rinlérétde  la  propriété  avertit 
chaque  individu  de  ce  qui  peut  menacer  la  paix 
publique. 

Dans  cette  discussion  ont  été  présentées  des 
théories  très-élevées  sur  l'institution  du  jury  et 
la  manière  dont  se  forme  la  conviction  des  jurés. 

IL  m'a  semblé  qu'une  considération  fondamen- 
tale n'avait  été  qu  indiquée.  Je  vais  tâcher  de  la 
développer. 

Le  jugement  par  jurés  appartient  spécialement 
aux  peuples  de  l'Europe  qui  ont  reiioussé  les  ins- 
titutions romaines.  II  a  pour  base  le  système  des 
preuves  moraiei^  si  longtemps  invoqué  par  ceux 
de  nos  jurisconsultes  que  révoltait  la  doctrine 
des  preuves  légales  introduites  depuis  plusieurs 
siècles  dans  nôtre  législation.  On  sait  combien  de 
plaintes  ont  été  faites  contre  cette  dernière  mé- 
tho<le,  qui,  ayant  fixé  d'avance  la  valeur  de 
toutes  les  prolÀbilirés,  ne  doimaitau  juge  que  la 
faculté  d'appliquer  ce  poids  légal  à  chacun  des 
faits  qu'il  avait  à  vériller.  Les  preuves,  les  semi- 


preuves,  les  indices,  tout  était  évalué,  calculé  de 
manière  à  ne  laisser  aucune  place  ni  à  l'arbitraire, 
ni,  pour  ainsi  dire,  à  la  conscience;  car  celle  du 
juge,  muette  dans  cet  examen,  ne  pouvait  rien 
contester  à  la  loi.  Le  fait  le  plus  vraisemblable, 
attesté  par  un  seul  témoin,  restait  douteux,  tandis 
qu'il  fallait  tenir  pour  vraie  la  circonstance  la 
moins  probable  certifiée  par  deux  hommes  sans 
reproches.  Ce  système  où  l'on  trouvait  partout  la 
loi  préférant  sa  propre  prudence  à  l'intelligence 
et  à  la  bonne  foi  du  juge,  insultait  à  l'homme 
social  dans  les  choses  par  lesquelles  il  a  le  plus 
le  besoin  de  s'estimer  :  on  finit  par  se  révolter 
contre  ces  entraves  pédantesques,  et  l'on  alla  re- 
prendre chez  une  nation  voisine  une  institution 
plus  généreuse,  dont  jadis  nous  lui  avions  fourni 
le  modèle,  institution  vraiment  libérale,  dans  la- 
quelle la  société,  se  confiant  à  la  droiture  et  à 
raison  de  chaque  citoyen,  prouve  qu'elle  lui  sup- 

{)ose  les  qualités  qui  sont  propres  à  ,un  homme 
ibre. 

Le  juré  cherche  la  vérité  par  la  méthode  des 
preuves  morales,  c'est-à-dire  qu'il  puise  sa.  con- 
viction dans  toutes  les  circonstances  du  fait  qu'il 
examine,  sans  être  forcé  de  donner  à  chacune 
une  valeur  précise  et  déterminée.  11  n'est  pas 
obligé  de  se  demander  quel  est  le  poids  spécifique 
de  chacune  de  ces  particularités  ;  il  lui  suffit  de 
savoir  que  toutes  ensemble  le  frappent  assez  pour 
ne  lui  laisser  aucun  doute  ;  si,  avant  d'arriver  à 
ce  point  de  persuasion,  il  a  besoin  d'intelligence 
et  d'attention  pour  comparer  entre  elles  ces  quanti- 
tés diverses,  du  moins,  dans  les  opérations  de 
son  esprit,  il  n'est  point  assujetti  à  suivre  des 
règles  positives  qui  contraignent  ce  jugement,  et 
commandent  à  sa  persuasion.  Tel  est  le  sens,  tels 
sont  à  peu  près  les  termes  de  l'avertissement 
qu'on  a  soin  d'afficher  dans  la  salle  où  se  ras- 
semblent les  jurés  pour  former  leur  avis. 

Ce  n'est  pas  là,  je  le'sais,  l'idée  que  se  sont  faite 
du  jury  quelques  pubficistes.  On  a  écrit  quejies 
jurés  étaient  des  hommes  simples  et  francs  chez 
qui  la  persuasion  devait  se  former  en  quelqun 
sorte  à  leur  insu,  sans  effort,  et  sans  participa- 
tion de  leur  intelligence.  Un  magistrat,  en  pré- 
sentant celte  théorie,  nous  a  dit  à  cette  tribune 
qu'un  juréqui  réfléchissait  sur  les  motifs  de  sacon- 
viction  lui  paraissait  soi^ir  de  ses  fonctions.  Cette 
opinion  rappelle  le  fameux  paradoxe  du  philosophe 
qui  a  dit  :  L'homme  qui  pense  est  un  animal  dé- 
pravé. Le  juré  doit  méditer  et  se  convaincre  avec 
toute  la  force  de  sa  raison.  Plus  il  est  libre  dans 
lusagequ'il  en  fait,plusil  estobligéde  s'en  servir. 
Un  des  préopinants  était  donc  aussi  dans  l'erreur 

auandil  a  ditqu'un  juré  pris  dans  l'ordre  commun 
e  la  société,  jugerait  d'autant  mieux  de  l'influence 
possible  d'un  écrit  sur  le  peuple  ignorant,  qu'il 
serait  lui-même  plus  ignorant  et  plus  près  du 
peuple.  Ces  idées  ont  leur  source  dans  un  des 
préjugés  de  la  philosophie  moderne,  qui,  voulant 
rapprocher  l'homme  des  animaux,  a  affecté  de 
louer  beaucoup  son  instinct  et  de  rabaisser  sa 
raison  pour  le  dégager  d'autant  des  liens  de  sa 
conscience. 

Les  devoirs  du  juré  exigent  de  lui  tout  ce  qu'un 
homme  juste  et  éclairé  peut  donner  d'attention  à 
la  recherche  de  la  vérité  :  c'est  parce  que  son  ju- 
gemerit  est  libre  et  réfléchi  qu'on  lui  a  donné  le 
nom  ^^ évidence. 
Gardons-nous  de  croire  avec  un  autre  orateur, 

3ue  la  décision  d'un  jury  soit  arbitraire.  Ce  mol, 
ans  son  acception  propre  et  bien  connue,  désigne 
une  détermination  qui  n'a  ses  motifs  gue  dans  le 
bon  plaisir,  dans  le  caprice  ou  la  fantaisie  de 
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celui  qui  la  prend.  D  ne  s'en  doit  pas  compte  à 
lui-même,  stat  vro  ratione  voluntas.  Le  juré, 
bien  loin  de  là,  obéit  avec  respect  au  sens  intime 
de  la  vérité  qui  frappe  ses  regards,  il  prononce, 
non  pas  comme  il  lui  platt.  mais  comme  sa  con- 
viction le  lui  prescrit.  Il  n*exprime  pas  un  mou- 
vement de  sa  volonté,  mais  un  ordre  de  sa  con- 
science. 

A  cette  analyse  de  ses  fonctions,  nous  voyons 
en  quoi  elles  "diffèrent  de  celles  des  juges,  et 
comment  il  est  plus  propre  que  ces  derniers  à 
apprécier  ce  que  ta  Charte  désigne  d*une  manière 
générale  sous  le  nom  d'abus  de  la  presse*.  Le  ca- 
ractère de  ces  abus  a  été  si  bien  déiini  par  deux 
des  préopinants,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de 
rien  ajouter  à  tout  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  nature 
de  ces  délits  de  la  pensée,  sur  la  difficulté  de  les 
apprécier  et  Timpossibilité  de  les  défmir  d'avance, 
de  manière  à  les  faire  entrer  dans  ces  cadres  où 
les  tribunaux  trouvent  une  peine  approoriée  à 
chacune  des  actions  matérielles  qui  troublent  la 
société. 

Go  qu'il  y  a  de  remarquable,  cVntque  ces  mêmes 
difficultés  qui  ont  porté  plusieurs  a*entre  nous  à 
désirer  que  le  jury  fût  juge  des  délits  aussi  bien 
que  des  crimes  de  la  presse,  ont  paru  à  d'autres 
propres  à  faire  regarder  les  juges  comme  bien 
plus  capables  que  les  jurés  d'apprécier  les  ou- 
vrages de  Pesprit.  Ceux-là  croient  que  l'habitude 
qu'on  a  dans  les  tribunaux  de  fouiller  dans  les 
abîmes  de  la  perversité  humaine  dispose  si  par- 
ticulièrement les  magistrats  à  la  reconnaître, 
qu'ils  la  trouveront  sans  peine  dans  les  produc- 
tions littéraires  où  elle  est  le  mieux  cachée  sous 
le  prestige  de  Téloquence  ou  sous  le  masque  de 
raflégorie.  Us  ont  poussé  loin  cette  considéra- 
tion :  pour  l'établir,  il  leur  a  fallu  dire  que  les 
juges  aujourd'hui  n'étaient  pas  plus  que  les  jurés 
astreints  à  suivre  des  règles  pour  motifs  de  leur 
conviction.  M.  le  ministre  de  la  police  qui,  pen- 
dant dix  ans,  a  rempli  avec  honneur  les  fonctions 
de  juge,  a  appuyé  cette  assertion  de  son  exemple 
en  déclarant  qu'il  n'avait  jamais  consulté  que  sa 
conscience  pour  former  son  avis. 

Je  crois  qu'en  parlant  ainsi  il  ne  s'est  pas  bien 
rappelé  ce  qui  alors  précédait  et  formait  ses  dé- 
terminations. Presque  tous  les  faits  qui  sont  dé- 
férés à  la  police  correctionnelle  sont  originaire- 
ment attestés  par  des  procès- verbaux  que  dressent 
des  officiers  de  police  judiciaire.  Ces  pièces,  quand 
elles  sont  régulières  dans  leur  forme,  font  foi 
en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  Elles  com- 
mandent donc,  en  tout  ce  qu'elles  contiennent, 
la  confiance  des  juges.  Ceux-ci  n'ont  pas  plus 
droit  que  les  parties  d'en  contester  la  véracité  ; 
leur  devoir  ne  consiste  pas  comme  celui  des 
jurés  à  examiner  si  les  faits  sont  vrais  :  il  consiste 
seulement  à  savoir  s'ils  sont  régulièrement  cons- 
tatés. Quand  ils  Tont  rempli,  ils  appliquent  la 
peine  aux  termes  de  la  loi  ;  et  alors  ils  sont  cer- 
tainement quittes  avec  leur  conscience;  mais 
c'est  parce  qu'elle  n'avait  rien  de  plus  à  leur 
demander. 

On  insiste  en  observant  que  plusieurs  délits,  et 
notamment  ceux  de  la  presse,  n'étant  pas  suscep- 
tibles d'être  établis  par  des  procès- verbaux,  le 
uge,  dans  ce  cas,  ne  forme  son  opinion  que  par 
es  circonstances  propres  aux  faits. 

Je  suis  surpris  qu'on  ait  insisté  sur  cette  ré- 
flexion qui  prouve  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
veut  démontrer. 

Les  cas  dont  on  parle  sont,  en  général,  des 
exceptions  :  car  les  lois,  en  laissant  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  délits,  ont  pris  soin 
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partout  où  cela  a  été  possible,  que  les  faits  leur 
parvinssent  accompagnés  de  preuves  déjà  non 
contestables.  Quand  la  matière  ne  le  comporte 
pas,  il  faut  bien  que  le  juge,  abandonné  des 
preuves  légales  qu'il  a  ordinairement  pour  appui, 
consulte  les  preuves  morales.  Mais  alors  il  cesse 
d'agir  dans  son  caractère  propre  de  juge  ;  il  de- 
vient un  véritable  juré;  et  plus  les  faits  qu'il  est 
question  d'établir  sont  éloignés  d'admettre  des 
preuves  légales,  plus  ils  échappent  aux  présomp- 
tions de  la  loi  pour  rentrer  dans  le  vague  des 
opinions  de  l'homme,  plus  le  juge  qui  est  appelé 
à  les  apprécier  se  rapproche  lui-même  du  juré, 
plus  il  est  soumis  aux  obligations  et  aux  incon- 
vénients de  cette  nouvelle  position.  Ainsi  en 
matière  d'abus  de  la  presse,  ces  inconvénients 
tant  reprochés  à  un  jury  composé  de  douze 
hommes  qu'on  peut  supposer  justes  et  sensés, 
on  les  retrouve  tous  dans  un  jury  composé  de 
trois  hommes  qui  n'ont  pas  plus  de  chances 
que  les  premiers  pour  être  gens  a  ce  connaissant. 

Mais  pn  y  en  trouverait  encore  d'autres  qui 
£ont  particuliers  à  la  compétence  et  aux  attribu- 
tions des  juges. 

Non-seulement  ils  ont,  comme  le  font  des  jurés 
en  matière  de  crimes  de  la  presse,  à  déterminer 
le  fait,  c'est-à-dire  à  déclarer  qu'un  éctit  est  dan- 
gereux ou  coupable;  mais  ensuite,  reprenant  leur 
caractère,  ils  appliquent,  en  qualité  de  juges,  la 
peine  qui  leur  a  paru  être  encourue;  et  comme 
les  peines,  en  police  correctionnelle,  sont  presque 
toutes  comprises  dans  deux  limites  assez  distantes, 
entre  lesquelles  le  juge  peut  choisir  suivant  les 
cas,  ils  peuvent,  dans  cette  modification,  con- 
sulter les  doutes  qui  leur  seraient  restés  dé  la 
première  opération.  Le  projet  de  loi  ajoute  même 
à  cette  latitude. 

Tout  ceci  n'est  point  une  théorie  vague.  Voyez 
l'article  189,  et  les  articles  154,155et  156  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'article  18  du  projet  se  termine  ainsi  :  »  Ils 
«  pourront,  même  en  condamnant  l'ouvrage,  ne 
•  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  simple 
«  condamnation  aux  dépens.  » 

Mais  ai-je  donc  réellement  regret  qu*on  donne 
aux  magistrats  tant  de  pouvoirs  pour  absoudre? 
et  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  régulariser 
la  liberté  de  la  presse,  puis-je  me  plaindre  de 
ce  qu'on  permet  à  la  justice  de  se  montrer  indul- 
gente? 

Telle  n'est  point  ma  pensée.  Ce  qui  me  frappe 
ici,  c'est  que  toutes  ces  facultés  cumulées  dans 
la  main  de  trois  personnes  en  font  tout  autre 
chose  que  des  juges,  c'est  que  dans  trois  hommes, 
qui  apprécient  dans  leur  àme  et  conscience  la 
nature  d'un  délit  de  la  pensée,  qui  prononcent 
en  leur  âme  et  conscience  la  peine  qu'à  pré- 
parée la  loi  à  cette  nature  de  délit,  et  qui  peu- 
vent encore  en  leur  àme  et  conscience,  exemp- 
ter de  toute  cette  peine  l'auteur  de  l'ouvrage 
condamné,  je  ne  trouve,  ni  des  jurés,  ni  des 
juges,  ni  même  des  censeurs  admmistratifs  :  ils 
ne  sont  pas  jurés;  car  ils  appliquent  la  loi  et  dis- 
pensent de  la  peine  :  ils  ne  sont  pas  juges  ;  car 
ils  caractérisent  comme  un  fait  matériel  la  ten- 
dance occulte  et  indéterminée  de  quelques  phrases 
ou  de  quelques  mots  :  ils  ne  sont  pas  non  plus 
des  censeurs;  car  ils  seraient  du  moins  respon- 
sables envers  un  supérieur  qui  répondrait  lui- 
même  de  sa  conduite  aux  deux  Chambres.  Et, 
au  contraire,  inamovibles  et  indépendants,  ils  ne 
doivent  qu'à  Dieu  compte  de  la  leur.  Que  pour- 
rait, en  effet,  demander  le  public  à  des  hommes 
investis  du  droit  de  lier  et  de  délier,  de  condam- 
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nep  et  d'absoudre,  de  punir  et  d'excuser?  N'au- 
ront-iis  pas,  dans  tous  les  cas,  agi  suivant  leur 
conscience?  et  quelqu'un  sera-t-iffondô  à  mettre 
son  avis  en  opposition  avec  le  leur  ? 

Non,  tant  de  pouvoir  no  serait  pas  sans  danger, 
confié  par  le  prince  à  des  tribunaux  dégagés  de 
toute  responsabilité.  Eux-mêmes  seraient  bientôt 
accablés.  Gomment,  dans  une  matière  où  les  cas 
sont  si  divers,  Be  flatteraient-ils  de  pouvoir  rendre 
des  jugements  semblables;  comment  distingue- 
raient-ils les  points  précis  où  il  leur  serait  permis 
d'absoudre  ou  prescrit  de  condamner?  D^autres 
circonstances  ne  se  présenteraient-elles  pas  quel- 
ques jours  après,  trop  semblables  pour  être  dis- 
tmguées  des  premières,  trop  différentes  pour  être 
confondues  avec  elles?  Où  serait  le  fanal  de  la 
loi  pour  les  guider?  où  serait  son  autorité  pour 
les  défendre  contre  Topinion  qui  leur  reprochait 
d'avoir,  comme  la  colère  de  Dieu  au  dernier  jour, 
pris  Vun  et  laissé  Vautre. 

Le  pouvoir  dont  ils  seraient  revêtus  serait 
donc  le  véritable  arbitraire,  tel  que  je  Tai  tout  à 
l'heure  défini.  Ce  serait  Tarbitraire  le  plus  mons- 
trueux, puisque  s'alliant  avec  l'idée  de  la  justice 
3ui  le  repousse,  il  serait  délégué  sans  retour  à 
es  magistrats  irrévocables.  Le  poids  d'un  tel 
fardeau  m  tarderait  pas  à  retomber  sur  leurs 
têtes. 

On  objectera  qu'en  plusieurs  matières  les  tri- 
bunaux exercent  sans  danger  toute  cette  autorité 
qui  m'épouvante. 

Mais  ces  matières  tiennent-elles,  comme  les 
abus  de  la  presse,  par  mille  liens  secrets,  à  toutes 
les  affections  publiques?  Intéressent-elles  la  po- 
litique des  nations,  leur  religion,  leurs  dangers? 
Sont-elles  chaque  jour  agitées  par  un  peuple  d'au- 
teurs, d'imprimeurs  et  de  lecteurs,  dont  les  pa- 
roles retentissent  par  échos  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ? 

11  arriverait  bientôt  de  deux  choses  Tune  :  ou 
que  les  tribunaux,  faibles  devant  l'opinion  pu- 
blique quelconque,  qui  serait  devenue  dominante, 
en  suivraient  le  torrent,  ou  que,  voulant  l'arrêter, 
ils  en  seraient  les  victimes. 

On  n'écarte  aucun  de  ces  dangers  en  faisant 
valoir  comme  une  ressource  précieuse  la  faculté 
d*appel  qui  reste  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
auteurs,  après  le  jugement  des  tribunaux  do  po- 
lice correctionnelle. 

L'inconvénient  un  peu  reculé  se  représente  en 
appel  comme  il  était  en  première  instance  :  les 
jufîes,  à  la  vérité,  y  sont  plus  nombreux,  mais 
lis  ont.  aussi  bien  que  les  premiers,  et  à  assurer 
le  fait  connu  des  jurés,  et  à  appliquer  la  loi  même 
des  juges,  et  à  dispenser  de  la  peine,  si  cela  leur 
parait  convenable. 

Ainsi,  mêmes  périls  et  par  conséquent  mêmes 
motifs  pour  t&cher  d'en  garantir  la  société,  les 
jutfcs  et  les  auteurs. 

Je  ne  mets  point  au  nombre  de  ces  dangers 
rinlluenro  que  le  gouvernement  pourrait,  dit-on, 
exercer  sur  les  tribunaux. 

J'ai  regnîttn  qu'fi  Tappui  de  celle  supposition 
on  eût,  à  cette  tribune,  cité  quelques  ju^'ements 
connus. 

J'ai  vu  avec  la  même  peine  qu'on  s'y  fût  ha- 
sardé h  èlover  des  doutes  injurieux  sur  les  opé- 
rations (le  coA  tribunaux  extraordinaires  qui  vont 
ressi»r  d'exist<T,  et  dont  le  Roi  lui-nièintîa  dai^Mié 
nous  dire  qu'il  n'avait  qu'à  approuver  la  con- 
duite. 

Hrs  judieata  pro  veritate  hahetur. 

Cet  axiome  est  une  loi;  il  doit  surtout  être  la 
nôtre,  parce  que  sur  cette  base  reposent  toutes 


les  conventions  sociales.  Le  législateur  doit  se 
confier  aux  institutions  de  son  pays,  s'il  vent 
qu'elles  soient  respectées.  Repoussons  donc  cette 
présomption  téméraire:  personne  n'a  droit  de 
rappliquer  vaguement  a  un  ordre  de  citoyens,  à 
des  hommes  dont  l'esprit  est  éclairé  par  Vétude 
des  lois,  dont  les  mœurs  sont  graves,  les  habitudes 
laborieuses  et  modestes,  dont  la  vie  passe  à  ap- 
pliquer les  distinctions  du  juste  et  de  l'injuste, 
et  dont  plusieurs  nous  rappellent  les  temps  glo- 
rieux de  notre  ancienne  magistrature,  la  pre- 
mière, sans  contredit,  dont  l'histoire  nous  ait 
conservé  le  modèle. 

Mais  si  rien  ne  permet  de  croire  à  cette  in- 
fluence du  gouvernement  sur  les  juges, rien  aussi 
n'est  plus  propre  à  faire  naître  cet  injuste  soupçon 
que  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  qui  leur 
serait  confié.  Je  ne  leur  fais  pas  l'injure  de  croire 
que  ce  dépôt  pût  être  violé  dans  leurs  mains, 
mais  je  pense  que  le  législateur  doit  éviter  avec 
soin  de  compromettre  le  caractère  et  la  dignité 
du  magistrat,  avec  les  passions  des  intrigues  et 
les  partis  de  la  littérature. 

Laissons-donc  aux  juges  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées,  laissons-les  appliquer  les  peines 
légales  à  des  abus  que  des  jurés  auront  carac- 
térisés; laissons  à  leur  sagesse  le  soin  de  modérer 
les  peines  dans  les  limites  indiquées  par  les  lois  : 
l'opinion  alors  ne  s'égarera  plus  sur  la  considé- 
ration qui  leur  est  due  ;  l'auteur  accusé,  au  lieu 
de  redouter  en  eux  une  autorité  sans  contrôle,  y 
verra,  à  côté  de  l'obligation  de  punir,  la  faculté 
d'alléger  le  châtiment,  et  l'indulgence  du  tribunal 
sera  souvent  invoquée  comme  un  recours  contre 
la  conscience  froide  et  sévère  du  jury. 

On  a  beaucoup  répété  qu'il  était  contraire  à  nos 
lois  que  des  délits  fussent  appréciés  par  des  jurés 


dont  il  résulte  que  lorsque  les  cours  d'assises 
sont  saisies  du  jugement  d'une  action  présumée 
criminelle,  si  cette  action  par  l'effet  des  débats, 
est  re'"onnue  n'être  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, elles  prononcent  cette  peine. 

On  peut  reconnaître  par  là  que  cette  distribu- 
tion SI  vantée  des  infractions  aux  lois  faite  entre 
les  divers  tribunaux  à  raison  des  peines  dont 
chacune  d'elles  est  passible  n'est  point  prise  dans 
la  nature  des  choses. 

C'est  une  méthode  purement  systématique,  ar- 
tilicielle,  comme  la  plupart  des  nomenclatures 
qu'on  emploie  dans  les  arts  et  les  sciences  pour 
faciliter  les  procédés  de  l'entendement;  mais  le 
législateur  qui  l'a  adoptée  plutôt  comme  utile  ou 
commode  que  comme  tenant  à  des  rapports  es- 
sentiels, peut  sans  inconvénients  s'en  écarter 
lorsqu'un  intérêt  plus  élevé  le  demande.  Dans 
l'article  que  je  viens  de  citer,  il  l'a  fait  pour  ne 
|)as  remettre  en  question  devant  des  juges  un  fait 
qui  venait  d'être  établi  par  des  jurés,  uette  con- 
sidération grave  était,  sans  doute,  déterminante; 
des  motifs  d'un  ordre  encore  plus  général  peu- 
vent donc  aussi  déterminer  un  changement  plus 
étendu. 

(l'est  ce  chanpreraent  qu'ont  réclamé  tant  de 
membres  de  cette  Assemblée  qui  désirent  que  la 
euimaissance  des  délits  de  la  presse  soit  attribuée 
aux  jurés  aussi  bien  que  celle  des  crimes. 

Je  n'ji  pas  vu  sans  quelque  surprise  que,  parmi 
les  raisons  alléguées  contre  ce  vœu  devenu 
presque  général,  on  eût  renouvelé  toutes  les 
plaintes  élevées  à  différentes  époques  contre  la 
juridiction  par  jurés.  Je  conçois  que  ces  plaintes 
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puissent  entrer  dans  quelques  théories  spécula* 
tives.  Mais  comment  les  ônonce-t-on  dans  un 

Îiays  où  le  système  est  en  pleine  activité,  et  à 
•appui  d'un  projet  de  loi  dans  lequel  on  lai  ré- 
serve une  application  très-importante? 

A  entendre  les  orateurs  qui  nous  ont  décrit 
avec  tant  de  complaisance  les  inconvénients  du 
jury,  il  faudrait  plaindre  les  accusés  do  provoca- 
tions directes  de  n'avoir  pas  à  se  défendre  devant 
trois  juges  absolus,  au  lieu  d'être  examinés  par 
douze  jurés  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  ca^ 
ractériser  le  fait  qui  leur  est  imputé.  Si  cette 
opinion  était  fondée,  elle  accuserait  notre  lé^is- 
lation  et  le  projet  de  loi  lui-même,  puisqu'elle 
serait  contraire  au  principe  général  de  la  juris- 

Î)rudence  criminelle  qui  veut  que  plus  est  grave 
a  peine  dont  est  menacé  l'accusé,  plus  soient  nom- 
breuses et  prudentes  les  précautions  prises  pour 
prévenir  l'erreur  et  protéger  l'innocence. 

Ces  déclamations  contre  l'institution  du  jury 
sont  déplacées,  et  parce  qu'elles  sont  contraires  a 
la  Charte,  et  parce  qu'elles  peuvent  inquiéter  les 
peuples  dans  la  contiance  qu'ils  doivent  donner 
aux  tribunaux. 

Elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  très-fondées,  et 
elles  tiennent  plus  h  la  forme  qu'a  reçue  le  jury 
par  nos  lois,  qu*à  la  nature  même  de  ce  mode 
(le  jugement. 

Lorsqu'il  fut  proposé  dans  l'origine  à  TAssem- 
hlée  constituante,  on  le  conçut  comme  simple  et 
d'une  exécution  facile  :  il  n'était  question  de  de- 
mander aux  jurés  qu'une  décision  générale  prise 
à  Tunanimité,  et  exprimée  par  les  mots  coupable 
ou  non  coupable.  Mais  lorsque  par  la  loi  du 
16  septembre  1791,  on  voulut  organiser  cette 
nouvelle  méthode  de  justice,  les  jurisconsultes 
qui  ne  voyaient  pas  saas  inquiétude  crouler  le 
système  dés  preuves  légales,  et  les  hommes  po- 
pulaires qui  ne  voulaient  pas  qu'on  écartât  des 
fonctions  de  jurés  les  individus  les  moins  instruits 
de  la  société,  se  trouvèrent  d'accord  pour  diviser 
tellement  les  pensées  du  jury  sur  chaque  fait,  et 
sur  chacune  de  ses  circonstances,  qu'au  lieu 
d'une  conviction  certaine,  mais  vague  et  générale 
sur  l'ensemble,  il  lui  fallut  avoir  sur  chaque  point 
une  certitude  précise  et  positive.  C'était  faire 
exactement  le  contraire  de  ce  qu'on  se  proposait 
dans  l'institution,  puisqu'on  obligeait  les  hommes 

3u'on  supposait  si  simples,  à  faire,  sans  le  secours 
es  preuves  déterminées,  une  analyse  de  leur 
croyance  beaucoup  plus  compliquée  qu'on  ne 
l'avait  jusqu'alors  exiç:é  des  ju^es.  Aussi  la  saga- 
cité des  magistrats  s'évertua  bientôt  à  distribuer 
chaque  accusation  en  un  grand  nombre  de  faits, 
chaque  fait  en  une  multitude  de  circonstances, 
chaque  circonstance  en  un  imonde  de  particulari- 
tés, toutes  devant  fixer  l'attention  des  jurés,  et 
chacune  exigeant  di;  lui  une  réponse  spéciale  af- 
firmative ou  négative.  Qn  a  vu  dans  une  seule 
cause  jusqu'à  f;ix  mille  questions  ainsi  posées  ;  et 
il  est  connu  qu'à  la  Gour  de  cassation  a  été  jugé, 
au  rapport  de  M.  Miuici,  un  procès  oii  il  avait  été 
posé  trente-six  mille  questions. 

De  là  devait  résulter  ce  que  nous  avons  vu  ;  les 
erreurs  des  juges,  les  méprises  des  jurés,  le  dé- 
goût des  uns  et  des  autres,  et  prévention  générale 
du  public  contre  une  forme  de  jugement  qui, 
destinée  à  produire  l'évidenco,  égarait  les  faitfj 
1rs  plus  simples  dans  un  labyrinthe  inextricable 
de  subtilités  métaphysiques. 

>«otre  procédure  criminelle,  où  l'on  a  prétendu 
prendre  un  juste  milieu  entre  les  questions  trop 
divisées  et  une  seule  question  indivisible,  s'écarte 
encore  du  principe  par  les  questions  relatives 


aux  circonstances  que  le  Code  permet  de  joindre 
à  la  question  du  fait. 

Le  système  avait,  ce  me  semble,  été  mieux 
compris  dans  un  projet  de  Code  criminel  présenté 
au  gouvernement  consulaire. 

On  y  donnait  au  jur^  la  faculté  d'exprimer  & 
son  choix  son  opinion,  soit  par  la  formule  géné- 
rale coupable  ou  non  coupable^  soit  par  une  décla- 
ration spéciale. 

On  y  maintenait  aussi  le  principe  de  Tunami- 
nité,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  véritable  jury  ; 
notre  Code  d'instruction  criminelle  qui  s'en  est 
écarté,  a  cru  y  remédier  par  un  mélange  bizarre 
de  l'opinion  des  juges,  qui  vient  se  mêler  à  celle 
des  jurés,  et  l'emporter  même  sur  la  majorité  de 
ceux-ci. 

Soyons  donc  peu  surpris  si  le  jury  a  eu  tant  de 
)eine  à  s'étabUr  en  France,  puisqu'on  n'a  pris 
>our  le  naturaliser  aucune  des  mesures  propres  à 
ni  donner  de  la  consistance,  qu'on  ne  lui  a  mé- 
nagé ni  la  considération  des  juges,  ni  les  éçards 
des  citoyens,  ni  le  sentiment  de  dignité  ctd^mdé- 
pendance  qui,  en  élevant  à  leurs  propres  yeux  les 
jurés,  les  aurait  rendus  recommandables  à  ceux 
de  toute  la  nation. 

La  Charte  a  maintenu  cette  institution  ;  elle  fait 
prévoir  qu'elle  pourra  être  modifiée  par  une  loi. 
Hendons  grâces  au  gouvernement  qui,  d'après  ce 
que  nous  a  dit  ici  M.  le  ministre  de  la  police, 
s'occupe,  en  ce  moment,  de  la  préparer.  Bile  ne 
peut  tarder  longtemps  à  être  présentée  aux 
Chambres,  puisque  la  base  principale  de  la  for- 
mation du  jury  a  été  renversée  par  la  loi  relative 
aux  élections. 

Qn  sait  en  effet  que  parmi  les  citoyens  qui 
pouvaient,  suivant  l'article  382  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  être  choisis  pour  jurés ,  les 
plus  nombreux  étaient  les  membres  des  collèges 
électoraux?  Cette  qualification  n'existe  plus;  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  nouvelle,  puisque 
les  collèges  qu'elle  crée  ne  se  forment  dans  chaque 
département  qu'au  moment  où  les  électeurs  se 
réunissent  pour  les  élections. 

Celte  circonstance  me  paraît  se  combiner  heu- 
reusement avec  les  dispositions  relatives  à  la  li- 
berté de  la  presse,  dont  vous  vous  occupez,  pour 
donner  lieu  d'établir  enfin  le  jury  parmi  nous. 
Espérons  qu'il  n'y  sera  plus  comme  une  concep- 
tion révolutionnaire  qui  nous  ramène  aux  désor- 
dres des  sociétés  naissantes  ;  mais  comme  un 
système  moral  et  politique,  propre  à  lier  par  une 
heureuse  infiucnce  les  classes  instruites  aux 
classes  inférieures  du  peuple,  et  à  augmenter  l'in- 
térêt de  la  propriété,  en  donnant  à  ceux  qui  la 
possèdent  une  participation  effective  aux  plus 
nobles  fonctions  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  tout  à  fait,  à  ce  sujet, 
comme  un  des  préopinants  qui  a  vu  dans  cette 
participation  aux  jugements  une  émanation  du 
droit  de  cité,  et  une  sorte  de  représentation  na- 
tionale analogue  à  celle  que  la  Charte  a  placée 
dans  la  Chambre  dos  députés.  Il  voit  dans  ces 
deux  positions  l'image  du  pays.  Députés,  nous 
a-t-il  dit,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  aux 
lois  ;  jurés,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  à  l'exé- 
cution des  lois.  A  ne  considérer,  cette  expression 
que  comme  une  figure  du  langage  oratoire,  c'est 
une  métaphore  éloquente  ;  mais  ce  qui  touche 
aux  droits  ne  comporte  rien  de  hasardé.  Ainsi, 
dans  un  pays  dont  la  constitution  écrite  dit  for- 
mellement :  Toute  justice  émane  du  Roi^  il  est 
bon  que  le  rhéteur,  aussi  bien  que  le  juriscon- 
sulte, no  voie  dans  un  juge,  à  quelque  degré  qu'il 
soit  assis,  qu'un  délégué  du  Roi.  La  fonction  du 
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juré  ainsi  rappelée  à  sa  source  n'en  sera  ni  moins 
noble,  ni  moins  populaire,  et  la  déclaration  du 
jury  n'en  paraîtra  pas  moins  au  citoyen  le  juge- 
ment de  ses  pairs  et  de  son  pays,  parce  qu'elle 
aura  servi  de  base  à  un  arrêt  rendu  au  nom  de 
Louis^  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

,  Après  la  question  du  jugement  par  jurés,  un 
seul  point  dans  le  projet  de  toi  m'a  semblé  donner 
lieu  a  des  considérations  qui  ne  nous  ont  pas  été 
soumises.  C^estrarlicle27,  qui  décide  que  d'ici  au 
1*' janvier  1821,  les  journaux  ne  pourront  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  Beaucoup  de  choses 
cependant  ont  été  dites  sur  cette  matière,  et 

Ï presque  toutes  ont  été  relatives  à  la  manière  dont 
'autorité,  depuis  un  an,  a  usé  d'une  disposition 
du  même  genre  qui  fut  faite  à  la  dernière  session. 
Plusieurs  faits  nous  ont  été  révélés;  d'autres 
vous  étaient  connus.  Us  paraissent  trahir  une 
surveillance  inquiète,  jalouse  et  partiale.  Les 
exemples  n'ont  pas  manqué  pour  en  fournir  la 
preuve  ;  mais  ce  thème  est  odieux  à  presser,  et 
il  me  convient  d'établir  mon  avis  sur  des  repro- 
ches. Quoi  Qu'on  en  ait  dit  à  cette  tribune,  ce 
n'est  point  a  cause  des  hommes  que  nous  nous 
faisons  une  opinion  des  choses  ;  c'est  bien  plutôt 
par  les  choses  et  les  actions  que  nous  avons 
jugé  les  hommes.  Au  reste,  en  déplorant  le  passé, 
je  m'occupe  avec  plus  d'intérêt  de  l'avenir  :  je 
suis  moins  touché  de  ce  qu'on  a  abusé  d'un  pou- 
voir arbitraire,  que  de  ce  qu'on  veut  être  encore 
à  poVtée  d'en  abuser.  Cette  crainte,  il  faut  l'avouer, 
m'est  commune  avec  plusieurs.  Elle  s'est  montrée 
dans  les  extrémités  les  plus  opposées  de  cette 
salle. 

Quelques  personnes  se  sont  étonnées  de  ce  que 
des  hommes  d'opinions  très-diverses  s'accordas- 
sent sur  celles-ci.  Comme  cette  surprise  a  été 
manifestée  au  dehors  par  des  gens  qui  portent 
attention  à  nos  discussions,  je  crois  devoir  recher- 
cher la  raison  de  cette  singularité.  Quand  elle 
me  concernerait  seul,  je  croirais  pouvoir  encore 
en  parler.  Dans  un  ordre  de  choses  où  1  opinion 
publique  met  de  l'intérêt  à  mesurer  les  hommes 
qui  sont  en  scène,  il  peut  être  permisà  un  citoyen 
honoré  d'une  faraude  confiance  de  faire  connaître 
la  position  qu'il  a  prise  et  les  motifs  par  lesquels 
il  la  choisie. 

Les  institutions  humaines,  comme  les  corps 
organisés,  sont  soumis  à  certaines  conditions  sans 
lesquelles  il  ne  leur  est  pas  permis  d'exister. 
Chaque  gouvernement  a  les  siennes  ;  il  est  utile 
de  les  connaître  et  nér,essaire  de  s'y  soumettre. 

Parmi  celles  qui  imposent  à  un  gouvernement 
représentatif  sa  nature  et  sa  forme,  la  première 
est  qu'à  l'instant  où  il  existe,  c'est-à-uire.  au 
moment  où  la  nation  est  appelée  par  la  constitu- 
tion à  prendre  part  à  la  confection  des  lois,  deux 
grands  intérêts  qui  embrassent  tout  Tordre  public 
se  trouvent  en  présence  l'un  de  l'autre,  destinés 
à  s'attaquer  toujours  sans  jamais  se  détruire,  à 
se  soutenir  réciproquement  sans  jamais  se  con- 
fondre, à  tendre  sans  cesse  vers  un  équilibre 
auquel  ils  ne  doivent  jamais  arriver.  Malheur  à 
relui  d«'S  deux  qui  ccs>erait  de  veiller  sur  l'autre  ! 
il  ne  tarderait  pas  à  succomber  :  malheur  aussi  à 
celui  qui  renverserait  son  rival  !  il  périrait  lui-même 
au  moment  de  la  victoi^^  U  est  aisé  de  connaître 
à  a»8  caractères  l'intérêt  du  pouvoir  et  celui  de 
la  liberté,  tels  qu'ils  figurent  dans  la  combinaison 
compliqU(*e  d'une  constitution  représentative. 

Lne  autre  cx)ndition  naît  infailliblement  de  la 
première;  c'est  qu'au  moment  où  commence  le 
jeu  de  ces  deux  intérêts  fondamentaux  des  pays. 


les  hommes  publics,  ceux  surtout  qui  sont  appelés 
à  discuter  les  lois  dans  les  Chambres  représen- 
tatives sont  disposés  à  se  partager  en  deux  lignes 
d'opinion  correspondantes  aux  deux  grands  res- 
sorts de  l'organisation  constitutionnelle.  Les 
observateurs  superficiels  qui  ne  voient  dans  une 
assemblée  délibérante  qu'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'individus,  se  persuadent  que 
chacun  doit  s'y  mouvoir  isolément  par  son  propre 
instinct,  et  sans  que  les  pensées  de  ceux  qui 
l'approchent  puissent  influer  sur  les  siennes. 
Mais  le  raisonnement  et  les  faits  démentent  éga- 
lement cette  théorie  ;  et  soit  que  notre  penchant 
naturel  à  la  sociabilité  nous  porte  à  notre  insu 
à  nous  grouper  auprès  de  ceux  qui  partagent 
nos  idées,  soit  que  le  désir,  non  moins  naturel, 
qu'a  chaque  individu  de  voir  son  avis  obtenir 
quelques  résultats  l'engagea  se  conformer  à  ceux 
qu'il  présume  avoir  du  succès,  il  est  certain  que 
dans  toute  assemblée  dont  les  membres  égaux 
en  droits  discutent  pendant  quelque  temps  des 
intérêts  communs,  il  s'établit  bientôt  deux  sys- 
tèmes d'action  entre  lesquels  se  partagent  presque 
toutes  les  opinions  individuelles.  C'est  donc  à  la 
fois  et  par  les  dispositions  naturelles  au  cœur 
humain,  et  par  l'efret  inévitable  d'une  constitu- 
tion représentative,  que  dans  les  deux  Chambres, 
et  particulièrement  dans  celles  des  députés,  il  a 
dû  se  manifester  deux  opinions  principales, 
l'une  s'attachant  de  préférence  à  l'intérêt  du  pou- 
voir, et  l'autre  montrant  de  la  prédilection  pour 


corps  a  se  ranger 
ni  juste  ni  sensé  de  les  chercher  exclusivement 
dans  les  passions  ou  dans  les  intérêts.  Ce  qui 
arrive  nécessairement  partout  où  se  trouvent 
réunis  des  hommes  élus  dans  les  classes  hono- 
rables de  la  société,  ne  peut  pas  appartenir  uni- 
quement à  de  viles  affections.  11  faut  donc  re- 
connaître que  des  sentiments  nobles,  de  hautes 
considérations,  des  principes  respectables  peuvent 
conduire  sur  l'une  comme  sur  l'autre  ligne  des 
gens  de  bien,  amis  du  prince  et  du  pays;  et 

Ïmisque  cela  est  possible  en  thèse  générale, 
es  convenances  comme  la  charité  mutuelle 
nous  obligent,  dans  l'application,  de  le  tenir  pour 
vrai,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  donné  droit  de 
présumer  le  contraire. 

Lorsqu'à  la  suite  de  longues  révolutions,  un 
pareil  choix  se  présente  à  faire,  il  se  complique 
nécessairement  de  tous  les  souvenirs  qu'elles  ont 
laissés,  des  principes  qui  y  ont  été  débattus,  des 
sentiments  qu'elles  ont  froissés,  des  intérêts 
qu'elles  ont  créés  ou  renversés.  Des  hommes 
qu'aura  charmés  l'éclat  des  doctrines  nouvelles, 
ou  qu'entraîne  le  torrent  du  siècle  vers  le  beau 
idéal  de  la  société,  seront  d'avance  disposés  à 
croire  que  la  liberté  n'est  jamais  assez  garantie 
par  les  institutions;  ils  se  sentiront  généreux 
en  se  dévouant  à  sa  défense.  D'autres  qui  croient 
que  les  sciences  morales  et  politiques  ont  peu 
gagné  depuis  que  chaque  siècle  s'est  flatté  de  les 
avoir  perfectionnées,  voudraient  s'arrêter  sur  la 
pente  où  se  précipite  leur  âge.  Us  font  effort  vers 
le  passé  comme  pour  retarder  un  avenir  qu'ils 
croient  prêt  à  tout  engloutir.  Us  embrassent 
l'autel,  ils  s'attachent  au  trône  ^  ils  se  pressent 
autour  de  ces  remparts  de  la  société  qu'ébranlent 
à  l'envi  toutes  les  passions  humaines. 

Tel,  je  l'avoue,  fut  mon  choix  aux  premiers 
jours  de  la  Restauration;  tel  fut  celui  d'un  grand 
nombre  d'hommes  recommandabhîsqui  ne  m'ont 
pas  donné  de  mandat  pour  parler  en  leur  nom, 
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mais  dont  je  crois  exprimer  ropinion,  parce  que 
je  m'honore  de  partager  leurs  sentiments. 

En  nous  promettant  de  soutenir  comme  dépu- 
tés i*intérét  monarchique,  il  n'entrait  pas  dans 
notre  pensée  de  le  séparer  de  la  liberté  nui  en 
est  le  but.  Car  nous  ne  concevions  pas  plus  de 
monarchie  sans  liberté,  que  nous  ne  concevions 
de  liberté  sans  monarchie.  Mais  il  nous  paraissait 
que  dans  l'égarement  dessoriétés  modernes,  c'était 
partout  le  pouvoir  qui  était  en  péril  ;  c'était  le 
pouvoir  que  menaçaient  et  secouaient  de  tous 
c6tés  des  novateurs  insensés,  oubliant  que  créé 
pour  eux,  il  ne  peut  s'écrouler  sans  les  écraser 
sous  ses  ruines. 

Nous  savions  combien  de  dangers  peuvent  s'é- 
lever autour  de  lui  de  causes  souvent  opposées  ; 
nous  ne  pouvions  oublier  quelle  horrible  ingra- 
titude  avait  payé  la  vertu,  la  sagesse  et  la  bonté. 
Plus  récemment  nous  avions  vu  le  pouvoir,  bri- 
sant avec  audace  toutes  les  barrières  qui  devaient 
faire  sa  propre  garantie .  arriver  rapidement,  à 
force  de  succès,  à  une  déplorable  ruine  ;  et  plus 
l'usurpation  avait  rendu  l'aulorité  odieuse,  plus 
nous  avions  vu  les  peuples  révoltés  d'un  arbi- 
traire sans  limites,  a'une  volonté  absolue  ironi- 
quement déguisée  sous  le  masque  des  lois,  plus 
il  nous  semblait  que  des  gens  de  bien  devaient 
soutenir  le  pouvoir  légitime,  sur  qui  rejaillis- 
saient les  préventions  qu'avaient  laissées  der- 
rière elle  une  autorité  trop  justement  détestée. 

C'est  avec  ces  vues  que  nous  entrc\mes  dans  la 
carrière  des  discussions  politiaues;  c'est  à  l'aide 
de  ces  principes  que  nous  ravons  parcourue. 
C'est  de  ce  point  de  vue,  il  faut  le  dire,  que 
nous  avons  considéré  et  les  hommes  et  les  choses, 
€t  la  marche  du  gouvernement,  et  ses  mesures, 
et  ses  choix  :  c'était  notre  poste,  et  parmi  tant 
de  critiques  qui  nous  ont  été  prodiguées,  on  ne 
trouve  pas  du  moins  qu'on  nous  ait  reproché 
d^avoir  manqué  de  courage  pour  le  défendre. 

Investis  comme  nous  de  la  confiance  de  leurs 
départements,  d'autres  députés  se  montrèrent 
plus  rapprochés  des  intérêts  populaires.  Je  n'ai 
j)oint  à  rechercher  leurs  motifs  ;  j'ai  dit  ce  que 
je  pensais  de  leur  cause.  SU  y  eût  eu  à  s'étonner 
de  quelque  chose,  c*eùt  été  que  de  nos  iours,  et 
dans  notre  pays,  les  doctrines  favorables  à  la 
liberté  n'eussent  pas  trouvé  de  défenseurs. 

Jusque-là  donc  tout  était  conséquent  à  notre 
institution  ;  l'effet  répondait  h  la  cause,  l'esprit 
de  la  Charte  se  manifestait  dans  une  lutte  qui 
n'avait  pour  but  que  de  maintenir  dans  son 
orbite  chacun  des  intérêts  auxquels  elle  avait 
imprimé  le  mouvement. 

Mais  bientôt  des  personnes  qui  n'en  ont  jamais 
bien  compris  l'organisation,  la  crurent  en  dan- 
ger'de  tomber  parce  qu'elles  la  voyaient  marcher; 
])arce  qu^on  l'appuyait  de  deux  côtés,  elles  se 
figurèrent  qu'on  voulait  la  renverser.  Ne  trouvant 
pas  peut-être  en  elles-mêmes  un  penchant  bien 
prononcé  qui  les  conduisit  vers  une  des  deux 
branches  du  système  général,  elles  pensèrent 
eue  la  sagesse  consistait  à  ne  s'approcher  ni  de 
1  une  ni  de  l'antre.  Ainsi  certaines  gens,  parce 
qu'ils  étaient  mitoyens,  se  crurent  modérés; 
ainsi  vint  en  grand  honneur  cette  modération 
qui  affichait  pour  devise  la  conciliation,  et  pour 
moyen  employait  les  injures.  U  fallait  se  laire 
place  entre  les  deux  opinions  tranchées  que  les 
rapports  établis  encourageaient  à  se  prononcer  : 
à  cet  effet,  on  tâcha  de  les  repousser  l'une  et 
l'autre  aux  extrémités  de  la  ligne  sur  laquelle 
elles  s'étaient  avancées;  on  leur  supposa  des 
idées  exagérées,  des  vues  absurdes,  des  inten- 


tions coupables.  On  fit  grand  bruit  de  nos  regrets, 
de  nos  souvenirs,  quoiqu'il  fut  bien  connu  que 
plusieurs  parmi  nous,  en  se  reportant  vers  le 
passé,  n'avaient  pas  plus  à  regretter  qu'à  rougir. 
On  parla  bien  haut  de  nos  ressentiments  mu- 
tuels ;  bientôt  on  noua  peignit  comme  des  partis 
exaspérés,  acharnés  à  se  détruire,  et  entre  les- 
quels il  fallait  faire  intervenir  une  nation  nou- 
velle pour  les  sauver  de  leurs  propres  fureurs. 

11  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  les 
deux  opinions  que  l'on  qualifiait  ainsi  n^étaient 
pas  également  maltraitées;  et  si  nous  recher- 
chions pourquoi  celle  sur  qui  se  dirigeait  le  plus 
d'efforts  obtenait  la  préférence  des  mauvais  pro- 
cédéSi  nous  trouverions  peut-être  que  ce  qu'on 
redoutait  eu  elle,  c'était  précisément  les  avan- 
tages qu'on  lui  contestait. 

Engagé  sur  cette  route  de  neutralité,  le  minis- 
tère a  rencontré  mille  difficultés  qu'il  ne  pou- 
vait reprocher  qu'à  la  marche  qu'il  avait  choisie. 
Une  fois  sorti  ne  la  direction  naturelle  qu'indi- 
quaient les  données  de  la  Charte,  il  ne  pouvait 
avancer  qu'en  tremblant  la  marche  de  toutes  ses 
parties.  Jaloux  de  montrer  qu'il  était  dans  une 
juste  proportion,  et  le  partisan  du  pouvoir  et  le 
champion  des  intérêts  populaires,  voulant  sou- 
tenir seul  les  deux  causes  à  la  fois,  il  sentait 
qu'il  ne  pouvait  prendre  le  langage  et  l'attitude 
vraiment  monarchiques  sans  démentir  ce  repro- 
che banal  d'exagération  qu'il  nous  adressait  par 
toutes  les  bouches  de  la  renommée  :  il  se  trou- 
vait donc  entraîné  malgré  lui  à  favoriser  l'opi- 
nion contraire,  celle  qui  était  le  moins  assortie  à 
sa  position,  et  probablement  la  plus  éloignée  de 
ses  principes.  Mais  l'affectation  ne  comporte  point 
la  mesure.  On  fait  toujours  trop  ou  trop  peu  ce 
qu'on  ne  fait  pas  par  une  disposition  franche  et 
naturelle.  On  sacrifie  pour  persuader.  On  recon- 
naît trop  tard  le  prix  des  choses  abandonnées. 
Les  sacrifices  restent  et  la  confiance  n'est  pas 
gagnée. 

La  nôtre  cependant  s'éloignait  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'on  faisait  pour  obtenir  celle  de  la 
ligne  opposée  ;  toujours  attentifs  à  peser  chaque 
événement  au  poids  de  l'intérêt  monarchique, 
nous  voyions  avec  inquiétude  le  ministère  allant  ' 
au-devant  de  vœux  qu'on  n'eût  peut-être  pas  osé 
lui  présenter,  pronosant  lui-même  des  conces- 
sions qu'il  n'eut  dû  accorder  à  aucune  sollicita- 
tion; mettant  do  l'art  et  du  soin  à  diminuer,  au 
profit  de  la  liberté,  la  part  du  pouvoir  qui  pour- 
tant n'existe  que  pour  la  conservation  et  la  pro- 
tection de  la  liberté.  Nous  le  voyions  en  même 
temps,  comme  effrayé  de  ses  progrès,  travaillant 
à  regagner  momentanément,  par  des  lois  d'excep- 
tion, une  autorité  arbitraire  qui  put  remplacer 
dans  la  main  du  gouvernement  ce  que  lui  enle- 
vaient d'imprudentes  institutions,  funeste  com- 
pensation qui  ne  diminuait  point  Tinconvênient 
des  pertes  encourues,  et  ne  faisait  qu'exposer 
l'autorité  à  de  nouveaux  dangers.  A  chaque  gou- 
vernement il  faut  les  armes  qui  lui  sont  propres. 
Le  gouvernement  représentatif,  tout  puissant 
quand  il  marche  la  loi  à  la  main,  ne  peut  jamais, 
sans  péril,  se  servir  de  l'arbitraire  :  en  vain  en 
a-t-il  obtenu  légalement  la  faculté  ;  on  lui  repro- 
chera toujours  et  l'usage  qu'il  en  aura  fait  et  cette 
faculté  même  qu'on  lui  aura  donnée.  C'était  donc 
dans  l'esprit  de  la  Charte  et  dans  l'intérêt  de  l'au- 
torité que  nous  répugnions  à  lui  donner  par  des 
lois  de  circonstance  des  armes  précaires,  en  même 
temps  que  par  des  lois  fondamentales  il  armait 
l'intérêt  rival  d'une  force  irrésistible.  Les  faits 
parlaient  d'ailleurs  assez  haut  pour  nous  avertir 
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de  ce  double  danfçer,  et  le  ministère  a  pu  recon- 
naître par  des  circonstances  récentes  combien 
nou8  avions  raison  de  lui  dire  qu'il  ne  serait  ni 
assez  heureux  pour  recouvrer  ce  qu'il  laissait 
perdre,  ni  assez  fort  pour  conserver  ce  qu'il  avait 
cru  gagner.  Déjà  par  l'expiration  de  la  loi  sur  la 
liberté  individuelle  lui  est  tieureusement  échappée 
une  partie  essentielle  de  cet  arbitraire  auquel  il 
mettait  un  si  grand  prix,  il  en  dispute  aujourd'hui 
les  restes  en  demandant  qu'on  prolonge  pour  le 
gouvernement  le  privilège  exclusif  des  journaux  ; 
mais  tel  est  l'effet  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce 
monopole^  qu'il  trouve  également  disposé  à  le  lui 
retirer,  et  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  l'a- 
bus, et  ceux  qui  en  ont  le  plus  habituellement 
profité. 

C'est  donc  par  de  telles  voies,  c'est  en  déran- 
geant les  relations  essentielles  de  la  Charte,  c'est 
en  donnant  à  toutes  les  parties  de  la  législature 
une  attitude  fausse,  contraire  à  la  nature  et  aux 
intérêts  de  chacune,  qu'on  est  arrivé  à  réunir 
dans  les  mêmes  vœux  des  opinions  très-diver- 
gentes, et  qu'on  a  conduits,  pour  ainsi  dire,  à  se 
concerter  des  hommes  qui  étaient  venus  sur  le 
même  terrain  pour  se  combattre. 

On  ne  s'étonnera  plus^  je  le  pense,  de  cette 
sorte  d'alliance,  résultat  naturel  d*un  système 
fait  pour  réunir  en  faisceau  tous  les  mécontente- 
ments, et  qui  ne  peut  manquer  de  s'écrouler 
aussitôt  que  les  sentiments  vrais,  les  opinions 

ftosltives  pourront  se  trouver  face  à  face  dans 
'ari'ne  ouverte  par  la  Charte,  y  parler  clair,  et 
8*expliquer  sans  intermédiaire. 

On  nous  assure  toutefois  que  le  parti  pris  est 
devenu  invariable;  on  déclare  que  rien  désor* 
mais  n'y  peut  être  changé. 

J'en  augure  autrement  :  malgré  l'opinion  expri- 
mée par  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  je 
suis  persuadé  que  la  force  des  choses  ramènera 
le  gouvernement  à  la  véritable  ligne  constitution- 
nelle ;  j'en  ai  pour  présage  ce  qui  vient  de  se 
passer  sous  nos  yeux  dans  cette  même  discus- 
sion. N'y  avons-nous  pas  vu  manifester  quelques 


quer  que  Ips  opinions  qui  s'en  éloignaient  affec- 
taient la  couleur  et  le  ton  des  idées  populaires  ? 
de  son  côté,  le  ministère,  en  repoussant  avec 
calme  et  dignité  ces  objections,  n'a-t-il  pas 
opposé  des  considérations  qu'il  a  cru  sortir  de 
l'intérêt  de  l'autorité  royale?  L'attitude  qu'en 
cette  circonstance  il  a  prise  h  l'ê^yard  de  quel- 
ques amis  un  moment  séparés  de  son  tourbillon, 
lui  a  été  indiquée  par  le  sentiment  de  sa  position, 
tant  est  grande  la  puissance  des  rapports  natu* 
rels,  et  tant  elle  influe  sur  ceux-là  même  qui  ont 
voulu  8c  placer  hors  de  leur  influence  I 

S'il  était  permis  de  parodier  des  expressions 
saintes,  ie  dirais  donc  que  cette  génération  mi- 
nistérielle, que  cette  session  i)eut-étre  ne  se  pas- 
sera pa^  sans  que  ces  paroles  s'accomplissent, 
r'est-a-dire,  sans  que  nous  voyions  la  Charte 
marcher  enfln  à  son  allure;  l'intérêt  monar- 
rliique  s'énoncer  hautement  sous  la  bannière  du 
ministère,  et  rinlérét  populaire  s'exprimer  avec 
liberté  dans  toute  la  latitude  que  comporte  la 
constitution  d'une  monarchie  légitime. 

Ce  n'est  jias  sans  dessein  que  j'inditiue  ici  une 
nuance  qut  doit  pelon  moi  di^tl^guer  les  deux 
positions.  J'ai  dis  assez  que  les  deux  forces  de- 
vaient se  soutenir  plutôt  que  se  combattre. 

idais  cette  situation  n'empêche  pas  de  remar- 
quer entre  elles  un  degré  de  diuérence  ou  de 


priorité  qui  s'exprime  assez  bien  par  le  mot 
ascendance.  Elle  se  détermine  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  par  la  nature  du  gouvernement  où 
le  système  est  établi.  En  un  pays  où  la  constitu- 
tion est  républicaine,  Vascenaance  doit  appartenir 
à  rintèrèt  démocratique,  et  l'aristocratie  trouver 
naturellement  sa  place  dans  l'opposition.  En 
France,  ïascendancc^  au  contraire,  appartient  à 
la  cause  royale  :  car^  chez  nous,  la  monarchie 
est  un  droit,  et  la  Charte  une  concession.  Gardons- 
nous  d'ailleurs  de  penser  qu'elle  ne  fût  pas  com- 
plètement exécutée,  parce  que  l'intérêt  monar- 
chique s'y  trouverait  en  ascendance,  La  monarchie 
est  le  prihcipeetlefond  de  notre  gouvernement; 
seule  elle  nous  a  donné  ce  que  nous  pouvons 
comporter  de  liberté;  seule  aussi^  elle  nous  la 
conserve.  Nous  ne  pouvons  trop  honorer  l'une, 
puisqu'elle  seuje  peut  protéger  l'autre.  Ainsi» 
tout  se  rallie  autour  de  la  Charte,  parce  que  tout, 
si  elle  était  franchement  exécutée,  y  trouverait 
sa  place  et  son  appui.  On  ne  nous  dirait  plus 


une  institution,  c'est  de  la  vouloir  tout  entière, 
comme  la  vraie  façon  de  la  rejeter,  c'est  de  se 
refuser  aux  conséquences  qui  en  dérivent.  On  ne 
répéterait  plus  aux  hommes  qui  font  profession 
d'être  attachés  à  l'intérêt  royalist.  qu'ils  nuisent 
à  l'autorité  royale  en  ne  concourant  pas  à  lui 
conférer  un  pouvoir  arbitraire,  parce  qu'il  serait 
alors  bien  connu  que  c'est  moins  la  priver  d'un 
avantage  que  la  pivserver  d'un  danger.  On  cesse- 
rait aussi  apparemment  de  mettre  en  question 
leurs  intentions  si  souvent  manifestées.  On  ne 
parlerait  plus  de  cette  ambition,  dont  on  les  dit 
tourmentés,  de  cet  esprit  de  vengeance  que  Ton 
prétend  les  animer,  de  ces  ridicules  regrets  gu'ils 
n'ont  jamais  montrés,  de  ces  projets  stupides 
qu'aucun  d'eux  n'a  conçus  :  on  sentirait  que  ce 
grand  attirail  de  mensonges  et  de  calomnies  qui, 
dans  un  certain  pays,  a  été  si  habilement  em- 
ployé pour  nuire  à  la  cause  monarchique,  n'est 
bon  à  rien  pour  la  servir.  Le  ministère  qui  vient 
de  nous  prouver  qu'il  admet  la  possibilité  de  dis- 
sentiments sans  inimitiés,  concevrait  aussi  qu'il 
peut  exister  une  opposition  sans  intentions  cri- 
minelles ;  et  les  personnes  que  leur  choix  y  aurait 
portées,  n'étant  pas  habituellement  poussées  aux 
déclamations  par  les  outrages,  comprendraient 
fort  bien  que  si  le  système  représentatif  comporte 
une  résistance  qui  a))puie,  il  interdit  comme  un 
crime  tout  effort  qui  tend  à  renverser. 

La  question  de  la  liberté  des  journaux  serait 
alors  d'un  bien  faible  intérêt;  car  lorsque  tout 
pourrait  être  librement  discuté  dans  les  Cham- 
bres, il  resterait  peu  d'aliments  aux  combats  des 
feuilles  publiques;  et  quand  l'opinion  aurait  tant 
de  moyens  pour  se  former  d'elle-même,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  que  le  gouvernement  s'occu- 
pât chaque  jour  à  lui  donner  une  nouvelle  forme. 

Je  persiste  à  croire  que  ces  avantages  nous  sont 
promis;  car  ils  doivent  sortir  d'eux-mêmes  des 
difilcultésde  notre  position.  .Mais  persuadé  qu'ils 
tiennent  exclusivement  à  la  réalisation  de  la 
Charte,  convaincu  que  tout  ce  qui  en  retarde 
l'exécution,  est  un  pas  de  plus  vers  notre  ruine, 
je  ne  vois  que  des  inconvénients  dans  le  projet 
qui  tend  à  laisser  encore  pour  trois  ans  les  jour« 
naux  à  la  disposition  du  gouvernement.  Je  vote 
donc  ])Our  le  rejet  de  la  loi  proposée,  en  admet- 
tant la  proposition  de  M.  Deville,  qui  tend  à  pro- 
roger jusqu'au  i'^  mars  l'exécution  de  la  loi  faite 
sur  cet  objet  dans  la  dernière  session. 
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M.  Froe  de  liaboolaye  (1).  Messieurs,  j'irai 
três-rapidement  au  fait,  sans  me  flatter  d'ôtrc 
neuf,  mais  en  liomme  ioyai  et  siocùre.  De  quoi 
s'a^it-il?  d'un  uouvei  essai  pour  réaliser  la  liberté 
lie  la  presse,  sauf  la  répression  de  ses  abus,  car 
je  ne  puis  admettre  qu'après  tant  d'élo^'es  de  cette 
liberté,  il  ne  soit  question  que  de  nouvelles  formes 
de  procédure  contre  ses  inconvénients.  Je  con- 
çois que  la  liberté  de  la  presse  excite  des  inquié- 
tudes ;  nos  Codes  ont  h  peine  prononcé  son  nom, 
ilfl  n'en  ont  point  réglé  l'existence  toujours  pro- 
mise, jamais  donnée.  Ensevelie  dans  nos  consti- 
tutions successives,  elle  n'en  a  été  exhumée,  elle 
n'a  reparu  parmi  nous  qu'avec  le  Roi.  Anatiiéme 
sur  quiconque  abuserait  du  bienfait  contre  lo 
bieufaiteur  !  Mais  le  bienfait  est  royal,  le  bienfait 
est  une  de  nos  libertés.  11  faut  en  régler  l'usage, 
il  faut  en  réprimer  l'abus. 

Ainsi  ressuscitée  par  le  monarque  légitime  et 
commençant  à  ouvrir  les  yeux,  cette  liberté  s'est 
cherchée  dans  les  lois  précédentes,  et  n'y  a 
trouvé  que  des  dispositions  menaçantes  pour  sa 
vie,  ou  losufQsantes  contre  ses  écarts.  Depuis,  et 
voilà  trois  ans  que  cela  dure,  elle  a  été  Tobjet  de 
lois  successives,  diverses,  provisoires,  qu'elle  a 
rapidement  usées,  et  elle  ne  peut  pas  plus,  à  leur 
défaut,  i*etomber  dans  la  législation  antérieure, 
que  l'on  pourrait  faire  rétrograder  cette  discus- 
sion dans  la  Chambre. 

Partant  de  ce  point,  j'examine  Tétat  actuel  des 
choses,  et  je  suppose  une  accusation  intentée  par 
l'autorité  contre  un  écrivain.  Trois  parties  se  pré- 
sentent à  moi  :  la  société,  le  gouvernement,  1  ac- 
cusé. Qu'on  ne  me  dise  point  que  les  deux  pre- 
mières sont  indivisibles,  et  que  je  fais  injure  au 
gouvernement  quand  je  les  sépare.  Je  repousse 
ces  doctrines  inquiètes  qui  considèrent  les  gou- 
vernements comme  les  ennemis  naturels  des  peu- 
ples, et  ne  cherchent  la  liberté  que  dans  la  ruine 
du  pouvoir  ;  mais  puisqu'il  y  a  des  contre-poids, 
«des  barrières,  des  res[)onsabilités,  il  faut  bien  que 
ce  qu'on  nomme  ainsi  se  meuve,  résiste,  produise 
son  effet  dans  les  mouvements  de  la  machine 
politique.  11  faut  donc  admettre  que  la  société  et 
son  gouvernement  peuvent  n'élre  pas  toujours 
d'accord. 


de  la  société  est  double  ;  elle  veut  d'abord  que  la 
liberté  de  la  presse  elle-même  ne  soit  pas  mise  en 
péril  par  le  jugement,  et  ensuite  que  ce  juge- 
ment soit  à  l'abri  de  toute  influence  illégitime. 
Les  deux  intérêts  de  la  société,  bien  que  toujours 
réunis,  sont  cependant  distincts  en  cq  sens,  que 
si  la  procédure  suivie  pour  ce  genre  de  délits  u  est 
adaptée  à  leur  nature,  la  liberté  de  la  presse,  con- 
sidérée en  général,  peut  avoir  à  souffrir,  même 
d'une  condamnation  particulière,  raisonnable  et 
juste. 

Dans  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre 
deux  choses  sont  à  considérer,  nos  institutions 
et  l'opinion  publique;  ou,  en  d'autres  termes,  les 
principes  de  la  Charte  et  l'état  de  la  société,  et 
par  conséquent  l'harmonie  ou  le  désaccord  des 
lois  qui  nous  sont  proposées  avec  ces  deux  points 
fondamentaux. 

La  Charte  est  tout  le  système  de  nos  institutions 
politiques.  Ce  «ystème,"  amené  par  le  cours  des 
choses,  développé  par  la  haute  sagesse  du  Roi,  a 
pour  idée  principale  Tintervention  de  la  nation 


dans  les  affaires  publiques,  soit  en  la  faisant  par- 
ticiper directement  au  pouvoir  législatif  parles 
dénutés,  soit  en  lui  concédant  la  faculté  d'agir 
indirectement  sur  le  pouvoir  par  l'opinion,  soit 
en  l'associant  à  l'administration  de  la  justice  par 
les  jurés,  il  n'y  a  pas  là  d'envahissement  de  pou- 
voir ;  il  n'y  a^  si  je  ne  m'abuse,  que  de  la  raison 
et  de  la  vérité. 

Ainsi,  les  Chambres,  le  jury  et  la  liberté  do  la 
presse  sont,  à  mon  sens,  des  institutions  con- 
nexes, dérivées  d'un  môme  principe,  émanées 
d'un  même  esprit  et  tellement  inhérentes  au  ré- 
gime constitutionnel,  qu'elles  en  sont  l'àme  et 
Ta  vie. 

Nous  les  possédons  ces  trois  institutions  ;  et  ce 
ui  reste  à  faire,  c'est  de  les  coordonner  entre  elles, 
e  découvrir  leurs  affinités,  et  d'en  user  dans 
tous  les  cas  où  leur  combinaison  est  exigée  par 
la  nature  des  choses  et  l'intérêt  de  l'Etat. 

Si  je  considère  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe 
sous  ce  point  de  vue,  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions lïie  paraissent  bonnes;  d'autres  peuvent  en- 
core être  nécessaires  ;  mais  je  n'y  vois  point  ce 
qui  doit  lier  les  une»  et  les  autres  &  la  Charte  et 
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(1)  Le  3foniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  do  discours 
de  M.  Froo  de  Laboulaye. 


soin  tourmente  partout  où  le  droit  est  tout  à  la 
fois  reconnu  et  contesté. 

Or,  s'il  est  vrai  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
compromise  dans  tous  les  procès  nés  de  ses  abus; 
s'il  est  vrai  que,  dans  ces  débats,  la  condamna- 
tion d'un  seul  plaideur  puisse  troubler  la  société 
tout  entière  dans  la  jouissance  de  l'un  de  ses 
droits  ;  s'il  est  encore  vrai  que,  dans  chaque 
procès,  le  délit  dépende  d'une  multitude  de  cir- 
constances locales,  temporaires,  mobiles,  déli- 
cates à  saisir,  comment  n'en  confier  le  jugement 
qu'à  des  tribunaux,  très-respectables  sans  doutOi 
mais  toujours  composés  des  mêmes  hommes^ 
enchaînés  par  la  même  jurisprudence,  constants 
dans  les  mêmes  opinions?  Seront-ils  sévères,  la 
liberté  de  la  presse  se  croira  opprimée.  Parattront- 
ils  faibles  ,  elle  franchira  toutes  les  limites. 

Ainsi  l'indulgence  ou  la  rigueur  desjuges  tour- 
nera également  au  détriment  de  la  société,  et  la 
liberté  de  la  presse  n'aura  de  garantie  efilcace  ni 
contre  ceux  qui  prétendraient  l'asservir,  ni  contre 
ceux  qui  tenteraient  d'en  abuser. 

Voyons  &  présent,  Messieurs,  quel  est  dans  lel 
procès  de  la  presse  l'intérêt  du  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement  met  en  cause  un  écrivain 
comme  coupable  d'avoir  publié  un  livre  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doit  être  déclaré  dangereux. 
L'auteur  soutient  l'innocence  de  son  ouvrajge  et 
la  sienne.  Le  différend  est  donc  entre  l'opinioii 
du  gouvernement  et  l'opinion  de  l'auteur,  qui 
probablement  est  aussi  celle  d'une  certaine  por- 
tion du  public.  Cela  posé,  quel  est  l'intérêt  du 
gouvernement?  Ce  n'est  pas  seulement  que  le 
livre  et  l'auteur  soient  condamnés  ;  c'est  surtout 
que  l'opinion  accusée  soit  reconnue  dangereuse 
et  coupable,  et  qu'elle  le  soit,  non-seulement  par 
les  juges,  mais  par  le  public.  Il  ne  suffit  pas  de 
gagner  le  procès  contre  Thomme,  il  faut  le  ga- 
gner contre  son  opinion  ;  et  qu'on  n'oublie  pas 
que  le  public,  qui  voit  toujours  la  liberté  de  la 
presse  à  la  barre  du  tribunal,  exige  ici  des  juges 
l'indépendance  la  plus  évidente  pont  croire  à 
leur  justice. 

L'intervention  de  la  nation  dans  les  affaires 
publiques  n'impose-t-elle  pas  d'ailleurs  au  pou- 
voir l'd  nécessité  d'en  être  approuvé  ?  Et  comment 
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y  parvieadra-t-il,  s'il  ignore  ce  qu'on  pense  de 
lui,  de  son  système,  de  sa  tendance ?£t  comment 
ne  rignorerait-il  pas  tant  qu'à  tort  ou  à  raison  on 
le  croira  juge  et  partie  dans  la  cause  où  il  se 
trouvera  intéressé  ? 

D'après  ces  raisonnements,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  prendre  mes  conclusions;  vous  les 
connaissez.  Je  ne  vois  aucune  garantie  solide,  in- 
contestable de  l'indépendance  de  la  presse  pour 
le  public,  si  ce  n'est  de  traduire  l'opinion  accu- 
sée devant  ses  juges  naturels^  qui  sont  les  jurés» 
c'est-à-dire  devant  une  portion  du  public  lui- 
môme. 

On  a  trop  légèrement  parlé,  ce  me  semble,  des 
juges  et  des  jurés.  Je  respecte  les  uns,  parce 
qu'ils  sont  les  organes  de  nos  lois;  les  autres, 
parce  que,  n'ayant  pas  l'honneur  d'être  magis- 
trat, j'ai  quelquefois  eu  celui  d'être  juré,  et  que 
lorsqu'on  est  destiné  à  remplir  des  fonctions  aussi 
solennelles,  il  faut  respecter  ses  collègues  et  soi- 
même. 

Le  jury,  tel  qu'il  est,  a-t-il  des  graves  incon- 
vénients ?  On  doit  essayer  de  le  réformer.  Les 
citoyens  répugnent-ils  à  s'asseoir  sur  ses  bancs? 
il  faut  leur  apprendre  que  la  mollesse  et  l'igno- 
rance sont  incompatibles  avec  la  liberté,  et  qu'on 
ne  néglige  jamais  impunément  ses  droits  ou  ses 
devoirs.  Mais,  Messieurs,  si  cette  répugnance  trop 
naturelle,  lorsqu'il  s*agit  d'infamie,  de  fers  et  de 
supplices,  doit  céder  a  quelque  chose,  pourquoi 
ne  cédera-t-elle  pas  au  vif  intérêt  qu'mspirent 
des  procès  et  des  jugements  d'une  tout  autre 
nature?  Ces  procès,  où  la  Charte  sera  si  souvent 
invoquée,  n'en  rendront-ils  pas  les  divers  arti- 
cles usuels  et  populaires?  Et  si  cette  popularité 
remontant  de  l'ouvrage  à  l'auteur,  excitait  chaque 
jour  davantage  la  reconnaissance  des  sujets  pour 
leur  Roi.  si  elle  leur  donnait  la  science  et  la  con- 
science (les  beauK  droits  que  cette  Charte  leur  con- 
cède, et  si  l'importance  de  leur  intervention  pour 
les  délits  de  la  presse  devait  les  convaincre  de 
l'importance  plus  grande  encore  de  cette  inter- 
vention dans  les  jugements  criminels,  le  bienfait 
produit  par  une  telle  innovation  ne  serait-il  pas 
inappréciable? 

Mais  ici  se  présente  la  difficulté  relative  à 
l'amendement  qui  voudrait  introduire  le  jury 
dans  la  loi,  et  les  arguments  contraires  au  jury  ; 
faits  par  tant  d'hommes  que  j  estime  et  que  j'aime, 
je  ne  veux  point  éluder  l'une ,  je  ne  veux  point 
combattre  les  autres.  Quoique  la  discussion  ait  fait 
fléchir  mon  opinion,  je  ne  suis  point  convaincu  ; 
mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de  convaincre,  je 
sens  la  nécessité  d'armer  fortement  un  gouverne- 
ment qui  a  tant  à  combattre.  Je  discute  à  regret 
une  proposition  combattue  par  un  conseil  de  minis- 
tres que  j'honore,  dont  j'ai  vu  le  président,  à 
cette  place,  prêt  à  baigner  de  ses  larmes  les  trai- 
tés qui  scellaient  nos  malheurs  et  notre  rançon. 
Sur  la  nrofonde  douleur  du  mouarque  comme  sur 
celle  ae  son  ministre,  j'ai  fondé  mes  plus  so- 
lides espérances,  et  je  n'irai  point  troubler  les 
mystères  d'une  politique  que  je  crois  confiée  à 
la  loyauté  même  :  fidèle  en  outre  âmes  principes 
de  marcher  pas  à  pas  du  bien  vers  le  mieux, 
et  de  sacrifier  annuellement  sur  l'autel  de  la 

t)aix,  je  ne  conteste  pas  les  améliorations  de  la 
oi  nouvelle,  sauf  (quelques  amendements  à  dis- 
cuter plus  tard,  et  si  elle  n'est  admise  que  comme 
loi  transitoire. 

Je  voterai  donc  pour  elle  avec  l'amendement 
suivant  : 

La  présente  loi,  ainsi  que  celle  du  21  octo- 
bre 1814^  Bor  la  police  de  la  presse,  et  les  dispo- 


sitions de  la  loi  du  9  novembre  1815,  relatives 
aux  crimes  et  délits  de  la  presse,  cesseront  de 
plein  droit  d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  session 
des  Chambres  de  1818. 

M.  de  Oirbiére.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  vous  discutez  s'occupe  des  écrits  imprimés, 
et  contient  une  disposition  particulière  sur  les 
journaux  ;  quant  au  premier  objet  il  ne  présente 
guère  qu'un  règlement  sur  la  procédure  a  suivre 
contre  ceux  qui  pourront  abuser  de  la  liberté  de 
la  presse. 

La  première  observation  qui  s'est  présentée, 
c'est  qu'une  loi  sur  cette  matière  devait  com- 
mencer par  définir  les  déUts  et  déterminer  les 
freines,  avapt  de  désigner  les  juges  et  de  régler 
es  formes  judiciaires. 

On  nous  renvoie,  pour  la  première  partie,  à  la 
législation  existante,  c'est-à-dire,  au  Gode  pénal 
et  à  la  loi  du  9  novembre  1815. 

Les  dispositions  du  Gode  pénal  sont  évidem- 
ment incomplètes  ;  on  ne  s'est  nullement  occupé 
d'un  système  de  législation  sur  les  abus  delà 
presse,  les  genres  et  les  degrés  de  cette  classe  de 
délits.  Ce  système  reste  tout  entier  à  établir,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  s'en  occuper,  que 
de  la  forme  des  poursuites,  l'un  de  ces  objets 
serait  au  moins  inutile  sans  l'autre. 

La  loi  du  9  novembre,  destinée  à  satisfaire  aux 
premiers  besoins,  à  la  suite  d'une  catastrophe 
terrible,  n'a  pas  toujours  été  juçée  d'après  les 
circonstances  qui  avaient  présidé  a  sa  rédaction  ; 
elle  a  excité  des  plaintes,  et  quelquefois  le  mi- 
nistère a  paru  sourire  aux  censures  qu'on  en  a 
faites  ;  cependant  il  l'a  maintenue,  et  dans  tous 
les  genres,  le  véritable  auteur  est  celui  qui  pro- 
fite. Mais  enfin  cette  loi  n'a  point  eu  pour  objet 
de  remplir  les  lacunes  du  Code  pénal,  et  aucune 
disposition  législative  ne  protège  contre  des  at- 
taques dangereuses  la  religion  de  l'Etat,  la  mo- 
rale publique  et  les  gouvernements  étrangers 
avec  lesquels  il  importe  d'établir  une  sage  réci- 
procité. 

Ainsi  les  tribunaux  resteraient  le  plus  sou- 
vent sans  règle  fixe  ou  seraient  réduits  à  s'at- 
tacher à  des  généralités  et  à  en  tirer  ces  dé- 
ductions forcées,  ces  argumentations  pénibles 
qui  sont  toujours  un  grand  mal  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  un  plus  grand  encore, 
quand  il  s'agit  de  lois  pénales,  dont  il  importe 
surtout  que  l'application  soit  claire  à  tous  les 
yeux.  • 

H  ne  faut  pas  au  reste  s'étonner  de  l'imperfecr 
lion  de  nos  lois  présentes  sur  les  abus  de  la 
presse  ;  un  gouvernement  qui  ne  permettait 
d'imprimer  que  des  écrits  qu'il  avait  adoptés,  qui 
ne  souffrait  de  discussions,  même  littéraires,  que 
celles  qu'il  entretenait  à  dessein,  n'avait  pas 
besoin,  dans  cette  matière,  d'un  Code  pénal  ;  il 
avait  pris  la  chose  de  plus  haut  ;  il  n'avait  à  se 
tenir  en  garde  que  contre  l'impression  et  l'intro- 
duction des  écrits  clandestins,  et  les  moyens  à 
son  usage  étaient  dans  ses  douanes  et  sa  police. 
Il  tenait  préparés  d'avance  un  pilon  pour  l'écrit, 
si  on  ne  pouvait  saisir  que  lui,  et  un  cachot  pour 
l'auteur,  s'il  était  découvert.  Rien  n'est  simple 
comme  le  Code  et  les  formes  du  despotisme  ;  ce 
serait  pour  lui  une  inconséquence,  de  s'embar- 
rasser de  lois  qui  ne  serviraient  qu'à  déposer 
contre  ses  actes. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  que  ce  serait  une 
inconséquence  é^ale  que  d'introduire  la  liberté 
sans  une  bonne  législation  répressive;  et,  si 
l'ime  est  offerte  sans  l'autre,  on  peut  prédire 
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avec  certitude,  ou  que  )a  licence  sera  le  résultat 
de  cette  combinaison  imprudente,  ou  que  la  li- 
berté aura  été  promise  en  vain,  et  personne  ne 
sent  plus  le  besoin  de  combattre  la  licence  que 
ceux  qui  connaissent  le  prix  de  la  liberté,  parce 


Le  projet  de  loi  a  fait  naître  une  autre  ques- 
tion, d'un  ordre  très-élevé,  et  la  discussion  n'a 
pas  été  au-dessous  de  la  question  :  à  qui  doit 
être  conflé  le  jugement  des  délits  de  la  presse  ? 

La  justice  aura  à  prononcer  sur  des  ouvrages 
de  quelque  étendue,  et  qui  ne  tiennent  pas,  au 
moins  directement,  aux  circonstances  fugitives 
du  temps  où  ils  paraissent,  ou  sur  une  classe 
d'écrits  oien  plus  multipliés,  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  pamphlets,  qui  s'empa- 
rent de  la  question  du  jour,  des  événements  ou  de 
la  situation  du  moment,  et  qui  se  rapprochent 
des  journaux  par  leur  objet,  par  le  ton  de  leur 
discussion,  par  leur  volume,  et  quelquefois 
même  par  une  sorte  de  régularité  presque  pério- 
diaue  dans  leur  publication. 

Les  ouvrages  proprement  dits  doivent  produire 
en  général  une  accusation  moins  vive,  mais  leurs 
effets,  quoique  moins  rapides,  peuvent  être  plus 
étendus,  et  si  leur  influence  est  moins  immé- 
diate, elle  n*en  est  que  plus  durable.  Une  funeste 
expérience  n*a  que  trop  appris  que  les  livres 
peuvent  être  un  instrument  de  dommage,  qu'ils 
peuvent  servir  à  développer  ce  levam  secret 
d'anarchie,  dont  tous  les  peuples  ont  à  redouter 
les  ravages  ;  qu'on  peut  miner  avec  des  livres 
tous  les  fondements  de  la  société  :  l'Etat  doit  donc 
être  défendu  contre  ce  genre  d'agression.  11  ne 
pourra  l'être  que  par  ses  lois,  et,  pour  qu'elles 
soient  une  garantie  toujours  sûre,  il  faut  que  le 
pouvoir  chargé  de  leur  exécution  ait  une  force 
supérieure  à  celle  de  l'attaque. 

Voulez-vous    remarquer,  Messieurs,  que   la 

âuestion  ne  peut  être  importante  qu'à  l'égard 
^ouvrages  où  quelque  talent  se  fera  remarquer  : 
or,  le  talent,  quelque  déplorable  usa^e  que  l'on 
en  fasse,  est  par  lui-même  une  puissance  :  il 
cherche  des  auxiliaires  dans  toutes  les  erreurs 
de  l'esprit,  dans  toutes  les  passions  qui  germent 
au  fond  des  cœurs  ;  il  les  caresse  habilement  ;  il 
sent  le  besoin  de  leur  donner  plus  d'énergie,  afin 
d'en  obtenir  plus  d'appui. 

Remarquez  encore  que,  quelque  dangereux  au 
fond  que  puisse  être  un  écrit,  1  auteur  ne  pourra 
presque  jamais  être  convaincu  que  d'une  pré- 
somption téméraire  ou  d'une  imprudence  irréflé- 
chie :  comment  prouver  qu*il  avait  prévu  les 
conséquences,  alarmantes  pour  la  société,  des 
principes  qu'il  a  développés  ?  comment  la  con- 
vaincre de  celte  intention  coupable  qui  seule  fait 
le  caractère  essentiel  de  tous  les  crimes? 

D'ailleurs,  si  pour  des  crimes  ordinaires,  le 
moyen  de  répression  est  dans  la  peine  infligée 
au  coupable,  et  dans  la  crainte  qu  elle  inspire  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir;  dans 
l'espèce  de  délit  dont  il  s'agit  ici,  l'intérêt  de  la 
société  exige  surtout  que  l'on  arrête  les  eJQTets  du 
mal  ;  le  livre  ne  peut  sans  doute  être  jugé  qu'avec 
son  auteur*,  mais  c'est  le  livre  surtout  qu'il  im- 
porte de  juger,  et  le  jugement  doit  avoir  assez 
d'autorité  pour  imposer  à  l'opinion  à  laquelle 
tout  doit  s'adresser. 

J'ai  tâché  de  vous  faire  envisager  quelle  serait 
la  force  que  nous  aurions  trop  souvent  à  com- 
battre. Qu'avons-nous  à  lui  opposer  dans  l'état 
actuel  de  nos  institutions?  U  n'existe  plus  rien 

T.  IX. 


de  semblable  à  ces  anciens  corps  judiciaires, 
gardiens  de  toutes  les  doctrines  nationales,  qu'ils 
défendirent  longtemps  contre  toutes  les  invasions, 
et  honorées  par  leur  fidélité  immémoriale  ;  après 
avoir  averti  les  rois  de  tout  ce  qui,  dans  les  lois 
nouvelles,  eût  pu  porter  atteinte  aux  franchises 
des  peuples,  de  tout  ce  qui,  dans  les  actes  des 
pontifes,  eût  pu  blesser  les  maximes  de  l'Btat, 
ils  avaient  acquis  assez  d'autorité  pour  avertir 
les  peuples  de  ce  qui,  dans  de  nouvelles  doc- 
trines, pouvait  être  contraire  aux  droits  du  trône 
et  de  1  autel,  qui  sont  aussi  les  droits  des  peu< 
pies,  puisqu'ils  sont  leurs  premiers  besoins. 

Voyez  à  la  place  vos  tribunaux  correctionnels, 
dont  le  nom  même  rappelle  des  attributions  d*un 
ordre  bien  différent  ;  voyez-les  armés  de  leurs 
amendes  et  de  leurs  emprisonnements,  appuyés 
sur  rinamovibilité  de  leurs  places,  et  demandez 
à  la  conscience  publique  si  leur  décision  suffira 
pour  soumettre  l'opinion,  ébranlée  par  d'élo- 
quents sophismes  et  de  séduisantes  illusions  qui 
lui  cachent  le  précipice  où  on  l'entraîne. 

Bien  loin  de  vouloir  nuire  à  la  considération 
due  à  nos  tribunaux,  je  ne  me  suis  jamais  oc- 
cupé de  leur  organisation  que  pour  chercher  les 
moyens  de  relever  l'importance  de  leurs  hono- 
rables fonctions.  Mais  est-ce  un  bon  moyen  d'y 
parvenir  que  de  leur  confler  le  périlleux  emploi 
de  diriger  l'opinion  publique,  si  partout  cette 
opinion  conteste  leur  compétence,  si  déjà  l'on  a 
entendu  des  magistrats  chargés  de  porter  la  pa- 
role dans  les  affaires  du  genre  de  celles  qui  nous 
occupent,  convenir  qu'ils  étaient  étrangers  aux 
matières  qu'ils  avaient  à  examiner,  et  commen- 
cer, par  cette  humble  concession,  la  tâche  dont 
ils  étaient  effrayés  les  premiers. 

Je  suis  donc  persuadé  que  la  société  a  besoin 
ici  d'une  autorité  plus  imposante;  je  crois  que 
les  écrits  qui  peuvent  paraître  dangereux  à  l'Etat, 
doivent  être,  pour  sa  sécurité,  remis  à  l'examen 
des  hommes  que  notre  constitution  désigne  pour 
délibérer  sur  tous  les  grands  intérêts  de  l'Etat  ; 
de  ceux  qu'elle  déclare  éligibles  dans  cette 
Chambre  ;  je  crois  rapprocher  ainsi  les  institu- 
tions nouvelles  des  institutions  anciennes,  suivant 
l'esprit  même  de  la  Charte. 

Je  crois  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  ceux 

3ui  sont  chargés  de  plaider  la  cause  des  peuples, 
oivent  être  apnelés  aussi  à  les  prémunir  contre 
tout  ce  qui  tendrait  à  les  égarer  sur  leurs  devoirs  ; 
plus  ils  se  seront  acquittés  noblement  de  leurs 
premières  fonctions,  plus  ils  auront  d'autorité 
pour  faire  respecter  leur  nouveau  ministère. 

Je  crois  qu'il  importe  de  remettre  le  jugement 
de  perfides  instigations  à  la  classe  essentieUement 
amie  de  la  stabilité,  et  non  à  ceUe  à  laquelle  ces 
instigations  s'adressent  presque  toujours. 

De  même,  qu'en  matière  de  séduction,  je  ne 
voudrais  pas  confier  le  jugement  à  l'objet  infor- 
tuné d'une  séduction  qui  peut-être  déjà  n'aurait 
obtenu  que  trop  de  succès. 

Voilà  pourquoi  la  question  du  jury  spécial  ou 
du  jury  ordinaire,  est  loin  de  me  sembler  d'un 
intérêt  médiocre. 

Dût-on  m'accuser  encore  d'obéir  au  besoin 
aveugle  d'une  opposition  contrariante,  je  crois 
proposer  une  institution  à  la  fois  libre  et  monar- 
chique ;  c'est  la  même  pensée  qui  m'a  servi  de 
guide  jusqu'ici,  et  que  je  ne  perdrai  jamais  de 
vue  dans  la  suite,  dût-elle  longtemps  encore 
m'exposer  au  malheur  d'une  opposition  que  je 
n'ai  pas  plus  suivie  par  (çoût  que  par  intérêt. 

J'ai  indiqué  que  ce  qui  regarde  les  pamphlets 
pouvait  donner  lieu  à  des  observations  particu- 
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liôret.  d'aprôfl  le  rang  qu'ils  prennent  entre  les 
ouyra$;e8  et  les  journaux. 

Los  pamphlets  se  partagent  entre  ce  qu'on  appelle 
les  partis  politicjues,  en  désignant  sous  ce  nom 
les  opinions  qui,  partout  où  les  affaires  publiques 
sont  soumises  à  la  discussion,  tendent  toujours  à 
les  grouper  par  la  conformité  des  mêmes  vœux 
qui  unissent  les  mômes  sentiments  ou  des  mômes 
intérêts.  Les  pamphlets  s'attachent  à  ces  opinions, 
ou  pour  les  suivre,  ou  avec  la  prétention  de  les 
guider.  On  ne  peut  pas  les  considérer  à  part. 

Entre  des  hommes  qui  sont  d'accord  sur  des 
principes  fondamentaux,  qui  veulent  le  maintien 
du  même  gouvernement,  avec  les  mêmes  formes 
constitutionnelles,  il  peut  encore   subsister  de 

grands  dissentiments  sur  les  moyens  d'arriver  au 
ut.  La  marche  suivie  par  ceux  qui  se  trouvent  à  la 
tête  de  l'administration  publique  peut  donner 
à  d'autres  des  inquiétudes  bien  ou  mal  fondées. 
Ceux-ci  désirent  être  entendus;  ils  veulent 
s'adresser  librement  à  l'opinion  publique  ;  je  crois 
que  cela  est  juste;  et,  quoique  cette  opposition  ou 
ces  oppositions  puissentparaltre incommodes,  elles 
peuvent  aussi  être  utiles.  Je  reconnais  en  môme 
temps  que  si  elles  ont  le  droit  de  s'exprimer  li- 
brement, elles  doivent  le  faire  avec  mesure  ;  que 
toute  discussion  doit  avoir  des  bornes  et  qu'il 
faut  avoir  des  moyeus  de  l'y  renfermer;  mais  tant 
que  les  chose^s  en  sont  &  ce  point,  l'embarras  ne 
peut  pas  ôtre  grand. 

Malneureusement  aussi  il  faut  prévoir  de  véri- 
tables factions,  sans  compter  celles  qui  pourraient 
iurvivre  aux  grandes  convulsions.  Sous  les  gou* 
vernements  même  les  mieux  affermis,  il  peut  se 
former  sourdement  des  projets  coupables  de  ren- 
verser Tordre  établi,  ou  quelques-unes  des  bases 
sans  lesquelles  cet  ordre  ne  peut  réellement  sub- 
sialcr.  Les  factions  sentent  l'importance  de  cacher 
longtemps  leur  but  ;  elles  ont  un  moyen  tout 
prêt,  c'est  de  se  présenter  sous  les  couleurs  ap- 
parentes d*un  simple  parti  d'opinion,  et  le  danger 
est  bien  autrement  sérieux. 

Enfin  on  est  quelquefois  aussi  exposé  à  rencon- 
trer des  intrigues  qui,  ne  s'altachant  qu'aux 
hommes,  s'acharnent  &  les  harceler  pour  les 
distraire  ;  à  les  décrier  pour  les  remplacer  ;  dans 
les  monarchies  plus  ou  moins  absolues,  les  in- 
trigues ont  une  grande  influence,  elles  en  sont 
presque  toujours  le  fléau,  et  cette  cause,  si  petite 
et  si  honteuse,  a  produit  de  bien  grands  maux. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs ,  les 
intrigues  s'aperçoivent  de  leur  petitesse  ;  elles 
ont  besoin  de  s'accréditer,  en  couvrant  leur  fri- 
vole et  dangereui^  malignité  du  masque  d*un 
parti  politique,  de  même  que  les  factions  s'en 
servent  pour  voiler  leur  profondeur  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  qu'il  y  ait  le  même  sujet  de  s^alarmer. 

Autant  rintrigue  est  halùle  sur  le  terrain  qui  lui 
convient,  autant  elle  sera  gaucho  sous  un  dégui- 
aement  emprunté.  En  vain  essayera-t-elie  de  bal- 
butier quelques  formule:^  d'une  opposition  poli- 
tique ;  elle  ne  peut  imiter  la  franchit^e,  ou,  si  Ton 
veut,  la  rudesse  d'une  langue  qui  n'est  pas  la 
sienne  ;  si  elle  parvient  à  exciter  quelques  ins- 
tants la  curiosité  du  public,  il  reconnaît  bientôt 
l'intrigant,  sourit  du  travestissement,  et  passe 

outre. 

C'est  une  tactique  asses  familière  aux  agents 
du  pouvoir,  de  présenter  comme  des  intrigues 
toutes  les  opinions  qui  combattent  leurs  systèmes; 
c'est  plutôt  des  hommes  que  des  choses  qu'il 
s'agit,  rép{*ieDt-il8  sans  cesse;  mais  il  est  heureu- 
sement im|)0ssible  de  s'y  méprendre.  Partout  où 
l'ou  trouve  des  doctrines  qui  ne  sont  pas  sans 


application,  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  sans 
noblesse,  des  intérêts  qui  ne  se  séparent  pas  de 
ceux  de  l'Etat,  il  y  a  une  opinion  sincère  qui 
mérite  d'être  entendue  et  discutée;  si  elle  est 
saine,  elle  doit  prévaloir  ;  si  quelque  erreur  s'y 
mêle,  elle  doit  ôtre  recherchée  ;  si  quelque  con- 
ciliation est  possible,  elle  doit  être  tentée;  mais 
c'est  mal  répondre  à  une  pareille  opinion,  que  de 
lui  donner  le  nom  insultant  d'une  intrigue  per- 
sonnelle. Ici  encore,  la  conscience  publique  suffit 
pour  juger,  et  les  agents  du  pouvoir  pourraient 
s'épargner  une  adresse,  qui  cesse  d'en  être  une 
quand  elle  ne  peut  faire  illusion  à  personne. 

J'ai  dit  que  les  pamphlets  venaient  ordinaire- 
ments  s'oOTir  comme  organes  ou  comme  auxi- 
liaires aux  opinions  politiques  et  aux  partis  re- 
doutables ou  mesquins,  c|ui  t&chent  de  se  cacher 
ou  de  se  rehausser,  à  l'aide  de  couleurs  unifor- 
formes.  Pour  ce  qui  tient  à  des  intrigues,  je  crois 

?|ue  le  mépris  public  suffira  toujours  pour  en 
aire  justice. 

Contre  tout  ce  qui  se  lierait  à  des  factions,  les 
tribunaux  actuels  me  paraîtraient  manquer  d  une 
autorité  sufh'sante;  les  mêmes  motifs  que  j'ai 
déjà  indiqués  s'appliquent  également  ici.  Quant 
aux  écarts,  auxquels  peuvent  se  livrer  les  opposi- 
tions dans  Texpression  de  leurs  vœux,  ces  mornes 
tribunaux  ne  seraient  pas  convenablement  placés 
dans  de  semblables  débats,  ils  n'obtiendraient  pas 
assez  de  confiance,  et  seraient  dans  une  position 
trop  délicate. 

Si  nous  obtenions  un  Jury,  tous  ces  objets  de- 
vraient entrer  également  dans  sa  compétence. 

Cette  discus.^ion  a  été  remarquable  par  le  grand 
nombre  de  voix  qui  se  sont  élevées  de  tous  les 
côtés,  pour  solliciter  vivement  cette  grande  ins- 
titution d'un  jury  pour  les  délits  de  la  presse. 

Votre  commission  ne  l'a  combattue  que  par  un 
motif  indépendant  du  fond  de  la  question;  ce 
serait,  suivant  elle,  introduire  dans  le  projet  de 
loi  un  amendement  incompatible  avec  rordre  de 
vos  délibérations,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  Charte. 

L'avis  de  la  commission  a  renouvelé  une  dis- 
cussion qui  avait  longtemps  divisé  les  Chambres. 
On  s'accorde  assez  à  admettre  qu'il  y  a  des  amen- 
dements que  les  Chambres  peuvent  proposer  ; 
l'usage  les  autorise  tous  les  jours  ;  on  croit  de 
part  et  d'autre  en  sentir  la  nécessité.  Il  serait  diffi- 
cile ensuite  de  fixer  une  régie  sur  les  amende- 
ments qui  pourront  ou  ne  pourront  pas  être  pro- 
posés. La  pratique,  dans  ce  cas,  l'emportera 
toujours  sur  les  théories  :  voici  comme  je  conçois 
la  pratique  des  amendements. 

D'abord,  il  est  évident  que  la  minorité  ne  peut 
jamais  en  proposer  :  si  elle  n'adopte  pas  un  pro- 
jet, elle  exprime  ses  motifs  et  vote  pour  le  rejet. 

Quant  à  la  majorité,  si  le  projet  de  loi  convient 
tel  qu'il  est,  il  n'y  a  point  encore  de  difficulté. 

Si  elle  veut  des  modifications,  elle  a  deux 
moyens  d'exprimer  sa  volonté,  le  rejet  ou  l'in- 
sertion des  amendements  qu'elle  juge  convena- 
bles. 

Si  le  gouvernement,  sans  désirer  les  amende- 
ments, les  préfère  au  rejet,  de  deux  choses  l'une, 
où  il  sait  que  la  majorité  est  iïxée,  où  11  la  croit 
flottante  ;  au  premier  cas,  il  propose  lui-même 
les  amendements  ;  au  second  cas,  il  conteste  le 
droit  d'en  faire. 

Si  la  Chambre  se  bornait  à  indiquer,  dans  sa 
discussion,  les  vices  qu'elle  croit  remarquer  dans 
les  projets  ()ui  lui  sont  apportés,  et  les  modifica- 
tions sans  lesquelles  elles  ne  veut  pas  les  admettre, 
sans  se  refuser  à  voter  sur  des  amendements, 
quand  ce  tempérament  pourrait  être  plus  agréable 
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au  gouyernement,  chacun  resterait  dani  Texem 
cice  iocoDtestable  de  son  droit,  oo  ferait 
cesser  un  débat  interminable  du  sa  nature,  on 
ne  verrait  plus  se  reproduire  cette  éternelle  que»» 
tion  du  droit  d'amender,  qui  ne  prouve  qu'une 
chose  quand  les  ministres  l'élëvent,  c'e^l  qu'ils 
sont  persuadés  que  la  majorité,  ou  du  noios 
ceux  qui  la  complètent,  ne  sont  pas  trés-sûrs 
de  ce  qu'ils  veulent,  et  il  ne  peut  jamais  paraître 
flatteur  de  constater  une  pareille  dispositiâp. 

Si  je  me  suin  permis  d'indiquer  la  maFcbe  ^ui 
me  semblerait  la  plus  slmple/je  ne  crois  pqmt 
Qué  celle   qu'on  a  suivie  jusqu'ici  cocApromette. 
1  iirt.  46  de  la  Charte,  objection  que  M.  le  miaH^i 
tre  de  la  police  a  cru  devoir  renou,ye|pr  ,dqps 
cette  discussion:  «•  Aucun  amendement ^9.  {u^pjL, 
être  fait  à  une  loi,  s'il  n'a  été  propose  ou  cou- 
senti  par  le  Roi.  »  11  y  en  a  donc  qui  iit'ioAt  ^las 
proposés,  mais  seulement  consentis  papleKoiyi 
et  ceux-là  qui  peut  les  proposer,  si o* n'esti'UQd' 
des  deux  Chambres?  Quand  l'une  d'elles  vote  pour 
un  amendement,  elle  ne  fait  que  le  proposer, 
elle  sait  qu'elle  est  dans  l'heureuse  imipoissanee 
de  le  faire  seule  ;  tout  amendement,  sans  dis^ 
tinction,  doit  être  renvoyé  et  discuté  -lianskt  hu»* 
reaux:  mais»  si  cette  discussion  a  déjà  en  lieu 
dans  les  bureaux  avant  celle  de  la  Chambre,  il  a 
toujours  été  reconnu  de  part  et  é^autne  que  l-a 
disposition  se  trouvait  exécutée,  et  qu'elle  afavait 
pas  pu  prescrire  un  renvoi  pour  une  discussioa 
déià  complète.  » 

Il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  aussi  eoQ- 
f  )iniB  aux  principes  de  cette  mémeCharte^  qu'un 
lijinidiro  vint  déclai*er  à  la  Chambre^  vlïjc  milieu 
d'une  discussion,  que  le  Roi  n'adoptera'  pas  un 
amendement  quelconque.  Les  Chambres  savent 
que  le  Roi  recueille  avec  bienveillance  le  résul- 
tat de  toutes  les  délibérations  sur  les  projets- 
qu'il  leur  adresse.  Lorsqu'elles  sonk'termiDéesy 
la  volonté  royale  s'exprime,  et  dès  lors  •  toute 
discussion  est  irrévocablement  terminéo-:  le  Roi- 
peut  proposer  lui-même  des  amendemonis  aux 
premiers  projets  ;  il  peut  aussi  consent'ir'Oii.reje-'* 
ter  ceux  qui  lui  sont  proposés  ;  mais  il  n^y  a  pas 
encore  de  proposition  tant  que  la  discussion  non* 
tinue. 

Passons  à  la  disposition  du  projet  relative  aux 
journaux. 

M.  le  ministre  de  la  police  nouR  a  fait  remar- 
quer que  les  uns  avaient  trouvé  la  loi  trop  libé- 
rale, et  que  les  autres  lui  avaient  reproché  le 
défaut  contraire.  11  parait  avoir  cru  que  ce  serait 
un  moyen  d'engager  chacun  à  contrarier  l'autre 
en  adoptant  le  projet. 

Quoi ,  qu'il  en  soit,  si  en  effet  quelqu'un  a 
trouvé  ce  projet  trop  libéral,  ce  que  je  n'ai  pas 
aperru,  cette  objection  n'a  pas  dû  s'étendre  du 
moins  jusqu'à  la  dernière  dispo9ition  ;  il  faudrait 
être  d'une  exigence  bien  injuste  pur  le  régime 
arbitraire  qui  me  paraît  se  présenter  ici  dans 
toute  sa  naïveté,  et  avec  tous  les  charmes  qui 
peuvent  tenter  ceux  auxquels  il  est  cher,  s'il 
était  vrai  qu'il  restât  encore  en  France  des  hom- 
mes assez  constants  dans  l'amour  de  l'arbitraire, 
pour  Que  la  Révolution  ne  les  en  eût  pas  rassas- 
siés.  (On  rit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

On  nous  demande,  non  pas  une  surveillance 
soumise  elle-même  à  quelques  règles,  mais  une 
dictature  sans  limites  sor  tontes  les  feuilles  pé- 
riodiques ;  et,  comme  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver  une  autre  aanée,  on  nous  la  demande 
pour  trois  ans* 

Que  l'on  affecte  du  mépris  pour  de  misérablea 
gautiers^  cela  peut  biea  leur  annoncer  à  quels 
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égards  ils  doiTeot  s'attendre;  mais  il B^a est  pas 
moins  vrai  que  les  journaux  sont  une  arme»  cW 
un  fait  dont  personne  ne  doute,  et  le  projet  qu'on 
nous  propose  en  lait  lui-^mémei'i^veu. 

Il  s'agit -de  savoir  si  le  ministre  de  la  police 
pourra  seul  m  servir  de  cette  arme»  s'il  oonti-^ 
nuera  d'ôtre  investi  du  privilège  eiLclusif  de  parii 
1er  chaque  jear,  et  sans  oontradieteury  pour  ou- 
contre  tous  les  prineipes^  pour  ou  contre. tous* 
ceux  CEoi  les  proussient..   

UttedequeBoit  tadroituDS  des  intentions,  la. 
sagesse  des  principes,  4a  feroipté  et  la  p^udenoe 
de  k  mdDclie  qott  l'on  fuii,  i(  serut  toujours 
plus  libénl  da'fNsrmettiie  .id'auitres/d'eaifoire 
l'apologièi  .dussent  iiaême>  quelques  e^prto.char:. 
^osea  iMisvdar  lft'çritique<  >     ni.  .     • 

Mais  enfin,  en  laissant  de  côté  si.i?on.iV)eut>UQû^ 
tbéojie  qu'on  pourrait  ranfçec  fi^mLiieUep  qa'on 
a tiH>ttvées  tcop  lifaéraléa^ il «ettoujouiis  certain, 
qu'aucun  mipistére  ne  peni  d^tmander  Je  privi^ 
lége  qu'il  s'agit  maintenant  d'octroyer,  qu'à  cemi 
qui  sont  pensuadés  que  s'il  parle,  setil,  du  moins 
il  parlera  convenablementvei  personne  ue  peut  en 
juger  que  d^prôs  la -UvanièredoBlon:  le.  voit  aeir  ; 
ce  serait  une  incoos^uenee  trop^  grande  <oe  dés** 
apprpttver  la  oeoduite  et  d'eu  iaterdioe,  la  dis*- 
cussion. 

Dés  lors  la  question  qui  nous  ocanpe  ne  peut 
plus  être  envisagée  ûproumune.'dece3  gênôrautés . 
sanS'ObjeLv  alimecit  frivole  des  eaprils  sans  soli- 
dité l'OUe  tient àtouteà  qui  nous  jkaptjae  le* ptas 
vivement,  <  à.  os.  qui  éveille  toutes  nos  croiotes 
et  toutes  nos.  espérances»  e'esiràfidire,  à  tout  ce 
qu'il  y  adeplus  sérieux  dans  i'espmtdeirtuimme. 

Notre*  manche  (a  dit  M.  le  miuistse  de  la  police) 
consiste  à  fioyaliser.  Iftaatioa  et  à  natio&aliser  le 
royaump.     .  -  1. 

•Oeiieatf  eU), effets.. votre  devoir  enirers.  le.Roiet- 
envers  <\a  Rminceiiek  j^'itserais  ajoulerquela  (î!iGlke/ 
n^tût  peutrtélrei  pas  trop  difHcile<àvezrvouArenK/ 
pli  pe- devoir  ?  C'ust  ià  en^  effet  Ja  grande  ques^n 
tionque  votre  projet  de  loi  remet  ea disouslioay ■ 
et. à, laquelle 4oat  visnt  aboutir.  1 

Hâter  la  réuoociiiation  entière  des  Ffaoçidaavets . 
eos^fflémes»  adoucir  lea  paqsiousv  éctoiter  1  les* 
poéventions,  oemèattre  tout  ce  qui  .niûntrerait  le 
cajaotêfe  de>.la  haine  ou.ide  l'aieraurv  0âBueillir>i 
dans  toutes  les  opinions  Ge4iu'elle9  oui  -ëe  varai^i 
ment  national,  en  protéger  les  développements, 
en  favoriser  Texpression,  en  adopter  localement 
l'exécution  ;  préparer  toutes  les  institutions  qui 
nous  manquant,  les  marquer  toutes  du  noble 
sceau  de  la  liberté  monarchique,  au  lieu  d*ajourner 
indéfiniment  ce  grand  besoin  de  reculer  devant 
cette  honorable  tùche,  et  de  se  réfugier  dans  un 
arbitraire  ténébreux,  qui  perpétue  nos  anxiétés, 
vieille  routine  de  tous  ceux  qui  nous  avaient  sé- 
duits pour  nous  trahir  ;  présenter  aux  Français 
des  travaux  dignes  d'eux,  et  leur  dire,  avec  une 
juste  confiance  :  Voilà  ce  que  chacun  de  vous 
demande  également,  consentes  à  sacrilîer  tout  le 
reste.  La  réponse  de  la  France  serait  un  plus  bel 
éloge  que  tons  ceux  qu'on  pourrait,  f>endant 
trois  ans.  insérer  dans  tous  les  journaux  ;  et  c'est 
alors  que  les  gaxettes  qui  essayeraient  de  dé- 
mentir le  bien-aise  général  seraient  en  effet  bien 
petites,  et  alors  aussi  votre  projet  actuel  pourrait 
bien  ne  vous  pas  paraître  fort  urgent  à  vous- 
mêmes. 

Mais  si  l'on  n'avait  réussi  qu'à  réveiller  les  di- 
visions qui  nous  ont  perdus,  si  chaque  jour  on 
présentait  alternativement  quelque  classe  de  ci- 
toyens comme  ennemie  des  autres,  si  l'on  ne 
savait  pas  inventer  de  plus  nobles  ressorts  que  ce 


Si 
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misérable  système  de  contre-poids  qui  peut  sou- 
teuir  un  instant  les  hommes,  mais  qui  perdra 
toujours  TBtal,  si  l'on  ne  s'en  servait  que  pour 
surprendre  chaque  jour  la  concession  d  un  pou- 
voir que  l'on  gaspille  le  lendemain  en  petites 
choses  et  pour  de  petits  intérêts,  si  Ton  n'était 
parvenu  ainsi  qu'à  multiplier  les  résistances,  en 
sorte  que  les  années  des  ministres  pourraient  se 
compter  par  le  nombre  des  oppositions,  il  me 
semble  alors  que  le  mécontentement  des  gens  de 
bien  serait  assez  naturel,  et  qu'il  pourrait  être 
utile  de  lui  laisser  quelques  organes. 

J'ai  indiqué  ce  que  le  pays  avait  droit  d'attendre 
et  qu'il  aurait  le  droit  de  blâmer;  c*est  à  l'opi- 
nion publique  à  prononcer  sur  le  fait,  c'est  elle 
qui  exprime  la  sensation  que  nous  éprouvons 
simultanément. 

Dans  quelques  parties  de>  son  discours,  M.  le 
ministre  de  la  police  m'a  paru  peu  disposé  à 
accepter  ce  tribunal  ;  il  m'a  semblé  qu'il  ne  trai- 
tait f^uére  mieux  l'opinion  que  ces  misérables 
gazetters,  qu'il  ne  dédaigne  pourtant  pas  assez 

Sour  négliger  de  se  mettre  à  leur  tète.  (On  rit.) 
ais  l'opinion  n'est  pas  un  juge  qu'il  suffise  d'in- 
sulter pour  le  récuser;  les  actes  de  tout  ministère- 
sont  les  pièces  d'une  longue  enquête  sur  lesquels 
l'opinion  prononcera  tôt  ou  tard. 

Vains  efforts,  nous  a-t-on  répondu,  les  senti- 
ments du  Roi  ne  changeront  jamais. 

Nous  ne  nous  plaindrons  pas  cette  fois  qiie  le 
nom  du  Roi  ait  été  placé  dans  nos  discussions  ; 
ce  nom  révéré  ne  peut  qu'augmenter  le  courage 
et  les  forces  dont  nous  avons  besoin. 

Le  Roi  ne  changera  jamais;  non,  sans  doute  :  le 
bonheur  du  peuple,  et  du  peuple  entier,  n'est-il 
pas  lui-même  toute  la  pensée  royale  ?  Le  Roi  ne 
peut  vouloir  qu'une  seule  chose,  parce  que  lui 
seul  dans  TEtat  ne  peut  jamais  avoir  qu'un  intérêt. 
Voilà  pourquoi  il  est  si  nécessaire  à  son  peuple. 
Cette  volonté  tutélaire  se  transmet  sans  altéra- 
tion dans  ces  augustes  générations  de  Rois  que 
les  siècles  voient  se  succéder,  sans  que  le  bien- 
fait de  leur  présence  cesse  jamais  de  se  faire  sen- 
tir. Le  Roi  ne  change  point,  comme  le  Roi  ne 
meurt  point,  parc«  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  où 
le  peuple  n'ait  é^lement  besoin  de  l'action  du 
Roi,  et  d'une  action  toujours  la  même.  (Mouve- 
ment très- vif  d'adhésion.) 

Mais  quant  aux  détails  de  la  marche,  qui  peut 
conduire  au  grand  but  qu'il  a  toujours  présent, 
le  Roi  délibère  à  chaque  circonstance  nouvelle 
sur  les  Lois  à  modifier  ou  à  introduire  dans  la 
législation  ;  il  reçoit  l'opinion  des  Chambres,  il 
demande  même  leur  concours  libre.  Sur  les  di- 
vers actes  de  son  gouvernement,  il  prend  l'avis 
de  ceux  qu'il  honore  de  sa  confiance;  il  appelle 
auprès  de  lui,  ou  rend  à  la  vie  privée  les  agents 
de  son  autorité.  Ce  n'est  pas  dans  les  moyens,  va- 
riables comme  les  causes  qui  les  rendent  néces- 
saires, mais  dans  la  fin  qu'il  a  placé  son  immu- 
tabilité salutaire.  (Même  mouvement.) 

Entre  la  volonté  du  Roi,  que  nous  devons  tou- 
ioors  respecter  en  silence,  et  les  combinaisons 
plus  ou  moins  heureuses  de  ses  ministres,  que 
notre  devoir  est  de  discuter  quand  elles  nous 
sont  soumises,  l'intervalle  est  incommensurable. 

De  tous  les  projets  que  les  ministres  nous  ont 
apportés,  aucun  ne  touche  à  un  plus  grand  nom- 
bre d  intérêts.  On  vous  demande  une  arme  redou- 
table, qui  peut  offenser  et  défendre  les  intérêts 
de  tous  ;  1  usage  qu'on  en  fera  est  assez  connu 
par  celui  qu'on  en  a  fait  ;  si  tous  ont  été  blessés 
tour  à  tour,  si  personne  n'a  été  protégé,  si 
l'amour-propre  personnel  a  été  mis  partout  à  la 


place  des  grands  intérêts  nationaux  ;  si  les  cœurs 
se  sont  aigris,  si  l'amélioration  de  l'esprit  public 
a  rétrogradé,  si  l'on  n'a  fait,  en  disposant  de  la 
presse,  qu'augmenter  le  malaise  général,  multi- 
plier les  mécontentements,  et  contrister  les  amis 
du  repos,  les  amis  du  bien,  les  amis  du  Roi,  îl 
en  faut  conclure  que  ce  qu'on  nous  avait  pré- 
senté l'année  dernière  comme  un  remède  indis- 
pensable, a  été  perverti  par  l'usage  qu'on  en  a 
rait  ;  qu'une  arme  qui  ne  devait  être  que  défen- 
sive, a  servi  d'injustes  aggressions,  que  le  mal 
ne  pourrait  que  s^ccroltre  encore;  il  faut  sans 
hésiter  rejeter  la  loi  nouvelle,  et  je  vote  pour  le 
rejet. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  lAiBé,  ministre  de  Vintérieur,  Quand  on 
proclame  à  cette  tribune  des  principes  qui  parais- 
sent porter  atteinte  à  la  prérogative  rovale,  c'est 
un  devoir  pour  les  ministres  du  Roi  de  rompre 
le  silence. 

On  vient  de  dire  que  la  loi  proposée  pourrait 
être  amendée  de  toutes  les  manières  et  dans  tous 
les  senff,  sans  que  la  prérogative  royale  pût  au- 
cunement s'en  inquiéter,  et  l'on  a  développé  la 
théorie  des  amendements,  théorie  dont  l'origine 
ne  remonte  pas  à  une  très-haute  antiquité.  Quand 
on  conteste  les  amendements,  a  dit  un  orateur, 
et  ici  on  s'adresse  aux  ministres  du  Roi,  c'est 
qu'on  n'est  pas  sûr  que  la  majorité  veuille  les 
adopter.  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  par  des  motifs 
si  frivoles  et  si  peu  nobles  que  les  ministres  du 
Roi  essayeront  de  prouver  qu'on  ne  peut  intro- 
duire dans  la  loi  actuelle  Tinstitution  du  jury  par 
voie  d'amendement. 

Nous  devons  ignorer  respectueusement  quelle 
serait  la  volonté  de  Sa  Majesté  après  la  délibéra- 
tion des  deux  Chambres  ;  mais  puisqu'on  accuse 
les  ministres  de  se  décider  par  des  caprices,  de 
suivre  les  Oots  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion  de 
la  majorité  et  de  la  minorité,  on  nous  pardon- 
nera d'invoquer  le  nom  du  Roi  ;  nous  déclarerons 
donc  que  nous  sommes  autorisés  à  soutenir  que 
cet  amendement  ne  peut  pas  être  proposé  sur  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée.  (Profond  silence.) 

11  y  a  non-seulement  dans  notre  législation, 
mais  surtout  dans  notre  constitution,  une  maxime 
éminemment  française;  elle  est  écrite  dans  la 
Gbarte  :  Le  Roi  propose  la  loi,  et  cette  maxime 
fondamentale  distingue  la  constitution  française 
de  quelques  constitutions  où  le  système  repré- 
sentatif est  établi.  On  peut  sans  doute  amender  la 
loi  qui  est  proposée,  la  corriger  ;  et,  comme  on 
le  disait  naguère,  on  peut  raméliorer  :  mais  à 
propos  d'une  loi  proposée,  vouloir  présenter 
toutes  sortes  d'amendements,  qui  changent,  non 
pas  seulement  cette  loi,  mais  une  loi  antérieure, 
existante,  qui  n'est  pas  soumise  à  vos  délibéra- 
tions, et,  avec  elle,  la  plus  grande  partie  de  la 
législation  criminelle,  et  même  la  constitution, 
c'est  abuser  du  droit  d'amendement.  Gomme  on 
le  disait  en  1815 ,  à  l'époque  où  cette  théorie 
commença  à  s'établir,  abuser  de  ce  droit,  c'est 
proposer  la  loi  ;  et  proposer  la  loi,  c'est  régner. 
(Ces  paroles  sont  sorties  de  la  bouche  du  magis- 
trat qui  préside  aujourd'hui  cette  Chambre.)  Cette 
doctrine  si  bien  exprimée  fut  aussi  soutenue  par 
un  honorable  membre  qui  a  sans  doute  cru  de- 
voir l'abandonner,  puisqu'il  propose  sans  scru- 
pule l'amendement  du  jury  ;  c'est  ainsi  que  dans 
la  variation,  dans  le  flux  et  le  reflux  de  nos 
opinions,  nous  discréditons  la  parole,  et  que  celle 
des  hommes  vivants  n'a  presque  plus  d'autorité. 
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Je  dis  crue  Pamendement  relatif  à  Finstitutioii 
du  jury  cnangerail  la  disposition  du  Gode  rela- 
tive aux  tribunaux  de  justice  correctionnelle.  La 
loi  proposée  ne  renvoie  à  ces  tribunaux  qu'à  titre 
de  déclaration,  et  non  pas  à  titre  d'attribution. 
En  faisant  présenter  cette  loi,  Sa  Majesté  a  en- 
tendu conserver  Tordre  des  juridictions  tel  qu'il 
existe,  constitué  tel  qu'il  est.  Vouloir  attribuer  à 
un  corps  de  judicature  autrement  constitué  la 
faculté  de  juffer,  dont  nos  tribunaux  sont  inves- 
tis, c'est  évidemment  corriger,  non  pas  la  loi 
qu*on  uous  propose,  mais  la  loi  préexistante,  et 
dont  le  projet  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté  ne 
suppose  pas  môme  la  modification. 

Je  dis  de  plus,  que  c'est  amender  une  partie 
notable  de  la  législation  criminelle. 

Vainement  des  esprits  supérieurs,  considérant 
la  société  des  sommités  du  génie,  dédaignent  les 
juridictions,  et  nous  parlent  de  classifications 
particulières,  de  nomenclatures.  Les  classifica- 
tions et  les  nomenclatures  dans  les  sciences,  dans 
les  opérations  de  l'esprit  ou  du  génie,  peuvent 
avoir  leurs  avantages  ou  leurs  inconvénients , 
sans  que  la  société  soit  troublée  ;  par  elles,  la 
société  peut  être  ou  n'être  pas  plus  éclairée  ; 
mais  la  société  ne  peut  être  troublée,  quel  que 
soit  le  système  dominant.  Loin  de  là,  les  classi- 
fications de  crimes,  de  délits  même,  Tordre  de 
délits  même,  l'ordre  de  juridiction,  touchent  dans 
la  société  à  toutes  les  choses  positives,  à  l'intérêt 
personnel,  aux  propriétés,  à  la  libcrlê,  à  tout  ce 
qui  parait  à  l'homme  le  plus  précieux  et  le  plus 
sacré.  Ce  n^est  donc  pas  légèrement  qu'on  peut 
venir  changer  Tordre  des  juridictions.  Cependant 
on  le  changerait  en  décidant  que  les  délits  de  la 
presse  ne  doivent  pas  être  jugés  par  des  tribunaux 
dont  le  nom  mérite  plus  de  respect,  puisqu'ils  se 
trouvent  consignés  dans  l'Esprit  des  Lois^  puisque 
ces  tribunaux  sont  assujettis  à  l'appel,  et  qu  ils 
ne  sont  que  le  premier  degré  du  corps  entier 
de  la  magistrature. 

Dans  la  hiérarchie  actuelle,  les  crimes  jugés 
par  les  jurés  sont  préalablement  soumis  à  la 
chambre  d'accusation.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire 
que  le  jury  sera  admis  purement  et  simplement, 
il  faudrait  encore  régler  le  mode  d'instruction, 
jei  savoir  ce  que  vous  ferez  de  cette  chambre 
d'accusation  ;  que  si  les  délits  pour  lia  presse  con- 
tinuaient à  lui  être  soumis  comme  les  crimes, 
vous  feriez  alors  ce  qu'on  veut  éviter,  c'est-à-dire 
qu'on  ferait  préjuger  par  des  magistrats  ce  qu'on 
ne  veut  pas  laisser  juger  par  d'autres  \  que  si  Ton 
changeait  ce  mode,  la  législation  criminelle  serait 
désordonnée.  Quand  donc  il  s'agit  d'un  des  droits 
les  plus  importants,  et  qui  touche  à  tous  les  au- 
tres, il  ne  faut  ])as  changer  sans  de  profondes 
réflexions,  surtout  dans  un  pays  où  la  constitu- 
tion de  TBtat  a  établi  que  Tmitiative  des  lois  est 
une  prérogative  royale. 

La  Charte  accorde  aux  Chambres  la  faculté  de 
propositions  sur  des  objets  législatifs  qui  appar- 
tiennent à  Tinitiative  royale.  Ces  propositions 
pouvont  i^tre  faites,  mais  il  y  a  des  formes  parti- 
culières qui  doivent  être  rigoureusement  suivies. 
Si  Ton  croyait  que  l'institution  du  jury  dût 
(Hre  établie  parmi  nous  pour  les  délits  de  la 
presse;  si  les  esprits  en  étaient  tellement  préoc- 
cupés qu'il  fallût  donner,  dès  ce  moment,  cette 
extension  du  jury  à  une  nation  qui  se  forme  si 
lentement  à  cette  institution,  et  chez  laquelle  on 
pout  craindre  de  l'ébranler  par  trop  de  précipi- 
tation, alors  des  propositions  peuvent  être  faites, 
les  deux  Chambres  sont  appelées  à  voter,  et  leur 
avis,  porté  au  pied  du  trône,  peut  déterminer 


Sa  Majesté  à  proposer  une  loi  par  laquelle  son  ini- 
tiative aura  été  conservée.  Mais  insérer  cette  pro- 
position dans  un  amendement,  ce  serait  amender 
la  Charte  elle-même.  Toute  justice  émane  du  Roi^ 
dit  la  Charte  ;  elle  dit  encore  qu'il  ne  sera  rien 
changé  aux  juridictions  des  tribunaux,  qu'en 
vertu  d'une  loi.  La  Charte,  en  parlant  du  jury,  a 
ajouté  qu'on  y  ferait  les  améliorations  que  le 
temps  et  l'expérience  pourraient  indiquer.  La 
Charte  a  donc  parlé  des  mêmes  objets  sur  lesquels 
vous  voulez  délibérer,  et  principalement  de  ces 
tribunaux,  dont  ce  changement  n'est  pas  même 
soumis  à  la  délibération.  Ainsi,  vouloir  établir 
l'institution  du  jury  par  amendement,  ce  serait 
exercer  une  véntable  initiative  et  amender  la 
Charte  elle-même.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit 
trop  s'attacher  à  la  lettre  de  la  Charte;  je  soutiens 
qu'en  adoptant  l'amendement,  on  en  bouleverse- 
rait Tesprit;  et,  pour  le  démontrer,  il  ne  faudrait 
peut-être  que  rappeler  le  discours  par  lequel  on 
vous  a  fait  voir  Tinstitution  du  jury  s'élevant  à 
la  hauteur  des  institutions  politiques.  Ne  vous 
a-t-on  pas  dit  qu'il  fallait  l'étendre,  Taccrottre 
de  manière  à  Télever  au  niveau  du  pouvoir  lé- 
gislatif? N'a-t-on  pas  dit  qu'il  représentait  le  ju- 
gement  du  peuple;  que,  comme  le  peuple  par  ses 
éputés  est  appelé  à  la  confection  des  lois,  de 
même  il  doit  être  appelé  par  ses  jurés  à  exercer 
le  pouvoir  judiciaire  en  matière  criminelle;  il  se 
peut,  en  effet,  que  Tinstitution  du  jury  généralisé 
ait  de  si  immenses  conséquences.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  d'examiner  si  ses  décisions  représentent 
ou  non  celles  du  peuple,  mais  on  le  pense,  on  le 
dit,  et  cela  suffit  pour  vous  faire  sentir  à  quel 
point  la  question  est  grave,  et  combien,  par  de 
telles  propositions,  on  porte  réellement  atteinte 
à  votre  constitution.  Elle  déclare  que  toute  justice 
émane  du  Roi  et  on  vous  ferait  dire  :  toute  justice 
émane  du  peuple. 

Bh!  voyez  quelles  en  seraient  les  conséquences 
inévitables  ! 

Auiourd'hui  on  vous  propose  d'attribuer  les  dé- 
lits de  la  presse  auxjurés;  demain,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  on  vous  proposera  d'attri- 
buer au  jury,  représentant  le  peuple,  tous  les 
jugements,  non-seulement  relatifs  aux  crimes, 
mais  encore  à  toutes  les  espèces  de  délits,  et 
peut-être  aux  contraventions.  Par  une  telle  exten- 
sion, conséquence  inévitable  des  principes  expo- 
sés sur  le  jury  présenté  comme  institution  poli- 
tique, vous  porteriez  atteinte  à  la  magistrature 
telle  qu'elle  existe  et  au  jury  tel  qu'il  est  consti- 
tué. Je  crains  même  qu'on  ne  s'exposât  à  ruiner 
cette  institution  admirable  en  elle-même,  et  qui 
a  tant  de  peine  à  se  naturaliser  parmi  nous:  que 
s'il  fautTétendre  un  jour,  ce  ne  doit  être  qu  avec 
ménagement,  et  vous  compromettriez,  par  de  la 
précipitation,  le  sort  d'une  plante  qui  s'acclimate 
difficilement  parmi  nous.  Aujourd'hui  on  vous 
propose  par  le  fait  d'empiéter  sur  Tinitiative,  et 
demain  on  vous  proposera  aus.<«i  d'amender  di- 
rectement ce  droit;  et  d'amendements  en  amen- 
dements, faits  hors  du  cercle  de  la  loi  proposée, 
on  vous  proposerait  de  dénaturer  la  constitution 
déterminée  par  la  Charte.  Celui  qui  m'a  précédé 
vous  rappelle  que  vous  aviez  Thabitude  de  faire 
des  amendements.  Un  de  ses  honorables  collègues 
a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  de  bornes  à  cette 
faculté  quand  il  s'agissait  du  salut  de  son  pays, 
et  qu'en  ce  sens,  toutes  les  fois  qu'il  le  croirait 
nécessaire,  il  userait  de  cette  faculté.Ce  sentiment 
est  sans  doute  honorable;  mais  en  poussant  de 
tels  sentiments  à  l'excès,  on  tombe  quelquefois 
dans  un  péril  immense. 


«t 
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jmirs  être  propo^s  en  D«p{3reiKint  don^eil»  gue  de 
la  j^ropre  consctertc»^  Nony-  il  ffairt  mm  avoir 
une  consciOTice  polillquo  ;  or,l8'0ooflèîence'pôli* 
tfque  est  d'ùit&  fidèle  â  (a' loi  d^  son  pays^  de 
ti'ertlplover  4de  les  fbmie«  qcie  «ette  même  loi 
^reéfcrii,*  ftotilr  peh)i*/d8  fa  pe^dïe. 

Qo&tit  auH  piiécéd«nt9  dôot  éa  parlei  je  oHm 
Men  ^^il  y  àeU'  tin  fâtâl  exemple;  on  pouvait  re^ 
probhei^  à  tihé  Chambre  d'avoir  ]iroriigue  led 
amendrtûrtilë.  Mfirti  qu'ttt-ce  q«ë  liesptécédeiit^, 
pour  me  servit  des  termes  d'und  langoeéCran^ 
S^r&l  Ce  sont  â6«  exetnpieg  q\xi  atlraient  ^té 
dontté^  par  des  Chambres  légflsiatl'^ed  ou  pab  de^ 
Cours  de  jiïsiite.  Nous  n'en  conrrfliasiovïs  dans*  le« 
cours  de  Justtefe  qtx^  lorsqu'elles  conflrtnai^ut  )A 
légiélùtioti  pï^eédeflte.  C'est  <îo  qu*ort  appelle  ja^ 
rispnldence.  Mais  quels  <^taient  les  caraoïOre»  de 
èelle  Junsprndetitie  pollUque  et  judiciaire  ?  Pour 
être  ap^rèl^  le  supplément  de  la  M  merne^  il 
falltfir  qu'elle  fût  ancienne,  ttoïi  contestée.  Or,  vos 
prét^édents  sônt-ilîî  anciens',  soot-^ils ' Wrti  con- 
testés? La  théoi*ie  que  je  Gooibats  né  fnt-'elle  pas 
contéFt^  dans  la  Chambre  où  elle  prit  naissance? 
BHe  )è  fut  de  toutes  pavts  ;  plusiipnrs  amendements 
ne  furent  pa*»  adoptas  par  la  Chambre  des  pairs^ 
conservatrice  auèsi  des  droite  ^u  peuple,  et  spé" 
éîftfettrent  de  la  prérogative  royale î  Ils  ne  furent 
jwu^  tous  consentis  par  le  Roi*  L'année  d(*rnière, 
les  amendetnents  ne  troUv«h'eiit-ils  pas  d'obtactot 
Et  aujourd'hui  ils  ne  seraient  pl»s  contrt^dits  par 
à^\Mi  YnAmes  qui  y  trouvaient  tîkrtt  de  daitpfers  ;  et 
}*ott  vendrait  donner  le  rtotti  de  complément  de 
la  loi  à' des  précédent»  qui  n'ont  pas  trois  ans 
d'origine,  tbndis  que  ehez  nos  voisius,  ir  faut 
l'autorité  du  nombre  et  du  temps.  Peui^oh  d'ail- 
leur!?  iriVoqxieM'ioflticnce  des  eicëtt^ïïles,  lorsque 
ceut-ci^nt  contraires  au  texte*  et  à  f'essence  de 
la  loi,  pour  qu'eux-mj^mes  fassent'  aiïturité?  ^  ^  ^ 

AlnM,  Messieurs,  tlA-ons-^i^it- Impossible 
d'adopter  cet  amendemont  à  titre  d'amendement  ( 
atCendei  que  1^  Itbl.  dtinii  !sa<sa^ëSse>fV(ytfs  le  pro- 
pose, ou  bien  que  le^  <h^uM  Ch^ambreS' en  i^sseht 
l'objet  spécial  tî'une  proposition.  Tous  1^  ptiti^^ 
cipes  et  touë  le<?  droits  sdut  c^nsei-vést'  » 

i!  y  a  pins  :  c'est  q^é.  s^lottlecours  rtéwedw 
opinions,  il  «est  impossible  d'admettre  celui-d;  il 
n^est  et  ne  peut  être  détemyiné.  Les  orateurs  sont 
loin  de  s'être  montres  d'accord  sur  la  nature  et 
les  formes  du  jury  qu'ils  ont  pruposeï  11^  n«^ •suffit 
pas  dépuoflumer  ces  mots  :  Le  jUryî  le  jury  M./. 
Il  faut  encore  sVntendre  sUr  ^oiï  or^uisation. 
Les  uns  ne  veulent  )>as  lejury  enistauii  ils  crai^ 
pncni  surtout  le  mode  par  lequelll  èsf  formé:  et 
commetousle**préretsn(«s'appeflenrpasdeSshêrifs, 
ils  ne  trouvent  point  flrrftee  devant  eux.  D'autres 
sont  effrayés  de  la  multitude  de*?  Jurés,  et  reculant 
avec  une  HOtle  de  prudence  devhuC  leiur  propre 
opinion,  ils  s'efroiv<»hi  sans  cêwd'ert  resserrer  le 
cercle,  et  si  nou«  péneirtms  dans  le  secret  de  leur 
opinion,  nous  verrons  un  jnrv  supérieur  un  jury 
spécial  bien  plus  redoutable  h  là  liberté  de  la  presse 
que  les  juges  eux-m^mos;  caries  Jupes  s<»raipnt 
pi^ut-étre  prus  nomlireux  que  le  Jury  spécial  qu'on 
tondrait  vous  proposer. 

Puisque  les  orateur»  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  point  déciî-if;  puifsqn'll  fabdrait  savoir  si,  en 
adoptant  le  Jurv  d'où  ptMiple  étranger,  vous  n'a- 
domeriet  pa^  eîl  niémé  tempt  toute*  les  amélio- 
ralioïis  mii  h»  rendent  avantap«*ux.  vou«  de\'eB 
en  conclure»  qu'une  telh»  atiplicatiou  de  Tinsti- 
tution  du  jury  appelle  les  plus   hautes  et  les 

tlus  tonales  mAditatious;  et  que,  tranchant  su- 
itemcQt  la  question ,  ce  serait  ravir'  à  votre 


déoifion  lé  caractère  de  maturité  qui  lui  est  né- 
ceSsaire«>  • 

>  J'irai  plus  loin;  j'oserai  dire  qu'on  ne  s'attend 
pas  à  vous  voir  en  ce  moment  adopter  la  propo- 
sition  qui  vous  est  faite.  Le  secret  de  ses  auteurs 
se  ■pénètre-;  on  vous  dit  :  Vous  aurez  jeté  d'heu- 
k^euses  semences,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir 
préparé  les  fruits  qu'elles  sont  destinées  à  pro* 
duire^ 

8i  c'est  dans  ce  but  qu'on  a  fait  les  discours 
éloquents  prononcés  à  cette  tribune;  si  c'est 
pour  préparer  l'opinion  à  l'application  de  l'insti- 
lutiOB  dont  H  s'agit,  les  ministres  du  Roi  doivent 
aux  orateurs  une  profonde  reconnaissance.  Mais 
pUisqu'oD  veut  absolument  imiter  une  nation 
étrangère,  imitons-la  aussi  dans  la  sage  lenteur 
de  ses  liibérations.  Depuis  nombre  d'années,  on 
prépare  en  Angleterre  l'opinion  publique,  même 
dans  les  discours  étrangers  à  la  matière  qu'on 
traîtev^  deux  mesures  politiques  ;  la  réforme 

Î parlementaire  et  i'éfnanGipation  des  catholiques; 
'on  ne  croit  pourtant  pas  que  l'opinion  publique 
soit  encoreassez  mûre  pour  prendre  des  délibéra- 
tions Sur  ces  objefs.  Imitez  cette  sage  réserve, 
cette  prudente  lenteur;  attendez  que  vos  discours 
puissent  éclairer  la  nation,  dont  l'attention  est  à 
peiuè  éveillée  sur  cette  matière.  Que  vos  discours 
soient  une  semence  qui  doit  germer  et  préparer 
une  véritable,  une  générale  opmion  publique,  les 
ministres  suivront  vos  pensées,  les  porteront  au- 
près du  trône;  mais,  j'ose  le  dire,  au  nom  de  la 
Chiarte,  au  nom  même  de  la  liberté,  n'allez  pas 
brusquement  introduire  dans  la  loi  un  amende- 
ment (fue  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  faire,  et 
qui  tendrait  à  désordonner  l'ordre  des  juridictions, 
qui  porterait  atteinte  à  la  Chartcet  violerait  tous 
le&  (iboits  de  la  prérogative  royale. 

D-après  ces  considérations,  je  pense  qu'il  n'y 
a  paa  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  dont  u 
B'Ugitt  et  je  demande  qu'il  soit  écarté  par  la 
question  préalable,  me  réservant,  dans  le  cours 
ae  la  discussion,  de  réclamer  la  parole  sur 
qUelques-^unes  des  questions  qui  occupent  la 
Chambre» 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cfàésfion. 

.  M»  Ironchon  est  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Laissée  peupler, 
Kitssez  parler. 

H.  I^ronchon  (1).  Messieurs,  si  l'on  avait  pu 
jùtittre  en  doute  l'importance  de  la  question  qui 
nous  occupe  ;  si  l'on  avait  pu  se  méprendre  sur 
le  degré  d'intérêt  qu'elle  excite  dans  toute  la 
fiance  ;  il  suffirait  aujourd'hui  d'énumérer  tous 
le.H  orateurs  qui  se  sont  montrés  à  cette  tribune 
dans  cette  mémorable  discussion.  Des  hommes 
d'Etat,  des  magistrats  se  sont  élevés  aux  plus 
hautes' considérations  de  la  politique  et  de  la  lé- 
gislation, à  la  séance  d'hier,  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues,  distingué  en  France  et  en  Europe 
car  l'étendue  de  ses  connaissances  et  de  ses  rela- 
tions en  finances,  a  discuté  la  loi  proposée,  sous 
le  rapport  de  son  influence  sur  le  crédit  public. 

Qu  il  soit  permis  aussi  à  un  simple  cultivateur 
de  venir  payer  le  tribut  de  ses  réflexions. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
sur  la  liberté  de  la  presse,  lesviugt-six  premiers 
articles  ont  pour  objet  de  régler  ïos  poursuites  iu- 
diciaircs,   auxquelles  pourront  donner  lieu  les 


(1)  Le  disconrs  de  M.  Troncbon  est  montioûné  simpli 
llM'ol  aa  Moniteur. 
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ouvrages  et  écrits  imprimés^  autres  que  les  feuilles 
politiques;  et  le  dernier  a  pour  but  de  placer, 
pondant  trois  années  encore,  les  journaux  et  au** 
très  ouvrages  périodiques  sous  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Dans  la  première  partie  on  voit  une  loi  perma- 
nente ou  ae  perpétuité  ;  dans  la  seconde  une  loi 
passagère  ou  de  circonstance. 

La  loi  permanente  contient  quelques  améliora* 
tions  aux  lois  existantes  sur  cette  matière;  mais 
elle  est  bien  loin  de  remplir  les  espérances  que 
Ton  avait  conçues.  Le  jury,  au  lieu  du  tribunal 
de  police  correctionnelle»  était  invoqué  par  un 
vœu  national.  Le  projet  n'y  a  pas  répondu  :  aussi 
avez-vous  vu  à  cette  tribune  presque  tous  les 
orateurs  réclamant  le  jury  pour  la  nation.  Je 
joins  mon  vœu  à  celui  quUls  ont  exprimé  sur 
cette j)artie  de  la  loi« 

Mais  la  loi  temporaire  qui  termine  le  projet  me 
paraissant  conduire  à  des  conséquences  funestes, 
je  viens  la  combattre  et  eu  demander  le  rejet. 

Avant  d'entrer  en  matière  J'observerai  qu'en 
demandant  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour* 
naux,  c'est  la  liberté  que  je  demande  et  non  la 
licence  ;  et,  quoique  déjà  cette  observation  ait  été 
faite,  je  crois  cette  répétition  nécessaire  pour 
deux  raisons  :  la  première,  alin  qu'il  soit  Dieu 
connu  que  ceux  qui  demandent  cette  liberté  ne 
la  veulent  qu'avec  une  loi  répressive  conforme  à 
la  Cbarte  ;  une  loi  non-seulement  sévère,  mais  ri- 
gide, qui  donne  à  la  société  les  garanties  qu'elle 
a  droit  d'exiger  ;  la  seconde  atin  que  ceux  qui 
défendent  le  projet  puissent  se  dispenser  de  re- 
firoduiretous  ces  arguments  dirigés  contre  des 
abus  et  des  dangers,  qui  ne  peuvent  résulter  que 
(i^un  système  de  licence,  lorsque  tous  nous  le  re^ 
poussons  égalementi 

Sur  la  première  partie  du  projet,  c'est-à-dire, 
sur  la  loi  de  perpétuilôi  ne  voulant  point  répéter 
ce  que  beaucoup  d'autres  ont  dit  avant  moi,  je 
rue  bornerai  à  une  seule  observation  relative  à 
un  des  arguments  qu'ont  employés  les  orateurs 
chargés  de  défendre  le  projet  de  loi* 

Ils  se  sont  attachés  a  démontrer  que  cette  loi 
nouvelle  serait  meilleure  que  les  lois  précé- 
dentes. 

Je  ne  comparerai  point  ces  différentes  lois  en- 
tre elles.  Je  serais  même  disposé  à  convenir  avec 
les  défenseurs  du  projet,  que  cette  loi  sera  non 
pas  meilleure,  mais  moins  mauvaise  que  celle 
qui  existe.  Mais  je  demanderai  si,  voulant  une  loi 
libérale,  une  bonne  loi,  il  doit  suftire  que  la  loi 
proposée  soit  un  peu  moins  mauvaise  que  la  pré^ 
cédente  ;  et  si,  dans  ce  cas,  l'on  ne  doit  pas  cher- 
cher à  faire  une  loi  qui  soit  en  harmonie  avec  la 
Charte,  avec  nos  nouvelles  institutions.  G'eûl  été 
là  véritablement  remplir  le  but,  et  autrement, 
le  but  est  manqué. 

Maintenant  je  viens  à  l'art*  27  qui  porte  que  : 
c  Les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques 


Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  cet  article  avec  un  amendement  sur  la 
durée  du  temps  qu'elle  fixe  à  l'époque  où  finira 
la  session  des  Chambres  de  i8l8« 

Cette  différence  est  peu  importante  :  elle  ne 
consiste  pour  ainsi  dire  qu'à  ranger  les  journaux 
dans  la  classe  des  impôts  directs  ou  des  impôts 
indirects. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  vous  évite- 
rieE  un  débat  annuel,  pénible  pour  vous,  et  non 
moins  pour  le  ministère  ;  dans  le  système  de 


votre  commission,  cette  loi  vous  serait  présentée 
chaque  année  comme  le  budget.  Bt  pendant 
combien  d'années,  Messieurs  ?  Vous  l'aveis  en** 
tendu  de  la  bouche  de  deux  orateurs  qui  ont 
parlé  pour  défendre  le  [)roJet  ;  c'est  un  siècle  au 
moins  qui  doit  s'écouler  pour  qu'en  France  il 
puisse  y  avoir  un  journal  libre* 

Je  n'hésite  pat  à  dire  ma  pensée  tout  entière; 
si  les  ministres  parvenaient  à  obtenir  on  cette 
circonstance  un  pareil  triomphe  contre  la  Charte, 
ils  seraient  bientôt  forcés  à  s'en  repentir  comme 
la  nation  à  s'en  plaindre. 

Serait-il  donc  possible  que  l'on  eût  oublié  si 
promptement  ce  que  l'on  a  promis  dans  la  session 
dernière  ?  On  vient  aujourd'hui  nous  proposer  de 
continuer  pour  trois  ans  ce  qui  devrait  cesser 
d'exister  en  trois  semaines  l 

Rappelons  brièvement  le  passé  et  examinons  le 
présent. 

Les  ministres  du  Roi  ne  veulent  pas  plus  que 
nous  l'anéantissement  de  la  Charte  et  de  la  liberté; 
mais  nous  différons  beaucoup  en  un  point  ;  les 
ministres  pensent  que,  pour  conserver  la  Charte 
et  la  liberté,  nous  devons  nous  priver  temporai- 
rement de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour- 
naux; et  nous,  au  contraire,  nous  pensons  qu'une 
plus  longue  suspension  de  l'exercice  de  cette  fa- 
culté reconnue  si  nécessaire  à  la  vie  du  gouver* 
nemeni  représentatif,  peut  frapper  notre  consti*- 
tution  d'une  langueur  mortelle,  et  nous  la  ravir 
à  jamais* 

Animés  de  part  et  d'autre  du  même  désir, 
voulant  arriver  au  même  but,  cherchons  à  recon*- 
naltre  quelle  est  la  véritable  route  qui  doit«y  con- 
duire; et  si  nous  différons  d'opinions,  que  du 
moins  une  contiance  réciproque  dans  la  droiture 
de  nos  intentions,  écarte  toutes  préventions. 

Voyons  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  Cham- 
bres, lors  de  la  session  dernière,  relativement  à 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour« 
naux. 

Lorsque  le  projet  de  loi,  qui  mettait  les  feuilles 
périodiques  sous  la  censure  ou  direction  du 
gouvernement,  fut  discuté  dans  cette  Chambre, 
les  principes  de  la  liberté  et  les  droits  consacrés 
par  la  Charte  furent  proclamés  aveo  autant  de 
courage  que  d'éloquence* 

11  en  fut  de  môme  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Ceux  qui  votèrent  la  suspension  de  la  liberté  de 
la  presse  parièrent  aussi  de  cette  liberté  comme 
des  hommes  qui  en  sentent  tout  le  prix. 

Le  noble  pair  qui  lit  le  rapport  de  la  commis*- 
sion ,  au  tnoment  môme  où  il  allait  conclure 
pour  adopter  la  mesure  suspensive,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

<  Nous  aimons  la  liberté  de  la  presse  indéfiui- 
«  ment,  comme  un  moyen  nécessaire  dans  l'état 
«  actuel  de  rSurope,  pour  propager  les  lumières 
«  et  les  découvertes  nouvelles»  et  pour  faire 
«  jaillir  la  vérité  du  choc  des  systèmes  divers 
«  nous  aimons  la  liberté  des  journaux  en  parti- 
«  culier,  comme  le  plus  sûr  garant  des  libertés 
a  politiques  et  individuelles,  comme  le  moyen  le 
•  plus  assuré  et  le  plus  prompt  d'avertir  les  gou- 
a  vernemenis  de  leurs  erreurs,  de  leur  faire  en- 
«  tendre  les  gémissements  des  opprimés,  et  les 
a  instruiro'à  temps  de  l'opinion  des  peuples.  » 

Si  ceux  qui  ont  voté  l'adoption  de  la  loi  pen- 
saient ainsi,  parlaient  ainsi,  la  loi  ohoauait  donc 
bien  Topiaion  générale  ;  le  sacrifice  que  l'on  faisait 
paraissait  donc  bien  pénible. 

Aussi  l'orateur  du  conseil  d'Btat  disait-il  b  la 
Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  24  février* 
ces  paroles  bien  remarquables  et  bien  remarquées  : 
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«  La  loi  d'exception,  qui  soumettra  les  journaux 
pndant  neuf  mois  encore  à  la  surveillance  de 
Vautorité,  n*alarmera  pas  les  Français  sur  leur 
liberté.  » 

Voyez,  Messieurs,  avec  quel  soin  il  faisait  res- 
sortir cette  courte  durée  du  temps,  puique  c'était 
par  mois  seulement  qu'il  fallait  compter. 

Plus  loin  il  ajoutait  cette  promesse  solennelle, 
faite  au  nom  du  ministère,  qu'à  la  session  pro- 
chaine, il  serait  présenté  une  loi  complète  sur  la 
liberté  de  la  presse  pour  les  journaux. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  orateurs  du  gou- 
vernement, faisaient  eux-mêmes  de  grands  éloges 
de  la  liberté  de  la  presse,  témoignant  leurs  re- 

§rets  de  ce  que  Ton  avait  pas  assez  de  temps  pour 
iscuter  une  loi  complète,  la  promettant  pour  la 
session  suivante:  c'est  ainsi, dis-je,  qu'ils  par- 
vinrent à  obtenir  cette  importante  loi,  qu'ils  ne 
craignent  pas  de  demander  aujourd'hui  pour  trois 
ans. 

Pour  trois  ans  !  Hais  sur  quoi  se  fonde  une 
demande  si  peu  attendue  ?  sur  les  circonstances, 
Ah  1  que  ce  mot  m  effrayel  Je  l'ai  entendu  tant  de 
fois  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ont  causé  les 
malheurs  de  mon  pays! 
'  Je  sais  cependant  qu'il  est  nécessaire  quelque- 
fois de  sacrifier  aux  circonstances.  Mais  j'ai  trop 
souvent  entendu  ce  mot  :  toujours  c'est  pour 
sauver  l'Etat,  que  l'on  prenait  ces  mesures  désas- 
treuses qui  conduisaient  à  une  perte  inévitable. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  force  de  cette 
exfvessionjes  circonstances  l'exigent^  placée  dans 
la  oouche  d'un  mandataire  de  l'autorité,  elle  doit 
être  nulle  aujourd'hui  pour  le  ministère,  dans  la 
situation  où  il  se  trouve  vis-à-vis  des  Chambres, 
il  s'est  enlevé  à  lui-même  le  secours  de  cette 
arme  puissante,  par  la  promessse  qu'il  a  faite 
l'année  dernière.  11  a  beaucoup  obtenu  avec  ce 
moyen  ;  mais  le  moyen  est  usé  pour  lui.  S'il  peut 
oublier  ses  promesses,  tous  ne  pouvez  oublier 
votre  devoir.  Voter  aujourd'hui  une  pareille  me- 
sure, quand  elle  n'est  plus  commandée  par  le 
temps,  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  la  haute 
considération,  à  la  haute  confiance  dont  vous 
devez  jouir;  d'ailleurs,  pourriez-vous  croire  que 
le  sacrifice  est  exigé  par  les  circonstances,  lorsque 
le  ministre  tous  a  dit  :  Nous  vivons  dans  un  temps 
meilleur  f  Messieurs,  lorsque  toute  la  France  re- 
tentit encore  des  paroles  consolantes  émanées  de 
la  bouche  du  monarque,  Tadoption  d'une  mesure 
quelconque  de  cette  nature  ne  pourrait  qu'être 
infiniment  préjudiciable  à  la  nation.  C'est  peut- 
être  déjà  lui  aToir  fait  beaucoup  de  mal  que  d'être 
Tenu  former  cette  demande  pour  trois  ans  quand 
on  touche  au  terme  où  la  presse  devait  être  libre. 

Pour  moi  dans  l'étonnement  où  cette  demande 
m'a  jeté,  j'ai  porté  mes  regards  sur  tout  ce  qui  me 
paraît  dans  le  cas  de  nécessiter  une  telle  mesure, 
et  craignant  de  n'être  pas  suffisamment  informé, 
j'ai  senti,  plus  fortement  encore  que  jamais,  com- 
bien la  liberté  de  la  presse,  dans  toute  son  étendue, 
(Hait  nécessaire  au  régime  représentatif;  combien 
il  était  pénible  pour  nous  d'avoir  à  voter  sur  les 
plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  sur  les  plus 
grands  sacrifices,  sans  aucun  moyen  de  connaître 
même  ce  qui  se  passe  autour  de  nous!  (Jue  l'on 
observe  en  effet  qu'asserTir  tous  les  journaux, 
c'est  nous  mettre  un  traindeau  deTant  les  yeux, 
quand  nous  aTons  le  plus  grand  besoin  de  Toir  la 
lumière. 

Dans  un  état  Toisin,  dont  on  cite  tous  les  jours 
quelques  usages  ou  quelques  lois,  une  proposition 
oui  tend  à  suspendre  quelques-uns  de  ces  droits 
caers  à  la  nation,  n'est  adoptée  qu'après  une  en- 
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quête  destinée  à  reconnaître  si  Ja  loi  est  absolu-   . 
nient  indispensable.  Je  nluToquerai  point  ici  un 

Êareil  usage;  quoique  ma  demande  pût  paraître 
ien  fondée,  le  sais  que  l'on  ne  manquerait  pas 
de  me  répondre  que  les  circonstances  sur  les- 
quelles s'appuie  le  gouvernement  français,  sont 
aujourd'hui  si  frappantes,  si  bien  connues,  qu'elles 
n'ont  aucun  besoin  d'être  exposées  et  mises  au 
jour. 

Mais  cependant.  Messieurs,  ces  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  en  ne  dissimulant  pas 
qu'elles  sont  graves,  on  peut  ne  pas  les  voir, 
comme  les  Toient  les  ministres  du  Roi.  On  y  est 
autorisé  à  leur  égard  ;  et  par  qui  ?  par  eux-mêmes 
qui,  annonçant  des  temps  meilleurs,  demandent 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  dû  demander,  à  moins 
que  les  temps  ne  fussent  devenus  plus  fâcheux. 

Quel(mes-uns  de  mes  honorables  collègues  ont 
essayé  déjà  de  démontrer  que  la  situation  de  la 
France  ne  demandait  pas  que  la  presse  fût  assu- 
jettie pour  les  journaux.  Mais  on  répond  que  le 
gouvernement  seul  peut  juger  la  véritable  posi- 
tion, parce  que  seul  il  connaît  l'ensemble,  et  que 
tout  autre  ne  peut  connaître  que  des  portions. 
Cette  réponse  est  spécieuse,  mais  pour  l'apprécier, 
il  faut  voir  quelles  en  seraient  les  conséquences. 
Les  députés  dans  ce  cas  devraient  voter  de  con- 
fiance; et  dès  lors  que  seraient  leurs  votes?  Que 
seraient  les  Chambres?  que  serait  le  régime  re- 
présentatif? La  garantie  de  la  nation  existe  tout 
entière  dans  le  vote  libre  et  éclairé  de  ses  man- 
dataires :  s'ils  votent  de  confiance,  il  n'y  a  plus 
de  garantie. 

Aussi,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
c'est  une  chose  des  plus  fôcheuses,  que  de  voir 
le-ministère  préseiiter  un  projet  de  loi,  dont  il 
ne  peut  expliquer  nettement  les  motifs;  et  si 
ces  demandes  se  répètent,  si  les  plus  précieux 
droits  de  la  nation  sont  ainsi  demandés  en  sacri- 
fices, le  (gouvernement  marche  infailliblement 
vers  sa  ruine.  C'est  à  tous,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partient de  la  préTenir,  en  repoussant  une  de- 
mande inconstitutionnelle,  et  qui  peut  avoir 
d'aussi  funestes  conséquences. 

D'ailleurs,  n'aTez-vous  rien  qui  puisse  fournir 
quelques  motifs  de  sécurité  ? 

La  Charte  existe,  et  elle  contient  de  quoi  rem- 
plir tous  les  vœux  raisonnal)les  que  les  Français 
ont  formés.  Ceux  de  nos  concitoyens,  auxquels 
la  Révolution  a  laissé  plus  de  motifs  de  regretter 
les  temps  qui  ont  précédé,  sentent  qu'ils  ne  peu- 
Tent  plus  recouTrer  des  jouissances  perdues  sans 
retour  ;  ils  sentent  le  besoin  de  la  Charte,  qui  du 
moins  peut  assurer  leur  tranquillité  et  leur  pro- 
curer des  aTantages  dont  ils  ne  jouissaient  pas 
autrefois.  Ainsi,  je  ne  crains  pas  d'aTancer  qu  en 
aucun  siècle,  il  ne  s'est  trouTé  aucun  peuple 
ayant  un  pacte  positif,  auquel  l'immense  majo- 
rité des  membres  du  corps  social  eussent  plus  de 
raisons  d'être  fortetement  attachés. 

S'il  existe  dans  la  nation  quelques  indlTidus  qui 
ne  sentent  pas  encore  tout  le  prix  de  la  Charte, 
qui  ne  désirent  pas  Toir  affermir  son  empire  « 
qu'ils  regardent  autour  d'eux  !  qu'ils  se  comp- 
tent! ils  seront  effrayés  de  l'insignifiance  de  leur 
nombre. 

Et  cette  Charte,  de  qui  est-elle  TouTrage?  de 
cette  main  auguste,  appelée  à  tenir  le  sceptre  de 
la  France,  de  sorte  que  nous  aTons  en  même  temps 
nos  Tœux  accomplis  en  entier,  et  les  droits  d'hé- 
rédité plus  fortement  consacrés  que  jamais. 

Heureux  concours  de  circonstances,  qui  dCTient. 
pour  tous,  un  des  puissants  motifs  de  sécurité  ! 

Mais,  me  dira-t-on,  tous  ne  pouTiez  nier  qu'il 
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existe  des  inquiétudes.  A  cet  égard  j^avoue  qu'il 
en  existe  ;  il  en  existe  une  bien  grande,  et  qui 
ne  fait  que  s^accroltre  en  ce  moment,  c'est  pour 
le  peuple  français  celle  de  savoir  s'il  parviendra 
à  pouvoir  jouir  des  droits  que  la  Charte  lui  avait 
assurés. 

11  ne  faut  pas  que  les  dépositaires  de  Faulorité 
se  fassent  illusion  à  cet  égard  et  qu'ils  allient 
chercher  des  remèdes  qui  ne  feront  qu'augmenter 
le  mal.  C'est  là  qu'est  le  mal  aijûourd'hui. 

Par  exemple,  on  voit  dans  la  Charte  que  tous 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  leurs  pensées, 
et  Ton  est  inquiet  en  voyant  tout  ce  que  fait  le 
ministère  pour  que  la  nation  n'arrive  point  à  iouir 
de  la  liberté  de  (a  presse.  On  voit  dans  la  Cnarte 
que  les  juges  sont  inamovibles,  et  Ton  s'inquiète, 
en  voyant  encore  dans  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux des  hommes  qui  occupent  les  siégea  pro- 
visoirement et  d'une  manière  si  précaire,  qu'ils 
ne  sont  pas  sûrs  de  venir  le  lendemain  continuer 
à  entendre  un  débat  qui  a  commencé  devant  eux, 

On  voit  dans  la  Charte  que  les  ministres  sont 
responsables,  et  on  est  inquiet  en  voyant  qu'ils 
ne  présentent  point  la  loi  de  responsabilité  pres- 
crite par  l'article  56  de  la  Charte,  et  que  sous  les 
yeux  du  gouvernement,  les  organes  du  ministère 
public  annoncent  une  doctrine  qui  conduirait  à 
revêtir  les  ministres  de  cette  inviolabilité  qui 
n'appartient  qu'au  Roi. 

On  voit  dans  la  Charte  que  la  nation  est  appelée 
à  jouir  de  l'avantage  inappréciable  d'avoir  des 
jurés,  et  l'on  est  inquiet  en  voyant  qu'aujourd'hui, 
dans  toute  la  France,  les  préfets  choisissent  arbi- 
trairement les  hommes  qui  sont  appelé^  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  accusés. 

On  voit  dans  la  Charte  qu'aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu,  s'il  n  a  été  consenti  par  les 
deux.  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi,  et  l'on 
est  inquiet,  en  voyant  que  de  toutes  parts  des 
conseils  municipaux,  s'appuyaut  de  quelques 
dispositions  législatives  mal  interprétées  et  abu- 
sivement appliquées,  imposent,  avec  l'autorisa- 
tion des  préfets,  des  taxes  de  tout  genre  qui  n'ont 
jamais  été  consenties  par  les  Chambres  ni  sanc- 
tionnées par  le  Roi,  et  qui,  s'élevant  au  gré  de 
ceux  qui  les  ont  créées,  surpassent  dans  certaines 
communes  l'imposition  foncière  et  tous  les  acces- 
soires légaux.  Oui,  toutes  ces  inquiétudes  existent, 
mais  elles  sont  de  nature  à  être  facilement  dé- 
truites. Le  remède  est  dans  les  mains  de  ceux 
3ui  exercent  l'autorité;  je  suis  persuadé  que  rien 
e  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  le  bien  public 
n'échappe  à  leur  zèle.  Mais  aussi  j*ai  la  certitude 
que,  SI  la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux 
était  entière,  il  se  commettrait  incomparablement 
moins  d'abus,  et  ils  seraient  beaucoup  plus  faciles 
à  corriger.  C'est  c^  qui  m'a  fait  dire  que  la  li- 
berté de  la  presse  pour  les  journaux  si  l'on  con- 
sidère notre  situation  intérieure,  ne  pouvait  que 
l'améliorer  au  lieu  de  lui  nuire. 

Que  si  l'on  voulait  encore  des  garants  de  nos 
dispositions  intérieures,  je  montrerais  tout  un 

Seuple  composé  de  près  de  trente  millions  d'in- 
ividus,  accablé  en  1814  et  1815  par  les  désastres 
de  deux  invasions  étrangères,  telles  qu'on  n'en  a 
pas  vu  d'exemples,  et  poursuivi  en  1816  par  la 
plus  horrible  famine.  L'on  verrait  dans  cette  na- 
tion, qu'on  a  osé  quelquefois  accuser  d'être  dé- 
moralisée, tout  ce  que  le  pauvre  a  montré  de  ré- 
signation, tout  ce  que  le  riche  a  montré  de  bien- 
faisance ;  et  peut-être  serait-on  convaincu  que, 
chez  les  Français,  il  existe  encore  de  la  moralité 
et  des  vertus. 
Que,  Bi  l'on  paraissait  craindre  notre  efferves- 


cence sous  le  rapport  des  idées  politiques,  je  pro- 
duirais le  tableau  de  ces  vingt  et  une  assemblées 
électorales,  placées  sur  tous  les  divers  points  du 
royaume.  L'on  verrait  cet  empressement  à  se  ren- 
dre aux  élections,  qui  prouve  l'intérêt  que  les  ci- 
toyens prennent  à  la  chose  publique,  et  ensuite 
ce'  calme,  cette  dignité,  qui  prouve  combien  ils 
sont  pénétrés  de  l'importance  des  fonctions  qu*ils 
remplissent.  Je  demanderais  ensuite  si  l'on  veut 
un  spectacle  plus  intéressant,  plus  imposant. 

Pourquoi  me  serait-il  interdit  d'attirer  aussi 
vos  regards  sur  une  classe  de  citoyens,  nom- 
breuse aujourd'hui  en  France,  et  disséminée  sur 
tous  les  points,  sur  ces  anciens  militaires  qui  ont 
fait  la  gloire  de  leur  pays,  et  qu'on  s'est  cru 
obligé  de  placer  longtemps  sous  une  surveillance 
peu  digne  de  leurs  services  ?  Les  a-t-on  vus,  les 
voit^on  troubler  l'Etat?  Us  sont  calmes  et  don- 
nent partout  l'exemple  de  la  soumission  aux 
lois.  On  les  aperçoit  à  peine  dans  les  communes 
qu'ils  habitent.  Je  me  trompe...  ils  se  montrent 
tous,  quand  il  faut  seconder  le  magistrat  pour 
maintenir  ou  i-amener  la  tranquillité!  ils  se  mon- 
trent tous  dans  ces  occasions  qui  exigent  cet  élan 
généreux,  ce  dévouement  intrépide  qui  les  a  dis- 
tingués dans  nos  armées. 

voilà,  messieurs,  les  éléments  qui  composent 
cette  population  immense  qui  couvre  le  territoire 
de  la  France.  Voilà  tous  ces  hommes  pour  les- 
quels il  faut  entraîner  la  pensée,  parce  qu'au 
premier  mot  d'un  journal  libre,  ils  vont  se  lever 
en  désordre  et  tout  bouleverser  ! 

Ah  I  que  les  premiers  dépositaires  de  la  con- 
fiance et  de  l'autorité  du  monarque  cessent  de  se 
livrer  à  l'impression  d'une  crainte  injurieuse  et 
funeste.'La  nation  française,  accablée  par  l'infor- 
tune, peut  encore  paraître  avec  honneur  aux 
yeux  des  nations  vivantes  et  de  celles  qui  naî- 
tront. 

Que  les  ministres  voient  eux-mêmes  leurs  con- 
citoyens tels  qu'ils  sont  en  effet  !  Cette  retenue, 
dont  ils  pensent  devoir  user,  est  expliquée  au 
désavantage  de  la  nation.  Ce  qu'ils  croient  de  la 

I)rudence  n'est,  hélas  I  qu'une  défiance  funeste  à 
eur  pays.  Qu'ils  rendent  aux  Français,  non  par 
des  discours,  mais  par  des  actes  la  justice  qui 
leur  est  due  !  Lorsque  les  propriétés  sont  partout 
respectées,  lorsque  partout  les  lois  régnent  sans 
opposition,  sans  obstacle,  la  publication  des  pen- 
sées, par  la  voie  des  journaux,  ne  peut  jamais 
être  une  imprudence  capable  de  compromettre  le 
salut  de  l'Etat. 

Les  ministres  craignent-ils  que  la  presse  n'exalte 
le  sentiment  de  nos  souffrances?  Mais  nos  souf- 
frances et  nos  sentiments  sur  ces  souffrances 
peuvent  être  devinés  sans  efforts;  faul-il  laisser 
accréditer  cette  idée  si  injurieuse  aux  peuples 
européens  du  xix*  siècle,  et  aux  chefs  qui  les 
gouvernent;  cette  idée  inhumaine,  qui,  après 
trente  années  de  révolutions  dans  un  pays,  ten- 
drait à  rendre  responsable  des  maux  qui  ont  pu 
être  causés,  toute  une  population,  dont  une  por- 
tion n'a4)ris  part  à  la  révolution  que  par  ses 
souffrances,  et  dont  Tautre  n'existait  même  pas. 

Ah  I  messieurs,  vous  le  savez  comme  nous 
[l'histoire  nous  l'a  fait  connaître,  et  mieux  que 
l'histoire,  la  douloureuse  expérience  que  nous 
avons  eue);  dans  les  révolutions,  dans  les  grandes 
agitations  politiques,  c'est  la  fortune  qui  choisit 
les  hommes  qu'il  lui  plaît  de  placer  à  la  tête  des 
affaires;  et  la  fortune!  elle  est  aveugle;  elle  ne 
sert  pas  toujours  bien  les  nations  révolution- 
nées ;  elle  élève,  elle  abaisse  les  hommes  qu'il 
lui  plaît  d'élever  ou  d'abaisser.  Les  hommes  pas- 
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sent;  les  peuples  restent  :  les  peuples  déjà  trop 
malheureux  par  tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  souffrir 
du  délire  de  ceux  qui  leë  ont  conduits.  Ah  1  si  les 

Îieuples  se  formaient  ainsi  que  les  individus  à 
*école  du  malheur,  depuis  trente  ans  le  peuple 
français  a  souffert  assez,  pour  que  Ton  puisse  au* 
jourd'hui  écouter  en  sa  faveur  la  voix  de  Thu- 
maoité. 

Je  passe,  messieurs,  à  la  considération  de  ce 
que  la  liberté  de  la  presse  accordée  aux  journaux 
peut  produire  relativement  aux  étrangers. 

Je  dirai  peu  de  mots,  parce  que  déjà  plusieurs 
orateurs  ont  traité  cet  objet. 

Je  crois  aussi  que  Ton  se  fait  à  cet  égard  une 
fausse  idée.  On  se  représente  tous  les  journalistes 
de  la  France  attendant  le  signal,  et  prêts  à  lancer 
de  toutes  parts  une  grôle  de  traits  envenimés^ 
sitôt  qu*on  leur  aura  diMiô  les  mains. 

J'avoue  que  je  me  refuse  à  voir  ainsi  en  eux 
des  ennemis  de  leurs  concitoyens,  des  ennemis 
de  leur  patrie»  des  ennemis  de  l'humanité.  J*a« 
voue  que  j'ai,  au  contraire,  de  la  plus  grande 
partie  des  hommes  de  lettres  qui  rédigent  des 
ouvrages  périodiques,  des  feuilles  politiques,  une 
idée  diamétralement  opposée  ;  j'avoue  que  je  suis 
intimement  persuadé  que  les  nobles  sentiments 
qui  animent  leurs  cœurs,  ffouverneraient  leurs 
plumes  devenues  tout  à  fait  libres. 

Mais  comme  le  besoin  de  faire  des  lois  répres- 
sives naît  de  la  supposition  que  l'on  fait  néces- 
sairement gue  les  hommes  ne  se  conduisent  pas 
toujours  bien,  je  vais  supposer  les  journalistes 
des  hommes  exaltés,  des  nommes  pervers,  cher- 
chant à  nuire  aux  inhividus  et  à  la  société.  Je  de- 
mande si  la  loi  répressive  que  la  Charte  ordonne» 
et  que  nous  sollicitons;  je  demande  si  cette  loi 
leur  permettra  de  nuire  impunément,  si  elle  con- 
tiendra aucune  disposition  pour  les  arrêter  dés 
leurs  premiers  pas  lorsqu'ils  viendraient  às'écarter, 
si  elle  ne  les  mettra  pas  hors  d'état  de  continuer, 
si  elle  ne  les  punira  pas*  et  même  sévèrement. 

Mais,  dites-vous,  le  coup  sera  porté,  le  mal  sera 
fait.  On  a  déjà  répondu  ;  mais  je  reproduirai  la 
réponse,  puisque  ie  reproche  se  reproduit. 

Quoi  !  parce  qui  1  se  trouve  un  article  impru* 
dent  dans  un  journal  que  vous  ne  surveilles  pas 
avant  son  émission,  que  vous  n*avouez  pas,  qui 
demain  pourra  cesser  de  paraître  ;  si  aujourd'hui 
il  a  attaqué  ce  qu'il  devait  respecter,  tout  sera 
perdu?  La  bonne  harmonie  sera  détruite  entre  les 
gouvernements?  iu  guerre  vu  s'allumer?  le  sang 
dc9^  peuples  va  couler?  Ah  î  si  ceux  qui  gouver- 
nent les  nations  étaient  susceptibles  à  ce  point,  il 
faudrait  plaindre  le  genre  humain  ;  il  faudrait 
regretter  tous  les  progrés  de  la  civilisation,  il 
faudrait  regretter  même  que  la  civilisation  ait 
commencé. 

Je  conçois  bien  que  lorsqu'un  gouvernement 
s'est  chargé  de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  se 
dira  dans  les  Journaux,  lorsqu'il  publie  chaque 
année  l'ai -te  de  tutelle  qui  lui  est  ici  solennelle-* 
ment  déféré,  alors  les  autres  gouvernements  sont 
fondés  à  lui  demander  raison  de  tout  ce  que  les 
journaux  contiennent;  je  crois  méine  que  tout 
particulier,  injustement  attiiqué,  calomnié  dans 
une  feuille  périodique,  devrait  être  reçu  a  se  plain- 
dre du  magistrat  qui.  en  se  chargeant  ainsi  de 
cette  direction  générale»  prend  véritablement  la 
responsabilité  de  tout  ce  que*  les  journaux  con- 
tiennent, et  pas  moins  envers  les  Individus  qu'en- 
vers hs  autres  gouvernements,  il  n*y  a  de  dillé- 
nmce  qu'(*n  ce  point,  c'est  que  1(>8  gouvernements 
offensés  peuvent  se  faire  rendre  raison,  et  que 
les  individus  ne  le  peuvent  pas. 
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Admettez  au  contraire  que  les  joumaut  soien 
libres  ;  alors  l'autorité  n'est  tenne^  tant  envers  les 
gouvernements  étrangers  qu'envers  les  citoyens^ 
à  autre  chose  qu'à  faire  punir  les  torts  dont  les 
journalistes  peuvent  se  rendre  coupables* 

Ainsi  il  est  évident  que  l'exercice  plein  et  en» 
tier  de  la  presse,  pour  les  feuilles  périodiques,  est 
dans  le  véritable  intérêt  d'un  gouvernement; 
qu'il  le  place  dans  une  meilleure  position,  vîs-^ft- 
vis  des  gouvernements  étrangers,  q;ue  le  régime 
de  la  surveillance  ;  et  même  on  doit  dire  que  la 
situation  extraordinaire  où  nous  nous  trouvons 
ne  fournit  pas  de  raisons  pour  adopter  une  coa« 
séquence  différente. 

Dans  le  court  exposé  des  motifs  que  M.  le 


divisions  sMffaihliêsaient,  ces  bons  effets  étaient 
la  suite  des  sages  mesures  suivies  jusqu'à  ce  mo** 
ment  (oe  qui  m'a  paru  indiquer  les  lois  d'excep- 
tion). 

Et  moi,  au  contraire^  je  pense  que,  si  les  lois 
d'exception  n'eussent  point  existé  du  tout,  l'esprit 
public  aurait  fait  de  plus  rapides  progrès^  les  di- 
visions auraient  été  beaucoup  moins  fortes  et 
auraient  cessé  beaucoup  plus  tôt.  Bn  effet.  Mes* 
sieurs,  pourrait-on  se  perBuadet*  que,  lorsque  les 
journaux  sont  asservis  au  gouvernement^  ce  sont 
eux  qui  forment  l'esprit  public?  Mais.  Messieurs, 
h  la  campagne  comme  à  la  ville^  lorsque  les 
journaux  d'un  pays  sont  connus  pour  n'être  que 
les  échos  de  1  autorité,  chacun,  en  les  prenant 
pour  les  lire,  se  dit  en  lui-môme  )  Voyons  dans 
mon  journal,  non  pas  ce  qui  Se  passe  et  qui 
existe^  mais  ce  que  M.  le*  ministi^e  de  la  police 
veut  que  l'on  sache,  ce  qu'il  veut  que  Ton  croie, 
ce  qu'il  veut  que  l'on  dise;  et  par  cette  seule 
pensée,  toute  la  magie  du  prétendu  pouvoir  di- 
recteur de  l'esprit  public  se  trouve  détruite. 

Le  gouvernement^  en  s'emparant  des  journaux» 
peut  nien  comprimer  l'opinion  ;  mais  jamais  il 
ne  peut  la  former,  la  diriger  ;  et  si,  pendant  co 
temps  de  compression,  l'opinion  publique  mar- 
che, c'est  dans  un  sens  contraire  à  l'impulsion 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  à  moins  que  quelque 
autre  cause  puissante  ne  détermine  sa  direction  ; 
et  encore,  dans  ce  cas,  faudra-t-il  regarder  l'im- 
pulsion prétendue  directrice  de  ces  journaux  as- 
servis, comme  ayant  plutôt  nui  que  servi  à 
l'avancement  de  resprit  public.  Pourquoi?  Mea* 
sieurs,  parce  que  dans  les  choses  où  nous  sen- 
tons que  nous  devons  exercer  notre  liberté, 
quand  on  veut  nous  forcer  à  marcher,  fùt-oe 
même  dans  la  direction  que  nous  avions  la  vo- 
lonté de  prendre,  nous  allons  moins  vite,  n'ayant 
que  ce  moyen  do  contrarier  l'autorité  abusive 
que  l'on  veut  exercer  sur  nous. 

Voilà,  Messieurs,  le  service  que  l'on  rend  an 
Roi  et  à  la  patrie,  en  voulant  diriger  la  marche 
de  l'opinion.  L'esprit  public  n'avance  pas,  si  l'on 
veut  1  entraîner  dans  une  autre  route  que  celle 
(|u*il  voulait  prendre  ;  et,  si  on  le  conduit  dans 
celle-ci,  il  avance  beaucoup  plus  lentement. 

Demandera-t-on  maintenant  ce  qui  l'a  néan» 
moins  fait  avancer  en  France,  cet  esprit  public, 
puisqu'en  effet  il  est  généralement  reconnu 
nu'il  a  fait  des  progrés?  11  me  sera  facile  de  le 
dire. 

Ce  sont  d'abord  les  idées  libérales  que  l'ins- 
truction, devenue  plus  générale,  a  répandues  dan» 
des  classes  infiniment  plus  nombreuses;  o^est 
ensuite  la  Charte  qui  a  consacré  poumons  toutes 
ces  idées  libérales  ; 
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Cette  Charte,  qui  a  marqué  le  tercno  de  la  Ré- 
volution et  fixé  les  deslinées  de  la  France; 

Cotte  Charte,  aui  a  su  laisser  au  citoyen  tous 
les  droits,  toute  la  liberté  dont  il  peut  jouir  dans 
Tétat  social,  et  en  même  temps  conserver  au  pou- 
voir qui  doit  régir,  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  ; 

Cette  Charte  qui  entraîne  tout,  parce  qu'elle  est 
éminemment  Pexpression  d'un  vœu  général,  et 
qu'elle  est  pour  ainsi  dire  l'opinion  publique, 
vivante  et  mise  en  action  ; 

Cette  Charte,  qui,  dans  sa  marche  irrésistible, 
renverse  cet  échafaudage  de  lois  d'exception, 
dont  on  avait  voulu  Tentourer,  et  qui  n'étaient 
propres  qu'à  Tétouffer,  si,  dés  sa  naissance,  elle 
eût  été  moins  robuste  ; 

Cette  Charte,  qui  arracherait  aux  ministres  eux- 
mêmes,  beaucoup  avant  le  U^mps  marqué  par  le 
projet  de  loi  au'ils  proposent,  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire qu'elle  ne  leur  donne  pas,  et  que  l'opi- 
nion publique  leur  refuse. 

Âh!  laissez-nous  jouir  enfin  de  la  plénitude 
d'un  bien  qui  nous  est  si  cher  1 

Laissez  jouir  son  immortel  auteur  du  bonheur 
de  nous  en  voir  en  possession  ! 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

On  demande  encore  la  clôture. 

Plusieurs  membrei,  L'Assemblée  n'est  pas  assefe 
complète. 

M.  le  Prénident  rappelle  à  leurs  places  les 
membres  qui  s'éloignaient. 

M.  Morisfiet.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion  ;  lorsque  vous 
avez  entendu  avec  une  extrême  indulgence  pen- 
dant des  heures  entières  des  orateurs  qui,  s'an» 
nonçant  comme  devant  parler  pour  le  projettent 
cependant  parlé  contre,  il  me  semble  que  vous 
ne  pouvez  vous  refuser  à  entendre  un  orateur 
qui  s'annonce  franchement  comme  devant  parler 
pour,  et  qui  désire  être  entendu. 

Une  foule  de  voix .  Oui,  oui,  à  demain. 

La  discussion  est  continuée  h  demain  midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PftÉSTDENCB  DE  M.  DE  SERBE. 

Séance  du  19  décembre  1817. 

M.  BoiB  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
et  fait  connaître  ensuite,  par  une  simple  nomen<» 
clature,  de  nouvelles  pétitions  adressées  à  la 
Chambre  qui  en  ordonne  le  renvoi  à  la  commis'- 
sion  spéciale. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  de  di- 
vers écrits.  Nous  avons  retenu  les  suivants  : 

Désignation  des  objets  présumés  devoir  occuper 
la  Chambre  des  de  pûtes  en  1817,  i>ar  M.  Gabet, 
propriétaire  à  Bessey,  près  Dijon. 

Revue^  chonique  parisiennet  politique^  morale, 
littéraire  et  théâtrale,  par  M.  de  Locques. 

Collection  complète  des  ouvrages  publies  sur  le 
gouvernement  représentatif  et  la  constitution  ac" 
tuelle^  ou  Cours  de  politique  constitutionnelle, 
tome  1"' ,  par  M.  Benjamin  Cionstunt. 

La  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  sont  ordonnés. 


H.  ^0  Vofçné  fait  un  nouveau  rapport  au  nom 
de  la  comntission  des  pétitions. 

Les  vétérans  du  camp  de  Juliers  et  d'Alexan- 
drie demandent  qu'il  leur  soit  accordé  le  double- 
ment de  leur  solde  de  retraite,  tel  que  la  leur 
accordait  l'ordonnance  du  Roi  du  2  décembre 
1814,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réintégrés  dans 
leurs  biens,  ou  quUls  aient  été  dédommagés  ;  et 
que,  dans  le  cas  de  décès  d'un  vétéran  avant  cette 
réintégration,  ou  avant  le  dédommagement»  le 
doublement  de  sa  solde  de  retraite,  soit  reversé 
sur  sa  femme  et  ses  enfants  :  et  enfin  que  la  dé» 
pense  occasionnée  par  le  doublement  de  c>ette 
solde  de  retraite  soit  inscrite  sur  le  grand-livre 
de  l'Etat. —  Votre  commission,  Messieurs,  ne  pou- 
vant autrement  témoigner  l'intérêt  qu'elle  prend 
au  malheur  des  pétitionnaires  dont  elle  a  l'hon- 
neur d'entretenir  la  Chambre,  vous  propose  de 
renvoyer  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Cette  conclusion  est  adoptée. 

M.  Deleuze,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur, 
adresse  à  la  chambre  un  projet  de  caisse  hypO" 
thecaire  sur  lequel  il  la  prie  d'émettre  son  vœu 

Êour  que  le  Roi  daigne  faire  proposer  une  loi 
omologative  des  statuts  de  ladite  caisse. —  Le 
projet  de  M.  Deleuze  ayant  paru  à  votre  commis- 
sion offrir  assez  d'intérêt  pour  déterminer  quel- 
qu'un de  nos  collègues  à  le  convertir  en  proposi- 
tion de  loi,  elle  vous  propose  d'en  ordonner  le 
renvoi  au  secrétariat  général  de  la  Chambre. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  demandé  par  la 
commission. 

Madame  d'Haute*Roche,  d'Orléans,  sollicite 
l'entremise  de  la  Chambre  à  l'effet  d'obtenir  du 
gouvernement  Tautorisation  de  recueillir  des  legs 
pour  fournir  à  l'établissement  de  charité,  à  Or- 
léans, d'une  institution  de  jeunes  demoiselles  en- 
tretenues aux  frais  de  plusieurs  dames  de  cette 
ville.  —  La  demande  de  madame  d'Haute»Roche 
est  renvoyée  au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Cannel,  de  Paris,  porteur  de  jugements  et 
arrêts  confirmatifs  contre  le  sieur  Otto  et  consorts, 
qu'il  ne  peut  faire  exécuter,  dit-il,  parce  que  le 
ministère  public  lui  refuse  son  ministère,  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  de  rentrer  en 
possession  du  domaine  de  Bertrandy  (Seine-et- 
Oise).  —  Renvoyé  au  ministère  de  la  justice. 

Un  mémoire  de  M.  Bellon, ancien  avocat  à  Saint- 
Brice  (Lot-et-Garonne),  dans  lequel  il  dénonce, 
pour  vexation,  plusieurs  agents  vies  contributions 
directes,  est  renvoyé  à  la  commission  dû  bud- 
get. 

Deux  autres  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  savoir  :  la  demande  de 
M.  Buisson,  que  l'exemption  militaire  dont  il  est 

Suestion  dans  ce  projet  do  loi,  soit  aussi  accor- 
ée  aux  lils  uniques  dont  le  père  et  la  mère  vi- 
vent encore;  et  des  réflexions  sur  le  même  projet 
de  loi,  soumises  à  la  Chambre  par  M.  Lennis, 
capitaine  d'infanterie  à  Paris. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  demande 
en  recliflcation  du  tarif  des  frais  de  justice  de 
paix,  faite  par  M.  Girardin,  greffier  de  la  justice 
de  paix  à  Saint-Dié;  sur  celle  de  M.  Favarel,  no- 
taire à  Miihars  (Tarn),  quUl  soit  pris  des  mesures 
pour  obliger  chaque  notaire  à  résider  au  lieu  que 
lui  a  fixé  le  gouveruemenl  ;  enfin,  sur  une  ré- 
clamation de  M*  Boron,  lieutenant  d'artillerie  à 
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Diion,  qui  se  plaint  d'avoir  été  réformé  sans  mo- 
tif légitime. 

M.  le  PrésMent  annonce  que  la  commission 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  prorogation  de  six  douzièmes  des  contributions 
directes  pour  1818,  est  prête  à  faire  son  rapport. 

M.  le  eoHite  Beaf^not,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  vous  a  été  présenté  un  projet  de  loi  aui 
a  pour  objet  :  1<>  de  faire  recouvrer  sur  les  rôles 
de  Tannée  1817  les  six  premiers  douzièmes  de  la 
contribution  foncière,  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  de  celle  des  portes  et  fenêtres, 
et  enfin  de  celle  des  patentes  pour  Tannée  1818; 
2*  de  confirmer  provisoirement  en  1818  la  per- 
ception des  impositions  indirectes  d'après  les  lois 
rendues  eo  1817. 

La  commission  qui  s'est  occupée  de  ce  projet 
de  loi  m'a  chargé  d'apporter  à  la  Chambre  le  ré- 
sultat de  sa  délibération  et  de  lui  en  développer 
les  motifs. 

La  commission  n'a  pas  insisté  sur  Turgence  de 
la  mesure,  et  a  reconnu  que  c'était  ici  l'une  de 
ces  circonstances  où  il  n'est  pas  permis  de  com- 
poser avec  le  temps;  mais  elle  a  regretté  d'être 
impérieusement  contrainte  de  vous  proposer 
l'adoption  d'un  provisoire  qui  n'est  pas  sans  abus, 
soit  qu'on  le  considère  dans  son  principe  ou  dans 
SCS  eifets. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler  :  c'est  disposer 
des  contributions  directes  que  d'en  voter  la  per- 
ception pour  six  mois;  car  il  deviendrait  difticile 
d'apporter  pour  le  reste  de  Tannée  quelques 
cbangements  au  régime  ou  à  la  quotité  de  ces 
contributions.  Si  l'engagement  n'est  pas  aussi 
positif  h  l'égard  des  contributions  indirectes, 
leur  continuation  provisoire  autorise  et  même 
nécessite  dès  à  présent  des  dispositions  qu'on 
pourrait  opposer  comme  obstacles  aux  change- 
ments, dont  par  la  suite  la  Chambre  les  jugerait 
susceptibles. 

La  gravité  de  ces  considérations  se  cacbe  sous 
la  forme  de  provisoire.  Le  mot  seul  excuse  et 
même  commande  la  célérité,  et  c'est  de  la  sorte 
que  la  Chambre  est  entraînée  à  exercer  précipi- 
tamment celle  de  ses  attributions  qui  exige  l'exa- 
men le  plus  réfléchi. 

Si  de  ces  considérations  générales  on  descend 
aux  mesures  d'exécution  de  la  loi  qui  nous  est 
prupoaèe,  on  trouve  que  la  perception  des  six 
premiers  mois  de  1818  va  s'opérer  sur  les  rôles 
de  1817.  Cependant  la  partie  matérielle  de  ces 
rôles  nombreux  et  déjà  compliqués  n'avait  été 
disposée  que  pour  un  recouvrement  de  douze 
mois:  il  faut  l'appliquer  à  six  mois  de  plus; 
on  court  la  chance  des  erreurs  volontaires  ou 
involonuiires,  des  mentions  fausses  ou  seule- 
ment fautives,  et  de  tant  d'autres  difficultés  na- 
turelles ou  apprêtées,  mais  dans  lesquelles  il  est 
rare  qu'en  détinitive  l'avantage  reste  au  contri- 
buable. 

Bnfin  11  s'attache  à  l'administration  publique 
on  ne  sait  quelle  idée  d'impnWoyance  et  de 
précipitation,  lorsqu'on  hi  voit  recourir  tous  les 
ans  à  des  mesures  provisoires.  On  veut  se  re- 
poser enfin  avec  elle  dans  un  ordre  constant  et 
régulier. 

Ces  idées  sont  tellement  familières  à  la  Cham- 
bre, que  tous  les  bureaux  se  sont  entendus  sans 
s'être  concertés,  pour  proposer  un  moyen  d'é- 
chapper à  Tabus  dont  nous  nous  plaignons. 

Us  se  sont  tous  réunis  pour  proposer  d'intro- 
duire une  nouvelle  année  financière,  dont  le 
commencement  coïnciderait  avec  la  convoca- 


tion des  Chambres,  les  progrès  et  la  fin  de  leurs 
travaux. 

Un  usage  récent  encore,  mais  qui  paraît  devoir 
être  durable,  parce  qu'il  est  justifié  par  beau- 
coup de  convenances,  ^\e  au  mois  de  novembre 
la  convocation  des  Chambres  ;  et  si  ce  qui  s'est 

Eassé  jusqu'ici  est  la  mesure  de  ce  qui  est  possi- 
le,  ce  n'est  que  dans  le  mois  suivant  que  la  loi 
de  finances  peut  vous  être  présentée.  Longtemps 
encore  cette  loi  sera  le  sujet  d'un  long  et  pénible 
examen  ;  et,  présentée  ainsi  au  mois  de  décembre, 
on  ne  peut  pas  espérer  de  la  voir  sortir  des  Cham- 
bres avant  Je  mois  de  février. 

Les  quatre  mois  suivants  ne  sont  pas  de  trop 
pour  la  tenue  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  et  pour  une  bonne  confection 
de  rôles.  Quelques  délais  sont  même  nécessaires 
entre  ces  opérations  diverses,  pour  que  la  préci- 

Citation  ne  fasse  rien  négliger.  L  époque  du 
<*  juillet  se  présente  donc  naturellement  pour 
le  commencement  de  Tannée  financière.  C'est 
aussi  celle  qui  avait  été  indiquée  par  Tunanimité 
des  bureaux. 

Le  mois  de  juillet  s'offre  d'ailleurs  avec  un 
double  avantage  pour  être  placé  le  premier  de 
Tannée  financière.  Durant  ce  mois,  les  travaux 
de  la  moisson  absorbent  tellement  les  habitants 
de  la  campagne,  que,  dans  la  presque  totalité  de 
la  France,  c'est  un  mois  mort  pour  les  recouvre- 
ments. D'un  autre  côté,  le  premier  mois  de  Tannée 
financière,  c'est-à-dire  celui  qui  suit  la  confec- 
tion des  rôles,  doit  se  passer  en  publications  et 
en  avertissements;  et  c'est  seulement  dans  le 
mois  suivant  que  le  recouvrement  commence; 
et  il  commencerait  avec  d'autant  plus  de  faveur 
au  mois  d'août,  qu'alors  les  plus  pauvres  des 
contribuables  sont  en  possession  d'un  petit  capi- 
tal qu'ils  ont  recueilli  de  leurs  travaux  durant 
la  moisson. 

A  mesure  donc  que  votre  commission  a  exa- 
miné cette  proposition,  elle  en  a  reconnu  l'utilité, 
mais  eu  a  pesé  aussi  toute  l'importance.  Bile  se  rat- 
tache à  la  fois  aune  disposition  de  la  Charte,  à  de 
graves  considérations  politiques,  et  encore  aux 
règles  de  la  comptabilité  légale. 

Pour  renvoyer  au  l*'  juillet  1819  le  commen- 
cement de  Tannée  financière,  il  serait  indispen- 
sable de  voter  l'impôt  direct  pour  dix-huit  mois. 
L'article  49  de  la  Charte  vous  en  laisse-t-il  la 
faculté  ?  Peut-on  passer  légèrement  et  sur  les 
termes  de  cet  article  et  sur  les  considérations 
qui  Tout  fait  admettre  ? 

Le  budget  se  compose  de  recettes  et  de  dé- 
penses ordinaires  qui  se  prêteraient  aisément  au 
changement  proposé  ;  mais  il  se  compose  aussi 
de  recettes  et  de  dépenses  extraordinaires  dont 
il  serait  difficile  d'établir  dès  à  présent  la  balance 
pour  les  dix-huit  mois  qui  vont  s'écouler,  puis- 
que c'est  seulement  dans  cet  espace  de  temps  que 
le  montant  de  ces  dépenses  extraordinaires  pourra 
être  fixé.  Jusque-là  toute  évaluation  anticipée  ne 
serait  peut-être  pas  sans  danger. 

Bnfin,  le  changement  proposé  ne  pourrait  être 
admis  avec  succès  qu'en  l'accompagnant  de  quel- 
ques dispositions  indispensables  pour  y  confor- 
mer la  comptabilité  légale. 

La  commission,  arrêtée  par  ces  difficultés,  a 
désiré  d'en  conférer  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  s'est  trouvé  d'accord  avec  elle  sur 
Tutilité  du  changement  de  Tannée  financière,  et 
qui  a  donné  plus  de  développements  aux  diffi- 
cultés dont  ce  changement  était  entouré.  On  s'est 
occupé  en  commun  de  la  recherche  des  moyens 
de  les  lever. 
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Mais  il  a  bien  fallu  reconnattre  que  le  temps 
nous  manquait  également  pour  cette  recherche, 
et  il  a  paru  convenable  de  laisser  le  soin  d'exa- 
miner et  de  mûrir  cette  proposition  à  votre  com- 
mission du  budget.  Outre  que  cette  commission 
aura  la  consistance  nécessaire  pour  vous  propo- 
ser un  changement  aussi  notaote,  elle  sera  en 
possession  de  notions  et  de  documents  qui  nous 
manquent,  et  sera  moins  poursuivie  par  le  temps 
qui  nous  presse.  11  se  peut  d'ailleurs  qu'alors 
qu'elle  nous  présentera  son  travail,  on  soit  plus 
avancé  dans  la  prévoyance  du  point  le  plus  dé- 
licat et  le  plus  difficile. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  vous 
borner,  quant  à  présent,  à  adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  en  y  ajoutant  un 
amendement,  dont  il  me  reste  à  expliquer  les 
motifs. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  le 
ministre  s'est  norné  dans  l'exposé  de  ces  motifs, 
à  demander  d'être  autorisé  à  percevoir  sur  les 
rôles  de  1817,  les  six  premiers  douzièmes  des 
contributions  de  1818.  Si  vous  adoptez  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  le  ministre  sera  donc  légale- 
ment investi  du  droit  de  recevoir. 

Mais  les  recettes  seraient  impuissantes  dans 
ses  mains,  s'il  n'était  pas  légalement  investi  du 
droit  de  dépense.  Car  ici  la  loi  est  la  même,  ou 


nistre  n'a  pas  plus  le  droit  de  dépenser  que  celui 
de  percevoir  sans  une  autorisation,  et  le  défaut 
de  cette  autorisation  sur  le  premier  point  offrirait 
les  mêmes  dangers  que  sur  le  second,  et  de  plus 
grands  peut-être. 

M.  le  ministre  des  iinances  a  dédaigné  de  se 
prévaloir  des  exemples  contraires  donnés  en  1816 
et  1817.  Si  nous  l'eussions  oublié,  il  nous  aurait 
rappelé  lui-même  que  l'abus  ne  prescrit  pas.  11 
a  cédé  à  nos  observations,  et  nous  a  fait  espérer 
qu'il  serait  autorisé  à  consentir  l'amendement 
qui  en  serait  le  résultat. 

Je  n'ajouterai  que  deux  mots  sur  la  quotité 
des  douzièmes  provisoires  demandés.  Bn  18i6  et 
1817,  le  ministre  n'en  avait  d'abord  demandé  que 
quatre;  mais  dans  l'une  et  l'autre  année,  avant 
que  la  loi  de  finances  fût  passée,  il  fallut  une 
loi  nouvelle,  à  l'elfet  de  percevoir  deux  autres 
douzièmes.  Puisque  nous  ne  pouvons  pas  renon- 
cer encore  au  provisoire,  c'est  au  moins  épargner 
le  temps  et  les  lois  que  d'y  pourvoir  une  seule 
fois;  et  d'ailleurâ  les  détails  que  requiert  en 
cette  année  la  confeclion  des  rôles  sur  un  plan 
nouveau,  justifierait  un  délai  particulier  pour  1818. 

Je  suis  chargé  par  votre  commission  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  au  projet  de  loi 
qui  TOUS  est  présenté.  Cet  amendement  serait 
ainsi  conçu  : 

<  Art.  3. 11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  184,200,000  francs,  formant 
les  six  douzièmes  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  1817,  sauf  à  régulariser  ce  crédit  en  le 
comprenant  dans  celui  définitif  qui  sera  ouvert 
par  la  foi  de  finances  de  1818.  > 

M.  le  PrésMent  invite  la  Chambre  à  décider 
le  |our  où  la  discussion  devra  s'ouvrir  sur  le 
projet  de  loi. 

La  Chambre  arrête  que  la  discussion  s'ouvrira 
lundi  à  midi. 

M.  le  Présideiit  communique  à  l'assemblée 
une  lettre  de  M.  le  comte  de  Villemanzy,  pair  de 


Fraùce,  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement.  Cette  lettre 
annonce  que  M.  le  président  de  la  commission 
doit  présenter,  mardi  prochain,  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  compte  annuel  de  la  situation  et  des 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  a 
pour  but  de  demander  quel  jour  la  Chambre  des 
députés  est  dans  l'int^tion  de  recevoir  cette 
même  communication. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de 
décider  qu'elle  entendra  M.  le  comte  de  Ville- 
manzy  le  même  jour  que  la  Chambre  des  pairs, 
c'est-à-dire  mardi  prochain.  La  Chambre  adhère 
à  cette  proposition. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  coh- 
cemant  les  abus  de  la  liberté'  de  la  presse, 

M.  Sartelon.  La  discussion  étant  parvenue  de- 
puis longtemps  peut-être  à  son  terme,  et  Tordre 
dans  lequel  je  me  trouvais  inscrit  ne  m'ayant 
d'ailleurs  guère  permis  d'espérer  que  ie  serais  en- 
tendu, j'avais  à  peu  prés  renoncé  à  paraître  à 
cette  trinune.  J'y  arrive  en  quelque  sorte  sans 
préparation  :  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  réclamer  son  indulgence.  Je  serai  court,  et 
je  croirais  manquer  étrangement  à  toutes  les 
convenances,  si  j'abusais  maintenant  des  moments 
qu'elle  veut  bien  m'accorder. 

L'opinant  fait  observer  que  des  orateurs  inscrits 
pour  le  projet  de  loi  ont  été  considérés  par  plu- 
sieurs autres  comme  lui  étant  contraires.  Il  est 
cependant  facile  de  sentir  que  ceux  qui,  malgré  le 
désir  qu'ils  ont  de  voir  s'établir  bientôt  en  France 
non  la  licence,  mais  la  liberté  légale  et  sagement 
constituée  des  journaux,  consentent  cependant, 
attendu  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
France  et  l'occupation  d'une  partie  de  notre  ter- 
ritoire par  les  puissances  alliées  à  laisser  au  gou- 
vernement, pendant  un  an  encore,  la  direction 
des  journaux,  ne  pouvaient  se  regarder  comme  les 
auxiliaires  de  ceux  qui  demandent  dès  ce  moment 
la  liberté  absolue  de  ces  journaux,  et  qui  rejettent 
par  d'autres  motifs  le  projet  de  loi  dans  ses  autres 
dispositions.  Us  eussent  été  avec  raison  classés 
par  ceux-ci  au  nombre  de  leurs  adversaires,  et  il 
n'a  pu  vous  échapper  qu'il  eût  été  aussi  impos- 
sible Qu'injuste  d'exclure  de  toutes  les  listes,  et 
d'étourfer  par  conséquent  dans  cette  enceinte  la 
voix  de  ceux  qui,  en  adoptant  au  moins  en  partie 
sur  le  point  capital  des  journaux,  et  sur  d'autres 
dispositions  considérables  du  projet  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  croient  devoir  demander 
un  amendement  important  sans  doute,  mais  qui 
cependant  n'est  qu'un  amendement.  Les  observa- 
tions qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  sont  donc  sans 
fondement,  et  il  est  permis  peut-être  de  s'étonner 
de  la  comparaison  étrange  sous  plus  d'un  rap- 

Sort,  qui  a  été  faite  à  cet  égard  par  un  orateur 
e  la  Chambre.  Je  n'abuserai  point  de  Textrême 
facilité  que  j'aurais  à  la  relever  ;  je  me  contente 
d'observer  que  rindépendance  des  membres  de  la 
Chambre  choisis  par  les  collèges  électoraux  parmi 
les  hommes  employés  par  le  gouvernement  est 
un  des  plus  nobles  traits  du  caractère  national. 
Le  trône  et  la  France  doivent  également  s'énor- 
ffueillir  de  les  voir  oublier  à  cette  tribune  sans 
hésiter,  lorsqu'il  est  question  de  remplir  ce  qu'ils 
croient  être  leur  devoir,  qu'ils  sont  les  serviteurs 
de  la  couronne  sans  cesser  d'ailleurs  de  la  servir 
avec  zèle  et  fidélité,  et  de  la  soutenir  avec  cou- 
rage et  fermeté  dans  tout  ce  qu'elle  propose  de 
juste  et  d'honorable. 
Pour  moi,  Messieurs,  je  yoterai  dans  cette  im- 
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portante  dii»cu88ion  suiyaat  ma  conscience  :  je 
n*ai  pas  oublié,  et  je  mo  rappel  terai  toujours  les 
services  que  le»  iniaislres  aciuols  de  8a  Majesté 
ont  rendus  au  trône  et  à  la  patrie  dans  des  temps 
voisins  de  nous  où  leur  conduite  ne  fut  ni  sans 
dangers  peut-être,  ni  certainement  sans  gloire. 
J*ai  applaudi  à  leur  marche  ferme  et  courageuse, 
et  je  m'honore  d'avoir  voté  presque  toujours  avec 
eux  dans  les  deux  dernières  sessions.  Je  serais 
aussi  étonné  qu'aflligé  de  me  trouver  fréquem- 
ment en  dissentiment  avec  eux,  et  si  je  Tétais,  je 
Texprimerais  avec  calme  et  fermeté.  Les  minis- 
tres de  Sa  Maje>té  ne  peuvent  oublier  quels  sont, 
quels  furent  et  quels  doivent  être  encore  leurs 
amis,  et  lors  même  qu'ils  l'oublieraient,  je  n'en 
resterais  pas  moins  dévoué  à  ce  qui,  dans  mon 
opinion,  se  trouverait  dans  la  ligne  de  mes  de^ 
voirs.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Bq  commençant  cette  discussion,  Je  orois  de- 
voir en  écarter  tout  ce  qui,  des  deux  côtés,  m*a 
paru  présenter  quelque  exagération.  Je  ne  sau« 
rais  jamais  penser  avec  le  premier  orateur  en-* 
tendu  pour  le  projet  de  loi,  que  le  gouvernement 
représentatif  soit  celui  dans  lequel  la  liberté  de 
la  presse  serait  le  moins  nécessaire,  précisément 
parce  que  les  libertés  de  la  nation  ont  des  inter* 

Erôtes  et  des  défenseurs  suftisants  à  celte  tri^ 
une.  Les  orateurs  eux^-mômes  du  gouvernement 
ont  reconnu  qu'au  contraire  dans  ce  système,  qui 
a  pour  base  et  pour  régulateur  l'opinion  publique, 
la  liberté  de  la  presse  était  Te^sence  de  ce  gou* 
vernement. 

Je  ne  prétendrai  pas  avec  un  autre  orateur, 
également  favorable  au  projet  de  loi,  que  les  abus 
de  la  presse  sont  si  grands,  qu'il  faudrait  peut« 
être  en  ajourner  la  jouissance  pendant  un  siô* 
cle.  Je  ne  crois  pas  avoir  été  envoyé  à  cette 
Chambre  pour  priver  indéiiniment  mes  commet- 
tants d'un  droit  qui  leur  a  été  accordé  et  garanti 
par  la  Charte,  ni  pour  en  déshériter  même  nos  ar- 
rière-petits-enfants.  Je  craindrais  que  ce  testa- 
ment de  mort  ne  fût  cassé  par  nos  successeurs, 
et  traité  par  eux  comme  le  fut  par  un  de  nos 
parlements  celui  de  nos  rois  dont  l'autorité  avait 
été  le  plus  reiîtpectée  pendant  son  règne. 

Je  ne  soutiendrai  pas  avec  des  orateurs  d'un 
côté  opposé,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont 
l'intention  de  nous  priver  de  la  liberté  de  la 

Ïiresse,  et  d'opprimer  eu  quelque  sorte  la  nation. 
e  ne  représenterai  pas.  comme  eux,  l'opinion 
presque  menaçante.  Je  n  ai  vu  nulle  part,  et  en* 
core  moins  dans  le  projet  de  loi,  l'asservissement 
complet  de  la  presse  ;  les  erreurs  de  quelques  ju- 
gements n'en  seraient  pas  la  preuve;  et  s^il  était 
vrai  que  ces  erreurs  eussent  existé,  la  discus- 
sion actuelle  aurait  sufti  pour  éclairer  les  tribu- 
naux. On  s'est  plaint  également,  et  dans  des  sens 
absolument  opposés,  de  la  licence  exU*éme  de  la 
presse,  et  du  8candale  de  sa  non-répression  :  c'est 
un  témoignage  peut-être  do  sa  véritable  liberté 
dans  tout  ce  qui  est  étranger  aux  journaux. 

Toutefois  je  nu  pense  pas,  je  Tavoue,  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  aient  assez  compté  sur 
leur  force  et  sur  la  possibilité  de  réprimer  par  de 
bonnes  lois,  sans  danger  pour  la  paix  publique, 
les  abus  de  la  liberté  do  la  presse.  11  est  naturel 
sans  doute  de  s'en  effrayer.  L'habitude  des  résis- 
tances qu'ils  éprouvent,  et  la  conviction  que  leur 
sourte n'e^t  pas  toujours  honorable,  doivent  sans 
doute  influer  sur  l'opinion  qu'ils  se  forment  de 
ces  abus.  Notre  position  différente  doit  peut-être 
aussi,  sans  que  nous  nous  en  apercevions,  don- 
ner quelque  exagération  au  désir  que  nous  de- 
Yoni  avoir  de  jouir  de  la  liberté  de  la  presse  ; 


c'est  du  mélange  de  ces  deux  opinions,  prove- 
nant de  deux  situations  diverses,  que  doit  résulter 
une  bonne  loi  sur  la  liberté  légale  do  la  presse, 
et  c'est  dans  cette  disposition  d*esprit  que  je  vais 
examiner  succinctement  le  projet  de  loi. 

(L'orateur  discute  ici  les  articles  du  projet  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  auteurs  et  imprimeurs, 
à  la  saisie*  à  la  forme  de  procéder.  11  arrive  en- 
suite à  la  question  du  jury.) 

La  question  a  été  considérée  par  le  plus  re- 
doutable adversaire  de  l'amendement  tendant  à 
introduire  le  jury  dans  les  délits  de  la  presse  sons 
trois  points  de  vue  différents.  Premiêi^ment,  une 
semblable  proposition  ne  peut  être  introduite  par 
voie  d'amendement;  secondement,  elle  tendrait, 
si  elle  était  le  sujet  du  i*ejet  de  la  loi,  à  priver  les 
auteurs,  contre  l'intention  de  l'amendement, 
d'une  loi  qui  leur  est  favorable  ;  troisièmement, 
il  n'y  a  nul  motif  pour  adopter  ce  môme  amende- 
ment. 

Sur  la  première  question,  nous  avons  entendu 
hier  la  noble  et  savante  dissertation  d'un  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  dont  l'éloquence  et  le  ca- 
ractère donnent  aux  opinions  qu'il  professe  une 
grande  autorité.  11  aurait  ébranlé  la  mienne,  si 
elle  avait  pu  l'ôtrc,  et  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été, 
j'avoue  qu'il  m'a  inspiré  une  dédance  bien  natu- 
relle de  mes  lumières.  Pourtant  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  croire  que  le  but  principal  du  projet  de 
oi  est  de  régler  une  manière  spéciale  et  particu- 
ière  de  procéder  devant  les  tribunaux  pour  les  ju- 

gements  des  délits  de  la  presse.  Les  crimes  pro- 
uits  par  cet  instrument  offensif  et  inoffensif, 
suivant  la  manière  dont  on  l'emploie,  sont  jugés 

f)ar  les  cours  d'assises  :  le  renvoi  des  délits  de 
a  presse  à  la  même  cour,  peut-il  être  regardé 
comme  étrangère  une  loi  sur  la  procédure  spé* 
ciaie  à  suivre  pour  ces  délits?  Peut-on  y  voir  au- 
tre chose  qu'un  amendement  à  cette  loi,  unique- 
ment relative  à  cette  procédure  ?  L'institution  des 
jurés  n'est-elle  donc  pas  dans  notre  Charte? 
Quelle  difficulté  peut-on  trouver  à  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  à  la  cour  d'assises  par  une 
exception  qui  formera,  pour  les  cas  de  cette  na- 
ture, non  un  privilège,  comme  on  le  dit,  car  il 
n'y  a  point  de  privilège,  lorsque  tous  les  citoyens 
sont  jugés  dans  le  même  cas  par  la  même  loi, 
mais  le  droit  commun  fondé  sur  une  disposition 
législative,  nouvelle  sans  doute,  mais  nécessitée 
par  les  garanties  qui  me  semblent  dues  à  celle  de 
nos  libertés  nationales,  qui  est  elle-même  la  ga- 
rantie de  toutes  les  autres  ? 

11  faut,  dit-on,  d'après  la  Charte,  une  loi  pour 
modifier  l'institution  du  jury,  telle  qu'elle  existe 
maintenant.  Sans  doute  il  faut  une  loi ,  mais  l'a- 
mendement introduit  dans  le  projet  de  toi  est-il 
autre  chose  qu*une  disposition  législative  rem- 

fdissant  le  but  de  l'article  de  la  Charte  relatif  à 
'institution  constitutionnelle  du  jury  ? 

On  a  annoncé  que  Sa  Majesté  n'accepterait  point 
cet  amendement.  Elle  en  a  le  droit;  le  Roi  est 
une  des  branches  du  pouvoir  législatif.  J'agiâ 
suivant  ma  conscience  en  votant  cet  amende- 
ment. Mon  devoir  est  rempli,  et  si  mon  suffrage 
est  rejeté,  ce  ne  sera  pas  un  motif  pour  moi  ae 
rejeter  le  projet  de  loi. 

Le  motif  du  rejet  de  l'amendement  est  fondé 
sans  doute  sur  la  crainte  que  les  jugements  par 
jurés  n'aient  l'effet,  dans  l'agitation  actuelle  des 
esprits,  d'accorder  l'impunité  aux  délits  de  la 
presse.  Si  telle  est  la  pensée  du  gouvernement, 
je  consens  à  la  temporanôité  de  la  loi  dans  le 
sens  qu'elle  a  été  proposée  par  notre  honorable 
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collègue,  M.  de  la  Boulaye,  et  je  me  repose  sur  i 
respéraoce  d'un  meilleur  avenir. 

Sur  la  seconde  question,  il  a  été  observé  que 
le  rejet  du  projet  de  loi  priverait  les  auteurs  des 
didpoiitioQS  nouvelles  et  favorables  qu'il  ren- 
ferme. L'orateur  auquel  je  réponds,  s'est,  je  crois, 
i'irangement  trompé.  Le  rejet  de  la  loi  {>roduirait 
la  licence  des  journaux,  puisqu'il  n'existe  pas 
encore  de  loi  qui  en  rô^lo  la  liberté  légale.  Aussi 
ne  consentirais-je  jamais,  avant  que  celte  loi  ne 
soit  faite,  à  l'émancipation  des  journaux,  quoique 
je  ladésire  dans  un  temps  qui,  ueureusement,  me 
semble  peu  éloigné,  et  lorsque  les  négociations 
qui  paraissent  ouvertes  auront  réalisé  nos  vœux 
et  nos  espérances. 

J'ai  peu  de  cbose  à  dire  sur  la  troisit^me  ques- 
tion ;  que  pourrais-je  ajouter  à  tout  ce  qu'ont  dit 
à  cet  égard  de  savants  orateurs?  J'ai  vu  avec  re- 
gret qu'on  avait  semblé  croire  que  i'honiieur  des 
tribunaux  était  compromis  dans  cette  grave  dis- 
cussion. Il  en  est  autrement,  Dieu  merci  !  On  a 
observé  seulement  et  avec  raison  que  dans  tout 
proeôs  politique  relatif  à  la  liberté  ae  la  presse,  il 
y  avait  trois  parties  intéressées.  La  société  qui 
demande  la  répression  des  abus  de  la  presse  h 
cause  du  tort  qu'ils  peuvent  lui  faire,  et  en  même 
temps  l'exercice  libre  et  légal  de  cette  liberté  na- 
tionale, qui  se  prétend  à  tort  ou  à  raison  ca- 
lomnié, oui  prétend  aussi  que  la  paix  publique 
est  troublée,  et  qui  doit  répondre  également  de 
sa  conduite  à  la  société  et  au  gouvernement.  Il 
mo  semble  évident  que  des  jurés  sont  seuls  pro- 

{»re8  au  jugement  d'une  pareille  contestation.  Si 
a  paix  puDlique  a  été  réellement  troublée,  leur 
déclaration  ne  peut  être  douteuse  ;  pris  au  ha- 
sard dans  la  société,  ils  peuvent  seuls  rendre 
compte  de  l'impression  que  l'ouvrage  y  a  produit 
ou  peut  y  produire.  S'ils  n'y  aperçoivent  aucune 
tendance  nuisible  ou  dangereuse,  c'est  qu'elle 
u'existe  point.  I^es  tribunaux  permanents  qui 
font  partie  de  l'autorité  publique,  et  qui  peuvent 
eux-mêmes  avoir  à  se  plaindre  des  ouvrages  qui 
leur  seraient  déférés  présentent-ils  les  mêmes 
avantages  qu'un  jury?  Il  me  semble  impossible  de 
le  soutenir.  Qu'importe  dans  cette  question  de 
savoir  ai  dans  un  système  représentatif,  si  dans 
le  nôtre,  les  Chambres  existent  plus  ou  moins 
dans  le  gouvernement  ou  le  gouvernement  dans 
les  Chambres?  si  la  société  a  droit  d'intervenir 
dans  les  jugements  comme  elle  le  fait  dans  la 
confection  des  lois?  si  le  jugement  des  jurés  est 
le  jugement  du  pays?  si  cette  institution  nous  est 
venue  des  forêts  de  la  Germanie;  si  elle  a  existé 
plus  ou  moins  dans  les  premiers  temps  de  notre 
monarchie?  Qu'importent  aussi  dans  cette  ques- 
tion les  usages  de  l'Angleterre,  dans  laquelle, 
après  différentes  variations,  le  jugement  de  la 
presse  par  jurés  se  trouve  maintenant  établi? 
Ou  importent  les  citations  de  notre  histoire  et  de 
l'histoire  des  nations  voisines?  La  question  est 
résolue  par  la  nature  des  choses;  et  je  m'abuse 
ai  elle  uest  pas  clairement  décidée  par  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
meutfl  de  la  commission,  et  avec  celui  qui  a  été 
proposé  pour  l'introduction  du  jugement  par 
jures  dans  les  délits  de  la  presse,  et  dans  le  cas 
où  cet  amendement  serait  rejeté,  je  demande  que 
la  loi  soit  temporaire  et  expire  au  l***  janvier  1820, 
avec  cette  addition,  que  les  lois  des  21  octo- 
bre 1814  et  9  novembre  1813  cesseront  à  la  même 
époque. 

M.  Favard  ée  L<anglade  (1).  Messieurs,  dans 
(1)  La  diMoort  de  M.  Fayard  de  LangUde  ett  inoom- 


Tétat  où  se  trouve  aujourd'hui  la  discussioui  Je 
dois  me  borner  à  vous  faire  connaître  les  motlre 
qui  m'ont  déterminé,  dans  la  commission^  h  pen- 
ser que  la  proposition  d'attribuer  à  des  jurés  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  amendement  au  projet  de  loi, 
mais  seulement  d'une  loi  spéciale  délibérée  dans 
les  formes  constitutionnelles. 

En  adoptant  ce  parti,  la  commission  s'est  con- 
formée au  vœu  formel  de  la  Charte,  qui  confère 
au  Roi  seul  Tinitlative  de  la  loi,  initiative  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  stabilité  dans  le 
gouvernement  ni  dans  ses  institutions. 

Cette  vérité  a  paru  si  évidente  à  ceux  môme 
des  membres  de  la  commission  qui  étaient  les 
plus  zélés  partisans  du  jury,  qu'ils  ont  eu  la  gé- 
nérosité de  foire  fléchir  leur  opinion  devant  le 
respect  dû  à  l'initiative  royale. 

Vous  apprécierez.  Messieurs,  cet  hommage 
rendu  à  la  Charte,  et  vous  ne  voudrez  pas  sans 
doute  la  violer  dans  sa  base  fondamentale,  eu 
usurpant  l'initiative  de  la  loi,  qui  est  la  principale 
prérogative  de  la  royauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  veuillez  me  permettre  de  vous 
rappeler  les  lois  en  vigueur  sur  la  rôpresslgn  des 
crimes  et  délits  de  la  presse,  pour  examiner  en- 
suite si  la  suppression  de  ces  lois  peut  être  im- 
provisée par  un  simple  amendement. 

Le  Code  pénal  avait  déjà  prévu  le  cas  résultant 
des  abus  de  la  presse  (1)  :  il  applique  des  peines 
graduées  en  raison  des  crimes  et  des  délits-  mais 
la  liberté  de  la  presse,  consacrée  par  la  Charte, 
n'existant  pas  de  fait  à  l'époque  où  les  codes 
furent  rédigés,  il  ne  fût  inséré  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  aucune  disposition  particu- 
lière pour  instruire  contre  les  délinquants  dans 
les  formes  qu'exigent  toutes  les  nuances  dont 
cette  matière  est  susceptible. 

Il  s'agissait  donc  de  régulariser  cette  partie 
de  la  législation,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
Charte. 

La  loi  du  21  octobre  1814  a  prescrit  quelques 
règles  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse  *,  celle 
du  9  novembre  1815  a  classé  les  crimes  et.  les 
délits,  et  appliqué  des  peines  pour  chaque  espèce; 
elle  a  renvoyé  les  uns  devant  les  cours  d'assises, 
et  les  autres  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, conformément  au  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  loi  du  28  février  1817  a  prescrit  des  formes 
pour  l'instruction,  dans  le  cas  de  saisie  des 
écrits. 

En  méditant  ces  différentes  dispositions,  on 
s'nperçoit  aisément  de  leur  Insuffisance  dans  une 
matière  aussi  variée  ;  et  des  exemples  récents 
ont  démontré  la  nécessité  d'une  loi  unique  qui 
embrasse  tous  les  cas  qu'elle  peut  présenter. 

Le  projet  de  loi  remplit  les  lacunes,  et  devient 
en  quelque  sorte  un  supplément  au  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Dans  une  matière  comme  celle  de  la  liberté  de 
la  presse,  qui  touche  de  si  près  aux  pas.<loo8  et 
à  la  société,  où  il  s'agit  en  même  temps  de  pro- 
téger le  droit  et  de  réprimer  les  abus,  il  me  sem- 
ble que  des  dispositions  qui  tendent  évidemment 
à  ce  but  méritent  l'assentiment  des  esprits  sages 
et  impartiaux. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  gui  a  été 
faite  de  renvoyer  à  un  jury  le  jugement  de  toutes 


plet   an  Moniteur,    nous  le    reprodnisons  in  extemo» 
(i)  Voyez  les   articles   102,  206,  217,  218,  240,  283, 
293,  298  da  Code  pénal. 
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les  affaires  pour  les  cas  résultants  des  abus  de  la 
presse. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  abus  qui  peu- 
vent naître  de  la  liberté  de  la  presse  sont  de  deux 
espèces  :  ils  sont  ou  des  crimes  ou  des  délits. 

D'après  le  Gode  d'instruction  criminelle,  les 
crimes  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises. 
Les  délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Cette  distinction,  tirée  de  la  nature  même  des 
actions,  est  une  des  plus  heureuses  conceptions 
de  notre  législation  criminelle  :  elle  sépare  dès 
Torigine  le  prévenu  d'un  crime  du  prévenu  qui 
n'a  commis  qu'un  simple  délit  ;  elle  évite  à  ce 
dernier  les  formes  longues  et  pénibles  réservées 
pour  les  grands  attentats.  Cependant  on  veut  que 
tous  les  abus  de  la  presse,  qu'ils  soient  des  cri- 
mes ou  qu'ils  soient  de  simples  délits,  ne  puis- 
sent être  jugés  que  par  un  jury. 

Ce  système  peut  paraître  séduisant  :  Tinstitu- 
tion  du  jury  est  un  palladium  de  la  liberté  civile. 
11  semble,  au  premier  aspect,  que  le  jury  se  lie 
naturellement  avec  la  liberté  de  la  presse.  11  faut 
même  convenir  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  matière 
une  question  qui  ne  devienne  en  quelque  sorte 
générale.  Un  seul  ^rivain  est  en  cause  ;  mais  du 
jugement  qui  intervient,  tous  ceux  qid  ont  écrit 
ou  qui  s'apprêtent  à  écrire,  se  croient  ou  proté- 
gés, ou  lésés,  ou  comprimés.  Si  la  liberté  d  écrire 
est  une  des  libertés  publiques,  celui  qui  est  ac- 
cusé d'en  avoir  abusé  peut  désirer  de  trouver  ses 
pairs  dans  ses  juges.  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu 
d'après  notre  législation  criminelle  pour  la  pour- 
suile  des  crimes  résultant  de  Tabus  de  la  presse; 
la  connaissance  en  appartient  aux  cours  d'assises, 
et  le  projet  de  loi  ne  change  rien  à  cet  égard. 

Mais  convient-il  d'attribuer  également  à  des 
jurés,  comme  l'ont  proposé  plusieurs  orateurs, 
la  connaissance  des  simples  délits  de  la  presse  ? 

L'innovation  qu'on  propose  aurait  ces  deux 
effets  de  supprimer  la  juridiction  actuelle  des 
tribunaux  correctionnels  et  de  l'attribuer  aux 
Jurys  par  une  délégation  nouvelle;  c'est  sans 
doute  un  changement  notable  dans  les  institu- 
tions; c'est  un  déplacement  et  une  création  du 
pouvoir  de  juger. 

Examinons  franchement  la  chose  dans  son 
principe  et  dans  son  effet. 

1<»  Le  jury  a  été  institué  en  France  pour  con- 
naître des  crimes  ;  si  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse  lui  est  renvoyée,  il  faut  bien  recon- 
paltre  qu'en  cela  on  lui  attribue  une  nouvelle 
juridiction;  mais,  aux  termes  de  l'article  65  de 
la  Charte,  qui  concerne  l'institution  des  jurés, 
les  changements  à  y  faire  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  une  loi  ;  c  est  bien  ici  une  loi  spéciale  ; 
or,  toute  loi  ne  peut  être  faite  que  sur  la  propo- 
sition du  Roi,  soit  qu'il  la  fasse  spontanément, 
soit  qu'il  convertisse  en  projet  de  loi  une  sup- 
plique qui  lui  aurait  été  faite  par  les  deux  Cham- 
ores,  et  qu'il  aurait  agréée. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  fixer  un 
moment  votre  attediioo  sur  la  différence  bien 
remarquable  qui  existe  entre  la  Charte  et  la 
coubtitution  de  1791,  au  sujet  de  l'initiative  delà 
loi. 

La  constitution  de  1791  donnait  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  proposer  et  de  décréter  les  Ms  ; 
le  Roi  de  son  côté,  pouvait  seulement  inviter  le 
corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considération. 
Les  décrets  étaient  ensuite  présentés  au  Roi  qui 
pouvait  leur  refuser  son  consentement  (1).  Vous 

(i)  Voyei  rartide  !•»  de  U  sestion  f,  rarticle  i« 


savez  tout  ce  qu*a  produit  Tinitiative  accordée  au 
corps  législatif  ;  initiative  qui  ne  semblait  lui 
avoir  été  donnée  que  pour  miner  l'autorité 
royale. 

Fondée  sur  l'expérience  du  passé,  la  Charte 
donne  au  Roi  seul  le  droit  de  proposer  la  loi,  et 
aux  Chambres  la  faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit^  mais 
il  faut  que  cette  proposition  soit  dismtée  en  co- 
mité- secret,  avant  d'être  mise  sous  les  yeux  du 
Roi  (1),  qui  peut  ou  l'adopter,  ou  la  modifier,  ou 
la  rejeter;  dans  les  deux  premiers  cas,  le  Roi  use 
de  son  initiative  pour  convertir  la  proposition  en 
projet  de  loi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  fidèle  rapproche- 
ment, que  la  Charte  a  fait  l'inverse  de  la  consti- 
tution de  1791,  en  plaçant  exclusivement  dans  la 
main  du  Roi  l'initiative  des  lois  ;  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  faire  sentir  les  motifs  de  cette  sage 
précaution,  parce  qu'ils  doivent  se  présenter  en 
loule  à  vos  esprits...  Gardons-nous  bien  de  porter 
atteinte  à  ce  principe  constitutionnel  et  conser- 
vateur de  la  royauté,  en  admettant  sous  la  forme 
d'amendement  une  disposition  tendant  à  boule- 
verser l'ordre  des  juridictions,  et  qui,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ne  pourrait  faire  la  matière  que 
d'une  loi  spéciale. 

À  la  raison  que  je  tire  de  la  Charte,  il  y  en  a 
d'autres  à  ajouter,  et  qui  naissent,  soit  de  la  na- 
ture des  choses,  soit  de  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. 

La  nature  des  choses  dit  assez  qu'un  amende- 
ment ne  peut  être  au'une  modification  de  la  loi 
proposée;  il  s'identine  dans  cette  loi  pour  en 
faire  partie;  il  ne  peut  donc  pas  être  à  lui  seul 
une  loi  à  part,  ou  bien  ce  serait  là  un  moyen  de 
faire  passer  une  loi  à  la  faveur  et  à  l'occasion 
d'une  autre,  moyen  gui  manquerait  également  de 
franchise  et  de  oignité. 

De  plus,  il  faut  voir  le  but  de  la  loi  proposée 
pour  y  concourir,  et  non  pour  s'en  écarter  ou 
pour  changer  la  direction  de  cette  loi.  Le  projet 
présenté  a  uniquement  pour  objet  d'améliorer^ 
soit  dans  le  fond,  soit  dans  les  formes  de  procé- 
der; la  législation  existante  sur  la  répression  de^ 
délits  de  la  presse;  il  n'est  pas  du  tout  queslioi 
de  changer  la  juridiction,  mais  de  régulariser  U 
mode  déjuger;  voilà  donc  la  démarcation  doa 
née,  et  la  r^le  pour  ainsi  dire  coercitive  qui  doi 
circonscrire  ici  la  faculté  des  amendements.  Tou 
ce  qui  rentre  dans  le  cercle  doit  y  être  admis 
tout  ce  qui  en  sort  doit  être  rejeté. 

2»  Mais,  indépendamment  des  principes,  il  fai 
voir  la  conséquence  de  la  proposition  de  rer 
voyer  au  jury  les  délits  de  la  presse.  L'ianov; 
tion  est  telle,  que  tout  le  système  de  la  législatic 
criminelle  en  serait  changé,  comme  celui  de 
procédure. 

La  législation  en  cette  matière  se  compose  <! 
Code  pénal,  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  loi  d'octobre  1814,  de  la  loi  de  novembre  181 
de  celle  de  février  1817  ;  toutes  ces  lois  se 
maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  co 
traire  à  la  loi  proposée;  mais  elles  ne  pourrais 
plus  s'amalgamer  avec  l'amendemeat  propo 
s'il  était  adopté. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  les  délits  de 
presse  seront  jugés  par  un  jury;  il  faut  dire  ce 
ment  ce  nouveau  tribunal  en  sera  saisie  et 

3uel  mode  ces  délits  seraient  poursuivis   av 
'être  jugés. 

de  la  section  3«  du  chap.  3  de  la  constitution    de  1 
(1)  Yoyex  les  art.  16,  19,  20  et  21  de  la  Gliaxie. 
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Gomment  le  jury  sera-t-il  composé?  Sera-ce  un 
jury  spécial  ou  un  jury  ordinaire  ? 

Où  ce  jury  sera-t-il  placé?  Le  placerez-vous  à 
la  cour  d^assîseâ,  qui  deviendrait  aussi  juge  de 
simples  .délits?  xMais  alors  il  n'y  aurait  qu'un 
degré  de  juridiction.  Le  piacerez-vous  auprès 
du  tribuaal  correctionnel  ?  Mais  alors  ces  juges 
deviendront-ils  souveraias,  à  cause  de  la  coopé- 
ration du  jury,  ou  resteront-ils  juges  de  première 
instance?  Dans  ce  dernier  cas,  sur  quoi  portera 
rappel  ?  Sur  le  fait?  Gela  n'est  pas  possible,  puis- 
qu'un jury  Taura  déclaré.  Sur  l'application  de  la 
loi  qui  est  de  Toffice  du  juge?  Mais  qu'est-ce 
qu'un  appel  qui  ne  porte  au  tribunal  supérieur 
qu'une  moitié  de  l'affaire  à  juger?  Un  honorable 
membre  a  cru  tout  concilier  en  vous  proposant 
de  faire  juger  les  délits  de  la  presse  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  dont  le  jugement  pourrait  être 
ensuite  attaqué  devant  la  cour  d'assises,  et  sou- 
mis à  des  jurés. 

Mais  chacun  de  vous  n'a-t-ii  pas  senti  l'im- 
possibilité de  soumettre  à  des  jurés  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  correctionnels, 
sans  renverser  tous  les  principes  qui  constituent 
les  attributions  des  uns  et  des  autres,  et  sans 
dénaturer  leur  institution  ? 

Ge  n'est  pas  tout  :  quelle  sera,  dans  un  cas  ou 
dans  l'autre ,  la  forme  de  procéder? 

Sans  doute  les  délits  de  la  presse  ne  seront 
pas  des  crimes  parce  qu'ils  seront  portés  à  une 
cour  d'assises;  ils  conserveront  toujours  leur 
caractère  de  délit.  Mais  sans  doute  aussi  on  n'en- 
ploiera  pas  dans  la  poursuite  les  voies  réservées 
pour  les  crimes  :  les  informations,  les  interroga- 
tions, les  mandats  d'arrêt  qu'il  faudrait  conver- 
tir en  décrets  de  prise  de  corps  pour  la  mise  en 
accusation;  tous  ces  actes,  nécessaires  dans  la 
poursuite  des  crimes,  auraient  une  dureté  extra- 
ordinaire dans  la  poursuite  des  simples  délits  de 
la  presse.  Il  faudrait  donc  ou  approprier  à  cette 
espèce  un  nouveau  mode  de  procédure,  ou  ap- 
proprier au  jury  nouveau  le  mode  de  procéder 
actuellement  existant  pour  les  délits. 

Tout  cela  est  faisable,  sans  doute;  mais  au 
moins  il  faut  avouer  que  ce   droit  doit  être 
l'objet  d'une  loi  méditée:  et  elle  n'est  censée  . 
l'être  suflisamment  que  lorsqu'elle  a  passé  par  ' 
les  formes  constitutionnelles. 

Ainsi  je  maintiens  que,  dans  la  supposition  où 
la  Ghambre  voudrait  établir  ce  jury,  elle  n'aurait 
qu'un  moyen  pour  préparer  l'adoption  de  ce 
système,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  société:  ce 
serait  d  adopter  simplement  le  projet  que  nous 
discutons,  et  de  supplier  ensuite  te  Roi,  dans  les 
formes  constitutionnelles,  de  proposer  un  projet 
de  loi  pour  Torganisation  et  les  attributions  de 
ce  nouveau  jury. 

En  effet,  quelles  seraient  les  conséquences  du 
rejet  de  la  loi  proposée  ? 

Les  améliorations  bien  certaines  que  ce  projet 
apporte  à  la  législation  existante  seraient  retar- 
dées jusqu'à  la  présentation  d'une  nouvelle  loi  ; 
et  peut-on  apprécier  le  mal  qu'un  retard  peut 
causer  dans  une  matière  où  tout  appelle  la  vi- 
gilance et  la  célérité  ?  Ge  retard  ne  serait-il  pas 
un  malheur  d'après  le  besoin  qui  s'est  fait  ré- 
cemment sentir  d'avoir  des  règles  plus  précises 
sur  la  forme  et  l'instruction  en  matière  d  abus  de 
la  presse? 

PenBez-vous  que  si,  en  rejetant  ce  projet, 
vous  faisiez  une  proposition  pour  la  loi  à  inter- 
venir, le  gouvernement  pût  s'en  occuper  de  suite 
et  de  manière  à  substituer  presque  sans  interrup- 
tion votre  proposition  à  son  dernier  projet  ? 

T.  XX. 


Une  loi  de  la  nature  de  celle  qu'on  demande 
sur  le  jury  exige  de  profondes  méditations;  on 
ne  nasse  pas  d'une  forme  consacrée  par  toutes 
les  lois  antérieures  et  par  l'expérience,  à  des  dis- 
positions contraires,  sans  un  examen  approfondi 
et  du  système  nouveau  auquel  ces  dispositions 
se  rattachent,  et  des  moyens  de  la  coordonner 
avec  les  institutions  actuellement  existantes. 

Ainsi  je  maintiens  que,  dans  la  supposition  où 
la  Ghambre  voudrait  établir  le  jury  pour  les 
simples  délits  de  la  presse,  elle  n'aurait  qu'un 
moyen  pour  préparer  l'adoption  de  ce  système, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  société  ;  ce  serait 
d'adopter  le  projet  que  nous  discutons  avec  les 
modifications  dont  il  peut  être  susceptible,  et  de 
supplier  ensuite  le  Roi,  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, de  proposer  un  projet  de  loi  pour 
les  attributions  et  rorganisation  de  ce  nouveau 
jury. 

Pourrions-nous  balancer,  dans  une  telle  situa- 
tion, à  profiler  des  premières  améliorations  qui 
nous  sont  offertes?  Elles  n'empêcheront  pas  de 
discuter  plus  tard  le  nouveau  système  sur  le 
jury  et  de  l'adopter  s'il  est  jugé  préférable. 

Oui;  Messieurs,  si  nous  voulons  fonder  nos 
institutions  sur  des  bases  solides,  il  me  parait 
au  moins  prudent  de  ne  pas  improviser  chez 
nous  la  solution  d'une  question  aussi  importante 
que  celle  de  savoir  s'il  convient  de  dépoullfer 
les  tribunaux  correctionnels  des  simples  délits 
de  la  presse  pour  en  attribuer  la  connaissance  à 
des  jurés. 

Rappelez-vous  qu'en  Angleterre,  il  a  fallu  bien 
des  années,  bien  des  expériences  pour  arriver  au 
complément  de  toutes  les  libertés  ;  il  a  fallu  sur- 
tout que  l'esprit  public  acquît  de  la  rectitude  et 
de  la  maturité  par  l'habitude  des  discussions 
parlementaires  et  par  la  pratique  des  questions 
politiques  ;  ce  qui  a  fait  la  constitution  d'Angle- 
terre, telle  que  nous  la  voyons,  c'est  le  temps, 
ce  sont  des  progrès  successifs  et  irrévocables 
dans  la  coordonnance  et  dans  le  mode  d'exécu- 
tion des  principes  reconnus. 

Je  me  résume  :  le  projet  sur  la  liberté  de  la 
presse  présente  dans  son  ensemble  une  amélio- 
ration sensible  à  ce  qui  existe. 

La  Ghambre  ne  peut,  par  un  simple  amende- 
ment, proposer  le  renvoi  des  délits  de  la  presse 
à  un  iury. 

L'adoption  du  projet,  en  laissant  intacte  la 
question  du  jury,  améliorerait  notre  législation 
criminelle  en  cette  partie,  tandis  que  le  rejet  ne 
ferait  que  prolonger  le  mal  actuel. 

Je  vote  en  conséquence  pour  son  adoption 
avec  les  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion. 

M.  ée  BonaM  (l)JJnsqu'à  présent  la  liberté  de 
la  presse  a  été  considérée  plutôt  sous  le  rapport 
de  la  constitution,  que  sous  le  rapport  de  l'esprit 
et  des  mœurs,  je  veux  dire  de  l'état  moral  de  notre 
pays,  et  présentée  comme  article  8  d'une  loi  fon- 
damentale, plutôt  que  comme  loi  fondamentale 
elle-même;  et,  même  dans  l'état  actuel  des  esprits 
en  Europe,  la  plus  fondamentale  de  toutes  les 
lois,  puisqu'elle  peut  assurer  ou  compromettre 
la  stabilité  de  toutes  les  autres. 

La  France  l'attendait,  cette  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  l'attendait  complète  et  définitive; 
elle  avait  espéré  que  le  législateur  poserait  enfin, 
d'une  main  terme,  la  limite  qui  sépare  ce  qui  est 

(1)  Le  discours  de  H.  Ronald  est  incomplet  an  Moni- 
teur^  nous  le  reprodaisons  in  txterno. 
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permis  de  ce  qui  est  défeodu,  et  tracerait  des  rè- 
gles générales,  en  laissant  aux  trihunaux  le  soin 
ae  faire  Tapplication  aux  cas  particuliers. 

rsotre  attente  a  été  trompée.  On  nous  a  présenté 
une  loi  tout  de  circonstance,  qui  se  réfère  elle- 
même  à  une  autre  loi  faite  pour  une  autre  cir- 
constance, ou,  pour  mieux  dire,  on  nous  a  pré- 
senté quelques  articles  d'un  Gode  de  procédure 
qui  pourrait  être  l'objet  d'une  consultation  de 
jurisconsultes,  plutôt  que  d'une  délibération  de 
législateurs. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  des  lois,  mais  c'est 
ainsi,  ou  à  peu  prés,  que  nous  en  faisons  depuis 
vingt-cinq  ans.  Nous  posons  des  principes  dans 
des  lois  fondamentales,  mais  aussitôt  nous  en 
suspendons  rexécution  par  des  lois  d'exception, 
et  nous  ressemblons  à  des  architectes  qui,  après 
avoir  construit  une  voûte  d'un  trait  hardi  et  mu- 
sité,  crainte  d'accident  n'osent  pas  décintrer. 

Ceux  qui  veulent  nous  retenir  dans  cette  lé- 

fislatiun  du  moment,  et  qui  demandent  une  fa- 
rique  de  lois  toujours  en  action,  nous  disent  que 
nous  ne  sommes  pas  assez  bons  pour  des  lois  meil- 
leures, comme  si  ce  n'était  pas  pour  nous  ren- 
dre tneilleurs  qu'il  nous  faut  de  bonnes  lois.  On 
attend  que  nous  ayons  des  mœurs  pour  nous  don- 
ner des  lois,  et  on  ignore  que  si,  dans  les  premiers 
temps  d'un  peuple,  les  mœurs  ont  inspiré  les  lois, 
dans  le  dernier  les  lois  doivent  former  ou  redres- 
ser les  mœurs. 

On  a  souvent  cité,  et  môme  à  cette  tribune,  le 
mot  de  Selon  :  «  Athéniens,  je  ne  vous  ai  pas 
•  donné  de  bonnes  lois,  mais  les  meilleures  que 
«  vous  puissiez  supporter  »,et  Ton  n'a  pas  fait  at- 
tention quuu  peuple  païen,  dont  l'esprit  était 
fauséé  par  des  erreurs  invétérées  sur  les  premiers 


mais  que  lis  peuples  chrétiens,  qui  ont  au  milieu 
d*eux  la  vérité  et  la  lumière,  peuvent  supporter 
les  meilleures  lois,  qu^ils  ne  peuvent  même  en 
supporter  d'autres  sans  rétrograder  de  la  civilisa- 
tion, et  que,  pour  eux,  il  n'y  a  de  bonnes  lois  que 
des  lois  parfaites. 

Cependant  laisserons-nous  cette  discussion  finir, 
comme  elle  a  commencé,  sur  des  conséquences? 
et  ne  serait  ce  pas  honorer  notre  mission  et  ras- 
semblée des  députés  de  la  u  ation,  que  de  nous  élever 


humaines?  CVst,  Mi'ssieurs,  ce  que  je  me  suis 
propos» •  dans  ce  discours,  et  c'est  aussi  tout  ce 
que  ni*a  laissé  à  traiter  la  discussion  éloquente 
que  j'ai  entendue.  J'ai  pensé  qu'il  était  digne  de 
vous.  Messieurs,  de  tracer  la  rèL'le,  même  lorsque 
vous  ne  pourriez  la  luire  prévaloir,  et  de  montrer 
qu'en  acceptant  ou  en  rejetaiit  la  loi  proposée, 
vous  saviez  ce  qui  lui  manquait  ou  ce  qu'il  fallait 
mettre  à  sa  place. 

La  Charte  dit,  article  8  : 

€  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  faire 
■  imprimer  le'urs  opinions,  en  se  conforment  aux 
c  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  11- 
c  berté.  » 

U  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  droit  de  pu- 
blier se^  opiuioiK,  dont  ou  lait  un  droit  naturel, 
coni'iii'  celui  d'aller  ri  de  venir,  de  travailler  et 
de  se  reposer.  Sans  doute,  la  faculté  de  parler  et 
d'écrire  est  naturelle  a  Thomme  dans  ce  sens, 
qu'en  trouvant  l'art  et  l'usage  établis  dans  la  so- 
ciété, Vhomme  a  re^u  uaiurellemeut  et  même 


exclusivement  la  faculté  de  l'apprendre,  liais  le 
droit  de  publier  ses  opinions  est  un  droit  politi- 
que. En  effet,  publier  ses  opinions  sur  les  matières 
qui  tiennent  à  l'ordre  public,  c'est  exercer  un 
pouvoir  sur  les  esprits,  un  pouvoir  public,  puis- 

Î[u'ou  ne  publie  jamais  des  opinious  que  pour  les 
aire  triompher  et  soumettre  la  raison  des  autres 
à  sa  propre  raison.  Or,  exercer  un  pouvoir  sur 
ses  semblables  là  où  il  y  a  des  pouvoirs  publics 
établis  par  la  constitution,  et  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  le  dépôt  de  doctrines  qui  sont  le  fon- 
dement des  lois  et  des  mœurs,  c'est  peut-être  une 
usurpation  si  ce  n'est  une  concession,  raison 
pour  laquelle  le  gouvernement  en  règle  L'usage 
et  en  interdit  l'abus.  Mais  que  le  droit  de  publier 
des  opinions  soit  naturel  ou  acquis,  la  Charte  l'a 
déclaré  ou  concédé;  dès  lors  il  existe,  et  il  faut 
raisonner  dans  la  supposition  de  son  existence, 
sans  trop  en  rechercher  l'origine. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  Charte  ne 
nous  donne  cependant  rien  de  nouveau,  et  que 
depuis  que  Ton  compose  des  écrits  et  au'il  y  a 
des  imprimeries,  on  a  eu  le  droit  de  puoUer  ses 
pensées,  en  se  conformant  aux  lois  qui  répriment 
les  abus  de  la  liberté  d'écrire.  Le  droit  général 
de  publier  est  partout  le  même  *,  les  lois  répres- 
sives des  abus  sont  seules  différentes,  plus  pré- 
cises ou  plus  vagues,  plus  fortes  ou  plus  faibles. 

Ce  que  la  Charte  dit  de  la  liberté  de  penser,  les 
lois  partout  le  sous-entendentde  la  liberté  d'agir, 
et  partout  les  hommes  ont  la  liberté  de  faire  telles 
actions  qu'il  leur  platt,  à  la  charge  de  répondn 
devant  les  lois  de  l'usage  de  cette  liberté.  Nou 
seulement  les  actions  criminelles  sont  punies  pa 
les  lois,  mais  les  lois  en  préviennent  le  dangei 
en  autorisant  la  famille  ou  l'Ëtat  à  priver,  par  l 
réclusion,  de  toute  liberté  d'agir,  l'iîomme  à  qi 
une  imagination  déréglée,  c^st-à-dire,  ua  él; 
prouvé  de  démence,  trouble  le  jugement  et  i 
laisse  plus  la  direction  raisonnable  de  ses  action 

Mais  comme  il  y  a  un  état  de  l'imagination  q 
constitue  l'aliénation  mentale,  et  trompe  rboaiii 
sur  le  but  et  la  raison  de  ses  actions,  il  y  a  i 
état  de  faculté  intelligente  qui  constitue  ce  qu* 
appelle  Vesprit  faux,  et  qui  égare  le  jugemc 
dans  la  recherche  de  certaines  vérités.  L'e&^j 
faux  n'est  autre  chose  qu'un  esprit  borné  sur 
point,  quoiqu'il  puisse  être  juste^  fort  et  élen 
sur  tous  les  autres,  et  c'est  ce  qui  trompe  le  v 
gaire,  qui  ne  peut  comprendre  qu'uQ   écriv 

3 ni  fait  bien  de  la  prose  et  des  vers,  puisse  f; 
e  mauvais  raisonnements,  et  qu'ua  proloiid  ^ 
mètre,  ou  même  un  grand  idéologue  ne  soi 
pas  d'habiles  politiques. 

L'homme  dont  l'imagination  est  déréglée,  ] 
agir  et  parler  raisonnablement  et  cooiine  le  r 
des  hommes  dans  tout  ce  qui  est  étranger 
manie;  et  l'esprit  faux  peut  cultiver  avec  suc 
traiter  même  avec  supériorité  certaines  tia 
des  connaissances  humaines,  pour  lesquelles 
reçu  de  la  nature  ou  de  son  éducation  des  di 
sitious  particulières.  On  peut  même  assurer 
tous  les  hommes  ont  l'esprit  faux  sur  quf. 
point,  parce  que  tous  ont  l'esprit  boruô   de  < 

a ue  côté.  Nos  fautes  et  nos  malheurs  n'ont  | 
'autre  principe.  L'esprit  le  plus  étcudu  svi 
plus  grand  nombre  d'objets  serait  nécessairt 
le  plus  juste,  1*1  c'est  précisément  parce  qu'n 
peut  pus  assigner  de  bornes  à  l'esprit  liu'  i 
qu  on  du,  en  terme  d'injure,  un  esprit  borm 

Aussi  vous  remarquerez  que  certains    ti  ; 
d'usprit  sont  communs  chez  les  hommes  ) 
supérieurs  dans  quelques  parties,  et  qu'il  t' 
connu  qu'un  homme  de  génie  ne  doit»  cL« 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  décembre  1817.] 


67 


conduite  ordinaire  de  la  vie,  rien  faire  comme; 
un  autre,  opinion  accréditée  par  ceux  qui 
n'ont  du  génie  que  les  bizarreries  et  les  singula- 
rités. 

Mais  si  toute  liberté  d'agir  est  interdite  par  la 
raison  et  la  loi  h  ceux  qui^  sans  le  savoir  et  le 
vouloir,  font,  ou  peuvent  faire  des  actions  maté- 
riellement criminelles,  pensez-vous  que  la  raison 
permette  et  que  la  loi  doive  accorder  la  liberté 
d'écrire  indéflnie,  et  sans  aucune  restriction»  à 
tous  ces  esprits  qui,  sans  le  vouloir  et  le  savoir, 
peuvent  composer  des  écrits  matériellement  cou- 
pables ou  dangereux  ? 

11  y  a  môme  cette  différence  que  Tétat  d'un 
homme  en  démence  est  rarement  contagieux; 
que  les  actions  irrégulières  qu'il  peut  commettre 
ne  sont  que  physiquement  et  passagèrement  nui- 
sibles, et  seulement  à  des  particuliers,  au  lieu 
que  les  esprits  faux,  les  grands  esprits  faux, 
comme  Bossuet  les  appelle,  faussent  les  esprits 
faibles  qu'ils  rencontrent,  parce  qu'ils  trouvent 
partout  les  passions  d'intelligence  avec  leurs  er- 
reurs, qu'ils  troublent  par  conséquent  la  société 
qui  ne  repose  que  sur  la  vérité  des  doctrines,  et 
que  l'effet  moral  des  écrits  dangereux  s'étend 
bien  au  delà  du  moment  où  ils  ont  paru,  et  de 
la  vie  même  de  ceux  qui  les  ont  composés. 

Il  est  vrai  que  les  actions  irréguliiTcs  sont 
mieux  et  plutôt  appréciées  que  les  pensées  fausses, 
et  c'est  ce  qui  lait  qu'on  ne  peut  intoniire  à  per- 
sonne la  liberté  d'écrire,  comme  on  interdit,  dans 
certains  cas,  la  liberté  d'agir.  On  doit  de  la  com- 
)  :.;s''^n  au  dérèglement  de  l'imagination,  et 
môme  par  une  erreur  sublime  d'humanité,  les 
hommes  en  état  de  démence  ont  été  regardés, 
chez  certains  peuples,  comme  des  êtres  privilé- 
giés et  presque  sacrés  ;  mais  on  doit  de  l'indul- 
gence aux  esprits  naturellement  ou  accidentelle- 
ment faux,  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais  tout 
h  l'heure,  nul  homme  ne  peut  se  répondre  à  lui- 
même  qu'il  n'a  pas  des  idées  fausses  sur  quelque 
objet. 

Quel  moyen  avait  pris  autrefois  l'autorité  pour 
conserver  aux  citoyens  le  juste  droit  de  publier 
leurs  opinions,  et  pour  garantir  en  môme  temps 
la  société  et  les  écrivains  eux-mêmes  des  erreurs 
de  leur  esprit  ? 

Bile  avait  établi  une  censure  préalable  sur  les 
écrits,  institution  vraiment  libérale  qui  investis- 
sait des  hommes  graves,  instruits,  connus  par 
leur  capacité  et  la  droiture  de  leur  esprit  et  de 
leur  cœur,  de  la  fonction  toute  paternelle  d'éclai- 
rer, d'avertir,  de  reprendre  les  écrivains,  et,  en 
ménageant  leur  amour-propre  et  môme  leurs  in- 
térêts, de  leur  épargner  la  dure  censure  du  public 
et  l'inflexible  rigueur  des  tribunaux.  Que  faisait 
l'autorité  autre  chose  en  donnant  des  censeurs 
aux  écrivains,  préalablement  à  l'impression  de 
leurs  ouvrages,  que  ce  qu'un  auteur  sensé  doit 
faire  lui-même,  en  demandant  sur  ses  productions 
l'avis  d'amis  sages  et  éclairés?  Et  n'est-ce  pas  le 
conseil  que  donnent  aux  hommes  de  lettres  les 
critiques  les  plus  judicieux?  En  vain  on  dirait 
que  Tes  censeurs  étaient  dépendants,  passionnés, 
nommes  de  parti  ;  qu  ils  pouvaient  manquer  de 
connaissances  et  de  lumières  ;  on  peut  en  dire 

'  ^     *  '*  Je  tout 

contre 


on 


peut  absolument  opposer  à  tous  les  systèmes. 

Mais  la  censure  avait  un  autre  motif,  un  motif 
même  nécessaire,  et  auquel  je  vous  prie,  Mes- 
sieurSy  de  faire  une  sérieuse  attention. 

Les  lois  crimineiles  sur  les  actions  extérieures 


sont  à  la  fois  préventives  et  répressives,  puis- 
qu'elles indiquent  à  l'avance  la  irature,  le  genre 
ou  l'espèce  des  délits  ou  des  crimes  dont  on  peut 
se  rendre  coupable  par  des  actions,  et  que 
l'homme  sait  que  la  moindre  atteinte  extérieure 
portée  ix  son  semblable  dans  son  honneur,  sa  vie, 
ou  ses  propriété:?,  peut  être  appréciée,  et  doit  être 
punie  d'une  peine  plus  ou  moins  grave,  suivant 
la  gravité  de  l'action.  Mais  les  lois  criminelles 


sur  l'expression  ou  sur  le  matériel  du  discours, 
elle  est  souvent  en  défaut,  parce  qu'en  disant 


matériellement  qu'un  tel  est  honnête  homme  et 
homme  d'esprit,  on  peut  vouloir  dire,  et  le  lec- 
teur entendre,  qu'il  est  un  sot  et  un  fripon. 
Ainsi  même  à  prendre  les  qualiflcations  de  ce 

aui  est  délit  et  de  ce  qui  est  crime  dans  les  abus 
e  la  presse,  telles  que  nous  le  voyons  dans  le 
Gode  pénal  et  les  autres  lois,  un  écrivain  provo- 


quera le  renversement  du  gouvernement  en  re- 
commandant l'obéissance  aux  lois;  tel  autre 
exhalera  l'injure  contre  les  personnes,  en  prodi- 
guant le  respect;  mais  l'écrivain  lui-même  le 
mieux  intentionné,  qui  traitera,  avec  une  cer- 
taine liberté,  des  matières  politiques,  ne  pourra 
t'amais  savoir  s'il  est  digne  de  louange  ou  de 
)làme;  les  amis  qu'il  pourra  consulter,  placés 
comme  lui  hors  du  centre  des  mouvements,  des 
secrets  et  des  ménagements  de  la  politique,  n'en 
sauront  pas  plus  que  lui,  et  il  eût  étôlieureux 

âue  des  hommes  graves  revêtus  de  la  confiance 
u  gouvernement,  et  par  leur  considération,  per- 
sonnelle de  celle  du  public,  lui  eussent  indiqué 
à  l'avance  Hnconvenance  ou  les  dangers  de  sa 
production,  et  lui  eussent  ainsi  épargné  la  honte 
et  le  préjudice  d'une  condamnation  judiciaire. 
En  un  mot,  un  livre  qui  parait  est  un  homme 
qui  parle  en  public,  qui  professe  devant  le  public; 
et  comme  on  ne  peut  professer,  môme  aujour- 
d'hui, sans  un  examen  préalable  de  capacité,  on 
transportait  tout  naturellement  aux  ouvrages 
cette  nécessité  d'examen  préalable,  et  il  me 
semble  que  si  l'idée  n'était  pas  très-libérale,  eUe 
était  du  moins  assez  raisonnable. 

Et  remarquiez,  Messieurs,  comme  ce  système 
)eut  s'accorder  et  avec  les  dispositions  et  avec 
e  texte  môme  de  la  Charte  ;  la  Charte  a  parlé  de 
ois  criminelles  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
la  presse,  parce  qu'effectivement  les  lois  crimi- 
nelles, en  cette  matière ,  ne  peuvent  être  que 
répressives;  mais  prétendre  qu^le  a  exclu,  par 
cette  disposition,  toute  mesure  préventive,  dans 
l'intérêt  môme  des  écrivains,  toute  mesure  qui 
serait  hors  du  cerelo  des  lois  criminelles,  c'est 
lui  fait  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  dire;  cest  lui  faire  dire  une  chose  ab- 
surde et  cruelle;  c'est  lui  faire  dire  ce  que  jamais 
aucune  loi  u'a  dit:  «Gouvernement,  tu  puniras 
«  le  crime  :  mais  tu  te  garderas  bien  de  le  pré- 
«  venir.  »  Et  cependant  rien  de  plus  facile  que 
d'accorder  ici  les  lois  répressives  et  les  mesures 
préventives  ;  la  censure  autrefois  était  prohibi- 
tive, aujourd'hui  elle  pourrait  n'être  qu'admoni- 
tive,  et  l'auteur  aurait  le  choix  de  déférer  à 
l'opinion  du  censeur,  ou  d'appeler  aux  tribunaux. 
Dans  ce  système,  la  censure  serait ,  à  proprement 
parler,  la  justice  de  paix  de  la  société  littéraire, 
une  magistrature  de  conciliation  pour  terminer 
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à  Tamiable  le  différend  prêt  à  s'élever  entre  l'au- 
teur et  le  public.  Mais  si  Tauteur  ou  le  public 
représenté  par  le  ministère  public  près  les  tribu- 
naux, rejetait  les  voies  de  conciliation,  la  lice 
leur  serait  ouverte,  et  la  cause  portée  devant 
les  tribunaux  *,  et  selon  que  Topinion  du  censeur 
serait  favorable  ou  contraire,  Touvrage  resterait 
en  prévention  de  délit,  ou  pourrait  provisoire- 
ment circuler. 

Kt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  censure  découra- 
gerait le  génie;  rien  ne  décourage  le  génie,  pas 
môme  les  saisies  et  les  confiscations,  parce  que 
le  génie  est  essentiellement  bon,  ou  autrement 
il  n'est  que  du  bel  esprit  ;  mais  je  vais  plus  loin, 
et  j'ose  avancer  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  une  seule  production  de  l'esprit  humain 
qni  ait  été  ou  qui  puisse  être  nécessaire  à  la  so- 
ciété, et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  lui 
ont  été  funestes;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'un  gouvernement  doit  considérer  la  question 
qui  nous  occupe  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle 
ne  sera  jamais  résolue  à  l'avantage  des  auteurs 
et  de  la  société,  tant  qu'on  s'obstinera  à  ne  vou- 
loir que  punir  et  prévenir,  et  que  vouloir  faire 
un  règlement  général  sur  d'autres  bases,  c'est 
chercher  une  issue  dans  un  lieu  fermé. 

Devant  quels  juges  seront  portés  les  délits  dont 
les  écrivains  pourront  se  rendre  coupables  ? 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  dans  les  abus  de 
la  presse,  nomme,  sans  les  distinguer  autrement 
que  par  la  peine  qu'ils  encourent,  les  délits  et 
les  crimes;  elle  renvoie  les  délits  devant  la  police 
correctionnelle,  et  réserve  aux  cours  d'assises 
la  connaissance  des  crimes,  et  comme  le  seul 
crime,  suivant  la  loi,  est  la  provocation  directe, 
c'est-à-dire  formellement  exprimée,  et  que  tout 
écrivain,  dans  l'ouvrage  même  le  plus  dangereux, 
se  gardera  bien  d'en  encourir  la  peine,  tous  les 
abus  de  la  presse,  ou  à  peu  près,  seront  jugés  en 
police  correctionnelle. 

Ce  mot,  il  faut  en  convenir,  est  malsonnant 
en  littérature,  et  il  rappelle  que  l'ancien  gouver- 
nement ,  voulant  flétrir  un  écrivain  turbulent, 
renvoya  à  la  maison  correctionnelle  de  Saint- 
Lazare. 

C'était  donc  à  la  police  correctionnelle  que  de- 
vaient aboutir  le  progrès  de  l'esprit  humain,  sa 
perfectibilité  indélinie,  les  encouragements  don- 
nés aux  lettres,  les  faveurs  accordées  à  ceux  qui 
les  cultivent  !  Toujours  dans  les  extrêmes,  dans 
un  temps  nous  voulions  placer  la  philosophie 
sur  le  trône,  et  dans  un  autre,  nous  envoyons  les 
philosophes  devant  la  justice  des  filous  et  des 
prostituées,  juste  ch&timent  peut-être  de  l'abus 
que  nous  avons  fait  de  la  noble  faculté  d'écrire. 

Mais  si  on  ne  veut  pas  en  proscrire  l'usage 
honorable,  il  vaudrait  mieux,  pour  l'homme  de 
lettres,  finir,  comme  Cervantes  et  tant  d'autres,  à 
l'hôpital,  que  de  commencer  par  la  police  cor- 
rectionnelle; ainsi  le  jeune  homme  né  avec  des 
dispositions  qui  en  auraient  fait  un  jour  un 
émule  des  Grotius  et  des  Montesquieu  ,  sous  la 
première  inspiration  du  talent,  et  dans  les  pre- 
mières jouissances  de  l'amour-propre,  rêvant 
peut-être  le  fauteuil  académique,  ira  figurer  tris- 
tement, pour  une  légèreté  ou  une  imprudence, 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  entre 
un  escroc  et  une  fille  publique  ;  ainsi  un  membre 
d'une  société  littéraire,  que  dis-je  I  l'Académie 
elle-même  en  corps,  pour  un  article  malson- 
nant de  son  dictionnaire,  pourraient  être  tra- 
duits à  la  police  correctionnelle  1  En  vérité,  quand 
on  ne  considérerait  tous  les  écrivains  que  comme 
la  matière  liuéraire^  on  devrait  punir  avec  plus 


d'égards  les  écarts  souvent  involontaires  d'une 
profession  à  qui  la  France  doit  un  de  ses  plas 
beaux  titres  de  gloire.  Certes,  il  y  avait  plus  de 
rigueur,  mais  aussi  plus  de  dignité  et  de  respect 
pour  les  lettres,  lorsque  les  cours  souveraines 
du  royaume  prononçant,  chambres  assemblées, 
sur  les  éloquents  réquisitoires  des  d'Àguesseaa 
et  des  Séguier,  sans  distinguer  les  délits  ou  les 
crimes,  condamnaient  tout  ouvrage  dangereux  à 
être  brûlé  sur  le  seuil  du  temple  de  la  justice 
par  l'exécuteur  de  ses  plus  sévères  jugements. 

On  dira  que  la  police  correctionnelle  atteindra 
vingt  libelles  pour  un  écrit  sérieux;  mais  ne 
doit-on  pas  dire,  des  écrits  comme  des  personnes, 
qu'il  vaut  mieux  que  vingt  libelles  échappent  à 
la  répression,  que  si  l'auteur  d'ailleurs  estimable, 
d'un  écrit  imprudent,  était  déshonoré  V 

Les  délits  de  la  presse  sont  les  plus  graves  de 
tous  les  délits,  parce  qu'ils  attaquent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  noble  dans  l'homme,  sa  raison,  et  de 
plus  respectable  dans  la  société,  ses  doctrines.  Us 
doivent  donc  tous  être  portés  devant  les  tribu- 
naux qui  connaissent  des  plus  grandes  violations 
de  l'ordre  public,  et  si  je  réclame  comme  une 
faveur  que  l'écrivain  prévenu  de  délit  soit  jugé 
par  les  cours  d'assises,  ce  n'est  pas  que  je  m'oc- 
cupe même  de  savoir  si  les  juges  sont  plus  ou 
moins  dépendants    du   gouvernement   que  Les 
jurés,  ou  moins  dans  un  tribunal  que  dans  un 
autre,  je  les  crois  tous  également  indépendants, 
également  impartiaux,  également  éclairés,  maiig 
c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  plus  de  dignité 
dans  le  jugement,  plus  de  sévérité  dans  la  peiQ< 
et  plus  de  solennité  dans  l'exemple;  et  le  gou 
vernement  prouvera  bien   mieux   rimportanc 
qu'il  attache  à  la  culture  des  lettres,  par  la  di 
gnité  du  tribunal  et  la  solennité  de  la  condan 
nation  qu'il  prononcera  sur  ceux  qui  les  prof; 
nent,  que  par  les  faveurs  qu'il  répand  sur  ceu 
qui  les  honorent. 

La  loi  renvoie  la  connaissance  des  crimes  i 
cette  matière  au  jury  ordinaire;  je  propose  i 
jury  spécial.  Tout,  en  France,  est  jugé  spOcia 
ment,  et  c'est  même  le  plus  antique  privilège  d 
Français  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Le  coi 
merçant,  le  mihtaire,  l'artiste  ou  l'artisan  s( 
jugés  par  leurs  pairs ,  puisqu'il  y  a  des  tribun  a 
de  commerce  et  des  tribunaux  militaires,  et  q 
dans  les  questions  d'art,  les  juges  ordinaires 

Srouoncent  que  sur  le  rapport  d'experts  jui 
ême  en  matière  civile,  il  n'y  a  de  juges  instit 
3 ne  ceux  qui  se  sont  voués  spécialement  à  l'ét 
u  droit  civil,  et  en  ont  fourni  la  preuve  authei 
que  par  l'obtention  des  grades.  Et  jusque  d 
le  jury  ordinaire,  les  récusations  nombrou 
qu'exercent  à  la  fois  les  accusés  et  le  minis 
public,  donnent  au  jury,  pour  chaque  affi 
un  caractère  de  spécialité^  puisqu'il  est  C4 
que  les  deux  parties  récusantes  ne  conser 
sur  le  nombre  total  des  jurés,  que  ceux  qu' 
jugent  plus  spécialement  capables  de  défe 
l'accusé  et  de  venger  la  société. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  la  Sorb< 
était  autrefois  une  sorte  de  tribunal  spécial 
jugeait  les  écrits  sur  la  religion,  la  morah 
politique,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  J 
ments  sur  quelques  écrits  célèbres  du  dci 
siècle  ,  qui  n'ait  été  ratifié  par  Topinion 
hommes  les  plus  éclairés. 

Or.  on  vous  l'a  dit, il  n'y  arien  de  plus  sf  • 
que  (es  lettres,  et  la  profession  du   petit    no  ; 
d'hommes  qui  consacrent  leurs   veilles    à. 
struction  de  leurs  semblables. 

Les  pairs  de  ceux  qui  écrivent  soAt   ceu? 
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lisent»  ceux  à  qui  leur  fortune,  leur  éducation, 
une  existence  indépendante,  donnent  le  loisir, 
le  goût  et  les  moyens  de  cultiver  les  lettres  ;  et 
sans  doute  qu*il  serait  facile  de  trouver  dans  les 

f provinces  un  nombre  d'hommes  qui  ont  cultivé 
eur  esprit,  suffisant  j)our  former  partout  un  jury 
spécial,  et  propres  à  juger  la  tendance  nuisible 
ou  salutaire  d*un  écrit.  Et  loin  cependant  d'élever 
aucun  doute  à  cet  égard  sur  la  capacité  des  juges, 
je  remarque  que  des  juges  assistent  les  jurés  et 
dirigent  leurs  opérations,  et  que  par  conséquent 
le  jury  réunit  à  la  force  de  son  institution^  les 
lumières  des  premiers  magistrats  des  premières 
cours. 

Telle  est  ma  pensée  sur  le  jugement  par  jurés 
pour  la  répression  des  abus  de  la  presse,  que  je 
ne  le  préfère  que  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribune 

Elus  élevée,  de  tribunal  qui  punisse  plus  honora- 
lement  le  simple  délit ,  et  plus  sévèrement  le 
crime  -,  et  même  avec  l'opinion  que  le  jury  en 
matière  criminelle,  qui,  selon  un  de  mes  hono- 
rables collègues,  a  corrfgé  chez  nos  voisins  les 
vices  d'une  législation  barbare,  ne  convient  pas 
à  une  société  qui  avait  et  pourrait  avoir  encore 
une  législation  parfaite,  je  croirais  encore  qu'il 
faut  un  jury  spécial  pour  les  délits  de  la  presse. 
Les  délais  qu  exige  la  tenue  des  cours  d'assises 
seront  tout  seuls  le  frein  le  plus  efficace  des 
écrits  dangereux ,  et  la  peine  la  plus  sensible 
pour  leurs  auteurs,  les  seuls  qui  ne  puissent  at- 
tendre, et  (]ui  se  h&tent  de  paraître  et  même  à 
joui*  fixe,  car  un  bon  ouvrage  et  un  écrivain 
utile  ne  sont  jamais  pressés. 

Je  passe  à  la  question  des  journaux.  La  loi 
qui  punit  les  écrits  dangereux  ou  coupables  par 
les  voies  judiciaires  soumet  les  journaux  à  la 
censure  de  la  police.  If  fallait,  je  crois,  faire  le 
contraire,  donner  des  censeurs  aux  écrits,  et  des 
juges  aux  journaux.  En  effet,  la  censure  est  une 
répression  morale  qui  avertit,  reprend,  éclaire, 
il  était  donc  naturel  de  l'opposer  à  Tinfluence 
morale  des  écrits  sérieux,  dont  l'effet  sur  la  so- 
ciété est  lent  et  souvent  insensible,  et  qui  iront 
bouleverser  Texistence  des  enfants  après  avoir 
ébranlé  la  raison  des  pères.      ' 

Les  journaux  au  contraire  (je  parle  dans  le 
sens  de  ceux  qui  s*en  exagèrent  les  dangers),  les 
journaux,  obligés  de  frapper  fort,  plutôt  que  de 
frapper  juste,  ont  un  efrct  rapide  et  instantané 
qui  peut,  dans  des  temps  de  troubles,  donner 
aux  esprits  une  impulsion  violente,  et  on  pour- 
rait dire  physique;  il  fallajt  donc  leur  opposer 
la  répression  judiciaire  qui  frappe  physiquement 
le  coupable  dans  sa  personne  ou  ses  propriétés. 

11  résulte  de  cette  interversion,  que  l'écrivain 
qui  n'aura  été  qu'inconsidéré  et  imprudent,  est 
puni  sans  être  averti,  et  que  le  journaliste  qui 
connaît  beaucoup  mieux  la  portée  de  son  arme, 
est  averti  sans  être  puni  ;  et  que,  tandis  que  Técri- 
valn  saisi  a  perdu  son  temps  à  composer  son 
ouvrage,  et  son  argent  à  le  faire  imprimer,  le 
journaliste,  simplement  censuré,  toujours  payé 
d'avance,  n'a  perdu  que  quelques  heures  de  tra- 
vail et  quelques  feuilles  d'impression  -,  une  sus- 
pension de  quelques  jours  ne  lui  fait  rien  perdre, 
pas  m('*me  la  suppression,  puisqu'on  a  vu  des 
journaux  supprimés  reparaître  quelques  jours 
après  sous  un  nouveau  titre. 

On  veut  toujours  prévenir  les  fautes  des  jour- 
nalistes, pour  n'être  jamais  dans  la  nécessité  de 
les  punir.  C'est  une  erreur  en  administration  :  il 
faut  punir  une  fois,  pour  n'être  pas  dans  la  né* 
cessité  de  toujours  prévenir. 

Ainsi,  une  forte  amende  infligée  au  journaliste, 


69/ 

une  suspension  au  moins  de  trois  mois,  ou  une 
suppression  irrévocable,  et  dont  il  ne  pourrait 
éluder  Teffet,  préviendraient  plus  efficacement 
les  délits  des  journaux  qu'une  censure  obscure, 
sans  responsabilité,  sans  garantie  publique,  sus- 
pecte par  conséquent  de  dépendance  et  de  par- 
tialité, et  qu'on  croit  par  conséquent  plus  occupée 
à  éplucher  les  petites  malices  des  journalistes 
contre  les  personnes,  qu'à  défendre  de  toute,  at- 
teinte les  grands  intérêts  de  la  société;  je  dirai 
même  qu'à  voir  ce  que  certains  journaux  publient 
périodiquement  sur  des  objets  importants,  on  ne 
conçoit  pas  que  l'autorité  puisse  avouer  qu'elle 
exerce  sur  eux  la  plus  légère  censiure,  et'j^aime- 
rais  mieux,  pour  son  honneur,  laisser  croire  qu'ils 
jouissent  d*une  liberté  illimitée. 

Je  crois  gue  si  le  défaut  de  censure  préalable 
et  prohibitive,  sur  les  journaux,  laissait  passer  un 
article  dangereux,  la  peine  grave  aussitôt  infligée 
empêcherait  qu'il  n'en  parût  un  second. 

Enfin,  si  un  journaliste  se  permettait  d'offenser 
une  puissance  étrangère,  la  satisfaction  oui  serait 
donnée  par  jugement  des  tribunaux  à  la  partie 
réclamante  serait  bien  autrement  authentique  et 
solennelle  que  le  déplacement  d'un  censeur  que 
personne  ne  connaît,  ou  gue  la  suspension  mo- 
mentanée d'un  journal  qui  n'en  devient  que  plus 
cher  à  ses  abonnés. 

Il  faut  donc  laisser  aux  journaux,  sous  la  con- 
dition de  la  répression  légale,  une  honnête,  juste 
et  impartiale  liberté,  non-seulement  parce  qu'ils 
sont  devenus,  par  la  faute  du  gouvernement,  le 
premier  plaisir  des  peuples  policés,  qui  payent 
assez  cher  leurs  besoins  pour  qu'on  leur  laisse 
quelque  liberté  sur  leurs  plaisirs,  mais  encore 
parce  que  les  journaux  remplissent  une  fonction 
plus  importante  et  d'un  ordre  plus  élevé,  parce 
qu'ils  sont  les  courtiers  exclusifs  de  toute  la  lit- 
térature qui  ne  peut,  aujourd'hui,  rien  publier 
que  par  leur  entremise.  Un  écrit,  quel  que  soit 
son  objet  et  son  mérite,  dont  les  journaux  ne 

Êarlent  ni  en  bien  ni  en  mal,  ou,  s'il  est  loué  ou 
lamé  par  les  uns,  qui  ne  peut  être  attaqué  ou 
défendu  par  les  autres,  est  un  ouvrage  en  naissant 
mort  et  enterré. 

C'est  aussi  donner  trop  d'autorité  à  la  police 
sur  les  productions  de  la  pensée,  chez  un  peuple 
aussi  avancé  que  nous  le  sommes  et  dans  un 
état  de  société  où  la  culture  des  lettres  tient  tant 
de  place.  C'est  même  tout  à  la  fois  éluder  et  ré- 
duire à  des  mots  sans  valeur  l'article  8  de  la 
Charte,  et  il  est  égal  qu'il  soit  interdit  à  un  au- 
teur de  publier  ses  opinions,  ou  que  le  seul 
moyen  d'en  annoncer  la  publication  lui  soit  in- 
terdit. C'est  à  la  lettre  permettre  la  publication  et 
empêcher  la  publicité. 

Et  remarquez  que,  sous  ce  point  de  vue,  la  cen- 
sure qui  ne  parait  s'exercer  que  sur  les  journaux, 
s'exerce  réellement  sur  les  écrits,  devenus  tous 
justiciables  d'un  inconnu,  qui,  de  son  autorité 
privée,  peut  les  condamner  à  l'obscurité ,  ou  les 
livrer  sans  défense  à  la  critique,  et  mettre  ainsi 
un  écrivain,  quel  qull  soit,  à  la  discrétion  de 
trois  juges  en  une  seule  et  même  personne;  de 
trois  juges  ég;alement  récusables  :  l'ignorance, 
l'esprit  de  parti  et  la  jalousie  de  métier. 

Je  prie  ceux  qui  pourraient  me  répondre  d'être 
bien  persuadés  que  je  ne  porte  dans  cette  dis- 
cussion absolument  aucune  intention  qui  me  soit 
personnelle;  jamais,  comme  écrivain,  je  ne 
me  mets  en  scène,  même  lorsque  je  livre  mes 
écrits  au  public. 

Les  modernes  pubHcistes  qui  ont  étudié  à  fond 
les  allures  du  gouvernement  représentatif  pré- 


70 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (19  décembre  1817.] 


tendent  que  la  liberté  des  journanx  est  Tâmc, 
Tessence,  le  grand  ressort  de  cette  macliine  poli- 
tique; que  la  respnsatiilité  des  ministrea,  le 
contrôle  (le  Tautorilé,  la  surveillance  inquiète  et 
conti Quelle  que,  dans  les  idées  libérales,  les  ci- 
toyens doivent  exercer  sur  le  pouvoir,  la  nécessité 
d'une  opposition  constitutionnelle,  ne  sont  que 
des  mots  vides  de  sens,  sans  la  liberté  des  jour- 
naux; qa'en  vain  on  permettrait  les  écrits;  on 
ne  fait  pas  un  livre  pour  dénoncer  un  acte  de 
despotisme  ;  on  se  borne  à  un  article  de  journal, 
qui  est,  dans  cette  matière,  l'assignation  pour 
mise  en  cause  qu*on  envoie  sur  un  carré  de  pa- 
pier, sauf  à  produire  tout  au  long  ses  moyens 
d'attaque  ou  de  défense,  devant  les  tribunaux 
compétents.  Ces  publicistes,  à  Fappui  de  leur  opi- 
nion, Citent  les  maximes  et  Texemple  de  l'Angle- 
terre, qu'ils  appellent  la  terre  classique  de  la 
liberté  ei  du  gouvernement  représentatif. 

Pour  moi,  sans  entrer  dans  cette  discussion,  le 
crois  que  le  gouvernement  représentatif,  où  la 
nation  est  représentée  par  le  corps  législatif,  et 
la  royauté  par  ses  ministres,  est  celui  de  tous 
qui  donne  le  plus  d'autorité  réelle  à  ces  premiers 
agents  de  Tautorité;  une  autorité  d'autant  plus 
forte  et  plus  étendue,  que,  formant  un  corps  com- 
pact sous  le  nom  de  ministère,  et  cuirassés  pour 
ainsi  dire  de  tous  côtés,  ils  peuvent  se  défendre 
contre  le  peuple  par  Tunité  de  leur  composition, 
et  contre  le  Iloi,  par  leur  responsabilité  person- 
nelle ;  et  je  ne  vois  qu'une  liberté  raisonnable  de 
la  presse,  une  liberté^ franche,  mais  sans  licence, 
qui  puisse  servir  de  contre-p')ids,  et  tenir  lieu  de 
a'S  limites  qu'on  cherclie,  dans  toutes  les  consti- 
tutions, à  opposer  aux  erreurs  personnelles  de 
Tautorilé.  Si  le  gouvernement  se  plaint  du  ba- 
vardage des  journaux,  ne  pourrait-il  pas  s'alar- 
mer de  li*ur  licence?  Ce  qu'on  ne  veut  pas  en- 
tendre est  presque  toujours  ce  qu'il  faudrait 
savoir;  et  si  d'impénétrables  intrigues,  des  bruits 
absurdes,  de  grossières  impostures,  des  écrits  sé- 
ditieux trop  tard  aperçus,  égaraient  l'psprit  pu- 
blic, encourageaient  les  plus  coupables  espé- 
rances, refroidissaient  la  fidélité  et  ajoutaient 
ainsi  aux  inquiétudes  du  présent  des  inquiétudes 
sur  l'avenir,  rautorité  supérieure  ne  devrait-elle 
pas  désirer  d'élre  avertie  des  dangers  qui  peuvent 
la  menacer,  et  de  recevoir  du  public,  mieux  in- 
struit qu'on  ne  le  croit,  des  notions  plus  étendues, 
et  peut-être  plus  sincères  que  celles  que  ses 
agents  lui  transmettent?  Et  n'a-t-elle  pas  elle- 
même  appelé  ù  son  secours  les  journaux,  et  tous 
les  journaux,  dans  une  circonstance  assez  récente 
pour  qu'elle  n'en  ait  pas  perdu  le  souvenir? 

D'autres  vont  plus  loin,  et  prétendent  que 
dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  choses,  lors- 
qu'on ne  peut  empêcher  la  circulation  des  écrits 
imprimés  (car  tout  ouvrage  imprimé  circule, 
même  lorsqu  il  est  saisi],  lor>qu'à  défaut  de  pres- 
ses françaises,  ils  nous  seraient  envoyés  de  l'é- 
tranger, il  n'y  a  que  la  presse  qui  puisse  remédier 
auxahusde  lu  presse.  Ainsi,  dans  uneguerre  civile, 
le  gouvernement,  qui  ne  peut  pas  être  partout, 
par  ses  troupes  réglées,  permet  le  combat  aux 
simples  citoyens,  et  arme  la  partie  fidèle  de  la 
nation  contre  la  partie  égarée.  Je  crois  que  dans 
cette  lutte,  les  amis  de  Tordre  ne  paraîtraient  pas 
inférieurs  à  leurs  adversaires,  s'ils  en  avaient,  et 
que  la  raison  et  la  vérité  trouveraient  autant  de 
talents  pour  les  défendre  qu'on  pourrait  en  mon- 
trer pour  les  attaquer. 


les  mœurs  du  grand  siècle,  où  les  femmes  même 
lisaient  plus  d  ouvrages  de  controverse  que  les 
hommes  ne  lisent  aujourd'hui  d'écrits  politiques. 
Jamais  la  religion  de  l'Eiat  n'a  été  attaquée  avec 
plus  d'art,  d'érudition,  de  gravité,  et  même  de 
passion  que  par  les  écrivains  de  la  réforme,  natio- 
naux ou  réfugiés.  Leurs  écrits  circulèrent  avec 
une  entière  liberté.   Bossuet,   les   jésuites,  les 
écrivains   de  Port-Royal   leur   répondirent,  et 
même  on  ne  s'étonna  pas  alors  de  voir  marcher 
sous  les  mêmes  bannières  des  hommes  de  senti- 
ments si  opposés  sur  d'autres  points.  Je  ne  crains 
pas  d*assurer,  sur  des  connaissances  personuelles, 

3 ne  si  des  mesures  violentes,  dans  un  temps  et 
ans  un  autre,  et  l'esprit  d'irréligion  devenu  po- 
Sulaire  n'en  eussent  empêché  Teffet,  les  ouvrages 
e  ces  hommes  célèbres,  chefs-d'œuvre  de  l'art 
de  raisonner,  auraient  tout  seuls  opéré  une  réu- 
nion si  désirable. 

Ce  dernier  exemple  nous  ramène  à  la  distinc- 
tion des  livres  et  des  libelles  que  nos  lois  confon- 
dent et  que  la  loi  anglaise  a  soigneusement  dis- 
tingués. 

Ce  n'est  pas  l'épaisseur  du  volume  qui  distingue 
le  livre  du  libelle,  mais  le  ton  de  l'écrivain  :  il 
y  a  des  livres  de  deux  cents  pages,  et  des  libelles 
en  vingt  volumes.  La  matière  dé  l'écrit  dans  le? 
sujets  sérieux  est  à  peu  près  indifférente;  le  Ion 
de  l'écrivain,  grave  ou  moqueur,  sérieux  oï 
bouffon,  violent  ou  modéré,  en  fait  un  livre  ci 
un  libelle.  Ainsi  celui  qui,  ne  pouvant  convaincn 
la  raison,  s'adresse  aux  passions,  provoque  h 
haine,  là  jalousie,  la  moquerie,  la  volupté,  es 
un  libelliste,  quels  que  soient  don  nom  et  mèm 
ses  talents-  c'est  un  corrupteur  de  la  morale  pu 
blique,  et  il  doit  être  livré  à  l'animadversion  de 
lois. 

Après  tout,  il  faut  le  dire,  on  ne  peut  dans  cet' 
matière  ni  faire  tout  le  bien,  ni  empêcher  loi 
le  mal  que  Ton  voudrait;  et  c'est  ici  peut-éti 
tout  le  cas  d':ip[)liquer  la  maxime  du  prai 
maître,  de  laisser  croître  un  peu  d'ivraie  m»'»l 
au  bon  grain,  de  peur  d'arracher  l'un  en  voula 
arrachei'  l'autre. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  partie  la  plus  impo 
tante  de  cette  discussion,  à  la  distinction  (la 
les  ouvrages  d'esprit,  de  ce  qui  est  permis  et 
ce  qui  est  défendu. 

ici  la  régie  est  la  même  pour  les  pensées  ma 
festées  par  les  écrits  que  pour  les  actions. 

Ainsi,  l'existence  de  Dieu,  cause  première 
l'univers,  seul  souverain  de  la  société ,  et  la  i 
cessité  d'une  religion  révélée,  et  du  culte  d'à 
ration  et  d'amour,  qu'elle  exige  des  homm 
ainsi  l'honneur  dû  aux  familles  publiques,  père 
mères  de  la  société,  et  dû  aussi  à  ceux  h  qui  e 
confient  une  portion  de  leur  autoriti^,  de  c 
autorité  tutélaire  que  nous  ne  pouvons  cesser 
respecter  et  de  chérir,  même  lorsque  de  jira 
devoirs  nous  forcent  de  remarquer  ses  errei 
ou  de  lui  montrer  ses  limites;  ainsi  la  vie  e 
propriété  de  nos  semblables,  et  tout  ce  qui 
compris,  même  par  voie  de  conséquence,  daii 
défense  de  Thomicidc  et  du  vol;  ainsi  les  bor 
mœurs,  et  la  sainteté  du  lien  conjugal,  qui 
est  le  fondement;  ainsi  la  vérité  du  témoigt 
que  nous  devons  à  la  justice,  et  qui  est  le 
lien  et  le  garant  universel  des  relations  soci; 
sont  comme  doctrines  publiques  hors  du  dom 
des  controverses  humaines,  et  ne  peuvent  c'^tn 
objet  public  de  contradiction,  parce  que  ces  \ 
cipes  divins  de  législation  universelle,  et  de 
quelle  tous  les  peuples,  même  les  moins  a  van 
ont  déduit,  comme  une  conséquence,  lear  i< 
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lation  particulière,  sont  le  type  de  Tordre,  et  le 
fondement  Je  toute  société  parmi  les  hommes. 

Si  Toratcur  romain,  qui  croyait  cette  loi  innée, 
parce  qu*il  n'en  connaissait  qu'imnarfaiteinent  le 
texte  et  l'auteur,  a  pu  dire  que  les  hommes  ne 
pouvaient  la  suspendre,  ni  Tabrogi^r,  ni  môme  y 
déroger  dans  la  moindre  chose:  pense-t-on  que 
nous  qui  en  avons  sucé,  avec  le  lait,  la  pleine 
connaissance,  nous,  élevés  au  milieu  des  habi- 
tudes qu'elle  a  formées  et  garanties  par  les  lois 
qui  en  sont  le  développement;  pense-t-on  que 
nous  puissions  en  faire  une  vaine  pâture  pour 
Torgueil  de  nos  systèmes,  et  l'intempérance  de 
nos  esprits?  Ainsi,  toute  doctrine  qui  tendrait  à 
en  contredire  les  dispositions,  à  en  ébranler  la 
croyance,  à  en  dénaturer  le  sens,  mémo  par  voie 
de  conséquence,  ne  saurait  être  la  matière  de 
nos  discussions  publiques  ;  et  ce  code  du  monde 
moral  est,  je  le  répète,  hors  de  notre  compétence 
intellectuelle,  comme  le  mouvement  des  sphères 
célestes  est  hors  de  notre  action  physiaue. 

Ainsi,  seront  à  jamais  repoussés  delà  société, 
ces  vains  systèmes  de  politique,  de  religion  et  de 
morale,  qui  ont  fait  Terreur  d'un  siècle,  et  le 
malheur  d'un  autre  ;  instruments  de  ruine,  qui 
ont  couvert  l'Europe  de  débris,  et  menacent  en- 
core tout  ce  qui  reste  parmi  nous  de  raison  hu- 
maine et  d'ordre  social. 

Mais  l'homme,  en  respectant  les  lois  premières 
et  fondamentales,  comme  le  principe  de  tous  ses 
raisonnements,  et  le  terme  de  toutes  ses  recher- 
ches, peut  discuter  les  lois  positives  qui  en  sont 
le  développement  et  la  conséquence,  d'autant 

fdus  parfaites,  qu'elles  en  sont  le  développement 
e  plus  étendu,  et  la  conséquence  la  plus  immé- 
diate. L'homme  peut  les  discuter,  puisque  Thom- 
me  les  a  faites  ;  c'est  le  monde  politique  livré  à 
ses  disputes,  comme  le  nionde  physique  et  indus- 
triel; car  s'il  ne  peut  toucher  aux  fondement i^ 
de  Tédifice  qu'il  doit  habiter,  il  lui  est  ordonné 
de  l'achever,  et  permis  de  Tembellir.  C'est  même 
le  plus  digne  usage  qu'il  puisse  faire  de  la  faculté 
de  parler  et  d'écrire^  qui  en  fait  le  roi  de  tous  les 
êtres  créés,  et  ce  qui  est  plus  encora,  le  maître  de 
lui  môme  et  de  ses  penchants.  Cet  art  prodigieux 
qui,  chez  les  peuples  les  plus  grossiers,  met  la 
pensée  sur  les  lèvres  et  la  parole  sur  le  papier, 
n'a  pas  été  donné  à  l'homme,  pour  servir  à  de 
frivoles  plaisirs  on  à  de  laborieuses  inutilités;  et 
lorsqu'il  observe  avec  une  patience  si  obstinée, 
qu'il  écrit  avec  une  si  minutieuse  exactitude  les 
familles  des  végétaux,  les  mœurs  des  animaux, 
et  les  lois  de  l'agrégation  de  quelques  insectes, 
peut-on  croire  qu'il  soit  interdit  d'étudier  les 
mœurs  et  les  lois  des  familles  et  des  sociétés 
humaines? 

Gouvernements,  laissez  donc  à  la  pensée  son 
libre  et  légitime  exercice;  que  tout  ce  que  les 
hommes  ont  fait  puisse  être  Tentretien  des 
hommes';  mais,  même  dans  les  matit^res  permises 
à  leurs  discussions,  que  vos  censeurs  repoussent, 
que  vos  tribunaux  condamnent  tout  ce  qui  porte 
le  caractère  du  libelle  et  des  déclamations  vio- 
lentes, et  le  mensonge,  et  le  sarcasme,  et  la  ca- 
lomnie et  Tinjure;  si  les  tribunaux  ne  les 
souffrent  pas  dans  les  débats  judiciaires,  que  la 
loi  les  interdise  dans  les  discussions  publiques. 

Laisses  le  champ  libre  à  des  opinions  dont 
l'opposition  est  inévitable,  puisqu'elles  ont  leurs 
racines  dans  l'opposition  de  principes  qui  consti- 
tuent le  gouvernement  :  juges  du  camp,  ne  per- 
mettez pas  que  les  uns  y  paraissent  désarmés, 
exposés  sans  défense  aux  coups  de  leurs  adver- 
saires ;  ne  fermez  paa  la  lice  à  la  pensée,  puisque 


la  constitution  Ta  ouverte,  et  ne  vous  plaignez  pas 
du  trop  grand  nombre  d'écrits,  lorsque  les  insti- 
tutions plus  libérales  que  prudentes  multiplient 
sur  tous  les  points  les  écrivains,  et  que  la  muni- 
ficence publique  va  les  faire  naître  jusque  dans 
les  derniers  rangs,  et  môme  sans  trop  savoir  à 
quoi  et  comment  la  société  pourra  un  jour  les 
employer. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  nous 
venons  réclamer  une  liberté  d'écrire  qui  serait 
plus  dangereuse  que  l'interdiction  de  tous  les 
écrits.  Si  nous  nous  plaignons,  c'est  de  la  fai- 
blesse des  lois,  qui  encourauent  la  licence,  sans 
assurer  la  liberté,  et  raenaêent  l'écrivain,  sans 
garantir  la  société  contre  ses  écarts  ;  si  nous  de- 
mandons le  jugement  par  jurés,  c'est  que  nous  ne 
connaissons  pas  de  trinunal  plus  solennel  et  plus 
propre  h  honorer  les  lettres,  mais  en  punissant 
les  écrivains  coupables  ;  et  ce  ne  sont  pas  sur- 
tout des  garanties  que  nous  cherchons  contre  le 
pouvoir  :  c'est  le  pouvoir  qui  est  notre  garantie 
universelle,  et  si  nous  lui  en  demandons  de  plus 
expresses,  c'est  uniquement  contre  nous-mêmes  et 
contre  nos  passions. 

Qu'on  nes'exagôre  pas  la  difficulté  dedémêlerdes 
délits  cachéssous  l'art  de  la  composition  et  les  arti- 
fices du  style.  Que  la  loi  ne  manque  pas  h  ceux  qui 
doivent  l'appliquer,  et  ils  ne  manqueront  pas  à  la 
loi.  Plus  une  société  est  avancée,  plus  l'intelligence 
y  a  été  exercée,  moins  il  faut  dans  les  lois  crimi- 
nelles de  ce  matériel  qu'on  appelle  aujourd'hui 
du  positif,  qui  ne  convient  qu'au  temps  où  le 
meurtre  de  l  homme  était  tarifé  comme  une  mar- 
chandise, selon  VPi^e,  le  sexe  et  la  condition  ;  et 
où  ,  comme  dit  Montesquieu,  la  justice  mesurait 
les  outrages  faits  ù  une  lenime,  comme  on  mesure 
une  tîfi;ure  de  géométrie.  Laissez  Tappréciation 
des  délits  intellectuels  à  Tintelligence  au  censeur 
et  du  jupe,  ils  auront  autant  d'esprit,  pour  dé- 
couvrir le  délit,  que  l'écrivain  en  a  eu  pour  l'en- 
velopper; et  puisfjue  la  société,  comme  vous  le 
dites,  est  à  la  discrétion  des  écrivains  que  les 
écrivains  à  leur  tour  soient  à  la  discrétion  de  ceux 
que  la  société  a  institués  pour  la  défendre. 

On  a  parlé  de  la  propriété  des  écrivains  ;  la 
propriété  des  écrivains  n'est  que  leur  papier;  les 
vérités,  s'ils  en  publient,  sont  la  propriété  de  tout 
le  monde,  et  les  erreurs,  s'il  leur  en  échappe,  ne 
sont  la  propriété  de  personne,  et  ne  sont  pas 
même  une  propriété. 

Que  les  gouvernements  ne  se  laissent  pas  non 
plus  effrayer  par  ce  fantôme  d'opinion  publique 
dont  on  veut  leur  faire  peur.  Elle  ressemble  à 
ces  bizarres  assemblages  de  nuages  diversement 
coloriés,  et  dans  lesquels  chacun,  suivant  la  por- 
tée de  ses  yeux  et  la  netteté  de  sa  vue,  apergoit 
des  objets  différents. 

Si  Ton  entend  par  opinion  publique  le  désir 
naturel  et  nécessaire  de  sa  conservation  et  de 
son  bonheur,  sans  doute  cette  opinion  publique 
est  générale  et  conforme  chez  tous  les  êtres,  mais 
d'accord  sur  ce  but  philosophique,  les  hommes 
diffèrent  sur  les  moyens  ;  et  les  gouvernements, 
les  lois  et  la  société  elle-même  ne  sont  que  des 
moyens.  Cette  opinion,  sur  les  moyens,  varie  sui- 
vant les  états  divers  de  la  société  et  les  positions 
de  la  vie,  et,  comme  vous  Ta  dit  Téloquent  orateur 
qui  a  parlé  dans  la  séance  d'avant-hier,  autre  est 
Topinion  de  ceux  qui  possèdent,  autre  est  Topi- 
nion  de  ceux  qui  désirent,  et  malheur  au  gouver- 
nement qui  voudrait  prendre  exclusivement 
Tune  et  Taulre  de  ces  directions. 

L'opinion  publique,  celle  qui  doit  servir  de 
règle  aux  gouvernements,  est  donc  la  raison,  la 
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raison  éternelle,  mieux  connue  et  mieux  affermie 
en  France  que  partout  ailleurs.  Elle  y  est,  j'ose 
l'assurer,  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  elle 
serait  tout  aussi  forte  quand  elle  ne  serait  que 
l'opinion  du  plus  petit,  et  les  vérités  politiques, 
comme  les  axiomes  des  sciences  exactes,  n'en 
seraient  pas  moins  des  vérités,  même  s'il  était 
possible  qu'elles  ne  fussent  connues  de  personne. 

Nous  touchons  au  terme  de  cette  longue  discus- 
sion, et  elle  nous  a  révélé  une  affligeante  vérité. 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  les  minis- 
tres ne  peuvent  gouverner  qu'avec  la  majorité, 
avec  une  majorité  fixe,  certaine,  prépondérante, 
puisque  les  lois  ne  peuvent  se  faire  au'à  la  majo- 
rité des  voix,  et  que,  pour  imposer  aes  lois  à  un 
grand  peuple,  il  faut  une  grande  majorité,  et 
une  majorité  d'autant  plus  grande,  que  le  nom- 
bre total  des  votants  est  plus  petit.  Elle  existait 
en  la  session  de  1815,  cette  majorité  forte,  une, 
constante.  Formée  au  sortir  des  circonstances 
les  plus  orageuses  et  sous  leur  irrésistible  in- 
fluence, elle  ne  pouvait  guère  être  autre  que  ce 
qu'elle  était;  et,  sous  Tempire  d'un  meilleur 
temps,  elle  serait  devenue  bientôt  ce  qu'il  fallait 
qu'elle  fût.  Je  n'accuse  ni  ne  justifie  ;  je  raconte. 

Malheureusement  cette  majorité  ne  s'accorda 
pas  avec  les  ministres,  ou  les  ministres  ne  s'ac- 
cordèrent pas  avec  elle;  deux  partis  se  présen- 
taient pour  sortir  d'embarras  ;  en  Angleterre  on 
aurait  pris  l'un  des  deux,  en  France  on  prit  l'au- 
tre et  la  Chambre  fut  dissoute. 

Non-seulement  il  fallait  de  l'accord  entre  le 
ministère  et  les  Chambres  ;  il  fallait  de  l'accord 
entre  les  ministres,  et  entre  eux  et  tous  les  agents 
secondaires  de  l'administration.  La  Chambre  fut 
renouvelée,  des  ministres,  des  préfets,  des  géné- 
raux, des  conseillers  d'Etat,  alors  et  depuis,  ont 
été  changés  :  c'était  le  droit  et  sans  doute  le  de- 
voir de  r autorité. 

Quel  fruit  nous  revient-il  de  tant  de  sacrifices  ? 
La  session  dernière,  une  majorité  de  quinze  ou 
vingt  voix,  dans  la  Chambre  des  députés,  plus  fai- 
ble encore  et  plus  difflcultueuse  dans  la  Chambre 
des  pairs,  a  décidé  de  quelques  lois  qui  auraient 
demandé  l'assentiment  le  plus  unanime  dans  les 
deux  Chambres  ;  et  à  cette  session  qui  ne  fait  que 
commencer,  je  pourrais  dire  avec  Tacite  :  Aie- 
ruit  retectavulnera  bellum  t;>sum.  Le  long  comoat 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  a  découvert 
toute  la  profondeur  de  la  plaie.  Ou  est  la  majorité, 
la  majonté  ministérielle,  car  pour  pouvoir  jzou- 
verner  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autre  ?  Le 
public  la  cherche  encore,  et  peut-être  les  mi- 
nistres eux-mêmes  ne  l'ont-ils  pas  encore  trouvée  ; 
où  est-elle  dans  cette  Chambre?  Où  peut-elle  être 
quand  deux  partis  ne  la  feraient  pas^  quand  trois 
la  feraient  à  peine  ?  Dans  quelles  mains  se  trouve 
le  poids  qui  doit  faire  pencher  la  balance?  À  quel 
prix  offrira-t-on  son  secours  et  quelles  concessions 
urrachera-t-on  de  la  nécessité?  Et  cependant 
faudni-t-il  encore  qu'un  petit  nombre  de  voix  de 
plus  ou  de  moins  disposent  d'un  si  grand  Etatl 
car,  par  une  fatalité  bien  remarquable,  les  lois 
les  plus  importantes  pour  le  bonheur  et  la  force 
de  la  France  sembleni  avoir  été  réservées  à  cette 
session. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Chambre  des 
députés,  ou  entre  la  Chambre  et  les  ministres, 

S|ue  ces  dissentiments  d'opinion  se  sont  mani- 
estés  :  après  tant  de  sacritîres  faits  au  désir  de 
l'amitié,  il  s'est  montré  encore  de  la  division 
jusque  dans  le  cx)rps  régulateur  des  propositions 
des  ministres,  cl  par  conséquent  des  délibéra- 
tiooB  de  la  Chambre  ;  et  nous  avons  vu  à  cette 


tribune  le  pouvoir  divisé  en  lui-même,  et  des 
conseillers  d'Etat  combattre  des  lois  émanées  du 
conseil  d'Etat,  et  proposées  par  les  ministres. 

Loin  des  amis  de  leur  pays  la  pensée  de  triom- 
pher d'une  pareille  situation  (1),  que  des  lois 
lortes  feraient  cesser  parce  qu'elles  sont  conformes 
à  la  raison,  que  des  lois  faibles  prolongent  parce 
qu'elles  ne  conviennent  qu'à  des  intérêts. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi,  me  réservant 
d'adopter  l'amendement  de  M.  de  Villèle,  sur  la 
prorogation  provisoire  de  la  loi  actuelle. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
D^autres  membres.  Non,  non,  laissez  parler. 

M.deChanvelin.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion.  J'ai  une  observation  à 
faire,  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
la  lui  présenter.  Elle  porte  sur  la  déclaration  que 
nous  avonsentendue  nier  de  la  bouche  d'un  des  mi- 

nistresde  Sa  Majesté (L'orateurest  interrompu.) 

Cette  déclaration  porte (Nouvelle  interruption. 

Plusietirs  membres  :  Parlez  sur  la  clôture.  Une 
vive  et  longue  agitation  succède.)  Sans  entrer  dans 
u  ne  discussion  à  cet  égard,  je  dirai  seulement 
que  je  n'ai  rien  entendu  dire  aujourd'hui  sur  cette 
déclaration (Nouvelle  interruption;  on  de- 
mande de  nouveau  la  clôture.)  Fermettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  faire  observer  que  si  vous 
fermez  la  discussion,  les  ministres  de  Sa  Majesté 
prendront  la  parole  sur  le  projet,  et  que  vous 
n'aurez  pas  fait  de  réponse  à  la  déclaration  dont 

je  parle (Nouveaux   murmures...  Plusieurs 

voix  :  Parlez  sur  la  clôture.)  Je  supplie  la  Cham- 
bre de  m'accorder  un  instant  d'attention.  En  par- 
lant contre  la  clôture  de  la  discussion,  je  ne  puis 
me  borner  à  une  remarque  pure  et  simple  sur  le 
nombre  d'heures  et  de  jours  qu'a  duré  cette  même 
discussion  ;  il  faut  bien  que  je  donne  une  sorte 
d'aperçu,  si  faiblement  indiqué  que  vous  l'exigiez, 
de  l'objet  sur  lequel  je  pense  que  l'on  doit  parler 
encore.  En  effet,  si  un  membre  a  des  observations 
à  faire  sur  ce  qui  a  été  dit,  il  vous  est  impossible 
de  ne  pas  l'entendre... 

M.  le  Préaident.  L'orateur  peut  indiquer  le 
point  sur  lequel, il  motive  son  opposition  à  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

M.  de  Chanvelin.  La  plupart  des  orateurs  ont 
fixé  votre  attention  sur  un  amendement  qui  est 
peut-être  le  point  le  plus  important  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  celui  tendant  à  l'applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse.  Que  luia-t-on 
opposé  7  Une  question  préjudicielle,  une  fin  de 
non-recevoir  que  je  crois  inusitée  dans  le  sein  de 
cette  Chambre.  On  a  cru  devoir  déclarer  que  le 
Roi  ne  consentirait  pas  un  amendement,  avant  que 
cet  amendement  qui  vous  est  proposé  ail  été  l'ob- 
jet de  votre  délibération.  11  est  important  de  sa- 
voir comment  on  doit  entendre  cette  déclaration, 
que  je  crois  entièrement  contraire  aux  droits  de 
la  Chambre,  et  l'article  46  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle porte 

M.  le  Président.  Le  point  de  l'observation 
parait  suffisamment  indiqué. 

M.  de  Chnnvelin.  Si  l'Assemblée  a  reconnu 

(1)  On  a  mis  dans  un  journal,  «  les  amis  de  leur  pavs 
c  ont  triomphe  d^nne  pareille  division,  etc.  v  Sar  la 
demande  de  Tanteur,  nn  erratum  a  corrigé,  qnehmes 
jours  après,  cette  faute,  sans  doute  involontaire.  L  au- 
teur abandonne  aux  journalistes  ses  phrases,  et  même 
ses.  pensées  ;  mais  il  ne  leur  permet  paâ  de  dénaturer 
ses  sentiments. 
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robiet  de  mon  observation,  je  n'ai  rien  à  ajouter... 
L  orateur  descend  de  la  tribune. 

M.  lialné,  ministre  de  Pintérieur.  On  a  beau  se 
servir  de  Texpressioa  dédaigneuse  de  fin  de  non- 
recevoir;  Tooservation  présentée  par  l'un  des 
ministres  du  Roi  n'en  est  pas  moins  très-élevée, 
elle  toucbe  à  l'initiative  royale.  Trompé  sans 
doute  par  une  erreur  de  gazette,  l'orateur  qui 
vient  de  descendre  suppose  le  contraire  de  ce  qui 
a  été  dit.  Le  ministre  s'est  borné  à  montrer  que 
Tamendement  était  contraire  à  la  prérogative 
royale,  il  était  autorisé  aie  soutenir;  il  l'était  par 
la  loi  même  proposée,  et  qui  exclut  un  tel  amen- 
dement. C'était  d'autant  plus  son  devoir,  que  ce 
qti'il  a  prononcé  est  conforme  à  l'avis  de  la  com- 
mission, à  celui  de  plusieurs  orateurs.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  des  dispositions  du  règlement  qu'on 
vient  de  lire,  et  s  il  fallait  l'invoquer  ce  serait 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  ra  pas  observé 
en  soulevant,  sous  le  prétexte  de  parler  sur  la 
clôture,  une  di£ticulté  au  moins  inutile. 

H.  Mestadier  se  présente  à  la  tribune...  On  ré- 
clame la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Mestadier.  M.   de  Bonald  a  présenté  un 
système  nouveau  ;  je  me  propose  d'en  développer 


{Une  fùule  de  voix  :  Oui,  oui...) 

D'autres.  La  parole  au  rapporteur...  La  clô- 
ture... 

M.  le  Présidieat.  H.  le  rapporteur  m'a  fait 
fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empécbait  de 
paraître  à  la  tribune.  Il  a  remis  son  travail  ma- 
nuscrit à  M.  Becquey.  Si  la  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion, la  parole  sera  à  M.  Becquey. 

La  Chambre  est  consultée,  et  ne  ferme  pas  la 
discussion. 

M.  Mestadier  se  dispose  à  prendre  la  parole. 
M.  Morisset  parait  en  même  temps  à  la  tribtme. 
(On  rit.) 

H.  le  Précildeni.  Je  dois  rendre  compte  à  la 
Chambre  d'un  incident  qui  outrepasse  les  pou- 
voirs de  son  président.  M.  Favara,  M.  Mestadier, 
M.  Morisset  étaient  inscrits  pour  le  projet.  Ce  ma- 
tin, M.  Morisset  a  demandé  à  être  inscrit  pour 
parler  contre 

(Des  éclats  de  rire  interrompent.) 

On  demande  vivement  la  parole  pour  M.  Mes- 
tadier. 

M.  Moriaflet.  Je  me  suis  opposé  bier  à  la  clô- 
ture de  la  discussion.  J'ai  dit  que  beaucoup  d'ora- 


parler  franchement  centre  le  projet.  Voyant  au- 
jourd'hui que  l'intention  de  la  Chambre  était  de 
fermer  la  discussion,  j'ai  désiré  être  entendu,  et 
conclure,  ainsi  que  me  le  dicte  ma  conscience... 
(Une  longue  agitation  succède.) 

La  Chambre  décide  que  M.  Mestadier  sera  en- 
tendu. 

M.  Mestaiiler  (1).  Messieurs,  l'impunité  des 
délits  et  des  crimes  commis  par  le  moyen  de  la 
prcsise,  finirait  certainement  par  nous  priver  des 
précieux  avantages  de  celle  de  nos  libertés  à 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  du  dis- 
eoars  de  H.  Mestadier. 
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laquelle  les  écrivains  attachent  le  plus  grand 
prix.  L'anarchie  mène  toujours  au  despotisme, 
nous  en  avons  fait  la  cruelle  expérience. 

Soyons  donc  sévères,  mais  soyons  justes  envers 
les  écrivains;  soyons-le  aussi  envers  tous  les 
Français  ;  et  ne  craignant  plus  d'être  victimes  de 
l'intrigue,  des  passions,  de  la  vengeance  ;  ne  re- 
doutant plus  l'arbitraire,  chacun  se  trouvera 
assez  heureux,  assez  indépendant,  assez  libre  : 
les  pamphlétaires,  les  libeliisles,  les  factieux 
seront  eux-mêmes  forcés  de  vivre  en  paix,  et  de 
renoncer  à  l'espoir  de  nouvelles  agitations  politi- 
ques. 

Une  justice  sévère,  mais  impartiale,  voilà,  je  le 
répète,  ce  que  la  prévoyance  du  gouvernement 
doit  enfin  assurer  à  tous  les  hommes  qui  vivent 
sous  ses  lois  ;  c'est  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles le  besoin  le  plus  impérieux,  le  vœu  le 
plus  prononcé  de  toute  la  France  ;  c'est  pour  lui 
et  pour  nous  l'ancre  du  salut. 

Fixons-nous  sur  les  moyens  de  remplir  cet 
objet  important  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse. 

J'adopte  pleinement  l'opinion  de  ceux  qui 
considèrent  notre  législation  pénale  comme  im- 
parfaite; et  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  lati- 
tude donnée  aux  tribunaux  de  graduer  les  pei- 
nes, latitude  qui  me  parait  fort  utile  à  la  société, 
que  cette  législation  consacre  l'arbitraire  ;  c'est 
aussi,  et  cela  est  beaucoup  plus  grave,  pour  Ja 
classification  et  la  détermination  des  délits  et  des 
crimes. 

ËUe  est  incomplète  sous  plusieurs  rapports  ; 
elle  est  atroce  sous  plusieurs  autres,  et  le  code 
de  Dracon  n'éUiit  pas  beaucoup  plus  mauvais  que 
celui  de  Treillard,  contre  lequel  il  ne  s'éleva 
pourtant  aucune  de  ces  voix  aujourd'hui  si  exi- 
geantes et  si  courageuses. 

Ce  sont  les  règles  et  les  tribunaux  nécessaires 
pour  l'appliquer,  tel  qu'il  est,  que  les  ministres 
nous  proposent  ;  et  comme  le  projet  peut  s'appli- 
quer à  toutes  les  lois  pénales,  quelles  qu'elles 
soient,  comme  il  n'était  encore  venu  dans  la 
pensée  de  personne  de  refondre  le  Code  pénal, 
mes  droits  se  bornent  à  discuter,  admettre  ou 
rejeter  le  projet,  sauf  à  faire  des  amendements 
qui  n'en  détruisent  pas  le  principe. 

La  Chambre  demandera  sans  doute,  avant  la 
fin  de  la  session,  une  révision  de  nos  lois  pénales  ; 
mais,  bonnes  ou  mauvaises,  nous  n'avons  point  à 
nous  occuper  en  ce  moment  du  soin  de  les  ren- 
dre meilleures. 

N'oublions  jamais  que  le  gouvernement  des  as- 
semblées délibérantes  fut  toujours  le  plus  fatal 
aux  peuples,  et  que  le  plus  grand  malheur  qui 

Eût  arriver  à  la  France,  ce  serait  de  voir  la  Cham- 
re  des  députés  sortir  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles. 

L'objection  prise  de  l'imperfection  des  lois  pé- 
nales ainsi  écartée,  ou  du  moins  ajournée  à  la 
prochaine  session,  le  projet  est-il  contraire  à  la 
Charte  ?  C'est  la  première  question  à  examiner. 
On  recommence  la  discussion  sur  le  mot  repris 
mer  qui  se  trouve  dans  l'article  8  ;  mais  à  cette 
objection  purement  grammaticale^  on  peut,  com» 
battant  avec  les  mêmes  armes,  dire  grammaticale- 
ment, que  l'obligation  imposée  par  cet  article  de 
se  conformer  pour  la  publication  et  l'impression 
de  ses  opinions  aux  lois  répressives  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse,  présuppose  évidemment 
que  des  mesures  de  police  et  de  discipline  peu- 
vent être  prises,  que  des  règlements  peuvent  être 
faits  pour  l'imprimeriet  pour  la  librairie  ;  car,  dit 
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le  dictioanaire  de  rAcadémie,  autorité  tr(^8-com- 
pétente  sur  la  question,  on  conforme  sa  vie,  ses 
actions  à  la  doctrine  de  l'Evan<file^  d'où  it  résulte 
que  la  doctrine  de  TEvangilè  a  précédemment 
établi  le  précepte  ;  on  conforme  ses  sentiments  à 
ceux  du  prince^  dit  le  môme  dictionnaire,  ce  qui 
prouve  que  les  sentiments  du  prince,  manifestés 
antérieurement^  peuvent  servir  d'exemple. 

C'est  ainsi  que  formant  une  action  devant  les 
tribunaux,  je  me  conforme  aux  régies  tracées 
pour  la  procédure  qui  doit  y  être  observée,  et 
néanmoins  ces  r(^gles  auxquelles  je  ne  peux  pas 
me  soustraire  ne  portent  aucune  atteinte  à  mon 
droit  de  diriger  et  former  mon  action  de  la  ma- 
nière qui  me  parait  la  plus  propre  à  en  assurer  le 
succès,  sauf  a  la  voir  ensuite  examiner,  juger, 
rejeter  si  elle  est  injuste,  supprimer  môme  si  elle 
est  conçue  en  ternies  injurieux  ou  contraires  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  public. 

Mais  on  ne  dira  point  qu'en  conversant  avec 
mon  voisin,  je  me  conforme  aux  lois  qui  punis- 
sent la  calomnie,  et  qu'en  disposant  seulement 
de  ce  qui  m  appartient,  je  me  conforme  aux  lois 
qui  punissent  le  vol.  Les  lois  pénales  ne  prescri- 
vent et  n*ordonnent  rien,  elles  punissent  seule- 
ment les  mauvaises  actions  que  la  loi  déclare  être 
des  délits  ou  des  crimes. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  inconstitutionnelle 
que  la  loi  propos^^e  peut  être  attaquée. 

Serait-il  donc  possible,  messieurs,  que  la  Charte 
eût  pu  vouloir  défendre  à  l'autorité  protectrice 
de  nos  personnes  et  de  nos  propriétés,  d'arrêter 
un  homme  marchant  la  torche  h  la  main  pour 
mettre  le  feu' à  nos  b&timents,  à  nos  moissons? 
Mais  du  droit  assurément  très-incontestable  d'ar« 
réter  cet  homme,  et  de  prévenir  l'incendie,  ré- 
sulte évidemment  le  droit  d'arrêter  la  publica- 
tion d'un  mauvais  livre  capable  d'exciter  et 
d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 
Qui  osera  contester  que  ces  deux  droits  sont  de 
la  même  nature,  et  que  l'exercice  en  est  impé- 
péricusement  commandé  par  l'intérêt  de  la 
société?  Comment  donc  ose-i-on  comparer 
l'inconvénient  très-léger  de  suspendre  pendant 

3uelques  jours  la  publication  d'un  bon  livre,  au 
anger  do  voir  répandre  avec  profusion  un  pam- 
phb't  attentatoire  à  l'ordre  public,  ou  un  libelle 
portant  un  coup  mortel  à  l'honneur  d'une  fa- 
mille respectée?  Le  mal  serait-il  donc  réparé 
par  la  punition  deTauleur? 

La  loi  veut,  vous  dit-on,  que  l'imprimeur  fasse 
et  la  déclaration  et  le  dépôt  ;  si  ces  deux  forma- 
lités sont  remplies,  impossible  que  l'auteur  qui 
remet  aussi  bénévolement  son  livre  à  l'autorité 
puisse  être  coupable,  donc  on  ne  peut  pas  le 
poursuivre,  donc  on  ne  doit  pas  même  poursui- 
vre son  ouvrage. 

Je  suis  loin  d'adopter,  à  cet  égard,  le  vœu  de 
la  commission,  et  l'auteur  qui.  après  avoir  com- 
posé un  placard  ou  un  livre  provoquant  au  crime, 
n'c.^t  pas  déterminé  parla  réRexiau  à  le  jeter  au 
feu,  ou  au  moins  à  le  garder  en  portefeuille,  l'au- 
teur qui  remet  le  manuscrit  pour  rimi)rim(T  et 
le  vendre,  consomme  le  crime  autant  qu'il  est  en 
lui  ;  il  est  tout  aussi  coupable  que  celui  qui, 
après  avoir  pré])aré  une  composition  vénéneuse, 
sort  de  sa  maison,  s'introduit  dans  le  domicile 
de  la  victimo  dont  sa  haine  a  juré  la  perte,  et  se 
dispose  à  lui  faire  pri^ndre  le  breuvage  empoi- 
î^onni'.  Déclarerez-vous  cet  empoisonneur  inno- 
cent, parce  qu'il  aura  signé  le  registre  de  l'apo- 
thicaire qui  lui  a  délivré  le  poison  ? 

Une  réponse  péremptoire  et  très-simple  dé- 
troit d'aiueors  touH  les  argumenta  opposés  à  l'ar- 


ticle 8,  c'est  que  la  déclaration  et  le  dépôt  sont 
l'œuvre  de  rimprimeur;  raccomplissement  de 
cette  double  formalité  ne  peut  donc  pas  être  une 
excuse  pour  l'écrivain,  auquel  le  devoir  de  faire 
la  déclaration  et  le  dépôt  est  absolument  étran- 
ger. L'auteur  a  suffisamment  manifesté  son  in- 
tention criminelle  en  remettant  le  manuscrit  et 
en  donnant  l'ordre  de  l'imprimer,  car  on  n'im- 
prime pas  pour  avoir  le  plaisir  de  conserver  ou 
de  brûler  deux  ou  trois  mille  exemplaires  de  son 
ouvrage. 

Si  une  réflexion  salutaire  fait  retirer  le  ma- 
nuscrit et  supprimer  l'édition  avant  la  saisie, 
point  de  poursuite  à  exercer;  mais  si  la  saisie 
prévient  le  repentir,  l'exécution  n'est  suspendue 
que  par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  l'auteur,  et  il  est  punissable.  Bst-ce 
donc  parce  qu'ayant  plus  d'esprit  et  d'instruc- 
tion, il  serait  plus  certain  quil.a  agi  en  con- 
naissance de  cause,  que  l'on  devrait  faire  une 
exception  en  sa  faveur,  ne  pas  le  juger  d'après 
les  règles  communes  aux  autres  citoyens,  et  lui 
accorder  le  privilège  de  l'impunité  ? 

Mais  c'est  beaucoup  trop  s'arrêter  à  un  article 

aui,  ne  tenant  pas  au  système  général  de  la  loi, 
evra  être  examiné  particulièrement  lors  de  la 
discussion,  article  par  article  ;  c'est  alors  que  je 
démontrerai  aussi  que  les  imprimeurs  sont  mal 
à  propos  affranchis  de  toute  responsabilité. 

La  question  principale  et  générale,  c'est  de 
savoir  si  un  journal  dangereux  peut  être  saisi 
avant  qu'il  soit  distribué  au  public,  et  c'est  vrai- 
ment faire  outrage  à  la  société  que  d'oser  sou* 
ti^nir  la  négative. 

A  en  croire  les  adversaires  du  projet^  la  France 
serait  perdue,  s'il  était  adopté;  la  natne  pourrait 
être  encore  une  fois  déclarée  en  danger  ;  il  fau- 
drait couvrir  d'un  voile  la  statue  de  la  liberté,  et 
de  là  les  conséquences  ordinaires. 

Rassurez- vous.  Messieurs,  lisez  seulement  le 
projet  avec  calme  et  sans  prévention.  A  la  vérité, 
il  donne  aux  ministres  le  droit  d'arrêter  un  livre 
qu'ils  cpnsidèrent  comme  dangereux  ;  mais  il  ne 
permet  aux  ministres  ni  de  retenir  le  livre,  ni  de 
le  supprimer,  ni  même  de  le  juger  ou  le  faire 
ju^er  par  une  commission  ;  et  s'il  permet  de  le 
saisir^  c'est  à  la  charge  de  le  déférer  aux  tribu- 
naux, c'est-à-dire,  à  des  magistrats  inamovibles 
et  indépendants,  c'est-à-dire  aux  juges  naturels 
de  l'inculpé. 

La  saisie  n'est  pas  autre  chose  qu'une  plainte, 
une  accusation,  et  il  faut  en  convenir,  la  pré- 
tention de  priver  le  gouvernement  du  droit  d'ar- 
rêter la  consommation  d'un  crime,  et  de  déférer 
le  coupable  aux  tribunaux  est  par  trop  extraor- 
dinaire. 

C'est  précisément  cette  justice  des  tribunaux 
qui  épouvante  les  écrivains  ;  ils  ont  peur  de  la 
trouver  trop  inflexible  ;  ils  préfèrent  combattre 
sur  un  terrain  plus  mouvant  et  avoir  affaire  à 
des  jurés  :  la  stabilité  ne  plaît  pas  à  ces  messieurs, 
et,  semblables  à  nos  guerriers,  ils  aiment  le  bruit, 
les  combats  et  la  gloire. 

Mais  prenons  garde  que,  pour  favoriser  cette 
nohle  ardeur  de  nos  écrivains  politiques,  il  ne 
faut  pas  leur  ouvrir  une  carrière  sans  limites,  et 
leur  permettre  de  porter  partout  impunément  le 
trouble,  le  désordre  et  l'agitation.  Notre  premier 
devoir,  c'est  le  maintien  de  l'ordre;  c'est  de  con- 
vaincre chaque  individu  que  sa  personne,  sa  pro- 
priété, son  honneur  et  son  nom  seront  respectés. 

Hien  certainement  les  fonctionnaires  publics, 
les  avocats,  les  médecins,  les  fabricants,  les  ma- 
nufacturiers, les  artistes,  les  négociants,  se  sou- 
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cicnt  fort  peu  de  la  faculté  de  se  défendre  par  un 
écrit  imprimé,  ou  par  un  Journal:  ils  préfèrent  à 
lout  la  sécurité  qui  résulte  de  la  certitude  de 
n'être  pas  impunément  attaqué. 

Oserais  je  vous  l'avouer,  Messieurs,  je  n'ai  pas 
pour  la  liberté  de  la  presse  le  tendre  amour  de 
ceux  qui  la  veulent  sans  limites  et  qui  croient 
que  tout  serait  perdu,  si  elle  était  soumise  à  quel- 
ques rùf^les. 

C'est  sans  doute  une  garantie  constitutionnelle 
contre  les  ministres  et  même  contre  Varbitraire 
des  autres  fonctionnaires  publics,  dont  nous  de- 
vous  être  tres-jaloux  de  conserver  le  libre  exer- 
cice. 

Mais,  mal«[ré  Tattribution  aux  tribunaux  de  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  cette  garantie 
nous  resterait  encore  d*une  manii'»re  suffisante. 

Mais,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  garanties 
qui  nous  manquent  contre  le  pouvoir,  et,  malgré 
cette  attribution  donnée  aux  tribunaux,  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  nous 
resteraient  encore.  Cette  garantie  est  bien  quel- 
que chosCi  elle  vaut  tiien  la  permission  qui  serait 
donnée  à  tous  les  factieux  d  insulter  librement  et 
impunément,  par  la  presse,  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  à  nos  institutions  les  plus  sacrées,  et  à 
tous  les  hommes  investis  de  quelque  pouvoir. 

Elle  nous  resterait  bien  aussi  cette  tribune  pu- 
blique, de  laquelle  retentirent  souvent  tant  de 
voix  éloquentes,  et  qui  vaut  seule  toutes  les  ga- 
ranties. 

Le  droit  de  pétition  ne  serait  pas  non  plus  ravi 
aux  Français. 

Le  jury  en  matière  criminelle,  même  pour  les 
crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse^  nous  reste- 
rait également. 

Et  avons-nous  donc  oublié  les  autres  preuves 
que  notre  bon  Roi  nous  a  données  de  son  amour 
pour  la  justice  et  pour  la  liberté?  N'a-t-il  pas 
rendu  tous  les  pairs  héréditaires?  N'a-t-il  pas  dé- 
claré tous  les  juges  inamovibles? 

Cherchez  parmi  ceux  qui  ont  gouverné,  ou 
plutôt  désolé  la  France  depuis  vingt-cinq  ans,  un 
exemple  aussi  touchant  d'un  véritabli^  amour 
pour  le  peuple  et  pour  la  liberté. 

Que  faut-il  donc  encore  pour  que  la  liberté  pu- 
blique soit  assurée? 

Il  faut,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  la  préro- 
gative royale,  telle  qu'elle  est  réglée  parla  Charte, 
soit  à  Tabri  de  toutes  les  invasions,  de  toutes  les 
attaques;  elle  peut  seule  nous  préserver  de  la 
fureur  des  factions,  de  Tanarchie  et  du  despo» 
tisme. 

Nous  voulons  en  outre  la  liberté  de  la  presse  : 
eh  bien!  soit!  je  la  veux  aussi  la  liberté  de  la 
presse;  mais  je  ne  veux  pas  la  licence  de  la 
presse. 

Je  veux  cette  liberté,  pleine,  entière,  sans  limite, 
pour  la  défense  des  malheureux  qui  gémissent 
dans  les  fer?,  sous  le  poids  d'une  accusation  bien 
ou  mal  fondée. 

Je  la  veux  même  pour  les  écrits  politiques,  in- 
dépendante des  ministres  et  des  agents  révocables 
du  gouvernement. 

Mai<;  je  la  veux  aussi  contenue  dans  de  justes 
bornes,  par  l'amour  de  la  patrie,  du  Roi  et  de 
son  auguste  famille,  par  le  respect  pour  les  bon- 
nes mœurs  et  pour  le  bon  ordre,  et  surtout  par 
un  ressort  bien  plus  puissant  sur  les  hommes 
pervers,  par  la  crainte  d'une  justice  sévère,  à 
laquelle  ne  puissent  avoir  aucune  espérance  d'é- 
chapper, ni  ces  pamphlétaires  importants  et  sédi- 
tieux, qui,  ennemis  nés  de  tout  gouvernement 
établi,  et  voulant  régir  le  monde  où  ils  ne  possè- 


dent rion,  cherchent  à  porter  partout  le  flambeau 
de  la  discorde  et  la  désorganisation,  ni  ces  incor- 
rigibles qui,  ne  pouvant  pas  la  Charte  assez 
libérale  finiraient  par  nous  faire  éprouver  encore 
les  douceurs  du  gouvernement  de  la  multitude,  ni 
enfin  ces  libellistes  sans  honneur  comme  sans 
talent,  pour  lesquels  il  n'y  a  d'égalité  que  celle  de 
la  honte  et  de  l'infamie. 

C'est  avec  ces  idées  et  d'après  ces  principes,  que 
je  vote  et  contre  la  proposition  d'établir  un  jury 

fiour  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  contre 
'attribution  de  la  connaissance  de  ces  délits  aux 
tribunaux  de  première  instance. 

Au  point  ou  en  est  la  discussion,  il  est  inutile 
de  donner  beaucoup  de  développement  aux  mo- 
tifs qui  me  déterminent  à  voter  contre  le  jury  en 
matière  de  police  correctionnelle  ;  inutile  de  dire 
encore  ce  qui  a  été  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire. 

On  vous  a  parlé  beaucoup  de  l'opinion  pu- 
blique, comme  si  nous  n'avions  pas  fait  mille 
fois  la  cruelle  expérience  du  danger  de  céder  aux 
apparences  de  sa  manifestation.  N*a-t-elle  donc 
jamais  été,  en  France,  injuste,  incertaine,  impré- 
voyante ?  N'a-t-elle  jamais  protesté  le  lendemain 
contre  les  écarts  de  la  veille?  Et  malgré  les  hor- 
reurs du  régime  révolutionnaire,  nos  discordes 
civiles,  les  combats  et  la  gloire  de  nos  armées, 
nos  malheurs  et  notre  misère,  ne  sommes-nous 
donc  plus  un  peuple  frondeur  et  turbulent,  brave, 
plein  d'honneur,  mais  vif,  léger,  frivole,  blâmant 
aujourd'hui  à  outrance  ce  qui  hier  était  applaudi 
avec  enthousiasme? 

Mais  pouvons-nous  considérer  comme  les  or- 
ganes de  l'opinion  publique  cette  poignée  d'écri- 
vains qui  aspirent  si  ouvertement  à  la  licence, 
suite  nécessaire  de  l'impunité? 

On  parle  sans  cesse  de  Topinion  publique; 
mais  un  orateur  trè'^-di'tingué,  qui  a  fait  à  cette 
tribune  un  appel  si  extraordinaire  à  cette  opinion, 
en  faveur  de  tous  les  désordres  passés,  nous  a, 
Messieurs,  contesté  le  droit  d'en  être  les  organes, 
à  nous  les  députés  du  peuple,  à  nous  qui  sommes 
chargés  par  le  peuple  d'assurer  son  bonheur,  de 
maintenir  ses  droits,  de  le  défendre  contre  les 
abus  du  pouvoir,  mais  qui  sommes  chargés  aussi 
de  la  mission  non  moins  honorable,  non  moins 
importante,  de  le  préserver  du  danger  de  tous  les 
systèmes  des  novateurs,  et  de  le  sauver  du  des- 
potisme de  ses  prétendus  amis,  C[ui  lui  firent  tant 
de  mal  avec  leurs  fausses  doctrines. 

Fatigué  des  orales,  des  discordes  et  des  révo- 
lutions, le  peuple  français  ne  veut  plus,  sans 
doute,  ni  le  despotisme,  ni  l'arbitraire.  Il  veut  le 
maintien  de  la  Charte,  mais  il  veut  aussi  du  re- 

Eos,  de  la  stabilité.  Il  ne  considère  pas,  soyez-en 
ien  certains,  comme  les  organes  de  l'opinion 
publique  ces  auteurs  turbulents  et  inquiets,  qui, 
toujours  mécontents,  le  tourmentent  par  leurs 
vaines  théories.  11  veut  (jue  le  Roi  et  son  auguste 
famille,  dignes  à  tant  de  titres  de  tout  son  amour, 
envoyés  par  la  Providence  pour  le  consoler  et  le 
sauver  aux  jours  de  l'infortune  et  des  alarmes, 
soient  honorés  et  respectés,  môme  par  les  fac- 
tieux qui  voudraient  encore  désoler  la  France. 

Voilà,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  la  véritable 
opinion  publique. 

Vos  lois  actuelles  attribuent  la  connaissance 
des  crimes  au  jury,  et  la  connaissance  des  délita 
au%  tribunaux  de  police  correctionnelle;  appli- 
quons à  l'innovation  proposée  une  méthode  que 
la  médecine,  la  littérature  et  la  philosophie  ne 

Ï meuvent  pas  employer,  mais  qui  est  certaine  en 
égislation  ;  simple  et  facile,  elle  consiste  à  dé- 
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gager  la  question  de  tous  ses  accessoires  et  de 
tout  le  prestige  de  Téloquence,  pour  la  réduire  à 
ses  plus  simples  termes. 

Je  la  pose  ainsi  :  Les  tribunaux  sont-ils  capables 
de  prononcer  avec  justice  sur  les  délits  commis  par 
le  moyen  de  la  presse? 

Si  leur  incapacité  n'est  pas  évidente,  nous  de- 
vons imiter  les  Anglais,  dont  le  nom  est  si  sou- 
vent et  si  légèrement  invoqué,  dans  Vexemple  le 
plus  salutaire  pour  nous  relativement  à  notre  si' 
tuation  actuelhy  c'est  le  respect  pour  ce  qui  existe. 

Nous  serons,  je  crois,  tous  d'accord  sur  les 
qualités  qui  caractérisent  un  bon  juge  :  il  doit 
avoir  des  lumières,  de  l'indépendance,  de  la  pro- 
bité. 

Nos  magistrats  ont-ils  les  lumières,  les  con- 
naissances nécessaires  pour  prononcer,  ie  ne  dirai 
pas  sur  le  mérite  littéraire  aun  pamphlet,  on  ne 
veut  pas  leur  faire  cette  grâce  ;  mais  sur  le  fait 
de  savoir  si  Touvrage  est  dangereux  pour  la  so- 
ciété, s'il  peut  y  porter  le  trouble  et  exciter  au 
désordre? 

N'en  déplaise  anx  ennemis  de  la  magistrature, 
il  faut  bien  admettre  que  des  hommes  qui  ont 
reçu  une  première  éducation  soignée,  qui  ont 
ensuite  fait  leur  droit,  et  qui,  après  avoir  exercé 
quelque  temps  la  professiond'avocat,  ont  acquis, 
par  une  expérience  de  tous  les  jours,  l'habitude, 
non  pas  seulement,  comme  on  a  osé  le  prétendre, 
d*appliquer  une  loi  positive  à  un  fait  certain , 
mais  aussi  de  se  prémunir  contre  Tadressc  et 
Pastuce  des  plaideurs,  de  pénétrer  dans  les  replis 
tortueux  du  cœur  de  l'homme  pervers,  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  et  de  prononcer  sur  les  cas 
innombrables  que  la  malice  des  hommes  peut 
présenter  à  juger,  il  faut  bien  admettre  que  ces 
nommes  ont  au  moins  les  connaissances  néces- 
saires pour  faire  de  bons  jurés. 

Nos  magistrats  sont-ils  donc  toujours  couverts 
de  la  poussière  des  procédures  et  de  leurs  vieux 
livres?  Sont-ils  donc  absolument  étranger^  au 
monde,  à  ses  travers,  à  ses  discours,  aux  travaux 
littéraires  de  nos  écrivains,  à  la  mobilité  des  opi- 
nions? N'ont-ils  donc  pas  des  amis?  N'ont-ils 
aucune  relation  sociale  ?  N'ont-ils  pas  de  famille 
et  ne  sont-ils  doncpas,  comme  les  autres  citoyens, 
de  bons  Français,  amis  du  Roi  et  de  la  patrie  ? 

Les  magistrats  sont,  en  outre,  essentiellement 
amis  de  la  stabilité,  amis  du   bon  ordre,  et  c'est 

geut-étre  la  raison  pour  laquelle  on  les  récuse, 
'est  au  contraire  la  raison  pour  laquelle  nous 
devons  les  donner  pour  juges  à  nos  brouillons 
politiques. 

Mais  il  faut,  dit-on,  de  nouvelles  garanties 
contre  les  ministres;  et  l'un  des  partisans  du 
jury  a  présenté  la  magistrature  comme  composée 
d'hommes  capables  d  écouter,  dans  leurs  juge- 
ments, la  voix  de  leur  intérêt  personnel,  de  leur 
ambition  !  Comment  a-t-il  pu,  orateur  imprudent, 
chercher  ainsi  à  déconsidérer  ce  que  l'intérêt  de 
la  société  ordonne,  au  contraire,  de  présenter 
aux  hommes  comme  digne  de  toute  leur  vénéra- 
tion, de  tous  leurs  respects  ! 

Sans  doute,  il  reste  encore  dans  quelques-uns 
des  tribunaux  non  institués,  quelques  nommes 
serviles,  ignorants  ou  pervers  ;  mais,  flétris  par 
leur  propre  conduite,  ils  seront  bientôt  hors  des 
rangs  de  la  magistrature.  Ce  n'est  pas  à  ceux-là 

aue  je  veux  confier  le  sort  des  écrivains  ;  c'est  à 
es  m;igistr;\ts  intègres,  éclairés,  indépendants  et 
inamovibles. 

Que  l'on  soit  faible  pour  accorder  une  gr&ce, 
une  faveur,  je  le  conçois  ;  mais  céder  à  la  séduc- 
tion pour  condamaer  un  innocent  1  Ab  1  Messieurs, 


quel  mal  cette  opinion  de  la  magistrature  ferait 
à  la  société,  si  elle  n'était  pas  repoussée  avec 
indignation  !  Rendez-lui  plus  de  justice,  elle  n'est 
pas  composée  d'hommes  sans  honneur  et  sans  foi, 
capables  de  cette  honteuse  dégradation. 

Tous  les  tribunaux  étant  enfin  institués  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  tous  les  juges 
seront  inamovibles  :  et,  je  me  plais  à  l'espérer 
de  la  sagesse  de  M.  le  garde  des  sceaux,  tous  les 
Français  pourront  avoir  la  noble  assurance  de 
dire  à  un  ministre  accusateur  :  Ily  a  des  juges 
en  France  ;  comme  ce  bon  Prussien  qui,  résistant 
à  Frédéric,  lui  disait  :  Il  y  a  des  juges  à  Berlin 
pour  moi  comme  pour  vous. 

Je  vote  contre  la  proposition  du  jury,  parce  que 
trouvant  une  garantie  suffisante  pour  les  auteurs 
et  pour  la  société,  dans  les  lumières,  l'indépen- 
dance et  l'inamovibilité  des  magistrats,  je  ne  vois 
aucun  motif  raisonnable  de  bouleverser,  par  cette 
innovation  tout  le  système  de  notre  législation 
actuelle;  et  lorsque  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  avaient  des  principes  aussi  gé- 
néreux, des  idfées  aussi  libérales,  des  vues  aussi 
justes  que  nous  pouvons  les  avoir,  ont  attribué 
aux  tribunaux  la  connaissance  de  tous  les  délits, 
sans  excepter  ceux  de  la  presse^  lorsque  les  magis- 
trats, les  évéques,  les  archevêques  sont  soumis 
au  jugement  des  tribunaux,  pour  les  délits  dont 
ils  peuvent  être  accusés,  je  n'hésite  pas  à  sou- 
mettre les  auteurs  aux  mêmes  règles. 

Les  crimes  se  réduisent  presque  toujours  à  un 
fait  simple,  dont  il  est  très-facile  d'apprécier  les 
preuves.  11  en  est  autrement  des  délits,  et  surtout 
des  provocations  indirectes,  presque  toujours  mas- 
quées avec  beaucoup  d'art.  Le  lait  est  tellement 
complexe,  que,  pour  en  saisir  toutes  les  nuances, 
il  faut  un  esprit  exercé,  un  esprit  plus  qu'ordi- 
naire; et  bien  certainement  vous  ne  voudriez  pas 
demander,  sur  le  mérite  d'un  livre,  l'avis  d^un 
homme  qui  ne  saurait  pas  lire. 

11  faudrait  donc  un  jury  spécial. 

Sans  doute,  à  Paris,  l'Institut  et  l'Université 
vous  fourniront  une  liste  nombreuse  d'hommes 
éclairés^  dont  la  vertu  ne  permettra  pas  la  plus 
légère  mquiétude  sur  la  morale  publique  et  le 
maintien  du  bon  ordre. 

Mais,  dans  les  départements,  prendrez-vous  les 
académiciens  de  nos  sociétés  d'agriculture?  Us 
ne  sont  pas  tous  des  gens  de  lettres. 

Etendrez-vous  le  cercle,  et  y  admettrez-vous 
les  fonctionnaires  publics?  Excepté  les  juges  qui 
ne  peuvent  pas  en  faire  partie,  ils  sont  presque 
tous  révocables  :  autant  vaudrait  être  jugé  par 
les  ministres. 

Faudra-t-il  donc,  pour  être  de  ce  jury  nouveau , 
avoir  pris  des  grades  dans  une  faculté  de  théolo- 
gie, de  droit  ou  de  médecine? 

Tous  ceux  qui  votent  pour  le  jury  ne  seraient 
certainement  pas  d'accord  sur  les  éléments  dont 
il  pourrait  être  composé.  Crovez-vous  qu'ils  vou- 
draient tous  un  jury  spécial  ? 

L'un  des  honorables  préopinants  a  proposé  de 
de  le  composer  seulement  des  éligibles  ;  un  autre 
y  veut  admettre  tous  les  hommes  auxquels  on 
doit  supposer  quelque  instruction;  un  troisième 
redoute  seulement  de  ne  pas  trouver  un  jury  assez 
ignorant,  et,  dédaignant'ropinion  de  tous  ceux  qui 
occupent  un  rans:  distingué,  il  ne  considère 
comme  répréhensibles  que  les  ouvrages  capables 
de  soulever  les  dernières  classes  de  la  société. 

Gom 
ments 

Nombreux, .         ^    ,  ^ 

mières  nécessaires  pour  être  juges  du  fait.  Res- 
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treints  à  un  petit  nombre,  ce  serait  une  véritable 
commission;  ce  pourrait  être  même,  dans  certains 
pays,  une  chambre  ardente,  ou  un  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Reconnaissons  avec  franchise  que  nous  som- 
mes encore  trop  près  des  événements  qui  ont  dé- 
solé notre  malheureuse  patrie,  pour  livrer  aux 
hasards  de  la  composition  d'un  jury,  en  matière 
de  police  correctionnelle,  des  écrits  mie  les  uns 
considéreraient  comme  une  preuve  de  la  plus  ho- 
norable énergie,  du  plus  pur  patriotism^e,  tandis 
que  d'autres  ne  Youaraient  y  voir  que  les  carac- 
tères de  la  révolte  et  de  la  résistance  la  plus  cou- 
pable à  Texercice  le  plus  légitime  de  rautorité 
royale. 

Malheur  à  la  France,  si  le  Roi  se  laissait  entraî- 
ner à  faire  une  concession  aussi  funeste  1  Les 
exemples  terribles  du  passé  ne  devraient  pas 
être  perdus  pour  nous  I 

Cherchons  donc  ailleurs  les  moyens  de  conci- 
lier la  noble  indépendance  des  écrivains  et  le 
libre  exercice  de  la  liberté  de  la  presse  avec  le 
bon  ordre,  la  stabilité  du  gouvernement  et  Tinté- 
rét  de  la  société. 

La  loi  proposée  remplit-elle  ce  double  objet  ? 
Je  ne  le  pense  pas  non  plus,  et  pour  le  démontrer, 
il  suffira  d'en  faire  Tapplication  à  un  bon  et  à 
un  mauvais  ouvrage,  saisis  tous  les  deux  par 
ordre  de  Tautorité  administrative. 

Un  de  ces  livres  malheureusement  trop  rares, 
rœuvre  du  génie,  dicté  par  l'amour  du  Roi  et  de 
la  patrie  que  nous  ne  devons  jamais  séparer, 
plein  de  ces  idées  grandes  et  généreuses  propres 
a  éclairer  le  gouvernement,  à  redresser  ropinion 
publique  entraînée  dans  une  fausse  route  par 
l'esprit  de  faction,  aura  été  saisi  à  cause  de  quel- 
que critique  trop  amôre  de  quelques-uns  des 
actes  de  l'administration  ;  admettez  les  délais  les 
piu%  CQurts,  supposez  la  plus  grande  exactitude 
dans  tous  les  fonctionnaires  qui  doivent  concou- 
rir au  jugement;  pour  quiconque  a  observé  la 
marche  lente,  sage,  mesurée  de  la  justice,  il  doit 
demeurer  pour  constant  que,  l'autorité  offensée 
laissant  même  aux  tribunaux  le  soin  de  la  venger 
sans  chercher  à  exercer  aucune  iuHuence,  il 
s'écoulera  au  moins  de  deux  à  trois  mois  avant 
que  Touvrage  reconnu  innocent  puisse  être  rendu 
au  propriétaire  et  à  la  société  ;  mais  alors  la  cir- 
constance qui  l'avait  inspiré  serait  déjà  loin  de 
nous,  le  mal  que  ce  bon  livre  aurait  prévenu 
peut  être  irréparable. 

Que  sera-ce  donc  si  on  fait  une  saisie  nulle,  ou 
une  procédure  irrégulière,  et  qu'on  veuille,  pour 
une  nouvelle  saisie,  recommencer  le  tout  ? 

Que  sera-ce  donc  si  le  ministère  public  fait  op- 
position à  l'ordonnance  de  renvoi,  si  un  ou  plu- 
sieurs jugements  interlocutoires  sont  rendus,  s'il 
est  interjeté  appel  de  quelques-uns  de  ces  juge- 
ments, et  si  l'arrêt  définitif  est  dénoncé  à  la  cour 
de  cassation? 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  à  quoi  bon, 
dans  ropinion  de  ceux  dont  la  prévision  sinistre 
e^t  si  grande  sur  cette  matière,  à  quoi  bon  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  pour  le  cas  où,  offensés 
personnellement,  les  ministres  agiraient  ou 
feraient  agir  contre  l'ouvrage  et  contre  l'auteur  ? 
Si,  après  toutes  les  lenteurs  de  la  procédure  de 
première  instance,  un  jugement  favorable  à  l'au- 
teur et  à  son  ouvrage  était  rendu,  le  procureur 
du  Roi,  fonctionnaire  révocable,  résisterait-il  à 
l'ordre  d'interjeter  appel? 

il  est  donc  préférable,  et  pour  l'auteur  et  même 
pour  la  société,  si  le  livre,  ne  contenant  que  des 
vérités  utiles,  peut  exercer  sur  ropinion  publique 


une  influence  salutaire,  il  est  préférable  de  fran- 
chir le  premier  degré  de  iuridiction,  qui^  en  cette 
matière^  ne  sert  à  rien  qryà  produire  des  lenteurs 
funestes,  et  d'arriver  de  suite  à  la  cour  royale, 
où  l'auteur  et  la  société  trouveront  prompte 
justice,  et  des  juges  plus  éclairés,  plus  indépen- 
dants. 

Observez,  Messieurs,  je  vous  prie,  que  d'après 
notre  ancienne  jurisi)rudence,  la  connaissance 
des  mauvais  livres  était  attribuée  aux  parle- 
ments ;  c'est  donc  un  retour  aux  anciens  prin- 
cipes que  je  propose,  et  l'exoérience  des  temps 
modernes  a  prouvé  qu'autrefois  tout  n'était  pas 
mauvais. 

Je  trouve  même  aujourd'hui  une  garantie  de 

Elus  dans  le  renouvellement  annuel  de  la  Gham- 
re  de  police  correctionnelle,  renouvellement  qui 
préserve  de  l'habitude  quelquefois  funeste  de 
condamner  toujours,  et  qui  fera  trouver,  dans 
l'attribution  aux  cours  royales,  un  des  premiers 
avantages  du  jury. 

Si  pour  justifier  notre  orgueil,  la  Providence 
faisait  surgir,  dans  ce  siècle  de  lumières,  une 
génération  nouvelle  d'écrivains  illustres  comme 
ceux  du  siècle  de  Louis  XiV,  ou  seulement 
comme  Voltaire,  Rousseau,  Montesquieu,  ne 
serait-ce  pas  une  dérision  de  voir  soumettre 
leurs  personnes  et  leurs  ouvrages  à  un  tribunal 
de  trois  juges,  et  en  appel  à  un  tribunal  de 
même  nature  composé  aussi  de  trois  juges? 

C'est  donc  dans  l'intérêt  public,  et  par  hon- 
neur pour  les  écrivains  d'un  mérite  éminent,  que 
je  vous  propose  d'élever  tous  les  auteurs  à  une 
espèce  de  sacerdoce,  en  les  faisant  juger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  par  les  cours  royales, 
comme  les  magistrats,  comme  les  évêques, 
comme  les  archevêques.  Fasse  le  ciel  que  la  mis- 
sion qu'ils  se  donnent  à  eux-même  par  l'inspira- 
tion de  leur  génie,  ainsi  anoblie  par  la  loi,  ils 
se  montrent  tous  désormais  de  bons  citoyens, 
amis  de  l'ordre,  de  la  justice,  du  Roi  et  de  la 
patrie  I 

Appliquons  maintenant  la  loi  à  un  mauvais 
livre  justement  saisi  par  l'autorité,  elle  vous  pa- 
raîtra faible  et  insuffisante  pour  la  répression  des 
délits,  dangereuse  même  par  ses  résultats. 

La  peine  de  nullité  est  prononcée  pour  le  dé- 
faut de  notification  de  la  saisie  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  prononcée  aussi  pour  le  défaut  de 
décision  dans  les  trois  jours  du  rapport,  pronon* 
cée  aussi  pour  le  défaut  de  citation  dans  le  même 
délai,  et  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses^ 
remise  est  faite  de  Vouvrage  :  il  circule  librement 
maigre'  les  poursuites  que  la  nullité  n'arrête  pas 
plus  contre  (^ouvrage  que  contre  rauteur. 

Ainsi,  un  agent  infidèle  ou  négligent  du  pou- 
voir, un  ^uge  d'instruction,  un  procureur  du  Koi, 
un  substitut,  l'absence,  la  maladie  de  l'un  des 
membres  du  tribunal,  ou  toute  autre  cause  de 
cette  nature,  suffiront  pour  verser  légalement^ 
dans  la  société,  un  libelle  diffamatoire,  un  pam- 
phlet séditieux  excitant  les  citoyens  à  la  révolte, 
à  la  guerre  civile. 

Est-il  donc  possible  d'admettre  que  la  justice 
elle-même  laisse  ainsi  consommer  un  crime  dont 
il  est  si  facile  de  prévenir  les  funestes  effets  ?  Le 
provisoire  n'est  jamais  accordé  lorsqu'il  est  irré- 
parable en  définitive,  et  je  compare  un  ouvrage 
saisi  à  un  accusé  qui,  ne  pouvant  pas  donner  cau^ 
tion  de  se  représenter,  ne  peut  obtenir  sa  liberté  que 
par  le  jugement  qui  proclame  son  innocence. 

Soyez  sans  inquiétude,  me  dira-t-on,  si  la  pre- 
mière saisie  est  déclarée  nulle,  on  en  fera  une 
autre. 
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Je  n'en  doute  pas  ;  je  le  désire  même  si  Toa- 
vrage  saisi  est  réellement  dangereux. 

Mais  il  faut  eouYenir  que  si  Touvrage  n*a  rien 
de  répréhensible,  ce  sera  très-consolant  pour 
Fauteur,  et,  dans  tous  les  cas,  on  pourra  faire 
appel  du  jugement  qui  aura  >tataé  sur  la  saisie  : 
de  là  des  longueurs  interminables. 

Mais  cDtln  s'il  est  permis  de  faire  une  nouvelle 
saisie,  une  nouvelle  procédure,  à  quoi  bon  ces 
trois  nullités?  Inutiles  à  Tauteur,  pernicieuses 

Ï\out  la  société,  elles  ne  doivent  pas  rester  dans 
a  loi. 

La  procédure  dégagée  de  tous  les  incidents  de 
nullité,  qui  dans  Tespéce,  ne  peuvent  jamais  pro- 
duire aucun  résultat  heureux,  revenons  à  la 
question  principale. 

Un  pamphlet  séditieux  est  saisi  :  aussitôt  la 
curiosité  publique  est  avertie,  et  Texpérience  a 
démontré  que,  dans  Tin  térét  actuel  des  sociétés 
modernes,  l'autorité  publique  était  impuissante 
pour  en  emjpécher  enlièrement  la  circulation  ;  que 
l'instance  dure  seulement  deux  mois  et  le  livre 
saisi,  mis  d*abord  à  haut  prix,  se  trouvera  bien- 
tôt, même  au  prix  ordinaire,  dans  toutes  les 
mains. 

Frappez  au  contraire,  un  mauvais  livre  et  son 
auteur  avec  la  promptitude  de  la  foudre,  ensuite 
pénétrez- vous  nien  de  cette  maxime,  que  la  sé- 
vérité' n*est  pas  de  Varbitraire,  ne  reculez  pas  de- 
vant la  malice  des  hommes,  et  soyez  inexorables 
contre  les  distributeurs  d'un  livre  condamné  : 
bientôt  vous  verrez  diminuer  sensiblement  le 
nombre  de  ces  grands  politiques ,  qui,  pour  la 
plupart,  feraient  beaucoup  mieux  de  s'occuper  de 
leurs  affaires  et  de  nous  laisser  en  repos;  il  ne 
restera  que  les  écrivains  d'un  talent  reconnu. 

Sûr  de  ses  bonnes  intentions,  cédant  à   son 

génie  et  à  la  voix  de  la  patrie,  un  auteur  capable 
e  servir  et  d'honorer  son  pays,  sentira  qu'il  a, 
pour  première  garantie,  le  respect  qu'inspire  pour 
sa  personne  la  considération  dont  il  jouit,  et 
cette  considération  retiendra  les  ministres  dans 
la  juste  mesure  dont  nous  ne  devons  pas  légè- 
rement soupçonner  des  hommes  investis  de  la 
contiance  du  Roi,  de  méconnaître  les  régies. 

11  redoutera  d'être  avili,  et  de  voir  son  talent 
méconnu  par  deux  juges  obscurs  et  peut- 
être  ignorants  ;  il  ne  redoutera  pas  d'avoir  pour 
|uges  des  magistrats  inamovibles  et  non  moins 
indépendants  par  leur  fortunr  que  par  l'impos- 
sibilité où  ils  8e  trouvent  presque  tous  de  pou- 
voir s'élever  davantage,  des  magistrats  habitués 
à  se  mettre  au-dessus  des  passions  du  vulgaire, 
des  magistrats  formés  et  instruits  pur  Texpérience 
d'une  vie  laborieuse  et  sans  reuroclie. 

En  un  mot,  voulons-nous  qu  un  bon  livre  saisi 
par  une  erreur  de  l'autorité,  soit  jugé  avec  im- 
partialité, avec  indépendance,  a\ec  justice,  et 
que,  sans  incidents  inutiles^  il  soit  rendu  le  plus 
promptemeut  j)Ossibie  a  la  société?  Faisons-le 
juger  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  cours 
royales. 

C'est  à  cette  haute  magistrature  que  nous  al- 
lons confier  le  soin  de  maintenir  les  libertés  de 
l'église  gallicane  contre  les  prétentions  ultramon- 
taines  :  confion&-lui  aussi  le  dépôt  sacré  de  celle 
de  nos  libertés  dont  l'usage,  souvent  utile,  peut 
être  quelquefois  si  dangereux  pour  la  société. 

Je  pro|)0^e  de  rejeter  les  articles  9,  10,  11,  12, 
13  et  14  du  projet  de  loi,  et  de  leur  substituer 
d'autres  articles  portant  attribution  aux  cours 
royales  de  la  connaissance  en  premier  et  dernier 
ressort  des  délits  commis  par  le  moyen  de  la 
prease,  aajiB  incident  de  nullité.  Bans  captalion 


avec  l'auteur,  et  sans  mainlevée  de  l'ouvrage 
saisi,  jusqu'à  l'arrêt  définitif.    ' 

Quant  aux  journaux,  un  article  provisoire  ne 
peut  rester  ainsi  annexé  à  une  loi  définitive  ;  je 
propose  la  séparation  de  Tarticle  27,  et,  comme 
dans  mon  opinion,  les  journaux  ressemblent 
beaucoup  à  des  tribunes  publiques  qui  seraient 
mises  sur  toutes  nos  places  à  la  disposition  des 
passants  pour  haranguer  le  peuple,  ie  pense  que, 
sans  blesser  la  Charte,  on  pourrait  les  soumettre 
à  une  censure  préalable  fortement  et  légalement 
constituée,  ou  à  toute  autre  mesure  capable  d'en 
prévenir  les  dangers  ;  mais  la  loi  nécessaire  n'est 
pas  faite,  une  liberté  absolue  ne  iieut  être  désirée 
en  ce  moment  par  aucun  Français  ami  de  son 
pays,  et  je  vote  comme  la  commission,  pour  la 
prorogation  de  la  surveillance  du  gouvernement, 
jusqu  à  la  fin  de  la  session  1818. 

AMENDEMENTS    PROPOSÉS. 

\^  Adoptant  la  proposition  faite  par  la  commis- 
sion, de  supprimer  le  mot  seul  qui  se  trouve  dans 
l'article  premier,  supprimer  l'article  4  et  le  rem- 
placer par  un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  L'imprimeur  est  responsable,  lorsque 
l'auteur  ou  ie  traducteur,  ou  l'éditeur  ne  sont 
pas  connus,  ou  ne  sont  pas  domiciliés  en  France, 
ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur  n'ont  pas 
consenti  à  Pimpression  de  l'ouvrage,  ou  lorsqù*uM 
personne  désignée  sans  son  consentement  se  pré» 
tend  lésée  par  cet  ouvrage, 

11  peut  être  déclaré  responsable  et  puni  con- 
jointement avec  l'auteur,  le  traducteur  ou  Tédi- 
teur,  lorsquHl  est  convaincu  d'avoir  imprimé 
Vouvraqe  saisi  en  connaissance  de  cause, 

2o  Supprimer  les  articles  9,  10,  il,  12,  13  et  14 
et  les  remplacer  par  les  articles  suivants  :   * 

Art.  9.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par 
les  abus  de  la  presse,  peut  être  autorisée  par  oi^ 
donnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  à  faire  saisir  l'ouvrage  où  il  se  prétend 
outragé,  à  la  charge  de  donner  bonne  et  solvable 
caution. 

Art.  10.  Toute  saisie  qui  ne  contiendra  pas 
élection  de  domicile,  dans  la  commune  où  elle 
sera  faite,  et  dont  il  ne  sera  laissé  sur  le  champ 
copie  au  domicile  où  la  saisie  sera  faite^  ne  sera 
point  obligatoire  pour  le  tiers  saisi  qui  pourra, 
sans  y  avoir  égard,  remettre  l'ouvrage  au  pro- 
priétaire. 

L'élection  de  domicile  sera  de  droit  à  Tfaôtel  du 
procureur  général,  pour  toute  saisie  faite  par 
ordre  des  agents  du  gouvernement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  mention. 

Art.  11.  La  connaissance  des  délits  commis  par 
te  moyen  de  la  presse  est  exclusivement  attri- 
buée aux  cours  royales,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  qui  prononceront  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  au  nombre  de  sept  juges. 

Art.  12.  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  le 
saisissant  n'a  pas  cité  en  justice  les  parties  inté- 
ressées pour  y  faire  statuer,  toute  personne  ayant 
intérêt  à  obtenir  mainlevée  de  cette  saisie,  pourra 
citer  le  saisissant  devant  la  cour  royale,  chambre 
des  anpels  de  police  correctionnelle,  dans  ie  res- 
sort cte  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

Si  la  saisie  a  été  faite  à  la  reauêle  du  ministère 

Ettblic  ou  de  tout  autre  agent  du  gouvernement, 
i  citation  sera  notifiée  au  procureur  généraL 

Art  13.  Dans  le  cafi  où  la  compétence  aérait 
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contestée,  la  Chambre  saisie  de  la  connaissance 
de  la  cause  y  statuei*a  et  renverra  l'affaire,  s'il  y 
a  lieu,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  de- 
Yaut  la  chambre  d'accusation. 

Art.  14.  En  caâ  de  n>nvûi  devant  la  chambre 
d'accusation,  le' procureur  général  fera  ses  dili- 

gences  pour  que  le  rapport  on  soit  fuit  dans  la 
uitaine,  et  gue  le  prévenu,  qui  serait  mis  en  ac- 
cusation, puisse  être  jugé  aux  plus  prochaines 
assises. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  do  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  l'unanimité. 

M.  le  rapporteur  sera  entendu  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


GHÂMfiRfi  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 

Séance  du  20  décembre  1817. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  baron  Morlsset,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

Divers  particuliers  à  Paris  demandent  que  lors- 
qu'un journaliste  aura  parlé  dans  sa  Tenille  d'un 
artiste  ou  d*un  savant,  il  soit  tenu  de  signer,  et 
de  réserver  dans  cette  même  feuille  un  nombre 
de  lignes  égal  à  Tarticle  publié,  aiin  que  Tarliste 
ou  le  savant  puisse  y  répondre  s'il  le  juge  con- 
venable. —  La  commission  propose  1  ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  soumise  en  ce  moment  à 
la  Chambre^  concernant  les  abus  de  la  presse. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

H.  de  Rets,  propriétaire  à  Arras,  réclame  contre 
un  acte  arbitraire  de  M.  fialthazar  Wartel,  lieu- 
tenant-colonel  de  la  garde  nationale  d'Arras.  11 
s'est  adressé  à  toutes  les  autorités  supérieures 
pendant  les  trente  heures  de  détention  qu*ii  a 
subies  ;  toutes,  ajoute-t-il,  ont  été  sourdes  à  sa 
Yoix. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  n'a  vu 
dans  cette  réclamation  qu'une  demande  entière- 
ment étrangère  aux  attributions  de  la  Chambre. 
Il  s'agit  de  discipline  militaire  et  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'Arras,  conGrmé  par  M.  l'inspecteur 
général  de  la  garde  nationale,  qui  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  question.  En  consé- 
âuence,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
u  jour.  (L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  abu$ 
de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Wmget  de  Baare,  rapporteur^  est  appelé 
à  la  tribune  pour  présenter  son  résumé. 

Le  rapporteur  étant  indisposé  est  remplacé 
)par  H.  Becquey. 

M.  Beeqney.  La  discussion  qui  vient  de  se 
terminer  vous  a  offert  cette  étendue  de  vues  et 
de  pensées  qui,  à  l'occasion  d'une  question  par- 
ticulière, embrasse  le  système  entier  des  idées 
auxquelles  elle  appartient.  Cette  faculté  d'agran- 
dir les  sujets  et  de  généraliser  est  sans  doute  un 
don  précieux  de  l'esprit,  mais  il  est  presque  im- 
possible de  n'en  point  abuser.  L'abus  coosisterait 


à  révoquer  en  doute  la  bonté  de  toutes  les  déci- 
sions antérieures,  à  affaiblir  la  dignité  des  lois 
existantes,  et  û  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  fait,  tant 
qu'il  reste  quelque  chose  à  faire. 

Telle  ne  doit  pas  être  la  marche  du  législateur. 
Il  faut,  s'il  veut  donner  quelque  puissance  à  ses 
propres  lois,  qu'il  reconnaisse  d'abord  l'autorité 
de  celles  qui  existent,  qu'il  s'attache  à  les  per- 
fectionner plutôt  qu'à  les  changer,  et  qu'en 
essayant  de  les  corriger,  il  sache  prévoir  rabus 
de  la  correction  elle-même. 

Si  ces  maximes  eussent  été  présentes  h  la 
pensée  de  tous  nos  collègues,  peut-être  aurait-on 
critiqué  avec  moins  de  sévérité  la  loi  relative 
à  la  police  de  lïmprimerie,  qui  a  été  une  des 
premières  lois  rendues  en  18l4,  dans  les  formes 
consacrées  parla  Charte?  Si  on  l'eût  comparée 
aux  règlements  du  même  genre  existant  dans 
les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  en- 
tière, et  si  l'on  eût  réfléchi  sur  la  nature  de  la 
surveillance  à  laquelle  certaines  professions  sont 
assujetties  pour  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
on  aurait  reconnu  combien  de  semblables  criti- 

aues  étaient  peu  fondées.  Le  caractère  public 
onné  aux  imprimeurs,  la  déclaration  préalable 
de  l'ouvrage  qu'ils  impriment  et  le  dépôt  de  cet 
ouvrage,  lorsqu'il  est  imprimé,  sont  des  mesures 
destinées  à  prévenir  les  impressions  clandestines, 
et  à  mettre  Taulorité  judiciaire  à  portée  de  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  il 
n'y  a  rien  dans  ces  mesures  qui  mette  obstacle 
au  droit  de  publier  librement  ses  opinions  dans 
des  ouvrages  imprimés. 

Malgré  la  longue  et  solennelle  discussion  qui 
a  eu  ncu  devant  vous  à  l'occasion  du  projet  de 
loi,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il  a  été  peu  dis- 
cuté ?  Trois  articles  seulement  ont  éprouvé  des 
contradictions,  le  7«,  le8«  et  le  iO«;  votre  commis- 
sion, vous  a  expliqué  dans  son  rapport  l'opinion 
qu'elle  s'est  formée  sur  ces  dispositions  ;  elle  dé- 
clare qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  les  raisonne- 
ments qui  ont  été  opposés  de  motifs  pour  renon- 
cer à  cette  opinion. 

Ainsi,  sur  le  second  paragraphe  de  l'article  7, 
elle  persiste  à  penser  qu'il  ne  faut  pas  consacrer 
le  droit  de  saisir  un  ouvrage  pendant  l'impres- 
sion sous  le  prétexte  qu'il  contient  une  provoca- 
tion directe  au  crime  ;  car  ce  n'est  en  effet  que  la 
tentative  du  crime  de  provocation  ;  et  les  lois  la 
considèrent  tellement  comme  une  simple  tenta- 
tive, que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  est  punie  d'une  peine  moindre  que  celle  du 
crime.  Or,  il  paraîtrait  étrange  que  la  tentative 
d'une  tentative  fût  comprise  dans  le  même  ordre 
de  peines;  et  c'est  ce  qui  a  fait  penser  à  votre 
commission  qu'il  y  aurait  trop  de  subtilité  dans 
l'application  de  cette  règle  générale  à  ce  cas  si 
particulier.  On  peut  même  dire  que  cela  est  inu- 
tile pour  l'ordre  public;  car  s'il  existait  un  com- 
plot, et  si  l'accusation  en  était  portée  devant  les 
tribunaux,  la  saisie  des  papiers  quelconques  des 
accusés  en  serait  la  suite  nécessaire.  Au  con- 
traire, saisir  d'abord  un  manuscrit  avant  qu'il 
existe  une  accusation  judiciaire  d'un  complot  ou 
de  tout  aucre  protêt  coupable,  offrirait  un  pré- 
texte de  rechercne  qui  pourrait  être  souvent 
abusive  ;  et  ce  serait  nuire  à  l'effet  que  la  loi  se 
propose,  lorsqu'elle  investit  l'imprimeur  de  sa 
confiance. 


pas  le  considérer,  ainsi  que  le  voulait  le  projet 
de  loi,  comme  une  véritable  publicatioa.  fin  ef- 
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fet,  Fauteur  d'un  ouvrage  dangereux  qui  s*cst 
borné  à  le  remettre  aux  mains  de  Tautonté,  ne 
peut  pas  être  soumis  aux  mêmes  peines  que  si 
!a  société  eût  souffert  de  la  publicité  de  l'ou- 
vrage. 

Vous  connaissez,  Messieurs»  les  motifs  qui  ont 
dirigé  la  commission  dans  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite  d'amender,  sous  ce  rapport,  les  arti- 
cles 8  et  10  du  projet;  toutefois,  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'y  ajouter  quelques  développements 
qui  feront  mieux  sentir  rutilité  du  changement 
qu'elle  a  soumis  à  votre  délibération,  et  qui  pour- 
ront servir  de  réponse  aux  critiques  dont  il  a  été 
l'objet. 

L^auteur  qui  n'a  point  encore  publié  ne  peut 
dtve  personnellement  responsable  ;  mais  la  com- 
missioa  ne  pense  pas  que  l'autorité,  devenue  dé- 
positaire d'un  ouvrage  qu'elle  juge  nécessaire  de 
dénoncer  aux  tribunaux,  doive  attendre  qu'il  soit 
distribué  avant  de  faire  sa  dénonciation,  et  cette 
doctrine  ne  lui  semble  pas  en  opposition  avec 
l'article  8  de  la  Charte  qui  garantit  aux  Français 
la  liberté  de  publier  leurs  opinions,  puisque  ce 
môme  article  veut  qu'ils  se  conforment,  en  les 

Subliant,  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
e  cette  liberté;  et  d'abord  la  saisie  emporte  bien 
la  suspension  de  rexercicc  du  droit  de  publier, 
jusqu'au  jugement,  mais  n'est  pas  la  privation  de 
ce  cfroit.  Le  retard  de  la  publication  peut  bien 
contrarier  l'auteur,  mais  n  est  sûrement  pas  un 
malheur  public  ;  on  le  disait  encore  hier,  ce  ne 
sont  pas  les  bons  livres,  les  livres  utiles  qui  sont 
si  pressés  de  paraître,  et  ceux  mêmes  qui  croient 

3ue  les  écrits  imprimés  contiennent  l'expression 
e  l'opinion  publique,  si  nécessaire  à  connaître 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  convien- 
dront qu  un  délai  de  quelques  semaines  n'en- 
traîne aucun  inconvénient  grave,  môme  sous  ce 
rapport.  Ensuite  l'abus  de  la  presse  est  dans  le 
livre,  lorsqu'il  est  dangereux,  et  la  véritable  ré- 

Î Pression  d^un  tel  abus  consiste  bien  moins  dans 
a  punition  de  l'auteur  que  dans  l'obstacle  ap- 
porté à  la  circulation  du  livre  ;  car  si  la  circula- 
tion a  eu  lieu,  le  mal  est  irréparable;  l'abus 
n'aura  pas  été  réprimé. 

Tout  ce  que  peut  faire  la  loi  pour  les  auteurs 
et  pour  la  liberté  de  la  presse,  c'est  de  hâter  les 
délais  de  la  procédure,  afin  qu'un  prompt  juge- 
ment décide  si,  en  effet,  l'inquiétude  de  l'auto- 
rité est  fondée,  ou  ordonne  la  mainlevée  de  la 
saisie,  lorsque  la  publication  de  l'ouvrage  ne  pa- 
rait pas  entraîner  de  dangers. 

Mais,  dit-on,  toute  précaution,  dont  l'effet  est  de 
gênur  ou  de  retarder  la  publication,  est  une  ])ro- 
iiibition  au  moins  momentanée  de  publier  ;  c'est 
une  mesure  préventive,  et  la  Charte  n'admet  que 
des  mesures  de  répression. 

Je  conçois  que  ceux  qui  interprètent  ainsi  la 
disposition  delà  Charte  prétendent  que  la  saisie 
des  livres  ne  doit  jamais  être  permise  que  quand 
les  auteurs  et  les  livres  ont  été  condamnés  ;  ils 
sont  conséquents,  lorsqu'ils  soutiennent  que  l'ou- 
vrage déféré  aux  tribunaux  doit  librement  cir- 
culer jusqu'au  jugement  de  condamnation.  En 
effet,  la  délation  faite  au  tribunal  par  le  minis- 
tère public  ne  prouve  autre  chose  que  la  croyance 
où  est  l'autorité  que  1  ouvrage  dénoncé  renferme 
un  abus  de  la  presse  ;  mais  le  jugement  seul  ap- 
prendra si  l'abus  existe  ou  n'existe  pas. 

Cependant  la  plupart  des  orateurs  qui  s'oppo- 
sent a  la  saisie  immédiatement  après  le  dépôt, 
pressés  par  la  nécessité  de  préserver  la  société, 
abandonnent  le  principe  absolu  ;  ils  veulent  que 
la  saisie  puisse  avoir  ueu,  si  on  Seul  exemplaire 


a  été  distribué,  comme  si  la  saisie  dans  ce  cas  n'é- 
tait pas  comme  dans  l'autre  une  mesure  de  pré- 
caution nécessaire  et  légitime,  mais  également 
préventive. 

Ce  n'est  jamais  que  sur  la  présomption  d'un 
danger  pour  la  société  que  peut  reposer  le  droit 
de  saisir  un  livre  qui  n'a  pas  encore  été  jugé,  et 
c'est  sa  lecture  qîii  seule  peut  faire  naître  la  pré- 
somption. La  circonstance  de  la  distribution,  com- 
mencée ou  non,  est  indifférente  relativement  au 
droit  de  saisie  ;  elle  n'ajoute  rien  au  contenu  de 
l'ouvrage  ni  à  l'opinion  que  l'on  peut  s'en  for- 


prévenir  la  publication 
dépôt,  ou  l'arrêter  lorsqu'elle  est  commencée,  sont 
des  mesures  du  même  ordre  que  réclame  la  ga- 
rantie de  la  société  ;  vous  devez  donc  rejeter 
toute  saisie  avant  le  jugement,  si  vous  croyez 
que  la  Charte  s'y  oppose,  ou  reconnaître  qu'elle 
peut  avoir  lieu  dans  l'intérêt  public,  dès  que  l'au- 
teur, en  déposant  son  ouvrage,  avertit  qu'il  va  le 
faire  circuler. 

Mais  si  la  commission  croit  que  le  sort  de  l'ou- 
vrage doit  être  le  même  dans  les  deux  cas,  elle 
n'a  pas  la  même  opinion  sur  le  sort  que  doit 
éprouver  l'auteur;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a 
substitué  à  l'article  10  du  projet  une  disposition 

aui  déclare  toujours  irresponsable  celui  qui  n'a 
istribué  aucune  partie  de  son  ouvrage,  lors  même 
qu'il  est  condamné. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  cette  par- 
tie de  vos  discussions. 

La  grande  question,  la  question  particulière- 
ment traitée  par  tous  les  orateurs,  a  été  l'intro- 
duction du  jury  dans  le  jugement  des  délits  delà 
presse.  Ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  dans  la 
Chambre  avait  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. La  courte  analyse  qu'elle  vous  a  donnée 
de  ses  opinions  a  du  moins  ce  mérite  qu'elle  a 
tracé  le  cercle  dans  lequel  se  sont  exercés  les  di- 
vers orateurs.  Votre  commission,  après  un  mûr 
examen,  s'est  convaincue  qu'une  aussi  grande 
question,  destinée  à  amener  un  changement  dans 
la  législation  générale  des  délits,  devait  être 
traitée  directement  ;  et  qu'elle  ne  pouvait  jamais 
être  décidée  comme  l'accessoire  d'un  projet  du  loi 
et  par  forme  d'amendement.  Nous  pensons  que 
vous  serez  conduits  au  même  résultat. 

Et  en  effet,  les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu,  et 
les  lumières  qu'ils  ont  répandues,  n'ont  pu  néan- 
moins amener  à  une  opinion  commune  ceux  qui 
réclament  l'admission  des  jurés  dans  les  juge- 
ments des  délits  de  la  presse.  Si  quelques  ora* 
teurs  semblent  vouloir  les  attribuer  aux  jurés  or- 
dinaires, un  autre,  en  laissant  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  en  première  instance, 
convoque  pour  le  jugement  de  l'appel  un  jury 
composé  de  tous  les  écrivains  qui  ont  publié  un 
ouvrage,  de  tous  les  hommes  de  loi,  excepté  des 
juges;  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui  cultivent  les 
arts  de  ^e8p^it^ pourvu  qu'ils  acquittent  une  con- 
tribution de  150  francs,  en  comprenant  dans  cette 
liste  les  cent  plus  imposés.  Un  autre  opinant  ne 
croit  pas  qu'un  tel  jury  ait  l'indépendance  et 
Taulorité  nécessaires  pour  tenir  la  balance  entre 
le  gouvernement  et  les  écrivains  qui  l'attaquent. 
Il  veut  y  appeler  les  éligibles  seuls,  parce  que, 
naturellement  destinés  à  former  les  lois,  ils  se- 
ront plus  propres  à  prononcer  sur  les  agressions 
qu'elles  admettent  ou  qu'elles  réprouvent,  et  oq 
trouvera  en  eux  ces  connaissances  politiques 
qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  lorsqu'on  doit 
apprécier  les  ouvrages  ou  la  politique  est  traitée. 
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Non,  observe  un  autre  orateur,  un  tel  jury  avec 
cette  prééminence  de  lumières  conviendrait  mal 
pour  apprécier  les  ouvr^^es  qui  s^adressent  aux 
classes  vulgaires,  qui  contiennent  un  langage 
fait  pour  elles,  et  dont  elles  seules  ont  rintelli- 

?[ence,  c*est  donc  aussi  dans  ces  classes  qu41 
aut  prendre  les  jurés. 

Un  autre  orateur  appelle  les  jurés  à  de  plus 
hautes  fonctions,  à  celles  de  suppléer  à  Timper- 
fection  des  lois.  11  est  impossible,  dit-il,  d'établir 
une  définition  précise  des  délits  de  la  presse;  et 
dans  l'absence  des  régies  le  jugement  en  est  né- 
cessairement arbitraire;  le  seul  moyen  de  tem- 
pérer l'effet  de  l'arbitraire  est  d'en  confler  l'exer- 
cice à  des  jurés,  c'est-à-dire,  à  des  juges  d'un 
moment,  ann  que  l'arbitraire  soit  partout  en  pas- 
sant et  nulle  part  en  permanence.  Le  savant  ora- 
teur n'a  pas  voulu  dire  que  des  jurés  seraient 
autorisés  à  prononcer  cooU'e  leur  conviction,  qui 
est  la  règle  du  jugement,  comme  elle  est  la  règle 
de  tous  les  tribunaux  dans  les  questions  de  fait, 
car  nulle  part  cette  espèce  d'arbitraire  ne  saurait 
être  admise  ;  mais  il  a  voulu  dire  simplement  que 
les  jurés  prononceraient  sur  le  caractère  légale- 
ment répréliensible  d'un  ouvrage,  d'après  la  con- 
viction que  leur  examen  opérerait  en  eux,  et  qu'il 
mettait  plus  de  conGance  dans  la  conviction  de 
juges  de  fait  appelés  pour  un  instant  que  dans  la 
conviction  de  jugés  permanents  qui  se  sont  fait 
un  système  par  l'habitude  de  juger. 

Ainsi,  on  est  loin  d'être  d'accord  dans  les  di- 
verses vues  présentées  sur  celte  matière.  Il  serait 
même  difCcile  de  reconnaître  aujourd'hui  quel 
est  le  plan  de  jury  qu*il  conviendrait  de  préférer 
parmi  ceux  qui  vous  ont  été  proposés.  Vous  avez 

8 résent  à  l'esprit  tout  ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
e  talent  à  cette  tribune,  soit  pour  étendre  l'insti- 
tution des  jurés  aux  délits  de  la  presse,  soit  pour 
laisser  subsister  l'ordre  actuel.  Nous  nous  dispen- 
serons de  vous  en  parler  aujourd'hui  ;  nous  crain- 
drions même  d'affaiblir  en  les  retraçant  les  hautes 
considérations  qui  ont  été  présentées  de  part  et 
d'autre  dans  cette  grande  discussion. 

Toutefois  nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier 
l'opinion  émise  par  la  commission  sur  l'impossi- 
bihté  d'introduire  par  amendement  au  projet  de 
loi  un  changement  aussi  important  dans  notre 
législation  criminelle. 

En  effet,  et  lorsque  la  Charte  n'aurait  pas  réservé 
au  Roi  seul  la  proposition  des  lois  nouvelles,  il 
suffirait  de  l'obligation  où  est  la  Chambre  de  mo- 
difier la  procédure  existante,  dans  le  dessein  d'y 
adapter  le  nouveau  système,  pour  qu'elle  renon- 
çât à  l'idée  d^admettrè  un  amendement  qui  serait 
toujours  incomplet  et  inapplicable,  dés  lors  que 
tous  les  moyens  législatifs  d'exécution  n'auraient 

Sas  été  délibérés  en  même  temps;  travail  consi- 
érable,  qui  exigerait  de  longues  méditations,  et 
qui  ne  peut  pas  s'improviser  à  cette  tribune. 

11  vous  reste  donc,  Messieurs,  à  délibérer  sur 
l'adoption  des  vingt-six  premiers  articles  du  projet 
de  loi,  qui  tendent  tous  à  améliorer  l'état  actuel 
de  la  lé^slation  sur  la  presse.  Trois  de  ces  arti- 
cles seulement  ont  éprouvé  des  critiques  sérieuses 
et  ont  été  l'occasion  des  amendements  proposés 
par  la  commission.  En  vous  prononçant  sur  ces 
dispositions,  vous  aurez  toujours  présents  à  la 
pensée  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  est 
un  de  nos  droits  les  plus  précieux,  et  l'intérêt  de 
la  société  que  vous  ne  voudrez  pas  laisser  expo- 
sée aux  dangers  de  la  licence. 

Quant  à  la  suspension  de  la  liberté  des  jour- 
naux, la  commission  n*a  rien  à  ajouter  aux  mo- 

T.  ZX. 


tifs  qui  lui  ont  fait  penser  qu'il  convenait  d*ad- 
mettre  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1818  cette 
suspension  qui  était  proposée  pour  trois  ans.  Elle 
persiste  dans  le  vœu  qu'elle  a  émis,  qu'une  loi 
lormelle  et  répressive  des  délits  que  peuvent 
commettre  les  journalistes  soit  présentée  aux 
Chambres  avant  le  terme  de  la  suspension  ;  elle 
persiste  aussi  dans  la  proposition  de  faire  de 
cette  disposition  temporaire  une  loi  distincte  des 
dispositions  permanentes  que  comprend  le  reste 
du  projet,  et  pour  que  la  Chambre  délibère  sépa- 
rément sur  ces  deux  objets,  si  Sa  Majesté  le  per^ 
met. 

M.  le  Président  prend  la  parole,  et  dans  un 
résumé  méthodique  et  supcinct  de  la  discussion, 
il  reproduit  les  dispositions  du  projet  de  loi,  les 
amendements  proposés  par  la  commission,  et 
ceux  gui  l'ont  été  dans  la  discussion.  Il  termine 
en  faisant  remarquer  qu'une  question  prélimi- 
naire se  présente,  celle  de  savoir  si  on  séparera 
du  projet  de  loi  l'article  27  de  ce  même  projet 

Ï)our  en  faire,  suivant  l'avis  de  la  commission, 
'objet  d'une  décision  particulière.  Nous  soumet- 
trons d'abord  cette  question  à  la  Chambre,  dit 
M.  le  Président,  puis  les  amendements,  puis  les 
articles  du  projet. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux^  de- 
mande à  être  entendu  et  dit  : 

«  Messieurs,  les  ministres  du  Roi  ont  cru  de- 
voir rendre  compte  à  Sa  Majesté  que  votre  com- 
mission avait  émis  l'avis  de  distraire  l'article  27 
(lu  projet  de  loi,  relatif  aux  journaux,  des  autres 
dispositions  de  cette  loi,  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
déhbération  spéciale.  Sa  Majesté,  frappée  des  mo- 
tifs exposés  par  votre  commission  et  ae  l'urgence 
d'une  décision,  car  la  loi  relative  aux  journaux 
expire  au  !•'  janvier,  Sa  Majesté,  dis-ie,  nous  a 
chargés  de  déclarer  à  la  Chambre  qu'elle  consen- 
tait d'abord  à  ce  que  l'article  devint  l'objet  d'une 
loi  particulière,  et  en  second  lieu  à  ce  que  la  loi, 
ainsi  que  le  désire  la  commission,  n'eût  d'effet 
que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1818.  »  (Un 
mouvement  de  satisfaction  très-marqué  éclate 
dans  PAsscmblée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Benolst.  Je  demande  la  parole.  11  se  pré- 
sente ici  une  question  importante.  Les  considéra- 
tions que  vous  avez  entendu  développer  dans  le 
cours  de  la  discussion  étaient  liées  à  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi;  mais  ici  un  point  de 
vue  nouveau  s'offre  k  vous  :  il  s'agit  des  relations 

a  ni  peuvent  être  entamées  entre  le  trône  et  la 
bambre  au  moment  où  elle  va  délibérer. 
On  vous  a,  dans  la  discussion  générale,  rappelé 
qu'aucun  amendement  ne  pouvait  être  adopté 
sans  avoir  été  consenti  par  le  Hoi.  On  vou^  a  dit 
que  le  Roi  se  refuserait  à  un  des  amendements 


que  le  Koi  n  accepterait 
pas  l'amendement  dont  il  s'agit  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  me  semble  que,  pour  être  porté  à  Sa  Majesté, 
un  amendement  doit  avoir  obtenu  l'assentiment 
de  la  Chambre  et  être  son  vœu  exprimé  ;  or,  il 
n'y  a  encore  ici  qu'une  opinion  personnelle  à 
quelques  membres,  et  nullement  un  vœu  exprimé 
par  la  Chambre,  et  unedécision  prise  par  elle. 

Ou  ce  qu'on  propose  en  ce  moment  est  une  loi 
nouvelle,  ou  c*est  un  amendement;  dans  l'un  et 
Tautrc  cas  le  renvoi  dans  les  bureaux  serait  préa- 
I  lablement  nécessaire  ;  les  formes  ordinaires  de- 
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▼raient  ôtre  suivies.  Je  demande  que  le  projet 
soit  digcuté  article  par  article;  rarticle  27  viendra 
à  son  tour,  et  c'est  alors  que  nous  devrons  déli- 
bérer sur  son  adoption,  son  rejet  ou  sur  Tavis  de 
la  commission. 

M.  de  €>>orvolsler.  Le  projet  de  loi  a  deux 
parties  distinctes  :  celle  relative  à  la  presse  propre- 
ment dite,  celle  relative  aux  journaux,  La  com- 
mission vous  a  proposé  désoler  cette  dernière 
disposition  et  Ta  amendée;  et  le  Roi  donne  son 
assentiment  et  à  la  séparation  et  à  ramendement, 
Rien  ne  parait  plus  simple  et  plus  régulier  que 
cette  forme.  Maintenant  on  vous  parle  de  renvoi 
dans  les  bureaux,  comme  s*il  s'agissait  d'une  pro- 
position nouvelle  ou  d'un  amendement  ;  mais  ce 
n'est  ici  ni  Tun  ni  Tautre.  Ce  n'est  pas  une  pro- 
position nouvelle,  car  elle  est  déjà  contenue  dans 
le  projet  de  loi;  ce  n'est  pas  un  amendement,  car 
le  Roi  ne  le  présente  pas;  il  y  donne  son  assenti- 
ment. Vous  n'êtes  donc  réellement  consultés  ici 
que  sur  la  manière  de  yoter;  à  quoi  bon  un  ren« 
voi  dans  les  bureaux?  la  question  n'a-l-elle  pas 
assez  été  discutéet  Nous  approchons  du  terme  qui 
a  été  indiqué.  La  discussion  sur  les  26  autres  ar« 
ticles  est  de  nature  à  élever  des  discussions  gra- 
ves, sérieuses,  prolongées  ;  elle  peut  traîner  en 
longueur,  de  telle  sorte  que  la  Chambre  des  pairs 
Ae  pourrait  pas  prononcer  avant  le  !•'  janvier. 
Je  dis  que  la  discussion  peut  être  longue,  et  qu*on 
pourra  y  démontrer  combien  on  s'est  permis  con- 
tre le  Koi  d'assertions  téméraires...  (Uu  violents 
murmures  interrompent).  Je  remplace  volontiers 
TeXpression  qui  m'est  échappée  par  celle  d  asser- 
tions hasardées;  et  je  répète  que  la  discussion 
prouvera  à  la  France,  ce  qu'il  est  bien  essentiel 
de  lui  démontrer,  que  la  loi  améliore  singulière- 
ment la  législation  existante;  ainsi  Topinion  pu- 
blique sera  éclairée  sur  les  impressions  fâcheuses 
qu^ont  pu  faire  naître,  je  le  répète,  des  assertions 
basardées;  j'adopte  cette  expression,  puisque,  con* 
tre  mon  intention,  celle  dont  je  m'étais  servi  dans 
la  chaleur  du  débit,  a  pu  déplaire  à  quelques- 
uns  de  mes  honorables  ooUègues. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  dm  Corbière.  Je  viens  m'opposer  à  ce  que 
l'article  27  soit  l'objet  d'une  décision  préalable  et 
particulière,  et  voici  mes  motifs.  11  y  a  deux  par- 
ties distinctes  dans  le  projet  ;  mais  votre  délibé- 
ration sur  la  i)reniière  ^'St  de  nature  à  exercer 
une  grande  innuoncesur  notre  manière  d'envisa- 
ger la  seconde,  inlimeinentliée  ti  la  première.  J'ai 
énoncé  mon  vœu  pour  le  rejet  du  projet  de  loi 
dans  son  entier;  cependaul  en  ohtenant  tel  ou  tel 
amendement  sur  un  des  articles  du  projet,  je 
puis  jusqu*ù  un  eertain  point  changer  d  opinion. 
Si  au  contraire  vous  détachez  une  [)artie  du  pro- 
jet et  si  vous  retranchez  préalablement  sur  celte 
partie,  je  puis  devenir  plus  sévère  sur  l'objet  en- 
tier de  la  délibération,  l'influence  de  l'opinion 
adoptée  sur  Tune  des  parties  éiant  sur  Tautre  in- 
contestable. Le  gouvernement  semblait  lui-même 
l'avoir  senti,  puisqu'il  n'a  présenté  qu'un  seul  et 
même  projet  de  loi.  Pourquoi  voudnons-nous  le 
diviser,  restreindre  nous-mêmes  la  liberté  de  nos 
surfrages,  et  nous  empêcher  d'être  plus  sévères 
sur  uu  article,  parce  qu  on  aurait  pu  améliorer  un 
article  précédent. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Benoist. 

M.  le  baron  Pas^inler,  garde  des  sceaux. 
Messieurs,  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  ministre 
a  agi  et  s'est  exprimé  dans  cette  circonstance, 
lui  donne  peut-être  quelques  droits  de  compter 


sur  une  bonne  foi  égale  de  la  part  des  orateurs  qai 
le  combattent.  Il  était  nécessaire  de  maintenir 
une  disposition  qui  parait  rigoureuse  à  quelques 
personnes.  Cette  disposition  a  été  accompagnée 
de  mesures  accessoires  qui  adoucissent,  et  tout 
le  monde  doit  en  convenir,  le  législation  existante; 
mais,  j'en  appellerai  de  nouveau  à  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  m'entendent,  la  disposition  qui 
vous  est  présentée,  et  qui  a  été  demandée  par  vo- 
tre commission,  ne  peut  avoir  un  but  douteux.  Le 
premier  janvier  approche  \  il  est  impossible  qu'a- 
vant cette  époque,  les  parties  réunies  de  la  loi  se 
trouvent  adoptées  par  vous  et  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  tel  a  été  le  motif  de  Tassentiment  que  j'ai 
été  chargé  d'annoncer,  à  la  proposition  de  la  sé- 
paration de  l'article  du  reste  du  projet  de  loi. 

Relativement  à  l'observation  de  M.  Benoist,  je 
répondrai  que  si  le  gouvernement  est  uni  dans 
la  pensée  de  conserver  dans  toute  son  inviolabi- 
lité la  prérogative  de  l'initiative  royale,  il  est  bien 
éloigné  d'un  rigorisme  puéril  qui  n'apporterait 
que  des  entraves  et  d'inutiles  lenteurs.  A  cet 
égard,  il  y  a  des  antécédents  que  Ton  peut  citer. 

En  1814,  une  loi  fut  présentée  qui  parut  offrir 
des  objets  distincts,  et  leur  séparation  fut,  com- 
me en  ce  moment,  autorisée.  Quant  à  l'objet  en 
lui-même  de  la  délibération,  il  est  impossible  que 


Quelque  opinion  que 
conçoive  du  degré  de  liberté  dont  les  Journaux 
peuvent  être  susce])tible8,  je  ne  soupçonne  pas 
qu'on  puisse  vouloir  retarder  votre  délibération 
au  delà  du  terme  indiqué  par  la  loi,  et  je  ne 
soupçonne  pas  davantage  comment  la  décision 
sur  cette  partie  pourrait  influer  sur  vos  détermi- 
nations à  l'égard  de  la  première  qui  vous  est  sou- 
mise. 

M.  Rivière,  M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'é- 
noncer les  motifs  qui  ont  déterminé  à  diviser 
deux  parties  d'un  projet  qui  offrent  des  parties 
distinctes;  cependant  on  les  a  présentées  comme 
intimement  liées,  et  exerçant  l'une  sur  l'autre 
une  influence  réciproque;  mais  pour  que  cette  in- 
timité fût  réelle,  U  faudrait  que  les  deux  objets 
fussentde  même  nature;  or  il  n'en  est  pas  ainsi. 
L'article  27  est  une  loi  dérogatoire  au  principe 
général,  au  droit  commun.  Les  vingt-six  premiers 
articles  au  contraire  ont  rapport  a  la  législatioa 
existante  et  ont  uniquement  pour  but  d'améliorer 
ia  législation  existante  sur  la  presse.  L'indépen- 
dance des  deux  objets  est  donc  absolue,  la  divi<- 
Kion  proposée  ne  présente  donc  point  une  diffi- 
culté sérieuse.  Il  ne  s'agit  que  d'un  ordre  de 
travail,  que  d'un  mode  de  délibération,  et  je  ne 
voi.^  aucun  inconvénient  à  adopter  celui  qui  est 
présenté. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  de  Vlllèle.  Si  l'article  27  qu'on  veut  sépa- 
rer de  la  loi  n'a  pas  une  liaison  nécessaire  avec 
le  reste  de  la  loi,  il  en  a  une  intime  avec  l'article 
8  de  la  Charte.  On  croit  que  la  division  demaociée 
n'a  aucun  inconvénient;  cependant  la  liberté  des 
journaux  peut  paraître  ou  plus  ou  moins  néces- 
saire, selon  que  la  liberté  de  la  presse  sera  plus 
ou  moins  garantie;  quanta  moi, je  puis  être  dis- 
posé d'accorder  plus  ou  moins  relativement  aux 
journaux,  selon  qu'on  aura  plus  ou  moins  res- 
treint la  liberté  de  la  presse.  Les  garanties  données 
par  la  première  partie  de  la  loi  ne  sont  qu'une 
sorte  d  échange  de  celleB  que  vous  abandonneriez 
pour  la  seconde.  Je  ne  vois  point  ici  d'ordoa- 
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oance  du  Roi  pour  présenter  une  loi  unique;  je 
ne  vois  point  que  nous  nous  réunissions  dans  nos 

bureaux  pour  discuter  sur  cette  Joi  unique 

(Des  murmures  interrompent.)  K  a  été  fait  au  pro- 
jet de  lui  un  amendement  qui  tendrait  à  lu  rendre 
temporaire  ;  comment  slatuer  sur  le  projet  sans 
avoir  préalablement  délibéré  sur  cet  amende- 
ment? Sans  doute  le  !•'  janvier  approche,  et  nul 
plus  que  moi  n'est  opposé  à  Tidée  de  laisser  à 
cette  époque  le  gouvernement  sans  défense  et  sans 
garantie  contre  la  liberté  illimitée  des  journaux  ; 
mais  ne  peut-on  en  agir  ici  comme  à  Tégurd  de 
la  loi  provisoire  des  tinances?  rse  peut-on  pas 
donner  au  gouvernement  une  garantie  à  ttTme 
limité  pour  le  temps  qui  serait  nécessaire  pour 
une  loi  nouvelle  ?  Tel  était  l'ohjet  de  ma  proposi- 
tion :  j'avais  indiqué  le  terme  de  trois  mois.  Je 
crois  que  la  Chambre  doit  se  réserver  le  moyen  de 
statuer  sur  la  dernière  partie  du  projet,  selon  les 
dispositions  prises  pour  la  première,  et  je  demande 
que  le  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Bei^quey.  La  commission  a  été  conduite 
par  les  motifs  qui  vous  ont  été  exposés  à  vous 
proposer  à  Tunanimité  la  séparation  des  deux 
parties  du  projet  de  loi.  Chacun  des  membres  qui 
la  composent  a  apporté  Tavis  de  son  bureau,  por- 
tant qu'une  partie  de  la  loi  devant  être  permanen- 
te et  l'autre  transitoire,  les  deux  objets  ne  pou- 
vaient être  confondus  dans  une  seule  loi.  Cet  avis 
a  été  unanime  dans  les, bureaux,  et  il  paraît  en 
effet  de  la  dernière  évidence 

M.  de  Willéle.  On  n'a  pas  délibéré  dans  le 
1»  bureau. 

M.  Beequey.  Cet  avis  n'était  pas  unanime,  à 
cause  du  terme  du  l"  janvier,  car  nous  en  étions 
encore  éloignés,  mais  enfin,  ce  terme  approche, 
et  nous  ne  pouvons  le  reculer.  Je  demande  à  la 
chambre  si,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  il 
est  possible  de  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  assez 
éclairée.  Je  demande  la  division  et  la  priorité  de 
discussion  pour  l'article  27. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  TroBohoD.  L'article  40  de  la  Charte  porte 
qu'aucun  amendement  ne  peut  être  adopté  sans 
avoir  été  examiné  dans  les  bureaux.  Or,  l'amen- 
dement dont  il  8*agit  n'a  d'existence  que  de  ce 
moment  même  ;  c'est  en  ce  moment  que  le  Roi 
le  propose  ;  le  renvoi  dans  les  bureaux  me  semble 
indispensable. 

Les  cris  :  Aux  voix!  aux  voix!  se  renouvellent 
avec  plus  de  force. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre, Sêparera-t-elle  l'article  27  du  projet  de  loi? 
délibérera-t-elle  en  premier  ordre  sur  cet  article? 
en  termes  plus  précis,  admettra-t-elle  la  division 
et  la  priorité? 

M.  Benelst.  La  priorité  sur  un  projet  de  loi 
particulier et  au  scrutin . . . . 

M.  le  Président.  Cela  est  entendu. 

La  chambre  consultée  admet  la  division  et  la 
priorité. 

L'article  27  du  projet  amendé  par  la  commis* 
sion  est  mis  aux  voix  séparément  du  projet  et 
adopté  en  ces  termes  : 

Article  unique.  *  Les  journaux  et  autres  ouvra- 
ges périodiques  qui  traitent  de  matières  et  autres 
nouvelles  politiques,  ne  pourront,  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  des  Chambres  de  1818,  paraître  qu*a- 
vec  rautorisatioa  du  Roi.  » 
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M.  le  Président  annonoe  qu'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  il  y  avait  228  vo- 
lans:  11  s'est  trouvé  dans  l'urne  l3l  boules  blan- 
ches et  97  boules  noires. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte.  • . , 

Plusieurs  voix.  Quoi. .?  Quoi. . .?  11  n'y  a  pas  de 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte  le  pro- 
jet de  loi  relatif  atkx  journaux^ 

La  Chambre  passe  à  la  discuision^u  projet  de 
loi  relatif  aux  abua  de  la  presse ,  article  par  arti- 
cle. 

M.  le  Président  lit  l'article  !•'  ;  Jl  est  ainsi 
conçu: 

Art.  l•^  «  L'auteur  connu  et  domicilié  en  France 
d  un  écrit  imprimé  est  seul  responsable  de  sou 
contenu.  » 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  le  mot 
seul, 

La  Chambre  consultée  adopte  le  changement 
et  l'article. 

Les  art.  2  et  3  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  2.  «L'auteur  connu  et  domicilié  en  France 
de  la  traduction  imprimée  d'Un  ouvrage  en  est 
responsable.  » 

Art.  3.  «  L'éditeur  d'un  ouvrage,  dont  l'auteur 
est  décédé  avant  do  l'avoir  publié,  ou  n'est  pas 
connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en  France,  en  eôt 
responsable.  » 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  «  L'imprimeur  n'est  responsable  que 
lorsque  l'auteur,  le  traducteur  ou  l'éditeur  ne 
sont  pas  connue  ou  ne  sont  pas  domiciliés  eu 
l-rance,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur  n'ont 
pas  consenti  à  l'impression  de  l'ouvrage,  » 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement ,  d$ 
M.  Mestadier  à  cet  article.  L'amendement  dit-il, 
est-il  appuyé  ?  —  Une  voix  :  Oui. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  Tappuief  -i 
Personne  ne  répond (On  ritj 

M.  Mestadier  monte  à  la  tribune  et  demande 
à  motiver  son  amendement.  Il  regarde  l'article 
proposé  comme  trop  favorable  aux  imprimeurs 
et  comme  de  nature  à  favoriser  la  licence  de  la 
presse,  à  entretenir  les  haines  et  les  dissenti- 
ments. Il  demande  la  responsabilité  de  l'impri- 
meur, lorsqu'une  personne  désignée  sans  son 
consentement  se  prétendra  lésée  par  l'ouvrage, 
et  lorsque  le  môme  imprimeur  est  convaincu 
d  avoir  imprimé  l'ouvrage  saisi,  en  connaissance 
de  cause. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Cela  n'est  nas  ao- 
puyé.  *^       ^ 

M.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  ne  le  mettrai  point  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  l'article  4. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  5,  ainsi 

conçu  : 

Art.  5.  a  Si  l'auteur,  le  traducteur,  Tédireur  ou 
rimprimeur  de  l'ouvrage  ne  sont  pas  connus,  ou 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  domicilié  en  France  le 
libraire  et  tous  autres  qui  vendent  on  distribuent 
ledit  ouvrage  en  sont  responsables.  » 
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M.  Jaeqninot-PaaipelBoe.  L'article  4  du 
projet  de  loi  décide  que  rimprimeur  nest  respon- 
sable que  lorsque  Tauieur,  le  traducteur,  Têditeur 
ue  sont^pas  connus  ou  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France/  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur 
n'ont  pas  consenti  à  Fimpression  de  Touvrago. 

D'où  il  résulte  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
possibles,  lorsque  Tauteur,  le  traducteur,  Têdi- 
teur  sont  connus  ou  ont  concouru  à  l'impression , 
l'imprimeur  est  décalé  de  toute  responsabilité. 

L'article  5  étena  le  même  principe  aux  li- 
braires et  distributeurs  ;  ceux-ci  ne  sont  respon- 
sables qu'autant  que  l'auteur,  l'éditeur  ou  rim- 
primeur ne  sont  pas  connus,  ou  qu'aucun  d'eux 
n'est  domicilié  en  France. 

Il  est  cependant  une  sorte  de  responsabilité 
qui  résulte  des  dispositions  du  Gode  pénal,  et  que 
ce  Code  même  impose  aux  imprimeurs  et  li- 
braires, même  dans  le  cas  où  l'auteur  serait 
connu,  et  il  serait  contraire  à  l'ordre  public  qu'ils 
en  fussent  déliés. 

L'article  287  punit  d'une  amende  de  16  à 
500  francs,  et  d  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  toute  publication  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets,  figures  OU  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  Le  mémo  article  prononce  la  con- 
fiscation des  planches  et  des  exemplaires  impri- 
més ou  gravés  des  chansons,  ligures  ou  autres 
objets  de  délit. 

L'article  288  réduit  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  à  des  peines  de  simple  po- 
lice..,, à  l'éjpfard  de  l'imprimeur  ou  du  graveur 
qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne 
qui  les  aura  chargés  de  l'impression  ou  de  la 
gravure. 

Ces  peines  de  simple  police  sont  déterminées 
ar  les  articles  475  et  476,  qui  laissent  subsister 
a  confiscation  prononcée  par  l'article  237,  et 
ordonnent  que  les  écrits  et  gravures  contraires 
aux  mœurs  seront  saisis,  confisqués  et  mis  au 
pilon. 

Si  les  articles  4  et  5  du  projet  de  loi  proposé 
subsistaient  sans  modification,  il  en  résulterait 
Gue  toutes  les  fois  que  l'imprimeur  désignerait 
1  auteur,  que  le  libraire  désignerait  l'imprimeur 
d'un  ouvrage  contraire  aux  mœurs,  il  serait  dis* 
pensé  même  des  peines  de  simple  police,  et  que  la 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée.  * 

Tel  sera  le  résultat  nécessaire  non-seulement 
de  ces  articles,  mais  encore  de  l'article  26,  qui 
prononce  l'abrogation  des  dispositions  des  lois 
anciennes  contraires  à  la  nouvelle  loi. 

Pour  obvier  à  cette  impunité,  qui  n'entre  ni 
dans  le  vœu  du  gouvernement  ni  dans  celui  de 
la  Chambre,  et  pour  que  la  responsabilité  peut- 
être  trop  idéale  des  livres  qui  pèse  sur  les  impri- 
meurs ou  distributeurs  de  livres  contraires  aux 
mœurs  ne  soit  pas  anéantie,  l'amendement  sui- 
vant pourra  être  placé  à  la  fin  de  l'article  5  : 

•  La  disposition  de  Tarticle  4  et  celle  du  présent 
«  article  no  préjudicient  aucunement  à  l'applica- 
c  tion  des  lois  qui  punissent  l'impression  ou  dis- 
<  tribution  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes 
«  mœurs,  i 

M.  Ravei.  Je  n'ai  point  d'observation  h  oppo- 
ser à  l'admission  de  l'amendement.  La  Chambre 
en  délibérera.  Mais  pour  ne  pus  embarrasser  la 
délibération,  et  ne  pas  déranffer  l'économie  de  la 
loi,  je  pense  que  l'amendement  ne  doit  pas  être 
placé  après  rartirle  5,  mais  après  le  26«,  qui 
abroge  tes  lois  existantes  et  qui  maintiendrait, 
avec  les  exceptions  qu'il  renferme,  celle  deman- 
dée jpar  l'orateur. 
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M.  le  baron  Pasqaler,  garde  des  sceauoc. 

pourrait  adopter  en  ce  mom^Qt  l'amendement 
le  placer  à  la  fin  de  l'article  26. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  rameiid 
ment  sera  reproduit  lorsqu'elle  en  sera  à  Tar 
cle  26.  —  L'article  5  est  adopté. 

L'article  6  est  soumis  à  la  délibération  ;  il  < 
ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  Néanmoins,  les  auteurs,  traducteur 
éditeurs  et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoqu 
rait  directement  à  des  crimes,  et  les  libraires  c 
tous  autres  qui  en  feraient  la  vente  ou  la  distr 
bution,  en  sont  tous  également  responsables,  i 
peuvent  être  poursuivis  en  même  temps  à  raiso 
audit  écrit.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  ici  U 
amendements  de  M.  le  comte  Beiignot  et  d 
M.  Sartelon.  M.  Beugnot  a  demandé  que  les  im 
primeurs  fussent  déchargés  de  la  responsabilit 
en  matière  de  provocation  directe  au  crime 
quand  la  complicité  de  cet  imprimeur  ne  serai 
pas  prouvée  par  un  fait  autre  que  celui  de  Tiin 
pression.  L'amendement  de  M.  Sartelon  éten( 
cette  disposition  aux  libraires  et  distributeurs 
L'amendement  de  M.  Sartelon  est-il  appuyé  ? 

M.  Sartelon.  On  peut,  dit-on,  imprimer  uc 
écrit  sans  le  connaître,  lorsqu'on  est  garanti  pai 
le  hom  de  Fauteur  et  la  déclaration  qu'on  en  a 
faite  :  cela  peut  être.  Mais  un  libraire,  sur  la  foi 
de  Texécution  des  règlements,  peut  débiter.  Une 
femme  tenant  un  cabinet  de  lecture,  cabinet  dont 
il  serait  peut-être  nécessaire  de  réduire  le  nom- 
bre, une  femme,  dis-je,  peut  tenir  en  lecture 
des  livres  qu'elle  n'a  jamais  lus.  Je  demande  que 
le  libraire  ne  soit  point  compris  dans  l'article, 
quand  il  ne  résultera  pas  d'autre  fait  de  com- 
plicité que  celui  même  de  la  distribution.  Quant 
à  l'imprimeur,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  ne 
connaisse  pas  l'écrit  qui  va  sortir  de  ses  presses. 
C'est  pour  lui  un  devoir  de  surveillance  et  de 
responsabilité  ;  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'il  soit  compris  dans  l'article. 

M.  Jollivet.  La  loi  a  fait  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  pour  que  les  imprimeurs  n'eussent 
pas  une  sorte  d'exercice  et  une  sorte  de  cen- 
sure préalable.  Mais  chacun  doit  connaître  les 
devoirs  de  son  état  ;  chacun  y  doit  apporter  cette 
prudence,  cette  exactitude,  ce  sentiment  du  de- 
voir commun,  qui  fait  que  l'on  remplit  une  pro- 
fession avec  plus  ou  moins  de  distinction  et 
d'honneur.  Assurément,  vous  ne  voulez  pas  qu'un 
hornme  chez  qui  l'on  saisirait  des  pamphlets  pro- 
voquant au  meurtre,  au  pillage,  à  la  révolte, 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Sar- 
telon. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  rejet  de  Tamendement 

garait  impliquer  le  rejet  de  celui  de  M.  le  comte 
eugnot 

M.  le  eonte  Benf^not.  Non  pas,  M.  le  Prési- 
dent. Mon  amendement  est  distinct  de  celui  de 
M.  Sartelon,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
le  motiver. 

M.  Sartelon  a  fait  porter  l'exception  sur  le 
distributeur;  je  la  demande  moi  pour  rimpri- 
meur. Prenez-y  garde.  Messieurs,  c'est  ici  que 
vous  donnerez  ou  que  vous  ne  donnerez  pas  h  la 
loi  le  caractère  qui  lui  est  propre.  C'est  ici  guc 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  la  liberté  d'im- 
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I trimer  à  Tabri  de  toute  censure  préalable,  et  sauf 
a  responsabilité  légale^  trouvera  ou  ne  trouvera 
pas  sa  garantie  ;  car.  si  on  admet  qu'un  impri- 
meur, qui  connaît  1  auteur,  et  qui  a  fait  sa  dé- 
claration, est  responsable  de  ce  qu'il  imprime 
avant  la  publication,  c'est-à-dire  pendant  qu'il 
l'imprime,  il  faut  en  conclure  qu'on  pourra,  de 
'our,  de  nuit,  se  transporter  dans  son  asile  et  y 
aire  des  perquisitions.  Il  faut  savoir  si  cette  pré- 
caution, que  j'appellerai  a  priori,  n'est  pas  une 
censure  dé^^uisée,  beaucoup  plus  fâcheuse,  beau- 
coup plus  inquiétante  que  la  censure  légale  exer- 
cée sur  les  manuscrits,  avant  leur  impression. 
Je  sais  bien  que  la  Chambre  e8t  frappée  de  cette 
idée  de  provocation  directe,  et  qu'aucune  dispo- 
sition ne  lui  parait  en  ce  cas  trop  sévère.  Mais, 
Messieurs,  ce  cas  en  lui-même,  s'il  n'est  pas  im- 

Ï possible,  est  du  moins  extrêmement  rare  :  s'il  ne 
'était  pas,  on  pourrait  dire  la  société  ébranlée 
dans  ses  fondements;  et  dans  la  crainte  d'un 
crime  que  l'on  peut  à  peine  supposer,  dont  il  y 
a  eu  à  peine  un  exemple  dans  les  temps  les  plus 
affreux  de  la  Révolution,  vous  donneriez  à  l'au- 
torité le  droit  de  visite  dans  toutes  les  impri- 
meries; vous  constitueriez  les  imprimeurs  cen- 
seurs des  auteurs.  II  faut  voir  la  relation  qui 
existe  entre  l'article  6  dont  je  parle  et  l'article 
qui  va  suivre.  Vouï^  reconnaîtrez  que  la  disposi- 
tion serait  plus  contraire  à  la  liberté  réelle  de 
la  presse  qu'une  censure  préalable. 

M.  le  baroo  PafM|aler,  garJe  des  sceaux.  Je 
crois  que  l'orateur  aurait  appliqué  avec  plus  de 
fondement  ses  observations  a  l'article  7.  Il  s'agit, 
dans  les  observations  de  M.  Beugnot,  des  écrits 
livrés  à  l'impression  ;  nous  n'en  sommes  pas  là. 
Et  quant  aux  écrits  imprimés,  provoquant  au 
meurtre  et  à  la  révolte,  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  réclamer  l'impunité  pour  l'imprimeur.  Hé 
quoi!  un  imprimeur  imprimerait  un  écrit  dans 
lequel  on  provoquerait  à  l'assassinat,  au  meurtre 
d'un  seul  nomme  ;  il  serait  poursuivi  au  nom  du 
citoyen  qu'il  aurait  mis  en  danger;  la  justice 
viendrait  au  secours  de  la  victime,  et  la  société 
tout  entière  menacée  n'aurait  pas  la  même  ga- 
rantie! Je  le  répète,  ces  observations  ne  sont 
point  applicables  à  l'article  6,  c'est-à-dire  aux 
écrits  livrés  seulement  à  l'impression. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  PréiiideBt  lit  successivement  les  arti- 
cles 7,  8  et  9,  du  projet  de  loi,  et  les  articles  7, 
8  et  9,  proposés  par  amendement  par  la  commis- 
sion. 

Le  débat  s'engaxfe  spécialement  sur  l'article  7. 
Voici  le  texte  de  1  article  7  du  projet  de  loi  : 

«  11  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  tout 
écrit  livré  à  l'impression  dans  les  deux  cas  sui- 
vnnls  : 

«  1<*  Si  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  \  octobre  1814  n'a  pas  été  faite; 

«  2"*  Si  l'écrit,  quoique  la  déclaration  en  ait  été 
'faite,  contient  une  provocation  directe  à  des 
crimes.  » 

Voici  le  texte  de  l'article  7  tel  qu'il  est  présenté 
par  la  commission  : 

Art.  7.  «  Il  y  a  lien  à  poursuite  pour  tout 
écrit,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du 
21  octobre  181  i,  1°  pendant  l'impression,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  commencée  avant  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  14  de  ladite  loi  ; 


2*  si  chaque  exemplaire  de  récrit  imprimé  ne 
porte  pas  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ; 
3**  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publica- 
tion de  tout  ou  partie  de  l'écrit.  » 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  de  la  com- 
mission. —  Une  vive  opposition  s'élève. 

M.  4aeqnlBOt-PaaipelnBe  obtient  la  parole, 
et  prononce  uue  opinion  développée,  dans  laquelle 
il  établit  que  le  projet  de  loi  améliorant  la  légis- 
lation existante,  offrant  une  liberté  sage  aux 
écrivains,  une  garantie  nécessaire  au  gouverne- 
ment, présente  plus  d'avantages  que  les  articles 
amendés  tels  que  les  propose  la  commission, 
articles  où  le  garanties  du  gouvernement  se  trou- 
vent moins  assurées.  L'orateur  embrasse  dans 
celte  discussion  les  articles  7,  8  et  9. 

En  m'attachant,  dit-il,  à  faire  ressortir  les 
avantages  du  projet  de  loi,  je  crois  avoir  établi 
suffisamment  que  les  changements  proposés  à 
ses  dispositions  dérangent  toute  l'économie  de 
ce  projet  et  y  substituent  des  dispositions  qu'un 
examen  attentif  ne  permet  pas  de  lui  préiérer. 

Sans  revenir  en  détait  sur  les  changements  ou 
amendements  de  la  commission,  deux  observa- 
tions, ce  semble,  sufGront  pour  achever  de  les 
écarter. 

L'article  8,  en  ne  permettant  de  saisir  un  im- 
primé qu'autant  qu'il  y  a  eu  distribution  en  tout 
ou  en  partie  de  cet  écrit,  ne  permettrait  plus  de 
saisir,  avant  la  publication,  les  écrits  contenant 
des  provocations  directes  au  crime. 

Il  permettrait  encore  moins  de  saisir  les  écrits 
moins  dangereux;  il  faudrait  donc  toujours  une 
distribution  antérieure  à  la  saisie,  et  à  cet  égard 
je  remarque  que  la  commission,  dans  cet  arti- 
cle 8,  ne  s'est  pas  même  servi  du  mot  exposition, 
qui  devrait  être  employé,  ainsi  que  je  m*en  suis 
expliqué. 

Ainsi  le  mal  ne  pourra  être  prévenu;  ainsi 
l'écrit  le  plus  dangereux  ne  pourra  être  saisi 
qu'après  sa  publi&ition,  après  avoir  causé  tous 
les  maux  qu'une  meilleure  législation  aurait  pu, 
aurait  dû  prévenir...  ' 

Non,  répond  votre  commission  ;  un  nouveau 
moyen  se  présente,  la  publication  pourra  être 
suspendue  pendant  trois  jours  par  l'auteur  ;  dans 
cet  intervalle  on  pourra  saisir.  En  ce  cas,  il  sera 
appelé  devant  les  tribunaux,  pourra  y  défendre  son 
ouvrage  ;  mais  l'ouvrage  seul  et'  non  l'auteur 
pourrait  être  condamné. 

C'est  à  regret  que  j'attaque  ce  système,  dont 
je  suis  étonné  que  les  graves  inconvénients  aient 
échappé  aux  lumières  des  membres  de  la  com- 
mission. 

Qu'en  résultera-t-il  en  effet  ?  Que,  sans  aucun 
risque  personnel,  un  auteur  incendiaire,  carenhn 
il  y  en  a,  et  la  loi  est  précisément  destinée  à  les 
atteindre,  pourra,  sans  risoue  personnel,  se  livrer 
à  tous  les  écarts,  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes 
les  provocations  que  le  génie  du  mal  pourra  lui 
suggérer  ; 

Que,  traduit  publiquement  devant  un  tribunal 

f^our  défendre  son  ouvrage,  et  déjà  assuré  de 
'impunité  personnelle,  il  pourra  à  son  gré  cen- 
tupler le  scandale  qu'aurait  produit  la  publication 
d'un  ouvrage  qu'il  faudra  bien  lire  en  présence 
de  la  partie,  et  dont  apparemment  il  faudra  bien 
lui  permettre  de  faire  publiquement  l'apologie. 
Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs*,  quelle  arme,  quel 
glaive  à  deux  tranchants  la  disposition  proposée 
attribue-t-elle  donc  à  l'autorité  !  Quelle  force 
d'arbitraire,  osons  le  dire,  d'injustice  évidente 
et  presque  nécessaire  1 
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Quoi  I  an  auteur  fera  le  dépôt  de  son  livre^  on 
pourra  pendant  trois  jours  poursuivre  son  livre 
et  non  lui-même  ;  après  trois  jours  on  pourra 
même  poursuivre  et  le  livre  et  nécessairement 
Fauteur  lui-même  ! 

Deux  auteurs  déposeront  aujourd'hui  deux 
ouvrages  également  dangereux,  également  cou- 
pables; Tun  est  traité  avec  indulgeuce,  une  pour- 
suite dans  les  trois  jours  ne  Texpose  qu'&  la 
saisie  déGnitive  de  son  ouvrage  :  Tauire  reçoit  le 
récépissé  de  son  dépôt,  il  distribue,  et  voilà  que 
l'autorité,  même  sans  le  vouloir,  môme  parce  que 
son  livre  n'aura  pu  être  examiné  plus  tôt  parce 
que  les  temps,  les  lieux,  les  distances  auront 
retardé  cet  examen,  voilà  le  gouvernement  réduit 
ou  à  laisser  circuler  un  livre  dangereux  procla- 
mant l'impunité,  ou  à  saisir,  poursuivre,  faire 
condamner  et  l'ouvrage  et  l'auteur. 

Ainsi  le  môme  fait  aura  été  antérieurement 
traité  avec  indulgence  pour  Tun,  avec  sévérité 
pour  l'autre. 

Et  que  sera-ce  si,  par  des  circonstances  quel- 
conques, indépendantes  de  tout  mauvais  dessein 
de  la  part  des  agents  de  l'autorité,  c'est  l'ouvrage 
le  plus  coupable  qui  a  trouvé  indulgence ,  c'est 
le  plus  excusable  qui  n'a  trouvé  que  sévérité  ? 

Ah  1  je  n'en  doute  pas,  le  gouverocment  du 
Roi  refusera  le  dangereux  pouvoir  dont  votre 
commission  propose  de  TinvesUr;  non-seule- 
ment il  veut  être  juste,  mais  la  loi  lui  ôte  jus- 
qu'aux moyens  de  ne  l'être  pas.  B^'lles  et  nohles 
entraves  qui  font  l:i  gloire»  du  monarque  et  la 
sécurité  de  ses  peuples! 

Je  vole  contre  les  ameutlements  proposés  par 
votre  commission,  et  pour  Tadmission  des  arti- 
cles 7,  8,  9  et  10  du  projet  de  lui,  avec  l'amen- 
dement suivant  à  l'art.  8  : 

«  ...  Soit  l'exposition  en  vente  ou  la  distribu- 
tion, etc.  • 

M.  de  Coarvolsicr.  Je  vais  essayer  de  préciser 
la  question,  et  d'établir  en  quoi  différent  les  deux 
articles  7,  celui  du  projet  et  celui  de  la  conimis- 
siun. 

La  législation  existante  était  três-sévêrc:  elle  a 
été  jugée  l'être  trop.  La  loi  proposée  est  une 
grande  amélioration.  La  loi  existante  punissait, 
toute  provocation  ;  la  loi  actuelle  réduit  la  dis- 
position ,  avant  l'impression ,  à  la  provocation 
directe  seule.  Maintenant  faut-il  encore  enlever  au 
gouvernement  l'arme  dont  il  a  tx^^oin  pour  so  dé- 
fendre? La  commission  le  propose,  mais  elle  n'a 
point  motivé  son  avis.  Dans  mon  système,  il  faut 
trois  caractères  pour  accomplir  le  crime  nue  l'on 

Î>eul  commettre  par  la  voie  de  la  presse.  D'abord 
'acte  de  livrer  l'écrit  à  1  impression;  2»  l'impres- 
sion elle-même;  3«  la  distribution.  Ces  trois 
caractères  se  trouvent  dans  la  loi  également  pré- 
cisés ;  mais  je  le  demande,  sur  quoi  se  fonderait- 
on  pour  dégager  le  premier  acte,  celui  qui 
énonce  bien  une  intention  fornicUo  de  poursuivre, 
pour  le  dégager,  dis-je,  de  toute  responsabilité? 
Ici  .M.  Beugnot  craint  des  visites  arbitraires,  des 
perquisitions.  Messieurs,  lorsque  vous  portez  une 
loi,  vous  devei  croire  qu'elle  sera  n»spectée;si 
vous  pouviez  penser  qu  elle  sera  violée,  il  serait 
inutile  de  la  faire.  Vous  ne  |)ouvex  pas  supposer 
que  la  loi  soit  violée;  si  elle  l'était,  ce  semit  aux 
Chambres  à  provoquer  la  responsabilité  par  les 
moyens  sur  lesquels  il  est  inutile  de  mVtendre. 
Faisons  la  loi,  et  n'en  craignons  pas  les  abus. 

On  prétend  que  la  disposition  enlève  la  liberté 
de  la  presse,  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  :  c'est 


de  demander  si  l'on  peut  vouloir  laisser  à  chacun 
le  moyen  tout  à  fait  libre  de  tenter  toute  espèce 
de  crime,  par  une  provocation  directe.  Ce  n'est 
point  soumettre,  comme  on  l'a  dit,  la  presse  à 
une  censure  déguisée.  La  censure  est  arbitraire 
de  sa  nature.  Ici  la  loi  est  précise  ;  elle  définit  la 
provocation  directe  ;  le  coupable  est  livré  aux 
tribunaux.  L'article  7  du  projet  n'offre  donc 
qu'une  disposition  três-sage,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
des  deux  articles  comparés.  11  divise  l'article  de 
la  commission  dans  les  parties  distinctes  qu'il 
présente,  et  met  aux  voix  la  première  partie  de 
cette  article. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Plusieurs  membres  observent  qu'on  n'a  pas  pris 
part  à  la  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

La  question  préalable  est  rejetée.  —  LaCbambre 
adopte  la  première  partie  de  l'article  7  proposé 
par  la  commission. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  deuxième 
paragraphe  du  projet  de  loi,  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  11  y  a  lieu  à  poursuite 2°  Si  l'écrit,  quoique 

la  déclaration  ait  été  faite,  contient  une  provo- 
cation directe  à  des  crimes.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
suppression  de  ce  paragraphe.  Je  consulte  la 
Chambre. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  M.  Bel- 
lart  demande  la  parole. 

MM.de  Corbière,  de  Vlllèle,  Dupont  (de 

r Etire),  et  d'autres  membres.  On  ne   parle  pas 
entre  deux  épreuves. 

M.  Bellart.  Je  ne  demande  qu'à  fixer  l'atten- 
tion de  la  (îhunibre  sur  la  véritable  position  de 
la  question.  (îliacun  de  nous  veut  voter  en  con- 
science, et  notre  conscience  doit  être  éclairée.  — 
Il  s'agit  de  savoir  .«i,  quand  un  écrit  contiendra 
une  provocation  directe  au  cilme,  quand  il  sera 
livré  à  l'impression  et  non  imprimé,  la  puissance 
publique  aura  le  droit  d'arrêter  l'instrument  cou- 
pable et  de  saisir  avant  qu'il  puisse  frapper.  Ainsi, 
autoriserez- vous  un  écrit  séditieux  et  provocateur, 
en  donnant  à  son  auteur  la  faculté  de  rinipri- 
mer  tout  à  fait?  N'autoriserez-vous  à  le  saisir  que 
quand  Timpres^^ion  sera  consommée;  c'est-à-dire, 
vous  exposerez -vous  à  laisser  consommer  le 
crime,  et  à  le  rendre  tout  à  fait  irréparable?  Le 
projet  de  loi  nrévient  le  danger.  L'avis  de  la  com- 
mission tenci  à  le  laisser  subsister:  voilà  la  ques- 
tion. 

M.  Boln.  Et  moi,  Messieurs,  je  demande  si 
vous  autoriserez  un  ministre  ou  tout  autre  déposi- 
taire dt»  l'autorité,  sous  kî  prétexte  de  poursuivre 
un  écrit  qu'on  croira  contenir  une  provocatioA 
directe,  à  pénétrer  à  toutes  les  heures  du  jour  et 
de  la  nuit  dans  les  imprimeries,  à  y  faire  des  vi- 
sites et  des  perquisitions  :  c'est  ce  point  et  ce  ré- 
sultat qui  doivent  fixer  votre alttmiion.  Remarquez 
3ue  le?»  écrits  non  déclarés  sont  hors  de  toute 
isposilion  protectrice  :  ils  sont  frappés  de  droit, 
uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés. 
11  ne  s'agit  ici  nue  d'écrits  déclarés.  Or,  pense-t- 
on qu'on  aille  déclarer  à  la  police  qu'on  va  faire 
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imprimer  un  écrit  provoqaant  directement  an 
crime?  Quand  la  déclaration  est  faite  (ceci  est  de 
principe  reconnu  dans  l'exposé  des  motifs  du  mi- 
nistère}, la  prévention  est  en  fayeur  de  l'auteur 
d'un  écrit.  La  loi  ne  peut  avoir  d'exercice  sur  un 
ouvrage  non  encore  imprimé  et  déclaré  confor- 
mément aux  renflements.  La  provocation  est  en 
elle-même  un  fait  impossible  ou  sans  danger ,  si 
elle  est  isolée  et  ne  s'attache  à  aucune  con- 
juration. S'il  y  a  une  conjuration,  c'est  elle  que 
l'autorité  doit  poursuivre  ;  c'est  par  elle  que  1  on 
doit  arrivera  récrit^  et  alors  l'autorité  peut  arriver 
chez  l'imprimeur,  non  pas  comme  imprimeur, 
mais  comme  conjuré.  Telle  est,  selon  moi,  la  vé- 
ritable question.  Je  vote  pour  l'avis  de  la  com- 
mission. 

M.  Voysin  de  Gartempe  paraît  à  la  tribune. 

Une  vive  agitation  se  manifeste. —On  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  Voysin  de  Crartempe.  Je  demande  à  poser 
la  question. 

M.  le  PrésMeml.  M.  Voysin  de  Gartempe,  M.  le 
commissaire  du  Roi  Ravez  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  Veyslii  de  Crarlempe.  Permettez  ;  je  suis 
à  la  tribune.  (On  rit.}  Messieurs,  dans  l'épreuve 

3ui  a  été  faite  et  après  laquelle  s'est  élevée  cette 
iscussion,  nous  avons  voté  négativement  ce 
qui  ne  me  semble  pas  régulier.  On  a  demandé  si 
nous  rejetions  l'article  du  projet  proposé  par  le 
Hoi.  Il  semble  cependant  quMDn  doit  mettre  d  abord 
aux  voix  l'article  du  projet,  et  non  la  question 
de  savoir  s'il  sera  supprimé. 

M.  de  Corbière.  Les  amendements  ont  la 
priorité. 

M.  Voysin.  La  commission  a  changé  l'article 
du  projet  de  loi  :  il  y  a  donc  deux  articles.  Mais 
vous  ne  pouvez  voter  sur  i*un  ou  sur  Tautre 
qu'alternativement.  J'en  conclus  que  la  seule  ques- 
tion est  celle  de  priorité  entre  le  projet  de  loi  et 
celui  de  la  commission. 

M.  Raves.  Il  est  très-essentiel  de  s'entendre. 
Il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne,  lors- 
qu'il s'agit  de  provocation  directe,  de  vouloir  que 
1  autorité  demeure  spectatrice  du  crime  tenté  ou 
qui  va  se  commettre.  Quand  un  écrit  est  entre  les 
mains  de  son  auteur,  l'autorité  sans  doute  ne 
peut  l'atteindre  ni  le  saisir;  mais  quand  Tim  pression 
est  commencée,  si  l'écrit  est  provocateur  du  crime, 
il  y  a  tentative  de  crime  ;  faudra-t-il  laisser,  con- 
tre son  exécution,  la  société  sans  protection,  sans 
garantie  ?  Faudra-t-ii  attendre,  comme  on  vous 
l'a  dit,  que  la  maison  soit  incendiée,  que  la  vic- 
time soit  immolée  pour  s'emparer  de  récrit  pro- 
vocateur?.... (L'orateur  est  interrompu  par  des 
mouvements.  11  élève  la  voix.)  Messieurs,  dit-il, 
mon  devoir  est  de  vous  faire  entendre  ce  que  je 
crois  la  vérité  ;  vous  avez  toute  faculté  de  me  ré- 

f tondre  ;  je  dois  être  entendu  sans  interruption, 
e  poursuis  et  je  dis  : 

L'article  du  projet  ne  conserve  de  la  législation 
existante  que  ce  qui  est  véritablement  indispen- 
sable pour  la  garantie  de  la  société.  Vainement 
dit-on  que  le  cas  de  provocation  directe  est  heu- 
reusement fort  rare  ;  il  ne  faudrait  en  conclure 
qu'une  cliose  :  c'est  que  ce  serait  un  motif  pour 
adopter  la  disposition  en  elle-même  rarement 
applicable.  On  a  dit  encore  que  l'écrit  isolé  était 
impossible  et  sans  danser -.qu'il  faudrait,  pour 
être  dangereux,  qu'il  fût  lié  a  un  complot.  Mais, 
Messieurs,  si  l'écrit  se  trouve  être  par  hasard  le 


seul  Indice  qui  puisse  donner  l'éveil  à  l'autorité 
sur  le  complot,  laudra-t-il  que  l'autorité  l'ignore, 
que  l'écrit  paraisse  et  que  le  complot  réussisse  i 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'avis  de  la  commis- 
sion tend  à  dopouilier  le  gouvernement  d'un 
droit  de  garanlie  nécessaire,  indispensable.  L'ar- 
ticle? du  projet  de  loi  lui  assure  ce  droit  :  votre 
sa^'csse  adoptera  cet  article,  sur  lequel  J*ai  cru 
nécessaire  de  préciser  les  idées. 

M.  de  Corbière.  11  est  une  chose  heureuse- 
ment reconnue,  c'est  que  les  cas  de  provocation 
directe,  s'il  ne  sont  pas  tout  &  fait  impossibles, 
du  moins  sont  tellement  rares  que  leur  existence 
est  pour  ainsi  dire  imaginaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  une  déclaration  ;  et,  ie  le  demande,  celui 
qui  se  rend  auteur  d'un  écrit  provocateur,  peut-il 
être  présumé  assez  absurde  pour  aller  avertir 
lui-même  l'autorité,  par  sa  déclaration,  qu'il  se 
propose  de  publier  un  écrit  provocateur?  Nous 
serions  tropxieureux  sans  doute  si  nous  pouvions 
espérer  que  ceux  qui  veulent  commettre  un  crime 
quelconque  commençassent  par  nous  en  avertir. 
Mais  il  est  un  danger  plus  réel,  c'est  celui  de 
laisser  juger  s'il  y  a  provocation  directe  dans  un 
écrit  qui  n'est  pas  encore  imprimé  ;  et  pour  ac- 

3uérir  ce  jugement,  délaisser,  sous  ce  prétexte,  le 
roit  de  visite  et  de  perquisition  dans  les  impri- 
meries. 11  faut  savoir  si  un  tel  arbitraire  sera 
laissé  au  ministre  de  la  police  et  à  ses  agents  qui, 
parce  qu'ils  croiraient  voir  dans  un  écrit  une  pro- 
vocation directe,  empêcheraient  l'impression  de 
cet  écrit,  qui,  loin  d'être  dangereux^  pourrait 
être  utile  et  avoir  la  sanction  de  l'opinion  publi- 
que. C'est  cet  abus  que  l'avis  de  la  commission 
tend  à  prévenir.  Je  vote  pour  l'avis  de  la  com* 
mission. 

M.  le  garde  des  seeaux.  Le  raisonnement 
que  vous  venez  d'entendre  serait  incontestable, 
si  le  ministre,  en  saisissant  l'ouvrage,  avait  en 
même  temps  le  droit  de  l'anéantir  et  de  l'étouffer. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  tel  droit  qui  vous 
est  demandé.  Le  ministre,  daUs  le  cas  dont  il 
s'agit,  ne  saisit  l'ouvrage  que  pour  ie  livrer  aux 
tribunaux;  et  certes,  ce  n'est  pas  étouffer  un 
écrit  que  d'appeler  sur  lui  toute  la  publicité 
d'une  procédure  légale.  Et  comment  pourrait-on 
craindre  qu'on  allât  trouver  dans  un  écrit  qui  ne 
serait  pas  dangereux,  le  caractère  d'une  provo-- 
cation  directe;  caractère  si  distinct,  si  facile  à 
saisir?  L'absurde  ne  se  suppose  pas.  Le  dernier 
agent  du  ministère  ne  voudrait  pas  s'exposer  à 
saisir,  sous  le  motif  de  provocation  directe,  un 
livre  qui  n'en  contiendrait  pas  une  évidemment, . 
puisque  la  saisie  conduit  l'ouvrage  devant  les 
tribunaux  qui  doivent  prononcer  définitivement. 
J'ai  cru  devoir  ainsi  répondre  à  l'observation  qui 
vient  de  vous  être  soumise. 

M.  Dupont  (de  VEure).  Il  me  semble  que  H.  le 
garde  des  sceaux  se  trouve  ici  en  contradiction 
avec  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il  a 
présentée  cette  tribune.  On  demande  la  faculté 
de  saisir  l'écrit  non  imprimé,  dans  le  cas  de  la 
provocatipn  directe.  Cependant,  le  ministre  a  dé- 
claré dans  son  discours  qu'il  n'y  avait  de  déUt 
susceptible  de  poursuite,  que  quasd  la  provoca- 
tion a  été  opérée  ;  par  la  raison,  est-il  dit,  que  le 
tort  fait  à  l'Etat  ou  à  des  tiers  par  un  écrit  ne 
peut  résulter  que  de  la  publicité  de  l'écrit*  Or,  je 
demande  s'il  y  a  déjà  délit  pendant  qu'on  im- 

Brime,  puisqu'il  n*y  a  pas  encore  publication  T 
ais,  dlt-^n,  s'il  n'y  a  pas  encore  provocation,  il 
y  a  tentative  de  p^vocation.Jene  vois  ici  qifune 
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subtilité.  L*iiDpres8ion,  en  ce  sens  même,  ne  se- 
rait qu'une  tentative  de  tentative,  et  je  ne  vois 
dès  lors  dans  la  disposition  présentée  qu'un  pré- 
texte pour  armer  Tautorité  et  lui  donner  le  moyen 
d'arrêter  tout  écrit  qui  pourrait  lui  déplaire,  et 
qui  cependant  pourrait  être  utile. 

M.  4aeqiiloot-PaaipelnBe.  Si  le  préopinant 
avait  mieux  lu  l'exposé  des  motifs  présentés  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  aurait  vu  que  l'appli- 
cation dont  il  parle  ne  s'applique  point  à  la  ques- 
tion de  la  provocation  airecte,  mais  seulement 
aux  délits  de  la  presse,  ce  qui  est  fort  différent. 

Quant  à  M.  de  Corbière,  il  ne  peut  pas  ignorer 
que  ses  arguments  sont  faux.  (Violents  murmures.) 

M.  de  Corbière,  se  levant  avec  vivacité  : 
Comment  I  je  ne  peux  pas  ignorer  que  mon  ar- 
gument est  faux?...  C^cst  une  insulte  person- 
nelle  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  vivement  demandé. 

M.  4aeqnlool-Paaipelooe.  Je  désavoue  avec 
empressement  l'expression  qui  m'est  échappée. 
Mon  intention  ne  pouvait  être  d'offenser  l'orateur 
qui  m'a  précédé.  Je  dirai  gue  l'argument  qu'il 
nous  a  soumis  serait  bon,  si  le  titre  de  rouvra|i[e 
énoncé  dans  la  déclaration  était  l'ouvrage  lui- 
même.  Mais  ce  titre  n'est  pas  l'ouvrage;  il  peut, 
au  contraire,  le  déguiser;  il  peut  être  conçu  de 
manière  à  ne  point  appeler  sur  l'ouvrage  l'atten- 
tion et  la  surveillance,  et  même  les  distraire  tout 
à  fait.  La  déclaration  et  le  dépôt  en  ce  sens  ne 
présentent  aucune  garantie,  et  j'observe  qu'on  ne 
parle  ici  que  dans  le  privilège  et  les  intérêts  de 
l'imprimeur,  tandis  que,  si  on  s'arrêtait  aux  doc- 
trines énoncées,  une  provocation  au  régicide 
même  ne  pourrait  pas  être  arrêtée  avant  de  rece- 
voir la  publicité.  J  insiste  en  faveur  du  projet  et 
contre  ravis  de  la  commission. 

M.  de  Vlllèle.  L'article  du  projet  de  loi  ne 
semble  prévoir  qu'un  véritable  acte  de  folie  dont 
l'existence  ne  peut  être  supposée.  Quoi!  un 
homme  aura  fait  un  écrit  directement  provoca- 
teur; et  vous  croyez  qu'il  ira  en  proposer  l'im- 
pression à  un  imprimeur  breveté,  assermenté, 
soumis  à  rautorilé,  et  révocable  par  elle!  Vous 
croyez  qu'il  déclarera  son  ouvrage,  qu'il  se  don- 
nera la  peine  de  vous  en  avertir!  Et  l'on  parle 
d'une  provocation  au  régicide!  et  l'on  croitqu'on 
voudra  la  publier  dans  des  formes  voulues  par 
les  règlements!  Mais,  Messieurs,  lorsque  le  crime 
se  livre  à  de  si  odieuses  combinaisons  et  lorsqu'if 
a  besoin  de  l'instrument  de  la  presse,  ce  n'est 
rni'à  des  imprimeries  clandestines  qu'il  peut 
s^adresser,  et  celles-là  n'ont  aucune  garantie  lé- 

8 aie.  C'est  en  ce  sens  que  nous  ne  voyons  que 
es  inconvénients  dans  l'article,  Fans  y  trouver 
les  avantages  que  l'on  croit  y  voir.  Nul  de  nous 
sans  doute  ne  veut  favoriser  le  crime;  mais  nous 
ne  voulons  pas  que,  sous  le  prétexte  d'aller  l'at- 
teindre où  il  ne  peut  pas  se  trouver,  on  favorise 
l'arbitraire,  les  visites,  les  fierquisitions,  et  tous 
les  abus  qui  vous  ont  été  indiqués.  Je  vote  pour 
l'avis  de  la  commission. 

M.  Rivière.  On  se  fonde  sur  l'impossibilité 
Qu'il  y  aurait  que  l'érrit  provocateur  fût  confié  à 
1  impression  et  asi^ujetti  à  la  déclaration  :  or,  il 
est  facile  de  calculer  par  quel  artifice  le  crime 
pourrait  parvenir  à  ses  lins.  Supposez  un  parti 

2ui  médite  le  renversement  du  gouvernement 
tabli  :  il  dispuse  ses  moyens,  il  a  ses  voies  ))rêtes; 
mais  il  a  besoin  de  donner  un  signal  convenu,  à 
un  jour  également  convenu;  ce  signal  sera  la 


publication  d'un  ouvrage  sur  la  religion,  sur  | 
mœurs;  le  titre  n'aura  rien  que  de  rassurant. 
l'autorité  est  avertie  de  ce  qui  se  passe,  et  a 
est  présumable,  elle  a  le  droit  de  se  présent 
chez  l'imprimeur,  et  d'arrêter  le  signal  au  m 
ment  où  il  va  être  donné  :  mais  si  elle  n'a  pas 
droit,  elle  est  placée  dans  une  situation  teH(\  qi 
connaissant  le  complot,  elle  ne  peut  Tempéch 
d'éclater.  Vous  exposez ,  dit-on,  les  impriincu 
à  des  perquisitions,  à  des  visites.  Je  ne  crois  pa 
Messieurs,  que,  dans  une  aussi  grave  matière  qi 
celle  d'une  provocation  directe,  vous  puissii 
être  ébranlés  par  des  arguments  de  cette  natun 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  si  l'article  du  projt 
dont  la  commission  propose  la  suppression  n'e: 
pas  en  effet  adopté,  vous  ôtez  à  l'autorité  un 
garantie  qui  lui  est  tout  à  fait  indispensable.  J 
vote  contre  l'avis  de  la  commission. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis 
cussion. 

M.  Boin.  11  me  semble  qu'ici  l'on  renversa 
toutes  les  idées  reçues  sur  le  moyen  d'atteindn 
les  coupables.  On  arrive  ordinairement  à  la  re- 
cherche des  écrits  quand  on  a  décbuvert  la  tract 
du  crime;  et  ici,  on  veut  commencer  la  recherche 
du  crime  par  celle  des  écrits,  il  est  clair  qu'il 
s'agit  ici  de  poursuivre  la  tentative  d'une  tenta- 
tive. La  commission  s'est  occupée  pendant  huit 
jours  de  cette  disposition  j  elle  l'a  crue  inutile 
d'abord,  et  ensuite  susceptible  de  beaucoup  d'in- 
convénients. Il  y  a  eu  dans  son  sein  unanimité  à 
cet  égard,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  elle  ne  dé- 
fend pas  l'opinion  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée 
après  la  plus  mûre  délibération. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Je  dois  expliquer  le  mode 
de  délibération  que  j'ai  proposé  a  la  Chambre  de 
suivre.  J'ai  dû  présenter    comparativement  le 
projet  et  l'amendement.  L'article  amendé  présen- 
tait des  divisions  naturelles  ;  j'ai  dû  ne  pas  faire 
délibérer  la  Chambre  d'une  manière  impiiciU;  sur 
toutes  ces  dispositions.  On  a  prétendu  que  la 
Chambre  votait    ainsi  négativement;  c'est  une 
erreur.  H  est  nécessaire  que  la  Chambre  vote  sur 
un  amendement,  et  elle  le  fait  affirmativement, 
quand  l'amendement  est  supprossif,  et  vous  venez 
d'en  agir  ainsi  vous-mêmes  en  adoptant  l'amen- 
dement suppressif  fait  à  l'article  l"*  du  projet. 

En  con 
ment  de 

la  sui)(u*ession  du  2*  paragraphe  de  l'article  7  du 
projet  de  loi  présenté. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  On  ob- 
serve que  tout  le  monde  n'a  pas  pris  part  à  la 
délibération.  —  MM.  les  secrétaires  vienDenta  la 
tribune. 

Une  seconde  épreuve  parait  encore  offrir  du 
doute.  —  On  demande  de  toutes  parts  l'appel  uo- 
ounal. 

On  proa'de  à  Tappel  nominal.  —  Ba  voici  le 
résultat  : 

Il  V  avait  deux  cent  onze  votants  :  cent  dix 
membres  ont  voté  pour  l'avis  de  la  commission, 
c*est-à-dire  pour  la  suppression  du  paragraphe, 
et  cent-un  pour  le  maintien  de  Tarticle  7  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission. 


nséquence,  je  mets  aux  voix  l'amende- 
la  commission  k  l'article  7,  c'est-à-dire 
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Q  se  dispose  à  consulter  TAssemblée  sur  les 
autres  parties  de  l'article  amendé. 

On  demande  la  continuation  à  lundi. 

Cet  avis  est  adopté.  -^  La  Chambre  se  sépare  à 
six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  22  décembre  1817. 

A  une  heure,  ta  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  par  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  9  de  ce  mois.  L'Assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M.  le 
duc  de  PoUgnac.  Il  y  est  procédé  en  la  mauiire 
suivante  : 

Deux  membres,  MM.  les  ducs  de  Brissac  et  de 
Ghevreuse,  désignés  par  M.  le  Président,  vont 
recevoir  le  nouveau  pair  et  Tintroduisent  dans  la 
salie. 

M.  le  Président  prononce  la  formule  du  ser- 
ment; il  est  prêté  par  le  récipiendaire,  qui,  en- 
suite, va  prendre  place  parmi  les  pairs. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  on  sera  fait  men- 
tion dans  son  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  M.  le  conseiller  d'Etat  comte  Siméon,  qui  Tac- 
compagne  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  sont 
introduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  tin  projet  de  loi  sur  les  journaux^ 
adopté  le  20  de  ce  mois  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  développe  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de 
ce  projet  : 

M.  le  baron  Pasqnier.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter fait  partie  d'une  proposition  plus  étendue,  et 
relative  à  la  répression  des  abus  de  la  presse.  Les 
délais  prolongés  qu'a  entraînés  la  discussion  de 
cette  proposition  dans  la  Chambre  des  députés 
ont  oéterminé  le  Roi  à  permettre  que  la  disposi- 
tion relative  aux  journaux  en  fût  séparée,  et  for^ 
màt  à  elle  seule  un  projet  de  loi.  Dans  les  lonffs 
et  solennels  débats  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
ce  projet,  aucune  objection  n'a  éU^  dissimulée,  et 
cependant  son  indispensable  nécessité  a  frappé 
vivement  tous  les  esprits.  Il  s'agit  de  proroger, 
iusqu'à  la  6n  la  session  de  1818,  l'empire  de  la 
loi  qui  veut  qu'aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
contenant  des  nouvelles  ou  des  discussions  poli- 
tiques, ne  puisse  paraître  sans  l'autorisation  du 
Roi.  Cette  loi  cesse  d'être  exécutoire  au  l«Manvier 
prochain.  Il  est  donc  instant  de  prévenir  les  in- 
convénients inséparables  d'une  liberté  absolue 
que  n'accompagnerait  aucun  moyen  légal  de  ré- 
pression. 

Les  motifs  de  cette  mesure  se  présentent  d'eux- 
mêmes;  ce  n'est  pas  aux  membn»s  de  cette  As- 
semblée qu'il  peut  être  l>esoin  de  les  rappeler. 
Les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  vi- 
vons leur  sont  connues;  ils  en  apprécient  la 
^'ravité,  et  jamais  sans  doute  on  ne  pourra  crain- 
dre de  voir  dans  cette  enceinte  négliger  les  con- 
seils d*uoe  salutaire  prudence. 


Personne  ne  doute  que  la  libre  publication  des 
journaux  ne  soit  sujette,  de  sa  nature,  à  des 
abus  plus  dangereux  pour  la  société,  que  la  libre 
circulation  des  livres  et  des  pamphlets.  C'est  une 
épreuve  à  laquelle  il  n'est  pas  temps  encore  de 
soumettre  le  corps  social  en  France,  fin  effet,  si 
les  journaux  laissent  des  traces  moins  nrofondes 
dans  les  esprits  que  d'autres  ouvrages,  ils  parlent 
plus  vivement  aux  passions,  surtout  à  la  passion 
du  moment,  et  s'il  était  vrai  qu'ils  agissent  avec 
moins  d'intensité  sur  la  pensée,  il  le  serait  encore 
qu'ils  exercent  une  influence  plus  directe  sur  les 
actions. 

La  nation  n'a  pas  moins  besoin  de  repos  que 
de  liberté.  Elle  veut  la  stabilité  des  institutions 
qu'elle  tient  de  son  Roi.  C'est  pour  être  libre  tou- 
jours qu'elle  fait  volontairement  le  sacrifice  tem- 
poraire d'une  portion  de  ses  droits. 

Nous  pourrions  ajouter  que  la  matière  des 
journaux  réclame  une  législation  particulière  et 
approfondie,  et  que  la  difficulté  de  résoudre  le 
problème  moins  compliqué  di*  la  répression  des 
abus  qui  peuvent  naître  de  l'usage  ordinaire  de 
la  presse  doit  prouver  avec  quel  soin  il  importe 
de  méditer  une  loi  sur  la  responsabilité  des  jour- 
nalistes. Mais,  disons-le  hautement,  la  meilleure 
loi  serait  encore  aujourd'hui  insufQsanle;  elle 
pourrait  réprimer  les  abus,  mais  elle  ne  les  pré- 
viendrait pas  ;  le  mal  serait  fait,  et  ce  mal  est  in- 
calculable. 

Vous  remarquerez  sans  doute.  Messieurs,  que 
la  loi  qui  vous  est  proposée  devait  originaire- 
ment proroger  jusqu'en  1821  le  régime  actuel 
des  journaux.  Le  Roi  a  consenti  à  ce  qu'il  ne  le 
fût  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine. 
Vous  trouverez  dans  ce  changement  une  nouvelle 
preuve  de  cette  inépuisable  bonté  qui  protège 
toutes  les  libertés  et  ne  prétend  donner  des  limites 

?[u'à  celle  de  nuire,  qui,  ai)rês  s'être  expliquée 
ranchement  sur  ce  qu'elle  entrevoyait  dans  les 
besoins  de  l'avenir,  ne  craint  pas  cependant  de 
s'astreindre  à  vous  demander,  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire,  le  renouvellement  d'un  pouvoir, 
dont  son  gouvernement  n'usera  jamais  que  dans 
l'intérêt  public.  Vous  rendrez  confiance  pour  con- 
fiance en  vous  empressant  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Ici,  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  du 

f»rojet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer  les  motifs. 
1  eu  dépose  sur  le  bureau    1  expédition   offi- 
cielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

M.  le  eonte  de  S^aint-Ronan  s'étonne  de 
voir  transformer  en  projet  de  loi  et  soumettre, 
comme  tel,  à  la  Chambre  des  pairs  un  article  détaché 
d'une  loi  encore  en  discussion  à  la  Chambre  des 
députés.  Son  respect  pour  les  formes  constitu- 
tionnelles, dont  la  conservation  doit  surtout  inté- 
resser la  Chambre  des  pairs,  nr  permet  pas  à 
l'opinant  de  dissimuler  la  surprise  qui  lui  cause 
rirrégularité  d'une  pareille  communication.  Mais 
le  nom  du  Roi  invoqué  par  le  ministre,  et  la  gra- 
vité des  circonstances  où  la  Chambre  se  trouve 
placée,  engage  le  noble  pair  à  différer  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  discussion  l'exposition  doulou- 
reuse des  sentiments  dont  il  est  affecté. 

M.  le  nianinis  de  Eially-Tollendal  estime 
que  si  quelque  chose  blesse  les  formes  constitu- 
tionnelles, c'est  surtout  la  réclamation  que  vient 
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d'élever  le  préoplnant.  Gomme  lai,  le  fiobie  pair 
est  pénétré  d'un  saint  respect  pour  ces  formes 
protectrices,  mais  il  cherche  vamement  en  quoi 
elles  auraient  été  violées.  On  parle  d'une  loi  en 
discussion  dans  Tautre  Chambre.  Quelle  connais- 
sance légale  avons-nous  dv.  ce  qui  s'y  passe? 
Nous  appariient-il  de  juger,  de  censurer  ses  pro- 
cédésT  L'unique  objet  qui  nous  soit  soumis,  le 
seul  dont  nous  puissions  constitutionnellement 
nous  occuper,  est  la  proposition  de  loi  qu'au  nom 
de  Sa  Majesté  vient  de  nous  communiquer  son 
ministre.  Cette  proposition  est  dans  la  forme 
usitée,  et  le  noble  pair  demande  que  la  Chambre 
s'en  occupe,  en  écartant  toute  discussion  étran- 
gère. 

M.  lo  «onte  die  CSastellane,  qui  n'est  pas 
moins  frappé  que  le  premier  des  formes  insolites 
signalées  par  celui-ci  dans  la  loi  au^on  propose, 
s'abstient  de  les  relever,  par  é^ara  pour  le  nom 
sacré  dont  elle  est  revêtue.  Mais  il  ne  pense  pas 

au'il  faille  ajouter  aux  irrégularités  résultantes 
e  sa  formation  précipitée,  celle  d'un  examen 
fait  avec  la  même  précipitation.  En  vain  dira-t-on 
que  la  loi  est  urgente,  que  si  elle  n'est  pas  promp- 
tement  adoptée,  les  journaux  vont  jouir  d'une 
liberté  qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes. 
11  suffirait  aux  journaux,  pour  ne  point  abuser 
do  cette  liberté,  de  prévoir  qu'elle  sera  peu  dura- 
ble. La  crainte  de  reprendre  bientôt  leurs  lisières, 
{garantirait  au  gouvernement  la  circonspection  de 
eur  marche;  et  peut-être  serait-on  plus  étonné 
de  leur  prudence  qu'effrayé  de  leurs  excès.  Ce- 
pendant on  peut  s^épargner  même  cette  épreuve, 
ot  le  terme  de  leur  émancipation  est  encore  assez 
éloigné  pour  permettre  à  la  Chambre  d'observer, 
dans  la  aélibération  du  projet  qui  lui  est  soumis, 
les  formes  salulaires  prescrites  par  son  règle- 
ment. 

M.  le  Président  observe  que  le  projet  dont, 
en  exécution  de  ce  règlement,  il  a  déjà  ordonné 
rimpression  sans  consulter  la  Chambre,  peut 
être  distribué  à  domicile  dès  ce  soir  même.  Il 
propose  de  l'examiner  demain  dans  les  bureaux, 
et  se  réunir  ensuite  en  une  assemblée  générale 
soit  pour  le  discuter,  soit  pour  nommer  une  com- 
mission chargée  d'en  faire  le  rapport. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  PréHldent  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée  les  titres  de  divers  ouvra^'(»s  offerts  en 
hommage  par  leurs  auteurs. 

M.  le  narqalH  Barbé  de  Marbois,  à  celte 
occasion,  s'élève  contre  l'usape  récemment  intro- 
duit de  mentionner  au  proccs-verhal  une  foule 
d'hommages  dont  rac('e|)talion  par  la  Chambre 
peut  avoir  des  Inconvénicnli;.  Il  demande  que 
cette  mention  soit  retranchée. 

M.  le  marqslfl  de  L«aliy-Toileiidal  appuie 
cette  nronosition,  en  observant  que  la  mention 
dont  il  s'agit  est  une  sorte  d'approbation  qui, 
donnée  sans  examen  préalable,  expose  la  Cham- 
bre an  danger  de  paraître  accueillir  favorablement 
les  écrits  séditieux  ou  impies  dont  on  oserait  lui 
faire  hommage. 

M.  le  eente  lAnJuInais  et  M.  le  due  de 
BroKlIe  estiment  que  Tusage  établi  peut  avoir 
ses  mutifs  qu'il  convient  au  moins  d'examiner, 
avant  d'atlopter  une  dispo.Mtion  contraire.  Us 
soutiennent  que  cette  disposition,  dans  le  cas  où 
elle  paraîtrait  utile,  ne  saurait  être  prise  par  la 
Cliambro  que  sur  une  proposition  écrite,  déve- 


loppée, discutée  et  délibérée  dans  les  formes  vou- 
lues par  son  règlement. 

Cette  doctrine  est  combattue  par  les  nréoçi- 
nants,  qui  ne  pensent  pas  que  tant  de  solennité 
soit  nécessaire  pour  abroger  un  usage  établi  sans 
délibération,  et  plutôt  par  une  tolérance  tacite 
que  par  un  consentement  exprès  de  la  Chambre. 
L'auteur  de  la  proposition  ajoute  que,  pour  en 
remplir  l'objet,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'une  délibération,  et  qu  il  suffirait  que  M.  le 
Président,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  s'abstint  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  homma- 
ges qui  lui  seraient  adressés. 

M.  le  eonte  Cornet  insiste  dans  l'opinion 
contraire,  sur  la  nécessité  d'une  délibération 
formelle  et  d'une  proposition  écrite  qui  la  pré* 
cède.  La  Chambre,  à  l'occasion  d'un  fait  particu- 
lier, voudrait-elle  décider  une  question  générale 
Su'elle  n'a  point  examinée  ?  Voudrait-elle  s'intcr- 
ire  la  faculté  d'agréer  un  ouvrage  utile  ?  Si  pro- 
visoirement on  croit  devoir  suspendre  l'usage 
établi,  ajournons  du  moins  pour  Thonneur  des 
lettres,  pour  l'intérêt  de  notre  liberté,  Texamen 
de  la  question  générale. 

L'ajournement  appuyé  par  divers  membres,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  réclame  bientôt  contre  cette  décision.  Plu- 
sieurs membres  observent  qu'un  ajournement 
indéfini  déciderait  la  question  contre  l'usage,  on 
lui  substituant  un  usage  contraire.  Us  demandent 
que  cet  ajournement  soit  limité  à  quinzaine. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  s'oppose 
à  toute  limitation.  £lle  supposerait  de  sa  part  une 
proposition  en  forme,  qu  il  n'a  point  faite,  qu'il 
ne  juge  point  nécessaire.  Ceux  qui  craindraient  la 
durée  de  l'ajournement  pourraient  toujours  le 
faire  cesser,  en  introduisant  une  proposition  con- 
forme à  leur  vœu. 

M.  le  eomte  Lanjaliials,  Pun  des  récla- 
mants, soutient  au  contraire  que  c'est  à  ceux  qui 
attaquent  l'usage  établi,  à  prouver,  dans  une 
proposition  formelle,  la  nécessité  de  s'en  dé-- 
partir. 

La  discussion  s'engage  h  cet  égard,  et  donne 
lieu  à  diiïérentes  propositions. 

M.  le  eomte  Cornet  demande  nue  la  Chambre 
n'agrée  Phommage,  et  n'ordonne  la  mention  que 
des  ouvrages  qui  seraient  présentés  par  quelqu  un 
do  ses  membres. 

M.  le  niarqnls  Oamier  propose  de  ren- 
voyer an  comité  des  pétitions  l'examen  des  cui- 
vrages qui  seraient  prj'sentés. 

M.  le  comte  de  IVleolal  propose  de  les  dé- 
poser h  la  bibliothèque,  sans  aucune  mention  au 
procès-verbal. 

Ces  propositions  appuyées  par  divers  membres, 
sont  combattues  par  u'autres,  qui  opposent  à 
toute  délibération  actuelle  sur  cet  objet  Pajour- 
nement  prononcé  par  la  Chambre. 

On  réclame  avec  instance,  d'une  autre  côté,  la 
limitation  de  cet  ajournement. 

(Juelquos  mc.nbres  annoncent  que  Pauteur  de 
la  proposition  incidente,  M.  le  marquis  Garnier, 
r)ui  a  pour  objet  le  renvoi  des  ouvrages  au  co- 
mité des  pétitions,  parait  disposé  à  soumettre  à 
la  Chambre  dans  le  délai  d'un  mois  ses  vues  à 
cot  égard. 

Us  en  concluent  l'inutilité  d'une  limitation, 
celle  de  toute  discassion  ultérieure  dans  le  mo- 
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ment  actuel,  et  proposent  à  la  Chambre  de  passer 
à  Tordre  da  jour. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préaildent  communique  à  la  Chambre 
une  requôte  présentée  par  le  comte  d'Âboville, 
fils  du  pair  de  ce  nom,  décédé  le  1*'  novembre 
dernier.  Elle  tend  à  établir  son  doit  dUiérédité  à 
la  nairie,  conformément  à  Fordonuancu  du  Roi 
du  19  août  1815.  Â  cette  requête,  sont  annexées 
différentes  pièces  :  1"  l'agrément  de  Sa  Majesté, 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  adressée  au  requérant,  sous  la  date  du 
20  novembre  1817;  2*  l'acte  de  décès  de  M.  le 
comte  d*Aboville  (François-Marie),  décédé  à  Paris, 
le  i^''  du  même  mois  ;  3»  Tacte  de  baptême  du 
requérant  (Augustin-Gabriel),  comte  d'Aboville, 
né  à  Lafére,  déparlement  de  l'Aisne,  le  21  mars 
1774  ;  un  acte  de  notoriété,  passé  devant  Decan, 
notaire  à  Paris,  le  8  décembre  courant,  et  dont  il 
résulte  que  M.  Augustin-Gabriel,  comte  d'Aboville, 
niaré;;hal  des  camps  et  armées  du  Roi,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Léf^ion-d'honneur, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Couronne  de  Fer,  est  Faîne  des 
enfants  mâles  de  feu  M.  le  comte  d'Aboville,  pair 
de  France;  ù°  euGn,  une  liste  de  douze  pairs, 

a  n'en  exécution  de  l'article  2  de  Tordonnance  du 
oi  du  23  mars  1816,  le  requérant  indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  Texamen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  par  cette 
voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de  Duras, 
le  comte  de  Clermont*Tonnerre,  ancien  évéque 
de  Chftlons-sur-Marne ,  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg. 

Sur  IMnvîtatîon  de  M.  le  Président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  Tun  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  son  retour. . 

Bientf^t  la  commission  reparaît,  et  par  Torgaoe 
M.  le  duc  de  Duras,  son  rapporteur,  déclare 

au'examen  fait  des  titres  produits  par  M.  le  comte 
'Aboville,  à  l'appui  de  sa  requête,  elle  les  a  trou- 
vés parfaitement  en  régie. 

Elle  conclut  en  conséguence  à  ce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  comte  d'Aboville. 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  Président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
choisis  par  M.  le  comte  d'Aboville  pour  lui  servir 
de  garants.  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  ^3  mars,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte 
d'Aboville,  étaient  MM.  le  duc  de  Brissac,  le  ma- 
réchal duc  de  Tarente,  le  maréchal  duc  de  Ha- 
guse,  le  comte  Abrial,  le  maréchal  marquis  de 
BeurnonviUe,  le  comte  de  Canciaux,  le  maréchal 
comte  Serrurier,  le  comte  de  Tascher,  le  ma- 
n>chal  duc  de  reltre,  le  maréchal  marquis  de 
Vioménil,  le  maréclial  duc  de  Bellune,  et  le  mar- 
quis de  Lauriston.  Le  sort  désigne  pour  être  en- 
tendus dans  l'information,  MM.  le  marquis  de 
Lauriston,  le  comte  de  Tascher,  le  maréchal  mar- 
quis de  Beoraonvilie,  le  maréchal  comte  Serru- 


rier, le  maréchal  duc  de  Ragnse,  et  le  maréchal 
duc  de  Bellune. 

H.  le  Président  annonce  quUl  mettra  inces- 
samment sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  résultat 
de  cette  information. 

il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain  mardi  2à  décembre,  a  deux 
heures,  pour  la  discussion  en  assemblée  générale 
du  projet  de  loi  sur  les  journaux. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  Pexamen 
de  ce  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉBIDBNCE    DE  M.  DE   8BRRE. 

Séance  du  22  décembre  1817. 

M.  de  la  Bonlaye  donne  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  séance  de  samedi. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  en  approuve  la  rédaction. 
—  Un  membre  demande  la  parole. 

M.  Plet.  Messieurs,  nous  désirons  tous  que  le 
procés-verbal,  qui  doit  être  le  tableau  fidèle  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  nos  séances,  soit  rédigé 
avec  une  parfaite  exactitude,  et  en  même  temps 

Sue  l'énoncé  des  déterminations  prises  par  la 
hambre  soit  rigoureusement  conforme  au  texte 
de  notre  règlement  et  surtout  aux  dispositions 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

J*ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  une 
irrégularité  que  renferme  le  procès- verbal,  dont 
vous  venez  d^entendre  la  lecture,  irrégularité  qui 
porte  sur  un  point  très-important,  puisqu'en  rap- 
pelant la  décision  que  vous  avez  prise  en  votant 
sur  l'article  27  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  il 
est  dit  formellement  que  cet  article  amendé  par 
votre  commission  et  soumis  à  votre  délibéra- 
tion, a  été  «  considéré  comme  loi.  » 

Lorsque  le  projet  de  loi,  qui  avait  été  renvoyé 
dans  vos  bureaux,  profondément  médité  par 
votre  commission  centrale,  et  qui  a  subi  une  assez 
longue  discussion  dans  cette  enceinte,  a  été  sou- 
mis à  notre  délit)ération,  il  nous  fut  proposé  de 
le  prendre  par  son  extrémité,  c'est-a-dire,  de 
commencer  par  voter  sur  l'article  27,  qui  en  for- 
mait la  dernière  disposition.  On  a  fait  observer 
que  cette  disposition  n'était  que  temporaire,  tan- 
dis que  les  vingt*six  articles  qui  précèdent 
offraient  ce  caractère  de  perpétuité  qui  euvironne 
en  général  toutes  les  lois. 

Il  a  été  mis  aux  voix,  dit  très-bien  le  procès- 
verbal,  deux  questions  :  !•  l'article  27  Rera-t4l 
séparé  du  projet  de  loi  ?  2<'  la  Chambre  délibé- 
rera-t^elle  d'abord  sur  l'amendement  proposé 
par  la  commission  à  cet  article?  Et  ces  deux 
questions  ont  été  décidées  par  l'affirmative. 

Mais  j*ai  entendu,  ce  me  semble,  qu*il  était  dit 
au  procès-verbal  que  l'amendement  de  la  com- 
mission était  adopté  et  considéré  comme  loi  : 
voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  détermine  à  com- 
battre cette  rédaction. 

La  loi  proposée,  au  nom  du  Roi,  était  une  loi 
générale  sur  la  presse  ;  les  articles  embrassent 
dans  leur  généralité  tous  les  ouvrages,  et  dis- 
posent toutes  les  réijles  à  suivre  pour  la  ré- 
pression des  abus  qui  peuvent  résulter  de  leur 
publication.  Mais  à  l'article  26  le  législateur  dé- 
clare que  toutes  dispositions  antérieures  oon- 
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traires  à  la  loi  présente  seront  abrogées.  L'ar- 
ticle 27,  faisant  partie  du  même  projet  de  loi  et 
3ui  ne  concerne  que  les  journaux,  les  plaçait 
ans  une  classe  particulière.  Ici  il  y  avait  lieu  à 
une  exception  restrictive  dont  le  terme  s'éten- 
dait à  trois  années.  Votre  commission  a  cru  de- 
voir vous  proposer  de  resserrer  cette  limite  à  une 
année  seulement. 

Qu'avons-nous  fait?  nous  avons  d'abord  sé- 
paré cette  clause  d'exception  de  la  loi  générale 
sur  la  presse;  nous  avons  délibéré  ensuite  sur 
la  question  de  savoir  si  notre  première  décision 
porterait  sur  cette  disposition  ainsi  isolée  ;  c'était 
trôs-bien.  Mais  en  mettant  aux  voix  Tarticle  27 
amendé  par  votre  commission,  il  n'a  pas  été  en- 
tendu par  vous  que,  s'il  était  adopté,  il  serait 
considéré  comme  loi  par  cette  adootion  même. 
(Mouvement  général  dans  TAssemolée.)  Vous 
avez  mis  aux  voix  l'amendement  adopté  :  voilà 
votre  détermination  ;  prenez  garde ,  Messieurs, 
que  ramendement  adopté  reste  seulement  comme 
cbose  délibérée,  et  non  comme  loi.  Vous  ne  pou- 
vez faire  des  lois  de  votre  chef;  autrement  il 
faudrait  intituler  vos  résolutions,  par  la  grâce 
de  Dieu,  comme  si  elles  émanaient  de  votre  /to- 
pre  mouvement.  Vos  attributions  sont  soumises 
à  des  formes  nécessaires  ;  ces  formes  sont  con- 
servatrices de  la  constitution  ;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 26  du  projet  de  loi  sur  la  presse  devant 
abroger  toute  disposition  qui  serait  en  opposition 
avec  cette  loi,  il  arriverait  que  cette  abrogation 
pourrait  comprendre  ce  que  vous  auriez  ainsi 
décidé  à  l'avance.  (On  rit.)  Messieurs,  cela  vous 
surprend  1... 

M.  le  Préflldeol.  L'orateur  a  demandé  à 
parler  sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  11  a  le 
droit  de  soutenir  que  les  faits  n'ont  pas  été  rela- 
tés avec  exactitude,  s'il  le  croit  ainsi  ;  mais  alors 
qu'il  conclue  et  ne  rentre  pas  dans  la  discussion 

Î première,  qui  a  dîl  être  terminée  par  le  vote  de 
a  Chambre.  Au  lieu  d'atlaquer  la  légalité  de  la 
délibération,  je  Tinvite  h  s*occuper  seulement  de 
la  régularité  du  procès- verbal. 

M.  de  Wlilèle.  Je  demande  la  parole. 

M  Piet.  Je  dis  que  le  procès-verbal  a  exprimé 
mal  à  j)roposque  par  l'adoption  de  l'amendement 
de  la  commission,  l'article  27  serait  considéré 
comme  loi,  et  je  dematule  que  ces  mots  considéré 
comme  loi,  soient  supprin\é8. 

M.  de  ¥llléle.  Je  pense  comme  M.  le  prési- 
dent, que  nous  n'avons  en  ce  moment  d  autre 
réclamation  à  former  que  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal .  et  je  viens  demander  aussi  que 
que  l'on  effare  les  mots  considéré  comme  ïoi, 
parce  qu'ils  sont  contraires  à  la  vérité.  Il  est 
dans  les  attributions  de  la  Chambre  de  déli- 
bérer, de  voter;  mais  conclure,  de  ce  qu'un 
amendement  a  été  adopté,  qu'il  est  devenu  loi, 
est  une  chose  trop  contestable  pour  ne  pas  s'em- 
presser d'écarter  une  telle  doctrine;  elle  pourrait 
faire  autorité  si  vous  la  laissiez  consacrer  dans 
un  (le  vus  pruc.' s- verbaux,  et  il  passerait  bientôt 
en  usage  de  considérer  conune  loi  tous  les  votes 
que  vous  auriez  émis  dans  cette  enceinte. 

Un  ministre,  à  la  vérité,  vous  a  dit  que  le  Roi 
avait  donné  son  assentiment  à  1  amendement  pro- 
posé par  votre  commission.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  cette  déclaration  suffise  pour  dire  que  l'a- 
mendement adopté  est  devenu  loi.  Cette  forme 
me  Durait  vicieuse,  et  vous  savez.  Messieurs,  que 
les  formes  légales  sont  essentiellement  conserva- 


trices. Il  est  du  devoir  d'un  bon  et  loyal  député 
de  le  dire  dès  lors  qu'il  le  pense. 

M.  Bellart.  11  ne  s'agit  pas  de  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Chambre, 
mais  de  savoir  si  le  [)rocès-verbal  a  exprimé 
exactement  sa  décision.  11  ne  faut  que  se  rap- 
peler ce  qui  a  été  fait.  Tout  le  monde  a  entendu 
qu'il  avait  été  délibéré  sur  l'article  27  comme 
loi  séparée  des  vingi-six  autres  articles  du  projet 
présenté-  On  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  qu  après 
avoir  décidé  ce  premier  point  par  raffîrmaiivc, 
on  a  voté  au  scrutin  secret  sur  l'amendement  de 
la  commission,  précisément  dans  la  forme  exi- 
gée pour  le  vote  définitif  des  lois.  Ainsi  tout  se 
résout  par  un  fait  sur  lequel  il  est  impossible  de 
revenir. 

M.  de  VIlièle.  Les  formes  ont  été  violées. 

M.  Benolet.  M.  Bellart  a  raison  :  la  question 
qui  occupe  la  Chambre  dépend  du  vote  qu'elle  a 
émis.  Mais  peut-on  dans  le  procès-veroal,  par 
renonciation  qui  y  est  exprimée,  donner  le  sens 

fiositif  que  la  Chambre  a  considéré  comme  loi 
'amendement,  sur  lequel  nous  avons  émis  notre 
vœu  ?  Bst-il  vrai  que  la  Chambre  ait  considéré 
comme  loi  ce  qui  n'en  présentait  pas  le  caractère. 
Je  sais  que  plusieurs  membres  l'ont  pensé  ;  mais 
il  n'a  pas  été  établi  d'une  manière  assez  précise 
que  c'était  une  loi  spéciale.  Pour  la  considérer 
comme  telle,  il  faudrait  que  cela  eût  été  déclaré 
formellement,  et  que  la  délibération  en  eût  été 
réellement  prise.  C'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Il 
y  a  eu  seulement  présomption,  opinion  ;  ce  qui 
ne  suffit  pas.  C'est  ici  affaire  de  formes.  Avez- 
vous  pu  croire  que  votre  détermination  supplée- 
rait à  toutes  les  formes  qui  complètent  la  loi,  au 
point  qu'il  n'y  manquerait  que  celle  :  par  la 
grâce  de  Dieu  ?  Si  on  l'avait  jugé  ainsi,  il  y  aurait 
eu  nécessairement  discussion,  et  la  délibération 
prise  à  cet  égard  aurait  écarté  toute  espèce  de 
doute.  Le  procès-verbal  ne  doit  supposer  que  la 
Chambre  ait  pu  procéder  ainsi.  Au  fait,  il  v  a 
eu  déclaration  de  l'assentiment  donné  par  le  ftoi, 
mais  il  n'y  a  point  eu  d'ordonnance.  Ne  donnons 
pas  occasion  de  dire  dans  la  suite  qu'il  y  a  eu 
des  précédents.  Je  pense  que,  dans  nos  relations 
avec  l'autorité  royale,  il  importe  de  s'attacher 
religieusement  aux  formes  consacrées.  11  im- 
porte surtout  que  la  Chambre  ne  laisse  subsister 
aucune  trace  qui  prouve  qu'elle  ait  agi  de  son 

Ïiropre  mouvement,  qu'elle  ait  considéré  comme 
oi  ce  qui  n'a  pas  été  déterminé  suivant  les  for- 
mes voulues  par  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  appartient  à  votre  Prési- 
dent moins  qu'à  personne  d'émettre  une  opinion 
sur  les  propositions  débattues  dans  la  Chambre 
ou  sur  la  régularité  de  ses  actes;  mais  ayant  eu 
l'honneur  de  diriger  la  délibération  dans  la  <ler- 
nière  séance,  il  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de 
rappeler  comment  les  questions  ont  été  posées  ; 
les  questions  sont  toujours  posées  conséquein- 
nient  aux  propositions  dont  elles  sont  le  résultat, 
et  doivent,  dans  le  doute,  s'interpréter  par  elles  ; 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  commission  a  pro- 

Ï»osé  de  se  séparer  du  projet  de  loi  sur  la  presse, 
e  dernier  article  relatif  aux  journaux  pour  en 
former  une  loi  spéciale;  c'est  dans  ce  sens  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  appuyé  la  division  et 
déclaré  qu'elle  était  consentie  par  le  Roi  ;  il  cm 
donne  pour  motif  la  nécessité  de  faire  passer 
Cette  disposition  spéciale  à  la  Chambre  des  pairs 
avant  le  t*'  janvier  ;  c'est  dans  le  môme  sens  que 
la  propositiou  a  été  discutée  par  tous  les  orateurs. 
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tendant  à  obtenir  un  nouveau  délai.  Nous  devons 
être  jaloux  de  conserver  la  portion  de  puissaoce 
législative  qui  est  dans  nos  attributions  ;  et  c'est 
principalement  en  matière  de  Qnances  qu'il  est 
permis  d'affirmer  que  nous  devons  Texercer  dans 
toute  son  étendue,  je  dirai  même  dans  toute  sa 
rigueur. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  vote  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget,  afin  qu'elle  avise,  de  con* 
cert  avec  le  ministre,  au  moyen  de  déterminer 
l'année  financière.  Je  conclus,  en  outre,  à  ce  que 
le  délai  de  six  mois  soit  réduit  à  quatre,  et  que  le 
crédit  proposé  soit  diminué  dans  la  même  pro- 
portion. 

La  proposition  est  appuyée. 

M.  le  eomte  Bcai^iiot*  Lorsque  Torateur  a 
demandé  qu'une  nouvelle  année  financière  fût 
déterminée,  il  u*a  fait  qu'exprimer  une  opinion  qui 
a  été  unanimement  votée  par  les  bureaux,  et  dont 
votre  commission  s'est  rendue  Torgane,  Mais  j'ai 
rendu  compte  à  la  Chambre  de  riinpossibililé  où 
nous  sommes  de  déterminer  en  ce  moment  cette 
année  financière.  Le  renvoi  de  la  proposition  à 
la  commission  dû  budget  serait  donc  inutile,  puis- 
que Tutilité  du  principe  est  généralement  re- 
connue. 

L'orateur  adit  qu'on  avait  demandé,  et  toujours 
provisoirement  ,  d'abord  deux  mois  ,  ensuite 
quatre  et  qu'aujourd'hui  on  an  demandait  six.  11 
est  vrai  que  dans  les  précédentes  sessions,  on 
est  revenu  demander  deux  fois  deux  nouveaux 
douzièmes  devenus  nécessaires,  et  dès  lors  la 
question  est  de  savoir  si,  pour  économiser  et  le 
temps  et  les  lois ,  il  n'est  pus  plus  convenable 
d'accordep  de  suite  les  douiièmes  reconnus  in- 
dispensables pour  assurer  le  service.  Dans  tous 
les  cas,  la  réauction  que  les  contributions  pour- 
raient subir,  réduction  que  nous  désirons  tous  si 
ardemment,  et  que  nous  savons  tous  ne  pouvoir 
accorder,  ne  pourraient  s'étendre  à  la  moitié  des 
contributions  existantes.  Or,  la  Chambre  ici  ne 
vote  que  cette  moitié,  et  elle  conserve  dès  lors 
toute  la  garantie  et  toute  la  latitude  nécessaires. 
Nous  ne  voulons  pas  eu  effet  nous  fiatter  nous- 
mèmos,  ni  flatter  ceux  qui  nous  écoulent,  et 
nous  savons  tous  très*bien  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  l'espérance,  que  nous  pourrions  former  en  ce 
moment,  d*une  réduction  sur  les  contributions. 

La  loi  sur  le  budget  de  1818  une  fois  rendue, 
les  conseils  généraux  de  département  et  d'arron- 
dissement s'assemblent;  cette  opération  conduit 
jusqu'au  mois  de  mars,  et  alors  il  faut  faire  les 
rôles.  Dans  les  années  précédentes,  les  rôles 
étaient  tout  faits;  aujourd  hui,  pour  cette  année, 
une  nouvelle  opération  est  ordonnée,  et  elle  est 
suivie  par  le  ministère  des  finances  avec  un  cou- 
rage dont  il  faut  lui  tenir  compte  ;  cette  opéra- 
tion apporte  un  changement  très-essentiel  :  il 
consK<te  à  rapprocher  le  montant  des  quatre  con- 
tributions sur  une  seule  tête,  à  en  former  ainsi 
une  seule  cote  qui  devient  une  matrice  de  rôle 
général  des  contributions.  Ainsi  une  opération 
qui  durait  autrefois  six  semaines,  exigera  cette 
année  trois  mois,  et  vous  voyez  que  nous  arrivons 
ainsi  au  !•'  juillet. 

Alors,  quel  danger,  quel  inconvénient  y  aurait- 
il  d'admettre  les  six  douzièmes  ?  Avec  ces  six 
douzièmes  mêmes,  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  faire  le  service,  car  il  lui  faudrait  prés  de 
5(M)  millions,  et  il  n*en  obtient  que  la  moitié. 
Hais  le  vote  seul  est  une  ressource  importante 
pour  les  opérations,  ptroe  qu'il  a  raMurance 


fondée  de  convertir    prochainement  son  crée 
provisoire  en  un  crédit  régulier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pontet  (de  la  Gironde.)  Ce  n'est  pas  poi 
combattre  le  rapport  de  votre  commission  des  i 
nances  que  je  monte  à  cette  tribune  ;  et  si  j'avu 
à  émettre  une  opinion,  je  m'empresserais  de  rendi 
justice  à  la  sagesse  des  observations,  v.omn 
à  laprofondetu>desvuesqui  caractérisent  ce  raji 
port. 

Je  viens,  Messieurs,  faire  entendre  la  juste  t( 
clamation  des  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux 
conservant  le  doublement  de  Timposition  persou 
nelle  et  mobilière  dont  elle  est  frappée. 

La  loi  des  finances  de  la  dernière  session  avai 
doublé  cette  imposition,  quant  au  principal  sou 
lement;  mais  la  loi  contenait  une  lacune;  ell 
n'avait  rien  réglé  sur  le  mode  de  payement  i 
établir  dans  les  villes  abandonnées  sur  leur 
octrois  pour  ce  genre  d'imposition.  Il  en  est  ré 
suite  des  mesures  arbitraires,  contre  lesquelles  j< 
viens  réclamer  au  nom  de  mes  concitoyens. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  vos  moments,  je  vai> 
Messieurs,  vous  exposer  rapidement  les  faits. 

L*impo8ition  personnelle  et  mobilière,  avaii 
l'abonnement,  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  était 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  combinée  de 
manière  à  ce  qu'elle  ne  pût  dépasser  le  taux  di 
l'imposition  foncière;  mais  un  usage  abusif  s*étail 
introduit;  on  déversait  sur  les  contribuables  nui 
payaient  le  plus  exactement  cet  impôt,  toutes  le.^ 
sommes  qui  restaient  en  arrière  et  qui  ne  se 
trouvaient  pas  acquittées  à  la  fin  des  exercices. 
Il  en  était  résulté  qu'au  bout  de  trois  ans,  un 
particulier  qui  payait  primitivement  une  imposi- 
tion personnelle  et  mobilière  de  150  francs,  voyait 
le  taux  de  son  imposition  s'élever  à  celui  de 
400  francs. 

Effrayé  de  cette  injuste  progression,  le  conseil 
municipal  d'alors,  en  demandant  une  augmenta- 
tion sur  les  octrois  de  la  ville,  offrit  de  s'abonner 
et  d'acquitter  au  gouvernement  cet  impôt  sur  les 
revenus  de  son  octroi.  L'augmentation  fut  accor- 
dée par  un  décret  dit  alors  impérial;  mais  le  prix 
exigé  pour  cet  abonnement,  fut  i\\é  à  un  taux 
bien  au-dessus  de  ce  que  percevait  le  gouverne- 
ment, et  malgré  les  réclamations  de  la  ville,  on 
exigea  300,000  francs  ;  encore  mit-on  à  la  charge 
des  contribuables  une  faible  imposition  eu  sus. 

Tel  était  Tètal  de  choses,  lorsque  M.  le  préfet 
reçut  l'ordre  de  mettre  à  exécution  le  double- 
ment du  principal  de  l'imposition  personnelle  et 
mobilière. 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde  porte 

3 n'en  vertu  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  or- 
onnance  dont  il  nous  a  été  impossible  de  nous 
procurer  une  copie,  l'ayant  vainement  clierrliée 
dans  le  BnUetin  des  loi$^  la  somme  due  par  la 
ville  était  doublée;  mais  qu'attendu  l'impossi- 
bilité  de  la  ville  d'acquitter  cette  somme  sur  son 
octroi,  la  moitié,  montant  à  301,000  francs,  était 
mise  à  la  charge  des  contribuables. 

Une  commission  fut  nommée  par  M.  le  préfet  : 
cette  commission  prenant  pour  hase  les  loyers, 
et  la  valeur  estimative  des  revenus  des  maisons 
pour  les  propriétaires,  elle  jugea  convenable 
d'exempter  de  cette  surcharge  les  loyers  de 
i5U  francs,  et  de  faire  payer  aux  autres  contribua- 
bles la  somme  entière,  suivant  une  échelle  de  pro* 
portion,  graduée  depuis  15,  20,  25,  30  pourœnt, 
et  même  au  delà  :  singulière  manière  d'asseoir  un 
impôt  que  tous,  d  après  la  Charte,  doivent  propor- 
tionnellement à  leurs  fkcuitôs.  Csst  d'après  css 
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bases  que  Timpôt  fat  aasiB  et  rendu  exécutoire  par 
i*arrétô  de  M.  le  préfel.  Il  en  est  résulté  que  les 
uns  ont  vu  doubler,  d^autres  tripler  la  somme  de 
leur  imposition  foncière;  et,  pour  vous  en  donner 
UD  exemple  : 

Un  particulier  possédant  une  maison  à  Bor- 
deaux, et  rbabitant  suul,  cette  maison  étant  Qxêe 
It'îgalement  susceptible  d*ua  revenu  de  -4,000  francs 
se  trouve  ainsi  taxée  : 

Foncier 956  fr. 

Portes  et  fenêtres 236 

Personnel  et  mobilier 1,100 

Moitié  acq.  par  la  ville U 100 

^^.392  fr. 

Total  de  Pimposition  d'une  maison  de  4,000  fr. 
de  revenu,  3,392  francs  d'imposition.  Vous  obser- 
verez, Messieurs,  que  l'imposition  personnelle  et 
mobilière  y  figure  pour  2,200  francs,  tandis  que 
rimposition  foncière  n'est  que  de  900  francs. 

Je  cite  ce  fait,  parce  qu'il  m'est  personnel,  mais 
je  sais  que  la  plupart  .des  imposes  sont  encore, 
relativement  à  moi,  plus  maltraités. 

Ces  faits,  dont  j'affirme  à  cette  tribune  l'exacti- 
tude et  la  vérité,  m'autoriseront  à  vous  jirésenter 
des  réflexions  dont  je  demanderai  le  renvoi  à 
votre  commission  du  budget  ;  je  me  contenterai 
pour  le  moment  de  dire,  que  ce  qui  doit  éminem- 
ment distinguer  le  gouvernement  représentatif, 
rc  qui  en  assure  la  durée,  c'est  le  respect  pour  la 
loi,  lorsqu'elle  est  unefoisrenduedanï^  les  formes 
fixées  jiar  la  Charte;  c'est  lorsque  la  doctrine  sui- 
vante est  généralement  adoptée  et  reconnue,  sur- 
tout eu  finance. 

Une  loi,  fùt-elle  mauvaise,  ne  peut  être  réfor- 
mée que  par  les  mômes  pouvoirs  qui  l'ont  créée. 
Toute  lacune  dans  la  législation  ne  peut  être  pré- 
sumée ;  ni  les  ordonnances,  ni  les  instructions 
ministérielles  n'ont  le  pouvoir  d'ajouter  à  la  loi, 
ou  d'en  arrêter  Pexécuiion,  une  foi  rendue,  que 
dans  les  formes  voulues  par  la  Charte,  que  tous 
doivent  être  impérieusement  soumis  au  texte  de 
la  loi  lorsqu'elle  a  été  délibérée  et  votée  par  les 
deux  Chambres  et  acceptée  par  le  Roi. 

Lorsque  les  particuliers  reçurent  l'avis  des  re- 
ceveurs, en  conformité  de  l'arrêté  de  M.  le  préfel, 
presque  tous  se  hâtèrent  de  présenter  leurs  ré- 
clamations, et  sur  Parbitraire  de  cette  taxe,  et 
sur  son  énorme  quotité. 

Le  conseil  municipal  fut  alors  réuni  et  con- 
sulté; une  délibération  fut  prise  contre  ces  me- 
sures et  adressée  au  ministre  des  finances.  J'ignore 
(|uelle  a  été  la  réponse  de  Son  Excellence,  mais 
je  suis  assuré  qu'elle  donnera  une  décision  con- 
forme à  la  justice.  Jusqu^à  présent  les  choses  sont 
dans  le  même  état.  Vous  allez  voter  les  six  pre- 
miers douzièmes  des  impositions,  il  était  donc 
instant  que  la  réclamation  de  habitants  de  Bor- 
deaux se  fit  entendre  dans  cette  circonstance^  en 
attendant  que  je  puisse  présenter  des  réclamations 
et  sur  le  droit  qu'on  s'est  arrogé  en  matière  d'im- 
pôt d'exempter  de  certaines  classes,  chose  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  la  Charte,  et  sur 
les  fousses  bases  prises  pour  établir  l'imposition 
mobilière.  La  valeur  locative  d'uue  maison  étant 
la  base  de  Pimposition  foncière  ne  saurait  être 
à  la  fois,  au  moins  d'une  manière  générale,  celle 
de  rimposition  mobilière.  Mais  l'examen  de  ces 
diverses  questions  ne  peut  entrer  dans  celte  note. 

Son  Excellence  le  ministre  des  finances  vient 
d'entendre  Pobjet  des  réclamatious  des  habitants 
de  Bordeaux;  j'espère  qu'il  s'empressera d*y  faire 
droit»  et  d'ordoimer  li  réforme  des  abus  qui  se 


sont  introduits  dans  la  répartition  ds  Pimpôt,  Je 
me  borne  pour  le  moment  à  désirer  que  la 
Chambre  demande  à  Son  Excellence  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  faire  remettre  à  la 
commission  du  budget,  quand  elle  sera  nommée, 
et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux, et  copie  de  Tordonnance  de  Sa  Majesté  re- 
lative au  payement  de  Pimposition  personnelle  et 
mobilière  pour  cette  ville. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  ii  être 
entendu. 

M.  le  comte  de  Oorvetto.  Avant  d'entrer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté,  je 
demande  à  faire  quelques  observations  sur  celles 
de  Porateur  qui  vient  de  me  précéder  à  la  tri- 
bune. 

Messieurs,  tout  sera  communiqué  aux  Cham* 
bres.  Rien  ne  peut,  rien  ne  doit  leur  être  dissi- 
mulé. Si  toutes  les  ordonnances  du  Roi  ne  sont 
pas  insérées  au  Bulletin  des  Iom,  elles  sont  toutes 
communicables  aux  citoyens,  et  à  plus  forte  rai- 
son à  MM.  les  députés.  Je  ne  puis  pas  recon- 
naître qu*à  l'égard  de  la  répartition,  il  y  ait  des 
abus  et  de  Parbitraire  ;  mais  je  ne  puis  pas  dis- 
convenir qu'il  y  ait  eu  des  inconvénients  inhé- 
rents à  la  nature  même  des  choses.  11  y  a  plus,  la 
réclamation  malheuseusement  serait  juste,  et 
pourrait  être  présentée  pour  plusieurs  villes  im- 
portantes du  royaume;  c'est  le  résultat  de  la  loi 
uni  a  été  rendue,  et  pour  laquelle  il  a  été  si  dif- 
ficile de  concilier  les  Besoins  publics  avec  les  in- 
térêts particuliers.  Toutefois,  en  déplorant  les 
effets  inévitahles  des  dispositions  qui  ont  dû  être 
prises  pour  compléter  la  somme  des  contributions 
votées,  la  Chambre  peut  être  bien  persuadée  que 
le  gouvernement  ne  néglige  aucun  moyen  pour 
que  les  abus  soient  réprimés,  et  pour  que  la  ré- 
])artition  soit  égale  te  plus  possible.  La  loi  a 
établi  le  doublement  des  contributions  person- 
nelles et  mobilières  ;  elle  a  aussi  aggravé  néces- 
sairement les  charges  des  oontribuables.  11  y  avait 
déjà  des  abonnements  sur  les  octrois  des  com- 
munes pour  le  payement  de  ces  contributions  ; 
les  circonstances  ont  exigé  une  augmentation  de 
Pimpôt  :  la  loi  Pa  ordonnée  ;  mais  les  objets  de 
consommation  ont  diminué;  les  octrois  n'ont  pu 
s'élever  à  la  somme  nécessaire.  Cependant  il  faut 
que  le  service  marche,  que  l'impôt  voté  rentre, 
et  pour  éviter  le  déficit,  il  fallait  ou  augmenter 
l'abonnement  de  l'impôt,  ou  le  percevoir  en  sup- 
plément sur  les  rôles. 

Au  surplus,  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get ne  pourrait  être  qu'une  bonne  disposition  de 
la  part  de  la  Chambre.  La  commission  du  budget 
sera  sans  doute  bientôt  réunie;  nous  le  désirons; 
nous  le  demandons  ;  nous  aurons  avec  elle  des 
communications  franches,  et,  je  demanderai  la 
permission  de  le  dire,  des  communications  ami- 
cales. Nous  osons  espérer  d'elle  tout  le  bien  qui 
pourra  être  fait. 

Mais  on  vous  a  signalé  Pabus  des  demandes 
provisoires  ;  on  a  parlé  de  leur  irrégularité.  Cet 
abus.  Messieurs,  cette  irrégularité,  nous  vous  les 
avons  signalés  les  premiers.  Loin  de  vouloir  le 
provisoire,  c'est  le  ministère  des  finances,  Mes- 
sieurs, qui  le  redoute.  Loin  de  vouloir  marcher 
avec  la  progression  dont  on  a  parlét  loin  de  de- 
mander deux,  quatre,  six  mois,  bientôt  peut-être 
l'année  entière,  provisoirement,  nous  avons  tou- 
jours déploré  la  nécessité  où  nous  nous  sommes 
trouvés  de  demander  des  douzièmes  provisoires. 
S'il  est  quelqu'un  sur  qui  ce  provisoire  pèse,  au- 
quel ce  provisoire  commande  des  opérations 
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difficullueuses,  auquel  ce  provisoire  soit  iasup- 

Sortable,  croyez- le.  Messieurs,  c'est  le  ministre  des 
nances. 

Nous  ne  tous  proposons  pas  la  loi,  par  suite 
d'un  système  mal  conçu,  d'un  système  abusif,  tel 
qu'on  voui)  Ta  désigné,  mais  par  suite  des  cir- 
constances forcées  qui  se  sont  reproduites  con- 
stamment avec  un  caractère  impérieux  toujours 
égal  ;  ainsi,  en  1815,  je  budget  n'a  pu  être  pré-, 
sente  qu'en  décembre  ;  en  1816,  en  novembre; 
en  18l7,  au  milieu  de  ce  mois.  Vous  le  voyez, 
une  mesure  provisoire  a  été  constamment  indis- 
pensable. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  présenter  le  projet  de 
budget  aussi  tard?  Les  circonstances  parlent  en- 
core ici  pour  le  ministre.  Vous  savez  Timpossi- 
bilité  physique  où  il  est  de  le  présenter  plus  tôt  ; 
et  quant  aux  détails  qui  pourraient  justifier  cette 
impossibilité,  ils  sont  bien  de  nature  à  être  com- 
muniqués à  messieurs  les  députés,  mais  dans 
l'intrneur  du  cabinet,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
ou  d'une  explication  officielle,  ou  d'une  explica- 
tion donnée  à  la  tribune.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  point  à  se  repro- 
cher d'avoir  mis  à  son  travail  une  lenteur  qui 
eût  été  contre  ses  intérêts,  une  insouciance  qu'on 
ne  peut  soupcjionner. 

Le  provisoire,  Messieurs,  est  en  lui  détesta- 
ble. Le  gouvernement  n'en  veut  pas.  La  Cham- 
bre le  redoute.  11  déplaît  à  la  nation,  et  il  faudra 
bien  en  venir  à  la  mesure  salutaire  d'une  année 
financière.  J'ai  dit  à  la  commission  que  le  gou- 
vernement en  avait  conçu  l'idée,  mais  que  la  ma- 
tière était  importante  et  délicate,  et  qu'il  fallait 
combiner  les  moyens  de  concilier  la  détermina- 
tion de  cette  année  avec  notre  organisation  con- 
stitutionnelle, avec  nos  engagements  envers  les 
étrangers  et  avec  les  convenances  particulières  à 
MM.  les  députés  qui  sont  presque  tous  proprié- 
taires fonciers. 

Le  provisoire  n'est  pas  à  craindre,  parce  que 
tout  le  monde  le  craint  et  qu'il  n'est  dans  l'inté- 
rêt de  personne  ;  ce  point  convenu,  je  relèverai 
l'expression  de  précipitation,  avec  laquelle,  on  a 
prétendu  qu'on  paraissait  vouloir  enlever  le  pro* 
visoire.  Un  mot  d'explication  suffira  :  le  projet  a 
été  présenté  le  14  et  vous  en  délibérez  le  22.  iNous 
avons  demandé  six  mois  parce  que  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  était  insuffisant  d'en  accorder 
quatre.  Avec  le  crédit  provisoire  ouvert,  la  diiïé- 
rencedes  besoins  au  crédit  sera  encore  de  20  mil- 
lions par  mois  ;  il  sera  donc  essentiel  que  la  loi 
définitive  vienne  promptement  au  secours  du 
ministre  et  lui  assure  tous  les  moyens  néces- 
saires. 

Et  serait-il  possible.  Messieurs,  qu'on  ait  l'in- 
miiétude  qu'on  ne  laissât  pas  à  la  Chambre 
rusage  de  ce  qu'on  appelle  une  arme  défensive, 
c'est-à-dire  de  droit  de  voter  Timpét  ?  Puisqu'on 
a  appelé  ce  droit  une  arme,  qu'il  me  soit  permis 
de  parler  et  de  l'impossibiltité  de  l'atteindre,  et 
de  l'impossibilité  de  toute  intention  d**  la  rendre 
impuissante  dans  vos  mains.  11  ne  s'agii  ici, 
comme  on  l'a  dit,  que  d'économiser  le  temps  et 
les  lois,  économie  qui  n'est  pas  moins  utile  que 
toute  autre.  L'arme  défensive  dont  on  a'))arlé  ne 
peut  présenter  qu  une  id(*e,  celle  d'un  juste  hom- 
mage aux  droits  de  la  Chambre  et  d'un  profond 
respect  aux  constitutions  de  l'Etat. 

jWrive  ici,  Messieurs,  à  l'objet  spécial  pour 
leauel  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

La  rx)mmission  a  amendé  le  projet  présenté  ; 
elU'  a  pensé  avec  raison  qu'en  autorisant  à  rece- 
voir, vous  deviez  en  même  temps  autoriser  à 


dépenser  et  à  régler  provisoirement  le  crédit  i 
!  cessaire  pour  opérer  la  dépense.  Sa  Majesté  c 
I  ordonné  de  vous  déclarer  qu'elle  a  jugé  l'amc 

dément  régulier,  convenable,  nécessaire,  et   i 

sultant  .naturellement  de  la  matière  soumise 

votre  délibération. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voi 

M.  le  comte  de  Mareellafi.  Messieurs, 
viens  vous  demander  une  exception  à  la  loi  pi 
visoire  de  finances  que  vous  discutez,  exc(*pti< 

g  eu  importante  pour  le  Trésor,  mais  dont 
ienfait  se  fera  sentir  à  la  classe  la  plus  intcn 
santé,  à  celle  du  pauvre  et  de  l'agriculteur.  H 
bitant  des  provinces  méridionales,  je  m'a[>ercc 
tous  les  jours  que  l'impôt  sur  les  huiles  attei 
surtout  l'indigent  ;  je  pourrais  peut-être  dir 
qu'il  le  frappe  presque  exclusivement.  Les  hab 
tants  des  contrées  où  se  cultive  l'olivier  poui 
raient  vous  prouver  en  effet  que  le  pauvre,  l'oi 
vrier,  le  cultivateur  est  en  quelque  sorte  le  sei 
qui  supporte  le  poids  de  cet  impôt,  ou  du  moit 
qui  en  est  frappé  le  premier  et  de  la  manière  i 
plus  sensible,  et  quil  en  résulte  des  plainte 
aussi  affligeantes  pour  nous  que  gratuites  poi 
le  trésor  royal  que  cette  mesure  n  a  pas  enrich 
On  peut  donc  dire  de  cet  impôt,  comme  de  J 
taxe  sur  les  piquettes,  qu'il  cause  petit  profit  < 

f;rand  dommag:e.  Quand  ils  n'auraient  l'un  i 
autre  d'autre  inconvénient  que  de  troubler  pa 
des  murmures  ce  concert  de  bénédic lions  gu 
s'élève  continuellement  de  tous  les  asiles  de  l'in 
digence,  en  actions  de  grâces  des  bienfaits  qu 
notre  bon  Roi  ne  cesse  de  répandre  dans  le  sein  de 
pauvres,  c'en  serait  assez  pour  les  rendre  suspect 
aux  députés,  dont  le  premier  devoir  est  de  fair 
aimer,  révérer  et  bénir  leur  Roi.  Espérant  don< 
que  la  commission  du  budget  s'occupera  de  me 
observations  et  présentera  l'abolition  de  l'impô 
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sur  lés  huiles,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  h 
Chambre  d'excepter  cet  impôt  de  la  loi  provi- 
soire, etc. 

Un  arand  nombre  de  voix.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment ne  faire  cette  proposition. . .  Au  budget,  au 
budget! 

M.  de  Ghauvelin  se  présente  à  la  tribune.  (Oo 
demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Chauvella.  Je  ne  me  présente  point  îi 
cette  tribune  pour  faire  une  réclamation  nouvelle 
mais  pour  chercher  à  répondre  à  M.  le  Rapporteui 
etàM.  le  ministre  des  fi  nances, et  pour  appuyer  la 
proposition  de  mon  honorable  collègue  M.  Casimir 
Périer.  M.  le  comte  Beugnot  avait  parlé  dans  son 
rapport  de  la  nécessité  d'économiser  et  le  temps 
et  les  lois  ;  en  mesurant  cet  argument  à  sa  juste 
valeur,  et  tout  en  recx)nnaissant  la  gravité  des 
grands  intérêts  qui  vous  occupent,  on  peut  ce- 
pendant reconnaître  qu'il  y  aurait  possihilité  de 
n'accorder  que  le  provisoire  de  quatre  mois,  et 
cette  possibilité  reconnue,  la  disposition  ainsi 
restreinte  aurait  d'incontestables  avantages.  J'éta- 
blirai la  possibilité  par  ce  raisonnement,  que  si 
vous  n'accordez  que  quatre  mois,  les  rôles  nou- 
veaux qu'on  forme  pour  1818  seront  fournis 
avec  beaucoup  plus  d'activité  ;  Tadmlnistralion 
y  apportera  plus  d'insistance  et  de  zèle.  Et  si  ce- 
pendant le  temps  était  reconnu  insuffisant,  vous 
auriez  toujours  la  faculté  d'accorder  deux  autres 
douzièmes.  Mais  une  plus  grave  considération  se 
présente;  c'est  l'inquiétude  des  contribuables, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  sera  pas  poî^siblc 
de  diminuer  le  poids  des  contributions  qu'ils 
supportent.  C'est  on  grand  inconvénient  que  de 
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détruire  ainsi  à  l'avance   les  espérances  qu'ils 

Souvaient  concevoir,  et  que  vous  ne  renoncerez 
réaliser  que  si  Timpossibiliié  vous  en  est  tout 
à  fait  démontrée.  C*est  en  ce  sens  que  je  crois 
qu'il  sufOt  de  voter  un  provisoire  de  quatre  mois, 
et  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Casimir 
Périer. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix  sur 
le  projet  de  loi. 

M.  de  Vlllèle.  Je  ne  vois  nul  inconvénient  à 
voter  le  premier  article  du  projet  de  loi,  article 
qui  porte  que  les  six  premiers  douzièmes  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  .de  1817.  Vous  avez  h  cet 
éifard  porté  les  garanties  nécessaires  dans  votre 
délibération  sur  le  budfzet  délioitif.  Mais  il  nVn 
est  pas  de  même  de  Tarticle  3.  Je  ne  le  comprends 
pas.  L'article  2  autorise  la  perception,  et  le  3* 
ouvre  un  crédit  et  autorise  des  dépenses.  Si  des 
garanties  vous  sont  nécessaires,  c'est  sur  les 
dépenses  qu'elles  doivent  porter. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion 
est  fermée. 

M.  le  président  lit  l'article  t*'. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  Tamendement 
tendant  a  réduire  fe  projet  à  une  autorisation  de 
quatre  mois. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'article  1«'  est  adopté. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  également  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  3. 

M.  de  ¥illèle.  Je  renouvelle  mon  observation, 
et  demande  une  explication  sur  Tarticle  3,  que 
je  n'entends  pas. 

M.  le  eonte  Beugnot.  L'article  3  ouvre  au 
ministre  un  crédit  de  184,200,000  francs;  mais 
cette  somme  ne  représente  que  six  mois  des  con- 
tributions directes.  11  faut  ici  s'entendre  :  le  mi- 
nistre n'aurait  pad  à  sa  disposition  les  recettes 
des  impositions  indirectes;  ainsi  il  y  aurait  en 
caisse  des  valeurs  mortes  dont  le  ministre  ne 
pourrait  faire  usage.  L'observation  de  M.  de  Vil- 
lèle  est  juste,  et  je  crois  pouvoir  proposer  de  ré- 
diger l'article  en  ce  sens,  qu'il  sera  accordé  un 
crédit  de  200  millions  sur  les  contributions  indi- 
rectes de  1817. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  de  Vllléle.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
l'article  3  que  le  crédit  est  ouvert  en  consé- 
quence des  aeux  dispositions  précédentes. 

M.  le  conte  Beagnot.  Il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat. 

Il  y  avait  216  votants.  —  Il  y  a  eu  pour  le 
projet  211  voix  et  5  contre. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet ;  en  voici  le  texte  : 

Art.  1*'.  Provisoirement  et  attendu  le  retard 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  1818,  les 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  de 
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celle  des  patentes,  seront  recouvrés  sur  les  rôles 
de  1817. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  finances,  toutes  les  impositions  indi- 
rectes seront  perçues  en  1818  d'après  les  lois 
rendues  pour  1  exercice  1817. 

Art.  3.  En  conséquence  des  dispositions  précé- 
dentes, il  est  ouvert  au  ministre  des  Gnances  un 
crédit  provisoire  de  200  millions  sur  les  six  dou- 
zièmes des  quatre  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  1817,  sauf  à  régulariser  ce  crédit  en  le 
comprenant  dans  celui  définitif  qui  sera  ouvert 
par  la  loi  de  finances  de  1818. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
adopté  avant-hier  la  première  partie  de  l'article  7 
du  projet  de  la  commission.  Il  lit  les  deux  autres 
paragraphes.  La  Chambre  les  adopte.  Voici  le 
texte  de  cet  article  7. 

Art.  7.  Il  y  a  lieu  à  poursuites  pour  tout  écrit, 
conformément  à  farticle  15  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  1»  pendant  l'impression,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  commencée  avant  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  14  de  ladite  loi  ;  2«  si  cha- 
que exemplaire  d'un  écrit  imprimé  ne  porte  pas 
le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur;  3o  si  le 
dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication  de  tout 
ou  de  partie  de  l'écrit. 

M.  le  Président  Ht  l'article  8  du  projet  de 
loi  et  les  articles  8  et  9  du  projet  de  la  commis- 
sion. (Pour  l'intelligence  de  la  discussion,  il  est 
nécessaire  de  les  placer  ici  en  regard.) 


Projet  de  loi. 

Art.  8.  Hors  ces  deax  cas, 
nal  ne  peut  être  poursuivi 
pour  un  écrit  imprimé, 
qu'autant  qu'il  y  a  publi- 
cation dudit  écrit. 

Sont   considérés  comme 

Eublicaiion,  soit  la  distri- 
uiion  de  tout  ou  partie  de 
.  récrit,  soit  le  dépât  qui  on 
est   fait  en    exécution    de 
l'article  14    de  la  loi   du 
21  octobre  1814. 


Projet  de  la  eommitsion» 

Art.  8.  NqI  ne  peut  être 
poursuivi  pour  le  contenu 
d'un  écrit  imprimé,  qu'au- 
tant ou'il  y  a  eu  distribu- 
tion ae  tout  ou  partie  du- 
dil  écrit. 

Art  9.  Néanmoins  un  ou- 
vrage imprimé  peut,  même 
avant  sa  distribution,  être 
déféré  aux  tribunaux ,  à 
raison  de  son  contenu,  et 
saisi  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  le  dépôt 
ordonné  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  et  la  date  du 
récépissé,  lequel  sera  né- 
cessairement délivré  dans 
les  trois  jours  du  dépôt. 

Dans  ce  cas,  l'auteur  ne 
sera  pas  responsable;  mais 
il  sera,  i  la  requête  du  mi- 
nistère public,  appelé,  dans 
la  huitaine  de  la  saisie,  de- 
vant le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  &  1  effet, 
s'il  le  juge  convenable,  de 
fournir  ses  moyens  pour  la 
défense  de  Tuavrage.  Le 
tribunal  prononcera  la 
mainlevée  de  la  saisie  ou 
lasnppression  de  l'ouvrage. 

M.  Beeqney  demande  la  parole  :  il  rappelle 
que,  dans  la  dernière  séance,  M.  le  Président  a 
cru  devoir  lire  les  articles  du  projet  et  de  la 
commission  7,  8,  9  et  10,  parce  qu*ils  présen- 
taient un  système  complet  dans  le  môme  but, 
mais  avec  des  moyens  différents.  L*article  8  du 
projet  considère  la  déclaration  et  le  dépôt  comme 
publication  ;  mais  la  commission,  pour  dégager 


98 


[Chambro  Jes  Dipulés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (22  décembre  1817.] 


la  presse  des  recherches  qui  pourraient  nuire  à 
sa  liberté,  a  cru  plus  convenable  de  fixer  un  dé- 
lai entre  le  dépôt  et  le  récépissé.  Alors  récrit 
seul  est  responsable  devant  les  tribunaux,  et 
Tauteur  ne  Test  plus  ;  le  tribunal  ne  prononce 
plus  que  sur  l'écrit  seulement.  11  faut  donc  réu- 
nir les  articles  8  et  9  de  la  commission  ensemble, 
ou  admettre  Tarticle  8  du  projet  de  loi  ;  car  si, 
après  avoir  adopté  Tarticle  8  de  la  commission, 
on  venait  à  rejeter  l'article  9,  le  gouvernement 
resterait  sans  gamntie  contre  les  délits  de 
la  presse,  et  ils  demeureraient  sans  répres- 
sion. 

M.  Duvergler  de  HAuranne.  La  disposition 
de  Tarticle  8  de  la  loi  qui  considère  le  dépôt 
comme  publication  a  éprouvé  de  nombreuses  cri- 
tiques ;  le  Rapporteur  a  fait  observer  que  le  dépôt 
n'indiquant  que  l'intention  de  publier,  cette  ac- 
tion ne  peut  être  considérée  et  punie  comme  la 
publication  même. 

Ia  commission  propose  un  nouvel  artiele  por- 
tant «  que  le  récépissé  sera  délivré  dans  les 
trois  jours  du  dépôt;  que,  dans  l'intervalle,  l'ou- 
vrage pourra  étfe  saisi,  mais  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  à  poursuite  contre  rautcur.  • 

Ici,  je  vois  une  sorte  de  ressemblance  avec  la 
censure. 

En  effet,  l'autenr  qui  livre  son  manuscrit  à 
rimpression  manifeste  certainement  l'intention 
de  le  publier,  le  dépôt  est  l'acte  confirmatif  de  sa 
volonté. La  publication  commence  immédiatement 
après  le  dépôt,  et  dés  lors  le  droit  de  saisie  est 
ouvert. 

Pour  qu'il  n^  ait  aucun  doute  sur  le  droit  de 
publier,  le  récépissé  doit  être  donné  au  môme 
moment  que  le  dépôt  est  fait. 

fin  adoptant  cette  disposition,  on  voit  que  les 
auteurs,  avertis  par  la  loi,  ne  feront  de  dépôt  que 
lorsqu'ils  seront  irrévocablement  décidés  à  pu- 
blier leur  ouvrage. 

Si  une  saisie  prompte  empêche  la  publication, 
elle  ne  sera  arrêtée  que  par  une  circonstance  in- 
d<)pendante  de  la  volonté  de  l'auteur. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  Tai'ticle  9  de  la  com- 
mission et  pour  Tadoption  de  l'article  ^  du  projet 
de  loi  ^vec  Tamendement  suivant  : 

«  Le  récépissé  du  dépôt  sera  délivré  immédia- 
tement après  le  dépôt.  » 

M.  MesUidler  établit  la  différence  qui  existe 
entre  le  projet  de  loi  et  celui  de  la  commission. 
La  question  est  de  savoir  si  l'auteur  qui  a  déposé, 
c'csl-à-dire  qui  n'a  pas  reiiré  son  manuscrit  pen- 
dant l'impression,  pendant  la  déclaration,  p«în- 
dant  le  dépôt,  n'a  pas  persisté  dans  son  intention 
et  n'a  pas  encouru  la  re.^ponsabilité  ;  sans  doute, 
•a  se  bornant  à  la  déclaration  sans  publication, 
il  a  fait  moins  de  mal  soit  à  la  société,  soil  aux 
citoyens,  que  si  la  publication  avait  eu  lieu; 
mais  il  ne  peut  être  considéré  comme  innocent 
dans  le  cas  où  son  écrit  serait  réelh^ment  dan<:e- 


la  liberté  dtî  la  pres:»e  en  recevrait  peut-être  une 
sensible  atteinte.  La  délibération,  prise  hier  rela- 
tivement à  l'art.  7  du  projet  de  loi,  exige  ici  un 
cbangemenl  dans  vos  dispositions.  Je  vote  contre 
le  projet  de  la  commission  et  pour  Tarticle  8  du 
projet  de  loi. 

M.  ém  C4ivrvol«ler.  D'après  la  détermination 
pri^e  hier  par  la  Chambre, et  sur  laquelle  elle  doit 


croire  que  mon  intention  n'est  pas  de  revenir, 
ne  faut  plus  parler  de  la  tentative  du  délit  ;  c\ 
une  question  jugée,  la  Chambre  a  décidé.  Mî 
j'appuie  l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Ha 
ranne.  Je  partage  son  avis  qui  n'est  point  u 
innovation  ,  mais  une  conséquence  de  vot 
disposition.  La  délivrance  du  récépissé  devii» 
en  effet  nécessaire  au  moment  même  de  la  d 
claration. 

Mais  on  dit  que  le  dépôt  est  en  lui -môme  i 
acte  qui  ne  peut  être  puni.  Sans  doute,  ce  n'c 
pas  le  dépôt  qu'on  punit,  mais  l'écrit  coupab 
déposé.  Supposons  en  effet  qu'un  écrit  iniurieu 
calomnieux  contre  un  citoyen  soit  dépose  ;  l'ai 
torité  est  avertie.  Dans  le  système  de  la  commi 
sion,  l'auteur  ne  publiera  pas,  renoncera  à  pi 
blier,  mais  le  mal  est  fait;  mais  cinq  exemplain 
sont  déposés  aux  secrétariats  de  préfecture,  ou 
Paris,  à  la  direction  de  la  librairie.  Mais  plu sieui 
personnes  en  ont  connaissance  ;  mais  l'ouvraf^ 
existe  matériellement,  et  le  trait  empoisonn 
circule  dans  les  cercles;  et  cependant  le  citoyei 
calomnié  ne  pourra  poursuivre  l'auteur;  et  rêcri 
déposé  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  que 
moyen  aurait-on  de  le  faire  disparaître?  La  moni 
hypothèse  s'applique  au  livre  qui  pourrait  éir 
dangereux  à  1  Etat.  L'autorité  est  bravée  mêmi 
par  l'acte  de  dépôt  ;  elle  reçoit  l'ouvrage  qui  pro 
voque  à  la  désobéissance.  Laissez-lui  donc  la  fa 
culte  de  poursuivre  et  de  faire  supprimer  lei 
ouvrages  déposés.  M.  de  Donald  aparléd'une  ccn 
sure  facultative  ;  c'est  ici  qu'on  la  trouverait,  e 
elle  ne  serait  ni  légale,  ni  satisfaisante.  Je  vol< 
pour  l'article  8  du  projet  de  loi,  avec  rameademeni 
de  M.  Duvergier  de  Ilauranne, 

M.  de  ¥illéle.  On  peut  réunir  les  deux  ar- 
ticles du  projet  de  la  commission;  leur  réunion 
répond  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Favard  de  Ijan||;lade  regarde  la  réunion 
comme  impossible,  la  commission  ayant  cherché 
un  terme  moyen  entre  le  projet  do  loi  qui  consi- 
dère le  dépôt  comme  publication,  et  l'avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  cette  déclaration  ne 
constitue  point  la  publicité,  et  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  exécution  des  règle- 
ments. 

M.  Dnpont  [de  VEure)  pense  que  la  réunion 
des  deux  articles  serait  contraire  au  règlement, 
et  que  d'ailleurs  il  y  a  dans  les  articles  8  et  9  des 
dispositions  absolument  indépendantes.  Mais,  dit- 
il,  il  y  a  une  considération  plus  puissante  :  dans 
la  deuxième  partie  de  l'article  9,  il  est  question 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Si  vous 
adoptiez  cette  partie,  vous  écarteriez  de  fait  la 
question  du  jury  sur  laquelle  cependant  s'élève- 
ront probablement  des  débats  très- importants, 
quand  on  en  sera  arrivé  aux  articles  où  elle 
peut  s'élever. 

M.  Beequey  répond  que  l'article  9  est  telle- 
ment lié  au  8*  iju'il.  commence  par  Néanmoins. 
Quant  à  l'objection  de  l'impossibilité  de  la  réu- 
nion aux  termes  du  règlement,  il  faut  observer 
3u'il  ne  s'agit  pas  du  projet  des  ministres,  mais 
e  celui  de  la  commission  ;  c'est  comme  si  un 
membre  avait  fait  une  propositioUj  et  la  Chambre 
est  bien  maîtresse  d'y  établir  les  divisions  qu'elle 
croit  convenables. 

M.  Rivière.  La  commission  a  été  frappée  de 
cette  idée,  qu'il  fallait  laisser  une  porte  ouverte  à 
la  rédexion  ;  qu'un  auteur  pouvait  revenir  d'un 
premier  mouvement  et  retirer  son  ouvrage  Ce 
système,  accusé  d'être  une  ceneore  préalable, 
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me  semble  propre  à  f^nrantir  et  la  liberté  raison* 
nable  de  la  presse,  et  l'autorilé.  Quaat  à  la  ques- 
tion du  jury,  on  peut  en  votant  l'article,  laisser 
les  choses  entii^res. 

M.  d«  TriaqweliiKue.  Dans  cette  partie  du 
projet,  je  crois  qu'on  s'est  occupé  des  intérêts  du 
^ouvernemeut,  et  non  de  celui  des  particuliers. 
Ouant  récrit  sera  de  nature  à  porter  dommage  à 
l'Ëtat,  on  pourra  lui  faire  grâce,  et  la  puhlicilé 
n'aura  pas  eu  lieu,  je  le  conçois  sans  peine;  mais 
si  un  particulier  est  Tobjet  de  Técrit,  et  surtout 
sicVst  un  homme  public,  le  dépôt  a  lieu;  on 
examine  l'ouvrage  ;  il  passe  sous  les  yeux  de' 
Tautorité',  des  magistrats  en  prennent  connais- 
sance, et  un  écrit  bl&mable  en  soi  peut  faire 
courir  des  dangers  à  un  homme  estimable  dans 
roj)inion  même  de  ceux  qu'il  a  le  plus  d'intérêt 
à  ménager.  11  peut  lui  faire  perdre  dans  l'estime 
de  ses  protecteurs,  lui  faire  perdre  son  emploi; 
et  il  n'y  aurait  pas  de  garantie  contre  un  tel 
dommage!  Non,  Messieurs,  il  faut  conserver  une 
action  au  citoyen  calomnié 

Plusieurs  voix.  Mais  il  n'y  a  pas  de  publica* 
tion... 

D^autres,  Il  y  a  dépôt,  et  l'écrit  est  connu... 

M.  le  comte  Bea|;no|.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  articles  8  et  9  du  projet  de 
la  commission.  (Un  profond  silence  s'établit.)  Il 
me  semble  que  ces  articles  admettent  une  forme 
de  procéder  qui  dégénérerait  en  scandale-..  {Plu* 
sieurs  voix  :  C'est  vrai.)  L'article  9  dit  que  les 
tribunaux  pourront  condamner  récrit  et  non  l'au- 
teur. (Juoirles  tribunaux  pourront  sêvîr  contre 
la  matière  du  délit,  et  Tauteur  même  du  délit 
sera  irresponsable!  Mais  les  tribunaux  alors,  ne 
s'orcupant  que  de  l'ouvnif^j  et  non  de  I  aulenr, 
exerci'ront  donc  une  censiie  et  une  censure  la 
pire  de  toules,  et  la  plus  dan-jcreuse  qu'on  puisse 
connaître.  La  censure,  MesMours,  telle  qu  elle  a 
été  jusqu'ici  entendue,  est  un  acte  intéi  leur  du 
cabinet,  résultant  d'une  communioation  plus  ou 
moins  bénévole,  mais  secrète  entre  le  censeur  et 
l'écrivain.  Transportez  une  telle  censure  dans 
les  audiences  solennelles  d'un  tribunal,  admettez 
la  désignation  des  passages  réputés  dangereux, 
la  défense  de  l'auteur  admis  à  venir  plaider  la 
cause  de  ?on  ouvrage,  et  vou^  verrez  à  quel  scan- 
dale vous  donnerez  naissance. 

Uuoi!  l'auteur  est  autorisé  à  paraître,  à  dé- 
fendre son  écrit  ;  mais  s'il  a  professé  une  doctrine 
incendiaire,  cette  doctrine  ne  le  sera-t-elle  pas 
mille  fois  plus  et  par  la  défense  même,  et  par 
les  mémoires  publiés  ?N'acquérera-t-elle  pas  des 
dangers  nouveaux  en  proportion  de  la  publicité 
qu'elle  en  recevra  ? 

Et  pourquoi  donc  cette  inviolabilité  de  l'auteur? 
H  n'y  a  pas  là  de  premier  mouvement  ;  il  y  a  ré« 
flexion,  intention  positive.  Et  remarquez  que 
l'indulgence  que  Ton  vous  propose  d'avoir  pour 
l'auteur,  tournerait  en  sévérité  contre  Touvi'age. 
Voua  établiriez  une  sorte  d'index  que  les  tribunaux 
formeraient  à  leur  gré;  ainsi,  au  lieu  de  favo- 
riser la  liberté  de  la  presse,  vous  la  feriez  dégéné- 
rer. Voyez  quel  chemin  la  commission  vous  fait 
faire  par  suite  d'une  eneur  (iremiôro  et  d'un 
principe  vicieux  ;  elle  a  comballu  Tinstitution 
du  jury,  et  elle  finit  nar  vous  proposer  l'inviola- 
bilité^ des  auteurs.  Différons,  Messieurs,  sur  la 
manière  de  poursuivre  ;  nous  le  pouvons,  il  s'a- 
git d'une  manière  de  voir  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons jamais  différer  sur  la  nécessité  de  punir 
ce  qui  est  réellement  punissable  ;  en  ce  sens,  le 


piolet  du  gouvernement  est  meilleur  que  celui 
de  la  commission,  et  il  ne  s*aglt  que  de  s'enten- 
dre. 

M.  de  Courvoisier  vous  a  parlé  de  l'existence 
des  cinq  exemplaires  et  de  l'impossibilité  de  faire 
détruire  l'écrit  calomnieux  ;  mais  nos  lois  n'ont 
pas  placé  la  calomnie  parmi  les  délits  publics 
susceptibles  de  poursuite. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  arti- 
cles 8  et  9  de  la  commission,  et  qu'on  mette  aux 
voix  l'article  8  du  projet,  sauf  &  en  ôter  cette  dis- 
position, que  le  simple  dépôt  équivaut  à  la  pu- 
cation.  —  (Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Vojrsln  de  Giirteiiipe  développe  et  appuie 
la  proposition  de  M.  de  Trinquelague. 

M.  Bellart.  Rien  ne  prouve  mieux  l^xtréme 
inconvénient  qu'il  y  a  à  infuser  en  quelque  sorte 
deux  systèmes  en  un,  que  l'espèce  de  divagation 
dans  laquelle  nous  jette,  malgré  nous,  l'examen 
comparatif  des  deux  articles.  Tâchons  de  préciser 
la  question.  Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  a  été 
décidé  hier;  mais  il  faut  aborder  franchement 
l'article  8,  et  voir  quels  moyens  sont  à  prendre 
pour  garantir  également  et  la  liberté  et  l'autorité, 
et  l'Etat  et  les  particuliers. 

Nous  voulons  tous  que  la  saisie  puisse  avoir 
lieu  au  moment  où  la  publication  commence  ; 
c'est  ce  moment  précis  qu'il  faut  saisir.  Or,  je 
dis  que  la  publication  commence  réellement 
quana  l'écrit  a  passé  du  secrétaire  de  son  auteur 
entre  les  mains  de  l'imprimeur;  car  on  ne  porte 

{»as  un  manuscrit  à  un  imprimeur  pour  ne  pas 
e  publier  ;  cela  ne  se  suppose  pas.  Du  momept 
où  il  est  sorti  des  mains  de  l'auteur  sa  publica- 
tion commence  au  moins  par  un  certain  nombre 
d'individus,  et  dès  lors  l'autorité  doit  être  en 
carde  et  en  mesure  contre  les  dangers  d'une  pu- 
blication effectuée.  }1  est  de  son  devoir  de  préve- 
nir cette  publicité.  Abandonnons,  Messieurs,  de 
vaines  théories,  des  absiractiops  inapplicables  à 
l'ordre  réel  des  dioses.  Non,  personne  ne  veut 
gêner  la  liberté,  étouffer  une  idée  utile,  une 
représentation  courageuse,  des  observations  sé- 
vères, mais  décentes,  sur  les  actes  de  l'autorité  et 
de  ses  agents;  mais  il  faut  assurer  au  gouverne- 
ment et  à  la  société  une  garantie  contre  les  excès 
do  cette  liberté,  contre  la  licence. 

yuand  un  écrit  dangereux  a  été  livré  à  Pim- 
pressioUt  à  quel  homme  de  bou  sons  voudra-t-on 
persuader  que  l'iiuleur  n'avait  pas  l'iutention  do 
le  publier,  et  qu'il  ne  dût  jpas  en  être  responsa- 
ble? Je  vote  pour  l'article  e  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  les  ministres. 

M.  de¥lllélle.  Go  qui  m'est  démontré  par  la  dis- 
cussion même,  c'est  que  le  projet  des  ministres  et  le 
projet  delà  commission  seront  également  vicieux. 
(Mouvement  dans  TAssemblée.)  Le  vice  du  projet 
de  la  commission  m'est  prouvé  par  la  nécessité 
de  distinguer  l'écrit  de  l'auteur*.  Le  vice  du  pro- 
jet du  gouvernement  m'est  démontré  parce  que 
le  dépôt,  que  le  règlement  exige,  est  précisément 
ce  qui  constitue  la  responsabilité  de  l'auteur.  Il 
n'y  a  qu'un  pas  où  il  ne  serait  pas  responsable, 
c'est  celui  où  il  déposerait  pour  ne  pas  publier  ; 
mais  ce  cas  peut-il  se  supposer? 

On  veut,  dit-on,  garantir  Taulorité  ;  je  réponds 
qu*elle  a  tous  les  moyens  de  garantie,  qu'elle  a 
lous  les  moyens  de  saisir  l'ouvrage  au  moment 
de  sa  publication,  de  saisir  au  1«%  au  2*,  au  5* 
exemplaire,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  nécessaire  de 
considérer  comme  publiés  les  exemplaires  qu'elle- 
même  a  ordonné  de  voir  déposer  devant  elle.  Je 
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voterai  donc  pour  Tarticle  8  du  projet,  avec  cette 
addition  qui  rentre  dans  l'amendement  de  M.  Beu- 
gnot  : 

«  Nul  ne  sera  poursuivi  que  pour  un  écrit  pu- 
blié. Sera  considérée  comme  publication,  la  dis- 
tribution de  tout  ou  partie  de  Touvrage.  » 

Cet  amendement  est  de  nouveau  fortement  ap- 
puyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Coar¥0lfiier.  Nous  reconnaissons  tous 
ce  principe,  que  le  dépôt  n'est  pas  une  publication, 
et  ne  peut  être  l'occasion  d*une  poursuite  sem- 
blable à  celle  d*un  écrit  publié.  Mais,  Messieurs, 
vous  avez  hier  dégagé  de  toute  poursuite  la  ten- 
tative de  l'impression  ;  si  vous  allez  plus  loin, 
vous  ôtez,  je  le  répète,  tout  moyen  de  retirer  les 
exemplaires  déposés.  11  en  résultera  qu'on  dé- 
posera les  exemplaires  d'un  écrit  dangereux  ou 
calomnieux,  qu'on  le  lira  chez  soi,  à  ses  amis, 
que  la  provocation  sera  sans  répression,  et  la 
calomnie  impunie,  qu'on  sera  en  règle  et  im- 
puni. J'insiste  pour  l'admission  de  l'article  8  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Prénident.  La  Chambre  remarquera, 
par  les  difficullés  mêmes  de  cette  discussion,  qu'il 
était  indispensable  de  séparer  les  dispositions  du 
projet,  de  les  comparer,  et  de  les  soumettre  dis- 
tinctement à  sa  délibération  ;  mais  il  est  une 
3uestion  qui  a  été  élevée,  et  qui  n'a  point  été 
écidée,  celle  relative  aux  tribunaux  nommés 
dans  rarticle,  et  qui  présagerait  une  question 
importante.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable  sur 
les  articles  de  la  commission. 

M.  Duvergler  de  UavrasBe.  C'est  donner 
la  priorité  au  projet  du  gouvernement  ;  on  peut 
la  mettre  aux  voix. 

M.  VoyslB  de  Gartenpe.  Les  deux  projets 
sont  bien  distincts,  il  s'agit  que  la  Chambre  vote 
sur  la  priorité. 

M.  le  Prévldeat  relit  de  nouveau  les  articles 
du  projet  de  loi  et  ceux  de  la  commission. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  der- 
niers. La  Chambre  est  consultée  :  elle  rejette  les 
articles  de  la  commission  par  la  question  préala- 
ble à  une  forte  majorité. 

M.  le  Préfiidcnl  relit  l'article  8  du  projet  de 
loi,  et  rappelle  les  amendements  de  M.  Ouvergier 
de  Hauranne,  de  MM.  de  Yillèle  et  Beugnot  qui 
renferment  le  môme  sens,  et  celui  de  M.  Jacqui- 
not-Pampelune  tendant  à  ajouter  le  mot  exposi- 
tion au  mot  distribution. 

Un  grand  nombre  de  voix  s^élèt>ent  :  Aux  voix 

l'amendement  de  MM.  Yillèle  et  Beugnot (Une 

vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

On  s'écrie  :  aux  voix  l'amendement. 

M.  Rivière.  La  question  qui  se  présente  est 
de  la  plus  haute  importance  ;  elle  est  fondamen- 
tale dans  le  projet  :  elle  tend  à  savoir  si  l'auto- 
rité pourra  agir  avant  le  crime  consommé  ou  si 

elle  ne  le  pourra  pas Permettez-moi  d'entrer 

à  cet  égara  dans  quelques  développements....  (De 
longs  murmures  interrompent...  Les  cris  aux 
voix  se  renouvellent;  MM.  de  Gbauvelin,  Perler, 


Dupont  {de  VEure),  de  Caumont,  de  Ghalabre,  de 
Corbière  demandent  que  l'amendement  soit  mis 
aux  voix  ;  M.  Rivière  insiste  pour  être  enleadu, 
M.  le  Président  lui  maintient  la  parole  et  réclame  le 
silence.)  Si  vous  adoptez  l'amendement,  je  ne  vois 
rien  gui  empêche  le  délit  tenté  de  se  consommer; 
je  vois  l'autorité  impuissante  et  compromise.  (Les 
cris  aux  voix  recommencement.)  J'insiste  pour  le 
reiet  de  l'amendement,  parce  qu'en  laissant  con- 
siaérer  le  dépôt  comme  publication,  vous  laissez 
à  l'autorité  les  moyens  nécessaires  de  garantie.... 
(Les  cris  aux  voix* se  renouvellent  avec  plus  de 
force.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'amendement  de  MM.  de  Villéle  et  Beugnot.  Uae 
première  épreuve  est  faite.  Le  bureau  la  déclare 
douteuse. 

M.  Lizot  monte  à  la  tribune. 

Une  foule  de  voix.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves;  une  nouvelle  épreuve  sur  l'amende- 
ment.... 

D'autres.  L'appel  nominal (Les  cris  Vappel 

nominal  s'élèvent  avec  force.) 

M.  d'Hauiefeuille,  secrétaire.  L'épreuve  a 
paru  douteuse  au  bureau.  Je  pense  que  la  déli- 
catesse de  chaque  membre  doit  l'inviter  à  con- 
sentir à  l'appel  nominal.... 

M.  Eiiiot.  Quand  une  première  épreuve  est 
douteuse,  la  discussion  continue.... 

Les  cris  Vappel  nominal  recommencent. 

M  le  Président  M.  Lizot  est  dans  l'erreur. 
La  discussion  ne  continue  que  quand  l'épreuve 
est  douteuse  sur  la  clôture  de  la  discussioa.  Ce 
sont  les  termes  du  règlement.  Je  vais  recom- 
mencer l'épreuve  sur  l'amendement.  —  Un  pro- 
fond silence  s'établit.  —  Tous  les  membres  sont 
en  place.  —  MM.  les  secrétaires  sont  à  la  tribune. 
—  L'épreuve  est  faite.  M.  le  président  prend  l'avis 
de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté.. « 

Les  membres  des  deux  extrémités  se  lèvent  en- 
semble aux  cris  de  Vappel  nominal... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  se 
répand  dans  l'enceinte.  Plusieurs  membres  sor- 
tent de  la  salle... 

Une  foule  de  voix.  La  séance  n'est  pas  levée... 
Fern:«z  les  portes...  En  place,  en  place;  l'appel 
nomihal. 

D*autres.  Le  Président  a  prononcé,  levez  la 
séance... 

M.  de  Im  Beulaye,  secrétaire.  Messieurs,  quoi- 

3ue  la  majorité  du  bureau  ait  reconnu  que  l'amen- 
ement  élait  rejeté  ;  quoique,  sur  cette  déclaration , 
M.  le  Président  ait  prononcé  la  décision  de  la 
Chambre,  comme  la  majorité  de  votre  bureau  a 
pu  errer,  malgré  toute  son  attention  et  toute  son 
impartialité  ;  comme,  dans  les  précédentes  décla- 
rations, la  majorité  a  été  acquise  à  un  petit  nom- 
bre de  voix,  et  que  personne  ici  n'a  l'intention  de 
se  surprendre,  la  délicatesse  du  bureau  le  porte 
à  vous  prier  de  passer  à  Tappel  nominal. 

M.  Beneist.  11  y  a  eu  du  doute  au  bureau  ;  il 
V  en  a  donc  eu  dans  l'épreuve  :  la  majorité  du 
Dureau  seule  a  vu  que  l'amendement  était  rejeté  ; 
ce  n*est  donc  point  un  fait  positif;  on  ne  peut 
refuser  l'appel  nominal. 

Les  cris  Vappel  nominal  recommenceot  avec 
plus  de  force. 
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M.  Bourdeiia,  secrétaire.  La  seconde  épreuve 
n'a  point  offert  de  doute.  Le'bureau  Ta  déclaré  à 
M.  le  Président  ;  M.  le  Président  a  prononcé  ;  la 
décision  est  portée  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  Tappel 
nominal... 

Un  tumulte  prolongé  règne  dans  TAssemblée... 
M.  le  Président  fait  rappeler  les  membres  au  si- 
lence et  à  leur  place. 

M.  de  Gourvoisier  parait  à  la  tribune.  Les  cris 
Vappel  nominal  l'interrompent. 

M.  de  Courvoisler  •  Messieurs,  c'est  au  nom  des 
membres  qui  ont  voté  dans  le  sens  auquel  M.  le 
Président  a  déclaré  que  la  majorité  était  acquise, 
que  je  viens  demander  moi-même  l'appel  nomi- 
nal... (Mouvement  général  d'adbésion.) 

M.  MoriMet.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
soit  remis  à  demain...  (De  violents  murmures 
s'élèvent...:  Non,  non^Tappel  nominal  àriostant... 
En  place,  en  place.) 

MM.  d*flautefeuille  et  Bourdeau,  secrétaires, 
veulent  parler.  Le  tumulte  couvre  leur  voix. 

M.  le  Présldeat.  Messieurs,  Tintérôt  du  bu- 
reau est  que  la  majorité  soit  bien  constatée.  Trois 
de  MM.  les  secrétaires  ont  déclaré  que  l'épreuve 
n'était  pas  douteuse.  Un  autre  secrétaire  a  de- 
mandé lui-même  l'appel  nominal  ;  un  membre 
de  la  majorité  qui  a  été  déclarée  par  mon  organe 
sur  ravis  du  bureau  a  également  demandé  rap- 
pel nominal.  Je  consulte  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  veut  y  procéder...  (Une  foule 
de  voix,  oui,  oui.) 

M.  UsquiB.  Je  demande  la  |)arole. 

La  plus  vive  opposition  se  manifeste.  M.  Bec- 
quey  se  présente  à  la  tribune.  Les  cris  aux  voix^ 
l  appel  nominal  s'élèvent. 

M.  Beeqaey.  Et  moi  aussi  je  suis  de  l'appel 
nominal...  (Le  silence  se  rétablit).  Mais  M.  le  Pré- 
sident ayant  prononcé  que  l'amendement  était 
rejeté,  plusieurs  membres  ont  cru  que  la  délibé- 
ration était  terminée...  (Des  murmures  interrom- 
pent... Plusieurs  voix  :  Tant  pis  pour  eux).  Je  de- 
mande que  l'appel  nominal  soit  remis  à  demain. 

M.  le  Présldeat.  Deux  questions  se  présen- 
tent :  yaura-t-il  appel  nominal?  l'appel  nominal 
sera-t-il  fait  de  suite?  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  première  question. 

La  Chambre,  à  une  immense  majorité,  décide 
qu'elle  procédera  à  Tappel  nominal. 

Une  foule  de  voix.  Â  demain,  à  demain...  (Une 
vive  opposition  se  manifeste...  Les  cris  à  IHn- 
stant^  à  l'instant  se  font  entendre  des  deux  extré- 
mités.) 

M.  tlsqula  insiste  pour  être  entendu;...  les 
cris  l'interrompent  ;  il  élève  la  voix  :  Au  moment 
où  M.  le  Président  a  prononcé,  dit-il,  j'ai  vu  sortir 
douze  à  quinze  membres...  La  question  est  assez 
importante  pour  être  réengagée  quand  la  Cham- 
bre sera  complète...  (L'agitation  de  la  Chambre 
devient  plus  vive.) 

M.  Laine  paraît  à  la  tribune  ;  on  profond  si- 
lence s'établit. 

M.  LiAlaé.  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  voté  pour 
le  rejet  de  l'amendement  prouvent  leur  impar- 
tialité, en  demandant  eux-mêmes  l'appel  nomi- 
nal. Vous  prouverez  la  vôtre  aussi.  Messieurs,  en 
n'insistant  pas  sur  l'appel  nominal  au  moment 
où  il  paraît  qu'un  certain  nombre  de  membres  ne 
se  trouvent  plus  dans  cette  enceinte.  L'appel 


nominal  est  d'usage  quand  il  y  a  du  doute,  et  que 
le  Président  n'a  pas  prononcé.  Cependant  la 
Chambre  vient  de  décider  qu'il  y  serait  procédé  ; 
mais  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  plu- 
sieurs membres,  croyant  la  délibération  close,  se 
sont  retirés,  et  le  fait  serait  aisé  à  vérifier  avant 
même  l'appel  nominal,  je  pense  qu'il  serait  de 
votre  impartialité  de  remettre  l'appel  nominal  à 
demain. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  il  serait  adressé 
des  lettres  à  domicile  à  tous  les  membres,  pour 
leur  donner  avis  de  la  détermination  de  la 
Chambre... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non...  l'ap- 
pel nominal... 

Pendant  l'agitation  très-vive  de  la  Chambre, 
beaucoup  de  membres  quittent  de  nouveau  leurs 
places...  Les  membres  restés  à  la  leur,  se  lèvent 
en  criant  :  Nous  sommes  en  nombre  suffisant!... 

l'appel  nominal  !  l'appel  nominal  I ff autres  : 

Non  !  non  I  la  Chambre  n'est  pas  complète 

Après  une  longue  agitation,  le  calme  se  ré- 
tablit. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  procédé  de  suite 
à  rappel  nominal.  Une  agitation  violente  succède; 
on  rappelle  les  membres  descendus  de  leurs  places 
ou  sortis  de  la  salle.  . 

L'appel  nominal  est  fait  par  M.  Boin,  secré- 
taire. 

En  voici  le  résultat  :  il  y  avait  1 1 1  votans  ;  il  y  a 
eu  pour  l'amendement  de  MM.  de  Villéle  et  Beu- 
gnot  107  voix  et  4  contre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  de  255  mem- 
bres. La  présence  de  128  membres  est  nécessaire. 
Le  résultat  du  scrutin  ne  donne  pas  127  suffrages. 
L'opération  est  nulle.  L'appel  nominal  est  remis 
à  demain. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  23  décembre  1817. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce;,  procès-verbal.  Sa  ré- 
daction est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  sur  les  journaux^ 
présenté  dans  la  séance  d'hier,  et  dont  l'examen    . 
vient  d'occuper  les  bureaux. 

Lecture  faite  du'proiet  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, aux  termes  du  règlement,  M.  Je  Prési- 
dent consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  de  suite  la  discussion,  ou  nommer  une 
commission  spéciale  qui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
M.  le  Président  désigne  par  la  voie  du  sort 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 


lOâ 
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Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  l'abbé  comte 
de  Montesquiou  et  M.  le  duc  d'Uzès. 

On  procède  au  scrutin  datis  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  volante,  au  premier  tour, 
était  de  131.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dé- 

fiouillement  donne  la  majorité  absolue  des  mî- 
rages  h 

MiM.  Le  marquis  Dessoles, 

Le  marquis  de  Lally-Tollendal, 
Et  le  marquis  de  Marbois. 

M.  le  comte  Abrial  et  M.  le  vicomte  de  Lamol- 
guon  obtiennent,  au  second  tour,  sur  le  nombre 
ûa  \M  votants,  la  même  majorité  absolue. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  Prégidem  mem» 
bres  de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  journaux. 

L'Assemblée  ajourne  à  vendredi  prochain  le 
rapport  de  cette  commission. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
dé  Burveiliance  de  la  caisse  d" amortissement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  demande  à  être 
entendue.  La  Chambre  a  été  prévenue  par  un 
avis,  mis  à  Tordre  du  jour,  que  celte  commission 
présenterait  aujourd'hui  le  rapport  que,  en  exé- 
cution de  rarlicle  111  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
elle  doit  faire  chaque  année  aux  deux  Ghambios, 
sur  la  direction  morale  et  la  situation  matérielle 
des  établissements  confiés  à  ses  soins. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  introduire  les 
membres  do  la  commission  et  avec  eux  le  direc- 
teur général,  en  présence  duquel,  aux  termes  de 
la  loi,  doit  être  fait  le  rapport  dont  il  s*agit. 

Les  membres  de  la  commission  Font  M.  le  comte 
de  Villemanzy,  pair  de  France  ;  MM.  Piet  et  Roy, 
membres  delà  Chambre  des  députés;  Brierc  Je 
Surgy,  président  à  la  cour  des  comptes;  LaflUle, 
gouverneur  provisoire  de  la  Banque  de  France, 
et  Barthélémy,  président  de  la  Chambre  du  com- 
merce de  Pans. 

Le  directeur  général  est  M.  Dutremblay. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur- 
général  occupent  dans  le  parquet,  en  face  du 
bureau,  les  places  destinées  aux  commissaires 
du  Hui. 

M.  le eomle  de'Wîllenkikmuy, président^  donne 
lerluredu  rapport  qui  suit  ;  Messieurs,  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  iramortissement, 
et  de  celle  «les  dé|»(Mset  consiimalions  vient  vous 
faire  le  rapport  qu'elle  est  chargée  de  présenter 
annuellement,  auxdeux  Chan)bres,  sur  lasituation 
matérielle,  et  sur  la  direction  morale  de  ces  deux 
établissements. 

•  Institués  parla  loi  du  28  avril  1810,  lour  or- 
ganisation a  été  complétée,  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi,  par  une  ordonnance 
royale  du  22  mai  si]i\ant. 

Le.^  détails  relatifs  à  Torganisation  des  deux 
caisses  ont  fait  l'objet  principal  du  rapport  pré- 
senté aux  Chambres  lors  de  leur  dcrnicVe  ses- 
sion. 

Les  événements  qui  ,  depuis,  se  sont  passifs 
dans  leur  sein,  n'ont  rien  eu  de  bien  remar- 
quable. 

Nous  devons  cependant.  Messieurs ,  vous  en 
rendre  compte  ,  puisqu'ils  peuvent  tous  avoir 
quelque  influence  sur  la  prospérité  de  ces  établis- 
sements placés,  par  la  loi,  de  la  manière  la  plus 


spéciale^  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
l'autorité  législative  (1). 

Une  première  ordonnance  du  8  jauvicr  denii 
pour  assurer  que  le  fonds  destiné  à  Tamortis 
ment  sera  toujours  employé  intégralement 
achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  ia  ik 
publique,  d  décidé  que  la  totalité  des  dépcn 
administratives  des  deux  caisses  serait  préleva 
tous  les  uns,  sur  les  bénéfices  de  celle  des  dépôt i 
consignations. 

Et,  par  une  seconde  ordonnance  du  9  avril,  < 
dépeiK-es  ont  été  réglées,  pour  Tannée  1817,  à 
somme  de  206,450  francs. 

D'un  autre  côté,  raccroissoment  des  fonds  pi 
venant  des  dépôts  et  consignations,  et,  par  eu 
séquent,  des  valeurs  qui  les  représentent  dans 
caisse,  a  déterminé  des  mesures  de  précautic 
qui  ajoutent  encore  des  garanties  tiouvclles,  coi 
tre  toutes  les  espèces  d'événements,  à  celles  dO 
don  nées  au  public.  La  premiére,Ua  plus  importan 
de  toutes,  est  sans  doute  la  moralité  des  agen 
responsables  chargés  de  l'administration  ; .  ma 
cette  garantie,  qui  n'a  rien  d'extérieur  pour  i 
public,  ne  peut  pas  être  appréciée  par  tou 
comme  peuvent  l'être  des  mesures  qui  randei 
ruhus  impossible. 

C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  ordonné  ;: 
qu'il  serait  apposé    un  timbre  avec  ces  mots 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS,  SUT  tous  lé 

effets  au  porteur^  existant  ou  aui  entreraient 
Vavenir  dans  le  portefeuille  de  la  caisse  des  dé 
pats  et  consignations  ;  que  les  effets  ainsi  timbré 
ne  pourraient  être  payés  que  sur  l^acquit  ou  l^en 
dossement  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  e 
consignations'^  mais  que  si  le  besoin  du  servir^ 
exigeait  qu'il  en  fût  éiisposé  avant  V échéance,  h 
négociation  en  serait  faite  par  le  ministère  d* 
Vagent  de  change  de  la  caisse,  au  moyen  de  ien- 
dossetnciU  du  cais&ier  et  du  visa  du  directeur  gêné' 
rai  à  l'effet  seulement  de  les  remettre  en  circula- 
tion. 

Quelques  autres  mesures  ont  été  adoptées  r:{; 
pour  l'aire  opérer  plus  exactement,  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  le  cas  où  il 
doit  avoir  lieu,  le  versement  des  fonds  trop  sou- 
vent retenus,  par  des  vues  d*in!érêt  particulier, 
au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  et  au  pré- 
judice de  l'intérêt  public. 

La  plus  efficace  de  ces  mesures  est  celle  qui 
appelle  le  cours  des  a^zents  de  radininislrution 
.de  l'enregistrement,  quileur  prescrit  de  faire  des 
relevés  de  tous  les  actes  et  jugements  qui  obli- 
gent à  consigner  ;  de  transmettre  tous  les  mois 
ces  relevés  au  directeur  général  do  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  d'exiger  des  oriiciers 
ministériels  la  mention  au  bas  des  actes  qu'ils 
présentent  à  l'cnre^'istrement,  qu'ils  ont  effectué 
les  versements  auxquels  ils  sont  assujettis  par 
les  lois. 

Mais  nous  devons,  Messieurs,  fixer  particuliè- 
rement votre  attention  sur  un  incident  survenu 
dans  le  cours  de  cette  année,  et  qui  prépare  un 
changement  dans  le  personnel  des  administra- 
tours  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignati  <ns. 

Une  ordonnance  du  6  juin  dernier  ancrordâ  sa 

retraite  à  M.  Dnti'emblay,  directeur  gén^Talactuel, 

et  y  a  joint  la  récompense  de  ses  longs  et  bons 

services. 

Une  ordonnance  du  même  jour  donne  pour 


Il  rJ         .11 


(1)  Ariicl0  115  de  U  lui  do  28  avril  1816. 

{t\  Ordunnaiico  do  14  mai. 

^3j  Ordunnance  da  S  juillet  1817« 
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loa 


gDCcesseurà  M.  Dutromblaj,  M.  le  comte  Beui^noti 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre 
d'Etat  et  membre  du  conseil  privé. 

La  commission  de  surveillance  a  trouvé  dans 
la  nomination  de  M.  le  comte  Beugnot,  un  nou- 
veau témoignage  du  haut  intérêt  que  le  Roi  porte 
à  la  caisse  d'amortissement. 

Les  inconvénients ,  pour  l'opinion  publique, 
qu'un  ministre  d'Etat,  qu'un  membre  du  conseil 
privé  eût  la  direction  fçônt'Tale  d'un  établissement 
qui  attend  sa  prospérité  et  peut-ôlre  même,  son 
existence  des  précautions  qui  ont  été  prises  par 
la  loi  pour  assurer  son  indépendance  du  gouver- 
nement, pouvaient  paraître  balancés  par  la  con- 
sidération de  l'honorable  caractère  de  M.  le  comte 
Beugnot.  D'ailleurs  la  commission  n'eût  pus 
pensé  qu'il  pût  lui  appartenir  d'essayer  d'apporter 
au  choix  du  Roi  des  limites  et  des  restrictions 
que  la  loi  n'y  a  pas  mises. 

Mais  elle  a  craint  qu'il  n'y  eût  une  irrégularité 
dans  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  porte 
que  les  fonctions  de  M.  le  comte  Beugnot  sont 
gratuites. 

La  commission,  spécialement  préposée  au  main- 
tien d'un  ordre  différent  établi  par  la  loi,  n'a 
pas  cru  qu'il  lui  fût  permis  de  passer  ci^tle  nou- 
veauté sous  silence  :  elle  a  voulu  vous  en  rendre- 
compte;  elle  n'a  point  reçu  le  serment  de 
M.  le  comte  Beugnot,  et  une  décision  du  Roi,  du 


laquelle 

Tout  ce  qui  emporte  avec  soi  l'idée  d'un  tra- 
vail gratuit  pour  le  public,  participe  justement 
de  la  faveur  qu'obtiennent  les  sentiments  géné- 
reux ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  n'est  pas  sans 
dangers  ni  plus  sage,  ni  même  plus  désintéressé 
que  la  loi  ;  or  l'article  101  de  celle  du  28  avril 
1816  prononce  que  le  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  aura  un  traitement  qui 
sera  fixé  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  corn- 
mission  de  surveillance  ,  et  l'ordonnance  du 
22  mai  suivant^  rendue  dans  les  formes  que  la 
loi  a  prescrites,  fixe  le  traitement  du  directeur 
général  à  20,000  francs. 

Ainsi  la  commission  s'est  trouvée  nlacée  entre 
la  loi  du  28  avril  et  l'ordonnance  du  22  mai  sui- 
vant, rendue  en  conformité  de  cette  loi,  qui 
toutes  deuxattuchent  la  nécessité  d'un  traitement 
à  la  place  de  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement;  et  l'ordonnance  du  6  juin 
dernier  qui,  en  nommant  M.  le  comte  Beugnot 
à  cette  place,  déclare  que  ses  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

La  commission  de  surveillance  n'a  même  pas 
eu  à  examiner  si,  lorsque  dans  l'Etat,  les  fonc- 
tions publiques  sont  généralement  salariées,  on 
peut  en  rendre  quelques-unes  gratuites,  par  ac- 
cident, et  suivant  la  fortune  ou  la  qualité  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  appelés;  si  cette  gratuité 
de  fonctions  n'aurait  pas  souvent  le  grave  in- 
convénient d'en  éloigner  les  hommes  dont  l'ex- 
périence et  les  services  peuvent  y  être  le  plus 
utiles;  si,  pour  la  caisse  d'amortissement  en 
particulier,  et  d'après  les  principes  les  plus  com- 
muns, la  gratuité  des  fonctions  de  directeur 
général  n'affaiblirait  pas  sa  responsabilité  que 
réclament  impérieusement  la  fortune  publique 
et  les  fortunes  particulières;  et  enfin,  si  elle 
n'apportait  pas  dos  changements  dans  ïe^  rap- 
ports établis  par  la  loi  entre  la  commission  de 
surveillance  et  le  directeur  aénéral.  La  loi  exis- 
tait ;  la  commission  a  dû  nécessairement  la  pren- 
dre pour  règle  de  sa  conduite. 


Nous  vous  parlerons  également,  Messieurs,  d'une 
difficulté  dont  l'objet  est  grave,  et  qbi,  depuis  la 
dernière  session  des  Chambres,  8*est  reproduite 
plusieurs  fuis  dans  les  délibérations  de  la 
commission  de  surveillance  :  elle  est  relative  au 
mode  d'emploi  des  fonds  destinés  à  l'amortisse- 
ment. 

La  commission  a  invariablement  persisté  dans 
l'opinion  qu'il  était  convenable  de  régler  cet 
emploi  d'une  manière  uniforme  et  connue  de 
tout  le  monde,  en  consacrant  chaque  jour  une 
somme  à  peu  prés  égale  au  rachat  aes  rentes. 

On  eût  pu  sans  doute  adopter  un  procédé  dif- 
férent; mais  le  directeur  général  a  cru  devoir 
accueillir  les  observations  de  la  commission  sur 
ce  point  d'une  grande  importance;  et  vous-mêmes. 
Messieurs,  à  qui  il  en  a  déjà  été  rendu  compte, 
vous  n'avez  pas  désapprouvé  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission. 

Elle  a  pensé  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'amortissement  de  jouer 
avec  les  fonds  publics;  que  la  loi  d'institution 
qui  veut  impérieusement  (1),  dans  tous  les  cas, 
que  les  sommes  versées  à  la  caisse  d^amoriisse^ 
7nent  soient  immédiatement  employées  en  achats 
de  rentes,  ne  lui  permettait  pas  de  les  accumuler 
pour  agir  dans  les  circonstances  de  baisse,  et 
opérer  dans  les  fonds  publics  une  hausse  qui, 
n  étant  pas  l'effet  d'une  cause  permanente,  ne 
serait  que  monâentunée,  dont  les  particuliers 
^ouffriraient ,  dont  la  caisse  elle-même  serait 
toujours  victime,  puisque  ne  devant  jamais  ven- 
dre et  toujours  acheter,  ses  achats  se  réaliseraient 
dans  le  mouvement  même  de  hausse  quUls  pro- 
duiraient. 

Forcée  alors  de  se  concerter  avec  le  ministère, 
et  de  se  soumettre  àson  action,  son  indépendance 
ne  tarderait  pas  k  être  compromise. 

Souvent  même,  avec  des  ministres  moins  amis 
du  bien  public,  sous  le  prétexte  d'attendre  des 
circonstances  favorables,  les  versements  cesser 
raient  de  se  faire  avec  exactitude,  et  la  conOance 
s'altérerait. 

Les  membres  de  la  commission  eux-mêmes, 
dont  quelques-uns  par  état  doivent  n'être  pas 
étrangers  au  mouvement  des  fonds  publics,  n'au- 
raient-ils pas  à  craindre  d'être  soupçonnés  de 
profiter,  pour  leur  compte  personnel,  de  la  con- 
naissance qu'ils  auraient  des  opérations  de  la 
caisse  ? 

VA  ce  n^est  peut-être  pas  une  considéralion  ia- 
différente  à  sa  prospérité,  que  la  calomnie  ne 
puisse  jan^ais  atteindre  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  diriger  ou  de  la  surveiller. 

Ainsi.  Messieurs,  le  directeur  général  ne  s'est 
point  écarté,  en  1817,  de  la  rê^le  qu'il  avait 
i^uivi  en  1816,  pour  remploi  des  fonds  destinés  à 
l'amortissement. 

Les  rentes  qu'il  avait  acquises  au  15  novembre 
de  l'année  dernière,  éi)oque  où  fut  fait  aux  Cham- 
bres le  rapport  sur  la  situation  de  la  caisse,  étaient 
de  1,393,819  francs. 

Suivant  les  états  joints,  elles  s'élèvent,  au  30 
novemt>re  dernier,  à  4,798,313  francs  qui  ont 
roulé  59.601,089  fr.  87  c 

Au  31  décembre  1816 ,  elles  étaient  de 
1,782,765  francs. 

Elles' s'élèveront,  au  31  décembre  1817,  à 
5,100,000  francs  environ 

Le  taux  moyen  des  racbats  a  été,  en  I8I64 
de  57  fr.  33  c.  ;  en  1817,  jusqu'au  30  novenj- 
bre  dernier,  de   Gi  fr.  93   c.  ;  le  taux  moyeu 


•^mm^.^ 


(1)  Loi  da  28  avril,  art.  107  et  lOS 
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général,  depuis  le  premier  juin  1816  jusqu'au 
30  novembre  dernier,  est  de  62  fr.  11  c. 

Le  fonds  de  20  millions  accordé  pour  Pamor- 
tissement  en  1816,  par  la  loi  du  28  avril,  a  été 
exactement  payé  par  le  Trésor. 

Les  ouze  douzièmes  du  fonds  de  40  millions, 
destinés  en  1817  à  Tamortissement,  étaient  versés 
au  30  novembre  dernier. 

Des  arrérages  des  rentes  acquises  pour  \e 
semestre  de  1817,  montant  à  3.526,038  francs  ont 
été  également  acquittés  avec  exactitude. 

Les  recettes  faites  par  la  caisse  d'amortissement, 
au  30  novembre  dernier,  s'élevaient  par  consé- 
quent à  la  somme  totale  de  59«8ô9,37i  fr.  33  c, 
sur  laquelle  il  avait  été  employé  celle  de 
59,601,089  fr.  87  c  —  258,281  fr.  46  c,  res- 
taient seulement  eu  caisse  pour  les  achats  du 
premier  et  du  2  décembre;  et  la  caisse  avait 
en  outre  à  recevoir  dans  le  cours  de  ce  mois, 
pour  le  dernier  payement  du  fonds  de  40  millions, 
fa  somme  de  3,666,666  fr.  67  c. 

Dans  le  compte  que  nous  venons  de  vous 
rendre,  Messieurs,  des  opérations  et  de  la  situa- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  vous  avez  été 
frappés  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
moyen  des  achats  faits  en  1816  et  ceux  faits  en 
1817.  En  1816,  il  a  été  de  57  fr.33  c.;eten  1817, 
de  64  fr.  93  c. 

L'effet  de  cette  différence  a,  sans  doute^  été 
que  la  caisse  a  acquis  moins  de  rentes,  propor- 
tionnellement, en  1817  qu'en  1S16*,  mais  elle  est 
une  preuve  aussi  du  rétablis.sement  de  la  confiance 
et  de  l'amélioration  du  crédit  :  or,  le  cours  de  la 
rente  s'améliorant,  rémission  des  rentes,  pour 
les  besoins  publics, devra  être  moins  considérable; 
et,  indépendamment  de  Tinfluence  générale  de 
cette  amélioration ,  on  obtiendra  toujours  les 
mêmes  résultats,  en  rachetant  plus  ou  en  émet- 
tant moins. 

Vous  aurez  aussi  remarqué,  Messieurs,  avec 
une  grande  satisfaction,  l'exactitude  avec  laquelle 
M.  le  ministre  des  finances  a  rempli  tous  les  en- 
gaL^ements  du  Trésor  envers  la  caisse. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser 
d'appeler  continuellement  votre  plus  sérieuse 
attention  sur  la  nécessité  d'établir  le  fonds  d'a- 
mortissement d'une  manière  assurée,  indépen- 
dante des  besoins  du  Trésor ,  et  la  sollicitude 
plus  ou  moins  grande  des  ministres  pour  cet 
établissement.  La  commission  du  budget  devra 
sans  doute  en  concerter  les  moyens  avec  M.  le 
ministre  des  finances  ;  mais  cette  mesure,  Mes- 
sieurs, nous  paraît  indispensable  pour  soutenir 
et  élever  le  crédit  ;  et  lorsque  la  lui  l'aura  con- 
sacrée, elle  aura,  pour  toujours,  fondé  la  prospé- 
rité de  la  caisse  (l'amortissement. 

La  situation  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  également  satisfaisante. 

Les  sommes  déposées  et  consignées  s'élevaient, 
h  l'époque  du  13  novembre  1816,  à  la  somme  de 
7,21:^6/8  francs;  elles  sont,  au 30  novembre  1817, 
de  13,620,980  fr.  29  c. 

Ge  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est 
que  les  dépôts  volontaires,  qui  n'étaient  à  la  pre- 
mière de  ces  éjioques  que  de  36,2<K)  francs,  s'élè- 
vent au  30  novembre  à  604,533  fr.  80  c. 

Les  bénéfices  résultant  du  placement  de  ces 
fonds  depuis  le  1*' juin  lHi6,  jusqu'au  30  novem- 
bre dernier,  sont  de  1,124,  973  fr.  53  c,  qui  se 
rédui-ent  a  794/.KX)  fr.  7  c,  après  la  déduction 
de  46,166  fr.  85  c.  pour  taxations  et  intérêts 
bonifiés,  et  de  283,  906  fr.  63  c.  pour  les  frais 
administratifa  des  deux  caisses  pendant  dix-buit 
mois. 


On  doit  encore  s'attendre  que  ce  qui  restera 
à  payer  à  la  fin  de  l'année,  pour  intérêts  de  dépôts 
et  consignations,  pourra  s'élever  à  120,000  francs, 
de  nianière  que  les  bénéfices  nets  demeureront 
pour  674,900  francs. 

Les  comptes  de  ces  deux  caisses,  pour  1816, 
ont  été,  sous  tous  les  rapports,  vérifiés  sur 
pièces  et  définitivement  apurés  par  la  cour  des 
comptes. 

Toutefois.  Messieurs,  nous  devons  fixer  votre 
attention  sur  un  abus,  dont  la  continuation  serait 
un  grave  inconvcnient,  s'il  n'était  pas  incessam- 
ment réprimé. 

L'article  110  de  la  loi  du  28  avril  1816,  veut 
que  les  services  relatifs  aux  fonds  de  retraite 
soient  administrés  par  la  caisse  des  dépôts  et  con^ 
siguations  ;  et  l'ordonnance  d'organisation,  du 
3  juillet  suivant,  porte,  en  conséquence,  que 
toutes  les  sommes  provenant  de  retenues,  dans  les 
ministères,  administrations  et  établissements^  sur 
les  appointements^  salaires  et  autres  rétributions, 
seront  versées  à  cette  caisse  ;  qu'à  la  fin  de  chaque 
année ^  les  sommes  qui  resteront^  après  l'acquitte^ 
ment  des  retraites  ,  seront  employées  en  achats 
d'inscriptions  sur  le  grand  livre ,  pour  le  compte 
de  chacune  des  administrations  auxquelles  ces 
sommes  appartiendront. 

Un  grand  nombre  d'administrations  se  sont 
conformées  à  ces  dispositions;  mais  plusieurs 
s'y  sont  soustraites,  ou  ne  les  ont  exécutées 
qu'incomplètement  :  quelques-unes  même,  pour 
s'en  dispenser,  ont  obtenu  des  ordonnances  ou 
des  décisions  en  opposition  avec  la  loi;  et  tel 
est  l'effet  de  ces  mauvais  exemples,  que  plusieurs 
des  administrations  même  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  exactement  fait  le  dépôt  de  leurs  fonds  de 
retenues,  sollicitent  des  mesures  qui  rendraient 
également  vaines,  à  leur  égard,  les  dispositions 
des  lois. 

Cependaut  leur  intérêt  seul,  quand  la  loi  ne  les 
y  assujettirait  pas,  leur  commanderait |de  s'a- 
dresser à  un  établissement  qui  leur  présente  tou- 
tes les  garanties,  qui  leur  évite  tous  les  frais,  qui 
les  met  à  l'abri  des  abus  qu'on  a  pu  trop  souvent 
reprocher  à  des  caissiers  ou  à  des  employés  par- 
ticuliers, et  qui,  par  ses  agents  répandus  sur  tous 
les  points,  peut  à  chaque  instant  faire  acquitter 

tiartout  les  sommes  les  plus  fortes  et  les  sommes 
es  plus  légères. 

La  loi  n'a  pas  donné  au  directeur  général  de 
moyens  coactifs  contre  les  administrations  ou 
les  chefs  d'administration:  mais  M.  le  ministre 
des  finances  s'occupe  de  faire  cesser  ces  excep- 
tions, qui,  si  elles  pouvaient  s'étendre,  ou  exister 
plus  longtemps,  ne  tarderaient  pas  à  altérer  la 
confiance  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions.  Gomment  pourrait-on  exiger  des  particu- 
liers d'exécuter  la  loi,  lorsque  les  établissements 
placés  sous  l'autorité  du  gouvernement,  donne- 
raient eux-mêmes  l'exemple  de  son  infraction? 

Nous  ne  pouvons  point  encore.  Messieurs,  vous 
faire  connaître  les  produits  des  adjudications 
des  coupes  de  bois  de  l'ordinaire  1818,  qui  appar- 
tiennent à  la  caisse  d'amortissement  et  qui  doi- 
vent lui  être  versés,  à  l'exception  d'une  somme 
de  4  millions,  réservée  pour  les  établissements 
ecclésiastiques;  les  ventes  ne  sont  pas  terminées 
partout,  et  1  administration  des  domaines,  qui  eu 
est  provisoirement  chargée,  n'a  pu  encore  en 
adresser  les  états  à  celle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Ces  deux  administrations  ne  perdent  pasde  vue 
la  vente  de  150,000  hectares  de  bois,  dont  l'alié- 
nation, ordonnée  par  la  loi  de  finances  du  25  mars 


i 
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deraier,  doit  cominencer  à  partir  du  !•'  janvier 
prochain.  Biles  font  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  l'exécution  de  cette  loi  et  celle  de  i'or* 
donnance  du  Roi  du  10  de  ce  mois  n'éprouvent 
)as  de  retard  ;  et,  déjà,  elles  se  sont  concertées 
)our  toutes  les  précautions  qui  pourront  prévenir 
es  abus,  assurer  les  résultats  les  plus  heureux, 
empêcher  la  baisse  des  bois,  en  relever  même  la 
valeur  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  altérée, 
par  la  prévoyance  ou  la  crainte  de  ventes  qui 
seraient  faites  avec  précipitation  et  san»  mesure. 
L'intérêt  de  l'Ëtat,  celui  ae  la  caisse  d'amortisse- 
tissement,  et  celui  des  particuliers  sont  trop  étroi- 
tement  liés,  dans  cette  circonstance,  pour  que 
les  deux  administrations  ne  prennent  pas  tous  les 
moyens  d- exécution  qui  pourrontgarantir  qu'aucun 
ne  sera  compromis. 

Mais  il  est  important  pour  les  créanciers  de 
PEtat,  essentiel  pour  le  crédit,  et  indispensable 
pour  le  service  de  Tamortissement,  que  le  zùle 
du  directeur  général  de  la  caisse  contmue  d*étre 
efficacement  secondé  par  celui  des  administrations 
dont  le  concours  d'action  a  été  provisoirement 
mnintenu  par  la  loi  du  26  mars  dernier  (1). 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  terminer  ce  rap- 
port, sans  rendre  au  directeur  général,  que  la 
caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  con- 
signations sont  à  la  veille  de  voir  s'éloigner,  le 

(i)  Art.  U7. 


juste  tribut  d'éloges  que  nous  lui  devons.  Son 
amour  pour  le  bien  public,  ses  soins  infatigables 
ont  puissamment  contribué  à  l'accroissement  des 
succès  de  l'établissement.  Dans  une  administra- 
tion qui  consiste  en  détails,  il  n'en  a  négligé  au- 
cun :  il  a  su  maintenir  l'ordre  et  l'économie  dans 
toutes  les  parties;  exciter  le  zèle  de  ses  employés 

gar  sa  bienveillance  paternelle;  appeler  la  con- 
ance  par  l'aménité  de  ses  manières  et  par  ses 
soins  à  aplanir  les  difficultés  qu'on  rencontre 
quelquefois  dans  les  bureaux,  et  qui  ont  trop 
souvent,  sur  l'opinion,  une  f&clieuse  influence. 

O'autres  fonctions  peuvent  avoir  plus  d'éclat 
et  être  environnées  de  plus  de  gloire;  aucunes 
peut-être,  ne  peuvent  laisser  plus  de  satisfaction 
et  de  véritable  bonheur  dans  le  cœur  de  l'homme 
de  bien,  de  l'ami  de  son  pays,  qui  les  a  digne- 
ment remplies. 

La  commission  de  surveillance  des  caisses  d'à" 
mortissemtnt  et  des  dépôts  et  consignations,  a  arrêté 
que  le  rapport  ci-dessus^  par  elle  approuvé^  sera  lu 
en  son  nom,  aux  deux  Cnambres,  par  M,  le  comte 
DE  YlLLBMANZY,  pair  de  France,  son  président,  con-- 
formémentà  V article  \i\dela  loidu2^  avril  1816. 

Fait  en  commission,  le  18  décembre  1817. 

Signé  le  comte  de  Villemanzy,  le  baron  Bbière 

DE  SURGY,  J.  LaFFITTE,  ROY,  PlETOt  BARTHÉLÉMY. 

(  Voir  les  tableaux  suivants .) 
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BORDEtiEAU    deb   ÉTATS  joiaU    aa  Rapport  fait  aut   deux  Chambres,   par  la  Coirimission  de  sarveillanca, 

le  23  décembre  Idit,  en  exécution  de  rarticle  114  de  la  loi  du  18  avril  1816. 
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ÉTAT  No  ï.      Siivkaiion  de  la  Caiise  d'amoriiuement  au  30  novembre  1817. 

No  II.    Tableau  àet  rentêê  racheté ei  par  la  Caitte  d^amortittementt  depuis  le  15  novembre  1816,;ttigtt'ait 
30  n9vembre  1817. 

No  Ht.  J^lat  dei  reteltee  it  dépêfuei  èffeetuéei  pat  la  Caiste  d§$  dépote  et  eontignatione,  depuie  le  16  no- 
vembre 1816,  iutpi,'au  80  novembre  1817. 

N«  IV.  Bildfi  de  la  Caiete  de»  dépôle  et  eoniignutione  au  ^f^  novembre  1817< 

N«  y.     Situation  au  30  novembre  1^17,  àet  titres  et  eréantet  dépoeéet  à  la  Cùine  deà  dépote  et  consi- 
giiatiotu. 


ÉTAT  No  i.r.  CAISSE    D'AMORTISSEMENT. 


30   novembre  1817.  Situation  au  30  novembre  1817* 


D*âprè8  réiat  n»  l^,  joint  Ad  rapport  fait  aan  Chambres  par  la  cotnmissioû  de  surveillance,  la 
13  novembre  1816,  il  avait  été  reçu  du  !«'  juin  1816  au  15  novembre  de  la  même  année  : 

10  Sur  les  20,000,000  affectés  à  Tamonissement  en  1816 16,200,000     » 

2«  A-compté  des  439)950  fr.  50  e.  montant  des  arrérages  échus  le  22  septembre  1816 390,000     » 

Ensemble 16,590,000     » 

11  arait  été  racheté  da  1*'  juin  au  15  norembre  1816  1,393,819  francs  de  rente  qui  avaient  coûté.  16,127,431   74 


Ce  qui  présentait  audit  jour,  15  novembre  1816,  un  restant  à  employer  de 462,568  26 

II  a  été  recouvré  : 

Du  15  novembre  an   (     1»  Complément  de  la  dotation  1816 3,800,000     » 

31  décembre  1816     (     i"  Pour  solde  des  arrérages  échus  le  22  septembre  1816.         49,950  50c 
n»    *mr  :....r;ii*  4a4<s  l     3»  Sur  les  40,000,000  destinés  à  l'amortissement  en  1817  li^9iio^T«    ii 

\n    \û^    nnJ.i^^.)^^oidn  36,333,333  33  t*^'^'^^*   ^^ 

au    «I    novemnre  <     ^^  Arrérages  échus  le  22  mars  1817 1 ,104,335     » 

"*' \     50  Arrérages  échus  le  22  septembre  1817 1,981,552  50 

Total  des  sommes  reçues  du  15  novembre  1816  au  30  novembre  1817 43,731,939  59 

II  a  été  racheté  depuis  le  15  novembre  1816,  conformément  à  l'état  n»  II    ci-aprés  : 

Savoir  : 

^Zi  ^décembre^îllG^    )  3«8,9é6  francs  de  rente  qui  ont  coûté 4,312,292   68 

Du  l*"'  jaii>ier  1816  \ 
au    30    novembre   |      3,015,548  —  39,161,365  45 


1817. 


Ë3ISEMBLE 3,404,494  flancs  de  rente  qui  ont  coulé 43,473,658   13 


Reste  à  employer  au  30  novembre  1817 258,281  46 

RÉSUMÉ. 

La  dotation  1817  a  été  fixée  par  la  loi  du  25  mars  à 40,000,000  » 

Il  a  été  recouvré 36,333,333  33 


Reste  à  recouvrer  pour  complément  de  cette  dotation  au  30  novembre  1817 3,666,666  G7 

Le.H  recettes  faites  par  la  Caisse  d'amortissement,  depuis  le1«r  juin  1816  (date  de  sa  mise  en  activité)  jusqa'aa 
30  novembre  1817,  se  composent  : 

10  Du  capital  de  sa  doUlion  1816 20.000,000      »  )  nri  ^^^ '1'%^  \-i 

2"  Des  sommes  reçue;*  a-compte  de  sa  doUlion  1817 36,333,333  33  )  ^^•*'^^''*'*'^  ^^ 

3«  Des  arrérages  échus , 3,526,03»  » 

Total  des  recettes 59,859,371  33 

A  déduire  le  solde  non  employé  au  30  novembre  1817 258,281  46 


Reste        59,601,089    87 
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Somme  égale  à  celle  employée  au  tachai  deà  4,T98,3t3  franci  de  rente  exiitant  en  porUfetille  audii  jour. 


Do  l«»  Juin  1816  ta  Ift  novembre  \9i% 

Du  15  novembre  lfll6  au  31  décembre  1616 

ToTÀcx  an  31  décembre  l6l6 

Da  %•*  Janvier  1817  au  30  novembre  1817 

Totaux  GÉ.^ÉaAux  au  3Ô  novembre  1817 


RENTES 

lUCBETÉCS* 


1,393,819 
388,946 


1,783,765 


GOUT  DES  RENTEB 

RACHETÉES. 


16,187,431     U 
4,318,29i    68 


20,439,724    42 


±s^ 


tast 


3,015,548 


4,708,315 


I     1     T     1     1 


39,161,365    45 


59^,089    87 


COURS 


MOYEN 


5t     8t 
55    43 


51    33 


64    93 


62    11 


Certifié  vériUble, 

Le  Directeur-général, 

1  .«  e         .    «        ,    ,  Signé  :  DUTREMBLAY. 

Vd  et  vérifié  par  la  Commission,  oe  18  décembre  1817. 

Signé  Le  côtoie  de  ViUEMAKir,  le  chevalier  LkrtmE,  Put,  ROt,  baron  RaiftRE  os  Sùaflr.  BiaTHiLiMt 

Pour  copie  conforme, 

Le  baron  Baitas  bE  SùRCt . 


^MH^A^M^ 


ETAT  N»  II. 


CAISSE   D'AMORTISSEMENT. 


30   novembre  1811.         TABLEAU  det  tentée  rachetéet  defuie  le  1S  novembre  1816  /«IgU'fttf  80  novembre 

tnclUeivement, 


4i 


DATKS 


1816 
iNov.  15 

16 

18 
19 


SI 
22 

23 
25 
26 

27 


20 

30 

Dec.    2 

3 

4 

5 

6 

1 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


uxns 

fichcUci. 


fr. 

8,496 

8,957 
10,011 
9,500 
9,415 
10,000 
10,000 
d,956 
1,475 
4,116 
1,886 
1^989 
1,716 
8,127 
1,606 
1,930 
8,270 
8,240 
9,414 
8.300 
8,706 
9.978 
9,600 
8,387 
10,300 
9,854 


227,239 


TAUX   DBS   ACHATS. 


55f  flOiSSiSO*.  ^  06r  10» 

20«. 
56^  15,20,25,30«. 
56f  10,15«. 
55'  76,85,90,98*. 
56^  ».15»20«. 

nef  i.i.2o«, 

56^  35,40.50c. 

36'  »,15.20c. 

56f  15,20*. 

66'  73,80,85.90«. 

5ft'  65,75,80,85*. 

55^  3O.35.9O,6O.08«. 

54'  60.70,80,90«. 

55'  5J0.15,20e. 

:i4f  90C  —  55'  ».10c. 

54'  50,55,60,65c. 

34'  30,40,50,15^. 

54'  70.80«.  —  55'. 

54'  40,50,60«. 

54'  65.70,75,80,85«. 

.W  90.  —  65'. 

55'  40,50,70.15.80«. 

:>5'  30,50.55.65,70,80«. 

55'  20,30,40e. 

55' 60,70,75,80»* 

55'  50,55,65,  iO«. 


COUT 

des 

RI^TTES. 


fr.      e. 


95,112 

100.698 

112,381 

106.155 

105,722 

112,343 

112,790 

111,837 

84,004 

45,952 

8.S«021 

88,609 

84,361 

88,630 

83,708 

86,576 

90,220 

90,356 

102,710 

101,878 

95,741 

111,039 

106,869 

92,793 

114,759 

109,651 


49 

25 

3 

» 

45 


88 

n 

73 
48 

8 
40 
61 
12 

1» 
60 
40 
88 
12 
88 
70 
2i 
16 

.no 

58 


2,523,924  66 


DATES 


Report 
1816 
[Dec.  16 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
24 
26 
27 
28 
30 
31 
1817 
iaDV.  2 
3 
4 
6 
7 
8 
9 
10 
H 


13 

14 
45 


MNTES 

nckatéei. 


TAUX  DES  ACHAtSi 


fr. 
227,239 
10,003 
10,121 
10,000 
9,895 
11,195 
10,000 
10,053 
11,044 
10,715 
11,276 
10,575 
19,175 
27,655 

8,460 
4,434 
4,500 
6,535 
7,104 
8,6  ri 
8,650 
8,911 
8.220 
10,611 

6,171 
8,701 


479|884 


55'  75.80,95*. 

55'  80,85,90,95*. 

55f  60,65,70*. 

55'  75,l!»Û,85*. 

55'  45,50,60c. 

55'  15,20,30*. 

56'  5,10.25*. 

54'  75,80,85.90,95*. 

55'  15,25,30.35,40*. 

55'  15,25,30*. 

55'  10,20,25*. 

55'  »,5.10c.  ^      • 

64'  85,90,95*.  -  65^. 

.55'  10.30,40,50ci 

55'  80*.  —  56'. 

56f  10«. 

sef  15,20,45,50c. 

57'  ».  10,40^45,50,60*, 

57'  30,35,40.50,60*. 

58'  25,30.50,75*. 

58f  75*.  -  b&i  »,25«. 

60'  50,75*. 

I^t  ^^  _  60'  15,25,30, 

60*. 
60'  20,25,40,50*. 
59'  76,85*.  ^  OO^* 


COUT 
des 

RENTES 


fr.    c. 
2.523,924  56| 

111.683  48 
113,168  99 
111,315  » 
110,493  95 
124,283  90 
110,425  » 
11Q,851  6 
121,084  23 
118,546  78 

124.684  28 
116,811  50 
210,988  50 
304,031  45 

93,654  20 
49,555  41 
50,417  4t 
13,623  47 
81,338  60 
99,211  94 
101,354  44 
105,234  50 
99,763  35 

128,182  19 

74,503  4i 

104,245  14 


5,313,276  8J 
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a.Mijimi 

COUT 

RLVTES 

COUT 

DATES 

RENTES 

TAUX    DES   ACHATS. 

des 

DATES 

TAUX   DES   ACHATS. 

des 

rMketéei. 

RENTES. 

rMheUa. 

lIKTEt. 

1 

1 

fr. 

'r.    c. 

'r. 

1 

fr.     c' 

Report 

Report 

1811 

479,884 

5 ,373,276  83 

1817 

1,246,330 

14,848,279  99 

Janv.16 

7,682 

58'  80».  —  59f  »,2Û«. 

90,563  44 

Avr.  24 

13,519 

67'  15.25,45,S0.55,75e. 

182,496  10 

17 

8,002 

59'  10,15,25,40,50,70«. 

95,068  12 

25 

•  17,418 

66'  75,80e.— 67'»,5,10, 

18 

8,175 

60*  40,r.0«. 

98,799  26 

15,20,25e. 

233,865  48 

20 

9,003 

59^  80,90'.  -  60'  ».15, 

26 

8,485 

67'  5,25,30c. 

114,125  25 

25c. 

108,158    » 

2K 

11,000 

66'  55,60,80e. 

146,595     » 

23 

8,880 

58^  90c.  ^  58f  ,^J5«. 

104,878  10 

29 

8,500 

66'  >».10,25e. 

112,357  20 

23 

8,424 

58'  75,90c.  — 59'. 

99,343    5 

30 

16,602 

66'  25.30,35e. 

220,231  50 

24 

8,001 

58'  60,75e. -59f»,lÛ«. 

94,194  55 

Mai.     1 

14,987 

6&  75,80,85e.  —  67*  6, 

25 

8,000 

58'  5,50c. 

93,375    » 

lOe. 

200.699  M 

27 

8,194 

58'  70,75,90«.  —  89'. 

96,450  16 

2 

8,501 

66'  50,60,70,75e. 

113,407  32 

28 

8,442 

58'  80,85,90c.  -  59'. 

99,467    4 

5 

8,500 

66'  60.65.75c. 

113,446  45 

29 

9,250 

58'  80,85.90«.  —  59'. 

108,987  50 

6 

11,193 

66'  90e.  —  67  »,5c. 

149,909    » 

30 

8,000 

59'.  »,25^ 

94,450    » 

7 

15,445 

67'  >.,10.20e 

207,113    » 

31 

7,708 

59'  10,15,20,25,40c. 

91,278  77 

8 

15,283 

67'  5.10,15,20c. 

205,244    » 

Fév.    1 

8,032 

59'  95».  —  60'. 

96,358  21 

9 

14,476 

67'  60.65.75,80,85c. 

196,150  3U 

3 

8,5â9 

60'  30,40.50.60c. 

103,148  22 

10 

15,046 

67'90,95c.— 68'. 

204,583  li> 

A 

8,885 

59'  75,80,90c. 

106,171  68 

12 

18,204 

68'  15,20,25,30,38c. 

248,534  45 

5 

7,873 

59'  65,7r,,90«.  -  60'. 

94,293  94 

13 

17,296 

08'  30,45.50,55,6Ce. 

237,115  86 

6 

8,407 

W  20,25,30c 

101,323  56 

14 

9,358 

68'  40,90e.  -  69'. 

128.768  24 

7 

8,425 

60'  20,30,35c. 

101,634  75 

16 

17,575 

68'  15.20,25,30,40c. 

239,950  90 

8 

8,505 

60'  40,:.8c. 

10^,867  98 

17 

17,978 

68'  30,40.45,50e. 

246,053  5H 

10 

8,748 

60'  55,65,70» 

106,109  42 

19 

15,315 

68'  5,15,20,25e. 

208,874  91 

11 

8,250 

60'  75,85,90.95«. 

100,431  50 

20 

15,533 

67'  55,60,70,75,80e. 

210,414  82 

12 

8,000 

60t  60.65,80«. 

97,065    » 

21 

15,381 

67'  25,30,35,40e, 

207,017  12 

13 

8,215 

60'  70,75,85c. 

99,892  80 

22 

15,214 

67'  30.35,40e. 

204,963  62 

14 

8,167 

60'  75,85*. 

99,342  39 

23 

7,517 

67'  50,60c. 

101,517  50 

15 

8,000 

60'  40,50.60c. 

96,790    » 

24 

9,500 

67'  35,40,45c. 

128,062  50 

17 

9,041 

tiOf  6<»,65,75,80c. 

109,783    9 

26 

11,361 

67'  25,30,35e. 

152,805  45 

18 

8,396 

W  80,85e. 

102.165  36 

27 

14,763 

66'  75e.— 67^,05.10,15, 

19 

7,960 

60'  65,75,80e. 

96,777  27 

• 

20c. 

198,059  99 

20 

8,265 

60'  40,50.60e. 

99,931  20 

28 

6,697 

66'  75,90,95c.  -  67'. 

89,719  23 

21 

8,217 

60'  55,60e. 

99.513  87 

30 

3,868 

66'  90c.  -  67'. 

51,780  84 

22 

8,300 

60f  65,70c. 

100,763  31 

31 

7,600 

66'  80,90.95c. 

101,664     * 

24 

8,000 

60'  80,85.90c. 

97,385    « 

Juin.  2 

15,089 

66'  45,50e. 

200,627  79 

25 

8,445 

60'  90,95c.  —  61'. 

102,904  10 
110,010  6d 

3 

9,024 

66'  70,S0c. 

120,510  64 

26 

8,980 

61'  20,25,30c. 

4 

10,531 

66'  65.70.80.90e. 

140,647  84 

27 

9,033 

61'  10,15,30». 

110,428  2â 

5 

9,000 

66'  25,50e. 

119,500     > 

28 

8,608 

61'  30e. 

105,534    8 

6 

11,001 

66'  10,15,25c. 

145,561  32 

Mari.  1 

9,279 

61'  30,45.S0c. 

114,014  70 

7 

14,441 

65'  10,15,25,30c. 

188^277  89 

3 

9,000 

6!'  45.50c. 

110,640    » 

9 

11,970 

66'  15,30,40e. 

4 

8,040 

61'  60,65,70e. 

99,134  66 

10 

14,388 

6^  90c  —  66'  05,10,25, 

158,560  50 

22 

22,431 

60'  50,55,70.75e. 

272,215  42 

w 

40c. 

190,432  64 

24 

22,100 

60' 50,70.75e. 

268316    » 

11 

22,628 

65'  50,55,60.70e. 

297,579  40 

25 

22,158 

60'  ,n.5.60,65c. 

26K,651  64 

12 

19,001 

65'  65.70.75«^. 

249,567  13 

26 

22,500 

60'  65,70e. 

273,065    » 

13 

15,050 

65'  30,35,40,45,50c. 

196,898  50 

27 

24,500 

60'  90C.  —  61'  ».5e. 

298,675     » 

14 

15,000 

65'  45.55e. 

196,550     p 

28 

24,907 

61'  40,50.55,60e. 

297,734  63 

16 

15,000 

65'  80,90c.  —  66'. 

197,700     .. 

29 

25,000 

61'  10.20,33c. 

306,150    » 

17 

l*i.950 

65'  25,30.40.50,55e. 

247,733  50 

31 

27,611 

61'  20.25.30.35,40,45e. 

338,653  64 

18 

19.000 

65'  40,45.50,55e. 

248,781     > 

Arr.  1 

8,145 

61'  20,4,5,60c. 

100,171  40 

19 

19,500 

65'  25.30,40,45c. 

254,935     » 

2 

M91 

61'  75,90,95c. 

101,337  58 

20 

19,019 

64'  40,45,50,75.80e. 

245,751  32 

3 

9,964 

62'  30.40,45c. 

124,395  4S 

21 

16,597 

63'  65,70,75,85e. 

211,606  52 

4 

15,100 
16,100 

63'  i»,25,60,70e. 

191,495    » 

23 

22,081 

64'  10,15,20,35,40,45,50e. 

284,092  54 

5 

64'  »,10.20,30,40e. 

207,054    » 

24 

18,780 

63»  90e.— 64'  10,15,20c. 
64'  e5.80,90c.  —  W  10e 

240.935  2i> 

7 

16.000 

eSf  60e.~64'  10.15c. 

205,204    » 

25 

19,207 

249,62^  72 

8 

15,320 

63'  25,40,60,55,60e. 

194,450    3 

26 

19,068 

65'  70,75,80,90e. 

250,788  72 

9 

16,000 

64'  «,5.10.20e. 

205,260  75 

27 

19010 

65'  20,25,30,40c. 

248,350  40 

10 

15,583 

64'  10,20.30.40e. 

200,197  72 

28 

15.550 

65'  05,lOc. 

202,324  2.% 

11 

15,842 

GV  20,25,30,40.B0e. 

207,355  79 

30 

14,950 

65'  05,20e. 

194,854     » 

12 

16.00<> 

65'  35,40,50.90,95e.— 66' 

210,222  60 

Juin.   1 

9,500 

64'  80.90e.— 65'. 

123.282     » 

14 

15,499 

65'  80,85e.  —  66'  10.20, 

204,736  90 

2 

4,479 

65'  20,25,30e. 

58,457  74 

25e. 

3 

4,500 

64'  40.60e. 

58,060     X, 

16 

11,500 

67'  80c.— 6K'  ,^toe. 

156,320    » 

4 

4,500 

64'  90«.  -  6,5'  10c. 

58,480     >> 

17 

10,000 

66'  40,60,75,90  -  67'  10c 

133,413    » 

5 

5,167 

65'  25,30.60e. 

67,763  G2 

18 

4,061 

60'  80,90c.  -  66'. 

53,495  20 

7 

6.055 

65'  55c. 

79,381     5 

19 

10,286 

65'  40,90  —  66'. 

135,027  2^ 

9 

7,750 

66'. 

102,300     » 

21 

11,058 

66'  60,75.80,88*. 

147,783  6d 

10 

7,.500 

66'  15,25*. 

99,325     » 

22 

12,915 

66'  40,:0,75e. 

172,272  iq 

11 

7,500 

65'  75,85,90». 

98,750     i> 

23 

12,048 

67*  >,10,lS.20,25,40,45e. 

161,921  39 

12 

7,500 

66' 05e. 

99,050     » 

1,246.330 

14.848,279  99 

2,003,719 

26,130,919  05 
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DATES 


rachclicf. 


Report 
1817 
Jaill.U 
15 
16 
17 
18 
19 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
28 
29 
30 
31 
Voùt.  1 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
11 
12 
13 
14 
16 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
26 
27 


Sept. 


29 

31 

1 

2 
3 

4 


fr. 

2,0!I3,719 

9,708 

9,2«2 

11,01)0 

11,507 

7,664 

7,500 

9,135 

9,313 

9,t245 

9,132 

8,796 

9,000 

8,504 

9,000 

9,000 

9,169 

9,089 

9,598 

8,930 

9,000 

15,038 

15,060 

14,000 

15,000 

14,600 

10,800 

8,958 

9,000 

9,306 

9,000 

9;i00 

9,069 

9,043 

9,226 

9,000 

9,000 

11,246 

10,820 

11,183 

11,013 

14,635 

15,000 

15^000 

25,500 


24 
25 

26 
27 


26,235  65f 


26,802 

23,687 
30,000 
34,981 
20,755 


2,731,746 


TAUX  DES    ACHATS. 


66'  15.20«. 

65'  9r»«.  —  66'  05. 

66'  15,20«. 

66'  50.65,60«. 

66'  50,60.65«. 

66'  75,90«. 

66'  60,65,70*. 

66'  50.55e. 

66'  80,90,95«.— 67'  15e. 

67'  75.9Ce.  —  68'  10*. 

67'  80,85,90,95*. 

h7f  80,90«. 

OSf  15,30,35*. 

68'  70,75,85,90*. 

68'  10, 20,30.40*. 

67'  85,90e.  — 68'. 

68'  35,45,55,60e. 

68'  35,40,50e. 

68'  60,75,80-. 

68'  80.85,90e.  — 69'. 

68'  60,65,70,85,90e. 

68'  40,50,55e. 

68'  40.45.50.55,600. 

68'  70,75,80». 

68'  50.55,60e. 

68'  45.50.55e. 

68'  50,55,60*. 

68'  45,50e. 

68'  50,55*. 

68'  40,45,M)e. 

68'  10.15e. 

67'  95e.  — 68'  «.lOe. 

68'  »  5.10,20.25e. 

68'  50,55e. 

68'  35,45.50e. 

68'  50.60e. 

68'  40.i5.50e. 

68'  40,45.50*. 

68'  30,35.40*. 

68'  35.40,45*. 

68'  65.60.70e. 

68'  65.70,75*. 

68'  65,70*. 

68'  60«. 

50,60.65,75,80,85,90* 

—  Oôf  «.5.10*. 

65'  55.75,90*.— 66'  »,05, 

10*. 
65'  85,90.95*. —66'. 
65'  75.80*. 
65'  90,95e.  —  66'. 
65' 95*. 


COUT 
des 

RENTES. 


fr.    e. 


26,130,919 
128.509 
121,717 
145,530 
153,142 
102,050 
100,^75 
121,759 
123,910 
123345 
124,114 
119,416 
122,195 
116,167 
123,861 
122,^ 
124,545 
124,475 
131,445 
123,099 
124,028 
206,891 
206,279 
191,794 
206,275 
200,176 
147,995 
122,834 
123,250 
127,551 
123,245 
129,460 
123,368 
123,214 
126,446 
123,175 
123,400 
153,985 
148,138 
152,850 
150,673 
200.947 
206,100 
306.050 
349,860 


05 
84 

17 

» 

74 

20 

» 

10 
45 
72 
35' 

16 

7 

» 

a 

56 
61 

» 

10 

48 

j> 

5 

» 

76 
» 

21 
20 


70 
10 
84 
82 
74 
» 


345,519  95 


353,586 
312,520 
394,725 
461,612 
273,758 


11 

16 

99 
45 


34,821,497  15 


DATES 


Report 

1817 

29 

30 

Oct.     1 

2 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

14 

15 

17 

18 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

27 


29 
30 
31 
Nov.   3 
4 
5 
6 
7 
8 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
24 
25 
26 
27 
28 


HENTBS 
ncUtêa. 


fr. 

2,731,746 
30,785 
30,«10 
16,278 
14,240 

15,076 

16.190 

15,290 

16,640 

15,240 

15,000 

15,016 

15,010 

15,000 

16,000 

17,700 

16,545 

15,000 

15,197 

15,335 

15,280 

15,150 

15.287 

11,265 

9,160 

12,637 

9,500 

9,255 

9,013 

9,000 

9,625 

9,100 

9,012 

9,000 

9,000 

9,000 

9,104 

9,000 

9,000 

9,500 

8,930 

10100 

9,573 

9,500 

9,633 

9,360 

10,000 

9.000 

9,500 

11,124 

28,000 


TAUX   DES   ACHATS. 


65'  95*.— 66'. 

65'  60,65.70.75,90. 

65'  45.50.55*. 

65'  25.30,35,40.45*. 

65'  30.35,40,50*. 

65'  50.55«. 

65'  05,15.20,25.30,40*. 

64'  60,70,75,80*.  -  OS'. 

64'  45.50.60*'. 

64'  40,45.55,60,65,70,75*. 

64'  50,55,65e. 

64'  80,85.90*.  —  65'. 

65'  15.20,25,30,40*. 

Q^  15.20,30.35,40*. 

64'  90*.  —  65'  10,25e. 

64    85,90,95*. 

65'  25.30.35*. 

65'  25,30*. 

65'  30,35,40,45*. 

65'  20.25.30*. 

64'  90,95*.— 65'  »,05*. 

65'  »,05,10*. 

65'  15.20.25*. 

65'  »,05,10*. 

64'  95,65*. 

64'  95.65,».05e. 

64'  75.80,90*. 

64'  85,90,95*  -  65'. 

65'  15,20*. 

65'  55.60,65*. 

65'  75.80.85,90,95*. 

65'  50.55.60.75.90*. 

65'  25.30,35,40*. 

65'  10,15^ 

64'  90*.— 65'. 

64'  75.80*. 

65'  »,5,10.15*. 

64'  80.90,95*. 

64'  75e. 

64'  80,85*. 

64'  95e.— 65'  05,10*. 

6.'  80.90*.  —  65'. 

64'  85,90*. 

64'  75,8U« 

64'  50.55.60*. 

64'  »,45,55.60e. 

64'  10,25*. 

63'  90*.  —  64'. 

63'  80,85*. 

63'  85,90,95*.  —  64'. 

63'  80,85,90*. 


3,404,  *94 


COUT 

des 

IBIITES. 


fr.    e. 

34,821,497  15* 
406,172  55 
394,425  15 
213,237  30 
186,182  > 
203,820  4 
197,636  36 
211,115  65 
198,091  10 
214,731  » 
197,052  10 
193,775  » 
194,920  68 
196,018  10 
195,960  28 
208,230  » 
229,871  » 
216,102  70 
195.866  70 
198,674  79 
200,107  25 
198,497  20 
197,113  » 
199,343  35 
146,590  > 
119,063  40 
164,304  63 
123,145  »! 
120,240  45 
117,497  44' 
118,095  » 
126,737  20 
119,600  » 
117,746  60 
117,190  > 
116,950  » 
116,605  »! 
118,502  80| 
116,765  V 
116,550  » 
123,170  »' 
116,247  49' 
131,098  » 
124,214  81 
123.090  » 
124,387  88 
120,775  40 
128,416  35 
115,120 
121,245 
142,197  73 
357,641  55 


43,473,658  13 


BK 


Il  a  été  racheté,   du  15    novembre  1816  an   30  novembre  1817,    3,404,494  francs  de  rente,  qpî  ont  coûté 
43,473,658  fr.  13  e.;  ce  qui  établit  un  prix  commun. de  63 fr.  85  c. 

Certifié  véritable. 
Lé  Directeur  général^ 

Signé  :  DUTREMBLAY. 
Vu  et  vérifié  par  la  Commission,  le  18  décembre  1817, 
Signé  le  comte  de  ViLU«A!fZT,  le  chevalier  Laffitte,  Piet,  Rot,  le  baron  BaitBB  de  Suegy.  BARTHttEvr. 

Pour  conforme  : 
Le  baron  Brièie  de  Suegt,  uerétaire. 
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CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

ÉTAT  No  m.        Etaf  des  Recetlet  et  bép$nsei  effeetuéet  par  la  caUte  des  dépôts  et  eonsignatùm,  depuis  le 
30  novembre  1817.  *6  novembre  1816,  jwtqu*au  50  novembre  1817  inclusivement. 


r^ 


RECETTES. 

£xci4ani  de$  recettes  sur  les  dépenses  faites  du  i^f  juin  au  15  novem^r^  1816  (Voir  l'état  n»  S, 
annexé  au  rapport  fait  qux  chantbves  le  |3  novembre  1816,  par  la  commission  de  surveillance 
des  deux  caisses) 


Consignations 

Dépôts  volontaires , , ?  t ...  « 

Retenues  pour  foqds  de  retraite  appartenant  à  diverfes  administrations 

Fonds  versés  par  divers  établissements  pour  ètrp  convertis  en  inscriptions  5  p.  0/0 

consoUdé.s  ou  provenant  d'arrérages  aa  rentes  acquises 

Prodoit  de  suecessions  de  militaires  décédés 

Retenues  opérées  sur  le  traitement  des  employés  des  deux  caisses  d'amortissement 

et  des  dépôts  et  consignations.  {Loi  du  i^  avril  1816) 

Refenufl  des  dotations  en  f^vefir  d'enfants  dp  militaires  tués  à  Alisterl|tz 

Versements  pour  l'or4re  royal  de  la  Légion  d'honneur , /. . , 

Idem  poar  la  compagnie  des  canaui. . , - , , 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de9  bois  des  communes  et  établissements  publics. 
Versements  de  la  caisse  de  service  pour  subvenir  au  remboursement  des  consi- 

5 nations  et  successions  de  militaires  décéoiés,  recouvrées  par  l'apcienne  caisse 
'amortissement , , 

Béoéfipe  d'escompte , 8^9,068    87 

Intérêts  bonifiés  par  des  recevcur4  généraux  et  rentrées  de  comn^îs- 

&ioo3  allouées  à  divers  agepta., 11,897    86 

Total  de  la  recette  du  15  novepibre  1816  ou  SQ  novembre  1817,.», 


Total  gé-iéral. 


DÉPENSES. 


fieport  du  total  général  des  recettes 

CoQsigoationi  remboariéf s 

Dépôts  volontaires  remlKiursés , , , 

Payements  dépensions  de  retraites  et  achats  d'inscriptions  ^  p.  Q/O  consolidés,. 
Emploi  fait  ep  rentes  sur  le  grand  livre  an  nom  de  divers  ^i^plissemen^s  et  rem- 

boorseiocnts  d'arrérages  perçue , 

Remboursement  de  produit  de  succeesiona  de  militaires  décédés. . .  » 

Versement  au  trésor  royal  des  retenues  opérées  snr  le  traitement  des  employés 

des  deux  caisses.  (Loi  du  S8  avril  1816) 

Payement  sur  les  revenus  des  dotations  appartenant  à  des  enfants  de  militaires 

tués  à  Austerlits , 

Payé  pour  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 

Idem  la  compagnie  des  canaux 

Idem  4  diverses  communes  et  établissements  publics  sur  le  produit  des  coupes 

extraordinaires  de  leurs  bois 

Remboursement  à  la  caisse  de  service  des  avances  par  elle  faites  en  i816,  pour 

subvenir  au  payement  des  dépenses  administratives  des  ileu^  caisses 

Remboursement  de  consignations  et  successions  de  militaires  décédés,  feconvrées 

par  Tancienne  caisse  d'amortissement 

Dépenses  administratives ,,.,•.    2^6,168    12 

Frais  de  négociations,  bonifications  d'intérêts,  commissions  et  trans- 
ports de  fonds $4,969    75 

Total  de  la  dépense  du  15  novembre  1816  au  30  noyembre  1817.. 


Excédant  de  recettes  au  90  novembre  1817. 


Cet  excédant  se  compose  : 

!•  D^s  espèces  en  caisse  sVlovani  A : 

«•  Des  effets  à  échéance  en  poriefouiilo  s'éleyant  à.  • ,  !  ! ...........!]. 

A  déduire. 

Solde  dû  aux  receyciirs  généraux 

Solde  dû  sur  les  mandats   ordonnancés  par  divers  chefs  d'administration  aux 
parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  présentées  à  la  date  du  30  novembre  1817.. 


Son»  égale  à  l'excédant  de  recettes  constaté  ci-dessus, 


^456,403 

776,13îi 

5,327,731 

449,710 
*0,784 

14,687 

28,094 

W,735,667 

1,579,672 
1,7:^0,982 


355,342 
900,966 


67 

.38 

59 

87 

95 

09 
43 
14 


36 
73 


2,101,739    28 

207,801    58 

4,829,690    78 


332  858 

1,535 

14,687 

58,108 

il,206,9l3 
290,018 

105,386 

83,000 

445,909 

»7*,137 


671,463 
15,511,382 


360,769 
200,796 


10 

66 

95 

35 
05 
Gt 

03 


59 
87 


7,213,678 


2^,356,179 


35,569,857 


03 


14 


35,569,857 


14 


19,948,876 


15,620,080 


95 

82 


37^ 
5l' 


16,182,546 


561,565 


15,610,980 


8o 


29 


17 


88 


29 


I 

I 


Certifié  véritable  :    Le  directeur  général.      Signé  DUTREMBLAY. 

Vu  et  vérifié  par  la  commission,  le  18  décembre  1817. 
Signé  le  comte  de  ViLLsiArvzT,  chevalier  Laffittb,  Pkt,  Roy,  baron  Brière  dc  Scrgt,  Barthelkmt. 

Pour  copie  conforme  :  Le  baron  BuUe  du  Sorgt,  secrétaire. 


IClitmbn  des  Pain.) 
Stat  N*  IV. 
30  novembre  1817. 


SBCONOB  RESTAURATION.        |93  décembre  1817.) 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

BILAN  au  30  novembre  1817 


ACTIF. 

Caisse  

Effets  en  portefeuille.*.' 


fr. 

671,163 

15.511,389 


c. 
35 


16,189,548 
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PASSIF. 

Consignations 

Dépôts  volontaires , 

Retepoes  pour  fonils  de  retraites 

Divers  établissements  publics . .  « . 

Prodoit  de  successions  de  militaires 
décédés 

ReveoDS  de  dotaiipns  en  faveur  d'en- 
fants de  militaires  tnésà  Austerlits.. 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'bonneur». 

Compagnie  de  canaux 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  éiablissoments 
publies.. , . . . , , . . 

Fonds  affectés  an  remboursement  des 
anciennes  consignations, , , 

Mandats  ordonnancés  par  divers  cheCsi 
d'administration  ..,..,,,.,  ,, ( 

Receveurs  généraux. ...   | 

Solde  ep  bépéfice  du  compte,  proàtf  eU 
pertes c 


5,88(5,341 
604,533 

1,311,671 
128,138 

13,676 

370 

3,598»886 
1,548,653 

1,615,596 

117,6$1 

900^796 
^,769 

794,900 


16,188,546 


m 


c. 
68 
80 
81 
25 

85 
03 

28 

82 

11 

59 

51 
37 

07 


17 


Certifié  véritable  :      le  directeur  général.      Signé  DUTREMBLAY.  • 

Vu  et  vérifié  par  la  commission,  le  18  décembre  1817. 
Signé  le  comte  de  Villbma:«zt,  chevalier  Laffitts,  Piet,  Rot,  baron  Brière  de  Surgt,  Barthéleit. 
Pour  copie  conforme  :  Le  baron  Brière  de  Surgt,  iscrefatre* 


I 


ÉTAT  N«  V. 

30  novembre  1817. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION  au  30  novembre  1817,  des  ftfres  di  eréaniée  dépoiéê  à  e«(la  «aîfse* 


|.^SCRIPTI0XS  DE  RCHTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


MONTANT 

delà 

RE?ITB. 


PROPRIÉTAIRES    DES    INSCRIPTIONS. 


fr. 
40,785 
15,858 
3,748 
11,528 
36,256 
9,311 
14,945 
148 
22,358 
17,205 
531,867 
70,471 
72,152 
20^48 
33,8^3 
5,953 
874 
10,933 
1,1110 
97,097 
2,940 
1,870 
1,070 
9,483 
105 

1,032,167 


Les  employés  da  ministère  des  finances • 

Idem         du  ministère  do  la  guerre 

Idem  des  manafactures  d^armes 

Idem         du  ministère  de  Tintérieur ,,....,.... 

La  commission  de  l'instruction  publique 

Los  employés  des  écoles  vétérinaires  e(  haras, ..,,., «.•...,  t .  t  •».*.. 

Idem  au  service  des  prisons 

Idem  de  la  direction  des  travaux  publics  de  Paris 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  les  employés  du  ministère  de  la  justice 

Les  employés  du  ministère  de  la  police  générale 

Idem         de  l'administration  des  eontriliotioos  indirectes , 

Idem        de  Tadministration  de  l'enregi^^trement  et  des  domaines  e(  forêts < i   h 

idem         de  Tadministration  des  postes ){f 

Idem         de  Tadministration  de  la  loterie  royale j    Si 

Idem         de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  mines I   6 

Les  officiers  des  ports  et  leurs  veuves 


Les  préposés  au  service  des  ponts  à  bascul>r. 

Les  employés  de  Tadministration  des  pondri*<<  et  salpêtres. 
Mem        de  l'administration  des  caisses  «ramjrtisscmfl 


Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idm 

A  reporter. 


•  • 


ijrtisscment  et  (|es  dépdts  et  consignations.. ,, 

et  ouvriers  de  Timprinerie  royale , . . 

de  la  grande  chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 

de  l'octroi  de  la  yille  de  Bonleaux 

Idem     de  la  ville  de  Nanie!« 

Idem      de  la  ville  de  Paris.,, , ',..••• 

Idem     df  U  vUle  dff  Aeûus — • , 
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[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |23  déctmbre  1817.] 


Suite  du  tableau  N^  5. 


MONTANT 

de  la 

IINTE. 


fr. 

1,039,167 

689 

4,729 

4,144 

371 

5«839 

1,050 

503 

lis 

12,643 

9,342 

6,451,605 

6,031 

6,556 

10,500 
6,535 


7,552,816 


PROPRIÉTAIRES    DES    INSCRIPTIONS. 

Report. 

Les  employés  de  l'octroi  de  la  yille  de  Toaloase \  !• 

Idem         de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 1  ^ 

Idem         de  la  Cour  des  comptes >   > 

Idem         de  l'Ecole  royale  polytechnique 1  ^ 

Divers  hospices,  établissements  publics  et  communes J  f 

Commission  de  l'instruction  publique  (Dotation). 

Idem  idem  (Fondation  à  son  profit). 

Idem  idem  (Fondation  Bellanger). 

Hôtel  royal  des  invalides  (Dotation  de  1*). 

Invalides  (Successions  non  réclamées  des  militaires). 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  (1*). 

Enfants  d'officiers  tués  à  Austerliti. 

Enfants  de  soldats  tués  à  Austerlitz. 

Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Ensemble  sept  millions  cinq  cent  cinquante-deux  mille  huit  cent  seize  francs. 


• 

ACTIONS    DES 

CANAUX. 

NOMBRE 

DES    ACTIONS. 

1 

PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 

CANAUX 

d'Orléans 
•t  du  Loing. 

CANAL 

du 
Midi. 

TOTAL. 

28 
100 



30 
100 

58 
200 

La  compagnie  des  canaux 
La  Légion  d'honneur. 

1 

Ensemble,  deux  cent  cinquante-huit  actions.          ■ 

__ ___ ' 

258 

ACTIONS    DE    LA    BANQUE. 

Nm(  tclion*  d«  h  binqve  apparttiMiit  aux  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg. 


OBLIGATIONS    DE    LA    VILLE    DE    PARIS. 

(OidoniMBoe  du  roi,  da  H  Bti  IIIT.) 

Quiose  obligationi  de  la  Tille  de  Paris. 


RENTES  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des  oirdonnaneei  du  Roi,  des  13  septembre,  4  octobre  1815 
•t  15  janvier  1817.  »  i'  i 

Cinq  mille  cent  cinquante-deux  coupons  de  rentes  de  deux  cent  cinquante  francs  chaque,  déposés  par  M.  le 
préfet  du  déparlement  de  la  Seine. 
Traité  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  14  mat  1817. 


La  caisse  est,  en  outre,  dépositaire  de  diverv  autres  objets,  tels  qu'assignats,  mandais  territoriaux,  actions  du 
Creusot,  bijoux  d'or  et  d'argent. 

Certifié  véritable  : 
Le  directeur  général.    Signé  DUTREMBLAY 

Vu  et  vérifié  par  la  commission,  le  18  décembre  1817. 

Signé  le  comte  de  Ville«a!<zt,  eberalier  Laftitti,  Pixt,  Rot,  baron  Buèrb  ne 
Sdigt,  Baktbelkmt. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  baron  BaifeiE  db  Sorct,  tecrétaire. 
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M.  le  PrésMeat,  après  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  au  pair  de  France, prési- 
dent de  la  commission,  du  rapport  qu*il  vient  de 
faire,  ordonne,  conformément  à  Tarticle  114  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  l'impression  et  la  distri- 
bution, tant  de  ce  rapport,  que  des  états  de  situa- 
tion  y  annexés. 

M.  le  aiarqBls  de  Ijaily-Tolieiidal  pro- 
pose à  la  Gliambre  de  mentionner  honorablement 
dans  son  procte-verbal  le  rapport  satisfaisant 
qu'elle  vient  d'entendre,  et  d'en  ordonner  le  ren- 
voi à  la  future  commission  du  budget,  que  frap- 
pera sans  doute  l'importance  des  résultats  qu'il 
présente. 

M.  le  Président  observe  que  les  séances  de 
la  Chambre  étant  essentiellement  secrètes,  au- 
cune délibération  ne  peut  être  prise  en  présence 
de  MM.  les  commissaires. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  se  retirent. 

Eux  retirés,  la  proposition  est  reproduite. 
M.  le  ■iar^alii  de  HarlMls  appuie  le  renvoi 
proposé  à  la  commission  du  budget,  en  obser- 
vant qu'une  simple  lecture  n*a  pu  suffire  pour 
mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier  conve- 
nablement les  faits  et  les  observations  qui  lui 
sont  présentés.  Une  circonstance  néanmoins 
appelle  dès  ce  moment  son  attention.  De  neuf 
cent  vingt  comptes  annuellement  apurés  par  la 
cour  souveraine  que  l'opinant  a  rhonneur  de 
présider,  celui  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
la  caisse  des  consignations  et  dépôts,  est  pour 
cette  année  l'un  des  premiers  qui  ait  été  produits. 
Une  si  promptediiigence  est  d'un  heureux  augure 

Ï^our  l'exactitude  et  la  fidélité  de  la  gestion.  La 
Ihambre  aura  sans  doute  aussi  remarqué  avec 
intérêt  une  autre  circonstance  :  la  caisse  d'a- 
mortissement, présente  par  sa  position  aux  jeux 
périlleux  de  la  bourse,  obligée  chaque  jour  d'y 
intervenir,  s'est  montrée  dans  cette  arène  avec 
un  caractère  aussi  noble  que  soutenu.  Auxiliaire 
des  bonnes  intentions,  jamais  on  ne  l'a  vue  pren- 
dre part  à  un  combat  dont  il  lui  convenait  de 
rester  l'arbitre.  Les  moyens  dont  elle  disposait 
ont  été  constamment  employés  à  favoriser  iecré« 
dit,  sans  contribuer  en  aucune  manière  à  ces 
mouvements  alternatifs  de  haussé  et  de  baisse, 
si  dangereux  pour  les  fortunes  particulières.  Elle 
a  fait  pour  40  millions  d'achats,  et  n'a  donné  lieu 
à  aucune  plainte.  Aucun  des  imprudents  qui  se 
sont  perdus  sur  cette  mer  orageuse  n'a  pu  lui 
imputer  son  naufrage.  Mais  sur  ce  point  comme 
sur  tout  autre,  pour  rendre  à  la  commission  de 
surveillance  une  justice  complète,  il  convient, 
ainsi  qu'on  l'a  proposé,  de  renvoyer  son  rapport 
il  la  future  commission  du  budget.  L'opinant 
appuie  cette  proposition. 

Le  pair  qui  Ta  faite  rappelle  qu'il  a  aussi  pro- 
posé une  mention  honorante  du  rapport. 

Cette  seconde  proposition  est  combattue  par  le 
préopinaut  et  par  M.  le  vicomte  de  Montmorency 
et  M.  le  comte  de  Tracy,  qui  observent  qu'en  pa- 
reille matière  un  témoignage  de  satisfaction  n  est 
vraiment  honorable  qu  autant  qu'il  a  été  précédé 
d'un  sérieux  examen. 

L'auteur  de  la  proposition  abandonne  cette 
partie  de  sa  demande,  et  conclut  au  renvoi  pur 
et  simple  du  rapport  à  la  commission  du  budget. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 

T.  XX. 


ajourné  l'Assemblée  à  vendredi  26  du  courant,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  23  décembre  1817. 

M  fiourdeau  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

Après  un  rapport  fait  par  M.  Rivière,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions,  rapport  dont 
toutes  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  la 
Chambre, 

MM.  le  comte  de  Villemanzy,  président,  pair  de 
France ;Piet,  Roy,  députés;  Brière  de  Surgy,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes;  Lantte,  di- 
recteur de  la  banque  de  France;  Barthélémy, 
président  de  la  chambre  de  commerce,  membre 
de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations ,  et 
M.  Dutremblay,  directeur  général  desaites  caisses, 
sont  introduits  et  placés  au  banc  des  ministres. 

BT.  le  Président.  MM.  les  commissaires  pour 
la  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  ont 
la  parole. 

M.  Roy,  organe  de  la  commission,  se  présente 
à  la  tribune  et  communique  à  la  Chambre  le  rap- 
port suivant  : 

(Voyez plus  haut,  séance  de  la  Chambre  des' 
pairs,  le  texte  de  ce  document.) 

M.  de  ¥iliéle  demande  que  le  rapport  dont 
la  Chambre  vient  de  Vecevoir  la  communication 
soit  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président.  Sans  doute  il  est  dans  Tin- 
tention  de  la  Chambre  d'ordonner  rimprcssion 
de  ce  rapport;  il  sera  distribué  à  chacun  de  ses 
membres,  qui  poiu'ront  y  appliquer  toute  leur 
attention. 

M.  de  ¥iliéie.  Ce  rapport  contient  des  objets 
qui  m'ont  paru  susceptibles  de  discussion.  Je  de- 
mande de  nouveau  que  la  Chambre  en  ordonne 
le  renvoi  à  la  commission  qu'elle  doit  nommer 
pour  la  loi  de  finances. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi  demandé. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  appelle  la 
reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela* 
tifaux  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Dans  la  der- 
nière séance,  vous  avez  décidé  qu'il  serait  fait 
un  second  appel  nominal  sur  l'amendement  de 
MM.  Beugnot  et  de  Villèle  à  l'article  8  du  projet 
de  loi.  Je  vais  donner  une  nouvelle  lecture  de 
cet  article  ainsi  que  de  l'amendement. 

Immédiatement  après  cette  lecture,  la  Chambre 
procède  à  l'appel  nominal.  Voici  quel  a  été  le 
résultat  du  scrutin. 

Il  y  avait  239  votants.  Il  y  a  eu  pour  l'amen- 
dement 125  suffrages  et  114  contre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  adopte. 

En  conséquence,  l'article  8  du  projet  de  loi, 
avec  l'amendement  de  MM.  de  Villèle  et  Beugnot, 
adopté  par  la  Chambre,  demeure  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  8.  «  Hore  ces  deux  cas,  nul  ne  peut  être 
poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  publication  dudit  écrit. 
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«  Ne  sera  considéré  comme  publication  que  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage.  » 

La  discussion  s'établit  sur  Tarticle  10  du  projet 
devenu  le  9«  par  la  suppression  de.  Tarticle  9. 
M.  le  président  rappelle  qu'il  a  été  fait  à  cet  ar- 
ticle un  amendement  de  la  commission  tendant  à 
substituer  le  délai  de  3  jours  à  celui  de  24  heures  ; 
l'amendement  est  adopté,  et  l'article  l'est  ensuite 
en  ces  termes  : 

Art.  9.  «  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi, 
soit  en  vertu  de  rarticle  précédent,  soit  en  vertu 
de  rarticle  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  l'ordre 
de  saisir  et  le  procés-verbal  de  saisie  seront,  à 

f»eine  de  nullité  duditprocés-verbal,  notifiés  dans 
es  trois  jours  à  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite,  et  transmis  dans  le  même  délai, 
par  le  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruction, 
avec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

«  À  défaut  de  notification  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  celui  sur  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil, 
pour  demander  la  nullité  de  la  saisie  et  la  remise 
de  Touvraffe  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  statuera  par 
voie  de  référé,  comme  en  matière  urgente.  r> 

H.  le  Président.  L'article  10  du  projet  était 
disposé  dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'article 
8  du  projet  qui  se  trouve  rejetée  par  voiedecon- 
séauence  de  1  adoption  de  l'amendement  de  MM.  de 
Viilèle  et  Beugnot.  Cet  article  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  délibéré.  MM.  les  commissaires  du  Roi 
ne  demandent  pas  la  parole  pour  le  soutenir,  et 
ii  semble  rejeté  par  le  fait. 

.    On  demande  la  question  préalable. 

M»  le  Président.  Un  article  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  le  Roi  ne  peut  être  rejeté  par  la 
question  préalable.  11  faut  voter  sur  son  admis- 
sion ou  son  rejet. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  qui  est 
rejeté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1 1 
ainsi  conçu  : 

Art.  11.  «  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  faire, 
dans  la  huitaine  de  la  réception  du  procès-verbal 
de  saisie,  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  > 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  conçu  : 

Art.  12.  t  Si  la  Chambre  est  d*avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  suivre,  elle  prononce  la  mainlevée  de 
la  saisie,  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  s'il 
est  arrêté. 

«  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne,  suivant 
la  gravité  des  faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  d$  police  correctionnelle,  ou  l'envoi  des 
pièces  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
pour  être  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre 
du  Code  d'instruction  criminelle,  intitulé  :  dcB 
mise»  en  accusation,  » 

M.  le  Président.  Ici  se  présente  la  question 
déjà  solennellement  disculée  dans  cette  Chambre, 
la  question  de  juridiction,  c'est-à-dire  celle  de 
savoir  quel  sera  le  juge  des  délits  de  la  presse. 
On  a  proposé  par  amendement  au  projet  de  loi, 
de  statuer  que  les  délits  de  la  presse  seront  sou- 
mis à  un  jury.  Sur  cet  amendement,  on  a  de- 
mandé la  question  préalable.  Je  mets  la  question 
préalable  aux  voix. 

M.  BeyeM^ellnrd.  Ji;  demande  la  parole. 


M.  Royer-Ctfllard.  Messieursi  fai  demandé 
la  parole  seulement  contre  la  question  préalable. 
La  Chambre  est  suffisamment  éclairée  par  la  dif^ 
cussion  qui  a  eu  lieu  ;  je  ne  lui  présenterai  aucune 
considération  nouvelle.  11  ne  s'agit  en  ce  morueut 
que  de  savoir  si  l'attribution  des  délits  de  la 
presse  aux  cours  d'assises  peut  être  l'objet  d'un 
amendement. 

Qu'est-ce  qU'Un  amendement?  J'o?e  avancer. 
Messieurs,  qu\prè8  tout  ce  qui  a  été  dit  là-deâsus 
depuis  trois  ans,  la  question  est  encore  neuve, 
et  elle  est  d'une  grande  IttiboHancë,  et  digne 
peut-être  d'uHe  discussion  solennelle.  Une  partie 
de  la  prérogative  constitutionnelle  de  la  Chambre 
y  est  engagée.  Le  temps  et  la  méditation  m'ont 
également  manqué  pour  la  traiter  avec  la  gravité 
convenable;  je  me  bornerai  à  soumettre  quelques 
réflexions  à  la  Chambre. 

La  vrai  théorie  de  Tamendement  doit  se  trou- 
ver dans  sa  cause,  c'est-à-dire,  dans  les  considé- 
rations qui  ont  fait  attribuer  à  la  Chambre  des 
députés  le  pouvoir  extraordinaire  de  réformer  la 
proposition  royale. 

La  Chambre  aurait  pu  être  réduite,  comme  le 
Corps  législatif  sous  le  dernier  gouvernement,  à 
l'alternative  d'adopter  ou  de  rejeter  d'une  manière 
absolue  chaque  projet  de  loi  qui  lui  serait  pré- 
senté. La  Charte  ne  lui  fait  point  cette  violence. 
Avant  prévu  que^  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
illui  répugnait  également,  soit  de  tout  adopter,  soit 
de  tout  rejeter,  elle  veut  que,  dans  chacun  de  ces 
cas,  elle  puisse  indiquer,  dans  une  sorte  de  négo- 
ciation respectueuse,  les  modifications  qui,  si  elles 
sont  consenties  par  le  souverain,  déterminent 
dés  à  présent  son  adoption. 

Ce  sont  ces  modifications  que  la  Charte  appelle 
amendements^  parce  qu'au  jugement  de  la  Chambre 
elles  améliorent  la  loi. 

Ainsi  l'amendement  ramené  à  son  principe 
n'est  autre  chose  qu'une  condition  d'adoption,  ou 
une  adoption  conditionnelle. 

Il  est  trop  clair  que  la  Chambre  pourrait  faire 
dépendre  ses  votes  de  conditions  excessives,  in- 
justes, tvranniques,  telles  que  celles-ci  :  à  l'oc* 
casion  d  une  loi,  en  imposer  une  autre  ;  à  l'occa- 
sion d'un  besoin  du  gouvernement,  empiéter  sur 
ses  attributions  constitutionnelles;  à  un  système 
lié  dans  toutes  ses  parties  substituer  un  système 
différent  ou  contraire;  en  un  mot,  introduire 
dans  la  proposition  des  éléments  hétérogènes. 

Si  la  Chambre  le  fait,  on  ne  peut  pas  dire  à  la 
rigueur  que  le  pouvoir  constitutionnel  lui  manque; 
mais  elle  abuse  du  droit  qu'elle  a;  elle  le  per- 
vertit, en  quelque  sorte  ;  elle  le  tourne  contre  sa 
destination  naturelle,  et  c'est  une  faute  grave 
dont  elle  doit  être  avertie  avec  force,  quand  elle 
est  prête  à  la  commettre. 

Mais,  Messieurs,  serait-ce  une  faute  moins ji^rave 
de  laisser  dépérir  un  droit  si  précieux  et  si  con- 
sidérable, ou  de  ne  pas  l'exercer  dans  sa  juste 
étendue?  Pour  ne  pas  usurper,  il  n'eitt  pas  néces- 
saire d'abdiquer.  Pour  éviter  une  extrémité  ou 
parce  qu'on  a  eu  le  bonhenr  de  1  éviter  en  quel- 

3ues  occasions,  il  est  peu  sage  de  se  précipiter 
ans  une  extrémité  contraire;  il  serait  dur  et 
injuste  d'y  être  condamné.  La  Chambre  étant  ap- 
pelée par  la  Charte  à  prononcer,  si  elle  le  juge 

convenable,  une  adoption  conditionnelle  aussi 
u: . ,^_*:-_  _.  -i__i^^  toutes  les 

toutes  sans 
elles  ne  dé- 
naturent pas  la  proposition,  qu'elles  ne  la  dé- 
truisent pas,  qu'elles  n'en  fassent  pas  enfin  une 
autre  proposition.  Ce  ne  sont  pas  les  conditions 
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elles-^méiiMB  qu'il  faut  coasidéreTt  oi  leur  objet, 
m  leurs  conséquences' mais  uDiquement  si  elles 
naissent  de  la  propositioa,  et  si  elles  s'y  ratta- 
chent. Dans  ce  cercle,  elles  sont  aussi  étendues  et 
aussi  variées  que  la  pensée  humaine. 

Ge  n^est  pas  une  objection  contre  un  amen- 
dement que  de  dire  quUl  est  grave.  Quelque 
graye  qu'il  soit,  il  ne  peut  être  écarté  à  ce  titre 
s'il  ne  lait  que  modifier  la  proposition  :  sa  gra- 
vité n'est  jamais  que  celle  de  la  matière. 

Ce  o'esl  pas  une  objection  contre  un  amende- 
ment que  de  dire  qu'il  fait  délibérer  la  Chambre 
sur  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  proposé  ;  car 
cela  est  vrai  et  nécessairement  vrai  de  tout  amen- 
dement. Et  Tobjection  n'est  pas  plus  forte  quand  on 
dit  que  l'amendement  aurait  pour  effet  de  modi- 
fier quelque  disposition  des  lois  existantes;  car 
si  cette  modification  est  relative  à  la  proposition 
sur  laquelle  la  Chambre  délibère,  et  si  elle  est 
propre  à  déterminer  son  vote,  il  lui  appartient 
de  Pindiquer.  Bt  quand  elle  a  été  indiquée  par 
la  Chambre,  si  l'autre  Chambre  l'approuve  et  que 
le  Roi  la  consente,  elle  devient  foi  à  son  tour 
sans  distinction  d'origine.  L'opposition  qu'on 
prétend  établir  entre  une  loi  et  un  amendement 
est  chimérique  ;  c'est  l'intention  de  Tamendement 
de  prendre  place  dans  les  lois,  et  de  participer  à 
leur  caractère. 

Bnfin,  ce  n'est  pas  une  objection  contre  un 
amendement  que  dj  faire  voir  l'exercice  d'une 
véritable  initiative.  Eh!  qui  peut  douter,  Mes- 
sieurs, que  la  faculté  d'amender  ne  soit  une  sorte 
d'initiative?  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
riniliative  royale  et  celle  de  la  Chambre,  que 
Tune  est  spontanée,  absolue,  illimitée,  tandis  que 
l'autre  est  à  la  fois  provoquée  et  limitée  par  la 
première,  à  laquelle  elle  est  relative. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  cette 
matière,  comme  dans  celle  de  la  presse,  il  est 
souvent  difficile  de  distinguer  l'usage  de  l'abus; 
les  détinilions  rigoureuses  sont  impossibles,  les 
limites  presque  indiscernables.  Mais,  précisément 
parce  qu'en  beaucoup  de  cas  elles  sont  invisibles, 
il  convient  de  ne  pas  trop  se  bâter  de  signaler 
des  transgressions.  Ici  du  moins  à  côté  du  mal  se 
trouve  le  remède  prompt  et  infaillible.  La  Cham- 
bre n'agit  point,  elle  ne  donne  point  la  vie,  elle 
n'imprime  pas  le  mouvement  à  ses  conceptions  ; 
elle  les  adresse  à  une  sagesse  supérieure ,  qui, 
après  les  avoir  pesées,  les  approuve  ou  les  re- 
jette. 

je  reprends  cette  qtiestioil  :  le  renvoi  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises  peut-il  être  l'ob- 
jet d'un  amendement? 

On  ne  dira  pas  que  l'amendement  ne  naisse  pas 
de  la  proposition,  et  qu'il  ne  s'y  rattache  pas.  La 

Sroposiiion  a  le  double  objet  d'assurer  la  liberté 
e  la  presse,  et  d'en  réprimer  l'abus.  Si  la  Cham- 
bre juge  que  le  renvoi  des  délits  de  la  presse 
devant  le  jury  soit  à  la  fois  la  condition  néces- 
saire do  la  liberté  de  la  presse,  et  la  seule  répres- 
sion efficace  de  labus,  loin  que  Tamendement 
dépasse  ou  ruine  la  proposition,  il  la  féconde  et 
l'améliore,  sans  la  détourner  de  son  objet. 

Quelque  imnortant  qu'il  soit,  il  ne  me  semble 
pas  produire  l'espèce  ne  fracas  qu'on  lui  attribue. 
Il  ne  fait  pas  plus  qu'il  ne  dit;  il  n'a  point  de 
conséquences  ultérieures,  si  ce  n'est  de  provo- 
quer la  réforme  si  désirable  du  jury.  Il  ne  ren- 
verse point  les  juridictions  établies;  il  ne  change 
point  leurs  procédures  ;  bien  moins  va-t-il  à  fon- 
der des  institutions  ;  il  se  borne  à  introduire  une 
exception  dans  le  système  qui  proportionne  la 
forme  du  jugement  à  la  gravité  de  la  peine, 


c'est-à-dire  la  protection  au  danger;  mais  loin 
que  Texception  porte  atteinte  au  principe,  elle  le 
confirme.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre 
comment  il  serait  coostitutionnellement  impos- 
sible à  la  Chambre  d'en  faire  la  matière  d'un 
amendement,  si  elle  lui  semble  juste  et-  néces- 
saire. 

Il  ne  lui  a  pas  été  demandé,  il  est  vrai,  de  dé- 
libérer sur  le  jurv;  mais  la  Chambre  est  assuré- 
ment hors  d'étal  de  produire  un  amendement  sur 
lequel  elle  ait  été  préalablement  invitée  à  délibé- 
rer. Cela  implique  contradiction.  11  est  vrai  encore 
que,  si  le  jury  est  adopté,  quelques  dispositions 
des  lois  existantes  seront  abrogées  ;  mais  elles  le 
seront  régulièrement,  et  elles  seront  remplacées 
par  une  autre  disposition  non  moins  législative, 
et  qui  n'aura  pas  moins  d'autorité.  Les  lois  ont 
réglé  tant  de  choses,  et  il  y  a  taùt  de  lois,  que  la 
faculter  d'amender  serait  stérile,  s'il  était  imposé 
à  l'amendement  de  passer  à  travers  toute  la  lé- 
gislation, sans  l'effieurer  en  un  seul  point.  Cette 
condition  n'est  avouée  ni  par  la  Charte,  ni  par  la 
droite  raison,  et  la  Chambre  abandonaerait  sa 
prérogative,  elle  s'abandonnerait  elle-même,  si 
elle  racceptait. 

Elle  doit  d'autant  moins  hésiter  à  proposer  l'a- 
mendement du  jury,  qu'ayant  eu  la  loyauté  d'en 
séparer  les  journaux,  elle  le  présentera  désarmé  ; 
elfe  n'en  fera  point  le  prix  d'une  concession. 
Quand  sa  délibération  sera  terminée,  alors  com- 
mencera la  délibération  royale,  régulatrice  su- 
prême et  arbitre  souveraine,  il  est  de  la  dignité 
de  la  Chambre,  d'ignorer  en  ce  moment  quel  en 
sera  le  résultat.  Favorable  ou  contraire,  elle  le 
recevra  avec  un  éçal  respect,  quand  il  se  mani- 
festera par  l'exercice  solennel  et  incommunica- 
ble de  la  prérojiative  royale. 

Par  ces  considérations,  je  pense  qu'il  y  lieu  à 
délibérer. 

J'ajouterai  un  mot.  Si  vous  êtes  convaincus, 
Messieurs,  que  les  délits  de  la  presse  doivent  être 
renvoyés  tôt  ou  tard  devant  les  cours  d'assises, 
la  vraie  prudence  est  de  les  y  renvoyet  dès  au- 
jourd'hui. L'autorité  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle une  fois  ébranlée,  ces  tribunaux  per- 
dront condance  en  eux-même;  ils  seront  sans 
force.  Une  autorité  déclarée  provisoire  n'est  plus 
une  autorité.  Chaque  jour  de  retard  sera  donné 
contre  votre  intention,  non  à  la  sagesse,  mais  à 
la  hcence,  qui  ne  sera  pas  encore  réprimée  par 
le  jury,  et  qui  ne  le  sera  pas  plus  par  la  police 
correctionnelle. 

M.  de  Courvolsier.  Pour  réfuter  un  orateur 
que  votre  confiance  entoure,  je  suivrai  le  plan  qu'il 
s'est  tracé.  Je  reconnais  avec  lui  que  c'est  dans 
l'origine  de  l'amendement  qu'il  faut  en  chercher 
la  théorie  :  eh  bien  !  l'origine  de  l'amendement 
est  dans  la  Charte,  la  Charte  donne  au  Roi  l'ini- 
tiative; elle  ne  la  donne  qu'à  lui  seul;  la  théo- 
rie serait  donc  contraire  à  l'origine  si  elle  usur- 
pait l'initiative  ;  je  n'insisterai  point  eu  ce 
moment  sur  ce  prmcipe  qui  me  semble  incon- 
testable. 

On  ajoute  que  l'amendement  est  la  condition 
de  l'adoption  de  la  loi  ;  cette  assertion  «  il  faut 
la  détruire;  elle  pèche  sous  quelque  rapport  qu'on 
l'envisage.  L'amendement,  comme  l'adoption  ou 
le  rejet  de  la  loi,  est  dédnitif  en  ce  qui  concerne 
vos  attributions.  La  sanction  royale  est  l'un  des 
éléments  qui  forment  la  loi;  mais  son  concours 
ou  son  refus  ne  donne  rien  de  conditionnel  à 
vos  décisions.  Vous  ne  dites  point  en  votant  :  J'ac- 
cepte la  loi  si  tel  amendement  est  adopté  :  si  le 
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Roi  le  rejette,  eatendez-yous  proclamer  d'avance 
la  coQditiOQ  dans  laquelle  vous  entendez  vous- 
mêmes  rejeter  la  loi? 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  nous  entendre 
sur  cette  maxime,  qu'à  travers  les  nombreux 
systèmes  que  divers  amendements  nous  présa- 
gent, vous  ne  verrez  pourtant  proposer  en  déQ- 
nilif  que  le  principe  du  jury,  sauf  au  gouverne- 
ment à  vous  proposer  lui-même,  dans  tel  délai, 
une  loi  qui  Tadapte  aux  nouveaux  délits  qu'on 
lui  assigne.  On  ne  voudra  pas  sans  doute  sou- 
mettre ces  délits  à  la  procédure  acluellement 
établie  pour  les  cours  d'assises  et  le  jury.  Or,  amen- 
der de  la  sorte,  ce  ne  serait  pas  seulement  usur- 
per l'initiative,  ce  serait  dicter  des  conditions, 
imposer  des  lois.  (Quelques  signes  d'improbation 
se  manifestent.)  Messieurs,  j'émets  une  opinion, 
les  faits  vont  la  confirmer  ou  la  détruire;  je 
ne  crains  point  de  répéter  qu'aucun  amende- 
ment ne  vous  sera  soumis  avec  un  mode  de  pro- 
cédure ;  il  faut  plus  de  méditation  [et  de  travail 
pour  sutotituer  des  dispositions  nouvelles  aux 
rigoureuses  dispositions  du  Code  envers  des 
hommes  prévenus  de  crime. 

Quand  un  principe  est  erroné,  l'embarras  du 
commentaire  se  décèle.  «  Si  la  Chambre,  d  pré- 
texte d'amendement,  introduit  un  nouveau  sys- 
tème, vous  a  dit  le  préopinant,  le  droit  consti- 
tutionnel ne  lui  manque  pas.  mais  elle  en  abuse, 
elle  le  pervertit.  »  Ëh!  Messieurs,  nos  institutions 
ne  nous  donnent  pas  un  droit,  dont  l'usage  soit 
un  abus;  un  droit  que  l'exercice  puisse  pervertir. 
Ou  nous  avons  le  droit,  ou  le  droit  nous  manque. 
Si  nous  l'avons,  l'usage,  quelque  fréquent,  quel- 
que étendu  qu'il  soit,  est  légitime;  si  le  droit 
nous  manque,  c'est  alors  que  l'usage  devient  un 
abus,  une  usurpation.  G  est  alor^  qu'on  pervertit 
des  droits  en  usurpant  les  droits  que  l'on  n'a 
point  ;  pour  distinguer  Tusage  et  l'abus,  voici  la 
règle  qu'on  vous  indique  : 

Lamendemeni  est  légitime  sHl  nait  de  la  loi, 
sHls*y réfère,  La  règle  est  vague;  il  est  bon  delà 

Îiréciser.  L'amendement  est  légitime  s'il  naît  de 
a  loi  et  s'il  s'y  réfère,  sans  créer  et  sans  abroger 
une  loi  que  l'vpitiative  royale  n'a  point  soumise  à 
la  discussion  de  la  Chambre.  Abroger  une  an- 
cienne loi,  crt^'er  une  loi  nouvelle,  ce  serait  pren- 
dre l'initiative,  à  prétexte  d'amender,  d'améliorer 
un  projet  de  loi;  ce  serait  faire  directement  et 
publiquement  ce  que  la  Charte  et  nos  règlements 
ne  nous  permettent  qu'en  comité  secret  et  selon 
les  formalités  prescrites;  toute  autre  doctrine  bou- 
leverse nos  institutions  et  détruit  la  Charte. 

On  Boaticnt  que  l'amendement  annoncé  ne 
renverse  point  l'ordre  actuel  des  juridictions. 
Quoi!  saisir  les  cours  d'assises  et  le  jury  d'une 
matière  que  le  Code  d'instruction  criminelle  a 

{)lacé  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  po- 
ice  correctionnelle,  ce  n'est  point  renverser  l'or- 
dre actuel  des  juridictions  !  l'idée  pourtant  est 
81  claire,  que  le  mot  s'offre  de  lui-même.  Lors- 

aue  le  président  de  la  Chambre  vous  a  prévenu, 
[essieurs,  de  Tamendement  que  Tordre  de  la 
discussion  allait  vous  soumettre,  c'est,  vous  a-t- 
il  dit ,  la  question  de  juridiction  ;  et  quand  le 
projet  de  loi  n'a  pour  but  que  d'affranchir  la  presse 
des  entraves  dont  la  gênaient  les  lois  précédentes, 
de  remplir  une  lacune  de  la  loi  du21octobre  18H, 
d'interpréter  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
28  février  1817,  on  croirait  ne  faire  que  l'amen- 
der en  détruisant  ce  dont  il  suppose  l'existence, 
en  renversant  la  juridiction  des  tribunaux. 

Mais  ici  une  grande  considération  se  présente. 
Ou  vous  a  dit  que  depuis  cette  discussion,  les  tri- 


!  bunaux  correctionnels  étaient  déconsidérés 

M.  Royer-Collard.  Je  n'ai  pas  dit  cela... 


M.  de  Coarvoisier.  La  discussion,  dont  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  devenus 
l'objet,  est  de  nature  à  les  déconsidérer  ;  je  ne  le 
nie  point.  11  est  possible  que  désormais  ils  soient 
inhabiles  à  protéger  l'Ëtat  et  les  citoyens*^  mais 
si  l'effet  est  produit,  si  l'incapacité  se  manifeste, 
laissez  au  gouvernement  le  soin  de  le  vériûer  ; 
si  l'opinion  publique  réclame  le  jury,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  la  peser;  attendons  surtout 
pour  créer  cette  institution,  pour  ériger  le  ci- 
toyen en  juge»  dans  une  matière  si  déucate,  que 
le  temps  ait  usé  les  partis  et  calmé  les  passions. 
Quant  à  l'amendement,  la  question  est  de  haute 
importance.  Usurper  la  prérogative  royale,  c'est 
partager  le  trône;  et  si  la  Chambre  veut  le  par- 
tager, je  le  répète,  elle  voudra  bientôt  l'occaper. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée... 

M.  Renoifit.  Messieurs  ,  il  n'est  nullement 
question  de  savoir  si  la  Chambre  partagera  le 
trône,  mais  seulement  de  savoir  si  elle  usera  du 
droit  incontestable  qui  lui  est  acquis  par  la  Charte 
de  proposer  des  amendements;  je  dis  de  propo- 
ser, car  il  est  bien  entendu  qu'un  amendement 
n'est  rien,  absolument  rien  avant  que  le  Roi  ait 
fait  connaître  s'il  est  rejeté,  ou  s'il  lui  donne 
son  assentiment.  La  chambre  ne  propose  pas  la 
loi;  elle  propose  une  modification  à  la  loi  pro- 
posée par  le  Roi,  dans  la  forme  spéciale  d'un 
amendement,  qui  lui-même  est  soumis  au  Roi  : 
c'est  en  ce  sens  qu'on  pourrait  dire  qu'il  est  une 
condition  de  l'acceptation  de  la  loi,  mais  qu'il  est 
lui-même  sous  la  condition  de  l'acceptation  du 
Roi. 

Trois  degrés  sont  observés  dans  la  formation 
de  l'amendement  :  un  membre,  plusieurs  mem- 
bres, une  commission  le  propose,  et  il  n'est  encore 
au'une  opinion  individuelle.  Si  la  Chambre  i'a- 
opte,  voilà  le  projet  de  la  Chambre  exprimé,  le 
Roi  l'adopte  et  consent  à  le  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  pairs  :  la  Chambre  des  pairs  l'adopte,  le 
Roi  le  sanctionne,  voilà  l'amendement  faisant 
partie  de  la  loi.  Si  le  Roi  ne  l'adopte  pas,  rien 
n'est  fait;  en  ce  sens,  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment un  amendement  pourrait  être  un  attentat  à 
la  prérogative  royale. 

On  admet  cependant  la  faculté  d'amender,  si 
l'amendement  améliore.  Mais ,  Messieurs,  c'est 
toujours  dans  rintention  d'améliorer  qu'on  vous 
propose  dos  amendements  et  que  vous  les  adop- 
tez; vous  ne  pouvez  avoir  d'autre  intention;  c'est 
au  Roi  à  juger  dans  sa  haute  sagesse  si  l'amen- 
dement améliore  en  effet. 

Mais  l'amendement  tend  à  changer  les  juridic- 
tions. Les  juridictions  ne  sont  pas  la  loi;  elles 
sont  sous  son  empire,  et  peuvent  être  déterminées 
et  classées  par  elles,  suivant  que,  seIor4  les  temps 
ei  les  circonstances,  le  législateur  le  juge  conve- 
nable. Toutefois  est-il  vrai  que  toutes  les  juri- 
dictions seraient  bouleversées,  parce  que  les  dé- 
lits de  la  presse  seraient  renvoyés  aux  cours 
d'assises?  N'y  at-il  pas  d'exemples  de  délits  sur 
lesquels  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer']^  Lia 
individu  accusé  d'un  crime  est  traduit  devant 
une  cour  d'assises;  le  jury  le  déclare  coupable 
seulement  d'un  simple  délit,  ou  même  d'unevon- 
travention  ;  comme  un  fait  déclaré  par  un  jury 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  il  faut  bien  que  la  cour 
d'assi?es  prononce,  et,  sur  la  déclaration  du  jury 
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dans  respèce,  elle  prononce  sur  un  délit.  Elle 
pourrait  donc  également  recevoir  la  déclaratiou 
du  jury  sur  les  crimes  ou  les  délils  de  la  presse, 
et  leur  appliquer  la  peine  proportionnée.  Ainsi, 
on  ne  recommence  pas  le  procès.  L'instruction 
et  le  jugement  se  succèdent  avec  rapidité.  Puis- 
que le  Gode  d'inslruction  criminelle  le  permet 
ainsi,  pourquoi  ne  pas  faire  à  la  presse  1  appli- 
cation dû  ses  dispositions  à  une  matière  toute 
spéciale,  et  postérieure  de  sa  nature  à  la  classi- 
fication des  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions dont  on  a  parlé  ? 

La  Charte  a  institué  un  système  de  liberté  de 
la  presse;  elle  a  voulu  que  les  abus  pussent  en 
être  réprimés  ;  c'est  de  cette  répression  que  vous 
TOUS  occupez;  mais  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  classer,  que  de  déterminer  ces  abus,  et  que 
de  dire  à  quelle  juridiction  ils  sont  de  nature  à 
appartenir,  à  laquelle  de  nos  trois  juridictions 
ils  doivent  être  portés. 

J'en  conclus  qu'ils  doivent  être  portés  à  un 
tribunal  unique,  qui,  éclairé  par  la  décision  du 
jury,  appliquerait  la  peine  désignée  par  cette 
déclaration.  Je  crois  que  les  cboses  ne  peuvent 
être  déterminées  autrement:  car  rien,  dans  la 
nature  de  ces  choses,  n'appelle  ici  les  tribuuaux 
de  police  correctionnelle. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole... 

M.  Benoist.  Je  demande  encore  un  moment; 
je  n*ai  pas  iini... 

M.  le  Président.  J'avais  cru  que  Torateur 
avait  présenté  sa  conclusion. 

M.  Benoist.  J'insiste  sur  l'idée  de  renvoyer 
les  crimes  ou  les  délits  de  la  presse  à  un  tribu- 
nal unique,  qui,  sur  la  déclaration  du  jury,  pro*- 
noncera  les  peiues  proportionnées  soit  au  crime 
soit  au  délit.  Cette  proposition  est  un  amende- 
ment, mais  il  ne  dépasse  point  votre  faculté,  d'a- 
mender, il  est  très-susceptible  d'être  proposé, 
d'être  délibéré.  En  défmitif,  c'est  le  Roi  qui  en 
sera  juge.  Il  peut  le  rejeter;  il  parait  aussi  pos- 
sible qu'il  l'acceptât;  mais  rien  ne  peut  vous  em- 
f lécher  d'en  délibérer,  si  votre  conscience  vous 
'ordonne;  quand  même  elle  pouvait  prévoir  que 
l'assentiment  royal  ne  serait  pas  donné,  ce  ne 
.serait  pas  une  raison  de  ne  pas  délibérer.  Ce  n'est 
donc  point  ici  par  la  forme  de  la  question  préa- 
lable qu'il  faut  voter;  la  question  préalable  n^cst 
qu*une  fin  de  non-recevoir,  c*est  sur  l'amende- 
ment que  vous  avez  à  délibérer,  et  je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Ijainé,  ministre  de  Vintérieur,  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune. 

On  a  au  moins  confessé,  dit-il,  que  la  chambre, 
en  usant  de  la  faculté  d'amender,  pouvait  en 
abuser,  pervertir  cette  faculté,  et  bouleverser  la 
législation  en  portant  cet  usage  à  l'extrême,  et 
dans  ce  cas  on  reconnaît  qu'elle  doit  être  avertie 
avec  force  ;  c'est  ce  devoir.  Messieurs,  que  nous 
avons  essayéde  remplir  dans  une  dernière  séance, 
et  que  nous  allons  continuer  dans  celle-ci. 

La  question  de  l'amendement  est  neuve,  vous 
a-t-on  dit  ;  elle  n'a  pas  plus  de  trois  ans]de  date  ; 
c'est  une  condition  mise  à  la  loi  par  les  Chambres; 
c'est  une  sorte  d  initiative  qu'elle  exerce.  Ces  dis- 
tinctions, Messieurs,  et  les  termes  dont  on  s'est 
servi  sont  de  nature  à  entraîner  les  plus  graves 
conséquences.  La  question  est  neuve  sans  doute, 
et  certes  elle  le  sera  toujours,  quand  il  s'agira 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal,  et  d'usurper  sa 


prérogative  ;  c'est  une  question  importante ,  vi- 
tale, qui  ne  doit  pas  dépasser  la  limite  que  notre 
constitution  a  tracée. 

S'il  est  un  principe  non  contesté,  quoiqu'on  en 
annonce  faiblement  la  contestation  future,  c'est 
le  droit  de  l'initiative  royale.  Les  Chambres  ont 
un  droit  non  égal  ni  même  collatéral,  non  de 
prendre  l'initiative,  mais  un  droit  spécial  de  faire 
par  voie  de  supplique  des  propositions  qui  peu- 
ventmettrel'initiativeroyaledansle  cas  de  s'exer- 
cer. À  côté  déjà  supplique  d'une  part,  et  de  l'ioi-» 
tiative  de  l'autre,  il  s'est  introduit  une  autre 
pratique,  celle  de  l'amendement. 

La  Charte  suppose,  plutôt  qu'elle  n'accorde,  le 
droit  d'amendement;  la  faculté  en  est  entourée  de 
formalités,  ils  doivent  être  renvoyés  dans  les 
bureaux  et  la  Chambre  doit  en  faire  l'objet 
d'un  examen  spécial.  Cela  posé,  quelle  est  la  na- 
ture et  l'espèce  d'amendement  que  l'on  peut  faire? 
Amender  la  loi,  c'est  la  modifier,  c'est  tenter  de 
Taméhorer,  mais  non  la  réformer  ;  c'est  la  re- 
jeter que  l'amender  de  cette  manière  ;  réformer 
la  loi,  c'est  avoir  plus  de  pouvoir  que  de  la  re- 
jeter ,  car  c'est  à  la  fois  rejeter  la  loi  proposée 
et  en  présenter  une  nouvelle;  c'est  excéder  toutes 
les  bornes  du  droit  qu'on  invoque.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  le  sens  des  expressions  dont  on  s'est 
servi  ;  mais  je  dirai  que  pour  ceux  qui  ne  sont 
ps  animés  du  dési^ de  dicter  des  conditions  à  la 
loi,  il  paraîtra  qu'un  amendement  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  accessoire  de  la  loi,  et  conçu  dans  le 
sens  de  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  faire  changer  la  loi 
de  nature  et  d'objet;  qu'il  ne  peut  surtout  y  intro- 
duire une  institution  que  la  loi  ne  propose  pas, 
mais  qu'elle  exclut  par  les  termes  qu'elle  em- 
ploie ;  il  sera  évident  pour  les  esprits  non  préoc- 
cupés i%  ridée  que  je  combats,  qu'on  voudrait 
excéder  ici  toutes  les  bornes  possibles  de  l'amen- 
dement. 

Ainsi,  Messieurs,  l'amendement  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  une  condition  de  la  loi.  L'a 
mendemeut  une  condition  1  le  mot  serait  un  peu 
dur  ;  mais  l'idée  est  tout  à  fait  repoussée  par  la 
Charte,  elle  l'est  non  moins  par  la  conviction  de 
chacun  de  vous.  Messieurs  ;  que  si  l'amendement 
que  vous  aurez  proposé  ne  recevait  pas  l'agré- 
mentdu  Roi,  vous  ne  vous  refuseriez  certainement 
pas  à  délibérer  la  loi  qu'il  vous  présenterait  de 
nouveau. 

Gela  est  si  vrai,  que  l'esprit  de  celui  qui  a  émis 
cette  théorie  s'est  aperçu  de  ses  graves  consé- 
quences, qu'il  en  a  été  'comme  effrayé,  et  qu'il 
s'est  empressé  de  reconnaître  qu'il  était  bien  dif- 
ficile de  poser  ici  les  véritables  limites  du  droit 
constitutionnel.  Oui,  Messieurs,  il  est  difficile 
d'assigner  ici  de  justes  bornes,  il  est  difficile 
dans  de  telles  théories  de  poser  la  limite  de 
l'amendement;  cependant  il  s'en  présente  nne 
naturelle,  facile  à  reconnaître  :  toutes  les  fois 
qu'un  amendement  tend  à  réformer  la  loi  pro- 
posée, qu'il  tend  à  l'abro^tion  d'une  loi  exis- 
tante non  soumise  à  la  discussion,  la  limite  est 
franchie  et  l'abus  commence. 

(Jui  empêchera  donc  de  dépasser  cette  limite 
salutaire  ?  11  en  est  un  moyen,  Messieurs,  et 
c'est  celui  qui  nous  a  été  indiqué  en  disant  que 
toute  la  Chambre  devait  être  avertie  ;  c'est  donc 
de  toute  ma  force  que  je  l'avertis  que  l'amen- 
dement iiroposé  ne  dérangerait  pas  seulement 
l'économie  de  la  loi  proposée,  mais  la  législation 
existante,  et  ne  peut  nullement  être  adopté  nar 
elle  ;  et  j'aime  à  croire  que  la  Chambre  des  aé- 
pûtes  n'attendra  pas  que  Sa  Majesté  se  fût  expli- 
quée, pour  reconnaître  si  les  raisonnements  que 
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j'expose  ici  sont  conformes  à  la  Charte  et  aux 
droits  ineoQtestés  de  l'initiative  royale. 

J'ai  dit  qae  l'amendement  tendrait  à  dénaturer 
notre  législation.  Il  tend  à  introduire  le  jury  que 
le  projet  n'a  pas  voulu,  puisqu'il  est  conforme 
aux  juridictions  établies,  il  réforme  donc  la  loi, 
et  je  m'attache  à  cette  expression,  parce  que 
c'est  cette  idée  de  réforme  qui  me  semble  mieux 

Préciser  l'impossibilité  de  l'adoption  de  Tamen- 
ement. 

La  loi  existante,  celle  tracée  dans  les  Godes, 
que  le  Roi  s*est  appropriée,  établit  une  division 
entre  les  crimes,  les  délits,  les  contraventions, 
et  il  n'y  a  pas  une  médiocrité  d'esprit  telle  que 
celle  qu'on  a  semblé  désigner  dans  Tidée  pre^ 
mière  de  cette  division,  et  dans  le  travail  de  la 
classification  des  crimes,  des  délits  et  des  peines 
applicables.  Les  jurisconsultes  les  plus  éruditsdu 
dix-septième  siècle  l'ont  préparée  ;  tous  les  esprits 
y  tendaient  ;  la  question  n'était  pas  encore  éclair- 
cie  quand  \  Esprit  des  Lois  a  paru,  mais  le  génie 
de  Montesquieu  en  était  gros,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi;  sous  l'Assemblée  constituante 
on  réalisa  Tidée  de  la  division  et  de  la  classifica- 
tion, et  au  sujet  de  la  presse  elle  a  donné  Tattri- 
bution  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
après  avoir,  quelques  jours  auparavant,  adopté 
Tapplication  du  jury  dans  cotte  matière.  Je  n'exa- 
mine  pas  les  motifs,  mais  le  fait  est  qu'elle  a  re- 
culé effrayée  de  son  propre  ouvrage  et  rapporté 
sa  décision.  H  faut  que  les  motifs  lui  aient  paru 
graves,  et  ie  crois  qu'ils  l'étaient  effectivement 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas,  a-t-on  dit.  un  grand  changement 
gu'on  propose  ;  ce  n'est  pas  un  grand  fracas.  Si 
je  rappelle,  Messieurs,  l'importance  quelles  ora- 
teurs ont  attachéeà  l'institution  qu'ils  invoquent* 
quelle  source  ils  lui  ont  donnée,  quelle  influence 
8ur  tout  notre  système  constitutionnel  ils  lui 
ont  attribuée,  il  doit  m'étre  permis  de  dire  qu'il 
y  aurait  ici  un  grand  fracas.  La  liberté  de  la 
presse  estune  tribune  ouverte  partoutet  à  chacun, 
un  tribunal  accordé  à  tout  citoyen,  c'est  déjà  un 
immense  pouvoir  ;  quelle  étencfue  démesurée  lui 
donn(M*oz-vou3  donc  si  vous  le  liez  ti  une  institu- 
tion populaire,  auquel  vous  avez  attaché  tant 
d'importance  et  un  caractère  si  imposant ,  i^i  vous 
attachez,  dis-je,  à  l'institution  du  jury  les  avanta- 
ges ou  les  ravages  de  la  presse  ? 

Ce  n'est  donc  qu  avec  une  extrême  modération 
et  avec  la  sagesse  de  la  circonspection  que  l'on 
pourrait  penser  à  appliquer  parmi  nous  une  ins- 
titution 81  puissante.  C'est  assez  dire  qu'elle  ne 
peut  être  brusquement  introduite  par  amende- 
ment, dans  une  loi  dont  elle  anéantit  toute  l'éco- 
nomie et  réforme  toutes  les  dispositions. 

Voyez,  en  effet,  l'embarras  dans  lequel  vous 
jetterait  la  proposition  si  elle  pouvait  être  adoptée. 

0ci  le  ministre  retrace  les  dispositions  de  lalé- 
^slation  existante,  et  indique  les  noml)rPux  et 
indispensables  changements  qu'il  faudrait  y  ap- 

forter,  si  l'amendement  était  adopté.  Or,  il  est 
vident  que  les  changements  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  amendement,  mais  seulement  d'une 
proposition.) 

Vous  n'oublierez  pas.  Messieurs,  l'importance 
même  qu'on  a  attachée  à  Pamendement  [»ro[>osé, 
et  de  quelle  influcnee  on  a  recomm  qu'il  devait 
être  sur  notre  urganisalion  sociale.  Vous  n'oublie- 
rez pas  qu'en  France  toute  jn>tice  émane  du  lloi, 
et  vous  ne  ferez  pas  passer  par  amendement  la 
justice  du  Roi  sous  l  influence  populaire.  La  Charte 


dit  qu'il  ne  sera  apporté  aucun  changement  aux 
tribunaux,  si  ce  n'est  par  une  loi.  Le  projet  de  loi 
présenté  n'offre  l'idée  d'aucun  changement  ;  il 
respecte  ce  qui  existe,  maintient  les  juridictions 
établies.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  amendenoent 

3ue  vous  pourriez  apporter  l'innovation  deman* 
ée,  mais  par  une  proposition  directe  qui  laisse- 
rait à  l'initiative  royale  la  faculté  de  s'exercer. 
S'il  y  avait  eu  possibilité  qu'on  insérât  dans  ie 
projet  de  loi  que  l'application  du  jury  était  inad- 
missible ,  si  cette  formule  négative  avait  pu  y 
trouver  place,  nul  de  vous  assurément  n'eût  con- 
senti l'amenclement,  nul  devons  ne  l'aurait  fait. 
Or,  le  projet  maintient  la  législation,  la  juridic- 
tion existante  ;  il  y  a  donc  intention  manifeste, 
il  y  a  donc  volonté  de  ne  pas  appliuuer  le  jary 
et  j*ai  lieu  de  croire  que  la  chambre  aea  députée, 
sera  satisfaite  de  l'avertissement  que  le  ministre 
puise  dans  notre  droit  public. 

Mais,  vous  dit-on,  déjà,  par  cette  discussion 
même,  les  tribunauxde  police  correctionnelle  sont 
ébranlés.  Non,  Messieurs,  les  tribunaux  ne  trem- 
blent point  devant  des  paroles  ;  ils  ne  s'inclinent 
3ue  devant  la  loi.  11  est  permis  à  cette  tribune 
e  tout  dire,  et  telle  est  notre  liberté.  Celle  des 
tribunaux  est  également  assurée  ;  ils  ont  aussi 
leurs  droits  ^  c'est  de  faire  respecter  la  loi  exis- 
tante; si  les  jurés  pouvaient  ôtre  appelés  anx  dé- 
lits de  la  presse,  les  tribunaux  seraient  soumis 
à  cette  loi,  et  la  feraient  exécuter  comme  toutes 
les  autres,  mais  cette  loi  n'existe  pas  ;  tout  ce 
qu'on  a  dit  sur  le  jury  ne  peut  être  considéré 
que  comme  des  opinions  personnelles  ;  ce  sont 
en  quelque  sorte  des  rumeurs  <tui  viennent  ex- 
pirer aux  pieds  des  tribunaux,  jusqu'à  ce  que  la 
volonté  de  la  loi  se  soit  fait  entendre. 

J'ai  soutenu,  Messieurs,  que  le  principe  de  Pa- 
mendement ne  pouvait  être  adopté  ;  que  serait-<re 
si  je  vous  exposais  les  résultats  de  son  adoption, 
et  les  embarras  dans  lesquels  vous  vous  jette- 
riez vous-mêmes?  Le  jury  serait-il  ordinairement 
spécial,  supérieur  comme  on  l'a  dit?  Paut-il  vous 
indiquer  toutes  les  dispositions  législatives  Qu'il 
faudrait  abroger,  toutes  celles  qu'il  faudrait  leur 
substituer  ?  Et  comment  vous  occuper  de  ces  dis- 
positions ?  (Le  ministrelesénumère.)  Le  projet  ne 
les  peut  contenir;  et  quelle  serait  alors  la  base  de 
votre  discussion  ?  Vous  prendriez  donc  l'initia- 
tive, puisqu'en  réformant  la  loi  proposée,  vous 
seriez  réduits  à  présenter  une  loi  nouvelle. 

Puisqu'on  nous  a  accusés  de  nous  retrancher 
derrière  une  fin  de  non-recevoir.  et  de  paraître 
redouter  de  toucher  la  question  au  jury  en  elle- 
même,  permettez  de  courtes  réflexions  sur  le  jury 
en  lui-même.  Je  ne  reproduirai  pas  le  parallèle 
si  souvent  établi  à  cet  égard  entre  deux  peu- 
ples, dont  l'un  applique  le  jury  à  la  presse,  et 
l'autre  ne  l'applique  pas,  mais  je  me  bornerai  à 
rappeler  ce  que  dit  Montesquieu  :  que  c'est  un 
grand  hasard,  s'il  arrive  que  les  lois  d'une  nation 
peuvent  convenir  à  une  autre.  Considérez  ce 
qu'est  le  jury  en  Angleterre,  oii  le  chef  de  la  raa- 
ffislrature  le  tient  en  quelque  sorte  sous  la  clef. 
Le  jury  en  Angleterre  fait  partie  des  mœurs, 
on  pourrait  le  nommer,  selon  le  langage  de 
Montaijzne,  une  pièce  de  la  société.  11  n'a  pas  en- 
core fait  de  tels  progK^s  parmi  nous.  Kn  France 
c'est,  ronformément  a  leur  origine,  être  jugé  par 
ses  pairs  que  d'être  jugé  par  ses  magistrats  ;  nulle 
part  la  magistrature  plus  que  parmi  nous  n'a  été 
environnée  de  plus  de  resneclde  la  part  des  peu- 

fdes,  et  ne  l'a  mieux  mérité.  L'institution  que  Ton 
nvoque  a  eu  aussi  ses  abus,  l'anarchie  et  le  des- 
potisme l'ont  successivement  corrompue  ;  nous 
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ayons  eu  nos  jurés  révolntionnaîreB,  non  jurés  de 
Jefrrye,  et  s'il  n'était  pas  peu  noble  de  parler 
d'un  pouvoir  abattu,  je  dirais  par  combien  d'ar* 
tiflccs  on  essayait  naguère  de  diminuer  l'in- 
fluence, le  pouvoir,rindépendance  des  ma$(istrats; 
que  tantôt  on  leur  donnait  rinamovibilité,  tantôt 
on  la  leur  ôtait,  et  qu'on  les  mandait  pour  leur 
dicter  les  ordres  du  pouvoir  ;  mais  on  n'a  jaunais 

Ku  les  asservir,  et  je  vois  dans  cette  enceinte  des 
ommes  qui  ont  défendu  devant  les  tribunaux 
la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  rhonnour  et  la 
paix  des  familles  :  qu4ls  disent  si  souvent  ils 
n'ont  pas  obtenu  des  tribunaux  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  obtenu  des  jurés  sur  lesquels  la 
puissance  d'alors  aurait  eu  plus  d'influence  que 
sur  les  membres  des  tribunaux  eux-mêmes... 
(Mouvement  général  d'adhésion.) 

Je  sais  qu'on  prononce  avec  le  sourire  de  la 
pitié  cette  expression  dédaigneuse,  police  correc- 
tionnelle ;  mais,  Messieurs,  cette  justice,  qui 
émane  du  Roi  comme  toutes  les  autres ,  qui , 
comme  les  autres,  a  ses  limites,  ses  attributions 
et  son  indépendance,  tire  son  nom  des  peines 
qu'elle  est  appelée  à  appliquer.  Ne  prononce-t-elle 
pas  sur  les  excAs  auxquels  se  uvre  l'honneur 
offensé,  sur  les  fausses  espérances  données  par 
la  séduction  à  la  crédulité,  sur  les  délits  de  la 
plume,  cette  grande  complice  de  la  presse? On 
nous  parle  delà  pensée,  des  entraves  mises  au 
génie  ;  mais,  Messieurs,  le  génie  ne  s'occupe-t-il 
donc  jamais  que  des  pensées  nobles  et  utiles  à  la 
société  ?  N'y  a-t-il  pas  des  crimes  médités  nvec 
une  sorte  de  génie  ?  Bt  qu'est-ce  que  la  société, 
si  ce  n'est  réellement  le  génie  du  mal  aux  prises 
avec  le  génie  du  bien  ? 

Je  ne  repousse  point  l'institution  dont  il  s'agit, 
Messieurs,  parce  qu'elle  nous  vient  de  l'étranger  ; 
je  ne  suis  point  le  partisan  des  prohibitions 
morales,  comme  on  en  prononce  d'autre  espèce, 
que  les  peuples  plutôt  que  les  gouvernements 
sont  disposés  à  provogner  ;  mais  avant  de  vouloir 
brusquement  naturaliser  parmi  nous  une  institu- 
tion qui  a  été  longtemps  à  prendre  racine  chez 
nos  voisins,  il  faut  faire  comme  eux,  imiter  leur 
sage  lenteur. 

Permettez  qu'à  cet  égard  je  vous  rappelle  un 
exemple  mémorable  qui  s'applique  bien  à  cette 
discussion.  Dans  le  siècle  précédent,  on  s'est 
beaucoup  agité  chez  nos  voisins  pour  savoir  si  on 
adopterait  nos  juridictions  commerciales.  Ce  sys- 
tème avait  l'approbation  de  toute  l'Europe,  où 
notre  jurisprudence,  les  décisions  de  nos  tribu- 
naux étaient  constamment  cités  comme  autorité  ; 
et  cependant  quelque  belle,  quelque  sage  qu'ait 
paru  l'institution,  elle  n'a  été  adoptée  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Amérique,  p^rce  qu'on  a  craint 

3 ne  toute  admirée  qu'elle  était  en  théorie,  elle  ne 
('^rangeât  Tensemble  des  institutions,  des  lois  et 
des  habitudes.  On  a  dit  que  c'était  une  mode  fran- 
çaise \  imitons  cette  réserve,  attendons  que  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  soient  plus  en  harmonie 
nv('c  les  lois  qu'on  nous  propose  ;  et  puisqu'on 
nous  parle  toujours  de  l'opinion  publique,  attcii- 
dons  que  l'opinion  qu'on  dit  se  manifester  si 
hautement  dans  la  capitale  pour  le  jury  se  répande 
dans  le  royaume,  y  soit  appréciée,  et  revienne  ou 
justiflcr  ou  modifier  celle  de  la  capitale. 

Serait-il  vrai,  d*ailleurs,  qu'il  n'y  ait  de  peu- 
ples libres  que  ceux  qui  ont  le  jury,  et  que  sans 
le  jury  on  ne  puisse  avoir  la  liberté'de  la  presse  ? 
Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  et  voyons  ce 
qui  existe. 

Les  Btats-Unis  sont  les  enfants  de  l'Angleterre.  1 
Ils  gardent  la  religion,  les  institutions,  les  mœurs,  [ 


les  habitudes  de  l'Angleterre  ;  ils  ont  la  plus 
grande  liberté  de  la  presse,  et  slls  ont  le  jury, 
ce  n'est  que  le  même  exemple  venant  pour  ainsi 
dire  4u  même  peuple. 

Par  une  conquête  plutôt  civile  que  militaire, 
nous  avions  donné  à  un  peuple  voisin,  les  Pays- 
B^,  les  institutions  qui  nous  régissent  :  ils  ont 
conservé  nos  Godes,  notre  organisation  judiciaire  ; 
ils  ont  rejeté  le  bienfait  du  jury.  La  presse  chez  ce 

fieuple  est  libre  ;  fi*équemm*ent  les  délits  sont 
'objet  de  poursuites  juridiques,  et  le  jury  ne  sau- 
rait y  être  appliqué,  puisqu'il  n'existe  pas. 

Dans  cette  Allemagne,  par  laquelle  Ton  dit 
qu'un  jour  le  globe  doit  être  illuminé,  on  jouit 
aussi  d'une  grande  liberté  de  la  presse,  et  l'insti- 
tution n'y  est  pas  connue.  La  réforme  a  plus  facile- 
ment changé  la  religion  que  les  institutions  civiles 
et  judiciaires.  Bn  Suisse,  où  la  liberté  de  la  presse 
est  aussi  trèè-grande,  dans  ce  pays  où  Ton  dit 

3ue  les  hommes  indépendants  vont  se  retremper 
ans  les  idées,  les  usages  et  les  formes  de  la 
liberté,  on  n'a  point  le  jury.  On  peut  donc  être 
libre,  on  peut  donc  avoir  la  liberté  de  la  presse 
sans  jury. 

Mais  sans  aller  plus  loin.  Messieurs,  voyons  ce 
qui  se  passe  chez  nous.  Assurément  nous  avons  la 
liberté  de  la  presse,  et  ^institution  des  jurés  ne 
lui  est  pas  appliquée...  (Des  murmures  interrom- 
pent.) Si  le  mouvement  d*une  partie  de  l'Assem- 
blée témoignait  de  l'étonnement  de  ce  que  i'ai 
dit  que  nous  avions  la  liberté  de  la  presse,  j^en 
appellerais  aux  innombrables  écrits  dont  nous 
sommes  inondés,  écrits  dans  lesquels  il  me  sem- 
ble qu'on  a  atteint,  sinon  dépassé  le  but  de  toute 
liberté  désirable  ;  écrits,  à  l'enregistrement  des- 

?[uels  suffiraient  à  peine  les  f^rands  registres  de  la 
Pire  dé  Leipsick.  Oui,  Messieurs,  on  jouit  en  ce 
moment  en  France,  comme  en  flurope,  de  toute 
la  liberté  de  la  presse  qu'on  peut  raisonnable- 
ment vouloir.  Ceux-là  même  qui  semblent  ne  re- 
connaître la  liberté  de  la  presse  qu'à  sa  licence,  et 
le  droit  de  dire  la  vérité  qu*à  la  prodigalité  des 
mensonges  et  des  calomnies,  ont  de  quoi  être 
satisfais.  L'institution  du  jury  n'est  donc  pas 
indispensable  pour  garantir  fa  liberté  de  la 
presse. 

Peut-être  même  est-ce compromettrel'institution 
du  jury  que  de  le  réclamer  trop  tôt  dans  une  telle 
application.  Nous  ne  sommes  pas  encore  éloignés 
du  moment  où  les  partis  divers  se  sont  livré  la 
guerre  ;  les  passions  fermentent  encore,  et  l'on 
entend  le  murmure  de  nos  dernière  agitations. 
Dans  cet  état,  mettez  en  présence  l'écrivain  et 
son  défenseur  d'un  côté,  ses  accusateurs  de  l'autre, 
et  leurs  partisans  réciproques  s'introduisant  dans 
le  jury,  et  voyez  les  passions  et  l'esprit  de  parti 
s'agiter  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  et  de  là 
troubler  toute  la  société. 

En  un  mot.  Messieurs,  la  presse  doit  être  libre, 
mais  le  gouvernement  doil  avoir  une  garantie. 
Vainement  on  cherche  toujours  à  le  peindre 
comme  en  état  permanent  d'hostilité  contre  les 
droits  de  la  nation  et  ses  libertés  :  il  en  est  le 
garant,  il  en  est  le  préservateur  et  le  véritable 
appui.  Pour  fêtre  en  effet,  il  faut  qu'il  ait  de  l'ac- 
tion et  de  la  force  ;  il  ne  faut  pas  frapper  ses 
bras  de  paralysie,  et  l'un  de  ses  bras.  Messieurs, 
c'est  la  justice  des  tribunaux.  Bientôt,  après  avoir 
affaibli  le  gouvernement,  en  affaiblissant  les  tri- 
bunaux, on  arriverait  jusqu'à  affaiblir  l'empire 
de  la  loi  même  :  on  répétera  que  les  lois  ancien- 
nes tombent  de  vétusté,  que  les  nouvelles  sont 
dictées  par  le  despotisme  ;  on  les  attaquera  ainsi, 
soit  qu'elles  naissent,  soit  qu'elles  aient  acquis 
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la  saDCtioa  du  temps  ;  ouU  la  liberté  a  besoin  de 
garanties,  et  le  projet  donne  toutes  celles  qui 
sont  désirables  ;  mais,  de  son  côté,  le  gouverne- 
ment en  a  besoin  contre  la  manie  de  Tinnoration, 
Tégarement  des  partis,  et  la  fureur  des  factions. 
Elles  veulent  aussi  empiéter,  et  comme  en  poli- 
tique, aussi  bien  que  dans  la  guerre,  Part  de  Tâit* 
taque  a  fait  plus  de  progrès  que  la  défense,  c^st 
un  devoir  de  donner  plus  de  force  au  gouverne- 
ment, au  lieu  de  le  livrer  à  ses  ennemis  qui  com- 
binent les  chances  d'impunité. 

Que  chez  un  peuple  voisin,  un  orateur  éloquent, 
un  illustre  défenseur  des  libertés  de  ses  conci- 
toyens, ait  placé  sur  ses  armes  cette  devise  : 
le  jugement  par  jury  ,  nous.  Messieurs,  empres- 
sons-nous dlnscrire  sur  le  frontispice  de  cette 
enceinte  ces  mots  :  les  lois  françaises  ;  et  n'ad- 
mettons pasavectrop  de  légèreté  dans  notre  légis- 
lation ce  que  je  nommerai  une  fantaisie  de  Tacle 
additionnel. 

M.  CJamllle  Jorémm.  Je  ne  suivrai  point  M.  le 
ministre  deTintérieur  dans  toutes  les  oigressions 
de  son  éloquent  discours.  Je  ramènerai  la  discus- 
sion au  seul  ppint  qui  doive  nous  occuper,  l'in- 
convenance de  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé.  NOUS  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  principe  que  parJ'amendement  on  peut 
améliorer;  mais  si  ion  peut  améliorer,  on  peut 
donc  changer  ;  mais  comment  changer,  dans  ce 
vaste  cham[)  des  actions  humaines,  déjà  presque 
toutes  soumises  à  des  lois,  sans  risquer  de  dérao- 

f[er  quelque  point  de  législation,  sans  en  proposer 
a  réforme?  Que  l'amendement  dont  il  est  ques- 
tion change  ou  un  ordre  de  juridiction,  ou  toute 
autre  loi  existante,  n*est  donc  point,  comme  l'ont 
supposé  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  H.  Gour- 
voisier,  uneobiection  suffisante. 

Il  faudrait  d^aiileurs  que  cet  amendement  eût 
dépassé  la  juste  mesure  ;  car  il  est  une  mesure. 
La  faculté  d'amender  reconnaît  deux  limites  prin- 
cipales. Biles  ne  sontpoint  imposéesàla  puissance 
de  l'Assemblée,  mais  seulement  à  sa  raison. 

L'amendement  doit  naître  directement  de  la  loi 
proposée. 

Il  ne  doit  pas  en  détruire  l'essence. 

Or,  jamais  amendement  ne  respecta  mieux  ces 
deux  limites  que  celui  du  jury. 

Il  n'est  pas  seulement  lie  avec  le  fond  du  pro- 
jet par  tous  les  rapports  logiques;  mais  Tarticle 
même  que  l'on  propose  de  changer  y  est  expres- 
sément rappelé.  U  y  devient  l'objet  de  la  délibé- 
ration. Plusieurs  changements  analogues  v  sont 
introduits.  Tout  met  sur  la  voie  de  le  réformer 
lui-même,  et  la  réforme  fait  plus  qu'améliorer 
la  loi,  elle  l'empêche  d'être  positivement 
défectueuse. 

Il  est  ensuite  tout  à  fait  inexact  qu*un  tel  chan- 
gement soit,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, une  destruction  du  projnt,  un  ix>u  le  ver- 
sement de  juridiction;  caril  accomplit  au  contraire 
l'inteotion  dominante  du  projet,  qui  est  l'organi- 
sation définitive  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il  Tac- 
complit,  sans  introduire  aucune  juridiction  nou- 
velle^ sans  déranger  une  seule  des  juridictions 
établies; il  se  borne  à  replacer  sous  l'ancienne  et 
ordinaire  juridiction  de  jurés  qui  jugent  déjà  non- 
seulement  des  crimes,  mais  quelquefois  des  délits, 
une  classe  de  délits  que  l'on  en  avait  mal  à  pro- 

f»08  distraite,  qui  avait  changé  de  nature  depuis 
'établissement  du  Gode,  à  qui  le  projet  de  loi 
même  vient  d'imprimer  un  caractère  tout  nou- 
veau. Et  si  quelques  partisans  du  jury  ont  en 
effet  proposé  des  organisations  spéciales  de  ce 


même  jury ,  tous  ces  plans  de  réforme  restent 
subordonnés  à  l'adoption  de  l'amendement  prin- 
cipal qui  a  pour  unique  objet  l'attributloQ  de> 
délits  de  la  presse  au  jury  ordinaire. 

Â  défaut  de  raisonnements  plus  concluant>, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  mon  honorable 
ami  M.  Gourvoisier  ont  essayé  d'intéresser  un  sen- 
timent toujours  très-vif  dans  cette  Gbambre,  celui 
du  respect  pour  l'autorité  royale;  ils  ont  paru 
supposer  que  cette  autorité  pouvait  être  compro- 
mise par  une  telle  faculté  d'amender. 

Mais  elle  lui  est  au  contraire  favorable  autant 
qu'à  la  prérogative  même  de  la  Ghambre  ;  car 
par  là  le  gouvernement  du  Roi  évite  des  rejets 
de  loi  qui  peuvent  nuire  à  sa  considération  ;  il 
apprend  quelles  sont  les  réformes  sollicitées  par 
l'opinion;  il  n'est  point  exposé  aux  collisions 
toujours  plus  vives  de  la  proposition  directe;  il 
reste  toujours  le  maître  de  reruser  ce  qui  lui  est 
présenté  sous  une  telle  forme. 

Et  nul  amendement  en  particulier  ne  fut  plus 
que  celui  du  jury  accompagné  de  circonstances 
respectueuses  pour  cette  autorité  royale. 

Malgré  l'irrégularité  si  frappante  de  la  division 
de  la  loi  des  journaux  et  de  celle  sur  la  libcrtt' 
de  la  presse,  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  voter 
pour  désarmer  en  quelque  sorte  l'amendement, 
pour  laisser  l'autorité  royale  dans  une  liberté  plus 
entière  de  l'accepter  ou  le  refuser.  Toute  la  dis- 
cussion si  variée,  si  profonde,  a  porté  le  même 
caractère  de  loyauté.  G'est  sans  le  moindre  fon- 
dement que  plusieurs  orateurs  se  sont  permis 
d'attribuer  aux  partisans  du  jury  une  foule  d'opi- 
nions suspectes  et  ont  dirigé  contre  elles  rélo- 
quence  la  plus  brillante,  mais  la  plus  inutile. 

Ainsi,  on  a  supposé  que  nous  proposions  d'imi- 
ter en  tout  le  gouvernement  anglais  ;  et  nul  de 
nous  n'a  parlé  de  l'Angleterre  que  pour  répondre 
aux  inexactes  citations  dont  on  ne  cessait  de  nous 
importuner.  On  a  prétendu  que  nous  voulions 
transporter  le  gouvernement  dans  les  Ghambres, 
et  cette  absurde  pensée  n'a  été  certainement  indi- 
quée par  aucune  expression  même  indirecte.  On 
a  dit  que  nous  voulions  asservir  ce  gouvernement 
à  l'opinion  populaire,  et  nul  n'a  invoqué  d'autre 
opinion  que  celle  qu'a  consacrée  la  loi  elle-même, 
celle  des  électeurs  et  des  jurés;  et  sans  lui  attri- 
buer la  moindre  infaillibilité,  on  s'est  borné  à 
dire  ce  que  personne  n'osera  sans  donte  contester, 
qu'une  telle  opinion  méritait  d'être  librement 
émise  et  sérieusement  consultée.  On  nous  a  accu- 
sés de  nous  livrer  à  cet  esprit  d'innovation  indis- 
crète qui  -prépara  tous  nos  malheurs;  et  c'est  nous 
au  contraire  qui  demandons  que  l'on  cesse  d'in- 
nover par  des  exceptions;  que  l'on  revienne  aux 
principes  de  la  Charte;  que  Von  donne  l'exemple 
de  cette  stabilité  législative,  seul  frein  de  l'esprit 
révolutionnaire. 

Enfin,  Messieurs,  pour  achever  d'imprimer  à 
cette  discussion  son  véritable  caractère,  un  ha- 
sard heureux  a  permis  que  plusieurs  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  défendu  le  jury  avec  le  plus  de 
chaleur,  soient  des  hommes  qui,  non-seulement 
ont  donné  tous  les  gages  du  dévouement  à  l'au- 
torité royale,  mais  qui  sont  attachés  à  l'adminis- 
tration actuelle,  par  tous  les  nœuds  de  l'afTec- 
tion,  de  l'estime,  de  la  reconnaissance. 

Vous  ne  laisserez  donc  point  obscurcir  par  tous 
ces  nuages  de  préjugés  accessoires,  la  simplicité 
de  la  question  primitive. 

Vous  écarterez  une  question  préalable  que  rien 
ne  motive,  et  vous  arriverez  à  juger  par  les  seuls 
principes  le  fond  de  l'amendement  lui-même. 

Je  vote  contre  la  question  préalable. 
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Aucun  autre  orateur  ne  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Hréaldent  relit  l'article  12.  L'amende- 
ment, dit-il,  consiste  à  ajouter  à  cet  article  que 
les  délits  de  la  presse  seront  soumis  au  jugement 
par  jury.  C'est  sur  cet  amendement  qu'on  a  de- 
mandé la  question  préalable.  Je  la  mets  aux  voix. 

Le  plus  profond  silence  s'établit.  —  La  Cham- 
bre entière  est  en  place.  —  L'épreuve  est  faite,  et 
une  majorité  évidente  se  prononce. 

M.  le  l^résideBt.  La  Chambre  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  Tamendement. 


—  Quelques 

-  Cette  pro- 


Une  très-vive  affitation  succède, 
voix  demandent  1  appel  nomioaL  * 
position  n*a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  12. 
—  On  rappelle  l'amendement  de  M.  Mestadier. 

M.  MesUdler.  Daprés  la  résolution  de  la 
Chambre,  je  me  fais  un  devoir  de  retirer  mon 
amendement. 

La  Cbambre  adopte  l'article  12. 

Les  articles  13,  14,  15,  16  et  17  sont  adoptés 
en  ces  termes,  tels  qu'ils  ont  été  amendés  par  la 
commission. 

Art.  13.  «  A  défaut  du  jugement  qui,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  fait  par  le  juged^instruction, 
ordonne  le  renvoi  de  Tarfaire  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  ou  l'envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur général,  ou,  à  défaut  de  citation  de  la  par- 
tie saisie,  devant  le  tribunal  correctionnel,  dans 
le  même  délai,  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance,  à  compter  de  l'or- 
donnance de  renvoi,  la  saisie  est  de  plein  droit 
périmée  et  sans  effet.  Tous  dépositaires  de  l'ou- 
vrage saisi  sont  tenus  de  le  remettre  au  proprié- 
taire, sur  la  simple  exhibition  d'un  certiBcat  du 
greffier,  constatant  (m'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement 
ou  de  notification  aans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
lequel  certificat  servira  de  décharge.  » 

Art.  14.  «  La  citation  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée 
au  greffier  dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance 
de  renvoi,  et  la  cause  sera  portée  à  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'art.  184  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Si 
les  pièce»  sont  envoyées  au  procureur  général, 
et  que  la  cour  royale  prononce  l'accusation  du 
prévenu,  l'affaire  sera  portée  aux  plus  prochaines 
assises.  > 

Art.  15.  c  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par 
le  résumé  suivant  : 

a  En  conséquence,  N...  est  accusé  d'avoir  com- 
mis, par  la  composition,  traduction  ou  publica- 
tion de  tel  écrit,  tel  ou  tel  crime  avec  telle  ou 
telle  circonstance.  » 

Art.  16.  «  Les  questions  résultantes  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  des  débats  seront  posées  en  ces  termes  : 
\^  L'écrit  imprimé  présente-t-il  tel  ou  tel  carac- 
tère exprimé  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, avec  toutes  les  circonstances  qui  y  sont 
comprises;  2*  l'accusé  est -il  coupable,  pour 
avoir  comjposé,  traduit  ou  publié  cet  écrit,  ou 
pour  ravoir  imprimé,  ou  pour  l'avoir  vendu  ou 
distribué?  • 

Art.  17.  «  Si  la  déclaration  du  jury  n'est  affirma- 
tive que  sur  la  première  question,  en  tout  ou  en 
partie,  la  saisie  sera  maintenue,  et  l'ouvrage  con- 
damné. 11  pourra  néanmoins  être  prononcé  contre 
les  prévenus  une  simple  condamnation  aux  dé- 
pens. 


M.  le  Présldeat  lit  l'article  18,  relatif  à  la 
liberté  sous  caution  et  aux  appels. 

M.  Bonrdeea  demande,  par  amendement  à 
ces  articles,  une  mesure  d'exception  à  la  rè^le 
existante,  qui  veut  que  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  soient  juges  d*appel  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres  ;  il  propose  de  statuer  que  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  en  matière  de  délits  relatifs 
a  la  presse,  sera  porté  aux  cours  royales  dans  les 
délais  et  les  formes  prescrits  par  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  amende- 
ment qui  est  fortement  appuyé. 

M.  deC^nrYolsIer.  L'amendement  de  M.  Bour- 
deau  peut  avoir  un  but  utile,  mais  les  considéra- 
tions qui  ont  touché  la  Chambre  se  reproduisent; 
les  sentences  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  portées  sur  l'appel  au  tribunal  du 
chef-lieu  de  département,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
ce  chef-lieu  de  cour  royale.  L'amendement  chan- 
g:erait  cet  ordre  :  c'est  la  matière  d'une  proposi- 
tion de  loi,  et  le  cas  de  reproduire  cette  idée 
qu'on  ne  peut  intervertir  par  simple  foYme  d'a- 
mendement Tordre  de  la  législation  existante. 
C'est  l'inconvénient  que  vous  venez  d'éviter  à 
l'instant  même.  Vous  ne  devez  pas  le  laisser  se 
reproduire.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Bcllart  appuie  l'amendement  de  M.  Bour- 
deau  par  cette  considération,  qu'il  est  de  droit 
commun  que  les  appels  des  jugements  de  police 
correctionnelle  soient  portés  en  appel  devant  les 
cours  royales  ;  c'est  par  exception  et  pour  éviter 
les  déplacements,  qu  on  a  statué  que  les  appels 
pourraient  être  faits  au  tribunal  du  chef-  ieu 
quand  il  n'y  a  point  de  cour  royale  séant  au  chef- 
lieu. 

M.  Rivière  combat  l'amendement.  Il  demande 
que  la  juridiction  actuelle  ne  soit  pas  intervertie 
spécialement  pour  les  délits  de  la  presse  ;  l'appel 
est  porté  au  tribunal  du  chef-lieu  quand  il  n'y  a 
pas  de  cour  royale  au  chef-lieu.  Pourquoi  inno- 
ver? C'est  retomber  dans  Tinconvénient  qu'on  a 
signalé,  en  rejetant  l'amendement  à  l'art.  12;  l'o- 
rateur appuie  la  question  préalable. 

M.  Beardeau  insiste  en  faveur  de  son  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re* 
jetée. 

L'art.  18  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants. 

Art.  18.  «  Les  tribunaux  correctionnels  pour- 
ront (en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse), 
ordonner,  sous  caution;  l'élargissement  provisoire 
des  détenus,  conformément  à  l'article  124  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Us  pourront  aussi,  lors 
du  jugement,  user,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes,  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  l'art.  463  du  Code  pénal,  et  même,  en  con- 
damnant l'ouvrage,  ne  prononcer  contre  les  pré- 
venus qu'une  simple  condamnation  aux  dépens. 

<  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels sur  les  délits  de  la  presse,  sera  porté  aux 
cours  royales  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  > 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  a 
demain. 

La  Chambre  consultée  décide  à  une  forte  ma- 
jorité que  la  discussion  sera  continuée,  et  elle 


m 


rChaiRM  def  Mpslte.)        SECONDE  RBflf  ÂURATION.         (M  déeembre  tSi7.| 


adopte  les  articles  19, 20  et  21  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  19.  «  Tout  jugement  de  condamnation  contre 
un  ouvrage  en  ordonnera  la  suppression  et  la 
destruction  des  exemplaires  saisis,  et  de  tous 
ceux  gui  pourraient  Tètre  ultérieurement. 

s  L'impression  et  raffiche  pourront  en  être  or- 
données aux  frais  de  la  partie  qui  ne  serait  même 
condamnée  qu'aux  dépens. 

a  Ge  jugement  sera  rendu  public  dans  la  même 
forme  que  les  jugements  de  déclaration  d'ab- 
sence. » 

Art.  20.  «  Quiconque,  après  qpe  1^  condamna- 
tion d'un  ouvrage  sera  réputée  connue,  le  réim- 
§  rimera,  vendra  ou  distribuera,  pourra  être  puni 
u  maximum  de  la  peine  que  les  lois  auraient 
permis  d'inQiger  à  Tauteur,  s*il  eût  été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  eu  en 
sa  faveur  des  circonstances  atténuantes,  sans  pré- 
judice de  rapplication  de  l'article  précédent.  » 

Art.  21.  «  En  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
l'annulation  du  procès- verbal  de  saisie  pour  vices 
de  forme;  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle  à  la 
contioutftion  des  poursuites,  et  au  jugement  con- 
tre l'ouvrage* 

<  11  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  prévenu,  si 
le  fait  qui  lui  est  imputé  est  d'ailleurs  prouvé  par 
l'instruction.  » 
L'article  22  est  mis  aux  voix. 

M.  Blanqwart  de  Balllewl  expose  la  nécessité 
de  donner  un  caractère  certain  à  la  date  delà  pu- 
blication de  l'ouvrage. 

&(.  le  garde  des  sceaux  établit  que  la  difCculté 
est  réelle,  mais  qu'elle  sera  plus  convenablement 
traitée,  lorsqu'on  discutera  de  l'article  25,  dont  la 
disposition,  essentiellement  favorable  à  la  liberté 
de  la  presse,  établit  une  année  de  prescription, 
passé  laquelle  on  ne  pourra  plus  poursuivre  un 
ouvrage.  Cette  prescription  même  accordée  aux 
écrivains,  mais  qui  ne  doit  pas  tourner  contre  les 
intérêts  du  gouvernement,  fait  sentir  la  nécessité 
de  donner  un  moyen  de  constater  d'une  manière 
précise  la  date  de  la  publication,  c'est-à-dire  la 
date  d'où  l'année  de  la  prescription  devra  courir. 
Dans  le  système  de  la  loi,  cette  date  était  fixée 
d'une  manière  positive  par  l'acte  môme  du  dépôt  ; 
mais  quoique- je  sois  très-éloigné  de  revenir  sur 
ce  qui  s'ei^t  passé,  je  dois  observer  que  la  Cham- 
bre ayant  décidé  que  le  dépôt  ne  suffisait  pas  pour 
constater  l'acte  d'une  publication,  il  faut  trouver 
un  autre  p)oyen  de  donner  ti  cet  acte  une  date 
précise. 

Ici,  dit  le  ministre,  je  trouve  l'occasion  de  rap- 
peler un  amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  que  j'ai  trouvé  très-judicieux.  Il  consiste  à 
exiger  que  l'autorité  donne  le  récépissé  à  l'ins- 
tant même  du  dépôt.  La  date  du  récépissé  devien- 
drait dès  lors  celle  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion pourrait  courir,  et  cela  est  nécessaire,  car  si 
d'une  part  on  a  trouvé  une  disposition  du  projet 
trop  sévère,  il  ne  faut  pas  aussi  en  adopter  une 
beaucoup  trop  indulgente.  L'auteur  d'un  ouvrage 
dangereux  en  fait  le  dépôt,  attend  une  année,  le 
publie,  Tannée  révolue,  invoquant  la  prescription, 
et  échappe  ainsi  à  toute  responsabilité ,  il  faut  que 
la  date  de  la  publication  soit  déterminée  d'une 
manière  précise  ;  mais  cette  difficulté  se  retrou- 
vera plus  naturellement  à  l'article  25. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  est  peut- 
étfe  convenable,  vu  cette  difticultô,  de  donner  à 
raoteor  de  runendement  le  temps  de  le  méditer 


et  de  le  concilier  avec  celui  des  articles  auquel 
il  le  croira  applicable. 

La  Chambre  adopte  cet  avis  et  continue  la  dis- 
cussion à  demain. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTËS. 

PRESIDENCE  DE  M,  DE  SERRE. 
Séance  du  24  décembre. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal  d'hier,  et  un 
rapport  fait  par  M.  Ruinart  de  Briment,  au  nom 
de  Ja  commission  des  pétitions, 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  abu% 
de  la  presse  va  être  reprise  à  l'article  22,  ainsi 
conçu: 

Art.  22.  «  Toute  personne  qui  se  prétend  lés*v 

Sar  l'abus  de  la  presse  peut  en  rendre  plainte 
evant  le  procureur  du  Roi  ou  juge  d'instruction, 
soit  du  heu  de  son  domicile,  si  l'écrit  y  a  été 
vendu  ou  distribué,  soit  du  lieu  de  1^  résidence 
du  prévenu  ou  de  l'un  d'eux.  »    * 

M.  lePfésMentinvîteM.  BlanquartdeBaîUeul, 
qui  a  proposé  hier  un  amendement  à  cet  article, 
à  en  communiquer  la  rédaction  précise  à  la  Cham- 

M.BUiiqvartd|ftn#|lleiil.IfaChambreayant 

rejeté  hier  la  disposition  de  l'article  8  qui  consi- 
dérait comme  publication  d'un  écrit  la  simple  dé- 
pôt e^igé  par  la  loi  du  21  octobre  1814,  il  im- 
porte, dans  ce  nouvel  état  de  chose,  de  donner 

*.  Jkli**  **i  1*1*  ■ 


noipbre  de  cii|q  exemplaires  pour  satisfaire  k  la 
loi.  il  est  possihle  que  la  distribution  des  ouvra- 
ges ainsi  déposés  n  ait  pas  lieu,  Cependant  les 
injures  elles  calomnies  ne  subsisteront  pas  moins. 
Et  qui  de  vous,  Messieurs,  pourrait  supporter 

âu'un  hbelle  où  il  serait  odieqsen^ent  (raité  fût 
éposé,  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  du  Roi  et 
)es  quatre  autres  dans  les  mains  d'autorités,  dis- 
crètes sans  doute,  mais  d'où  ces  calomnies  pour- 
ront tôt  ou  tard  s  échapper  et  troubler  la  paix  des 
familles,  blesser  d^ns  leur  honneqr  les  pommes 
les  plus  reconimapdables,  sans  qu'il  leur  fût  per- 
mis d'exiger  aucune  réparation  ?  Dans  la  législa- 
tion existante,  la  simple  calomnie  orale,  quoique 
fugitive,  peut  être  poursuivie  et  le  calomniateur 
puni.  La  calomnie  écrite  aurait-elle  le  privilège 
de  L'impunité?  Je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  la 
décisioq  prise  par  la  Champre  eç  lui  proposant  un 
paragraphe  additionnel  à  l'article  22,  qui  serait 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  dépôt  exigé  par  l'article  15  de  la  loi  dq  21 
octobre  1814,  donne  ouverture  à  l'action  civile.  » 

M.  leooHiteBeaiinot.  Messieurs,  je  crois  que 
la  Chambre  a  fort  à  cœur  de  mettre  un  terme  à 
la  discussion  longue  et  animée  du  projet  de  loi 

aui  l'occupe.  Cependant  il  faudrait  desespérer 
'en  voir  la  fin,  sHl  était  possible  que  la  Chambre 
remit  en  délibération  le  lendemain  ce  qui  a  été 
décidé  la  veille  ;  et  c'est  ce  qui  ne  manqueraitpas 
d'arriver,  si  elle  ne  se  h&tait  pas  de  repousser  par 
la  question  préalable  Tamendement  proposé  hier 
par  M.  Blanquart  de  Baillcul. 

Aisément  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'on 
votant  sur  Tarticle  8,  la  Chambre  a  précisément 
et  formellement  décidé  que,  hors  des  cas  prévus 
par  l'article  7,  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour 


.^     i 
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lion  dudil  ^cril  t  el  easuiM  que  la  publicatiOD 
«onBJELail  dans  la  diBlribution  de  tout  ou  partie 
de  l'écrit  :el  voilà  que  sur  l'article  22  M.  Blan- 

3uart  de  Baiileul  propose  de  décider  qu'à  Tt^sard 
ee  particuliers,  le  Bimple  dëpAt  vaudra  publica- 
tion I 

La  question  ainsi  âlevâe  a  Ëté,  je  le  répète,  tex- 
tuellement et  formellement  décidée  bier  sur 
l'ariiclp  8;  iln'v  a  donc  plus  à  y  revenir,  &  moins 
de  «exposer  a  revenir  sur  la  loi  tout  entiôre. 
Bt  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
rtnlérAt  des  particuliers.  D'abord,  la  disposition 
est  (générale  ;  elle  ne  distingue  rien,  ni  sur  k's 
choses  ni  sur  les  personnes:  nous  n'avons  donc 
pas  le  droit  de  distinguer.  Hais  ensuite  rappelui- 
vous,  Messieurs,  que  cette  circonstance  de  la 
calomnie  contre  les  personnes  a  été  examinée 
et  discutée;  que  vous  avei  entendu  M.  CouPfoi- 
aier,  et  que  vous  m'avez  Tait  la  grâce  dem'enten- 
dre  aussi  sur  celle  circonstance  particulière.  Ainsi 
la  question  n'a  pas  seulement  ëtë  décidée,  mais 
elle  a  été  discutée  à  fond,  et  l'Assemblée,  pour 
revenir  sur  sa  détermination,  n'aurait  pas  même 
le  prétexte  de  l'avoir  prise  sans  connaissance  de 
causa.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  déclinable  pour 
que  l'Assemblée  revienne  Eur  celte  détermination, 
et  je  ma  réserve  sur  l'article  25  d'établir  que  l'in- 
térêt des  auteurs  relatif  aux  délais  de  la  prescrip- 
tion irest  nullementcnga^édans  celte  question. Je 
me  borne  à  supplier  l'Assemblée  de  persister  dans 
sa  délibération,  il  moins  qu'elle  no  veuilles'ejposcr 
à  voir  d'autres  membres  lui  proposer  de  revenir 
sur  la  question  du  jury,  et  d  aulri's  encore  sur  k's 
articles  de  la  loi  qui  leur  déplaisent.  On  peut  dis- 
cuter, et  même  avec  ardeur,  son  opinion  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  ait  prononcé  ;  mais  la  résolu- 
tion une  fois  prise,  nous  devons  tous  la  respec- 
ter. Je  persiste  à  demander  la  question  préalable. 
H.  de  VillAle.  i'ajouterai  que  le  dëpdl  ne 
devant  plus  être  considéré  comme  publication. 
la  publicité  que  l'on  craint  de  voir  résulter  du 
dépôt,  ce  pourrait  venir  que  de  lauloriié  seule. 
Croyei-vous  que  l'autorité  à  qui  sera  fait  le  dé- 
pdt  léfial  commettrait  la  faute  d'envoyer  un  des 
exemplaires  ù  la  Bibliothèque  royale  î  Trop  de 
considérations  s'y  opposeraient,  el  tendraient 
plutôt  à  faire  disparaître  jusqu'aux  moindres 
traces  d'un  écrit  à  la  publicalion  duquel  l'auteur 
lui-même  aurait  pu  renoncer. 

Vous  avez  décidé  que  l'auicor  qui  ne  donnerait 
pas  suite  à  l'inleattoa  de  publier  un  écrit  après 
l'avoir  dépoi'é,  serait  par  là  même  exempt  de 
toute  peine.  Nous  ne  demandons  en  ce  moment 
que  co  que  vous  avez  voulu,  le  maintien  d'une 
question  décidée.  Le  fait  caractérislique  de  la 
publication,  le  moment  précis  de  la  publicité 
réelle  sont  établis  par  la  loj.  Proposer  de  consa- 
crer dans  cette  même  loi  le  droit  de  poursuivn 
d'après  le  simple  dépût,  c'est  évidemment  vooioi: 
revenir  sur  la  chose  jugée. 

M.   de  M*Ble«lM.   On  pourrait  bcii"!»^' 
concilier  les  deux  opinions  qui  divisent  U  t'.^  ~  - 
bre,  en  disant  dans  la  loi  qu'un  luftemaii  ^^ 
sur  la  demande  de  )a  partie  civiie.  ord>>  ■-- 
que  l'ouvrage  déposé  fut  mis  au  piiui. 

M.  Daveriilcr  de  Haaraa»».  I  -=  '      ' 
dues  antérieoreraenl  pour  rwenlai^ 
de  la  presse  n'exigent  pas  li  d" 
ihéque  royale;  je  me  soif  bv^^"  ' 
C'est  une  ordonnance  rétama.-   '"-' 
loi  du  21  octobre  UH.   T  >  >   ' 
feut  en  sortir.  La  Ira  w  tui-  ^- 


exemplaires  à  déposer.  L'ordonnance  dont  ja 
parle  les  a  fixés  à  cinq,  qu'elle  repartit  de  la  ma- 
nii're  suivante  :  nn  exemplaire  pour  la  Biblio- 
thèque royale,  un  pour  le  chancelier  de  France; 
un  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  lin  pour  la  di- 
rection do  [a  librairie,  et  le  cinquième  enfin  pour 
le  censeur.  Aujourd'hui  11  n'y  u  plus  de  censure. 

11  est  donc  certain  qu'an  exemplaire  des  ou- 
vrages déposés  passerait  à  la  Itibliotbénue,  et 
acquerrait  par  m  uns  sorte  de  publicité.  C'est 
une  difllculté  réelle.  Ou  il  faut  que  la  publication 
date  du  moment  du  dépOt,  ou  il  faut  nu'uno  or- 
donnance détermine  qu'il  n'y  aura  de  dépôt  que 
dans  un  seul  endroit. 

Beaucoup  de  membres  demandent  la  questioq 
préalable. 

M-  Toysla  de  OurUmtm,  J'insiste  sur  la 
nécessilè  de  prendre  un  moyen  puur  venger  les 
particuliersdiffamésdanB  des  écrits  nui  m'auraient 
eu  d'autre  publication  que  celle  du  dépêt.  Car 
enfin,  un  libelle  oiiieux  peut  avoir  été  composé 
dans  le  but  seul  de  calomnier,  de  perdre  aux 
veux  même  de  l'autorité  l'honnête  homme, 
rhomme  de  mérite  qui  aurait  le  ilêsir  légitime  du 
solliciter  un  emploi  qu'il  serait  di^ne  di»  remplir. 
Et  ce  serait  à  rahri  du  dépôt  en  constmtant  à 
ne  pas  distribuer  son  infâme  calomnie  qu'il  aun 
pu  attaquer  lâchement  et  avec  impunité  la  n^- 
putation  si  chère  à  chacun  de  noua.  Il  faut  donc 
un  moyen  qui  permetla  d'actionner  le  calomniH- 
teur  en  rendant  plainte  contre  lui  devant  to  jupe 
d'instruction,  et  puisque  la  calomnie  a  pu  M- 
coanue  par  le  seul  dépôt,  d'obliger  l'auteur  U  " 
rétracter. 

M.  de  CorbIJtre.  L'amendement  nv'r^'-    ' 
propose  ne  tend  qu'à  faire  admettre  dn'" 

Particulier  une  action  qui  n'aumit  p:- 
intérêt  général.   On   vous  feraii  .' 
même  loi  :  quand  le  gouverneinr"'' 
que,  le  simple  dépOt  ne  sera  p 

fiublication  ;  maij,  dans  rinii*-' 
e  dépôt  el  la  publicaiinn  *■ 
même  chose.  Ainsi,  quelmi"- 
blessé  l'amour-ppoprc    r 
au-dessus  de  l'intérêi  ''■     "' 
diction!  Si  l'on  me  ii 
être  admis  pour  l'" 
réponds  que  c-  v 
mination  que  'cn-  -^ 

Nais  les  dut.:-  -  _ 

simple  dépfl'  -^ 
rien;  la  i^*'" 
à  l'ordftnn-- 
partitif     "~ 
corom—  ■ 
■nio-«- 
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combattre  les  considérations  présentées  par  le 
préopinant. 
Il  serait  inconséquent,  selon  lui,  d'établir  au 

Ï)ront  seul  des  particuliers  une  disposition  dont 
a  faveur  ne  ôerait  point  applicable  aux  intérêts 
de  l'Etat.  Mais  à  chaque  instant,  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  Tarrét  d'un  tribunal  favorable 
à  un  accusé  laisse  survivre  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion civile,  en  faveur  des  particuliers.  Dans  la 
question  qui  nous  occupe,  vous  pouvez,  si  vous 
le  croyez  convenable,  éteindre  la  vindicte  publi- 
que; mais  vous  ne  devez  pas  priver  les  familles 
du  droit  de  demander  réparation  contre  les  calom- 
nies dont  elles  pourraient  être  victimes.  —  Je  vote 
pour  l'amendement  présenté  par  notre  collègue 
Blanquart  de  Bailleul. 

H.  €>i«MilgiiolleB.  U  y  a  une  différence  réelle 
entre  les  attaques. dirigées  dans  des  écrits  contre 
le  gouvernement,  et  ceux  qui  calomnient  les  par- 
ticuliers. Pour  le  gouvernement,  dès  que  la  publi- 
cation est  arrêtée»  le  danger  cesse;  mais  si  des 
fonctionnaires  publics,  si  d'autres  individus  sont 
attaqués,  l'imprimeur,  le  proie,  les  ouvriers  de 
l'imprimerie  ont  déjà  connu  la  diffamation.  La 
seule  impression  cause  un  dommac^e  sensible  aux 
individus  calomniés  ;  ce  serait  oonc  une  très- 
grande  injustice  d'Oter  à  ceux-ci  les  moyens  de 
réclamer.  Un  particulier  qui  aurait  été  outragé 
dans  une  pétition  serait  autorisé  à  porter  ses 
plaintes  devant  les  tribunaux,  et  lorsque  les  atta- 
ques d'un  libelle  iraient  le  déshonorer  devant  les 
autorités  supérieures,  il  ne  pourrait  faire  enten- 
dre ses  réclamations.  La  loi,  par  son  silence,  ne 
doit  pas  donner  lieu  à  un  pareil  déni  de  justice. 
Je  vote  pour  l'amendemenL 

M.  de  Willèle.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Il  y  a 
du  doute  dans  Tépreuve. 

M.  le  eoMle  Beaiiiiol.  Puisque  dans  le  doute 
la  discussion  continue,  permettez- moi  de  faire 
observer  que  la  délibération  est  d'autant  plus  inu- 
tile, que  la  question  qui  la  motive  a  été  prévue 
par  le  Gode  pénal  ;  l'art.  367  porte  :  «  Sera  cou- 
pable du  délit  de  calomnie  celui  qui,  soit  dans 

des  lieux  ou  réunions  publics soit  dans  un 

écrit  imprimé  ou  non,  aura  imputé  à  un  individu 
quelconque »  Il  est  évident  que  les  tribu- 
naux ne  pourraient  se  refuser  à  accueillir  les 
plaintes  do  celui  qui  aura  été  calomnié  dans  un 
écrit  :  le  dépôt  à  la  Bibliothèque  royale  donnerait 
ouverture  à  la  question  de  publicité,  et  par  là 
même  à  l'action  en  poursuite  judiiâaire.  Puisque 
ce  cas  a  été  prévu  par  le  Code,  n'est-il  pas  plus 
naturel  de  rentrer  dans  le  droit  commun  que  de 
faire  une  exception  aux  lois  établies? 

M.deTrlB^aeUffiie.  Pour  vouloir  justifier  le 
rejet  de  Pamendement  proposé,  on  tombe  dans  une 
cotitradiction  manifeste.  On  prétend  que  le  Gode 
pénal  a  prévu  la  difficulté,  qu'il  statue  sur  la  pu- 
nition du  calomniateur  dont  Pouvrage  a  été  pu- 
blié, et  l'on  reconnaît  ainsi  que  le  simple  dépôt 
équivaut  à  la  publication,  et  tout  à  l'heure  on 
disait  que  la  décision  de  la  Chambre  avait  établi 
le  contraire.  En  sorte  que  tantôt  la  publication 
date  du  dépôt,  tantôt  elle  est  reportée  au  fait  de 
la  distribution.  Cette  contradiction  dans  laquelle 
on  est  entraîné  malgré  soi  prouve  la  nécessité 
d'adopter  l'amendement. 

II  est  certain  que,  d'après  l'article  8,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  poursuivre  contre  un  calomniateur  qui 
pourrait  arguer  du  silence  de  la  lui,  de  l'absence 


d'une  disposition  favorable  à  l'individu  calomnié  ; 
si  l'ouvrage  est  resté  sans  distribution,  il  dira 
toujours  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  publicité,  et  Ton  a 
vu  que  le  seul  dépôt  peut  devenir  assez  nuisible 
à  la  réputation  d  un  citoyen  pour  donner  lieu  à 
Paclion  privée ,  pour  obtenir  réparation.  11  est 


qu'un,  ne  faut-il  pas  que  ce  dommage  effectué 
soit  réparé.  Et  il  y  aura  dommage,  surtout  si 
Pauteur  a  eu  intention  et  intérêt  de  dénigrer  un 
particulier  aux  yeux  de  Pautorité  elle-même. 
C'est  donc  en  vain  qu'on  a  donné  pour  raison  que 
l'autorité  ne  trahirait  point  ses  devoirs.  J'appuie 
en  conséquence  l'amendement. 
M.  filanquart  de  Bailleul  demande  la  parole. 

M.  Beequey.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu 
l'amendement  parce  qu'il  établit  une  différence 
entre  l'action  pubiiaue  pour  les  délits  envers 
PËtat,  et  l'action  civile  pour  les  délits  envers  les 
particuliers.  Muis  l'article  25  établit  des  différences 
du  même  ordre,  puisqu'il  prononce  la  prescrip- 
tion après  un  an  pour  l'action  publique  et  qu'il 
détermine  celle  de  l'action  privée  conformément 
au  Code  d'instruction  criminelle.  Il  est  donc  sans 
inconvénient  de  laisser  subsister  la  même  dis- 
tinction dans  l'article  22  en  adoptant  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  C'est  précisément 
dans  l'article  25  que  je  puise  les  motifs  qui  doi- 
vent faire  écarter  cet  amendement.  Le  préopinant 
a  très-bien  établi  les  différences  que  présente 
Particle  25  par  rapport  à  l'action  publique  et  à 
l'action  privée,  mais  examinons  sur  quoi  cette 
différence  est  fondée;  c'est  parce  que  l'autorité 
est  suffisamment  avertie  par  le  dépôt  des  dangers 
qui  pourraient  résulter  de  la  publication  de  l%u- 
vrage  déposé,  qu'il  a  paru  convenable  de  limiter 
la  prescription  pour  l'action  publique,  en  décla- 
rant qu'elle  ne  pourrait  plus  être  intentée  apri^ 
un  an  révolu  ;  mais  que  les  délais  fixés  par  le  droit 
commun  étaient  nécessaires  à  l'égard  des  parti- 
culiers, parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  les  m^'mes 
moyens  de  connaître  le  tort  qui  leur  a  été  fait 
dans  les  écrits  déposés. 

Mais,  j'ajoute  :  vous  avez  déclaré  que  le  dépôt 
ne  serait  point  assimilé  à  la  publication;  pourquoi 
feriez-vous  une  exception  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ?  Je  pense  comme  M.  de  Corbiéi^,  que 
la  publication  seule  doit  ouvrir  l'action  privée 
contre  les  écrits  calomnieux.  Mais,  a-t-on  dit, 
le  dépôt  est  une  sorte  de  publicité  donnée  à  ces 
écrits,  et  l'exécution  de  Pordonnance  relative  à 
Ja  loi  du  21  octobre  1814,  n'aura  que  trop  averti 
les  individus  calomniés.  Je  répondrui  que  le  mi- 
nistre, convaincu  des  dangers  de  donner  de  In 
publicité  aux  écrits  qu'il  aura  entre  st*s  mains, 
se  gardera  bien  de  s'en  dessaisir,  et  alors  il  n'en 
remettra  pas.  comme  on  l'a  supposé,  un  exem- 
plaireà  luBibliothèque  royale.  Ainsi,  laquestion  qui 
s'est  élevée  ne  peut  tendre  qu'à  éluder  la  loi  et 
à  vous  faire  revenir  sur  le  principe  général  que 
vous  avez  adopté. 

M.  Benoiiit.  .La  question  n'est  pas  de  savoir 
si  l'intérêt  privé  doit  éprouver  plus  de  ména^'(î- 
mcnts  que  l'intérêt  général,  mais  de  décider  si  un 
fait  sera  considéré  comme  délit  dans  tel  cas,  et 
non  dans  tel  autre.  {M,  èlestadier  demande  la  pa- 
role.) C'est  un  fait  unique,  l'objet  seul  en  est  dou- 
ble et  les  deux  intérêts  seuls  différent.  Un  usaîre 
très-ancien  avait  consacré  l'envoi  d'un  exemplaire 
de  tous  les  écrits  publiés,  à  la  Bibliothèque  royale. 
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€V8t  par  suite  de  cet  usage  que  TordonDance 
citée  a  voulu  appliquer  à  la  loi  du  21  octobre  le 
même  moyeu  de  répression  ;  ces  deux  dépôts  au 
reste  oh  sont  qu'uue  seule  et  même  chose.  La 
publication  ne  doit  pas  plus  être  attribuée  au  dépôt 


faudrait  8*en  prendre;  les  cinq  exemplaires  dé- 
iM>sés  coustituent  l'acte  de  dépôt  et  rien  que  cela. 
L'auteur  pourra  toujours  dire  :  Je  n*ai  pas  publié; 
j*ai  obéi  à  la  loi  ;  je  ne  puis  répondre  de  Tindis- 
cK'tionde  Tautorité;  la  publication  n^est  pas  plus 
de  mon  fait  que  si  j'avais  seulement  déposé  mon 
manuscrit  entre  ses  mains.  Mais  comme  un  même 
fait  ne  doit  pas  devenir  contradictoire,  une  sim- 
ple ordonnance  de  Sa  Majesté  suffira  pour  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  dépôt  ne  soit  point 
fait  à  la  Bibliothèque  royale.  Pensez-vous  en  effet 
que  l'autorité  qui  sait  bien  qu'elle  doit  à  la  t'ois 

Ïiroleclion  à  l'Etat  et  aux  particuliers,  voudrait 
aisï^er  se  propager  les  diatribes  contre  des  fa* 
milles?  Ce  n'est  donc  que  la  publication  effective 
qui  doit  donner  lieu  à  l'action  privée.  J'appuie  en 
conséquence  la  question  préalable  sur  Tamende- 
meot. 

M.  Blan^wartdeBailienl.  Ce  qu'il  importe  de 
bien  établir,  c'est  si  le  sim[)le  dépôt  entraîne  de 
graves  préjudices  contre  l'homme  insulté  par  un 
infime  libelle;  si  Fautorité  sévira  sur-le-champ 
contre  l'auteurqui  aura  attaqué  Tautorité  publique, 
tandis  que  les  particuliers  ne  pourraient  agir 
contre  celui  qui  les  aurait  odieusement  insultés. 
Jusqu'à  ce  moment,  la  seconde  question  est  restée 
entière.  Vous  devez  apporter  dans  la  loi  toutes  les 
précautions  qu'exige  la  justice.  On  cite  qu'un 
jeune  Romain,  voulant  faire  la  critique  d'une  loi 
qui  condamnait  à  une  amende  de  50  sesterces 
quiconque  aurait  donné  un  soufflet  à  un  citoyen, 
se  fit  suivre  d'un  esclave  portant  une  bourse 
remplie  de  ces  pièces  de  monnaie  ;  il  donnait  un 
soufllet  à  tous  ceux  qu'il  rencontrait  et  faisait  dé- 
livrer aussitôt  à  chacun  les  50  sesterces  stipulées 
par  laloi.Jenesouhaitemalàquiquecesoit;  mais 
f^uediraient  ceux  qui  combattent  Tamendementgue 
j  ai  proposé  s'ilest  permis  à  un  libelliste  d'injurier, 
de  diffamer,  en  faisant  le  sacrifice  des  frais  des 
cinq  exemplaires  qui  ne  lui  coûteraient  pas  plus 
que  les  50  sesterces  du  jeune  Romain  ? 

M.    Bellarl.  Cette  discussion  ne   sera   pas 

Î»erdue  pour  la  sagesse  et  la  conscience  de  la 
ihambre.  II  y  a  toujours  de  graves  inconvénients 
à  vouloir  marcher  contre  la  nature  des  choses  ; 
la  vérité  que  l'on  repousse  d'un  côté,  bientôt  fait 
irruption  de  l'autre. 

Qu'est-ce  qu'un  dépôt  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ? 
Serait-ce  un  acte  de  contrainte,  une  sorte  de  con- 
fidence obligatoire  à  l'autorité,  qui  ne  saurait 
porter  de  préjudice  à  personne?  Non,  un  tel  dépôt 
n'a  rien  de  contraint  t^n  soi  ;  c'est  un  acte  volon- 
taire et  non  confidentiel.  L'écrit  qu'on  dépose  est 
remis  pour  qu'il  reste  à  jamais,  tel  est  l'intention; 
un  pareil  acte  est  donc  très-réprochable  si  l'écrit 
peut  porter  préjudice  soitàl'Etut,  soit  à  des  tiers. 
Or,  il  contient  des  calomnies  atroces,  et  va  être 
déposé  pour  toujours  dans  un  lieu  public,  à  la 
Bibliothèque  royale  (Mouvement  dans  l'Assem- 
blée) ;  quelque  restreint  qu'en  soit  le  nombre, 
toujours  subsislera-t-il,  et  il  n'est  au  pouvoir  de 
perzjonnc  de  le  faire  disparaître  sans  une  préva- 
rication. L'intention  de  l'auteur  a  été  de  lui  don- 
ner toute  la  publicité  pu5>ibl(.*  :  si  elle  a  lieu, 
l'individu  calomnié  a  le  droit  non  pas  à  une 


vengeance,  mais  bien  à  une  réparation  authen- 
tique. Mais  si  la  publication  réelle  ne  suit  pas  le 
dépôt,  c'est  un  malheur  plus  grand  encore.  La 
calomnie  vivra  dans  les  siècles,  elle  survivra  à 
l'écrit  non  publié;  en  vain  l'individu  calomnié 


on  revoir  avec  plus  d'attention  l'article  qui  a 
été  adopté.  (Mouvement  d'improbation  dans  l'As- 
semblée.) 

M.  Mestadler.  S'il  est  vrai  que  le  Gode  pénal 


tion  des  art.  7  et  8  de  la  loi  qu'il  ne  peut  plus  v 
avoir  de  poursuite  contre  les  écrits  que  d'après 
leur  publication  réelle.  Ainsi  la  disposition  citée 
se  trouverait  abolie  par  l'art.  8,  et  je  ne  vois 
plus  aucun  moyen  pour  intenter  l'action  privée 
lorsque  les  ouvrages  seront  restés  en  dépôt.  Il 
faut  pourtant  se  faire  des  idées  fixes  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Y  a-t-il  ou  non  dommage  pour  un  particulier 
dans  le  dépôt  fait  d'un  livre  qui  l'outrage  et  le 
calomnie  ?  Peut-on  dire  que  ce  dommage  n'existe 
pas  lorsqu'une  ordonnance  qui  est  en  vigueur 
répartit  cinq  exemplaires  en  différentes  mains 
et  notamment  à  la  Bibliothèque  royale  ?  Je  sup- 
pose que  l'ordonnance  soit  rapportée  et  qu'un 
seul  dépôt  ait  lieu  à  la  police,  encore  ne  pour- 
rez-vous  comparer  ce  dépôt  à  celui  d'un  manus- 
crit confié  à  un  censeur,  à  un  seul  homme  et  qui 
le  rend  à  son  auteur.  L'écrit  imprimé  et  déposé  à 
la  police  peut  être  utile  au  ministre  pour  les  no- 
tions qu'il  y  trouve,  mais  le  sera-t-il  à  l'individu 
privé,  diffamé,  et  qui  peut-être  aspirait  à  quelque 
faveur  auprès  du  gouvernement  ?  Et  vous  voudriez 
que  son  honneur  demeurât  ainsi  entaché  impu- 
nément !  Les  cinq  exemplaires  déposés  resteront, 
et  dans  les  siècles  à  venir  ses  descendants,  dont 
il  sera  possible  que  quelques-uns  remplissent  des 
emplois  à  ce  même  ministère,  auront  la  douleur 
de  voir  dans  ces  monuments  mêmes  à  quel  point 
leur  famille  a  été  calomoi(^e. 

Je  demande  que  la  Chambre  déclare  nettement 
qu'il  n'est  dérogé  en  rien  aux  droits  des  parti- 
culiers, ou  que  Tameudement  de  M.  Blanquart  de 
Bailleul  soit  adopté. 

M.  Ponsard.  Plus  je  réfléchis  sur  Tamcnde- 
mcnt  de  M.  Blanquart  de  Bailleul,  plus  il  me  parait 
inutile  et  même  dangereux.  Le  dépôt  des  écrits 
n'est  autre  chose  qu'un  avertissement  provoqué 
sous  le  sceau  du  secret...  (Mouvement  dans  l'As- 
semblée). Ne  m'interrompez  pas,  je  vous  prie... 
Je  suppose  qu^un  écrit  déposé  n  ait  pas  paru  sus- 
ceptible de  recevoir  de  la  publicité  et  que  l'auteur 
y  ait  renoncé  lui-même  ;  admettez  le  droit  à  un 
tiers  d'exercer  l'action  privée  contre  l'auteur  de 
cet  écrit,  l'autorité  sera  donc  obligée  de  laisser 
mettre  au  jour  d'une  part,  peut-être  des  provo- 
cations directes  à  des  crimes  contre  l'Etat,  et  de 
l'autre  un  libelle.  Ainsi,  par  une  procédure  indis- 
crète, on  verrait  se  répandre  de  funestes  doctrines 
renfermées  dans  le  secret  du  dépôt,  et  un  simple 
particulier  aura  plus  de  puissance  que  l'auteur  et 
que  l'autorité  elle-même. 

M.  de  Willéle.  Peut-être  avons-nous  tous  rai- 
son dans  dans  la  discussion  qui  nous  occupe. 
(On  rit.)  Si  le  dépôt  doit  être  considéré  comme 
nuI)licalion,  je  crois  que  ceux  qui  soutiennent 
l'amendement  ont  raison  do  vouloir  r|u'il  soit 
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adopté;  ai  le  dépôt  n'est  qu'un  ayertissement  à 
Tautorité,  nous  avons  raison  de  ne  pas  vouloir 
autoriser  les  poursuites.  Si  Tordonnance  obiig;e  & 
déposer  à  la  Bibliothèque  royale  un  des  cinq 
exemplaires,  il  pourra  y  avoir  un  tort  fait  à  des 
particuliers,  et  il  est  nécessaire  de  prévenir  ce 
tort.  Mais  il  est  facile  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts, et  votre  loi  apportera  tiécessairement  des 
moaiflcations  à  Toraonnance  royale  que  Ton  a 
rappelée.  Votre  loi  déclarant  que  le  dépôt  ne  con- 
stitue pas  la  publication  et  n'est  qu*UQ  simple  aver- 
tissement, 1  ordonnance  royale  n'ordonnera  plus 
le  dépôt  à  la  fiiblioihèque  que  pour  les  ouvrages 
qui  auront  acquis  la  prescription  légale  et  seront 
reconnus  favorables  à  la  morale  publique  et  ne' 
pouvoir  porter  préjudice  à  personne.  Pour  aller 

t)lus  loin,  il  fauarait,  comme  M.  Bcilart,  attaquer 
a  décision  prise  par  la  Chambre,  car  elle  ne  dis- 
tingue pas  les  délits  contre  l'Ëtat  des  délits  contre 
les  particuliers.  Si  l'on  voulait  qu'il  en  fût  autre- 
ment, je  demanderais  aussi  h  revenir  sur  notre 
décision  antérieure. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Dnpoot  (de  VEure).  Fermez  la  discus- 
sion. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
clôture  de  la  discussion.  L'épreuve  étant  douteuse, 
la  discussion  est  continuée. 

M.  lie  BoiÉald.  On  vous  a  parlé  de  l'unani- 
mité de  la  commission.  J'avais  l'honneur  d'en 
être  membre,  et  ie  puis  vous  assurer  que  le  sen- 
timent sur  lequel  elle  a  été  le  plus  udanime  a  été 
l'insuffisance  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée. 
Pendant  treize  séances  consécutives,  elle  s'est 
occupée  avec  un  zélé  remarquable  à  en  corriger 
les  défectuosités  sans  avoir  pu  parvenir  k  en  ac- 
corder les  dispositions  avec  l'intérêt  de  la  société, 
avec  relui  des  auteurs,  avec  les  formes  judiciai- 
res. Enlin  l'embarras  a  été  tel,  que  notre  rappor- 
teur, dont  on  ne  contestera  ni  les  talents,  ni  la 
bonne  volonté,  a  renoncé  lui-même  à  la  rédac- 
tion de  noU*e  propre  travail,  et  s'est  vu  obligé  de 
glisser  sur  beaucoup  de  points  qu'il  ne  pouvait 
éméler,  que  nous  ne  pouvions  trop  démêler 
nous-mêmes.  Il  a  fîni  par  demander  qu'un  de 
nous  lui  fournit  la  rédaction  de  l'article  le  plus 
essentiel,  que,  malgré  les  fonctions  qu'il  remplit 
dans  la  magistrature,  il  ne  pouvait  comprendre  : 
c'est  l'article  8  que  vous  avez  rejeté. 
Lorsqu'en  France  nous  avions  encore  des  idées 


dictionnaire...  (11  s'élève  des  murmures,)  l'Aca- 
démie, dans  son  dictionnaire,  le  dit  expressément, 
il  ne  signifiait  pas,  comme  aujouixl'hui,  distribu* 
lion,  exposition  en  vente  d'un  ouvrage.  Dans  le 
système  de  la  loi,  il  veut  dire  remise  forcée  de 
cina  exemplaires,  publication  conditionnelle  sans 
publicité,  qui  ne  prouve  pas  même  l'intention 
absolue  de  publier,  mais  intention  conditionnelle 
et  purement  reluti\e. 

Ici  l'auteur  expose  le  détail  historique  de  la 
censure  sous  le  dernier  gouvernement,  puis  il 
développe  comparativement  le  système  de  la  loi 
proposée,  qu'il  trouve  incohérente  dans  ses  dis- 
positions comme  dans  sa  rédaction,  et  termine  en 
Sumissunt  se  rattacher  à  ramendement  de 
.  Blanquart  de  Bailleul. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

La  Ghami>re  consultée  ferme  la  discusnon. 


M.  le  Président.  Avant  de  statuer  sur  la  ques* 
tion  de  priorité... 

M.  MefiUidler,  de  sa  place.  L'article  367  du 
Gode  pénal  étant  plus  général  dans  sa  disposition 


par  la  présente  loi. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Blanquart  de  Bailleul  est  demandée  et  mise  aux 
voix. 

La  Chambre  rejette  à  l'unanimité  la  question 
préalable. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  Toix,  ainsi 
nue  l'article  22  dont  il  doit  faire  partie;  l'un  et 
1  autre  sont  successivement  adoptés. 

Les  articles  23  et  24  sont  adoptés  de  suite  et 
sans  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  23.  «Les  crimes  ou  délits  commis  par  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  et  poursuivis  d'office  par 
le  ministère  public,  seront  jtigés  par  les  tribunaux, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de  l'un 
d'eux,  soit  du  lieu  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
de  l'ouvrage.. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  et  de  dépdt, 
lesdiis  crimes  ou  délits  pourront  aussi  être  jugés 
par  les  tribunaux  dans  les  ressorts  desquels  l'oo- 
vra^e  aura  été  imprimé,  ou  distribué,  ou  vendu.» 

Art.  24.  c  Les  poursuites  commencées  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  devant  d'autres  juges, 
seront  renvoyées  devant  les  juges  indiqués  par 
les  deux  articles  précédents.  » 

M.  le  Préaident  donne  lecture  de  l'article  "lô 
ainsi  conçu. 

Art.  25.  «  L'action  publique  pour  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  est  prescrite  après  un  an  ré- 
volu, à  compter  du  jour  où  le  dépôt  de  récrit 
imprimé  a  été  fait  en  exécution  de  l'article  14  de 
la  loi  du  21  octobre  1814. 

«  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
et  dans  tous  les  cas  l'action  civile,  ne  se  prescri- 
vent qu'après  le  temps  flxé  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  » 

M.  Bellart.  Messieurs,  d'après  la  décision 
prise  par  la  Chambre  relativement  au  dépôt,  bien 
certainement  l'article  25  ne  peut  plus  être  admis. 
Lorsque  l'article  8  faisait  partie  de  la  loi  il  était 
tout  à  la  fois  sage  et  indulgent  de  fixer  la  durée 
de  temps  après  lequel  il  ne  serait  plus  donné 
ouverture  aux  poursuites  de  l'autorité,  puisque  ce 
droit  pouvait  commencer  à  dater  du  moment 
même  du  dépôt.  Vous  avez  déclaré  que  le  dépôt 
ne  serait  pas  considéré  comme  publication  ;  il  en 
résulte  cet  inconvénient  que,  ne  pouvant  plus 
faire  remonter  la  prescription  au  moment  du  dé- 
pôt, il  sera  très-difficile  de  lui  assigner  une  date 
précise.  Il  suivra  encore  de  là  qu'en  vain  un  ou- 
vrage exécrable  sera  déféré  à  l'autorité.  L'auto- 
rité s'en  indigne,  mais  elle  n'a  pas  de  puissance 
extérieure  pour  agir;  il  faut  quelle  respecte  un 
ouvrage  qu  elle  blâme  et  qui  la  scandalise.  L'au- 
teur lais:^era  un  an  entier  son  écrit  dans  le  dépôt; 
mais  après  le  délai,  fort  de  la  prescription,  il 
pourrait  le  publier  avec  impuuité.  Une  telle 
marche  ne  peut  être  tolérée  et  serait  véritable- 
ment subrepticc.  Pour  moi,  je  ne  vois  d'autre 
moyen  d'échapper  au  danger  nue  je  signale,  quo 
de  renoncer  à  la  prescription  de  la  loi  pour  ren- 
trer dans  le  droit  général. 

M.  de  l'Illéle.  Le  préopinant  a  parlé  de  la 
difficulté  de  fixer  la  date  précise  de  la  prescrip- 
tion. La  chose  est  pourtant  aussi  simple  que 
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facile»  Au  lieu  de  dire  à  ampter  du  ioûr  du  défiât^ 
ou  pourra  dire  à  compter  du  jour  de  la  publication. 
L'auteur  lui-même  n'esUil  pas  intéressé  à  flxer 
l'époque  de  son  ouvrage  s'il  veut  jouir  du  béné- 
fice de  la  prescription?  c'est  à  lui  à  prendre  les 
moyens  de  s^assurer  ce  bénéflce,  comme  c'est  à 
rauiorité  à  garantir  ses  moyens  de  poursuite.  Car 
de  quoi  s'agit^ii  ?  d'un  fait  à  constater,  et  ia  jus- 
tice a  toujours  les  moyens  de  constater  les  faits. 
Je  ne  vois  donc  pas  quel  embarras  peut  réelle- 
ment présenter  cet  arUcle. 

M.  Oavercler  de  nauranne.  Je  pense 
comme  M.  fieflart,  que  vous  ne  pouvez  plus  ad- 
mettre l'article  25.  Il  suppose  une  date  certaine 
de  publication,  et  vous  lavez  fait  disparaître.  La 
prescription  deviendrait  ici  trop  favorable  à  l'au- 
teur et  fâcheuse  nour  le  gouvernement,  qui  ne 
pourra  s'assurer,  lorsqu'il  reconnaîtra  le  danger 
d'un  livre  publié,  à  quelle  époque  il  a  été  mis  en 
émission;  cl  il  restera  toujours  à  l'auteur  qui 
n'aura  pas  voulu  constater  cette  date,  la  res- 
source de  dire  qu'il  y  a  plus  d'un  an  révolu. 
Cependant,  si  l'on  voulait  conserver  aux  auteurs 
la  faveur  de  la  prescription,  je  proposerais  cet 
amendement  à  l'article  z5  :  <  Que  ia  prescription 
datera  du  moment  du  dépôt  de  Touvrage  à  la 
police,  dans  le  cas  où  l'auteur  aura  déclaré  qu'il 
consent  à  regarder  ce  dépôt  comme  publication.» 
Mais  je  crains  que  cet  amendement  ne  soit  en 
contradiction  avec  la  décision  que  vous  avez 

{)rise,  et  alors  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  rejeter 
'article  25. 

M.  Boia.  Les  observations  de  M.  de  Villèle 
m'ont  paru  lumineuses  et  sans  réplique.  Il  est 
dans  l'intérêt  de  l'auteur  seul  et  non  de  l'autorité, 
de  constater  la  date  de  la  publication  de  son  ou- 
vrage, et  il  ne  le  peut  que  par  la  déclaration  qu'il 
fera  que  tel  jour  tel  écrit  sera  mis  en  vente. 

M.  Jaeqaloot-Panpelnae.  Du  moment  que 
vous  avez  déclaré  que  le  dépôt  ne  tient  plus  lieu 
de  publication,  il  me  parait  évident  que  la  pre- 
mière partie  de  l'article  25  ne  peut  plus  subsister, 
Ï^uisquil  autoriserait  en  quelque  sorte  l'auteur  à 
aire  remonter  ia  prescription  jusqu'à  la  date  de 
ce  dépôt.  M.  de  Villéie  a  dit  que  la  prescription 
daterait  de  l'époque  de  la  distribution.  La  diffi- 
culté sera  de  constater  cette  époque.  L*auteur 
profiterait  de  cet  embarras^  et  vous  encourageries 
ainsi  l'impunité  des  écrits  les  plus  dangereux.  Je 
demande  donc,  ou  la  suppression  de  l  article  25, 
ou  Tadoption  de  l'amendement  proposé  par  M.  ûu- 
vergier  de  Hauranne. 

M.  ll«anot.  Il  ne  faot  pas,  Messieurs,  faire 
beaucoup  de  bruit  de  cette  espèce  de  privilège 
accordé  aux  auteurs,  et  qui  réduit  à  un  an  la 
prescription  de  l'action  publique  pour  les  abus 
de  la  presse.  Ou  l'écrit  imprimé  sera  un  ouvrage 
important  capable  de  produire  une  forte  sensa- 
tion, et  assurément  le  gouvernement  n'attendra 
pas  la  fin  de  l'année  pour  poursuivre  Tauteur  et 
le  faire  publiquement  condamner,  car  alors  le 
simple  bon  sens  nous  dit  que  l'impression  serait 
faite  et  le  mal  irréparable.  Ce  serait  préparer  le 
contre-poison  longtemps  après  que  le  poison 
aurait  produit  tous  ses  ravages.  Je  suppose  que 
le  gouvernement  eût  laissé  passer  l'année  tout 
entière  sur  les  ouvragci?  qu'il  a  poursuivis  de- 
puis quelque  temps;  quelqu'un  se  serait-il  seule- 
ment souvenu  que  ces  ouvrages  existaient  ?  Je 
tiens  donc  cette  disposition  comme  inutile. 

Mais  je  la  tiendrais  pour  fort  dangereuse  si  on 
allait  encore  V  chercher  un  prétexte  pour  revenir 
sur  TarUcle  o;  et  plutôt  que  de  remettre  encore 


cet  article  à  la  discussion,  comme  y  conduirait 
le  nouvel  amendement  de  M.  Duveri?ier  de  Hau- 
ranne, je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  25. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présldeot.  M.  de  VillAle  tient-il  à  main- 
tenir l'article  25  comme  il  l'a  proposé. 

M.  de  ¥illéte.  Je  n'y  tiens  pas  du  tout. 

M.  le  Préald^nl.  Je  mets  aux  voix  l'article  25. 
Ceux  qui  ne  voudront  point  de  la  prescription 
voteront  ppur  le  rejet  de  l'article. 

La  Chambre  décide  à  l'unanimité  qu'elle  rejette 
l'article  25. 

M.  le  Préftldent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  26,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Art.  2G.  «  La  loi  du  28  février  1817,  relative 
aux  écrits  saisis,  et  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  seraient  contraires  fi  la  pré- 
sente, sont  et  demeurent  abrogées.  » 

H.  le  Pr  sldant.  Ici  se  place  l'addition  pro- 
posée par  M.  Jacquinot,  et  qui  est  rédigée  eu  ces 
termes  :  • 

«  Sans  qu'il  soit  néanmoins  dérogé  aux  dispo* 
sitions  desdites  lois  concernant  les  chansons, 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs  :  » 

M.  Cernet-d'lneourt.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Jacquinot  de  Pampeiune,  nous 
a  fait  observer  que  la  nouvelle  loi,  en  abrogeant 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  n'df (rirait 
aucun  moyen  pour  arrêter  le  débordement  des 
écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  il  a  pro- 
posé de  remédier  à  cet  inconvénient  par  un  arti- 
cle additionnel. 

Je  viens  appuyer  et  défendre  cette  proposition, 
ou,  pour  mieux  dire,  vous  proposer  de  lui  donner 
une  plus  grande  extension,  car  elle  se  défend 
assez  par  elle-même.  Je  crois  entrer  dans  les  vues 
de  notre  collègue  en  vous  proposant  d'étendre  à 
la  religion  ce  qu'il  vous  propose  de  faire  en  fa- 
veur de  la  morale. 

Je  sais  qu*il  se  présente  une  objection.  Notre 
législation  offre  un  phénomène  unique  dans 
Thistoire  des  nations  policées  :  le  num  de  Dieu 
n'est  prononcé  dans  aucun  de  nos  codes*  la  pro- 
fession publique  d'athéisme,  les  blasphèmes  les 
plus  audacieux  contre  la  religion  et  ia  divinité 
ne  sont  punis  par  aucune  de  nos  lois.  Sans  doute, 
Messieurs,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  minis- 
tres du  Roi  très-chrêtieu,  prenant  à  cet  égard 
une  honorable  initiative,  feront  cesser  cette  dé- 
plorable exception  par  laquelle  ta  France  révo- 
lutionnaire s'était  mise  hors  de  la  loi  commune 
des  peuples  civilisés.  Mais  en  attendant  que  le 
nom  du  Roi  des  Rois  reparaisse  dans  le  coae  des 
lois  françaises,  comme  on  y  a  rétabli  le  nom  du 
monarque,  serait-ce  trop  faire  en  ce  moment  que 
d'assimiler  aux  insultes  faites  aux  bonnes  mœurs, 
les  insultes  faites  à  la  religion,  qui  est  la  sanc- 
tion et  la  sauvegarde  de  la  morale? 

Si  Ton  objectait  que  cette  proposition  est  con- 
traire à  la  tolérance,  qu'elle  tend  ù  renouveler 
des  querelles  théologiques  et  à  transformer  les 
tribunaux  en  juges  de  la  foi,  nous  répondrions 
d'abord  que  la  tolérance  consiste  dans  le  support 
mutuel  que  se  doivent  les  différents  cultes,  et 
nullement  dans  le  droit  accordé  à  ceux  qui  n'en 
professent  aucun  de  les  insulter  tous,  de  cher- 
cher à  détruire  l'idée  d'un  Dieu  vengeur  et  rému- 
nérateur, et  de  répandre,  avec  de  nouveaux  ger- 
mes d'incrédulité,  de  nouvelles  semences  de  ré- 
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volutioD  et  de  malheurs.  Noas  répondrions  aussi 

§ar  Texemple  de  tous  les  peuples  anciens  et  mo- 
ernes,  et  notamment  par  Texemple  de  FAngle- 
terre,  où  cependant  il  existe  une  assez  grande 
liberté  de  conscience. 

Quant  à  la  difficulté  de  fixer  le  point  précis  où 
la  publication  des  doctrines  irréligieuses  peut 
devenir  Tobjet  de  la  vindicte  publique,  une  ob- 
jection seml)lable  s'appliquerait  à  tout  également. 
On  pourrait  craindre  aussi  que  le  zèle  pour  le 
maintien  de.^  bonnes  mœurs  n'allât  jusqu^à  pour- 
suivre impru  ioMimcnt  ces  écrits  frivoles,  dont  les 
auteurs  ont  sacrifié  aux  grâces,  et  dont  la  morale 
peu  sévère  peut  bien  encourir  Tanimadversion 
des  sa^es,  mais  non  provoquer  la  vengeance  des 
lois.  Ici,  Messieurs,  le  passé  ne  doit-il  pas  ras- 
surer sur  l'avenir?  H  ne  parait  pas  qu'on  ait  fait 
abus  des  dispositions  de  l'art.  2â7  du  Gode  pénal, 
et  Que  les  peines  qu'il  inflige  aient  été  souvent 
appiiçiuées. 

Mais,  Messieurs,  la  nouvelle  loi  présente  une 
autre  lacune.  Il  résultait  de  ses  dispositions  que 
la  réimpression  des  écrits  séditieux,  publiés  dans 
des  temps  antérieurs,  ne  pourrait  donner  matière 
:i  aucune  poursuite.  Ainsi  il  serait  permis  d'aller 
fouiller  dans  les  tristes  archives  de  notre  révolu- 
tion, pour  y  chercher  des  aliments  de  troubles  et 
de  désordres;  il  serait  loisible  à  la  presse  de  ren- 
dre à  la  lumière  ces  œuvres  de  ténèores,  enseve- 
lies dans  la  poussière  des  bibliothèq^ues,  de  re- 
f)roduire  impunément  les  écrits  publiés  pendant 
es  Gent-jours  contre  la  personne  du  Roi.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  vaine  supposition 
qui  ne  saurait  se  réaliser  :  ce  n'est  point  une  sup- 
position, c'est  un  fait.  A  la  fin  de  1814  ou  au 
commencement  de  1815,  à  l'époque  où  se  prépa- 
rait la  révolution  du  20  mars,  un  imprimeur  de 
Morlagne  réimprima  et  réunit  dans  une  brochure 
des  articles  insérés  au  Moniteur  dans  le  cours  de 
Tan  VI,  qui  renfermaient  contre  le  personnage  le 
plus  auguste  les  imputations  les  plus  calomnieu- 
ses, les  accusations  les  plus  atroces;  et  l'infâme 
libelle  fut  distribué  dans  Paris  avec  profusion. 
L'imprimeur  et  les  libraires,  complices  de  cet 
affreux  scandale,  furent  condamnés.  La  loi  nou- 
velle eût  assuré  Timpunité  des  coupables  et  la 
libre  circulation  de  l'ouvrage.  G'est  d'après  ces 
considérations, qu'en  appuyant  l'article  addition- 
nel proposé  par  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  j'ai 
rbonneur  de  proposer  a  la  Ghambre  d^en  ajouter 
deux  autres,  ainsi  conçus  : 

c  En  attendant  la  révision  du  Code  pénal,  les 
dispositions  de  l'article  287  dudit  code,  applica- 
bles aux  chansons,  pamphlets,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  s'appliqueront 
également  aux  écrits  attentatoires  à  la  religion. 

I  La  réimpression  des  anciens  ouvraf^es  sédi- 
tieux, immoraux,  ou  blasphématoires,  donnera 
lieu  aux  mêmes  poursuites  que  l'impression  des 
écrits  nouveaux.  » 

M.  de  Coanrolsler.  L*objet  de  l'amendement 
qu'on  vous  propose  est  digne,  Messieurs,  des  plus 
hautes  méditations.  Je  me  hAte  d*annonctT  que 
je  professe  pour  la  religion  un  respect  sincère, 
une  soumission  profonde  :  elle  fait  le  bonheur 
ou  la  consolation  de  l'homme,  la  paix  et  la  sé- 
curité de  l'Etat;  mais  que  d'excès  aussi*  ce  mot 
nou^  rappelle!  combien  l'on  abusa  de  ce  saint 
noml 

La  religion  embrasse  le  do^'me,  le  culte  et  la 
morale.  Toute  atteinte  portée  h  la  morale  est  une 
atteinte  portée  aux  mœurs.  11  en  est  de  même 
d'une  atteinte  portée  au  culte.  Quels  que  soient 


le  culte  et  la  secte,  la  morale  publique  veut  qu*on 
les  respecte  et  qu*on  les  protège,  du  moment  où 
la  loi  de  TËtat  les  admet.  Ces  violations  sont  pré- 
vues par  les  articles  262  et  287  du  Gode  pénal  : 
sous  ce  rapport,  Tamendement  est  superflu. 

Quant  au  dogme  si  nous  avions  a  réviser  te 
Gode,  qui  de  nous  oserait  y  insérer  ce  mot?  Notre 
dogme  politique  c'est  la  tolérance,  unique  égide, 
surtout  en  ce  jour,  de  la  religion  et  du  trôae. 

Que  de  sang  a  fait  couler,  que  de  ruines  a  en- 
tassées le  dogme  contraire! 

Sur  ce  point  encore  on  cite  l'Angleterre.  Il  est 
vrai  qu'Elisabeth  y  renouvela  des  lois  contre 
l'hérésie,  lorsqu'elle  eut  affermi  la  réforma- 
tion. Ges  lois  furent  abrogées  par  Guillaume 
et  Marie.  L'œil  arrêté  sur  nntervalle,  méditez. 
Messieurs,  et  prononcez.  Des  lois  sévères  furent 
maintenues  sous  ce  dernier  règne  contre  quicon- 
que révoquerait  en  douté  la  vérité  de  la  religion 
de  TËtat  ;  mais  tolérante  h  l'excès  pour  tout  le 
reste,  l'Angleterre  est  encore  d'une  intolérance 
excessive  pour  la  religion  du  pontife  romain. 

La  seconde  partie  de  l'amenctement  est  relative 
à  la  réimpression  de  quelques  anciens  écrits  sé- 
ditieux; sous  ce  rapport  encore  l'amendement 
est  injuste  Si  l'éditeur  agit  à  l'insu  de  Tauteur: 
ce  cas  est  prévu  par  le  projet  de  loi.  Si  l'auteur, 
fai  t  réimprimer  lui-même  un  écrit  né  pour  nos 
troubles  et  sous  leur  empire;  la  publication  équi- 
vaut à  la  publication  d'nn  nouvel  écrit.  —  M.Gour- 
voisier  conclut  au  rejet  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Gornet-d'Incourt. 

M.  le  eonte  de  Mareellns.  G'est  à  la  fois 
comme  chrétien,  comme  Français  et  comme  dé- 
puté, qu'en  appuyant  l'amendement  de  M.  Jac- 
quinot de  Pampelune,  je  viens  appuyer  de  tout 
mon  pouvoir  l'addition  proposée  par  M.  Gornet- 
d'Incourt.  Serait-il  possible,  en  enet,  qu^aujour- 
d'hui  dans  tout  le  code  des  lois  de  Tantique  et 
religieux  royaume  de  France,  le  nom  du  législa- 
teur suprême  ne  se  trouvât  pas?  «  L'oubli  seul 
du  grand  Etre,  a  dit  un  écrivain  profond,  est  un 
anathème  irrévocable  pour  tous  les  ouvrages  hu- 
mains qui  en  sont  flétris.  »  Députés  de  la  France, 
vous  le  savez,  vous  Pavez  vu,  point  de  France 
sans  le  Roi  légitime  :  point  de  Roi  légitime  sans 
la  religion.  On  ne  peut  trop  le  redire  :  le  trône 
est  appuyé  sur  l'autel.  Ges  deux  biens  pour  nous 
n'en  font  qu'un  :  il  faut  les  perdre  ou  les  possé- 
der à  la  fois.  Nous  ne  pouvons  jouir  des  bienfaits 
de  Pun  sans  qu'ils  nous  soient  assurés  par  la  pro- 
tection de  Pautre.  Inséparables  et  solidaires,  ils 
se  garantirent  mutuellement.  Attaquer  la  religion, 
c'est  donc  saper  les  fondements  du  trône.  Quoi  ! 
Messieurs,  nous  voulons  que  les  mœurs  soient 
respectées,  et  nous  ne  proclamerions  pas  le  res- 
pect que  Pon  doit  à  la  religion,  unique  source 
des  mœurs!  Et  nous  souffririons  que  la  capitale 
fut  sans  cesse  inondée  et  tous  les  esprits  souillés 
par  cette  foule  de  productions  impies  et  sédi- 
tieuses qui  blasphèment  à  la  fois  le  Roi  des  rois 
et  i* homme  de  sa  droite!  Et  au  moment  où  nous 
allons  sanctionner  par  une  loi  un  traité  qui  fixera 
parmi  nous  les  bienfaits  de  cette  religion,  le  plus 
beau  patrimoine  des  Français,  nous  nous  mon- 
trerions moins  zélés  pour  elle  qu'un  peuple  voi- 
sin qui  reconnaît  solennellement  Pempire  quelle 
ioit  exercer  sur  les  ouvrages  de  Pesprit,  et  qui 
rependant  n'est  pas  comme  la  France,  honon\ 
depuis  quatorze  siècles,  du  glorieux  nom  di» 
royaume  très-chrétien!  a  Et!  pourquoi  comman- 
dent les  hommes,  s'écriait  le  grand  Bossuet,  si 
ce  n'est  pour  faire  que  Dieu  soit  obéi?  »  Je  Unis, 
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Messieurs,  en  livraDt  à  vos  méditations  une  autre 
parole  de  ce  pi*einier  des  orateurs  et  des  politi- 
ques :  «  L'attachement  à  la  religion,  dit-il,  fait 
la  gloire  de  toute  la  France.  » 

M.  Jacqulnot-Pampelnne.  Je  ne  crois  pas 

3u'il  soit  nécessaire  d'adopter  le  premier  amen- 
ement  proposi'»  par  M.  Cornet-d'Incourl.  L'orateur 
qui  vient  de  descendre  de  la  tribune  a  dit  avec 
raison  que  la  religion  est  la  source  des  bonnes 
mœurs.  Il  en  résulte  nécessairement  que  celui  qui 
attaque  la  religion  porte  en  môme  temps  atteinte 
aux  bonnes  mœurs  dont  elle  est  la  source;  ainsi 
l'article  287  du  Code  prnal  pourra  être  appliqué  à 
la  répression  de  ces  atteintes;  la  juiisbrudcncc 
constante  des  tribunaux  est  en  effet  de  punir, 
comme  attentatoires  au\  mœurs,  tous  les  écrits 
attentatoires  à  la  religion. 
Quant  au  second  amendement  de  M.  Cornet- 


su  rj[) 
que  j'ai  proposé. 

M.  Claasel  de  Coasuergnes.  On  a  souvent 
cité  l'exemple  de  TAngleterre  dans  cette  discus- 
sion sur  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  je  ferai 
remarquer  que  M.  Courvuisier  n'a  pas  cité  exac- 
tement les  faits  de  cette  histoire  sur  les  peines 
appliquées  aux  auteurs  des  écrits  contraires  à  la 
relifîion.  11  nous  a  renvoyés  au  règne  d'Elisabeth 
et  aux  peines  prononcées  contre  les  écrivains  ca- 
tholiques Je  rappellerai  que,  cinquante  après  la 
révolution  de  1688,  sous  le  règtie  de  Georges  11, 
un  écrivain  à  qui  on  a  accordé  une  trop  grande 
célébrité,  Woolston,  ayant  composé  six  discours 
contre  l'autbencité  des  miracles  du  divin  fonda- 
teur de  la  religion  chrétienne,  fut  condamné  à 
une  amende  de  25  livres  sterling  pour  chacun  de 
ces  discours.  Cette  condamnation  causa-t-elle  des 
troubles  en  ÂnglctTre?  quelle  en  fut  la  suite? 
Woolston  n'ayant  pu  payer  cette  amende  fut  con- 
duit en  prison,  et  il  y  Unit  ses  jours. 

11  n'y  a  point  de  nation  qui  n'ait  puni  les  au- 
teurs â'écrits  impies,  et  une  contrée  des  Etats- 
Unis  offre  à  cet  égard  une  législation  dont  la  sé- 
vérité paraîtrait  même  excessive. 

On  a  dit  que  l'amendement  de  M.  Gornet-d'ln- 
court  serait  inutile  parce  que  Tarticie  287  du  Code 
pénal,  relatif  aux  écrits  contraires  aux  t)onnes 
mœurs,  s'appliquait  aussi  aux  délits  ou  plutôt  aux 
crimes  de  la  presse  contre  la  religion  ;  mais  la 
.preuve  que  cet  article  nes'applioue  pas  à  ces  der- 
niers écrits,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  u  exemple  que  les 
ouvrages  impies  ait  été  poursuivis  par  le  ministère 
public  dans  aucune  cour  du  royaume;  et,  notam- 
ment dans  cette  capitale,  plusieurs  écrits  contre 
la  religion,  et  même  contre  l'existence  de  Dieu, 
ayant  paru  celle  année,  aucun  de  ces  récils  n'a 
été  poursuivi.  (Un  mouvement  se  manifeste  dans 
les  différentes  painies  de  la  salle.)  Personne  ne 
peut  contester  le  zèle  des  magistrats  qui,  dans 
cette  ville,  remplisssent  les  fonctions  du  ministère 
public.  S'ils  n'ont  pas  poursuivi  ces  écrits,  c'est 
qu'ils  n'ont  pu  trouver  dans  le  Code  pénal  aucun 
article  qui  leur  soit  applicable. 

L'amendement  de  M.  Corn»t-d'Incourtest  donc 
nécessaire  et  je  vole  pour  son  adoption 

Que  la  Chambre  me  permette  de  rappeler  en 
terminant  à  M.  Courvoisiur,  le  passage  de  Cicé- 
ron,  cet  illustre  Romain  qui  n*a  pas  survécu  à  la 

Îierte  de  la  liberté  de  son  pays  :  Pœna  vero  »io- 
atœ  religioniê  justam  recusàtionem  non  habet. 
t  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  rien  alléguer  de 
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raisonnable  pour  excuser  ceux  qui  attaquent  la 
religion.  » 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  Jacquinot. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée,  elle 
est  mise  aux  voix  et  presque  unanimement  re- 
jetée. 

La  Chambre,consuUée  sur  ramendement,  adopte 
à  l'unanimité  celte  disposition  additionnelle  à 
l'article  26. 

M.  le  Présldeiit  soumet  au  vœu  de  la  Cham- 
bre le  premier  des  deux  amen  déments  proposés 
par  M.  Coi*net-d'lncourl. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  —  One  pre- 
mière épreuve  laisse  du  doute  — 11  est  fait  une 
nouvelle  lecture  de  la  proposition. 

M.  iHesladler.  Beaucoup  de  membres  éprou- 
vent de  l'embarras  dans  cette  délibération  à  cause 
de  ces  mots  :  en  attendant  la  révision  du  Code 
pe'naMe  demande  que  ces  mots  soient  retranchés 
de  la  proposition. 

M.  Cernet- d'Ineourt  consent  b.  cette  sup- 
pression. 

M.  de  ¥llléle.  L'amendement  n'offre  pas 
une  rédaction  assez  claire;  le  mot  attentatoire 
laisse  trop  de  vague  et  les  lois  doivent  être  pré- 
cises dans  leur  expression. 


M.  Cornet-d'lneonrt.  L'adoption  qui  vient 


à  la  délibération  de  la  Chambre,  et  je  pense  qu'il 
suffirait  d'y  ajouter  ces  mots  :  et  à  la  religion, 

M.  le  Préuldent  rappelle  l'amendement  adop- 
té, et  y  ajoutant  les  mots  proposés  par  M.  Cornet^ 
d'Incourt,  il  se  dispose  à  consulter  la  Chambre. 

M.  Voycr  d*Argenson.  Je  demande  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  soit  soumise  aux 
procédés  réglementaires  et  par  conséquent  dé- 
posée préalablement  sur  le  bureau.  Son  impor- 
tance me  parait  exiger  toute  la  sévérité  des  for- 
mes constitutionnelles. 

M.  Bcllart.  Avant  de  délibérer,  il  faut  pou- 
voir se  bien  rendre  compte  de  ce  sur  quoi  l'on 
délibère,  et  des  effets  que  pourra  produire  la 
proposition  qui  serait  adoptée.  Assurément  je  ne 
ferai  à  aucun  des  membres  de  cette  Chambre  l'in- 
jure de  supposer  qu'il  ne  soit  pas  bien  convaincu 
que  la  religion  est  la  source  du  bonheur  des 
hommes,  la  base  de  toute  morale,  le  fondement 
et  le  lien  de  la  société;  mais  à  côté  de  ce  prin* 
cipe  se  place  la  tolérance  comme  moven  salutaire 
de  concorde  et  de  paix  publique.  Je  sais  que  la 
tolérance  ne  doit  pas  s  étendre  jusqu'à  souffrir 
que  l'on  tourne  en  ridicule  la  religion  en  géné- 
ral, et  surtout  la  religion  que  la  France  pi-es- 
que  entière  a  le  bonheur  de  suivre  et  qu'elle  veut 
conserver;  mais  ne  devons-nous   pas  craindre 
aussi  que   des  mesures  qui  n'auraient  pas  élé 
mûries  par  la  sagesse  ne  devinssent  un  instru- 
ment d'injustices,  de  persécutions  et  de  discor- 
des? Dans  quel  sens  par  exemple  les  tribunaux 
devront-ils  comprendre  ce  qui  fait  l'objet  de  1  a- 
mendement  qui  vous  est  proposé?  Les  opinions 
écrites  qui  contiennent  des  controverses,  telles 

au'il  en  existe  entre  des  personnes  de  religions 
ifférentes,  leur  seront-elles  soumises?  Lappré- 
eîation  de  l'espèce  de  délit  que  la  loi  aura  voulu 
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réprimer  ne  dôpendrail-elie  pas  de  la  seule intcr* 

E rétalion  des  juges?  et  alors  quelle  source  d'ar- 
itraire  et  de  confusion?  11  faut  donc  en  reve- 
nir à  la  raison.  Si  on  craint  que  la  législation 
actuelle  ne  suffise  pas  pour  établir  l'espèce  de 
délits  qui  consisterait  à  tourner  en  ridicule  les 
choses  saintes,  les  ministres  des  différents  cultes 
dont  les  travaux  concourent  si  efficacement  au 
bon  ordre  et  au  bien  général,  les  lois  existantes 
suffisent  du  moins  pour  réprimer  les  atteintes 
portées  aux  mœurs,  et  par  conséquent  à  la  reli- 
gion qui  en  est  la  source  universellement  avouée, 
il  serait  dangereux  de  voter  d'enthousiasme  l'a- 
mcndoment  de  M.  Cornet-d'Incourt.  Il  offre  selon 
moi  une  latitude  d'expression  qui  tendrait,  bien 
certainement  contre  Tmiention  de  son  auteur,  à 
la  faire  dégénérer  en  instrument  de  troubles. 

Plusieurs  voiœ.   Appuyé. 

M.  Cornet-d'IocQurt.  M\L  Bellart  et  Jacqui- 
not  ont  déclaré  que  l'article  287  du  Gode  pénal 
pouvait  s'appliquer  aux  insultes  faites  à  la  re- 
ligion, et  que  telle  était  la  jurisprudence  cons- 
tante des  tribunaux.  Eh  bien,  je  ne  demande  que 
ce  que  ces  messieurs  déclarent.  Cependant  , 
comme  quelques  autres  de  nos  collègues  ne  le 
jugent  pas  ainsi,  je  désirerais  que  ce  que  Ton 
assure  être  la  jurisprudence  des  tribunaux  fût 
déclaré  par  la  Chambre  d'une  manière  formelle 
et  explicite. 

M.  B^urdean.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  bien  convaincu  que  chacun  de  nous 
trouvera  au  food  de  sa  cooscieace  les  motifs  qui 
doivent  le  diriger  dans  une  discussion  aussi  dé- 
licate. J'invoque,  au  surplus,  le  texte  formel  du 
règlement. 

M.  le  bareii  Pa0i|ttler,  garde  des  sceaux.  Je 
puis  assurer,  Messieurs ,  que  la  disposition  du 
Code  pénal  que  Ton  a  citée  s'applique  aux  dé- 
lits qu'a  signalés  M.  Cornet-dlncourt,  et  s'il 
pouvait  exister  encore  du  doute  dans  quelques 
esprits,  cette  séance  suffirait  pour  les  lever.  La 
publicité  donnée  h  vos  débats  ne  laissera  ignorer 
a  personne  que  tel  est  le  sens  naturel  de  Tarti- 
de  287  du  Code,  et  que  tel  est  le  principe  qui 
doit  régir  l'opinion  des  tribunaux.  D  ailleurs,  îles 
magistrats  distingués,  habitués  à  up[)li((uer  les 
lois,  ont  donné  à  cette  tribune  des  explications 
pleines  de  sa^^essc.  Il  est  possible  que  quelques 
écrits  répréhensibles  dans  l'intérêt  de  la  r«'tigion 
aient  échappé  à  la  vigilance  et  au  zélé  de  l'auto- 
rité; mais  OD  ne  peut  se  dissimuler  que  souvent 
des  productions  de  ca*  genre  ont  acquis  une  célé- 
brité plus  malheureuse  par  l'effet  d'une  poursuite 
indiscr(*te,  que  si  l'on  avait  eu  la  prudence  d'en 
ignorer  la  publication.  J'aime  à  croire,  au  reste, 
que  M.  Cornd^d^incourt. pense  que  sa  proposition 
aura  l'effet  qu'il  a  désiré. 

M.  Coriiel-d*l««onri.  D'apros  l'explication 
ue  vient  de  donner  à  la  (ihainbre  M.  le  garde 
es  sceaux,  je  retire  ma  proposition.  Mais  j'in- 
siste sur  mon  second  amendement,  pur  lequel 
je  demande  que  la  réimpn^ssion  des  ouvra^^es 
séditieux,  immoraux  et  diffamatoires  donne  heu 
aux  mômes  poursuites  que  les  écrits  nouveaux 
du  mémo  «enre.  L'article  3  du  projet  île  loi  n'at- 
teignant r|ue  ces  derniers,  il  i)ourrait  justifier  la 
réimpression  d'anciens  écrits  non  moins  dange- 
reux. 

M.  le  Préatdeot.  L'amendement  est-il  ap- 
puvé? 

Ouelques  voix  étant  affirmatives.  M.  le  Prési- 
dent donne  une  nouvelle  lecture  de  i'ameademeat. 
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M.  Coruet-d'lncourl.  On  pourrait  supprimer 
ces  deux  expressions  immoraux  et  diffamatoires, 
et  ne  laisser  subsister  que  le  mot  séditieux, 

M.  le  Présldeot.  La  rédaction  de  l'amende- 
ment est  tellement  embarrassée,  qu'il  est  difli- 
cile  de  le  soumettre  ainsi  à  la  déhbémtion  de  la 
Chambre. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  C^rnet-d'lncourt.  Je  répéterai  que  l'ar- 
ticle 3  ne  comprenant  point,  dans  la  poursultj 
des  écrits  dangereux,  les  anciens  ouvrages  qui 
portent  ce  caractère,  on  pourra  réimprimer  im- 
punément toutes  les  horreurs  qui  ont  déjà  reçu 
une  si  funeste  publication. 

L'Assemblée  parait  impatiente,  et  plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable. 

M.  iHeatadIer.  Nous  devons  être  tous  d'accord 
sur  le  but  de  l'amendement  proposé,  et  je  le  ré- 
duis aux  termes  simples  que  voici  :  «  Il  en  sera 
de  même  de  la  réimpression  des  anciens  ouvra- 
ges reconnus  dangereux.  » 

M.  de  Coarvolsler.  Les  choses  que  l'on  de- 
mande se  trouvent  si  clairement  exprimées  dan<; 
les  lois,  qu'il  me  parait  fort  inutile  de  les  établir 
de  nouveau.  Il  suffit  assurément  de  l'artielc 
qui  traite  de  la  responsabilité  de  rimprimcur. 

De  toutes  parts  on  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Cornel-d^lneourt  se  présente  à  la  tri- 
bune, et  parie  au  milieu  du  mouvement  de  l'As- 
semblée. 

Si  j'ai  proposé,  dit  l'orateur,  l'amendement 
sur  lequel  j'insiste,  c'estpar  respect  pourl'artick*  3 
que  vous  avez  adopté.  Que  la  Chambre  consente 
à  supprimer  de  cet  article  les  mots  avant  de 
l'avoir  publié,  et  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Présideiit.  11  est  imposible  de  revenir 
ainsi  sur  les  décisions  prises  par  la  Chambre  sans 
tomber  dans  des  inconvénients  que  Ton  n'aurait 

Sas  prévus...  Je  mets  aux  voix  ramendement  de 
\.  Coroet-d'incourt. 

L'épreuve  parait  douteuse.  M.  le  Président  croit 
que  tous  les  membres  n'ont  pas  pris  part  à  la 
délibération.  —  MM.  les  pecrétaires  viennent  se 
placer  à  la  tribune  pour  mieux  juger  de  .la 
seconde  épreuve. 

M.  le  Préfiident.  Pour  que  tous  les  membres 
puissent  délibérer  avec  une  entière  certitude,  je 
vais  relire  l'amendement. 

Après  cette  lecture,  la  question  préalable  est 
vivement  demandée. 

L'Assemblée  consultée,  adopte  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président.  J'ai  maintenant  à  soumettre 
à  la  Chambre  trois  amendements  qui  ont  pour 
objet,  mais  d'une  manière  différente,  de  rendre 
la  loi  te!iiporuire. 

Le  premier  est  celui  de  M.  Boin.  Il  a  pour  but 
de  fixer  la  loi  au  l"*  janvier  1820,  mais  avec  l'ex- 
pectative qu'il  sera  proposé  une  loi  pour  appliquer 
le  jury  aux  délits  de  la  presse. 

L'amendement  de  M.  de  La  Boulaye  tend  à 
fixer  h  la  fin  de  1818  l'expiration  de  la  présente  loi. 

Celui  de  M.  Duvergier  de  Uauranue  porte  ce 
terme  à  la  fin  de  1819,  époque  où  il  serait  pré- 
senté une  nouvelle  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  de  Wliléle.  Cette  proposition  me  parait 
contraire  à  la  prérogative  royale. 

Plusieurs  membres  demanàent  simultanémeat 
la  paroie* 
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M.  de  Salat-Crleq.  Je  viens  m'opposer  à  ces 
amendemeols. 

(Ju'une  loi  qui  suspcod  rexcrcice  de  Tun  des 
droits  concôdês  par  la  Charte  porte  avec  elle- 
môine  la  limitation  de  sa  durce,  rien  n  est  plus 
juste,  rien  n'est  plus  nécessaire.  Tout  ami  des 
mslitutions  de  son  pays  a  besoin  de  croirr,  en  les 
voyant  fléchir  momehianéinent  devant  Tempire 
(les  circonstances,  que  bientôt  des  circonstances 
meilleures  viendront  leur  rendre  toute  leur 
force. 

Maisqu'uDeloiquine8Uspendaucuadroit,qu'une 
loi  deitiDée  au  contraire  à  mettre  en  action,  avec 
le  moins  de  péril  possible  pour  TEtat  et  pour  la 
société,  Tun  de  nos  droits  politiques,  qu'une  telle 
loi  soit  déclarée  temporaire,  j'avoue,  Messieurs, 
que  je  ne  saurais  le  comprendre. 

Je  comprends  beaucoup  mieux  que  donner  un 
caractère  provisoire  à  une  loi,  dont  le  provisoire 
n*est  pas  le  caractère  essentiel,  indipensable,  c'est 
proclamer  que  Ton  doute  de  sa  justice,  c'est  la 
dépouiller  volontairement  de  toute  sa  force,  de 
toute  sa  majesté,  c'est  la  livrer  à  la  censure  des 
peuples  ,lorsqu'on  ne  devait  l'offrir  qu'à  leurs  res- 
pects. 

Et  quel  serait  le  motif  d'une  résolution  aussi 
extraordinaire  ? 

La  loi  sur  laquelle  vous  venez  de  délibérer  con- 
tient trois  séries  de  dispositions  bien  distinctes, 
savoir  :  les  contraventions  de  la  presse,  les  délits 
de  la  presse,  les  crimes  de  la  presse. 

Il  est  diflicile  de  supposer  que  la  demande  de 
limiter  la  loi  dans  sa  durée  ait  pour  objet  d'ob- 
tenir à  son  expiration  quelque  concession  nouvelle 
sur  ce  qui  touche  aux  contraventions.  Un  tel 
intérêt  serait  sans  |)roportion  avec  un  tel  moyen, 
il  est  d'ailleurs  vrai  de  dire  que  les  amendements 
introduits  par  la  Chambre  dans  le  projet  de  loi. 
s'ils  sont  adoptés  par  Sa  Majesté,  auront  considé- 
rablement amélioré  la  condition  des  écrivains 
dans  leurs  rapports  avec  l'autorité,  et  Ton  se 
rend  mal  raison  de  la  possibilité  de  raméliorer 
encore,  sans  désarmer  entièrement  l'autorité  char- 
gée de  veiller  pour  la  sûreté  commune,  et  dV 
verlir  les  tribunaux 

D'un  autre  côté,  aucune  objection  ne  s'est  fait 
entendre  contre  la  partie  de  la  loi  relative  aux 
crimes  de  la  presse. 

Il  est  donc  évident  que  le  but  de  l'amendement, 
son  but  uuique,  est  de  remettre  de  plein  droit  en 
question  à  une  époque  déterminée,  la  juridiction 
applicable  aux  délits  delà  presse,  c'est-à-dire,  de 
soumettre  le  gouvernement  à  la  nécessité  de 
comparaître  à  cette  époque  devant  les  Chambres, 
afin  d'y  plaider  pour  ou  contre  le  jury. 


bre  de  placer  la  prérogative  royale  sous  le  poids 
d'une  telle  condition ,  lorsque,  faisant  usage  de 
votre]propre  prérogative,  chacun  de  vouspeut,  dès 
cette  se8sion,dè8  demain,  appeler  constitutionnel- 
lement  sur  ce  môme  objet  les  délibérations  de  la 
Chambre  ? 

L'opinion,  vous  dit-on,  réclame  le  jury,  ce 
sera  lui  rendre  hommage  que  de  niarquer  l-époque 
où  elle  pourra  espérer  de  l'obteoir.  Messieurs, 
la  délibération  que  vous  avez  rendue  hier  permet 
de  croire  que  la  Chambre  doute  au  moins  que 
cette  Ojpinion  soit  formée,  ouque  cette  opinion  soit 
sage.  Si,  comme  on  nous  le  présage,  elle  devient 
plus  familière  à  tous  les  esprits,  à  ceux  surtout 
qui  sont  plus  frappés  du  besoin  de  prévenir  de 
nouveaux  dédiiremeats  que  du  mérite  de  certains 


dogmes  politiques,  reposons-nous  alors  sur  le  zèle 
des  défenseurs  du  jury  p9ur  en  reproduire  la 
doctrine;  et  il  doit  être  permis  de  le  dire  dans  cette 
enceinte,  reposons-nous  avec  plus  de  confiance 
encore  sur  la  sap[esse  d'un  monarque  qui  a  sufli- 
samment  manifesté  par  la  Charte  qu'il  marche 
avec  son  siècle,  mais  comme  il  appartient  aux 
rois  de  marcher,  les  yeux  fixés  sur  leur  siècle, 
mais  (ixés  aussi  sur  l'histoire  et  sur  la  postérité. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  BoIb.  J'abandonne  la  dernière  partie  de  ma 
proposition  ;  par  là  mon  amendement  se  réduit 
à  demander  que'la  loi  ne  subsiste  que  jusqu'au 
1"  janvier  1820.  Il  est  hors  de  doute  qu^elle  pré- 
sente dès  ce  moment  des  conditions  plus  favora^ 
blés  à  la  liberté  de  la  presse.  Mais  pourquoi  nous 
lier  par  une  loi  permanente?  La  loi  concernant 
les  journaux  n'est  que  provisoire.  Il  suffira  sans 
doute  de  deux  années  pour  améliorer  les  circon- 
stances, pour  mûrir  le  caractère  français  ;  nous 
serions  plus  éclairés  sur  les  doctrines' politiques  . 
qui  nous  ont  causé  tant  de  maux,  les  abus  devien- 
draient plus  rares.;.  (L'auteur  est  interrompu  par 
les  cris  réitérés  aux  voix,  aux  voix), 

La  question  préalable  est  demandée  de  toutes 
parts  sur  les  trois  amendements. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
adopte  la  question  préalable  à  une  très-forte  ma- 
jorité et  vote  ensuite  l'admission  pure  et  simple  de 
l'article  26  et  dernier  du  projet  de  loi. 

H.  le  Président.  Le  moment  est  arrivé  de 

Procéder  au  scrutui  sur  rensen^ble  de  la  loi. 
ette  opération  exige  le  plus  grand  ordre  pour 
prévenir  cette  confusion  qui  occasionnerait  des 
erreurs  involontaires.  J'invite  MM.  les  députés  à 
observer  le  plus  grand  silence,  à  garder  leurs 
places  et  à  n^en  sortir  que  lorsqu'ils  auront  été 
appelés. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  qu'il  a  été  déposé 
sur  le  bureau  cinq  propositions.  Je  la  prie  de 
vouloir  bien  les  entendre  aujourd'hui  en  comité 
secret.  La  lecture  en  sera  courte,  parce  qu'il  ne 

Beut  être  question  encore  de  leur  enveloppement, 
lemain,  fête  de  Noël,  il  n'y  aura  pas  de  séance. 
Vendredi,  il  conviendrait  de  se  réunir  dans  les 
bureaux,  pour  la  discussion  de  la  loi  des  finances, 
discussion  qui  serait  continuée  les  jours  suivants 
jusqu'à  la  formation  de  la  conunission  centrale. 
A  cet  égard,  je  dois  rappeler  que  le  nombre  des 
commissaires  à  nommer  par  chaque  bureau  n'a 
pas  été  le  même  pour  chaque  session.  En  1814, 
les  bureaux  avaient  nommé  un  membre  seule- 
ment, il  y  en  a  eu  trois  pour  1815,  et  deux 
en  1816.  Je  prie  la  Chambre  de  décider  aujour- 
jourd'hui  quel  nombre  elle  croit  devoir  fixer. 

On  demande  que  le  nombre  soit  de  deux, 
comme  eu  1816. 

M.  Beardean.  Il  n'y  a  point  de  jurisprudence 
établie,  et  je  pense  que  nous  ferions  bien  de  re- 
venir à  la  nominotion  d'un  seul  membre  ;  car, 
quoiaue  la  Chambre  n'ait  eu  qu'à  se  louer  de 
tous  les  commissaires  qui  ont  eu  le  suffrage  des 
bureaux,  j'ai  cru  m'apercevoir  que  la  pluralité 
n'ajoute  aucun  avantage  à  la  discussion  prépa- 


'ajoute  aucun  avantage 
ratoire  de  la  loi. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  deux 
commissaires  par  chaque  bureau.  —  MM.  les  dé- 
putés seront  avertis  à  domicile  du  jour  où  se  fera 
cette  nomination. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
qui  doit  décider  du  vote  définitif  de  la  Chambre 
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sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  dont  la  dûlibéra- 
lion  vient  d'être  terminée. 

Le  nombre  dis  votants  était  de  233.  122  mem- 
bres ont  donné  leur  voix  pour  l'adoption;  111 
pour  le  rejet. 

M.  le  PrésidenI  proclame  ce  résultat,  et  dé- 
clare que  le  projet  de  loi  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse  est  adopté.  / 

La  séance  pubiiijue  est  levée  à  cini(  heures 
et  demie,  et  la  Chambre  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  dé- 
cembre 1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non  pro- 
nuiicécs,  relatives  a\i  projet  de  loi  concernant  la  presse. 
—  Ces  opinions  foni  partio  dos  documents  parlemen- 
lairis  lie  la  session  du  1817  cl  sont  mciUionnêes  dans 
la  laljlu  des  prucès-\erba.u\  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  d«>  Cotton  (1).  Messieurs,  le  reproche  qu'on 
pourrait  adres^ser,  avec  quelque  raison,  à  la  loi 
proposée  sur  lu  liberté  de  la  presse,  serait  de 
penciuu'  plutôt  vers  trop  d'indulgence  que  vers 
assez  de  sévérité  \  ce  reproche  n'est  cependant 
pas  celui  qu'on  l;ii  fait.  Au  contraire,  et  dans  i!es 
vues  probablement  plus  favorables  encore  à  cette 
liberté,  on  a  présenté  un  nouveau  système  pour 
la  répression  des  déliis.  Quoique  la  commission 
n'ait  [)a3  cru  pouvoir  l'adineilre  comme  amende- 
ment, elle  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  fond 
môme  du  projet,  et  a  témoigné  qu'elle  1  écartait 
bien  plus  par  respect  pour  l'initiative  royale, 
qu'elle  ne  le  désapprouvait  en  lui-même.  Ce 
moyen  évasif,  résultat  inévitable  du  partage  des 
opinions,  doit  concilier  au  dehors,  à  la  proposi- 
tion, le  même  degré  de  faveur  qu'elle  a  trouvé 
dans  son  sein,  et  la  mettre  en  concurrence  avec 
Jaioi,  ce  qui  rend  nécessaire  un  examen  attentif 
de  sa  nature  et  de  ses  principes. 

Ce  projet  consiste  à  soustraire  les  délits  de  la 
presse  de  la  juridiction  des  tribunaux  correction- 
nels, pour  les  porter  tons  indistinctement  devant 
le  jury.  H  y  a,  dans  cette  idée,  il  faut  l'avouer, 
quelque  chose  d'amical  et  de  bienveillant  pour 
l'amour-propre  des  écrivains  :  elle  les  tire  de 
celte  foule  obscure  qui  s'entasse  continuellement 
devant  les  tribunaux  correctionnels  pour  se  faire 
punir  de  délits  ignobles  et  grossiers,  elle  donne 
un  certain  carariére  grandiose  à  leurs  moindres 
productions,  et  enlin  leur  offre  la  perspective 
flatteuse  ou  de  la  célébrité  par  un  jugement 
d'éclat,  ou  d'une  liberté  illimitée  par  l'ascendant 
que  naturellement  ils  lapèrent  avoir  sur  l'esprit 
de  leurs  cone-itoyens.  M.us  celte  proposition  n  est 
pas  constitutionnelle,  dis  >nt  avec  quelque  raison 
les  adversaires  du  jury  ;  l'article  5&  de  la  Charte 
porte  :  Les  cours  et  tribunaux  actuellement  exis- 
taiits  sont  maintcn'.s.  Il  est  évident  qu'elle  a  en* 
tendu  les  maintenir  avec  leurs  attributions  et 
leur  juridii'tion  ;  car,  autrement,  si  on  pouvait 
l -uren  enlever  une  partie  quelconque,  on  pour- 
rait leur  en  enlever  bientôt  une  autre,  ainsi  suc- 
re<.>i veinent,  et,  pièce  à  pièce,  on  les  ré«luirail  à 
une  exisfence  purement  nominale,  et  l'on  aurait 
con-titutionnellemeiit  pour  juger,  des  tribunaux 
q  'i  ne  jug«M*aient  rien.  Or,  à  l'époque  de  l'éta- 
b!  ssviîjeni de  la  Charte,  les  tribunaux  correclion- 
neU  pronoiï'jaient  sur  tous  les  délits,  le  jury 

(1)  Le  discours  de  M.  de  CoUon  n'a  pas  été  inséré  ao 
Moniteur, 


n'était  institué  que  pour  les  crimes;  la  loi  avait 
fait  la  dictinction  entre  eux.  Donc  les  mêmes  tri- 
bunaux doivent  encore  juger  les  délits  de  la 
presse,  puisque  leur  attribution  était  générale,  et 
sans  exception  quelconque. 

Les  partisans  du  jury  ne  pouvant  repousser  de 
front  le  reproche  d'incdn^titutionnalité,  lui  écljap- 
pent  par  une  autre  voie;  le  môme  article  5':» 
ajoute  :  Il  n^y  sera  rien  changé  que  par  Ae  loi. 
D'où  ils  concluent quune  loi  peut  le  chanirtV.  Et 
c'est  cette  loi  qu'ils  proposent.  Mais  quel  est  re«- 
prit  de  la  Charte?  Elle  a  bien  prévu  que  l'ordn' 
judiciaire,  tel  qu'il  existait  à  cette  époque,  i^^u- 
vait  un  jour  avoir  besoin  d'être  réformé  oiiftio- 
dilié.  Elle  a  voulu  en  conserver  la  faculté  aïlé- 
gislatenr.  Mais  en  même  temps,  la  Charte  evige 
une  loi  à  cet  effet;  ce  qui  prouve  qu'elle  eiilénd 
par  là  une  loi  spéciale,  une  loi  qui  ait  pour  objet 
direct  de  refondre  en  quelque  sorte  l'ordre  judi- 
ciaire, alin  de  le  dégager  des  abus  qui  s'y  seraient 
glissés,  et  le  mettre  en  harmonie  avec  lêfî  besoins 
et  l'état  de  société.  Un  changement  d'une  impor- 
tance aussi  grande  que  celui  de  la  juridiction  ne 
peut  pas  être  l'ouvrage  d'une  loi  étrangère  à  cette 
organisation,  d'une  loi  qui  s'y  introduirait  en 
quelque  sorte  furtivement  pour  en  détruire  l'en- 
semble. S'il  était  donc  question  d'un  nouveau 
plan  de  jndiCatnre,  la  proposition  d'un  jury  pour- 
rait être  reproduite  avec  ses  avantages;  mais  jus- 
que là,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  rien  changer 
à  l'état  des  choses.  Ainsi  tout  se  réduirait  à  ceci, 
qu'il  y  a  inconstitutionnalité  dans  l'état  présent, 
mais  qu'il  pourrait  ne  point  y  en  avoir  dans  le 
cas  et  les  circonstances  prévus  par  la  Charte. 

Mais  voyons  sur  quels  principes  se  fondent  les 
partisans  du  jury,  pour  en  démontrer  la  néceî?si lé. 

11  n'y  a  point,. disent-ils,  de  gouvernement  rc»- 
présentatif  sans  la  liberté  de  la  presse,  parce  que 
l'essence  de  ce  genre  de  gouvernement  est  d'agir 
toujours  dans  le  sens  de  l'opinion  publique,  et 
que  l'opinion  publique  ne  peut  se  manifester  que 
par  des  écrits;  il  leur  faut  donc  une  liberté  pleine 
et  entière,  sans  prétendre  néanmoins  soustraire 
ceux  qui  en  abuseraient  à-  toute  la  sévérité  des 
lois  ;  car  nous  ne  voulons  pas  plus  que  les  autres 
la  licence,  mais  toute  la  liberté.  Or,  cette  liberté 
est  en  danger  par  le  projet  de  loi  ;  elle  est  livrée 
entièrement  à  l'arbitraire  des  tribunaux  correc- 
tionnels qui,  quoique  composés  de  juges  inamo- 
vibles et  d'hommes  respectables  d'ailleurs,  n'of- 
frent pas  néanmoins  encore  assez  de  garanties, 
parce  qu*ils  sont  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernement, dont  ils  ont  des  grâces  et  des  faveurs 
à  espérer,  ou  des  refus  à  craindre.  Cette  liberli» 
est  un  droit  de  la  nation,  et  ne  saurait  être  pro- 
tégée suftisamment  par  des  personnes  sur  qui  le 
gouvernement  peut  exercer  son  influence,  lor.^- 
ôu'il  aura  ou  croira  avoir  intérêt  de  Tattaquer. 
11  lui  faut  des  défenseurs  plus  dire<;(s  et  plus  in- 
dépendants. La  nation  doit  s'en  charger  elle- 
même  par  l'intervention  des  jurés  qui  sont  ses 
députés  dans  l'ordre  judiciaire,  comme  les  mem- 
bres de  la  Chambre  le  sont  pour  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Les  délits  de  la  presse  doivent  donc  être 
jugés  par  un  jury.  D'ailleurs,  cette  sorte  de  dé- 
lits intéresse  le  plus  souvent  la-société  en  géné- 
ral et  le  droit  public;  et,  sous  ce  rapport,  ils 
doivent  être  assimilés  aux  crimes,  bien  diffé- 
rents en  cela  des  délits  ordinaires  qui  n'atta- 
quent que  les  particuliers,  et  pour  des  objets  de 
peu  d'importance. 

Je  crois  n'avoir  point  affaibli  leur  raisonne- 
ment, et  il  faut  convenir  que  si  Ton  en  adopte 
d'abord  les  principes,  il  est  trës*bi6n  lié  et  con- 
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cluant  en  lui-même.  Mais  ces  principes  sont-ils 
crime  évidence  si  palpable  qu'ils  forcent  la  con- 
viction sans  avoir  bt.soin  de  preuves?  ou  ne 
F(M\ut-co  point  de  simples  alléfîalions  et  des 
suppo>itions  hagardôe.<  qui  ne  deviennent  pas 
(les  axiomes  pour  être  dogmatiquement  énoncées? 
Dans  ce  cas,  tout  Téchafaudage  s'écroulerait  avec 
la  buse  sur  laquelle  il  repose. 

On  dit,  il  n*y  a  point  de  îiouvernemeni  repré- 
Fentutif  sans  liberté  de  la  pre-se,  aussi  aflirmati- 
veraent   qu  on  dirait,  il  n'y  a  piûiil  de  trian{»le 
sans  irois  côtés.  On  unit,  on  incorpore  si  inlime- 
njen  les  deux  idées  de  gouvernement  représen- 
tatif et  de  liberté  de  la  presse,  qu'elles  font  un 
tout  indivisible,  et  que  celle-ci  entre  nécessaire- 
ment dans  Texistence  et  la  dontiilion  de  Tautre. 
Cependant  si  quelqu'un  avançait  à  son  tour  :  U  y  a 
{,'ouvernement  représentatif  toutes  les  fois  qu'une 
nation  intervient  dans  sa  projue  léj^islation,  et  il 
peut  y  avoir  diverses  sortes  de  gouvernement  re- 
présentatif, selon  que  la  partie  de  la  nation  qui  y 
participeest  plus  on  moins f^Tando:  je  le  demande*. 
pourquoi  celte  proposition,  où  la  liberté  de  la 
presse  n'entre  pour  rien,  serait-elle  moins  vjilable 
que  la  première?  Ou  il  faut  prouver  ou  elle  est 
inexacte  et  défectueuse;  et  si  on  ne  le  prouve 
pas  ou  jïu'on  ne  le  prouve  qu'en  lui  imposant 
la  première,  il  est  évident  alors  que  celle-ci  n'est 
qu  une  pétition  de  principe<:,une  simple  allégation 
comme  je  Tai  dit  plus  haut;  mais  voyez  où  con- 
duit ce  prétendu  axiome,  si  on  Tudopte  de  con- 
fiance ?  A  conclure  que  l'Angleterre  n'aurait  point 
eu  de  gouvernement  représentatif,  jusqu'à  Tépoque 
de  l'établissement  de  la  liberté  entière  de  la  presse, 
et  du  jugement  par  jury  pour  la  répression   de 
ses  délits,  c'est-a-dire,  jusqu'en  1792.  Il  est  plus 
(lue  douteux  que  les  Anglais  veuillent  croire 
avoir  changé  alors  de  constitution  ;  et  Montes- 
quieu, de    Lolme,  Blackstone  et  les  autres  pu- 
blicistes  seraientbieiiéton'nés  d'apprendre  qu'une 
délhiition  postérieure  est  venue  tout  à  coup  ren- 
verser l'ordre  des  choses  qu'ils  avaient  reconim 
de  leur  temps,  et    les  convaincre  d'ignorance. 
Mais  que  dirait-on  des  républiciues  où  la  liberté 
de  la  presse  n'était  point  admise,  et  (e  jugement 
par  jury  hors  d'usage?  Il  n'y  aurait  donc  point 
eu  de  gouvernement  représentatif,  là  où  une  na- 
tion faisait  non-seulem  «nt  elle-même  ses  propres 
lois,  mais  s'administrait  encore  elle-même  par 
des  ma<;istrats  qu'elle  choisissait  et   déléguait 
t<'mporuirement.  Avouons  que  voilà  une  étrange 
conséquence  de  cette  doctrine,  et  que  néanmoins 
il  est  impossible  d'éviter! 

Ce  dogme  de  la  liberté  de  la  presse  s'appuie 
sur  deux  principes  qui  ne  paraissent  pas  plus 
solides  que  lui  :  l'un,  que  le  gouvernement  re- 
présentatif doit  toujours  marcher  dans  le  sens 
de  l'opinion  publiquiî;  l'autre,  que  cette  opi- 
nion ni'  peut  se  manifester  que  par  les  écrits. 
Sans  doute,  lesécrilssont  un  des  moven>  les  plus 
actifs  de  manifester  une  opinion  et  tfe  lui  donner 
de  la  publicité  ;  mais  que  ce  soit  l'unique  moyen  et 
le  plus  .««ùr  pour  connaître  l'opinion  générait?,  c'est 
ce  dont  au  moins  il  est  permis  de  douter.  Pourrait- 
on  raisonnablement  attribuer  à  la  France  entière 
les  opinions  que  depuis  vingt-cinq  ans  chaque 
faction  faisait  proclamer  dans  les  jours  de  son 
triomphe  par  tous  les  écrits  et  tous  les  échos  île 
la  renotnmée?  Et  cependant,  comment  les  écrits 
pourraient-ils  être  demain  les  véritables  organes 
de  l'opinion  publique,  s'ils  ne  IVlaient  pas  déjà 
hier  ?  D'où  leur  viendrait  subitement  cette  pro- 
pri«*té  singulière  ?  sur  quoi  est  donc  fondée  cette 
asî^rtion  ? 


Il  Bufflrait  peut-être  pour  renverser  ce  pri  ;- 
cipe  qui  fait  de  l'opinion  publique  le  régulatei  r 
du  gouvernement  représentatif  des  vices  de  celle 
opinion  même,  de  sa  mobilité  continuelle,  de 
ses  injustices  fréquentes,  son  imprévoyance,  ses 
écarts,  et  enlin  son  incertilnde;  car  quoiqu'une 
poignée  d'écrivains  fasse  i)!r.s  de  Lruit  dans  lo 
monde  que  vingt  millions  d'hommes,  rien  ne 
prouve  que  ces  vingt  millions  adoptent  les  idées 
de  ceux  qui  crient  plus  haut  qu'eux. 

Ces  inconvénients  sont  assez  graves  pour  qu'on 
n'abandonne  pas  si  légèrement  a  l'opinion  pu- 
blique le  sort  de  1  Etat  et  de  la  société.  Mais,  enfin, 
ils  ne  prouveraient  pas  contre  la  vérité  du  prin- 
cipe en  lui-même.  C'est  donc  là  le  point  radical 
qu'il  faut  approfondir.  D'où  sort  ce  droit  qu'on 
veut  attribuer  à  l'opinion  finblique  ilc  gouverner 
le  gouvernement?  Sans  droit  positif,  il  n'y  au- 
rait là  qu'un  abus  de  la  force,  une  absence  de 
tout  gouvernement  et  une  véritable  anarchie.  Ce 
qu'on  appelle  l'opinion  puhliquc  n'est  jamais 
que  l  opinion  du  plus  grand  nombre.  Mais  le 
plus  grand  nombre  n'a  pas  le  droit  en  lui-môme, 
en  tant  qu'il  est  le  plus  granil  nombre,  de  com- 
mander au  plus  petit  .  autrement  les  soldats 
devraient  commander  à  leurs  officiers.  Toutes 
les  fois  donc  qu'il  y  a  obliLîalion  pour  les  uns  de 
se  soumettre  a  la  volonté  des  autres,  il  faut  ou 
que  cette  oblipaiion  leur  ait  été  imposée  par  nn 
pouvoir  supérieur  à  tôjs  également,  oa  i,u'ellj 
ait  été  cons.'Ulic  muiuelleinent  ei:tre  eux,  ou 
qu'elle  dérive  enfin  d'un  droit  naturel  ei  pré- 
cédemment acquit.  Dans  le  premier  cas.  le  pou- 
voir supérieur  a  pu  placer  le  droit  de  comman- 
der où  il  Fa  jugé  L^  plus  convenable  ;  mais  où 
est  ce  pouvoir  supérieur,  et  co'nment  fail-on  voir 
qu  il  ait  attribué,  ni  qu'il  ait  dû  attribuer  ce  droit 
à  l'opinion  publique  ?  Si  Ton  admet  les  deux  au- 
tres hypolhêces,  qui  sont  les  seules  dont  elle 
puissi^  s'étayer,  nous  voilà  encore  ramenés  de 
conséquîMice*  en  c.Mi.^rij'.Hvictî  :\  c',"^  tri.-le^  doc- 
trines d'un  contrat  j)rimitif  et  de  la  souveniiielê 
du  peuple.  En  vain  les  partisans  de  la  libert:'  de 
la  presse,  coaune  princtpe  inlicrent  à  ^es^^'nc^'»  du 
gouvernemml  représentatif,  voudraient-ils  i-cîr- 
ler  le  dogme  de  la  souverainité  du  peuple.  Il  y 
existe,  il  y  vil  malgré  eux.  On  conçoit  î)i  n  eii 
effpt  qu'en  admetlaîtt  un  priniipe,  un  pni.Ke  ne 
pas  en  admettre  toutes  les  cons'M|uences,  purt-f 
qu'un  autre  princi;)e  vient  cîI  quelque  sort;.; 
croiser  le  premier,  si  l'on  peut  s'expriiner  ainsi 
et  en  détourner  leronrs;  mais  on  ne  conçoit  pa 
comini'Ul,  en  adincllaiit  laconséqneiîc  •,  o:i  v-o.îr- 
rait  nier  le  priiiripi*.  C(dui,  par  exemple,  qui 
reconnaît  rindissolulrrlitê  du  mariiige,  |;eut  irés- 
bien  reconnaître  ciriains  cas  où  l'union,  con- 
tractée suivant  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois,  soitsuscepllblc  d'être  dissoute,  et  les  parties 
rendues  à  leur  liberté  respective,  parce  qu'alors 
il  conclut  d'un  au're  principe  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
qu'il  n'a  pa^  dû  y  avoir  iii.uiuge.  C'ia  n'altère 
pas  la  vérité  du  premier.  Mais'  comment  ceiui 
qui  établirait,  en  thèse  générale  et  absolue,  que 
tout  enfant  d'une  personne  engagée  par  un  ma- 
riage précédent,  qui  ne  serait  pas  le  fruit  de 
cet  union,  est  toujours  illégilirn'%  comment, 
dis-jc,  celui-là  pourrait-il  nier  l'indissoluîdlitédu 
mariage?  Ou  il  faut  renoncer  à  toutes  les  régies 
de  la  logique  et  de  la  raison,  vn  il  faut  avouer 
que  qui' établit  la  conséquence  établit  né.-essai- 
rement  le  principe. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  accuser  tous 
ceux  qui  ont  cette  opinion  du  gouvernement 
représentatif  d'être  partisans  du  principe!  ûii  la 
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souveraineté  du  peuple  :  mais  telle  est  la  fatale 
influence  qu'ont  exercée  ces  malheureuses  doc- 
trines, telle  est  la  fascination  qu'elles  ont  portée 
avec  elles,  qu'elles  ont  pénétré  partout,  perverti 
toutes  les  idôes,  corrompu  toutes  les  branches 
de  Tentendement  humain.  II  semble  que  l'air 
atmosphérique  soit  imprégné  de  leurs  miasmes 
délétères,  que  nous  les  respirions  à  uotre  insu, 
qu'elles  s'insinuent  par  tous  nos  sens,  meuvent 
et  animent  ceux-mémes  qui  semblent  les  re- 
pousser. 

La  présence,  de  ces  tristes  doctrines  se  fait 
sentir  dans  toutes  les  maximes  des  partisans  du 
jury.  La  liberté  de  la  presse,  suivant  eux,  est  un 
droit  de  la  nation  qu'elle  a  à  défendre  contre  le 
gouvernement  ;  ainsi  on  représente  le  gouver- 
nement dans  un  état  d*hostilité  continuelle  avec 
la  nation  ;  certes,  il  y  a  bien  loin  de  cette  idée 
à  celle  qu'en  avaient  Vos  ancêtres  qui  regardaient 
Tautorité  royale  comme  l'image  et  l'héritière  de 
l'autorité  paternelle.  Si  l'on  eût  dit  encore  que 
la  nation  peut  avoir  son  droit  à  défendre  contre 
quelques  individus  dans  le  gouvernement,  on  le 
concevrait;  ils  sont  hommes,  sujets  à  l'erreur  et 
aux  passions;  ils  peuvent  se  sentir  gênés  et  in- 
quiétés par  cette  liberté  *,  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  individus,  mais  des  choses  et  des  princi- 
lies.  Et  c'est  en  principe  qu'on  -établit  cet  état 
d'hostilité  du  gouvernement  et  de  la  nation  ! 
Approfondissez  cette  idée,  et  vous  trouverez  en- 
core la  source  dans  cette  doctrine  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l'homme,  dont  il 
aurait  sacrifié  une  partie  pour  entrer  en  société, 
et  dont  il  a  intérêt  et  le  droit  de  ne  sacrifier  que 
ce  qui  est  absolument  nécessaire  parce  que  c'est 
sa  propriété.  Si,  au  contraire,  ou  regarde  la  li- 
berté de  la  presse,  ce  qu'elle  est  en  effet,  une 
concession  uu  législateur,  il  peut  bien  v  avoir 
lieu  à  la  défendre  quelquefois  contre  des  excès 
de  pouvoir  de  la  part  d'hommes  puissants;  mais 


(|ue  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  gouvernement. 
Si  une  loi  qui  frappe  l'innocent,  quoique  portée 
par  l'universalité  des  citoyens,  n^est  pas  une  loi, 
ainsi  que  Ta  dit  uu  éloquent  orateur,  à  plus  forte 
raison  ne  serait-il  pas  en  droit,  celui  qui  frappe- 
rait la  société  elle-même. 

Telles  sont  les  limites  de  cette  liberté  posées 
par  la  nature  des  choses  et  que  k  Charte  a  re- 
connues. Elle  ne  donne  pas.comme  quelques-uns 
le  pensent,  une  liberté  entière  et  absolue  sous  la 
seule  responsabilité  pénale  de  l'écrivain.  iMais  le 
législatair  a  dit,  article  8  :  Les  Français  ont  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions^  en 
se  conformant  aux  lois  t^uidoioent  en  réprimer  les 
abus.  Il  accorde  un  droit,  mais  sous  la  réserve 
expri'sse  de  la  répression  des  abus.  U'estune  con- 
dition inhérante  à  la  concession,  elle  en  est  indi- 
visible; on  ne  peut  la  rascinder.  Los  via-s  et  les 
daui<«Tâ  de  cette  liberté  et  non  la  punition  des  in- 
dividus coupables,voliÛLce  ()ui  occupe  lapenséi^du 
lé!.'islateur;  il  n'a  pas  spécihéque  les  abus  seraient 
réprimés  par  des  lois  pénales,  parce  qu'il  savait 
que  les  peines  sont  quelauefois  insuffisantes  pour 
arrêter  le  progrès  du  mal.  et  que  son  ir.lention  se 
portait  sur  la  chost;  en  elle-même  et  non  sur  les 
})ersonne8  ;  mais  il  dit  des  lois  en  général.  Ainsi 
par  cette  expression  inJéfinie,  par  celle  de  s'y 
confirmer,   car  OU  no  se  conforme   pas   à  des 
pt'inis.  et  par  le  terme  obligatoire  dont  il  se  sert, 
quidnrcnî  réprimer^  il  renferme  dans  la  condi- 
tion  attachée  à  sa  conci^ssion  toutes  les  mesures 


3ui,  pouvant  être  la  matière  d'une  loi,  seraien 
ans  l'avenir  jugées  nécessaires  pour  empêcher 
cette  liberté  de  devenir  abusive  et  dangereuse. 
Sans  doute  le  législateur  a  toujours  en  lui-mênne 
le  pouvoir  de  venir  au  secours  de  la  société  eu 
péril  et  d'en  écarter  ce  qui  la  trouble.  Mais,  alio 
qu'on  ne  nût  jamais  lui  opposer  sa  propre  con- 
cession, ann  que  ce  pouvoir  ne  fût  jamais  ni  res- 
treint, ni  limité,  la  Charte  en  a  fait  une  réserve 
expresse.  D'où  je  conclus  qu'elle  n'a  pas  entendu 
établir  deux  droits,  ni  deux  pouvoirs  rivaux  qui  se 
combattent,  mais  bien  n'accorder  qu'une  liberté 
de  la  presse  subordonnée  au  droit  de  réprimer 
les  abus,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  cette  liberté, 
que  ce  qui  en  est  compatible  avec  la  sûreté  et 
la  tranquilité  de  l'Etat,  et  avec  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  garantir. 

Je  conviendrai  à  présent,  malgré  tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  l'inamovibilité  des  juges,  rhonneur 
et  le  caractère  particulier  de  nos  magistrats,  je 
conviendrai,  car  il  faut  prendre  les  cTioscs  dans 
la  uature  du  cœur  humain  et  non  dans  des  idéa- 
lités ,  je  conviendrai,  dis-je,  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  dans  une  dépendance  morale 
du  gouvernement,  ce  qu'il  ne  faut  néanmoins 
confondre  avec  une  soumission  absolue  à  ses  vo- 
lontés. Eh  bien  !  si  le  législateur  a  calculé  lui* 
même  sur  cette  espèce  de  dépendance  comme 
un  moyeu  de  réprimer  plus  efGcaceraent  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse,  peut-on  lui  contester 
ce  moyen  qui  existait  à  l'époque  de  sa  conces- 
sion? peut-on  lui  contester  le  adroit  de  se  le 
créer  même,  puisqu'il  se  l'est  implicitement 
réservé  dans  l'acte  de  concession,  à  moins 
de  retomber  toujours  dans  -  notre  premier  pé- 
ché originel,  la  doctrine  d'un  contrat  primitif 
et  de  la  souveraineté  du  peuple  ? 

Que  de  difficultés  présente  encore  l'admission 
du  jury  dans  les  matière  de  la  presse,  soit  parce 
qu'elle  le  dénature  entièrement  en  le  transfor- 
mant de  juge  du  fait  en  juge  du  droit,  soit  pour 
la  composition  de  ses  membres,  soit  par  sa  dé- 
pendance de  l'esprit  de  parti  et  de  l'opinion  pu- 
blique, d*où  résulterait  l'impunité  des  délits 
commis  dans  le  seus  de  cette  opinion  !  Un  jury 
spécial,  comme  plusieurs  personnes  l'ont  proposé, 
atténuerait  bien  quelques-uns  de  ces  inconvé- 
nients ;  mais  le  vice  radical  reste  toujours,  sa- 
voir le  principe  dont  il  émane.  Or,  qu  est-il  be- 
soin de  s'arrêtera  quelques  inconvénients  partiels 
pour  y  remédier  plus  ou  moins,  lorsque  le  prin- 
cipe premier  est  vicieux  ?  tout  ce  qui  en  est  une 
conséquence  doit  être  repoussé  comme  te  prin- 
cipe lui-même.  Nous  laisseronç-nous  séduire  par 
quelque  apparence  de  régularité  et  d'ordre 
lorsque  nous  les  pervertissons  dans  leur  source, 
qui  est  1  harmonie  entre  les  institutions  et  la  na- 
ture du  gouvernement  qu'elles  sont  destinées  à 
soutenir  ?  Malheureuse  génération!  qui  pourra 
nous  expliquer  à  nous-mêmes?  Royalistes  de 
de  cœur,  de  sentiment  et  d'affection,  républicains 
d'idées  et  de  doctrines,  voulant  affermir  la  mo- 
narchie, et  lui  donnant  pour  bases  les  institutions 
de  la  démocratie,  soupirant  pour  la  tranquilité  et 
la  paix,  et  perpétuant  la  division  et  l'anarchie, 
sans  cesse  en  contradiction  dans  nos  vœux,  nos 
pensées,  nos  désirs,  nos  actions,  et  nous  ne  nous 
apercevons  pas  que  nous  sommes  les  artisans  de 
nos  malheurs,  et  les  plus  grands  ennemis  de  notre 
repos. 

Peut-être  les  zélateurs  de  la  liberté  et  des 
droits  de  la  raison  consentiraient-ils  encore  à  re* 
cevoir  la  lot  pro[)Osée;  mais  Particle  relatif  aux 
journaux   leur  cause   un  sinistre  effroi;  ils  y 
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aperçoivent  ranéantissemenl  de  toute  liberté.  Tas- 
scrvissemcnt  du  génie,  rcsclavape  de  la  pensée,  et 
tout  ce  long  corlége  de  maux  qui  doit  mnrcher  à 
Ivnr  «uile  ;  d*autres  y  voient  tout  simplement  le 
!  c'pos  du  monde.  En'  attendant  que   la  postérité 
juge  ce  ^rund  procès,  pour  nous,  à  qui  il  ne  reste 
iiUL*  le  choix  des  dangers  dont  on  nous  menace 
de  tous  les  côtés,  le  meilleur  est  de  prendre  celui 
qui  nous  en  offre  le  moins.  Je  n'examinerai  pas 
si,  daua  les  principes  mômes  de  la  Charte  et  dans 
Ici  pensée  du  législateur,  le  droit  de  publier  ses 
opinions  emporte  avec  lui.  comme  une  consé- 
quence nécessaire,  le  droit  de  tenir  école  de  po- 
litique et  de  gouvernement,  le  droit  de  former 
une  association  pour  les  débiter  en  commun,  et 
de  se  créer  un  public  en  se  mettant  à  ses  gages, 
enfin  le  droit  d'en  faire  une  spéculation  de  com- 
merce et  de  lever  im  tribut  sur  la  curiosité  pu- 
bli:iue  \  car  la  nature  des  journaux  est  un  com- 
posé mixte  de  toutes  ces  choses.  Je  n'examinerai 
pas  non  plus  si  le  législateur  n'est  pas  justement 
investi  du  droit  d'exiger  d'eux  les  mêmes  garan- 
ties et  les  mômes  sûretés,  et  d'exercer  sur  eux  la 
lu  môme  surveillance  et  la  môme  police  que  sur 
chacune  des  professions  auxqu'ils  ils  s'assimilent. 
Touti'S  ces  questions  pourraient  être  discutées 
avec  raison,  s'il  s'agissait  d'établir  délinitivement 
la  jurisprudence  des  journaux  ;  mais  puisque  la 
mesure  proposée  n'est  que   temporaire,  elle  ne 
ne  doit  être  examinée  que  relativement  au  temps 
et    aux    circonsfances     où   nous   nous    trou- 
vons. 

Quiconque  observera  attentivement  la  situation 
morale,  non-seulement  de  notre  nation,  mais  de 
tous  les  peuples  civilisés  de  nos  jours,  s'aperce- 
vra bientôt  qu'ils  sont  agités  intérieurement  par 
une  de  ces  grandes  lièvres  qui,  d'intervalle  à  un 
autre,  semblent  attaquer  l'esprit  humain.  La  ma- 
ladie générale  de  noire  siècle  est  que  chacun  veut 
gouverner,  se  croit  en  droit  et  en  étal  de  gouver- 
ner, et  que  personne  ne  veut   être  gouverné. 
Voilà  à  peu  près  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces 
grandes  maximes  de  liberté  dont  on  fait  tant  de 
bruit.  Celui  qui  ne  tient  pas  les  rênes  veut  au 
moins  les  toucher  du  bout  du  doigt*  celui  qui  ne 
peut  pas  les  toucher  veut  donner  des  conseils  à 
celui  qui  les  tie*nt;  l'homme,  placé  un  peu  plus 
bas,  dont  la  voix  ne  pourrait  se  faire  entendre, 
veut  écrire,  approuver,  censurer,  réformer  à  son 
gré  et  paraître  gouverner ,   tandis  que  la  foule 
obscure  s'agite,  se  tourmente,  se  presse  pour  ar- 
river jusqu'au  char,  renverser  le  conducteur, 
montera  sa  place,  et  aller  tomber  à  quatre  pas 
de  là  sous  l'attaque  d'un  autre  groupe,  attentif  à 
son  passage ,  alin  de  le  renverser  à  son  tour. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offre  aujourd'hui  le 
monde  civilisé,  depuis  le  salon  jusque  l'échoppe, 
et  de  la  capitule  au  moindre  village.  De  là  cette 
manie  des  gouvernements  repré^^enlatifs  et  des 
constitutions  écrites  qui  a  saisi  tous  les  peuples 
de  l'Europe.  On  ne  se  croit  pas  bien  gouverné 
tant  qu'on  ne  se  mêle  pas  soi-même  du  gouver- 
nement, et  Ton  se  sent  i>ien  à  son  aise  pour  gou- 
verner, lorsqu'on  s'imagine  en  tenir  toute  la 
science  et  les  principes  t-ur  une  feuille  de  papier, 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  connaître  ni  les 
hommes  ni  les  choses,  ni  les  événeraenls,  et  que 
tout  semble  se  rôduire  à  commenter  des  articles, 
à  disserter  métaphysiquement  et  à  subtiliser  sur 
des  théories  et  des  applications.  Mais  les  détrac- 
leurs  de  ces  constitutions  sont-ils  bien  plus  rai- 
sonnables? Oue  veulent-ils?  substituer  des  sys- 
tèmes à  des  systèmes,  des  idées  ù  des  idées,  et 
gouverner  à  leur  guise.  Ainsi  ils  sont  agités  eux- 


mêmes  de  l'esprit  de  leur  siècle.  Ils  le  sont 
encore  ceux  qui  demandent  à  grands  cris  des 
institutions,  qui  croient  qu'elles  éclosent  comme 
les  constitutions,  et  ne  voient  pas  qu'elles  sont 
l'ouvrage  du  temps,  des  mœurs  et  des  événe- 
ments. Ne  le  sont-ils  pas  encore  ceux  que,  mal  à 
propos,  on  a  voulu  longtemps  appeler  contre-ré- 
volutionnaires, qui  détruisent  pour  édifier,  agitent 
])our  calmer,  divisent  pour  réunir,  et  perpétuent 
cette  révolution  en  croyant  l'arrêter?  Et  moi- 
môme,  enfin,  qui  semble  ici  me  mettre  hors  de 
mon  siècle  pour  le  juger  et  le  condamner,  que 
fais-je  autre  chose  que  ce  dont  je  l'accuse?  Ainsi, 
tous  tant  que  nous  sommes,  gouvernants  et  gou- 
vernés, apôtres  ou  détracteur!?  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, amis  ou  ennemis,  nous  sommes  tous  em- 
portés dans  le  tourbillon  des  erreurs  humaines, 
qui  tombe  sur  nous  des  siècles  passés,  grossi  du 
présent,  nous  précipite  pêle-mêle  vers  un  avenir 

3ue  nous  ne  pouvons  ni  prévoir  ni  maîtriser, 
upes  de  nos  sentiments  et  jouet  de  nos  propres 
efforts. 

Mais  enfin,  lorsque  de  pareilles  idées  ont  pris 
un  certain  degré  de  consistance  et  d'accroisse- 
ment, à  plus  forte  raison  lorsqu'elles  ont  changé 
la  face  des  choses  et  marqué  par  de  grands 
bouleversements,  alors  il  devient  aussi  difficile 
qu'imprudent  de  vouloir  les  arrêter  brusquement, 
et  les  comprimer  par  la  force.  Il  est  des  erreurs 
qu'il  ne  faut  pas  tenter  de  mettre  sous  le  pilon, 
parce  que  les  coups^les  plus  violents  n'y  peu- 
vent rien,  et  n'aboutiraient  qu'à  faire  éclater  la 
machine.  Le  législateur,  obligé  de  prendre  les 
hommes  comme  il  les  trouve,  et  de  s'en  servir 
tels  qu'ils  sont,  est  réduit  à  composer  avec  les 
erreurs  et  les  passions,  à  leur  faire  en  quelque 
sorte  leur  part,  afin  de  pouvoir  les  circonscrire 
dans  de  certaines  limites,  et  établir  une  espèce 
d^ordre  dans  le  désordre  même.  Certes,  il  n'est 
pas  responsable  de  permettre  ce  qu'il  ne  peut 
empêcher,  d'accorder  en  partie  ce  qu'il  ne  refu- 
serait pas  sans  danger.  La  faute  en  est  tout  en- 
tière pour  son  siècle,  à  Tesçril  duquel  il  est  con- 
traint de  céder  :  ad  duritiam  cordis  permisit 
Moyses. 

Dans  les  accès  de  cette  fièvre  politique  qui 
agite  aujourd'hui  le  corps  social,  au  milieu  de  ce 
débordement  général  de  doctrines  et  de  passions 
conjurées  (jour  sa  ruine,  le  législateur  a  dû 
céder  aux  circonstances,  et  ouvrir  un  lit  au  tor- 
rent, afin  de  le  contenir  par  des  digues.  Mais 
n'û-t-il  pas  eu  assez  de  condescendance  pour 
l'esprit  de  son  siècle,  en  donnant  aux  peuples  un 
gouvernement  représentatif  et  la  liberté  de  la 
presse  ?  Certes,  if  serait  sans  excuse  si,  après 
une  concession  raisonnable,  il  laissait  encore 
échapper  de  ses  mains  des  armes  qu'un  fana- 
tisme insensé  tournerait  bientôt  contre  lui;  et 
)uisque  les  journaux  sont  devenus  aujourd'hui 
e  grand  instrument  des  troubles  et  des  révolu- 
ions,  il  ne  doit  pas  s'en  dessaisir,  et  compro- 


fc 


tions^ 

mettre  par  cette  imprudence  le  sort  de  l'Etat  et 

de  la  société  entière. 

Tout  le  monde  convient  que  ilnlh^cnce  des 
journaux  est  incomparativement  plus  grande  que 
celle  des  autres  écrits;  ceux-ci  attendent  des  lec- 
teurs, ceux-là  vont  les  chercher  ;  un  pamphlet 
nii  circule  qu'avec  lenteur  ;  on  veut  en  connaître 
le  sujet,  Je  style,  l'auteur  avant  de  l'acheter; 
son  impression  est  déjà  effacée  dans  un  pays, 
lorsqu'elle  commence  dans  un  autre.  Les  jour- 
naux, par  le  bas  prix  de  leurs  feuilles,  la  rapidité 
de  la  circulation,  peuvent  frapper  comme  up 
coup  instantané   dans  toutes  les  parties  d'uq 
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vaste  territoire  ;  leur  venin,  distillé    poutre  à 

§ouUc,  8*iosinue  avec  d'autant  plus  de  facilité 
ans  les  esprits,  qu'il  y  passe  inaperçu  sous  la 
futilité  qui  l'enveloppe,  qu'on  l'y  trouve  sans  Ty 
chercher,  qu'on  l'y  Doit  sans  mélfîancc. 

L'ex(jéricnce  de  tous  les  temps  a  montré  la 
fatale  influence  des  journaux.  Rome,  sous  les 
premiers  empereurs,  eut  aussi  les  siens,  bien  que 
ropiniou  commune  les  regarde  comme  une  inven- 
tion moderne,  malheîireux  fruit  de  l'imprimerie. 
Tacite  fait  mention  des  Diurnu  popnli  Romani^ 
et  il  remarque,  à  leur  é^ard,  qu'ils  s'occupaient 
beaucoup  plus  de  Thraséas,  ae  ses  actes  et  de 
ses  discours,  que  de  Néron  lui-même,  et  qu'ils 
étaient  lus  avidement  par  les  légions  d'illyrie, 
ce  qui  piqua  au  vif  la  vanité  de  cet  empereur 
comédien,  et  lui  causa  de  mortelles  alarmes,  il 
crut  néanmoins  plus  facile  de  se  débarasser  de 
Thraséas  que  de  faire  taire  les  journaux  de  Home, 
et  fît  périr  ce  vertueux  consulaire,  pour  s'affran- 
chir de  toute  crainte.  On  voit  donc  que  les  arti- 
cles de  gazette  n'étaient  pas  plus  innocents  et 
n'avaient  pas  des  conséquences  moins  funestes  à 
cette  époque  que  de  nos  jours.  Au  reste,  Thra- 
séas, très-bon  stoïcien  sans  doute,  mais  proba- 
blement assez  mauvais  politique,  ne  s'aperçut 
pas  qu*on  ne  Texaltaitsi  fort  que  pour  déprécier 
Néron,  et  que,  dans  ce  rôle,  quelquefois  peu 
honorable,  mais  toujours  périlleux  de  chef  de 
parti  qu'on  lui  faisait  jouer,  ce  qu'il  y  a  de  pis 
encore  est  de  se  laisser  le  paraître  sans  l'être. 
S'il  s'en  aperçut,  Tespril  de  stoïcisme  l'emporta 
sur  toute  autre  considération.  Les  philosophes  de 
cette  secte ,  comme  d'autres  plus  modernes , 
étaient  fort  ennemis  du  gouvernement  monar- 
chique, méprisaient  le  commun  des  hommes  au- 
quel ils  se  croyaient  bien  supérieurs,  et,  sous  le 
manteau  du  paU*iotisme  et  de  la  vertu,  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  d'assez  grands  brouillons. 
Leurs  principes,  en  politique,  s'accordaient  fort 
bien  avec  les  sentiments  secrets  de  ces  fiers 
républicains,  qui  ne  voyaient  qu'avec  une  hor- 
reur profonde  la  puissance  impériale,  dont  l'élé- 
vation les  avuit  fait  descendre  au  rang  de  sujets  ; 
ils  applaudissaient  donCi  ils  préconisaient  les 
dogmes  de  cette  secte,  ce  qui  explique  la  vogue 
dont  elle  jouit  à  Rome  vers  cette  époque,  et  les 
disgrâces  qu'elle  y  essuya.  La  politique  des  em- 
pereurs fut,  pour  leur  propre  sûreté  et  le  repos 
de  TBtat,  d'abaisser  ce  parti  ennemi  de  leur  auto- 
rité, et  de  détruire  cet  esprit  républicnnin  ;  mais 
cette  politique  qui  n'eût  dû  agir  que  par  la  sage/^se 
de  son  administration,  la  force  de  ses  Institutions 
et  des  lois,  et  à  l'aide  de  circonstances  propices, 
condée  &  des  monstres  ivres  de  leur  pouvoir 
et  de  leur  grandeur,  et  à  leurs  ministres  nouvel- 
lement tirés  des  fers,  ne  produisit  qu'une  longue 
série  d'atrocités  révoltantes.  Elles  ne  cessèrent 

Sue  lorsque  le  sénats  ayant  perdu  tout  sentiment 
e  sa  grandeur  passée,  cessa  lui-même  de  se 
montrer  lG^rival  de  la  puissance  impériale,  pour 
D'être  plus  que  le  premier  corps  de  l'IStat  et  le 
dépositaire  des  lois. 

Ou'oo  me  pardonne  cette  digression,  j*use  par 
anticipation  de  la  liberté  de  la  presse;  elle  nW 
pas  d'ailleurs  tout  h  fait  étrangère  à  la  question  ; 
elle  fait  voir  que  lorsque  la  licence  des  écrits  et 
des  doctrines  s  élève  au  point  de  mettre  l'autorité 
en  danger,  si  les  lois  n'offrent  à  celle-ci  aucun 
moyen  pour  la  réprimer  et  s'en  dégager,  elle  e?t 
réduite  pour  sa  propre  sûreté  à  recourir  à  des 
actes  violents  et  tVTa!iniques,  dunt  la  répétition 
et  le  succès  facile  deviennent  contagieux,  et  l'en- 
traînent rapidement  à  s'en  servir  daus  d'autres  cir- 


constances. Ainsi  s'établit  et  se  perpétue  un  des- 
potisme de  fait,  que  le  temps  et  Thabitude 
consolident  et  changent  en  droit  positif  et  en 
principe  de  gouvernement.  Qudque  injusU'S  et 
et  odieux  que  .soient  de  pareils  moyens,  que  la 
nécessité  même  n'excuse  pas,  il  n  en  e^t  pas 
moins  vrai  que  la  faute  pre;niôre  en  est  au  lé- 
gislateur, dont  l'imprévoyance  a  laissé  un  champ 
trop  vaste  à  lu  licince  de* l'esprit  et  aux  passions, 
et  n'a  pas  sulTisamment  arme  l'autorité  contre 
leurs  attaques. 

Un  autre  inconvénient,  quoique  moins  grave  à 
bien  des  yeux,  n'en  fait  pas  des  blessures  moins 
profondes  à  l'onire  social.  Le  premier  besoin  des 
journaux  est  d'avoir  des  lecteurs,  et  l'on  n'attire 
guère  des  lecteurs  en  préchant  la  morale  et  la 
raison.  De  là.  puur  eux,  dans  ce  rfècle  blasé  sur 
tous  les  plaisirs,  une  espèce  de  nécessité  (le  rem- 
plir de  SL-amlales  et  de  dissensions;  de  livrer  les 
citoyens  à  la  risée  et  au  mépris  les  uns  des  autres  ; 
de  se  jouer  de  tout  pour  fournir  un  aliment  à  la 
malignité  publique,  et  celte  malignité  qui  ne  dort 
jamais,  qui  s'inite  par  ses  propres  puissances, 
déchire  jusqu'à  la  main  qui  la  caresse;  et  comme 
cette  trop  fameuse  Romaine,  peut  quelquefois 
être  lassée  mais  jamais  assouvie.  Sans  doute  des 
lil)elles  circuleront  toujours;  mais  la  clandesti- 
nité, ses  frais,  ses  danjiers  eu  font  avorter  un 
grand  nombre  que  produiront  au  grand  jour  la 
facilité  et  la  publicité  des  journaux. 

Chez  un  peuple  grave  et  (Icgmalique,  le  dan- 
ger est  bien  moins  grand  que  chez  notre  nation 
active,  inquiète,  turbulente,  aimant  les  nouvelles, 
le  bruit  et  le  fracas,  se  livrant  à  toute  impression 
sans  examen,  se  déterminant  sans  réflexion,  pas- 
sant avec  excès  tour  à  tour  d'un  sentiment  i  un 
sentiment  onposé;  telle  César  la  trouva  de  son 
tem|)S,  et  telle  nous  la  voyons  encore  de  nos 
jours.  Ce  caractère  indélébile,  puisque  dix-huit 
siècles  n'y  ont  rien  changé,  avertit  suffisamment 
le  législateur  de  se  tenir  en  garde  contre  ses 
écarts,  et  de  ne  pas  ajouter  aux  défauts  de  la 
nature  l'imprévoyance  de  ses  lois. 

Les  tribunaux,  dit-on,  puniront  les  journa- 
listes, lorsqu'ils  se  rendront  coupables.  En  bien! 
"admets  qu'ils  les  puniront.  Mais  une  véritable 
égislation  ne  s'occupe-t-elle  qu'à  punir  la  faute 
ou  à  ne  la  prévenir  que  par  le  ch&timent  qu'elle 
lui  inflige?  Que  sont  l'éducation,  les  institutions, 
les  honneurs,  les  récompenses,  les  règlements  et 
jusqu'aux  formes  et  aux  usages  de  la  société, 
sinon  des  moyens  pour  façonner  l'homme  au 
bien  et  à  l'habitude  de  la  vertu,  le  rendre  inac- 
cessible aux  vices  et  au  crime,  et  lui  en  ôier  et 
l'idée  et  l'occasion?  La  loi  pénale  ne  vient 
qu'après  pour  suppléer  à  l'insufHsance  de  ces 
moyens,  et  frapper  le  coupable  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  de  le  aevenir.  Mais  attendre  tranquil- 
lement la  faute  pour  la  punir,  rester  en  quelque 
sorte  indifférent  à  tout  ce  qui  peut  y  conduire, 
c'est  dénaturer  la  législation,  la  rendre  atroce- 
cement  stupide,  et  la  corrompre  jusque  dans  son 
principe. 

Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
puniront  réellement  les  délits  des  journaux?Cettc 
idée  ne  serait-elle  pas  plus  spécieuse  que  solide? 
et  alors  par  quel  motif  ju-^tiflerait-on  cette  liberté 
illimitée  qu'on  réclame  pour  eux? 

Le  délit  attaquera  ou  les  personnes  ou  les 
choses;  dans  le  premier  cas,  Kî  coup  qu'on  leur 
porte  est  tout  entier  dans  une  phrase,  dans  un 
mot;  mais  ce  mot  est  mor  el,  il  est  dans  une  al- 
lusion cachée,  dans  une  équivoque,  dans  une 
ironie  Ane,  même  dans  des  éloges.  Le  lecteur  ne 
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s'y  trompe  pas;  mais  que  peuvent  saisir  là  dedans 
la  loi  et  les  tribunaux  ?  L'auteur  accusé  se  re- 
tranche en  iui-mi^nie,  il  proteste  que  dt  n'est  pas 
là  son  idée,  que  rinjurc  est  tout  entiiVe  dani^  la 
malice  des  inlerprOtes,  et  nuelquct'uis  il  n'a  pas 
tort.  Quelle  procédure,  quels  frais,  quel  terapîs, 
qufls  débars  et  quels  plaidoyers  souvent  plus 
répréhensiblcs  que  la  phrase  dénoncée,  plus 
scandaleux  en  ce  qu'ils  déchirent  le  voile  lé^er 
qui  gazait  Tinsulte!  On  sait  encore  que,  dans  des 
affaires  de  celte  nature,  le  jugement  le  plus  fa- 
vorable ne  justifie  pas  toujours  dans  Topinion  pu- 
blique, et  qu'un  homme  n'est  pas  toujours  blanchi 
par  Tarrét  qui  flétrit  son  adversaire.  Que  d*ani- 
mosités,  de  haiiies  sans  cesse  renaissantes!  que 
de  vengeances  par  les  mêmes  moyens  que  l'atta- 
que! Et  SI  chaque  jour  amène  de  nouveaux  pré- 
venus, car  chaque  jour  voit  paraître  une  foule  de 
gazette^,  quels  tribunaux  pourront  suflire  à  pro- 
noncer sur  ces  accusations?  il  y  aura  impuoité 
de  la  part  des  offensés  qui  craindraient  jusqu'au 
iugement  qui  les  vengerait,  impunité  de  la  part  de 
la  loi  qui  ne  peut  pas  définir  et  caractériser  ces 
sortes  de  délits;  impunité,  enfin,  par  la  multi- 
tude des  affai'^es  et  des  prévenus. 

Si  les  délits  des  journaux  attaquent  les  choses 
et  la  société,  le  mal  sera  encore  plus  grand.  Soit 
que,  par  des  doctrines  fallacieuses  et  habilement 
ménagées,  ils  séduisent  et  égarent  Topinion  pu- 
blique, ébranlent  la  fidélité  et  le  respect  dus  au 
gouvernement  et  aux  lois;  soit  que,  pKir  des  dé- 
clamations violentes,  ils  enflamment  les  esprits 
et  excitent  toutes  len  passions,  que  pourront  les 
tribunaux  contre  ce  flot  toujours  renaissant?  Que 
.devront-ils  faire  dans  une  législation  où  Ton  a 
posé  en  principe  que  l'opinion  publique  est  la 
régie  du  gouvernement,  et  qu'elle  se  manifeste 
par  les  journaux?  Se  rendront -ils  coupables 
par  un  noble  dévouement  à  leurs  devoirs?  Ose- 
ront-ils  se  compromettre  avec  cetle  opmion  sou- 
veraine, et  rexaspérer  encore  par  un  jugement  qui 
la  condamnerait  elle-même?  Et  s*ils  n'ont  pas  ce 
courage,  où  sera  la  répression  des  délits? 

Mais  admettons  qu'ils  leç  condamnent  ;  le  châ- 
timent scra-t-il  jamais  proportionné,  je  ne  dis 
pas  à  la  faute,  mais  aux  maux  qui  peuvent  en 
résulter,  lorsque  la  licence  des  journaux  aura  mis 
le  gouvernement  en  péril,  armé  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  ouvert  la  porte  à  tous  les 
excès;  lorsque  l'honneur  et  la  vertu  seront  fliHris 
et  outragés,  le  crime  triomphant,  quelle  peine  in- 
fligera-t-on  à  Técrivain  imprudent  ou  coupable 
auteur  de  tant  de  désordres?  Fùt-elle  aussi  grande 
que  méritée,  qui  réparera  les  maux  et  les  désas- 
tres faits?  Qui  en  arrêtera  encore  le  cours?  Eh 
que  m'importe  la  loi  qui  traîne  à  l'éihafaud 
l  incendiaire  de  ma  maison,  lorsqu'elle  a  remis 
elle-même  entre  ses  mains  la  torche  avec  laquelle 
il  y  a  porté  le  feu?  A  quoi  me  sert  sa  froide  et 
stérile  ven^reance?  Etait-ce  là  tout  ce  que  je  de- 
vais attendre  de  sa  protection?  Voilà  cependant 
les  dangers,  dont  nous  sommes  mimacés  et  dont 
on  nous  propose  Tessai,  par  ménagement  pour 
des  rêveries  systématiques,  et  les  chimères  d'une 
liberté  exagérée. 

On  objectera  que  ces  dangers  se  retrouvent 
dans  toutes  sortes  d'écrits.  Mais  outre  les  causes 
énoncées  ci-dessus,  qui  en  atténuent  l'influence, 
la  saisie  autorisée  par  la  loi  peut  en  arrêter  l'ef- 
fet, et  spuvent,  en  éloignant  le  moment  de  leur 
distribution,  en  neutraliser  tout  à  fait  les  dan- 

§ers.  Cette  mesure  protectrice  de  la  tranquillité 
e  la  société  est  inexécutable  envers  les  journaux; 
leur  impression,  leur  émission  précipitée   em- 


pêche tout  examen,  et  ne  laisse  que  la  triste  con- 
solation de  punir  un  mal  qu'il  eût  été  si  facile  de 
prévenir. 

La  vérité  de  ces  observations  est  généralement 
sentie  et  reconnue.  Le  laps  d'une  année  ne  ihan- 
gera  rien  ni  à  la  nature  des  choses,  ni  à  leur 
état  présent.  Et  Ton  s'expliquerait  difficilement 
comment  la  commission  a  pu  restreindre  à  ce 
terme  d'un  an,  la  durée  de  la  loi  pour  les  journaux, 
si  l'on  n'apercevait  pas  une  espèce  de  transac- 
tion entre  les  opinions  diverses  qui  l'ont  partagée. 
D'où  vient  donc  cette  hésitation,  lorsqu'on  recon- 
naît Tutilité  de  la  loi?  Il  faut  le  dire,  on  6*in- 
auiète  de  voir  les  journaux  dans  la  dépendance 
u  gouvernement,  et  l'on  cherche  à  se  rassurer 
en  en  abrégeant  le  temps.  Examinons  donc  quel 
peut  être  le  motif  de  ces  alarmes,  non  dans  les 
idées  d'une  théorie    abstraite  et  d'une   liberté 
fantastique,  non  dans  quelques  petits  abus  insé- 
parables de  toutes  les  choses  humaines,   mais 
dans  riutérôt  de  l'Etat  et  de  l'ordre  social.  Sans 
doute,  on  ne  présume  pas  que  le  gouvernement 
veuille  se  nuire  k  lui-même.  Mais  parlons,  avec 
toute  franchise;  sous  le  mot  gouvernement,  on 
entend  dans  cette  question  uniquement  le  minis- 
tère. La  mauvaise  direction  que  celui-ci  donne- 
rait aux  journaux,  pour  entraîner  l'opinion,  ne 
peut  provenir,  ou  que  d'une  erreur  involontaire 
lie  sa  part,  ou  d'une  mauvaise  intention  et  à  des- 
sein. Dans  le  premier  cas,  si  le  ministère  s'égare, 
sont-ce  les  journaux  qui  Téclaireront?  Je  vois 
bien  comment  ils  peuvent  persuader  au  peuple 
que  le  ministère  se  trompe,  comment  ils  peuvent 
encore  lui  persuader  que  le  ministère  le  trompe, 
mais  non  pas  comment  ils  peuvent  le  détromper 
lui-même.  De  bonne  foi,  est-ce  aux  journaux 
qu'il  doit  aller  demander  des  lumières  et  y  cher- 
cher la  vérité?  Non,  Messieurs,  c'est  aux  Cham- 
bres qu'il  doit  s'adresser,  c'est  à  nous  que  la  loi, 
Sue  la  confiance  de  nos  départements  a  investis  du 
roit,  je  dirai  plus,  à  qui  elles  ont  imposé  l'obli- 
gation de  la  lui  montrer.  Appellera-t-on  en  par- 
tage de.celle  fonction  sacrée  des  hommes,  dont 
toute  la  mission  est  de  parler  de  tout  sans  mis- 
sion, au  gré  de  leurs  caprices?  Qui  les  a  institués 
les  organes  de  l'opinion  publique?  La  loi  demande 
des  garanties  aux  fonctionnaires  public^,  aux  dé- 
putés; elle  exige  des  études  sévères  et  des  exa- 
mens préliminaires  pour  être  magistrats,  proîes- 
scurs,  maîtres  d'éducation,  et  même  pour  certains 
arls  et  certains  métiers;  et   tout  individu    sans 
caractère  légal,  sans  expérience,  fort  de  ses  seules 
rêveries  et  de  son  audace  à  les  débiter,  aurait 
le  droit  de  s'élever  au  nom  de  l'opinion  publique 
contre  le  gouvernement,  de  le  censurer,  et  de 
soumettre  rautorité  à  sa  domination?  Un   pa- 
reil droit,  s'il  pouvait  exister,  serait  le  renverse- 
ment de  tout  ordre;  ce  serait  nous  livrer,  sous 
d'autres  formes,  au  gouvernement  de  la  multitude 
età  toute  l'anarchie  des  principes  révolutionnaires. 
Si  jamais  nous  trahissons  nos  devoirs,  en  taisant 
la  vérité,  les  journaux  ne  nous  suppléront  pas;  si 
nous  ne  les  trahissons  pas,  comme  je  le  crois, 

3u'est-il  besoin  de  ces  auxiliaires  indiscinlinés, 
ont  le  moindre  inconvénient  est  leur  inutilité? 
Supposera-t-on  dans  le  ministère  l'intention  de 
se  servir  des  journaux  pour  renverser  le  gouver- 
nement? Pour  cela,  il  faudrait  supposer  d'abord 
qu'il  voulût  cesser  d'être  le  ministère  du  Roi, 
pour  se  rendre  le  ministère  d'une  faction  ;  car, 
enfin,  il  est  impossible  qu'il  ne  gouverne  pas 
dans  l'intérêt  de  quelqu'un  et  avec  des  appuis, 
parce  que,  comme  le  dfisait  fort  bien  le  révolu- 
tloQuaire  Saint-Just,  on  ne  gouverne  pas  sans  amis. 
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Quel  motif  pourrait  l'y  porter?  Qu'y  a-t-il  de  si 
favorable  dans  ce  plan  pour  le  séduire?  Quels  en 
seraient  les  avantages  pour  lui?  En  faisant  abs- 
traction môme  de  tout  sentiment  d'honneur,  de 
devoir,  plus  puissants  néanmoins,  que  ne  croit 
le  vulgaire,  sur  les  hommes  élevés  à  de  {grandes 
fonctions,  et  à  m  le  considérer  que  dans  des  vues 
d'ambition  et  d'intérêt  personnel,  ne  vaut-il  pas 
cent  fois  mieux  ne  dépendre  que  d'un  seul,  placé 
au-dessus  de  tons,  qui  n'a  rien  à  envier,  rien  à 
demander  à  personne,  obligé  de  faire  respecter  et 
obéir  ses  ministres,  pour  se  faire  respecter  et 
obéir  lui-même,  de  les  honorer  encore,  même 
après  leur  avoir  retiré  sa  coniiance,  que  de  se 
mettre  dans  la  sujétion  d'un  i>arti,  toujours  in- 


quepour  les  supplanter  ?  A  moins  d'une  aveugle- 
ment inexplicable,  ou  d'une  horrible  soif  de  ven- 
geance, comme  celle  qui  livra  TEspagne  aux 
Maïues,  on  ne  conçoit  pas  comment  une  pareille 
idée  pourrait  entrer  dans  les  calculs  du  minis- 
tère. Mais  enfin  voulOt-on  lui  supposer  ce  projet 
contre  toute  raison,  de  quelle  utilité  lui  seraient 
les  journaux?  Les  dirigerait-il  contre  le  gouver- 
nement, ce  serait  les  diriger  contre  lui-même, 
mettre  en  évidence  et  déjouer  son  propre  com- 
plot. Les  emploiera-t-il  pour  soutenir  les  attaques 
qu'on  lui  porterait  d'ailleurs  ?  Mais  les  journaux 


gouvernement 
que  par  la  bonté  de  ses  actes  et  l'habileté  de  ses 
mesures  politiques,  jamais  par  de  vaines  paroles 
et  des  éloges  toujours  suspects  au  public.  Depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  toutes  les 
factions,  en  s'emparant  du  pouvoir,  se  sont  cm- 

(tarées  aussi  de  la  presse  et  des  journaux  pour 
es  faire  parler  en  leur  faveur.  Elles  ont  épuisé 
tout  ce  que  peut  le  charlatanisme  et  la  jonglerie, 
sans  avoir  retardé  leur  chute.  Le  ministère  au- 
rait dans  ce  genre  un  crand  désavantage  à  vou- 
loir les  imiter.  Celles-là  asservissaient  la  presse 
en  proclamant  sa  liberté;  ici,  au  contraire,  elle 
lui  est  légalement  abandonnée,  il  la  prend  pour 
ainsi  dire  t  son  propre  compte,  et  se  rend  res- 
ponsable de  toutes  les  erreurs  qu'elle  peut  com- 
mettre et  de  tout  le  mal  qu'elle  peut  raire.  L'u- 
tilité des  journaux  pour  le  ministère  se  réduit 
donc  à  ceci  :  de  le  mettre  à  l'abri  des  coups 
qu'ils  pourraient  lui  porter  s'ils  étalent  abandon- 
nés à  eux-mêmes,  mais  ils  ne  lui  fourniraient 
aucun  moyen  cfllcace  pour  consolider  son  pou- 
voir et  asservir  la  France. 

On  ne  calme  pas  un  mécontcnlement  réel  en  le 
contraignant  au  sijence;  au  contraire,  il  n'en  de- 
vient nue  plus  actif  et  plus  dan^'ereux  ;  mais  on 
empêc  le  de  nuire  à  un  mrconientement  factice, 
né  de  'intrigue,  des  passions  et  des  prétentions 
blessées,  qui  a  besoin  du  bruit,  de  l'éclat  et  du 
désordre  pour  se  rci.dre  in]i)ortant.  Si  donc  le 
ministère  n'a  pas  le  projet  insensé  de  travailler 
pour  lui-même  et  pour  sa  faction,  et  qu'il  tra- 
vaille pour  Tautorite  royale  ;  affranchir  les  jour- 
naux (le  sa  dépendance"  et  leur  d(»nner  une  en- 
tière liberté,  c  est  mettre  soi-même  obstacle  à 
raffermissement  dec''tte  autorité  lulélaire  sur  la- 
uelle  repose  le  salut  de  la  France.  C'e>t  la  livrer 
e  nouveau  à  toutes  les  altaqnes  et  à  toutes  les 
fureurs  de  raniirchie  révolutionnaire  qui  déjà  ne 
su  montre  que  trop  ouvertement.  Ainsi,  en  com- 
parant les  deux  chances  possibles  de  dangers 
qu'offre  cet  article  île  la  loi,  la  piiissance  minis- 
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tôrielle  d'un  côté,  les  conséquences  révolution 
nairesde  l'autre,  on  voit  que  la  première  est  ex- 
travagante dans  son  principe,  plus  que  douteuse 
dans  le  succès,  et  trôs-énhèmôre  dans  sa  durée; 
l'autre  est  inévitable,  elle  nous  menace;  et  qui 
pourrait  en  calculer  l'étendue,  la  durée,  et  l'hor- 
reur des  maux  qui  l'accompagneraient  ? 

Je  vais  plus  loin  encore.  Je  dis  que  non-seule- 
ment il  est  de  Tintérêt  du  ministère  de  ne  pas 
abuser  de  son  pouvoir  sur  les  journaux,  mais 
même  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas  user  de 
tout  son  pouvoir  sur  eux,  et  de  leur  laisser  une 
certaine  latitude  et  une  certaine  franchise  d'opi- 
nion jusqu'au  point  où  elle  commencerait  à  de- 
venir dangereuse.  L'état  des  choses  lui  commande 
celte  modération.  Ln  peuple  qui  a  cru  jouir  d'une 
liberté  entière,  et  se  gouverner  lui-même,  a  be- 
soin pendant  quelque  temps  encore  de  deux 
choses,  de  la  liberté  de  ses  paroles  et  de  s'occu- 
per de  son  gouvernement.  Vouloir  les  lui  enlever 
butes  deux  à  la  fois,  c'est  trop  lui  faire  sentir 
le  changement  de  sa  position,  et  compromettre 
l'autorité  elle-même.  Ainsi,  tranquille  sur  les 
effets  de  la  loi  qui  doit  concourir  à  ramener 
Tordre  en  France,  si  le  ministère  en  use  con%'e- 
nablement,  et  à  le  perdre  lui-même,  s'il  était 
tenté  d'en  abuser,  je  vole  pour  son  adoption, 
sauf  quelques  légers  amendements. 

M.  Crlcnon-d^AoBOKèr  (1).  Messieurs,  à 
l'exemple  de  beaucoup  de  nos  collègues,  je  dé* 
fendis  l'an  dernier  la  liberté  des  journaux.  Nous 
perdîmes  notre  cause,  mais  non  la  conviction 
qu'elle  était  bonne.  Cette  liberté  fut  alors  aliénée 
par  une  courte  loi  ;  avec  moins  de  cérémonie,  on 
nous  en  demande  aujourd'hui  la  prorogation,  non 
par  une  loi  tout  entière,  mais  pour  un  article 
supplémentaire  de  celle  contre  les  délits  de  la 
presse.  On  espère  que  ceux  qui  veulent  des  me- 
sures répressives  contre  lu  licence  sacrilleront  à 
ce  motif  rintérêt  qu'ils  prennent  aux  journaux, 
et  que  ceux  qui  veulent  l'asservissement  dus 
papiers  publics  se  verront  forcés  d'opiner  iH>ur 
la  répression  des  délits  de  la  presse.  Ce  dout>le 
projet  a  été  présenté  par  Son  Excellence  le  garde 
des  sceaux,  mais  probablement  d'accord  avec 
Son  Excellence  le  ministre  de  la  police  générale, 
et  par  une  espèce  de  fidéicommis  entre  ces  deux 
Excellences;  car  le  garde  des  sceaux  n'a  en  ses 
mains  que  les  moyens  de  punir  et  non  ceux  de 
prévenir;  au  lipu  que  le  ministre  de  la  police, 
jouissant  avec  ou  sans  comptabilité  du  monopole 
des  journaux,  actionnaire  ou  propriétaire  de  ceux 
qui  sont  le  plus  en  vogue,  y  faisant  insérer  tour 
à  tour  les  articles  les  plus  contradictoires,  au 
gré  d'une  politique  ou  craintive  ou  rassnrée, 
ayant  à  ses  urdri'S  les  trompettes  de  la  renommée, 
pouvant  faire  élever  au  troisième  ciel  lui  et  les 
siens,  ou  stigmatiser  du  ridicule  tout  ce  qui 
heurte  ses  pmji'is  élevés,  député,  pair,  et  même 
collègue,  n'est  nullement  d'avis  de  se  dessaisir 
d'un  sceptre  qui,  du  dernier  des  ministres,  en 
fait  le  plus  puissant. 

Jaloux  d'accruitre  la  dun^e  de  sa  dictature,  il 
nous  demande  pour  trois  ans  ce  privilège  que 
que  l'an  dernier  on  eut  beaucoup  de  peine  à 
nous  arracher  pour  un  seul.  Mais,  avant  d*accéder 
à  sa  demande,  avant  de  reinetire  en  ses  mains 
une  arme  d'autant  plus  tranchanle,  qu(?  les  jour- 
naux sont  le  dernier  recours  des  victimes  des 
autres  lois  d'exception,  voyons  si  notre  état  est 
trois  fois  pire  que  l'an  dernier,  pour  investir  ce 

(  1  '  Le  discours  do  M,   Cripnon-irAnzouer  o.>l  inrom- 
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magistrat  d'un  pouvoir  qui  aurait  trote  fois  plus 
d'étendue.  Je  pourrais  sur  ce  point  m'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  ministre  lui-métne; 
mais  non;  j  invoque  une  aulorité  plus  imposante, 
une  aulorilé  qui,  respectable  pour  l'Europe  en- 
tière, doit  être  sacrée  pour  des  Français. 

Vous  avez  entendu  notre  monarque  vous  dire  : 
«  Le  calme  et  la  confiance  commencent  à  renaître, 
le  crédit  s'affermit^  P agriculture^  le  commerce  et 
Vindustrie  reprennent  de  Vactivité,  »  Apres  des 
paroles  aussi  consolantes,  énoncées  de  si  haut, 
pourquoi  ceux  qui  devraient  avoir  le  plus  de 
conÂunce  in  verba  magistri  se  mettent-ils  en  op- 
position avec  ses  assurances,  en  nous  proposant 
des  moyens  qui  no  peuvent  convenir  qu  à  des 
temps  de  crises  et  d'alarmes?  Il  faut  qu'elles 
soient  bien  graves,  bien  menaçantes,  pour  vouloir 
assujettir  la  France  entière  à'ne  se  servir  que  de 
télescopes,  et  de  longues-vues  sorties  de  leur 
fabrique  ;  pour  exiger  que  toute  la  politique,  que 
toute  la  littérature,  qui  de  la  capitale  se  répan- 
dent jusque  dans  le  plus  petit  village  pour  abreu- 
ver la  curiosité  universelle,  ait  été  préparée  et 
élaborée  dans  leurs  bureaux.  Devons-nous  être 
éinerveillOs  de  cette  prétention  ?  H  est  dans  la 
nature  humaine  de  toujours  marcher  vers  l'agran- 
dissement de  son  pouvoir.  Sans  aller  chercher 
des  exemples  lointains,  n*avons-nous  pas  vu 
naguère  un  collègue  (l),  qui  eût  dû  nous  savoir 

auelque  gré  pour  le  double  honneur,  pour  le 
ouble  avantage  de  l'avoir  élevé  deux  fois  à  la 
présidence,  attaquer  par  d'insidieuses  propositions 
les  droits  que  nous  donne  la  Charte,  pour  prix 
de  notre  zèle  et  de  notre  désintéressement,  et 
chercher  à  nous  réduire,  par  la  violation  de  notre 
inviolabilité,  à  n'avoir  de  force  et  d'énergie  que 
lorsque  nous  serions  de  son  avis  ?  Mais  arrivons 
aux  motifs  de  cette  terreur.  Les  subsistances, 
m'objectez-vous,  ne  sont-elles  pas  un  article  dé- 
licat, et  doit-on  dire  à  tous  tout  ce  qu'on  sait  ? 
Ht  pourquoi  non?  Moins  un  mal  est  connu,  plus 
il  effraye,  et  le  malade  désespère  de  sa  maladie, 
quand  on  ne  lui  en  parle  pas. 

Bn  1816,  nos  départements  septentrionaux  re- 
cueillirent peu  ;  la  récolte  fut  abondante  dans  le 
centre  et  dans  le  midi  de  la  France,  mais  la  qua- 
lité du  blé  fut  inférieure,  et  le  résultat  de  la 
moulure  ne  fut  point  en  raison  des  gerbes.  Les 
jrrains  devinrent  rares,  les  prix  élevés,  beaucoup 
dÏMneutes  eurent  lieu*  une  foule  de  malheureux, 
préférant  périr  par  le  fer  de  la  justice  ou  par 
celui  de  la  force  armée,  plutôt  que  d'expirer 
dans  les  angoisses  de  la  faim  et  du  désespoir,  se 
livra  à  des  exploits  condamnables.  Cette  année, 
ce  sont  les  provinces  du  midi,  qui,  brûlées  par 
une  sécheresse  prolongée,  sont  aans  la  disette. 
,  Par  ordre  des  ministres,  les  journaux,  l'année 
dernière,  eurent  grand  soin  de  nous  apprendre 
l'apparition  en  pleine  mer  d'un,  de  plusieurs 
vai.^seaux,  même  d'une  (lotte  entière  chargée  de 
h\(*  ;  de  parler  ensuite  de  son  entrée  dans  la  rade 
de  tel  port,  de  nous  annoncer  son  entrée  dans  ce 
port,  de  nous  entretenir  de  son  déctiargement 
dans  les  allèges,  de  celui  des  allèges,  et  de  quin- 
tupler aux  yeux  de  la  multitude  des  espérances 
basées  sur  une  unique  ressource. 

11  serait,  je  crois,  des  moyens  plus  victorieux, 
rjui,  écartant  tout  charlatanisme,  ramèneraient 
1  abondance  sur  nos  marchés.  Vous  avez  protégé 
les  importations  étrangères,  vous  avez  accordé 
des  primes  suflisantes  aux  blés  de  la  Crimée  et 
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de  l'Amérique  septentrionale  ;  vous  ave«  Mctivé 
la  circulation  dans  l'intérieur;  les  départeroents 
maltraités  ont  trouvé  des  approvisionnements 
dans  ceux  qui  étaient  plus  riches  ;  les  transporté 
ont  été  protégés,  c'est  bien,  c'est  très-bien  ;  lirais 
cela  ne  suffit  point.  Des  journaux  libres  noius 
apprendraient  que  la  cupidité,  enflammée  par  ecs 
anciens  proflts,  jette  un  regard  dévorant  mr 
notre  récolte  ;  ils  vous  eussent  appris,  l'an  der- 
nier; que  les  capitaux  furent  enlevés  au  com- 
merce que  les  fonds  furent  détournés  des  effets 
publics  pour  être  appliqués  au  trafic  des  grains. 
Ces  grains  furent  entassés  dans  des  greniers  ou 
mis  à  bord  de  bateaux  qui  se  promenaient  de 
l'embouchure  des  fleuves  à  leur  source  et  de  leur 
source  à  leur  embouchure,  sans  débarquer  nulle 
part.  Us  eussent  ajouté  que,  comme  au  temps  du 
système  du  trop  fameux  Ecossais,  le  lûarchand 
abandonnait  sa  boutique,  le  cafetier  son  billard, 
le  capitaliste  non  sujet  à  patente  son  bureau 
d'usure,  pour  se  livrer  à  des  achats  qui,  réalisés 
quelques  semaines,  quelques  mois  après,  don- 
naient d'immenses  bénéfices.  Vous  eussiez  alors 
été  indignés  ;  vous  eussiez  rci>ousse  les  désas- 
treuses idéologies  des  Baudot,  des  Qucsnay,  des 
Mirabeau  ;  vous  eussiez  ccî^sé  de  mettre  ea  action 
des  maximes  qui  nous  enrichissent  en  théorie, 
et  nous  affament  en  pratique.  Faut-il  **®  '^^**- 
velles  lois  pour  arrêter  ces  odieul^  -^v^capare- 
ments?  non,  il  en  existe  sur  le  monop'oe,  sur 
la  jpolice  des  marchés. 

Oue  les  ministres  ne  prêchent  point  la  tolé- 
rance à  leurs  préfets,  sous-préfets  et  maires; 
qu'ils  ne  les  engagent  point  à  fermer  les  yeux 
sur  les  forfaits  d'une  avarice  homicide;  que  cha- 
cun de  ces  honnêtes  trafiquants,  n'eût-il  trafiqué 
qu'un  jour,  ne  soit  exempt  de  patente;  qu\u 
premier  jour  où  il  voudra  acheter,  il  soit  tenu 
de  faire  h  sa  mairie  déclaration,  et  de  sa  volonté 
et  des  agents  qu'il  emploiera  ;  que  tout  grain  qui 
paraît  à  un  marché  soit  assujetti  à  un  passa- 
vant qui  devra  être  déchargé  dans  un  court 
délai,  s'il  n'est  vendu  audit  marché;  et  bientôt 
cet  infâme  agiotage  disparaîtra;  le  cours  des 
subsistances  reprendra  son  niveau  ;  les  murmures 
du  peuple  se  changeront  en  bénédictions,  et  les 
bénédictions  reflueront  jusque  sur  les  ministres; 
alors  cessera  ce  vagabondage  qui.  l'an  passé, 
)ous8ait  les  hordes  mendiantes  des  villes  dans 
es  campagnes  et  peuplait  les  villes  de  la  popu- 
ation  des  campagnes.  Etait-ce  la  lecture  des 
journaux  qui  avait  aggloméré  cette  foule  d'êtres 
souffrants,  qui  avait  exaspéré  le  sentiment  de 
leurs  souffrances?  Etait-ce  elle  qui  aigrissait 
leurs  plaintes,  et  faisait  redouter  la  résurrection 
d'une  nouvelle  jacquerie  ? 

Il  est  une  autre  corde,  dont  les  vibrations  agis- 
sent bien  puissamment  sur  l'esprit  de  nos  gou- 
vernants. Nous  avons  félicité  le  Roi  qui  ne  nous 
le  demandait  pas,  nous  nous  sommes  félicités 
nous-mêmes  sur  le  riche  cadeau  que  nous  avons 
fait  à  la  nation  française  de  la  loi  des  élections; 
nous  les  avons  proclamées  libres  et  nationales  ; 
nous  en  avons  trouvé  les  choix  admirables,  avant 
de  connaître  les  choisis.  Par  reconnaissance  pour 
ceux  qui  ont  travaillé  à  ce  grand  œuvre,  nous 
avons  trouvé  tout  ce  qui  est  sorti  de  leurs  mains 
admirable. 

Cependant  les  ministres  ont  craint  un  instant 
que  ces  nouveaux  chefs-d'œuvre  n*en  fusse  ît 
pas  ;  ils  ont  craint  de  voir  dans  nos  rangs  une 
trop  grande  quantité  de  néophytes  de  lelimons 
et  de  sectes  qui  ne  seraient  pas  les  leurs.  lis  ont 
craint  que  cette  nouvelle  recrue  refusât  de  mar- 
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cher  80D8  leur  baunière.  Alors  (tar  leur  ordre,  les 
journaux  ont  invit(^  les  royalistes  de  1815,  les 
ultra-royalistes  de  1816,  les  purs  royalistes  de 
1817,  qui  tous  sont  les  mi^ines,  sous  dénomina- 
tions aifférentes,  de  se  joindre  aux  royalistes  de 
toute  couleur  pour  fermer  rentrée  du  temple  aux 
ennemis  déclarés  de  la  royauté.  Les  sessions 
vont  se  renouveler;  les  m(^mt's  scènes  nous  me- 
nacent; un  parti  qui  longtemps  garda  un  re- 
doutable silence  (j'en  puis  parier ,  puisqu'un 
grand  nombre  d'orateurs  nous  ont  appris  que  des 
partis  même  ennemis  de  l'ordre  établi  des  choses, 
sont  inhérants  h  ia  constitution  d'une  monarobie 
représentative)  ,  ce  parti ,  dis-je,  renforcé  par 
ceux  qui  gardent  le  masque  encore,  aspire  à 
nlacer  sur  nos  bancs  et  les  héros  de  1/91  et 
leurs  continuateurs. 

Des  journaux  ministériels,  uniquement  minis- 
tériels, paraissent  donc  nécessaires  pour  déjouer 
ces  projets,  et  pour  arrêter  cette  fusion  si  désirée. 
Eh  !  tranquillisez-vous,  Messieurs,  vous  connais- 
sez trop  bien  te  grand  art  des  révolutions,  vous 
en  avez  parcouru  les  phases  avec  trop  de  succès, 
pour  ignorer  que  des  moyens  qui  ont  réussi  une 
fois,  échouent  souvent  quand  ils  sont  tentés  seuls 
une  selêonde  fois;  qu*il  faut  une  continuité  de 
nouveaux  ressorts;  n'en  avez-vous  pas,  indépen- 
damment des  pupi(TS  publics,  de  bien  puissants 
dans  les  mains  ?  n*avez-vous  pas  usé  du  pouvoir 
que  vous  avez  do  changer  successivement  une 
firande  pagaie  des  préfets  du  royaume?  n'ôtes- 


pas  dit  (1)  :  «  Quelle  idée  avoir  d'un  préfet  qui 
ne  sait  ous  diriger  l'opinion  de  son  département?  > 
Ne  les  aveZ'Vous  pas  choisis  f)roprcs  aux  circon- 
stances ?  n'e,-t-ce  pas  le  principal  mérite  que 
vous  avez  cherché  à  leur  découvrir!  Des  admi- 
nistrateurs probes  et  intelli^unls  n'ont  ils  pa.^été 
écartés,  quand  on  a  cru  qu'il  n'entrerait  pas  dans 
leur  caractère  de  protéger  l'iniluence  de  tel  per- 
sonnage désigné? 

Vous  n'avez  pas  manqué  de  rencontrer  des 
hommes  adroits,  qui,  profitant  du  crédit  qu'ils 
ont  sur  les  ofjiciers  civils  et  militaires,  ainsi 
que  des  moyens  de  crainte,  d'espérance  et  de 
séduction  qui  sont  en  leurs  mains,  ont  persuadé 
aux  simples  habitants  des  campagnes  que  le  Roi 
désirait  tel  candidat  plutôt  que  ici  autre,  que 
celui-ci  serait  dangereux  parce  qu'il  parlerait 
trop,  et  celui-là  peu  propre  à  la  chose,  parce 
qu*il  ne  parlerait  pas  assez.  Vous  avez  presque 
complètement  réussi,  et  sans  le  secours  des  jour- 
naux, dont  vous  n'avez  pas  tiré  le  même  parti 
qu'en  1816;  pourquoi  ne  réussiriez-vous  pas 
encore  ? 

Tous  les  orateurs  montés  à  cette  tribune,  nous 
ont  parlé  des  étrangers  ;  tout  en  nous  rassurant, 
ils  semblaient  a|j|iréhender  que  des  esprits  ar- 
dents, ii  rites  des  pénibles  sacrifices  par  lesquels 
nous  expions  vingt-années  de  glorieuses  injus- 
tices, ne  voient»  poiu*  sortir  de  Pablme,  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  nous  vont  plongés;  qu'ils 
ne  dirigent  d'imprudentes  provocations  contre 
des  souverains,  qui,  généreux  à  leur  première 
entrée,  eussent  à  la  seconde,  pu  aggraver  encore 
nos  malheurs. 

Mais  si  les  annales  de  l'histoire  nous  appren- 
nent que,  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  un 
amour  excessif  de  la  gloire,  un  ressentiment 

(1)  Lfiir»  du  g«Hd  des  Sceaux  à  AI.  de  Cursé,  préfet 
des  doux  Sèvres. 


profond  des  injures,  furent  le  caractère  distinctif 
de  nos  aïeux,  elle  nous  ont  également  conservé 
le  souvenir  de  leur  profond  respect  pour  leur 
parole  d'honneur,  de  leur  religieuse  observation 
des  traités  les  plus  désastreux.  Nous  avom  tout 
perdu  fors  l'honneur  (disait  un  de  nos  grands 
rois)  I  Le  nôtre  est  encore  intact  :  nous  avons  pu 
succomber  sous  le  nombre,  mais  nous  ne  serons 
pas  parjures.  L'opinion  des  gens  sensés  ,  dea 
gens  vraiment  Français,  repoussera  toute  tenta- 
tive inconsidérée  ,' prouvera  à  l'Europe  ,  que, 
comme  elle,  nous  voulons  la  paix,  et,  que  des 
injustices  et  des  vexations  pourraient  seuls  nous 
faire  tirer  des  épées  rentrées  dans  le  fourreau 
poui<  longtemps.  On  ne  peut  donc  concevoir 
aucune  raisonnable  inquiétude  de  la  discussion 
des  papiers  publics  sur  ces  grandes   questions. 

La  vérité,  la  raison,  trouveront  plus  de  cham- 
pions que  la  folie;  si  les  vrais,  si  les  solides 
principes  sont  attaqués,  ils  seront  défendus. 

Il  est  d'autres  points,  auxquels  les  ministres 
ajoutent  beauœup  de  prix,  et  sur  lesquels  ils  vou- 
draient qu'il  n'y  eût  en  France  qu'une  manière 
de  sentir  et  de  s'exprimer,  qui  serait  la  leur.  Mais 
serait-elle  la  meilleure?  Et  ne  veut-on  pas  nous 
cacher  la  lampe  sous  le  boisseau,  pour  nous 
éblouir  par  une  lueur  phosphorique?  Le  respect 
qui,  du  Roi,  reflue  jusque  sur  son  ministre,  doit- 
il  aller  jusqu'au  sacrifice  de  son  opinion,  dans 
ce  qui  n'intéresse  pas  le  salut  de  l'Etat?  et  n'est- 
il  pas  contradictoire  qu'on  ne  puisse  dire  dans 
un  journal  de  quatre  pages  ce  qu'il  est  libre 
d'imprimer  dans  une  brochure  de  cent  pages, 
qu'on  peut  également  lire  ? 

Livrons-nous  donc  à  l'examen  des  objets  sur 
lesquels  on  nous  tire  un  rideau  mystérieux,  et 
examinons  de  quelle  catastrophe  nous  serions 
menacés,  quand  tous  les  journaux  cesseraient 
d'écrire  sous  une  seule  dictée. 

Les  ministres  qui,  l'an  dernier,  formèrent  UQ 
corps  solidaire,  pour  repousser  toute  agression, 
toute  hostile  explication,  les  ministres  qui  u*ont 
pas  vu,  sans  un  sourire  malin,  quelques-uns 
d'entre  eux  (1)  sortir  de  leurs  rangs,  parce  qu'ils 
ne  s'en  sont  serrés  que  de  plus  près  à  des  suc- 
cesseurs qui  marchent  du  même  pas,  n'ont  pas 
l'air  d'accueillir  le  renouvellement  ue  ces  antiques 
corporations,  qui  assurèrent  longtemps  en  France 
la  prospérité  du  commerce,  et  nous  offriraient 
aujourd'hui  d'importantes  ressources  pour  ia 
restauration  de  nos  finances. 

Quel  grand  maL  quand  des  feuilles  périodiques 
nous  appreudaient  que  le  désir  de  l'union,  urô- 
chée  avec  tant  d'emphase,  se  fait  sentir  dans 
toutes  classes  de  la  société;  lorsqu'elles  nous 
entretiendraient  du  désordre  et  de  la  confusion 
apportés  par  ce  colportage  vagabond  et  mobile, 
tantôt  prêtant  son  voile  ofticieux  aux  banque- 
routes frauduleuses,  tantôt  favorisant  les  intcp- 
ductions  clandestines  de  la  contrebande?  Des 
institutions  qui  succombèrent  avec  la  monarchie, 
ne  pourraieni^elles  pas  ramener  parmi  nous  la 
loyauté  et  la  bonne  foi?  Redoute-t-on  qu'un 
faisceau  de  réclamations  ne  soit  plus  difficile  à 
éluder  qu'une  plainte  isolée?  Ne  doit-on  pas 
prendre  en  considération  les  vœux  et  les  signa- 
turiîs  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  de  préfé- 
rence à  ceux  de  quatre  à  cinq  membres  d'une 
chambre  de  commerce,  qui  n'y  est  point  inté- 
ressée? Les  ministres  ont-ils  une  affection  par- 

(1)  U.  Dambray,  garde  des  sco.iux,  M.  le  duc  de 
Fellre,  miaistre  de  la  guerre,  M.  du  Boadliage,  minblre 
de  la  mariue. 


[Chambre  des  Dépalés  |         SBCO.NOE  RESTAURATION.         [ai  liêcooibrc  1817.) 


I4i 


ticuîiere  pour  les  théories  dl/s  ces  orateurs  qui,  l'an 
dernier,  nous  apprirent,  en  ronflantes  périodes, 
l'existence  d'une  nouvelle  nation,  qui,  n'ayant 
pas  une  origine  plus  distin^^uée  que  la  nation 
de  Romulus,  doit  survivre  à  nos  débals  et  en 
protiter?  Us  savent  qu'elle  a  un  intérêt  vif  et  per- 
sonnel à  ce  que  la  génération  qui  lui  succédera 
soit  substantée  d'un  lait  préparé  par  elle  et  s'i- 
dentifie avec  SCS  priucif^s.  Us  savent  que  nul 
moyen  n'est  plus  infaillible,  pour  y  parvenir, 
que  ce  nouveau  mode  d'iostruccioo  élémentaire, 
bizarre  dans  son  plan,  mais  se  parant  du  fastueux 
projet  de  répandre  des  luoiléres  dans  les  classes 
les  moins  aisées  de  la  société.  Mais  est-il  bien 
démontré  qvie  la  France  soit  intéressée  à  voir 
multiplier,  sur  son  sot,  les  écoles  lancastriennes? 
Ouel  dommage  lui  en  arriverait-il,  quand  on  nous 
entretiendrait  de  Tinsuffisance,  de  l'utilité,  du 
danger  même  de  la  nouvelle  méthode,  qu'on  ne 
pré&nise  que  par  envie  contre  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  dont  on  redoute  rattachement 
aux  bonnes  et  saines  doctrines;  quand  ou  noits 
révélerait  les  vœus  de  la  majorité  des  conseils 
départementaux,  qui  expriment  le  désir  d'obtenir, 
ou  la  satisfaction  de  posséder  des  établissements 
de  ces  frères  si  injustements  rabaissés?  Il  est 
vrai  que  quelques  audacieux  folliculaires,  s'atta- 
quand  aux  écoles  normales,  pourront  nous  prouver 
combien  sont  superGcielies  les  connaissances  des 
jeunes  instituteun^;  comme,  en  les  initiant  à  toutes 
les  sciences,  ils  n'en  approfondissent  aucune; 
comme  il  est  difficile  de  croire,  qu'ils  ne  porte- 
ront pas  dans  les  provinces  Thabitude  des  vices 


quer  les  rouages  de  cette  dispendieuse  machine, 
hasarder  des  réflexions  réprobatives  sur  la  con- 
tribution universitaire  ;  énoncer  des  regrets  sur 
le  ^fênre  d'éducation  auquel  nous  avons  dû  les 
grands  hommes  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  former 
des  vœux  afin  que  l'instruction  sorte  de  mains 
profanes,  pour  être  remise  à  des  congrégations 
enseignantes. 

Une  telle  liberté  serait-elle  licence,  et  mérite- 
rait-elle d'être  comprimée  ? 

Les  directeurs,  percepteurs  et  administrateurs 
des  impositions  indirectes  sur  les  huiles  et  bois- 
sons peuvent  aussi  être  alarmés  du  concours  de 
plaintes  que  l'on  formera  contre  eux;  de  là,  la 
mise  au  grand  jour  de  leurs  extorsions  et  de  leur 
empressement  a  tendre  des  pièces  à  d*honoètes 
débitants.  Mais  l'Btat  souffrira-t-il  de  cette  publi- 
cation dans  les  journaux,  quand  ils  contiendront 
en  même  temps  des  offres  mille  fois  répétées 
d'indemniser  le  fisc  de  la  suppression  de  Texer- 
cice,  par  une  recette  plus  forte,  basée  sur  un 
impôt  à  Textraction  ou  sur  des  abonnements  ? 

Les  ministres  auront-ils  la  faiblesse  de  s'ef- 
fraver  de  réclamations  sur  leur  responsabilité  ? 
fih!  ne  sait-on  pas  que,  chaque  année,  on  pro- 
pose sur  ce  sujet  une  loi  pour  l'an  prochain  ; 
que  c*est  la  véritable  oeuvre  de  Pénélope,  dont 
on  détruit  la  trame,  après  l'avoir  longuement 
tissée?  Les  bureaux  des  deux  Chambres  s'«n  sont 
occupés,  les  commissions  ont  travaillé  ;  mais 
elles  ont  travaillé  en  vain.  On  offre  d'être  res- 
ponsable à  l'avenir,  et  l'ont  jouit  du  privilège  de 
ne  pas  l'être  à  présent.  Craint-on  que  quelque 
feuille  indiscrète  ne  fatigue  le  public  des  do- 
léances de  royalistes,  punis  et  destitués  pour 
cause  légère,  ou  même  sans  autre  cause  qu'un 
excès  de  zèle?  Je  n'examinerai  point  si  le  nombre 
en  est  grand,  s'ils  ont  tort  ou  raison  ;  mais  j'af- 


firmerai qu^ils  ne  se  plaignent  point.  Comme  l'a- 
nimal, recommandable  par  sa  fidélité,  lorsqu'il 
est  maltraité  par  son  maître,  c'est  par  leur  sou- 
mission et  par  de  nouvelles  démonstrations  de 
leur  aUachement,  qu'ils  expriment  le  regret  d'a- 
voir déplu.  Ainsi  donc,  n'apercevant,  dans  ce  qui 
nous  entoure,  rien  d'effrayant  pour  l'indépen- 
dance des  journaux,  je  les  regarde  comme  un 
miroir  magique,  où  plus  d'un  Âchitopbel  sera 
dévoUé.  Je  pense  qu'ils  sont  la  gendarmerie  des 
hommes  en  place. 

Comme  Vart  de  iant  dire  est  celui  de  mal  dire^ 
je  ne  vous  présenterai  point  cette  question  im- 
portante sous  ses  mUic  autres  points  de  vue; 
mais  je  voterai  contre  la  loi,  désirant  que  les  dé- 
lits des  journaux  soient  réprimés  comme  ceux 
des  autres  écrits. 

M.  Delen^  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  justice, 
a  uniquement  pour  but  de  régler  les  formes  de 
la  procédure,  en  ce  qui  louche  les  crimes  et  les 
délits  gui  peuvent  être  commis  par  suite  des  abus 
de  la  lihertii  de  la  presse,  et  non  de  tracer  les 
bornes  de  celte  même  liberté. 

Ëneffel,  leCode  pénal,  les  lois  du  21  octobre  1814 
et  9  novembre  1815,  ont  suffisamment  défini  les 
crimes  et  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par 
suite  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse;  la  provoca- 
tion directe  à  des  crimes^à  la  sédition,  la  calomnie 
et  la  diffamation  sont  les  principaux  objets  qui, 
dans  celte  matière,  peuvent  attirer  la  vengeance 
des  lois.  Mais  rapplication  de  ces  lois,  souvent 
incertaine,  quelquefois  trop  rigoureuse,  avait 
besom  de  recevoir  du  pouvoir  l^islatif  une  di- 
rection ferme  et  assurée,  afin  que  l'innocence, 
Terreur  même  trouvât  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  un  abri  favorable,  tandis  que  les  coupables 
doivent  y  recevoir  une  punition  méritée. 

Je  n'irai  pas  chercher  à  définir  ce  qu'est  la 
liberté  de  la  presse  chez  un  peuple  voisin  qni, 
souvent  divisé  sur  des  questions  politiques,  reste 
toujours  uni,  quand  il  s  agit  de  la  gloire  et  de  la 
nrospérité  de  la  patrie.  Je  sais  les  maux  que  l'af- 
freuse licence  de  la  presse  a  fait  peser  sur  la 
France  ;  et  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  je  suis 
convaincu  que  c'est  à  ces  égarements  que  nous 
devons  tous  les  crimes  dont  nous  avons  été  les 
témoins  et  les  victimes.  Ainsi  nous  qui  n'avons 
qu'un  même  désir,  qu'une  même  pensée,  qui  ne 
sommes  réunis  que  pour  contribuer  de  tous  nos 
moyens  à  assurer  le  bonheur  de  notre  patrie, 
cherchons  à  concilier  les  lois  protectrices  de  la 
liberté  d'écrire  avec  les  formes  tutélaires  qui 
peuvent  réprimer  cette  licence,  dont  quelques 
perturbateurs  ne  manqueraient  pas  de  se  servir 
pour  nous  rejeter  dans  un  abîme  de  maux. 

L'drticle  8  de  la  Charte  déclare  bien  que  les 
Français  ont  le  droil  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opintons,  mais  le  même  article  veut 
qu'ils  se  conforment  aux  lois  qui  doivf^nt  réfjrimer 
tes  abus  de  cette  liberté.  La  pc^nsée  du  législateur 
se  développe  tout  entière  dans  cette  seconde 
partie  de  l'article.  11  ne  veut  pas  que  cette  con- 
cession de  publier  et  d'imprimer  des  opinions, 
devienne  un  présent  funeste,  il  veut  que  cette 
faculté  soit  arrêtée  par  des  lois,  et  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  sont  appelées  aujour- 
d'hui à  poser  les  bornes  au  delà  desquelles  il  n'y 
a  plus  que  désordre  et  confusion.  Ces  lois  parti- 
culières, ces  lois  régulatrices  étaient  donc  une 
suite  nécessaire  de  ia  faculté  accordée  par  l'ar- 

\1)  Le  discoars  de  H.  Delong  a'est  point  an  Moni' 
teur. 
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tîcle  8,  et  ce  n'est  pas  dans  les  lois  modernes, 
qu'on  veut  appeler  tyranniques,  que  je  puiserai 
Te  principe  pour  établir  qu'on  doit  poursuivre  et 
puûir  le  provocateur  au  crime  ou  le  calomnia- 
teur. On  ne  concevra  jamais  que  chez  un  peuple 
civilisé  ces  excès  ne  soient  réprimés  par  des  lois 
sévères,  et  notre  Code  pénal  ne  fait  que  répéter 
ce  que  nos  lois  anciennes  avait  dit  avant  lui.  Les 
tribunaux,  ou  pour  mieux  dire,  les  gardiens  des 
lois,  les  garants  de  la  tranquillité  publique,  char- 
gés du  pénible  et  dangereux  devoir  de  pour- 
suivre  les  agitateurs,  ont  longtemps  maintenu  la 
rigidité  de  wtte  léjiislation,  et  Ton  sait  où  nous 
a  conduit  l'oubli  de  ces  principes  ou  leur  trop 
grande  négligence.  . 

Si  vous  ne  voulez  pas  prévenir  le  délit  lorsque 
vous  en  avez  le  moyen,  toutes  les  lois  que  vous 
rendrez  ne  pourront"  jamais  faire  réparer  le  mal 
que  la  société,  que  les  particuliers  vont  éprouver, 

Êar  suite  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
omment  voulez-vous  détruire  l'effet  de  ces  li- 
belles répandus  avec  la  rapidité  de  Téclair  sur 
toute  la  surface  d'un  vaste  royaume  ?  quel  est  le 
jugement,  quelle  est  la  condamnation  qui  sera 
in  rapport  avec  le  préjudice  qui  aura  été  causé? 
Et  peut-on  sérieusement  nous  parler  des  ténèbres 
épaisses  dans  lesquelles  nous  allons  être  enve- 
loppés, si  nous  sommes  privés  du  secours  de  ces 
hommes  qui  voudraient  s'aUribuer  à  eux  seuls  le 
pouvoir  exclusif  de  fixer  Topinion,  de  s'en  dire 
les  organes  ?  Il  n'y  a  que  des  gens  mal  inten- 
tionnés qui  redoutent  la  surveillance  des  lois.  Les 
écrivains  généreux,  ceux  qui  consacrent  leurs 
veilles  à  servir  leur  pays,  ne  seront  jamais  re- 
doutables. Leurs  principes  puisés  dans  une  source 
pure  ne  serviront  qu'à  faire  germer  les  vertus  09- 
liiiques.  Semblables  au  guerrier  dévoué  a  la  de- 
fense  de  son  pays,  ils  s'honorent  et  se  parent  de 
leurs  aimes  brillantes,  tandis  que  le  hbellisle 
cache  sous  le  manteau  son  perlide  poignard. 

Je  distingue,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  le  mécanisme  de  la  loi  et  l'ordre  de  res- 
ponsabilité, et  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  je 
trouve  que  ce  projet  nous  offre  la  marche  la  plus 
avantegeuse.  D'abord,  les  poursuites  doivent  être 
dirigées  contre  Fauteur  connu  d'un  ouvrage  qui 
renfôrme  soit  des  provocations  au  crime,  soit  des 
assertions  calomnieuses  ou  séditieuàes  ;  c'est  l'au- 
teur qui  doit  répondre  à  la  sociélé  des  maxunes 
dangereuses  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
troubler  son  repos.  L'imprimeur,  le  libraire,  le 
distributeur  ne  sont  classés  que  successivement 
et  dans  Tordre  naturel  que  présente  la  responsa- 
bilité; n'esl-il  pas  évident  que  l'auteur,  parla 
remise  de  son  manuscrit,  s'est  déclaré  nécessai- 
rement le  garant  responsable  de  la  publication 
de  son  ouvrage  t  Ainsi  l'ordre  de  responsabilité 
est  tracé  conlormément  aux  principes  qui  régis- 
sent les  garanties  réciproques  que  se  doivent  les 
auteurs  d'une  action  qu'on  pourrait  appeler  com- 

mune.  .,         ,.        ,    .      1  •  ^« 
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sur  rauieur,  eiiu  ocw;mx  »  •.mji«.«*v«*»  h-,  w— 
dfvenu,  par  son  fait,  complice  du  crime  de  1  au- 
teur Kt  celte  précision  rentre  essentiellement 
dans  le  sy8U>rao  de  la  complicité  ;  celui  qui  dis- 
tribue du  poison,  celui  qui  donne  des  armes 
meurtrières,  ne  figureraiont-il  pas  sur  le  banc  des 
accusés,  avec  Tinfàme  empoisonneur  pu  le  lâche 
as-a3«*in.  s'il  était  prouvt;  qu'ils  avaient  remis, 
avec  des  inWntions  criminelles,  l'un  le  poison, 
l'autre  les  armes  avec  lesquelles  l'attentat  a  été 


commis?  Ainsi,  point  de  doute  que  l'écrit  qui 
renferme  une  provocation  directe  à  des  crimes 
ne  rende  l'imprimeur  passible  de  la  peine  due  à 
l'auteur.  Vainement  on  objecte  que  Timprimeur 
peut  avoir  prêté  innocemment  son  ministère  à 
Fauteur  séaitieux.  Ce  fait  rentre  dans  la  question 
intentionnelle  :  la  procédure  et  les  débats  éclai- 
rent le  jury,  c'est  à  lui  de  prononcer. 

L'article  7  de  la  loi  définit  et  règle  la  procé- 
dure qui  doit  être  dirigée  contre  un  auteur  qui 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  voulue  par  la 
loi  du  mois  d'octobre  1814  ;  en  cela  elle  ne  fait 
que  prononcer  un  acte  juste  et  nécessaire;  la  loi 
ordonne  la  déclaration  préalable,  l'auteur  ou 
l'imprimeur  s'en  abstiennent,  il  y  a  contravention, 
et  par  voie  de  suite  il  doit  y  avoir  poursuite  pour 
violation  de  la  loi. 

Mais,  dit-on,  le  paragraphe  2  ne  saurait  être 
admis?  Gomment  poursuivre  un  auteur  après  qu'il 
a  fait  sa  déclaration  ?  D'abord  il  ne  s'agit  dans 
l'espèce  que  des  poursuites  dirigées  contre  l'au- 
teur d'un  écrit  qui  contient  provocation  directe 
au  crime,  et  ce  serait  étrangement  abuser  de  la 
faculté  de  faire  des  objections  que  de  supposer 
que,  sous  ce  prétexte,  l'autorité  exercerait  une 
censure  sur  tonales  ouvrages  qui  seraient  livrés 
à  l'impression.  Non,  les  agents  de  l'autorité  se 
respecteront  assez  et  ne  voudront  pas  qualifier 
d'écrit  contenant  provocation  directe  à  des  crimes 
un  ouvrage  qui  ne  renfermerait  rien  de  répré- 
bensible.  L'auteur  qui  aurait  été  la  victime  d'une 
pareille  vexation  ne  pourrait-il  jamais  faire  en- 
tendre ses  justes  plaintes?  Je  maintiens  que  le  cas 
où  l'autorité  peut  poursuivre  l'auteur  d^ua  écrit 
renfermant  provocation  directe  au  crime,  devait 
éire  prévu,  oien  que  l'auteur  eût  fait  sa  déclara- 
tion. Car,  dans  le  tempsd'argumentation,  L'écrivain 
le  plus  séditieux,  celui  qui  provoquerait  aux  plus 
grands  crimes,  croirait  avoir  complété  sa  défense 
par  ces  mots  :  J'at  fait  la  déclaration  demandée^ 
j'ai  satisfait  à  la  loi.  Comme  si  l'observation 
d'une  mesure  de  prévoyance,  d'une  mesure  d'or- 
dre public  pouvait  autoriser  un  individu  à  se 
livrer  aux  excès  les  plus  réprébensibles  1  Ainsi, 
^la  provocation  directe  à  des  crimes  étant  et 
devant  être  assi:nilée  au  crime,  ce  n'est  point 
mettre  des  bornes  à  la  liberté  de  la  presse  que 
d'ordonner  de  pousuivre  l'auteur  d'un  écrit  qui 
contient  provocation  directe  à  des  crimes,  quoi- 
qu'il ait  fait  sa  déclaration  ;  mais  c'est  un  moyen 
sage  et  nécessaire  de  réprimer  les  abus  ds  la 
presse  que  je  trouve  dans  cette  disposition. 

L'auteur  qui  a  livré  son  ouvrage  à  l'impression 
peut  avoir  des  regrets  ;  il  peut  anéantir  cet  écrit 
avant  de  lavoir  publié.  Il  faut  pour  apprécier 
celte  question,  se  pénétrer  des  dispositions  de  la 
loi  qm  a  déclaré  que  la  tentative  du  crime  était 
assimilée  au  crime  toutes  les  fois  que  l'intention 
était  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur.  Or,  dans  l'espèce,  l'écrit  remis, 
l'impression  commencée,  n'établisseut-ils  pas  l'in- 
tention ?  n'est^elle  pas  manifestée  par  des  actes 
extérieurs?  Quel  est  le  moment  où  vous  voulez 
qu'un  placard  qui  provoquerait  au  meurtre  ou  au 
pillage  puisse  être  saisi?  Voulez- vous  attendre 
qu'il  soit  publié  et  affiché?  mais  l'effet  est  produit 
et  les  désordres  qu'il  aura  occasionnés  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés.  C'est  un  incendiaire  qui 
marche  la  torche  à  la  main  vers  un  édifice,  vous 
l'arrêtez  dans  sa  course;  vainement  il  viendrait 
TOUS  diw  ({u'ilsût  pu  avoir  des  regrels«<|a'ii  était 
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possible  qu'il  n^eûl  pas  coosommé  le  crime.  Je 
pouse  qu  il  trouverait  peu  de  partisans  d'une 
setnblable  défense.  Du  reste  l'ouvrage  pouvant 
être  saisi  dans  l'intervalle  de  trois  jours  qui  doi- 
vent s'écouler  entre  le  dépôt  et  la  délivrance  du 
récépissé,  ie  ne  trouve  dans  Tamendenient  pré- 
sente par  fa  commission,  qu'un  adoucissement  à 
lu  pénalité  qui  frapperait  les  auteurs. 

Suivant  le  projcide  loi  il  y  a  publication  par  le 
défiôt  des  exemplaires  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  mois  d'octobre.  La  commission,  au  contraire, 
a  pensé  que  la  publication  n'existait  que  par  la 
distribution  de  Touvra^e.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  bien  apnrécier  le  genre  de  pré- 
judice que  les  délits  de  fa  presse  peuvent  occa- 
sionner; cl  si  Ton  est  convaincu  que  les  traits  dé 
la  malignité  et  de  la  calomnie  laissent  après  eux 
des  traces  profondes,  peut-être  vaut-il  mieux  ar- 
rêter le  délit  au  moment  où  il  va  être  commis, 
que  d'atteiidre  une  réparation  qui  ne  sera  jamais 
en  raoport  avec  le  mal  que  Too  a  éprouvé. 

Le  uélai  demandé  de  trois  jours  pour  la  déli- 
vrance du  récépissé  est  tellement  nécessaire,  que 
si  on  n'admet  pas  le  principe  d'un  délai  entre  le 
moment  d'un  dépôt  et  la  publication,  il  ne  res- 
tera plus  aucun  moyen  de  réprimer  les  abus  que 
le  suprême  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser  en 
accordant  à  tous  les  Français  la  libre  faculté  d'im- 
primer leurs  opinions.  On  prétend  que  les  crimes 
et  les  délit.*)  qui  sont  commis  par  suite  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  ne  peuvent  être  comparés 
aux  crimes  ordinaires  ;  et  Ton  a  raison,  dans  ce 
sens  que  les  calamités  que  Pécrivain  séditieux 
attire  sur  le  malheureux  pays  qu'il  veut  éclairer 
de  sa  torche  embrasée  sont  toujours  plus  terri- 
bles, plus  vastes  que  les  crimes  gui  affligent  cha- 
que jour  la  société.  Ces  calamités  s'étendent  à 
raison  des  leviers  puissants  que  l'imprimerie  a 
placé  dans  ses  mains. 

Les  dispositions  de  l'article  16  ne  tendent  qu'à 
donner  aux  juges  et  aux  jurés  la  faculté  de  dis- 
tinguer le  fait  de  l'intention  et  néanmoins  de  ne 
pas  faire  supporter  au  gouvernement  les  frais 
d'une  procédure  criminelle,  lorsqu'il  serait  con- 
stant que  l'ouvrage  contient  provocation  au 
crime.  On  veut  que  le  jury  puisse  acquitter  le 
prévenu  des  peines  dont  il  était  passible  ;  et  que 
pouvait  faire  de  plus  le  législateur?  Ne  consacre- 
t-il  pas  dans  cet  article  le  principe  de  la  pj,us  en- 
tière liberté,  puisque  l'auteur  de  l'ouvrage  le 
plus  réprébensible  peut  être  déchargé  de  toute 
peine  quand  le  jury  croit  à  la  pureté  de  ses  in- 
tentions? 

Enfin  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  n'appliquer,  dans  les  délitslqui  peu- 
vent être  commis  par  suite  des  abus  de  la  liberté 
de  la  presse,que  des  peines  de  simple  police,  est 
encore  un  grand  pas  vers  cette  liberté  illimitée 
d'écrire  et  d'imprimer  que  l'on  réclame  avec  tant 
de  véhémence.  Jusqu'ici  les  article  287  et  371  du 
Code  pénal  étaient  la  règle  invariable  que  devait 
suivre  le  magistrat  chareé  de  prononcer  la  peine 
conU-e  les  prévenus  de  délit  de  calomnie;  le  mi- 
nii)ium  était  un  mois  de  prison,  le  maximum 
cinq  ans.  D'après  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
les  juges  peuvent  invoquer  larticle  403 du  Code 
pénal,  qui  ne  prononce  que  des  peines  de  sim- 
ple police.  La  faculté  accordée  au  prévenu  de 
sortir  de  prison  en  donnant  caution  est  un  adou- 
cissement au  mode  de  procédure  sous  lequel 
nous  vivons. 

J'avais  cru  qu'il  serait  inutile  de  traiter  une 
question  intempestivement  soulevée  qui  aurait 
pour  but  de  convoquer  un  jury  pour  statuer  sur 
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par  une  proposition  précise,  faite  dans  les  formes 
constitutionnelles,  qu'une  demande  qui  change 
nos  lois  en  matière  correctionnelle  aurait  dû  être 
faite.  Ce  changement  suppose  un  code  nouveau 
et  des  formes  sur  lesquelles  les  adversaires  du 
projet,  réunis  pour  le  combattre,  sont  divisés  sUr 
la  marche  qu'il  faut  suivre. 

Nos  lois,  nos  principes  et  nos  vœux  sont  pour 
le  maintien  de  1  institution  du  jury,  en  matière 
criminelle,  et  si  elle  est  resardée  avec  raison 
comme  une  sauve^^arde  de  l  innocence,  elle  est 
encore  un  motif  de  tranquillité  pour  le  magis- 
tral qui  n'a  plus,  lorsque  le  jury  a  déclaré  un 
accusé  coupable,  d'autres  fonctions  k  remplir 
que  d'ouvrir  le  livre  de  la  loi  et  de  prononcer  la 
peine. 

Mais  si,  dans  les  matières  correctionnelles, 
c'est-à-dire,  dans  celles  qui,  par  leur  nature,  ne 
sont  pus  susceptibles  d'attirer  sur  la  tête  des 
coupables  des  peines  aitlictives  et  infamantes,  le 
législateur  a  cru  devoir  en  attribuer  exclusive- 
ment la  connaissance  ù  des  juges  délégués  par  la 
loi,  je  crois  qu'il  serait  dangereux  d'établir  une 
différence  entre  les  délits  de  la  presse  et  les  délits 
de  toute  autre  nature,  qui  doiventêtre  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Les  formes  solen- 
nelles du  jury  sont  et  doivent  être  réservées 
pour  des  causes  qui,  par  leur  gravité,  menacent 
de  troubler  l'ordre  de  la  société. 

Vouloir  les  introduire  dans  des  affaires  où  la 
malignité,  la  jalousie,  l'ambition,  l'intrigue  et  la 
calomnie  vont  jouer  un  si  grand  rôle,  c'est  don- 
ner une  plus  grande  publicité  à  des  diffamations 
dont  les  traces  deviennent  d'autant  plus  profondes, 
que  l'attaque  et  la  défense  ont  été  plus  impo- 
santes; c'est,  en  un  mot,  remettre  à  un  jury,  qui 
n'est  appelé  le  plus  souvent  qu'à  prononcer  sur 
des  questions  de  fait,  le  jugement  d'une  question 
délicate  qui  prend  son  degré  de  moralité  dans 
l'ensemble  d^un  écrit  qui  ne  peut  être  justement 
apprécié  que  par  ceux  qui  sont  accoutumés  i 
juger  le  cœur  et  les  intentions  des  hommes.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  que  je  demande  en  faveur 
de  la  magistrature;  mais  c'est  la  cause  de  la 
tranquillité,  la  cause  du  bonheur  de  la  France 
que  je  crois  défendre.  Et  comment  ceux  qui  agi- 
tent tous  les  jours  nos  plus  grands  intérêts,  notre 
fortune  et  notre  honneur,  pourraient-ils  se  prê- 
ter, par  une  complaisance  coupable,  au  désir  de 
faire  succomber  Tinnoceot  sous  le  poids  d'une 
dénonciation  calomnieuse?  La  forme  même  des 
'  jugements  doit  être  un  motif  qui  éloigne  les 
soupçons  que  l'on  pourrait  concevoir.  Le  juge 
n'est-il  pas  obligé  de  préciser  les  causes  de  Ta 
culpabilité?  Voulez- vous  qu'il  laisse  après  lui  un 
monument  éternel  de  son  ignorance  ou  de  sa 
mauvaise  foi?  Non,  Messieurs,  je  ne  saurais  le 
concevoir,  et  je  pense  qu'un  juge  inamovible,  qui 
veut  justifier  par  sa  conduite  la  confiance  du 
chef  auguste  dont  il  tient  le  pouvoir,  offre,  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  en  matière  de  délits, 
une  garantie  plus  pleine,  plus  entière  que  ne 
pourrait  le  faire  un  jury.  Le  juge  motive  sa  dé- 
cision, les  jurés  ne  rendent  compte  qu'à  Dieu,  ou 
pour  mieux  dire,  à  leur  conscience,  de  la  déci- 
sion qu'ils  ont  prise.  Us  se  regardent  comme  des 
arbitres  souverains,  et  souvent  trompés  par  un 
faux  système  de  clémence,  ils  croyeut  au  repen- 
tir du  coupable,  proclament  son  innocence,  et 
rendent  à  la  société  celui  qui  en  était  le  fléau. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  que  d'avoir  obtenu 
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que  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par  suite 
lies  abus  de  la  liberlé  de  la  presse  fussent  sou- 
mis à  un  jury;  il  faudrait,  sans  doute,  que  le 


torité  et  ses  agents,  nous  allons  arriver  à  ce 
terme  où  des  tribuns  du  peuple  avides  de  pou- 
voirs, parlant  sans  cesse  de  leur  dévouement  et 
de  leur  lidélilé,  se  croiront  exclusivement  char- 
gés de  surveiller  les  actes  de  l'autorité,  voudront 
même  défendre  le  peuple  contre  les  attaques  du 
despotisme,  et  finiront  sans  doute  par  se  désigner 
comme  les  incorruptibles,  qui  doivent  occuper 
les  premières  places  de  TËtat. 

Une  dernière  considération,  qui  ne  sera  pas 
une  des  moins  puissantes,  c'est  Textréme  diffé- 
rence que  j'aperçois  dans  la  situation  d'un  jury  ; 
appelé  pour  juger  une  affaire  criminelle,  et  les 
jurés  que  l'on  réunirait  pour  prononcer  dans  les 
matières  correctionnelles.  Choisis  tous  parmi  Us 
citoyens  les  plus  recommandables,  ils  sont  unani- 
mes pour  la  classification  du  crime,  et  tous  éga- 
lement prononcés  peur  sa  répression.  Mais  ces 
mêmes  jurés  auront-ils  une  opinion  unanime 
pour  proscrire  un  écrit  séditieux,  lancé  dans  la 
société,  bien  moins  pour  l'éclairer  sur  des  ques- 
tions politiques  que  pour  attiser  le  feu  des  pas- 
sions? On  ne  peut  l'espérer,  et  l'on  verra  les  par- 
lis  en  présenc(î  se  réveiller  dans  ces  assemblées 
pai.'^ihles,  et  cette  réunion  d'hommes  estimables 
donnera  le  signal  de  divisions  nouvelles. 

Vous  vous  méiierez.  Messieurs,  de  ces  maximes 
brillantes,  de  ces  théories  spécieuses  qui  peu- 
vent éire  professées  par  des  hommes  dont  Tàme 
est  essentiellement  juste,  et  qui  se  refusent  à 
croire  àtoutes  les  passions  viles  qui  agitent  quel- 
ques individus.  iNe  perdons  pas  le  fruit  de  vingt- 
six  ans  de  malheurs;  rappi^lons-nous  quels  fu- 
rent les  moyens  employés  pour  saper  les  antiques 
boulevards  de  notre  monarchie.  N'est-ce  pas  à 
cette  époque  désastreuse  que  ces  fameux  prédi- 
cateurs de  la  liberté  s'élancèrent  dans  la  carrière 
de  la  révolution,  entraînant  après  eux  un  peuple 
trop  ami  de  nouveautés?  Fuyons  cet  abîme  dont 
nous  sommes  à  peine  sortis. 

Renvoyons  à  des  jours  plus  sereins  la  recherche 
de  ce  bien,  de  ce  mieux  peut-èire,  que  le  temps 
et  l'expérience  ramèneront  bientôt  sur  cette  terre 
agitée;  alors  et  seulement  alors,  nos  institutions 
pourront  recevoir  une  direction  plus  analogue  h 
notre  force  et  à  notre  position.  Métions-nous  de 
cc's  prétendus  oracles  de  l'opinion  publique  qui 
sont  seuls  h  se  proclamer  les  régulateurs  de  nos 
destinées.  Bannissons  loin  de  nous  ces  vaines 
terreurs  de  troubles  et  de  discorde  imaginées 
pour  satisfaire  quelque  ambition  déçue,  entou- 
rons notre  gouvernement  de  celte  confîance  qui 
est  l'apanage  du  courage  et  de  la  fidélité,  et 
prouvons  que  les  Français  unis  à  leur  Roi.  dé- 
voués à  leur  patrie,  sont  aussi  fermes  dans  l'ad- 
versité qu'ils  furent  prands  dans  la  victoire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  cet  amende- 
ment de  la  commission  qui  restreint  l'autorisa- 
tion demandée  pour  la  surveillance  des  journaux 
jusque'à  ta  fin  de  la  session  de  1818. 

M.  Maine  àe  lllmn  (1).  Messieurs,  après 
une  discussion  longue  et  solennelle,  la  Chambre 
de  1814  ado])ta  la  loi  du  21  octobre  de  la  même 
année,  sur  la  publication  des  ouvrages  et  la  po- 
lice de  la  pres.ie. 

[ï)  Le  dbcourt  de  M.  Maine  de  Biraa  D*a  paa  été  in- 
tiré  an  Moniteur^ 


Le  20  juillet  suivant  (Vépoque  est  remarquable) 
peu  de  jours  après  la  rentrée  du  Roi  dans  la 
capitale.  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  qui, 
en  rapportant  les  articles  3,  \  et  5  de  cette  loi, 
maintenait  ses  autres  dispositions.  Les  derniers 
termes  du  préambule  de  cette  ordonnance  méri- 
tent surtout  d'être  notés  à  cause  du  rapport  ou'îls 
ont  avec  l'état  de  la  question  actuelle  :  •  Nous 
«  reposant,  est-jl  dit,  sur  le  zèle  des  magistrats 
«pour  poursuivre  et  réprimer,  conformément 
«  aux  lois,  les  délits  qui  pourraient  être  commis 
a  par  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette  pleine 
«  et  entière  liberté,  etc.  » 

D'après  ces  termes,  la  répression  aurait  donc 
pu  s'étendre  jusqu'aux  tentatives  de  délits;  et 
cette  disposition  devait  paraître  d'autant  moins 
sévère,  qu'en  renonçant  a  la  censure  oblige'e,  pré- 
cédemment établie  par  la  loi,  le  gouvernement 
du  Roi  faisait  une  concession  nouvelle  assez 
étendue  à  la  liberté  de  la  presse. 

Cependant,  comme  les  articles  10  et  il  delà 
loi  du  21  octobre  étaient  au  nombre  des  dispo- 
sitions non  révoquées,  la  censure  facultative  pa- 
raissait devoir  subsister  dans  le  seul  intérêt  des 
auteurs  qui  auraient  voulu  user  de  la  faculté  de 
requérir  l'examen  de  leurs  écrits  avant  Timpres- 
sion,  et  se  voir  par  là  immédiatement  déchargés 
de  toute  responsabilité  ;  enfin,  il  n'y  avait  rien 
de  changé  dans  le  litre  de  la  loi  relatif  à  la  police 
de  la  presse',  et  les  garanties  exigées  de  la  part 
des  auteurs  comme  des  imprimeurs,  par  la  decla^ 
ration  ou  le  dépôts  conservaient  la  même  force 
qu'auparavant. 

Les  lois  ultérieures,  consenties  parles  Chain  bres 
dans  les  trois  années  précédentes.  de|)uis  le  9  no- 
vembre 1815  jusqu'au  17  février  1817,  ne  furent 
que  des  lois  d'exceptions,  temporaires,  comme 
les  circonstances  qui  les  avaient  déterminées. 

Il  est  des  temps  de  crise  où  lasûrelé  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Ëtat  étant  menacée,  les  lois 
elles-mêmes  concourent  avec  le  pouvoir  pour 
étendre  ou  faciliter  son  action,  loin  de  vouloir 
lui  prescrire  des  bornes  trop  étroites.  Mais  en 
même  temps  que  les  ministres  du  Roi  proposaient, 
en  son  nom,  ces  lois  temporaires,  propres  à 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  comme  à  en  pré- 
venir les  dangers ,  ils  rendaient  un  éclatant 
hommage  à  la  liberté  consacrée  par  la  Charte  ; 
ils  annonçaient  hautement  que  désormais  les 
abus  de  la  presse  ne  seraient  réprimés  que  par 
l'action  des  tribunauf  ordinaires,  défcfiseurs-nés 
des  droits  et  désintérêts  les  plus  chersdes  citoyens. 

La  même  annonce  vient  d*étre  solennellement 
renouvelée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  et  les  dispositions  textuelles  du  projet 
lui-même  tendent  toutes  à  confirmer  les  en«ia- 

Céments  antérieurs.  //  n^y  a  plus  de  censure  en 
'rancc,  a  dit  ce  ministre:  la  concession  est  donc 
définitive;  spontanée  et  libre  de  la  part  du  Roi, 
en  1815  comme  aujourd'hui,  elle  n'a  été  com- 
mandée ni  par  la  nécessité,  ni  par  une  opinion 
dominante,  dont  le  monarque  dût  recevoir  la 
loi,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire.  Non  t 
ce  reste  de  clameurs  des  Cent-Jours  n'était  pas  le 
cri  de  l'opinion  en  France.  L'opinion  nationale 
avait  bien  alors  besoin  d'être  rassurée,  mais  c'était 
contre  les  entreprises  nouvelles  des  factieux  ; 
elle  pouvait  demander  des  garanties,  mais  c'était 

Î^our  son  Koi,  car  c'était  en  demander  pour  sa 
iberté  ;  et  si  encore  aujourd'hui  l'opinion  .  avait 
be.^oin  d'être  rassurée,  ce  serait  plutôt  contre 
ceux  de  l'autorité  chargée  de  la  réprimer. 
L'autorité  1  Pourquoi  faut-il  encore  qu'on  soit 
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obligé  de  défendre  ses  droits  contre  une  opinion 
prétendue,  dont  quelques  hommes  veulent  être 
les  directeurs,  lorsqu'ils  s'en  disent  les  organes  ? 

Est-ce  que  l'ascendant  des  doctrines  arriverait 
au  point  qu'il  fallût  bientôt  autant  de  courage  et 
de  dévouement  pour  défendre  l'autorité  légitime, 
qu'il  en  fallut  autrefois  pour  attaquer  le  pouvoir 
usurpateur? 

Membre  de  l'Assemblée  de  1814,  je  volai  avec 
la  majorité  pour  la  loi  du  21  octobre,  et  je  ne 
puis  passer  condamnation  sur  l'intérêt  qui  la  dé- 
clarerait aujourd'hui  inconstitutionnelle;  comme 
si  les  arguments  contraires  que  firent  valoir  alors 
tant  de  bons  esprits  avaient  perdu  toute  leur 
force  ;  comme  sHl  y  avait  eu  deptis  quelque 
révélation  supérieure,  qui  eût  fixé  invariable- 
ment le  sens,  alors  ohscur,  de  Tarticle  8  de  la 
Charte  ! 

On  le  voit  bien  ;  nous  avons  fait  de  grands 
rogrés  depuis  1814 1  Puissent  ces  progrès  tendre 

affermir  le  trûne  et  avec  lui  l'ordre  public  et 
la  véritable  liberté  qui  sont  inséparables!... 

En  attendant,  je  pense  aujourd'hui,  comme  je 
pensais  en  1814,  que  l'article  8  de  la  Charte  laisse 
aux  législateurs  à  venir  la  plus  grande  latitude 
dans  le  choix  des  moyens  propres  à  réprimer  les 
abus' de  la  liberté  de  la  presse  ; 

Que  ces  moyens  répressifs  sont  en  effet  d'espèces 
différentes  ;  que  la  lustice  réprime  en  punissant 
les  délits,  comme  Fadministration,  en  les  préve- 
nant ou  empêchant  de  les  commettre; 

Que  ce  dernier  mode  de  répression  n*e8t  pas 
seulement  un  droit,  mais  de  plus  un  devoir 
rigoureux  du  gouvernement  envers  la  société  dont 
il  garantit  Tordre  et  le  repos  ;  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'exception  à  l'exercice  de  ce  droit  ou  a 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  que  s'il  y  en 
avait  une,  ce  ne  serait  pas  précisément  quand  il 
s*agit  de  Tespèce  de  délits  la  plus  difQcne,  sou- 
vent la  plus  dangereuse  à  punir,  et  qui  échappe 
même  en  théorie  aux  classincations  des  Codes  les 
plus  exacts; 

Que  les  termes  de  l'article  8  de  la  Charte  :  «  Les 
«  Français  ont  le  droit,  etc.  en  se  conformant 
•  aux  ioiSi  etc.  »  ne  sauraient  présenter  aucun 
sens,  si  les  lois  dont  il  s'agit  n'avaient  d'autre 
objet  que  la  punition  des  abus  commis  ;  car  ce 
n'est  pas  après,  mais  avant  ou  pendant  l'action, 
qu'on  doit  se  conformer  à  la  loi  qui  a  cette  action 
pour  objet;  qu'il  serait  absurde  de  dire,  par 
exemple,  qu'un  individu,  condamné  par  les  tri- 
bunaux, se  conforme  actuellement  à  la  loi  qui 
l'envoie  en  prison  ou  à  l'écbafaud  ;  car  celui  qui 
se  conforme  à  une  loi  fait  un  acte  libre,  et  le 
condamné,  qui  souffre  la  peine,  subit  la  loi  et  ne 
s'y  conforme  pas. 

D*après  la  concession  faite  par  le  gouvernement, 
on  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  le  champ  de  la 
discussion  transporté  de  nouveau  sur  le  même 
terrain  qu'en  18i4  ;  mais  puisquMl  l'a  été,  il  était 
nécessaire  de  montrer  d'abord  qu'il  pouvait  être 
défendu  aujourd'hui  aussi  bien  qu'il  le  fut  autre- 
fois ;  que  la  concession  de  tout  droit  de  censure 
fût  un  acte  libre  de  rautorité  royale  ;  que  la 
Charte  n'en  imposait  pas  le  devoir,  ni  l'opinion 
la  nécessité. 

Hais  la  discussion  des  principes  sur  la  liberté 
de  la  presse,  remontant  plus  haut  que  la  Charte, 
se  rattache  à  deux  points  de  vue  généraux  distincts 
entre  eux  sans  devoir  être  séparés;  l'un  politique^ 
l'autre  moral.  Le  premier  considère  uniquement 
les  droi^^  des  citoyens  dans  leur  rapport  au  gou- 
vernement établi  ;  le  second  considère  les  devoirs^ 
tant  des  individus  que  des  gouvernements,  par 
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rapport  à  la  société  et  à  ses  intérêts  les  plus 
chers,  qui  sont  le  maintien  de  l'ordre  public,  le 
repos  des  familles,  le  respect  pour  les  mœurs ,  la 
religion,  la  conservation  des  doctrines  saines  ou 
conformes  aux  institutions. 

En  traitant  de  la  liberté  de  la  presse,  on  a  assez 
parlé  des  droits^  je  voudrais  aussi  considérer  les 
devoirs.  Il  faut  appuyer  les  côtés  faibles. 

Le  premier  droit  conune  le  premier  devoir 
d'un  gouvernement  monarchique  surtout,  c'est 
de  prévenir  les  abus,  de  quelque  espèce  ou'ils 
soient,  par  sa  surveillance,  pour  n'avoir  pas  a  les 
punir  par  sa  justice  ;  d'arrêter  de  tout  son  pou- 
voir le  choc  des  passions  ennemies  et  les  divi- 
sions funestes  qui  pourraient  mettre  k  feu  dans 
tout  VEtat,  et  consumer,  comme  dit  Bossuet 
le  buisson  avec  tous  les  autres  arbres^  brûler  li 
cèdre  du  Liban,  et  détruire  avec  la  grande  puiS" 
sance^  qui  est  la  royale,  toutes  les  autres  puis- 
sances, en  les  confondant  dans  une  même  cendre. 

Si  la  licence  de  la  presse  pouvait,  surtout  dans 
le  temps  et  les  circonstances  où  nous  vivons,  de- 
venir une  des  premières  causes  d'incendie  ou  de 
destruction,  ne  serait-ce  pas  en  effet  le  premier 
devoir  du  gouvernement  royal  d'en  prévenir 
comme  d'en  réprimer  les  effets? 

En  poussant  ce  point  de  vue  plus  loin,  on  trou- 
verait, peut-être,  que  s'il  s'abaissait  d'opter  aujour- 
d'hui entre  la  liberté  absolue  des  écrits  et  la  cen- 
sure,  les  intérêts  et  peut-être  l'existence  même 
de  la  société  ne  devraient  pas  permettre  d'hési- 
ter. Mais  il  faut,  dans  cette  discussion,  écarter 
les  extrêmes...  en  cherchant  à  déterminer  quelles 
doivent  être  l'étendue  et  les  limites  de  la  liberté 
de  la  presse;  si  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif, où  tous  les  droits  des  citoyens  doivent  être 
garantis,  songeons  aussi  que,  dans  la  France  mo- 
narchique, les  droits  du  souverain  ont  besoin 
d'être  assurés. 

L'imprimerie  est  devenue  le  premier  levier  des 
esprits,  et  un  des  plus  actifs  comme  des  plus 
puissants  ressorts  politiques. 

Un  gouvernement  qui  ne  fait  que  commencera 
s*établir,  et  dont  le  temps  n'a  pas  encore  conso- 
lidé les  bases,  pourrait-il  laisser  un  tel  ressort 
sans  direction  nxe?  Ne  se  livrerait-il  pas  ainsi  à 
la  merci  des  premiers  factieux  qui  tenteraient  de 
le  renverser? 

Lorsque  toutes  les  professions  de  la  société  sont 
soumises  à  des  conditions  ou  à  des  régies  aux- 

3uelles  il  faut  d'abord  se  conformer  pour  avoir  le 
roit  d* exercice^  pourquoi  la  profession  d'écrivain 
serait-elle  seule  affranchie  et  absolument  indé- 
pendante de  toutes  les  régies? 

Le  droit  de  préparer  ces  sortes  de  compositions 
qui  intéressent  la  vie  ou  la  sand  des  hommes  est 
bien  soumis  à  des  règles^  sujet  à  des  garanties,  à 
la  surveillance  de  la  police.  Est-ce  que  la  vie  ou 
la  santé  des  esprits  ne  mérite  pas  aussi  d'être 
préservée  et  soignée  ? 

Si  l'objet  essentiel  que  se  propose  récrivain  est 
d'agir  sur  la  société  ou  d*influer  sur  les  esprits, 
de  les  remuer  ou  de  les  diriger  d'une  certaine 
manière,  ne  pourrait-on  pas  le  considérer  comme 
exerçant  une  profession  qui  rentre,  jusqu'à  un 
certam  point,  dans  le  système  général  de  l'ensei- 
gnement public  ? 

Or  ce  ne  sera  certainement  pas  ceux  qui  pen- 
sent que  le  gouvernement  doit  avoir  la  haute  di- 
rection et  la  surveillance  exclusive  de  cet  ensei- 
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vidu  de  (>ubUer  des  écrits  sur  quelque  matière 
que  ce  soit,  sans  être  soumis  à  quelque  condition 
ou  surveillance  de  Tautorité  publique. 

Fera*t*on  valoir  ud  droit  naturel  de  prédomi- 
nance des  facultés  et  des  talents  de  Tesprit?  In* 
voquera-t-on  les  droits  du  géaie?  Il  est  vrai,  le 
génie  oe  tient  sa  mission  que  de  lui-même  ;  indé- 
pendant par  sa  nature,  on  ne  peut  lui  demander 
d  où  lui  vient  son  droit  d'exercice  ;  il  le  iustitie 
par  des  miracles,  mais  le  génie  est  rare  et  le  plus 
élevé  des  droits  emporte  avec  lui  le  plus  grand 
des  devoirs.  Quel  est  en  effet  le  talent  supérieur 
capable  de  rendre  à  la  société  l'équivalent  des 
bienfaits  qu'il  en  a  reçus?  Plus  elle  fait  pour  lui 
quand  elle  féconde,  nourrit  et  développe  tous  ses 
germes  précieux,  plus  il  est  responsanle  envers 
elle. 

Mais  si  le  génie  lui-môme  pouvait  se  prostituer 
au  point  de  conompre  les  mœurs,  de  pervertir 
Tesprit  public,  de  propager  des  doctrines  fausses 
ou  dangereuses,  d  attaquer  la  société  jusque  dans 
ses  premiers  fondements,  ne  se  mettrait-il  pas 
lui-même  hors  la  loi  de  la  société  ?  Pourrait-il 
encore  invoquer  des  droits  quand  il  méconnaît 
ou  viole  tous  les  devoirs,  lorsque,  enfant  ingrat 
et  dénaturé,  il  frappe  ou  décbire  le  sein  qui  Ta 
nourri  ? 

Ce  que  nous  disons  des  devoirs  de  Fécrivain  est 
vrai,  sous  toutes  les  formes  du  gouvernement  et 
de  toutes  les  espèces  d'écrits. 

Veut-on  qu'il  y  ait  exception  nécessaire  à  ces 
devoirs  dans  un  gouvernement  représentatif,  où 
cbaque  citoyen  a  le  droit  de  publier  toutes  ses 
opinions  sur  les  actes  de  l'autorité,  de  dévoiler 
ses  écarts,  de  redresser  ses  erreurs,  de  lui  adresser 
immédiatement  ses  ()laintes  et  ses  vœux  ? 

Mais  les  écrits  licencieux  qui  outragent  les 
mœurs,  attaquent  Tordre  public,  le  repos  des  fa- 
milles, l'honneur  et  la  réputation  des  individus, 
doivent-ils  et  peuvent-ils  élre  considérés  comme 
des  opinions  qu'il  soit  toujours  libre  d'émettre  et 
nécessaire  de  i*ecueillir  comme  s'il  s'agissait  de 
votes  populaires  émanés  du  forum  de  la  grande 
république  ? 

Quand  on  accorderait  tout  ce  qu'on  nous  dit  des 
liens  intimes  qui  existent  entre  la  liberté  de  la 
presse  et  l'existence  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  faudrait  au  moins  distinguer  les  pro- 
ductions infiniment  variées  de  la  presse  en  deux 
classes  :  l'une  qui  comprendrait  seulement  les 
écrits  politiques^  classe  privilégiée  et  inviolable, 
par  l'hypotlièse  ;  qui  devrait  toujours  pouvoir 
agir  sur  le  gouvernement  ou  contre  lui,  sans 
qu'il  pût'  réagir  sur  elle  :  l'autre  grande  classe 
comprendrait  les  écrits  qui  peuvent  profiter  ou 
nuire  d'une  manière  quelconque  à  la  société  ou 
aux  individus  isans  avoir  de  point  de  contact  avec 
les  intértHs  propres  du  gouvernement. 

A  culte  division  correspondrait  celle  des  délits 
de  la  presse  en  délits  politiques  et  en  délits  so- 
ciaux. Peut-être  consentirait-on  à  abandonner 
cette  dernière  classe  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité ,  désintéressée  pour  son  propre  compte, 
comme  À  Taction  répressive  de  la  justice  ordi- 
naire ;  mais  il  faudrait,  dit-on,  et  la  théorie 
l'exige  impérieusement,  une  juridiction  spéciale 
pour  les  délits  ou  les  crimes  politiques,  par  la 
raison  que  l'indépendance  des  tribunaux  n'est 
pas  assez  assurée,  qu'ils  tiennent  de  trop  près  au 
gouvernement,  et  peuvent  faire  cause  commune 
avec  lui,  etc. 

Mais  comment  une  division  scientifique,  fondée 
sur  la  nature  ou  l'objet  des  écrits,  pourrait-elle 
servir  de  base  k  une  loi  sur  la  presse  ? 


11  s'agirait  donc  d'opter  entre  deux  partis  : 
faire,  pour  les  écrits  ooUtiques^  une  loi  spéciale, 
qui  devrait  s'étendre  a  tous  les  écrits^  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  c'est-à-dire  subordonner  le 
genre  à  Pespèce  ;  ou«  au  contraire,  étendre  à 
l'espèce  la  loi  établie  pour  tout  le  genre...  ea 
adoptant  pour  la  répression  des  délits  politiques 
de  la  presse  les  précautions,  les  formes  de  pour- 
suites ou  de  jugement,  établies  pour  tous  les  dé- 
lits sociaux  du  même  genre. 

Si  la  raison  choisit  ce  dernier  parti,  le  princi- 
pal point  de  cette  discussion  sera  décidé,  coq* 
fermement  au  vœu  de  ceux  qui  ne  séparent  pas 
l'ordre  de  la  liberté,  ni  la  monarchie  du  gou- 
vernement représentatif. 

Mais  venons  à  l'argument  principal  tiré  de  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  considéré 
dans  ses  rapports  intimes  avec  la  liberté  absolue 
de  la  presse. 

c  Ce  gouvernement*  d'après  nos  doctrines,  se 
fonde  tout  entier  sur  l'opinion  publique,  c'est 
elle  qui  doit  l'animer  ou  le  vivifier  sans  cesse  ; 
c'est  l'opinion  ou  la  voix  du  peuple  qui,  s'élevaot 
jusqu'au  trône,  s'y  personnifie  et  gouverne  elle- 
même  sous  le  nom  au  Roi  invisible. 

«  La  presse  est  le  premier  moyen  de  transmis- 
sion et  de  circulation  de  ce  principe  de  vie  qui 
entretient  le  mouvement  et  l'action  régulière  du 
gouvernement;  interceptez  la  communication, 
l'opinion  refoulée  sur  elle-même  devient  un 
principe  de  mort.  » 

L'opinion  publique!  où  est-elle?  Quelle  est- 
elle?  Quel  est  son  objet?  Quels  sont  ses  signes 
de  manifestation?  À  quoi  la  reconnaître?  Gom- 
ment et  où  la  saisir  ? 

L'opinion  est-elle  uife  idée  ou  un  ensemble 
d'idées  communes  à  tout  un  peuple?  Qu'on  nous 
dise  donc  précisément  eu  quoi  consiste  cette 
communauté  d'idées. 

Parcourez  la  France  du  nord  au  midi,  de  l'est 
à  l'ouest,  voyez,  consultez,  comparez,  et  dites 
ensuite  ce  qu'il  vous  semble  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Et  cette  extrême  diversité  d'opinions  on  de 

f joints  de  vues  sur  les  mêmes  choses  n'a  pas 
ieu  de  surprendre,  après  une  révolution  qui  a 
changé  tant  d'habitudes,  effacé  tant  de  souvenirs, 
produit  en  tout  un  flux  si  rapide  et  rendu  deux 
générations  presque  étrangères  Tune  à  l'autre. 

C'est,  dit-on,'de  l'opinion  ou  de  la  liberté  de  la 
presse,  qui  en  est  indivisible,  que  le  gouveroe- 
ment  anglais  tire  toute  sa  force  et  sa  consis- 
tance. Quand  nous  admettrions  le  fait,  nous  n'en 
récuserions  pas  moins  l'exemple,  comme  toute 
espèce  d'assimilation  entre  les  Anglais  et  nous. 
Chez  cette  naiion,  dont  la  nôtre  diffère  par  toutes 
les  habitudes,  tous  les  souvenirs  historiques, 
comme  par  le  caractère,  les  mœurs,  la  posi- 
tion, etc.,  le  gouvernement  représentatif  n'est 
pas  né  d'hier,  il  n'y  a  pas  été  transplanté,  il  s'y 
est  formé  ou  développé  comme  sur  son  terraio 
propre  et  natal. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  presse  qui  y  a 
fécondé  le  gouvernement  représentatif;  mais 
celui-ci  a  poussé  de  profondes  racines,  s'est  for- 
tifié par  des  circonstances  favorables,  et  surtout 
en  concentrant  en  lui  une  masse  d'intérêts  maté- 
riels, palpables,  qui  sont  la  base  la  plus  solide 
de  ce  qu'on  appelle  esprit  public  en  Angleterre. 
Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour.  Cette  li- 
berté de  la  presse  qu'on  prend  pour  la  caut'e  n'a 
été  qu'un  effet  tardif,  et  nous  ne  voudrions  pas 
peut-être  acheter  le  bienfait  au  même  prix. 

Mais  si  nous  voulons  profiter  de  l'expérience 
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de  nos  YoitiDS  nos  les  imiter  senrileoient,  si 
nous  Toulons  surtout  profiter  de  notre  propre 
expi^rience,  ati!  commençons  par  bien  asseoir 
chez  nous  le  gouyernement  de  la  Charte,  assurons 
à  l'autorité  qui  nous  l'a  donné  toute  la  force 
nécessaire  pour  maintenir  son  ouvrage.  Tâchons 
de  préserver  une  plante,  jeune  encore,  de  Ta^^i- 
tation  des  tempêtes,  et  de  tous  ces  souffles  enne- 
mis qui,  rébranlant  dans  tous  les  sens,  ne  lui 
laisseraient  jamais  prendre  racine. 

Notre  gouyernement  représentatif  ne  peut  et 
oe  doit  jamais  ressembler  à  celui  de  P Angleterre. 
Gomme  il  n'y  a  pas  identité  d'origine,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  identité  de  principes  ou  de  moyens 
d'actioo. 

Notre  Charte  est  l'ouvrage  du  Roi.  C'est  au  Roi 
que  se  rallie  le  sentiment  le  plus  commun,  le 
plus  universel  parmi  nons.  Le  Roi  doit  être  tou- 
jours le  chef  ou  le  régulateur  de  Topinion  publi- 
que ;  il  marche  à  la  tête,  c'est  Topinion  qui  doit 
le  suivre,  il  régne  avec  elle  et  pour  elle  et  non 

Sas  seulement  par  elle  ;  il  doit  la  diriger,  la  fixer 
ans  la  véritable  ligne  constitution  nelle>  au  lieu 
de  s'enchaîner  à  sa  suite  et  d'obéir  à  ses  lois 
capricieuses. 

Le  premier  devoir  patriotique  des  députés 
français  est  de  marcher  dans  cette  ligne  royale, 
afin  que  l'opinion  les  suive. 

Ah  I  Topinion  a  bien  besoin  de  s'allier  à  un 
nom  tel  que  celui  du  Roi  pour  s'épurer  et  deve- 
nir respectable  après  toutes  les  prostitutions 
qu'en  ont  faites  tour  à  tour  les  factieux  de  tous 
les  partis  en  l'invoquant  à  l'appui  de  tant  d'at- 
tentats criminels. 

Certainement  ils  nous  trompent  ou  se  trompent 
eux-mêmes,  ceux  qui,  dans  une  discussion,  telle 
que  celle-ci,  appellent  à  leur  secours  l'opinion 

§ublique,  Tintérèt  national  !  Gomme  si  l'intérêt 
e  la  Frauce  était  lié  au  succès  de  tel  parti,  au 
triomphe  de  tels  amours-propres  ou  ae  telles 
doctrines;  comme  si  le  monde  se  gouvernait  par 
des  abstractions  ou  des  jeux  d'esprit. 

Mais  ceux  qui  invoquent  si  fort  l'opinion,  à 
Tappui  de  leurs  systèmes  pourront-ils  nous  dire 
ennn  s'ils  en  sont  les  organe»  ou  les  précepteurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  d'oil  leur  viendrait  un  droit 
exclusif  de  précepte  et  où  est  leur  mission  ? 

S'ils  ne  sont  que  de  8im|)les  organes  d'une 
opinion  commune  à  tous,  puisqu'elle  est  publi- 
que, ils  ne  font  que  déclarer  ce  que  chacun  sait 
ou  sent  comme  eux;  mais  alors,  pourauoi  tant 
de  divergences?  Pourquoi  les  chefs  d opinion 
sont-ils  Si  peu  d'accord  avec  les  autres,  et  quel- 
quefois avec  eux-mêmes? 

Bn  attendant  qu'ils  nous  répondent,  faisons 
une  dernière  observation  et  applicable  au  projet 
de  loi  que  nous  discutons. 

Cette  liberté  de  la  presse,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  n'est  au  fond  qu*une  question  de  théorie; 
elle  existait  de  fait  en  France,  même  avant  la 
Révolution.  Les  rigueurs  de  la  censure  et  la  sé- 
vérité des  parlements  n'empêchèrent  point  la 
publicité  et  la  circulation  générale  des  ouvrages 
de  nos  plus  célèbres  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle.  L'Encyclopédie  proscrite  n'en  était 
pas  moins  dans  toutes  les  bibliothèques. 

Pas  un  seul  livre  intéressant,  pas  une  vérité 
utile,  quelque  hardie  ou  dangereuse  qu'elle  pût 
paraître,  n  échappaient  &  des  esprits  avides  de 
connaissances  et  de  nouveautés.  A  quoi  servaient 
donc  les  précautions  ou  les  mesures  de  l'autorité 
contre  la  licence  de  la  presse  ?  A  rien  qui  con- 
trariât les  vrais  intérêts  des  sciences,  des  lettres 
ou  de  la  raison,  mais  seulement  à  sauver  le 


scandale  public  et  à  mettre  du  moins  quelques 
barrières  au  torrent  de  ces  écrits  éphémères, 
fléaux  de  la  morale  et  opprobre  de  la  littérature. 
Aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  Charte,  avec 
le  Roi  le  plus  sa^e  et  le  plus  éclairé,  a-t-on  cru 
de  bonne  foi  qu  11  pût  y  avoir,  de  la  pari  de  son 

gouvernement,  volonté,  intérêt  ou  moyen  même 
'opprimer  la  liberté  de  la  presse?  A-t-on  cru 
surtout  que  les  bornes  de  cette  liberté,  telles 
qu'elles  sont  fixées  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
pussent  être  moins  restreintes,  c'est-à-dire  tout 
a  fait  détruites,  sans  compromettre  absolument 
l'ordre,  le  repos,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
société. 

Pour  motiver  mon  opinion  en  faveur  de  ce 
projet  même,  j'ai  dû  dire  ma  pensée  sur  le  droit 
de  surveillance  ou  de  prévention  légale  des  abus 
de  la  presse,  que  nos  doctrines  actuelles  dénient 
au  gouvernement  du  Roi. 

Je  le  dis  hautement  et  sans  prétendre  revenir 
sur  une  question  juffée,  malgré  la  censure  éta- 
blie par  la  loi  du  Zl  octobre  1814,  si  cette  loi 
était  à  faire,  je  voterais  encore  pour  son  adoption 
en  toute  sûreté  de  conscience,  persuadé  que  je 
ne  violerais  pas  la  Charte,  et  que  je  contribuerais 
au  bien  de  mon  pays  en  fortifiant  l'autorité,  en 
lui  donnant  des  moyens  propres  à  prévenir 
comme  à  réprimer  la  licence  des  écrits  bien  plus 
h  craindre  que  leur  oppression,  dans  le  temps 
oh  nous  sommes,  et  avec  une  forme  de  gouver- 
nement qui  laisse  d'ailleurs  toutes  les  portes 
ouvertes  a  la  vérité. 

Je  n'ai  pu  dissimuler  le  regret  que  j'éprouvais 
en  voyant  que  la  plus  grande  concession  que  Je 
gouvernement  du  Roi  pût  faire  à  la  liberté  4c  la 
presse,  ait  été  reçue  par  ses  zélateurs,  non  comme 
un  bienfait  mais  comme  un  droit  qui,  loin  d'être 
satisfait;  appelle  encore  si  impérieusement  des 
concessions  nouvelles. 

Je  n'ai  pu  tolérer  enfin  l'interprétation  fausse 
et  arbitraire  qu'on  fait  de  l'article  8  de  la  Charte 
en  faveur  du  syst(>roe  de  la  liberté  illimitée,  ou 
même  de  l'inviolabilité  de  la  presse.  Développons 
ce  dernier  point. 

11  résulte  de  la  doctrine  de  ceux  qui  attaquent 
le  projet  comme  inconstitutionnel,  que  le  droit 
d'imprimer  ou  de  publier  des  écrits  quelconques 
doit  être  illimité,  aux  termes  de  la  Charte,  en  ce 
sens  qu'il  faut  que  le  droit  se  soit  déjà  pleine- 
ment exercé  avant  que  la  loi  puisse  en  réprimer 
les  abus,  puique  Vahus  suppose  toujours  lusage. 
On  déduit  de  là  une  conséquence  nécessaire  : 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  aucun  droit  de 
surveillance  à  exercer,  aucune  mesure  de  sûreté 
à  prendre  contre  les  délits  et  les  crimes  auxquds 
la  presse  peut  donner  lieu,  et  qu'enfin,  sous 
peine  de  violation  de  la  Charte,  il  faut  attendre, 
non^-seulement  que  le  crime  soit  déjà  consommé 

Îiar  la  publication  de  l'ouvrage,  mais  même  que 
'auteur  soit  juridiquement  condamné,  pour  pou- 
voir arrêter  ou  supprimer  l'écrit  le  plus  coupable 
ou  le  plus  dangereux. 

Bn  ce  cas,  il  faut  déchirer  le  code  de  nos  lois, 
et  après  ayoir  élevé  un  trône  à  la  presse,  il  faut 
la  reconnaître  comme  puissance  inyiolable,  lui 
adresser  nos  prières  pour  qu'il  lui  plaise  de  dé- 
tourner de  nous,  dans  sa  colère,  tous  les  maux 
dont  il  est  en  son  pouvoir  d'accabler  la  société. 

Les  plus  forts  raisonneurs  poussent  rarement 
jusqu'au  bout  toutes  les  conséquences  de  leurs 
principes  *  ils  savent  à  propos  en  arrêter  la  chaîne 
et  par  là  échapper  au  ndicule  ou  à  l'absurde. 

Malheureusement  pour  nous,  ce  n'est  pas  la  lo- 
gique seule,  mais  l'ex|)érience  qui  peui  nous 


148 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (24  décembre  1817.) 


faire  coanaltre  les  derniers  résultats  de  ces  prin- 
cipes funestes  à  Tordre  essentiel  des  sociétés. 
Plus  malheureusement  encore  cette  expérience 
est  trop  souvent  en  pure  perte  !  Nous  le  savons 
trop  bien,  et  si  nous  pouvions  en  douter,  la  dis- 
cussion présente  en  serait  la  preuve. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  le  point 
de  vue  général,  sous  lequel  nous  envisageons 
cette  question,  tant  et  si  vivement  débattue.  Ce 
que  nous  pourrions  ajouter  sur  le  système  gé- 
nérale de  la  loi  proposée,  et  sur  les  détails  de 
ses  articles,  serait  inutile  dans  ce  moment,  et 
nous  terminerons  par  quelques  réflexions  courtes 
et  sommaires,  sur  les  principaux  points  de  dif- 
ficultés. 

Si  Ton  voulait  entrer  de  bonne  foi  et  sans  pré- 
vention, dans  le  système  complet  de  la  loi  pro- 
posée, on  verrait  que,  bien  loin  d'être  en  opposi- 
tion avec  la  Charte,  le  projet  ne  donne  pas  même 
lieu  à  élever  une  question  constitutionnelle, 

f puisqu'il  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  appliquer  à 
a  répression  des  délits  et  des  crimes  de  la  presse 
les  principes  de  notre  droit  commun  ou  les  dis- 
positions particulières  du  Gode  pénal,  tel  qu'il 
existait  avant  laGharte,et  tel  qu'il  a  été  maintenu 
par  elle. 

Si  le  nouveau  projet  de  loi  avait  fait  exception 
à  ce  droit  commun,  en  vue  d'adoucir  ou  d'ag- 
graver la  répression  des  abus  de  la  presse,  il  au- 
rait sans  doute  pu  motiver  sous  ce  rapport  des 
objections  plus  graves.  Mais  devait-on  s'attendre 
à  le  voir  attaquer  précisément  parce  qu'il  se  ren- 
fermait, de  la  manière  la  plus  scrupuleuse,  dans 
les  termes  de  notre  législation  criminelle,  et  dans 
les  limites  de  leur  application  ordinaire  aux 
crimes,  ou  aux  délits  de  ce  genre? 

Ceux  qui  proposent  d'établir  dès  aujourd'hui 
une  juridiction  spéciale  toute  nouvelle  pour  la 
répression  des  abus  de  la  presse,  ne  tombent-ils 
pas  eux-mêmes  dans  cet  arbitraire  des  exceptions 
qu'ils  seraient  en  droit  d'attaquer,  si  la  propo- 
sition en  était  faite  au  nom  du  pouvoir,  à  qui 
seul  appartient  Tin itiative  des  loist 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  attaques  vic- 
torieuses faites  par  l'éloquence,  unie  à  la  raison 
la  plus  forte  contre  un  système  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  intervertir  l'ordre  des  juridic- 
tions et  à  bouleverser  notre  législation  crimi- 
nelle, en  attribuant  à  un  jury  soit  spécial,  soit 
ordinaire,  le  jugement  de  tous  les  délits  de  la 
presse.  Un  tel  projet  ne  peut  avoir  aucune  suite 
en  ce  moment,  puisque,  d'après  la  constitution 
même,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
un  pareil  amendement,  sans  déplacer  l'initiative  et 
attaquer  la  prérogative  royale  ;  nous  nous  bor- 
nons donc  à  faire  ici  une  simple  question  aux 
auteurs  du  nouveau  système. 

Ils  pensent  sûrement  que  les  délits  de  la  presse, 
se  trouvant  assimilés  aux  crimes,  quant  à  la 
forme  des  jugements,  seraient  bien  plus  difficile- 
ment réprimés,  ou  qu'ils  auraient  en  leur  faveur 
toutes  les  chances  d'impunité;  en  ce  cas,  la  li- 
berté de  la  presse  pourrait  bien  en  effet  être  il- 
limitée ;  mais  serait-ce  là  un  bon  moyen  de  la 
conserver  ? 

Avec  un  jury  dominé  par  telle  opinion  ou  tel 
esprit  de  parti,  dans  tel  lieu  connu,  où  un  écri- 
vain séditieux  serait  libre  d'aller  chercher  des 
juges  comme  des  complices,  l'autiur  jouirait  sans 
doute  d'une  plus  grande  sécurité  sur  les  résultats 
des  poursuites  ou  des  jugements;  mais  où  seraient 
les  moyens  de  défense  du  gouvernement  et  de 
la  société  contre  des  attaques  criminelles? 

On  s'occupe  exclusivement  aujourd'hui  do  la 


garantie  des  écrivains  politiques  contre  les  alta- 

3ues  injustes  ou  arbitraires  de  l'autorité  ;  ne  fau- 
rait-il  pas  aussi  songer  un  peu  aux  garanties 
de  l'autorité  et  de  la  société,  contre  les  entre- 
prises des  écrivains? 

Ici  se  reproduirait  tout  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment, au  sujet  de  l'opinion  publique,  invo- 
quée surtout  à  l'appui  de  ce  système  du  jury. 
Sans  nous  y  arrêter,  disons  seulement  un  mot, 
avant  de  finir,  sur  le  droit  de  saisir  les  écrits 
pendant  l'impression,  ou  au  moment  de  la  publi- 
cation, conformément  aux  articles  7  et  8  du  projet 
de  loi,  sûr  lesquels  roulent  presque  tous  les  dé- 
bats. 

Trois  actes  concourent  essentiellement  à  la  pu- 
blication complète  d'un  écrit,  la  composition, 
l'impression,  et  la  distribution.  Le  premier  est 
purement  intellectuel,  ou  intérieur,  et  parconsé- 
quent  hors  du  cercle  des  lois  humaines;  l'auteur 
n'en  est  responsable  qu'à  Dieu  et  à  sa  conscience. 

Au  deuxième  acte  qui  est  extérieur,  commeuce 
la  responsabilité  de  l'écrivain;  en  livrant  son 
ouvrage  à  l'imprimeur,  il  lui  donne  un  commen- 
cement de  publicité  ;  sa  composition  n'est  plus 
un  secret,  plusieurs  personnes  en  ont  conaais« 
sance  ;  enfin  il  fait  usage  de  la  presse  ;  il  peut 
donc  en  abuser.  Si  l'ouvrage  est  criminel  ou  con- 
tient une  provocation  au  crime,  la  tentative  de 
cette  provocation  est  aussi  évidente  que  l'inten- 
tion de  publier  l'écrit  livré  à  l'impression ,  la 
tentative  est  suivie  aussi  évidemment  d'un  com- 
mencement  d^exécution\  donc  elle  peut  et  doit  être 
réprimée  avant  l'exécution  complète,  aux  termes 
mêmes  du  Gode  pénal  ;  soutenir  le  contraire  en 
se  fondant  sur  un  prétendu  droit  d'inviolabilité 
de  la  presse,  ce  serait  renversr,  avec  tous  les 
principes  de  notre  législation  criminelle,  les  pre- 
mières lois  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Les  lois  humaines,  loin  de  pouvoir  s'étendre 
jusqu*au  principe  intérieur  des  actes,  ne  peuvent 
atteindre  ces  mêmes  actes  que  dans  leurs  résul- 
tats extérieurs,  sensibles  et  en  quelque  sorte  ma- 
tériels; de  là  suit  une  distinction  essentielle,fOD- 
dée  sur  la  nature  même  des  choses,  quoiqu'on  en 
ait  dit,  très-juste,  très -libérale,  entre  la  culpabi- 
lité de  l'auteur  et  celle  de  l'écrit.  L'ouvrage  peut 
infecter  tous  les  pays,  empoisonner  toutes  les 
généraiious  ;  tandis  que  rauteur  parait  un  in- 
stant sur  la  scène  du  monde,  et  peut-être  vit  et 
meurt  ignoré. 

C'est  donc  bien  moins  la  punition  de  l'écrivain 
que  la  destruction  de  l'écrit  coupable  qui  importe 
à  la  société;  comme  dans  une  menace  d'incendie, 
il  importe  plus  de  saisir  la  torche  que  de  punir 
l'incendiaire. 

Quand  on  n*a  ainsi  séparé  la  culpabilité  de 
l'ouvrage  de  celle  de  l'auteur,  on  comprend  bien 
mieux  comment  la  première  consiste  uniquement 
dans  la  publication  de  l'écrit  coupable,  mais  on 
élève  beaucoup  de  doutes  sur  l'époque  précise  où 
commence  cetie  publication. 

Si  1  on.  consulte  la  raison  et  la  nature  des 
choses,  il  paraîtra  évident  et  incontestable  que 
l'auteur  commuée  à  publier  son  écrit,  autant  qu'il 
est  en  lui  de  le  faire,  aussitôt  qu'il  le  livre  à 
l'impression  ;  car  dès  ce  moment  l'ouvrage  n'est 
plus  secret  et  toutes  les  voies  de  communication 
extérieure  lui  sont  ouvertes,  sans  que  l'auteur 
même  puisse  l'empêcher. 

C'est  donc  en  effet  par  un  respect  bien  scrupu- 
leux pour  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse 
que  le  projet  ae  loi  ne  fait  remonter  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  criminel  qu'à  l'époque  du  dé- 
pôt ordonné  par  la  loi  de  1814,  c'est-n-dire  à 
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raononce  offlcielle  faite  à  raotoritéque  riinpres- 
sioQ  est  terminée,  et  que  la  distributioa  va  com- 
mencer ou  commence  à  Tinslant  môme.  Cepen- 
dant on  vent  absolument  qu'une  précaution  si 
indispensable  à  ia  sûreté  publique  soit  interdite 
au  gouvernement,  et  on  soutient,  au  nom  de  la 
Charte,  qu'il  ne  doit  v  avoir  aucune  action  à 
exercer  contre  récrit  même  provocateur  au  crime, 
avant  sa  distribution  complète  :  pourquoi  ne  dit- 
on  pas  avant  le  jugement  ou  la  condamnation 
juridique  de  Fauteur?  Le  système  serait  plue 
conséquent  au  principe  de  la  liberté  absolue  ou 
de  l'inviolabilité  de  la  presse,  telle  que  la  Charte 
rétablit  dans  cette  hypothèse  plus  que  libérale. 
Peut-être  la  commission  elle-même  a-t-cUe  un 
peu  trop  sacrilié  à  cette  idée  d'inviolabilité  de  la 
presse  en  proposant  des  amendements  aux  ar- 
ticles 7  et  8  du  projet  de  loi. 

On  «  vivement  attaqué  son  nouveau  système, 
à  cause  de  l'espèce  de  prévention  judiciaire  qu'il 
étalit  tsur  1  ouvrage  seulement  avant  sa  publica* 
tioo,  9i  en  dégageant  l'auteur  lui-même  de  toute 
responsabilité  jusqu'à  la  distribution  effectuée. 

Ce  mode  de  prévention,  a-t-on  dit,  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  censure,  A  la  bonne 
heure;  mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  là  un 
motif  de  rejet  pour  ceux  qui  votèrent  la  loi  de 
1814,  surtout  SI,  pour  compléter  le  parallèle,  ce 
mode  de  censure  s'établissait  sur  le  manuscrit 
cuDiciJuniqué  par  Fauteur,  au  lieu  de  Têtre  sur 
Touvrage  imprimé,  à  ses  risques  et  périls. 

Je  déclare  pour  ma  part  avoir  quelque  regret 
à  une  censure,  ainsi  exercée  par  des  juges,  dont 
les  décisions  provisoires  resteraient  soumises  en 
déQnitive  au  jugement  du  public,  à  qui  l'auteur 
serait  toujours  libre  d'en  appeler,  en  publiant 
son  ouvrage,  s'il  ne  craignait  pas  de  compro- 
mettre sa  responsabilité.  C'est  dans  dentelles  vues 
et  avec  cette  restriction  que  j'aurais  volontiers 
adopté,  comme  disposition'.addilionnelle  au  projet 
actuel,  Tariicle  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
qui  consacrait,  dans  le  seul  intérêt  des  auteurs, 
une  censure  facultative.  C'est  ainsi  qu'on  évite- 
rait les  inconvénients  de  l'article  10  du  projet  de 
loi  que  l'amendement  de  la  commission  a  eu 
pour  objet  d'écarter.  Cet  article  laisse  à  l'inculpé, 
responsable  d'un  délit  de  la  presse,  la  faculté 
«  d'arrêter  toute  poursuite  ultérieure  en  déclarant 
qu'il  renonce  à  publier  son  ouvrage  et  qu'il  con- 
sent h  ce  que  l'édition  soit  détruite. 

Cettp  sorte  de  transaction,  qu'on  sera  peut-être 
aussi  disposé  à  rejeter  comme  enlacnée  d'un 
vice  de  censure,  me  semble  infiniment  préférable 
au  projet  de  la  commission  ;  elle  évite  au  moins 
les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  publicité 
qui  résulte  de  la  prévention  établie  par  jugement 
public. 

Ne  semblerait-il  pas  contradictoire,  en  effet, 
de  provoquer  en  quelque  sorte  par  un  jugement 
public  et  préventif  la  publication  d'un  ouvrage 
qui  n'est  considéré  comme  criminel  que  par 
cela  seul  qu'il  est  publié  ;  d'appeler  l'attention 
générale,  de  fournir  dans  les  débats  publics  à 
l'auteur  coupable  les  moyens  d'étendre  sa  re- 
nommée ou  de  donner  peut-être  par  sa  défense 
plus  d'activité  au  poison  qu'il  a  répandu  dans 
son  livre? 

Tel  est  le  motif  principal  qui  me  détermine  à 
voter  pour  le  projet  de  loi  contre  les  amende* 
ments  de  la  commission. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  rapide  de  mes 
motifs,  qu'ils  sont  déduits  en  grande  partie  des 
raisons  que  les  partisans  de  la  liberté  absolue  de 
la  presse  font  valoir  pour  le  rejeter. 


Il  est  pourtant  reconnu  assez  généralement 
que  ia  loi  nouvelle  améliore  l'état  de  notre  légis- 
lation sur  cette  matière,  qu'elle  en  remplira  des 
lacunes  essentielles.  Je  me  permettrai  d'expri- 
mer un  autre  vœu,  c'est  que  cette  loi  assure 
toute  la  liberté  compatible  avec  l'ordre  et  la  mo- 
rale, et  rien  de  plus.  A  cette  condition  et  dans 
cette  espérance,  j'y  souscrit,  pour  ma  part ,  de 
tout  mon  cœur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  l'article  27  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  liaron  Morisset  (t).  Messieurs,  après 
de  longues  révolutions,  lorsque  les  peuples  se 
trouvent  placés  dans  une  position  plus  tranquille, 
le  souvenir  des  maux  passés  dirige  ordinaire- 
ment toutes  les  pensées  vers  un  but  d'amélio- 
ration générale  ;  les  têtes  fermentent,  une  funeste 
impatience  appelle  les  réformes  des  institutions, 
l'essai  des  théories  nouvelles  ;  elle  veut  tout  dé- 
truire pour  tout  refaire. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  ce  sèle 
ardent  ne  produit  presque  toujours  que  de  bril- 
lantes chimères.  Ce  n'est  point  par  une  secousse 
rapide  que  les  institutions  des  peuples  se  régé- 
nèrent *,  il  faut  du  temps  et  des  soins  pour  y 
parvenir:  l'essai  de  ces  perfectionnements  dan- 
gereux ne  doit  guère  être  tenté  que  dans  des 
temps  heureux  et  tranquilles  ;  et  il  est  des  cir- 
constances où  il  est  plus  sage  de  savoir  ne  pas 
tout  faire,  que  de  vouloir  tout  entreprendre. 

Si  je  trouvais  dans  le  système  des  adversaires 
du  projet  de  loi  ces  principes  d'innovations  qui 
peuvent  troubler  la  paix  publique;  dans  les 
principes  qu'ils  présentent  comme  comme  de- 
vant consolider  nos  institutions,  tout  ce  qui 
Seut  la  livrer  à  de  nouveaux  orages,  je  croirais 
evoir  à  mes  concitoyens,  à  moi-même,  d'oppo- 
ser ma  voix  à  la  leur:  de  protester  contre  un 
système  qui  peut  avoir  de  funestes  conséquences; 

e  ne  craindrais  pas  de  leur  dire  :  Vous  voulez 

a  Charte  et  vous  la  compromettez,  vous  dé- 
fendez la  liberté  de  la  presse,  et  vos  lois  nous 
donneront  la  licence  ;  vous  voulez  étouffer  les 
partis,  et  vous  leur  rendez  des  armes.  Ah  !  crai- 

§nez  plutôt,  en  plaçant  une  théorie  dangereuse 
ans  la  loi  nouvelfe,  de  renouveler  le  danger 
que  vous  voulez  fuir;  craignez,  avec  l'illustre 
Montesquieu^  en  plaçant  le  mal  dans  le  remède 
lui-même,  de  perpétuer  nos  maux  et  de  les  ren- 
dre incalculables  ! 

Telle  est,  Messieurs,  mon  opinion  tout  en- 
tière sur  le  système  des  adversaires  du  projet  de 
loi.  Je  le  combattrai  donc  de  tout  mon  pouvoir. 
J'honore  le  caractère  des  opposants  ;  je  respecte 
cet  amour  de  la  liberté  qui  les  égare  ;  mais  je 
pense  qu'ils  se  trompent,  et  puisque  telle  est 
mon  opinion,  je  ne  dois  pas  la  taire.  On  ne  me 
verra  point  dans  cette  discussion  employer  d'au- 
tres termes  que  ceux  que  fournit  une  convic- 
tion profonde  ;  je  dirai  franchement  ce  que  je 
pense  ;  si  je  me  trompe,  la  bonne  foi  de  mes 
opinions  sera  mon  excuse  ;  si  j*ai  raison,  il  me 
suffira  de  vous  montrer  la  vérité  pour  vous  con- 
vaincre. 

Deux  articles  de  la  loi  proposée  ont  été  sur- 
tout combattus  par  quelques-uns  des  préopinants  ; 
ils  ont  voulu  les  remplacer  l'un  et  l'autre  par  des 
dispositions  nouvelles.  Le  premier  de  ces  arti- 
cles a  pour  objet  la  saisie  des  ouvrages  avant  la 


(1)  L'opinion  de  M.  le  baron  Morisset  n*a  pas  été  in- 
I  sérée  an  Moniteur, 
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publicatioD  ;  le  second,  le  jugement  des  délits  de 
presse  par  les  tribunaux. 

C'est  là  que  se  sont  concentrés  tour  à  tour 
les  efforts  des  orateurs  ;  ces  deux  articles  ont  été 
tour  à  tour  l'objet  d'attaques  vives  et  de  défen* 
ses  éloquentes  ;  c'est  dans  oe  cercle  aussi  que  je 
vais  renfermer  les  observations  que  j'aurai  i'bOD- 
neur  de  vous  soumettre. 

Messieurs,  ce  serait  en  vain  que  les  princes 
consacreraient  les  droits  de  leurs  sujets  par  des 
institutions  libéralen,  si,  après  avoir  rempli  cette 
noble  tâche,  ils  n'appelaient  à  l'appui  de  leurs 
nouveaux  systèmes  cet  assentiment  générai  qui 
peut  seul  les  affermir  et  les  défendre. 

Une  révolution  cruelle ,  pendant  laquelle  des 
constitutions  presque  inaperçues  ont  été  tant  de 
fois  décrétées  et  anéanties,  a  consacré  cette  vé- 
rité éternelle  :  que  si  Tautorilé  des  gouverne- 
ments peut  seule  fonder  des  institutions,  c'est  la 
puissance  de  Topinion  qui  peut  seule  les  rendre 
durables. 

Nous  appliquerons  ces  vérités  aux  questions 
qui  vous  sont  soumises;  si  les  théories  des  adver- 
saires du  projet  de  loi  sont  propres  à  créer,  à 
diriger,  à  contenir  cette  opinion  publique ,  elles 
sont  bonnes,  sans  doute,  et  nous  devons  les  con- 
sacrer par  nos  suffrages. 

Mais  si,  au  contraire,  elles  doivent  livrer  cette 
même  opinion  aux  égarements  des  partis,  si 
elles  peuvent  entretenir  des  préventions  fâcheu- 
ses, réveiller  des  passions  mal  éteintes,  alors 
Messieurs,  elles  seraient  funestes  aux  institutions 
qu'elles  sont  appelées  à  défendre,  et  les  hommes 
sages  n'hésiteront  pas  à  les  ranger  au  nombre  de 
ces  théories  spéculatives  dont  l'essai  doit  être 
réservé  pour  des  temps  meilleurs. 

Dans  le  système  de  la  loi  proposée,  la  publi- 
cation commence  à  dater  du  dépôt.  Duns  le  sys- 
tème des  adversaires  du  projet  de  loi,  il  ne  peut, 
selon  la  Charte,  y  avoir  délit  de  la  presse  que 
lorsquMl  y  a  eu  distribution  ;  ils  prétendent  qu'a- 
dopter le  système  de  la  loi  proposée,  ce  ne  se- 
rait pas  réprimer,  ce  serait  prévenir. 

Nous  ne  chercherons  pas.  Messieurs,  à  fixer 
d'une  manière  absolue  quel  est  le  sens  que  l'on 
a  toujours  attaché  au  mot  réprimer^  qui  se  trouve 
dans  la  Charte  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  con- 
sentions jamais  à  soumettre  le  sort  de  nos  ins- 
titutions aux  chances  d'une  décision  gramma- 
ticale 1 

Ce  qu'a  voulu  la  Charte,  c'est  que  la  presse  fût 
sans  licence,  c*est  que  les  partis  fussent  sans 
pouvoirs,  c'est  que  l'opinion  publique  ne  puisse 
être  égarée. 

Or,  est-ce  marcher  avec  ses  principes,  que  de 
laisser  faire  le  mal  quand  on  peut  Fempécher  ? 
Je  pense  bien,  avec  la  commission,  que  le  dépôt 
ne  rend  pas  l'auteur  coupable,  mais  je  pense 
aussi  que  vouloir  forcer  le  gouvernement,  pré- 
venu qu'on  va  distribuer  un  ouvrage  dangereux, 
à  demeurer  spectateur  tranquille  de  l'effet  au'il 
va  faire,  c'est  le  dépouiller  de  sa  force.  Non,  Mes- 
sieurs, la  publication  nVst  pas  à  mon  avis  un 
mal  qu'on  puisse  réprimer,  c'est  un  mal  irré- 
parable. 

Le  gouvernement  sera  attaqué  dans  un  écrit 
séditieux,  Poiivrage  sera  distribué  ;  dés  ce  mo- 
ment tout  l'effet  sera  produit  ;  on  pourra  punir 
Taulour.  mais  Ton vrage  restera  hors  d  atteinte; 
dés  que  les  poursuites  seront  connues,  on  se  l'ar- 
rachera, ou  comme  un  ouvrage  d'opposition,  ou 
oorome  une  nouv(»uuté  scandaleuse.  La  distri- 
bution devancera  le«  poursuitins  quelque  rapides 
qu'elles  puissent  être;  les  partis  s'en  empare- 


ront, ou  comme  d'an  signe  de  ralUementf  ou 
comme  d'un  objet  de  triomphe.  La  condamBation, 
comme  vous  l'a  dit  on  des  préopinacta,  élèverm 
parmi  eux  les  auteurs  au  rang  des  martyrs  de 
la  liberté  ;  et  le  gouvernement,  après  une  yen- 
geance  sans  résultats,  restera  exposé  aux  coups 
d'un  ouvrage  ennemi,  et  aux  consôquoices  fâ- 
cheuses d'une  liberté  privilégiée. 

La  publication  des  ouvrages,  avant  la  saisie, 
fera  paraître  cette  foule  de  libelles,  où  la  calom* 
nie,  se  déguisant  sous  mille  formes,  flétrit  les 
plus  nobles  réputations,  s'attache  aux  noms  les 
plus  recommandables  ;  ce  serait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  des 
hommes,  que  de  penser  que  la  lenteur  d'une  pro- 
cédure judiciaire  puisse  réparer  dans  ce  cas  le 
mal  d'une  publication  scandaleuse. 

Enfin,  Messieurs,  la  publication  avant  la  saisie 
donnera  naissance  h  ces  milliers  de  brochures 
qui  étonnent  l'opinion,  qui  affaiblissent  l'esprit 
public  ;  à  ces  pamphlets  qui  chaque  jour  atta- 
quent et  compromettent  le  gouvernement,  en  dé- 
clarant qu'ils  veulent  le  sauver.  Ab!  vous  savez 
trop.  Messieurs ,  comment  les  pamphlets  et  les 
libelles  sauvent  les  Btats. 

Pourra-t-on  vous  persuader  jamais  qu'ao  mi- 
lieu de  tant  d'écrits  injurieux,  de  tant  de  coo- 
troverses  dangereuses,  de  tant  d'attaques  indé- 
centes, nous  puissions  voir  se  former  au  milieu 
de  nous  cette  opinion  publique  forte,  inébran- 
lable, qui  s'élève  au-dessus  des  partis,  qui  les 
domine^  et  qui  les  étouffe  à  jamais?  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  le  pense  pas,  vous  ne  le  penserex 
pas  vous-même...  Je  vote  donc  en  faveur  de  la 
saisie  avant  la  publication,  parce  qu'elle  me  pa- 
rait le  seul  moyen  de  prévenir  la  licence,  de 
maintenir  la  paix  publique;  parce  qu'elle  con- 
serve entiers  tous  les  droits  des  auteurs,  et  aue 
la  liberté  de  la  presse  n'a  rien  à  craindre  aes 
conséquences  d'un  débat  public.  Je  passe  au  se- 
cond objet  de  la  discussion  ;  il  se  réduit  à  exa- 
miner SI  le  jugement  des  délits  de  la  presse  sera 
confié  aux  jurés  ou  a,nx  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

En  commençant  cette  discussion,  je  ne  crain- 
drai pas  de  faire  aux  adversaires  du  proiet  une 
concession  que  je  crois  devoir  à  la  franchise  de 
mes  opinions.  On  leur  a  reproché  plusieurs  fois 
de  vouloir,  en  réclamant  les  jurés,  bouleverser 
notre  législation  criminelle,  et  violer  les  lois 
qu'elle  a  consacrées.  J'avoue,  Messieurs,  que  ie 
ne  partage  pas  celte  opinion  :  il  m'est  impossible 
de  concevoir  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, écrit  sous  Bonaparte,  ait  pu  classer  des 
délits  qui  naissent  de  aroits  qui  n  existaient  pas  ; 
il  m'est  impossible  de  concevoir  que  ce  Code  ait 
réglé  le  jugement  d'actes  constitutionnels,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  encore  de  constitution...  Il 
me  parait  à  moi  aussi  extraordinaire  de  voir  dé- 
cider que  les  délits  qui  naissent  de  nos  institu- 
tions rentrent  dans  l'application  de  ce  Gode, 
qu'il  me  paraîtrait  étonnant  d'entendre  soutenir 
que  les  lois  organiques  ont  créé  la  Charte. 

Oui,  Messieurs,  if  faut  l'avouer  franchement,  la 
question  qui  règle  le  droit  de  juaer  des  délits  de 
la  presse,  n'est  point  encore  résolue,  elle  est  sou 
mise  à  vos  délibérations.  Vous  pouvez  choisir, 
et  c'est  précisément  parce  que  la  question  esteo- 
core  entière,  que  je  demande  les  tribunaux. 

Je  n'irai  donc  point  chercher  dans  des  lois  an- 
térieures, pour  combattre  nos  adversaires,  des 
arguments  qui  ne  décideraient  rien  contre  eux. 
Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  nous  osoapSDC, 
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une  vBe  plus  haute,  un  gentioietit  plus  élevé  doit 
attacher  notre  pensée  tout  entière. 

Quelles  que  soient  les  nuances  qui  séparent 
leurs  opinions,  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
hre  n*ont  qu'une  même  pensée,  c'est  de  conso- 
lider nos  institutions,  c'est  de  maintenir  la  paix 
publique,  c'est  d*arracher  des  mains  des  partis  les 
armes  que  nos  malheurs  leur  ont  amassées. 

Or,  je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  s'exposer  à 
manquer  pour  jamais  le  but,  que  d*adopter  pour 
les  délits  de  la  presse  les  jugements  par  jurés? 
Ah  !  loin  de  moi  sans  doute  ridée  de  calomnier 
la  France  I  mais  après  nos  longs  malheurs,  qui 
peut  se  dissimuler  encore  qu'il  doit  exister  des 
partis  parmi  nous?  Us  ne  sont  plus  à  craindre, 
mais  s^il  existait  un  seul  lieu  oh  ils  fussent  en 
majorité,  quelle  serait  la  position  du  gouverne* 
ment,  obligé  de  confier  &  de  pareils  jurés  le  juge- 
ment de  ses  offenses?  pense-t-on  qu'une  abso- 
lution injuste  fût  alors  sans  danger?  pense-t-on 
qu'un  pareil  lieu  ne  devint  pas  bientôt  le  domi- 
cile politique  de  tous  ces  pamphlétaires  qui  ven- 
dent leur  plume  à  la  haine  des  partis?...  Je  ne 
préviendrai  point,  Messieurs,  les  réflexions  que 
pourraient  faire  naître  dans  vos  esprits  des  con- 
sidérations aussi  graves  ;  mais  ce  que  je  ne  crain- 
drai pas  de  dire,  c'est  que  lorsque  l'opinion  pu- 
blique n'est  pas  encore  asseï  puissante  pour 
défendre  des  institutions  contre  la  licence,  on 
doit  éviter  sagement  tout  ce  qui  peut  la  produire; 
on  doit  surtout  éviter  de  rendre  aux  partis  des 
armes  qu'ils  tourneraient  bientôt  contre  le  gou- 
vernement Iui*méme. 

Ah!  sans  doute,  il  font  des  garantiei  à  ces 
hommes  généreux  qui  osent  révéler  des  vérités 
hardies  ;  mais  il  faut  aussi  laisser  à  la  force  du 
gouvernement  les  ressorts  qui  lui  sont  néces- 
saires. Il  ne  Tant  pas  surtout  le  livrer  sans  dé- 
fense à  d'obscurs  pamphlets,  à  d'indignes  oalom* 
nies  ;  il  fout  des  garanties  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  n'en  est-ce  pas  une  assez  puissante,  que  ces 
Chambres  indépendantes  qui  défendent  toujours 
nos  institutions  de  l'arbitraire?  il. faut  des  garan- 
tiei à  nos  droits  constitutionnels,  mais  il  est  aussi 
de  grands  intérêts  que  nous  représentons  et  qui 
ont  le  droit  d'en  réclamer  :  ce  sont  ceux  de  ces 
propriétaires  sur  lesquels  ont  pesé  toutes  nos  dis* 
cordes,  qui  ont  toujours  été  froissés  par  nos  ré- 
volutions, et  oui  auront  si  longtemps  encore  à 
en  supporter  les  funestes  conséquences  ;  ils  de- 
mandent hautement  la  durée  de  cette  paix  qu'ils 
ont  achetée  par  de  si  grands  sacrifices;  ils  veu- 
lent que  le  gouvernement  soit  fort,  car  il  faut 
qu'il  soit  fort  pour  qu'il  les  protège;  ils  ne  veu- 
lent pas  surtout  compromettre,  par  des  théories 
dangereuses,  ce  bonheur  dont  ils  jouissent  de- 
puis deux  ans  sous  un  gouvernement  légitime  et 
qui  seul  les  console  de  leurs  lodgs  malheurs. 
Voilft,  Messieurs,  les  grands  intérêts  que  nous  de- 
vons défendre,  voilà  les  bases  solides  qui  peu- 
vent servir  de  fondements  à  la  décision  que  vous 
allez  prendre. 

Bn  résumé,  Messieurs,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  riiistitution  du  jury  pour 
juger  les  délits  de  la  presse  me  parait  une  inno- 
vation dangereuse  ;  si  nos  habitudes  constitution- 
nelles étaient  bien  prises,  si  nos  mœurs  politiques 
étalent  solidement  formées,  alors,  sans  doute,  on 
pourrait  sans  danger  essayer  des  théories  nou- 
velles; quel  que  fût  leur  résultat,  les  principes  et 
les  institutions  survivraient  à  leurs  conséquences  ; 
les  fautes  alors  seraient  réparables;  mais  lorsque 
le  gouvernement  constitutionnel  vient  à  peine  de 
naître  parmi  noua,  que  cette  opinion  publique, 


qui  peut  seule  le  rendre  durable,  éprouve  tant  de 
peine  à  se  former,  nous  ne  devons  rien  livrer  au 
hasard,  et  ne  pas  perdre  surtout  de  vue  que, 
dans  les  circonstances  diflîciles  où  nous  nous 
trouvons,  il  n'est  point  d'erreurs  qui  ne  puisseni 
avoir  des  conséquences  fâcheuses,  car  il  n'en  est 
point  qui  ne  puissent  préparer  de  nouveaux 
orages,  et  qu'à  c^té  d'un  faux  sy8tème,.on  pour- 
rait toujours  craindre  un  grand  malheur. 

Nous  votons  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Passera t  do  SlUas  (!)•  Messieurs,  ce  se- 
rait, sans  doute,  un  épisode  remarquable  dans 
l'histoire  de  nos  discussions  législatives^  que  ce- 
lui qui  retracerait  les  singulières  vicissitudes  de 
la  grande  question  qui  nous  occupe.  Mais  le  trait 
le  plus  curieux  do  sa  destinée  serait  assurément 
celui  dont  il  nous  est  donné  d'être  en  ce  jour  les 
témoins,  en  voyant  se  succéder  à  cette  tribune, 
pour  défendre  ou  réclamer  riodépendance  de  la 
presse,  des  hommes  également  accusés,  les  uns, 
d'en  avoir  jusqu'ici  méconnu  les  bienfaits,  les 
autres,  de  n  avoir  jamais  soupçonné  ses  dangers. 
Un  concert  aussi  rare,  sur  une  question  aussi 
grave,  entre  des  esprits  si  éclairés,  et  toutefois  si 
opposés,  serait-il  Teffet  de  cette  évidence  qui  est 
le  cachet  des  vérités  mathématiques,  ou  bien  une 
nouvelle  preuve  de  ce  triste  et  vieux  adage  : 

Stt'en  toutes  choses  les  extrêmes  se  rapprochent? 
ans  le  premier  cas,  il  nous  faudrait  oonc  con- 
sidérer la  liberté  de  la  presse  dans  nos  institu- 
tions comme  un  agent  bien  nécessaire;  dans  le 
second,  comme  un  présent  iuspect  (Timeo  Danaos), 
Pour  moi,  qu'en  toutes  choses  aussi  les  extrêmes 
intiinideut,  beaucoup  moins  touché  des  bien- 
faits de  la  presse  qu'alarmé  de  ses  dangers, 
j'avais  envisagé  jusqu'ici  toutes  les  restrictions 
mises  à  sa  liberté  comme  ces  précautions  salu- 
taires dont  une  sage  police  entoure  l'usage  du 
plus  utile,  mais  aussi  du  plus  dangereux  des 
éléments;  rapprochement  d'autant  plus  juste,  que 
la  presse  nous  offre  comme  lui,  pour  quelques 
lumières  éclatantes,  beaucoup  de  sombres  lueurs, 
et  parfois  d'affreux  incendies. 

Je  sais  que,  dédaignant  les  effets  de  cette  fan- 
tasmagorie nouvelle,  nos  penseurs  intrépides  la 
dissipent  soudain,  en  nous  montrant  la  presse 
illuminant,  de  ses  douces  clartés,  des  Etats 
nombreux  qui  n'en  ont  jamais  redouté  les  feux  - 
soit ,  mais  ne  leur  a-t-on  point  montré  aussi 
d'autres  Etats,  où  ses  torches  imprudentes  ne 
trouveraient  à  s'agiter  qu'au  sein  d'une  atmo- 
sphère ardente  d'éléments  explosifs?  Ne  pourrait- 
on  leur  montrer  encore  cette  terrible,  mais  trop 
réelle  magie  des  circonstances  (2),  dont  les  fer- 
ments accumulés,  dont  les  levains  aigris,  dont 
les  frottements  imprudents  ne  cessent  de  verser 
leurs  fluides  embrasés  dans  ce  réservoir  des  tem- 
pêtes? 

Souffrez,  Messieurs,  que  j'abandonne  à  votre 
prudence  et  sagacité  le  soin  d'apprécier  ces 
images,  d'en  faire  les  applications,  d'en  déduire 
les  conséauences.  Quant  à  moi,  Je  dois  dire  que, 
dans  la  faiblesse,  mais  aussi  dans  la  bonne  foi 
de  mes  pensées,  j^imaginais  un  moyen,  simple  à 
mon  gré,  de  prévenir  tant  de  maux,  sans  plonger 
la  presse  dans  l'asservissement  qu'elle  redoute  : 
c'eût  été  l'institution  d'un  jnrv  de  prévention^ 
sorte  de  censure  constituiionneHe^  confiée  à  des 
hommes  de  lettres  et  de  bien^  également  capa- 
bles de  juger  les  tendances  secrètes  d'un  écrit 

Il    '    ■  ■■       ■   ■         .  I  ■  ■  ■  ■  ■  M  II     I  I 

(1)  Ce  disconn  n'a  pas  été  inséré  va  Moniteur, 
(51)  AUvsioD  à  nue  expression  de  M.  de  Ghanvelio. 
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sourdement  dangereux,  ou  d*en  réprimer  les  au- 
dacieux écarts,  avec  touie  l'autorité  de  leur  ca- 
ractère et  de  leur  talent  ;  auguste  mission,  qui 


outragé.  Mais  quelque  attrait  que  pût  avoir  cette 
idée  pour  des  esprits  sages,  ce  timide  essai 
serait  déjà  si  fort  en  arrière  des  libéralités  nou- 
velles du  projet  de  loi,  que  je  le  rappelle  uni- 
quement ici,  comme  susceptible  peut-être  un 
jour  d'une  utile  application  dans  l'importante 

Suestion  des  journaux;  de  ces  journaux,  pour  le 
ire  en  passant,  si  différents  des  antres  écrits,  et 
dont  les  effets  sur  l'opinion  seraient  aussi  heu- 
reux qu'assurés  du  moment  où  les  hommes  amis 
del  a  vérité  pourraient  croire  à  leur  indépen- 
dance, comme  les  amis  du  repos  à  leur  sagesse. 

Mais  pour  en  revenir  aux  dangers  de  la  presse 
et  quelque  soit  leur  degré  d^importance,  puisque 
le  gouvernement,  renonçant,  pour  ainsi  dire,  au 
pouvoir  de  les  prévenir,  entend  se  borner  désor- 
mais au  devoir  de  les  réprimer,  pour  mieux  ap- 
Srécier  le  mérite  et  les  fruits  de  cette  concession, 
est  nécessaire  d'en  rechercher  le  principe. 

Serait-elle  motivée  par  l'intention  de  facilitera 
cette  nuée  d*écrivains,  de  tout  calibre  et  de  toutes 
couleurs,  l'émission  de  pensées,  je  ne  dis  pas  im- 
morales, extravagantes,  mais  simplement  futiles 
et  indifférentes?  Je  ne  le  pense  pas. 

Aurait-elle  pour  but  de  donner  plus  de  con- 
fiance et  d'essor  aux  pensées  vraiment  utiles,  et 
de  ménager  ainsi  à  toutes  les  sciences  comme  à 
tout  les  arts  des  progrès  plus  sûrs  et  plus  rapides? 
Mais  il  y  avait  d'autres  moyens,  ce  me  semble, 
d'obtenir  ces  avantages,  sans  en  compromettre 
de  plus  précieux  encore. 

Ce  sera  donc  la  Charte,  dont  le  texte  précis, 
lucide,  impérieux,  aura  commandé  le  sacrifice 
des  dernières  restrictions  imposées  à  la  liberté 
qu'elle  a  promise.  Mais  il  y  a  trois  ans  ce  même 
texte,  dans  cette  même  enceinte,  à  cette  même 
tribune,  servait  de  base  et  d'appui  à  une  législa- 
tion toute  nrécautionnellc^  où  la  pensée  n'échap- 
pait qu'à  1  aide  d'un  gros  bagage  aux  chaînes  les 
plus  pesantes,  mais  pour  retomber  le  plus  souvent 
dans  d'inextricables  Olets. 

Reste  donc  enfla,  pour  justifier  les  concessions 
nouvelles  en  faveur  des  libertés  de  la  presse,  le 
vœu  de  l'opinion  publique  qui  les  sollicitait  de- 
puis longtemps  ;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  et 
comme  on  ne  saurait  trop  le  répéter  à  des  hom- 
mes qui  paraissent  toujours  l'oublier,  où  la  recon- 
nattre,cetie  opinion-protée  dans  toutes  ces  fractions 
et  portioncules  de  la  société,  qui  de  TAthénée  au 
lycée,  du  salon  au  comptoir,  s'en  proclament 
toutes  les  interprètes  obligés  et  fidèles,  alors 
même  qu'elles  professent  souvent  les  opinions 
les  plus  contraires  ? 

D  ailleurs,  comme  l'a  si  bien  dit  encore  un 
éminent  orateur,  s'il  est  utile,  s'il  est  même  in- 
dispensable de  consulter  l'opinion  comme  la  me- 
sure du  possible,  est-il  juste,  est-il  prudent  de 
la  suivre  comme  la  régie  assurée  au  bien,  au 
préjudice  de  la  justice  et  de  la  raison,  ces 
véritables  et  seules  légitimes  dominatrices  du 
monde? 

Heureux  donc  les  siècles,  heureux  les  peuples 
où  ce  double  pouvoir  de  la  raison  et  de  l'opinion, 
du  juste  et  du  possible,  confondant  leurs  arrêts, 
garantissent  doublement  au  législateur  la  recti- 
tude de  ses  décisions  1  Aurions-nous  ce  bonheur, 
Messieurs,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis? L*opinion  la  plus  générale,  en  effet,  parait 


favorable  à  la  liberté  de  la  presse  ;  qu'eu  dit  la 
raison? 

La  raison  répond  ,  si  je  sais  bien  l'enteadre, 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  saurait  être  admise 

3u'à  deux  conditions  :  la  première,  si  elle  est  ia- 
ispensable  au  système  des  lois  sous  lequel  nous 
vivons  ;  la  seconde,  si  ce  système  lui-même  con^ 
vient  à  notre  situation  ;  car  essayez  de  mettre  aux 
prises  une  presse  libre  avec  un  ordre  social  d4>- 
lectueux  c'est-à-dire,  avec  un  genre  de  gouverne- 
ment impropre  au  peuple  qui  le  supporte,  et 
bientôt  vous  verrez,  ou  ce  gouvernement  et  ses 
lois  succomber  sous  les  attaques,  soit  sourdes, 
soit  déclarées,  de  ce  dangereux  intrus,  ou  cet 
intrus  lui-même  écrasé  sous  les  coups  de  son  des- 
potique adversaire. 

Serait-ce  donc  dans  Tune  ou  l'autre  de  cette 
double  et  fatale  espérance  que  des  hommes  de 
bords  opposés,  et  qui  passent  pour  aimer  égale- 
ment peu  nos  institutions  présentes,  voudraient 
y  introduire  la  liberté  de  .la  presse  tout  entière^ 
telle  que  ce  reptile  perfide  prêt  à  déchirer  le  sein 
hospitalier  qui  l'a  recueilli,  ou  du  moins,  à  l'a- 
breuver insensiblement  de  ses  poisons  mortels  ? 

Mais,  repoussant  de  funestes  et  sans  doute  in- 
justes soupçons,  je  n'essayerai  pas  même  d'éclair- 
cir  la  grande  et  trop  sérieuse  question  qui  les  a 
provoqués,  et  regardant  nos  institutions  actuelles 
comme  les  plus  convenables  à  nos  besoins  puis- 
au'elles  sont  nées  de  notre  situation,  sachons  en- 
nn  si  la  liberté  de  la  presse  est  réellement  indis- 
pensable à  leur  existence;  car  il  ne  faut  rien 
moins  que  le  salut  même  des  institutions  pour 
justifier  l'admission  de  cet  élément  nouveau,  que 
toutes  les  apparences  nous  ont  dépeint  d'ailleurs 
comme  si  dangereux. 

L'objet  de  tout  gouvernement  raisonnable  est 
sans  doute  le  bien-être  de  l'homme  social  ;  dans 
les  monarchies  absolues,  mais  tempérées  par  l'es- 
prit du  christianisme,  cet  objet  est  le  même  que 
sous  les  gouvernements  représentatifs  ;  mais  dans 
les  premiers  la  confiance  oes  sujets  se  repose  sur 
la  conscience  du  prince  pour  vouloir  et  remplir 
ce  grand  but  ;  dans  les  seconds,  le  citoyen  ne 
s'en  repose  que  sur  sa  propre  conviction.  Les 
premiers  doivent  à  leurs  sujets  tout  le  bonheur 
compatible  avec  leur  situation  ;  les  seconds  leur 
en  doivent  de  plus  la  garantie  certaine  et  quoti- 
dienne; sinon,  quel  serait  l'objet  des  gouverne- 
ments constitutionnels?  Et  qui  ne  préférerait  la 
règle  peut-être  sévère,  mais  ordinairement  équi- 
table et  calme,  du  monarque  religieux,  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  liberté  turbulente? 

Or,  celte  garantie,  d'après  tous  les  publicistes, 
repose  sur  trois  chefs  principaux  :  les  droits,  les 
pouvoirs,  les  doctrines;  le  premier  exige  que  tous 
les  droits  soient  circonscrits  et  inviolables;  le 
second,  qui  tous  les  pouvoirs  de  la  société 
soient  circonscrits  et  inviolables;  le  troisième,  que 
les  doctrines  sociales  soient  à  la  fois  mises  en 
évidence,  comme  principes,  par  le  philosophe,  et 
respectées  comme  lois  par  le  citoyen. 

Or,  comme  nous  l'avons  insinué  déjà,  il  est 
possible,  il  est  peut-être  raisonnable  de  conserver 
des  doutes  sur  le  mérite  du  système  représentatif 
dans  les  grands  Etats  continentaux  modernes; 
mais,  une  fois  le  système  représentatif  admis,  il 
me  parait  qu'on  ne  peut,  sans  violer  son  essence, 
en  bannir  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  elle  de  protéger  efficacement  et  à 
la  fois  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
les  doctrines  de  la  société. 

C'est  ce  qu'ont  si  bien  démontré  déjà,  surtout 
par  rapport  aux  deux  premiers  chefs,  quelques- 


[Ciiaaibre  des  Dépolés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [U  décembra  1817.  | 


153 


UD8  des  préopioants,  que  je  nV  reviendrai  point. 
Gtiacun  conçoit  en  eiïet  qu*il  n'est  que  cette  voix 
forte  et  solennelle  de  la  presse  indépendantoosoit 
pour  garantir  tous  les  droits  en  révélant  inces- 
samment tous  les  torts,  soit  pour  conserver  Tor- 
dre et  la  mesure  des  pouvoirs,  en  signalant  dés 
Torigine  leurs  plus  légères  aberrations. 

Car  ce  n'est  ni  par  des  abstractions,  ni  même  par 
des  constitutions  écrites  que  Ton  peut  défendre 
les  pouvoirs  de  la  société  de  leurs  jalousies  na- 
turelles et  de  leurs  invasions  réciproques;  ils  ne 
sauraient  être  respectivement  contenus  que  par 
un  pouvoir  réel  et  plus  grand  qu'eux,  et  ce  pou- 
voir, c*est  ropinion;  non  cette  opinion  prétendue, 
qu'on  fait  si  souvent  parler  sans  la  connaître, 
avant  même  qu'elle  existe,  mais  celle  qui  doit  être 
le  fruit  de  la  réflexion  et  du  temps  et  qu^on  devrait 
se  hliter  de  faire  naître  par  des  moyens  sagement 
calculés. 

Le  premier  de  tous,  assurément,  serait  une 
liberté  de  la  presse  et  des  journaux  prudemment 
graduée.  C'est  elle  qui,  de  ces  voix  éparses  et 
souvent  discordantes,  expressions  d'opinions  in- 
dividuelles, chacune  sans  force  dans  son  isolement, 
formerait  msensiblement  des  faisceaux  moins 
nombreux,  mais  plus  forts;  expressions  des  vo- 
lontés de  coteries,  de  corporations,  de  partis; 
ces  faisceaux  venant  à  s'unir  à  leur  tour  par  leurs 
points  communs  d'affinité  ,  en  composeraient 
successivement  de  plus  étendus,  lesquels  tout  en 
conservant  leurs  formes  et  couleurs  particulières, 
plus  ou  moins  tranchantes,  se  fondraient  néan- 
moins dans  le  grand  intérêt  commun  pour  former 
enfin  cette  voix  claire  et  dominante  de  l'élo- 
quence publique. 

Voix,  il  est  vrai,  supérieure  à  tous  les  pouvoirs , 
mais  égide  des  pouvoirs  légitimes  autant  qu'enne- 
mie déclarée  des  pouvoirs  usurpateurs,  ce  n'est 
pas  elle  qui  eût  laissé  violer  le  palais  des  rois 
par  une  démagogie  effrénée,  ni  fermer  le  sanc- 
tuaire des  lois  par  un  despote  insolent.  Cette  opi- 
nion, nulle  ou  inutile  sous  les  gouvernements 
absolus,  est  en  revanche  indispensable  aux  Etats 
constitutionnels  comme  la  garantie  infatigable 
d'une  existence  toujours  menacée;  mais  comment 
pourrait  cette  opinion  exister  et  s'alimenter  sans 
les  secours  que  la  presse  lui  fournit,  tel  qu*on 
voit  un  grand  fleuve  se  nourrir  et  s'enfler  du  tri- 
but des  eaux  qui  s'y  rendent? 

Nécessaire  à  la  conservation  des  droits  et  des 
pouvoirs,  la  liberté  de  la  presse  ne  me  parait  pas 
moins  favorable  au  maintien  des  doctrines  fon- 
damentales de  l'ordre  social.  Vous  mettrez  sans 
doute  au  premier  rang  de  ces  doctrtnes  salutaires, 
celles  qui  fondent  sur  la  religion  l'empire  de  la 
conscience;  sur  la  conscience,  les  droits  do  la 
personne  et  du  travail,  je  veux  dire,  la  propriété-, 
sur  la  propriété,  Vautorité  des  lois  gni  la  aéfmis- 
sent  et  la  protègent  ;  sur  les  lois  ennn,  la  soumis- 
sion à  tous  les  pouvoirs  qu'elles  reconnaissent  et 
surtout  à  ce  pouvoir  royal  auquel  seul  appartient 
parmi  nous  îe  droit  glorieux  de  poser  et  procla- 
mer leurs  bases  constitutionnelles  et  le  devoir 
plus  glorieux  encore  de  soumettre  sa  propre 
force  a  leur  frein  sacré. 

Or  j'ai  dit.  Messieurs,  que  l'intervention  d'une 
presse  libre  était  indispensable  aux  gouverne- 
ments représentatifs  pour  y  assurer  le  triomphe 
de  ces  doctrines  fondamentales;  en  effet,  sous 
l^  pouvoirs  absolus,  mais  qui  puisent  dans 
l*Evangile  le  principe  et  la  rêfsie  de  leur  autorité, 
la  croyance  aux  doctrines  sociales  découle  inévi- 
tablement de  la  foi  religieuse;  établies  sur  un 
fondemeotauâsiferme,  aussi  large,  elles  n'auraient 


qu'à  perdre  d'invoquer  à  leur'  appui  une  raison 
souvent  téméraire,  capable  de  fouiller  et  d'ébran- 
ler leur  fondement  lui-même.  C'est  donc  avec 
sagesse  que  ces  sortes  de  gouvernements  impo- 
sent à  la  presse  des  limites  proportionnées  aux 
moyens  et  au  but  de  leur  propre  institution  ; 
mais  dans  les  Biais  libres  où  le  citoyen  ne  confie 
qu'aux  précautions  constitutionnelles  le  soin  de 
ses  droits  et  de  son  bien-être,  il  ne  saurait  non 
plus  confler  qu'à  sa  propre  raison  le  soin  de  for- 
mer les  doctrines  qui  régleront  les  devoirs  d'au- 
trui  et  les  siens  ;  dès  que  la  foi  cesse  d'être  le 
principe  de  la  soumission  au  prince,  cette  même 
foi  ne  saurait  suffire  pour  fonder  la  soumission 
aux  doctrines;  heureux  sans  doute  les  peuples  où 
n'est  point  encore  éteint  ce  mobile  incomparable 
de  droiture  et  de  force  I  C'est  le  reste  du  feu 
sacré  que  le  législateur  doit  alimenter  à  tout 
prix;  car  cette  nère  raison  humaine,  qui  est  le 
ressort  des  Etats  constitutionnels,  non-seulement 
n'exclut  pas  cette  divine  auxiliaire,  mais  n'est 
elle  même  ni  bonne  à  tout,  ni  propre  à  tous. 
Laissons  donc  le  chrétien  oi)éir  par  conscience^ 
le  méchant  par  crainte,  et  le  citoyen  par  convie^ 
tion.  Le  siècle  a  faim  et  soif  de  conviction;  puisse 
cet  aliment,  nouveau  fruit  défendu,  ne  pas  lui 
découvrir  uii  jour  la  triste  nudité  de  sa  vaine 
sagesse  !  Mais  pour  le  moment,  muis  pour  nous, 
peuple  raisonneur  et  déflant,  il  n'est  plus  que  ce 
moyen  de  justice  et  d'ordre  ;  or,  vous  le  savez, 
Messieurs,  point  de  conviction  sans  examen,  point 
d'examen  sans  discussion,  point  de  discussion 
sans  liberté. 

Heureusement  ces  doctrines  salutaires,  sur  les- 
quelles reposent  l'autorité  de  la  conscience,  de 
la  propriété,  des  lois,  des  pouvoirs,  non-seule- 
ment sont  à  l'abri  des  atteintes  de  la  raison,  mais 
ne  peuvent  qua  gagner,  au  contraire,  à  être  sou- 
mises à  son  creuset  dans  les  Etats  libres.  Car, 
dans  les  autres,  on  suppose  toujours  que  la  crainte 
ou  le  simple  regard  du  pouvoir  a  dû  influencer 
les  jugements  de  récrivain  ;  ces  jugements  au  con- 
traire obtiennent  d'autant  plus  de  créance  sous 
un  régime  de  liberté  qu'on  se  croit  plus  certain 
de  l'indépendance  de  leur  auteur. 

Oui,  j'en  ai  la  conflanco,  C4'tte  autorité  rovale 
elle-même,  cette  arche  de  salut,  sur  laquelle  trente 
ans  d'injures  ou  d'oubli  ont  accumulé  tant  de  dé- 
fiances ou  de  froideurs,  cette  hérédité  tutélaire, 
dont  d'aveugles  théories  osent  peu t-é(re  contester 
les  avantages,  en  un  mot,  tout  ce  qui,  dans  les 
pouvoirs  de  la  société,  blesse  des  amours-propres 
irritables  ou  des  ambitions  déçues,  ne  tarderont 
pas  à  sortir  triomphants  de  celle  lutte,  sitôt  que 
le  patriotisme  et  le  talent  pourront  élever  enfln 
une  voix  généreuse  et  libre  pour  en  proclamer 
l'importance  et  lus  bienfaits. 

Toutefois,  Messieurs,  quelque  convaincu  que  je 
sois  de  l'heureux  ascendant  que  la  liberté  des 
écrits  imprimerait  aux  saines  doctrines,  il  en  est 
une  cependant  que  je  voudrais  soustraire  à  leur 
protection  comme  à  leur  attaque,  é^lement 
impuissante  ;  je  veux  parler  de  cette  vérité  pre-* 
miere,  éternelle,  écrite  en  traits  de  feu  sur  la 
voûte  du  ciel,  comme  en  traits  de  sagesse  et 
d'amour  sur  le  front  de  l'innocence.  Ah!  celui 
qui,  d'un  œil  sec,  envisage  ces  merveilles,  fouil- 
lerait en  vain  toutes  les  profondeurs  du  syllogisme 
pour  y  découvrir  le  mot  de  l'énigme  ;  mais  que,  du 
moins,  gardant  pour  lui  sa  jfuneste  ignorance, 
sa  libéralité  cruelle  n'ose  jamais  en  souiller  la 
presse ,  ni  même  affaiblir  par  des  doutes  les 
vérités  consolatrices  du  malheur  et  de  la  vertu  ! 

Messieurs,  en  présentant,  ainsi  que  je  viens  de 
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io  faire,  parce  que  la  force  du  raisonnement,  bien 
plus  que  celle  de  mes  préjugés,  m'y  a  conduit, 
en  présentant,  dis-je,  la  liberté  de  la  presse  comme 
un  élément  indispensable  à  Taction  des  gonveroe- 
ments  représentatifs,  je  ne  pense  pas  servir  moins 
utilement  la  cause  de  cette  liberté  que  ceux 
qui  se  sont  le  plus  appliqués  à  en  définir  l'exer- 
cice ;  c'est,  comme  l'a  si  bien  dit  un  de  nos  ora* 
teurs,  confier  à  un  sol  fécond  le  germe  du  chêne 
futur  ;  mais,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui,  pressés  de  voir  un  grand  arbre  dans  ce 

?[erme  débile  pensent  déjà  pouvoir  vivre  de  ses 
ruits  et  se  reposer  à  son  ombrage.  J*ignore  ce 
qu'il  faut  de  temps  à  la  nature  pour  consommer 
un  chêne,  mais  je  m'étonne  peu  de  ce  siècle  d'at- 
tente qu'un  patient  orateur  a  demandé  à  la  légis- 
lation pour  jeter  et  développer  toutes  ses  racines 
dans  les  profondeurs  morales  d'un  grand  peuple  ; 
et  je  me  rappelle  que  Licurgue  ne  jugea  pas 
que  ce  fût  trop  de  sa  vie  entière  pour  affermir  sa 
cnétive  peuplade  dans  Tamour  de  ses  institutions 
et  dans  la  haine  des  nouveautés. 

Je  crains  donc  que  nous  ne  soyons  ici  menacés 
d'une  double  erreur  :  l'erreur  des  ministres  qui 
nouBoffrent  un  régime  provisoire  comme  définitif, 
et  l'erreur  bien  plus  dangereuse  des  impatients 
qui  voudraient  proclamer  le  définitif  avant  sa 
maturité:  sans  doute  la  théorie  est  bonne  pour 
rappeler  le  but  auquel  il  faut  tendre,  et  c'est  ce 
que  les  ministres  paraissent  quelquefois  oublier; 
mais  elle  ne  doit  cheminer  non  plus  qu'avec 
l'expérience,  et  c'est  ce  que  les  impatients  oublient 
sans  cesse. 

Bn  examinant  la  loi  proposée  à  l'aide  de  ce 
double  flambeau,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  nous 
conduisit  à  la  solution  satisfaisante  de  la  plupart 
des  questions  délicates  qu'elle  fuit  nattre;  je  n'en 
suivrai  pas  les^  détails  que  tant  d'autres  orateurs 
ont  développés  ;  j'avouerai  seulement  ma  propen- 
sion, favorable  aux  amendements  de  la  commis- 
sion pour  celui  surtout  qui  tend  à  protéger  contre 
leur  propre  faiblesse  le  génie  des  Galilée  à  venir. 

Je  crois,  en  revanche,  que  tout  ce  qui  porte  les 
empreintes  du  crime  doit  être  atteint,  attaqué, 
recherché  le  plus  pri'^s  possible  de  sa  source, 
comme  l'a  si  bien  démontré  M.  de  (lourvoisier  ; 
attendre  la  consommation  du  crime  qu'on  prévoit 
et  qu'on  pourrait  prévenir,  c'est  s'en  rendre  le- 
complice. 

1<»  Je  désire  en  revanche  que  la  distinction  si 
délicate  entre  crime  et  délit,  en  fait  d'abus  de  la 
Dresse,  soit  si  nettement  établie,  que  l'arbitraire 
ne  puisse  en  aucun  cas  abuser  de  leur  confusion 
pour  choisir  celle  des  deux  procédures  qui  offri- 
rait contre  le  prévenu  le  plus  de  chances  de 
condamnation ,  et  qui  l'exposerait  par  là  à  se 
voir  traîné  indifféremment  au  rang  des  simples 
perturbateurs  ou  sur  h*  banc  des  parricides. 

*>  Je  demande,  avec  un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  non-seulement  une  distinction  précise 
entre' les  qualification^  de  crime  et  de  délit,  mais 
encore  que  le  principe  constitutif  de  l'abus 
appelé  délit  soit  tellement  caractérisé,  que  i'au* 
leur  qui  se  renferme  dans  les  bornes  d'une  révé- 
lation, discussion,  critique,  etc.  décente  et  légi- 
time, ne  puisse  jamais  être  confondu  avec  celui 
qu'animent  des  intentions  malignes  ou  perverses. 

3*  N'est-il  pas  convenable  aussi  de  déterminer 
les  caractères  plus  ou  moins  répréhensibles  de  la 
même  espèce  de  délit,  soit  dans  les  intentions  de 
son  auteur,  soit  dans  la  nature  de$  effets  qu'il 
est  dans  le  cas  de  produiret 

4*  Lê$  efftU  ainsi  que  la  gravité  des  délits  étant 
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personnes  qui  en  sont  rohjet,  ne  serait-il  pas 
convenable  et  juste  d'en  graduer  aussi  la  pénalité 
sur  cette  dernière  échelle,  en  distinguant  ceux 
qui  attaqueraient  l'homme  public  ou  privé,  les 
corporations,  les  institutions,  les  pouvoirs^  enfin 
les  lois  et  les  doctrines,  soit  politiques,  soit  mo- 
rales delà  société? 

Exprimer  tous  ces  vœux,  ie  sens  trop  bien  que 
c'est  demander  pour  ainsi  dire  un  code  spécial 
des  délits  de  la  presse,  et  je  sais  tout  ce  que  la 
paresse,  l'habitude  et  même  le  savoir  peuvent 
opposer  à  cette  prétention  ;  mais  je  sais  aussi  que. 
le  Gode  pénal  ayant  été  confectionné  à  uneépoque 
où  la  presse  était  réduite  à  une  telle  impuissance 
de  pécher  qu'elle  avait  perdu  jusqu'à  la  notion 
du  délit,  et  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de  milieu 
pour  elle  entre  l'innocence  et  le  crime,  il  était 
inévitable  que  ce  recueil,  où  brille  d'ailleurs  tant 
de  sagesse,  ne  présentât  sur  un  objet  aussi  neuf 
des  lacunes  importantes,  d'autant  plus  essentielles 
à  remplir,  qu'il  en  pourrait  résulter  aujourd'hui, 
par  un  double  scandale,  ou  que  des  délits  fussent 
punis  comme  crimes,  ou  qu  ils  ne  le  fussent  pa» 
du  tout. 

Bnfin  réfléchissant  sur  la  nature  des  délits  de 
la  presse  et  les  comparant  à  la  nature  des  deux 
espèces  de  jugements  auxquels  on  a  proposé  de 
les  soumettre  (les  tribunaux  correctionnels  et  les 
jurys)  :  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  reconnaître  : 

fo  Que  le  délit  essentiel,  consistant  dans  Vinten- 
tion  coupable  et  secrète  de  l'auteur,  échapperait 
bien  moins  facilement  à  la  perspicacité  d'un 
juge  attentif  et  exercé  à  étudier,  à  comparer  les 


pour  des  intentions  turbulentes  ou  malignes  plus 
ou  moins  sinrituellement  déguisées;  cette  diffé- 
rence justifierait  donc,  dans  ce  cas  qui  est  très- 
important,  la  préférence  donnée  au  tribunal  sur 
le  Jury. 

2<>  Kn  revanche,  le  délit  pour  ainsi  dire  effectif, 
celui  qui  réside  dans  l'effet  répréhensible  produit 
ou  à  produire  sur  l'esprit  des  lecteurs,  sera,  je 
crois,  plus  justement  apprécié  par  un  jury  que 
par  des  juges,  puisque,  ainsi  que  l'a  fait  observer 
notre  estimable  collègue  G.  J.  qui  a  fait  le  pre- 
mier ces  distinctions,  l'écrit  coupable  s'adressant 
à  l'opinion,  c'est  surtout  à  l'opinion,  c'est-à-dire 
au  jury  son  interprète,  à  juger  les  effets  que  cet 
écrit  produirait  sur  elle. 

Z"*  S'agirait-il  d'apprécier  ces  effets  dans  leurs 
rapports  avec  les  objets  des  délits,  c'est-à-dire  , 
avec  la  qualité  des  personnes  ou  des  choses  quils 
attaquent?  Il  faudra  distinguer  l'atteinte  qui 
frappe  les  choses  ou  les  hommes  privés  ,  de 
celle  qui  regarde  les  choses  ou  les  hommes 
publics;  dans  le  premier  cas  et  en  thèse 
générale,  nul  doute  que  le  jugement  des  ju^es 
ne  soit  préférable  ;  je  me  persuade,  du  moin?. 

âu'à  raison  de  leurs  habitudes  de  gravité  et 
'impartialité  dans  le  débat  des  intérêts  ordi- 
naires, il  n'est  presque  personne  qui  ne  leur  con- 
fiât le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  réputation,  avec 
plus  (ie  sécurité  qu*à  des  jurés,  dont  un  grand 
nombre  peut-être,  sont  on  naturellement  ou 
accidentellement  disposés,  par  principes  ou  par 

f position,  à  traiter  fort  légèrement  des  intérêts  que 
'offenné  envisage  au  contraire  comme  très-graves. 
Quant  à  l'atteinte  qui  frapperait  des  hommes 
ou  des  choses  publiques,  si,  comme  les  orateurs 
du  ministère  l'ont  fait  observer,  cette  atteinte 
portait  sur  des  hommes  ou  sur  des  intérêts  fis- 
caux, le  gouvernement,  en  effet,  n'aurait  point 
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d'avantage  à  ea  confier  la  discussion  à  des  juges 
qui  d'ordinaire^  en  pareil  cas,  font  cause  com- 
mune a?ec  le  publie  contre  lui. 

Mais,  pour  des  intérêts  moraux  et  politiques, 
tels  que  aont  en  générai  ceux  qu'attaquent  les 
écrits  dangereux,  si  le  jugement  en  est  confié  à 
des  jugea  inférieurs  naturellement  disposés,  non- 
seulement  par  déférence,  mais  encore  par  devoir 
et  par  veria,  à  recevoir  de.  leurs  chefs  judiciaires 
lUmpulaion  morale  dont  ils  ont  be^^oin  pour  appré- 
cier toute  i*étendne  et  la  gravité  des  attentats 
dont  Tordre  social  peut  être  menacé,  ne  serait-il 
paa  à  craindre  que,  soit  cette  impulsion,  d'ailleurs 
trèe-lôgitime,  soit  cet  esprit  de  corps  inséparable 
des  bommes  constamment  réunis  pour  exercer 
les  mêmes  fonctions,  soit  enfin  leur  intérêt  per- 
sonnel plus  ou  moins  compromis  par  des  atta- 
ques dirigées  contre  des  maximes  quMls  affeo** 
tiooneot,  contre  des  institutions  qui  les  avoisinent, 
et  quelquefois  contre  la  magistrature  elle-même, 
ne  seraitHl  pas  à  craindre,  dis- je,  que  ces  divers 
motifs,  séparés  ou  réunis,  ne  fissent  iléchir  plus  ou 
moins,  et  même  à  leur  insu,  la  rectitude  naturelle 
de  leurs  jugements  ? 

Le  Jugement  par  jurés  serait  d'autant  préféra- 
ble, en  pareil  cas,  que  les  écrits  réputés  dange- 
reux ayant  pour  objet  de  censurer  soit  des  actes, 
soit  des  institutions,  soit  des  doctrines,  s'il  arri- 
vait que  ces  actes,  ces  institutions,  ces  doctrines 
fussent  réellement  réprouvés  par  l'esprit  public, 
dés  lors  les  écrits  qui  les  menacent  péroraient, 
sinon  dans  les  formes,  du  moins  dans  l'intention 
et  dans  les  effets,  leur  caractère  principal  de  cul- 

f habilité  ;  c'est  donc  à  l'esprit  public,  c'est  à 
'opinion,  c'est  au  jury  qu^appartient  de  juger 
des  écrits  dont  seuls  ils  peuvent  apprécier  le 
▼enin;  sinon,  vous,  magistrats,  vous,  ministres, 
TOUS,  gouvernement,  courrez  risque  d'appeler 
poiêon  un  aliment  que  tout  le  public  trouve 
salubre  et  dont  son  estomac  seul  est  juge  compé- 
tent. 

Il  pourrait  arriver  de  là  que  les  juges  ordinaires, 
mus  par  cet  esprit  de  permanence  et  de  conser- 
vation naturel  et  même  nécessaire  au  nouvoir, 
persistassent  à  vouloir  maintenir  contre  ropinion 
publique  elle-même,  des  institutions  et  des  abus 
que  Topinion  etla  raison  auraient  depuis  longtemps 
réprouvés;  et  cbacun  sent  non-seulement  les 
inconvénients  qui  en  pourraient  résulter,  mais 
encore  que  le  système  représentatif  v  [)erdrait 
peut-être  son  principal  mérite,  celui  de  pouvoir 
se  plier  sans  cesse  et  insensiblement,  avec  une 
admirable  souplesse,  à  tous  les  cbangements, 
modifications,  améliorations  que  de  nouvelles 
circonstances  et  de  nouveaux  besoins  sollici- 
tent. 

Après  avoir  ainsi  rapproché  tous  les  caractères 
constitutifs  des  délits  de  la  presse  des  facultés 
présumées  soit  intellectuelles,  soit  morales,  des 
deux  espèces  de  magistrature  proposées  pour  en 
connaître,  j'ai  dû  conclure  que,  dans  la  plupart 
des  cas  et  dans  les  plus  importants,  l'intervention 
des  jurés  était  préférable  a  celle  des  tribunaux, 
bien  entendu  dans  ses  rapports  avec  la  nature  et 
les  garanties  du  système  constitutionnel,  rapports 
si  fortement  établis  et  si  profondément  développés 
par  M.  R.  G. 

Une  deroière  considération,  mise  au  jour  par 
mon  honorable  collègue  déjà  cité,  c'est  que  jamais 
les  jufsemeots  des  tribunaux,  quel  que  soit  le 
degré  de  lumière,  d'équité,  d'indépendance  même 
qui  distingue  ces  magistrats,  n'obtiendront  aux 
yeux  du  public  cette  force  et  cette  autorité  qui 
eommandent  la  confiance,  et  qui  sont  si  néces» 


saires  pour  établir  sur  les  classes  iuférieuref  et 
moyennes  de  la  société  l'empire  des  doctrines 
constitutionnelles,  comme  le  ferait  sans  aucun 
doute  un  jury  nombreux,  éclairé,  moral,  indé- 
pendant. 

Mais,  Messieurs,  quand  est-ce  que  le  jugement 
par  jury  peut  produire  sur  Topmion  ces  effets 
salutaires  que  nous  avons  droit  d'en  attendre,  et 
qui,  en  thèse  générale,  n'appartiennent  réellement 
qu'à  lui  ?  8era-ce  quand,  parmi  ces  jurés  mêmes 
que  vous  choisires  pour  directeurs  d'une  opi- 
nion erronée  ou  rebelle,  il  vous  serait  difficile 
peut-être  d'en   trouver  une  qui  fût  elle-même 

fixe,  irréprochable  et  surtout  commune^  noQ-seu- 
ement  aux  jurés  séparés  de  temps  et  de  lieux, 
mais  encore  aux  membres  d'un  même  jury  ;  car 
c'est  ce  qu'il  faudrait  qu'elle  fût  pour  inspirer 
partout  des  décisions  semblables,  et  devenir 
ainsi  le  principe  et  la  règle  de  doctrines  uni- 
formes? 

Seront-ils  bons  juges  des  traits  lancés  contre 
un  abus,  ceux  dont  le  mécontentement  injuste  ou 
fondé  voit  des  abus  partout  ?  Seront-ils  d'équi- 
tables protecteurs  des  institutions  nouvelles, 
ceux  qu'elles  froissent  peut-être  de  toutes  parts? 
Le  seront-ils  surtout  des  doctrines  morales  et 
constitutionnelles,  ceux  dont  l'esprit  inquiet  erre 
encore  à  l'aventure  à  tout  vent  de  doctrine? 

J'aime  à  croire  qu'à  Paris,  et  dans  cette  classe 
aussi  éclairée  qu'élevée,  où  l'on  pourrait  choisir 
*déja  un  nombre  suffisant  d'estimables  jurés,  le 
culte  de  la  Charte  et  de  son  Roi,  lu  respect  pour 
la  morale,  la  soumission  aux  pouvoirs,  les  égards 
dus  à  tous,  en  un  mot,  tous  les  principes  conser- 
vateurs de  la  justice  et  de  l'ordre  ont  jeté  dans 
les  âmes  d'a^sea  profondes  racines  pour  leur 
trouver  au  besoiu  des  appuis  et  des  vengeurs  ; 
mais  jouirea-vous  partout  des  mêmes  ressources, 
je  ne  dis  pas  en  lumières  (puisqu'on  nous  assure 
qu'ici  la  simplicité  même  est  un  garant  de  jus- 
tice), mais  je  dois  dire  en  droiture,  en  indépen- 
dance, en  constitutionnalité? 

D'ailleurs,  en  supposant  même  une  heureuse 
conformité  sur  les  points  capitaux,  que  de  diver- 
gences dans  les  détailsl  Considères  ce  vaste  terri- 
toire, cette  population  immense,  ces  partis 
nombreux  divisés  à  la  fois  de  sentiments  et 
d'intérêts,  exaspérés  en  même  temps  par  leurs 
regrets  et  par  leurs  souffrances  ;  et  osea  dire  que 
du  nord  au  centre,  que  du  centre  au  midi,  des 
jurés  nécessairement  composés  d'éléments  aussi 
irritables  qu'hétérogènes  prononceraient  impassi- 
blement, équitablement,  uniformément,  oonstitu- 
tionnellemcnt  enfin  sur  des  questions  identiques, 
pour  peu  que  les  0|)inions  et  les  passions  de  leur 
province,  de  leur  cité  ou  de  leur  parti  s'y  trou- 
vassent compromises.  —Je  saisavec  M.  R.  C.  que, 
quand  l'arbitraire  est  partout,  il  n'est  nulle  part, 
mais  je  sais  aussi  que,  quand  il  n'y  a  de  règle 
morale  nulle  part,  l'anarchie  morale  est  partout  ; 
quels  ne  seraient  donc  pas  les  résultats  funestes 
et  de  la  discordance  de  ces  décisions  arbitraires, 
et  quelquefois  aussi  de  leur  honteuse  unanimité?.. 
Le  résultat.  Messieurs,  serait  de  ranimer  et  de 
perpétuer  sur  cette  terre  désolée  tant  de  germes 
de  dissensions  et  de  haines  que  la  sagesse  royale 
avait  déjà  si  heureusement  calmés. 

Il  est  vrai  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ne 
seront  pas  entièrement  soustraits  à  cette  influence 
déplorable  des  temps  et  des  localités;  et  c'est  à 
juste  titre  qu'on  a  rappelé  à  votre  indignation  ces 
tristesexemples  d'une  indulgence  coupable  comme 
d'une  rigueur  excessive;  mais  ces  faits  malheu- 
reux ont  été  le  fruit  d'une  ancisoBe  et  fàchsuse 
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impalsion  que  le  ministère  D*a  pas  donnée,  qall 
a  aéplorée  avec  vous,  et  dont  it  est  sans  doute 
disposé  à  briser  les  odieux  instruments  qui  ten- 
teraient de  la  propager. 

Dans  cette  hypothèse,  que  je  crois  être  aussi 
la  vérité,  bien  loin  d'envisager  les  tribunaux 
comme  ineptes  à  protéger  les  droits,  les  pouvoirs 
et  (es  doctrines  morales  de  la  société  contre  la 
licence  des  écrits,  je  les  envisage  au  contraire, 
dans  ce  moment  et  sous  Tinfluence  d'un  minis- 
tère raisonnable  et  constitutionnel,  comme  essen- 
tiellement propres  à  remplacer  cette  opinion 
prétendue,  gui  n'est  encore  que  nulle  là  où  elle 
n'est  pas  divergente  et  dépravée.  C'est  à  cette 
magistrature,  placée  au  milieu  de  tous  les  pou- 
voirs, comme  pour  tenir  la  balance  entre  tous 
les  intérêts,  qu'il  appartient,  en  ce  moment,  de  re- 
cevoir d'un  gouvernement  fort  la  puissance  de 
comprimer  les  opinions  rebelles,  et  d'un  gouver- 
nement sage,  la  direction  propre  à  faire  conver- 
ger tant  d'opinions  égarées,  u'est  à  ce  pouvoir 
conciliateur,  dépositaire  à  la  fois  de  la  justice 
qui  émane  du  trône  et  de  celle  qui  remonte  du 
peuple,  qu'il  est  donné  de  créer  la  véritable  opi- 
nion, en  l'éclairant,  de  la  guider  en  la  précédant, 
de  raffermir  en  la  redressant,  jusqu'à  ce  que, 
formée  par  l'exemple,  ralliée  par  la  sagesse,  cal- 
mée par  le  repos  «jt  le  bien-être,  elle  puisse  être 
enfin  émancipée  par  la  prudence  et  appelée  par 
la  loi  à  jvger  les  justices  mêmes. 

11  est  vrai.  Messieurs,  que  pour  obtenir  ces 
heureux  résultats  en  faveur  de  l'opinion,  je  sup- 

Ï^ose  le  ministère  fortement  convaincu  qu'il  doit 
'instruire  et  l'élever  aujourd'hui,  non  comme 
l'esclave  de  ses  caprices  et  de  ses  intérêts,  mais 
comme  l'enfant  de  ses  affections,  destinée  à  de- 
venir elle-même  bientôt  le  guide  ot  l'appui  de 
ses  protecteurs.  Car  comme  on  Ta  dit  et  comme 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  le  devoir  con- 
stant des  pouvoirs  constitutionnels  d'avoir  les 
yeux  fixés  sans  cesse  sur  l'opinion,  sinon  comme 
sur  une  boussole  toujours  sûre,  du  moins  comme 
sur  un  écueil  quelquefois  dangereux;  c'est  le 
devoir  du  député  pour  répondre  à  la  confiance 
de  ses  mandataires;  c'est  aussi  le  devoir  des  mi- 
nistres pour  s'assurer  qu'aucun  besoin  ne  leur 
échappe  et  pour  prouver  que  leur  sollicitude  a 
répondu  à  tous  les  besoins. 

J'admets  qu'un  peuple  simple,  modeste,  con- 
fiant, voulût  se  contenter  de  ce  constitutionna- 
lisme  tempéré,  pour  ne  pas  dire  bâtard^  qui 
ferait  des  ministres  de  simples  délégués  du  pou- 
voir paternel,  et  des  députés  une  sorte  de  conseil 
représentatif  pour  apporter  au  pied  du  trône  le 
tribut  des  doléances  et  des  lumières  communes, 
et  pour  en  recevoir  en  échange  des  ordonnances 
el  des  lois,  considérées  d'avance  comme  des 
chefs-d'œuvre  de  sagesse  et  comme  le  gage 
assuré  du  bonheur  commun;  si  un  tel  peuple 
existe.  Messieurs,  il  seruit  assez  doux  de  lui  ap- 
partenir, et  j'estime  que  les  fonctions  de  député, 
même  celles  de  ministre,  n*y  seraient  pas  sans 
agrément;  mais  ce  peuple-là,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  nous;  je  n*en  connais  aucun,  sans  doute, 
auquel  ce  modêrantisrhe  politique  fût  plus  néces- 
saire, mais  aucun  aussi  moins  capable  aujourd'hui 
de  le  supporter. 

Que  diriez- vous  d'un  peuple  que,  depuis  la 
capitale  à  la  dernière  bourgade,  et  du  matire 
d  école  jusqu'à  l'académicien,  la  passion  d'une 
égalité  anti-sociale  tourmente  bien  plus  que  celle 
de  son  repos  constitutionnel ,  et  la  passion  de  rai- 
sonner bien  plus  que  celle  d'être  raisonnable; 
d'un  peuple  de  qui  Ton  a  dit  que  l'esprit  y  était 


une  puissance,  la  seule  en  effet  qui  y  obtienne 
des  hommages  incontestés  ;  d'un  peuple  qui  a 
perdu,  dans  l'anéantissement  de  son  clergé,  le 
senl  lien  de  l'esprit  religieux,  et  dans  la  disper- 
sion de  ses  administrations  locales  le  seul  gage 
de  l'esprit  public;  d'un  peuple  enfin  que  trente 
ans  de  fautes  ont  accoutumé  à  suspecter  toutes 
les  vertus  ,  et  trente  ans  d'erreurs  toutes  les 
sagesses.  Ah  !  il  me  semble  vous  entendre  me 
répondre  que,  pour  un  tel  peuple,  il  n'y  a  point 
de  milieu  entre  les  chaînes,  plus  ou  moins  dorées, 
du  despotisme,  et  les  directions  de  sa  propre 
raison.  Je  ne  suppose  pas  que  l'emploi  des 
chaînes,  même  dorées,  fussent  plus  du  goût  des 
ministres  que  du  vôtre  (et  il  y  aurait  même  du 
mauvais  goût  à  les  en  soupçonner);  il  ne  leur 
reste  donc  que  de  se  confier  à  notre  raison,  et 
quelque  dangereux  que  ce  parti  leur  paraisse,  il 
leur  offrira  peut-être  plus  d'une  ressource  ines- 
pérée. 

Mais  pour  nous  rendre,  mais  pour  nous  trouver 
raisonnables,  il  faut  savoir  supporter  ceux-mèmes 

auinele  sont  pas  encore;  une  attention  sans 
édain,  une  réfutation  sans  colère  sont  le  cal- 
mant le  plus  sûr  des  conseillers  extravagants: 
quant  aux  opinions  vraiment  raisonnables,  bien 
loin  de  leur  résister,  je  voudrais  qu'on  se  mil 
soi-même  à  la  tête  de  cette  opinion  qu'on  prévoit 
ne  pouvoir  maîtriser;  qu'on  s'efforçât  delà  gui- 
der en  la  précédant,  de  la  modérer  en  la  flattant; 
3u'on  ralliât  à  une  noble  cause  tous  les  cœurs 
ignés  de  l'apprécier;  tous  ceux  qu'un  beau 
nom  ,  qu'un  beau  génie  décore  et  qu  honore  en 
même  temps  un  beau  caractère;  qu'on  ne  fat 
enfin  rassuré  ni  satisfait,  tant  qu'il  resterait,  dans 
les  rangs  adverses,  un  seul  vrai  talent  à  gagner, 
un  seul  esprit  droit  à  convaincre.  —  Je  voudrais 
que  d'avance  on  préparât  sincèrement,  réelle- 
ment, les  esprits  et  les  choses  à  l'accomplisse- 
ment de  tout  ce  que  celte  opinion  des  gens  éclai- 
rés sollicite;  qu'on  réalisât  dès  ce  moment,  ce 
qui  peut  l'être  sans  danger;  qu'on  différât  le 
reste  sans  en  repousser  l'espérance,  et  qu'on  dis- 
tinguât toujours  soigneusement  le  provisoire  du 
déhnilif. 

Je  voudrais  par-dessus  tout  qu'on  se  hâtât 
de  réduire  en  définitive  tout  ce  que  la  Charte  a 
promis  :  la  Charte  étant  pour  nous  la  base  de 
cette  justice  et  de  ce  repos  auxquels  aspirent  les 
bons  citoyens,  comme  elle  sera  pour  les  minis- 
tres le  rempart  à  l'abri  duquel  ils  repousseront 
d'ineptes  ou  injustes  agressions.  C'est  alors,  c'est 
seulement  alors  que,  réunis  autour  de  cette  arche 
tutélaire;  il  sera  permis  de  discerner  le  délateur 
fidèle  qui  ne  veut  adorer  qu'elle,  du  faux  frère 
qui  déjà  s'apprête  à  prostituer  aux  faux  dieux 
un  encens  coupable  et  son  culte  insensé. 

Le  nombre  des  apostats  futurs  n'est  déjà  que 
trop  grand,  et  je  les  crois  d'autant  nlus  daDg(«- 
reux,  qu'abusés  sans  doute  par  de  fausses  théo- 
ries, un  cœur  droit  chez  eux  est  souvent  la  dupe 
d'un  esprit  égaré;  dés  lors  une  foule  nombreuse 
de  sectateurs  obscurs,  flattés  par  ce  masque  de 
patriotisme  et  de  vertu^qui  les  pare,  se  presse 
sur  leurs  traces,  s'unit  à  leurs  espérances,  s'élève 
sur  leurs  doctrines  et  les  entraîne  eux-mêmes; 
clientèle  honteuse  autant  qu'infidèle,  composée 
de  tous  les  êtres  que  leur  vanité  séduit,  que 
leurs  préjugés  aveu(^lent ,  qu'un  demi  -  savoir 
égare,  que  les  prééminences  sociales  humilient, 
que  les  privations  aigrissent,  que  les  passions 
tourmentent,  que  leurs  remords  peut-être  déchi- 
rent :  multitude  cependant  qui,  malgré  son  im- 
moralité, n'est  que  Tavant^coureur  d'une  tourbe 
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glus  nombreuse  et  plus  dépravée  eocore,  écume 
'une  popuiatiOD  surabondante,  en  proie  à  tous 
les  freins,  et  partant  prèle  à  tous  les  crimes. 

Apprenez  donc  à  connaître  à  votre  tour  vos  vé- 
riiables  ennemis,  vous»  dont  lesprit  facile  de- 
vient L'innoc^mt  complice  d'un  cœur  trop  géné- 
reux; qui,  planant  dans  cette  région  moyenne  de 
fortune  et  de  rang,  gage  de  .tant  de  vertus,  restez 
comme  étrangers  aux  passions   orageuses  qui 

§  rendent  sur  vos  tètes,  comme  aux  vices  dégra- 
ants  qui  rampent  au-dessous;  vous  qui,  rêvant 
peut-être  un  ordre  social  parfait  comme  votre 
âme,  mais  idéal  comme  vos  pensées,  jugez  mal  des 
objets  soumis  âi  ce  prisme  trompeur. 

i\on,  vos  dangers  et  les  nôtres  ne  sont  point 
où  vous  les  croyez,  ils  ne  sont  point  dans  ces 
châteaux  gothiques  qui  n*ont  plus  rien  de  mena- 
çant que  leurs  ruines  ;  ils  ne  sont  plus  dans  ces 
salons  jadis  orgueilleux,  mais  aujourd'hui  attris- 
tés de  leur  propre  libéralisme,  pas  même  enfin 
dans  ces  palais  ministériels,  bien  moins  occupés 
du  soin  de  forger  des  fers  que  du  danger  d  en 
recevoir. 

Ah  !  bien  loin  de  tirer  de  sinistres  présages  de 
quelques  prudentes  lenteurs,  de  quelques  timides 
résistances,  de  quelques  déviations  même  dont 
le  principe  est  quelquefois  trop  élevé*  pour  être 
surmonté,  déliez-vous  plutôt  vous-mêmes  et  des 
forces  que  la  raison  vous  donne,  et  surtout  de 
l'appui  dangereux  que  toutes  les  passions  vous 
pré))arent;  craignez  que,  pour  atteindre  trop 
pleinement  et  trop  tôt  le  but,  une  impulsion  fatale 
ne  vous  entraîne  au  delà;  aujourd'hui  les  chefs 
de  ce  mouvement,  par  l'ascendant  de  vos  vertus, 
écrasés  demain  par  le  concours  de  tous  les  vices. 

0  champs  de  Spafield,  quelle  horrible  lu- 
mière vous  avez  répandue  sur  l'état  moral  d*un 
^^rand  peuple,  de  ce  peuple  cependant  réputé  le 
plus  liore,  le  plus  heureux,  le  plus  puissant  I 
Ouelles  leçons,  quel  augure  pour  les  autres  ! 
Mais  pourquoi  chercher  hors  de  nous-mêmes  des 
augures  et  des  leçons  quand  ces  feuilles  quoti- 
diennes, qui  alimentent  notre  curiosité,  suffisent 
à  peine  au  récit  des  crimes  les  plus  inouïs; 
quandnos  prisons  regorgent  de  coupables,  nos 
hôp^ux  de  malheureux,  et  qu'un  libortinage 
effréné  leur  dévoue  chaque  jour,  pour  habitants, 
des  myriades  de  générations  infortunées  ;  quand 
enfin,  nous  voyons  de  toutes  parts  sous  nos  yeux, 
croître  avec  la  population,  la  misère  et  l'immo- 
ralité ?  Non,  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  réunis 
de  tous  ceux  que  la  conservation  de  Tordre  in- 
téresse, pour  opposer  tous  les  remparts  de  la 
force  et  la  prudence  à  ce  torrent  de  malheurs 
et  de  dépravation  ;  et  puissiez  vous-être  assez 
heureux.  Messieurs,  pour  Tattaquer,  pour  le  tarir 
bientôt  dans  sa  source,  par  ces  institutions  mora-' 
le$  et  locales  qui,  teules^  peuvent  apprendre  à  ce 
peuple  qu'il  est  aussi  pour  lui  une  conscience, 
une  patrie,  une  liberté  I 

Serait-ce  quand  de  si  grands  dangers  nous  me- 
nacent, nous  pressent,  nous  envahissent?  serait- 
ce  au  sein  des  restes  fumants  d'un  vaste  incendie 
que  nous  hésiterions  à  comprimer  un  moment 
les  feux  imprudents  qui  pourraient  le  rallumer  ; 
surtout  quand,  bien  loin  de  les  étouffer,  la  sa- 
gesse du  Roi,  la  vôtre,  Messieurs,  promettent  de 
leur  rendre  bientôt  un  éclat  d'autant  plus  pur 
qu'il  s'unirait  alors  au  Oambeau  de  rexpérience 
qui  leur  manque  aujourd'hui  ? 

Ah  !  si  le  sentiment  de  l'intérêt  public  nous 
presse  de  repousser  des  mesures  qui  le  blessent, 
réservons  toute  la  force  de  notre  conscience  et 
de  notre  raison  contre  ces  projets,  qui  porteraient 


une  atteinte  honteuse  indélébible  aux  libertés  de 
notre  pays,  à  ses  droits  religieux,  moraux  et  pé- 
cuniaires, et  à  la  dignité  même  de  notre  diplo- 
matie ;  c'est  contre  les  erreurs  éternelles  qu'il  est 
permis  d'être  impatients,  inexorables  ;  nous  ac- 
cueillerons au  contraire  avec  confiance  et  em- 
pressement un  projet  de  loi  qui  introduit  dans  la 
législation  de  la  presse  des  améliorations  réelles, 
sans  fermer  les  voies  à  de  plus  importantes, 
quand  elles  seront  reconnues  saus  danger;  et 
c'est  ainsi  nue  le  peuple  français,  que  tant  de 
eloire  et  dinfortune  recommandent  à  l'Europe 
étonnée,  en  obtiendra  la  seule  louange  qui  lui 
restait  encore  à  mériter,  celle  delà  sagesse  et  de 
la  patience  dans  les  conseils. 

Je  vote,  avec  MM.  Boin  et  de  Laboulaye, 
l'adoption  temporaire  du  projet  de  loi,  sauf  les 
amendements  à  intervenir  lors  de  la  discussion 
des  articles. 

UN  MOT  SUR  LA  QUESTION  DES  JOURNAUX. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  profond  de  sur- 
prise et  de  regret,  que  j'ai  entendu  les  ministres 
du  Roi  demander  pour  trois  années  encore  l'as- 
sujettissement des  journaux  à  la  surveillance  de 
la  police  ;  la  proposition  de  leur  émancipation 
complète  ne  m'eût  pas  touché  plus  vivement 
que  celle  de  leur  asservissement  prolongé.  Dans 
le  premier  cas,  le  législateur  serait  là  pour  im- 
poser un  frein  à  leur  excès  ;  dans  le  second,  la 
pensée,  ou  plutôt  l'erreur  ministérielle,  est  aussi 
là  pour  invoquer,  à  l'aide  de  circonstances  réelles 
ou  présumées,  la  servitude  indéfinie  du  plus 
dangereux  sans  doute,  mais  aussi  du  plus  im- 
portant des  produits  de  la  presse. 

Serait-ce  de  la  part  du  ministère  défaut  d'es- 
prit ou  de  franchise  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  mais 
c'est,  si  je  ne  me  trompe,  une  sorte  d'ignorance 
vraiment  fâcheuse,  en  des  hommes  d'ailleurs  si 
éminents  et  si  éclairés,  du  véritable  état  de  la 
question,  faute,  d'avoir,  si  j'ose  ainsi  dire,  tous 
leurs  sens  constitutionnels  complets  ;  ce  qui  nous 
place  à  leur  égard  dans  l'embarras  d'un  homme 
qui  prétendrait  initier  un  sourd  aux  charmes 
d'une  belle  voix. 

Un  géomèU*e  de  l'antiquité,  armé  de  son  levier, 
demandait  un  point  d'appui  hors  du  globe  pour 
soulever  le  globe  même  ;  le  ministère,  armé  des 
journaux,  ce  puissant  levier  des  Etats  libres, 
s'escrime  du  centre  de  sa  sphère  sans  chercher  en 
dehors  le  point  d'appui  ;  aussi  le  levier,  agité  dans 
toutes  les  directions  par  des  mains  plus  ou  moins 
vigoureuses,  déplace  autour  de  lui  quelques 
forces,  trouble  quelques  fourmilliëres,  écrase 
quelques  insectes,  mais  la  sphère  ne  bouge  ni 
ne  marche. 

Il  faudrait  donc  souhaiter  aux  gouvernements 
qui  pensent  agir  sur  d'apssi  fortes  masses,  sans 
sortir  du  sanctuaire  de  leur  inviolabilité,  ce  pou- 
voir mystérieux  préétabli,  imaginé  par  un  autre 
philosophe  pour  mettre  les  organes  de  l'homme 
en  harmonie  avec  les  actes  de  sa  volonté;  mais  en 
politique  la  volonté  agit,  et  les  muscles  résistent. 

Je  sais  qu'à  défaut  de  levier  réel,  la  police 
pense,  sinon  tout  mouvoir,  du  moins  tout  con- 
tenir, à  l'aide  de  ces  fils  multipliés,  tendus 
comme  un  vaste  réseau  sur  la  société  pour  rap- 
porter à  la  sentinelle  intéressée  qui  veille  au 
centre,  les  plus  légers  frémissements  de  la  cir- 
conférence ;  en  enet,  quelque  autre  étourdi  d'in- 
secte peut  s'y  laisser  prendre  ;  mais  le  plus  léger 
vent  d'opinion  qui  survient  emporte  1  animal  et 
ses  frêles  embûches. 
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Je  doale  d'ailleurs  que  tous  ces  flts  si  merveil- 
leux soient  des  rapporteurs  fidèles  ;  pourquoi,  si 
TcBll  souffre,  prétendre  que  Touie  en  rendecompte? 
Laissez  chaque  partie  du  grand  tout  vous  expli- 
quer ses  besoins  ;  elle  seule  peut  rendre  exacte* 
ment  ce  qu'elle  éprouve,  et  vous  instruira  plus 
en  un  jour  que  ne  feraient  en  une  année  tous 
vos  agents,  vos  espions  et  même  vos  télégraphes. 

Je  comprends  que  vous  redoutiez  Texagération, 
rirritatlon  et  le  bruit  de  tant  de  clameurs  réu- 
nies; leur  première  explosion  ne  formerait  pas 
effectivement  un  concert  flatteur  ;  mais  déjà  leurs 
discordances  même,  ensuite  leurs  jalousies,  enfin 
leur  lassitude  auraient  bientôt  affaibli  les  effets 
trop  bruyants  de  leur  simultanéité  ;  viendraient 
ensuite  pour  les  couvrir*  ou  du  moins  les  balan- 
cer, celles  qui  loin  de  se  plaindre,  prétendent  au 
contraire  applaudir  ;  celles  encore  a  qui  le  bruit 
déplaît,  et  qui,  simples  spectateurs  ae  ce  grand 
drame  où  Ton  paye  les  places  assez  cher,  veulent 
du  moins  Je  voir  jouer  tranquillement. 

La  conspiration  des  membres  contre  Testomac 
ne  saurait  durer  qu'autant  qu'on  les  empêche 
de  s'entendre  ;  dans  ce  cas,  elle  pourrait  avoir 
des  inconvénients  plus  ou  moins  graves  :  à  Gons- 
tantinople,  c'est  en  incendiant  un  ou  deux  quar«> 
tiers,  que  le  peuple  avertit  le  gouvernement  de 
ses  souffrances  ;  c'est  l'éclairer  un  peu  chère- 
ment; à  Alger,  et  aussi  quelquefois  ailleurs,  le 
fer  ou  le  poison  disposent  d'une  tête  ou  deux, 
afin  de  couper  le  mal  par  la  racine.  Ce  sont  là 
de  petits  suppléments  à  la  liberté  de  la  presse, 
qui  sont  du  plus  mauvais  goût;  toutefois,  du 

S  lus  au  moins,  les  agents  sont  obligés  d'opter, 
'une  part,  entre  cette  liberté  et  l'ignorance  des 
besoins  publics;  de  l'autre,  entre  cette  ignorance 
plus  ou  moins  commode  et  ses  conséquences  plus 
ou  moins  fatales. 

11  y  a  tel  caractère  de  peuple,  et  en  même 
temps  tel  deeré  de  civilisation,  ou,  si  IW  veut,  de 
corruption,  du  même  peuple,  qui  nécessite  pour 
lui  des  moyens  de  gouvernements  inconnus  ou 
dangereux  ailleurs.  Les  naturalistes  tiennent  pour 
certain  que  Toiiganisation  animale  la  plus  par- 
faite, est  celle  où  les  diverses  fonctions  vitales 
sont  Je  plus  exactement  circonscrites  par  des 
organes  appropriés;  il  en  est  de  même  dans 
l'état  social  ;  autre  est  l'organe  qui  reçoit  les 
sensations  :  autre  celui  qui  les  transmet  ;  autre 
celui  qui  les  réunit,  les  confronte,  les  épure  ; 
autre  celui  qui  conclut  et  qui  veut  ;  autre  endn 
celui  qui  exécute.  Le  pouvoir  absolu,  confon- 
dant tout,  voudrait  à  la  fois  sentir,  penser  et 
faire  ;  et  s*il  arrivait,  par  ha$ard,  'ju'il  fût  aussi 
bienveillant  qu'éclairé,  grâces  à  cette  force  d'u- 
nité dont  il  jouit,  on  verrait  des  merveilles;  ce 
serait  Louis  XiV,  Charlemagne,  Marc-Aurèle,  Titus, 
ce  serait  Dieu  même.  Iklais  s'il  arrivait,  sanë  ha- 
•ard,  que  ce  fut  le  contraire,  ce  serait  Tibère, 
Néron,  Attila.«.  Mais  quand,  dans  les  Etats  cons- 
titutionnels, c*est-A-dire  ceux  dont  la  distinction 
des  pouvoirs  est  Jabase,  et  surtout  au  milieu  d'un 
peuple  curieux  et  raisonneur,  l'organe  qui  ^xé" 
cure,  et  si  Ton  ose  ainsi  dire,  la  partie  musculaire 
du  corps  social,  laquelle  est  encore  chargée  |;>rop- 
Urduritiam  cordt5)desa  part  du  vouloir,  aspire  en 
outre  à  recueillir,  transmettre  et  raisonner  les 
sensations  de  tous  les  membres,  indubitablement 
il  brouille  tout.  Laissons  donc  à  chacun  son 
rôle  :  à  la  législation,  le  vouloir  ;  à  la  royauté, 
l'action  ;  au  peuple,  le  plaisir  ou  la  peine  ;  aux 
écrits  et  journaux,  le  soin  d'apporter  les  sensa- 
tions publiques  au  réservoir  commun  de  la  dis- 
cussion, V opinion.  C'est  cet  organe  de  ropluioa. 


mai  à  propos  nommé  tribunaly  qui  distingoe 
sentiellement  les  Ëtats  non-seulement  coostituôa 
ou  constitutionnels,  mais  véritablement  libres, 
comme  le  pouvoir  de  la  réflexion  distingue  es- 
sentiellement l'homme  des  animaux  méoie  les 
plus  parfaits  ;  et  de  même  que  chez  Tbomme,  la 
parole  intérieure  et  libre  est  l'agent  naturel  et 
nécessaire  de  ce  pouvoir,  de  même  les  écrits,  qai 
sont  la  parole  des  peuples,  peuvent  seuls  créer 
et  fonder  cet  organe  commun  de  la  réflewion 
publique^  appelée  l'opinion  ;  vaste  creuset  où  U 
boue  et  les  immondices  sont  reçues  à  l'égal  de 
l'or  et  des  diamants,  mais  où  le  feu  vif  et  lent  des 
discussions  dissout,  sépare,  épure  pour  ne  pré- 
senter au  jugement  et  à  la  volonté*  c'est-à-dire 
la  législation,  que  des  éléments  parMtement 
élaborés  et  dignes  d'elle. 

En  voilà  suffisamment  sur  les  journaux,  puis- 
que la  Chambre  vient  très-sagement  de  décider 
qu'ils  resteraient  encore  une  année  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement;  ce  a'est 
Eas  trop  en  effet  d'une  année  pour  préparer  une 
onne  loi  sur  un  sujet  qui,  aux  dintcuftés  géné- 
rales de  la  législation  de  la  presse,  en  présenie 
de  particulières  infiniment  graves.  Mais  loin  d*étre 
arrêté  par  cette  dernière  perspective,  il  faut  ea 
conclure  au  contraire,  qu'à  l'instar  des  forces  de 
la  nature  les  plus  utiles,  qui  sont  aussi  les  plus 
dangereuses,  les  écrits  périodiques,  parfaitement 
libres,  mais  fortement  circonscrits  sous  la  double 
étreinte  d'une  garantie  morale  et  pécuniaire  irré- 
fragable, sont  destinés  à  rendre  les  pluséminents 
services  aux  gouvernements  aussi  bien  qu'aux 
nations,  puisqu'ils  rempliront  la  double  condition 

3ue  j'ai  demandée  pour  eux  au  commencement 
e  cet  écrit;  savoir  :  que  tous  les  hommes  amis 
de  la  vérité  puissent  croire  à  leur  indépendance  y 
comme  les  anits  du  repos  à  leur  sagesse. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  DE  SERRE. 
Comité  secret  du  24  décembre  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  29  novem- 
bre est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  six  membres  qui  donnent  lecture  des  pro- 
positions suivantes,  précédemment  déposées  par 
eux  sur  le  bureau  : 

M.  CJasMiIgnolles.  i'^  proposition.  Supplier  le 
Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  portant  i^ro- 
galion  de  Varlicle  il  de  la  loi  du  9  novembre  1815, 
répressive  des  cris  séditieuœ^qni  rend  inapplicable 
aux  prévenus  de  délits  prévus  par  cette  loi,  rar> 
ticle  114  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que 
la  même  loi  déclare  applicable  aux  mêmes  délits 
l'article  463  du  Code  pénal. 

M.  le  baron  Brttii  de  Viiieret.  î*  proposi- 
tion. Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  ;>ro;>l 
de  Code  rural  pour  être  discuté  en  tout  ou  en 
partie  dans  la  présente  session. 

M.  le  eente  de  Salaberry.  3«  froposition. 
Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  la  loi  particu* 
Hère  qui  doit  statuer  sur  la  faculté  accordée  aux 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  aux  notaires^  avoués^ 
greffiers^  huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et 
commissaireS'priseurs  de  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l^agrément  de  Sa  Majesté ^  d'après  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  iinlssié  de  WUIeves^sie.  4*  proposiUon. 
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Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  restituer  aux  emigréê  les  rentes  qui  leur 
appartiennent  sur  VEtat, 

M.  Blaiiqttart  ée  Bulllenl.  5«  proposition. 
Supplier  le  roi  de  faire  présenter  une  loi  créatrice 
d^une  caisse  hjpoihécaire  agricole, 

M.  le  aaaniaia  de  Chabrlllan.  6"  propost- 
tion.  Supplier  le  Roi  de  vouloir  bien  proroger  jus^ 

au*au  1"'  janvier  1819  le  délai  accordé  par  la  loi 
u  16  janvier  1816  et  de  faire  présenter  un 
projet  ae  loi  qui  puisse  régler  délinitit)ement  les 
droits  des  créanciers  des  émigrés  contre  leurs  dé- 
biteurs, 

M.  le  PréiildeAt  indique,  pour  entendre  les 
déTeloppemeat«  de  ces  diverses  propositions,  le 
premier  comité  secret  qui  aura  lieu  après  la  dis- 
cussion du  budget  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DE9  PAIRS. 

PRÉSU)ËNCB    DE    M.  LE    CliViCEUEH. 

Séance  du  2^  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procés*verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciaie  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux. 

M.  le  PréKldettl  annonce  que  ce  ranport  ne 

f courra  être  présenté  que  demain  à  la  Cnambre. 
l  se  serait  on  conséquence  dispensé  de  la  convo- 
quer pour  aujourd'hui,  s'il  n'eût  été  prévenu  qu'elle 
recevrait,  dans  cette  séance,  une  communication 
du  gouvernement. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  faire  à  la 
Chambre  cette  communication,  est  annoncé  et  in- 
troduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  monte  à  la 
tribune  et  s*exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  eente  €)orvette.  Messieurs,  nous  ve« 
nous,  d'après  Tordre  du  Roi,  vous  présenter  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  dont  Tobjet 
est  d'autoriser  ; 

io  A  percevoir  les  six  nremiers  douzièmes  des 
cootributionsdirectesde  1818,  sur  les  rôlesde  1817. 

2«  A  percevoir  éffalement,  jusau'à  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  sur  les  linances,  les  con- 
tributions indirectes  d'après  les  lois  rendues 
pour  1817. 

3»  A  ouvrir  un  crédit  provisoire  de  200  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat. 

Cette  autorisation  provisoire  est  indispensable 
pour  que  le  trésor  royal  n'éprouve  aucune  inter- 
ruption dans  son  service. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  sa  sanction  à 
celte  mesure  ;  Sa  Majesté,  en  la  déférant  à  vos 
délibérations,  attend  de  votre  xële  et  de  votre  sa- 
ges^^e  le  même  concours  et  le  même  appui. 

Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de  lui 
soumettre.  11  en  dépose  sur  lé  bureau  rexpéditioii 
officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  larmes  du  règlement,  rimpression  et  la  dis- 


tribution, tant  du  projet  de  loi  que  de  Texpôsé 
fait  par  le  ministre. 

M.  le  Président  sgoute  qu'il  a  prévu  le  cas 
où,  attendu  Turgence  de  la  mesure  proposée,  la 
Chambre  n'altendrait  pas  l'impression  au  projet 
pour  s'occuper  de  son  examen.  Six  copies  ont 
été  préparées  à  cet  effet,  et  peuvent  dés  ce  moment 
être  remises  aux  bureaux.  La  Chambre  se  réuni- 
rait ensuite,  soit  pour  discuter  le  projet  en  assem- 
blée  générale,  soit  pour  nommer  une  commission. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  convertie 
en  arrêté  par  la  Chambre  qui  suspend  sa  séance, 
et  se  forme  en  bureaux  pour  l'examen  du  projet 
de  loi. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet,  et 
M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  de  suite  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

M.  le  eerdittel  de  Ia  tittkeriie  annonce  que, 
dans  le  bureau  dont  il  fait  partie,  on  a  émis  le 
vœu  d'une  nouvelle  tixation  de  l'année  ûnancière, 
qui  dispensât  les  Chambres  de  voter  provisoire- 
ment, à  chaque  session,  sur  une  partie  impor- 
tante du  budget. 

M.  le  ministre  des  Inenees  donne  à  cet 
égard  quelques  explications,  d'après  lesquelles  la 
Chambre  renvoie  à  sa  future  commission  du  bud- 
get le  vœu  exprimé  par  un  membre. 

M.  le  fliiarf  «la  Geraler  observe  que  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  ne  lui  paraît  pas  rédigé 
avec  celte  exactitude  et  cette  précision  qui  doivent 
être  le  caractère  de  toute  disposition  législative. 
Cet  article  porte,  qu'il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  provisoire  de  deux  cents  millions  : 
mais  l'ouverture  d'un  crédit  suppose  une  dépense 
auiorisée  à  laquelle  ce  crédit  est  applicable,  et 
l'article  ne  contient  aucune  autorisation.  Pour 
s'exprimer  régulièrement,  il  aurait  fallu  dire  : 
les  dépenses  ordinaires  continueront  provisoire- 
ment en  1818  «tir  le  même  pied  qu'en  1817,  en  con- 
séquence il  est  ouvert,  etc.  Au  surplus,  il  n'entre 
point  dans  les  intentions  de  l'opinant  de  faire  de 
son  observation  la  matière  d'un  amendement;  il 
se  borne  à  demander  que,  pour  l'intérêt  de  l'exac- 
titude, il  en  soit  foit  mention  au  procès- verbal. 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les 
divers  articles  du  projet. 

Chacun  d'eux  est  provisoirement  adopté. 

H  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  leur  adoption 
définitive.  Deux  scrutateurs,  M.  le  prince  duc  de 
Talleyrand,  et  M.  le  duc  de  Maillé,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  assistent  au  dépouillement  des 
votes. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  111  vo- 
tants. Sur  ce  nombre,  réduit  à  110  par  la  nullité 
d*un  bulletin,  le  projet  de  loi  ayant  réuni  tous  les 
suffrages,  son  adoption  est  proclamée,  au  nom 
de  la  Chambre,  par  H.  le  Président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

LOUIS,   PAR  LA  GRACE  DE  DiED,.  Roi  DE  FrANCB  ET  M 

Nayarre. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  d« 
loi,  dont  la  teneur  sait,  adopté  et  amendé  par  la  Cham- 
bre des  députés,  soit  présenté  à  la  Chambre  des  pair* 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déi^rtement  des 
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finances,  et  par  le  conseiller  d*Etat  baron  de  Barante, 
que  nous  chargeons  d*en  soutenir  la  discussion. 

AMENDEMENTS. 

Art.  l«r.  Provisoirement  et  attendu  le  retard  qu'é- 
prouvera la  confection  des  rôles  de  1818,  les  six  pre- 
miers douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  de  celle  des  patentes,  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1817. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  financB^i,  toutes  les  impositions  indirectes  seront 
perçues  en  1818,  d'après  les  lois  rendues  pour  l'exer- 
cice 1817. 

Art.  3  (additionnel.)  En  conséquence  des  deux  arti- 
cles précédents^  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de.  200  millions,  sauf  à  régulariser 
ce  crédit  en  le  comprenant  dans  le  crédit  définitif  qui 
sera  ouvert  par  la  loi  de  finances  de  1818. 

Donné  *à  Paris,  le  26  décembre  de  l'an  de  gr&ce  1817, 
et  de  noire  règne  le  vingt- troisième» 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre ,  êeerétaire  d*Etat  des  finances^ 
Signé  le  comte  Corvetto. 

M.  le  Président  mat  sous  les  yeux  de  TAs- 
semblée  le  résultat  de  rinformation  qu'il  a  faite  en 
exécution  de  rordonnance  du  Roi  du  23  mars  1816, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  comte  d'Abo- 
yille,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois. 

Les  six  pairs  entendus  dans  cette  information, 
et  qui  avaient  été  choisis  par  la  voie  du  sort 
entre  les  douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  ont 
unanimement  déclaré  que  M.  le  comte  d*Aboville 
était  digne  de  Tadmission  qu'il  sollicite.  Dans 
cet  état  de  choses,  et  conformément  à  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  23  mars,  M.  le  Président  pro- 
pose à  TAssembiée  de  fixer  un  jour  pour  la  ré- 
ception du  nouveau  pair. 

L'Assemblée  ajourne  cette  réception  à  sa  pro- 
chaine séance  qui  est  elle-même  ajournée  à 
demain  samedi  2/  du  courant,  à  une  heure. 

La  Chambre  se  sépare  après  cet  ajoumement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  M.  LE  CHANCEUER. 

Séance  du  êamedi  27  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  Tajoumement  porté  au  procès-verbal  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M,  le 
comte  d^Abovilie,  succeeteur  à  la  pairie  dont  son 
père  était  revêtu. 

il  est  procédé  à  cette  réception,  conformément 
à  Tarticle  78  du  règlement 

Deux  pairs,  M.  le  vicomte  du  Bouchage  et  M.  le 
comte  Deséze,  désignés  par  M.  le  Président,  vont 
au-devant  du  récipiendaire,  el  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prèle  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
Président 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

M.  le  Pré^ident  l'avertit  à  cet  égard,  que,  dans 
les  occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée 
par  l'ordonnance  du  Roi,  du  2d  août  dernier,  en- 
tre MM.  les  comtes  Cornet  et  Davous. 


L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  ia 
commission  spéciale  chargée  de  P  examen  du  projet 
de  loi  »ur  les  journaux, 

M.  le  ^rde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
M.  le  ministre  de  la  police  générale,  le  sous* 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérlear, 
et  le  conseiller  d'Etat  comte  Siméon,  commissai- 
res du  Roi  désignés  pour  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  le  mar([ui8  de 
Lally-Tollendal,  Tun  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  fliarqais  de  Lally-Tollendal.  Mes- 
sieurs, dans  votre  séance  du  22  de  ce  mois,  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ont  soumis  à  votre  déli- 
bération un  nouveau  projet  de  loi  temporaire, 
relatif  aux  journaux  et  autres  ouvrages  pério- 
digues  traitant  de  matières  et  de  nouvelles  politi^ 
ques. 

Vous  avez  nommé,  le  23,  des  commissaires 
pour  examiner  la  loi  proposée  et  vous  en  rendre 
un  compte  immédiat.  Peu  de  temps  leur  était 
laissé  pour  remplir  cette  tâche.  Elle  eût  été  trop 
difficile,  si  le  projet  de  loi  n'eût  pas  été  détaché 
du  grand  ensemble  de  dispositions  législatives 
auquel  il  avait  d'abord  aj)partenu.  Elle  s  est  trou- 
vée allégée,  quoique  le  sujet  soit  resté  beaucoup 
moins,  circonscrit  que  le  temps.  Chargé  par  la 
commission  de  vous  exposer  le  résultat  unanime 
de  son  travail,  je  n'ai  pas  dû  décliner  l'honneor 
de  son  choix;  yai  tâché  d'y  répondre,  par  un  re- 
cours constant  aux  lumières  de  chacun  de  ses 
membres,  et  par  ma  scrupuleuse  exactitude  à  les 
recueillir  dans  une  matière  qu'on  méconnaîtrait 
étrangement,  si  l'on  croyait  pouvoir  se  permettre 
de  la  traiter  avec  légèreté. 

Il  serait  prématuré  non-seulement  d'approfon- 
dir, mais  même  d'efileurer  aujourd'hui  aucune 
des  grandes  et  délicates  questions  qui,  d'ici  a 
peu  de  jours,  doivent  repasser  sous  vos  yeux,  et 
appeler  une  fois  de  plus  vos  méditations  sur  la 
vraie  liberté,  les  vrais  délits,  les  vrais  juffes  de  la 
presse  dans  toute  sa  généralité.  Il  ne  s  agit  au- 
jourd'hui que  de  l'objet  particulier  des  journaux, 
de  leur  police  particulière,  de  la  dépendance 
spéciale  où  le  gouvernement  croit  indb^pensable 
de  les  retenir  encore  jusqu'à  la  fin  de  la  session 

Brochaine;  nous  n'avons  donc  à  vous  parler, 
essieurs,  que  de  ces  journaux,  de  cette  police, 
de  cette  dépendance,  en  un  mot  du  principe  gé- 
néral et  de  la  loi  d'exception;  de  ce  qui  doit 
maintenir  le  principe,  s*il  est  compromis,  et  jus- 
tifier la  loi,  si  elle  est  admissible. 

La  législation  des  journaux  depuis  l'année  1814 
se  retrace  en  peu  de  mots. 

Le  21  octobre  1814,  une  loi  née,  ainsi  que  noas 
l'avons  dit  l'année  dernière,  dans  des  moments 
d'urgence,  adaptée  sans  doute  à  ce  qui  a  paru  le 
besom  de  ces  premiers  nloments,  mais  moitié 
transitoire,  moitié  permanente,  et  dès  lors  néces- 
sairement provisoire,  renferma,  dans  le  titre  pre- 
mier, un  article  9  ainsi  conçu  :  Les  journaux  et 
ouvrages  périodiques  ne  pourront  paraître  çu'o- 
vec  l* autorisation  du  Roi. 

L'article  22  de  la  même  loi  portait  :  Les  dispo^ 
sitions  du  titre  premier  cesseront  d*avoir  leur  effet 
à  la  fin  de  181  d,  «r  moins  qu^ elles  n'aient  été  re* 
nouvelées  par  une  loi,  si  les  circonstances  le  fat» 
saient  juger  nécessaire. 

Les  circonstances  l'ont  fait  ainsi  juger  par  le 
gouvernement  et  par  les  Chambres  ;  et  au  com- 
mencement de  l'année  1817,  les  dispositions  de 
l'article  9  de  la  loi  de  1814  ont  été  renouvelées  en 
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ces  termes  :  Les  journaux  et  écrits  périodiques  i 
ne  pourront   paraître  qu'avec   ^autorisation  du 
Rot,  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
son  effet  au  \*' janvier  1818. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  seconde 
loi  de  1817  n'annonçait  pas,  comme  celle  de  1816, 
un  renouvellement  possible  à  Tépoque  de  son  ex- 
piration. C'est  qu  alors  le  gouvernement  ne  pré- 
voyait le  besoin,  ni  n'avait  le  dessein  de  la  renou- 
veler. On  lui  avait  exprimé  de  toute  part  le  désir 
d'une  loi  complète  et  générale,  qui,  concentrant 
en  elle  toute  la  législation  de  la  presse,  rassem- 
blant toutes  les  dispositions  éparses,  liant  ce 
qu'elles  ont  d*incohérent,  les  purgeant  de  ce 
qu'elles  ont  de  défectueux,  remplissant  les  vides 
et  effaçant  les  taches,  dissipant,  en  un  mot,  tou- 
tes les  objections  et  satisfaisant  tous  les  prin- 
cipes, fût  à  l'avenir,  exclusivement,  le  code 
général,  moral  et  pénal  de  la  presse.  Le  gouver- 
nement voulait  déférer  à  ce  vœu,  et  il  espérait 
pouvoir  le  remplir  avant  la  session  actuelle. 

Son  espoir  n'a  pu  se  réaliser.  Le  surcroît  d'em- 
barras extraordinaire,  dont  il  a  été  assailli  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  non-seulement  est 
venu  ajouter  aux  difficultés  déjà  si  grandes  du 
travail  dont  il  s'occupait  relativement  a  la  presse, 
maiR  l'en  a  forcément  détourné.  Ce  travail  n'est 
point  abandonné;  il  vous  sera  soumis  dès  qu'il 
pourra  être  achevé  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore, 
vous  dit-on,  de  péril  dans  la  demeure,  et  il  y  en 
aurait  beaucoup  dans  l'affranchissement  subit  et 
absolu  de  tous  les  journaux,  quand  ni  leur  dépen- 
dance légale,  ni  leur  garantie  morale,  ne  sont  en- 
core réglées. 

Bn  conséquence,  les  ministres.  Messieurs,  vous 
proposent,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi 
formé,  comme  le  précédent,  d'un  seul  article  : 
Les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques  qui 
traitent  de  matières  et  nouvelles  politiques  ne  pour^ 
ront,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  Chambres 
de  I8i8,  paraître  qu'avec  ratUorisalion  du  Roi. 

Et  les  ministres,  Messieurs,  vous  observent  que 
la  nouvelle  loi  borne  à  une  seule  espèce  les 
journaux  assujettis  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion du  gouvernement,  tandis  que  les  lois  précé- 
dentes y  avaient  soumis,  sans  distinction,  toute 
espèce  de  journal  et  d'ouvrages  périodiques. 

fit  ils  vous  observent  encore  que  cette  prolon- 
gation du  régime  actuel  des  journaux,  qui,  dans 
la  première  intention  du  gouvernement,  avait  dû 
s*étendre  jusqu'à  l'année  1821,  a  été  bornée  par 
le  Roi  à  la  On  de  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres ;  qu'ainsi  la  rigueur  de  ce  régime,  déjà  res- 
treinte dans  son  étendue,  l'est  encore  dans  sa 
durée. 

Et  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Il  n'y  a  plus.  Messieurs,  qu'une  seule  circon- 
stance de  fait  à  vous  rappeler,  et  tout  l'ensemble 
de  la  législation  provisoire  des  journaux,  depuis 
1814  jusqu'à  ce  jour,  sera  réuni  sous  vos  yeux. 

Dans  l'intervalle  delà  loi  transitoire  de  1811  et 
de  la  loi  d'exception  de  1816,  Sa  Majesté,  par  une 
ordonnance  du  8  août  1815,  avait  révoqué  toutes 
les  autorisations  données  jusque-là  aux  journaux, 
avait  ordonné  qu'ils  en  prendraient  une  nouvelle 
du  ministre  de  la  police^  et  que  tous  les  écrits  pé- 
riodiques seraient  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission, dont  les  membres  seraient  présentés  par 
ce  ministre.  L'effet  de  cette  ordonnance  subsiste 
toujours,  mais  il  faut  sans  doute  la  regarder 
comme  éteinte  à  l'égard  de  tout  autre  journal,  et 
de  tout  autre  écrit  périodique,  que  ceux  qui  trai- 
teront de  nouvelles  et  de  matières  politiques. 

T.  XX. 


Tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  légîslalion  ac- 
tuelle relative  aux  journaux  ;  tel  est  celui  qu'on 
vous  propose  de  prolonger  jusqu'à  la  tin  de  la 
session  de  1818. 

Nous  avons  dit,  Messieurs,  que  nous  examine- 
rions successivement  et  le  principe  général  de  la 
matière,  et  la  loi  d'exception. 

Quant  au  principe  général,  ce  serait  sinon  sor- 
tir de  notre  sujet,  au  moins  abuser  de  votre  pa- 
tience ;  ce  serait  argumenter  pour  prouver  la  lu- 
mière en  plein  midi,  que  de  remonter  encore 
aux  premières  notions,  et  de  prétendre  embrasser 
de  nouveau  dans  toutes  ses  parties  cette  grande 
et  immense  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sur  aucune  vérité  la  théorie  et  l'expérience  n'ont 
porté  plus  loin  la  démonstration.  Sur  aucun  prin- 
cipe l'opinion  ou  plutôt  la  croyance  publique  ne 
s'e.st  plus  fortement  prononcée.  Sur  aucun  vœu 
national  l'autorité  ne  s'est  plus  solennellement 
engagée.  Ce  n'est  pas  seulement  un  organe  minis- 
tériel, ce  ne  sont  pas  seulement  les  serviteurs  de 
la  couronne,  c'est  la  voix  du  souverain  et  sa  pa- 
role écrite,  c'est  la  Charte  royale  qui  nous  a  pro- 
mis, et  qui  s'est  promis  à  elle-même,  la  liberté  de 
la  presse.  Nous  disons  qu'elle  se  l'est  promise  à 
elle-même,  parce  que  si  c'est  par  la  Charte,  c'est 
aussi  pour  la  Charte  que  cette  liberté  doit  exister; 
pour  la  faire  chérir  à  qui  lui  obéit  ;  pour  la  dé- 
fendre contre  qui  l'attaque;  pour  rexpliquer  à 
qui  la  dénature*^  pour  en  assurer  l'exécution,  en 
maintenir  l'inviolabilité,  en  éterniser  les  bien- 
faits. Ainsi  l'intérêt  dont  il  s'agit  est  l'intérêt  de 
tous;  et  défendre  la  liberté  de  la  presse,  si  elle 
était  attaquée,  ce  ne  serait  pas  défendre  la  cause 
de  telle  ou  telle  faction,  de  tel  ou  tel  parti,  de 
telle  ou  telle  classe  de  la  société  ;  ce  serait  dé- 
fendre la  cause  commune  de  toute  la  nation,  et 
la  cause  individuelle  de  tous  les  êtres  qui  la  com- 
posent, depuis  le  chef  suprême  qui  la  gouverne, 
jusqu'au  moindre  des  sujets  qui  lui  obéissent. 

Mais  ne  parlons  plus  de  défense,  quand  il  n'y  a 
plus  d'attaque,  ou  quand  celles  qu'on  pourraiten- 
core  livrer  tomberaient  d'elles-mêmes.  Le  gou- 
vernement du  Roi  marche  avec  tidélité,  dans  les 
voies  que  lui  a  tracées,  pour  notre  bonheur  et  no- 
tre dignité,  la  sagesse  bienfaisante  de  notre  sou- 
verain. Nous  avons  entendu  l'organe  du  législa- 
teur royal,  le  ministre  de  sa  justice,  rendre 
hommage  à  ce  progrès  des  lumières^  à  ce  nouvel 
élément  social  introduit  dans  le  corps  politique 
par  la  découverte  de  Vimprimerie^  à  cette  associa- 
tion  du  génie  et  de  la  liberté,  à  cette  salutaire  cor-^ 
respondance  entre  V écrivain  et  le  public.  Nous  l'a- 
vons entendu  dire  aux  représentants  du  peuple 
français,  en  célébrant  devant  eux  les  avantages 
de  la  liberté  de  la  presse  :  Citoyens^  vous  la 
comptes  au  nombre  de  vos  droits  les  plus  chers. 
Députés^  vous  la  considères  comme  une  des  plus  sû- 
res garanties  de  la  constitution  de  l'Etat.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  gouvernement,  répondant  tout  à  la  fois 
et  aux  vertus  du  souverain  qui  a  fondé  la  Charte, 
et  aux  vœux  des  peuples  qui  en  demandent  l'exé- 
cution, a  reconnu  solennellement  les  deux  pre- 
mières propositions  professées  l'année  dernière 
dans  cette  tribune,  «  que  la  liberté  publique  et 
«  individuelle  est  le  fondement,  comme  Tobjeldc 
«  tout  gouvernement  représentatif,  et  que  la  ga- 
«  rantie  nécessaire  de  cette  double  liberté  est  la 
•  liberté  de  la  presse.  » 

Mais  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  de  liberté  de 
la  presse  sans  liberté  des  journaux?  Cette  troi- 
sième proposition,  objet  direct  de  votre  délibé- 
ration actuelle,  non  moins  incontestable,  selon 
nous,  que  les  propositions  précédentes,  n'est  pas, 
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si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  également  incon^ 
testée,  ou  du  moins  également  entendue.  Ce  n'est 

Ï>^s  le  gouvernement  qui  s'y  trompe,  ce  n'est  pas 
uiqui  la  nie;  au  contraire,  il  la  reconnaît  en 
principegénéral,  tout  en  croyant  devoir  reculer 
une  fois  de  plus  Vépoque  où  ce  principe  sera  mis 
en  action.  Dire,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  les  journaux  forment  une  classe  à 
part  parmi  les  ouvrages  que  la  presse  reproduit, 
c'est  sans  doute  présenter  une  vérité  que  nous 
serons  les  \ * —  ''  —•""."  *:-"•»»  — >.i"  j-- 

vent  être  l 

réclament  une  législation  parti 
de  cette  vérité  une  conséquence  que  nous  aurions 
été  les  premiers  à  provoquer.  Mais  alléguer  la  si- 
tuation présente  du  royaume  comme  la  seule  cause 
qui  rena  Vindépendance  des  journaux  actuellement 
incompatible  qvec  la  sûreté  publique^  n'est-ce  pas 
ausai  rt'coonattre  le  droit  des  journaux  à  cttte 
indépendance,  dés  que  Tétat  naturel  du  royaume 
la  rendra  compatible  avec  la  sùreié  publique? 
Appeler  disposition  transitoire  celle  qui  va  encore 
restreindre  cette  Indépendance,  justiOer  cette 
disposition  transitoire  par /es  circonstances  extraor- 
dinaires  qui  la  commandent^  n'est-ce  pas  recon- 
naître que  dans  Tétat  habituel  de  la  société  bien 
ordonnée,  surtout  quand  on  fait  de  ces  lois 
constitutionnelles  dont  la  perpétuité  est  le  vœu, 
1  indépendance  des  journaux  est,  autant  que  tout 
autre  imprimé,  portion  intégrante  de  la  liberté 
de  la  presse  7 

Nous  disons,  autant  que  tout  autre  imprimé,  et 
nous  devrions  dire,  plus  que  tout  autre  imprimé, 
8*il  fallait  en  croire  un  grand  nombre  de  publi- 
cistes  aussi  respectables  par  leur  caractère  que 
par  leur  science. 
Cette  liberté  de  la  presse,  disent-ils,  la  pre- 
i(*Te  à  punir  celui  qui  en  abuse,  comme  la  pre« 


mu 


miOre  à  proté^^er  celui  qui  la  calomnie,  quels 
sont  donc  ses  fruits  les  plus  salutaires  et  Icp  plus 
abondants?  Seraient-ce  ces  livres  accidentels,  qui 
paraisi^ent  de  loin  en  loin,  qui  emploient  quel- 
querois  la  vie  d'un  homme,  dont  la  génération 
présente  peut  tout  au  plus  prendre  connaissaqce, 
et  dont  les  races  futures  sont  seules  appelées  à 
recueillir  le  fruit?  Le  aenre  humain^  a-t-on  dit, 
avait  perdu  ses  titres,  Montesquieu  les  a  retrouvés. 
Mais  combien  a-t-il  mis  de  tempsci  les  retrouver? 
Mais  que  se  uassait-il  pendant  qu'il  les  cherchait? 
que  de  difficultés  ensuite  pour  les  publier,  et 

Eour  les  faire  lire,  et  pour  les  faire  comprendre  I 
'Esprit  des  lois  venait  de  paraître;  on  lisait  dans 
quelques  bibliothèques  son  chapitre  contre  les 
commissions  judiciaires;  et  pendant  ce  temps-lù, 
de  grands  guerriers,  d'illustres  magistrats,  livrés 
à  des  commissions  extraordinaires,  expiaient 
dans  des  donjons  l'envie  qu'avaient  excité  leurs 
exploits. 

tieccaria  écrivait  à  loisir  son  Traité  des  délits 
et  des  veines.  Pendant  qu'il  flétrissait  si  juste- 
ment l'inhumanité  sacrilège  qui  osait  prétendre 
venger  Dieu  par  le  supplice  de  ses  créatures, 
d'horribles  supnlices  étaient  accumulés  ^4  et  là 
8UI  des  têtes  plus  désordonnéus  que  coupables, 
sur  de  jeunes  Insensés  qu'une  réclusion  tempo- 
raire eût  justement  mais  suffisamment  puais  d  un 
jour  4*ivresse  et  de  scandale. 

Les  brochures  plus  promptes,  plus  répandues, 
dont  plusieurs  sans  doute  ont  rendu  de  grands 
services  tantôt  a  l'autorité,  tanldi  à  la  société, 
participent  plus  ou  moins  de  reitc  nature  des 
choses  qui  ralentit  et  circonscrit  les  avantages 
attachés  i  la  liberté  de  la  presse.  Considérées 
d'aillçi|r9  soug  \m  outre  aspect,  les  brochures  pu 


pamphlets  sont,  de  toutes  les  productionB  de  la 

Eresse,  les  plus  exposées  à  mériter  la  répression, 
égères,  fugitives,  anonymes,  échappant  facile- 
ment aux  recherches,  elles  courent  plus  sou- 
vent le  danger,  parce  qu'elles  commettent  plus 
impunément  le  délit  de  souiller  la  liberté  de  la 
presse  et  d'en  corrompre  les  avantages. 

Où  donc  trouver  les  avantages  aussi  entiers  et 
aussi  prumnts  qu'ils  peuvent  Tôtre,  avec  le  plus 
de  probabilité  qu'ils  ne  dégénéreront  poinl  en 
abus?  Où?  répondent  les  publicistes  que  nous 
venons  de  citer.  Dans  les  journaux,  dans  ces  écri- 
vains  qui  ne  peuvent  ^tre  anonymes,  qui  ont  un 
domicile  nécessaire,  un  état  fixe,  une  eatreprise 
suivie,  et  olTrent  par  1^  autant  de  garanties;  dans 
ces  moniteurs  salutaires  qui,  intéressés  à  Tordre, 
parce  que  leur  fortune  en  dépend,  ne  recomaiao- 
dent  pas  moins  la  soumission  due  à  l'autorité 
légitimeque  le  respect  qui  anpartieotaux  libertés 
publiques;  dans  ces  échos. des  bénédictions  na- 
tionales adressé(*s  de  toutes  parts  aux  tK>n.s  roi^: 
dans  ces  sentinelles  toujours  en  faction,  dont  le 
perpétuel  qui-vive  déconcerte  les  pa8  furtifs  ou 
arrête  les  invasions  violentes  soit  de  l'iniquité 
séditieuse,  soit  de  l'iniquité  oppressive;  dans  ces 
professeurs  obligés  d'une  même  morale,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  flétrir  Timpiété,  de  dé- 
masquer l'hypocrisie,  et  de  désarmer  le  fanatisme; 
dans  ces  partisans  libres  d'opinions  diverses  pré- 
tendant tous  au  même  crédit  et  aux  mêmes  suc^ 
ces,  qui  s'interrogent  et  se  répondent,  s'accordent 
et  se  divisent,  donnent  de  la  force  i  la  vériin  par 
la  contradiction,  du  prix  aux  éloges  par  la  Ubarié, 
se  censurent  et  se  repriment  comme  ils  se  ujulti- 
I)lient  et  se  propagent  l'un  l'autre,  toujours  et 
partout. 

Ces  perpétuelles  correspondances  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  qui  de  proche  ep  proche  y 
mettent  tout  en  commun,  sentiments  et  devoirs, 
be>oms  et  ressources,  bienfaits  et  reconnais- 
sance; ces  correspondances  sont  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  resserrer  l'union  entre  le 
prince  et  les  sujets,  pour  créer  un  esprit  public 
et  entretenir  un  honneur  national,  pour  fondre 
tous  les  intérêts  locaux  dans  l'intérêt  universel 
et  reverser  ensuite  l'inlérôl  universel  sur  tous 
les  intérêts  locaux,  pour  éclairer  et  assister  tout 
à  la  fois  la  sot^veraineté,  la  législature,  le  gou- 
vernement... 

Un  des  hommes  d'Etat  les  plus  éclairés,  un  des 
magistrats  les  plus  illuàtres  de  son  temps,  le 
chancelier  Somniers,  disait  qu'il  n'avait  pas  vu 
passer  une  bonne  loi  qui  n^eût  été  indiquée  par  les 
feuilles  publiques,..,. 

On  l'a  nié,  on  le  niera  encore,  il  n'en  restera 
pas  moins  certain  qu'il  est  un  gcMire  de  vérit«-s 
qui  ne  peuvent  arriver  au  trône  et  môme  aux 
ministres,  oui,  qui  ne  peuvent  leur  parvenir  uti- 
lement que  par  les  journaux 

il  est  telle  injustice,  il  est  telle  oppression 

au  un  fonctionqaire  éloigné  du  trône  ne  a'inier- 
ira  aujourd'hui  que  parce  qu'il  saur^  que  de- 
main celle  injustice  et  cette  oppression,  s'il  les 
commet,  seront  déférées  au  trône,  aux  ministres, 
à  la  société  entière. 

Vingt -quatre  heures  de  dél^i  peuvent  faire 
qu'une  grande  leçon  soit  sans  utilité;  une  grande 
faute,  sans  ameiidement;  un  grand  malheur, 

sans  ressource 

Ainsi,  Missieurs,  argumentent  les  partisans  de» 
1  imlépendance  absolue  des  juuruaux,  et  beau- 
coup n'y  veulent  d'autres  limites  que  la  répres- 
sion décernée  par  la  loi  contre  toute  autre  pro 
duction  abusive  de  la  presse.  Nous  ne   nous 
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engageons  pas  plas  avant  dans  lear  doctrine,  dont 
plusiourd  points  nous  paraissent  exagérés,  mais 
dont  les  bases  devaient  être  rappelées,  précisément 
parce  qu'il  est  encore  nécessaire  de  les  voiler. 

Au  surplus,  le  seul  point  de  controverse  entre 
les  partisans  de  Tindépendance  des  journaux, 
c'est  que  d'une  part  on  veut  les  assimiler  entiè- 
rement aux  autres  productions  de  la  presse^  sans 
une  restriction  de  plus  ni  de  moins;  et  que  d'une 
autre  part,  on  veut  pour  les  journaux  une  même 
liberté,  dans  ce  sens  qu'ils  ne  dépendront  que 
d'une  loi  fixe,  mais  une  législation  particulière 
à  eux,  mais  des  cautions  et  des  garanties  spô- 
ciales  imposées  à  leurs  auteurs,  mais  une  ré- 
pression plus  sévère  pour  leurs  délits. 

Votre  commission.  Messieurs,  se  déclare  unani- 
mement pour  ce  dernier  système.  Bile  croit  que 
partout  où  il  y  a  usage  il  peut  y  avoir  abus; 

Su'ainsi  le  plus  fréquent  usaîge  contre  le  risque 
u  plus  fréquent  abus,  et  que  les  journaux  peu- 
vent plus  de  mal,  par  cela  seul  qu'ils  peuvent 
plus  de  bien,  et  d'après  Taxiome  corruntio  optimi 
pegsitna.  Votre  commission  croit  qu^un  genre 
parlioulier  de  dangers  demande  un  genre  par- 
ticulier, soit  de  précautions  pour  s'en  préserver, 
soit  de  moyens  pour  le  repousser.  Bile  pense 
qu'en  effet  une  loi  définitive  sur  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques  doit  être  approfondie  et  a 
ses  difficMltét;  mais  il  lui  semble  que  ces  diffi- 
cultés tiennent  beaucoup  à  ces  circonstances  du 
moment,  qui,  hélas  1  se  retrouvent  à  chaque  pas; 
et  que  le  jour  où  tout  sera  redevenu  aisé  pour  la 
France,  cette  loi  ne  sera  pas  plus  difficile  qu'une 
autre. 

Votre  commission  admet  donc  volontiers  avec 
M.  le  garde  des  sceaux  qa^il  n'est  pas  temps  encore 
de  faire  en  France  Tépreuve  de  l'indépendance 
des  journaux;  mais  elle  remarque  jusque  dans 
ces  paroles  :  U  n'est  pas  temps  encore^  que  le 
principe  général  de  cette  indépendance  va  plutôt 
recevoir  une  confirmation  qu'une  atteinte  de  la 
loi  d'exception  proposée.  Or,  c'est  ce  que,  dans 
cette  première  partie  de  notre  discussion,  nous 
avions  à  cœur  dVtablir  et  pour  le  principe  et 
pour  l'exception,  afin  que  personne  ne  craignit 
pour  l'un  ou  ne  répugnât  pour  l'autre  ;  enGn 
pour  rassurer  tous  ceux  qui  peuvent  se  résigner 
à  la  suspension,  mais  non  à  la  destruction  du 
principe  générai. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  loi  d'exception. 

Montesquieu,  notre  oracle  à  tous,  a  inscrit  en 
tête  d'un  de  ses  chapitres  ce  titre  profond  :  Com- 
bien pour  les  meiUeures  lois  il  ^^t  nécessaire  que 
les  esprits  soient  préparés» 

Tous  les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  il  en  est  d'imposants,  renongant  à  attaquer  de 
front  un  principe  qui  désormais  triomphe  par- 
tout, ne  cessent  d  alléguer  que  a  de  longtemps 
les  esprits  ne  seront  mûrs  pour  recevoir  |a  loi 
qui  mettra  ce  principe  en  plein  exercice.  » 

Quelques-uns  des  défenseurs  de  cette  même 
liberté,  ou  sa£res  ou  timides,  paraissent  craindre 
que,  d  après  des  circonstances  étrangères,  et  cer- 
tain mouvement  imprimé  aux  esprits,  c  beau- 
coup ne  soient  pas  encore  sufiisaminent  préparés 
à  recevoir  aujourd'hui  c«'lte  loi,  tandis  que  beau- 
coup d'autres  seraient  trop  préparés  à  en  abuser.  ^ 

Admettons  ces  allé£ratîons  et  ce^  craintes;  pla- 

Îions-nous  dans  la  aouble  hypothèse  qui  en  est 
e  résultat  ;  alors  la  question  pendante  devant 
vous  va  s<*  simplifier  extrêmement.  Voici  à  quoi 
elle  se  réduit. 

<  Beaucoup  d'esprits  ne  sont  pas  prêts  pour  la 
lai;  la  loi  nW  prêle  pour  aucon.  Adopteronsr 


nous  le  projet  de  règlement  temporaire  composé 
par  le  Roi  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés? 
ou  livrerons-nous,  dans  quatre  jours  la  France 
entière  au  débordement  des  journaux,  sans  au- 
cune digue  qui  les  arrête,  sans  aucune  direction 
aui  les  conduise;  en  un  mot,  comme  nous  l'avons 
il  en  commençant,  sans  rien  qui  règle  ni  leur 
garantie  morale,  ni  leur  dépendance  l^ale?  voilà 
la  question  du  jour. 

N'esl-elle  pas  décidée  en  ce  moment? 

Si  le  nouveau  projet  de  loi  temporaire  ne  re- 
tranchait rien  à  la  rigueur  des  restrictions  pré- 
cédentes imprimées  à  ta  liberté  des  journaux; 
s'il  méconnaissait  l'existence  de  droit  en  modé- 
rant son  action,  à  plus  forte  raison  s'il  faisait 
craindre  la  subversion  d'un  seul  des  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  liberté  gé- 
nérale de  la  presse,  aucun  de  nous,  Messieurs, 
n'eût  cru  qu'il  lui  était  permis  de  l'adopter,  au- 
cun n*eût  osé  prendre  sur  lui  envers  le  Roi  et  la 
Fiance,  la  responsabilité  d'une  telle  infraction  à 
la  Charte  et  a  la  loi  commune  des  Français. 

Mais  d'un  côté  vous  venest  de  voir  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  journaux  est  resté  intact 
dans  le  projet  de  loi,  et  plus  qu'implicitement 
reconnu  dans  les  discours  officiels  qui,  partout, 
ont  servi  d'introduction  au  projet.  D'un  autre  cêtè, 
il  est  impossible  de  nier  que  les  restrictions,  ap- 
portées depuis  trois  ans  à  la  liberté  de  la  presse 
en  général,  ne  soient  considérablement  diminuées, 
soit  en  nombre,  soit  en  rigueur,  dans  le  système 
entier  des  nouvelles  lois  proposées  aux  Chambres, 
Bh  bien  1  messieurs,  puisque  la  nécassité  veut 
ce  que  la  sagesse  aurait  peut-être  dû  choisir,  mar- 

chonsgraduellementà  la  plénitudedeces  précieuses 
libertés.  Mille  motifs  se  réunissent  pour  nouscom- 
mander  d'être  satisfaits  d'un  progrès  sensible, 
obtenu  encore  dans  cette  session,  vers  le  but  que 
nous  devons  tous  atteindre  et  qu'aucun  de  nous 
ne  veut  ni  ne  doit  dépasser. 

Il  n'y  aurait  pas  seulement  de  quoi  craindre. 
Messieurs,  il  y  aurait  de  quoi  frémir,  si  celte 
lice  des  journaux  s'ouvrait  brusquement  en  un 
jour  à  tous  les  champions  qui  voudraient  s'y  pré- 
cipiter, sans  qu'il  y  eût  aucune  autorité,  aucun 
juge,  aucune  barrière,  pour  permettre,  régler,  bor- 
ner le  combat.  Trop  de  plaies  sont  encore  saignan- 
tes, quoique  beaucoup  soient  entièrement  cica- 
trisées, trop  de  ressentiments  peuvent  encore  se 
croire  légiti.mes,nuoique  beaucoup  aient  été  géné- 
reusement sacrifiés.  Bt  puis,  si  dans  tous  les  partis 
U  est  des  rivalités  généreuses  et  de  nobles  ambi- 
tions, n'en  est-il  pas  d'une  autre  espèce  qui  fout 
craindre  un  caractère  et  des  résultats  bien  diflfé- 
rents  î  Les  vertus  même,  messieurs,  d'ici  à  celte 
période  qu'il  est  inutile  de  vous  désigner,  les 
vertus  môme  n'ont  pas  moins  besoin  4e  se  con- 
tenir, que  les  passions  d'être  contenues.  Le  plus 
noble  monument  pourrait  devenir  le  plus  dange- 
reux, soit  qu'une  magnanimité  réelle  et  pn  pur 
patriotisme  en  fussent  le  principe,  soit  qu'une 
hypocrisie  en  feignit  le  sentiment,  et  en  exagérât 
d  autant  plus  l'expression,  pour  en  faire  sortir 
le  désordre.  Quel  développement  nous  pourrions 
donner  à  ces  observations  1  que  de  choses  à  dire, 
—  ou  plutôt  à  taire  I...  que  de  motifs  pour  désirer 
que  le  Roi  se  charge  de  conduire  la  raison  pu- 
blique jusqu'au  jour  où  elle  pourra  être  aban- 
donnée A  elle-même,  d'imposer  le  frein  de  la 
modération  à  tous  les  excès,  de  forcer  tous  les 

fiartis  à  se  confondre  dans  une  seule  nation  qui 
'aime,  le  suive  et  le  serve,  comme  il  veut  être 
aimé,  suivi  et  servi  ! 
La  légèreté,  l'imprudence,  nous  ne  voulons 
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as  dire  la  malveillance,  peuvent  facilement  rail- 
er,  comme  banale,  rallégation  de  circonstances 
extraordinaires,  dédaigner  comme  servUe  la  con- 
fiance au  gouvernement.  Nous  répondrions  comme 
Bacon  :  «  Un  peu  de  liberté  en  éloigne  :  beau- 
«  coup  y  ramène.  > 
Oui,  la  France  est  placée  dans  les  circonstances 


plus  noble  courage  limpassu 
de  la  plus  baule  sagesse. 

Oui,  ces  circonstances  extraordinaires^  leur  as- 
cendant, leur  mobilité,  leur  issue,  doivent  être 
la  préoccupation  constante  dugouvernement  fran- 
çais ;  car  c'est  son  devoir,  c'est  son  mérite,  et 
ce  sera  notre  salât. 

Oui,  nous  devons  confiance  au  gouvernement^ 

S\uU  à  travers  tant  d^eotraves,  nous  a  déjà  fait 
aire  de  si  grands  pas  vers  le  complément  de 
notre  restauration  ;  à  ce  gouvernement  qui  ne 
demande  pour  prix  de  son  dévouement  que  de  ne 
pas  se  dévouer  en  vain.  Ce  gouvernement  avait 
mérité  la  confiance  publique  dès  le  premier  jour 
où  il  a  conçu  la  possibilité  de  vaincre  des  difti- 
cullés  qu'il  était  impossible  de  calculer.  11  l'a 
mérité  plus  encore  en  triomphant  avant  le  temps  de 

Slusieurs  de  ces  difticultés  ;  et  luttant  aujour- 
*hui  contre  la  plus  grande,  mais  la  dernière  de 
toutes,  il  a  droit  d'être  aidé  par  tout  bon  Français 
dans  les  moyens  de  la  surmonter. 

S^ns  doute  il  ne  faut  rien  moins  que  cette  lutte 
où  il  se  trouve  engagé,  rien  moins  que  cette  con- 
fiance qu'on  lui  porte,  pour  que  les  Chambres 
Suissent  être  déterminées  à  prolonger,  pendant 
eux  sessions,  une  de  ces  lois  d'exception  qu'on 
ne  renouvelle  jamais  sans  efforts  et  sans  regrets, 
même  lorsqu'à  chaque  renouvellement,  on  rend 
quelque  chose  au  droit  commun,  à  l'empire  de 
la  Charte,  et  au  domaine  de  la  liberté. 

Mais  la  Chambre,  si  elle  accède  au  projet  qui 
est  présenté,  n'aura  point  à  se  repentir  de  sa  con- 
fiance. Ceux  qu'elle  va  investir  pour  la  quatrième 
fois  d'an  pouvoir  extraordinaire  veilleront  cer- 
tainement avec  plus  de  scrupule  que  jamais  pour 
que  leurs  a|B;ents  n'en  fassent  aucun  abus.  —  Et 
8  il  était  vrai,  comme  on  nous  ledit,  que  ces  agents 
eussent  quelquefois,  dans  les  journaux  qu'ils  do- 
minent, fermé  l'accès  à  la  défense  après  l'avoir 
ouvert  à  l'attaque;  si  par  eux  les  procès  et 
jugements  avaient  été  dérobés  à  la  connaissance 
de  la  société,  qui  a  droit  de  vouloir  en  être  infor- 


d'ignorer  leurs  destinées  respectives,  il  fau- 
drait sans  doute,  que  ces  griefs  fussent  redressés; 
mais  ne  faudrait-il  pas  aussi  se  dire  qu'il  est 
impossible  que  dans  une  administration  si  vaste, 
si  compliquée,  si  tourmentée,  il  n'échappe  pus 
des  erreurs  de  détails,  quelques  oublis  des  choses, 
et  quelques  mécomptes  dans  les  personnes? 

Au  surplus,  il  est  juste  d'observer  que  si  quel- 
ques-uns de  ces  grieis  ont  eu  quelque  fondement . 
ils  ont  donc  été  redressés.  Les  journaux  prennent 
de  jour  en  jour  un  caractère  de  franchise  et  (U; 
liberté  dont  tous  les  esprits  sont  frappés.  Les 
débats  des  Chambres  y  sont  rapportés  avec  un 
détail  surprenant  e|  une  fidélité  religieuse.  Dos 
questions  relatives  à  la  politique  intérieure  et  a 
la  politique  étranaère  s'y  traitent  avec  autant  d(* 
véracité  que  de  aécence.  11  n  est  donc  pas  vrai 
que  des  journaux,  par  cela  seul  qu'ils  paraissent 
aous  l'autorisation  rovale,  soient  des  journaux 
nécessairement  asservis.  Il  en  est  donc  au  con- 


traire qui  peuvent  devenir  un  dépôt  des  libertés 
nationales.  On  s'est  donc  souvenu,  si  on  Tavait 
oublié  un  instant,  qu'il  serait  également  funeste 
aux  intérêts,  contraire  à  la  dignité,  et  dangereux 
pour  les  sentiments  d'une  grande  nation  et  de 
loyaux  sujets,  d'ignorer  ce  qui  se  passe  au  milieu 
d'eux  etautour  d'eux.  Ainsi  nous  pouvons  espérer 

3ue,  même  pendant  la  suspension  de  l'indépea- 
ance  des  journaux,  le  caractère  moral  de  rau- 
torité  y  placera  ce  que  le  privilège  légal  de  la 
liberté  n'aura  pas  encore  le  droit  d'y  insérer. 

Biais  chaque  caractère  n'appartient  qu'à  un 
homme,  et  chaque  homme  n'appartient  qu'à  une 
époque.  Tout  en  rendant  justice  a  cette  libéralité 
volontaire  du  pouvoir ,  votre  commission ,  Mes- 
sieurs, n'en  est  pas  moins  préoccupée  du  désir 
et  de  l'espoir  d'obtenir,  dans  la  session  de  1818, 
cette  loi  générale  sur  la  presse,  dont  l'annonce 
avait  été  faite  l'année  dernière,  dont  la  remise 
a  été  justifiée  pour  cette  présente  session,  et  dont 
un  nouveau  délai,  si  elle  ose  le  dire,  ne  sérail 
plus  compris  le  lendemain  du  jour  où  la  France 
aura  été  rendue  tout  entière  à  elle-même.  Votre 
commission.  Messieurs,  s'est  interdit  jusqu'à  un 
amendement,  fille  a  cru  pouvoir  se  permettre  le 
vœu  que  vous  venez  d'entendre.  —  fille  m'a 
expressément  chargé  de  l'énoncer  en  son  nom;  et 
elle  a  osé  se  flatter  que,  proféré  devant  les  mi- 
nistres du  Roi,  il  ne  resterait  pas  renfermé  dans 
cette  enceinte.  Elle  n'a  pas  le  moindre  doute  que 
ce  vœu  ne  soit  vraiment  national,  comme  la  loi 
qui  l'exaucera  sera  une  loi  vraiment  royale.  On 
nous  a  dit  que  la  nation  ne  voulait  oas  moins  le 
repos  que  la  liberté.  La  nation  veutrun  et  l'autre, 
ou  plutôt  elle  le  demande,  car  sous  un  gouver- 
nement paternel  il  lui  est  doux  dç  reprendre 
le  langage  filial.  La  nation  n'adopterait  pas  aujou- 
d'hui  le  cri  de  l'ancienne  anarchie  piolonaise  : 
Plutôt  les  orages  de  la  liberté  que  la  paix  de  la 
servitude  (1)/  Mais  depuis  que  la  Charte  lui  a  été 
donnée,  elle  s'est  accoutumée  à  répéter,  avec  com- 
plaisance, cette  exclamation  d'un  ancien  :  Non, 
la  liberté  n'est  jamais  plus  douce  qu*à  Nombre 
d'un  trône  sur  lequel  est  assis  un  Roi  bienfait 
sant  (2)  / 

C'est  en  professant  de  tels  sentiments,  c'est  en 
exprimant  une  fois  de  plus  le  vœu  qui  a  terminé 
ce  rapport,  c'est  en  demandant  aux  ministères 
du  Roi  ce  qu'ils  nous  ont  demandé  :  Confiance 
pour  confiance  ,  que  votre  commission,  Messieurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

On  demande  Timpression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu  ;  cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  observe  que  déjà  plusieurs  mem- 
bres se  sont  fait  inscrire  pour  ou  contre  le  projet 
de  loi.  Il  consulte  rAssemblée  pour  savoir  si  cette 
iùscription  sera  maintenue,  ou  s'il  sera  forme, 
séance  tenante,  une  nouvelle  liste,  ainsi  qu'on  le 
demanda  Tannée  dernière  en  pareille  occasion. 
M.  le  Président  ajoute  que  les  membres  inscrits 
étant  sans  doute  prêts  à  monter  à  la  tribune,  la 
discussion  pourrait  être  ouverte  dès  ce  moment, 
si  rAssemblée  le  jugeait  convenable. 

La  Chambre  maintient  la  liste  déjà  faite  et  qui 
s'accroît  de  plusieurs  nouvelles  demandes.  Bile 
décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  le  dae  d«  tua.  Rochefoucauld  (31.  Mes- 

(1)  MaIo  periculosam  iibcrtatem  quAm  quiilum  ser- 
Tilium. 

(2)  Nusqnàm  libertas  gratiur  extat  qaâm'sab  regepio. 

(3)  Le  discoun  de  m.  le  duc  de  Lacbefoocanld  n'a 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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sieurs,  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre 
délibération  a  pour  objet  de  proroger  jusgu'à  la 
fin  de  la  sessioQ  prochaine  la  loi  du  24  février 
dernier,  relative  à  la  publication  des  journaux  et 
feuilles  périodiques. 

Je  combattrai  avec  regret  une  loi  proposée  par 
un  gouvernement  qui  a  rendu  à  la  chose  publi- 
que et  à  la  Charte  elle-même  de  si  éminents  ser- 
vices; mais  je  la  combattrai  dans  l'intérêt  même 
du  gouvernement,  et  convaincu  que  je  ne  puis 
être  soupçonné  de  préférer  aucun  intérêt  aux 
intérêts  inséparables  de  la  patrie  et  du  Roi. 

Quand  la  Chambre  des  Pairs  adopta,  dans  la 
dernière  session,  la  loi,  dont  la  prorogation  vous 
est  demandée  aujourd'hui,  plusieurs  uentre  vous 
votèrent  avec  Topinion  qu'il  serait  présenté,  dans 
la  session  actuelle,  une  loi  de  répression  de  tous 
les  délits  de  la  presse,  tant  pour  les  journaux 

Sue  pour  les  autres  écrits  ;  quant  à  moi,  ce  fut 
ans  cette  conftance  intime  et  sur  Tannonce  po- 
sitive qui  nous  fut  faite  de  cette  loi,  que  j'émis 
mon  vote,  et  que,  sacrifiant  mon  opinion  per- 
sonnelle sur  le  fond  de  la  question  à  l'impossi- 
bilité d'obtenir  pour  le  moment  une  loi  répres- 
sive, je  préférai,  sans  hésiter,  la  continuation  ae 
l'assujettissement  des  journaux  pendant  une< 
année  à  leur  licence  dévastatrice. 

fit  cependant  cette  loi  promise  n'est  pas  encore 
proposée;  et,  quoi  qu'en  ait  assuré  l'éloquent 
rapporteur  de  la  commission,  on  ne  peut  se  per- 
suader que  le  temps  seul  ait  manqué  pour  sa 
confection;  cette  loi  qui  eût  conlirmé  l'aveu 
royal  fait  par  le  ministère,  que  les  journaux 
n'ont  pas  moins  de  droit  à  la  liberté  que  les  au- 
tres écrits  ;  car  on  ne  peut  ni  donner  ni  prendre 
pour  telle  la  loi  relative  aux  abus  de  la  presse, 
dont  le  projet  qui  nous  accupe  faisait  originaire- 
ment partie.  Aucune  promesse  n'en  eût-elle  été 
faite,  la  nature  des  choses  et  l'intérêt  public 
n'exigeraient-ils  pas  la  plus  prompte  confec- 
tion d'une  loi  sans  laquelle  la  linerté  de  la  presse 
se  détruirait  bientôt  par  ses  propres  excès. 

Bst-il  besoin  de  répéter  ici  que  la  liberté  ne 
peut  exister  que  sous  la  protection  des  lois  qui 
la  défendent  de  tout  désordre;  que  la  liberté  de 
la  presse,  plus  susceptible  d'abus  multipliés  et 
dangereux,  doit  être  réprimée  dans  ses  écarts  par 
une  législation  prévoyante,  forte,  sévère  même, 
mais  positive,  qui,  mettant  tous  nos  devoirs  et 
tous  nos  droits  hors  de  leur  atteinte,  la  rende 
ce  qu'elle  doit  être,  ce  qu'elle  est  par  son  essence, 
un  des  plus  grands  bienfaits  dont  puisse  jouir  la 
société  sous  un  gouvernement  libre  et  représen- 
tatif. 

Telle  est  la  doctrine  commune  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  de  la  presse.  Tous  sont  convaincus 
que  qui  ne  veut  pas  de  lois  pour  réprimer  les 
abus  de  la  presse  n'en  veut  pas  la  liberté  ! 

On  nous  dit  que  les  besoins  de  la  société  ne 
réclament  pas  de  lois  pénales  ;  que  notre  législa- 
tion criminelle  détermine  suffisamment  les  peines 
qui  doivent  être  appliquées  aux  auteurs  des 
crimes  et  délits  de  la  presse. 

D'abord  il  parait  que  telle  n*était  pas  la  doctrine 
de  la  Charte,  puisqu'elle  annonce  expressément 
des  lois  qui  doivent  réprimer  les  délits  de  la 
presse. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  dans  ce  moment, 
la  discussion  sur  ce  point  ;  elle  trouvera  mieux 
sa  place  dans  les  débats  qu'occasionnera  la  loi 
qui  doit^  sons  peu  de  jours ,  être  soumise  à 
votre  délibération,  et  dans  lesq^uels  il  sera  facile 
de  prouver  que  notre  législation  actuelle  sur  les 
délits  de  la  presse  n'est  qu'un  chaos  d'articles 


épars  et  incohérents.  Je  dirai  seulement  que  si 
nous  avions  une  bonne  législation  sur  les  abus 
de  ta  presse,  plusieurs  de  ces  ouvrages  qui  cir- 
culent librement,  professant  des  doctrines  sub- 
versives de  notre  ordre  social,  ou  distillant  le 
venin  des  diffamations  privées,  seraient  répri- 
més, à  la  grande  satisfaction  des  vrais  amis  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Mais  fût-il  vrai,  ce  dont  assurément  je  suis 
bien  loin  de  convenir,  que  la  loi  sur  les  délits 
dont  peuvent  se  rendre  coupables  les  livres  et 
les  brochures  fût  complète,  il  s'ensuivrait  tou- 
jours qu'une  loi  particulière  serait  à  faire  sur 
les  journaux,  puisque  le  ministère  lui-même  ne 
regarde  pas  notre  législation  actuelle  comme  suf- 
fisante pour  réprimer  ce  (^enre  d'écrits. 

Et  si  je  demande  avec  instance  une  législation 

Srécise  et  sévèrement  répressive  pour  les  abus 
ont  les  écrits  ordinaires  peuvent  se  rendre  cou- 
pables contre  les  dogmes  sacrés  de  la  religion, 
de  la  morale,  de  la  royauté  héréditaire,  de  la 
Charte  constitutionnelle,  enfin  contre  les  grands 
intérêts  de  la  société,  vous  penserez,  Messieurs, 
que  je  demande  une  législation  plus  sévère  en- 
core pour  les  délits  des  lournaux.  Je  reconnais  le 
danger  plus  grand  des  aibus  que  ce  genre  d'écrits 
peut  commettre,  danger  qui  naît  particulièrement 
de  la  nature  des  articles  qui  les  composent,  de 
leur  publication  journalière,  de  la  multiplicité 
de  leurs  lecteurs,  et  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle ils  se  répandent. 

Mais  à  côté  de  leur  danger  que  personne  ne 
cherche  à  dissimuler,  on  ne  peut  aussi  mécon- 
naître leurs  nombreux  avantages.  Et,  parce  que 
les  journaux  sont  susceptibles  d'abus  graves  qui 
peuvent  être  presque  en  totalité  prévenus  ou  ré- 
primés par  une  bonne  législation,  est-il  sage, 
est-il  raisonnable  de  se  priver  des  grands  avan- 
tages qu'on  en  peut  attendre?  S'ils  peuvent  ré- 
pandre des  doctrines  dangereuses,  dont  la  loi 
punira  la  publication,  ne  peuvent-ils  pas  en  ré- 
pandre de  saines  et  d'utiles  7  Des  lumières  né- 
cessaires, des  vérités  essentielles,  ne  naîtront- 
elles  pas  de  leurs  débats  ?  Ce  ne  sera  pas  sans 
doute  telle  ou  telle  feuille  qui  formera  l'opinion 
publique;  elle  se  formera  du  concours  de  toutes, 
du  froissement  des  idées,  de  ce  combat  public  et 
perpétuel  d'où  jaillira  l'évidence.  L'espnt  public, 
cette  grande  force  des  nations,  cet  appui  puis- 
sant et  nécessaire  des  gouvernements,  se  for- 
mera-t-il  en  France  par  l'ignorance  dans  laquelle 
la  nation  serait  tenue  de  ses  plus  grands  intérêts, 
des  événements  heureux  ou  malheureux,  petits 
ou  grands,  qui  intéressent  la  masse  de  la  société? 
Quelle  foi  peut-on  ajouter  à  des  journaux  que 
l'on  sait  écrits  sans  liberté?  Leur  effet  est  de 
produire  la  défiance  ou  au  moins  l'incrédulité. 
Et  n'est-elle  donc  pas  d'une  grande  importance 
pour  un  gouvernement  bienveillant  et  juste,  cette 
liberté  qui  ferait  des  journaux  un  dépôt  continuel 
et  renouvelé  de  justes  pétitions,  d'utiles  avis,  de 
sages  observations;  cette  liberté  des  journaux 
par  laquelle  les  ministres  seraient  avertis  des 
abus  que  tant  de  petites  intrigues  dérobent  à  leur 
connaissance?  Enfin  je  ne  dirai  pas  trop  en  as- 
surant que,  dans  plus  d'une  circonstance,  cette 
liberté  des  journaux  serait  utile  au  trône,  serait 
utile  au  chef  même  de  l'Etat  :  car  il  est  toujours 
aussi  important  que  difficile  pour  un  bon  Roi  de 
connaître  toute  la  vérité. 

Dirai-je  encore  que  les  journaux  secondent  la 
littérature,  qu'ils  en  sont  le  complément  néces- 
saire ;  qu'ils  font,  pour  ainsi  dire,  avec  elle  un 
même  corps  d'instruction  ;  que  c'est  par  les  jour- 


166 


((Chambre  des  Pairs.J         ^E(!0!fbfi  JhBSTÂtiHÂttON.         (27  décembi-e  iBi1.\ 


tolux  setileiBent  que  les  classés  moyôârtes  dé  la 
société  peuvent  recevoir  les  luttiiOres  que  répan- 
dent les  autres  écrits  ;  que  c'est  par  les  jduroaui 
seuls  que  rinslructioti  peut  devenir  générale, 
avantage  d'autant  plus  inappréciable  pour  une 
nation,  que  les  luniit^res  appellent  toujours  là 
soumission  aux  lois,  et  qu'elles  sont  autant  les 
ennemis  irréconciliables  de  Tanarcliie  que  igno- 
rance en  est  le  constant  auxiliaire.  Plus  un  peu- 
ple est  instruit,  pluj^  il  peut  foire  un  bon  et  sage 
usage  de  sa  raison.  Peut^ii  exister  un  plus  puis- 
sant ressort  pour  gouverner  leé  hommes?  Bt 
n'est-ce  pas  dans  cette  conviction  que  notre  gou- 
vernement et  tous  les  gouvernements  sages  met- 
tent aujourd'hui  un  si  grand  prix  à  faciliter  les 
moyens  d'instruction  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  sans  distinction. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  question 
de  la  liberté  des  journaux,  qui  fut,  la  se^^sion 
dernière,  discutée  avec  tant  d'étendue  à  cette 
tribune. 

Je  dirai  seulement  encore  que  tant  que  Ib 
liberté  des  journaux  n'existera  point,  il  n'existera 
pas  de  liberté  de  la  presse^  même  pour  les  autres 
ouvrages.  Bn  effets  Messieurs^  et  parmi  plusieurs 
autres  ar^Utnents  qui  se  présentent  en  foale,  s'il 
était  vrai  que  l'annonce  dans  les  journaux  se 
trouvftt  parfois  interdite  à  des  auteurs  qui  la  sol- 
liciteraient pour  leurs  ouvrages,  il  en  résulterait 
3 lie  l'ouvrage  qui  n'aurait  pas  oaru  susceptible 
e  saisie,  que  celui-ci  même  qui^  étant  dénoncé 
aux  tribunaux  apr^s  la  saisie  préalable,  serait 
sorti  de  cette  épreuve  par  un  jugement  d'acquit- 
tement, il  en  résulterait,  dis-je,  que  cet  ouvrage> 
ne  pouvant  être  annoncé  dans  les  journaux,  de- 
meurerait inconnu,  privé  de  tous  les  moyens 
presque  nécessaires  pour  en  faciliter  la  distribu- 
tion. Ne  pourrait-on  pas  dire  alors  que  la  presse 
serait  gênée  dans  sa  liberté,  car  sa  liberté  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'impression  maté«» 
rielle  d'un  écrit,  mais  dans  la  libre  faculté  de 
tous  les  moyens  lirites  et  usuels  qui  facilitent  sa 
distribution?  La  modération  avec  laquelle  l'arbi- 
traire est  exercé  t  st  sans  doute  honorable  pour 
le  pouvoir,  mais  elle  n'inspire  qu'une  confiance 
incomplète  et  momentanée  ;  les  institutions  et 
non  les  hommes  peuvent  seuls  donner  une  sécu* 
rite  entit^re  et  permanente. 

On  nous  dit  que  le*<  circonstances  dans  les- 
quelles nous  vivons  s'améliorent  de  jour  en  jour, 
que  Tesprit  public  gagne  sensiblement;  maison 
nous  dit  aussi  que  nos  institutions  ne  sont  pas 
encore  asspi  identifiées  avec  nous,  pour  que 
nous  puissions  jouir  avec  plénitude  de  tous  les 
droits  qu'elles  nous  assurent;  que  nous  n'avons 

Su  encore  concevoir  pour  la  Charte  cette  sorte 
e  vénération  que  le  temps  seul  amène  au  se- 
cours des  institutions  humaines,  et  qu'ainsi  nous 
ne  pouvons  jouir  one  lentement  et  successive- 
ment de  toutes  nos  libertés. 

Je  suis  loin  de  me  méprendre  sur  Tintention 
lu'ont  les  ministres  en  professant  c^tte  doctrine. 
lis  ont  donné  trop  de  preuves  de  leur  attachement 
aux  principes  constitutionnels  pour  pouvoir  être 
justement  soupçonnés  d'en  vouloir  éluder  la 
complète  exf^cution.  Je  craindrais  plutôt  que, 
trop  effrayés  des  obstacles  qu'ils  peuvent  ren- 
contrer pour  faire  tout  le  bien  qu'ils  désirent,  ils 
ne  m<^connais8ent  le  véritable  esprit  de  la  nation, 
et  les  secours  qu'ils  peuvent  attendre  de  son 
appui. 

81  Jamais  nation  s'est  montrée  gouvernable  par 
les  lois,  c'est  assurément  la  nôtre.  Quels  symp- 
tômes plue  évidents  peut-elle  donc  jamais  donner 


de  sagesse  et  de  iouinission  aux  lois  T  Accâhlee 
de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  se  réunir  sur 
un  peuple,  ne  les  a-t-elle  pas  supportés  sans 
murmures  et  sans  perdre  sa  dignité  et  le  senti- 
ment de  sa  grandeur?  Ecrasée  sous  d'énormes 
impfHs  que  les  circonstances  rendent  trop  mal- 
heureusement nécessaires,  est-elle  moins  per- 
suadée que  les  plus  sages  d'entre  vous  de  la 
nécessité  db  remplir  avec  loyauté  les  pénibles 
engagements  que  nos  malheurë  nous  ont  fait 
contracter  ?  Que  l'on  compare  le  courage  difficile 
de  la  résignation  dans  la  longue  et  pénible  disette 
qu'elle  vient  de  supporter,  avec  l'inquiétude  tur- 
bulente et  les  mouvements  populaires  dont  elle 
se  tourmentait  dans  les  temps  de  la  disette  moins 
réelle  et  passagère  de  1775,  et  Ton  reconnaîtra 
combien  sa  raison  a  profité  des  malheurs  effroya- 
bles qui  l'otit  déchirée  depuis  trente  années. 

Sans  doute  il  Tant  du  temps  pour  que  les  in- 
stitutions nouvelles  s'affermissent  chec  un  grand 
peuple,  pour  qu'elles  y  acquièrent  celte  force 
d'habitude  qui  ridentilllera  avec  elles  ;  mais 
commençons  ce  temps  ;  autrement  les  institutions 
ne  s'affermiront  jamais,  et  l'on  pourra  toujours 
croii*e  et  nous  dire  qu'elles  ne  pourront  jamais 
s'alTermir. 

L'immense  majorité  des  Français  est  fortement 
attachée  au  gouvernement  du  Koi,  ft  son  auguste 
dynastie.  Fatiguée  des  tourments  révolution- 
naires, elle  n'aspire  qu'après  le  repos  ;  mais  elle 
veut  l'exécution  de  la  Ûharte  telle  que  la  France 
l'a  reçue  de  la  sagesse  et  des  autres  lumières  de 
son  Roi  ;  elle  veut  la  Charte  avec  toutes  ses  con- 
séquences, selon  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  été 
écrite,  selon  l'intention  qui  l'a  dictée;  voilà  le 
vœu  commun,  voilà  l'opinion  (générale,  voilà  le 
salut  de  l'Btat.  Toutes  les  restrictions  nortées  à 
Texécuiion  pleine  et  entière  de  cette  Charte  sè- 
ment les  inquiétudes,  excitent  une  sorte  de  mé- 
fiance, situation  toujours  dangereuse  pour  le 
repos  d'un  Btat,  puisc^u'elle  met  le  peuple  à  la 
disposition  des  malveillants.  Tous  ceux  qui  par 
des  motifs  contraires  pourraient  former  le  désir 
insensé  et  coupable  de  voir  périr  notre  constitu- 
tion, conserveront  l'espoir  du  succès,  tant  quo  des 
restrictions  sans  cesse  renouvelées  laisseront  les 
amis  de  la  Charte  eux-mêmes  dans  une  pénible 
anxiété. 

Mais  que  la  Charte  soit  exécutée  sans  restric- 
tion, elle  deviendra  alors  le  centre  commun  au- 
quel se  réuniront  tous  les  Français,  et  contro 
lequel  viendront  s'anéantir  toutes  les  divisions 
et  tous  les  projets  sinistres.  La  Chambre  sans  res- 
trictions fera  la  force  immuable  du  gouverne- 
ment du  Roi  :  elle  f^ra  la  force  de  ce  trône,  que 
nous  soutiendrons  toujours  de  tous  nos  vœux . 
de  tous  nos  efforts,  et  de  notre  sang  même,  s'il 
était  nécessaire.  La  Charte  sans  restrictions  fsu^i- 
litera.  par  une  confiance  sans  bornes,  les  soins 
pénibles  des  ministres,  leur  situation  hérissée 
ae  difficultés,  et  qui  n'est  ijas  toujours  appréciée 
avec  justice;  enfin  elle  assurera  la  tranquillité 
publique,  le  bonheur  de  la  France  et  de  son  Roi. 

Bn  ne  considérant  même  que  sous  ce  rapport 
essentiel  les  avantages  qu'aurait  la  liberté  de  la 
presse  pour  les  livres  et  journaux,  lorsque  cette 
liberté  serait  contenue  par  des  lois  sages  et  for- 
tes, le  vœu  que  j'émets  est  que  la  loi  sur  les  jour- 
naux, qui  expire  au  1"  janvier  1818,  soit  pro* 
rogée  jusiiu'à  la  fin  de  la  session,  et  pour  que 
d'ici  à  cette  époque  les  ministres  présentent  one 
loi  complète  de  répression  contre  les  abus  de  la 
presse. 

61  ma  proposition  n'est  pas  adoptée,  Je  repro- 
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dais  ramendement  proposé  l'aodée  dernière  par 
an  de  nos  honorables  colii>gues,  ainsi  exprimé  : 
«  Les  éditeurs  des  journaux  qui  auront  inséré 
«  dans  leurs  feuilles  le  nom  a'un  individu  de 
«  quelque  manière  que  ce  soit,  seront  tenus  de 
«  publier  dans  leurs  feuilles  prochaines  1<  s  ré- 
«  ponsea  qu'il  conviendrait  ù  cette  personne  d*y 
«  faire  insérer,  sous  peine  d'être  poursuivis, 
«  comme  auteurs  d'un  délit»  devant  le  tribunal 
*  de  police  correctionnelle.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  dû  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  éme  de  Dottdeettville  (1).  Messieurs, 
dire  la  vérité,  du  moins  ce  qu'après  de  profondes 
réQexions  on  croit  être  la  vérité,  la  dire  égale- 
ment à  tous,  la  dire  hautement,  sans  détruise* 
ment,  sans  crainte,  sans  considérations,  avec  le 
motif  seul  du  bien,  avec  la  seule  ambition  d'y 
travailler  ;  fortifier  souvent  le  gouvernement  par 
son  appui,  le  servir  quelquefois  par  une  sage, 
mais  rare  opposition,  tel  me  parait  être  le  devoir 
d'un  pair  de  France  :  c'est  ce  qui  me  fait  soute^ 
nir  aujourd'hui  une  loi  quejecmis  indispensable; 
c'est  ce  qui  m'en  ferait  demain  repousser  une 
autre  que  je  croirais  dangereuse;  c'est  ce  qui 
m'a  décidé,  dans  la  dernière  session,  contre  ude 
loi  importante  que  l'on  vante  constamment,  et 
que  plus  Constamment  encore  je  m'applaudis  de 
n'avoir  pas  adoptée. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  le  langage  qui  platt, 
que  ce  n*est  pas  la  conduite  qui  réussit  ;  je  sais 
qu'avec  cette  façon  de  parler  et  d'agir  on  n*a  peut- 
être  pour  soi  que  sa  conscience  ;  mais  c'est  quelque 
chose  aux  yeux  de  celui  qui  la  compte  pour 
tout. 

D  ailleurs  n'est-ce  pas  la  vraie  manière  d'être 
utile  au  gouvernement?  n'est-ce  pas,  si  beaucoup 
de  pairs  et  de  députés  suivent  cette  route,  le 
moyeu  de  lui  prouver  qu'il  aura  toujours  tous  les 
honnêtes  gens  pour  lui,  s'il,  ne  propose  que  de 
bonnes  lois,  s'il  marche  toujours  et  partout  avec 
ces  honnêtes  gens,  et  avec  tous  les  bons  prin- 
cipes d'un  pas  ferme  et  assuré  «  au  milieu  des 
écueils,  des  obstacles  et  des  partis;  si  sans  se 
laisser  entraîner  par  aucuns,  et  sans  faire  d'au- 
cun côté  pencher  la  balance,  il  cherche,  pour 
tout  et  en  tout  lieu,  ses  soutiens,  sa  force,  dans 
les  hommes  estimables  de  tous  les  partis  ? 

Dans  ces  hommes,  plus  nombreux  qu'on  ne 
croit,  qui,  sans  intérêt,  sans  calculs  et  sans  pré- 
tentions, ne  veulent  que  l'affermissement  du 
trône,  que  la  prospérité  de  la  France,  que  le 
règne  de  cette  famille  qui  depuis  tant  de  siècles 
en  fait  ta  gloire,  le  bonheur,  et  qui  est  aujour- 
d'hui son  seul  rempart  vis-à-vis  de  l'Europe,  sa 
seule  égide  vis-à-vis  des  passions  qui  l'agitent, 
et  sa  seule  ressuurce  au  sein  des  dangers  qui  la 
menacent;  dans  ces  hommes  enfin  qui,  éclairés 

Sar  trente  ans  de  malheurs  comme  de  crimes,  et 
ésabnsés  des  théories  séduisantes  comme  des 
trompeuses  abstractions,  ne  veulent  que  l'ordre, 
que  la  tranquillité,  que  le  triomphe  des  prin- 
cipes conservateurs  de  toute  société,  et  que  le 
saïut  de  la  patrie  ? 

Déterminé  par  ces  motifs  et  par  l'espoir  que 
telle  sera  la  marche  du  gouvernement,  le  prends 
en  ce  moment  la  parole  en  faveur  de  la  loi  qui 
est  soumise  à  votre  délibération. 

Si  la  liberté  de  la  presse  a  de  grands  avan- 
tages, elle  a  aussi  de  grands  dangers  ;  car  la  li- 
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cence  en  est  voisine.  Nous  en  avons  tu  d'ef- 
fravants,  de  terribles  exemples  depuis  trente  ans, 
et  Ton  peut  même  dire  depuis  cinquante  ;  car, 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1800,  elle  a  existé 
de  fait,  quoiquelle  n'existât  pas  toujours  de 
droit,  ni  de  nom,  et  elle  n'a  pas  peu  contribué  à 
amener  la  Révolution. 

Le  gouvernement  usurpateur  de  1800  a  en- 
chaîné la  Liberté  de  la  presse^  et  à  cette  mesure 
il  a  dû  en  partie  sa  trop  longue  durée. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  le  malheur  de  la  France, 
faisons-le  momentanément  pour  son  bonheur. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  établir  sa  tyrannie,  faisons- 
le  pour  affermir  la  royauté. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  arme  utile,  mais 
redoutable,  dont  on  ne  doit  faire  usage  qu'avec 
les  plus  extrêmes  précautions  ;  faute  de  soins, 
faute  de  prudence,  cette  arme  tournerait  contre 
ceux  qui  la  prisent  le  plus,  et  serait  funeste  à 
ceux  qui  sont  le  plus  empressés  de  s'en  servir. 

Quel  pénible  étoonement,  quels  inutiles  regrets 
ne  causerait  pas  à  ses  trop  généreux  i^rotecteurs, 
qui  lieraient  avec  tout  ce  qu*il  y  a  d'estimable 
ses  premières  victimes,  la  liberté  delà  presse,  et 
surtout  des  journaux,  accordée  sans  des  mesures 
propres  à  en  adoucir  les  effets  et  en  diminuer 
tes  inconvénients? 

Chacun  n'y  voit  que  l'heureuse  possibilité  de 
faire  connaître  ses  pensées,  de  répandre  ses  opi- 
nions, et  que  la  aouce  espérance  de  les  faire 
triompher.  Mais  que  de  gens  seraient  tristement 
trompés  dans  ce  calcul  et  dans  cet  espoir  !  que 
de  gens  raisonnables,  et  respectables  surtoiitl 
Car  ce  n'est  pas  la  raison  qui  plaît  à  la  multitude, 
ce  n^est  pas  la  sagesse  qui  entraine  le  plus  grana 
nombre,  surtout  dans  les  moments  (ragitatiod, 
dans  les  moments  oh  les  passions  sont  en  jeu,  les 
intérêts  en  rivalité,  et  les  plaies  encore  Si  dou- 
loureuses. 

Ce  sont  alors  les  Idées  les  plus  hardies,  les  opi- 
nions les  plus  exaltées,  et  principalement  les 
écrits  les  plus  populaires,  qui  sont  lus,  qui  sont 
goûtés. 

Avec  quelques  mots,  qui  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  ont  toujours  eu  Un  effet 
magique,  on  remue  les  peuples,  et  Ton  bouleverse 
les  empires. 

D'après  ces  réflexions,  que  je  ne  conçois  que  trop 
justes,  et  ces  craintes,  qui  ne  me  paraissent  que 
trop  fondées,  on  ne  s'attend  pas  que  je  veuille  ne 
pas  laisser  au  Roi  tout  pouvoir  sur  les  journaux  : 
une  trop  grande  liberté  leur  serait  peut-être  nui- 
sible à  eux-mêmes  *.  car  les  bons  seraient  écrasés 
par  la  multitude  oes  mauvais,  comme  le  bon 
grain  est  étouffé  par  l'ivraie  dans  un  champ  privé 
de  la  surveillance  active  et  des  soins  journaliers 
du  laboureur. 

Les  journaux  ont  une  action  de  tous  les  jours, 
on  peut  dire  de  tous  les  instants,  qui  leur  donne 
une  force  difficile  à  calculer.  Cette  force  devient 
une  puissance  redoutable  dans  les  temps  de  ré- 
volution, et  dans  les  temps  qui  les  précédent  ou 
qui  les  suivent.  Us  peuvent  profiter  de  l'efferves- 
cence générale,  l'exciter.  Faugmenter  sans  cesse, 
et  lui  donner  la  direction  la  plus  inquiétante, 
comme  l'activité  la  plus  destructive. 

Peu  de  gouvernements  peuvent  alors  résister  à 
cette  puisiiance  formidable  et  nouvelle,  comme 
nous  Tavons  vu  depuis  vingt-cinq  ans  parmi 
nous,  par  le  renversement  de  quatre  ou  cinq 
gouvernements  qui  n'avaient  pu  lui  résister. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
Groit-11,  si  les  journaux  avaient  été  entièrement 
libres  pendant  Tannée  désastreuse  qui  vient  de 
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s^écouler,  s'ils  ayaient  pu  augmenter  adroitement 
partout  ralarme  sur  les  subsistances,  l'inquiétude 
sur  les  mesures  prises,  le  mécontentement  sur  la 
misère  générale  ;  croit-il  que  nous  aurions  tra- 
versé aussi  tranquillement  ce  temps  de  calamités 
et  de  dangers  ;  croit-il  que  les  mouvements  par- 
tiels qui  ont  eu  lieu  ne  seraient  pas  devenus  des 
insurrections  aussi  nombreuses  qu'alarmantes, 
et  que  les  malveillants  n  auraient  pas  habilement 
pronté  de  ce  moyen  facile  de  s'entendre  et  de  se 
fortifler  ? 

Qu'opposera-t-on  à  des  journaux  qui  répan- 
dront ces  maximes  toujours  avidement  saisies 
par  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
remuantes  ;  ces  erreurs  qui  flattent  la  vanité, 
l'ambition,  toutes  les  passions;  ces  principes 
avant-coureurs  et  sources  funestes  des  révo- 
lutions? 

Que  leur  opposera-t-on,  à  ces  journaux  qui 
inonderont  nos  villes,  et  alarmeront,  agiteront, 
infesteront  nos  campagnes? 

Des  gazettes  prêchant  froidement  la  modéra- 
tion, la  tranquillité,  la  soumission  ?  On  devine 
aisément  leur  sort  :  et  l'on  prévoit  sans  peine 
auxquels  des  deux  la  préférence  sera  donuée. 

Que  leur  opposera-t-on  ? 

Des  feuilles  vantant  ce  qui  est  estimable,  et 
célébrant  ce  qui  doit  èire  estimé,  ce  qui,  depuis 
si  longtemps,  a  été  l'objet  de  toutes  les  attaques, 
de  toutes  les  persécutions  ?  On  peut  sans  effort 
en  deviner  le  résultat. 

Le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  à 
certaines  choses,  dans  de  certains  moments,  c'est 
de  n'en  pas  iMrler,  ou  d'en  parler  le  moins  pos- 
sible. 

Oui,  persuadons-nous-le  bien,  si  la  lice  est  ou- 
verte à  tous  les  champions,  le  nombre  des  com- 
battants sera  bien  inégal  ;  la  lutte,  ainsi  que  le 
succès,  le  sera  bien  davantage  encore;  et  la 
voix  du  journaliste  raisonnable  sera  étouffée  par 
cent  autres  qui  ne  le  seront  pas. 

On  député  a  très-bien  prouvé  dernièrement  que 
si  la  libert^^  des  journaux  eût  existé,  quelques 
personnaffes  marquants,  écartés  dans  une  très- 
grande  vule,  auraient  été  nommés.  Ceux  qui  les 
regrettent  doivent  rejeter  la  prolongation  de  la 
loi  qui  a  empêché  leur  élection,  et  qui  empêche- 
rait celle  de  leurs  pareils  :  ils  seront  conséquents. 
Ceux  qui  ne  les  regrettent  pas  le  seraient-ils  ? 

Le  même  député  a  dit  que  le  crédit,  si  néces- 
saire en  ce  moment  pour  nous,  s'établissait  par 
la  liberté;  mais  c'est  par  la  liberté  bien  entendue, 
et  par  la  tranquillité  qui  en  est  la  suite  ;  car  le 
trouble  et  l'inquiétude  éloignent  le  crédit,  en  dé- 
truisant la  confiance  qui  en  est  la  base. 

L'emprunt  très-avantagcux  que  vient  de  faire 
la  Russie  est  une  preuve  évidente  que  le  crédit 
peut  exister  avec  toute  espèce  de  gouvernement, 
pourvu  qu'il  soit  sage,  ferme,  stable  et  loyal. 

Mais,  dit-on,  si  les  journaux  contiennent  des 
choses  répréhensibles,  on  les  jugera,  on  les  pu- 
nira. 

D'abord  je  soutiens  qu'il  est  impossible  de  pou- 
voir calculer,  prévoir  et  punir  tous  les  délits  dont 
ils  peuvent  se  rendre  coupables. 

Il  y  a  mille  manières  d'échapper  aux  lois  les 
plus  précises  et  aux  recherches  les  plus  exactes, 
par  combien  de  tournures  adroites  et  d'allusions 
piquantes  ne  les  èludera-t-on  pas?  Les  exemples 
60  sont  trop  fréquents,  nommément  dans  un  pays 
voisin,  qui  n*eo  est  pas  à  regretter  cette  liberté 
trop  étendue  de  la  presse,  particulièrement  celle 
des  journaux  ;  et  cette  vérité  vous  est  trop  connue 


pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter  longtemps 
à  vous  la  démontrer. 

Ces  exemples  si  récents,  si  frappants,  seront-ils 
donc  perdus  pour  nous  ?  et  serions-nous  excu* 
sables  de  n'en  pas  profiter  ? 

Mais,  je  suppose  qu'on  parvienne  à  punir  les 
coupables,  parviendra-t-on  a  réparer  le  mal  qu'ils 
auront  fait  7  Qui  pourra  éteindre  l'incendie  qu'ils 
auront  allumé  ?  N'aurait-il  pas  mieux  valu  cent 
fois  le  prévenir,  ce  qui  eût  été  facile  par  une  sur- 
veillance exacte  et  une  prévoyance  nécessaire 
que  de  chercher  à  l'arrêter  par  des  efforts  inu- 
tiles. 

Le  devoir,  comme  le  talent  du  législateur,  est 
bien  plus  de  prévenir  la  faute  que  oe  la  punir. 

Le  médecin  ne  s'emprcssera-t-il  pas  d'empêcher 
de  distribuer  et  d'avaler  un  breuvaiçe  funeste, 
plutôt  que  de  préparer  les  remèdes  qui  peuvent 
en  calmer  les  terribles  effets. 

Avons-nous  donc  oublié  le  Nain  jaune^  le  Nain 
tricolore^  et  quelques  autres  de  ses  dignes  frères 

a  ni  nous  ont,  à  pas  de  géant,  ramené  tous  les 
eaux  de  1815,  et  voulons-nous  les  voir  repa- 
raître avec  leur  effroyable  escorte,  les  dissen- 
sions, les  complots,  et  tous  les  crimes,  et  tous  les 
malheurs? 

Les  journaux  sont  nécessaires,  dit-on,  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  pour  faire 
connaître  les  fautes  ou  les  erreurs,  et  pour  en- 
gager, pour  forcer  même  à  les  réparer. 

C'est  précisément  dans  un  pareil  gouvernement 
que  les  journaux  sont  moins  indispensables,  que 
les  fautes  ou  les  erreurs  sont  moins  à  craindre  : 
la  discussion  aussi  libre  que  publique  des  deux 
Chambres  les  fait  suffisamment  connaître,  et 
donne  tous  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  droit  de  pétition  est  un  moyen  de  plus  que 
donne  la  constitution. 

D'ailleurs,  au  défaut  d*UM  journal,  cent  bro- 
chures ne  publieront-elles  pas  les  vérités  utiles 
et  les  mesures  répréhensibles. 

Mais  elles  les  publieront  sans  agitation,  sans 
secousses,  sans  convulsions,  et  c'est  assurément 
ce  qu'on  doit  désirer  et  préférer. 

Un  homme  instruit  et  considérable*  un  homme 
fait  pour  inspirer  une  grande  confiance,  un 
homme  de  cette  contrée  dont  nous  admirons  avec 
raison  la  liberté,  mais  dont  peut-être  nous  vou- 
lons trop  copier  les  lois  et  les  usages,  disait,  il  y 
a  quelque  temps  :  «  Votre  constitution  peut  être 
«  fort  bonne,  et  le  temps  apprendra  si  les  diffé- 

•  rences  qu'elle  offre  avec  la  nôtre  sont  à  votre 
«  avantage  ou  à  votre  détriment;  mais  il  y  a  un 
«  point  de  ressemblance  gui  lui  sera  funeste  ainsi 
«  qu'à  nous,  si  vous  n'y  faites  la  plus  sérieuse 
«  attention,  c'est  la  liberté  de  la  presse,  et  sur- 
«  tout  des  journaux.  Elle  s'est  introduite  chez 
«  nous  avec  delà  prudence,  avec  du  temps;  elle 
«  a  moins  d'inconvénient  dans  un  gouvernement 
«  anciennement  établi,  dans  un  temps  calme, 
«  avec  un  grand  attachement  à  notre  constitu- 
«  tion,  avec  un  esprit  national  très-utile  et  très- 
«  remarquable  ?  Mais  chez  vous,  où  presque  rien 
t  de  tout  cela  n'existe  et  ne  peut  exister,  si  vous 
«  adoptes  sans  restriction  ce  régime  trop  fort 

•  Dour  des  convalescents,  il  vous  tuera.  » 

>'e  venons-nous  pas  de  voir,  Messieurs,  que 
dans  ce  pays  même  le  gouvernement  s'occupe  de 
restreindre  cette  liberté  que  bien  des  gens  s'ef- 
forcent imprudemment  d'étendre  chez  nous? 

Quand  nous  lisons  vingt  ouvrages  remplis  des 
principes  les  plus  dangereux,  des  maximes  les 
plus  subversives  de  toute  société,  quand  nous 
voyons  tant  de  brochures  de  toute  espèce  inonder 
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la  France,  et  s'efforcer  d'y  agiter  les  esprits,  d*y 
ranimer  les  partis ,  ne  trouvoas-nous  pas  que  la 
presse  est  asaez  libre,  ne  somoies-nous  pas  tentés 
de  trouver  qu'elle  Test  trop,  et  voudrions-nous 
doubler,  centupler  par  les  journaux  ou  par  quel- 
ques  amendemenis  à  la  loi  de  la  presse  le  mal 
qu'ils  peuvent  faire? 

Beaucoup  de  personnes»  dont  les  motifs  ne  sont 
pas  plus  douteux  que  les  sentiments,  craignent 
vivement  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  la  Loi  proposée;  mais  ces  inconvénients  re- 
doutés, non  sans  cause,  je  suis  trop  franc  pour 
ne  le  pas  dire,  et  trop  bon  Français  pour  ne  pas 
désirer  vivement  qu*on  fasse  à  son  exécution  l  at- 
tention la  plus  sérieuse ,  ces  inconvéDients  ne 
seront-ils  pas  infiniment  plus  multipliés,  plus 

Î;raves,  plus  à  craindre,  si  la  loi  est  rejetée,  et  si 
a  liberté  qu'elle  refuse  aux  journaux  leur  est 
accordée  ? 

Une  réflexion  d'ailleurs  doit  rassurer  sur  l'usage 
qu'on  fera  de  cette  loi;  si  cet  usage  n'est  pas 
mesuré,  juste,  impartial,  tel  enfin  qu'un  a  le  droit 
de  l'attendre,  et  j'ajouterai  de  Texiger,  la  loi  pa- 
reille, qui  semble,  d'après  le  vœu  énoncé,  devoir 
être  proposée  à  la  session  de  1818  sera  avec  rai- 


qu'on  en  fera  cette  année. 

Par  un  désir  de  liberté  exsjgéré,  par  des  inté- 
rêts mal  calculés,  par  une  précipitation  à  laquelle 
notre  caractère  est  naturellement  enclin,  qu'on 
n^adopte  pas  si  promptement,  si  brusquement  des 
mesures  qui,  paraissant  favoriser  les  vues  esti- 
mables, les  opinions,  ou  les  projets  d'hommes 
animés  par  le  désir  du  bien,  et  dont  je  m'honore 
de  partager  les  intentions  ainsi  que  les  sentiments, 
les  tromperaient  cruellement,  et  remplaceraient 
des  espérances  illusoires  par  des  maux  réels  et 
des  regrets  tardifs. 

Us  ont  quelquefois  obtenu  dans  ce  genre  des 
victoires  qui  leur  ont  paru  de  grands  avantages, 
et  qui  n'ont  été  que  de  trop  véritables  échecs; 
des  victoires  dont  ils  pourraient  dire  comme 
Louis  XI  :  encore  quelques  victoires  semblables^  et 
nous  sommes  perdus. 

La  forme  du  (!Ouverriement  oui  régit  en  ce 
moment  la  France  est  composée  ne  trois  parties  : 
la  partie  monarchique  qui  doit  être  très-forte,  la 

Sartie  aristocratique,  qui  sera  longtemps  très-fai- 
le  avec  ta  disposition  actuelle  des  esprits:  et  la 
partie  démocratique,  qui,  avec  cette  même  dispo- 
sition, est  très-puissante,  et  peut  le  devenir  beau- 
coup trop.  C'est  un  torrent  qui,  se  grossissant 
continuellement  de  tous  les  ruisseaux  que  la 
pente  naturelle  y  verse  sans  cesse,  finira  par  tout 
renverser  et  par  tout  dévaster.  Malheur  à  ceux 
qui  s'y  embarquent  sans  précautions,  malheur 
surtout  â  ceux  qui  affaiblissant  imprudemment 
les  digues  qui  le  contiennent,  s'exposent  à  les 
voir  rompre  par  son  impétuosité,  et  à  devenir, 
ainsi  que  mille  autres,  les  victimes  de  sa  fureur 
et  de  leur  imprévoyance I 

Cette  pente  vers  la  démocratie,  pente  bien  pro- 
noncée de  ce  siècle,  est  aussi  séduisante  pour  la 
multitude  que  redoutable  dans  l'étal  actuel  des 
choses;  car  elle  n*est  pas  moins  rapide  qu'entraî- 
nante, et  dans  cette  route  il  est  bien  difficile  de 
s'arrêter.  Combien  de  funestes  exemples  ne  nous 
en  fournissent-ils  pas  la  preuve,  et  ne  doivent-ils 
pas  nous  donner  le  désir  et  les  moyens  de  nous 
en  préserver  I 

Rappelons-nous  cette  parole  d*un  homme 
connu,  et  qui  méritait  quelque  confiance  :  //  faut 


beaucoup  faire  pour  le  peuple^  et  bien  peu  par  lui. 

Le  peuple  n'est-il  pas  trop  souvent  le  jouet  des 
ambitieux  et  la  victime  comme  l'instrument  des 
factieux? 

Ce  peuple,  que  son  amour  impatient  et  aveugle 
pour  la  liberté  a  tant  de  fois  conduit  à  l'escla- 
vage. 

ue  peuple,  dont  souvent  il  faut  faire  le  bien 
malgré  lui-même. 

Ce  peuple,  au'il  est  plus  dangereux  et  plus  cou- 
pable encore  de  flatter  que  les  rois. 

Ce  peuple  enfin,  dont  tant  d'autres  recherchent 
les  applaudissements  et  l'appui,  mais  dont  je  ne 
veux,  avec  tous  les  honnêtes  gens,  avec  tous  les 
vrais  amis  de  leur  pays  et  de  lui-même,  que  l'es- 
time et  le  bonheur. 

Un  des  principaux  moyen  d'éviter  les  dangers, 
plus  menaçants  qu'on  ne  croit,  de  la  démocratie 
c'est  de  fortifier  le  pouvoir  monarchique,  c'est  de 
se  rallier  autour  du  trône.  11  ne  doit  plus  y  avoir 
que  deux  partis  en  France,  celui  des  honnêtes 
gens,  des  amis  de  la  monarchie,  de  l'ordre,  de  la 
tranquillité,  de  la  patrie  ;  et  celui  des  agitateurs, 
des  partisans  du  trouble,  des  ennemis  de  tout  ce 
qui  est  bon,  de  tout  ce  qui  est  bien,  de  tout  ce 
qui  est  respectable. 

Le  parti  enfin  de  ceux  qui  veulent  la  clôture 
de  notre  longue  et  cruelle  révolution,  et  le  parti 
de  ceux  qui  en  voudraient  le  renouvellement. 

C'est  dans  l'une  de  ces  deux  armées  que  cha- 
cun doit  maintenant  se  ranger. 


pour  n'être  pas  perdu,  et  que  le  seul  moyen  d'y 
parvenir  est  de  ne  point  se  séparer,  de  ne  pas  se 
diviser.  Les  chefs  responsables  de  leur  conduite, 
non-seulement  envers  leurs  concitoyens,  mais 
enverà  les  générations  futures;  les  chefs  envi- 
ronnés d'obstacles,  mais  pouvant  les  connaître 
tous,  et  devant  connaître  aussi  la  nécessité  in- 
dispensable d'éviter  les  plus  dangereux,  quoique 
peut-être  les  moins  apparents;  les  chefs  sen- 
tiront à  quel  point  if  est  important  de  bien 
choisir  les  combattants  auxquels  ils  remettront 
les  armes,  auxquels  ils  confieront  le  sort  de 
si  grands  intérêts  et  le  salut  de  l'Etat  :  ces 
combattants  dévoués  ne  sentiront  pas  moins 
que,  pour  remporter  la  victoire,  ils  doivent  se 
tenir  fortement  unis  entre  eux,  étroitement  liés 
au  trône.  Ils  sentiront  que  c'est  le  moyen  de. 
donner  la  force,  d'inspirer  la  confiance,  et  de  faire 
souvent  prendre  dans  leurs  rangs  les  fermes 
soutiens  de  la  royauté  et  les  zélés  défenseurs  de 
la  oatrie. 

Oui,  Messieurs,  rallions-nous  tous  contre  le 
danger  commun,  nous  tous  qui  n'avons  qu'un 
même  intérêt,  qu'un  même  but,  que  les  mêmes 
sentiments:  donnons  entre  tous  les  pouvoirs, 
donnons  à  tous  les  bons  Français  l'exemple  de 
cette  union,  de  cet  accord  si  désirable,  si  néces- 
saire. 

Faisons  réciproquement,  s'il  le  faut,  pour  y 
parvenir,  de  légers  sacrifices,  dont  nous  serons 
amplement  dédommagés;  d'utiles  concessions, 
que  nous  serons  loin  de  regretter 

La  raison,  le  bien  public,  l'avantage  particu- 
lier, les  circonstances,  tout  nous  en  Tait  un  de- 
voir impérieux.  Soyons-y  fidèles  comme  nous 
voulons  l'être  à  tous  nos  devoirs,  et  à  tout  ce 
que  nous  prescrit  notre  amour  pour  notre  pays 
et  notre  dévouement  pour  notre  souverain. 

Décidé  par  toutes  ces  considérations,  je  vote 
pour  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée. 


no 
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La  Ohambre  ordonne  rimpresBion  du  discours 
de  M.  le  duo  de  Doudeauville. 

M.  le  «^oinle  de  Castellane  (1).  iMessieurs, 
lorsque,  le  17  février  dernier,  je  demandais  lerejei 
d'une  loi  semblable  à  celle  gui  est  soumiiiie  à  vo- 
tre délibération,  je  me  plaignais  déjà  de  la  con- 
stance du  gouvernement  à  proposer  ces  éternels 
ajournements  temporaires  de  la  liberté  des  jour- 
naux, par  lesquels  les  principes  de  la  monarchie 
représentative  me  paraissaient  compromis  alors; 
aussi  votre  commission,  rassurant  nos  esprits 
inauiets,  rejetait  loin  d'elle  la  pensée  qu'une  tiou- 
yelle  loi  d'exception  de  cette  nature  dût  être  pro- 
jetée par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

Sans  avoir  peut-être,  à  cette  époque,  partagé 
la  sécurité  de  ceux  de  nos  collègues  qui  la  com- 
posaient, je  partage  sincèrement  la  douleur  qu'ils 
éprouvent  sans  doute  d'avoir  vu  leurs  espérances 
trompées. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  les  nobles  pairs 
qui  veulent  bien  m'écouter,  m  entendront  défen- 
dre dans  cette  enceinte  l'exercice  de  ce  droit  que 
la  Charte  nous  assure,  et  dont  les  ministres  sem- 
blent s'obstiner  à  nous  demander  chaque  année 
le  pénible  sacrifice. 

Après  les  discours  pleins  de  lumières  et  de 
raison  qui,  dans  la  Chambre  des  députés,  paraî- 
traient avoir  épuisé  une  matière  aussi  féconde, 
ne  pouvant  que  reproduire  ici  la  sage  proposition 

au  y  a  faite  un  de  ses  plus  illustres  membres^ 
[.  ae  Yilièle  ;  malgré  la  crainte  de  répéter  ce  qui 
déjà  vous  est  connu,  et  la  crainte  plus  ^cheuse 
de  me  répéter  moi-même,  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, ta  permiss'on  d'appeler  encore  votre  at- 
tention sur  cette  liberté  delà  presse  dont  la  cause 
aurait  été  déjà  favorablement  décidée,  sans  l'illu- 
sion de  dangers,  chimériques  selon  moi,  et  contre 
lestjuels  des  bouches  plus  persuasives  sauront 
enhn  vous  rassurer. 

Sans  doute  les  délits  dont  les  journalistes  pour- 
raient se  rendre  coupables  devraient  être  sévè- 
rement réprimés.  Sans  doute  les  propriétaires  des 
journaux  devraient  fournir  une  garantie  à  la 
société.  On  devrait  exiger  d'eux  des  cautionne* 
ments,  et  prendre  toutes  les  précautions  législa- 
tives propres  à  tranquilliser  les  puissances  étran- 
gères, le  gouvernement,  les  particuliers  ;  mais  le 
olàme  ou  t éloge  ne  seraient  plus  dictés.  Sans  atta- 
quer personnellement  les  ministres,  il  serait 
permis  de  s'expliquer  librement  sur  les  actes  de 
leur  administration.  Leurs  amis,  mais  surtout 
leurs  actions,  les  défendraient  contre  les  attaques 
imprudentes:  les  louanees  qu'ils  recevraient 
seraient  des  louan^^es  sincères;  nous  aurions  un 
gouvernement  vraiment  représentatif. 

Avant  de  m'occuper  directement.  Messieurs,  de 
la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération,  il 
m'est  impossible  de  me  taire  sur  la  manière  août 
l'article  qui  la  compose  tout  entière  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés.  II  était,  comme 
TOUS  le  savez,  placé  le  dernier  dans  une  proposi- 
tion de  loi  en  il  articles  sur  l'organisation  de  la 
Ïiresse;  et  tout  à  coup  le  ministère,  coupant  la 
oi  en  deux,  en  détache  Tartiele  27,  relatif  aux 
journaux,  et  entreprend  de  la  faire  décréter  sé- 
parément, comme  faisant  à  lui  seul  une  loi  com- 
plète. En  vain  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  invoquent  son  règlement,  qui  exige 
quune  nropo-ition,  avant  d'être  adoptée  comme 
loi,  soit  u'abord  légalement  proposée  comme  telle. 

(t)  Le  dieeoQfs  de  M.  le  comte  de  Castellane  n^a  pas 
M  ioiéré  ao  Moniteur. 


Ils  nient  que  l'article  27  leur  ait  été  propotô  au- 
trement que  comme  article  27;  mais  on  leur 
répond  que  les  circonstances  pressent  ;  que  le  l^'^de 
janvier  approche;  qu'à  cette  époque  menaçante 
les  journalistes  n'auront  plus  d'entraves,  si  un  ne 
se  hftte  de  leur  en  préparer  de  nouvelles,  et  l'ar- 
ticle est  décrété  ! 

Serions-^oous  donc  revenus  aux  temps  de  désas- 
treuse mémoire,  où  l'enthousiasme  improvisait 
des  lois?...  Yerrions-^notts  encore  des  lois  d'ur- 
gence ?  Bt  ne  serait-ce  pas  déjà  une  question 
digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  des  pairs, 
que  celle  de  savoir  si  la  forme  sous  laquefie  la 
loi  a  été  proposée  est  une  forme  légale  et  consti- 
tutionnelle t 

C'est  en  lé^slation  surtout  que  les  formes  ne 
doivent  jamais  être  violées.  Si  le  législateur 
néglige  les  formes  qu'il  a  établies,  ne  8embie-t*il 
pas  travailler  lui-même  à  diminuer  le  respect 
que  ses  lois  doivent  obtenir  ? 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  observe 
que  l'opinant  s'écarte  de  la  question.  Il  demande 
la  parole  pour  l'y  rappeler. 

M.  I«  eoflite  d«  IDasIelUiie.  Messieursi  c'est 
une  vérité  de  fait,  que  l'acte  de  propœition  royale 
qui  nous  est  porte  comme  un  projet  de  loi  n'a 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  que  comme 
l'article  27  d'un  projet  plus  étendu. 

Si  le  ministère  avait  retiré  toute  la  loi,  et  quUl 
eût  ensuite  présenté^  au  nom  du  Roi,  un  projet 
nouveau  qui  n'eût  renfermé  que  la  dispoi^itioa 
relative  aux  journaux,  il  l'aurait  pu  sans  doute; 
mais  alors,  que  serait*il  arrivé  ? 

Conformément  à  son  règlement*  la  Chambre 
des  députés  se  serait  retirée  dans  ses  bureaux 
pour  en  délibérer  ;  elle  eût  nommé  une  com- 
mission pour  faire  un  rapport,  on  eût  discuté  le 
projet  qui  aurait  été  ensuite  adopté  ou  rejeté, 
sans  qu'on  puisse  déterminer  à  présent  si  la 
délibération  de  l'autre  Chambre  eût  été  la  même 
que  la  délibération  qui  vous  est  maintenant  pré- 
sentée. Kn  effet,  Messieurs,  un  projet  de  loi  doit 
être  vu  dans  sa  totalité,  chacun  de  ses  xartieies 
forme  la  condition  ou  Texplication  de  l'article 
qui  précède  ou  qui  suit  ;  et  delà  est  née  la  règle 
de  ne  jamais  juger  sur  la  partie  isolée  d'une  loi, 
mais  de  la  considérer  dans  son  ensemble. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  avait 
été  délibi  ré  dans  les  bureaux  de  Ja  Chambre  des 
députés;  on  y  avait  discuté  l'article  27,  comme 
ne  devant  arriver  qu'à  la  suite  de  tous  les  articles 
précédentSi  et  avec  tous  les  amendements  dont 
ces  mêmes  articles  auraient  été  jugés  susceptibles. 
L'on  pourrait  douter  cependant  que  les  opinions 
émises  dans  les  bureaux,  à  C(^t égard,  eussent  été 
les  mêmes,  si  on  eût  dû  se  décider  isolément  but 
l'article  27  ;  on  ne  l'aurait  su  que  dans  la  suppo* 
sition  où. la  Chambre  des  députés  se  serait  retirée 
dans  ses  bureaux  pour  en  délibérer  de  nouveau; 
peut-être,  après  une  discussion  plus  développée 
et  plus  familière,  la  majorité  de  cette  Chambre 
n'eût-elle  pas  été  insensible  au  danger  de  voir 
plus  tard  les  ministres,  après  avoir  obtenu  la 
continuation  de  la  surveillance  des  journaux,  et 
débarrassés  de  toute  inquiétude  b  cet  égard, 
placer  les  Chambres  dans  l'alternative,  ou  de 
prendre  la  loi  nouvelle  sans  ami^ndemeot,  ou  de 
nous  laisser  sous  le  régime  des  lois  qui  régissent 
actuellement  la  presse;  on  eût  pu  montrer  que 
l'article  27  étant  celui  auquel  les  ministres  atta- 
chaient personnellement  le  plus  d'importance,  ce 
point  une  fois  obtenu,  ils  devenaient  maîtres  da 
I  reste  I...  et  peut-être  l'article  27....  aurait  été 
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rejeté.  Il  pouvait  paraître  plua  commode  à  la 
vérité  de  l'obtenir  à  titre  d  urtience  ;  maie  il  est 
urgent,  avant  tout,  de  suivre  lès  formes  et  de  ne 
point  agir  avec  légèreté,  quand  on  s'occupe  de 
régler  l  exercice  du  premier  des  droite  d'un  peuple 
libre.  Ainsi,  Meifsieurs,  si  vous  pouviez,  sans 
sortir  des  bornes  que  la  Charte  vous  prescrit, 
vous  occupera  réparer  les  suites  de  cette  précipi- 
tation, je  pense  que  vous  vous  empresseriez  de 
remplir  ce  devoir;  mais  quoique  nous  sachions, 
comme  hommes^  de  quelle  manière  a  été  décrété 
Tacte  de  la  Chambre  des  députés,  que  les  minis- 
tres du  Roi  vous  ont  apporté,  je  pense  que  nous 
devons,  comme  pairs ^  ne  le  considérer  que  revêtu 
de  la  forme  légale  sous  laquelle  il  nous  est  pré- 
senté. Si  je  vous  ai  donc  soumis  précédemment 
des  observations  sur  Tirrégularité  commise,  c'est 
seulement  dans  la  vue  de  rappeler  à  vos  con- 
sciences des  fiûts  qui  peuvent  diminuer  pour 
elles  Tautorité  de  Tadoption  par  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  dont  je  vais  présente- 
ment avoir  1  honneur  de  vous  entretenir. 

La  liberté  de  la  presse  est-elle  essentielle  aux 
gouvernements  représentatifs?  Cette  question, 
sur  la  solution  de  laquelle  la  raison,  les  autorités 
les  plus  imposantes  et  Texpérience  sont  entin 
d*accord,  est  tellement  décidée,  quUl  deviendrait 
embarrassant  de  la  traiter  encore*  Les  peuples  ne 
pouvant  exercer  sans  danger  pour  eux-mêmes 
aucune  puissance  exécutrice  ou  législative,  les 
divers  pouvoirs  qui  les  représentent  doivent  a^gir 
dans  leurs  intérêts,  et  d'après  leur  volonté  bien 
connue;  il  faut  donc  qu'une  libre  communication 
des  faits  et  des  idées  propres  à  les  guider  dans 
la  recherche  de  leurs  intérêts  réels  les  mette  à 
portée  d'avoir  une  volonté  éclairée»  et  de  la  trans- 
mettre aussi,  sans  troubler  l'Btat,  aux  divers  pou- 
voirs qui  composent  rodministration  sociale. 
Ceox-I à,  libres  dans  leurs  actes  constitutionnels, 
mais  dépendants  de  Topinion,  par  une  heureuse 
réflexion  de  lumières,  Insultant  d^une  discussion 
publique  et  contradictoire,  Yont  puiser  leurs 
volontés  individuelles  dans  la  volonté  générale. 
Muis  cette  source  ne  devient  féconde  qu'autant 
qu'elle  est  purifiée  par  la  discussion  libre  et  pu- 
blique qui  la  rend  salutaire;  privée  de  cette  pré- 
paration qui  la  modilie,  au  lieu  d'une  boisson 
lortifîante,  elle  distribuerait  des  breuvages  plus 
ou  moins  funestes,  et  toujours  dangereux.  Il  n*y 
a  eu  de  véritable  gouvernement  représentatif  en 
Angleterre  que  depuis  16V4;  il  n'y  en  aura  dans 
aucun  pays,  tant  que  la  liberté  de  la  presse  n'y 
sera  pas  pleine^  entière^  et  jamais  suspendue.  Des 
paroles  si  dogmatiques  paraîtraient  avec  raison 
bien  inconvenantes  dans  ma  bouche,  si  j'étais 
des  premiers  à  les  prononcer.4...  Mais  elles  sont 
celles  des  Montesquieu^^deÈ  Btackstone^  des  Delolme^ 
des  Turgot^  des  êiaiesnerbes de  tous  les  apô- 
tres des  doctrines  vraiment  sages  et  iit)érale3.  Le 
respect  de  la  liberté  de  la  presse  est  maintenant 
un  point  de  croyance  législative  qui  nous  appar* 
tient  à  tons,  elle  est  la  base  de  nos  libertés. 

Cependant,  Messieurs,  d'accord  sur  un  principe 
dont  les  conséauences  évidentes  ont  été  nemiére* 
ment  irrésistiblement  établies  dans  l'autre  Cham- 
bre par  des  discours  pleins  de  logique,  démesure 
et  de  persuasion,  nous  serions  peut-être  divisés 
encore  sur  son  application  rigoureuse.  Bn  s'expri- 
mant  d'une  manière  générale,  tous  les  nobles 
pairs  nui  m'écoutent  remercieront  le  Roi  d'avoir 
établi  la  liberté  de  la  presse,  et  conviendront  du 
devoir  qui  les  oblige  à  la  maintenir.  Nous  ne 
sommes  pas  onanimemeot  d'accord  sur  la  né- 
œasitô  d'une  répression  dea  délits  commis  par  le 


moyen  de  la  preâse  ;  voilà  les  données  communes 
dont  il  m'a  été  facile  de  m'emparer,  et  c'est  sous 
leur  égide  protectrice  que  j'ai  osé  m'introduire 
dans  lu  route  où  je  suis  entré. 

Toute  loi  sur  les  délits  de  la  presse»  si  elle  im- 
pose aux  auteurs  ou  aux  libraires  le  besoin  d'une 
autorisation  de  publier,  soit  que  l'autorité  agisse 
positivement  par  l'inspection  de  la  police,  soit 

3u'elle  s'exerce  médiatemeut  par  l'intermédiaire 
es  procureurs  du  Roi,  et  les  saisies  judiciaires^ 
détruit  entièrement  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n'existe  qu'où  il  est  permis  à  tout  auteur  de 
publier  un  imprimé  en  y  mettant  son  nom. 
Exiger  davantage,  c'est  soumettre  la  publication 
de  la  pensée  écrite,  non  pas  seulement  à  une 
responsabilité  légale,  mais  aux  fantaisies  des  ea  a- 
mtnafeurs,  auxquels  les  moindres  prétextes  suffi- 
raienti  lorsqu'il  s'agirait  d'empéclier  la  publication 
des  écrits  qui  contrarieraient  leurs  vues,  si  le 
public  en  avait  connaissance.  Ici,  peut-être,  on 
nous  opposera  une  maxime  dont  l'application 
rigoureuse  absoudrait  toutes  les  précautions  ar- 
bitraires, et  détruirait  la  liberté  de  la  presse,  t  il 
vautmieux,dira-t'*on  encore,  prévenir  le  crime 
que  d'avoir  à  le  punir.  »  Rien  de  plus  vrai,  si  la 
tentative  du  crime  était  évidente  ;  mais,  dans  la 
supposition  contraire,  vous  ne  consentirez  jamuis, 
Messieurs,  à  borner  l'essor  des  facultés  humaines, 
BOUS  prétexte  de  l'abus  qu'on  en  peut  faire* 

JOUHNAUX. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  partager,  je  crois,  en 
m'expritnant  comme  je  viens  de  le  faire,  relati- 
vement à  l'impression  des  livresi  l'avis  d'un 
grand  nombre  de  mes  collègues,  et  je  crains  ce- 
pendant que  ceux  d'entre  eux  qui  généralement 
sont  persuadés  de  la  convenance  de  supprimer 
la  censure  prëalablOt  administrative  ou  judiciaire, 
ne  soient  pas  tous  disposés  à  laisser  les  journa- 
listes jouir  de  la  liberté  qu'ils  accorderaient  à 
tous  les  autres  écrivains.  Déjà  l'année  der- 
nière j'ai  essayé  d'opposer  quelques  vérités 
aux  considérations  par  lesquelles  on  semble 
vouloir  renoncer  chaque  année  à  l'un  des  gages 
les  plus  certains  de  la  liberté,  et  de  la  conser- 
vation des  gouvernements  représentatifs.  Dans  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
des  discours  éloquents,  qui  auraient  dû  peut-être 
imposer  silence  a  mon  zèle,  avaient  déjà  montré 
l'évidence  desdangers  atUichésàrassujeitissement 
des  journaux.  Parmi  ceux-là  même  qui  ^valent 
accordé  leurs  suffrages  à  la  loi  d*exception*  au- 
cun n'a  voulu  la  défendre;  presque  tous,  comme 
le  rapporteur  de  la  commission,  cherchant  à  la 
fois  a  satisfaire  leur  conscience  et  à  justilier  leurs 
votes  de  circonstance,  s'étaient  élevés  avec  éner- 
gie contre  l'objet  même  de  la  loi  qu'ils  étaient 
prêts  à  adopter.  Mais  pourquoi  donc  cette  con- 
descendance qui  semblait  tant  répugner  à  leur 
raison  ?...  toute  leur  confiance  dans  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  sufQ  pour  la  motiver  à  leurs 
yeux;  aussi  ont-ils  pris  soin  de  consoler  notre 
défaite,  et  particulièrement  un  noble  marquis, 
accoutumé  a  puiser  dans  son  cœur  la  rare  élo- 
quence que  nous  admirons,  nous  a<-t^il  rassurés 
par  l'espérance  donnée  de  passer  cette  année  du 
côté  des  vaincus,  avec  le  ministère  lui-même,  qui 
voulait  cesser,  croyait*>il,  de  retirer  périodique- 
ment aux  journaux  leur  liberté  constitutionnelle. 
De  nouvelles  rédexions  ont  sans  doute  changé  les 
vues  des  ministres,  et  Tespémnce  des  approba- 
teurs provisoires  de  la  loi  d'exception  n'a  pas  été 
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remplie.  On  veat  donc  encore  laisser  les  jouroa- 
lisles  8008  la  tutelle  puissante  de  la  police.  Plût 
à  Dieu  qu'on  voulût  alors  m*accorder  la  suppres- 
sion totale  des  journaux,  comme  je  le  sollicitais 
subsidiairement  Tannée  dernière,  puisque  j'ai- 
merais mieux  ne  pas  lire  du  tout,  que  recevoir 
de  la  plume  d*un  écrivain  des  idées  qui  ne  sont 
pas  les  siennes,  qui  ne  sont  pas  surtout  les  pen- 
sées qu'il  attribue  à  la  portion  du  public,  dont  il 
voudrait  être  l'interprète  !  En  effet,  Messieurs,  ne 
trouverez-vouspasquc  cette  fonction  est  essentiel- 
lement  dévolue  aux  journaux  dans  les  gouverne- 
ments représentatifs  7  Les  opinions  qu  ils  énon- 
cent, les  réfutations  auxquelles  leurs  confrères 
ou  leurs  correspondants  les  soumettent,  et,  si 
j*ose  le  dire,  les  discussions  qui  s'établissent  sur 
nos  propres  discussions,  comme  sur  celles  de  la 
Chambre  des  députés,  devraient  former  un  fais- 
ceau de  lumières,  dont  les  législateurs  et  le 
Jieuple  s*éclairant  réciproquement,  épureraient 
es  rayons,  et  qui  procureraient  à  des  lois  revê- 
tues de  l'assentiment  universel  une  auguste  sta- 
bilité. Sans  doute  beaucoup  d'erreurs  seraient  pu- 
bliées; mais  elles  seraient  réfutées.  Sans  doute 
vous  auriez  quelquefois.  Messieurs,  à  remplir  le 
devoir  de  résister  à  l'opinion  du  moment  ;  mais 
ce  serait  pour  la  rectifier,  et  vous  ne  courriez 
pa8  l'immense  danger  de  vous  opposer,  à  votre 
insu,  à  cette  véritable  opinion  publique  pour  la- 
quelle le  Roi  qui  a  donné  la  Charte  à  son  peuple 
a  montré  une  si  glorieuse  condescendance.  Je  n'i- 
gnore pas  les  reproches,  même  fondés,  faits  aux 
journaux,qul  d'ailleurs  ne  sesont  souvent  montrés 
si  factieux  qu'à  défaut  d'oser  être  libres;  mais  îe 
suis  convaincu  de  l'impossibilité,  sans  leur  af- 
franchissement, de  conserver  un  véritable  gouver- 
nement représentatif.  Je  pense  donc  que  nous  de- 
vons remédier  à  ces  inconvénients  par  de  bonnes 
lois  sans  détruire  cette  libertf^.  Les  meilleures  in ^^ti- 
tutions  ont  leurs  dangers  ;  faut-il  qu'une  timidité 
cruelle  s'en  prévale  pour  nous  les  ravir?  L'im- 
mortel MonteÎBquieu  Ta  écrit  :  t  Si  je  voulais  ror 
c  conter  les  maux  auront  produits  dans  le  monde 
«  les  lois  civiles^  la  monarchie^  le  gouvernement 
•  républicainy  je  dirais  des  choses  effroyables  (1). 

Aucune  assertion,  je  crois,  n'est  moins  sus- 
ceptible d'éprouver  une  contradiction  raisonna- 
ble. Faudra-t-il  pour  cela  livrer  les  hommes  à 
l'anarchie  ou  au  despotisme  ?  De  même  les  dis- 
cussions publiques  qui  sont  de  l'essence  de  no- 
tre gouvernement  exifi:ent  la  liberté  des  jour- 
naux !...  Si  nous  voulions  conserver  un  gouver- 
nemeiU  représentatif  réel,  rendons  donc  aux 
journaux  leur  entière  liberté,  en  réprimant  les 
délits  dont  leurs  rédacteurs  se  rendraient  coupa- 
bles. 

Et  la  punition  légale  de  ces  délits,  loin  d'en- 
traver la  liberté,  la  confirme  et  l'assure  ;  car  une 
licence  8anB  frein  ne  pourrait  subsister  devant 
un  (gouvernement  régulier,  ni  relativement  aux 
particuliers  sans  un  moyen  de  répression.  La  pro* 
vocation  à  la  résistance  aux  lois,  la  calomnie,  ne 
sont  en  aucun  cas  des  actes  de  liberté;  elles  sont 
des  crimes  que  la  société  ne  peut  tolérer,  et  dont 
les  lois  protectrices  garantiront  seules  l'Etat  et 
les  citoyens  I...  Gependantdes  mesures  répressives 
contre  de  tels  désordres  n'ont-elles  pas  déjà  été 

SrisestN'existe-t-il  pas  des  lois  contre  les  attaques 
irigêes  par  écrit  contre  les  autorités  légitimes, 
depuis  les  plus  augustes  jusqu'aux  plus  humbles? 
Vous  me  répondes,  Messieurs,  la  loi  sur  les  cris  et 
les  écrits  séditieux  ;  elle-même,  cette  loi,  qui  ne 

(1)  SspHt  des  hU.  Uv.  XXIV,  ch.  m. 


sera  pas  accusée  de  trop  de  douceur,  n'est  que 
le  complément  des  articles  du  Gode,  qui  déjà  n'a- 
vait rien  laissé  de  coupable  en  ce  genre  qui  pût 
échapper  au  châtiment;  et  qu'on  ne  suppose  pas, 
en  m'exprimant  ainsi,  que  mon  dessem  soit  de 
m'opposer  à  ce  qu'il  soit  pris,  relativement  à  la 

presse,  des  mesures  législatives Empêcher  ses 

abus,  c'est  protéger  sa  liberté. 

Sans  être  insensible  à  l'égard  des  rédacteurs 
de  journaux  au  danger  de  l'arbitraire  ou  des  lois 
qui  gênent  la  liberté  de  la  presse,  ne  pourrait-oii 
pas  dire  que  leur  plus  funeste  effet,  celui  qui 
attaque  le  plus  directement  le  principe  du  gou- 
vernement représentatif,  est  bien  moins  dans  le 
péril  des  écrivains  que  dans  leur  silence.  Sous 
le  système  de  ces  lois  prohibitives,  on  ne  reçoit 
plus  dans  les  journaux  d'opinions  opposées  aux 
vues  de  ceux  qui  gouvernent.  Y  gagnent-ils  €!Ux- 
mêmes  une  plus  grande  sûreté  t  Au  contraire,  il 
est  très-permis  de  douter  que  la  résignation  forcée 
avec  laquelle  les  actes  de  l'autorité  sont  reçus 
durant  cette  contrainte,  ne  lui  cache  les  vérita- 
bles périls  dont  les  ministres  eussent  été  avertis 
si  la  presse  eût  été  libre. 

Et  véritablement  les  reproches  adressées  anx 
membres  du  gouvernement,  dans  les  journaux, 
seraient  bien  ou  mal  fondés  1...  Les  personnes  ho- 
norées du  fardeau  de  l'administration  ne  sont  pas 
exposées  à  manquer  de  défenseurs...  Il  y  aurait 
donc,  sur  l'objet  de  cette  attaque,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  assez  dépourvue  de  vraisemblance  ou  assez 
frivole  pour  tomber  d'elle-même,  discussion  pu- 
blique ou  dans  les  Chambres,  ou  au  dehors! 
Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  serviteurs 
de  la  couronne  triompheraient  de  leurs  adver- 
saires, ou  ces  derniers  auraient  de  leur  côté  l'o- 
pinion publique  et  la  raison  ;  et  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  les  ministres,  avertis  de  leur 
erreur  comme  du  danger  qui  menacerait  plus  ou 
moins  leur  sûreté  ministérielle,  pourraient  sou- 
vent en  éviter  les  suites.  Toutes  les  oppositions, 
Sour  être  gênantes,  ne  laissent  pas  de  rendre 
importants  services  aux  hommes  en  place 
qu'elles  contrarient  ;  elles  sont  dans  les  gouver- 
nements représentatifs  des  moniteurs,  incom- 
modes peut-être,  mais  indispensables  à  ceux  qui 
gèrent  les.  affaires  publiques.  Elles  dirigent  leur 
marche  dans  les  sentiers  de  la  prudence  ;  elles 
les  obligent  sans  cesse  à  consulter  l'opinion,  à  ré- 
primer eux-mêmes  leurs  forces  apparentes  du 

jour dans  la  crainte  que  les  lendemains  leur 

doivent  inspirer...  Je  pense,  Messieurs,  que  les 
hommes  d'Etat  les  plus  illustres  qui  aient  gou- 
verné l'Angleterre  ont  dû  beaucoup  à  leurs  ad- 
versaires. Sans  les  Fox,  les  Piti  de  la  Grande 
Bretagne  auraient  été  de  moins  grands  hommes... 
Et  que  deviendrait  l'opposition  dans  les  corps 
délibérants,  si  elle  n'était  éclairée,  soutenue  et 
protégée  même  par  la  liberté  de  la  presse,  et  les 
discussions  publiques  qu'elle  permet?  Encore 
une  fois  elles  sont  nécessaires  aux  dépositaires 
dti  Tautorité  ;  sans  elles,  ils  n'apprendront  de 
leurs  journaux  que  leur  propre  opinion  ;  ils  igno- 
reront l'opinion  véritable,  et,  pilotes  imprudents, 
ils  voudront  conduire  le  vaisseau  de  TËtat  en 
fermant  leurs  yeux  et  en  bouchant  leurs  oreilles, 
de  peur  d'apercevoir  les  nuages  et  d'entendre 
les  vents,  précurseurs  des  tempêtes  qui  les  mena- 
cent! 

Avant  de  terminer.  Messieurs,  souffrez  que  je 
fixe  votre  attention  sur  cette  tendance  perpétuelle, 

3 unique  toujours  remarquable,  des  dépositaires 
e  l'autorité,  à  conserver  les  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  ils  ont  été  momentanément  revêtus. 


(Chambre  dot  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        [27  décembre  1817.) 


173 


L*aQDée  dernière  encore,  c'était avec  une  pu- 
deur constilutionneile  que  les.  ministrea  de  Sa 
Majesté,  au  nom  des  ciroonstahccs  dont  ils  an- 
nonçaientla  gravité,  vousdeaiaodaienttimidi'ment 

f^our  une  année  seulement  la  prorogation  de  la 
oi  qui  place  les  journaux  dans  leur  dépendance  1 
Aujourd'hui  tout  est  calme,  le  ministère  n'a  eu  à 
vous  rendre  compte  d'aucuns  troubles  politiques 
par  lesquels  lapaix  publique  ait  été  suspenduel... 
et  cependant  ce  même  ministère  gui,  selon  le 
noble  marquis,  rapporteur,  en  février  dernier,de 
votre  commission  ne  devait  probablement  paspro' 
fiter  entièrement  de  Panne'e  qui  allait  lui  être  ac- 
cordée, n'a  pas  hésité  de  conseiller  à  Sa  Majesté 
la  proposition  de  proroger  durant  trots  ans  le 
droit  de  surveillance  des  journaux  I...  et  c'est 
ainsi  que  le  ministère  s'applique  à  éluder  indé- 
finiment l'effet  d'un  article  fondamental  et  im- 
muable de  la  Charte,  tandis  que,  montrant  pour 
elle  un  respect  superstitieux,  et  trompant  l'at- 
tente nationale,  il  suspend,  depuis  l'ordoonance 
du  5  septembre,  l'examen  d'articles  purement  ré- 
glementaires dont  la  France  désirait  la  révision, 
et  dont  la  bonté  du  Roi  avait,  dans  son  ordon- 
nance du  \B  juillet^  accordé  la  révision  aux  vœux 
de  la  France!... 

D'après  les  raisons  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser, Messieurs,  je  pense  que  la  loi  qui  vous  est 
offerte,  pour  n'avoir  pas  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  les  précautions  constitu- 
tionnelles qui  lui  sont  prescrites,  ne  parait  pas 
moins  ici  revêtue  des  formes  légales  que  nous 
devons  respecter. 

Mais  je  pense  aussi  que  cette  loi  doit  être 
rejeiée,  ou  considérablement  modiHée,  eu  prolon- 
geant cependant  la  surveillance  actuelle  des  jour- 
naux jusqu'au  !«'  mars  nrocbain.  Je  voudrais 
encore,  Messieurs,  que  Sa  Majesté  fût  très-hum- 
blement suppliée  de  vouloir  bien,  dans  cet  inter- 
valle, faire  proposer  aux  Chambres  une  loi  sur  la 
police  des  journaux,  les  cautionnements  et  les 

garanties  à  exiger  de  leurs  directeurs  ;  je  désire 
'autant  plus  de  voir  ces  mesures  accueillies  par 
vous,  qu  effrayé  de  la  Gn  du  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  le  revois  déjà,  l'année  pro- 
chaine, venir  vous  demander  à  cette  même  tri- 
bune une  nouvelle  loi  d'exception  !  Il  est  vrai 
que  ce  ministre  nous  a  dit  aussi,  qu'une  loi  rela- 
tive aux  journalistes  devrait  être  profondément 
et  longtemps  méditée  I...  Plus  confiant  que  lui 
dans  la  capacité  du  ministère,  dans  la  sagesse 
du  conseil  d'Etat,  je  reste  persuadé  de  la  possi- 
bilité où  ils  seront  de  présenter,  avant  deux 
mois,  le  projet  qu'il  doivent  avoir  médité  depuis 
trois  ans.  Car  s'ils  le  méditaient  toujours,  nous 
ne  Tobtiendrions  jamais,  et  des  méditations  si 
persévérantes  finiraient  peut-être  par  devenir  des 
rêves  et  des  chimères!...  Je  voudrais,  Messieurs , 
que  votre  détermination  sur  la  loi  présentée  fût 
de  nature  à  préserver  de  cette  attente  indéfinie 
qui  n'est  pas  plus  conforme  aux  intérêts  du  gou- 
vernement qu'à  ceux  de  la  France. 

Je  demande  donc  par  amendement,  i^  que  la 
loi  proposée  cesse  devoir  son  effet  au  l«'  mais 
prochain. 

2^  Si  cet  amendement  est  adopté,  je  demander.)  i 
que  Sa  Majesté  soit  très-humblement  suppliée  d\i 
vouloir  bien  faire  proposer  aux  Cbamores  une 
loi  relative  aux  cautionnements  et  aux  garanties 
à  fournir  par  les  directeurs  des  journaux. 

.  On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  le 
comte  de  Gastellane. 


H.  le  marquis  de  Marb^ls  propose  d'enten- 
dre, avant  de  rien  statuer,  le  pair  qui  a  demandé 
la  parole  pour  rappeler  l'opinant  à  la  question. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  expose 
qu'il  lui  parait  contraire  à  tous  les  principes,  à 
toutes  les  convenances,  de  livrer  à  la  discussion 
d'une  Chambre  les  opérations  de  l'autre.  Chacune 
d'elles  doit,  à  cet  égard,  s'imposer  un  silence 
absolu,  si  elle  veut  conserver  son  indépendance 
et  ne  pas  s'exposer  à  de  justes  représailles.  C'est 
pour  rappeler  l'opinant  à  l'observation  de  ce  de- 
voir impérieux  que  le  noble  pair  avait  demandé 
la  parole.  Il  persiste  à  croire  qu*elle  aurait  dû  lui 
être  accordée  pour  une  motion  d'ordre  aussi 
importante. 

M.  le  Président  observe  que  les  motions 
d'ordre  ne  sont  admises  par  aucun  article  du  rè- 
glement. 

M.  le  marquis  de  Marbols,  qui  a  provoqué 
i'explication,estime9u'en  ordonnant  l'impression 
du  discours,  il  conviendrait  d'inviter  son  auteur 
à  supprimer  les  passades  où  le  préopinant  a  cru 
voir  une  censure  des  procédés  de  l'autre 
Chambre. 

Getavis  est  appuyé. 

M.  le  eemte  de  C^tellane  affirme  qu'il 
n'est  entré  dans  ses  intentions  aucune  vue  de 
censure  ni  de  critique.  S'il  a  parlé  de  la  forme 
insolite  dans  laquelle  a  été  décrété  le  projet 
de  loi;  s'il  a  observé  que  ce  projet  faisait 
originairement  partie  d'une  proposition  plus 
étendue,  dont  on  Tavait  subitement  détaché; 
c'est  dans  le  discours  même  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  c'est  dans  les  motifs  du  projet  en  discus- 
sion, qu'il  a  puisé  ces  détails  ;  et  son  observation 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'affaiblir  dans  l'esprit 
de  ses  collègues,  qu'aurait  frappés  l'adoption  de 
l'autre  Chambre,  Fautorité  de  cette  adoption. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  originaire. 

Cette  motion,  et  la  suppression  proposée  en 
conséquence ,  est  défendue  par  M.  le  eomte 
Chollet,  qui  invoque  à  l'appui  de  son  opinio» 
l'usage  constant  de  l'Angleterre  et  des  Btats-Unis 
da  l'Amérique. 

M.  le  eardiual  de  La  K<uerne  propose 
d'écarter  par  l'ordre  du  jour  une  discussion  étran- 
gère à  celle  dont  la  Chambre  doit  s'occuper  en  ce 
moment. 

M.  le  vl eomte  de  Montmoreney  demande 
qu'on  réserve  pour  un  temps  plus  opportun  cette 
discussion,  qui  peut  avoir  son  importance,  mais 
sur  laquelle  son  opinion  personnelle  et  peut-être 
celle  de  la  Chambre  ne  sont  pas  suffisamment 
éclairées. 

L'auteur  de  la  motion  originaire  déclare  qull 
n'a  rien  à  opposer  à  cet  avis. 

On  propose,  d'un  autre  côté,  d'ordonner  pure- 
ment et  simplement  l'impression  du  discours. 

M.  le  Président  observe  qu'avant  de  consul- 
ter la  Ghambresur  cette  proposition,  il  doit  mettre 
aux  voix  l'ordre  du  jour  invoqué  sur  toutes  les 
autres. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  l'impression  pure 
et  simple  du  discours. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  reprise*. 
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M.  le  «•«!•  €qwu9%  (t).  Messieurs,  je  ne  suis 
point  ôtuDDé  que  la  demande  qui  nous  est  faite 
d'une  mesure  piovisoire  à  l*égard  des  journaux 
et  autres  ouvrages  périodiques  qui  traitent  des 
matières  et  nouvelles  politiques,  n'alarme  les  sin- 
cères amis  de  la  Charte  qui  nous  a  été  octroyée. 
Bn  effet,  des  provisoires  répétés  peuvent  se  com- 
parer à  un  définitif  déseppérant. 

Les  journaux,  comme  tout  ce  oui  est  un  pro- 
duit de  la  presse,  sont  une  émanation  de  la 
pensée  des  hommes.  Leur  appariiion,  même 
éphémère,  leur  esprit,  quoique  volatilisé,  par- 
ticipent de  notre  droit  public  ;  les  plus  puis- 
santes considérations  peuvent  seules  en  sus- 
pendre Texercice  à  leur  égard. 

Us  sont  en  outre  dans  la  catégorie  de  toutes 
les  entreprises  industrielles. 

L*espru  et  la  ip^tiôre  sont  les  premiers  élé- 
ments de  leur  circulation,  c'est  Tun  de  ces  élé- 
ments qui  en  garanti^  le  plus  de  succès. 

Mais  aucun  anneau  de  la  chaîne  sociale  ne 
peut  se  rompre  sans  danger  ;  il  y  a  même  entre 
le  prince  et  le  dernier  de  ses  sujets  un  point  de 
contact  si  obligé  que  le  plus  léger  dommaf^e  qui 
est  souffert  par  Tuu  ou  par  l'autre  produit  une 
commotion  qui,  quelque  légère  qu\lle  puisse 
être,  qui,  même  inaperçue,  n'en  est  pas  moins 
réelle.  De  là  toutes  (tes  entraves  oui,  dans  )e  plus 
haut  degré  de  civilisation  et  de  liberté,  donnent 
aux  sociétés  humaines  Tapparence  de  rasservis- 
semenl  ou  d'une  espèce  de  barbarie. 

Ainsi  nul  ne  peut  s'armer  de  toutes  piècep  que 
sous  l'autorité  publique. 

L'établissement  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
l'industrie  humaine  est  soumis  à  une  surveil- 
lance continue,  sous  le  rapport  de  l^  commodité 
et  de  l'incommodité  générale  ;  vous  ne  pouvez 
aller  et  venir  que  d'après  des  règles  communes  à 
tous  les  citoyens,  et  qui  se  rattachent  à  leur 
bien-être. 

Le  citoyen  le  plus  puissant,  le  plus  opulent, 
est  soumis,  dans  toutes  ses  entreprises,  dans 
toutes  ses  actions,  à  la  loi  commune. 

Une  législation  spéciale  pour  les  journaux  et 


le  projet  de  loi,  je  suis  convaincu  que  le  gouver- 
nement ne  peut  s'empêcher  de  nous  présenter, 
dans  le  délai  flxé  par  ce  même  projet,  un  autre 
projet  de  loi  qui  mette  On  à  tousces  provisoires  si 
pénibles,  qui  lixe  la  législation  répressive  des 
journaux  comme  celle  de  tous  les  autres  écrits, 
qui  nous  fasse  enfln  conn^iUre  que  nous  yivons 
BOUS  l'empire  de  la  Charte,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  promis  a  été  tenu. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  circonstances,  quoi- 
que ce  moyen  de  discussion  puisse  beaucoup 
s'étendre  ;  h'S  ministres  de  Sa  Majesté  les  regar- 
dent encore  comme  très-graves;  d^autres  les  atté- 
nuent; dans  le  doute,  je  me  prononce  pour  ceux 
que  nous  devons  présumer  les  plus  insiruits.  qui 
ont  le  secre}  ilcj^  alïaires,  sur  lesquels  pèsent 
tous  les  genres  tle  responsabilité,  qui  n*ont  au- 
cun intérêt  personnel  à  nous  abuser,  qui  sont 
citoyens  avant  que  d^étre  ministres,  et  qui,  sous 
ce  double  rapport,  méritent  une  juste  préférence 
sur  des  hommes  très-recommandables,  mais  qui 
n'émC'Uent  qu'une  opinion  individuelle,  pour  les- 
quels Terreur  et  la  méprise  sont  sans  danger,  qui, 
même  en  se  trompant,  fout  preuve  de  lumières, 

(1)  Le  diseonn  de  M.  le  comte  Cornet  n'a  pat  été  in- 
sère Ml  MonUewr» 


de  talent,  de  franchise  et  de  loyauté.  A  mes  yeux , 
la  question  peut  n'en  être  qu'une  de  conHance  : 
à  qui,  dans  le  doute,  nous  en  rapporterons-nous  ? 
Je  l'ai  dit  plus  haut,  je  pense  que  c'est  aux  mi- 
nistres du  Roi  ;  leurs  assertions  ont  un  caractère 
positif  ;  celles  de  leurs  contradicteur  n^en  ont 
qu'un  spéculatif. 

Je  reconnais  que  des  journaux  indépendants 
peuvent  satisfaire  la  curiosité  et  mime  la  mali- 
gnité publiques,  mais  ils  peuvent  aussi  com- 
promettre les  intérêts  de  l'Btat. 

L'harmonie  des  mondes  physique  et  politique 
ne  se  maintient  que  par  les  éqûihbres  ;  dès  qu  ils 
se  rompent,  il  en  résulte  des  secousses  et  des 
commotions. 

La  sagesse  divine  préside  à  la  oonserYation  du 
premier  de  ces  mondes;  mais  c'est  la  main  des 
nommes  qui  maintient  celle  des  autres.  Ceux  à 
qui  ce  devoir  est  imposé  ont  nécessairement  le 
tact  le  plus  exercé,  ainsi  le  plus  sûr  ;  dHiutres 
pourront  avoir  un  jour  la  même  mission,  mais 
ils  n'ont  en  ce  moment  qu'une  expectative. 

Ainsi,  d'un  cété,  on  nous  dit  (1)  :  La  meilleure 
loi  $erait  encore  aujourd'hui  ifuuffisantê  ;  elle 
pourrait  réprimer  les  abus,  vnais  elle  ne  le$  pré^ 
viendrait  oas  ;  le  mai  serait  fait^  et  ce  mai  eei 
incalculable. 

De  Tautre,  on  invoque  un  titre  irréfragable, 
l'article  8  de  la  Charte,  dont  la  seconde  disposi- 
tion tempère  cependant  ce  qu'a  d'absolu  la  pre- 
mière ;  de  sorte  que,  même  en  invoquant  cet 
article,  U  faut  rentrer  dans  le  cercle  des  répres- 
sions et  des  préventions,  pour  un  mal  qui  peut 
se  faire  aVec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  ne  peut  se 
réparer  qu*avec  une  lenteur  désespérante,  et  après 
que  nous  en  aurons  supporté  toutes  les  an- 
goisses. 

Saisissez,  Messieurs,  l'alternative.  Vous  pooire£ 
être  séduits  par  un  beau  idéal,  ou  accablés  d'un 
mal  réel.  L*enneini  sera  dans  la  cité,  pendant 
que  vous  délibérerei  sur  les  moyens  de  Tempè- 
cher  d'y  pénétrer  ;  de  là,  les  regrets  inutiles,  las 
plaintes  amères,  lorsqu'il  ne  nous  restera  que  des 
pleurs  à  verser  sur  les  maux  de  la  patrie  et  sur 
nos  infortunes  privées. 

Ils  ne  sont  pas  encore  loin  de  nous,  oes  temps 
de  douloureuse  mémoire,  où  la  patrie  en  deuil 
ne  connaissait  que  les  accents  du  désespoir,  où 
l'austérité  de  la  loi  ne  présageait  que  des  pertes 
pour  l'Etat,  où  les  citoyens  paraissant  ennemis, 
il  n'était  plus  permis  d^'espérer  que  leurs  plaies 
se  cicatriseraient,  que  Tordre  et  l'union  se  réta- 
bliraient, et  qu'il  y  aurait  enfin  une  nation  fran- 
çaise, pouvant  offrir  aux  autres  le  spectacle  d'un 
grand  peuple  qui  saurait  se  faire  considérer,  et 
se  placer,  avec  le  temps,  au  rang  que  son  ca- 
ractère, son  génie,  sa  population  et  son  territoire 
lui  assignent. 

A  qui  soiumes-nous  redevables  de  tous  oes 
bienfaits  qui  doivent  être  sensibles  pour  tous  les 
esprits  non  prévenus?  A  un  monarque  supérieur 
aux  ambitions  privées,  qui  a  jugé  dans  le  loin- 
tain comme  sur  on  trône  les  hommes  et  les 
choses,  qui,  nouvel  Henri,  a  su  pardonner, 
discerner  Terreur  du  crime,  ne  voir  qu  une  seule 
famille  dans  tout  un  peuple,  et  commander  aux 
passions  de  se  taire.  En  !  nous  voudrions  être 
plus  saines  que  ce  roi  formé  à  l'école  de  l'adver- 
sité !  En  !  nous  voudrions  opposer  à  des  vues  si 
relevées  les  p(>tits  calculs  de  1  amour-propre,  tout 
l'art  de  la  (lialectique,  lanalyse  de  nos  pensées 

(i)  Discours  de  M.  le  garde  de^  eceaax  à  la  Ghun- 
hre  des  pairs,  SS  décembre  1817. 


[OhambPO  dai  Pairs.)        SIGONDB  MSTAHaATION.        |I9  décembre  1817.) 


175 


spéculatives,  eoflo  ifes  théories  à  aoe  pratique 
sanctionnée  par  les  faits  et  les  applaudissements 
presque  univerels  !  Non,  une  assemblée  comme 
celle-ci  08  s'arrétora  pas  à  de  petites  considéra- 
tions ;  elle  planera  sur  tous  les  intérêts,  elle  ne 
descendra  pas  de  la  hauteur  où  elle  e^t  placée, 
elle  envisagera  la  patrie  et  le  Roi,  elle  ne  balan- 
cera plus. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  eomle  4e 
Saint-RoMiaB  qui,  sans  traiter  la  uue^^tion 
particulière,  se  borne,  après  quelque^  aévelop- 
pemeots  généraux,  à  appuyer  le  r^et  de  la  loi 
proposée. 

Un  sixième  opinant,  appelé  à  la  tribune,  dé- 
clare gue,  ne  prévoyant  pas  que  la  parole  dét  ar- 
river jusqu'à  lui  dans  cette  séance,  il  n'a  pumt 
apporté  son  discours. 

Trois  autres  opinants  déclarent  également  quUls 
ne  peuvent  aujourd'hui  prendre  la  parole,  fis 
demandent  qu'on  reuvoie  ^  lundi  procbaia  la 
suite  de  la  discussion. 

Quelques  voix  en  proposent  la  clôture. 

Celte  proposition  est  combattue  par  les  mêmes 
opinants  qui  observent  que,  régulièrement,  la 
discussion  n'aurait  dû  s*ouvrir  qu'après  Timpres- 
sion  du  rapport  fait  dans  cette  séance  par  la  com- 
mi:^sion.  Voudrait-on  profiter  d'une  tolérance 
contraire  à  l'usage  de  la  Chambre,  pour  leur  éter 
les  moyens  de  lui  soumettre  leurs  réflexions  sur 
une  matière  importante? 

La  Chambre,  consultée,  renvoi^,  à  lundi  la  suite 
de  la  discussion. 

M.  le  Préftldeat  observe  que  la  Chambre  est 
dans  l'usage  de  nommer,  chaque  année,  une 

«[rande  deputatiou  pour  complimenter  le  Roi  à 
'occasiou  du  nuuvel  an.  Assuré,  comme  il  doit 
Tétr^,  des  dlspo^itions  de  l'Assemblée,  il  prendra 
les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  moment  ou  la  dé- 
putation  pourra  être  admise,  et  aura  T honneur 
d'en  faira  part  à  la  Chambre  dans  la  prochaine 
séance. 

Cette  séance  est  ajournée  à  lundi  29  du  courant, 
h  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L9  CIUNCELIER. 

Séance  du  29  déeemhre  1817. 

A  une  heure»  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  du  27  dé- 
ceuibre. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  Hêcue- 
sion  ouverte  oani  ia  même  séance  sur  le  projet  de 
loi  relatif  auos  journaux. 

Les  ministres  commissaires  du  Roi,  chargés  de 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Préstdeul  appelle  à  la  tribune,  daos 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  orateurs  qui  put 
demandé  la  parole. 

M.  le  ilae  de  UrlMae  (1).  Messieurs,  en  mon- 

(i)  Le  disooora  de  M*  de  BriM^c  n'ap^sété  iD4érésp 
Ifoniliiir. 


tant  à  cette  tribune  pour  combattre  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  je  ne  peux  me  défendre 
d'une  sorte  d'émotion.  Les  d  *bats  animés  aux- 
quels il  a  donn<^  lieu  dans  notre  dernière  séance, 
nmpatience  avec  laquelle  on  en  pressait  l'adop- 
tion, permettraient  de  pensi^r  quil  s'agit  ici  de 
CCS  lois  auxquelles  se  rattache  la  destinée  des 
BlaLs,  et  que  te  moindre  retard  pourrait  entraîner 
d'iucalculables  malheurs.  Mais,  eu  y  réfléchis- 
sant davantage,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  viva- 
cité,  qui  toutefois  a  échoué  contre  votre  sagesse, 
tenait  à  la  nature  même  de  la  loi.  Effectivement, 
Messieurs,  plus  une  loi  se  recommande  par  sa 
bonté  relative,  plus  ses  défenseurs  apportent  de 
modération;  plus  ils  aiment  à  laisser  toute  lati- 
tude à  l'attaque.  Leur  triomphe  est  d'autant  plus 
Î[lorieux,  qu'ils  le  doivent  à  la  bonté  seule  de 
eur  cause.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  loi  provi- 
soire, surtout  lorsqu'aux  préveqtions  défavora- 
bles qu'inspirent  ces  sortes  de  lois  se  joint  la 
conviction  qu'elle  blesse  la  loi  fondamentale.  Je 
ne  m'étonne  donc  plus  de  la  chaleur  des  débats  ; 
je  cesse  d'en  chercher  la  cause  dans  l'expiration 
prochaine  de  la  loi  existante,  et  je  me  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  une  aftinité  secrète  entre  les 
lois  provisoires  et  Tes  lois  improvisées. 

Dans  tous  les  objets  soumis  à  nos  délibérations, 
le  travail  de  vos  commissions  a  pour  but  de  ré- 
pandre la  lumière  ;  c'est  pour  cela  qu'on  imprime 
les  rapports,  qu'on  les  distribue,  qu'on  laisse  le 
temps  de  les  méditer.  Sans  doute  on  a  jugé  que 
la  question  actuelle  nous  trouvait  suffisamment 
éclairés,  et  l'on  ne  nous  permettra  de  lire  le  rap- 
port, qui  n'est  pas  encore  distribué,  qu'atin  de 
nous  préparer  aux  débals,  que  nous  font  espérer 
pour  la  prochaine  session  les  vœux  de  Téloquent 
rapporteur.  ' 

Quant  à  moi,  nui  trouve  toujours  du  plaisir  à 
le  lire  comme  à  l'entendre,  j'aurais  désiré  qu'on 
nous  laiss&t  le  temps  nécessaire,  et  qu'on  ne  me 
réduisit  point,  pour  ma  part,  à  chercher  dans  ma 
mémoire  les  traces  de  ce  qull  a  pu  dire.  Qu'il  ne 
m'accuse  donc  point,  si  j'ai  cru  comprendre  que 
ses  conclusions  se  réduisent  à  ceci  :  «  La  liberté 
des  journaux  a  d'immenses  avantages  ;  on  ne 
peut,  d'après  la  Charte,  lui  imposer  que  des  limi- 
tes légales;  les  miriistres  avaient  promis  une 
loi;  ils  u'ont  pu  la  faire;  un  jour  nous  l^urons; 
en  attendant,  il  convient  de  leur  laisser  l'empire 
souverain  des  journaux  parce  qu'ils  sont  inca- 
pables d'en  abuser.  » 

Ces  raisons  ne  nous  paraissant  pas  tellement 
décisives,  que  nous  ne  nous  croyions  fondés  à 
persister  dans  notre  opinion.  Nous  la  défendrons, 
non  par  un  puéril  amour,  ni  par  esprit  de  con- 
tradiction, mais  parce  que  nous  sommes  consé- 
quents en  attaquant  des  principes  et  des  mesures 
(  ne  nous  avons  déjà  combattus  ;  nous  la  défen- 
drons, parce  que  nos  motifs  d'opposition  se 
trouvent  fortifiés  par  l'aveu  même  des  mmisires, 
qui  déclarent  la  situation  de  la  France  meilleure 
qu'en  février  dernier,  époque  de  la  loi  qu'on 
veut  renouveler,  Mais  en  corqbattant  le  projet, 
nous  demanderons  grâce  des  motions  d'ordre  que 
ne  reconnaît  point  notre  règlement,  et  nous  prie- 
rions la  Chambre  d'observer  que  toute  liberté 
serait  détruite,  si  l'on  prétendait  tracer  le  cercle 
d'idées  et  de  raisonnements  où  chaque  orateur 
doit  se  renfermer. 

J'avoue,  Messieurs,  que  mon  intention  était  de 
vous  soumettre  des  considérations  du  même 
genre  que  celles  qui  vous  ont  été  présentées  par 
fil,  le  comte  de  G^stellaue.  Le  uoble  pair  m'a  ois- 
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même  du  projet,  il  m'eût  para  plus  coavenable  de 
ne  pas  séparer  la  loi  des  journaux  de  celle  qui 
traite  des  abus  de  la  presse.  Je  m'étonnerais 
moins  qu'on  ait  commencé  par  les  confondre  pour 
les  réunir  ensuite,  si  je  ne  voyais  entre  elles  une 
intime  conoexité.  Car,  même  en  décidant  que  les 
journaux  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  Roi.  les  droits  du  ministre  chwr^é  de  ce 
département  se  bornent  à  supprimer  le  journal, 
à  retirer  le  privilège  ;  mais  pour  Tapplication  de 
peines  plus  sévères,  l'intervention  des  tribunaux 
est  indispensable.  Or,  je  ne  peux  croire  qu'en 
proposant  une  lé^slation  de  la  presse,  on  ait 
entendu  priver  de  la  faveur  de  ses  dispositions 
les  journalistes  coupables  ou  présumés  tels.  Seu- 
lement par  la  loi  des  journaux,  ils  seraient  en 
outre  passibles  des  peines  que  la  police  a  le  droit 
d'infliger.  Par  une  distinction  toute  de  rigueur 
contre  eux,  la  loi  de  la  presse,  seulement  répres- 
sive pour  les  auteurs,  devenait,  par  Tarticle  27, 
une  loi  préventive  pour  les  journalistes  qui,  très- 
décidément  à  ce  qu  il  parait,  cessent  de  compter 
parmi  les  gens  de  lettres.  Je  so\itiens  donc  qu'il 
y  avait  connexité  entre  les  deux  lois,  non  qu'il 
fallût  en  faire  une  seule  et  même  loi,  mais  aans 
ce  sens  qu'elles  n'eussent  point  dû  exister  Tune 
sans  l'autre.  De  cette  manière,  les  journaux 
avaient  une  garantie,  et  s'ils  étaient  toujours 
passibles  des  peines  dispersées  par  la  police,  du 
moins  leur  position  judiciaire,  si  je  peux  parler 
ainsi,  était  bien  constatée  et  leur  sort  amélioré  à 
cet  égard. 

Ces  réflexions  me  semblent  mériter  quelque 
attention.  Bt  qu'on  ne  dise  point  (qu'elles  auraient 
mieux  trouvé  leur  place  à  l'occasion  de  la  loi  re- 
lative aux  abus  de  la  presse.  Outre  qu'elles  per- 
dront leur  à-propoB,  si  les  journaux  sont  pour 
dix-buit  mois  placés  sous  le  joug,  une  autre 
considération  se  présente  à  mon  esprit.  Je  pense 
que  le  législateur,  en  s'occupant  d'une  loi,  ne 
((oit  jamais  perdre  de  vue  celles  qui  s'y  ratta- 
chent, et  non  seulement  des  lois  existantes,  mais 
encore  celles  que  réclament  les  besoins  de  la  so- 
ciété. C'est  en  se  plaçant  à  cette  hauteur  qu'il 
écarte  les  nuages,  et  échappe  aux  écueils  semés 
sur  sa  route.  Si  j'eusse  incliné  pour  la  loi  des 
journaux,  la  seule  interversion  dans  l'ordre  na- 
turel de  présentation  des  deux  projets  aurait 
suffi  pour  me  faire  hésiter,  pénétré  de  ce  prin- 
cipe, que,  dans  un  irouvernement  représentatif, 
toutes  les  garanties  doivent  se  balancer,  et  qu'on 
ne  peut  en  retrancher  aucune,  sans  offrir  du  moins 
une  sorte  de  dédommagement. 

Nous  sommes  réduits  à  une  loi  des  journaux  ; 
il  faut  l'examiner.  Cet  examen  entraînerait  de 
longs  développements,  si  l'on  vous  soumettait 
une  loi  toute  nouvelle,  mais  déjà,  dans  vos  diffé- 
rentes sessions,  les  orateurs  du  gouvernement, 
les  orateurs  des  deux  Chambres  ont  éclairci  la 
matière,  que  les  débats  de  cette  session  ont  pres- 

3ue  épuisée.  Tout  le  monde,  en  voyant  cette  loi 
'exception,  reconnaît  qu'elle  viole  évidemment 
la  Charte,  dont  aucun  article  n'autorise  des  dé- 
rogations même  temporaires*  et  qui.  acte  défini- 
tif, ne  peut  raisonnablement  admettre  que  des 
mesures  définitives.  Conservateurs  de  la  Charte, 
vous  vous  tenez,  vous  vou.<«  tiendrez  soigneuse- 
ment en  garde  contre  tes  atteintes  qu'on  veut  lui 
porter.  Ennemis  de  l'arbitraire,  et  par  conséquent 
du  provisoire  qui  détruit  sous  prétexte  de  con- 
server, vous  vous  méfierez  de  ces  mesures  de 
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circonstance  qui  peuvent  tive  invoquées  par  des 
partis,  qui  ne  devraient  jamais  l'être  par  l'auto- 
rité, puisque  le  pacte  social  plane  au-dessus  de 
toutes  les  circonstances  pour  les  dominer,  et  non 
pour  en  être  maîtrisé.  Mais  puisqu'on  s'appuie 
des  circonstances  et  qu'on  remet  en  question  une 
chose  jugée,  examinons-les;  et  s'il  est  démontré 
qu'elles  ne  réclament  pas  la  loi  proposée,  qu'au 
contraire  elles  la  repoussent,  nous  conclurons 
que,  mauvaise  en  elle-même,  et  ne  pouvant  se 
justifier  par  les  circonstances,  elle  ne  saurait  être 
admise. 

Les  circonstances,  Messieurs  I  c'est  un  grand 
mot  sans  doute;  quelques  années  d'usage  Font 
mis  en  crédit.  Détourné  de  son  acception,  il 
s'enorgueillit  de  ses  succès  et  jouit  déjà  de  ses 
hautes  destinées.  Ainsi,  Taccessoire  d'un  fait  est 
devenu  le  fait  lui-même  ;  et  quand  on  a  dit  nos 
circonstances^  on  se  croit  dispensé  des  preuves  : 
position  fort  commode  sans  doute,  mais  où  nous 
ne  nous  placerons  point,  convaincus  que  la  situa- 
tion politique  de  la  France  ne  réclame  d*aatre> 
mesures  que  des  mesures  constitutionnelles,  dvs 
mesures  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
Charte.  Une  telle  déclaration  est  la  meilleure  ré- 
ponse à  toutes  les  attaques,  et  nous  croyons  que 
c'est  aimer  son  prince,  et  le  servir  comme  il 
doit  être  servi,  que  d'invoquer  hautement  la  jouis- 
sance des  franchises  qu  il  a  concédées  à  son 
peuple. 

Peut-être  nous  dira-t-on  que  cette  situation  ne 
nous  est  point  suffisamment  connue,  qu'étran- 
gers à  ce  qui  ise  passe,  privés  des  renseiguemenis 
qui  seuls  pourraient  nous  élever  jusqu'à  l'ensem- 
ble des  faits,  nous  devons  croire  sur  parole,  et 
adopter  de  confiance  des  mesures  auxquelles 
leurs  inventeurs  ne  recourent  qu'avec"  peine,  et 
dont  ils  ne  sont  pas  moins  affligés  que  nous. 
Nous  répondrons  que  des  raisons  d'Etat  ne  se 
préjugent  point,  et  que  la  Chambre  des  pairs  des- 
cendrait de  la  hauteur  où  la  Charte  l'a  placée,  si 
elle  poussait  à  ce  point  la  condescenaance.  Je 
dirai  donc  qu'il  nous  est  permis  de  ne  pas  nous 
croire  tout  à  fait  ignorants  de  la  situation  de 
notre  pays.  Nous  pouvons  la  juger,  et  par  ce  que 
nous  voyons,  et  par  nos  correspondances,  nos 
relations  habituelles;  par  les  écrits  qui  circulent 
à  l'époque  surtout  de  nos  sessions,  et  par  les 
étincelles  qui  s'échappent  des  journaux  asservis, 
et  par  les  débats  des  deux  Chambres,  notamment 
celle  des  députés,  qui  nous  rapporte  l'opinion 
des  provinces,  opinion,  pour  le  dire  en  passant, 
trop  peu  consultée.  Nous  pouvons  fa  juger,  cette 
position,  et  par  les  demi-confidences  des  minis- 
tres, et  par  l'assurance  avec  laquelle  ils  nous 
peignent  la  France  tout  entière  dévouée  à  son 
Roi,  dévouée  aux  institutions  qu'elle  tient  de  sa 
libéralité,  pendant  qu'ils  nous  proposent  des  me- 
sures qui  sembleraient  accuser  cette  même 
France. 

Or,  Messieurs,  que  vous  apprennent  tous  les 
documents?  Que  vous  disent  les  députés  rassem- 
blés de  tous  les  points  du  royaume?  Que  vous 
disent  les  ministres?  Que  partout  le  Roi  est  chéri, 
vénéré  ;  que  les  peuples  ont  souffert  du  malheur 
des  temps,  des  intempéries  des  saisons;  mais  que 
partout  leur  résignation  est  au-dessus  de  leurs 
souffrances!  Qu'ils  savent  que  notre  Roi  partage 
toutes  leurs  peines,  qu'il  en  gémit  plus  qu'eux- 
mêmes  ;  que  cette  pensée  adoucit  leurs  peines 
en  augmentant  leur  amour;  qu'à  la  vérité  les 
charges,  suite  de  la  guerre,  la  présence  des  étran- 
gers pèsent  sur  la  patrie,  mais  que  chaque  jour 
rapproche  Tépoque  de  notre  libération,  et  que 
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tous  les  Français  tiennent  à  honneor  raccom- 
plissement  scrupuleux  des  traités!  Voilà,  Mes- 
sieurs^ ce  que  Ton  nous  dit,  ce  que  nous  aimons 
à  croire,  ce  que  nous  achèterions  au  prix  de 
notre  sang,  ce  qui  serait  exactement  vrai  sur  tous 
les  points  de  notre  belle  France,  si  la  haine  ne 
répandait,  ne  faisait  circuler  les  poisons;  si  l'on 
voulait  bien  laisser  les  Français  à  eux-mômes, 
et  ne  point  chercher  à  leur  inspirer  des  senti- 
ments qu*ils  réprouvent,  t  leur  inculquer  des 
doctrines  qu'ils  repoussent. 

Non;  une  telle  nation  n'a  pas  besoin  d*étre 
royal%9ée;  elle  n'a  pas  attendu  jusqu*à  ce  jour 
pour  aimer  ses  rois.  Le  crime*  d'une  poignée  de 
monstres  n'entache  point  tout  un  peuple.  La  na- 


Fle  à  l'Europe.  Le  royalisme  est  tout  nationalisé. 
uisque  la  royauté  est  en  France  une  plante  indi- 
gène, puisque  les  lis  y  croissent  naturellement, 
tout  Français  naît  royaliste  ;  aucun  ne  voudrait 
séparer  son  existence  de  celle  de  son  Roi.  Que 
les  sentiments  ne  soient  point  comprimés,  et  Ton 
n'entendra  que  des  cris  d  amour. 

C'est  une  telle  nation  qui  n'est  pas  encore  di« 
^ne  des  bienfaits  du  la  Charte  !  Qu*attendra-t-on 
pour  l'eu  faire  jouir? 

Pressé  par  les  arguments,  on  me  répondra, 
mais  à  mots  couverts  et  d'un  ton  mystérieux  : 
Les  étrangers  !  C'est  avec  cette  parole  magique 
qu'on  prétendrait  nous  réduire  au  silence  1  JLes 
étrangers!  Pourquoi  craindrais-je  de  prononcer 
leur  nom?  En  parlant  d'eux,  je  n'oublierai  point 
que  j'ai  l'honneur  d'être  Français,  et  la  patrie 
avouera  tous  mes  sentiments.  Quelle  est  donc 
cette  timide  circonspection  qui,  sous  prétexte  de 
ménager,  irrite  et  aigrit?  Un  grand  peuple,  même 
au  sein  du  malheur,  ne  perd  rien  de  sa  dignité 
en  présence  de  grands  peuples.  La  nation  fran- 
çaise, avec  son  Roi,  ne  craindrait  point  d'adresser 
aux  souverains  et  aux  nations  de  l'Europe  un 
langage  digne  d'eux,  digne  de  son  antique  re- 
nommée; et  ce  langage  serait  écouté,  parce  qu'il 
serait  celui  de  la  justice,  celui  d'une  noble  venu, 
plus  grande  encore  que  ses  infortunes.  Messieurs, 
il  est  une  langue  qui  rapproche  les  souverains, 
les  peuples,  les  individus  :  c'est  celle  de  la  bonne 
fol  ;  de  la  bonne  foi  qui  commande  la  confiance, 
et  qui  n'a  besoin  que  de  se  nommer  pour  être 


procurer  ce  repos  si  longtemps  attendu,  si  chère- 
ment acheté?  L'accord  de  tous  les  intérêts,  qui 
ne  résultera  que  des  garanties  données  à  tous  les 
in^nes  par  l'immutabilité  des  doctrines,  la  stabi- 
lité des  institutions,  la  force  des  gouvernements. 
Une  des  plus  fortes  garanties  est  l'attachement 
invariable  à  un  système,  le  seul  qui  puisse  être 
durable,  parce  ou'il  a  pour  lui  l'autorité  des 
siècles,  et  que  TEurope  a  trop  souffert  pour  s*en 
être  écartée.  Or,  dans  ce  système,  la  France  doit 
jouir  de  la  considération,  de  la  force  justement 
acquises  h  cette  aînée  de  la  civilisation,  et  qui 
sont  redevenues  l'intérêt  commun  de  tous  les 
peuples.  Les  souverains  étrangers,  loin  de  nous 
envier  cet  antique  héritage,  en  nous  aidant  à  le 
conserver,  trouveront  pour  eux-mêmes  un  nou- 
veau motif  de  sécurité.  Us  doivent,  autant  que 
nous,  redouter  nos  propres  divisions  qui  réagi- 
raient dans  leurs  Etats. 

Parlerai-je  de  ces  cbai^ges  temporaires,  résultat 
des  chances  de  la  guerre?  Ces  charges.  Messieurs, 
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j'en  gémis  avec  mon  paya  ;  mais  la  plainte  est 
la  ressource  des  faibles,  et  puisque  la  France  les 
a  acceptées,  elle  saura,  par  la  manière  dont  elle 
acquittera  sa  dette,  en  tirer  de  nouveaux  motifs 
de  gloire.  La  fidélité  aux  traités  sied  bien  à  une 
nation  qui  s'est  montrée  si  grande  sur  les  champs 
de  bataille;  sa  courageuse  résignation  ajoute  à  sa 
dignité.  Les  étrangers  n'ont  donc  aucun  motif 

Sour  intervenir  dans  notre  gouvernement.  Ne 
outons  point  qu'ils  n'exécutent  comme  nous  les 
conditions  des  traités.  Laissons  à  la  sagesse  du 
Roi  le  soin  d'obtenir  les  adoucissements  que  peut 
réclamer  notre  position;  mais  ne  croyons  pas 
que  les  journaux,  libres  ou  esclaves,  influent  sur 
les  déterminations  favorables  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux.  Les  cabinets  ne  règlent  point 
leur  conduite  sur  des  articles  de  gazette.  D'ail- 
leurs, est-il  donc  si  difficile  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  convenances  soient  gardées,  et 
de  sages  règlements  bien  exécutés  ne  suffisent-ils 
point  pour  calmer  des  inquiétudes  qu*on  trouve 
peut-^tre  assez  commode  de  pouvoir  alléguer? 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  ne  me  persua- 
dera point  qu'il  soit  nécessaire  d*asservir  les 
journaux,  et  je  répéterai  qu'une  bonne  loi  sur 
la  police  de  la  presse,  et  même,  si  on  préfère, 
une  législation  particulière  pourtous  les  journaux, 
parerait  à  tous  les  abus. 

Quelques  personnes  avoueraient  çms  peine  que 
l'asservissement  des  journaux  n'est  pas,  à  la 
rigueur,  indispensable,  mais  elles  lui  supposent 
de  grands  avantages.  Il  est  reçu  de  l'appeler  une 
mesure  conservatrice,  et  Ton  déduit  de  son  peu 
de  durée  la  convenance  de  son  adoption.  Vous 
n'attendez  nas  de  moiquej'énumère  les  bienfaits 
attachés  à  resclavage  des  journaux,  il  me  serait 
plus  facile  d'en  rappeler  les  dangers.  Mais  je 
craindrais  d'abuser  de  vos  moments,  et  je  me 
borne  à  une  seule  observation. 

Les  plus  zélés  défenseurs  de  la  servitude  des 
journaux  conviennent  qu'elle  doit  avoir  un  terme, 
et  même  ils  nous  assurent  qu'ils  ne  l'emploient 
que  comme  moyen  pour  arriver  plus  promptement 
a  la  liberté.  Semblable  à  ces  lisières  destinées  à 
protéger  les  premiers  pas  de  l'enfance,  la  servi- 
tude façonne  doucement  les  journaux  à  l'usage 
de  cette  liberté  si  désirée;  et  sans  doute  on  ne 
veut  qu'accélérer  l'époque  de  leur  libération,  en 
les  comprimant  chaque  jour  davantage.  Je  vous 
atteste.  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  me  dire  s'ils 
n'ont  pas,  dans  le  cours  de  cette  année,  pris  cette 
teinte  uniforme  qui  caractérise  si  bien  l'esclavage 
de  la  pensée?  Depuis  peu  de  jours,  une  heureuse 
invention  ne  leur  a-t-elle  pas  attribué  un  carac- 
tère particulier,  en  ordonnant,  ou  en  souffrant 
âu*ils  distribuassent  à  leurs  lecteurs  de  simples 
iscours  comme  pièces  officielles?  Ainsi,  les  dis- 
cours d'un  ministre  sont  élevés  à  la  dignité  des 
lois  ou  des  ordonnances  royales.  L'avenir  nous 
révélera  les  avantages  de  cette  innovation;  je  me 
contente  de  citer  un  fait  qui  n'est  pas  sans  intérêt 
dans  la  discussion  actuelle.  Mais  je  demande  si, 
Témancipation  devant  être  prononcée  tôt  ou  lard, 
il  est  bien  prudent  de  l'ajourner  indéfiniment 
(car  on  sait  assez  ce  que  c*est  qu'une  loi  provisoire 
dans  le  dictionnaire  du  jour),  et  si  Ton  ne  court 
pas  la  chance  de  se  la  laisser  enlever  brusque- 
ment, et  sans  avoir  eu  le  temps  de  préparer  les 
mesures  qui  pareraient  à  une  position  si  délicate. 

Supposons  maintenant  que  ce  régime  de  rigueur 
ne  soit  pas  sans  quelque  utilité,  Pon  conviendra 
qu'elle  est  tellement  restreinte  que  la  confiance 
la  plus  insigne  pourrait  seule  déterminer  à  laisser 
une  telle  arme  entre  les  mains  de  la  police.  Vous 
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savez,  Messieurs,  de  quelle  manière  cette  con- 
fiance a  été  justifiée;  c'est  à  vous  déjuger  si  vous 
avez  assez  à  vous  louer  de  ce  système  d'abaudon 
pour  y  persister. 

Je  vous  ai  développé,  Messieurs,  les  raisons  qui 
me  semblent  devoir  s*opposer  à  ce  que  nous  re- 
mettions à  un  seul  ministre  l'immense  autorité 
gu'il  réclame.  J'ai  défendu  les  principes  comme 
je  les  défendrai  toujours.  Mais  tel  est  le  danger 
des  fausses  mesures;  on  ne  s'écarte  pas  impu- 
nément de  la  bonne  route;  il  en  coûte  pour  y 
revenir.  Les  ministres  pourraient  être  embarrassés 
de  la  transition  subite  de  la  servitude  des  jour- 
naux à  leur  entière  liberté.  Je  n'empêche  point 
qu*on  les  aide  à  sortir  de  cette  fausse  position  ; 
je  demande  que  la  loi  existante  soit  prorogée  jus- 
qu'au premier  mars  prochain,  afin  de  donner  aux 
ministres  le  temps  de  préparer  un  projet  de  loi 
définitif,  ils  ont  sûrement  déjà  la  pensée  de  ce 
projet,  et  quelques  difficultés  qu'il  présente,  j'ai 
trop  de  confiance  dans  leurs  lumières,  pour  dou- 
ter qu'on  mette  bientôt  sous  les  yeux  des  Cham- 
bres une  loi  si  impatiemment  attendue,  et  que 
nous  devons  nous  étonner  de  ne  pas  voir  encore, 
lorsque  la  Charte  compte  déjà  près  de  quatre 
années  d'existence. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  firlssac. 

M.  le  eomte  Mole,  tniniitre  de  la  marine.  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  monter  à  cette  tribune  sans 
me  rappeler  qu*un  an  s'est  à  peine  écoulé  depuis 
que  j'y  défendais  cette  môme  loi  qui  vous  occupe 
encore  aujourd'hui.  J'y  rencontrais  alors  les 
mêmes  adversaires,  j'y  combattais  les  mômes  ar- 
guments. Les  hommes  n^ontdono  pas  plus  changé 
que  les  circonstances,  et  si  Ton  ne  peut  en 
fiUiciter  leur  prudence,  leur  constance  nous  per- 
met au  moins  de  rendre  le  même  hommage  et  de 
porter  le  même  respect  à  leur  bonne  foi.  Dans  de 
pareilles  discussions  il  est  malheureusement  rare 
de  convaincre  ceux  auxquels  on  s'adres.'^e.  Cha- 
cun y  porte  son  opinion^  pour  ainsi  dire,  toute 
faite,  et  l'orateur  doit  moins  se  flatter  de  gagner 
des  BUffhiges  que  chercher  à  expliquer  le 
sien. 

Nous  le  disions  l'année  dernière,  Messieurs,  et 
nous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître  encore,  la 
Charte  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  d'écrire, 
et  cette  liberté  doit  s'étendre  aux  journaux.  Elle 
ne  s'arrête  qu'où  Tabus  commence,  et  elle  ne 
connaît  d'autre  frein  que  les  peines  portées  par 
la  loi  et  appliquées  par  les  tribunaux.  Une  loi 
d'exception  a  suspendu  ce  grand  principi'  ;  mais 
en  adoptant  cette  loi,  vous  avez  voulu  qu'elle  ne 
pût  durer  qu'une  année.  Votre  respect  pour  la 
Charte  et  pour  les  droits  qu'elle  proclame  ne 
vous  eût  pas  permis  d'en  prolonger  au  delà  le 
terme.  Tout  en  prévoyant  des  circonstances  qui 
pourraient  exiger  le  retour  du  môme  sacrl- 
Hce,  chacun  se  réserva  d'en  être  juge.  C'est  donc  à 
ceux  de  nos  collrgues  qui  votèrent  pour  le  pro- 
jet l'année  dernière,  que  j'en  appelle  aujourd'hui. 
lin  seul  des  motifs  qui  les  déterminèrent  alors 
a-t-il  cessé  d'exister?  Les  passions  sont-elles 
sensiblement  plus  amorties,  les  opinions  plus 
prés  d'être  unanimes,  ou  leur  expression  plus 
prudente?  Bntin  notre  situation  morale  li'est-elle 
pu  à  peu  prés  la  même,  et  surtout  nos  rapports 
avec  l^urope  sont-ils  devenus  moins  imposants 
on  moins  délicats?  Cependant,  s'écrie-t-on,  les 
miniâlres  ne  cessent  de  s^applaudir  de  l'amélio- 


ration de  l'Etat  de  la  France?  Oui,  sans  doute. 
Messieurs,  l'état  de  la  France  s'est  amélioré  et  il 
s'améliore  encore  tous  les  jours.  11  s'est  amélioré 
par  un  rapide  et  salutaire  proférés  dans  la  vt;ri- 
table  route  du  crédit  public  ;  il  s'est  amélioré, 
puisque,  malgré  la  rigueur  imprévue  des  saisoas, 
malgré  tant  d'efforts  heureusement  impuissants, 
tant  de  contradictions  obstinées,  tant  de  criti- 
ques, au  moins  intempestives  et  indiscrètes,  la 
nation  entrevoit  le  terme  de  ses  souffrances.  Est- 
ce  donc  au  moment  de  toucher  le  but  qu'on 
voudrait  nous  arracher  les  moyens  d'y  atteindre  ? 
Veut-on  ravir  de  notre  main  le  fil  qui  va  nous  j 
conduire?  Changerons-nous  enfin  de  marche,  ou 
de  système,  lorsque  nous  allons  recueillir  le  fruit 
de  tant  de  sacrilices  et  d'efforts  ?  Non,  Messieurs, 
nous  n'éprouvons  pas  une  semblable  crainte.  Les 
circonstances  se  sont  améliorées,  mais  elles 
doivent  s'améliorer  encore.  La  mesure  qui  vous 
est  proposée  est  à  la  fois  justifiée  et  impérieuse- 
ment exigée  par  leur  progrès.  Aucun  de  ceux 
qui  l'adoptèrent  l'année  dernière  ne  saurait 
lui  refuser  son  suffrage  cette  année.  Toutefois, 
qu'il  nous  soit  permis  de  nous  adresser  aussi  à 
ceux  qui  la  repoussèrent  alors  et  qui  la  combat- 
tent encore  :  non  que  nous  ayons  conçu  de  les 
ramener  à  notre  opinion  une  vaine  et  présomp- 
tueuse espérance,  mais  parce  que  nous  nous  re- 
procherions de  n'avoir  pas  renouvelé  tous  nos 
efforts  pour  faire  passer  dans  leur  esprit  une 
conviction  si  profondément  gravée  dans  le  nôtre. 
J'ai  prêté  une  oreille  attentive  à  leurs  discours  ; 
j'ai  recueilli  et  pesé  leurs  arguments  avec  autant 
de  sincérité  qu'ils  les  ont  présentés  ;  je  leur  de- 
mande de  souffrir  que  j'y  réponde  avec  une  en- 
tière franchise.  Je  suis  cTaccord  avec  eux  sur  le 
principe;^  j'entends  comme  eux  l'article  do  la 
Ctharte  ;  Us  apprécient  comme  moi,  et  peut-c^lre 
plus  qu'ils  ne  l'avouent,  les  circonstances  et 
tout    ce   qu'elles    exigent  ;   mais  la  loi  qu'on 


devient  odieuse  dans  des  mains  capables  de  s'en 
servir  pour  protéger  un  parti.  Je  consens  pour 
un  moment  à  me  placer  sur  un  terrain  en  ap- 
parence si  peu  favorable.  Je  veux  que  les  minis- 
tres aient  encouru  un  tel  soupçon  et  je  demande 
si  les  prétendus  abus  qu'on  leur  reproche,  si 
ceux  qu'on  pourrait  craindre  encore,  sont  com- 
parables aux  dangers  de  la  liberté  illimitée  qu'on 
ose  réclamer.  Ce  n'est  pas,  me  répond-on,  la  li- 
berté illimitée  que  nous  réclamons,  mais  la  loi 
pénale  tant  de  fois  promise,  la  loi  pénale,  faute 
de  laquelle  on  reviendra  tous  les  ans  nous  de- 
mander de  violer  le  principe  en  faisant  valoir  tes 
circonstances.  Non,  Messieurs,  on  ne  vous  allé- 
guera pas  toujours  les  circonstances.  Elles  de- 
viendront, il  faut  le  croire,  et  plus  faciles  et  plus 
prospères  avec  la  protection  du  ciel  et  grâce  à  la 
sagesse  du  Roi.  Cette  loi  pénale  que  vous  attendez 
avec  tant  d'impatience,  il  na  pas  tenu  au  minis- 
tère qu'elle  ne  vous  fût  présentée  pendant  cette 
session.  N'accusez  de  ce  nouveau  délai  que  les 
embarras  du  moment  et  surtout  la  difficulté  de 
la  matière.  Mais  lors  môme  que  le  ministère  s^* 
serait  volontairement  abstenu  de  vous  la  sou- 
mettre, lors  même  qu'il  aurait  voulu  vous  induire 
dans  la  nécessité  de  prolonger  entre  ses  mains 
l'exorcice  d'un  pouvoir  exorbitant,  serait-il  de 
votre  sagesse,  serait-il  de  votre  patriotisme  de 
chercher  à  l'en  punir  par  un  refus  qui 
pourrait  compromettre  nos  destinées  et  notre 
avenir?  Je  rougis    de    me  traîner   si  long- 
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temps  sur  une  suppoMlion  ei  pea  honorable,  je 
ne  rrains  pas  de  le  dire,  et  pour  ceux  quV41e  ac- 
cut^ti  et  pour  ceux  qui  se  la  permettent.  Nous 
somines  tous  faits,  Messieurs,  pour  nous  servir 
de  plus  nobles  armes.  Gonibaltona  à  outrance  ce 
que  réciproquement  nous  appelons  nos  erreurs  ; 
mais  reconnaissons   que   nous  avons   tous   le 
même  but  et  que  nous  nous  y  dirigeons  avec  la 
môme  bonne  foi.  Je  déclare  donc^et  ici  ie  vous  prie 
de  considérer  que  ce  n'est  point  ropinion  du 
ministère,  mais  celle  d'un  de  vos  collègues  que 
vous  entendes  ;  je  déclare    qu'en  mon  âme  et 
conscience  je  me  serais  opposé  à  la  présenta- 
tion d*une  loi  pénale  pendant  cette   session; 
je   m'y    serais    opposé  parce    qu'il    m'aurait 
paru    périlleui    de    se    borner   à   punir   des 
écarts  que  le  salut  de  la  France  veut  encore 
qu'on  prévienne  ;  je  m'y  serais  opposé  parce  que 
tout  essai  me  parait  dangereux;  je  m  y  serais  opposé 
parce  que  les  esprits  me  semblent  aussi  peu  pré- 
parés pour  la  bonne  rédaction  d'une  telle  loi, 
que  pour  jouir  innocemment  de  ses  bienfaits  ; 
enfin  parce  que  l'ardeur  même  qu'on  met  à  l'obte- 
nir est  une  preuve  certaine  du  penchant  qu'on 
aurait  à  en  abuser.  Mes  adversaires  auraient 
mauvaise  gr&ce    s'ils  m'accusaient    d'exagérer 
l'importance  des  journaux  et  le  mal  qu'ils  peu- 
vent faire.  Je  leur  répondrais  par  le  tableau  des 
biens  qu'ils  en   attendent.   Ne  les  ont-ils   pas 
représentés  comme  réunissant  en  un  faisceau, 
tant  en    Angleterre  qu'en   France ,  toutes  les 
lumières  d'une  nation  et  dirigeant  ainsi  le  gou- 
voruement  à  travers  tous  les  écueils?  Ne  nous  les 
ont-ils  pas  représentés  comme  garantissant  le  pré- 
sent et  préparant  doucement  le  perfectionnement 
de  l'avenir,  comme    complétant    en    quelaue 
sorte,  par  les  discussions  qu'ils  établissent,  celles 
qui  ont  lieu  dans  les  deux  Chambres,  et  prêtant 
aux  représentants  delà  nation  une  force  dont  ils 
ont  besoin?  J'ignore  sur   quels  faits  ou   sur 
quels  exemples  ils  font  reposer  de  si  brillantes 
cs|)éranccs.  Pour  juger,  Messieurs,  du  pouvoir 
drs  journaux  et  de  la  nature  de  leur  inuucnce, 
je  ne  consulte  qu'un  livre,  qui  devrait  toujours 
être  ouvert  à  cette  tribune,  celui  de  notre  Révo- 
lution. Il  me  les  montre,  à  toutes  les  époques, 
impuissants  pour  conserver,  tout-puissants  pour 
détruire.   Je  le  demande  d'ailleurs  à   tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  quelle  est  la  vérité  dont 
l'espèce  humaine  leur  est  redevable?  Quel  pas 
ont-ils  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  sciences, 
aux  arts  ?  Ont-ils  jamais  fait  tomber  le  masque 
d'un  hypocrite,  ou  vengé  l'innocence  outragée  ? 
Mais  combien  de  fois  ne  les  avons-nous  pas  vus 
au  contraire  soulever  les  passions,  aigrir  les  res- 
sentiments, servir  la  calomnie,  répandre  le  scan- 
dale, et  tour  à  tour  outrager  et  flatter  sans  me- 
sure le  même  pouvoir?  Us  comphHent,  dites- 
vous,  nos  discussions.  Ah  !  reconnaissez  plutôt 
qu'ils  pourraient  en  altérer  le  noble  et  tranquille 
caractère.  L'opinion  elle-même  ne  doit  pas  re- 
chercher leur  secours.  Jamais  ils  ne  orétèrent 
aucune  force  aux  Burke,  aux  Fox,  aux  Shéridan. 
C'est  aux  orateurs  de  Spafields  qu'ils  servent 
d'auxiliaires,  en  devenant  tour  à  tour  leurs  muses 
ou  leurs  échos.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où  l'on  s*écriait  :  Périsse  yne  génération  plutôt 
qu'un  principe!  Nous  avons  appris  que  les  géné- 
rations qui  périssent  entraînent  avec  elles  les 
principes,  et  que  le  despotisme  seul  règne  en> 
suite  sur  les  ruines  et  les  tombeaux.  Les  généra- 
tions se  sauvent  par  les  principes  et  avec  les 
principes  ;  mais  ie  premier  de  tous  est  celui  qui 
rait  une  loi  aux  associés  de  leur  conservation, 


comme  le  premier  objet  du  législateur  doit  être 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  la  compromettre. 

Je  terminerais  ici.  Messieurs,  les  réflexions  que 
je  voulais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  si 
je  ne  croyais  devoir  n^pondre  encore  à  quelques 
observations  de  détail,  présentées  dans  la  der- 
nière séance.  On  vous  a  dit  que  la  loi  formait 
Tarticle  27  d'une  autre  loi  discutée  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  que  cet  article  en  avait  été  séparé 
par  les  ministres  au  mépris  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles,  et  l'orateur  qui  a  donné  le 
plus  d'étendue  à  ces  critiques,  par  une  précau- 
tion délicate,  a  cru  devoir  nous  avertir  que  c'était 
comme  homme  et  non  comme  pair  qu'il  expri- 
mait son  opinion  à  cette  tribune.  Peut-être,  s'il 
eût  poussé  à  Textréme  son  raisonnement  et  ses 
scrupules,  se  serait-il  alors  abstenu  d'y  monter? 
Car  il  aurait  pensé  sans  doute  que  non-seule- 
ment un  pair  a  seul  le  droit  d'y  paraître,  mais 
encore  qu  en  y  paraissant  il  doit  y  professer  les 
seules  doctrines  que  la  Chambre  peut  entendre  et 
qu'elle  doit  avouer.  Lui  qui  nous  cite  si  souvent 
et  avec  tant  de  raison  et  tant  de  complaisance  les 
exemples  de  nos  voisins,  je  lui  demanderai,  s'il 
pense  qu'en  Angleterre,  on  laisserait  achever  le 
discours  où  un  membre  se  permettrait,  môme  en 
annonçant  qu'il  parle  comme  homme,  de  criti- 

3ucr  ce  qui  se  serait  passé  dans  l'autre  Chambre  ? 
r  ici,  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  permettre 
de  rétablir  les  faits.  Ce  n'est  pas,  comme  on  Ta 
avancé,  le  ministère  qui  a  fait  la  division,  mais 
la  Chambre  qui  l'a  proposée  par  voie  d*amende- 
ment,  et  le  Roi  qui  y  a  consenti,  selon  le  pouvoir 
que  lu  Charte  lui  donne.  Vous  ne  pourriez  donc 
blâmer,  ou  môme  examiner  ce  qui  a  été  fait, 
qu'en  établissant  que  l'autre  Chambre  a  mécon- 
nu les  bornes  du  domaine  de  l'amendement,  et 
qu'elle  a  empiété  sur  l'initiative  que  le  Roi  s'est 
réservée.  Je  dois  l'avouer,  c'est  avec  un  véritable 
regret  que  j'ai  vu  la  Chambre  permettre. à  ses 
orateurs  d'ouvrir  cette  carrière  d'informations  et 
de  censures.  Il  sera  désormais  moins  facile  d'en 
interdire  l'entrée,  et,  si  l'autre  Chambre  imite  ce 
funeste  exemple,  on  ne  tardera  pas  à  comprendre 
toute  la  gravité  de  ce  premier  pas.  G^est  ainsi 
qu'en  s'abandonnant,  je  ne  dis  pas  à  l'esprit  de 
parti,  mais  à  une  ardeur  plus  pure  que  réfléchie, 
ou  se  trouve  un  jour  avoir  grossi  le  torrent  qu*on 
voulait  arrêter. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  Messieurs,  que 
nous  répondions  à  mus  les  traits  et  aux  sarcas- 
mes dont  on  a  essayé  d'égayer  cette  discussion. 
Il  faut  se  Sentir  une  grande  autorité  et  se  re- 
connaître un  grand  i)oids  pour  employer  un  pa- 
reil langage.  Toutefois  je  ne  puis  me  dispenser 
de  relever  un  des  reproches  adressés  au  minis- 
tère, quoiq^u'il  soit  moins  sérieux  que  singulier 
par  son  objefr.  On  a  reproché  aux  ministres  de 
priver  la  France  de  tous  les  biens  qu*elle  atten- 
dait de  la  révision  des  articles  de  la  Charte  an- 
noncée par  l'ordonnance  du  13  juillet.  Je  n'avais 
pas  rhonneur  de  faire  partie  du  ministère  lors- 
que l'ordonnance  du  o  septembre  fut  rendue; 
mais  je  le  remerciai  alors  dans  mon  cœur,  et  je 
le  remercie  encore  à  cette  tribune  d'avoir  re- 
connu que  la  Frayco  était  moins  avide  de  per- 
fectionnements que  de  stabiliié  et  de  repos,  d'avoir 
reconnu  qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le 
danger  d^innover  sans  cesse,  d'avoir  enfin  per- 
mis que  nos  institutions  vieillissent,  de  nous 
avoir  rendu  un  ^uide  immuable  et  un  appui  cer- 
tain, d'avoir  mis  un  terme  en  un  mot  ft  cette 
carrière  inextricable  de  changements,  où  Tesprit 
humain,  entraîné  comme   un  vaisseau  sur  un 
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océan  sans  rivage,  menaçait  de  s'égarer  encore, 
si  on  ne  Ini  eût  ouvert  un  port. 

Oni,  Messieurs,  toute  la  Charte  et  rien  que  la 
Charte  ;  tel  est  noire  unique  vœu,  telle  sera  tou- 
jours notre  devise.  Ce  ne  sera  jamais  que  pour 
conserver  ce  palladium  de  nos  libertés  et  de  nos 
droits  que  nous  vous  proposerons  d'y  porter  la 
moindre  atteinte.  Une  seule  loi  d'exception  nous 

Îiaratt  encore  nécessaire  ;  nous  n*hésitons  pas  à 
a  reproduire,  bien  sûrs  que  le  moyen  le  plus 
certain  de  conserver  votre  confianee  et  celle  de 
la  nation  est  de  vous  proposer  franchement  toutes 
les  mesures  que  le  salut  de  la  monarchie  exige, 
ou  que  le  repos  de  TEtat  réclame.  Je  vote  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  Tlmpresssion  du  discours 
du  M.  le  comte  Mole. 

M.  le  due  de  Broclle  (1).  Messieurs,  ce  petit 
fragment  de  loi,  dootle  sort  est  dans  vos  mains, 
a  été  détaché  brusquement  d'un  travail  beaucoup 
plus  étendu  sur  la  presse;  travail  destiné,  nous 
disait-on,  à  améliorer  le  sort  des  écrivains,  et  à 
racheter  en  partie  la  perte  de  la  liberté  des  jour- 
naux ;  mais  qui  n'a  pas  tenu  ce  qu'il  promettait, 
ni  subi  glorieusement  Tépreuve  de  la  discussion. 

L'article,  sur' lequel  nous  délibérons,  est  donc 
réduit  désormais  à  tirer  tout  son  mérite  de  lui- 
même  ;  il  se  présente  isolé  et  comme  législation 
de  circonstance. 

Ce  n'est  jamais  sans  réveiller  en  moi  de  tristes 
souvenirs  et  des  sentiments  fort  pénibles,  que 
ce  nom  frappe  mon  oreille  :  les  circonstances. 
Quelle  parole  !  Leur  culte  date  de  loin  en  France; 
nous  leur  sacrifions  depuis  vingt-cinq  ans  sans 
rel&che  et  sans  mesure  ;  c'est  une  sorte  de  su- 
perstition politique  qui  fait  son  profit,  comme 
toutes  les  autres  superstitions,  de  notre  ignorance 
et  de  nos  craintes  et  qui  ne  subsiste  d'ordinaire 
qu'à  cette  condition  que  personne  n'osera  lever 
les  yeux  ni  regarder  en  face  ce  qui  lui  fait  peur. 

De  bonne  foi,  n'est-ce  pas  un  peu  le  cas  au- 
jourd'hui? Quelle  si  grande  explosion  produirait 
l'émancipation  des  journaux  ?  que  savons-nous 
de  clair  à  ce  sujet?  que  redoutons-nous  si  fort? 
Je  ne  doute  pas  que  ces  questions  ne  semblent 
déjà  téméraires,  tant  nous  sommes  accoutumés  à 
nous  entendre  à  demi-mot.  Soyons  donc  alarmés, 
je  le  veux  bien  ;  mais  enfin  la  peur  ne  prouve 
pas  le  danger  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  senti- 
ment dont  nous  devions  tant  faire  ffloire.  J'ose 
dire  qu'il  n'est  ni  honorable  ni  prudent  de  dé- 
clarer en  toute  bâte  à  la  face  de  l'Europe  que 
nous  ne  comptons  ni  sur  la  force  morale  ni  sur 
la  raison  de  la  nation.  Arrêtons-nous  un  instant,  | 
regardons  autour  de  nous  ;  et  si  nous  désespé-  | 
rous  de  nous-mêmes,  que  ce  soit  du  moins  à  | 
bon  escient,  et  sans  en  tirer  vanité  ! 

Ici,  Messieurs,  se  présente,  dés  le   premier  t 
abord,  une  difficulté  évidente  et  qui  caractérise  • 
parfaitement  la  question.  Je  vous  supplie  de  | 
considérer  un  instant  avec  moi  dans  quelle  po- 
flition  fâcheuse  nous  nous  trouvons  placés.  Nous 
tournons  à  peu  prés  indéfiniment  dans  un  cercle 
vicieux.  Comme  nous  ne  nous  sommes  ménagé 
aucune  ressource  pour  ronnaUre  l'état  de  nos 
affaires,  nous  n'avons  aucune  espérance  raison- 
nable d'en  sortir  à  notre  honneur;  nous  nous 
bandons  volontairement  tous  les  ans  les  yeux, 
ft  puis  nous  argumentons  à  tout  hasard  l'année 
suivante  sur  les  dangers  qui  nous  environnent. 

(1)  Lft  discourt  do  M.  le  due  de  Broglie  n'a  pas  été  • 
iDséré  aa  Moniteur.  1 


C'est  au  nom  de  ces  dangers  que  nos  conciosiooâ 
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tre  de  réserve.  Certains  métaphysiciens  pensent 
que  la  parole  a  été  fort  nécessaire  pour  inventer  la 

Earole  ;  ne  serait-il  pas  aussi  vrai  de  dire  que  Ja 
berté  des  journaux  serait  indispensable  pendant 
3ue]que  temps  pour  s'assurer  s  il  est  expédient 
'en  faire  hommage  au  ministère  ? 

En  effet  je  suppose  que  ce  mot  de  circonstan- 
n'est  pas  un  talisman  ;  au  fond  il  a  un  sen- 
il  signifie  apparemment  la  situation  intérion 
de  la  France  et  ses  relations  au  dehors.  EU  1>: 
comment  saurons-nous  jamais,  je  vous  prir. 
que  cette  situation  et  ces  relations  exigée 
nous?  Nous  ignorons  parfaitement  cv  qu 
passe  à  une  demi-lieue  de  la  capitale;  à  ; 
pouvons-nous  lire  de  loin  en  loin  et  dan< 
que  gazette  étrangère  ce  qui   est  publii 
toute  l'Europe;  et  l'on  veut  encore  qui 
fondions  notre  ignorance  en  raison  ;  on  m:/ 
nous  sachions  que  nous  ne  devons  rien  sa>" 
pétition  de  principe  est  manifeste. 

Dira-t-on  que  notre  gouvernement  ^aii  t 
choses  pour  nous,  et  qu'il  nous  en  révèle 
pour  nous  déterminer  à  prendre  un  paru 
si  je  consulte  les  exposés  de  MM.  ses  i^.. 
saires,  je  n'y  trouve  absolument  rien  qu'ii  ! 
nombre  de  phrases  générales  qui  fi^ur* . 
convenablement  en  léte  de  quelque  traiiê< 
taire  de  politique;  si  j'éi*oute  attentive" 
paroles  qu'ils  laissent  parfois  tomber  •!• 
oune.  ce  sont  des  réticences  myslerieu 
significatives  apparemment   pour    li^ 
mais  auxquelles  j'avoue  humnleincnt 
comprends  pas  grand'chose.  )mi  (Jeli!  * 
bien  prendre,  le  seul  motif  qu1U 
explicitement  donné  en   favi m    •  • 
qu  ils  nous  proposent,  c'est  lu  i. 
quelle  nous  l'avons  votée  Tuni' 
gui  nous  promet  pour  l'a  mue  ] 
fortiori  tout  à  fait  concluant. 

Toutefois,   Messieurs,  mal<.Te 
complète  de  documents  et  dV\|>l 

3ui  fait  de  l'adoption  de  ce  i>r 
*acte  de  foi,  je  voudrais  es.>>ii\ 
puis,  la  question  du  milieu  de^  : 
veloppent,  et  l'établir,  pour  un 
terrain  de  la  discussion.  Pour  \ 
ferai  aucun  usage  du  petit  non, 
ont  pu  venir  à  ma  connaissa* 
me  déciderai  pas  en  faveur  de  la 
dire,  des  demi-confidences  et  •! 
main,  je  m'abstiendrai  en  re\  . 
battre  par  des  anecdotes  ou  c 
ou  moins  malignes.  Je  déclare  «; 
ce  qui  se  passe,  je  ne  sais  rie- 

f>ense  pas  qu'il  soit  survenu  it  • 
'année  d'événements  exlnior-: 
l'intérieur  du  royaume,  soit  -i . 
avec  l'étranger  ;  car  les  niini 
coupables  alors  de  nous  les 
d'abuser  ainsi  de  la  confian* 
nous  leur  avons  accordée,  • 
encore.  Je  laisse  de  cété  la  sr 
que  je  ne  connais  pas;  les  >. 
verses  puissances  que  je  ne 
connaltrn;  et  j'arrive  diriMii 
parait  toucher  au  fond  m<^iii< 
Dans  ce  torrent  de  clrron 
traîne  et  nous  étourdit,  su 
fût  propre  qu'à  nous,  qui  le 
de  personne,  qui  sortit  ex(> 
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situation  particalîère.  ce  serait  celle-là  sans  doute 
que  1c  législateur  ne  aevrait  jamais  perdre  de  yue, 
aabord  parce  que  tout  ce  qui  existe  par  soi-même 
suit  une  marche  régulière  quMl  est  impossible  d'é- 
luder, et  qui  ne  cède  ni  aux  instauces  ni  aux 
prières  ;  ensuite  parce  que  toute  cause  qui  se  dé* 
veloppe  suivant  les  lois  de  sa  propre  nature  exerce 
bientôt  un  ascendant  incalculable  sur  les  objets 
du  dehors  et  les  accidents  du  moment*  j'ajoute 
que  cette  circonstance,  si  par  hasard  elle  existe, 
est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions  raisonner, 
nous  autres  ignorants  des  choses  de  ce  monde. 

Or,  Messieurs,  cette  circonstance  qui  n'est  pas 
une  coniecture,  qui  a  ses  racines  dans  la  nature 
même  de  notre  position  ;  cette  circonstance,  en 
un  mot,  qui  est  vraiment  nôtre,  la  voici.  11  y  a 
en  France  un  germe  de  gouvernement  représen- 
tatif qui  chemine  et  qui  se  fait  jour.  On  peut  nous 
aider  à  mener  à  bien  ce  gouvernement  ;  on  peut 
B*en  servir  pnour  nous  précipiter  dans  des  désor-. 
dres  irrémédiables  ;  on  peut  même  nous  en  priver 
tout  à  fait  :  ce  qu'on  ne  peut  pas,  du  moins  sans 
de  grands  dangers,  c'est  nous  pousser  d'une 
main  et  nous  retenir  de  Taulre,  c'est  obliger  cet 
être  qui  a  déjà  reçu  Tétincelie  de  vie  à  contre- 
faire le  mort. 

Vous  voyez  que  je  m'attaque  directement  au 
pivot  de  tous  les  raisonnements  dont  on  nous 
endoctrine  chaque  jour.  Certes,  s'il  est  un  argu- 
ment banal  et  rebattu,  c'est  celui  que  je  ressus- 
cite ici  pour  le  rétorquer.  Combien  de  fois  ne 
vous  a-t-on  pas  dit,  et  récemment  encore  le  dis- 
cours de  M.  le  garde  des  sceaux  en  fait  foi, 
qu'une  nation  qui  ne  fait  qu'éclore  à  la  liberté 
n'est  oas  propre  d'abord  à  la  supporter  toute  en- 
tière? Et  moi  je  prétends,  Messieurs,  qu'il  est 
certaines  parties  de  la  liberté  politique  dont  cette 
nation  seule,  et  seulement  à  cette  période,  peut 
affronter  le  premier  choc  ;  je  place  en  tête  la  li- 
berté de  la  presse;  je  n'appelle  liberté  de  la  presse 
que  celle  des  journaux  ;  |e  soutiens  qu'il  n'y  aura 
pour  nous  sûreté  au  dedans  et  au  dehors,  que 
quand  elle  aura  produit  son  effet. 

Tout  ceci  peut  sembler  paradoxal  ;  mais  dai- 
gnez m'enlendre. 

Je  vais  reprendre  mes  assertions  une  à  une; 
vous  jugerez  si  elles  s'enchaînent  et  se  fortifient 
l'une  l'autre;  vous  jugerez  si  la  crainte  de  dé- 
plaire à  tel  ou  tel  personnage,  si  le  goût  des  mé- 
nagements et  des  égards,  peuvent  entrer  en 
balance  avec  les  grands  intérêts  que  nous 
mettons  en  péril  par  nos  temporisations  conti- 
nuelles. 

Oui,  je  viens  de  le  dire,  un  gouvernement  nais- 
sant est  seul  propre  à  introduire  à  son  proGt  la 
liberté  de  la  presse  :  la  chose  demande  une  expli- 
cation, elle  sera  simple  et  claire,  je  l'espère; 
mais  il  faut  l'écouter  sans  prévention. 

Beaucoup  de  personnes,  trop  zélées  peut-être 
pour  une  cause  qu'elles  peuvent  chérir  plus  que 
moi,  ont  coutume  de  glisser  légèrement  sur  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  les  traiter 
avec  une  sorte  de  dédain.  Je  serai  plus  sincère  : 
comme  je  ne  donne  ce  nom  qu'à  la  liberté  des 
journaux,  je  confesse  qu'il  est  de  leur  nature 
d'exercer  un  pouvoir  tres-^rand,  et  même,  dans 
un  certain  cas,  un  pouvoir  assez  menaçant.  Ce 
n'est  pas  sur  ce  point  que  nous  disputons. 

Les  journaux  ont  fait  pour  la  politique  depuis 
un  demi-siècle  ce  que  Timprimerie  a  fait  il  y  a 
trois  cents  ans  pour  les  sciences  et  les  lettres  : 
ils  ont  popularisé  le  goût  et  Toccupation  des 
affaires  publiques  ;  c'est  maintenant  un  besoin 
que  rien  ne  peut  remplacer. 


Un  de  mes  honorables  amis  (l)  proposait  Tan- 
née dernière,  sous  forme  d'amendement  à  la  loi 
des  journaux^  de  les  réduire,  pendant  la  durée 
de  la  suspension,  à  une  espèce  de  gazette  de  la 
cour  ;  je  suis  fermement  convaincu  que  cela  seul 
eût  produit  une  révolution  dans  l'Etat. 

Convenons-en,  Messieurs,  comme  les  progrès 
de  la  politique  consistent  beaucoup  moins  dans 
la  découverte  des  idées  nouvelles  que  dans  la 
diffusion  de  celles  qui  existent,  et  dans  leur  ap* 
plication  continuelle  aux  faits  du  moment,  les 
lournaux  sont  la  véritable  et  la  seule  liberté  de 
la  presse.  On  ne  peut  plus  sérieusement  donner 
ce  nom  à  la  faculté  d'imprimer  des  livres  sans 
censure.  Où  est  le  gouvernement  en  Europe  qui 
puisse  empêcher  dâormais  ceux  qui  lisent  les 
livres  de  se  les  procurer?  mais  ce  sera  toujours 
et  partout  le  très-petit  nombre. 

Les  pamphlets,  sans  inconvénients  lorsqu'ils 
paraissent  en  concurrence  avec  des  journaux  in- 
dépendants et  développent  quelques  questions 


presque  que  dans  la  capitale  ;  ils  ne  sont  recher- 
chés que  par  des  esprits  chagrins  et  mécontents  ; 
ils  sont  obligés  pour  se  soutenir  de  renchérir 
l'un  sur  l'autre  de  virulence  et  d'acrimonie;  per- 
sonne ne  les  contredit,  le  silence  les  accrédite  ; 
et  s'il  survenait  une  crise  à  la  machine  politique, 
ces  pamphlets  se  levant  à  l'improviste  et  frappant 
tous  à  la  fois  dans  le  môme  lieu,  sur  le  même 
point,  pourraient  accroître  beaucoup  l'incandes- 
cence des  passions  populaires. 

Aussi  les  journaux  ont-ils  sur  les  pamphlets 
une  supériorité  prodigieuse;  ils  disséminent  les 
nouvelles  avec  une  sorte  de  mesure  ,  parce 
qu'il  faut  des  nouvelles  chaque  matin  ;  ils 
parlent  de  tout  et  ne  s'attaquent  précisément  à 
rien  en  particulier;  leur  lutte  réduit  bientôt 
toutes  les  exagérations  à  une  juste  valeur  ;  les 
bagatelles  plus  ou  moins  frivoles  qu'ils  sont  for- 
cés de  mêler  à  la  politique,  égioussent  l'activité 
des  esprits  ;  leur  profusion  et  la  certitude  de 
leur  venue  tempère  la  curiosité.  Tout  se  sait  sans 
doute  :  mais  il  est  peu  de  choses  qui  étonnent; 
la  masse  des  hommes  froids,  des  propriétaûres 
paisibles,  des  amis  de  la  tranquillité  marche  du 
même  pied  à  la  connaissance  des  faits  que  les  ca- 
ractères inquiets  et  turbulents  ;  par  ce  moyen  le 
grand  nombre,  à  l'abri  des  surprises  et  auquel  on 
ne  peut  jamais  rien  apprendre,  contient  toujours 
le  petit.  C'est  une  observation  qui  n'a  pas  été 
faite  et  qui  réfute  bien  des  arguments.  En  géné- 
ral, dans  les  pays  libres,  la  grande  quantité  des 
abonnements  n'est  pàS  le  lot  des  journaux  de 
l'opposition,  et  parmi  ceux-ci  mêmes  la  prime  est 
au  plus  modéré. 

Voilà  leurs  avantages,  ils  sont  immenses  ;  voici 
maintenant  leurs  dangers. 

ils  apprennent  à  peu  près  tonte  chose  à  chacun, 
partout  et  au  même  instant.  Aussi  lorsqu  on  pays 
a  vécu  de  longues  années  dans  les  ténèbres  et  le 
mensonge,  allumer  tout  d'un  coup  ce  flambeau 
est  une  terrible  entreprise  ;  le  pas  est  difficile  ; 
mais  s'il  faut  enfin  le  franchir,  quel  sera  le  mo- 
ment favorable? 

C'est  ici  que  mon  argument  prend  toute  sa 
force. 

S'il  existait  une  nation  qui  eût  été  ravagée  par 
les  excès  du  despotisme  le  plus  capricieux,  dont 
les  affaires  eussent  passé  dans  les  mains  de 

(1)  M.  le  comte  de  GastelItM. 
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Fadministration  la  plus  remuante  et  la  plus  mi- 
nutieuse, qui  eût  été  le  théSiire  de  tous  les  genres 
de  violence,  de  toutes  les  sortes  de  vexations,  de 
tous  les  abus  les  plus  criants,  et  que,  par  un 
changement  de  Tortuue  inconcevable,  le  même 

gouvernement  fût  réduit  à  y  introduire  la  lil)erté 
e  la  presse  ;  oh  I  certes,  ce  gouvcrnemeht-Ià 
aurait  tout  à  risquer. 

Mais  si  un  autre  lui  succédait,  un  autre  8*an- 
nonçant  sous  de  meilleurs  auspices,  porteur  de 

Saroles  de  paix  et  de  liberté,  intéressé  au  suprême 
egré  à  discréditer  la  tyrannie  précédente,  qu'au- 
rait-il  de  mieux  à  faire  que  laisser  tomber  tous 
les  voiles? 

Le  mal  est  immense,  dirait-il  ;  mais  ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  fait;  vos  plaies  sont  profondes; 
me  voici  pour  les  guérir  ;  venez  de  toute  part  : 
dites-moi,  dites  toutes  vos  souffrances.  Je  me 
réserve  seulement  l'autorité  nécessaire  pour 
toute  autre  vengeance  que  la  publication  de  la 
vérité.  Ld^  presse  est  pour  tout  le  monde,  pour 
l'attaque  comme  pour  la  défense.  Parlez  :  que 
tout  soit  ronnu,  alin  que  tout  soit  réparé. 

Quelle  position,  Messieurs  !  nous  Vavons  tra*» 
versée  sans  y  regarder. 

Aujourd'hui,  j^en  conviens,  l'état  des  choses  est 
moins  favorable  ;  il  y  a  déjà  deux  ans  que  tout 
le  mal  qui  arrive  se  fait  pour  le  compte  de  Tad- 
ministration  actuelle  ;  ce  mal  ne  vient  plus  d'en 
haut  ;  je  veux  croire  que  l'arbitraire  est  exilé  du 
cabinet  des  ministres:  maia  (|uel  empire  leur 
reste  encore?  rien  n'e»t  chan^  que  les  hommes 
et  ce  n'est  pas  toujours  pour  le  mieux.  11  n'est 
pas  possible  qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'ftmes,  qui  n*a  pas  un  seul  pouvoir  municipal, 
pas  UQ  seul  protecteur  de  son  choix,  qui  vit  sous 
un  régime  qui  exclut  la  publicité,  ne  soit  pas  su- 
jette à  bien  des  tribulations  de  tout  genre.  Il  est 
impossible  que  la  justice  y  soit  bien  exacte  et  l'au* 
toriié  bien  sobre  de  toute  démonstration  de  ses 
prérogatives  qui  n'ont  pas  diminué. 

Bt  puisqu'il  est  admis  dans  cette  discassion  de 
faire  allusion  aux  choses  gue  tout  le  monde  sait 
et  que  tout  le  monde  tait,  j'en  appelle  à  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  m'écoutent  ;  que  de  faits  nous 
savons,  dont  nous  ne  parlons  pas!  que  de  f^ts 
les  ministres  savent  que  nous  ignorons  1  et  ce 
n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'ils  igno« 
rent  eux-mêmes. 

J'ai  promis  de  n'entrer  dans  aucun  détail  et 
de  ne  point  récriminer. 

J'avertis  seulement  que  les  véritables  difficul- 
tés qui  s'opposent  à  la  liberté  des  journaux,  bien 
loin  de  s'aplanir,  ne  font  que  de  s'accroître  de 
jour  en  jour;  j'avertis  que  le  temps  s'écoule 
liendant  lequel  il  sera  possible  d'imputer  les 
révélations  que  les  journaux  ont  à  nous  faire, 
soit  au  gouvernement  précédent,  soit  à  toute 
autre  force  majeure.  Les  oracles  de  la  chaire  nous 
disent  sans  cesse  :  Ne  vous  (les  pas  à  l'avenir,  ne 
comptez  pas  sur  une  réforme  tardive,  tous 
mourrez  comme  vous  vives  ;  et  moi  je  dis,  d'une 
voix  plus  humble,  mais  avec  la  même  conviction  : 
N'espérez  pas  le  temps  où  la  liberté  des  journaux 
sera  agréable  à  tout  le  monde,  et  douce  au  gou- 
vernement; le  moment  fatal  arrivera;  votre 
goût  ne  sera  pas  consulté  ;  prenez  garde  qu'avec 
ces  délais  et  ces  retards,  avec  cette  manie  de 
gagner  du  temps  et  de  remettre  au  lendemain, 
elle  ne  vous  gUsse  un  jour  des  mains,  et  ne  se 
retourne  contre  vous  au  moment  où  vous  n'y 
serez  pas  préparé. 

J  insiste  sur  cette  réflexion  parce  que  je  suis 
presque  sûr  que  beaucoup  des  adversaires  de  la 


Pour  peu  ( 
surera  qu'i 
à  un  peup 


liberté  des  journaux  ne  pensent  pas  sentemeni  la 
reculer  d'un  an,  ni  même  de  trois,  mais  se 
flattent,  avec  les  meilleures  intentions  d'ailleurs, 
de  la  rejeter  dans  un  avenir  assez  vague.  Si  celte 
espérance  avait  quelque  solidité,  je  la  combattrais  : 
mais  il  est  inutile  que  j'entreprenne  cette  tftche. 
u'oo  réfléchisse  un  instant,  on  s'as- 
est  impossible  de  dérober  longtemps 
e  un  bien  digne  d'envie  et  qui  lui 
appartient  d'un  commun  aveu;  et  ne  fût-ce 
qu^un  hochet,  il  suffirait  de  le  lui  présenter  à 
chaque  instant  et  de  le  lui  retirer  des  mains, 
pour  qu'il  s'obstin&t  ft  le  saisir.  U  y  a  d'ailleurs 
cette  différence  entre  la  liberté  de  la  presse  et 
toutes  les  autres  libertés,  que  celles-ci  ne  sont 
que  des  recours,  des  garanties,  en  cas  d'oppres* 
sion,  et  si  l'opprimé  a  du  courage;  aussi  peuvent- 
elles  dormir  longtemps  même  après  qu'elles  ont 
été  solennellement  proclamées;  mais  celle-là  au 
contraire  a  en  elle-même  un  principe  actif,  et 
un  esprit  d'entreprise  ;  elle  se  prend  à  tous  les 
intérêts,  elle  aiguise  tous  les  amours-propres  ; 
elle  échauffe  tous  les  genres  d'ambition  :  c'est  en 
vain  que  vous  prétendez  la  garrotter  ;  elle  se  re- 
lèvera plus  hardie  ;  et,  comme  un  forçat  révolt<^, 
elle  jettera  à  la  tête  de  ceux  qui  croient  la  tenir, 
les  fers  qu'elle  aura  brisés.  Tournez  les  yeux  eu 
arrière,  messieurs,  parcourez  par  la  pensée  la  pé- 
riode qui  vient  de  s'écouler;  pas  un  écrivain  traduit 
devant  les  tribunaux  qui  n'ait  été  condamné.  A 
qui  croyez-vous  que  soit  restée  la  victoire?  Com- 
bien faut-il  de  condamnations  pareil l(*8  pour 
assurer  l'impunité  à  de  vrais  coupables? 

Vous  voyez  que  je  me  trouve  ramené  sans  y 
penser,  et  comme  malgré  moi,  à  cette  circon- 
stance mirliculière,  que  J'ai  essayé  de  dégager  de 
toutes  les  autres. 

Qu'on  nous  parle,  tant  qu'on  voudra,  et  des 
puissances  étrangères,  et  de  mille  autres  choses 
accessoires.  Gela  veut  dire  tout  au  plus  que  notre 
position  est  fSicheuse  ;  mais  non  que  nous  puis- 
sions changer  la  nature  même  des  choses.  Il  faut 
bien  que  nous  marchions,  puisque  nous  ne  pou- 
vons ni  reculer,  ni  demeurer  en  place  ;  il  faut 
que  le  régime  représentatif  se  développe  ou  se 
brise.  Vouloir  qu'il  ne  soit  pas  une  lutte  de  par- 
tis, une  sorte  ne  guerre  intestine,  c'est  ne  pas 
vouloir  ;  cette  guerre  est  son  élément  et  sa  vie, 
elle  se  fera  malgré  tous  les  efforts  du  ministère, 
mais  elle  se  fera  d'une  manière  dangereuse  pour 
lui  et  pour  nous,  s'il  s'obt^tine  à  la  repousser. 
Pour  y  réussir,  il  ne  faut  pas  esquiver  le  combat, 
muis  il  faut  savoir  choisir  son  terrain,  ne  dispu- 
ter que  ce  qu'on  peut  défendre,  céder  de  bonne 
heure,  de  bonne  foi  et  de  bonne  grûce,  captivi*r 
au  moins  l'affection  pour  prix  de  ses  sacrifices, 
et  surtout  ne  se  laisser  jamais  forcer  dans  ses 
derniers  retranchements. 

Or,  est-ce  là  ce  que  nous  faisons?  Je  vous  en 
laisse  juges,  Met^sieurs. 

La  chose  est  pourtant  sérieuse  :  si  nous  de- 
meurons encore  quelque  temps  sur  la  pente  qui 
nous  entraîne,  qu'arriveru*t-il  à  la  fin?  Que  la 
liberté  des  journaux,  gro8.^ie  de  tous  les  mécon- 
tentemenis,  soulevée  graduellement  par  les  ef- 
forts mêmes  qu'on  lait  pour  la  comprimer , 
débordera  un  jour,  lorsqu*il  ne  sera  plus  {lossible 
de  la  contenir;  mais  alors  il  ne  sera  plus  possible 
de  la  renfermer  dans  les  borner  de  la  justice  et 
de  la  raison.  Les  lois  seront  impuissantes  pour 
avoir  été  arbitraires  ;  les  tribunaux,  discrédités 
par  des  jugements  imprudents  ,  manqueront 
d'énergie;  le  ministère  public,  devenu  odieux, 
n'osera  plus  élever  la  voix  ;  le  jury  lui*wéme, 
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si  al«)rs  nous  avons  un,  partagera  les  passions 
du  nQoment;  les  abus,  les  torts  Jes  fautes  cachées 
du  gouvernement  qui,  connus  plus  tôt,  auraient 
obtenu  une  indulgence  proportionnée  h,  la  diffi- 
culté des  temps,  s'élèveront  contre  lui,  et  s'ac- 
croîtront de  bouche  en  bouche. 

C'est  pour  éviter  ce  désordre  que  nous  sup- 

g lions  le  gouvernement  de  laisser  de  bonne 
eure  la  publicité  se  répandre,  et  l'opinion  pren- 
dre son  niveau.  Nous  lui  demandons  dés  à  pré- 
sent la  liberté  des  journaux,  afin  que  leur  appa- 
rition ne  devienne  pas  une  crise;  nous  lui 
demandons  le  jury  dès  cette  année ,  afin  que 
le  jury  lui  porte  le  vœu  d'une  population  modé- 
rée et  reconnaissante;  afin  que  le  jury  lui  donne 
une  force  qu'il  ne  saurait  trouver  ailleurs.  Car  il 
ne  faut  pas  s'y  méprendre;  il  n'existe  aucun  tri- 
bunal assez  puissant,  poui*  frapper  longtemps 
des  hommes  que  l'estime  générale,  bien  ou  mal 
fondée,  environnerait,  ou  des  délits  qu'elle  trai- 
terait de  belles  actions;  or  c'est  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver  pour  tout  écrit  quelconque, 
tant  que  tous  ne  seront  pas  également  libres.  En 
matière  de  presse,  il  n  y  aura  jamais  de  con- 
damnation profitable  pour  l'autorité  ,  que  lors- 
qu'elle aura  été  prononcée  par  le  public  avant  de 
1  être  par  la  justice. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
qui  cependant  est  loin  d'être  épuisé. 

J^ai  voulu  prouver  seulement  qu'entre  toutes 
ces  circonstances  dont  on  fait  tant  de  bruit,  il  en 
*était  une  qu'on  méconnaissait,  et  qui  prédomi- 
nait toutes  les  autres,  tant  par  son  Importance 
que  par  sa  certitude  ;  car  remarquez,  je  vous 
prie,  que  toutes  ces  considérations  accidentelles, 
relatives  à  la  disposition  des  souverains  de  l'Eu- 
rope, ou  à  la  chaleur  des  partis  en  France,  sont 
essentiellement  subordonnées  au  développement 
régulier  ou  turbulent  du  système  que  nous  avons 
adopté.  Aussi  longtemps  que  ce  système  marchera 
comme  il  doit  marcher,  1  étranger  n'a  rien  à  nous 
dire.  11  sait  que  ce  n'est  pas  sur  un  troupeau  de 
serfs  qu'on  peut  lever  annuellement  un  milliard 
d'impôts,  et  que  la  garantie  des  conditions  de  la 

Saix  est  dans  la  liberté  de  la  France;  il  sait  que 
ans  les  pays  libres  tous  les  hommes  sont  plus 
ou  moins  exposés  à  des  épigrammes,  des  allu- 
sions, des  personnalités  et  des  bravades;  ce 
n'est  pas  pour  si  peu  qu*il  violera  la  foi  des  trai- 
tés ;  mais  si  le  désordre  et  l'anarchie  s'introdui- 
saient parmi  nous,  l'on  a  toujours  alors  tout  à 
craindre  de  ses  voisins,  surtout  quand  par  mal- 
heur ils  sont  plus  que  voisins.  Or,  comment 
l'anarchie  s'introduit-elle  t  Bst-ce  en  raison  des 
concessions  de  l'autorité,  quand  elles  sont  justes 
et  faites  à  temps?  Non,  Messieurs,  ouvrez  l'his- 
toire, et  vous  vous  convaincrez  qu'elle  est  bien 
plutôt  le  résultat  de  ces  résistances  trop  longues, 
calculées,  qui  ébranleraient  le  pouvoir  le  mieux 
affermi,  et  qui  font  passer  enfin  du  côté  des  fac- 
tieux ce  i —  •        «•  ■  •        •'      

nements 

qui         ,     _      . 

cle  d'un 'faux'  dieu,  l'opinion  publique,  qu'on 

peut  bien  insulter^  même  tout  haut,  mais  non 

pas  longtemps,  ni  impunément. 

Quant  à  cette  aigreur,  à  ces  animosités,  h  ces 
dénonciations  réciproques,  dont  on  craiqt  que 
les  journaux  ne  s*évertuent  à  devenir  les  instru- 
ments, j'ai  le  malheur  de  différer  encore  d'avis 
à  ce  sujet.  Sans  doute  si  Ton  pouvait  à  jamais 
supprimer  les  feuilles  publiques,  les  hommes 
passionnés  seraient  quelque  temps  en  peine  de 
trouver    un  autre   moyen    de  s'injurier  aussi 


prompt  et  aussi  répandu  que  celui-là  ;  mais  tan^ 

?[ue  les  journaux  seront  en  vue,  tant  qu'il  ne 
audra  qu'étendre  le  bras  pour  les  saisir,  tant 
qu'ils  seront  convoités,  espérés  à  chaque  instant, 
1  impatience  ne  fera  qu'accroître  le  désir,  et  ren- 
dre bientôt  les  attaques  plus  vives  et  les  bles- 
sures plus  cuisantes. 

Au  demeurant,  il  ne  serait  pas  impossible  que 
la  publicité  complète  portât  dans  les  esprits  beau- 
coup plus  de  calme  qu'on  ne  croit;  c'est  une  der- 
nière réflexiouque  je  vous  soumets. 

Aussi  longtemps  que  nous  cheminons  dans 
l'obscurité,  u  est  loisible  à  chacun  de  grossir  son 

Sarti  de  la  foule  qui  ne  connaît  pas,  et  d'exalter 
l'infini  toutes  ses  espérances.  Mais,  si  les  diffé- 
rents syst(^mes  d'opinions  qui  se  partagent  le 
champ  de  la  politique  en  étaient  réduits  à  dé- 
nombrer leurs  affinés,  il  y  aurait  bien  du  mé- 
compte. 

Ce  serait  le  résultat  immédiat  de  la  liberté  des 
journaux,  chacun  connaîtrait  sa  force.  La  nation 
connaîtrait  aussi  la  sienne. 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  dangers  qu'on  en 
avertit  un  peuple,  lorsque  chez  ce  peuple  le  petit 
nombre  est  immensément  riche,  et  que  le  grand 
nombre  ne  possède  rien.  Mais  l'état  de  la  France 
est  exactement  inverse.  La  propriété  est  incon- 
cevablement  morcelée,  et  la  gradation  du  plus 
riche  au  plus  pauvre  est  presque  insensible.  Cha- 
cun possède  un  peu  ;  ce  goût  a  gagné  les  der- 
nières classes,  u  n'est  ^ére  d'ouvrier  qui  ne 
finisse  par  acheter  un  petit  champ.  Dans  un  pa- 
rtsii  état  de  choses,  les  factions  n'ont  que  bien 
peu  de  prise.  La  vérité  n'est  pas  périlleuse  ;  le 
seul  danger  c'est  de  laisser  tromper  les  Français 
ou  de  les  laisser  se  tromper. 

Je  suis  fermement  persuadé  que  si  la  France 
apparaissait  au  grand  jour  telle  qu'elle  est  réel- 
lement; si  ce  grand  jour  faisait  justice  (ce  qui 
ne  manquerait  pas  d^arriver)  de  toutes  les  petites 
vanités  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  petits 
despotismes  de  sous-préfecture  et  de  paroisse, 
son  attitude  serait  si  simple  et  si  ferme,  toutes 
les  questions  que  la  Révolution  a  fait  naître  pa- 
raîtraient si  complètement  terminées  ;  l'impossibi- 
lité de  toucher  à  rien  ni  à  personne  si  bien 
démontrée;  le  vœu  d*être  libre  au  dedans  et 
indépendant  au  dehors  si  résolument  prononcé, 
que  les  craintes  changeraient  de  place.  Chacun 
alors  prendrait  son  parti,  et  certes  les  étrangers 
ne  seraient  pas  les  derniers. 

M.  Vmhhé  de  H ontesquloa  admire  la  bonne 
fortune  des  journaux  défendus  aujourd'hui  par 
ceux  qui  devraient  les  combattre:  exaltés,  pré- 
conisés par  le  rapporteur  même  de  la  commis- 
sion, qui  a  si  éloquemment  déduit  des  avantages 
de  leur  liberté,  la  nécessité  de  leur  servitude. 
Mais  l'éloquence  a  ses  droits  que  l'opinant  eft 
loin  de  méconnaître.  11  a  néanmoins  quelque 
peine  à  supposer  aux  journaux  une  si  puissante 
influence  sur  les  destinées  de  la  monarchie.  On 
Invoque,  en  faveur  de  leur  liberté,  les  principes 
conservateurs  de  la  liberté  de  la  presse,  comme 
si  les  produits  journaliers  d'une  spéculation 
mercantile  pouvaient  être  assimilés  aux  lentes 
et  précieuses  acquisitions  de  l'étudo,  aux  nobles 
conceptions  du  génie  ;  comme  si  une  incommen- 
surable distance  ne  séparait  pas  la  Méeanique 
céleste,  d'un  article  de  gazeUe  !  Les  journaux, 
dit-on,  sont  les  organes  de  l'opinion,  et  l'opinion 
est  la  reine  du  monde.  Oui,  depuis  quarante  ans 
on  a  vu  s'élever  le  trône  de  cette  reine  prétendue 
qui,  à  l'exemple  de  toutes  les  nouvelles  puis- 
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sances,  veut  faire  des  coaquêtes  et  8'arro^e  un 
empire  absolu  sur  le  vaste  champ  de  la  politique. 
Le  noble  pair  a  connu  dans  d'autres  temps  une 
opinion  moins  ambitieuse  dont  les  décisions,  fon- 
dées sur  les  principes  éternels  de  la  justice  et 
do  la  raison,  se  bornaient  à  juger  de  ce  qui  leur 
était  conforme.  Sans  doute  une  pareille  opinion 
a  droit  à  tous  les  hommages;  mais  que  penser 
de  celle  qui,  sans  travail  et  sans  étude,  prétend 
décider  souverainement  les  guestions  les  plus 
difficiles?  Quelle  conflance  ajouter  à  cette  opi- 
nion qui  a  varié  comme  les  mœurs,  comme  les 
siècles?  Nos  pères  pla^^ent  au  premier  rang 
Thonneur  et  la  chevalerie,  nous  y  avons  placé 
l'argent  et  le  commerce.  Ils  fondaient  de  grandes 
corporations,  et  nous  les  avons  détruites;  ils 
craignaient  l'excès  de  la  population,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  puisse  être  trop  encouragée  ; 
Us  ne  se  livraient  au'avec  réserve  et  pour  ainsi 
dire  avec  défiance  a  la  culture  des  lettres,  ({ui 
est  devenue  pour  nous  une  occupation  favorite. 
Sans  vouloir  s'établir  juge  entre  le  présent  et  le 

f»as8é,  ne  peut-on  pas  trouver  étrange  qu'en 
isant  le  matin  un  article  de  journal,  en  prenant 
une  tasse  de  thé,  nous  prétendions  résoudre  des 
problèmes  politiques  dont  la  difficulté  a  fatigué 
vainement  les  plus  grands  puhlicistes?  Quoi  ! 
c'est  par  l'effet  a*un  travail  opini&tre  qu'un  esprit 
vigoureux  acquiert  quelque  supériorité,  et  la  lec- 


qu'une  leiie  naouuae  ne  peut  que 
blir?  Aussi,  depuis  que  nous  avons  adopté  ce 
r^me*  qu'avons-nous  fait  de  grand;  quel  chef- 
d'œuvre  a  produit  notre  littérature  ?  une  seule 
étude,  celle  des  mathématiques,  a  fait  de  vérita- 
ble progrès.  La  raison  en  est  simple,  ce  n'est  pas 
dans  les  journaux  qu'on  les  étuaiait.  Quelle  in- 
struction sérieuse  peuvent-ils  offrir?  Est-ce  dans 
les  journaux  que  nos  bons  écrivains  déposent  le 
fruit  de  leurs  veilles?  non  :  les  objets  frivoles 
dont  se  remplissent  les  journaux  ne  peuvent 
être  que  la  pâture  d'une  oisive  curiosité,  de  cette 
passion  futfle  qui,  du  matin  au  soir,  dans  une 
cupitale  désœuvrée,  réunit  en  cent  lieux  divers, 
tant  d'êtres  sans  état,  dont  l'existence  semble 
n'avoir  pour  but  quuue  stérile  et  interminable 
conversation.  Voulez-vous  encourager  cette  ma- 
nie, et  quelle  opinion  respectable  prétendez-vous 
faire  découler  d'une  pareille  source  ?  Embarras- 
sés peut-être  de  répondre  à  ces  objections,  les 
défenseurs  de  la  liberté  des  journaux  s'en  dis- 
pensent en  déclarant  que  cette  liberté  est  essen- 
tielle au  gouvernement  représentatif.  Mais  pour 
donner  quelque  force  à  leur  argument,  il  faudrait 
d'abord  avoir  prouvé  que  ce  nom,  dont  KAngle- 
terre  a  longtemps  ignoré  l'usage,  et  qui  n'a  été 
inventé  que  pour  désigner  le  gouvernement  amé- 
ricain, est  applicable  à  la  constitution  actuelle  de 
la  France.  De  ce  que  le  peuple  a  une  part  dans  le 
gouvernement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  gouver- 
vernement  soit  représentatif.  Des  différences  im- 
portantes séparent  les  gouvernements  auxquels 
on  applique  ce  nom,  et  tout  ce  que  la  France  a 
de  commun  avec  l'Angleterre  se  réduit  presqu'au 
concours  des  deux  Chambres  pour  la  confection 
de  la  loi.  Pense-t-on  que  la  liberté  des  journaux, 

Sue  leur  existence  même  soit  tellement  esscn- 
elle  aux  deux  Chambres,  qu'il  fallût  demain 
les  fermer,  si,  par  un  motif  quelconque,  les  pro- 
priétaires de  journaux  renonçaient  à  leur  entre- 
prise ?  Notre  gouvernement  changerait- il  de 
nature  par  ce  seul  fait?  C'est  au  profit  de  l'élé-  | 
neot  démocratique  admis  dans  la  constitution  I 


française,  qu'on  invoque  la  liberté  des  journaux, 
sans  songer  que  cette  liberté,  nécessaire  peut-être 
à  l'Angleterre,  pour  tempérer  l'aristocratie  do- 
minante dans  son  gouvernement,  serait  destruc- 
tive du  nôtre.  Comment  en   effet  soumettre  au 
même  régime  deux  gouvernemenls  si  disparates? 
Comment  le  principe  monarchique,   dépourvu 
d'appuis,  et  laissé  à  nu,  pour  ainsi  dire,  dans 
notre  constitution ,  soutiendrait-il    les  mêmes 
épreuves  qu'il  supporte  en  Angleterre  où,  le  cou- 
vrant de  toutes  parts,  une  aristocratie  imposante 
repousse  efficacement  les  atteintes  qui  seraient 
dirigées  contre  lui  ?  Honneurs,  propriétés,  consi- 
dération, richesses,  tout ,  jusqu'à  l'instraction 
même,  est  le  partage  de  cette  aristocratie,  qui 
seule  jouit  des  nombreuses  fondations  faites  dans 
les  universités.  En  vain,  sans  un  rempart  du 
même  genre,  se  flattera-t-on  de  consolider  en 
France  Ta  monarchie  constitutionnelle.  Une  aris- 
tocratie est  nécessaire  pour  la  soutenir ,  non 
qu'il  faille  ressusciter  dans  cette  vue  les  deux 
ordres  éteints  de  la  noblesse  et  du  clergé,  mais 
il  faut  autour  du  trône  et  au-dessus  du  peuple, 
une  classe  vertueuse,  instruite,  considérée,  de 

2ui  le  peuple  reçoive,  avec  les  exemples  qu'il 
oit  suivre,  le  degré  d'instruction  convenable  à 
ses  besoins;  car  inutilement  serait-il  appelé  au 
bienfait  d'une  instruction  plus  étendue.  Voué  par 
état  à  des  travaux  grossiers  et  pénibles,  c'est  la 
conservation,  l'accroissement  de  sa  force  corpo- 
relle qui  doit  uniquement  l'occuper.  La  culture 
de  son  esprit,  les  douceurs  de  la  civilisation  sont 
pour  lui  sans  attrait  comme  sans  utilité.  Il  lui 
suffit  d'emprunter  &  la  classe  plus  éclairée  des 
notions  de  justice,  de  morale,  de  religion  qui  le 
dirigent  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
Toute  l'économie  de  la  société  repose  donc  sur 
l'existence  de  cette  classe  supérieure:  tout  gou- 
vernement a  pour  base  l'aristocratie.  Vouloir  se 
passer  d'elle,  c'est  vouloir  laisser  le  trône  sans 
appui,  c'est  renoncer  à  toute  espèce  de  gouver- 
nement. Dira-t-on  que  l'administration  a  besoin 
d'être  éclairée,  que  des  journaux  libres  lui  ren* 
drontce  service?  Elle  s'abuserait  étrangement, 
si  elle  en  attendait  autre  chose  que  des  censures. 
Quels  avis  obligeants,  quels  avis  salutaires  a-t-elle 
reçus  des  journaux,  dans  les  moments  difficiles 
où  elle  s'est  trouvée  depuis  la  dernière  session  ? 
Quels  éloges,  quels   remerclments  sa  conduite 
ferme  et  sage  y  a-t-elle  recueillis?  C'est  pour 
critiquer ,  non  pour  éclairer  le  gouvernement 
qu'on  désire  des  journaux    libres.  C'est  pour 
ajouter  à  ses  embarras,  en  aigrissant  les  passions 
qu'il  s'occupe  de  calmer.  On  veut   pouvoir  atta- 
quer, répondre,  ouvrir  une  lutte  qui  bientôt  se- 
rait signalée  par  des  excès.  On  ounlie  que,  dans 
tout  établissement  politique  les  commencements 
sont  difficiles  ;  que,  depuis  les  Hébreux  jusqu'aux 
Anglais,  tout  peuple  nouvellement  constitué  fut 
soumis  à  des  lois  sévères,   et  que  le  premier 
besoin  d'un  gouvernement  est  le  repos  qui  lui 
permet  de  s'affermir.  On  veut,  à  toute  force  et  à 
tout  prix,  une  liberté  sans  bornes,  incompatible 
avec  notre  situation.  Les  leçons  de  l'expérience, 
si  récentes  à  la  fois  et  si  terribles;  le  vœu  connu 
d'un  monarque  également  digne  de  notre  con- 
flance et  de  notre  amour,  rien   ne  saurait  nous 
arrêter.  Pourquoi  faut-il  qu'un  si  funeste  aveu- 
glement soit  partagé  par  des  hommes  que  leurs 
lumières  ,  leurs  précédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de  la  monar- 
chie, semblaient  devoir  en  ji^arantir?  Pourquoi 
faut-il   qu'ils  se  fassent  aujourd'hui  les  alliés 
d'un  parti  qui,  demain,  s'il  était  vainqueur. 
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ferait  d*cux  ses  premières  yictimes?  L'opinant 
du  moins  n'encourra  point  un  tel  reproche.  H 
vote  aujourd'hui,  comme  il  a  voté,  comme  il 
votera  dans  tous  les  temps,  contre  une  liberté, 
dont,  à  son  avis,  les  inconvénients  ue  sont  ra- 
chetés  par  aucun  avantage. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  son  dis- 
cours. 

M.  Iec«aite  de  Traey  observe  qnc,  d'après 
la  doctrine  professée  à  diverses  reprises  dans 
cette  Chambre,  et  qui  a  paru  obtenir  son  suffraffe, 
l'opinant  aurait  pu  s'abstenir  de  mêler  aux  dé- 
bats le  nom  du  Roi. 

Cette  observation  n'a  point  d'autre  suite. 

M.  le  eemle  Smîem  ée  Pell^aee  (t)  déclare 

Îiull  renonce  à  la  parole.  Son  discours,  qu'il 
era  imprimer,  tendait  à  empêcher  le  renouvel- 
lement d'une  loi  dont  on  a  fait,  depuis  qu'elle 
existe,  l'abus  le  plus  déplorable,  en  propageant, 
à  l'aide  des  journaux,  les  maximes  les  plus  con- 
traires à  toute  morale  et  à  tout  ordre  public. 

Le  noble  pair  appuie  subsidiairement  la  propo- 
sition faite  de  borner  au  l***  mars  prochain  la 
durée  de  la  loi  d'exception. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  dae  de  Flls- 

«iaaaee  (2),  qui  déclare  également  y  renoncer 
en  faveur  du  pair  inscrit  après  lui  sur  la  liste  des 
orateurs. 

M.  le  vleeaate  de  Meataiereiiey  (3).  Mes- 
siears,  il  est  des  occasions  où  c'est  un  devoir  de 
prononcer,  de  motiver  son  opinion  «  quoiqu'elle  ait 
eu  de  plus  habiles  interpretes  et  que  Fou  ne 
puisse  se  livrer  à  un  espoir  fondé  de  la  voir 
triompher  ;  c'en  est  un  surtout  lorsque  cette  opi- 
nion, reposant  sur  une  conviction  intime,  est  ce- 
pendant attaquée  par  une  fausse  interprétation 
des  motifs  qui  l'appuient.  Il  faut  alors  s'expli- 
quer avec  une  grande  franchise. 

J*écarterai  d'abord  la  question  très-délicate 
qu*oat  traitée  plusieurs  des  nobles  pairs.  Je  n'y 
voudrais  voir  qu'un  motif  de  plus  de  rejeter  la 
loi  sans  sortir  en  rien  de  nos  attributions,  et  je 
demanderais  seulement  la  permission  de  remar- 
quer que,  par  une  sorte  de  fotalité,  peut-être 
instinclive,  il  semblerait  que  tout  dût  être  mar- 
qué d'un  sceau  particulier  dans  ces  mal- 
heurcases  lois  d'exception ,  suspension  des  prin- 
cipes dans  le  fond  même  de  la  loi,  suspension 
des  formes  dans  la  manière  dont  elle  est  adoptée, 
ou  du  moins,  doute  permis  sur  la  régularité  de 
ces  formes. 

Je  ne  viens  pas  exposer  de  nouveau  les  princi- 
pes qui  doivent  nous  être  sans  cesse  présents  du- 
rant cette  délibération,  et  que  nous  devons  trouver 
fixés  dans  la  Charte,  notre  loi  fondamentale. 

Ces  principes  ont  été  proclamés  dès  l'année 
passée  dans  les  deux  Chambres,  et  cette  année 
encore  ils  ont  été  développés  de  la  manière  la 
plus  approfondie  dans  les  discussions  précé- 
dentes. 

Pourrait-on  d'ailleurs  en  faire  jamais  une  dé- 
claration plus  absolue,  et  je  dirai  leur  donner  une 
plus  grande  extension  que  dans  le  rapport  qui  a 
ouvert  notre  dernière  séance?  J'avoue  que,  pour 
mon  compte,  j'aurais  consenti  que  le  noble  rap- 
porteur fût  moins  éloquent,  et,  s'il  me  permet 

(1)  Voyex  d-destous  soo  opiaion  non  prononcée. 

(2)  ibÙ. 

(3)  Le  disconrs  de  M.  le  fieomte  de  Hootuioreney  n'n 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 


cette  expression,  moins  pompeux  dans  sa  théorie 
générale  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  jour- 
naux, s'il  avait  voulu  nous  rendre  les  conclu- 
sions d'une  utilité  plus  pratique  pour  le  moment 
présent,  et  plus  d'accord  avec  la  théorie. 

Les  principes  !  Ils  ne  sont  pas  ici  contestés  ;  ils 
sont  admis  par  le  ministère,  par  la  commission, 
mais  on  les  admet  pour  conclure  immédiatement 
à  leur  violation,  ou  du  moins  à  leur  suspension 
nécessitée  par  les  circonsianaes, 

[^  Nous  pouvons  donc  établir  comme  un  pre- 
mier fait  convenu,  sauf  un  bien  petit  nombre 
d'avis  divergents,  que  la  liberté  des  journaux  est 
une  branche  importante  de  cette  liberté  de  la 
presse,  garantie  par  l'article  8  de  la  Charte,  et 
condition  essentielle  de  tous  les  gouvernements 
semblables  à  celui  que  la  Charte  nous  a  donné; 
liberté  précieuse  sans  doute»  qui.  dans  tous  les 
temps,  comme  aujourd'hui,  a  mtéressé  à  sa  dé- 
fense des  ftmes  ardentes,  des  esprits  élevés,  mais 
dont  les  abus  trop  incontestables,  puisqu'il  est 
dans  la  nature  humaine  d'abuser  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur,  ont  aussi  de  tout  temps  effrayé 
d'autres  hommes  estimables  d'un  caractère  plus 
calme  ou  d'une  raison  plus  froide. 

£t  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  à  ces 
hommes  estimables,  que  personne  ne  respecte 
plus  que  moi,  qu'il  est  sage  et  même  indispen- 
sable en  législation  de  partir  du  point  précis  oi!i 
l'on  est,  sans  fe  reporter  à  ce  qu'on  croirait  plus 
parfait,  et  qu'il  faut  admettre  franchement  les 
conséquences  naturelles,  inévitables  d'un  sys- 
tème une  fois  adopté. 

2*  J'admets  ensuite  comme  un  second  fait  qu'il 
est  des  considérations  puissantes  qui  autorisent, 
qu'il  est  même  des  circonstances  qui  semblent 
commander  le  sacrifice  partiel  et  momentané  des 


son  application  aux  journaux. 

Mais  puisqu'on  invoque  les  circonstances ^  tout 
nous  ramène  forcément  à  les  examiner,  à  les 
juger. 

Bi  l'on  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
elles  sont  améliorées. 

Je  n'insisterai  pas  de  nouveau  sur  le  rappro- 
chement qui  a  déjà  été  fait  de  cette  déclaration, 
appuyée,  sans  doute,  sur  des  notions  précises, 
avec  l'extension  de  la  demande  présentée  cette 
année,  même  telle  qu'elle  est  réduite  dans  le 
projet  de  loi  mis  sous  vos  yeux. 

Les  circonstances  actuelles  sont  donc  le  premier 
élément  de  cette  discussion;  elles  en  seraient 
l'élément  unique,  si  le  pouvoir  extraordinaire 
était  demandé  pour  la  première  fois  ;  mais,  dans 
le  cas  actuel,  rusage  qui  a  été  fait  de  cette  au- 
torité, et  les  effets  qm  en  sont  résultés,  doivent 
être  aussi  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

Les  hommes  et  les  circonstances!  Personne  ne 
sent  mieux  que  moi  tout  ce  que  ce  sujet  a  de  dé- 
licat: il  m'inspire  une  véritable  répugnance; 
il  redouble  la  juste  méfiance  que  j'ai  de  moi- 
même. 

J'espère  ne  blesser  aucune  convenance,  et  je 
veux  éviter  de  me  perdre  dans  le  détail  des  faits 
trop  souvent  contestés,  dont  plusieurs  cependant 
ont  été  cités,  et  sont  peut-être  encore  présente  à 
votre  mémoire. 

Jugeons  surtout  par  les  résultats,  et  convenons 
d'abord  que  rien  n'est  plus  difficile  à  caracté- 
riser, d'une  manière  franche  et  impartiale,  que 
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les  circonstances  générales  de  son  pays.  Chacun 
les  aperçoit  sous  fe  point  de  vue  de  sa  position 
particulière,  et  à  travers  ses  propres  opinions. 

Cette  influence  toute  personnelle  s'étend  à  ceux 
mêmes  à  qui  leurs  hautes  fonctions  permettent 
de  réunir  plus  de  données  particulières  pour  ju- 
ger l'ensemble  général. 

Il  est  des  choses  que  Ton  proclame,  pour  se  les 
persuader  à  soi-même  et  aux  autres,  par  une 
sorte  de  mensonge  officieux  et  tacitement  avoué, 
qu^un  sentiment  de  patriotisme  inspire  et  justifie, 
et  qui  veut  appeler  la  confiance.  Mon  opinion 

fiersonnelle  est  qu'on  l'obtiendrait  mieux  par  une 
ranchise  absolue  ;  et  cependant  on  jette  le  bl&me 
de  rindiscrétion  et  de  la  témérité  sur  ceux  qui 

S  résentent  la  vérité  tout  entière,  et  saos  aucune 
atterie  de  convention.  On  semblerait  croire  que 
ce  sont  nos  propres  discours  qui  apprendront  aux 
étrangers,  i  tous  les  véritables  observateurs, 
notre  position  morale  et  politique. 

Sans  vouloir  présenter  cette  position  sous  un 
aspect  ni  trop  sévère  ni  trop  embelli,  posons  le 
véritable  point  de  la  question. 

G*est  la  balance  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients, démontrés  par  Texpérience  de  cet  arbi- 
traire précédemment  accordé  et  exercé;  c'est 
l*usage  qui  en  a  été  fait  sous  nos  s[eux,  et  les 
résultats  qui  s'en  sont  suivis,  qui  doivent  nous 
déterminer  à  les  continuer,  ou  à  les  refuser,  ou  à 
les  restreindre. 

Est-ce  d'une  main  ferme  et  impartiale,  qu'a 
été  exercée  la  direction  absolue  des  journaux, 
qui,  avec  l'influence  du  même  ministère  sur 
la  police  de  la  librairie,  et  celle  qu'il  exerce 
Jusqu'à  présent  sur  les  autres  intérêts  de  la 

Sresse,  est  une  véritable  dictature  de  la  pensée, 
ictature  inouïe,  dangereuse  pour  celui  môme  qui 
l'exerce,  et  cependant  réclamée  au  nom  des  motifs 
les  plus  sacrés,  et  avec  une  confiance  qui  me  sem- 
ble bien  téméraire?  A-t-on  permis  à  ces  feuilles  pé- 
riodiques une  discussion  sage  et  modérée,  dans  la- 
2uelle  les  deux  côtés  de  chaque  question  fussent 
claires,  les  diverses  opinions  entendues,  tous  les 
ouvrages  marquants  librement  annoncés  et  jugés, 
aucune  classe  proscrite  ni  injuriée,  aucun  indi- 
vidu attaqué  dans  sa  réputation  personnelle, 
mais  tous,  s'ils  l'étaient,  généreusement  auto- 
risés à  répiondre  et  à  se  défendre. 

Et  ces  grands  intérêts  communs  de  la  religion 
et  de  la  morale,  ces  propriétés  que  j'appellerais 
vraiment  nationales,  et  les  plus  précieuses  de 
toutes,  ces  conditions  [iremiores  et  indispensa- 
bles, non  pas  seulement  de  la  prospérité,  mais 
de  l'existence  durable  de  tout  gouvernement, 
s'en  est-on  occupé  avant  tout?  A-t-on  profité  de 
cet  empire  réclamé  «nr  l'opinion  pour  la  saturer, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  de  bons 
principes,  pour  combattre  toutes  les  erreurs,  pour 
faire  entendre  toutes  le^^  vérités,  laissant  bien 
loin  en  arrière,  ou  du  moins  plaçant  sur  une  se- 
conde ligne  d'intérêt  la  défense  de  quelques 
amours-propres,  et  même  celle  de  quelques  actes 
d'administration,  qui,  par  leur  nature  et  par 
celle  de  notre  gouvernement,  sont  précisément 
livrés  aux  disputes  et  à  la  contradiction  des 
hommes  ? 

Mais  du  moins  l'emploi  de  tous  ces  moyens 
exclusifs,  de  cet  arbitraire  absolu,  a-t-il  "une 
heureuse  influence  sur  l'opinion?  Peut-on  dire 
avec  vérité  qu'elle  s'est  améliorée  depuis  deux 
ans,  que  les  fausses  et  dangereuses  doctrines 
Bont  proclamées  avec  moins  de  hardiesse,  qu'elles 
reculent  chaque  jour  devant  les  progrès  d'un 
sage  esprit  public  ;  que  les  institutions  mêmes 


créées  ou  conservées  par  la  Charte,  que  les  hautes 
dignités  parmi  lesquelles  on  doit  placer  celle 
dont  nous  sommes  revêtus,  sont  chaque  jour  en- 
tourées de  plus  de  respect  et  de  considération  ? 
peut-on  dire  que  les  restes  des  partis,  puisqu'il 
faut  prononcer  ce  triste  nom,  et  qiie  ceux  que 
nous  combattons  ont  été  les  premiers  à  recon- 
naître leur  existence  et  à  vouloir  les  opposer  les 
uns  aux  autres  à  l'époque  récente  des  élections, 
que  les  différentes  classes  des  citoyens  sont  réel- 
lement rapprochées  par  plus  d'estime  et  de  con- 
fiance mutuelle,  par  une  sincère  union,  digne 
objet,  sans  doute,  de  tous  les  vœux  et  de  tous 
les  efforts,  qui  ne  s'accomplit  pas  en  répétant 
quelquefois  qu'il  n'y  a  plus  de  partis,  mais  en  les 
fondant  habilement  ensemble  par  le  sentiment 
d'un  bonheur  commun  et  d'une  rivalité  de  dé- 
vouement pour  l'autorité  impartiale  et  protec- 
trice? 

Messieurs,  tous  ceux  qui,  après  un  examen  im- 
partial, aperçoivent  de  tels  résultats,  tous  ceux 
gui  répondent  affirmativement  aux  questions  que 
je  me  suis  permis  de  vous  soumettre,  je  conçois 
parfaitement  qu'ils  montrent  une  facile  condes- 
cendance pour  prolonger  la  concession  déjà  faite  : 
on  doit  l'espérer,  sans  contredit,  de  ceux  qui, 
comme  le  noble  rapporteur,  pensent  que  les 
journaux  aHjourd*hui  portent  un  caractère  de  fran^ 
chise  et  de  liberté.  Je  rapporte  ses  propres  pat'o- 
les,  qui,  je  l'avoue,  m'ont  confondu,  Je  les 
rapporte  sans  les  panipbraser  ni  les  réfuter.  C'est 
un  point  de  fait  que  je  livre  à  la  méditation  et  à 
la  décision  consciencieuse  du  grand  JU17,  dont  la 
Chambre  des  pairs  remplit  les  fonctions  dans 
cette  importante  occasion  ;  mais  ils  ne  ï^auraieni 
y  consentir  sans  se  montrer  les  plus  inconsé- 
quents ou  les  plus  timides  des  hommes,  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  penser  autrement,  ceux  nui  se 
croient  obligés  de  déclarer  avec  un  profond  re- 

§ret  qu'ils  voient  trop  souvent  dans  les  effets 
u  système  suivi,  licence  dangereuse  pour  tout 
ce  qui  tient  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  la 
morale,  ^êne  et  asservissement  pour  tout  ce  qui 
peut  éclairer  l'opinion  sur  le  choix  ou  les  actes 
de  l'administration. 

Déplorable  renversement  de  l'ordre  naturel  des 
choses! 

Ce  qui  m'a  toujours  singulièrement  affligé,  je 
dois  le  dire,  dans  l'état  de  choses  établi  par  la  loi 
d'exception,  c'est  le  système  de  tromperie  orga- 
nisée, cette  espèce  de  fausse  monnaie  mise  eu 
circulation  par  les  journaux  asservis.  Et  qu'on 
ne  m'objecte  pas  que  je  suis  envers  eux  d'une 
singulière  injustice,  qu'ils  peuvent  dire,  qu'ils 
disent  souvent  la  vérité!  Je  pourrais  en  conve- 
nir et  trouver  encore  là  un  motif  de  plus  en  fa- 
veur de  mon  avis;  car  lorsqu'il  leur  est  permis 
d*étre  véridiques,  s'ils  se  montrent  fidèles  inter- 
prètes de  l'opinion,  on  peut,  on  doity  être  trom|)é  ; 
ils  subissent  le  sort  de  ces  hommes  à  qui  une 
triste  réputation  de  menteurs  a  été  le  droit  d'être 
crus,  lors  même  qu'ils  disent  la  vérité.  C'est  ainsi 
qu*un  moyen  d'influence,  juste  et  utile,  s'il  était 
restreint  dans  de  certaines  bornes,  se  perd  par 
l'abus  même  qu'on  en  veut  faire. 

Oui,  Messieurs,  vous  serez  obligés  d'en  conve- 
nir, c'est  un  acte  de  faux  continuel  que  cette 
émission  journalière  par  dix  ou  douze  feuilles 
différentes  d*une  même  et  unique  opinion,  ve- 
nant de  la  même  source,  on  peut  dire  sortant 
du  même  cabinet,  mais  variée  et  multipliée  sous 
mille  formes  difl'érentes.  H  résulte  de  tout  cela 
une  sorte  d'illusion,  dont  on  a  de  la  peine  à  se 
I  rendre  compte,  mais  qui  n'en  estpas  moins  presque 
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universelle,  et  je  dirai  inévitable,  pour  le  srand 
nombre  de  simples  lecteurs,  des  lecteurs  éloignés 
du  centre  de  la  fabrication,  inévitable  pour  les 
étrangers  qui  sont  ainsi  trompés  sur  notre  opi- 
nion publique.  Cette  seule  considération  méritait 
d'être  beaucoup  méditée. 

Eh  !  Messieurs,  quels  autres  avantages  ne  trou- 
verai-jc  pas  pour  ma  cause,  quel  emploi  des  jour- 
naux censurés,  des  journaux  asservis,  des  jour- 
naux parants  seuls  et  eans  qu'on  puisse  les  rt'*- 
futerjorsqu'ils  rendent  compte  des  délibérations 
des  Gbumbres,  de  celle  en  particulier  dont  les 
séances  sont  publiques?  Est-il  possible  de  con- 
cevoir que,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, des  Cbnmbres  n'aient  aucun  moyen  de  s'as- 
surer un  seul  journal  qui  rende  fidèlement  et 
sans  aucune  correction,  ce  qui  s'est  passé  dans 
leur  sein  et  leurs  discussions  tout  entières?  Mes- 
sieurs, le  fait  est  si  grave  et  si  difficile  à  nier, 
les  exemples  sont  si  fréquents,  si  récents!  je  livre 
le  tout  à  vos  réflexions. 

Ce  sont  ces  abus  qui  me  donnent  donc,  je  Ta- 
voue,  une  invincible  répugnance  pour  la  loi  d'ex- 
ception; mais  n*est-il  donc  pas  absolument  d'au- 
tres ressources.  d*autres  planches  de  salut  pour 
concilitT  une  liberté  promise  par  la  Charte  avec 
la  rOpresâion  de  ses  abus,  dans  celle  de  ses  ap- 


demandées  chaque  année  avec  des  promesses 

Ïilus  ou  moins  déguisées  que  c^est  la  dernière 
ôiB  qu'on  les  demande? 

Ne  peut-on  pas,  ne  doit-on  pas  faire  une  loi 
fortement  répressive  ?  Bt  c'est  ici  que  ceux  qui 
n'ont  pas  cessé  de  la  désirer,  ont  le  droit  d'exiger 

Su'on  ne  se  méprenne  pas  sur  leurs  intentions. 
0  ne  peut  pas  croire,  f  ose  le  dire,  que  les  dé- 
fenseurs de  notre  opinion  aient  jamais  voulu  au- 
toriser la  licence  des  journaux,  et  le  déborde- 
ment de  toutes  ces  feuilles  incendiaires  qui  se 
représentent  à  certaines  imainnations  jivec  le 
souvenir  des  plus  affreuses  époques.  On  a  voulu 
profiter  de  la  juste  horreur  qui  nous  en  reste 
pour  faire  comme  un  épouvantait  de  cotte  terri- 
ble calamité  qui  allait  fondre  sur  nous  dans  quel- 
ques jours,  dont  on  compte  d'avance  les  heures. 
Mais  il  n*a  jamais  été  question  d'un  tel  danger; 
et  les  adversaires  les  plus  déclarés  de  la  loi  d  ex- 
ception, dans  cette  Chambre  comme  dans  l'autre, 
ont  proposé  de  la  proroger  pendant  quelques 
mois,  pour  laisser  au  gouvernement  le  temps  de 
présenter  une  loi  complète  qui,  par  de  sages  pré- 
cautions, et  surtout  par  des  punitions  sévères, 
par  des  cautionnements  proportionnés  et  de  for- 
tes amendi'S,  offrît  à  la  tranquillité  et  à  la  mo- 
rale publique,  comme  à  l'honneur  des  particu- 
liers, toutes  les  garanties  désirables. 

Quelques  personnes  avaient  longtemps  répété 
que  cette  loi  était  bien  diflfcilc,  on  était  même 
tenté  de  dire  impossible  à  fliire.  Aujourd'hui  on 
convient  qu'elle  peut  être  faite.  On  assure  que  le 
gouvernement  s'en  est  occupé  et  s'en  occupe.  Et 
en  effet,  plusieurs  essais  offerts  au  public  ont  dé- 
montré que  la  difficulté  pouvait  être  vaincue. 

Messieurs,  sans  prétendre  m'élever  ici  h  un 
ton  prophétique,  j'ose  affirmer  qu'il  faudra  fdire 
cette  loi  ;  que  c'est  la  suite  nécessaire  et  Inévi- 
table d'un  concours  de  circonstances  auxquelles 
ont  puissamment  contribué  ceux  même  qui  ont 
tant  de  peine  à  s'y  décider. 
Quoique  M-  le  garde  de^  sceaux,  dans  le  discours 
tti  accompagnait  la  loi  d'exception,ait  paru  crain- 
re  de  nous  donner  trop  d'espérances,  et  de  s'en- 
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gager  même  autant  que  l'année  passée,  il  est 
plus  que  vraisemblable  que  la  loi  définitive  ne 
pourrait  pas  être  retardée  au-delà  de  la  session 
prochaine.  Or»  je  suis  frappé  d'une  considération 
qui  n'a  pas  peu  in  Rué  sur  mon  opinion  dans  la 
question  actuelle,  cl  que  j'ai  désiré  vous  soumet- 
tre, parce  qu'il  me  sembfe  qu'elle  n*a  pas  encore 
été  présentée,  du  moins  dans  les  discours  pro- 
noncés aux  deux  tribunes.  C'est  qu'il  j  a  toute 
raison  d'espérer  que  cette  loi  serait  meilleure 
cette  année-ci  que  l'année  prochaine,  c'est-à-dire 
qu'elle  serait  plus  favorable  à  une  sage  liberté, 
et  plus  répressive  de  la  licence.  Je  ne  veux  point 
reculer  trop  loin  dans  un  passé  qui  me  donne- 
rait trop  d'avantages;  je  ne  veux  pas  provoquer 
des  récriminations  ou  de  nouveaux  dissentiments  : 
mais  je  dirai  de  même  que  Tannée  passée  la  lot 
aurait  été  encore  meilleure.  Sans  détailler  toutes 
les  raisons,  dont  je  livre  quelques-unes  aux  mé- 
ditations de  la  bonne  foi,  en  m'imposant  une  sa^e 
discrétion,  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir 
que  l'arbitraire  prolongé  provoque  une  réaction 
plus  vive;  qu'une  concession  faite  promptement 
et  de  bonne  grâce  à  l'opinion,  n'a  pas  besoin 
d'être  aussi  étendue  qu'une  concussion  longtemps 
disputée,  et  à  la  fin  presque  arrachée  par  le  sen- 
timent, cbac(ue  tour  plus  vif  des  abus,  on  peut 
le  dire,  inévitame  dans  Texercice  de  ce  terrible 
arbitraire. 

Messieurs,  de  telles  considérations  ne  me  sem- 
blent pas  étrangères  à  des  pairs  de  France  qui, 
revêtus  d'une  magistrature  héréditaire,  doivent 
étendre  leurs  vues  au  delà  du  moment  présent,  et 
embrasser  un  plus  grand  espace  de  temps  dans 
leurs  pensées  législatives.  J'ose  vous  inviter  à 
réfléchir  si  c'est  à  une  certaine  époque  que  l'on 
nous  indique  sans  cesse  mystérieusement,  comme 
décisive  pour  l'exercice  de  toutes  les  libertés  sus- 
pendues, qu'une  sage  prévoyance  doit  placer  le 
premier  essor  de  tous  ces  journaux  échappés  à 
leur  longue  captivité;  s'il  ne  serait  pas  infini- 
ment plus  utile  et  plus  convenable  de  les  préparer 
au  moins  à  leur  affranchissement  par  une  cessa- 
tion graduelle  de  la  censure  absolue,  par  quel- 
ques rèsles  précises  et  légales  qu'appuieraient 
encore  des  considérations  de  prudence, 

C'est  par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  que  je  vote 
d'avance  po^r  tous  les  amendements  qui  pour- 
raient restreindre  un  arbitraire  que  je  crois  dan- 
gereux, impolitique,  et  sur  lequel,  je  le  dis  fran- 
chement, une  expérience  de  deux  années  n'a  fait 
que  confirmer  mon  opinion,  mais  je  donne  mon 
premier  assentiment  a  l'amendement  principal, 
proposé  par  un  noble  pair,  et  qui  consiste  à  pro- 
roger la  loi  d'exception  jusqu'à  la  fin  de  cette 
session,  pour  avoir  le  temps  d'en  préparer  une 
définitive. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

M.  le  comte  4e  Etally-Tellenilel,  rap}>orteur^ 
obtient  la  parole  pour  relever  une  expression  peu 
exacte,  échappée  à  l'opinant.  U  a  reproché  à  la 
commission  d'avoir  énoncé  dans  son  rapport  que 
les  journaux  portaient  aujourd'hui  un  caractère 
de  franchise  et  de  liberté.  La  commission  n'a  point 
entendu  se  porter  pour  garant  de  la  franchise  et 
de  la  liberté  de  tous  les  journaux.  Elle  n'a  eu,  ni 
la  volonté,  ni  le  loisir  de  les  examiner  en  détail. 
Mais  en  cherchant  à  se  rendre  compte  de  la  si- 
tuation des  esprits,  elle  a  été  conduite  à  remar- 
quer, et  elle  a  voulu  qu'en  son  nom,  le  rapporteur 
exprimât,  non  pas  d'une  manière  générale  et  abso- 
lue, que  les  journaux  portaient^  mais  d'une  ma- 
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nière  spéciale  et  restreinte,  que  les  journaux,  de 
jour  en  jour,  prenaient  un  caractère  de  franchise 
et  de  liberté  dont  les  esprits  étaient  frappés. 

Un  sixième  opinant,  inscrit  sur  Ja  liste  de  la 
parole,  déclare  que  la  question  lui  parait  éclair- 
cie,  et  quUl  renonce  à  être  entendu. 

La  môme  déclaration  est  faite  par  un  septième 
et  dernier  opinant. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Blieest 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  les 
amendements  proposés  au  projet  de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
projet  et  M.  le  président  résume  les  amendements 
présentés  par  divers  membres. 

Ils  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  aux  deux 
suivants  :  Obliger,  par  une  disposition  addition- 
nelle, les  rédacteurs  de  journaux  qui,  d'une  ma- 
nière quelconque,  auraient  inséré  dans  leurs 
feuilles  le  nom  d*un  individu,  à  publier  sa  réponse, 
sous  peine  d'être  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  Borner  au  1"  mars 

Srochain  la  loi  d'exception,  et  supplier  le  Roi 
e  présenter  avant  cette  époque  une  loi  définitive. 
La  discussion  s'établit  sur  le  premier  amende- 
ment. 

M.  le  conte  Botray-d'Anf^las  qui,  dans 
la  session  précédente,  en  a  fait  la  proposition 
originaire,  développe  les  motifs  qu'il  fit  alors 
valoir  à  l'appui  de  cette  proposition,  aujourd'hui 
reproduite  par  un  autre  membre.  Il  observe  qu'en 
la  reproduisant,  on  aurait  dû  peut-être  conserver 
l'ancienne  rédaction  qui  était  celle-ci  :  «  Tout 
«  particulier  qui  se  trouvera  inculpé  dans  un 
c  journalpourraimprimersaréponseaansleméme 

•  journal.  Le  directeur  sera  tenu  de  l'y  insérer 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 

•  réquisition  qui  lui  en  sera  laite,  sans  préjudice 
«  de  la  poursuite  du  journaliste  devant  Icstribu- 
4  naux,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission,  sans  combattre 
au  fond  l'amendement  proposé,  demande  qu'au 
lieu  de  retarder,  par  son  adoption,  celle  d'une 
loi  véritablement  urgente,  on  fasse  de  cet  amen- 
dement, qui  trouverait  toujours  sa  place  dans 
la  loi  définitive,  l'objet  d*une  proposition  spéciale 
soumise  à  la  Chambre  dans  les  formes  ordinaires. 

Cette  demande  est  appuyée  par  M.  le  baron  de 
de  MoBYllle,  qui  observe  que  Tamendement 
dont  il  s'agit,  adopté  dans  les  termes  généraux 
où  il  est  conçu,  deviendrait  inutile,  parce  qu'il 
serait  inexécutable.  En  effet,  il  ne  suffit  pas 
d'ordonner  que  le  rédacteur  d'un  journal  publiera 
la  réponse  des  individus  qui  se  croiraient  inculpés 
dans  ses  feuille:^,  il  faut  encore  déterminer  en 
quels  termes  cette  réponse  sera  conçue  ;  comment 
sera  constaté  le  refus  de  ne  pas  l'insérer  ;  enfin 
de  quelle  peine,  suivant  l'exigence  des  cas,  ce 
refus  pourra  être  puni.  C'est  une  l^slation 
tout  entière  qu'il  faut  décréter  à  l'occasion  d'un 
amendement  qui  paraît  si  simple  au  premier  coup 
d'œil.  Ensuite  la  faculté  de  répondre  est-elle  si 
désirable  pour  celui  qui  se  croit  inculpé  ?  Combien 
de  lecteurs  seront  instruits  par  la  réponse,  d'une 
inculpation  que,  sans  cette  réponse ,  ils  eussent 
toujours  ignorée!  Le  sujet  au  moins  exige  des 
méditations,  et  l'amendemi'nt,  tel  au'il  est,  ne 
peut  être  adopté  par  la  Chambre.  L'opinant  en 
propose  le  rejet. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  ministre  de 
la  police  générale  observe  que  l'intention  du 
gouvernement,  ainsi  qu'on  la  déclaré  dans  la 
aesifion  précédente,  a  toujours  été  que  la  réponse 


fût  libre  dans  les  journaux,  à  quiconque  s'y 
croirait  inculpé.  Il  est  sans  exemple  que  le  refus 
des  journalistes,  à  cet  égard,  ait  donné  lieu  à  une 
plainte.  Une  loi  sur  cette  matière  est  donc  inutile; 
on  peut  même  dire  qu*eile  serait  impossible;  car 
il  est  telle  réponse  qu'un  journaliste  ne  pourrait 
raisonnablement  pas  être  obligé  d'insérer;  et  pour 
juger  si  une  réponse  est  ou  non  rédigée  dans  les 
termes  convenables,  il  faudrait  en  revenir  à  la 
censure. 

On  demande  la  ouestion  préalable  sur  le  pre- 
mier amendement»  (jette  proposition  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  amendement. 
Plusieurs  membres  en  réclament  l'adoption  ; 
d'autres  proposent  de  l'écarter,  ainsi  que  le  pre- 
mier, par  la  question  préalable. 

Cette  question  allait  être  mise  aux  voix.  Quiose 
pairs ,  aux  termes  du  règlement ,  demandent 
qu'elle  soit  décidée  par  voie  de  scrutin. 

M.  le  président  désigne  à  cet  effet ,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes.  Les  scrutateurs  désignés 
sont  MM.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  et  le 
maréchal  duc  de  Tarente. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  dans  la  forme 
accoutumée.  Le  nombre  des  votants,  constaté  par 
l'appel  nominal,  était  de  160.  Sur  ce  nombre, 
réduit  à  159  par  la  nullité  d'un  bulletin,  le  dépouil- 
lement donne  86  suffrages  en  faveur  de  la  ques- 
tion préalable.  Son  adoption  est  proclamée  par 
M.  le  président. 

Les  deux  amendements  se  trouvant  ainsi  écar- 
tés, M.  le  présidentannonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

Un  second  appel  nominal  constate  la  présence 
de  159  votans;  sur  ce  nombre,  réduit  à  157  par  la 
nullité  de  deux  bulletins,  le  projet  réunit  lOo  suf- 
frages. Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'a  pu  s'assurer 
encore  du  moment  où  il  plairait  au  Roi  de  recevoir 
la  grande  députation  qui  sera  chargée  d'aller,  au 
nom  de  la  Chambre,  complimenter  Sa  Majesté  k 
l'occasion  du  nouvel  an.  Les  membi*es  de  cette 
députation  seront  prévenus  à  domicile  du  jour 
et  de  l'heure  à  laquelle  ils  devront  se  rendre  aux 
Tuileries.  En  attendant,  il  convient  de  désigner, 
par  la  voie  du  sort,  les  vingt  pairs  qui,  avec  le 
bureau  de  la  chambre,  et  le  grand  référendaire, 
composeront  la  députation  dont  il  s*agit. 

Le  sort  désigne  pour  la  composer  : 

MM. 

Le  marquis  Garnier. 

Le  comte  d'Ecquevilly, 

Le  comte  Dupont,  « 

Le  comte  Péré, 

Le  vicomte  Du  Bouchage, 

Le  comte  de  Pressigny,  ancien  évêque  de 
Saint-Malo, 

Le  comte  d'Escars, 

Le  comte  de  Noé, 

Le  duc  de  Doudeauville, 

Le  marquis  de  Vérac, 

Le  duc  de  Fitz-James, 

Le  duc  de  Aohao, 

Le  duc  de  Broglie, 

Le  marquis  Chasseloup-Laubal. 

Le  marquis  de  Juigné, 

Le  baron  Boisset  de  Monville, 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  ancien  évê- 
que de  Cb&lonB, 
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Le  comte  Davons, 
Le  comte  de  Damas. 
Et  le  comte  de  Gand. 
La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie 
sans  ajournement  fixe. 


ANNEXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  deg  pairs  du  29  dé-- 

cemhre  1817. 

Nota.  M.  le  dac  de  Fiti-James  et  M.  le  comte  de 
Poligoac  firent  imprimer  et  distribuer  les  discoars  qu'ils 
se  proposaient  de  prononcer  sur  la  loi  relative  aux 
journaux,  —  Ces  deux  pièces  font  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  de  1811  et  se  trou- 
vent mentionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux  de 
la  Cbambre  des  pairs .  —  Nous  croyons  donc  devoir  les 
insérer  dans  notre  recueil. 

M.  le  doe  àe  Ftti- James  (1).  Messieurs, 
nous  nous  étions  flattés  vainement  que  les  mi- 
niitres  du  Roi,  mieux  éclairés  sur  la  vraie  situa- 
tion de  la  France,  sur  les  devoirs  qui  leur  sont 
Imposés  par  la  Charte,  et  surtout  sur  les  intérêts 
de  Tautorité,  ne  représenteraient  plus  à  votre 
discussion  une  question  déjà  tant  débattue,  sur 
laquelle  ils  ont  été  combattus  si  victorieusement, 
soit  dans  cette  Cbambre,  soit  à  la  Chambre  des 
députés;  et  laisseraient  enfin  à  une  loi  sévère, 
mais  équitable,  le  soin  de  réprimer  les  abus  de 
la  presse  et  des  journaux.  Je  ne  me  trompais 
donc  pas  lorsque.  Tannée  dernière,  je  disais  à 
cette  tribune  aux  nobles  pairs  qui  ne  partageaient 
pas  mon  opinion,  qu'ils  avaient  tort  peut-être 
d'accorder  une  confiance  trop  entière  aux  pro- 
messes qu'on  leur  faisait  alors  ;  qu'on  ne  renon- 
çait pas  volontairement  au  pouvoir,  et  que  d'an- 
n«^e  en  année  nous  devions  nous  attendre  à  voir 
p  rolooger  cet  arbitraire,  si  favorable  en  apparence 
a  ceux  qui  en  font  l'arme  de  leurs  passions, 
mais  si  destructif  en  effet  de  Tautorité  qui 
Texercc,  et  si  peu  digne  de  ministres  véritable- 
ment hommes  d^Elat. 

On  vous  propose  aujourd'hui,  Messieurs,  de 
renouveler  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine, 
c*e>t-fl-dire  pour  quinze  ou  peut-être  dix-huit 
mois,  la  loi  qui  donne  au  ministre  de  la  police 
la  surveillance  absolue  sur  les  journaux.  Quels 
motifs  vous  ont  été  présentés  pour  justifier  celte 
nouvelle  suspension  de  nos  lois  constitution- 
nelles? De  bien  faibles,  il  faut  en  convenir.  On 
a  parlé  vaguement  des  circonstances,  en  conve- 
nant toutefois  qu'elles  étaient  améliorées  ;  ce  qui 
n'impliquerait  pas  la  nécessité  de  la  loi  nou- 
velle. On  a  laissé  tomber  quelques  mots  bien 
sombres  et  bien  mystérieux  sur  notre  situation  à 
l*égard  des  étrangers.  On  nous  a  parlé  de  l'inso- 
lence des  misérables  gazetiers  :  enfin,  on  nous  a 
fait  craindre  de  voir  reparaître  dans  quelques 
jours  et  Marat,  et  le  Père Duchéne,  etc.,  etc.  Tous 
ces  raisonnements  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux 
hommes  assez  insensés  pour  demander  la  licence, 
et  non  pas  la  liberté  légale  de  la  presse  et  des 
journaux.  Etablissons  bien,  une  fois  pour  toutes, 
«lie  nous  demandons  une  loi  ;  que  nous  voulons 
ce  que  veut  la  Charte.  —  Que  cette  loi  soit  aussi 
sévère  que  la  prudence  des  ministres  jugera  con- 
venable de  la  faire,  ce  sera  aux  Chambres  à  la 

(1)  La  discours  de  M.  UeFitx-James  n'apas  été  insérû 
an  MonUeur.  La  Chambre  ayant  paru  pressée  d'arriver 
au  terme  de  la  discussioo^  cette  opimon  n'a  pas  été 
prunoocée. 


modifier,  si  elles  le  jugent  nécessaire.  Ce  que 
nous  combattons  ici,  ce  que  nous  combattrons 
toujours,  c'est  l'arbitraire.  Ce  que  nous  deman- 
dons, c^est  qu'on  agisse  légalement.  On  peut  être 
libre  avec  des  lois  très-sévères  ;  la  liberté  n'est 
que  l'absence  de  l'arbitraire. 

Il  est  très-remarquable  que  les  commissaires 
du  gouvernement  et  les  défenseurs  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  après  avoir,  dans 
la  Chambre  des  députés,  discuté  de  la  manière 
la  plus  savante  et  la  plus  lumineuse  la  première 
partie  de  cette  loi,  ont  eu  Tair  de  sentir  tout  à 
coup  le  terrain  se  dérober  sous  leurs  pas,  en  ar- 
rivant à  cet  article  27,  qui,  par  des  raisons  in- 
connues jusqu^à  présent  devait  subir  une  si 
étrange  métamorphose.  Sans  doute,  initiés  dans 
les  mystères,  ils  ont  jugé  inutile  de  perdre  le 
temps  en  vains  arguments,  et  ils  comptent  peut- 
être  encore  que  la  baguette  magique,  qui  d'un 
seul  coup  a  changé  l'amendement  d'un  article 
d'un  projet  de  loi  en  une  loi  revêtue  de  toutes 
les  formes  constitutionnelles,  achèvera  le  pro- 
dige, et  fera  remporter  aux  ministres  un  second 
triomphe  aussi  éclatant  et  plus  décisif  que  le 
premier. 

Quels  moyens  nous  restent  donc  pour  combat- 
tre une  si  fx)rmidable  puissance  ?  Sommes-nous 
condamnés  à  abuser  encore  de  votre  patience? 
à  nous  traîner  languissamment  sur  des  raisonne- 
ments cent  et  cent  fois  répétés,  et  dont  vous  de- 
vez être  rassasiés  ?  Faudra-t-il  relire  l'article  de 
la  Charte  relatif  à  la  liberté  de  publier  ses  opi- 
nionr^,  et  h  la  nécessité  d'une  loi  répressive  des 
abus  de  ta  presse  ?  Paudra-t-il  perdre  son  temps 
cl  le  vôtre  à  prouver,  que  toute  amélioration  à 
l'état  de  la  presse  sera  illusoire  tant  qu'une  au- 
torité arbitraire  restera  maîtresse  des  journaux  ? 
Sue  ces  journaux,  vu  la  quantité  innombrable 
e  lecteurs  qu'ils  ont  aujourd'hui,  sont  devenus 
les  flambeaux  ou  les  éteignoirs  de  la  presse; 
qu'aucun  ouvrage,  quel  que  soit  son  mérite,  ne 
peut  avoir  de  publicité  sans  leurs  secours,  et 

3u*eotin  leur  esclavage  est  la  garantie  certaine 
e  l'esclavage  de  la  presse?  Toutes  ces  vérités 
ont  été  cent  fois  rebattues  ;  à  quoi  bon  vous  les 
redire  encore  til'est  avoir  tort  que  d'avoir  raison 
en  fatiguant  ses  auditeurs ,  je  ne  m'exposerai 
point  à  ce  danger  ;  mais  j'oserai  m'élever  à  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  et  sortant 
des  sentiers  battus  de  la  discussion,  spéciale- 
ment une  question  qui,  à  mon  avis,  est  toute 
spéciale,  j'oserai  la  ramener  à  son  véritable  point  ; 
et  m'adressant  aux  agents  du  pouvoir,  je  leur 
demanderai  :  A  quel  titre  nous  demandez-vous 
une  nouvelle  concession  de  nos  libertés?  Comment 
avez-YOus  usé  du  pouvoir  que  nous  vous  avons 
confié? 

On  a  si  bien  senti  que  c'était  sur  ce  terrain 
que  nous  pouvions  combattre   avec  avantage, 

âu'on  a  commencé  par  élever  contre  ce  mode 
'attaque  une  sorte  de  question  préjudicielle.  On 
a  renouvelé  contre  nous  cette  accusation  tant  de 
fois  intentée;  savoir,  que  nous  argumentons 
contre  notre  conscience,  et  que  nous  ne  nous 
en  prenons  aux  choses  que  par  prévention  con- 
tre les  hommes.  Vous  n'avez  pas  le  droit,  a  dit  le 
ministre,  de  m^ adresser  le  reproche  de  n^avoir  pas 
justifié  votre  confiance^  puisque  vous  me  Cavez 
toujours  refusée,  sans  acceptation  des  choses  et 
des  actes  de  Pautorilé,  Ici,  j'ai  lieu  de  m'étoooer 
du  manque  de  mémoire  de  Son  Excellence  ;  il 
n'y  a  pas  assez  longtemps  qu'elle  est  parvenue 
au  faite  de  la  puissance  pour  que  l'élévation  où 
elle  est  placée  puisse  lui  avoir  fait  perdre  de 
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vue  son  débat  aa  miaistère.  Inconnu  de  la  plu- 
part de  nous  lorsque  le  Roi  Tbonora  do  sa  cou- 
iiauce,  quelle  prévention  pouvions-nous  avoir 
contre  le  ministre?  Cette  confiance  royale  nous 
faisait  un  devoir  de  lui  accorder  la  nôtre  ;  il 
Teuttout  entière;  et  nous  le  lui  prouvâmes  en 
le  soutenant  de  tous  nos  moyc'us  dans  les  pre- 
miers actes  de  son  administration.  A-t-il  donc 
oublié  que  nous  n'hésitâmes  pas  à  lui  confier  cette 

Imissance,  dont  il  prétend  aujourd'hui  proroger 
a  durée  ?  Voilà  justement,  nous  dit-on ,  ce  qui 
prouve  votre  iniustice  :  vous  nous  ciccordies  alors 
ce  que  vous  refuses  aujourd'hui,  ce  que  vous  sol' 
lieiteriei  vous-mêmes  si  vous  étiez  à  notre  place  : 
voilà  ce  qui  prouve  aue  vous  n'êtes  aue  des  apos- 
tats politiques,  (Telles  sont  les  douceurs  qui 
nous  étaient  adressées  encore,  il  y  a  un  mois^ 
dans  le  Journal  de  Paris  ;  et  cependant  le  ministre 
prétend  n'avoir  jamais  fait  injurier  la  minorité 
des  Chambres). 

Puisqu'on  ne  se  lasse  pas  d'employer  de  sem- 
blables armes:  puisque,  depuis  quinze  mois, 
nous  sommes  chaque  jour  exposés  a  ce  feu  rou- 
lant d'invectives  et  de  calomnies,  sans  que  jamais 
on  ait  eu  la  générosité  de  nous  permettre  la 
défense  (H,  il  raut  enfin  établir  cette  défense  à  la 
tribune,  il  faut  que  cette  tribune  devienne  notre 
Journal  de  Paris  et  notre  Journal  général,  et  que 
nous  répondions,  non  dans  le  même  langage,  il 
est  trop  indigne  de  nous,  mais  par  des  raisons 
et  par  des  faits,  à  ce  débordement  d'absurdités 
quotidiennes  sous  lesquelles  on  prétend  nous 
écraser. 

Non,  ce  n*est  point  à  vous,  ni  à  vos  places  que 
nous  faisons  la  guerre,  mais  au  système  fatal  que 
vous  avez  adop&,  et  qui  nous  entraînera  tous 
dans  un  seul  et  même  abîme,  avec  le  Roi,  la 
France  et  la  monarchie.  Si  dans  cette  occasion 
nous  nous  adressons  aux  hommes ,  c*est  que 
j'ignore  comment  il  serait  possible  d'attaquer 
une  loi  d'exception,  toujours  provoquée  par  les 
circonstances,  sans  considérer  quels  sont  les 
hommes  qui  dirigent  ces  circonstances,  et  com- 
ment il  les  dirigent.  Tout  a  été  dit  sur  les  prin- 
cipes  :  devons-nous,  ou  ne  pouvons-nous  pas 
vous  accordi^r  notre  confiance  i  Je  le  répète,  c'est 
là  toute  la  question. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  des  apostats  politi- 
ques :  nous  pensons  encore  aujourd'hui  que  la 
suspension  di  une  loi,  même  fondamentale,  peut 
être  utile,  nécessaire  même,  dans  les  grandes 
crises  qui  menacent  l'existence  du  royaume  et 
de  la  société  :  certes,  si  jamais  époque  porta  ce 
caractère,  ce  fut  celle  qui  suivit  les  Cent  Jours. 
L'autorité  eut  besoin  alors  d'un  pouvoir  presque 
sans  bornes.  Vous  le  demandâtes  au  nom  du 
la  patrie,  ])our  le  salut  de  la  patrie,  il  eût  été 
coupable  ae  ne  pas  vous  l'accorder.  Nous  vous 
le  refusons  aujourd'hui  ;  ce  n'est  pas  nous  qui 
changeons,  c*est  vous  qui  n'avez  pas  tenu  vos 
promesses.  Vous  deviez  sauver  la  France,  vous 


«»i* 


(Il  On  VA  m'objmirr  ict  M.  !«  rafi porteur  a  prin  l'I- 
nitiatÎTeV  te  que Im  Journaux  entêté  depuis  liuitjonrH 
«!(féctiv«inenl  an  momeni  où  cette  nuetiion  occupe  tons 
les  esprits,  ou  a  cru  se  donner  gain  de  cause  <iaos  l'o- 
pinion publique,  en  accordant  pour  le  moment  une 
ombre  ne  liberté  à  nn  certain  journal.  Deux  membres 
de  U  Chambre  des  députés,  insultés  pour  les  opinions 

Ju'ils  ont  prouohcéeA  sur  celte  question  ont  eu  licence 
'être  défendue  I  !  !  Mais,  attendons  la  fin.  Personne  ne 
sera  la  dupe  d'un  piéfre  aussi  grossier  ;  j*en  appelle,  de 
ce  que  les  journaua  sont  au|onrd'bii,  à  ce  qu'ils  sont 
depuis  quinte  mois,  à  ce  qu'ils  étaient  encore  il  y  a 
Unit  jours,  à  «e  qu'ils  aeroni  probablement  demain. 


en  aviez  les  moyens.  Jusqu'à  présent,  vous  Q*avex 
sauvé  que  le  ministère. 

Bt  quel  est  donc  ce  système  tant  vanté  par 
vous  et  par  vos  journaux?  Système  que  vous 
nous  dépeignez  comme  Tœuvre  de  la  sagesse 
même,  nous  annonçant  du  ton  le  plus  impérieux 

âii'un  ministre  ait  jamais  osé  prendre  vis-à-vis 
es  Chambres,  qu'il  ne  doit  jamais  changer?  Nous 
avons  vu  tomber  autour  de  nous  les  empires  et 
les  dynasties,  et  M.  le  comte  Decazes  annonce  à 
l'univers  que  ses  plans  doivont  à  jamais  régir  et 
nous  et  notre  postérité!!!  Ce  système,  le  voici,  tel 
que  ce  ministère  a  pris  la  peine  de  le  développer 
lui-même. 

Romliser  la  nation,  nationaliser  la  monarchig, 
Royaliser  la  nation!  C'est  donc  nous  dire  que  la 
nation  n'est  pas  royale.  Cette  assertion  n*est  pas 
nouvelle;  on  la  retrouve  tout  entière  dans  certains 
rapports  rendus  publics  en  1815;  dans  ces  rapports 
on  annonçait  au  Roi  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
Prance  plus  de  dix  départements  attachés  à  la 
cause  royale.  On  prétendait  aussi  vouloir  royali- 
ser la  nation,  cimenter  l'alliance  de  la  révolution 
et  de  la  monarchie;  et  les  moyens  proposés  pour 
arriver  à  ce  but  étaient  à  peu  près  les  mêmes 

aui  sont  employés  depuis  quinze  mois.  La  réunion 
e  la  Chambre  introuvable  donna  un  démenti 
formel  à  de  pareilles  assertions;  elle  prouva  que 
la  Prance  était  rovale;  elle  prouva  que  le  but  du 
tninistère  aurait  dû  être,  non  de  royaliser  la  na- 

!ion,  mais  de  conserver  l'esprit  royal  de  la  nation. 
Sst-on  parvenu  à  ce  résultai?  Bspère-t-on  y  par- 
venir? 11  serait  trop  douloureux  de  mettre  en 
opposition  ce  que  nous  étions  alors  sous  le  rap- 
port du  Tesprit  public,  ce  que  nous  sommes  au- 
jourd'hui, et  ce  que  nous  aurions  pu  être.  — 
Continuons. 

Nationaliser  k  royalisme t  Si  telle  est  votre 
intention,  pourquoi  donc  le  laissez-vous  attaquer 
chaque  Jour  par  des  journaux  qui  ne  peuvent 
rien  écrire  sans  la  permission  des  ministres,  et 
qui  souvent  écrivent  d'après  leurs  ordres?  Si  la 
presse  était  libre,  je  ne  m*ôtonnerals  pas  de  voir 
des  écrivains  user  leur  encre  et  leur  papier  à 
propager  les  doctrines  du  gouvernement  de  fkit, 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  la  religion 
naturelle;  une  loi  sévère  et  bien  rédigée  sufflrait 
pour  en  faire  justice,  et  bien  [dus  encore  le  dé* 
goût  du  public  qui,  fatigué  de  ces  prédicants,  est 
aujourd'hui  convaincu  que  si  la  cause  de  ces  dé- 
clamateurs  venait  encore  k  triompher,  il  n'en 
résulterait,  comme  il  n*en  résulta  jadis,  que 
l'athéisme  le  plus  éhonté,  le  plus  intolérable  des- 
potisme, et  l'excCs  de  toutes  les  misères.  Ce  n'est 
donc  point  là  ce  qui  m'effraye.  —  Mais  que  ces 
écrits  soient  annoncés,  et  souvent  loués  dans  les 
journaux  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  tandis 
qu'on  refuse  ta  même  faveur  h  d'autres  ouvrages 
professant  les  principes  les  plus  purs  de  la  mo- 
narchie, le  respect  au  Roi,  à  sa  dynastie,  h  la 
Charte,  i\  tous  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
l'ordre  social  ;  qu  on  cherche  à  étouffer  en  nais- 
sant de  tels  ouvrages,  parce  quHls  ne  sont  pas 
revêtus  du  seul  passe-port  valable  aujourd'hui, 
l'éloge  du  ministre,  l'éloge  de  Tordonnance,  du 
5  septembre,  et  encore  l'éloge  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions :  voilà  Tarbitrairc,  voilà  le  scandale!  Ne 
|)0urrai-je  pas  en  conclure  que  c'est  moins  le 
royalisme  gue  l'on  veut  nationaliser  en  Prance. 
que  le  mimst(>rialisme? 

L'intention  est,  dit-on  encore,  de  ramener  à 
Voubli  du  passé,  d^éieindre  toutes  les  hmines.  Rien 
de  plus  louable  qu'une  pareille  intention  ;  ce  fut 
la  première  pensée  du  Roi  en  rentrant  dans  son 


(Chambre  d0t  Pain.]        SKGONDE  RESTAURATION.        1»  déotmbre  1817.) 
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royaume.  Mais  comment  un  projet  si  digae  de 
mioistres  sages,  a-l-il  amené  des  résultats  si 
contraires?  On  veut  Toubli  du  passé  I  Et  depuis 
quinze  mois  tes  journaux  ne  cessent  de  nous 
parler  du  passé  I  Bntendons-nous.  Il  est  bien  un 
passé  qu'on  voudrait  peut-être  faire  oublier  ;  mais 
il  en  est  un  autre  dont  il  semble  qu'on  veuille 
conserver  le  souvenir  à  tout  prix.  Prouvons  ce 
que  j'avance.  Il  n'y  a  pas  un  mois,  il  parut  dans 
un  journal  un  article  dans  loque!  on  vantait 
Vélan  iublime  de  la  nation  en  1702;  élan  sublime 
qui,  chacun  le  sait,  nous  vauit  le  10  août,  le 
2  septembre,  la  fondation  de  la  république  et  le 
procès  de  Louis  XVL  Voilà  le  passé  dont  on  per- 
pétue le  souvenir!  —  Dans  la  même  semaine,  un 
auire  journaliste  fut  puni  pour  avoir  osé  insérer 
dans  sa  feuille  un  fragment  de  Toraison  funèbre 
du  général  vendéen  Bonchamp.  Les  exemples  hé« 
rolques  d*un  martyr  de  la  fidélité  sont  apparem- 
ment dangereux  à  propager  :  voilà  le  passé  qu'il 
faut  oublier! 

On  veut  éteindre  les  haines  !  mais  les  journaux 
ne  cessent  de  chercher  à  ranimer  1  ancienne 
hulue  du  peuple  contre  les  classes  autrefois  pri- 
vilégiées* toutes  les  diatribes  de  1789  contre  les 
prêtres,  contre  les  nobles,  reparaissent  chaque 
matin.  Ces  hommes  à  qui  cette  ancienne  pros- 
périté qui  avait  excité  tant  d*envie,  et  qu'ils  ont 
expiée  par  de  si  loa|G[s  malheurs,  il  ne  reste 
plus  que  des  souvenirs,  et  un  nom  honorable, 
sont  chaque  jour  représentés  comme  des  monstres 
dévorés  de  la  soif  de  la  vengeance-  Une  brochure 
annoncée  dans  les  journaux  (1)  (sans  cette  parti- 
cularité, je  ne  la  citerais  pas),  annoncée,  parce 
qu'elle  porte  aux  nues  Tordonnauce  du  5  sep- 
tembre, disait,  il  y  a  quelque  temps,  la  rage 
de  ces  hommes  de  93.  Chaque  matm  entin,  ue 
tribut  obligé  d'un  journaliste  est  un  article 
contre  les  partisans  des  vieilles  erreurs,  des  doc- 
trines suraunées  et  des  préjugés  gothiques.  (J'ai 
retenu. cette  nomenclature,  car  elle  ne  varie 
jamais.) 

Est-ce  avec  un  ouvrage  tel  aue  Le  paysan  et  le 

gentilhomme^  que  vous  prétendez  ramener  à  l'on* 
>li  du  passé,  et  éteindre  les  haines?  Je  cite  cette 
brochure,  parce  que  l'auteur  en  est  connu.  C'est 
un  de  vos  agents;  il  s'en  est  vanté  lui-même.  Je 
la  cite,  parce  que  nulle  n'a  été  répandue  avec 
une  profusion  plus  libérale,  annoncée  et  prônée 
avec  plus  de  faveur  par  les  journaux,  et  qu'il  est 
de  notoriété  publique  qu'un  article  de  ce  libelle 
infâme,  envoyé  par  un  écrivain  connu,  a  été  re- 
fusé par  tous  les  journalistes. 

L'effet  de  pareils  écrits  n'a  point  été  entière- 
ment ce  qu'on  en  espérait.  Le  peuple  est  fatigué 
de  haïr,  il  a  vu  de  près  ces  hommes  calomniés 
avec  une  si  ardente  persévérance.  Leurs  malheurs 
les  en  a  rapprochés,  il  sait  maintenant  qne  ce 
n^est  point  parmi  eux  qu'il  doit  chercher  ses  en- 
nemis. Mais  il  est  une  autre  classe  d'hommes  qui 
lit  plus  que  le  peuple,  sur  laquelle  les  journaux 
et  les  écrits  ue  pourraient  manquer  d'exercer 
leur  funeste  influence.  Celte  influence  s'est  ma- 
nifestée où  l'on  voulait  qu'elle  se  manifestât, 
dans  les  collèges  électoraux  (et  nous  l'avions 
prédit  à  cette  tribune  dans  notre  opinion  sur  la 
loi  des  élections).  Dans  ces  élections  où  tout  s'est 
passé  avec  tant  de  calme,  s'il  faut  croire  les  mi- 
nistres et  leurs  amis,  on  a  pu  voir  si  le  passé 
était  oublié,  et  si  tes  haines  étaient  éteintes.  Elle 
ne  l'étaient  pas  du  moins  dans  le  cœur  de  ces 

(1)  Celte  brochure  est  intitulée  :   De    la  France  au 
5  septembre  1816,  de  la  France  au  S  novembre  1817. 


hommes  qui  m'insultaient  sur  la  place  publique 
de  fieauvais,  comme  appartenant  à  cette  caste 
maudite  des  éternels  ennemis  du  pjauple.  Pauvres 

gens  1  qui,  pendant  douze  ans  que  j'ai  passés  loin 
'eux  à  gémir  sous  la  même  tyrannie,  me  trai- 
taient alors  en  ami,  en  compagnon  d'infortune, 
et  à  qui  je  suis  loin  d'en  vouloir;  car,  eu  m'in- 
sultant,  ils  ne  faisaient  que  répéter  leur  iecou. 
Cette  leçon,  c'est  dans  vos  journaux  qu'ils  1  ont 
apprise. 

Puisque  j'ai  commencé  à  parler  des  élections 
de  cette  année,  comment  pourrais-je  oublier  le 
spectacle  qu'elles  ont  offert  dans  cette  capitale  ? 
C  est  sur  ce  champ  de  bataille^  que  les  ministres 
ont  pu  se  convaincre  que  s'il  est  des  hommes 
que  ni  les  injures,  ni  les  dégoûts  ne  sauront  ja- 
mais détacher,  il  en  est  a'autres  que  ni  les 
caresses  ni  les  flatteries  ne  sauront  jamais 
rapprocher.  Là  se  montra  une  puissance  qui» 
n'ayant  pas  osé  paraître  dans  le  cours  de  la 
session  de  1815,  leva  tout  à  coup  sa  tète  auda- 
cieuse à  l'époque  du  5  septembre,  qui  se  fortifia 
par  la  loi  des  élections  ;  puissance  que  les  mi«- 
nistres  pensaient  avoir  acquise  par  la  protection 
qu'ils  lui  accordèrent  dans  les  collèges  électo- 
raux de  1816,  mais  qui  dédaigna  leurs  faveurs, 
parce  qu'elle  n'y  vit  qu'un  témoignage  de  sa  force, 
et  de  la  crainte  qu'elle  leur  inspirait  ;  puissance 
redoutable  quand  on  la  redoute,  nulle  quand  on 
la  méprise,  et  qui  n'eût  été  rien  si  roo  avait 
voulu  ne  pas  la  considérer  comme  quelque 
chose. 

Un  moment  alors  les  journaux  tinrent  un  autre 
langage.  Paris  tout  étonné  se  réveilla  en  enten- 
dant pour  la  première  fois  une  invocation  aux 
royalistes.  Ces  royalistes,  dont,  la  veille  encore, 
on  cherchait  à  combattre  l'influence  à  l'aide  d'un 
moyen  que  par  générosité  je  ne  prétends  pas  quar 
lifier,  ces  royalistes  tant  décriés,  tant  injuriés,  il 
fallut  enfin  avoir  recours  à  eux,  car  T^mour-pro- 
pre  était  compromis.  Ce  moment  de  faveur  ne  fut 
pas  long  ;  ils  avaient  agi  par  conscience  ;  le  len- 
demain d'un  demi-triomphe  dont  on  ne  devrait 
pas  être  si  fier,  ils  ne  furent  pas  surpris,  de  roya- 
listes purs  qu'ils  étaient  la  veille,  de  revenir, 
comme  ci-devant,  les  partisans  des  vieilles  er- 
reurs, des  doctrines  surannées  et  des  préjugés 
gothiques.  Quant  à  la  lutte  qui  s'était  engagée, 
elle  fut  aussi  courte  que  l'avait  été  la  réconcilia- 
tion avec  les  royalistes  purs  :  comme  il  arrive  des 
brouillerios  des  amants,  à  la  chute  du  jour  la 
paix  était  faite,  et  tout  était  oublié.  Vous  fûtes 
témoins,  Messieurs,  du  rôle  honteux  que  jouèrent 
les  journaux  dans  ces  transactions  scandaleuses. 
Je  le  demande  à  tout  juge  impartial,  est-ce  ainsi 
qu'on  se  sert  de  leur  influence  pour  faire  respec- 
ter Pautorité  ? 

Le  but  que  l'on  se  propose,  a-t-on  dit  encore, 
est  de  faire  aimer  le  pouvoir.  Ici  ne  confondons 
pas  ce  qui  est  très*-distinct.  Si  vous  entendez  par 
faire  aimer  le  pouvoir,  faire  aimer  le  Hoi,  vous 
n'f^vez  pas  pour  cela  besoin  du  secours  des  jour^ 
naux.  On  aime  le  Roi  :  quand  ce  neserait  pas  par 
devoir,  ce  serait  par  la  reconnaissance  qulnspi- 
rent  à  tous  les  Français  et  son  intarissable  bien- 
faisance, et  ses  vertus,  et  les  concessions  que  sa 
volonté  a  été  de  faire  à  son  peuple.  iMais,  ne  vous 
y  trompez  pas,  si  on  aime  le  Roi,  on  craint  le 
pouvoir  de  sesministres,  parce  qu'ils  ont  pu  faire 
croire  que  par  le  pouvoir  ils  entendent  le  pouvoir 
arbitraire,  et  que  Bonaparte  a  pour  jamais  dé- 
goûté la  France  de  l'arbitraire. 

Quand  Bonaparte  parvint  au  pouvoir,  il  existait 
un  fantôme  de  république  encore  adoré  par  ceux 
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qui  l'avaient  aidé  à  monter  sur  le  trAne  consu- 
laire :  ce  fantôme  le  gênait  dans  ses  projets  de 
despotisme;  mais  tout  en  méditant  sa  ruine,  il  le 
couvrait  de  ses  respects.  Peu  à  peu  il  arrachait 
de  son  front  déshonoré  quelques  lambeaux  de  son 
ancien  et  sanglant  diadème  ;  il  les  ajustait  avec 
art  à  sa  couronne,  et  son  hypocrisie  alla  au  point 
que  sur  les  premiers  écus  qu^ii  tit  frapper  après 
son  avènement  à  Tempire,  on  lisait  d'un  côté 
Napoléon  empereur^  et  de  l'autre  République  fran- 
çaise. Je  voudrais  n'offenser  personne,  mais  à 


pour  ceriuins  agents 

de  respects  apparents,  on  Tadore  à  la  tribune, 

son  éloge  est  dans  tous  les  journaux;  mais  sur 

quelques-uns  des  actes  ministériels,  ainsi  que  sur 

les  écus  de  Bonaparte,  ne  pourrait-on  pas   lire 

d'un  côté,  Charte  eùnstituiionneUe^  et  de  l'autre 

Arbitraire? 

En  examinant  le  sinffiilier  système  adopté  par 
les  ministres  en  chercnant  à  faire  coïncider  et 
leur  amour  pour  l'arbitraire,  et  cette  singulière 
complaisance  pour  toutes  les  doctrines  révolu- 
tionnaires et  pour  leurs  adhérents,  en  voulant 
enfln  remonter  à  la  source  de  tant  d'erreurs,  j'ai 
cru  trouver  la  solution  du  problème  dans  l'édu- 
cation politique  de  quelques-uns  de  nos  minis- 
tres, éducation  faite  à  l'école  de  tout  arbitraire,  à 
l'école  de  Buonaparte  qui,  lui-môme,  avait  puisé 
la  sienne  au  sein  de  la  révolution.  La  révolution 
engendra  Bonaparte,  Bonaparte  engendra  nos  mi- 
nistres :  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  cette  double 
origine,  et  Ton  aura  l'explication  de  tout  ce  qui 
se  nasse  (1). 

Suivons  cette  donnée  historique.  —  A  la  même 
époque  que  je  viens  de  citer,  Bonaparte  se  trou- 
vait également  gêné  par  ses  anciens  amis,  com- 
munément appelles  aujourd'hui  indépendants  (je 
k'ur  conserverai  ce  nom  pour  ne  blesser  personne), 
et  par  les  royalistes.  Les  premiers  lui  étaient 
d'autant  plus  importuns,  que  l'ayant  autrefois 
compté  dans  leurs  rangs,  ils  se  croyaient  le  droit 
de  le  diriger  et  de  gouverner  sou^  lui.  Les  roya- 
listes de  leur  côté,  forts  de  souvenirs  encore  ré- 
cents, ayant  fait  l'essai  de  leurs  moyens  avant  le 
18  fructfdor,  étaient  une  puissance  qui  pouvait 
un  jour  lui  oevenir  redoutable.  Su  politique  fut 
alors  de  frapper  tour  iï  tour  sur  les  deux  partis, 
flattant  quelquefois  les  uns,  les  attirant  nar  de 
feintes  promesses,  pour  l'aider  à  écraser  les  au- 
tres. Cette  politique  lui  réussit,  et  devait  lui 
lui  réussir.  ~  Eh  bien,  Messieurs,  cette  politique 
n'est-elle  pas  celle  des  ministres?  ne  vous  est-il 
pas  démontré  qu'ils  ne  savent  rien  que  ce  qu'ils 
ont  appris  de  Bonaparte?  Ne  retrouvons- nous  pas 
là  cette  situation  mitoyenne  qu'on  nous  donne 
aujourd'hui  comme  le  centre  de  toute  raison,  et 
comme  une  découverte  du  génie?  Mais  il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  Inanier  les  armes 
d*HercuIe  :  les  ministres,  fiers  de  se  traîner  dans 
les  ornières  du  char  de  Napoléon,  sont  tombés 
dans  quelques  erreurs  bien  graves  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan  si  vanté. 

La  première  et  la  plus  coupable  de  tontes,  est 
d'avoir  cherché  à  établir  que  le  Roi  étant  remonté 


(1)  On  trourera  prat-étre   qu<*  je  m'écarte  ici  de  la 

Ïue«tion  principale*  —  Voici  ma  réponse  :  M.  le  comte 
ecaxes  a>aiit ,  en  défendant  C4nie  même  loi  dp«  jour- 
naii\  â  la  Ciiambre  dci  députés,  dans  la  séance  ilo 
15  décembre,  développé  longuement  tous  les  avantages 
de  «on  système;  en  attaquant  la  loi,  c'est  me  renfermer 
dans  le  cercle  que  le  mînittre  m*a  tracé  lui-roéne. 


sur  son  trône,  les  royalistes  étaient  encore  an 
parti.  De  ce  moment,  les  royaliste  les  soldats 
naturels  du  Roi,  sous  aucun  rapport  on  ne  devait 
agir  envers  eux  comme  des  agents  suspects;  c'est 
ce  qu'on  n*a  pas  cessé  de  laire.  Bonaparte  ne 
traitait  pas  de  la  sorte  les  hommes  qui  lui  avaient 
donné  des  garanties. 

La  seconde  erreur  est  très-grave  encore.  A 
l'époque  du  18  brumaire,  le  républicanisme  était 
usé  par  ses  propres  excès  ;  à  l'exception  des  vé- 
térans du  parti,  tout  le  monde  en  était  dégoûté. 
Bonaparte  pouvait  frapper  sur  lui  avec  impunité  ; 
toutefois  il  le  fit  avec  prudence  ;  mais  la  douceur 
même  eût  été  sans  danger,  car  il  se  mourait  do 
vieillesse  et  de  décrépitude.  Aujourd'hui  au  con- 
traire, grâce  aux  encouragements  qu*on  donae  à 
ces  doctrines,  aux  privilèges  que  les  journaux 
accordent  à  ces  écrivains  ;  grâce  surtout  à  la  mal- 
adresse des  attaques  dirigées  contre  eux,  lorsque 
quelques-uns  de  leurs  traits  se  sont  éf^rës  vers 
les  ministres,  le  républicanisme  reparaît  bril- 
lant de  fraîcheur  et  ae  santé  ;  chaque  encourage- 
ment le  porte  à  l'audace  :  chaque  attaque  man- 
quée  est  une  force  nouvelle  qu'on  lui  donne  : 
le  seul  scandale  de  Paffaire  de  Vomte  et  Dunoyer^ 
les  deux  plus  lourds  et  ennuyeux  écrivains  qui 
jamais  aient  fait  gémir  la  presse,  et  dont  on  a  eu 
le  talent  de  faire  une  puissance,  lui  a  fait  faire 
un  pas  immense  (1).  Ce  n'est  plus  par  des  routes 
obliques  et  souterraines  qu'il  faut  marcher  à  lui. 
H  faut  l'attaquer  au  grana  jour,  le  saisir  au  corps, 
et  combattre  avec  la  résolution  de  vaincre  ou  de 
mourir;  qu'on  agisse  ainsi,  et  je  réponds  de  la 
victoire. 

La  troisième  erreur  des  ministres  est  d'avoir 
pensé  que  les  moyens  dont  pouvait  et  devaituser 
Napoléon  pouvaient  être  employés  sous  le  gou- 
vernement d'un  roi  légitime.  Les  moyens  de  Bo- 
naparte étaient  sa  volonté  de  fer  qui  ne  fléchissait 
devant  aucun  des  maux  de  la  France.  Sa  main 
de  justice  était  un  sabre  et  ses  ministres  un  mil- 
lion de  soldats.  Les  moyens  du  Roi  sont  la 
puissance  colossale  de  la  légitimité,  le  souvenir 
de  ses  aïeux,  l'amour  de  ses  sujets,  et  la  con- 
fiance que  doit  leur  inspirer  ce  qu'il  a  fait  pour 
assurer  leur  indépendance.  Altérez  cette  confiance, 
et  tout  est  perdu.  Ainsi^  l'arbitraire,  qui  fit  la 
force  du  gouvernement  impérial,  ne  fera  jamais 
que  la  faiblesse  du  gouvernement  royal. 

Devons-nous  être  surpris  que  tant  de  fausses 
conséquences  aient  découlé  de  tant  d'erreurs?  De 
cette  ineonce^blc  concordance  des  principes  les 
plus  oppost^s  devait  naturellement  advenir  l'ab- 
sence de  tous  principes.  Les  principes  une  fois 
écartés,  devait  résulter  le  triomphe  des  systèmes. 
Aussi  ne  gouveme-t-on  plus  en  France  que  d'après 
des  systèmes  :  système  sur  la  guerre,  système  sur 
les  finances,  système  sur  les  subsistances.  C'est 
d'après  un  système  que  le  peuple  aura  du  pain, 
ou  qne  la  cupidité  des  spéculateurs  sera  encore 
assouvie  à  ses  dépens.  De  là  vient  cette  marche 
incertaine  du  gouvernement,  et  cet  état  d'inquié* 
tude  et  de  vacillation  qui  s'empare  peu  à  peu  de 
tous  les  membres  de  notre  corps  social,  la  plus 
dangereuse  des  maladies  morales  dont  nous 
puissions  être  attaqués.  De  là  vient  que  vous  ne 
savez  jamais  où  sont  vos  amis  et  vos  ennemis  r 
car  vous  n'avez  pas  assez  fait  pour  rattacher 
vos  ennemis,  et  vous  avez  trop  lait  contre  vos 
amis  pour  ne  pas  les  avoir  rendus  tièdes  et  in- 

(I)  Que  n'aarions-nouft  pa«  i  dire  sur  le  singulier  pro- 
cès dans  lequel  les  accuses  ont  dicté  la  loi  aux  accusa- 
teurs !  i  ! 
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différeoU.  De  tous  ces  déplacements,  de  toutes 
CCS  réformes,  ces  mutations  dans  ch$uiue  admi- 
nistration, commandées  moins  par  Ja  justice  ^t 
le  droit  de  chaque  individu,  que  par  le  système 
de  tel  ministre,  succédant  au  système  de  tel  autre 
minisire,  il  résulte  que  rien  u*étanl  plus  vrai  sur 
rien,  personne  n'étant  sûr  du  lendemain,  on  ne 
s'attacbe  à  rien,  parce  qu'on  ne  compte  sur  rien. 

Et  diaprés  cet  état  de  choses,  on  s'étonne  que 
sur  une  loi  transitoire  il  se  fasse  des  réunions 
momentanées  entre  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
accoutumés  à  voter  dans  le  même  sens.  Pouvait- 
on  s'attendre  que  les  ministres  nous  feraient  un 
crime  de  voter  une  fois  avec  ces  mêmes  hommes 
à  qui,  pendant  un  an,  ils  ont  prêté  un  appui  si 
tutélaire,  et  qui,  chaque  jour  encore,  leur  adres- 
sent des  compliments  sur  l'ordonnance  du  5  sep« 
tembre,  et  sur  la  loi  des  élections,  qui  les  a  fs^its 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui?  Cette  réunion  est 
encore  la  conséquence  de  ce  que  je  disais  tout  à 
Hieure.  Personne  ne  sait  où  il  va,  on  marche 
dans  les  ténèbres  ;  il  faut  bien  se  rencontrer 
quelquefois  ;  mais  on  se  heurte  plutôt  qu'on  ne 
se  rencontre. 

M.  te  comte  Decazes  nous  a  dit  que  le  point  de 
réunion  devait  être  le  même  pour  tous.  Le  trône 
est  /à,  c*est  là  qu'il  faut  nous  réunir.  Son  Excel- 
lence aurait-elle  la  prétention  de  nous  enseigner 
où  est  le  trône,  à  nous  qui,  sans  être  comme  elle 
sur  les  marches  de  ce  trône  (l),  ne  l'avons  jamais 
perdu  de  vue  au  milieu  des  foudres  dont  il  fut  si 
longtemps  enveloppé  ?  Sans  doute  ce  serait  un 
point  de  réunion  oien  désirable;  mais  il  faut 
être  deux  pour  se  réunir.  Si  l'ennemi  qui  m'au- 
rait déjà  blessé  me  poursuivait  encore  répée  à  la 
main,  moi  désarme,  il  aurait  beau  me  crier  : 
réunissez-vous  à  moi,  je  courrais  encore  plus 
vite  ;  car  pour  opérer  cette  réunion,  il  me  fau- 
drait passer  par  le  fil  de  l'énée  de  mon  adver- 
saire. Une  pareille  réunion,  c  est  la  mort.  Telle 
est  à  peu  prés  notre  situation  à  l'égard  des  mi- 
nistres. 

À-t-on  vraiment  l'intention  de  se  réunir  à  nous? 
Âh  I  rien  n*e8t  plus  facile.  Notre  profession  de  foi 
est  bien  courte  et  bien  simple  :  amour  pour  le 
Roi,  attachement  et  fidélité  à  sa  dynastie,  rallie- 
ment aux  principes  sacrés  de  la  légitimité,  respect 
pour  la  religion  ^  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien 

?[ue  la  Charte,  la  Charte,  ni  plus  ni  moins.  Qu'on 
asse  une  excursion  sur  ce  terrain,  on  est  sûr  de 
nous  y  rencontrer. 

J'ai  dit,  la  Charte,  ni  plus^  ni  moins  ;  et  je 
m'explique.  Telle  est  notre  étrange  situation 
que  nous  nous  trouvons  places  entre  des 
nommes,  tous  excellents  constitutionnels  ;  mais 
les  uns  veulent  toujours  gouverner  avec  des  lois 
d'exception,  et  temr  la  Charte  en  réserve  pour 
une  meilleure  occasion  \  et  les  autres  nous  ont 
une  fois  prouvé  que  la  Charte  royale  de  1814  ne 
suffîsait  pas  à  leur  ardent  amour  de  la  liberté. 
Au  milieu  de  tous  ces  constitutionnels,  nous 
autres  bonnes  gens  qui  ne  voulons  que  la  Charte 
telle  que  le  Roi  nous  Ta  donnée,  qui  demandons 
chaque  jour  sa  loyale  et  entière  exécution,  dans 
toute  la  franchise  de  notre  &me,  nous  ne  sommes 
et  ne  serons  jamais  que  des  constitutionnels 
bâtards  ;  tel  est  l'arrêt  prononcé  par  ceux  qui 
ont  étudié  les  principes  constitutionnels  ù  Técole 
de  Napoléon. 

Je  ne  crois  pas  m*étre  trop  écarté  de  la  ques- 
tion qui  va  bientôt  être  décidée.  En  vous  aéve- 
loppaut  le  système  avoué  par  les  ministres,  en 

(1)  Paroles  du  ministre  dans  la  séance  du  15  décembre. 
T.  XX. 


vous  en  montrant  les  fatales  conséquences^  j'ai 
cherché  à  vous  indiquer  toujours  les  journaux 
comme  moyen  principal  employé  dans  l'exécu- 
tion de  ce  système.  Faut-il  donc  laisser  à  ceux 
qui  déclarent  ne  devoir  changer  jamais  leur 
marche  arbitraire,  Tautorité  absolue  sur  les  jour- 
naux? L'usage  qu'ils  en  ont  fait  Tannée  dernière 
peut-il  nous  rassurer  sur  celui  qu'ils  en  feront 
rannée  prochaine?  La  réponse  ne  peut  être  dou- 
teuse. 

Messieurs,  j*ai  soulevé  quelques-uns  des  voiles 
qui  obscurcissent  notre  triste  situation.  La  so- 
ciété tout  entière  est  en  souffrance.  Si  j'ai  dit 
un  mot  sur  les  réformes  et  les  déplacements, 
n'allez  pas  croire  que  ce  soit  le  seul  intérêt  des 
royalistes  abreuvés  de  dégoûts  et  d'injustices  qui 
m  ait  fait  parler  :  le  peuple  souffre,  le  peuple 
est  malheureux.  On  a  parlé  beaucoup    de  sa 
résignation  ;  il   aimerait  peut-être  autant  que 
l'on  parlât  quelquefois  des  moyens  d'améliorer 
son  sort,  et  surtout  de  faire  tomber  le  prix 
des  subsistances.  On  me  dira  sans  doute  que 
ce   n'est    pas   aux  Chambres  à  se  mêler  aes 
détails    de    l'administration  ;   je    le    sais .    et 
cependant  je  pense  qu'il  ne  serait  pas  déplacé, 
après  les  calamnités  qui  ont  pesé  sur  le  peuple 
l'année  dernière^  que  les  Chambres  deinanc&ssent 
quelques  éclaircissements  sur  les  moyens  qu*on 
a  pris  pour  en  prévenir  de  semblables.  La  récolte 
a  été  favorable,  et  rien  n'annonce  une  diminution 
proportionnée  dans  le  prix  des  subsistances.  La 
liberté  du  commerce  des  grains  et  le  système  du 
nivellement    sont   de    très-belles   choses   sans 
doute;  mais  le  peuple  ne  les  entend  pas;  il  ne 
voit  que  son  affreuse  misère  et  la  faveur  accordée 
à  l'insatiable  cupidité  du  plus  grand  nombre  des 
cultivateurs,  et  au  monopole  des  hommes  avides 
qui  s'enrichissent  à  le  faire  mourir  de  faim.  Le 
peuple  s*en  prend-il  au  Roi  de  la  disette?  a  dit  le 
ministre  ^  il  ne  le  devrait  pas  sans  doute,  car  il 
est  nourn  par  la  bienfaisance  royale  ;  et  cepen- 
dant j'ai    vu  des  hommes,  bien  simples  a  la 
vérité,  un  peu  émus  de  la  persévérance  que  cer- 
tains agents,  venus  de  je  ne  sais  où,  mettaient 
à  leur  aire  que  c'étaient  le  Uoi  et  les  princes  qui 
envoyaient  les  grains  en  Angleterre.  Ces  agents 
courent  perpétuellement  les  campagnes  ;  jusqu'à 
présent,  aucun  d'eux  n'a   été  puni,  du  moins 
dans  mon  département.  Enfin,  je  le  répète,  toutes 
les  classes  de  la  société  sont  «en  souffrance;  il 
est  temps  de  trouver  un  remède  au  mal  qui  nous 
dévore;  peut-être  serait-il  imprudent  de  compter 
sur  une  seconde  année  de  résignation.  De  toutes 
parts  notre  horizon  se  couvre  de  nua^^es  précur- 
seurs des  tempêtes.  On  dirait  que  du  haut  de  son 
rocher  l'homme  de  nos  malheurs  a  donné  l'affreux 
signal,  et  qu'à  sa  voix,  ses  agents  ont  commencé 
à  mettre  à  exécution  l'exécrable  projet  avoué  par 
l'un  d'eux  dans  une  correspondance  (1)  à  laquelle 
nous  devons  croire,  puisque  nous  la  tenons  du 
ministre  de  la  police  :  //  faut  aue  tout  le  monde 
souffre,  joour  que  tout  le  monde  s  unisse  contre  ces 
misérables.  Vous  savez,  Messieurs,  qui  sont  les 
misérables. 

Je  suis  d'accord  avec  ceux  de  mes  amis  qui 
ont  proposé  pur  amendement  de  proroger  la  loi 
jusqu'au  i«'  mars  prochain,  pour  donner  aux 

ministres  le  temps  de  présenter  aux  Chambres 

une  loi  définitive.  Si  cet  amendement  est  rejeté, 
je  vote  contre  la>loi. 

^  ■  ■—  , 

(1)  Voyez  laleUre  de  madame  Regnaait-de-Saint-Jean 
d'Aiijjély,  adressée  à  soq  mari.  CeUe  leUre  a  élé  inier- 
ceplée  par  la  police,  et  rendue  publique. 

là 
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M.  le  comte  Joies  de  Poll^nae  (1).  Mes- 
sieurs, c'est  encore  une  douloureuse  t&che  pour 
moi  de  me  trouver  dans  l'obligation  de  monter  à 
cette  tribune  pour  ;  proclamer  un  sentiment  op- 
posé à  celui  des  ministres  de  Sa  Majesté.  (Juelle 
est  donc  cette  fatale  destinée,  qui  me  pousse  à 
m^écarter  d*une  ligne  où  je  serais  appelé  à  mar- 
cher par  tous  les  sentiments  de  mon  cœur  ?  Si  je 
n'avais  par  devers  moi,  pour  rassurer  ma  con* 
science,  le  sentiment  intime  et  longtemps  éprouvé 
d'un  profond  amour  pour  la  personne  sacrée  au 
nom  de  laquelle  les  ministres  viennent  nous 
parler,  si  la  conviction  du  danger  vers  lequel 
nous  pousse  le  système  adopté  jusqu'à  ce  mo- 
ment ne  me  forçait  malgré  moi  d*élever  la  voix, 
j'avoue  que  je  céderais  avec  satisfaction  à  Tin- 
ûuence  des  opinions  ministérielles. 

Nous  avions  tout  lieu  d'espérer  l'année  dernière 
que  la  loi  exceptionnelle  soumise  aujourd'hui  à 
votre  discussion  ne  se  représenterait  plus;  et 
partout  l'arbitraire  vient  encore  détruire  les  effets 
d'une  liberté  promise.  L'exécution  complète  des 
dispositions  de  la  Charte  est  de  nouveau  rendue 
illusoire.  Us  sont  bien  puissants  sans  doute  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  ministère  à  invoquer 
nos  libertés  constitutionnelles,  tout  en  en  empê- 
chant l'essor. 

Mais  à  quoi  attribuer  celte  inconséquence  per- 
pétuelle qui  contrarie  notre  marche  politique?  le 
ministère  se  seralt-il  mépris  sur  la  véritable  opi- 
nion? aurait-Il  repoussé  les  moyens  naturels  que 
loi  offrait  un  concours  de  sentiments  honorables? 
aurait*il  cherché  à  remplacer  par  l'arbitraire  une 
force  légitime  qui  semble  journellement  s'affai- 
btir  dans  ses  mains. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  notre  délibération 
m'oblige  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

L'inconstitutionnalité  de  ce  projet  de  loi  a  cléjà 
fi*appé  tous  les  regards;  la  simple  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  le  prouve  :  cette  vérité  n'a 
pas  été  contestée;  aussi,  est-ce  comme  loi  excep- 
tionnelle que  ce  projet  de  loi  nous  est  présenté. 
Cette  raison  serait  déjà  suflisante  pour  fixer  mon 
opinion  ;  mais  à  cette  raison  péremptoire  à  laquelle 
les  ministres  de  Sa  Majesté  m'opposent  d'une 
part  la  gravité  des  circonstances,  et  de  l'autre 
la  modération  avec  laquelle  le  ministère  de  la 
police  a  usé  de  la  loi  exceptionnelle  votée  l'année 
dernière,  se  joignent  d'autres  motifs  tirés  des 
moyens  d'opposition  qu'on  nous  offre ,  et  ces 
motifs  rentrent  dans  les  observations  que  j'ai  dit 

Elus  haut  être  dans  l'intention  de  soumettre  à  la 
hambre. 

Appelés  par  la  muniflcence  royale  à  exercer 
une  partie  de  la  puissance  législative,  notre  tftche 
est  certainement  grande  et  glorieuse,  mais  elle 
est  hérissée  de  dilflcultés,  surtout  après  les  con- 
vulsions auquelles  notre  malheureuse  patrie  a  été 
m  longtemps  livrée.  Parmi  ces  dintcuités  les 
moindres  ne  sont  pas  sans  doute  les  ménagements 
que  nous  sommes  obligé:^  de  garder  au  milieu  de 
tant  d'intérêts,  non-seulement  divers»  mais  con- 
traires. 

Nos  lois  doivent  être  à  la  fois  réparatrices  et 
conciliatrices,  elles  doivent  tarir  la  source  d'inu- 
tiles regrets,  et  mettre  un  frein  à  d'audacieuses 
prétentions.  Elles  doivent  cnGn  porter  le  cachet 
d'une  modération  calculée  sur  l'état  moral  du 
peuple  dont  nous  sommes  les  iï^^islatcnrs,  l't  dé- 
ployer néanmoins  un  esprit  de  fermeté  qui  le  ra- 
mène à  des  principes  trop  longtemps  oubliés. 

(1)  L'opiaioD  de  M.  lo  comte  Jules  dePoUgaac  o'a  pas 
élé  insérée  «a  if  onilMr. 


Or,  Messieurs,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
nécessairement  deux  choses  :  il  faut  connaître  la 
partie  saine  de  l'opinion  publique*  il  faut  avoir  un 
plan  arrêté  sur  ladireclion  à  donner  à  cette  opinion . 

En  effet,  le  législateur  qui,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  ne  la  connaîtrait  point, 
tomberait,  de  toute  nécessité,  dans  des  laules 
continuelles,  puisqu'il  ignorerait  quels  sont  les 
besoins  auxquels  les  lois  doivent  la  diriger. 

H  est  donc  évident  que  le  système  législatif, 
politique  et  administratif,  adopté  par  le  ministère 
collectivement,  et  mis  en  application  par  chaque 
branche  de  ce  même  ministère,  doit  avoir  pour 
base  fondamentale  la  connaissance  de  cette  opi* 
nion,  et  le  but  vers  lequel  cette  opinion  doit  être 
dirigée. 

Supposez  le  ministère  bien  informé  des  besoins 
et  des  sentiments  du  peuple,  supposez-le  encore 
bien  pénétré  des  principes  qu'il  doit  professer, 
dès  lors  sa  marche  est  ferme,  est  assurée.  Mais  s'il 
n'a  que  superficiellement  étudié  l'opinion  qu'il  lui 
est  si  nécessaire  de  connaître;  s'il  n'a  pas  lui- 
même  des  idées  arrêtées  sur  la  direction  qu'il  doit 
lui  donner,  vous  le  verrez  hésiter  à  chaque  pas, 
approuver  aujourd'hui  ce  qu'il  blâmait  hier,  et 
condamner  hautement  ce  qui,  il  y  a  peu  de  jours, 
méritait  son  approbation. 

Ceci  posé,  Messieurs,  de  tous  les  ministères, 
celui  qui  parmi  nous  se  trouve  par  la  nature  de 
ses  devoirs,  chargé  plus  particulièrement  d'ac- 

2uérir  la  connaissance  et  de  donner  la  direction 
ont  je  viens  de  parler,  est  sans  contredit  le  mi- 
nistère de  la  police.  Des  agents  dont  le  nombre 
n'est  pas  fixé,  des  correspondances  dont  rien  iw 
borne  l'étendue,  dont  rien  n'arrête  l'activité,  qui 
toutes  ont  pour  but  de  découvrir  la  source  du 
mal,  d'en  connaître  la  nature,  d'en  arrêter  les 
progrès,  un  pouvoir  discrétionnaire  de  recherchas 
qui  offre  même  la  possibilité  de  prêter  une  cou- 
leur à  la  pensée,  donnentà  ce  ministère  phisquu 
aucun  autre  les  moyens  d'étudier  l'opinion  pu- 
blique. La  presse  que  ce  ministère  surveille,  les 
journaux  dont  il  dispose,  lui  fournissent  les 
moyens  de  diriger  cette  opinion.  Le  pouvoir  du 
ministre  de  la  police,  pour  arriver  à  ces  deux 
fins,  est  d'autant  plus  grand  qu'il  entre  dans  les 
attributions  des  autres  ministères;  ou  plutôt,  le 
ministère  de  la  police,  tel  que  la  révolution  Ta 
créé,  est  un  centre  d'action  auquel  tous  les  autres 
ministères  se  rapportent.  Si  les  notions  qu'il  a 
acquises  relativement  à  l'opinion  publique  sont 
inexactes,  si  la  direction  qu'il  donne  à  cette  opi- 
nion est  fausse,  les  mesures  prises  par  les  autres 
ministères  doivent  l'être  également,  parce  qu'elles 
ne  seront  que  l'effet  de  l'impulsion  donnée  par 
le  ministère  de  la  police.  Or,  le  ministère  de  la 
police  a-t-il  rempli  notre  attente  à  cet  égard  ? 
C'est  ce  que  je  vais  examiner  succinctement,  et 
c'est  de  fa  nature  de  cet  examen  que  je  tire  les 
raisons  qui  me  portent  à  rejeter  le  projet  de  loi, 
en  ne  le  considérant  que  dans  ses  rapports  avec 
la  police,  en  outre  de  celles  qui  me  forcent  déjà 
de  le  repousser  sous  le  point  de  vue  de  son  in- 
constitutionnalité. 
Une   révolution  telle   que  les  annales   san- 

glantes  de  l'histoire  n'offrent  aucun  exemple,  a 
e  nos  jours  épouvanté  le  monde.  Ne  nous 
y  trompons  point.  Messieurs,  la  Révolution  fran- 
çaise est  une  irvolutiun  morale  bien  plus  qu'une 
révolution  politique;  son  action  fut  dirigée 
contre  les  principes  bien  plus  encore  que  contre 
les  hommes  ;  l'ambition,  rintérét  particulier  ne 
furent  que  des  accessoires  qui  donnèrent  plus  ou 
moins  de  ressort  à  cette  action;  mais  la  nase  en 
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resta  toujours  la  môme  ;  la  preuve  s'en  trouve 
dans  celte  succession  de  gouvernements  qui,  s'en* 
taissant  les  uns  sur  les  autres,  s*étouffôrent  mu- 
tueilemcDt,  sans  qu'aucun  d*eux  changeftt  de 
marche  ;  la  preuve  s'en  offre  encore  par  là  chute 
de  presque  tous  les  principaux  auteurs  de  cette 
révolution,  qui  furent  en  quelque  sorte  les  pre* 
mières  victimes  de  leurs  excès.  Les  hommes 
succédèrent  aux  hommes  :  la  Révolution  seule 
survécut  à  tous,  et  sa  main  terrible  poussa  dans 
la  même  tombe  et  la  victime  et  le  bourreau. 

C'est  de  cette  confusion  générale,  de  cette  sub* 
version  totale  de  principes,  de  cette  destruction 
de  tout  ordre  social,  gue  sont  nés  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  les  intérêts  de  la  Hévolution. 

Ces  intérêts.  Messieurs,  sont  de  deux  sortes. 
On  noble  pair,  dont  les  talents  illustrent  notre 
Chambre,  qui  sut  faire  verser  des  larmes  sur  la 
fidélité  proscrite,  et  dont  la  plume  célébra  tour  À 
tour  les  vertus  religieuses,  morales  et  politiques, 
a  établi  dans  un  de  ses  ouvrages  une  juste  dis- 
tinction entre  ces  deux  sortes  d'intérêts  :  intérêts 
moraux  de  la  Révolution ,  intérêts  matériels  de  la 
Révolution. 

Les  derniers,  quoique  sans  doute  dérivés  des 
premiers,  peuvent  ne  point  participer  à  leur 
mauvaise  nature.  Les  mutations  dans  les  fortunes, 
les  titres,  les  honneurs,  les  emplois,  occupés  par 
le  talent,  ou  obtenus  par  la  gloire  militaire,  com- 

K osent  aujourd'hui  les  intérêts  matériels  que  la 
évolution  a  créés. 

Ces  changements  sont  inhérents  à  rinstabilité 
des  choses  humaines:  ils  n'ont  en  eux-m^mes 
rien  qui  ne  puisse  s  allier  avec  Tordre  et  Tétai 
d'une  société  revenue  à  ses  principes  naturels. 
U  n'en  est  pas  ainsi  des  intérêts  moraux  qui  leur 
ont  donné  naissance.  Enfants  du  crime  et  de  l'im- 
piété, les  iotérôls  moraux  de  la  Révolution  sont 
contraires  4  toutes  les  vertus,  à  toutes  les  légiti- 
mités morales  et  politiques.  Ces  intérêts  moraux 
exigent  que  Ton  proiite  des  vanités  humaines 

Rour  animer  les  différentes  classes  de  la  société 
»  unes  contre  les  autres,  pour  anéantir  les  idées 
d'égard  et  de  respect,  étaolies  entre  elles;  pour 
occasionner  des  chocs  d'intérêts  matériels,  et 
opérer  ainsi  des  commotions  qui  renverseraient 
une  seconde  fois  Tôditlce  social  à  peine  relevé. 

Maintenant,  Messieurs,  suivez  les  rapporta  que 
ees  deux  genres  d'intérêts  ont  dû  avoir  entre  eux 
pendant  nos  convulsions  politiques. 

Les  intérêts  moraux  durent  naturellement  avoir 
tout  leur  essor  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion. 

Quand  Bonapartet  prodigue  héritier  de  cette 
Révolution,  si  riche  de  crimes,  voulut  établir  son 
pouvoir,  il  dut  comprimer  les  intérêts  moraux 
révolutionnaires,  essentiellement  destructeurs  de 
toute  espèce  de  gouvernement;  mais  d'un  autre 
côté  la  légitimité  de  sa  puissance  prenant  sa 
source  dans  Till^itimité  des  principes  de  la  Révo- 
lution, il  ne  put  vouloir  la  deslruction  entière 
de  ses  principes;  il  ne  dut  pas  entrer  dans  sa 
pensée  d'élever  une  digue  insurmontable  à  la  ' 
marche  des  intérêts  moraux  révolutionnaires;  il 
opposa  seulement  à'Ce  torrent  de  fortes  écluses 
qû  il  levait  à  son  gré  pour  arroser  et  féconder  le 
champ  de  son  ambition. 

La  monarchie  légitime  enfin,  triomphant  par 
la  force  de  son  bon  droit,  devait  manifester  les 
principes  de  justice  et  de  modération,  nobles  at- 
tributs de  la  vérité  qui  sert  de  base  à  sa  puis- 
sance. Injustice  lui  faisait  une  loi  de  combattre 
les  intérêts  moraux  de  la  Révolution  ;  la  modéra- 


lion,  ainsi  qu'une  sage  politique,  lui  indiquait 
d'en  consacrer  les  intérêts  matériels. 

C'était  le  sentiment  de  cotte  vérité  qu'éprouvait 
la  Chambre  de  1815,  lorsqu'effrayée  des  ravages 
que  les  passions  révolutionnaires  avaient  amenés, 
elle  s'écriait  d'une  voix  qui  retentira  dans  la  posté- 
rité :  Née  plus  ultra;  vous,  haine  de  toutes  les 
légitimités,  vous  n'irez  pas  plus  loin.  Nous  con- 
sacrons les  intérêts  matériels  delà  Révolution; 
mais  les  causes  morales  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance demeureront  désormisis  impuissantes. 

Disons-le,  Messieurs,  cette  Chambre,  si  ca- 
lomniée dans  les  journaux  soumis  à  la  censura 
du  ministère  de  la  police,  a  montré  des  vertus 
que  chaque  jour  nous  saurons  mieux  apprécier  ; 
elle  a  voulu  la  consolidation  légitime  do  la  mo- 
narchie tempérée,  telle  que  nos  lois  aotuelles  la 
prescrivent;  et  si,  comme  quelques-uns  le  pré- 
tendent, il  lui  est  échappé  quelquefois  d'exprimer 
trop  fortement  des  opmions  toujours  légitime- 
ment senties,  je  dirai  d'elle,  en  empruntant  le 
langage  de  i'Bcrlture,  que  Pamour  de  stm  Roi  i'a 
dévorée.  Il  est  honorable  d'errer  pour  avoir  trop 
aimé.  Je  souhaite  aux  ministres  de  Sa  Majesté  de 
n'avoir  jamais  d'erreur  plus  dangereuse  k  com- 
battre. 

Ainsi,  Messieurs,  jusqu'à  Tépoque  de  la  réunion 
de  la  Chambre  des  députés  de  1815,  les  intérêts 
moraux  révolutionnaires  n'avaient  point  été  com- 
battus; cette  Chambre  voulut  les  arrêter.  Les  mi- 
nistres juraient  dû  seconder  ses  efforts,  et,  par 
une  fatalité  inconcevable,  ce  fût  au  contraire  c-e 
qui  les  arma  contre  elle  :  ils  embrassèrent  les 
intérêts  moraux  révolutionnaires  qu'ils  con- 
fondirent malheureusement  aveo  les  intérêts 
matériels  de  la  révolution.  De  là  ,  Mes- 
sieurs, cette  continuelle  méprise  sur  Topinion  ; 
de  là  la  fausse  interprétation  donnée  aux  senti- 
ments des  députés  de  1815*  Les  journaux  devin- 
rent nécessairement,  par  leur  défaut  de  liberté, 
les  échos  et  les  propagateurs  de  Terreur  du  mi- 
nistère. On  put  prévoir  dès  lors,  et  les  fautes  qui 
seraient  commises,  et  le  système  qu'on  embras- 
serait pour  les  justifier.  C^est  un  des  caractères 
de  Torgueil  humain  que  d'abonder  dans  ses  fautes 
à  mesure  qu'il  les  reconnaît,  et  de  se  précipitnr 
dans  l'abtme  plutôt  que  de  oonveoir  qu'il  s'est 
trompé.  On  inspira  donc  des  craintes  ;  on  fit  naîtra 
des  inquiétudes;  les  dîmes  devaient  être  réta» 
biles,  lorsque  la  subsistance  des  eoclésiastiques 
était  à  peine  aMurèe;  les  propriétés  nationales 
étaient  en  danger,  tandis  qu'une  loi,  passée  par 
les  mêmes  hommes  qu'on  siffoalait  a  la  haine 
publique,  en  garantissait  la  paisible  possession; 
une  agitation  générale  fût  accueillie  comme 
expression  de  roplniou  publique;  la  Chambra 
de  1815  fut  dissoute;  celte  digne  royale  fut  abat- 
tue, et  le  torrent  de  la  révolution  nous  menaça 
de  nouveaux  ravages. 

L'opinion  publique  une  fols  méconnue,  la  di- 
rection que  le  ministère  a  cherché  à  donner  à 
à  cette  opinion  a  dû  être  fau$$€;  c'était  une 
conséquence  dérivée  de  la  nature  même  du 
principe. 

On  a  bien  mêlé  quelques  paroles  d'union  à  des 
sentiments  de  haine,  aans  les  journaux  soumis 
à  la  censure;  mais  ce  n'était  point  par  suite  de 
vains  appels  à  une  réconciliation  dont  on  détmi* 
sait  les  bases,  que  cette  réconciliation  pouvait 
s'opérer;  ce  n^était  pas  en  déversant,  tantôt  le 
mépris,  et  tantôt  le  ridicule  sur  des  opinions  di* 
visées  qu'on  pouvait  espérer  le  rapprochement 
de  ces  mêmes  opinions.  Ce  n'était  pas  en  auto- 
risant l'apologie  des  célèbres  doctrines  révolu- 
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tiODaaires  de  la  souveraineté  du  peuple  et  des 
droits  de  rhomme^  qu'on  pouvait  croire  ramener 
Topinion  publique  à  un  système  monarchique. 
Ce  n'était  pas  en  livrant  tour  à  tour  des  partis 
opposés  à  la  vindicte  publique,  qu'on  devait 
prétendre  augmenter  le  nombre  des  amis  de  la 
monarchie;  ce  n'était  pas  enfin  en  tolérant  des 
expressions  peu  mesurées  en  parlant  de  nos  voi- 
sins, q^ue  nous  devions  donner  des  preuves  de 
notre  jugement  et  de  notre  prudence.  Et  cepen- 
dant, Messieurs,  toutes  ces  semences  de  division, 
tout  le  poison  de  ces  doctrines  si  funestea  au 
monde  entier,  toutes  ces  attaques  directes  et  in- 
directes, personnelles  et  générales,  se  retrouvent 
dans  les  écrits  périodiques^  dans  les  journaux 
soumis  à  la  censure  du  ministère  de  la  police. 


et  tenter  de  substituer  ainsi  le  droit  à  la  force  : 
pendant  que  tes  Léonidas  accourant  aux  froptières 
$y  dévouaient  par  légions^  ta  main  délivrait  les 
Ilotes,  La  Fayette  proposa  la  déclaration  des 
droits  de  V homme;  le  gouvernement  la  perfectionna, 
la  France  entière  avplaudit  avec  transport;  ses 
applaudissements  et  le  bruit  de  ses  triomphes  re- 
tentirent à  la  fois  dans  les  deux  mondes  ébranlés, 
{Don  Quichotte  moral  et  politique^  n**  i,  p.  39.) 

Un  autre  répond  à  ce  cri  patriotique  en  éta- 
blissant les  principes  suivants  qu'il  prétend  avoir 
tirés  d'un  écrit  ancien  que  néanmoins  il  recon- 
naît lui-même  après  pour  être  apocryphe.  Tout 
ce  qu*un  monarque  a  de  puissance,  de  aloire,  de 
richesse,  d^honneur  et  de  dignités^  c'est  au  peuple 
qu'il  Va  reçu,  et  c'est  au  peuple  qu*il  doit  le  rap' 

Îiorter.  Cest  le  peuple  qui  constitue  les  rois,  c*est 
^i  qui  peut  les  destituer.  Il  est  donc  permis  aux 
Francs,  comme  aux  Germains^  de  rejeter  une  race 
dégénérée  et  odieuse,  pour  choisir  un  roi  capable 
de  protéger  leurs  personnes,  le*irs  familles  et  leurs 
fortunes.  {Lettres  normandes^  tom.  l«sn«5,p.  137.) 

Un  autre,  apostrophant  à  la  fois  la  majorité 
de  1815  et  la  minorité  de  1816,  et  prêtant  aux 
mêmes  membres  qui  les  composaient  des  senti- 
ments soumis  à  l'empire  des  circonstances,  s'écrie  : 
Cette  espèce  d'apostasie  politique  ne  put  en  imposer 
et  couvrit  cette  opposition  d'un  vernis  de  ridicule  qui 
ne  lui  laissa  d*autre  force  que  celle  du  nombre  et  de 
la  ténacité  de  quelques  membres,  que  des  espé^ 
rances  déçues  et  le  désappointement  de  Vamour^ 
propre  avaient  rendus  irrémissibles  opposants  à 
toute  mesure  qui  pouvait  être  proposée,  pour  Va- 
vantage  du  peuple,  par  un  gouvernement  qui  avait 
eu  P impardonnable  courage  d'oser  défendre  contre 
eux  la  prérogative  royale  et  les  libertés  nationales. 
Journal  de  Paris,  10  novembre  1817.) 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs^  l'inconsé- 
quence insultante  du  langage  des  journaux,  à 
répoque  des  élections.  Les  partis  y  furent  si- 
gnalés pour  être  mis  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres.  Ne  nous  étonnons  donc  point  qu'une 
même  et  fatale  inconséquence  ait  autorisé  ces 
journaux  à  diriger  leurs  traits  contre  nos  voisins, 
en  leur  disant  : 

Les  gouvernements  peuvent  être  ennemis  ;  mats 
les  peuples  sont  compatriotes.  Il  y  a  })ourtant  un 
moyen  d^ inspirer  à  un  peuple  un  esprit  national 
qu%  momentanément  le  sépare  des  autres,  et  les  lui 
renéle  un  objet  de  défiance  et  d'aversion  :  ce  serait 
de  le  livrer  aux  étrangers  pendant  quelque  temps, 
La  recette  est  chère,  mais  elle  est  sûre,  (Journal  gé' 
néral,  25  novembre  1817.) 

Je  borne  à  ces  citations,  pour  ne  pas  abuser 


de  la  patience  de  la  Chambre,  les  exemples  dé* 
piorables  du  mauvais  esprit  qui  règne  dans  la 
plupart  des  écrits  périodiques  ou  journaux  dont 
la  publication  est  autorisée  par  le  ministère  de 
la  police  ;  j'ai  évité  de  prendre  aucune  citation 
dans  le  second  numéro  d'un  écrit  périodique 
(le  Don  Quichotte  moral  et  politique),  dont  l'auteur, 
a  dit  M.  le  ministre  de  la  police  à  une  autre 
Chambre,  allait  être  mis  en  jugement  ;  et  cepea* 
dant  cet  écrit  diffamatoire,  dirigé  contre  nos  ins- 
titutions, contre  la  personne  du  Roi,  contre  celle 
des  princes,  a  longtemps  circulé,  et  peut-être 
circule  encore. 

Mais,  m'objectera-t-on,  si  l'on  trouve  moyen, 
malgré  les  entraves  apportées  aux  écrits  pério- 
diques et  aux  journaux,  d'y  répandre  de  si  fu- 
nestes doctrines,  quel  sera  donc  Tesprit  qui 
régnera  dans  ces  mêmes  écrits  s'il  se  trouvent 
dégagés  de  ces  entraves?  Je  répondrai  à  cette 
objection.  Messieurs,  qu'une  loi  fortement  répres- 
sive et  telle  que  nous  la  désirons,  eût  puni  l'émis- 
sion de  ces  mêmes  doctrines  que  la  censure 
actuelle  a  tolérées.  La  crainte  du  châtiment  pré- 
vient le  crime.  Je  dirai  de  plus,  que  si  quelque 
article  coupable  se  fût  glissé  dans  un  de  ces 
écrits,  une  plume  éloquente  et  vraiment  française 
eût  toujours  été  prête  pour  y  répondre,  et  cet 
avantage  nous  est  rarement  accordé  aujourd'hui; 
car  vous  observerez,  Messieurs,  que  si  les  cen- 
seurs nommés  au  ministère  de  la  police  se  mon- 
trent indulgents  pour  des  doctrines  pernicieuses, 
ils  cessent  souvent  de  l'être  quand  il  s'agit  d'in- 
sérer dans  les  journaux  des  articles  dont  l'effet 
est  de  combattre  ces  doctrines.  C'est  ainsi  qu*une 
réponse  au  misérable  pamphlet  intitulée  Lepaysan 
et  le  gentilhomme^  ne  put  trouver  place  dans  un 
journal  ;  c'est  ainsi  qren  opposition  à  l'apologie 
admise  dans  les  papiers  et  écrits  périodiques  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
un  article  traitant  de  la  véritable  égalité  selon 
la  Charte  fut  biffé  de  la  main  même  d'un  cen- 
seur qui  accompagna  cette  action  d'une  lettre 
inconvenante  adressée  à  l'éditeur  du  journal  dans 
lequel  cet  article  devait  être  inséré;  et  ce  ne  fut 
qu  après  des  sollicitations  de  plusieurs  jours  que 
cet  article  obtint  enfin  l'honneur  de  l'impression. 

11  résuite  de  tous  ces  faits  que  la  direction  que 
les  journaux  et  autres  écrits  périodiques  ont 
voulu  donner  à  l'opinion  est  dangereuse;  que 
cette  direction  est  la  suite  de  la  méprise  capitale 
du  ministère  sur  les  intérêts  moraux  et  les  inté^ 
rets  matériels  de  la  Révolution.  11  en  résulte  q^ue 
M.  le  ministre  de  la  police  n'a  ni  compris  les 
causes  de  nos  troubles  politiques,  ni  étudié  la 
partie  de  l'opinion  publique  dont  l'action  pouvait 
être  utile  à  la  marche  du  gouvernement,  ni  cher- 
ché à  donner  à  cette  opinion  le  développement 
moral  et  politique  qui  lui  était  nécessaire  pour  la 
stabilité  de  nos  institutions. 

Pourquoi  donc  faudrait-il  aujourd'hui,  en  con- 
trariant les  leçons  de  l'expérience,  remettre  de 
nouveau  entre  ses  mains  une  arme  d'autant 
plus  dangereuse,  qu'elle  frappe  sans  qu*on  puisse 
parer  ses  coups  ;  une  arme  sur  laquelle  ces  mots 
semblent  être  gravés  :  Diviser  pour  régner  ? 

Ah  1  cherchons  plutôt  à  ne  former  de  nos  in- 
térêts qu'un  seul  faisceau  autour  du  trône.  Les 
personnes  exemptes  de  crimes,  appartenant  soit 
a  une  opinion,  soit  à  une  autre,  on  put  avoir  des 
torts,  mais  peuvent  aussi  offrir  des  motifs  hono- 
rables. 

Vous  qu'une  erreur  fatale  avait  jusqu'ici  portés 
à  rechercher  dans  le  peuple  seul  un  mobile  dont 
la  force  ne  serait  que  destructive,  ne  pourriez- 
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TOUS  pas  nous  dire  gue  notre  premier  motif  fut 
d^appeler  une  attention  toute  particulière  sur  une 
classe  d'hommes  dont  les  besoins  et  les  souf- 
frances presque  inévitables  exigent  les  soins  d^ 
licats  de  tout  cœur  bienveillant. 

Vous  qui  pleurez  en  secret  peut-être  des  insti- 
tutions auxquelles  se  rattachent  quatorze  siècles 
de  gloire,  vous  craignez  que  celles  qui  les  Dnt 
remplacées  n'offrent  pas  lastabilité  des  anciennes  ; 
mais  ces  craintes  peuvent  prendre  leur  source 
dans  l 'amour  de  notre  pays. 

Vous  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  avez 
défendu  nos  frontières  avec  tant  de  courage,  en 
protégeant  la  patrie,  c'était  combattre  pour  le 
Roi;  et  vous  qui  défendiez  le  Roi,  soit  au  dehors 
soit  au  dedans  de  la  France,  vous  combattiez 
aussi  pour  la  patrie. 

Ainsi  nous  pouvons  trouver  dans  les  opinions 
différentes  qui  nous  ont  divisés,  des  motifs  qui 
nous  rapprochent.  Soyons  donc  unis  pour  être 
forts  ;  soyons  forts  pour  nous  aimer;  car  la  fai- 
blesse entretient  la  défiance,  et  la  défiance  nourrit 
les  inimitiés  ;  et  que  les  palmes  de  la  fidélité, 
mariées  aux  lauriers  de  la  victoire,  ombragent 
désormais  le  trône  de  saint  Louis. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  :  t<>  parce  que  sofl 
dispositions  contrarient  les  articles  renfermés 
dans  la  Charte  ;  2"*  parce  qu'il  y  a  eu  abus  dans 
Tusa^^e  fait  de  la  loi  sembla'ble  votée  Tannée 
dernière. 

Je  me  réserve  néanmoins  d'appuyer  l'amende- 
ment qui  fixe  à  deux  mois  la  prorogation  de  la 
loi  encore  en  vigueur,  pendant  lequel  intervalle 
de  temps,  il  pourra  être  présenté  aux  Chambres 
une  loi  fortement  répressive  de  la  licence  des 
journaux  et  écrits  périodiques. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Comité  $ecret  du  30  décembre  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  24  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréstilcBl  annonce  que  Sa  Majesté  ayant 
daigné,  les  années  précédentes,  recevoir  les  hom- 
mages de  la  Chambre,  à  l'occasion  du  renouvel- 
lement de  Tannée,  il  a  cru  remplir  les  intentions 
de  la  Chambre  en  écrivant  à  M.  le  grand-mattre 


des  cérémonies  de  France  pour  le  prier  de  prendre 
les  ordres  du  Roi,  sur  le  jour  et  Theure  où  la  dé- 
putation  de  la  Chambre  pourrait  être  admise. 

M.  le  grand-mattre  a  répondu  par  la  lettre  sui* 
vante  : 

«  Le  Grand-mattre  des  cérémonies  de  France  - 

gui  a  regu  la  lettre  que  M.  le  président  de  la 
hambre  des  députés  lui  a  fait  Thonneur  de  lui 
écrire  hier,  a  celui  de  lui  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation 
de  la  Chambre  des  députés  sera  admise  mer- 
credi prochain  31  décembre,  avant  la  messe,  à 
présenter  &  Sa  Majesté  l'hommage  de  la  Cham- 
bre, à  Toccasion  au  renouvellement  de  Tannée. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  députa- 
tion voudront  bien  se  réunira  11  heures  et 
demie  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Am- 
bassadeurs, où  les  officiers  des  cérémonies 
viendront  les  chercher  pour  les  conduire  à  l'au- 
dience du  Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à 
la  députation,  se  réuniraient  dans  le  salon  de 
la  paix  et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du 
Trône. 

•  Paris,  ce  29  décembre  1817.  • 

En  conséquence  et  du  consentement  de  l'As- 
semblée, M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms 
des  membres  qui,  avec  le  bureau,  formeront  la 
grande  députation. 

MM.  de  Cardonnel;  Roussin  ;  Peyrusset:  d'Har- 
divilliers;  le  marquis  de  Beaurepaire;  de  Cas- 
telli'  le  baron  fiignon;  Ménager;  le  comte  de 
Bruyeres-Chalabre;  Hay;  Borelde  Brétizel;  Tron- 
chon  ;  Piet  ;  le  marquis  Doria  ;  Delong  ;  le  comte 
Begouen  ;  Ravez  ;  le  comte  Dupont;  Ponsard  ;  Pac- 
oard. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  la  mort  de 
M.  Paget-de-Baure,  vice-président,  et  tire  au  sort 
les  noms  de  douze  membres  pour  assister,  selon 
Tusage,  au  convoi  funèbre. 

MM.  Mestadier;  Welch;  Du  Cherray;  Mousnier- 
Buisson  ;  Harlé  ;  Caumartin  ;  Clément  ;  Tréhu  de 
Monthierrv;  de  Saint-Cricq;  Metz;  le  comte  de 
Floirac  ;  Ffe voire. 

Ces  deux  opérations  étant  terminées,  M.  le 
Président  lève  la  séance. 
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GHàMBRB  DBS  PAIRS. 

mÉilDSNCS    DR  M.  LR  CHANCBURR. 

Séance  eu  lundi  5  janvier  1818. 

A  une  heure.  la  Chambre  ae  réunit,  ea  vertu 
d'une  ooaTOcaUoa  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Pré» 
aident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  29  décembre  dernier  ;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

Des  commissaires  du  Roi  sont  annoncés  et  in<^ 
trodttits. 

Ces  commissaires  sont  H.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, le  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  et  le  conseiller  d'Etat,  comte  Siméon. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ayant  obtenu  la  pa* 
rôle,  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  Un  eur 
la  Uberte  de  la  pres$e,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  le  24  décembre  dernier.  11  expose  ainsi 
qu  il  suit  les  motifs  de  ce  projet. 

M.  le  tar«B  Pae^oler.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer 
vous  est  déjà  connu  par  la  longue  et  solennelle 
discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  En  vous  ex- 

S  osant  les  motifs,  j'éviterai,  autant  au 'il  dépendra 
e  moi,  de  reproduire  ceux  que  j'ai  déjà  développés 
ailleurs. 

Je  m'attacherai  principalement  à  vous  faire 
connaître  les  changements  assez  notables  qui  ont 
été  apportés  à  ce  projet  par  les  amendements  que 
la  Chambre  des  députés  a  adoptés  et  que  le  Roi 
a  consentis,  à  l'exception  d'un  seul  qui  est  soumis 
àvotre  délibération  à  côté  de  l'article  qu'il  devrait 
remplacer.  La  discussion  de  ces  amendements 
me  fournira  d'ailleurs  une  occasion  suffisante  de 
ramener  votre  attention  sur  les  principes  qui 
dominent  celle  importante  matière.  Dli^tinguer 
.*U8a{çe  de  l'abus,  et  mettre  la  liberté  elle-même  à 
l'abri  des  dangers  que  lui  fait  courir  la  licence, 
tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  toute  loi  qui 
tend  à  réprimer  les  abus  delà  liberté  de  la  presse. 
Cette  t&cne  est  difficile  sans  doute  ;  aussi  ne  faut- 
il  point  ajouter  inutilement  à  ses  difficultés,  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  avant  tout  vous 
pénétrer  de  cette  vérité,  qu'on  ne  s'est  point  pro- 
posé de  crt^er  une  législation  nouvelle,  mais  de 
remplir  les  lacunes  de  celle  qui  existe,  et  de  parer 
aux  inconvénients  qu'une  expérience  attentive 
avait  fait  reconnaître  dans  les  formes  actuelles 
de  la  procédure. 

Les  abus  de  la  presse  rentrent  nécessairement 
dans  le  cercledes  infractions  légalement  définies, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  menacent  l'ordre  public, 
ou  qui  peuvent  compromettre  les  intérêts  des 
particuliers  ;  les  unes  et  les  autres  sont  égale- 
ment prévues  par  le  Code  pénal.  La  presse  nVst 
autre  chose  qu'un  instrument,  et  l'instrument  du 
crime  ou  du  délit  n'est  qu'une  circonstance  exté- 


rieure qui  peut  l'aggraver  ou  l'atténuer,  mais  crai 
n'en  change  pas  la  nature.  Ces  notions  sont  élé- 
mentaires. Toute  définition  de  crime  ou  de  délit 
est  donc  aujourd'hui  superOue  dans  une  loi  sur 
la  répression  des  abus  dans  la  liberté  de  la  presse. 
Il  s'aigit  seulement  de  déterminer  quand  et  com- 
ment on  est  punissable  pour  des  crimes  ou  délits 
résultant  des  abus  que  l'on  doit  réprimer.  Pour 
cela,  il  ne  faut  que  tracer  les  règles  de  la  respon- 
sabilité et  celles  de  la  procédure,  ou,  en  d'autres 
termes,  indiquer  avec  précision  contrequi  Taction 
publique  ou  privée  doit  être  dirigée,  et  régler  les 
formes  tant  de  cette  action  que  de  l'instruction 
qui  la  termine  ;  c'est  ce  que  fait  la  loi  proposée. 

Dans  les  six  premiers  articles  do  ce  projet  qui 
ont  été  adoptés  sans  difficulté  par  la  Chambredes 
députés,  on  a  posé  le  principe  de  la  responsabi- 
lité de  l'auteur,  l'orclre  suivant  lequel  elle  est 
suppléée  par  des  responsabilités  subsidiaires, 
enfin  les  circonstances  rares  et  graves  dans  les- 
quelles ces  diverses  responsabilitéa  se  cumulent. 
Le  texte  de  ces  articles  en  expose  suffisamment 
l'économie  ;  et  Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  à 
ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  tout  ce  que  ces  disposi- 
tions renferment  d'utile  et  de  bienfaisant. 

La  loi  du  9  novembre  1815  rendait  justiciables 
des  tribunaux  et  passibles  des  peines  qu'elle  pro- 
nonçait les  auteurs  et  imprimeurs  des  écrits  livrés 
à  l'impression  et  non  encore  distribués,  lorsqu'ils 
contenaient  desprovocations  directesau  indirectes 
à  certains  actes  séditieux. 

On  avait  pensé,  lors  de  la  rédaction  du  proiet 
de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  qu'il  fallait  restreindre,  à  l'égard  de  ces 
écrits,  l'action  publique  à  deux  cas  :  celui  où  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  21  octobre  1814 
n'aurait  pas  été  faite  ;  et  celui  où  l'écrit  déclaré 
contiendrait  une  provocation  directe  à  des  crimes. 
Les  motifs  de  ces  deux  exceptions  éuiient  sensi- 
bles. Néanmoins  l'article  7,  tel  qu'il  vous  est 
présenté  n'admet  que  la  première.  Ce  changement 
est  le  résultat  d'un  amendement  proposé  par  la 
Chambre  des  députés  et  consenti  par  le  Roi.  Le 
respect  pour  la  liberté  de  la  presse  a  prévalu  sur 
les  considérations  morales  qui  semblaient  de- 
mander qu'on  do[in(it  à  l'autorité  les  moyens  les 
pl.us  faciles  de  prévenir  dans  tous  les  cas  la  con- 
sommation d'un  crime  sur  le  point  d'être  commis. 
Nous  disons /es  considérations  morales ^  parce  qu'il 
a  été  observé  que,  suivant  toutes  les  probabités, 
un  écrit  provoquant  directement  au  crime  ne  se- 
rait jamais  déclaré  ;  qu'ainsi  on  aurait  toujours 
dans  ce  défaut  de  déclaration  un  moyen  suffisant 
d'arrêter  la  publication,  et  que  dès  lors  l'intérêt 
de  la  société  se  trouvait,  dans  le  fait,  suffisamment 

Î;aranti.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  sacrifice  de 
a  disposition  relative  à  la  provocation  directe 
contenue  dans  des  écrits  à  livrés  à  l'impression  ; 
ces  écrits  ne  pourront  donc  à  l'avenir 'donner 
lieu  à  une  poursuite  judiciaire,  s'ils  ne  sont  im- 
primés en  contravention  à  la  loi  qui  règle  la 
police  de  la  presse. 

L'article  8  est  celui  en  regard  duquel  est  placé 
l'amendement  sur  lequel  votre  attention  doit  être 
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appelée  d'ane  manière  plus  particulière.  Dans 
Tarlicle  comme  dans  ramendemeat,  le  principe 
est  également  posé.  Nul  ne  peut  ôtre  poursuivi 
pour  un  écrit  imprimé  qu^aulant  qu*il  y  a  eu  pu- 
Dlication  dudit  écrit  ;  mais  il  fallait  Jétermioer 

3uand  la  publication  commence,  puisque  le  droit 
c  poursuivre  pour  ractioo  publique  ne  peut 
commencer  qu'avec  elle,  conformément  au  prin- 
cipe posé. 

Dans  le  système  de  l'amendement*  la  distribu- 
tion seule  de  tout  ou  partie  deTécrit  constitue  la 
publication  ;  suivant  rarlicle,  le  dépôt  fait  en 
exécution  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4  est  en 
outre  considéré  aussi  comme  publication.  Cette 
différence  entre  Tarticle  de  la  loi  proposée  et  Ta- 
mendement,  il  ne  faut  |.*as  se  le  dissimuler,  Mes- 
sieurs, est  excessivement  grave.  Vous  avez  à  peser 
ju>qu*àquel  point  cet  amendement  désarme  Tau- 
torité  publique,  et  peut  par  conséquent  compro- 
mettre les  intérêts  sociaux. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  c'est  la  pu- 
blicité qui  donne  en  quelque  sorte  un  corps  à 
l'intention  cou[)able  et  qui  la  fait  tomber  sous 
Tempiredela  loi.  Mais  cette  intention  a-t-elle  be- 
soin d'être  remplie  dans  toute  son  étendue  ?  Non 
sans  doute,  puisque  tout  le  monde  a  reconnu  que 
la  distribution  d'une  partie  autorisait  les  pour- 
suites comme  la  distribution  du  tout.  Or,  la  par- 
tie peut  être  aussi  petite  qu'on  voudra  le  suppo- 
ser. 

Maintenant  le  dépôt  qui  se  compose  de  cinq 
exemplaires  peut-il  être  considéré  comme  une 
maniiestation,  comme  une  exécution  de  Tinlen* 
tion  coupable  ? 

D*une  part,  on  soutient  que  ce  dépôt  étant  un 
acte  d'obéissance  à  la  loi,  cette  obéissance  ne  peut 
jamais  être  un  acte  coupable.  Le  dépôt,  ajoute- 
t*on,  est  un  moyen  donné  &  l'autorité  pour  con- 
naître le  caractère  de  Touvrage  ;  c'est  un  avertis- 
sement qui  la  met  en  garde  contre  la  publication 
qui  peut  suivre,  mais  qui  ne  peut  en  aucun  cas 
être  assimilé  à  la  publication. 

D'autre  part,  on  répond  que  tout  cela  pourrait 
être  juste  si  le  dépôt  était  tel  qu'il  vient  d'être 
déflni;  s'il  donnait  à  l'autorité  le  temps  d'exa- 
miner; si  cette  faculté  d'examiner  était  elle-même 
suivie  du  droit  d'empêcher;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Dans  le  fait  et  dans  la  réalité,  le  dépôt  tel  qu'il 
s'exécute  et  tel  qu'il  peut  seulement  s'exécuter, 
n'est  autre  chose  de  la  part  de  Tauteur  ou  de  l'im* 
primeur  qu'une  déclaration  qu'il  publie.  C'est  un 
avertissement  qu'il  donne  en  remettant  le  pre- 
mier exemplaire  distribué,  et  cela  est  tellement 
exact  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  lui  refuser  le 
récépissé  du  dépôt. 

Pour  supposer  que  le  dépôt  ne  soit  pas  le  com- 
mencement de  la  pubtic#ion,  il  faudrait  croire 
3 ne  l'imprimeur  qui  le  fait  a  l'intention  de  ne 
istribuer  peut-être  que  dans  un  terme  plus  ou 
moins  éloigné.  Or,  de  bonne  foi,  cette  supposi- 
tion est-elle  faisable?  Elle  pourrait  le  devenir  si 
l'amendement  était  adopté,  parce  qu'en  effet 
l'imprimeur  d'un  ouvrage  coupable  déposerait  cet 
ouvrage,  attendrait  huit  jours,  quinze  jours,  un 
terme  plus  ou  moins  long  pour  commencer  sa 
distribution,  fatiguerait  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, saisirait  le  moment  où  cette  surveillance  serait 
ralentie  pour  répandre  dans  une  seule  nuit  peut- 
être  chez  tous  les  libraires  de  Paris  ou  même  chez 
les  particuliers  afhdés  l'édition  la  plus  complète 
de  l'ouvrage  le  plus  coupable  ;  et  ainsi  l'autorité 
ayant  entre  les  mains  la  preuve  de  l'existence 
du  livre  le  plus  dangereux,  serait  obligée  d'en 


attendre  patiemment  la  distribution  presque  tou- 
jours complète  sans  avoir  aucun  moyen  de  l'em- 
pécher.  Disons-le  franchement,  dans  ce  système 
le  dépôt  n'est  plus  qu'un  acte  illusoire,  une  vaine 
obéissance  à  la  loi,  dont  le  résultat  le  plus  cer- 
tain doit  être  de  constater  l'impuissance  de  l'au- 
torité, précisément  dans  les  cas  les  plus  graves, 
et  d'annuler  ainsi  la  faculté  de  saisir  alors  qu'elle 
serait  le  plus  nécessaire.  Dans  le  système  con- 
traire, personne  n'est  induit  en  erreur.  L'impri- 
meur et  l'auteur  savent  que,  quand  ils  font  le 
dépôt,  ils  commencent  la  distribution  ;  tant  que 
leur  volonté  de  distribuer  n'est  pas  fixe  et  ar- 
rêtée, ils  ne  font  pas  ce  dépôt.  Le  jour  où  ils  l'ef- 
fectuent, 11  n'y  a  plus  de  doute  sur  leur  intention 
et  sur  l'exécution  de  cette  intention. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  vous 
aurez  à  peser  avant  de  vous  décider  entre  l'adop- 
tion de  l'article  et  celle  de  l'amendement.  Peut- 
être  est-il  permis  de  penser  que  quelques  bons 
esprits  ont  repoussé  l'article,  moins  à  cause  de 
son  véritable  sens  qui  n'a  pas  été  assez  déve- 
loppé, qu'à  cause  du  vice  apparent  d'une  rédac- 
tion qui  ne  leur  a  pas  paru  assez  juste.  En  effets 
il  y  aurait  de  la  témérité  à  prendre  dans  le  lan- 
gage commun  les  mots  dépôt  et  jmhlication  com* 
me  synonymes;  mais  il  ne  s'agit  pas  non  plus 
d'une  assimilation  aussi  rigoureuse,  il  s'agit  seu- 
lement dans  le  cas  donné  de  tirer  les  mêmes  con- 
séquences de  deux  faits  qui,  dans  l'espèce,  ont  la 
plus  grande  aftinité.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  pour- 
rait qu'une  rédaction  plus  conforme  aux  analogies 
communes  du  langage  eût  ramené  quelques  per- 
sonnes à  l'adoption  du  sens  qui  vient  de  voua 
être  développé,  car  nous  persistons  toujours  à 
penser  que  ce  sens  bien  entendu  ne  peut  laisser 
ni  doute,  ni  incertitude  dans  les  esprits  vraiment 
éclairés. 

Gon  rormément  à  l'ordre  des  idées,  le  projet  de  loi 
s'occupe  de  la  saisie  immédiatement  après  avoir 
di^fini  la  publication.  11  accorde  à  la  partie  publi- 
que un  délai  de  trois  jours  (ce  délai  n'était  que 
ne  24  heures  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre 
des  députés)  pour  la  notification  de  l'ordre  de 
saisie  et  du  procès-verbal.  Cette  prolongation  de 
délai  résulte  d'un  amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  consenti  par  le  Roi  ;  elle  est 
doublement  utile.  Dans  l'intérêt  public,  elle  assure 
l'effet  de  la  saisie  en  laissant  un  temps  suffisant 
pour  l'accomplissement  d'une  formalité  indispen- 
sable. Da!is  rintérôt  des  auteurs,  elle  donne  à 
l'autorité  le  temps  de  revenir  d'elle-même  et  avec 
connaissance  de  cause  sur  un  premier  acte  de 
rigueur,  et  de  ne  pas  engager  nécessairement  le 
débat  judiciaire,  si,  mieux  éclairée,  elle  en  aper- 
çoit l'inutilité.  Dans  ce  cas,  l'affaire  est  civilisée  : 
l'auteur  se  pourvoit  par  voie  de  référé  devant  le 
tribunal  civil  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 
et  la  remise  de  l'ouvrage. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin,  Messieurs» 
d'exposer  en  détail  la  Qiarche  successive  de  la 
procédure  telle  qu'elle  est  tracée  par  le  projet  de 
loi.  Cette  marche  est  conforme  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  projet  ne 
s'Hjn  écarte  que  pour  abréger  les  délais,  et  pro- 
noncer une  seconde  péremption  de  la  saisie  dans 
le  cas  où  les  juges  et  la  partie  publique  n'au- 
raient pas  employé  utilement  dans  l'intérêt  de  la 
poursuite  la  brièveté  de  ces  délais. 

Une  seule  innovation  est  proposée  en  maliëra 
correctionnelle  :  elle  a  lieu  à  l'article  17  et  ré- 
sulte d'un  amendement  consenti  par  le  Roi.  Elle 
a  pour  objet  de  donner  plus  de  solennité  à  l'in- 
struetion,  et  une  plus  haute  garantie  aux  accusés. 


MO 
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Les  ap))el8de8  jugements  des  Iribunaux  de  police 
correctionnelle  statuant  sur  les  délits  de  la  presse, 
seront  portés  dans  tous  les  cas  aux  cours  royales. 
On  a  pensé  que  si,  dans  les  cas  ordinaires,  dans 
la  vue  d*une  plus  prompte  expédition,  et  pour 
rapprocher  la  justice  des  justiciables»  il  avait  pu 
convenir  de  rendre  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle juges  d'appels  les  uns  des  autres,  il 
était  plus  avantageux  de  ramener  devant  les 
cours  royales,  juges  naturels  de  toute  cause  d'ap- 
pel,  magistrature  à  la  fois  plus  imposante  et  plus 
élevée,  gardienne  des  lois,  protectrice  léf:ale  et 
efficace  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés, 
rappel  de  toutes  les  causes  qui  intéressent  la  li- 
berté de  la  presse. 

Bn  matière  criminelle  proprement  dite,  la  loi 
proposée  innove  encore,  et  toujours  dans  l  intérêt 
de  rinnocence  et  du  droit  de  publier  librement 
ses  opinions  par  la  voie  de  Timpression  ;  elle  ne 
veut  pas  que  l'écrivain,  fort  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  puisse  craindre  de  voir  tourner  contre 
lui  le  sens  trop  littéral  de  ses  expressions.  Deux 
questions  sont  proposées  aux  jurés,  lesquels,  con- 
ciliant à  la  fois  ce  qu'ils  doivent  à  la  société  et 
à  Taccusé,  pourront  reconnaître  la  tendance 
provocatrice  de  Touvrage  et  décharger  son  au- 
teur de  l'accusation. 

Mais,  comme  nous  Tavons  indiqué  au  commen- 
cement, les  abus  de  la  presse  peuvent  léser  les 
particuliers,  lors  même  qu'ils  ne  troublent  pas  la 
paix  publicrue.  Le  libelle  imprimé  est  le  plus  haut 
degré  de  1  injure  :  il  rend  en  quelque  sorte  sa 
victime  présente  en  tous  lieux  ;  il  communique 
à  Toutrage  un  caractère  de  durée  et  de  fixité  qui 
le  rend  souvent  ineffaçable,  car  la  mémoire  des 
hommes  qui  conserve  avec  nonchalance  les  im- 
pressions favorables  retient  avec  une  déplorable 
facilité  les  diffamations  et  les  calomnies. 

La  loi  doit  donc  aux  Français  des  moyens 
assurés  de  repousser  de  telles  attaques;  car,  si 
l'honneur  est  la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés, 
il  est  aussi  la  plus  facile  à  atteindre  et  à  blesser. 

Cette  vérité  est  tellement  évidente,  ce  senti- 
ment est  si  bien  gravé  dans  tous  les  cœurs, 
qu'ici  la  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  faire 
à  l'article  21  un  amendement  qui  rétablit  en  fa- 
veur des  particuliers  la  disposition  qu'elle  avait 
rejetée  à  l'article  8  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat 
et  de  la  société.  Ici  donc  le  dépôt  prescrit  par  la 
loi  du  21  octobre  1814  donne  ouverture  à  Taction 
civile  ;  ici  le  dépôt  est  considéré  comme  publica- 
tion. 

Nous  ne  discuterons  pas  jusqu'à  quel  point 
l'intérêt  de  l'Etat^  dans  lequel  se  trouvent  enve- 
loppés tous  les  intérêts  privés,  peut  être  traité 
moins  favorablement  que  l'intérêt  particulier. 
Nous  ne  demanderons  pas  comment  ce  qui  est 
trouvé  possible  et  juste  en  faveur  de  l'un  peut  ne 
pas  l'être  en  faveur  de  l'autre;  nous  ne  repousse- 
rons point  une  justice  rendue  parce  qu'elle  n'est 
point  aussi  absolue  dans  son  application  que  nous 
aurions  pu  le  désirer.  Nous  dirons  même  avec  fran- 
chise la  principale  raison  qui  nous  a  paru  déter- 
miner les  personnes  qui  ont  décidé  la  question  en 
faveur  de  l'intérêt  privé.  Blleît  ont  pensé  que  les 
exemplaires  déposés  venaient  nécessairement  à 
la  connaissance  d'un  nombre  de  lecteurs  qui, 
quelque  petit  qu'il  fût,  pouvait  recevoir  les  im- 
pressions les  plus  défavorables  et  les  plus  nui- 
sibles à  rindlvidu  offensé  ;  que  ces  exemplaires, 
dont  rien  ne  nécessitait,  ne  commandait  la  des- 
traction, pourraient  aussi  suffire  pour  perpétuer 
une  offense  qui  afQigerait  des  races  «entières; 
•Iles  ont  pensé  que  souvent  l'existence  d'un  in- 


dividu, SCS  Intérêts  les  plus  chers  dépendraient 
des  personnes  même  entre  les  mains  desquelles 
les  exemplaires  seraient  déposés;  que  dès  lors 
l'offense  envers  lui  serait  non-seulement  com- 
mencée, mais  même  consommée.  Toutes  ces  con- 
sidérations sont  aussi  justes  que  fortes  :  aussi  le 
Roi,  Messieurs,  n'a-t-il  pas  hésité  à  consentir 
l'amendement. 

Vous  remarquerez  sans  doute  que  l'article  24, 
qui  annule  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  à  la  présente, 
conserve  soigneusement  toutes  les  dispositions  de 
ces  mêmes  lois  qui  pourraient  être  relatives  à  la 
défense  des  mœurs. 

Les  plus  nobles,  les  plus  louables  motifs  avaient 
pu  faire  désirer  que,  dans  une  loi  sur  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse,  des  dispositions  expli- 
cites relatives  aux  écrits  contraires  à  la  religion 
trouvassent  leur  place.  Les  mœurs  et  la  religion 
sont  en  effet  les  plus  solides  bases  de  l'ordre  so- 
cial, et  tout  ce  qui  les  outrage  ou  les  compromet 
l'ébranlé.  Mais  l'article  287  du  Code  pénaf,  dont 
la  loi  proposée  rappelle  la  teneur,  suffit  à  tout.  A 
la  vérité  il  n'y  est  question  que  des  pamphlets  et 
des  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  mais 
il  faut  donner  à  ces  dernières  paroles  toute  la 
latitude  qu'elles  comportent.  Les  bonnes  mœurs 
comprennent,  dans  l'acception  du  mot,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  moral  dans  les  habitudes  des  hommes. 
Les  sentiments  relif^ieux  .sont  le  fondement  des 
bonnes  mœurs,  car  ils  inspirent  toutes  les  vertus, 
et  sont,  dit  Montesquieu,  les  meilleurs  garants 
que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des 
autres  hommes.  L'exactitude  à  remphr  les  devoirs 
que  la  religion  impose,  la  vénération  pour  les 
choses  sacrées,  le  respect  pour  les  convictions 
religieuses,  la  pratique  de  toutes  les  vertus  ci- 
viles et  morales  sont  les  bonnes  mœurs  en  action. 
Les  tribunaux  chargés  de  l'application  de  la  loi 
l'entendent  ainsi.  Tout  ce  qui  est  juste  et  saint 
est  sous  leur  protection.  La  loi  ne  leur  manquera 
jamais,  ils  ne  manqueront  jamais  à  la  loi,  lors- 
qu'il s'agira  de  maintenir  parmi  nous  les  prin- 
cipes de  toute  sociabilité. 

Il  ne  vous  échappera  pas  sans  doute,  Messieurs, 
que  deux  dispositions  importantes,  qui  faisaient 
partie  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, ont  été  retranchées  de  celui  qui  est  sou- 
mis à  votre  discussion.  La  première,  contenue 
dans  l'article  10  du  premier  projet,  donnait  à 
l'auteur  inculpé  la  faculté  de  consentir  à  la  des- 
truction des  exemplaires  de  son  ouvrage.  Cette 
destruction  devait  alors  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, et  aucune  poursuite  ne  pouvait  être  exercée 
contre  son  auteur;  mais,  pour  que  cette  disposi- 
tion pût  avoir  lieu,  il  était  nécessaire  qu'aucune 
distnbution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  autre 
que  celle  résultant  du  tlépôt,  n'eût  été  faite.  Elle 
supposait  par  conséquent  que  les  poursuites  pou- 
vaient commencer  à  l'instant  du  dépôt.  Cette  der- 
nière faculté  étant  retirée,  la  disposition  se  trou- 
vorait  sans  application.  11  eu  est  de  même  d'une 
prescription  nouvelle  établie  en  faveur  des  au- 
teurs par  l'article  25  du  même  projet.  La  difficulté 
de  donner  une  date  fixe,  à  partir  de  laquelle  celte 
prescription  dût  commencer,  a  dû  y  faire  re- 
noncer encore,  du  moment  où,  le  dépôt  n'était 
plus  considéré  comme  publication.  On  peut  re- 
gretter ces  deux  dispositions,  parce  qu'elles  étaient 
bienfaisantes,  et  vraiment  favorables  à  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  vous  voyez  qu'elles  ne  sont 

fdus  compatibles  avec  l'écobomie  de  la  loi,  si 
'amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés à  l'article  8  vient  a  être  adopté. 
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Telle  est.  Messieurs,  Tidéo  générale  du  projet 
de  loi  soumis  à  yotre  examen.  11  améliore,  con- 
formément aux  leçons  de  rexpérience,  notre 
législation  de  la  presse.  Ces  leçons  et  les  conseils 
de  la  sagesse  pourront  peut-être,  en  d'autres 
temps,  amener  encore  des  améliorations  nou* 
▼elles  et  perfectionner  davantage  nos  lois.  Sans 
doute  les  progrès  de  la  ciyilisation  ne  permettent 
pas  à  la  législation  de  demeurer  stationnaire, 
mais  il  ne  faut  rien  précipiter  *^  l'esprit  d'innova- 
tion domine  quelquefois  le  siècle  ;  Tesprit  de 
conservation  doit  toujours  présider  aux  détermi- 
nations du  législateur.  Les  réformes  les  plus  sa- 
lutaires en  apparence  veulent  être  méditées  pro- 
fondément ;  elles  ne  s'opèrent  point  incidemment 
sans  danger:  on  croit  souvent  ne  proposer  qu'un 
léger  changement  et  l'on  tend  sans  s'en  douter  à 
introduire  dans  la  constitution  de  TBtat,  dans 
une  législation  entière,  un  principe  nouveau  qui 
nuira  à  l'harmonie  de  l'ensemble,  détruira  ré- 
qui  libre  de  leurs  parties,  et  troublera  leurs  rap- 
ports les  plus  intimes.  Ces  réflexions  ne  vous 
paraîtront  pas  étrangères  au  sujet  que  nous 
traitons  :  elles  nous  ont  été  inspirées  par  les 
différentes  manières  dont  il  a  été  envisagé  par 
les  meilleurs  esprits,  par  des  Français  pleins  de 
zèle  pour  le  bien  de  leur  pays  et  le  service  de  leur 
Roi. 

Vous  achèverez,  Messieurs,  ce  que  le  salutaire 
concours  de  l'initiative  royale  et  des  délibérations 
de  l'autre  Chambre  a  commencé.  Puisse  cette  loi 
être  telle,  que  désormais  sous  son  abri,  les  écri- 
vains, amis  du  pays  et  du  bien  public,  répandent 
sans  crainte  sur  toutes  les  matières  qui  intéressent 
l'Etat  les  lumières  d'une  discussion  aussi  impar- 
tiale qu'éclairée,  tandis  que  les  tribunaux,  iné- 
branlables comme  la  loi,  protégeront  la  liberté, 
réprimeront  la  licence,  et  seront  ainsi  les  plus 
fermes  appuis  de  cette  précieuse  liberté. 

Ici  M.  le  garde  des  sceaux  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer 
les  motifs.  11  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant 
la  tribune,  l'expédition  officielle  de  ce  projet. 

Acte  lui  en  est  donné  au  nom  de  la  Chambre 
par  H.  le  Président,  qui  ensuite  ordonne,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  réunira  jeudi 
prochain  pour  examiner  ce  projet  dans  les  bu- 
reaux. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  Ie4«e  àe 
Salnt-Aigaan,  président  de  ce  comité,  obtient 
la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  péti- 
tions ci-aprés  : 

Le  chevalier  de  La  fioëssiére,  domicilié  à  Saint- 
Pol-de-Léon,  département  du  Finistère,  réclame 
un  droit  de  bac,  appartenant  à  sa  famille  depuis 
quatre  siècles,  et  dont  elle  a  été  dépouillée  par  la 
loi  du  6  frimaire  an  Vil.  Deux  pétitions  du  même 
genre,  présentées  dans  la  dernière  session,  ont 
été  renvoyées  à  la  commission  du  budget,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  y  donner  suite.  Le  comité 
propose  sur  ceUe-ci  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

Le  sieur  Cannet  des  Aulnois,  habitant  de  Paris, 
se  plaint  de  ne  pouvoir  faire  mettre  à  exécution 
cina  arrêts,  connrmatifs  d'autant  de  jugements 
rendus  entre  lui  et  les  sieur  et  dame  Otto.  Sa  pé- 
tition n'étant  appuyée  d'aucunes  pièces  qui  éta- 


blissent un  déni  do  justice,  le  comité  ne  Ta  pas 
jugée  digne  d'une  attention  sérieuse.  Il  propose 
de  passera  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  sieur  Bory  de  Saint-Vincent,  l'un  des  trente- 
huit  individus  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  24  juillet  1815,  ont  été  obligées  de  quitter 
la  France,  renouvelle,  par  une  pétition  manu- 
scrite, les  demandes  contenues  dans  une  pétition 
imprimée  que  précédemment  la  Chambre  a  cru 
devoir  ^rter,  parce  qu'elle  ne  lui  était  pas 
adressée  directement.  Examen  fait  de  cette  péti- 
tion, le  comité  a  reconnu  que  la  loi  du  12  janvier 
1816,  confirmative  des  dispositions  de  rordon- 
nance  du  Roi  du  24  juillet  1815,  ne  permettait 
pas  de  rien  proposer  en  faveur  du  sieur  Bory  de 
Saint- Vincent.  U  conclut  à  Tordre  du  jour,  qui 
est  adopté  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Pouchet,  ancien  doyen  des  avocats  au 

§rand  conseil,  sollicite  une  exception  aux  décrets 
es  28  février  1808  et  15  janvier  1810,  en  vertu 
desquels  a  été  déclarée  amortie  au  profit  de 
l'Etat,  faute  de  consolidation  en  temps  utile,  une 
rente  intégrale  de  3,174  fr.  30  centimes,  résultant 
de  la  liquidation  d'un  cautionnement  fourni  en 
1788  par  le  sieur  Ribout,dont  le  pétitionnaire  est 
héritier  en  partie.  Le  comité  propose,  et  la  Cham- 
bre adopte,  relativement  à  cette  pétition.  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  les  lois  existantes. 

Le  sieur  Lobegeois,  vieillard  septuagénaire, 
domicilié  à  Belange,  département  de  la  Meurthe, 
demande  à  être  rétabli  dans  la  jouissance  inté- 
grale d'une  rente  viagère  sur  1  Etat,  dont  il  a 
fourni  les  fonds  en  178/,  et  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui consolidée  et  réduite  au  tiers.  Les  lois  sur 
la  dette  publique,  et  les  charges  dont  l'Etat  est 

grevé  en  ce  moment,  s'opposent  à  l'admission 
'une  pareille  demande.  Elle  est,  ainsi  que  les 
précédentes,  écartée  par  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Abegg,  ancien  garde  suisse,  ci-devant 
commis  ambulant  de  première  classe  dans  l'octroi 
de  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  mis  en  retraite  par  la  direction  de 
cet  octroi.  La  Chambre,  d'après  l'avis  de  son 
comité,  adopte  pareillement  Tordre  du  jour  sur 
cette  demande,  étrangère  à  ses  attributions. 

Les  charcutiers  forains  de  Nanterre,  la  com- 
mune de  Nanterre  et  la  ville  de  Saint-Germain 
en  Laye.  réclament  contre  une  ordonnance  de 
police  du  25  septembre  1815,  approuvée  le 
28  octobre  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui,  au  dire  des  pétitionnaires,  porte  à  leur 
intérêt  le  plus  grand  préjudice.  Le  comité,  vu 
T  importance  des  faits,  propose  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  propriétaires,  {négociants,  fabricants  et 
débitants  de  la  ville  de  Dijon  se  plaignent  des 
abus  attachés  au  mode  d'exercice  employé  pour 
la  perception  de  Timpôt  sur  les  boissons.  Ils 
proposent  d'y  substituer  d'autres  moyens  moins 
onéreux  pour  les  contribuables,  moins  découra- 
geants pour  le  commerce  et  Tindustrie.  Cette 
pétition,  chargée  de  deux  cent  trente-trois  signa- 
tures, a  fixé  l'attention  du  comité,  qui  propose 
d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  future  commission 
du  budget. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  sieur  Dubois,  se  disant  beau-fils  d'un  ex- 
conventionnel ,    réclame    contre    Tappiication 
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de  Tarticle  7  do  la  loi  d'amnistie  aux  membres 
de  la  convention  qui  ont  voté  conditiooneilement 
la  mort  de  Louis  XVI.  Des  renseignements  ont  été 

Eris  sur  une  pétition  semblable,  présentée  à  la 
hambre  dans  sa  dernière  session.  11  en  résulte 
que  le  pétitionnaire  est  inconnu  à  Gambray,  d'où 
il  date  ses  réclamations.  Le  comité  se  croirait  dis- 

Eensé  en  conséquence  d'en  rendre  compte  à  la 
bambre,  ai  elle  n'eût  précédemment  été  entre- 
tenue de  cet  objet.  U  propose  d'écarter  par  l'ordre 
du  jour  la  nouvelle  pétition  du  sieur  Dubois. 

La  Chambre  adopte  cette  conclusion.  • 

Le  sieur  Adam,  domicilié  à  Saint-Symphorien 
de  Lay,  département  de  la  Loire,  applaudit  aux 


rerait  que  leur  exemple  fût  suivi  dans  les  dépar* 
tements  par  les  directeurs  généraux,  et  indiq[ue 
plusieurs  suppressions  qui,  sans  nuire  au  service 

Eublic,  allégeraient  les  charges  de  l'Etat.  La  Gham- 
re,  sur  l'avis  de  son  comité,  renvoie  cette  pétition 
à  la  future  commission  du  budget. 

Le  neur  Borot.  avocat,  domicilié  à  Yezelay^ 
département  de  rYonne,  et  qui  a  successivement 
rempli  dans  ce  département  plusieurs  places 
importantes,  réclame  la  pension  à  laquelle  peuvent 
lui  donner  droit  ses  anciens  services,  et  dont  il 
poursuit  inutilement  la  liquidation  depuis  plu- 
sieurs années.  H  sollicite,  pour  l'accélérer,  la 
recommandation  de  la  Chambre  auprès  du  minis- 
tre des  finances.  Le  comité  propose,  et  la  Chambre 
ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  ^q  la  pétition  à 
ce  ministre. 

Le  sieur  Goret,  qui  prend  la  qualité  de  mem- 
bre du  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine,  se  plaint  qu'une  succession  dont  11  était 
créancier  pour  une  somme  d'environ  10,000  francs 
n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire par  les  héritiers  présomptifs.  Il  de- 
mande que  ces  héritiers,  (ils  du  défunt,  soient 
tenus  d'honorer  la  mémoire  de  leur  père,  en  ao* 
ceptant  purement  et  simplement  sa  succession. 
Le  comité  observe  qu'une  pareille  demande  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  occuper  la  Chambre. 
Il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Pinelli,  ancien  archiviste  du  départe- 
ment de  la  Stura,  expose  qu'il  réclame  vainement, 
depuis  1H13,  là  liquidation  d'une  pension  de  re- 
traite qui  lui  fut  accordée  h  cette  époque.  Il  im- 
plore l'appui  de  la  Chambre  pour  vaincre  les 
difficultés  qu'oppose  à  ses  n^clamations  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  La  Chambre,  sur  l'avis  de  son 
comité,  renvoie  à  ce  ministre  la  pétition  du  sieur 
Pinelli. 

M.  l'abbé  Harel,  curé  de  Leudeville  près  Arpa- 
ion,  déparlenient  de  Seine-ei-Oise,  sollicite  une 
loi  qui  déclare  que  le  contrat  de  maria^^e  ne  sera 
valide  qu'autant  qu'il  sera  consacré  par  les  céré- 
monies du  culte  que  professent  les  contractants. 
On  a  souvent  examiné  s'il  convenait  do  faire  de 
la  consécration  reliffieuso  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  du  mariage;  mais  cette  ques- 
tion, étroitement  liée  à  l'exécution  de  Tarticle  5 
de  la  Charte,  qui  assure  une  éffale  liberté  à  cha- 
cun dans  l'exercice  de  sa  religion,  a  présenté  des 
difllcullés  qui  n'ont  point  encore  permis  de  la 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante.  Le  comité 
n'ignore  pas  combien  la  bénédiction  ajoute  à  la 
sainteté  du  mariage^  mais,  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois,  cette  bôuédiction  étaot  étrangère  à  ses 


effets  civils,  il  croit  devoir  proposer  Tordre  da 
jour  sur  la  pétition  de  M.  le  curé  de  Leudeville. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  sieur  Lepisnette,  habitant  de  Paris,  soumet 
à  la  Chambre  des  observations,  !<>  sur  la  dispo- 
sition des  lois  qui  affranchissent  de  la  cootriou- 
tion  personnelle  à  Paris  tout  contribuable  dont 
le  loyer  est  au-dessous  de  150  francs;  î^  sur  l'illé- 
galité que  le  pétitionnaire  a  cru  apercevoir  dans 
fa  perception  des  60  centimes  ajoutés,  à  titre 
d'impôt  communal,  au  principal  de  cette  coa- 
tribution.  La  méprise  du  sieur  Lepisnette  sur  ce 
dernier  point  a  pour  cause  une  erreur  de  date 
qui  s'est  glissée  dans  l'avertissement  imprimé  du 
percepteur  de  son  arrondissement.  Quant  au 
premier  chef  de  sa  pétition,  le  comité  propose, 
et  la  Chambre  adopte,  le  renvoi  à  la  future  com- 
mission du  budget. 

Le  sieur  Foisy  de  Trémont,  propriétaire  à  Gonr- 
tretôt,  département  d'Eure-et-Loir,  dénonce  la 
facilité  avec  laquelle,  au  mépris  de  l'article  48 
de  la  Charte,  les  préfets  des  départements  se 
permettent  de  faire  voter  par  les  conseils  muni- 
cipaux des  prestations  en  nature,  rachetables  en 
en  argent,  qui  sont  ou  de  véritables  corvées,  ou 
des  contributions  sans  lois.  U  joint  à  sa  pétition 
copie  d'une  contrainte  décernée  par  le  préfet 
d'Eure-et-Loir,  pour  la  réparation  d'un  chemin 
vicinal.  Le  comité  observe  que  toutes  nos  lois 
existantes  autorisent  les  conseils  municipaux  à 
voter,  sur  leurs  territoires  respectifs,  les  travaux 
utiles  à  la  communauté,  notamment  ceux  de  ré- 
paration des  routes  et  chemins,  et  à  régler,  pour 
chaque  habitant,  la  part  qu'il  doit  prendre  à  ces 
travaux.  Le  remplacement  pécuniaire  de  la  pres- 
tation en  nature,  étant  purement  facultatif  ne 
peut  être  assimilé  à  une  contribution  illégale- 
ment perçue.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  réel  aux 
plaintes  du  pétitionnaire.  Le  comité  propose,  et 
ta  Chambre  adopte  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour. 

Le  nommé  Dolart,  condamné  le  20  décem- 
bre 1803  à  dix  ans  de  gêne  et  quatre  heures 
d'exposition,  se  plaint  d'avoir  été  retenu  à  Bicô- 
tre  pendant  cinq  mois  après  l'expiration  de  sa 
peine,  envoyé  ensuite  à  la  Force,  puis  conduit 
de  brigade  en  brigade  à  Champagnole,  départe- 
ment au  Jura,  pour  y  être  tenu  en  surveillance. 
Libre  aujourd'hui,  et  de  retour  &  Paris,  il  accuse 
d'injustice  le  jugement  rendu  contre  lui  en  18()3, 
et  demande  qu'on  informe  contre  les  auteurs, 
soit  de  ce  jugement,  soit  des  rigueurs  de  toute 
espèce  qui  l'ont  pférédé  ou  suiVi.  Le  comitc^  a 
examiné  avec  une  attention  particulière  la  péti- 
tion du  nommé  Dolart.  Il  s'est  procuré  les  ren- 
seignements les  plus  étendus,  et  les  plus  dignes 
de  foi,  sur  les  abus  d'autorité  dénoncés  par  re 
pétitionnaire.  Le  résultat  de  ces  renseignements 
détermine  le  comité  à  proposer  encore  1  ordre  da 
jour  sur  cette  dernière  pétition. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  proposé 
par  son  comité. 

La  séance  est  levée  après  cette  délibération 
avec  ajournement  à  jeudi  prochain,  8  de  ce  mois. 
h  midi,  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dans  les 
bureaux,  et  à  deux  heures  pour  la  discussion  du 
même  projet  en  assemblée  générale. 
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PRÉSIDENCE   DE  M.   DE  SERRE. 

Comité  iecret  du  5  janvier  1818. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  30  dé- 
cembre 1817  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  H.  Hausen  de 
Weldesbeim. 

M.  de  Cation  lit  une  proposition  tendant  à  ce 
que  le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi  rela- 
tive aux  chemins  vicinaux. 

LaCbambre  entendra  le  développement  de  cette 
proposition  dans  son  premier  comité  secret. 

Le  rapporteur  de  la  commission  cbargée  de 
Texamen  de  la  proportion  de  M,  Duvergier  de 
Hauranne  relative  à  l'admission  des  députés, 
monte  à  la  tribune. 

M.  Mealadler.  Messieurs ,  pour  être  député, 
il  faut,  d'après  la  Charte,  être  &gé  de  murante 
ans  et  payer  une  contribution  directe  de  1,000  n*. 

Les  rédacteurs  étalent  sans  doute  loin  de  s'at- 
tendre qu'une  disposition  aussi  simple  pût  donner 
lieu  dans  Texôcution  à  des  difflcultés  très- 
sérieuses.  Cependant,  en  1816,  un  député  fut  élu 
parlecoUége  électoral  du  département  du  Rhône, 
a  une  époque  où  sa  quarantième  année  n'était 

fias  accomplie  ;  il  attendit,  pour  se  présenter, 
'expiration  des  deux  mois  nécessaires  et  il  fut 
admis  par  la  Chambre;  mais  la  difRculté  ne  fut 
alors  m  aperçue,  ni  indiquée,  ni  jugée. 

À  la  séance  du  4  janvier,  un  des  honorables 
membres  de  l'Assemblée  proposa  d'insérer  une 
disposition  pour  l'avenir,  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions ;  cette  proposition  fut  écartée  par  la  question 
préalable. 

En  1817,  le  coUé?e  électoral  de  la  Seine  a  élu  un 
député,  quoiquMl  n^eût  pas  quarante  ans  à  Tépoque 
de  Télection,  et  un  député  qui  était  dans  le  même 
cas  a  été  élu  par  le  collège  du  département  de 
la  GôtCHl'Or  ;  ils  avaient  tuus  les  deux  quarante 
ans  à  l'époque  fixée  par  le  Roi  pour  la  réunion  des 
Chambres,  et  vous  les  avez  admis  d'après  la  pro- 
position du  rapporteur  de  l'uu  de  vos  bureaux, 
motivée  sur  la  bonne  foi  de  ces  deux  élections, 
résultant  de  l'admission  antérieure  du  député  du 
département  du  Rhéne,  bien  plus  que  sur  la  lettre 
et  Vesprit  de  la  Charte. 

On  assure  que  Tun  des  députés  de  la  Corse  a 
été  élu  à  l'âpre  de  trente-huit  ans,  et  que  c'est  la 
rai<:on  pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  encore  présenté; 
mais  nous  n'en  avons  pas  la  certitude. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  déterminé  M.  Duver- 
gier de  Hauranne,  l'un  de  nos  honorables  collè- 
gues, à  proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter 
un  projet  de  loi  qui,  réglant  Tépoque  à  laquelle 
il  est  nécessaire  d  avoir  quarante  ans  et  de  payer 
1,000  Trancs  de  contributions,  prévienne  toute 
diriicnlté  pour  l'avenir. 

La  proposition,  prise  en  considération  a  été 
renvoyée  et  discutée  dans  les  bureaux. 

La  commis»ion  centrale  m'a  fait  l'honneur  de 
me  charger  du  rapport. 

Convient-il  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une 
loi  qui  détermine  que,  pour  être  élu  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  il  faut  être  âgé  de  qua- 
rante ans  accomplis,  et  juslifier  que  l'on  paye 
1,000  francs  de  contributions  directes  le  jour 
indiqué  par  l'ordonnance  rovale  pour  la  réunion 
des  collèges  électoraux  ? 


Telle  est  la  question  à  examiner. 
Ce  n'est«pas  seulement  sous  le  rapport  de  T&ge 
qu'il  faut  la  considérer,  c'est  le  point  de  vue  le 
moins  important  : 

Mais  s'il  n'était  pas  indispensable  d'avoir  qua- 
rante ans  à  l'époque  de  l'élection,  il  ne  serait  pas 
non  plus  nécessaire  de  payer  alors  1,000  francs 
de  contributions,  car  c*est  rarticle  38  qui  exige 
les  deux  conditions,  et  il  les  exige  dans  les 
mêmes  termes. 

«  Aucun  député  ne  peut,  dit  cet  article,  être 
■  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n^est  à^ô  de  qua- 
ff  rante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution  di- 
«  recte  da  1,000  francs. 

La  décision  que  vous  porteries  pour  Vâge, 
serait  donc  nécessairement  a|)plicable  aux  contri- 
butions, et  le  second  cas  serait  bien  plus  commun 
que  le  premier. 

Ainsi,  on  pourrait  élire  des  hommes  ne  payant, 
à  Vépoque  de  réleciiony  aucune  contribution, 
etp  pour  se  faire  admettre  parmi  nous,*  il  suftirait 
qu'après  rélection ,  un  ami  leur  consentit  une 
vente  simulée. 

Ainsi  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  s'introdui- 
raient légalement  dans  la  pratique  la  plus  impor- 
tante de  notre  droit  public  I 

Comment  ne  pas  être  épouvanté  des  suites  fu- 
nestes de  ce  dangereux  système?  Il  altérerait 
toutes  les  garanties  données  par  le  Roi  dans  sa 
sagesse  contre  le  désordre  et  l'anarchie,  il  serait 
évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la   Charte. 

La  difflculté  vient  des  mots  admis  dam  la  Cham^ 
bre,  dont  se  sert  l'article  38,  et  que  quelques  per- 
sonnes ont  appliqué  au  jour  où  le  député,  élu  par 
un  collège  électoral,  fait  son  entrée  dons  la  Cham- 
bre. 

Quelques  réflexions  prouveront  que  la  lettre 
de  la  Charte  est  d'accord  avec  son  esprit  pour 
repousser  cette  Interprétation. 

L'article  35  porte  <  que  la  Chambre  des  députés 
«  sera  composée  des  députés  élus  par  les  collèges 
«  électoraux.  » 

L'article  37  porte  que  les  députés  seront  élus 
pour  cinq  ans. 

Vient  l'article  38  qui  dit  qu'aucun  député  ne 
peut  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n'est  ftgé 
de  quarante  ans,  et  s*il  ne  paye  une  contribution 
directe  de  1,000  francs. 

Le  mot  élu  se  trouvant  dans  les  articles  35 
et  37,  il  est  évident  que  le  rédacteur  a  voulu 
éviter  une  répétition,  et  que  l'expression,  admis 
dans  la  Chambre^  était  dans  sa  pensée  une  expres- 
sion synonyme. 

Et  en  effet,  Messieurs,  quels  sont  les  pouvoirs 
de  la  Chambre  relativement  aux  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux  ?  Ils  se  réduisent  à  recon- 
naître et  constater  un  fait,  savoir  :  Que  telle  per- 
sonne âgée  de  quarante  ans  et  payant  1,000  francs 
de  contributions  a  été  élue  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  nomme  les 
députés,  ce  n'est  pas  elle  qui  admet  à  l'honneur 
de  discuter  les  projets  de  lois  présentés  au 
nom  du  Roi  ;  elle  n'a  le  droit  ni  d'examiner  ni 
de  rejeter  un  député  légalement  élu;  ce  sont  les 
collèges  électoraux  qui,  en  faisant  l'élection, 
donnent  aux  élus  le  droit  de  siéger  dans  cette 
enceinte  :  ce  sont  donc  les  collèges  électoraux 
qui  admettent  à  la  Chambre.  Il  faut  donc  avoir 
quarante  ans  et  payer  1,000  francs  de  contribu- 
tions à  répuque  de  l'élection;  eu  un  mot,  pour 
être  élu,  il  faut  être  éligible. 

S'il  restait  encore  quelque  doute,  les  articles 
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postérieurs  seraient  de  nature  k  les  dissiper  en- 
tièrement. 

Lisez  l'article  39,  il  prévoit  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  dans  le  département  cinquante  per- 
sonnes de  l'âge  indiqué,  payant  1,000  francs  de 
contribution ,  et  il  ordonne  de  compléter  ce 
nombre  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1,000  francs. 

Cinquante  personnes  de  Vàge  indiqué^  dit  que 
cet  article  est  fait  pour  le  temps  qui  précède 
l'élection,  puisqu'il  est  relatif  à  la  liste  des  cin- 
quante éligibles,  il  est  cependant  postérieur  à 
Particle  38. 

L'article  42  est  bien  plus  positif  encore,  il  est 
fait  aussi  pour  servir  de  règle  aux  collèges  élec- 
toraux, et  il  ne  permet  pas  qu'on  puisse  être 
élu,  sans  être  éligible  à  l'époque  été  l'élection, 
puisqu'il  porte  littéralement  que  la  moitié  des 
députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles   qui  ont 


il  faut  donc  être  éliaible  à  Vépoque  de  Vélection 
pour  pouvoir  être  cnoisi  parmi  les  éligibles  qui 
ont  leur  domicile  politique  dans  le  département, 
et  les  rédacteurs  de  la  Charte  n'ont  certainement 
pas  voulu  une  autre  règle  pour  Vautre  moitié  des 
députés,  qui  peut  être  choisie  parmi  les  éligibles 
étrangers  au  département. 

Le  mot  choisi  qui  se  trouve  dans  l'article  42. 
justifle  notre  observation,  que  les  expressions 
'  élu,  choisi^  admis  dans  la  Chambre,  ont  été  consi- 
dérées comme  synonymes. 

Dans  le  système  contraire,  les  articles  39  et  42 
ne  resteraient  plus  dans  la  Charte  que  comme 
une  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle  il  est  pos- 
sible de  se  jouer  des  plus  sages  précautions. 

Dans  le  système  contraire,  de  quel  droit  reje- 
teriez-vous  un  député  gui  se  présenterait  un 
mois,  deux  mois,  six  mois  après  l'ouverture  de 
Ja  session,  et  qui  vous  dirait  :  J'ai  eu  hier  gua^ 
rante  ans,  je  paye  depuis  avant-hier  1,000  /r.  de 
contributions,  ma  nomination  est  réçulière^  ver- 
mettez  que  je  prenne  part  à  vos  délibérations  ? 

En  1816,  un  député  ftgé  de  moins  de  quarante 
ans  a  été  élu  ;  en  1817,  il  en  a  été  choisi  deux 
au-dessous  de  quarante  ans  :  qui  pourrait  ré- 
pondre que  les  années  suivantes,  le  hasard, 
l'esprit  de  parti  ou  quelques  autres  circonstances 
ne  feraient  pas  admettre  par  les  collèges  élec- 
toraux un  assez  grand  nombre  de  personnes 
Skgécs  de  moins  de  quarante  ans  pour  diminuer 
encore  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre, 
au  point  d'en  compromettre  la  dignité,  peut-être 
même  de  la  réduire  pendant  plusieurs  mois  à 
l'impossibilité  de  délibérer? 

En  votant  à  l'unanimité,  pour  qu'à  l'avenir  nul 
ne  puisse  être  élu  député,  s'il  n'est  &gè  de  qua- 
rante  ans,  et  sUl  ne  paye  1,000  francs  de  contri- 
butions à  l'époque  de  l'élection,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  son  opinion  n'était  pas  moins 
conforme  à  Tesprit  qu'à  la  lettre  de  la  Charte. 

Un  député  nouvellement  élu  doit-il  se  présenter^ 
dans  un  délai  dé termifié,  sous  peine  d^étre  réputé 
démissionn  aire  ? 

Tel  est  Tobjet  de  la  seconde  proposition  de 
M.  Duvergier. 

La  commission  a  pensé  que  TAssemblée  ne 
doit  pas  présumer  qu*un  Français,  honoré  des 
suffrages  d'un  collège  électoral,  négligerait,  non- 
seulement  de  se  rendre  à  son  poste,  mais  même 
d'annoncer  à  l'Assemblée  les  motifs  qui  le  retien* 
nent  loin  de  ses  devoirs  ;  et  comme  le  droit  de 


réputer  démissionnaire  un  député  qui  aurait 
gardé,  pendant  la  première  session  de  son  excr- 
cice,  un  silence  aussi  extraordinaire,  ne  peut 
être  révoqué  en  doute,  la  commission  n'a  pa» 
cru  devoir  vous  faire  de  proposition  sur  ce  point. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  propo- 
sition de  M.  Duvergier  :  «  Nul  ne  peut  (tans  la 
«  Chambre  être  député  de  plusieurs  départe- 
a  ments.  >  La  commission  a  été  unanimement 
d'avis  qu'à  l'avenir  celui  qui  aurait  été  élu  par 
plusieurs  départements,  devait  être  tenu  de  faire 
son  o[)tion  dans  le  mois  de  la  première  session 
qui  suit  la  double  élection.et  qu'a  défaut  d*option 
aans  ce  délai,il  serait  décidé,par  la  voiedu  sort,  à 
quel  département  ce  député  devait  appartenir. 

Cette  opinion  est  trop  évidemment  conforme  à 
l'esprit  de  la  Charte,  à  la  loi  sur  les  élections,  à  la 
saine  raison  et  à  Tintérèt  du  peuple,  pour  qu'il 
soit  nécesssaire  de  la  motiver. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  au  nom  de 
la  commission  centrale,de  prendre  une  résolution 
portant  que  le  Roi  sera  subplié  de  proposer,  en 
exécution  des  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte, 
une  loi  qui  détermine  1°  qu*à  l'avenir  nul  ne 
pourra  être  membre  de  la  Chambre  des  députés 
s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et  s  il 
ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes 
le  jour  indiqué  par  l'ordonnance  royale  pour 
la  réunion  des  collèges  électoraux. 

2»  Qu'à  l'avenir  le  député  élu  par  plusieurs  dé- 
partements sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la 
Chambre  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  qu'à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra.    , 

La  Chambre  a  ouvert  la  discussion  sur  la  pro- 

Çosition.  MM.  Fornier  de  Saint-Lary,  JoUivet. 
ronchon,  Blanquart-Baiileul,  Kern,  et  H.  Mesta- 
dier,  rapporteur,  ont  été  entendus. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  la  résolution  a 
été  adoptée  : 

a  Le  Koi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
détermine,  1»  que  nul  ne  pourra  être  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  si,  au  jour  de  son  élec- 
tion, il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et 
s'il  ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la  Charte. 

«  2o  Le  député  élu  par  plusieurs  départements 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session 
qui  suivra  la  double  élection,  et,  à  défaut  d*op- 
tion  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie  aa 
sort  à  quel  département  ce  député  appartiendra.  > 

Aprâ  sa  délibération  par  assis  et  levé.la  Cham- 
bre a  voté  au  scrutin,  En  voici  le  résultat  :  Il  y 
avait  132  votants;  120  membres  ont  voté  pour  la 
proposition  et  12  contre.  La  proposition  en  con- 
séquence a  été  déclarée  admise,  et  est  devenue 
résolution  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Mestadier.  La  discussion  est  renvoyée  à  jeudi. 

M.  le  PrésMeat  appelle  successivement  à  la 
tribune  les  auteurs  des  diverses  propositions  lues 
dans  le  comité  secret  du  21  décembre  dernier. 

Le  premier  qui  monte  à  la  tribune  est  l'auteur 
de  la  proposition  tendant  à  supplier  le  Roi  de  faire 
présenter  un  projet  de  loi  qw,  en  abrogeant  Var^ 
ticle  \\  de  la  lot  du  9  novembre  1815,  relative 
aux  cris  séditieux,  rende  aux  tribunaux  la  fa^ 
culte  d'aopliquer  Varticle  1 14  du  Code  d^instruetion 
criminelle  et  Varticle  463  du  Code  pénal. 
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M*  CasMiignolles.  Messieurs,  ma  proposition 
teDd  à  supplier  humblement  le  Roi  de  faire  pré- 
senter un  prjjct  de  loi  qui,  en  abrogeant  Tarli- 
Ole  11  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  rende  aux 
tribunaux  la  faculté  d'appliquer  aux  prévenus  de 
délits  prévus  par  cette  loi,  l'article  il4  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  les  autorise  à  faire 
participer  les  coupables  des  mêmes  délits  au  bien- 
fait de  rarticle  4G3  du  Gode  pénal. 

Je  viens,  Messieurs,  en  développer  les  motifs. 

Au  milieu  des  rigueurs  inséparables  de  toute 
législation  criminelle,  on  trouve  dans  la  nôtre, 
deux  articles  sur  lesquels  on  aime  à  s'arrêter, 
parce  qu'ils  sont  éminemment  empreints  d'un 
sentiment  de  justice  et  d'humanité,  et  que,  sans 
énerver  l'action  des  lois  répressives,  ils  adoucis- 
sent souvent  le  sort  des  prévenus  et  des  con- 
damnés. 

Je  veux  parler  des  articles  114  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  463  du  Gode  pénal,  dont 
l'heureuse  et  fréquente  application  tempère  tant 
de  rigueurs  et  soulage  tant  d'infortunes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  par  une  dérogation 
spéciale  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  la  juste 
protection  de  ces  deux  articles  ne  peut  s'étendre 
aux  délits  prévus  et  punis  par  cette  loi  ;  je  vous 

Eropose  de  faire  participer  cette  branche  des  dé- 
ts  aux  règles  générales  du  droit  commun  sur 
cette  matière. 

Vous  avez  déjà  pressenti  que  cette  proposition 
n'est  qu'une  conséquence  toute  naturelle  ou  plu- 
tôt nécessaire  de  l'article  18  du  projet  de  loi  sur 
la  presse,  que  vous  avez  converti  en  résolution. 

L'article  114  du  Gode  d'instruction  criminelle 
est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  fait  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou 
«  infamante,  mais  seulement  une  peine  correc- 
«  tionnellei  la  chambre  du  conseil  pourra,  sur  la 
«  demande  du  prévenu  et  sur  les  conclusions  du 
«  procureur  du  Roi,  ordonner  que  le  prévenu 
«  sera  provisoirement  mis  en  liberté,  moyennant 
«  caution  solvable  de  se  présenter  à  tous  les  actes 
«  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  ju- 
«  cément,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  » 

11  sufllt,  Messieurs,  d'énoncer  cette  disposition 
pour  en  faire  sentir  la  justice. 

Dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  les  juges 
instructeurs  sont  autorisés  à  décerner  mandat 
d'arrêt  contre  tout  individu  prévenu  soit  decrime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  soit  de 
délit  emportant  emprisonnement  correctionnel. 

Mais  quoique  ces  deux  cas  soient  traités  de  la 
même  manière  dans  l'origine,  il  y  a,  et  il  devait 
y  avoir  dans  l'exécution  ultérieure,  une  diffé- 
rence notable  fondée  sur  la  nature  des  choses. 

Au  premier,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  le  prévenu  mis  sous  la  main  de  la  justice 
doit  toujours  y  rester  jusqu'au  jugement  du  pro- 
cès. Jamais  il  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire. 

S'agissant  de  peines  graves,  il  importe  de  le  re- 
tenir, afin  qu'il  soit  présent  à  tous  les  actes  de 
la  procédure,  et  pour  assurer  l'effet  des  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  contre  lui. 

S'il  en  était  autrement,  le  coupable,  averti  de 
poursuites  et  libre  de  s'y  soustraire,  ne  manque- 
rait pas  de  s'enfuir.  La  société  perdrait  le  moyen 
le  plus  sûr  de  connaître  la  venté,  les  condamna- 
tions seraient  illusoires,  et  l'on  verrait  les  crimes 
se  multiplier  par  l'espoir  de  l'impunité. 

En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  il 
s'agit  le  plus  souvent  de  peines  légères.  L'empri- 
sonnement peut,  il  est  vrai,  s'élever  à  cina  ans  : 
mais  il  peut  descendre  jusqu'à  six  jours  ;  u  peut 


même,  dans  certains  cas,  descendre  au-dessous. 

Ainsi  Ton  a  rarement  à  craindre  la  fuite  du 

prévenu.  L'intérêt  de  la  société  a  pu  exiger  qu'on 


berlé  pendant  le  procès  ;  et,  si  on  le  peut,  il  y 
aurait  de  l'injustice  à  le  refuser;  car  toute  ri- 
gueur inutile  est  une  injustice. 

U  n'est  pas  rare  de  voir  figurer  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  des  nommes  ayant  une 
profession  honorable  ou  lucrative,  un  commerce, 
une  industrie,  des  biens,  qui  présentent  enfin  les 
garanties  les  plus  rassurantes.  Geux-là  ne  sont 
pas  présumés  vouloir  tout  abandonner  pour  fuir 
devant  une  peine  légère.  La  justice  sera  toujours 
sûre  de  les  retrouver  ;  ce  serait  donc  sans  motif 
qu'elle  les  priverait  de  leur  liberté  pendant  l'in- 
struction. 

Il  pourrait  arriver  que  cette  captivité  provisoire 
et  de  précaution  excédât  la  durée  de  l'empri- 
sonnement définitif,  que  même  elle  s'appesantit 
sur  des  infortunés  que  la  justice  finirait  par 
reconnaître  innocents.  Si  ce  sont  des  malheurs 
qu'on  ne  puisse  pas  toujours  éviter,  l'article  114 
les  rend  du  moms  les  plus  rares  possible,  en 
donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  avec 
discernement  la  liberté  provisoire. 

Par  une  sage  combinaison,  il  met  en  harmo- 
nie les  droits  du  prévenu  qu'on  retiendrait  sans 
nécessité,avec  l'intérêt  du  corps  social  qui  trouve 
une  garantie  suffisante  dans  un  cautionnement 
déterminé  par  les  ministres  de  la  justice. 

Seulement  il  cesse  d'avoir  son  effet,  lorsqu'il 
s'agit  de  prévenus  repris  de  justice,  ou  vaga« 
bonds  et  gens  sans  aveu. 

Les  premiers  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  ri- 
gueur que  leur  conduite  antérieure  autorise. 

Les  autres  n'appartiennent  à  aucun  lieu,  à  au- 
cune profession,  a  aucune  famille,à  aucune  classe 
de  citoyens.  Pour  toute  garantie  on  a  leur  per- 
sonne ;  il  est  juste  qu'on  s'en  assure. 

Autant  l'article  114  adoucit  le  sort  de  certains 
prévenus,  autant  Tarticle  463  du  Gode  pénal  mé- 
nage et  console  le  coupable  qui  se  trouve  dans 
des  cas  particuliers  d'indulgence  ;  autant  il  en- 
noblit, par  un  esprit  de  modération  et  d'équité, 
le  système  tout  entier  de  nos  peines  correction- 
nelles. 

En  voici  le  texte  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
«  ment  est  portée  par  le  présent  Gode,  si  le  pré- 
«  judice  n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  circon- 
«  stances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
«  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnementmême 
c  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
«  dessous  de  16  francs  :  ils  pourront  aussi  pro- 
c  noncer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
«  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être 
«  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

G'est  ainsi.  Messieurs,  qu'après  avoir  fait,  dans 
l'ensemble  du  Gode  pénal,  la  part  de  la  société, 
partie  intéressée  dans  la  punition  des  crimes  et 
des  délits,  le  législateur  fait  ici  la  part  de  l'indul- 
gence, la  part  ne  l'humaine  faiblesse,  la  part  des 
tribunaux  qu'il  associe  en  quelque  sorte  à  la 
clémence  royale. 

Des  règles  générales  déterminent  d'abord  pour 
chaque  espèce  de  délits  un  maximum  et  un  mini' 
mum  :  et,  dans  ces  limites ,  les  juges  peuvent 
toujours  graduer  la  peine  suivant  l'offense. 

Ainsi,  la  sévérité  a  des  bornes  qu'elle  ne  peut 
jamais  dépasser  ;  mais  l'équitable  modération 
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aurait  aussi  la  sienne,  et  souvent  elle  aurait  à 
gémir  de  son  impuissance,  si  Tarticle  463  ne  ve- 
nait à  son  aide,  en  levant  l'obstacle  que  la  rùgle 
générale  aurait  opposé. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  moralité  d'une 
action  peut  varier  à  Pintini.  il  y  a  dans  la  crimi- 
nalité une  foule  de  nuances  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  déterminer  d'avance.  Un  fuit 
punissable  peut  être  atténué  par  mille  cir- 
constances diverses. 

Souvent  le  minimum  môme  serait  trop  sévère. 
C'était  une  lacune  dans  la  législation  qui  a  pré- 
cédé notre  Gode  pénal. 

L'article  463  a  donc  fait  une  heureuse  et  bien- 
faisante innovation,  en  autorisant  les  tribunaux, 
lorsque  le  dommage  est  léger  et  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  à  descendre  au  dessous 
de  ce  minimum  de  peine  qu'autrefois  ils  ne  pou- 
vaient dépasser. 

Loi  sainte  ettutélaire  qui  leur  permet  d'écouler 
favorablement  l'bomme  plus  faible  que  coupable 

2ui  leur  crie  merci,  et  les  investit  d*un  pouvoir 
iscrétionnaire  dont  ils  ne  peuvent  user  que  pour 
adoucir  I 

Ils  se  montrent  dignes,  Messieurs,  de  cette 
noble  investiture,  par  rusage  qu'ils  en  font  cha- 
que jour  ;  et  vous  verrez  sans  doute  ceux  qui 
siègent  parmi  vous  accueillir  ma  proposition,  et 
lui  prêter  un  appui  généreux  ;  et  vous^  Messieurs, 
loin  de  défendre  la  mesure  restrictive  et  trop 
sévère  que  je  combats,  vous  ferez  des  vœux  uour 
que,  dans  la  révision  de  nos  lois  pénales,  1  arti- 
cle 463  reçoivent  un  nouvelle  extension ,  et  ne 
demeure  pas  renfermé  dans  les  limites  trop 
étroites  des  peines  correctionelles. 

Si,  comme  je  n'en  saurais  douter,  vous  restez 
convaincus  qu*en  général  les  deux  articles  dont 
je  viens  de  parler,  produisent  de  salutaires  effets, 
que  la  justice  et  l'équité,  que  l'intérêt  du  corps 
social  et  les  intérêts  individuels  y  sont  sagement 
combinés,  il  ne  me  reste  plus  qu  à  les  considérer 
dans  leurs  rapports  avec  l'espèce  particulière  de 
délits  qui  font  l'objet  de  la  loi  du  15  novem- 
bre 1815. 

Après  avoir  déterminé  le  caractère  et  la  peine 
des  cris  et  actes  séditieux,  cette  loi  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

■  Les  dispositions  de  l'article  114  du  Gode 
«  d'instruction  criminelle,  et  celle  do  l'article  463 
«  du  Gode  pénal,  ne  pourront  être  appliquées, 
«  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  • 
(Art.  11.) 

Vous  remarquerez  d'abord  que  la  deuxième 
partie  de  cet  article  est  toute  surabondante. 

La  faveur  de  l'article  463  ne  s'applique,  d'après 
le  texte  même,  qu'aux  délits  prévus  par  le  Gode 
pénal.  Pour  la  rendre  commune  à  ceux  que  la 
loi  du  9  novembre  a  pour  objet  de  réprimer,  il 
aurait  fallu  une  disposition  positive.  Etant  placé 
hors  du  Gode  pénal,  le  silence  du  législateur  suf- 
fisait pour  que  l'article  463  leur  restât  étranger. 

Si  donc  ma  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion, il  ne  sufnra  pas  de  solliciter  rabrosration  de 
l'article  11  de  la  loi  du  9  novembre,  il  faudra 
demander  par  exprès  une  extension  à  Tarticle 
463  qui,  sans  cette  précaution,  resterait  renfermé 
dans  ses  limites  actuelles. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  me  livrer 
à  aucune  censure  contre  la  disposition  législative 
que  je  combats. 

Je  clierche  inutilement,  il  est  vrai,  des  motifs 
suffisants  pour  cette  rigoureuse  exception. 

Dans  ce  genre  de  délits,  comme  dans  tous  les 


autres,  il  y  a  des  prévenus  dont  Kvasion  n*est 
pas  à  craindre  ;  il  y  en  a  qui ,  erii  définitive  « 
prouvent  leur  innocence.  Il  y  en  a  donc  qu'il  est 
injuste  de  détenir  pendant  l'instruction. 

11  peut  aussi  se  trouver  dans  la  culpabilité  des 
circonstances  atténuantes  puisées  dans  le  fait 
justement  apprécié^  dans  la  qualité  du  coupable, 
dans  les  causes  qm  l'ont  excité,  dans  les  antécé- 
dents du  délit. 

11  n'y  avait  donc,  ce  me  semble,  aucun  motif 
d'enchaîner  la  conscience  des  magistrats  dans  les 
liens  d'une  rigueur  spéciale  à  cette  matière. 

Gependant  nous  sortions  alors  de  la  crise  la 
plus  violente  qui  ait  tourmenté  notre  malheureuse 
patrie  ;  une  multitude  d'esprits  étaient  égarés  ; 
de  vieux  attachement  restaient  encore  ;  des  cris 
séditieux,  des  nouvelles  alarmantes,  le  nom  de 
l'ursupateur,  se  faisaient  entendre  sur  plusieurs 
points  de  la  France.  Une  forte  répression  parut 
nécessaire;  de  là  naquit  cet  article  11,  empreint 
d'une  rigueur  dont  reffet  n'a  pas  toujours  été 
juste. 

De  là  naquirent  des  lois  transitoires  qui,  peu  à 
peu,  rentrent  dans  le  néant  avec  les  circonstances 
qui  signalèrent  leur  déplorable  origine. 

Aujourd'hui  les  souvenirs  perturbateurs  vont 
s'affaiblissant  et  s'étei^nant  chaque  jour;  chaque 
jour  la  bonté  royale  fait  de  nouvelles  conquêtes  ; 
chaque  jour  aussi  notre  législation  se  rapproche 
des  temps  ordinairec;. 

Vous  l'avez  entendu  de  la  bouche  du  Roi  :  la 
durée  des  cours  prévôtales  ne  sera  point  prorogée; 
la  loi  restrictive  de  la  liberté  individuelle,  après 
avoir  été  extrêmement  modifiée  dans  la  précé- 
dente session,  et  restée  comme  un  arme  inutile 
dans  les  mains  du  gouvernement,  touche  à  la  fin 
de  son  existence. 

Hàtons-nous,  Messieurs,  de  faire  rentrer  les 
délits  prévus  par  la  loi  du  9  novembre,  sons  les 
règles  générales  du  droit  commun,  et  (le  donner 
à  cette  loi  un  caractère  de  modération,  que  de 
plus  heureuses  circonstances  réclament. 

Groyez-en,  Messieurs,  Texpérience  d'un  magis- 
trat ;  un  propos  séditieux,  une  nouvelle  alar- 
mante ne  supposent  pas  toujours  un  véritable 
esprit  de  sédition. 

Dans  ces  délita,  comme  dans  tons  les  autres, 
il  faut  souvent  faire  la  part  de  l'ignorance,  de  la 

grossièreté,  de  la  séduction,  de  l'intempérance, 
e  mille  autres  causes  qui  peuvent  atténuer  le 
délit. 

Groyez  que  le  plus  souvent  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  une  amende  de  50  francs,  qui 
sont  aujourd'hui  le  minimum  de  la  peine  à  pro- 
noncer contre  ces  délits,  font  gémir  les  magis- 
trats sur  un  excès  de  sévérité,  et  sur  la  défense 
de  faire  usage  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 
Groyez  aussi  qu'on  peut  sans  danger  replacer  ces 
mêmes  délits  sous  la  juridiction  protectrice  de 
l'article  114  du  Gode  dinstruclion  criminelle. 

En  donnant  aux  tribunaux  la  latitude  que  je 
réclame,  on  n'a  pas  à  craindre  qu'ils  en  abusent 
pour  encourager  la  révolte.  A  en  juger  par  de 
certaines  discussions,  ce  n'est  pas  de  trop  dln* 
dulgence  gu'on  les  accuse. 

Enfin,  Messieurs,  et  je  termine  parcette  remar* 
que  : 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse  étend  le  remède 
créé  par  ces  deux  articles,  aux  délits  de  ce  genre 
prévus  par  la  loi  du  9  novembre.  L'article  18  qui 
le  propose,  a  été  accueilli  par  la  plus  honorable 
unanimité. 

Mais  radouci.sscment  qu'on  a  si  justement  ac* 
cordé  aux  ddlits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
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Bcrait-ii  conséquent  de  le  refuser  aux  délits  de 
môme  nature  commis  par  simples  paroles? 

Un  cri  séditieux  sera-t-il  moins  coupable,  moins 
dangereux,  parce  qu'il  n'aura  pas  été  imprimé, 
colporté  et  distribué? 

Cela  ne  peut  être. 

Au  premier  cas,  le  coupable  est  souvent  un 
homme  inculte,  un  pauvre  manouvrier,  un  sim- 

Ble  artisan  peu  accoutumé  à  régler  ses  paroles, 
n  premier  mouvement  peut  Pavoir  entraîné. 

Au  second,  c'est  un  homme  de  lettres,  un 
homme  capable  de  sentir  la  conséquence  de  ses 
moindres  discours. 

11  n'v  a  point  de  premier  mouvement  pour  ce- 
lui qui  écrit,  moins  encore  pour  celui  qui  se  fait 
imprimer. 

Bt  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  le  motif  de 
ma  proposition  s'agrandit  et  s'attache  à  un  point 
fondamental  de  toute  sage  législation. 

Ce  n'est  plus  seulement  de  quelques  prévenus, 
de  quelques  coupables  qu'il  s'agit  *  mais  de  Thar- 
monie  qui  doit  régner  dans  les  diverses  parties 
des  lois  pénales. 

Si  vous  mainteniez  contre  certains  délits  une 
exception  de  risueur  que  vous  avez  effacée  en  fa- 
veur de  délits  de  même  nature  plus  graves,  plus 
dangereux,  vous  blesseriez  cet  esprit  d'ensemble 
et  de  proportion  qui  fait  le  principal  caractère 
des  bonnes  lois,  qui  honore  la  sagesse  du  légis- 
lateur, qui  assure  l'assentiment  et  l'obéissance, 
vous  seriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Ce  que  vous  avez  déjà  résolu  commande  donc, 
avec  toute  la  tyrannie  de  la  raison,  ce  qui  vous 
reste  à  résoudre  ;  et  ma  proposition  n'est  que  le 
simple  résultat  de  vos  propres  pensées. 

M.  le  Frésldeal  consulte  l'Assemblée:  elle 
prend  la  proposition  en  considération.  L'impres- 
sion et  l'envoi  à  l'examen  des  bureaux  sont  or- 
donnés. 

L*autcur  de  la  proposition  relativeà  la  demande 
d*un  code  rural  monte  t  la  tribune. 

M.  le  baron  Bran  4e  Willeret.  Messieurs, 
TOUS  imaginerez  aisément  que  mon  intention  n'est 
pas  de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  code 
rural;  une  pareille  entreprise  serait  trop  étrangère 
à  la  carrière  que  j'ai  parcourue,  et,  par  consé- 
quent trop  au-dessus  de  mes  forces.  Je  me  pro- 
pose seulement  de  vous  entretenir  de  l'intérêt  que 
nous  avons  tous  à  ce  que  Sa  Majesté  daigne  or- 
donner qu'il  Roit  soumis  aux  Chambres,  le  plus 
têt  possible.  J'ose  espérer  que  vous  aurez  la  bonté 
de  m'écouter  avec  indukence. 

Vous  êtes  tous  propriétaires,  Messieurs;  vous 
avez  dû  être  frappés,  dans  bien  des  circonstan- 
ces, de  rinsuffisance  ou  de  l'incohérence  de  notre 
législation  rurale.  Les  anciennes  ordonnances  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  pro- 
priétés :  la  loi  du  28  septembre  1791  est  extrême- 
ment incomplète.  La  jurisprudence  des  justices 
de  paix  est  livrée,  sur  bien  des  points,  a  l'arbi- 
traire; et  il  n'est  pas  rare  de  voir  que,  dans  deux 
cantons  limitrophes,  et  où  les  localités  sont  les 
mêmes,  les  mêmes  causes  soient  jugées  d'après 
des  principes  diamétralemeot  opposés. 

Quelques  dispositions  du  Gooe  civil  semblent 
jetées  au  hasard  pour  servir  de  jalons  dans  la 
législation  rurale;  mais  elles  sont  nécessairement 
incomplètes,  parce  qu'elles  étaient  rédigées 
dans  l'attente  d'un  coae  rural. 

Qu'on  consulte  les  lois  anoiennes  et  nouvelles, 
on  trouvera  partout  des  contradictions  et  des  la- 
cunes. Les  principes  du  parcours  ne  s'accordent 


pas  avec  la  liberté  des  assolements;  les  ordon- 
nances prohibitives  delà  pêche  en  temps  de  frai, 
ne  peuvent,  dans  certains  pays,  recevoir  aucune 
application,  parce  que  ce  temps  n'est  pas  le  mémo 
dans  les  montagnes  et  da!ls  les  plaines,  et  que  le 
législateur,  en  opposition  avec  la  nature,  a  néan- 
moins fixé  pour  tous  le  temps  de  la  prohibition 
h  la  même  époque.  L'opération,  si  intéressante 
dans  les  montagnes,  de  l'irrigation  des  prairies, 
donne  lieu  à  des  difncultés  sans  nombre,  parce 
qu'un  article  du  code  veut  que  chacun  se  serve, 
à  son  gré,  de  l'eau  du  ruisseau  qui  traverse  son 
héritage,  tandis  qu'un  autre  article  exige  que  les 
usages  suivis  jusqu'à  ce  Jour  continuent  d'être 
observés.  Je  ne  fais  la  critique  d'aucune  de  ces 
dispositions  en  particulier;  mais  il  est  évident 
que  la  première  est  illusoire,  et  ne  peut  donner 
heu  qu  à  de  mauvaises  contestations  si  la  se- 
conde doit  conserver  toute  sa  force,  attendu  que 
les  ruisseaux  ont  constamment  coulé  depuis  le 
commencement  du  monde,  et  aue  le  Gode  a  trouvé 
nécessairement  un  usage  établi  dans  chaque  lo- 
calité pour  la  jouissance  de  leurs  eaux. 

Ges  exemples,  dont  les  citations  pourraient 
être  multipliées,  avaient  excité  l'attention  de 
l'ancien  gouvernement.  Un  décret  du  19  mai  1808, 
porte  que  le  projet  du  code  rural,  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sera  communiqué  à 
des  chambres  consultatives  formées  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  cour  d'appel  ;  et  que  ces  Ghambres 
devront  envoyer  un  avis  motivé  sur  le  projet 
présenté,  sur  les  additions  qu'elles  jugeraient  à 
propos  d'y  faire,  et  sur  le  choix  des  dispositions 
qui  pourraient  être  générales,  ou  seulement  ap- 
plicables à  quelques  localités. 

Ges  chambres  étaient  composées  du  procureur 
général,  de  trois  juges  de  la  cour  d'appel,  du  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instance,  de 
deux  ou  trois  membres  des  conseils  généraux,  de 
deux  juges  de  paix  et  de  quelques  cultivateurs. 
Elles  s'occupèrent  avec  activité  de  leur  tâche,  et 
ne  tardèrent  pas  à  adresser  au  ministère  des  pro- 
cès-verbaux lumineux,  qui  doivent  bien  renfer- 
mer quelques  aberrations,  mais  qui  présentent,  à 
coup  sûr,  toutes  les  observations  que  peuvent 
faire  l'esprit  d'intérêt  et  de  localité. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Verncilh 
de  Puyraseau,  a  pris  la  peine  de  recueillir  tous 
ces  mémoires  en  4  volumes  in-4o,  et  les  a  classés 
dans  un  ordre  admirable.  Il  y  a  point  des  ob- 
servations particulières  du  plus  grand  Intérêt  ;  et 
son  ouvrage,  justement  apprécié  par  le  gouver- 
nement, a  été  envoyé  dans  toutes  les  pré^ctures. 
Nous  sommes  donc  aussi  riches  de  matériaux 
que  nous  pouvons  le  désirer,  pour  le  travail 
que  je  voudrais  faire  entreprendre.  Le  projet  re- 
visé qui  termine  le  recueil  de  M-  de  Puyraseau, 
tel  qu'il  est,  me  paraîtrait  assez  bon  pour  mériter 
d'être  présenté  à  la  délibération  de  la  Ghanibre. 
Si  on  juge  nécessaire  qu'il  soit  soumis  de  nou- 
veau au  conseil  d'Etat,  je  crois  qu'il  serait  très- 
avantageux  que  cette  opération  pût  être  faite 
avant  la  première  session. 

La  rédaction  d*une  pareille  loi  est  difficile,  me 
dira-t-on  ;  une  législation  rurale  n'est  applicable 
qu'à  un  petit  nombre  de  localités,  et  des  lois 
générales  dans  cette  partie  consacreraient  un 
grand  nombre  d'injustices.  L'assertion  est  d'une 
vérité  rigoureuse,  Messieurs ,  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  n'avons  que  des  lois  géné- 
rales, que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Il  est 
tr('s-vrai  que  le  Gode  rural  ne  saurait  être  com- 
plet. Une  loi  générale  ne  peut  renfermer  que  des 
principes  généraux  ;  des  règlements  locaux  sont 
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seals  sosccptibles  d'atteindre  tous  les  cas  parti- 
culiers, et  de  préveuir  toutes  les  difficultés.  Il 
faut  donc  élaguer  du  projet  de  Gode  aue  nous 
avons,  ce  qui  n^est  pas  applicable  à  tous  les  pays  ; 
les  rapports  des  commissions  donnent  les  facilités 

2u*on  peut  désirer  pour  en  faire  la  différence, 
es  dispositions  d*un  intérêt  général  seraient 
consacrées  comme  bases  fondamentales  par  une 
loi  ;  les  principes  relatifs  à  des  intérêts  locaux 
seraient  conservés  dans  des  règlements  faits  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale.  L'opération  serait  longue  et 
délicate,  mais  elle  ne  saurait  être  impossible. 
Elle  est  généralement  désirée;  elle  doit  avoir 
nécessairement  lieu  tôt  ou  tard  ;  et  puisque  tous 
les  éléments  sont  réunis,  les  circonstances  ne 
pourraient  jamais  être  plus  favorables. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  ne  présenter  k  la  Chambre,  lors  de 
l*ouTertare  de  la  première  session,  un  projet  de 
Gode  rural  renfermant  toutes  les  dispositions 
d'une  application  générale,  et  qu'un  article  du 
projet  de  loi  porte  qu'une  commission,  nommée 
par  Sa  Majesté  dans  chaque  département,  sera 
chargée,  pour  compléter  le  Gode,  de  rédiger  des 
règlements  d'intérêt  local,  qui  seront  revêtus  de 
l'approbation  royale,  et  qui,  dans  les  départe- 
ments respectifs,  auront  force  de  loi  devaut  les 
tribunaux. 

M.  le  PréflMcnt  consulte  la  Chambre  qui 
prend  la  proposition  en  considération. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  dévelop- 
pements et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  Prétfldeal.  L'ordre  des  inscriptions  ap- 
pelle à  la  tribune  Tauteur  de  la  proposition  qut  a 
pour  objet  la  remise  aux  émigrés  des  rentes  quHls 
possédaient  en  1793  $ur  V hôtel  de  ville  de  Paris, 

M.  ItelsBé  4e  Wlllevesqae.  Messieurs,  une 
foule  de  malheureuses  victimes  de  nos  troubles 
civils,  écrasées  depuis  vingt-sept  années  sous  le 
poids  des  calamités  révolutionnaires^  réclament 
en  ce  moment  quelques  faibles  débris  échappés 
au  naufrage  de  leurs  fortunes. 

Déjà  la  loi  du  5  décembre  1814,  noble  concep- 
tion d'un  gouvernement  réparateur,  a  remis  les 
Françûs  émicrés  en  possession  de  leurs  bois  et 
du  petit  nombre  de  propriétés  et  de  rentes  fon- 
cières, épargnées  par  le  torrent  des  aliénations 
républicaines  ;  la  France  et  l'Europe  tout  entière 
ont  applaudi  à  ce  grand  acte  et  de  sagesse  et 
d'équité. 

Sur  quel  fondement  légitime  établirait-on  une 
cruelle  distinction  entre  les  propriétés  et  les 
rentes  foncières  qu'ils  ont  recouvrées  et  les  ren- 
tes sur  l'Etat  qui  leur  appartiennent  aux  mêmes 
titres? 

Aucune  raison  plausible  ne  semble  consacrer 
cette  étonnante  et  déplorable  prétention. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'est  réservée  la  gloire 
de  lui  imposer  un  éternel  silence  ;  c'est  à  vous 
de  provoquer  la  bienveillance  du  monarque, 
pour  qu'il  daigne  vous  faire  présenter  une  loi  à 
ce  sujet. 

Sans  la  détresse  du  Trésor,  sans  les  calamités 
qui  depuis  quatre  années  ont  désolé  la  France, 
son  cœur  paternel  vous  eût  déjà  sans  doute  pré- 
venus. En  écoutant  votre  proposition,  des  larmes 
de  joie  couleront  de  ses  yeux  ;  il  reconnaîtra  par- 
là  que  l'infortune  a  toujours  des  droits  sur  le 
cœur  sensible  des  Français  ;  que  les  Français, 
oubliant  leurs  fatales  divisions,  se  regardent  tous 
eolin  comme  des  concitoyeoSi  comme  des  amis» 


comme  des  frères,  et  que  les  comparons  de  son 
exil  sont  rentrés  aans  tous  leurs  droits  de  cité. 

Oui,  Messieurs,  la  Justice  honore  et  dislingue 
les  peuples  libres  ;  eue  en  consolide  le  gouver- 
nement ;  elle  ranime  et  l'espérance  éteinte  et  le 
crédit  expirant.  Sous  son  égide  sacrée,  l'agricul- 
ture développe  une  nouvelle  énergie,  le  com- 
merce déploie  le  plus  brillant  essor,  la  confiance 
répand  de  toutes  parts  son  heureuse  influence, 
et  multiplie  le  travail  et  la  richesse. 

C'est  la  justice  qui  élève  ici  sa  voix  puissante, 
pour  réclamer  la  remise  des  rentes  sur  l'Etat  qui 
apjoartiennent  aux  émigrés. 

Pourriez-vous  fermer  l'oreille  aux  plaintives 
et  touchantes  réclamations  de  femmes,  d'enfants, 
de  vieillards,  du  faite  de  l'opulence  précipités 
dans  les  horreurs  de  la  pauvreté,  et  embrassant 
ici  l'autel  de  la  pitié?  fit  nous  repousserions  leurs 
prière^  suppliantes,  et  nous  invoquerions,  pour 
conserver  leurs  tristes  et  dernières  dépouilles, 
des  lois  enfantées  au  milieu  des  tempêtes,  au 
milieu  des  fureurs  de  la  Révolution  !  Ah  1  loin  de 
moi  cette  déchirante  pensée. 

Igoorerions-nous  donc  que  c'est  l'équité,  la 
fflodératiou  et  l'indulgence,  qui  en  ferment  à 
jamais  l'abtme  ;  que  c'est  sous  leurs  auspices  sa- 
crés que  s'élève  le  temple  de  la  concorde  et  de 
la  réconciliation  générale  ;  que  c'est  avec  leur 
secours  qu'on  étouffe  toutes  les  haines,  qu'on 
éteint  tous  les  ressentiments? 

Oui^c'est  par  elles  que  notre  auguste  monarque 
a  déjà  opéré  tant  de  prodiges  ;  secondons  ses 
généreux  efforts,  et  tous  les  Français  avant  peu, 
unis  de  cœur  et  de  sentiments,  naigneront  des 
larmes  de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  les 
marches  d'un  trône  tutélaire,  d'où  la  sagesse  et 
la  bonté  font  sans  cesse  entendre  leurs  oracles. 

En  demandant  la  remise  de  ces  rentes,  vous 
rendrez  un  nouvel  hommage  à  cette  Ghartc 
vénérée,  dont  vous  avez  juré  le  maintien,  et  vous 
consacrerez  une  des  plus  nobles  dispositions, 
l'abolition  des  confiscations. 

Hélas!  ce  sont  les  confiscations  oui,  depuis 
tant  de  siècles,  ont  vomi  sur  les  peuples  un  dé- 
luge de  calamités  ;  c'est  ce  système  antisocial 
qui  accable  et  détruit  les  familles,  en  dépouil- 
lant leurs  chefs  ;  ce  sont  ces  lois  atroces  et  im- 
politiques  qui  ont  dressé  de  tout  temps,  à  la  voix 
d'une  avare  tyrannie,  les  tables  sanglantes  des 
proscriptions,  qui  ont  entretenu  dans  ces  Etats 
un  funeste  ferment  de  troubles  et  d'inimitiés,  et 
prolongé  ainsi  la  déploiable  durée  des  discordes 
civiles. 

En  vous  soumettant,  Messieurs,  cette  juste  et 
honorable  proposition,  loin  de  moi  la  séditieuse 
pensée  de  méditer  la  plus  légère  infraction  à 
cette  Charte  sacrée,  devenue  le  traité  de  paix  de 
tous  les  partis,  le  palladium  de  la  sécurité  géné- 
rale, en  un  mot,  l'arche  d'alliance  des  Français. 
L  aliénation  des  biens  nationaux  est  irrévo- 
cable; et  sans  condition  onéreuse,  le  salut  de 
l'Etat,  les  serments  du  monarque  et  les  nôtres 
l'ont  consacrée. 

Mais  remettre  aux  légitimes  possesseurs  expi- 
rants de  misère  (ainsi  que  la  loi  du  5  décem* 
bre  1814  en  a  donné  l'exemple  pour  les  rentes 
foncières,  les  bois  et  les  domaines)  des  rentes 
inscrites  en  leur  nom  dès  1793  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  et  d'après  les  états  présentés 

§ar  les  payeurs  ucs  rentes  constituées  sur  l'hôtel 
e  ville  de  Paris,  des  ventes  qui  ne  sont  point 
eufilouties  .sous  les  laves  du  volcan  révolution- 
naire, ce  n'est  point  commettre  la  plus  légère 
infraction  envers  la  Charte  constitutionaelle  , 


IChambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |5  janvier  1818.  | 


209 


c'est  8*bonorer  par  un  acte  de  justice  rigoureuse, 
c'efit  couronner  la  loi  du  5  décembre  1814,  cette 
loi  bienfaisante  qui  fut  reçue  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  tous  les  Français. 

Peut-être  qu'au  milieu  de  la  détresse  du  Trésor 
public,  vous  craindriez  d'ajouter  des  charges 
intolérables  aux  charges  qui  1  accablent  déjà.  Dai- 
gner, Messieurs,  vous  rassurer.  Des  renseigne- 
ments positifs  ne  portent  qu'à  5  millions  les 
renies  perpétuelles  inscrites  sur  le  grand-livre 
en  1793,  et  non  réclamées. 

Sur  cette  quantité,  une  partie  appartient  à  des 
étrangers  qui  exigent  leur  liquidation  d'après  la 
teneur  des  traités.  Une  autre  partie  regarde  des 
propriétaires  décédés  depuis  longtemps,  et  ne 
sera  jamais  revendiquée  par  des  héritiers  qui  en 
ignorent  Texistence. 

Mais  cour  prévenir  toutes  les  objections,  je 
donnerai  aux  rentes  qui  seront  réclamées,  l'éva- 
luation  très-exagérée  de  6  millions. 

Par  l'effet  de  la  réduction,  dont  toutes  les 
créances  dues  par  TEtat  ont  été  frappées  en  1797, 
et  qui  retombe  également  sur  celles  dont  il  s'agit, 
la  dette  nationale  n'éprouvera  pas  à  coup  sûr  un 
accPois.sement  de  2  millions  d'mtcrét  par  année, 
environ  la  centième  partie  de  ce  que  vous  devrez 
en  1821. 

Ne  redoutez  donc  point  que  d'avares  et  scan- 
daleuses réclamations  s'élèvent  contre  cette  ho- 
norable résolution.  Le  peuple  français  est  géné- 
reux et  sensible,  toujours  il  applaudira  à  des 
actes  de  bienfaisance  et  d'équité.  Jamais  pour 
un  abandon  de  rentes,  aussi  légitime,  il  n'élèvera 
de  honteux  et  indiscrets  murmures.  Tout  ce  qui 
est  grand,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est 
beau,  plaira  toujours  à  ce  peuple  valeureux  et 
loyal,  luttant  avec  une  si  noble  résignation, 
avec  une  si  macnanime  constance  contre  l'ad- 
versité qui  le  poursuit. 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  sans  doute,  où,  à 
Tombre  de  Tolivier  de  la  paix,  aimé  et  estimé  de 
toutes  les  nations,  il  relèvera  son  front  sillonné 
par  la  foudre,  et  reparaîtra  sur  l'horizon  politi- 

3ue  dans  cette  attitude  réclamée  par  l'équilibre 
e  l'Europe,  et  si  nécessaire  à  son  repos,  dans 
le  rang  et  la  dignité,  qui  furent  le  plus  noble 
héritage  de  ses  intrépides  aïeux,  et  dont  il  est 
plus  digne  que  jamais,  et  par  ses  étonnants 
exploits  et  par  son  vertueux  courage  dans  l'in- 
fortune* 

Quant  à  vous,  Messieurs,  nobles  interprètes 
de  la  France,  vous  honorerez  votre  session  légis- 
lative par  ce  grand  acte  de  justice.  Hélas  !  il  est 
si  doux  d'essuyer  les  larmes  des  malheureux, 
de  répandre  la  consolation  et  les  bienfaits  dans 
des  familles  livrées  depuis  si  longtemps  aux  an- 
goisses de  la  misère  !  Ce  touchant  souvenir  vous 
accompagnera  jusqu'au  tombeau,  et  sera  la  plus 
douce  récompense  de  vos  utiles  et  glorieux  tra- 
vaux. 

Du  reste,  l'Europe  vous  regarde  en  ce  moment; 
la  race  auguste  de  saint  Louis  règne  sur  nous  ; 
vous  êtes  Français,  ceux  qui  réclament  sont  des 
Français  et  des  infortunés,  suivez  donc  l'élan  de 
vos  cœurs,  et  prononcez. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  a  ce  sujet  : 

Art.  1".  S.  M.  sera  très-humblement  sup^pliée 
de  faire  présenter  une  loi,  ayant  pour  objet  la 
remjse  aux  Français  émigrés  des  rentes  qu'ils 
possédaient  en  1793  sur  l'hiMel  do  ville  de  Paris, 
et  qui  s'y  trouvaient  inscrites  à  ladite  époque. 

Art.  2.  La  déchéance  encourue  à  raison  des 
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délais  expirés  au  1«'  de  juillet  1810,  ne  pourra 
être  opposée  aux  émigrés  français  qui  étaient 
alors  dans  l'impuissance  de  présenter  un  certi- 
ficat de  nou-émigration,  clause  de  rigueur  exigée 
à  cette  époque  pour  les  liquidations. 

Art.  3.  L'inscription  d'office  faite  en  1793  au 
grand-livre,  d'après  les  étals  des  payeurs  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  donne  seule  le  droit 
actuel  de  réclamer. 

A  défaut  de  cette  inscription,  les  contrats  en 
bonne  et  due  forme,  passés  devant  notaire,  et 
énonciatifs  de  cette  nature  de  rentes,  et  dont  les 
arrérages  étaient  acquittés  par  lesdits  payeurs,  en 
tiendront  lieu. 

Art.  4.  Les  réclamants  pourront  se  présentera  la 
liquidation  jusqu'au  1«'  janvier  1819. 

Après  ce  terme  expiré,  la  déchéance  aura  lieu 
défînitivement  contre  ceux  qui,  dans  le  délai  fixé, 
n'auront  pas  fourni  leurs  titres. 

Art.  5.  Les  rentes  liquidées  seront  soumises  à 
la  réduction  qui  a  frappé,  en  1797,  toutes  les 
rentes  de  l'Etat. 

Art.  6.  Le  maximum  de  ces  rentes  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  deux  millions  de  revenu 
annuel. 

Si  les  réclamations  fondées  s'élevaient  au  delà, 
il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  proportion- 
nelle. 

M.  le  eomte  ée  BoUelaireaa  (1).  Mes- 
sieurs, les  lé^slateurs  qui  ont  rappelé  les  créan- 
ciers de  l'arriéré,  et  ont  fixé  lenrs  droits  avec  une 
si  noble  équité,  ne  peuvent  être  insensibles  aux 
tristes  accents  de  quelques  Français  qui  récla- 
ment la  liquidation  de  rentes  inscrites  en  leur 
nom  et  d'office  sur  le  grand-livre,  dès  1793,  d'a- 
près les  états  des  payeurs  des  rentes  constituées 
sur  rhôtel  de  ville. 

Vous  avez  naguère  entendu  le  rapport  d'une 
pétition  tendant  à  ce  but,  et  vous  en  avez  or- 
donné le  dépôt  au  secrétariat. 

C'est  à  cette  occasion  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  représenter  qu'on  ne  pouvait  opposer  la 
prescription  à  des  Français  qui,  au  25  jan- 
vier 1810,  terme  fatal  du  délai  accordé  aux  liqui- 
dations, se  trouvaient  dans  Uimpossibilité  ma- 
térielle de  présenter  leurs  titres,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  être  admis  sans  un  certihcat  de  non- 
émigration. 

H  fut  un  temps  où  cet  acte  dut  être  regardé 
comme  un  crime.  11  disparaît  et  se  métamor- 
phose sous  l'autorité  légitime.  Le  père  du  peuple 
a  dit  qu'il  voulait  être  juste  envers  tous,  que 
tous  les  Français  étaient  ses  enfants  et  avaient 
un  droit  égal  ù  ses  bienfaits  et  à  sa  justice.  C'est 
dans  cette  confiance  que  se  présentent  quelques 
Français  qui  n'ont  pu  jusqu'ici  obtenir  la  re- 
mise du  tiers  de  leurs  rentes.  Ce  triste  débris 
échappé  à  la  tourmente  révolutionnaire  ne  doit- 
il  pas  être  leur  partage,  comme  il  l'a  été  de  tous 
les  autres  Français?  Ils  ne  sollicitent  pas  un 
sort  meilleur,  bien  s'en  faut,  puisqu'ils  aban- 
donnent 25  ans  d'arrérages. 

Les  Français  chérissent  la  liberté,  et  avec  elle 
une  chaîne,  dont  le  noble  fardeau  fait  leurs  dé- 
lices, l'honneur.  Youdraient-its  exclure  du  droit 
commun  ceux  que  ce  noble  sentiment  a  déshé- 
rités? Non»  Messieurs,  la  patrie  ne  peut  exiger  un 
tel  sacrifice  que  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  pour 
elle. 

ili  Le  discours  de  M.  lo  comte  de  Boisclaireau  n'a 
pas  été  inséré  an  Moniteur, 

14 


210 


IChambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (5  janvier  1818.] 


Gr&ce  &  Dieu  i)  n'en  est  pas  ainsi,  et  tous 
allez  en  acquérir  l'évidente  conviction. 

Encouragé  par  votre  bienveillance,  je  me  suis 
procuré  des  renseigaements  qui,  sans  être  offi- 
ciels, le  deviendront  si  vous  le  désirez,  et  ne 
seront  pas  désavoués  par  l'autorité.  Les  voici  : 

Cinq  millions  de  rentes,  tiers  consolidé,  sont 
restés  en  1793,  sans  réclamation,  ainsi  que  quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  de  rentes  via- 

gêres  réduites  maintenant,  selon  les  probabilités 
e  la  durée  de  la  vie  humaine,  à  environ  un  mil- 
lion. 

M.  le  directeur  du  grand-livre  croit  que  sur  les 
cinq  millions  de  rentes  perpétuelles,  il  en  serait 
à  peine  réclamé  deux  millions,  soit  à  cause  des 
créances  étrangères  déjà  liquidées  ou  à  liquider, 
soit  que  des  propriétaires  soient  décédés,  sans 
que  leurs  héritiers  leur  soupçonnassent  ce  genre 
ae  propriété. 

U  est  donc  probable.  Messieurs,  que  deux  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  et  un  million  de 
rentes  viagères  forment  le  maximum  des  char- 
ges nouvelles  que  s'imposerait  l'Etat,  s'il  consen- 
tait à  ne  pas  excepter  quelques  Français  de  la 
justice  quil  doit  à  tous. 

Peuvent'ils  présumer  qu'elle  leur  soit  refusée, 
lorsque  M.  le  ministre  ues  flnances,  dans  son 
rapport  au  Roi,  de  cette  année,  page  12,  en  par- 
lant de  l'obligation  imposée  à  des  créanciers  de 
Tarriérô,  de  recevoir  des  valeurs  avilies,  s'é- 
nonce ainsi  :  «  La  loyauté  du  monarque,  la 
9  dignité  du  trône,  ces  principes  d'ordre  et  de 
«  justice  si  longtemps  méconnus,  repoussaient  le 
«  luneste  usage  de  ces  déplorables  ressources 
«  (leur  remboursement  en  rentes  valeur  nomi- 
«  nale).  > 

Cependant,  Messieurs,  ce  sont  des  valeurs  bien 
avilies  que  celles  qui  sont  réduites  au  tiers!  Et 
ce  tiers,  on  le  refuserait  encore  1  et  à  qui  ?  Quoi  ! 
trois  millionft,  dont  le  tiers  viager  est  prêt  à  s'é- 
teindre ,  seraient  un  fardeau  sous  lequel  l'Etat 
devrait  succomber?  Vous  ne  pouvez  le  penser, 
mais  prévoyants  autant  que  sages,  vous  craignez 
que  ce  rappel  ne  devienne  le  signal  de  préten- 
tions plus  importantes,  qui  ne  pourraient  cepen- 
dant entrer  dans  le  cadre  qui  les  resserre  :  ceux 
qui  auraient  à  les  faire  valoir  sauront  que  le  bien 
De  s'opère  que  par  degrés.  Espérons  avec  eux 
que  des  jours  plus  sereins  luiront  sur  la  France, 
et  permettront  à  de  plus  heureux  successeurs 
de  répandre  un  baume  salutaire  sur  des  plaies 
encore  mai  cicatrisées. 

Vous  ne  pouvez,  hélas  !  les  guérir  toutes,  et 
pour  écarter  un  empressement  indiscret,  vous 

Senserez  qu'il  est  sage  de  vous  renfermer  dans 
es  limites  flxes  :  je  vous  propose  d*en  déter- 
miner le  maximum  à  trois  millions  seulement. 

Bn  vous  resserrant  dans  ce  cercle  étroit,  vous 
déconcerterez  la  fiscalité,  qui  trouve  son  compte 
à  multiplier  les  prétentions  pour  n'en  satisfaire 
aucune. 

L'inscription  d'office,  ou,  si  les  feuillets  en 
ont  été  lacérés  par  un  arrêté  clandestin  de  l'an- 
cien gouvernement,  et  non  inséré  dans  le  Bulletin 
de$  Lots,  le  titre  de  la  rente  sur  l'hôtel  de  ville, 
seront  les  pièces  qui  établiront  le  droit  à  la  liqui- 
dation. 

Cet  acte  de  justice  et  de  bonne  foi,  loin  de  por- 
ter atteinte  au  crédit,  lui  donnera  une  vii?ueur 
nouvelle,  puisque  celle  bonne  foi,  cette  justice 
sont  les  véritables  appuis  et  les  colonnes  sur 
lesquelles  il  repose. 

U  Trésor  n'en  recevra  ni  emlKirras  ni  alarmes, 


parce  qu'il  connaîtra  le  maximum  de  la  somme 
a  fournir. 

Vous  ne  vous  servirez  plus  des  honteuses  sub- 
tilités imaginées  par  la  fiscalité  pour  dissiper  des 
créanciers  affames  :  vous  relc^çuerez  ces  armes 
meurtrières  dans  l'arsenal  de  l'iniquité  d'où  elles 
avaient  été  tirées  par  un  gouvernement  usur- 
pateur à  gui  la  foi  des  engagements  était  m(^- 
connue,  ainsi  que  la  puissance  magique  du  crédit 
qu'elle  fonde. 

Vous  avez  ouvert  vos  trésors,  et  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  en  ont  jailli. 

Celte  heureuse  et  courte  expérience  vous  a 
montré  les  ressources  immenses  que  le  crédit 
prépare. 

L  année  1821  nous  mène  au  terme  de  l'emploi 
que  nous  sommes  forcés  d'en  faire.  Les  rentes 
qui  seront  tombées  à  la  charge  de  l'Etat  à  cette 
mémorable  époque,  selon  les  probabilités  établies 
dans  le  budfret  de  Tannée  derniiVe,  devraient 
s'élever  à  190  millions.  Trois  millions  de  plus 
disparaissent  de  cette  masse  comme  l'inûniment 
petit  devant  la  quantité  finie. 

D'ailleurs ,  Messieurs,  vous  avez  consacré  les 
droits  de  l'hospitalité.  Cette  noble  mesure  honore 
le  caractère  national  et  en  justifie  la  dépense. 

D'autres  réfugiés  (quel  autre  nom  donner  à  des 
Français  qui,  rentrés  dans  leur  patrie  après  un 
long  exil,  n'ont  pas  môme  trouve  les  débris  du 
toit  paternel  et  l'orme  témoin  des  jeux  de  leur 
enfance)  ;  ces  réfugiés,  dis-je,  ces  nouveaux  en- 
fants proaigucs  de  leur  sang  et  de  leurs  biens, 
ne  seront  plus  exclus  du  droit  commun  à  tous 
par  la  patne  qui  les  a  rappelés. 

Je  dois  m'abstcnir  de  tout  rapprochement  sur 
les  motifs  qui  ont  amené  de  si  pénibles  situa- 
tions, vous  savez  les  apprécier. 

La  Chambre  dans  d'autres  temps  aurait  pu  élrc 
interrogée  avec  succès  sur  cette  intéressante 
cause  ;  des  affections  particulières  s'y  trouvaient 
liées,  et  l'on  dut  leur  imposer  silence.  Elle  peut 
être,  aujourd'hui,  produite  avec  plus  de  conve- 
nance à  la  majorité  qui  doit  la  juger. 

Si  contre  l'attente  de  ceux  qui  les  forment, 
vous  repoussiez  des  vœux  si  pressants,  un  acte 
aussi  rigoureux  attesterait  à  l'étranger  notre 
cruelle  détresse. 

Puisse  cette  considération  l'amener  à  modérer 
les  prétentions  qu'il  élève,  et  offrir  aux  Français 
et  émigrés  déçus^  la  consolation  de  penser  que 
leur  fortune  aurait  servi  au  soulagement  de  leur 
patrie  1 

Un  membre  demande  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  parce  que  cette  proposition  dépend 
essentiellement  de  la  loi  de  nuances. 

Un  deuxième  membre  donne  de  nouveaux 
éclaircissements  sur  le  fond  de  la  question  et 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

Un  troisième  membre  dit  que  lo  renvoi  à  la 
commission  du  budget  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  d'appliquer  des  fonds  au  payement  des  rentes, 
ce  qui  suppose  une  décision  préalable  en  faveur 
de  la  proposition  ;  or,  cette  décision  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  dont  la  première  est  la  prise  en  con- 
siaêralion  ;  il  demande  que  Ton  vote  sur  cette 
question. 

La  Chambre,  se  rangeant  à  cet  avis,  décide  qne 
la  proposition  est  prise  en  considération  ;  ell» 
ordonne  ensuite  qu'elle  sera  imprimée  avec  ses 
développements  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

I     lia  Chambre  entend  l'auteur  de  la  propoeition 
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Î}U%  a  pour  objet  d^auloriser  par  une  diiposiiion 
égiêlative  V établissement  d^une  caiêse  hypothé-- 
caire. 

H.  BUnqaart  de  Balllenl  dit  que  la  plu- 
part des  départemenis  se  sont  prononcés  pour 
cet  établissement  et  que  ce  concours  est  déjà  un 
préjugé  favorable  ;  il  examine  ensuite  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  et  qui  se  réduisent  à 
deux,  savoir  :  Tune  que  la  caisse  ne  puisse  pas 
obtenir  le  crédit  dont  elle  a  besoin  ;  Tautre  qu^elle 
abuse  de  ce  crédit  si  elle  {^obtient,  en  émettant 
une  quantité  de  papier  supérieure  au  gage  qu'elle 


»*  wuv/   K,%uao\i    ^atciiiu  cil  riUDsc,  ucina  ira  uiiv^uii- 

Stances  les  plus  désastreuses,  et  il  ajoute  qu*au 
pis-aller  les  auteurs  de  l'établissement  souffri- 
raient seuls  de  son  discrédit  et  que  les  action- 
naires seraient  remboursés. 

Sur  la  seconde  objection,  il  dit  que  Ton  ne  peut 
supposer  qu'un  établissement  travaille  lui-même 
à  sa  ruine  par  une  émission  qui  le  discréditerait, 
tandis  qu'il  est  sûr  de  se  soutenir  par  la  sagesse 
et  la  modération,  car  son  papier  serait  hypothé- 

2ué  sur  le  sol.  Il  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans 
e  plus  grands  développements,  il  lui  suffit  d  avoir 
appelé  inattention  de  la  Chambre  sur  un  plan  digne 
de  son  intérêt  ;  ce  sera  dans  les  bureaux  et  dans  la 
commission  qu'il  pourra  être  soumis  à  une  dis- 
cussion approfondie.  Il  invite  la  Ghainbre  à  no 
rien  décider  définitivement  avant  que  le  résultat 
de  cette  discussion  ne  lui  ait  été  soumis  ;  si  elle 
rejette,  alors  l'auteur  du  projet  ne  pourra  pas  se 
plaindre  ;  et  si  elle  adopte,  il  en  résultera  une 
grande  confiance  pour  rétablissement. 

Un  membre  dit  que  d'une  part  les  auteurs  du 
projet  offrent  de  prêter  &  4  p.  0/0  tandis  que  de 
l'autre  ils  promettent  jusqu'à  12  p.  0/0  de  béné- 
fice aux  actionnaires,  non  compris  les  frais  d'ad- 
ministration ;  ces  promesses  ne  pourraient  être 
remplies  que  par  une  émission  de  billets  triple 
de  la  somme  des  fonds  à  la  disposition  de  la 
caisse  ;  cependant  la  banque  de  France  n'a  pu 
faire  circuler  ses  billets  dans  les  provinces, 
quoiqu'ils  n'excèdent  pas  ses  valeurs  en  caisse  ; 
comment  donc  une  banque  qui  n'offre  pas  les 
mêmes  garanties  pourrait-elle  y  réussir? 

L'orateur  rappelle  la  chute  de  la  banque  terri- 
toruile  fondée  sur  les  mêmes  bases  que  l'établis- 
sement que  l'on  propose.  Il  termine  en  disant 
âue  cette  question  rentre  dans  les  attributions 
u  gouvernement,  et  11  invoque  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition. 

La  Chambre  prend  une  décision  conforme  u 
ces  conclusions. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M,  le  marquis  de  Cha- 
brtllan  consistant  à  demander  que  le  sursis  accordé 
aux  émigrés  remis  en  possession  de  leurs  biens 
nmi  aliénés,  par  les  lois  des  5  décembre  1814  et 
16  janvier  1816  «oi(  continué  Jusqu'au  !•«•  jan- 
vier 1820,  en  réservant  aux  créanciers  les  actes 
conservatoires  restreints  à  la  propriété  des  biens 
remis  ou  aux  valeurs  qui  les  représentent. 

H.  Boordeau  se  présente  à  la  tribune. 

M.  Bonrdeaa  (1).  Messieurs,  un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  proposé  de  supplier  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  présenter  une  loi  ayant 

Ki)  Le  discours  de  M.  Bourdean  est  iocompletau  Mo- 
Mtsur. 
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ê^^anf^'^i  ^1  proroger  le  sursis  accordé  aux 
émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814  et 

îosC;  1}^  ^T""^'  ^"«  i'^^^*«  la  même  proî 
ï?nl\  ^  ^  ^^^^^'  **  ™^  autorisé  à  la  développer, 

1  [;  !^/^i^^  x**  r^^g'ement  de  la  Ghambro. 
mAîf/  ..^  ^P^^^  ^®  l'ancien  et  immense  patri- 
f^rS!d^nlV  '""^  ^^,^^}3^<^^  étaient,  en  1814. 
fa  rA?««« °H»  ^®^  ?*^"^  ^^  ^**^»  partie  affectés  k 
i^aM-?®®  d'amortissement,  aux  hospices  et  à  des 
établissements  publics.  f  w^»  n.  d  aes 

lies  immeubles  non  vendus  étaient  purffés  do 

SVnarti^'*  "^  "'^^^«^^  ^ont  ils  avŒ  été 
grevés  par  les  anciens  propr  étaires.  soit  par  la 

f£ll^r'!Jf''  ''*^f '*r  r^eniiquês*ù  se^faito 
nSo/'  ^?'^Par  le  re  et  des  créances  chirogra- 
Pha  res  qui  n  avaient  pas  eu  date  publique  avant 
les  lois  de  confiscation.  ^ 

nnvVmî^^^i^^^J?'^  *^*^  consacra  la  remise 
ovL  ?^^^^*^  ^®  ^?8  *^*®"s  invendus,  sauf  quelques 
f^?^r.T''^  P^"'"  ^^^M^^^  «êdés  aux  hospices  ou 
i^n""^'  ^  ."°  «^rvice  public  ;  mais  en  môme 


tniTrô-  ««♦<  ""'"".J-oM"*"  i"  janvier  imG,  à 
Ss  rendue  ^^^^  des  créanciers  sur  les 

n}} f.!î  v^^  ^^t  "ÎPPeier  que,  dans  la  discussion 
qui  eut  heu  à  la  Chambre,  il  fat  proposé  de  dé" 
terminer  un  mode  et  un  taux  de  réduction  des 
créances  qui  pouvaient  revivre  sur  les  biens 
remis  aux  émigrés  ;  mais  par  respect  pour  Tini- 
liative  royale,  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
Depuis  cette  époque  la  théorie  des  amendements 
a  fait  des  progrès. 

n^?"°i  ^^'^^ ,?"  .*9"'  }^  ^^  é^dent  que  le  sursis 
hrfi«^A  n°  iY^5^«.»4  de  la  loi  du  5  déœm! 

SiSnl  *^'  ??  ^?'  *^"^i^  ^"®  Pouï"  donner  au  cou* 
vernement  le  temps  de  présenter  une  loi  de  ré- 
duction  et  règlement  des  créances,  exprimé  dans 
le  sens  manifêsté  par  la  discussion. 

La  rentrée  en  possession  des  émigrés,  ou  de 
leurs  représentants,  ne  fut  pas  aussi  prorante 
que  la  loi  semblait  le  promettre.  Les  événements 
de  1815  annulèrent  les  bienfaits  de  cette  loi,  et 
la  remise  ne  devint  assurée  qu'au  moment  où  le 
sursis  était  près^  d'eipirer.  La  surséadce  éiait 
donc  encore  indispensable,  et  ce  fut  sur  la  pro- 
position faite  dans  la  Chambre  des  députés,  qu'il 
intervint  une  seconde  loi,  le  16  janvier  1816,  dont 
{^^^s^  nécessaire  de  rapporter  les  dispositions 

Art.  1"-.  «Le  sursis  accordé  par  l'article  14  de 

•  a  loi  du  5  décembre  1814,  à  toutes  actions  de 

•  la  part  des  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens 
«  dont  la  remise  est  ordonnée  par  ladite  loi  est 
«  prorogé  jusqu'au  !•' janvier  1818.  »  ' 

Art.  2.  «  Les  effets  des  actes  conservatoires, 

•  autorises  par  ledit  article,  article  14,  seront 
«  restreints  à  la  propriété  desdits  biens,  et  aux 
«  prix  et  valeurs  qui  les  représentent,  ji 

Ce  sursis  étant  expiré  depuis  Je  premier  de  ce 
mois,  Ja  justice,  l'équité,  les  circonstances,  les 
considérations  les  plus  puissantes  réclament  sa 
prorogation,  c'est  ce  qu'il  me  sera  facile.  Mes- 
sieurs, de  vous  démontrer. 

Et  d'abord,  il  semble  évident  que  la  loi  du 
5  décembre  1814,  en  prescrivant,  aune  part,  la 
remise  des  biens  invendus,  et  en  accordant,  de 
l'autre,  un  sursis  à  toutes  actions  des  créanciers 
sur  ces  biens,  a  sous-entendu  l'espoir  ou  la  pro- 
messe de  régler,  par  une  loi,  le  sort  des  émigrés 
et  de  leurs  créanciers.  Les  difficultés  soûl  im- 
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menses  ;  je  le  sais,  mais  il  ne  doit  y  avoir  rien 
d'impossiole  lorsque  la  justice  réclame. 

Je  D'entreprenarai  pas  de  vous  montrer  ici 
tous  les  cas  et  toutes  les  circonstances  qui  chan- 
gent le  sort  et  la  position  respectifs  des  émigrés 
et  de  leurs  créanciers  ;  il  suffit  de  les  considérer 
en  masse,  pour  être  convaincu  que  la  loi  sous- 
entendue  et  espérée  en  1814,  a  besoin  d'être 
mûrie  et  approfondie  avec  une  attention  et  des 
soins  qui  n  appartiennent  pas  à  une  disposition 
née  dans  la  Chambre.  Ainsi  je  me  borne  à  former 
des  vœux  pour  que  le  gouvernement  puisse  pré- 
senter un  règlement  législatif  à  cet  égard,  avant 
l'expiration  de  la  nouvelle  surséance,  objet  spé- 
cial de  ma  proposition. 

Je  réduis  ma  proposition  à  deux  questions  prin- 
cipales : 

!•  Le  sursis  accordé  par  les  lois  des  5  décem- 
bre 1814  et  16  janvier  1816  doit-il  être  pro- 
rogé? 

29  Les  actes  conservatoires  des  eréanciers  de- 
vront-ils être  restreints  à  la  propriété  des  biens 
remiSt  et  aux  prix  et  valeurs  qui  les  repré- 
sentent? 

Sur  la  première  question,  relative  à  la  conti- 
nuation du  sursis,  vous  considérez,  dans  la  loi 
du  5  décembre  1814,  la  promesse  tacite  d'un  rè- 

Slcment  futur  des  droits  et  actions  des  créanciers 
es  émigrés  comme  un  acte  indispensable  dont 
Féquité  réclame  Taccomplissement.  Or,  si  une 
réduction  quelconque,  si  un  règlement  doivent 
intervenir,  Uy  a  lieu  nécessairement  à  suspendre 
toutes  poursuites  et  actions  jusqu'à  ce  que  les 
choses  soient  définitivement  réglées. 

En  effet,  si  Ton  rendait  à  Taction  des  créan- 
ciers son  cours  légal  et  ordinaire,  il  en  résulte- 
rait que  la  majeure  partie  des  émig[ré8  serait  forcée 
de  souffrir  ^expropriation  judiciaire,  par  Tim- 
possibilité  de  se  libérer;  tandis  que,  si  la  créance 
doit  éprouver  une  réduction,  il  est  possible,  il  est 
vraisemblable  que  le  débiteur  aura  des  moyens 
plus  prompts  de  s'acquitter. 

L'intérêt  de  la  propriété,  l'avantage  public  qu'il 
y  a  de  soutenir  sa  valeur,  réclament  aussi  cette 
suspension  ;  car  si  les  biens  rendus  aux  émigrés 
étaient  À*  la  fois  livrés  aux  poursuites  des  créan- 
ciers, il  y  aurait  nécessairement  une  décrois- 
sance de  prix  qui  achèverait  la  ruine  de  Témigré, 
sans  utilité  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses 
créanciers.  Ce  serait  toujours  celui  ou  ceux  qui 
auraient  la  priorité  d'hypothèque  qui  presseraient 
les  ventes  forcées  au  détriment  du  propriétaire  et 
des  créanciers  postérieurs. 

Les  malheurs  publics,  les  charges  qui  pèsent 
sur  TBtat,  influent  notoirement  sur  la  valeur  vé- 
nale des  propriétés.  Plusieurs  de  ces  propriétés 
consistent  en  bois,  dont  la  disposition  est  plus 
difficile  et  moins  avantageuse,  à  cause  de  la  con- 
currence des  exploitations  et  de  la  baisse  qu'elles 
occasionneraient.  11  est  donc  de  l'intérêt  récipro- 
que du  créancier  et  du  débiteur  d'ajourner  à  un 
temps  plus  prospère  l'exercice  de  droits  suscep- 
tibles, en  définitive,  de  modiflcsitions. 

Dans  ce  grand  naufrage,  le  plus  malheureux 
n'est  pas  sans  doute  le  créancier  qui  reprend  dans 
les  mains  de  rémi{[ré  un  gage  perdu  pour  lui  et 
que  l'Etat  possédait  franc  de  toutes  dettes  et 
charges.  Sa  condition,  devenue  meilleure  par  un 
événement  inespéré,  ne  pourrait  pas,  sans  injus- 
tice, tourner  au  préjudice  de  celui  qui  donne  lieu 
icet  événement  et  qui,  s'il  était  abandonné  à  la 
rigueur  des  créanciers,  ne  verrait  que  changer 
une  spoliation  consommée  en  une  ruine  future,  1 
avec  le  désagrément  de  plus  que  lui  attireraient  les  i 


poursuites  judiciaires,  les  saisies  mobilières  et 
immobilières  du  créancier. 

Ces  considérations  qui  inspirèrent  les  deux 
surséances  de  1814  et  1816  subsistent  dans  toute 
leur  force;  l'état  des  choses  est  le  même  consé- 
quemment;  et  par  les  mêmes  motifs,  la  proroga- 
tion doit  être  accordée. 

Mais  les  actes  conservatoires,  permis  aux  créan- 
ciers, doivent-ils  être  restreints,  comme  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  16  janvier  1816,  à  la  propriété 
des  biens  remis  et  aux  valeurs  représentatives? 
Telle  est,  Messieurs,  la  seconde  question  soumise 
à  votre  examen. 

Au  premier  abord,  la  limitation  des  actes  con- 
servatoires semble  léser  les  droits  des  créanciers. 
Mais  si  Ton  veut  voir  que  la  remise  aux  émigrés 
de  leurs  propriétés  invendues  est  un  bien  adven- 
tice pour  leurs  créanciers  déchus  auparavant  de 
tout  recours  contre  l'Etat  ;  si  Ton  remarque  de 
la  part  de  ces  créanciers  des  négligences  de 
liquidation  et  de  réclamation,  aujourd'hui  si  fu- 
nestes aux  seuls  propriétaires  réintégrés  :  si  l'on 
réfléchit  sur  le  sort  déplorable  de  tant  de  mal- 
heureux qui  retrouvent  à  peine,  sur  des  ruines, 
un  morceau  de  pain  d'amertume  et  de  douleur, 
on  croira,  peut-être;  qu'il  y  aurait  plus  que  de  la 
sévérité  à  leur  ravir  des  fruits  communément  in- 
sufGsants  aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

Que  si,  dans  le  règlement  espéré,  la  loi  future 
accorde  aux  créanciers  des  émigrés  un  intérêt  à 
partir  d'une  époque  quelconque,  rien  ne  devra 
empêcher  que  cet  intérêt  soit  porté  en  augmenta- 
tion de  capitaux  sur  les  immeubles  grevés,  ou  le 
prix  en  provenant.  Alors  les  actes  conservatoires 
exercés  contre  la  propriété  assureraient  les  arré- 
rages alloués  en  tout  on  en  partie. 

S'il  en  était  autrement,  pendant  la  suspension 
les  querelles  judiciaires  entre  les  créanciers  et 
les  débiteurs  ne  pourraient  manquer  de  se  mul- 
tiplier. Les  saisies  mobilières  ou  saisies-brandons 
sur  les  fruits  les  auraieht  bientôt  absorbés,  tou- 
jours en  pure  perte  pour  l'émigré  passible  de 
tous  les  frais,  et  sans  utUité  pour  les  créanciers 

3ui  ne  profitent  point  de  ce  que  la  justice 
épense.  —  Dans  certains  cas,  la  loi,  toujours 
compatissante,  accorde  des  aliments  aux  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  foi.  Je  doute  qu'il  y  en 
ait  de  plus  intéressants  que  ceux  qui  ont  'tant 
souffert  de  nos  désastres  politiques,  je  doute 
qu'aucun  tribunal  pût  leur  refuser  des  secours 
qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  sur  les 
fruits  séquestres  ou  arrêtés. 

La  prudence  prescrit  d'éviter  de  semblables 
débats^  surtout  lorsque,  au  fond,  les  droits  des 
créanciers  sont  ménagés  par  la  conservation  de 
leur  gage  immobilier. 

Ainsi,  Messieurs,  la  proposition  développée  a 
pour  objet  de  supplier  très-humblement  Sa  Ma- 
jesté de  présenter  une  loi  tendante  à  ce  que  le 
sursis  accordé  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  et  par  celle  du  16  janvier  1816,  soit 
continué  jusqu'au  1*'  janvier  1820,  en  réservant 
aux  créanciers  des  émigrés  les  actes  conserva- 
toires restreints  à  la  propriété  des  biens  remis, 
aux  prix  ou  valeurs  qui  les  représentent. 

La  Chambre  consultée  prend  la  proposition  en 
considération  ;  elle  ordonne  qu'elle  sera  impri- 
mée avec  les  développements  pour  être  examinée 
dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  7  janvier  1818. 

H.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  garde  des  sceaux 
et  MM.  le  chevalier  Ailent  et  le  baron  de  fiarante 
occupent  le  baocdes  ministres. 

M.  Boin,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-yerbal  de  la  dernière  séance  publique,  et 
présente  une  nomenclature  assez  nombreuse  de 
nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  et 
les  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale. 

M.  le  baron  4'Herllneoiirt,  rapporteur  de 
cette  commission,  est  appelé  à  la  tribune»  et  sou- 
met à  la  Chambre  Tanatyse  des  pétitions  suivan- 
tes: 

La  dame  veuve  Saint-Jacques,  de  Marseille, 
réclame  la  restitution  d'une  propriété  vendue  en 
1792  par  l'administration  du  district  de  Marseille, 
sur  laquelle  sa  dot  était  hypothéquée;  elle  solli- 
cite en  même  temps  l'exécution  du  projet  de  loi 
présenté  en  1814  par  M.  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rente,  pour  procurer  aux  émigrés  des  secours 
pécuniaires  analogues  à  leurs  besoins,  et  demande 
enfin  pour  elle-même  une  pension  sur  la  cassette 
de  Sa  Majesté. 

La  première  et  la  dernière  de  ces  demandes 
sont  écartées  par  l'ordre  du  j[our.  —  Celle  qui  a 
pour  but  de  réaliser  le  projet  de  loi  présenté 
en  1814  est  renvoyée  au  secrétariat  de  la  Cham- 
bre, pour  pouvoir  y  être  consultée,  si  l'un  de  ses 
memores  croyait  en  devoir  faire  le  sujet  d'une 
proposition  spécialedans  les  formes  réglementaires. 

Deux  autres  pétitions  sont  également  renvoyées 
au  secrétariat  de  la  Chambre,  savoir  : 

Celle  du  sieur  Cotlin,  à  Bayeux  tendant  à  une 
)roposition  de  loi  qui  règle  la  manière  de  calcu- 
er  les  délais  fixés  par  le  Code  civil  et  les  autres 
ois,  pour  l'exercice  de  certains  droits  et  de. cer- 
taines actions,  attendu  la  diversité  de  la  jurispru- 
dence des  différents  tribunaux  sur  cet  objet. 

Et  des  observations  de  M.  Dufresne,  notaire  à 
Saint-Pierre-du-Fresnav,  département  du  Calva- 
dos, touchant  les  différentes  lois  qui  règlent  le 
régime  du  notariat. 

Adoptant  les  conclusions  du  même  rapporteur, 
la  Chambre  renvoie  à  la  commission  du  budget, 
1«  une  réclamation  des  propriétaires  et  débitants 
de  boissons,  de  Dijon,  contre  le  mode  d'exercice 
employé  dans  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

2«  Une  pétition  du  sieur  Greffier,  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  par  laquelle  la 
Chambre  est  suppliée  de  vouloir  bien  déclarer  si 
l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 
doit  avoir  ou  ne  pas  avoir  un  effet  rétroactif.  Cet 
article  porte  que  «  nul  ne  pourra  cumuler  deux 
pensions,  etc.  » 

Une  pétition  de  l'abbé  Lecoq,  ci-devant  curé, 
habitant  la  commune  de  Mondes,  département 
de  la  Dordogne,  est  renvoyée  au  minislre  de 
rintérieur.  Le  pétitionnaire  sollicite  des  secours 
pour  suppléer  à  la  modicité  de  sa  pension,  que 
son  âge  et  ses  infirmités  rendent  encore  plus 
modique. 


L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  les  quatre  pé- 
titions qui  suivent  : 

Du  sieur  Vital,  de  Paris,  qui  réclame  contre 
l'ordonnance  du  29  juillet  dernier,  portant  créa- 
tion des  intendants  militaires  comme  contraire, 
dit-il,  à  l'article  3  de  la  Charte. 

Du  sieur  Pechenel  de  Paris,  qui  présente  des 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
berté de  la  presse. 

Du  sieur  Genest,  rentier  de  Paris,  à  l'effet 
d'obtenir  une  loi  qui  ordonne  le  payement  d'ar- 
rérages de  l'an  V  et  l'an  VI,  qui  sont  dus  aux 
rentiers  viagers.  (Le  pétitionnaire  observe  qu'il 
n'y  a  qu'une  partie  de  ces  rentiers  qui  récla- 
ment, les  autres  ayant,  dit-il,  été  payés.) 

Enfin,  du  sieur  Rivet,  de  Paris,  ayant  pour  but 
de  faire  décider  par  la  loi  qu'un  auteur  ne  pourra 
publier  un  ouvrage  sans  avoir  deux  signatures 
responsables  de  sa  légalité. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
formation  d'un  scrutin  pour  Vélection  d^un  vice- 
président^  en  remplacement  de  M.  Faget  de  Baure^ 
décédé. 

Un  premier  appel  nominal,  composé  de  195  vo- 
tants, majorité  absolue  98,  donne  pour  résultat  : 
en  faveur  de  M.  Ravez  86  suffrages,  à  MM.  de 
Villèle  64,  Laffitle  17,  Roy  12,  Royer-Collard  3,  de 
Gourvoisier  3,  duc  de  Trévise  3,  Camille  Jordan  3 , 
le  reste  des  voix  réparties  en  unités. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin,  en 
voici  le  résultat.  11  y  avait  206  votants  :  M.  Ravez 
a  obtenu  108  suffrages,  M.  de  Villèle  69 ,  M.  Laf- 
fîtte  17,  M.  Roy  9;  les  autres  suffrages  sont  isolés. 

M.  le  Président.  M.  Ravez  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  nécessaires,  je  le  proclame 
vice-président. 

M.  le  Président,  annonce  que  Vordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement. 

M.  le  comte  DambrugeaC;  rapporteur,  est  ap- 
pelé à  la  tribune. 

M.  le  comte  Danibrnp;eae.  Messieurs,  l'ex- 
périence de  deux  années  a  démontré  que  les  en- 
tapements  volontaires  ne  pouvaient  pas  suffire 
rientretien  des  faibles  corps  que  les  circon- 
stances nous  permettent  de  tenir  sous  les  armes. 
Le  gouvernement  du  Roi  a  dû,  sans  renoncer  à 
ce  mode  de  recrutement,  lui  adjoindre  un  auxi- 
liaire capable  de  protéger  et  maintenir  l'indé- 


I 


rope  vous  impose  l'impérieuse  obligatioi 
ployer  les  mêmes  ressources,  et  d'avoir  recours 
aux  mêmes  moyens. 

Mais  il  était  ai^ne  d'un  monarque,  père  de  ses 
sujets,  de  prévenir  et  de  rendre  impossible,  pour 
l'avenir,  l^bus  d'une  loi  qui  se  rattache  aux  in- 
térêts les  plus  précieux  de  toutes  les  familles.  II 
fallait  rassurer  l'Europe,  et  lui  prouver  que  l'am- 
bition et  la  soif  des  conquêtes  ne  pourraient  plus 
déverser  sur  elle,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  les  calamités  de  la  guerre;  mais  en 
même  temps  la  France  demandait  que  ses  insti- 
tutions et  son  territoire  fussent  suffisamment 
protégés  contre  tout  danger. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  aura  atteint  ce 
double  but,  si  elle  met  à  la  disposition  du  gou- 
vernement le  nomhre  d'hommes  strictement  né- 
cessaire à  l'état  de  paix,  et  si  ce  nombre  fixe  ne 
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peut  être  outrepassé  sans  rintervcntion  des 
Chambres.  Bn  vous  proposant  do  régulariser  le 
service  obligé,  le  Hoi,  dans  sa  sollicitude  pater- 
nelle, a  voulu  rendre  le  fardeau  plus  léger;  ainsi 
la  loi  consacre  et  favorise  les  engagements,  les 
rengagements  et  les  remplacements;  elle  pro- 
nonce des  exemptions  Justes  et  nécessaires;  elle 
]ib<!Te  le  plus  vite  possible  ceux  que  le  sort  a 
favorisés;  enfin,  elle  donne  &  la  durée  du  service 
une  limite  certaine,  et  elle  prévient  par  des 
peines  sévères  tout  abus  d'autorité. 

11  est  inutile  de  fatiguer  votre  attention,  en  ac- 
cumulant ici  tous  les  motifs  qui  n('>cessitent 
rado(Jtion  de  la  principale  base  du  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations  ;  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  douter  des  sentiments  de  patriotisme  qui 
vous  animent.  Nous  ne  chercherons  donc  pas, 
dans  notre  histoire  et  dans  nos  anciennes  insti- 
tutions, des  faits  et  des  documents  qui  établis- 
sent que,  dans  tous  les  temps,  sous  diverses  dé- 
dénorainalions,  les  citoyens  ont  été  appelés  à  la 
défense  du  Roi  et  du  pays;  celte  maxime  e&t  trop 
française  pour  avoir  besoin  de  démonstration; 
elle  dérive  essentiellement  de  l'organisation  de 
toute  société  :  elle  en  est  le  principe  vital  et  con- 
servateur. 

Votre  commission  ne  8*cst  pas  dissimulé  reten- 
due et  la  difficulté  des  obligations  qu'elle  avait  à 
remplir.  Elle  a  cherché  h,  s'environner  de  toutes 
les  lumières;  ses  nombreuses  séances  vous  prou- 
vent qu'elle  n^a  rien  négligé  pour  arriver  à  la 
solution  des  questions  principales.  Nous  espérons 

Sue  vous  accueillerez  avec  indulgence  le  résultat 
e  notre  travail,  et  que,  dans  ce  rapport,  ainsi 
que  dans  la  discussion  qui  en  sera  la  suite,  la 
pureté  de  nos  intentions  et  la  franchise  de  nos 
paroles  suppléeront  aux  talents  oratoires,  que  la 
profession  des  armes  permet  rarement  d'acquérir. 
Le  mode  de  service  obligé  est  représenté  comme 
auxiliaire  du  service  volontaire  ;  aussi  la  loi  con- 
serve lesenga^zements,  et  le  gouvernement  cher- 
che à  les  augmenter  par  tous  les  avantages  qui 
peuvent  déterminer  le  goût  et  la  vocation  des 
jeunes  gens.  Les  résultats  qu'on  se  promet  de  ces 
ressources,  ont  fait  naître  d*idée  de  ne  pas  éten- 
dre l'effet  des  appels  à  la  garde  royale,  à  la  ca« 
Valérie  et  aux  troupes  de  l'artillerieet  du  génie, 
c'est-à-dire,  à  toutes  les  armes  qui  exigent  une 
constitution  plus  robuste,  une  taille  plus  élevée, 
et  une  composition  meilleure.  Cependant,  deux 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  formation  de 
Tarniée;  elles  nous  ont  prouvé  que  le  mode  des 
enrôlements  volontaires  avait  été  insuffisant, 
malgré  les  ressources  qu'offraient  le  licencie- 
ment d'une  armée  encore  nombreuse  et  les  primes 
d'engagement  qui  furent  accordées.  On  devait 
alors  espérer  que  des  soldats,  façonnés  au  métier 
des  armes  par  une  longue  habiiudi^,  s'empresse- 
raient d'entrer  dans  les  rangs.  La  pénurie  de  nos 
Ouances  a  fait,  il  est  vrai ,  suspendre  le  recrute- 
ment dans  le  cours  de  l'année  calaiiiiteuse  que 
nous  venons  de  traverser;  le  service  militaire 
aurait  alors  donné  des  moyens  d'existence  à 
d'anciens  soldats;  mais  n'espérez  plus,  en  leur 
ouvrant  de  nouveau  la carritre, qu'ils  s'y nrésen^ 
teroot,  lorsque  les  remplacements  leur  oifrirout 
une  chance  si  avantageuse. 
C'est  donc  en  vain   qu'on  veut  borner  aux  lé- 

5 ions  départementales,  c'est-à-dire  à  l'infanterie 
e  ligne,  la  faculté  do  we  compléter  au  moven  des 
anpoN,  tandis  que  les  autres  corps  de  l'année 
0  auront  que  la  ressource  incertaine  et  précaire 
des  enrôlements  volontaires.  Mais  l'exposé  qui 
précède  le  projet  de  loi  prouve  que  le  gouverne- 


ment prévoit,  ainsi  que  nous,  l'insuffisance  de  ce 
moyen,  puisqu'il  s'en  remet  à  l'expérience  qui  en 
sera  faite,  et  qu'il  se  réserve  de  vous  en  commu- 
niquer les  résultats.  Votre  commission,  éclairée 
par  la  discussion  de  vos  bureaux,  et  guidée  par 
leur  vœu  unanime,  a  cru  de  son  devoir  de  vous 
proposer,  pour  l'article  !•%  une  rédaction  diffé- 
rente, qui  distribue  entre  tous  les  corps  de 
l'armée,  les  jeunes  ^ns  désignés  pour  le  service; 
vous  écarterez  ainsi,  d'une  loi  fondamentale,  une 
mesure  temporaire  et  incertaine.  Loin  de  limiter 
l'action  du  gouvernement,  vous  le  débarrassez  des 
entraves  qull  s'est  données;  vous  le  laissez 
maître  de  tenter  l'expérience  dont  il  vous  a  parlé, 
mais  dès  cette  année ,  et  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  une  nouvelle  loi,  vous  lui  assurez  les 
moyens  de  remédier  à  l'incomplet  de  tous  les 
corps  d'armée.  La  commission,  en  vous  deman- 
dant d'affecter  d'une  manière  indirecte  une  por- 
tion du  contingent  à  hk  cavalerie,  à  l'artillerie  et 
au  génie,  a  voulu  no  pas  s  écarter  du  système  qui 
vous  est  proposé,  et  qui  repose  en  entier  sur 
rinscription  des  jeunes  gens  appelés  sur  les  re- 
gistres matricules  des  légions  départementales. 
Ainsi,  les  articles  5  et  19  n'éprouveront  aucua 
changement;  le  nombre  dénommes  à  lever 
n'augmentera  pas  à  proportion  des  corps  qu'il 
devra  entretenir  et  compléter;  mais  seulement 
le  ministre  de  la  guerre  pourra,  selon  les  besoins, 
diriger  sur  d'autres  régiments,  des  hommes  im- 
matriculés dans  les  légions. 

La  différence  du  mode  de  recrutement  affecté 
par  le  projet  de  loi  à  chaque  arme,  et  la  néces- 
sité de  ne  pas  s'écarter  an  système,  nous  ont 
conduit  forcément  à  maintenir,  dans  notre  rédac- 
tion, les  mêmes  désignations  de  corps.  Mous 
avons  conservé  en  première  ligne  les  enrôlements 
volontaires,  parce  que  nous  pensons,  ainsi  que 
le  gouvernement,  qu'un  service  plus  doux,  une 
paye  plus  forte,  offrent  une  espèce  de  prime, 
mais  nous  nous  sommes  écartés  de  ce  principe  en 
faveur  de  la  garde  royale  qui,  appelée  à  1  hon- 
neur insigne  de  répondre  aux  Français  de  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  doit  être  la  perspective  et 
la  récompense  du  zèle  et  du  dévouement. 

Les  articles  2,  3  et  4  traitent  des  conditions  des 
enrôlements  volontaires;  la  commission  a  pensô 
que  l'inégalité  de  la  durée  des  engagements  con- 
tractés dans  les  légions  départementales  et  dans 
les  autres  corps  de  l'armée,  devait  être  mainte- 
nue, puisque  ces  derniers  exigent  une  instruction 
plus  longue,  et  une  dépense  de  première  mise 
plus  considérable. 

Le  titre  11  est  entièrement  consacré  aux  appels 
et  aux  formalités  à  remplir,  soit  pour  effectuer 
le  tirage,  soit  pour  prononcer  les  exemptions  et 
dispenses. 

L'article  5  est  une  des  principales  bases  du 
système;  les  appels  sont  circonscrits  par  deux 
limites  ;  la  première  est  le  complet  de  paix  indi- 
qué pour  les  légions  départementales,  qui  ne  peut 
pas  être  dépassé;  la  seconde  est  le  maximum  éta- 
bli pour  les  appels  annuels. 

Nous  avons  ait  que  le  changement  de  rédaction 

S  reposé  pour  Parlicle  !•''  n'en  nécessitait  aucun 
ans  l'article  5.  Bn  effet,  le  contingent  de  40,()()0 
hommes  étant  plus  que  suffisant  nour  l'entretien 
de  150,000  hommes  d  infanterie,  officiers  compris, 
qui  doivent  se  renouveler  chaque  année  par 
sixième  ;  la  commission  en  a  tiré  la  conséquence 
qu'on  pouvait  affecter  cet  excédant  à  la  cavalerie, 
à  l'artillerie  et  au  génie,  en  cas  d'insuffisance 
des  enrôlements  volontaires. 
Si,  en  prenant  pour  base  l'effectif  de  l'infan-* 
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terie,  on  calcule  celui  de  Tarméc  entière  sur  ]e 
piod  de  paix,  il  st'ra  permig  d'espérer  que  la  le- 
vée annuelle  de  40,000  homme:>,  les  engagements 
volontaires  et  les  rengagements  pourront  main- 
tenir au  complet  l'efTectif  de  la  totalité  de  nos 
troupes.  On  aurait  pu  substituer,  dans  le  premier 
paragraphe,  cet  effectif  à  celui  des  légions  dépar- 
tementales, sans  augmentiur  le  nombre  d'tiommes 
à  fournir  chaque  année,  mais  ce  changement  au- 
rait entraîné  la  ruine  du  système  proposé. 

Nous  venons  d'établir  que  le  gouvernement,  en 
réunissant  tous  les  moyens  de  recrutement,  pourra 
maintenir  l'effectif  de  la  totalité  de  l'armée;  il 
en  résulte  que  le  nombre  d'hommes  demandé  sur 
chaque  appel  doit  être  considéré  comme  un  con- 
tingent fixe  invariable,  et  par  conséquent  qui 
peut  être  consenti  d'avance. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  indique  le 
moyen  de  pourvoir  à  des  besoins  plus  grands. 

La  commission  convaincue  que  renonciation 
du  complet  de  paix  des  légions  départementales, 
et  la  fixation  des  appels,  sont  des  garanties  suffi- 
santes, et  que  le  budget  offre  chaque  année  un 
troisième  moyen  de  contrôle,  a  cru  devoir  vous 
proposer  l'adoption  de  l'article  5. 

Nous  vous  demandons  également  l'adoption  de 
l'article  6,  sauf  un  amendement  au  dernier  para- 
graphe. Les  mots  de  population  militaire  nous 
ont  paru  contenir  un  sens  clair  et  positif.  Il  est 
juste  de  prendre  pour  base  de  la  repartition  du 
contingent,  non  la  population  totale  du  départe- 
ment, mais  le  nombre  d'hommes  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  soumise  à 
l'appel.  Nous  vous  proposons  de  rédiger  ainsi  le 
dernier  paragraphe  :  le  tableau  de  cette  répartition 
sera  communiqué  aux  Chambres^  publie  et  affiché. 
Cet  amendement  vous  assure  une  quatrième  ga- 
rantie. 

L'article  7,  dans  sa  rédaction,  présentait  UQ 
peu  d'obscurité  et  de  confusiou.  Les  explications 
qui  nous  ont  été  données,  ont  levé  toutes  les  in- 
certitudes. Ainsi,  les  deux  classes  de  jeunes  gens 
qui  ont  complété  leur  vingtième  année,  dans  le 
courant  des  années  1816  et  1817,  «cront  appelés 
au  tirage  en  1818,  et  conformément  à  l'article  5, 
le  contingent  de  chacune  de  ces  classes  ne  pourra 
pas  dépasser  40,000  hommes.  Si  vous  limitiez  t 
un  moindre  nombre  les  premiers  appels ,  vous 
imposeriez  une  condition  plus  dure  aux  appels 
subséquents  ;  il  nous  a  paru  juste  d'établir,  dés 
celte  année,  pour  parvenir  successivement  au  com- 
plet de  l'armée,  une  répartition  égale  entre  toutes 
les  classes.  Vous  observez,  d'ailleurs,  que  l'em- 
barras des  finances  ne  nous  permettant  pas  une 
forteaugmentation  dans  nos  troupes,  la  plusgrande 
partie  des  jeunes  gens  désignés  restera  dans  ses 
fovers. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  prononce  une 
exemption  en  faveur  des  jeunes  gens  de  ces  deux 
classes  qui  auront  contracté  mariage  avant  la 
présentation  de  la  loi,  ou  dans  les  dix  jours  sui- 
vants. On  avait  d'abord  pensé  que  le  mot  de  pré^ 
sentatioo  devait  être  remplacé  pur  celui  de  publi- 
cation, parce  que  robligalion  de  se  conformer  à 
la  loi  ne  date  que  de  cette  dernière  époque;  mais 
la  commission  vous  propose  de  borner  l'exemption 
au  jour  de  la  présentation,  ou  aux  dix  jours  sui- 
vants, qui  équivalent  au  délai  nécessaire  pour  la 
promulgation  des  lois.  A  Tavenir  un  mariage  con- 
tracté avant  Tàge  de  Tappel,  ne  dispensera  pas  de 
satisfaire  à  la  loi  ;  fixer  [tour  cette  année  la  date 
de  l'exemption  à  celle  delà  publication,  ce  serait 
favoriser  outre  mesure  ces  mariages  précoces,  la 
plupart  mal  assortis,  9t  faire  peser  le  fardeau  sur 


ceux  qui  se  seraient  conformés  à  l'avertissement 
donné. 

Les  art.  8,  9  et  10  contiennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  confection  des  tableaux  de 
recensement. 

Les  articles  11,  12,  13  et  17  sont  entièrement 
réf^lementaires;  ils  prescrivent  les  formalités  & 
suivre  pour  le  tirage  et  pour  les  opérations  du 
conseil  de  révision. 

Dans  la  discussion  préparatoire  de  vos  bureaux, 
vous  aviez,  presque  à  l'unanimité,  manifesté  le 
désir  de  changer  le  mode  des  opérations  du  ti- 
ra<!e,  et  de  le  rapprocher,  autant  que  possible, 
des  formes  anciennement  consacrées  pour  la  mi- 
lice; vous  espériez  ainsi  obtenir  deux  avantages. 
Le  premier  aurait  été  de  donner  par  la  loi  aux 
cantons,  et  même  à  des  portions  de  canton,  la 
facilité  de  fournir  leur  contingent  par  des  arran- 
gements particuliers,  sans  avoir  recours  au  ti« 
ra^e;  le  second  était  de  supprimer  les  numéros, 
qui  propagent  l'inquiétude  longtemps  après  les 
opérations  du  tirage,  et  de  les  remplacer  par  des 
billets  noirs  et  blancs*  Cette  méthode  vous  parais- 
sait la  conséquence  et  la  preuve  de  la  libération 
immédiate.  Votre  commission  n'a  pas  reculé  de- 
vant les  difficultés  que  faisait  naître  ce  change- 
ment; elle  a  consacré  plusieurs  séances  à  ce  tra- 
vail, diverses  rédactions  ont  été  proposées  et 
discutées. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  atteindre  le 
but  indiquée  le  premier  est  de  faire  prononcer 
avant  le  tirage,  par  le  conseil  de  révision,  sur 
tous  les  cas  d  exemption  et  de  dispense. 

Le  second  est  de  désigner  un  supplément  aux 
appels  qui  puisse  satisfaire  au  remplacement  des 
hommes  qui  seront  exemptés  par  suite  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Le  premier  de  ces  moyens  a  contre  lui  l'expé- 
rience de  plusieurs  années  ;  il  nécessite  le  dépla- 
cement et  l'examen  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus, puisque  tous  ceux  qui  se  croiraient  en  droit 
de  faire  des  réclamations  seraient  obligés  de  se 
rendre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  sié- 
gera le  conseil  d'examen.  Il  favorise  les  abus, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  fait  craindre 
que  les  exemptions  soient  prononcées  avec  moins 
(le  rigidité,  parce  qu'elles  n'auront  pas  pour  ré- 
sultat de  faire  marcher  un  autre  homme  à  la 
place  de  celui  qui  sera  exempté,  mais  seulement 
de  diminuer  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés 
au  tirage;  ceux-ci  auraient  alors  un  intérêt 
moins  direct  à  contredire  les  assertions,  et  même 
les  certificats  produits  par  les  réclamants. 

Lorsque  ce  mode  a  été  en  usage,  il  est  arrivé 
plusieurs  fois  que  la  presque  totalité  des  hommes 
qui  devaient  prendre  part  au  tirage,  ont  été  jugés 
incapables  de  servir;  il  résulterait  d'un  tel  abus 
des  inconvénients  graves  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

La  seconde  méthode  offre  moins  d'inconvé- 
nients; il  s'agit  seulement  d'assigner  au  contin- 
gent un  supplément  qui  puisse  sufûre  au  rempla- 
cement des  hommes  exemptés. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  existe  entre  les 
départements  une  grande  diiférence  dans  le  nom- 
bre des  réformés.  Dans  quelques-uns,  elles 
s'élèvent  à  peine  au  cinquième,  et  dans  d'autres, 
elles  dépassent  la  moitié.  Le  terme  moyen  pris 
sur  huit  années,  et  sur  tous  les  départements, 
peut  s'évaluer  à  près  du  tiers.  Il  faudrait  donc 
prendre  celte  quantité  pour  base  du  contingent 
supplémentaire,  et  probablement  une  telle  dési- 
gnation ne  suffirait  pas  dans  plusieurs  départe- 
iqenta. 
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La  commission  s'est  trouvée  partagée  sur  cette 
question  importante,  non  par  ses  résultats,  mais 
par  le  changement  qu'elle  établirait  entre  la  loi 
nouvelle  et  celle  que  ses  rigueurs  ont  fait  abolir. 
Sa  Majesté  a  cru  que  les  graves  inconvénients 
qui  résultent  de  Tordre  par  numéros,  étaient  lar- 
gement compensés  par  la  libération  immédiate, 
et  surtout  par  Tassurance  que  le  gouvernement 
royal  ne  se  servirait  jamais  de  cette  inscription 
pour  rappeler  et  faire  marcher  arbitrairement  les 
nommes  gui  n*auraient  pas  été  compris  sur  la 
liste  délinitive  du  tirage;  elle  a  également  pensé 

aue  le  mode  proposé  ne  priverait  pas  les  cantons 
e  la  faculté  de  fournir  leur  contingent,  au 
moyen  d*arrangemenls  entre  les  appelés;  eu 
conséquence,  nous  vous  demandons  d'admettre 
le  mode  de  désignation  indiqué  par  le  projet  de 
loi,  sauf  les  amendements  dont  il  va  être  ques- 
tion dans  Texamen  des  art.  Il,  12, 13  et  17. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  l'article  12 
une  amélioration  sensible  aux  formes  usitées 
pour  la  loi  abolie.  Les  sous-préfets  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  lieux  indiqués  pour  procéder  à 
la  désignation  du  contingent  par  cantons.  Cette 
circonscription  donne  aux  intéressés  la  faculté 
de  se  rendre  presque  sans  déplacement  aux 
séances  publiques  auxquelles  assisteront  les 
maires  du  canton.  Ce  sera  en  quelque  sorte  en 
présence  de  toute  la  famille,  que  les  réclumatione 
seront  faites.  Le  conseil  de  révision  qui  doit  pro- 
noncer définitivement  sur  les  cas  d'exemptions 
et  de  dispenses,  sera  tenu  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  des  arrondissements,  et  même  à  ceux  des 
cantons,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  serait  nécessaire  que  la  liste 
du  tirage  mt  immédiatement  publi(>e  et  aflicliée 
dans  chaque  commune  du  canton,  avec  l'énoncé 
des  motifs  que  les  réclamants  se  proposent  de 
faire  valoir.  Les  jeunes  gens  désignés  pour  mar- 
cher à  la  place  de  ceux  qui  seront  exemptés, 
Î courront  s  assurer  de  la  validité  des  motifs,  avant 
a  tenue  des  conseils  de  révision,  et  y  faire  valoir 
contradictoirement  leurs  moyens. 

La  commission  vous  propose  de  substituer,  dans 
la  composition  du  conseil  de  révision,  au  conseil- 
ler de  préfecture,  un  membre  du  conseil  général 
du  département. 

L'article  14  traite  des  exemptions  qui  donne- 
ront lieu  à  des  remplacements  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquents.  La  première  est  en  faveur 
des  hommes  qui  n'auront  pas  atteint  la  tailled'uu 
mètre  57  centimètres  (4  pouces  10  lignes  environ). 
La  fixation  du  minimum  de  la  taille  a  dû  néces- 
sairement être  énoncée  dans  la  loi  ;  c'est  une  li- 
mite qu'un  gouvernement  sage  doit  établir,  û 
taille  moyenne  en  France  étant  de  1  pieds  11 
pouces  8  lignes,  il  nous  a  paru  que  le  minimum 
proposé  devait  être  adopté,  comme  un  moyen 
d'appelef  un  plus  grand  nombre  d'hommes  pro- 
pres au  service,  à  partager  le  fardeau. 

La  commission  avait  été  d'avis  d'étendre  la 
mesure  de  l'exemption  à  tous  les  aînés  de  famille 
et  à  tous  les  fils  uniques.  Cette  idée,  qui  a  pris 
naissance  dans  vos  bureaux,  nous  avait  paru  d'un 
avantage  immense  pour  la  société  ;  elle  assurait 
un  chef  à  toutes  les  familles,  et  dans  celles  qui 
sont  composées  de  plusieurs  enfants  mâles,  il 
nous  paraissait  juste  de  donner  à  l'aîné  une  fa- 
veur que  la  loi  accorde  aux  puinés,  lorsque  leur 
frère  se  trouve  sous  les  drapeaux  ;  mais  les  ob- 
servations graves  qui  nous  ont  été  faites  ont 
ébranlé  notre  détermination.  On  nous  a  dit  que 
nous  rétablissions  ainsi  un  droit  contraire  à  nos 
institutions  actuelles,  et  que  cette  exemption  di- 


minuerait dans  une  trop  forte  proportion  le  nom- 
bre des  appelés.  En  effet,  du  nombre  total  d'une 
classe  il  faut  en  déduire  à  peu  près  un  tiers  pour 
les  réformes  et  les  exemptions  ;  l'évaluation 
des  fils  aînés  et  des  fils  uniques  peut  monter, 
d'après  de  bons  documents,  environ  aux  deux 
cinquièmes  de  la  classe  ;  ainsi  en  réduisant  à 
un  autre  cinquième  les  réformes  et  exemptions, 
puisqu'elles  comprennent  nécessairement  un  cer- 
tain nombre  de  fils  atnés  et  fils  uniques,  le  contin- 
gent devrait  être  fourni  par  les  deux  cinquièmes 
restants.  Vous  en  déciderez,  Messieurs,  dans  votre 
sagesse  ;  la  commission  a  pensé  qu  elle  devait 
vous  soumettre  ces  observations. 

La  loi  abolie  avait  établi  une  prestation  pécu- 
niaire représentative  du  service  militaire,  à  la- 
quelle étaient  assujettis  tous  les  hommes  réformés, 
pour  infirmités,  défaut  de  taille,  on  autres  motifs 
dans  l'intérêt  des  familles  ;  le  projet  de  loi  sup- 
prime avec  raison  cet  impôt  d'une  repartition  dif- 
ficile et  arbitraire,  dont  le  produit  a  toujours  été 
si  peu  considérable. 

L'article  15  consacre  une  disposition  nouvelle, 
que  nous  devons  considérer  comme  une  des 
nuances  tranchantes  qui  éloignent  toute  compa- 
raison entre  la  loi  actuelle  et  celle  qui  a  été  abolie 
par  l'article  12  de  la  Charte.  En  effet  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  un  service  public,  ceux 
qni  ont  contracté  des  engagetnents  volontaires, 
les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matri- 
cules de  rinscription  maritime,  prennent  part 
au  tirage,  et  si  le  sort  les  désignait  pour  faire 
partie  du  contingent ,  ils  y  seront  comptés  nu- 
mériquement en  déduction.  L'article  précédent 
prononce  des  exemptions  en  faveur  des  jeunes 
gens  que  des  infirmités,  ou  d'autres  malheurs 
indépendants  de  leur  volonté,  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  servir,  ils  seront  remplacés.  Mais 
la  loi  ne  veut  pas  qu'une  profession,  quelle  gue 
soit  son  utilité  pour  le  service  public,  puisse 
exposer  un  Français  à  marcher  pour  un  autre. 
Toute  possibilité  d'abus  disparaît,  puisque  le  béné- 
fice de  la  dispense  se  perd,  si  les  jeunes  ^ens  aban- 
donnent leurs  études,  s'ils  ne  sont  point  admis 
dans  le  service  auquel  les  études  préparent,  et 
s'ils  le  quittent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  service  des  légionnaires. 

L'article  17  prescrit  la  libération  immédiate  des 
jeunes  gens  de  la  classe  qui  n'ont  pas  été  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent.  C'est 
ici  surtout  qu'un  changement  notable  donne  à 
la  loi  un  aspect  entièrement  nouveau.  Vous  avez 
apprécié  dans  toute  son  étendue  cette  disposition 
bienfaisante  qui  rend  à  la  société, dans  le  plus 
court  délai  possible,  une  partie  précieuse  de  la  po- 
pulation. Sous  le  régime  ae  la  loi  abolie,  les  jeunes 
gens  n'étaient  libérés  du  service  qu'à  vingt-cinq 
ans,  ils  pouvaient  par  conséquent  pendant  ce  laps 
de  temps  être  appelés  sous  les  drapeaux.  Tous  les 
hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  étaient  répartis 
en  cinq  classes;  de  nombreux  exemples  prouvent 
que  souvent  on  a  mis  en  activité  la  totalité  des  cinq 
classes.  Un  an  après  la  promulgation  de  cette  loi  du 
5  septembre  1798,  les  trois  premières  étaient  déjà 
appelées,  cl  la  quatrième  avait  fourni  un  premier 
contingent  de  trente-trois  mille  hommes.  La  li- 
bération définitive  fut  même  souvent  éludée  :  en 
1812  la  formation  des  cohortes  du  premier  ban  en 
est  la  preuve. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  rend  impossible 
de  pareils  abus,  on  ne  pourra  plus  rappeler  les 
classes  libérées,  ni  anticiper  sur  l'avenir.  La 
commission  vous  propose  l'adoption  de  l'arti- 
cle 17.  Cependant  cette  libération  immédiate  et 
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définitive  fait  nattre  un  obstacle  difficile  à  sor- 
moater;  nous  voulons  parler  de  la  formation 
d'une  réserve.  La  discussion  sur  Torganisation  de 
cette  force  inactive  en  temps  de  paix,  que  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre  a  si  justement  nommée, 
insiitution  complémentaire  de  tarmée,  sera  mieux 
placée  au  titre  lY  qui  traite  des  légionnaires 
vétérans. 

Nous  vous  proposons  d^étendre,  en  faveur  des 
militaires  seulement,  la  faculté  d'être  admis 
comme  remplaçants  jusqu'à  Tàge  de  trente-cinq 
ans. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  19  nrescrit 
l'inscription  des  jeunes  gens  désignés  parle  sort, 
sur  les  registres  matricules  de  la  lésion  du  dé- 
partement, ou  des  légions  les  plus  voisines.  Celte 
disposition  ;i  donné  lieu  à  une  longue  discussion. 
Plusieurs  membres  de  la  commission  voulaient 
une  rédaction  moins  positive;  ils  désiraient  que 
l'inscription  se  fit  dans  telle  légion  qu'il  plairait 
au  gouvernement  de  désigner.  On  a  fait  valoir 
tous  les  inconvénients  et  même  les  dangers  de 
l'incorporation  des  soldats  d'un  même  départe- 
ment dans  la  légiou  qui  en  porte  le  nom  ;  ces  in- 
convénients et  ces  dangers  ne  sont  ni  afi'aiblis  ni 
compensés  par  les  avantages  détaillés  dans  l'ex- 
posé de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  la  majorité  de  la  commission,  persuadée 
que  le  choix  laissé  par  l'inscription  entre  la  lé- 
gion du  département  et  les  légions  les  plus  voi- 
sines donnait  une  latitude  sultisante  au  gouver- 
nement, et  que  cette  condition  était  une  des  bases 
essentielles  du  système,  a  décidé  que  Tadoption 
de  ce  paragraphe  et  celle  de  l'article  entier  vous 
serait  proposée. 

La  durée  du  service  des  légionnaires  nous  a 
paru  être  fixée  dans  une  proportion  convenable. 
Si  vous  affectez,  ainsi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  le  proposer,  une  partie  du  contiogent  au 
complet  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du 
génie,  il  faudra  substituer  le  mot  de  soldats  à 
celui  de  légionnaires. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  prescrit  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers,  au  31  décembre 
de  chaque  année,  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temps,  quelles  que  soient  les  circonstances 
de  guerre  ou  de  paix.  Une  longue  habitude,  ou 
pour  mieux  dire  une  constante  nécessité,  avait 
consacré  l'usage  de  retenir  sous  les  drapeaux, 
pendant  la  guerre,  les  hommes  qui,  par  leur  an- 
cienneté de  service,  avaient  droit  à  des  congés 
absolus.  Il  serait  facile  d'énumérer  les  inconvé- 
nients qui  résulteront  de  la  mesure  proposée,  et 
même  ue  supposer  des  circonstances  où  son  exé- 
cution compromettrait  le  salut  de  l'armée,  ou 
d'une  place  abandonnée  à  ses  propres  forces. 

Ces  réflexions  n'ont  point  éenappé  à  une  com- 
mission composée  de  militaires;  mais  nous 
avons  pensé  qu'à  côté  des  inconvénients  exis- 
taient les  abus,  et  qu*on  pouvait  remédier  aux 
graves  difficultés  dont  nous  venons  de  parler,  en 
statuant  qu'en  temps  de  guerre,  les  soldats  qui 
auront  achevé  leur  temps  de  service,  ne  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers  qu'après  l'arrivée  au 
corps  du  contingent  qui  doit  les  remplacer.  Nous 
vous  soumettons,  en  conséquence,  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  20. 

La  commission  propose  d'adopter  le  titre  III  sur 
les  rengagements.  Us  doivent  être  contractés  de- 
vant les  intendants  et  sous-intendants,  qui,  pour 
les  militaires,  remplissent  les  fonctions  d  officiers 
de  l'état  civil.  Le  gouvernement  n'a  n^ligé  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  engager  les  vieux  soldats 
ik  continuer  leur  honorable  carrière.  Ce  titre  corn- 


filète  le  mode  de  recruteraent.  Nous  arrivons  à 
'institution  nouvelle  qui  vous  a  été  présentée, 
comme  le  complément  de  l'armée. 

Le  système  militaire  adopté  par  toutes  les  puis- 
sances de  TEurope  nécessite  rentretien  de  nom- 
breuses armées  ;  la  France,  par  l'étendue  de  son 
territoire  et  par  sa  population,  doit  être  un  des 
contrepoids  de  réquilibre  politique  qui  seul  peut 
maintenir  l'état  de  paix  entre  les  nations.  Les 
puissances  ont  adopté  en  principe  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  devait  être  suivie  de  réformes 
nombreuses  dans  les  armées  ;  ces  réductions  sont 
impérieusement  commandées  par  les  finances  et 
par  l'agriculture.  Mais  en  désarmant  elles  se  sont 
ménagé  la  possibilité  de  porter  rapidement  leurs 
troupes  sur  le  pied  de  guerre,  par  le  moyen  des 
réserves.  Plusieurs  Etats  se  sont  vus  dans  la  né- 
cessité d'armer  leur  population  entière  pour  ré- 
sister à  des  invasions  gui  menaçaient  leur  indé- 
pendance et  leurs  institutions.  C'est  ainsi  que  le 
code  de  la  conscription,  avec  toutes  ses  rigueurs, 
a  été  augmenté  cnez  nos  voisins,  que  tous  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  ont  été  enré- 
gimentés et  appelés  à  un  service  propçrtionné  à 
leur  force  et  a  leur  âge.  Mais  la  situation  politi- 
que de  la  France  n'exige  pas  une  pareille  orga- 
nisation de  ses  forces. 

La  paix  règne  sur  toute  l'Europe,  et  d'après  la 
religieuse  confiance  que  nous  devops  aux  paroles 
de  notre  Roi,  il  est  permis  d^espérer  que  notre 
patrie  reprendra  parmi  les  nattons  le  rang  et 
Véclat  dus  à  la  valeur  des  Français^  et  à  leur 
noble  attitude  dans  i*adversite\  H  ne  s'agit  donc 
pas  de  mobiliser  notre  population,  ni  de  mettre 
notre  système  militaire  en  équilibre  avec  le  sys- 
tème adopté  par  les  autres  puissances,  mais  il 
est  d'une  sage  prévoyance  de  se  ménager,  pour 
le  moment  du  danger,  un  auxiliaire  puissant, 
proportionné  aux  besoins  d'une  légitime  défense. 
Trois  moyens  se  présentent  pour  l'organisation  de 
celte  réserve. 

Le  premier  était  de  suspendre  la  libération 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  d^une  ou  de  plu- 
sieurs classes  : 

Le  second  d  assujettir  les  anciens  soldats  à  un 
service  territorial  ; 

Et  enfin  le  troisième,  de  combiner  les  deux 
premiers  moyens,  en  donnant  à  l'un  et  à  l'autre 
une  moindre  extension. 

Le  gouvernement  vous  a  fait  connaître  son 
choix,  il  s'est  fixé  sur  tous  les  militaires  au-des- 
sous de  32  ans  d'âge,  ou  de  douze  ans  de  service 
actif,  ou  qui  ne  sont  pas  réformés  par  blessures 
et  infirmités  graves.  Alors  il  propose  la  libération 
immédiate  après  le  tirage  de  la  classe  appelée. 

La  commission  a  successivement  discuté  les 
trois  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
l'organisation  d'une  réserve;  elle  a  généralement 
pensé  que  cette  institution  devait  avoir  le  double 
résultat  de  porter  rapidement  les  troupes  sur  le 
pied  de  guerre,  et  de  rendre  l'armée  mobile  pour 
îa  défense  active  du  territoire  ;  que  par  consé- 

auent  il  fallait  composer  la  réserve  de  recrues 
èsignées  d'avance,  pour  l'augmentation  des 
corps,  et  d'anciens  soldats  pour  la  garnison  des 
places  et  pour  le  service  territorial. 

Pour  parvenir  à  i'organisaiion  de  la  réserve 
ainsi  considérée,  il  fallait,  ou  désigner  chaque 
année,  en  sus  des  appels  ordinaires,  une  certaine 
quantité  de  jeunes  gens  qui  seraient  restés  ins- 
crits pour  le  service  pendant  cinq  ou  six  années, 
ou  retarder  d'un  an  la  libération  de  la  classe 
appelée  au  tirage.  La  commission  s'était  d'abord 
fixée  à  ce  dernier  moyen.  La  classe  de  1816,  im- 
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médiatement  après  le  tirage  de  1818,  aurait  été 
libérée,  tandis  que  celle  de  1817  aurait  attendu 
jusqu'à  Tannée  prochaine  ce  bienfait  de  la  loi 
nouvelle. 

Hais  la  crainte  d'aggraver  par  cet  amendement 
une  loi  de  rigueur  a  fait  chanceler  notre  réso- 
lution ;  nous  nous  sommes  rappelé  que  S.  Exe, 
le  ministre  de  la  guerre  avait  représenté  cette 
loi  comme  n'avant  été  dictée  par  aucun  sentiment 
de  crainte  et  d^inquiétude,  qu'elle  devait  pourvoir 
simplement  au  service  des  garnisons  ;  alors  il  a 
été  décidé  que  nous  vous  proposerions  d'adopter 
lUnstitution  des  légionnaires  vétérans,  sauf  quel* 
ques  modifications  sur  la  durée  de  ce  service,  sur 
rextension  donnée  à  celui  des  anciens  militaires, 
et  sur  l'emploi  de  cette  force  nouvelle, 

Ncus  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  fixer  à 
six  années  la  durée  du  service  territorial  des 
souB^offlciers  et  soldats  appelés  par  la  présente 
loi.  Nous  vous  demandons  d'exempter  de  ce  ser* 
vice  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
obtenu  des  congés  absolus,  et  nous  avons  pensé 
que  la  disposition  royale  qui  avait  prononcé 
leur  libération  devait  avoir  son  pleia  et  entier 
effet. 

Le  3  août  1815,  la  Roi  rendit  une  ordonnance 
pour  effectuer  le  licenciement  de  Tarmée;  les 
conseils  chargés  de  cette  opération  avaient  Tordre 
de  délivrer  des  congés  absolus  : 

1*  Aux  militaires  qui  avaient  huit  ans  de  ser- 
vice et  au  delà. 

V  A  ceux  que  des  infirmités  empêchaient  de 
continuer  leur  service. 

3<>  Aux  indispensables  soutiens  des  familles; 

4^  Aux  militaires  mariés. 

Tous  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  compris 
dans  une  de  ces  quatre  catégories,  restèrent  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  les  autres 
furent  définitivement  libérés  du  service;  ainsi  ces 
soldats  qui  avaientéchappé  aux  effroyables  désas- 
tres de  nos  dernières  campa$;nes,  furent  enfin  ren- 
dus par  le  Roi  à  leurs  familles  et  à  leurs  profes- 
sions. Rentrés  dans  la  classe  des  citoyens,  ils  par- 
tagent leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  nous  savons 
3ue  dans  ces  crises,  qui  menacent  Tindépendance 
es  états,  le  danger  légitime  toutes  les  mesures, 
qu'il  est  juste  alors  d'appeler  aux  armes  ceux  qui 
savent  s'en  servir,  et  nous  connaissons  assez  nos 
braves  camarades  pour  être  assurés  que,  dans  de 
telles  circonstances,  une  loi  no  serait  pas  néces- 
saire, nous  les  trouverions  tous  au  moment  du 
péril  ;  mais  pourquoi  exiger  d*eux  au  sein  de  la 
paix  un  service  tiTritorial  ?  N'ont-ils  pas  le  droit 
de  jouir  à  leur  tour  d*un  repos  si  chèrement  ac- 
quis? Réservez  donc  pour  la  guerre  ces  bras 
endurcis  aux  fatigues,  ces  cœurs  accoutumés  aux 
périls. 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  soumettre 
une  rédaction  nouvelle  du  titre  IV.  L'article  23 
contient  la  composition  des  légionnaires  vétérans, 
la  dun'e  du  service  territorial,  le  genre  de  ce 
service,  qui  se  borne  au  temps  de  guerre.  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  auto- 
risés à  vous  annoncer  qu'il  approuvait  cette  der- 
nière disposition. 

L'article  24  s'applique  aux  soufrofficiers  et 
soldats  non  libérés  du  service  ;  il  leur  accorde  la 
faveur  de  ne  plus  être  rappelés  sous  les  drapeaux; 
il  les  assujettit  au  service  territorial  des  léj^ion- 
naires  vétérans;  mais  les  anciens  sous-ofiiciers 
et  soldats,  âgés  de  plus  de  Ireute-deux  ans,  ou 
réformés,  ou  définitivement  libérés,  seront 
exempts  de  ce  service. 


Dispositions  pénahs. 

La  commission  n'a  aucune  observation  à  vous 
présenter  sur  le  titre  V,  qui  contient  les  disposi* 
lions  pénales.  Il  confie  aux  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  le 
soin  d'appliquer  les  lois  pénales  ordinaires,  aux 
délits  qui  résulteront  du  mode  de  recrutement, 
et  il  punit  tout  abus  d'autorité.  Déjà,  en  vertu  de 
l'article  12  de  la  Charte,  on  a  effacé  du  Gode 
pénal  ces  dispositions  barbares  qu'avaient  fait 
naître  les  abus  de  la  conscription.  Mais  nos  lois 
militaires  nécessitent  également  de  grands  cban* 
gements,  ou,  pour  mieux  dire,  une  refonte  com- 
plète. C'est  en  vain  que  le  militaire,  ami  de  ses 
devoirs,  cherche  un  code  simple,  précis,  qui 
règle  sa  conduite,  et  qui  convienne  à  des  hommes 
de  guerre,  il  ne  rencontre  qu'une  masse  incohé- 
rente de  lois,  qui  portent  toutes  Tempreinle  des 
circonstances.  Aussi  tout  est  à  faire  dans  ce 
genre;  nous  (savons  que  ce  travail  est  confié  à 
des  mains  habiles,  et  que  bientiH,  grâce  à  la 
sollicitude  du  Boi,  notre  législation  militaire  sera 
en  harmonie  avec  nos  institutions. 

TITRE  YI.  —  AvancmenU 

Les  cinq  premiers  titres  du  projet  de  loi  éta- 
blissent les  différents  modes  de  recrutement,  la 
force  du  contingent  annuel,  les  moyens  de  par- 
venir à  Textraire  de  la  classe  appelée  ;  ils  consa- 
crent les  remplacements  et  les  rengagements;  ils 
créent  une  force  supplémentaire,  et  enfin  sous  le 
nom  de  dispositions  pénales;  ils  adoucissent  les 
mesures  violentes  de  fa  loi  ancienne.  Nous  avons 
discuté  ces  cinq  premiers  titres;  ils  nous  ont  para 
contenir  tous  les  éléments  du  recrutement  de 
l'vmée.  Le  service  obligé  est  à  nos  yeux  le  seul 
moyen  d'assurer  l'indépendance  et  la  dignité  na- 
tionale ;  toute  considération  a  dû  fléchir  devant 
cet  impérieux  motif.  Mais  le  Roi  a  voulu  pour  dé- 
dommager en  quelque  sorte  ses  sujets  du  sacrifice 
que  nous  demandons,  leur  ouvrir  la  carrière  des 
honneurs,  en  ne  laissant  d* autres  limites  à  Vavan^ 
cernent  que  celtes  des  talents  et  des  services.  L'arti- 
cle 3  de  la  Charte  avait  consacré  ce  principe  et 
ne  laissait  aucun  doute  sur  son  exécution. 

Cependant  le  gouvernement  a  cru  nécessaire 
d'ajouter  à  la  garantie  donnée  par  la  Charte  une 
garantie  nouvelle;  en  conséquence,  on  a  ajouté  à 
la  loi  du  recrutement,  un  titre  qui  régie  ravan- 
cement.  Ici,  M(*ssieurs,  notre  ti\che  est  devenue 
pins  pénible.  Une  discussion  grave  a  ^\é  toute 
notre  attention,  la  connaissance  plus  ou  moins 
parfaite  de  la  hiérarchie  militaire,  et  des  rapports 
que  les  différents  grades  peuventavoir  entre  eux, 
suffisait  pour  établir  un  système  d  avancement  ; 
et  pour  y  parvenir  nous  avions  des  exemples  nom- 
breux, des  faits  positifs,  et  toutes  les  ressources 
d'une  longue  expérience.  Mais  l'énoncé  seul  de  ce 
titre  sur  l'avanceAient  nous  a  avertis  que  nous 
allions  entrer  dans  une  route  inconnue,  et  nous 
avons  cherché  un  guide  qui  puisse  nous  diriger. 

La  Charte  est  veniie  à  notre  secours  ;  l'article  1  ( 
conserve  au  Roi,  chef  suprême  de  TËtat,  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  emplois  ;  ainsi  il  devient  fa- 
cile d'établir  la  limite  entre  le  pouvoir  royal  et  la 
pouvoir  législatif,  de  soumettre  au  régime  de  la 
foi  ce  qui  dépend  du  domaine  de  la  loi,  et  de 
laisser  au  régime  des  ordonnances  ce  qui  relève 
exclusivement  de  la  prérogative  royale.  Après 
avoir  posé  ces  bases  essentielles,  nous  sommée 
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entrés  dans  la  discussion  du  titre  VI.  L*article  27 
du  projet  de  loi  établit  les  conciliions  de  nomination 
au  grade  de  sous-lieutenant  \  le  premier  dans  la 
hiérarchie  militaire  nui  donne  le  titre  d*ofticier. 
Deux  moyens  sont  ofierts  pour  y  parvenir. 

1°  En  passant  par  les  emplois  mrérieurs; 

2<'  Par  les  écoles  spéciales  militaires. 

Quatre  ans  de  service,  dont  deux  en  qualité  de 
sous-officier,  sont  le  noviciat  exigé  pour  devenir 
officier.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  28  dis- 
pose du  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  eu 
faveur  des  militaires  qui  seront  entrés  dans  la 
carrière  comme  soldats. 

Une  ordonnance  du  Roi  vient  de  comploter 
Torganisation  des  écoles  spéciales  militaires. 

La  commission  a  été  d'avis  que  les  cofiditions 
requises  pour  la  nomination  au  grade  d^offlciur 
pouvaient  faire  partie  de  la  loi,  sans  porter  atteinte 
a  la  prérogative  royale  ;  et  que  les  rô^îles  queU 
conques  qui  régissent  ou  régiront  Tavancement 
militaire  doivent  seulement  commencer  au  grade 
de  sous-lieutenant;  elles  ne  peuvent  pas  en  effet 
descendre  aux  emplois  inférieurs  de  sous-ofH- 
ciers,  parce  qu'ils  sont,  pour  ainsi  dire,  une  com- 
mission temporaire,  qui  peut  être  révoquée  pour 
c<'iuse  de  mauvaise  conduite,  ou  d'incapacité, 
d'après  la  décision  du  chef  du  corps  ;  dans  ce 
cas,  le  sous-ofdcier  redevient  simple  soldat,  et 
achève  en  cette  qualité  le  temps  de  service  au- 

3uel  il  est  assujetti;  mais  déa  quUl  a  mérité 
être  promu  au  grade  d'officier,  il  devient  li- 
bre de  tout  engagement  ;  il  reçoit  uo  brevet  du 
Roi  :  uue  nouvelle  carrière  s'ouvre  devant  lui  : 
ce  brevet  est  le  gage  certain  de  son  avancement; 
c'est  alors  qu'il  n'existe  d'autre  limite  que  celle 
de  ses  talents  et  de  ses  services;  il  ne  craint 
plus  de  vivre  ignoré  dans  lea  rangs,  le  chemin 
est  frayé,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  le  parcourir 
avec  honneur.  En  adoptant  cet  article,  vous  ferez 
connaître  aux  jeunes  gens  appelés  à  la  profef>- 
sion  des  armes,  la  carrière  nouvelle  à  laquelle  ils 
peuvent  avoir  droit  par  leur  dévouement  au  Roi, 
leur  bravoure  et  leur  conduite, 

La  commission  s'est  décidée  à  vous  proposer 
TadoptioD,  sauf  rédaction^  du  second  paragraphe 
de  l'article  27  et  du  premier  de  l'article  28,  dans 
la  ferme  et  intime  conviction  que  les  conditions 
de  nomination  au  premier  grade  d'officier,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  faisant  partie 
d'un  mode  d'avancement,  et  que  cette  disposi- 
tion  n'attaque  nullement  le  principe  de  la  préro* 
gative  royale,  priacipe  salutaire  et  conservateur 
qu'elle  se  fiait  gloire  de  professer  dans  toute  son 
étendue. 

Les  autres  articles  du  titre  VI  sont  consacrés  à 
des  détails  de  l'avancement  de  grade  en  grade. 
Dans  cette  discussion p  il  n'existe  aucun  antécé- 
dent. Bn  effet,  pendant  le  cours  de  notre  révolu- 
tion, deux  lois  ont  posé  les  bases  île  l'avancement 
militaire  :  l'une  date  du  29  octobre  1790;  elle  fut 
rendue  par r Assemblée  constituante;  l'autre  prit 
naissance  au  sein  de  la  Conveution  au  mois 
d'avril  1795. 

La  première  étendait  les  droits  de  l'ancienneté 
jusqu'au  grade  de  lieutenant  génénil  inclusive- 
ment, mais  bientôt  après,  la  guerre  fit  justice 
d*une  disposition  ai  contraire  au  bien  du  service, 

La  seconde  fixait  l'avancement  de  trois  ma- 
nières :  un  tiers  par  ancienneté  dégrade,  un  liiTS 
pur  élertion,  et  le  troisième  tiers  au  choix  de  la 
Convention  sur  la  présentation  du  Comité  de  salut 
public.  Lorsque  le  gouvernement  fut  entre  les 
mains  d'un  seul,  des  décrets  réglèrent  l'avance- 
ment. 


Il  nous  sera  certainement  permis  de  récuser 
ces  deux  lois,  leur  date  seule  annonce  qu'elles  ne 
peuvent  servir  ni  d'exemple  ni  de  preuves.  Ce 
serait  en  vain  qu'on  avancerait  que  celle  de  1795 
ne  peut  être  abolie  que  par  une  loi;  elle  l'a  été 
de  fait  et  de  droit  par  1  article  14  de  la  Charte. 
Ainsi,  en  nous  conformant  strictement  au  sens  et 
à  la  lettre  de  cette  Charte,  notre  marche  est  as- 
surée, nous  ne  craignons  plus  de  dévier  du  droit 
chemin. 

Vous  seriez,  Messieurs,  dans  une  grave  erreur, 
si  vous  pensiez  qu'il  s'agit  ici  de  donner  à  l'armée 
un  mode  d'avancement  nouveau,  qui  assure  aux 
officiers  une  carrièiie  plus  vaste;  elle  jouit  de- 
puis longtemps,  gr&ce  à  la  justice  et  à  la  bonté 
du  Roi,  de  ces  avantages  annoncés  par  le  projet 
de  loi;  une  ordonnance  du  mois  de  juin  i81()  a 
fait  plus  que  de  promettre  aux  sous-officiers  le 
tiers  des  sous-lieutenances  vacantes,  elle  les  a 
mis  en  possession  de  ce  droit.  Trois  sous-officiers 
dans  chaque  corps  d'infanterie,  et  deux  dans 
chaque  régiment  des  autres  armes,  ont  été  pro- 
mus au  grade  d'officier  ;  le  rang  d'ancienneté  a 
été  rigoureusement  suivi,  et  d'après  la  volonté 
du  Roi,  quatre  ans  de  service  dans  le  grade  infé- 
rieur sont  exigés  pour  parvenir  au  grade  supé- 
rieur. Ces  motifs  d'encouragement,  cette  justice 
rendue  à  l'ancienneté  et  au  mérite,  ont  suffi  pour 
faire  naître  dans  les  troupes  une  noble  émula- 
tion. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  ces 
bases  d'avancement,  déjà  prescrites  par  le  Roi, 
dans  la  plénitude  de  sa  puissance  royale,  ont  be- 
soin de  la  sanction  des  lois. 

La  commission  a  reconnu  que  la  nomination 
aux  emplois  appartenait  entièrement  à  la  préro- 
gative royale;  elle  approuve  hautement  quel- 
ques-unes des  dispositions  du  titre  IV  ;  elle  dé- 
sire qu'une  partie  de  l'avancement  soit  donnée  à 
l'ancienneté,  qu'on  ne  puisse  arriver  à  un  grade 
supérieur  qu'après  avoir  exercé  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  l'emploi  immédiatement 
inférieur.  Mais  ici  s'est  élevé  la  question  impor-» 
tante,  sur  laquelle  la  commission  se  trouve  par** 
lagée.  Animés  des  mômes  sentiments  d'amour  et 
de  respect  pour  le  RqI,  nous  avons  demandé  à 
nos  consciences  si  les  articles  que  nous  discutons 
portent  atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  pensé  que  certaines  condi- 
tions exigées  pour  la  nomination  aux  différents 
grades  et  pour  l'avancement,  laissaient  une  en* 
tière  latitude  aux  choix  ;  ils  acceptent  avec  re- 
connaissance la  proposition  faite  au  nom  du 
Roi. 

Mais  la  commission,  à  une  forte  majorité,  est 
d'avis  que  les  bienfaits  annoncés  dans  le  titre  VI , 
du  projet  de  loi  ne  peuvent  être  accordés  que' 
par  un  règlement  émané  de  l'autorité  royale, 
parce  qu'au  monarque  seul  appartient  le  droit 
de  nommer  aux  emplois.  Le  Roi  veut,  nous  a-t-on 
dit,  que  le  choix  des  hommes  ioit  soumis  à  des 
règles  qui  empêchent  que  sa  religion  ne  soit  sur-» 
prise  et  que  ces  règles  aient  la  fixité  des  lois  ;  oui, 
nous  en  convenons,  ce  langage  doit  appartenir  a 
notre  Roi,  c'est  celui  d'un  père  toujours  prêt  à 
se  sacrifier  pour  ses  enfants,  mais  sa  royale  vo- 
lonté, si  hautement  manifestée,  n'a-t-elle  pas 
pour  nous  toute  la  fixité  des  lois  ?  Elle  est  notre 
plus  sûre  garantie;  nous  n'en  demandons  pas 
d'autre. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
la  suppression  totale  du  titre  VI,  et  de  le  rem- 
placer ainsi  qu'il  suit  : 
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TnRE  VI.  Diiponliont  générales. 

Art.  27.  «  Nul  ne  pourra  être  ofGcier  s'il  n'a 
servi  pendant  4  ans,  dont  2  ans  comme  sous-of- 
ticier  dans  un  corps  de  troupes  réglées*  ou  s'il 
n*a  suivi  pendant  deux  ans  les  cours  et  exercices 
des  écoles  spéciales  militaires  et  satisfait  aux 
examens  desaites  écoles. 

«  Le  tiers  des  sous-lieutenances  vacantes  est 
donné  aux  sous-officiers.  > 

En  termioant  ce  rapport,  nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  notre  intention 
n*a  point  été  de  substituer  un  système  à  celui  qui 
vous  a  été  présenté,  et  que  ce  système  a  pour* 
objet,  selon  les  expressions  du  ministre  de  la 
cuerre,  de  compléter  les  cadres  actuels  de  l'armée. 
Nous  nous  sommes  dooc  strictement  renfermés 
dans  les  bornes  qui  nous  étaient  prescrites  ;  les 
amendements  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
soumettre  respectent  l'ensemble  du  projet,  et  ne 
détruisent  aucune  de  ses  bases  essentielles.  Nous 
le  croyons  suffisant  pour  atteindre  le  but  qu'on 
s'est  proposé,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
demander  l'adoption  d'une  loi  qui  impose,  il  est 
vrai,  une  charge  pénible,  mais  que  les  Français 
supporteront  sans  peine,  puisqu'elle  assure  leur 
indépendance. 

H.  le  Rapporteur  donne  lecture  des  amen- 
dements au  projet  présenté  par  la  commission,  et 
indiqués  dans  son  rapport. 

Text9du  projet  de  loi  tur     Amendementi   proposée 
le  recrutement,  présenté        par  la  commission, 
à  la  Chambre. 

TlfRE  PREMIER.  ''ÏTRE  PREMIER. 

Des  engagements   volon-   ^*'  engagemenU    volon- 
taires.  '«•»'*'• 


Art.  l«r.  Lt  garde  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes 
d'artillerie  et  da  géoie,  se 
recruteront  par  des  engage- 
ments volontaires. 

Les  légions  départemen- 
tales seront  recrutées  par 
de  semblables  engagements, 
et  en  cas  d'insiâfisance, 
par  des  appels  faits  sui- 
vant les  règles  prescrites 
ci-après,  titre  U. 


taires. 

Art.  {•'.  La  garde  royale 
se  recrutera  nar  des  soldats 
choisis  dans  les  autres  corps 
de  l'armée,  et  par  des  en- 
rôlements volontaires. 

La  cavalerie,  les  troupes 
d'artillerie  et  du  génie  se 
recruteront  par  des  enrôle- 
ments volontaires ,  et  en 
cas  d'insuffisance,  par  des 
hommes  pris  dans  les  lé- 
gions départementales,  on 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  desdiles  levions. 

Les  légions  départemen- 
tales! se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et, 
en  cas  d'insurtisance,  par 
des  appeN  faits  suivant  les 
règles  prescrites  ci-après, 
tilre  U. 


Art.  S.Tout  Français  sera 
reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire  sur  la 
t>reuve  qu'il  est  Agé  de  dix- 
luit  ans,  qu'il  jouit  de  ses 
droils  civils,  et  qu'il  peut 
être  admis  dans  le  corps 
pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  exclus  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  tilre  ,  servir 
dans  les  troupes  françaises, 
les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  déclarés  tels  par  ju- 
gement. 

Art.    3.    La   durée  des 
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engagements  volontaires 
sera  de  six  ans  dans  les  lé- 
gions départementales,  et 
de  huit  ans  dans  les  autres 
corps. 

Il  n*y  aura,  dans  les 
troupes  fran^ûses,  ni  prime 
en  argent,  ni  prix  quelcon- 
que d  engagement. 

Les  autres  condiUons 
seront  déterminées  par  le 
Roi  et  rendues  publiques. 

Art.  A.  Les  engagements 
volontaires  seront  contrac- 
tés devant  les  officiers  de 
l'état  civil,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34 
et  35  du  Code  civil .  Les  con- 
ditions relatives  à  la  durée 
des  engagements  seront 
insérées  dans  l'acte  même  ; 
les  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractants  avant 
les  signatures,  et  mention  en 
sera  faite  à  la  fin  de  l'acte; 
le  tout  sous  peine  de  nul- 
lité. 

TITRE  II. 

Des  appels. 

Art.  5.  Le  complet  de 
paix  des  légions  départe- 
mentales, officiers  et  sous- 
officiers  compris,  est  fixé 
à  cent  cinquante  mUle 
hommes. 

Les  appels  faits  en  vertu 
de  rarticfe  l«r  ne  pourront 
dépasser  ce  complet,  ni 
excéder  annuellement  le 
nombre  de  quarante  mille 
hommes. 

En  cas  de  besoins  plus 
grands,  il  y  sera  pourvu 
par  une  loi. 

Art.  6.  Chaque  année, 
dans  les  limites  fixées  par 
l'article  5,  le  nombre  d'hom- 
mes appelés  sera  réparti 
entre  les  départements , 
arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  &  leur 
population   militaire,   d'a- 

Erès   les  derniers  dénom- 
rements  ofticiels. 
Le  tableau  de    cette  ré- 
partition sera  publié  et  af- 
fiché. 

Art.  7.  Le  contingent  as- 
signé à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort 
entre  les  jeunes  Français 
qui  auront  leur  domicile 
légal  dans  le  canton,  et  qui 
auront  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  révolus  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

Pour  la  première  forma- 
tion, le  tirage  aura  lieu  en 
1818,  entre  les  deux  clas- 
ses de  jeunes  ([cns  qui  ont 
complété  leur  vingtième  an- 
née dans  le  cours  des  deux 
années  précédentes. 

Seront  exemptés  les  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  préseata- 


Amendements. 


Art.  6.  Chaque  année, 
dans  les  limites  fixées  par 
par  l'article  5,  le  nombre 
d'hommes  appelés  sera  ré- 
parti entre  les  départements, 
arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  a  leur 
population    miliuiire,  d*a> 

Eres   les   derniers   dénom - 
rements  officiels. 
Le  tableau  de  cette  ré- 
partition sera  communiqué 
aux  Chambres,  publié  et 
affiché. 

Art.  7.  Le  contingent 
assigné  à  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Fran- 
çais qui  auront  leur  domi- 
cile légal  dans  le  cauion, 
et  quj  auront  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans 
le  courant  de  rannêt;  pré- 
cédente. 

Pour  la  première  forma- 
tion, les  deux  clauses  de 
jeunes  gens  qui  ont  corn- 
pléti'  leur  vingtième  nnnée 
dans  les  années  1816  ei 
1817,  participeront  au  ti- 
rage qui  aura  lieu  en  1818, 
sans  néanmoins  que  le  con- 
tingent de  chaque  classe 
puisse  dépasser   quarante 
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lion  de  la  présente  loi|  oa 
dans  les  dix  jours  saivants. 

Art.  8.  Seront  considé- 
rés comme  légalement  do- 
miciliés dans  le  canton  : 

1*  Les  jeunes  gens  même 
émancipés,  engagés ,  établis 
an-debors ,  expatriés,  ab- 
sents ondéte  n  us,si  d*  ail  leurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur 
ont  leur  domicile  dans  une 
des  eommunesdu  canton,on 
s'ils  sont  fils  d'un  père  ex- 
patrié qui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une 
desdites  communes; 

1®  Les  jeunes  gens  ma- 
riés dont  le  père  ou  la  mère, 
à  défaut  du  père,  sont  do- 
miciliés dans  le  canton,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient 
de  leur  domicile  réel  dans 
un  autre  canton; 

3*  Les  jeunes  gens  ma- 
riés et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y 
seraient  pas  domiciliés; 

A**  Les  jeunes  gens  nés 
et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père, 
ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

50  Les  jeunes  gens  rési' 
dant  dans  le  canton,  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas 
précédents,  et  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  de  leur  ins- 
cription dans  un  autre  can- 
ton. 

Art.  9.  Seront,  d'apree  la 
notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge 
requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pourront 
produire  un  extrait  des  re- 
gistres d'état  civil  consta- 
tant un  âge  différent,  ni,  à 
défaut  de  registres,  prouver 
leur  âge,  conformément  à 
l'article  46  du  Code  civil . 

Art.  10.  Si,  dans  l'un  des 
tirages  qui  auront  lieu  en 
exécution  de  la  présente 
loi,  des  jeunes  gens  vien- 
nent à  être  omis,  ils  se- 
ront rappelés  dans  le  tirage 
subséquent. 

Art.  11.  Les  tableaux 
de  recensement  des  jeunes 
^ns  du  canton  soumis  au 
tirage,  d'après  les  règles 
précédentes,  seront  dressés 
par  les  maires ,  publiés  et 
affichés  dans  chaque  com- 
mune, et  dans  les  formes 
prescrites jpar  les  articles  63 
et  64  du  Code  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les 
mêmes  formes,  indiquera 
les  lieux,  jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  à  l'examen 
desdits  tableaux,  et  à  la 
dési^ation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

Art  12.  Dans  les  cantons 
composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  cet  examen  et 
celte  désignation  auront 
liaa  en  séance  publique, 
devant  le  sons-préfet, 


Amendementi. 

mille  hommes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5. 
Seront  exemptés  les  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta- 
tion de  la  présente  loi,  ou 
dans  les  dix  jours  sui- 
Tants. 
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sislédes  maires  du  canton. 
Dans  les  cantons  composés 
d'une  commune  on  aune 
portion  de  commune,  le 
sous-préfet  sera  assisté  du 
maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  hante 
Yoix  ;  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  ayants  cause,  se- 
ront entendus  dans  leurs 
observations.  Le  sous-pré- 
fet statuera  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires.  Le  tableau 
rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
finitivement arrêté,  sera  re- 
vêtu de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après , 
chacun  des  jeunes  gens 
appelés  dans  1  ordre  du  ta- 
bleau, prendra  dans  l'urne 
un  numéro  qui  sera  de  suite 
proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents,  ou  le 
maire  de  leur  commune, 
tireront  â  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  de 
numéros,  sera  dressée  au 
furet  à  mesure  du  tirage, 
il  y  sera  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  dispense  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  pa- 
rents, ou  les  maires  des 
communes  se  proposeront 
de  faire  valoir  devant  le 
conseil  de  révision,  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses 
observations. 

La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue, arrêtée  et  signée 
de  la  même  manière  que  le 
tableau  de  recensement,  et 
annexée j  avec  ledit  tableau, 
au  proces-verbal  des  opé- 
rations. 

Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d'un  con- 
seiller de  préfecture  et  d'un 
officier  général  ou  supérieur 
désigné  par  le  Roi. 

Lès  jeunes  gens  qui,  d'a- 
près leurs  numéros,  ponr- 
ront  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront 
convoqués,  examinés  et  en- 
tendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point 
à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter, 
ou  s'ils  n'obtiennent  point 
un  délai,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  présents. 
Dans  les  cas  d'exemption 
pour  infirmités,  les  gens  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  dispense  seront  ju- 
Sés  sur  la  production  de 
ocuments  authentiques  , 
ou  de  certificats  signés  du 
maire  de  la  commune  du 
réclamant  et  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les 
fils  sont  soumis  à  l'appel 
,  ou  ont  été  appelés,  et  sont 
soos  les  drapeaux. 


Amêndementt. 

Art.  12.  Comme  dans  le 
projet  de  loi  jusqu'au  der- 
nier paragraphe,  qui  sera 
ainsi  conçu  : 

«c  La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recense- 
ment, et  annexée,  avec  le- 
dit tableau,  au  procès-ver- 
bal des  opérations.  Elle 
ierapubliée  et  affichée  dam 
chaque  commune  du  can' 
ton.i» 


Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d*un  mem' 
bre  du  conseil  général  du 
département  et  d'un  offi- 
cier général  ou  supérieur, 
désigné  par  le  Roi.  Le 
conseil  de  révision  se  trans- 

Sortera  dans  les  chefs-lieux 
'arrondissement  ou  de 
canton,  suivant  les  locali- 
tés. 

(Le  reste  de  Particle 
comme  dans  le  projet  de 
loi.) 
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Hors  le  cas  prévu  par 
Tanicle  16.  les  décisions 
du  conseil  de  révision  se- 
ront définitives. 

Art.  14.  Seront  exemptés 
et  remplacés ,  dans  Tordre 
des  numéros  sabséqnents, 
les  jeanes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire 
partie  da  contingent,  et  oui 
se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivants  : 

l»  Ceni-qai  n'auront  pas 
la  (aille  de  1  mètre  57  cen- 
timètres; 

2**  Ceux  que  leurs  infir- 
mités rendront  impropres 
au  service; 

Z^  L'atné  d*orpheUns  de 
père  et  de  mère  ; 

A**  Le  flis  unique ,  on 
Tatné  des  fils,  et  à  défaut 
de  fils,  le  petit-fils  ou  l'atné 
des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve,  d'un 
père  ayeugle,  ou  d'un  vieil- 
lard septuagénaire  ; 

5»  Le  plus  &gé  de  deux 
frères  désignés  tous  deux 
par  le  sort  dans  un  même 
tirage  ; 

6o  Celui  dont  un  frère 
sera  sous  les  drapeaux,  un 
sera  mort  en  activité  de 
service,  on  aura  été  réformé 
pour  blessures  reçues,  ou 
infirmités  contractées  à 
l'armée. 

Ladite  exemption  sera 
appliquée  dans  la  même 
famille  autant  de  fois  que 
les  mémos  droits  s'y  repro- 
duiront. 

Seront  comptés  néan- 
moins, en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  frères 
vivants,  linéréi  en  vertu 
du  présent  article,  i  tout 
autre  litre  que  pour  infir- 
mités. 

Art.  15.  Seront  dispensés, 
eonsidérés  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel,  et  comptés 
numériqnemf'nt  en  déoue- 
tion  du  contingent  à  four- 
nifi  les  jeunes  gens  désl<* 
|nét  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  dudit  contio* 
gent,  qui  se  trouveront  dant 
un  des  cas  suivants  : 

!•  Ceux  qui  ont  contracté 
un  engagement  volontaire 
dans  un  corps  de  l'armée  ; 

99  iM  jeunes  marins 
portés  sur  les  registres  ma- 
tricules de  nnscripiion 
maritime ,  conformément 
aux  règles  prescrites  p«r 
les  articles  1,  2,  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  25  décembre 
1795  (3  brumaire  an  IV), 
et  les  charpentiers  de  na- 
vires, perceurs,  voiliers  et 
ealfais,  immatriculés  con- 
formément à  l'article  44  de 
ladite  loi  ; 

3»  LcH  officiers  de  santé 
commitsioonés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  ; 


ilfiiefiffeiitsHii* 
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4»  Lee  Jeunes  gens  régu- 
lièrement autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  ecclé- 
siastiques, sous  condition 
au'ils  perdront  le  bénéfice 
e  la  dispense,  s'ils  n'en- 
trent point  dans  les  ordres 
sacrés  ; 

5*  Les  élèves  de  l'fieole 
normale  ; 

Les  élèves  de  langues  ; 

Les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique et  des  Ecoles 
do  services  publics; 

Les  élèves  des  Ecoles 
spéciales  militaires  et  de  la 
marine, 

Soit  que  lesdits  élèves 
suivent  encore  leurs  études, 
ou  aient  éié  admis  dans  le 
service  auquel  elles  prépa- 
rent. 

Sous  condition  au'ils 
perdront  le  bénéfice  ae  la 
dispense,  s'ils  abandonnent 
lesoites  études,  ou  ne  sont 
point  admis  dans  ledit  ser- 
vice, ou  s'ils  le  quittent 
avant  le  temps  qui  sera  fixé 
ci-après  pour  la  durée  du 
service  des  légionnaires  ; 

6°  Les  jeunes  gens  qui 
auront  obtenu  un  des  grands 
prix  décernés  par  l'Institut 
royal,  ou  le  prix  d'honneur 
décerné  par  le  conseil  '  de 
l'Université. 

Art.  16.  Seront  appelés 
les  seconds,  à  défaut  des 
premiers: 

1<>  Les  jeunes  gens 
désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contin- 

f;ent  cantonal,  qui  auront 
ait  des  réclamations  dont 
l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pendra de  la  décision  à  in- 
tervenir sur  des  questions 
judiciaires,  relatives  à  leur 
état  ou  à  leurs  droits  civils; 

2^  Les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  leur  numéro  pour 
suppléer  lesdits  réclamants, 
dans  le  cas  où,  par  l'effet 
des  décisions  judiciaires, 
ces  derniers  viendraient  à 
être  libérés. 

Ces  questions  seront  ju- 
gées cootradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  tribunaux  statueront 
sans  délai  sur  simples  mé- 
moires, le  ministère  public 
entendu;  le  tout  sauf  l'ap- 
pel, dans  la  forme  prescrite 
pour  le  jugement  des  con- 
testations en  matière  d'en- 
registrement. 

Art.  17.  Après  l'examen 
des  opérations,  exemptions, 
dispenses  un  réclamations, 
la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  défini- 
tivement arrêtée  et  signée 
par  le  conseil  de  révi- 
sion. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux 
termes  de  l'article  16,  sont 


AmendemmU, 
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appelés  les  uns  à  défaut 
des  autres,  ne  seront  ins- 
crits sur  It  liste  du  con- 
tingent que  conditionnelle- 
ment,  et  sous  la  réserve 
de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  en« 
suite  que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cotte  liste  sont  définiti- 
vement libérés.  Cette  dé- 
claration, avec  Tindication 
du  dernier  numéro  compris 
dans  le  continrent  canto- 
nal, sera  publiée  et  affichée 
dans  cbaqne  commune  du 
canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué 
par  les  tribunaux  sur  les 
questions  mentionnées  en 
i  article  16,  le  conseil,  d'a- 
près leur  décision,  pronon- 
cera de  la  mdme  maniéré 
la  délibération  ou  des  ré- 
clamants, on  des  jeunes 
gens  eondilionnellement  dé- 
signés pour  les  suppléer. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent, 
pourront  se  faire  remplacer 

f^ar  tout  homme  valablement 
ibéré.  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  trente  ans,  et 
qu'il  ait  la  taille  et  les  au- 
tres qualités  requises  pour 
être  reçu  dans  les  légions. 

Le  remplacement  sera 
a^lmis  par  le  conseil  de  ré- 
vision, et  Tacte  de  rempla- 
cement annes.é  au  proces- 
cerbal. 

Les  stipulations  particu- 
lières, qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  tes  contractants, 
à  l'occasion  dudit  rempla- 
cement ,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  for- 
malités que  tout  autre  con- 
trat civil. 

L'homme  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  ion  rem- 
çant  pendant  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  Il 
sera  libéré  si,  dans  l'année, 
le  remplaçant  est  arrêté, 
en  cas  de  désertion,  ou  s*il 
meurt  sons  les  drapeaux. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens 
appelés,  ou  leurs  rempla- 
çants, seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  de 
la  légion  du  département 
ou  des  légions  les  plus  voi- 
sines. 

Ces  jeunes  légionnaires 
resteront  dans  leurs  foyers, 
et  y  seront  assimilés  aux 
militaires  en  congé. 

ils  ne  seront  mis  en  ac- 
tivité qu'an  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  et  dans  l'or- 
dre déterminé  par  leur 
classe. 

11  y  anrat  dans  chaque 
département ,  des  cadres 
d'instruction,  où  les  jeunes 
geni  légioon«irtt  mis  ea 


ÀmenàêWunU. 


Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingenti 
pourront  se  faire  rempla- 
cer par  tout  homme  vala- 
blement libéré,  pourvu 
qu*il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trenie-cinq 
am  <*tl  a  éié  mUUain ,  et 
qu'il  ait  la  taille,  etc.,  eto.| 
comme  dans  le  projet  de 
loi. 


Prù}et  de  loL 

activité  seront  d'abord  re- 
çus et  formés. 

Ils  y  feront,  s*il  y  a  lieti, 
le  service  des  compagnies 
départementales  créées  par 
la  loi  du^  novembre  1815, 
lesquelles  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Art.  20.  La  durée  du 
service  des  légionnaires 
sera  de  six  ans,  à  compter 
du  l«r  janvier  de  l'année 
où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules 
des  légions. 

Au  31  décembre  de  cha- 


Minendeniieii  t$  • 


Art.  20.  Au  81  déeem- 

bre  de   chaque  année,  en 

qne    année,    quelle^    que   Uimp»  de  paa,  les  soldats 

?oient  les  c{rcon8tances  de  ?»   •»~°*    *î»»«^*    ^«^ 

temps ,    seront    renvoyés 


guerre  ou  de  paix,  les  lé- 
gionnaires qui  auront 
achevé  leur  temps  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers, 
et  n'y  seront  pins  assujet- 
tis qn'au  service  territorial 
dont  le  mode  est  flté  ci- 
après,  titre  IV. 

TITRE  m. 

Det  rengàgemenU» 

Art.  91.  Les  rsngam- 
meuts  seront  contractés  de- 
vant les  intendants  ou 
sous-intendants  militaires, 
dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  4,  sur  la  preuve 
que  le  coniraclant  peut  res- 
ter ou  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

Art.  22.  Les  rengagements 
pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pour- 
ront excéder  la  durée  des 
engagements  volontaires. 

Les  rengagements  donne- 
ront droit  à  une  hante-paie 
et  à  l'admission  dans  la 
gendarmerie  ou  dans  les 
vétérans  de  la  liffne. 

Les  autres  conditions  se- 
ront déterminées  par  le 
Roi  et  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 
Det  légionnairet'Vétérans. 

Art.  23.  Il  y  aura  dans 
chaque  canton,  une  com- 
pagnie de  légionnairee-vé^ 
térani,  composée  de  sous- 
officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  fovers,  après 
avoir  achevé  leur  temps. 

Les  anciens  sous- offi- 
ciers et  soldats  qni  se  trou- 
vent actuellement  libérés 
du  service  actif,  même  par 
décisions  provisoires  des 
conseils  de  licenciement , 
ne  pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux,  s'ils  ne 
demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  légionnaires- 
vétérans. 

Seront  dispensés  même 
dudit  service  les  sous-oCfi« 


dans  leurs  foyers  # 

Ils  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les 
remplacer. 

Ces  militaires  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  ser- 
vice territorial  des  légion- 
naires-vétérans ,  dont  le 
mode  Mt  fiii  oi*après,  li- 
tre IV. 


TITRE  IV. 
Dit  légUmnoireê*9étérekn$, 

Art.  23.  Les  sous-ofli« 
ciers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir 
achevé  le  tempe  de  service 
prescrit  par  l'article  20,  se* 
ront  as.sujettis,  en  oâs  de 
guerre,  i  un  service  terri* 
torial,  dont  la  durée  est  fixée 
à  quatre  ans,  sous  la  déno- 
mination de  légionnaires- 
vétérans. 

Les  légionnaires  -  vété- 
rans pourront  se  marier  et 
et  former  des  établisse- 
ments. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
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Projet  de  loi. 

cters  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans,  on  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 

Art.  i4.  Les  légionnai- 
res-vétérans pourront  se 
marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

Ils  ne  seront  rappelés  à 
aucun  service,  même  dans 
rintérieur  du  département, 
si  ce  n*est  pour  des  besoins 
extraordinaires. 

Us  ne  pourront  être  re- 
quis de  marcher  hors  du 
département  en  temps  de 
paix,  en  temps  de  guerre, 
hors  la  division  militaire, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


Amendementi. 

seront  appelés  à  aucun  ser- 
vice, et  en  temps  de  guerre, 
ils  ne  pourront  être  requis 
de  marcher  hors  la  divi- 
sion militaire  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


TITRE  V. 
Dit  dUpotitiimt  pénaUt. 

Art.  25.  Toutes  les  dis- 
positions des  lois,  ordon- 
nances, règlements  ou  in- 
structions relatives  aux  an- 
ciens modes  de  recrutement 
de  Tarmée  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

Les  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appli- 
queront les  lois  pénales 
ordinaires  aux  délits  aux- 
quels pourra  donner  lien 
rexécution  du  mode  de  re- 
crutement déterminé  par 
la  présente  loi, 

Pour  les  délits  militai- 
res, les  juges  pourront  user 
de  la  faculté  énoncée  en 
l'article  195  du  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

Art  26.  Tout  fonction- 
naire  ou  officier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce 
loit,  aura  autorisé  ou  ad- 
mis des  exemptions,  dis- 
penses ou  exclusions  autres 
que  celles  déterminées  par 
la  présente  loi,  on  quiaura 
donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque,  soit 
à  la  durée,  soit  aux  régies 
ou  conditions  des  engage- 
ments, des  appels,  des  ren- 
gagements on  du  service 
des  légionnaires-vétérans, 
sera  coupable  d'abos  d'au- 
torité ,  et  puni  des  peines 
ë^rtées  par  Tarticle  l&'S  du 
ode  pénal. 


Art.  24.  Les  anciens 
sous-officiers  et  soldats  qui 
n'ont  pas  élé  définitive- 
ment libérés  du  service  mi- 
litaire ne  pourront  éire 
rappelés  sous  les  drapeaux, 
s'ils  ne  demandent  à  con- 
tracter des  engagemenu; 
ils  ne  seront  plus  assujettis 
qu'au  service  territorial  des 
légionnaires-vétérans . 

Seront  exemptés  même 
dudit  service  les  sous-offl- 
ders  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  d'âge,  on 
douze  ans  de  service  actif, 
ou  qui  auront  été  réformés 
pour  blessures  ou  infirmi- 
tés graves,  ou  qui  ont  ob- 
tenu des  congés  absolus. 


Projet  de  loi, 

TITRE  VI. 
De  l'avancement. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra 
être  sous-officier  s'il  n*est 
âgé  de  vingt  ans  révolus, 
et  s'il  n'a  servi  activement 
pendant  au  moins  deux  ans 
dans  un  des  corps  des 
troupes  réglées. 

Nui  ne  pourra  être  offi- 
cier s'il  n^a  servi  pendant 
deux  ans  comme  sous-offi- 
cier, ou  s'il  n'a  suivi  pen- 
dant le  même  temps  les 
cours  et  exercices  des  Eco- 
les spéciales  militaires,  et 
satisfait  aux  examens  des- 
dites Ecoles. 

Art.  28.  Le  tiers  des  sous- 
lieutenancesde  la  ligne  sera 
donné  aux  sous-officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants, 
de  capitaine,  de  chefs  de 
bataillons  on  d'escadrons 
et  de  lieutenants  colonels, 
seront  donnés  à  l'ancien- 
neté. 

Les  majors  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  em- 
ployés comme  trésoriers , 
officiers  d'habillement  et 
adjudants-majors  ;  les  tré- 
soriers d'habillement,parmi 
les  officiers  qui  auront  été 
sergents-majors  ou  maré- 
cbaux-des-logis>chefs  ;  les 
adjudants-majors  parmi  les 
lieutenants  qui  auront  été 
adjudants  et  sergents-ma- 
jors ou  maréchaux -des- lo- 
gis-chefs ;  les  adjudants  lé- 
seront parmi  les  sergents- 
majors  ou  maréchaux-des- 
logis-chefs. 

Art.  29.  Nul  ne  pourra 
être  promu  à  un  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n* a 
servi  quatre  ans    dans   le 

S  rade  ou   l'emploi  immé- 
iatement  inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé 
à  cette  règle  qu'à  la  guerre, 
pour  des  besoins  extraor- 
dinaires, on  pour  actions 
d'éclat  mises  à  l'ordre  du 
jour  de  l'armée. 

Art.  30.  Les  autres  règles 
de  l'avancement  seront  dé- 
terminées sur  ces  bases  par 
un  règlement  d'administra- 
tion publique,  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

En  conséquence,  toutes 
les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  règlements, 
instructions  ou  décisions 
données  jusqu'à  ce  jour, 
sur  l'avancement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 


Amendementi. 

TITRE  VI. 

Ditpoiitioni   généralet. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra 
être  officier,  s'il  n'a  servi 

Sondant  quatre  ans,  dont 
eux  ans  comme  sous-offi- 
cier dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées,  ou  sMl  n*a 
suivi  pendant  deux  ans  les 
cours  et  exercices  des  Eco- 
Ihs  spéciales  militaires,  ef 
satisfait  aux  examens  des- 
dites Ecoles. 

Le  tiers  des  sous-lieute- 
nances  de  la  ligne  sera 
donné  aux  sous-officiers. 


La  commission  demande 
la  suppression  des  arti- 
cles 28,  29  et  30. 


un  grand  nombre  de 
au  bureau  de  MM.  les 


l 


Immédiatement  après, 
membres  se  présentent 
secrétaireSfà  droite  et  à  gauche  de  H.  le  Président, 
pour  se  faire  inscrire  dans  Tordre  de  la  parole. 

Sont  inscrits,  pour  parler  en  faveur  du  projet 
de  loi  présenté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  : 

BIM.  de  Bondy,  de  Serre,  de  Gbauvelin,  général 
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Dupoat,Royer-Col]ard,La  Boulaye,  Beugnot,  Boiir- 
deuu,  Duponl(^er£ure),Solilhac,Sarteloa,  Bignon, 
Morisset,  Camille  Jordan,  Brun-Yilleret,  de  Bri- 

gode,  général  Lagrange,  Duvergier  de  Uauraane, 
luhamel,  Dumelley,  MagDier-Grandprez,  SiméOQ, 
DeloQg. 

Sont  inscrltSi  pour  parler  contre  le  projet  : 

MM.  JosRe-Beauvoir ,  Gaumont,  de  Gourtarvel , 
fiarthe-la-Bastide,  de  Salaberry,  de  Ghabrillan,  la 
Bourdonnaye,  Gardonnel,  de  Bonald,  Pontet, 
Doria^  de  Yillèle,  Crignoa-d'Auzouer,  de  Floirac, 
de  Boisclaireau,  Glauzel  de  Coussergues,  Benoist, 
de  Marceilus,  Gornet-dlncourt,  Maccartby,  Du- 
bruel,de  Corbière,  de  Sainte-Aldegonde  et  de  Tria- 
quelague. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
fixation  du  jour  où  elle  désire  ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  amendé  par  sa  commis- 
sion. 

Plusieurs  membres  proposent  lundi;  d^autres, 
en  plus  grand  nombre,  s'écrient:  A  huitaine... 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
s'ouvrira  mercredi  prochain. 

M.  Bellart,  '  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Blanquart  de  Baillcui  est  appelé  à  la  tribune 
pour  faire  le  rapport  de  la  commission  centrale, 
chargée  de  l'exàtnen  des  propositions  de  if.  ds 
Serre,  tendant  à  apporter  diverses  modifications 
au  règlement. 

M.  Blanqvart  de  Baillenl.  Messieurs,  la 
commission  formée  pour  discuter  la  proposition 
relative  à  notre  règlement  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  le  rapport  suivant  : 

Lorsqu'en  18l4,  les  députés  des  départements, 
par  un  changement  digne  de  ia  restauration  du 
royaume,  sont  tout  à  coup  devenus  une  branche 
réelle  de  la  puissance  législative,  leur  premier 
soin  a  été  de  rédiger  un  règlement  approprié  à 
leur  nouvelle  existence.  Ce  règlement  était  en 
effet  leur  premier  besoin;  dès  qu'ils  avaient 
acquis  le  droit  d'agir,  il  fallait  bien  qu'ils  déter- 
minassent les  lois  de  leurs  mouvements.  Dans  ce 
travail,  les  rédacteurs  ont  consulté  les  règles 
de  nos  diverses  assemblées  délibérantes  ;  mais 
ce  qu'ils  en  ont  pris  a  été  tempéré  par  des 
correctifs  qu'une  expérience,  trop  chèrement 
achetée,  avait  signalés  comme  nécessaires.  lisent 
cru  surtout  essentiel  de'  ne  point  perdre  de  vue 
les  dispositions  que  la  Charte  avait  prescrites,  et 
de  se  conformer  à  son  esprit,  qui  veut  que  les 
lois  se  fassent  avec  lenteur,  ahn  qu'elles  soient 
faites  avec  maturité.  C'est  donc  en  usant  d'une 
grande  circonspection,  et  la  Charte  sous  les  yeux, 
que  les  auteurs  du  règlement  actuel  l'ont  rédigé. 
Si  leur  œuvre  n'est  point  parfaite,  l'on  peut  dire 
toutefois  qu'il  est  sorti  de  leurs  mains  un  assez 
bon  instrument  de  législation,  puisque  nos  déli- 
bérations sont  régulières,  méthodiques,  en  géné- 
ral à  l'abri  des  surprises  et  de  la  précipitation 
qui  en  est  la  source. 

Aujourd'hui  que  ce  règlement  a  subi  toutes 
les  épreuves  qui  pouvaient  l'atteindre,  qu'il  a  su 
diriger  successivement  trois  assemblées  étran- 
gères à  la  pratique  des  délibérations,  et  par  con- 
séquent se  pliant  difliciiement  à  leurs  formes,  un 
de  vos  collègues  vous  propose  d'en  changer  les 
dispositions  principales. 

Il  faut  en  convenir,  ses  avis,  toujours  d'un  si 
grand  poids  en  toute  occurrence,  avaient  en 
celle-ci  d'autant  plus  de  gravité,  qu'étant  lui- 
môme  le  régulateur  des  travaux  de  la  Chambre, 

T.  XX. 


il  a  dû  plus  qu*aucun  de  nous  être  frappé  des 
parties  défectueuses  de  notre  règlement. 

Mais  si  notre  très-honorable  collègue  a  fort 
bien  remarqué  ces  imperfections,  il  est  permis  de 
douter  qu'il  ait  aussi  heureusement  trouvé  le  se- 
cret de  les  faire  disparaître,  du  moins,  si  l'on  en 
juge  par  le  nombre  des  adversaires  que  son  projet 
a  rencontrés. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  discutant  ce 
projet,  n'a  pas  dû  se  dissimuler  l'opposition  qui 
s'était  manifestée  dans  tous  les  bureaux,  et  qu'elle- 
même  a  partagée;  et  c'est  parce  qu'elle  s'est  per- 
suadée que  cette  disposition  d'esprit  ne  varierait 
pas,  qu'elle  a  presque  unanimement  arrêté  de  ne 
discuter,  dans  sou  rapport,  aucun  des  change- 
ments qui  vous  sont  soumis  ;  telle  est  sa  décision, 
et  mon  devoir  à  moi  est  de  me  renfermer  dans 
le  cercle  qu'elle  m'a  tracé. 

Ce  n'est  pourtant  pas  en  sortir  que  de  justifier 
notre  règlement  de  cette  tendance  aux  délibéra- 
tions secrètes  qui  lui  est  reprochée.  On  serait 
plus  exact  si  Ton  disait  que  dans  le  principe  il 
étendait,  au  contraire,  les  débats  publics  à  des 
objets  dont  la  publicité  était  interdite  parlaCharte, 
puisqu'il  a  fallu,  par  un  article  postérieur,  rendre 
aux  comités  secrets  la  lecture  des  propositions  de 
supplique,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission,  toutes  choses  qui,  durant  la  session 
de  1814,  se  sont  faites  publiquement. 

Ce  reproche  n'aurait  pas  plus  de  fondement,  si 
l'auteur  entendait  le  faire  tomber  sur  la  discus- 
sion des  bureaux  :  cette  disposition  de  notre 
économie  intérieure  vient  de  plus  haut  que  de 
nos  statuts  particuliers,  et  non-seulement  il  la  faut 
respecter,  mais  encore  nous  devons  la  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles.  Ainsi,  tout  ce^u'a 
fait  notre  règlement  dans  cette  intention  est 
bien  plus  digne  d'éloge  que  de  censure.  Assuré- 
ment, il  faudra  mieux  dire  à  la  Chambre  que  dans 
les  bureaux  :  et  qui  en  doute  ?  Mais  est-ce  tout 
que  de  bien  dire?  Mais  la  première  discussion 
est-elle  donc  inutile  à  la  dernière  ?  Ne  contribue-t- 
elle  pas  à  ce  que  celle-ci  soit  approfondie?  Sans 

Êarler  des  avantages  que  l'auteur  du  projet  a  si 
ien  énumérés,  c'est  dans  les  bureaux  que 
l'homme  timide  ou  trop  modeste  et  que  la  tribune 
effraye  ne  le  cède  en  lumières  à  personne.  A  la 
vérité,  ce  n'est  pas  une  lutte  solennelle  comme 
celle  à  laquelle  on  se  dispose  ;  mais  là,  du  moins, 
la  réponse  ne  se  fait  pas  attendre,  et  la  réplique 
suit  de  près  la  réponse.  Là,  Tamour-propre  n'est 
excité  ni  offensé  par  aucune  prétention;  tout  dis-, 
cours  médité,  tout  apprêt  de  paroles  y  seraient 
déplacés,  et  la  simplicité  de  i'élocution  y  tourne 
à  ^avantage  du  raisonnement.  Aussi  l'orateur,  qui 
se  prépare  à  développer  dans  les  débats  publics 
les  talents  dont  il  est  pourvu,  recueille  dans  les 
bureaux  plus  d'une  idée  heureuse,  plus  d'une 
observation  importante,  plus  d'une  solution  aux 
objections  qu'il  se  faisait  encore. 

Approuvons  donc  le  règlement  de  1814  d'avoir 
encouragé  ces  utiles  discussions,  en  donnant  aux 
bureaux  quelques  prérogatives  que  maintenant 
on  semble  leur  envier.  L'un  a  dit  quHls  étaient 
presque  abandonnés  à  la  fin  d^une  première  seS' 
sion,  ou  quand  la  session  suivante  se  composait  à 
peu  près  des  mêmes  membres.  S'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  un  mal  dont  il  faudrait  absolument 
trouver  le  remède  ;  mais  en  attribuant  ce  que  cette 
observatioa  a  d'exagéré  au  besoin  qu'on  avait 
d'en  fortifier  ses  raisonnements  (position  qui  sou« 
vent  rend  injuste  sans  qu'on  croie  l'être),  nous 
nous  étonnerons  toujours  que  l'honorable  auteur 
du  projet  veuille  dépouiller  les  bureaux  de  la 
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seule  vertu  attractive  dont  ils  sont  doués»  surtout 
lorsqu'il  les  voit  beaucoup  plus  abandonnés  qu'ils 
ne  le  sont  en  réalité. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  qu'insensiblement  je 
sors  des  limites  qui  me  sont  prescritesi  et  je  me 
h&te  d'y  rentrer  et  de  vous  dire  que  la  commis- 
sion* eu  considérant  dans  leurs  résultats  proba» 
blés  les  changements  qui  vous  soot  proposés, 
doute  que  Ton  s'en  trouvera  bien.  Quelques-uns 
ne  tendent  rien  moins  qu'à  introduire  aans  nos 
débats  une  tactique  toute  nouvelle,  et  l'expérience 
pourrait  seule  uous  apprendre  si  nos  débats  y 
(.magneraient.  C'est  d'ailleurs  un  si  grand  avantage 
d'être  façonnés  à  l'ordre  de  nos  délibérations, 
qu'en  y  renonçant,  nous  commencerions  par  faire 
un  sacrifice  incontestable,  pour  courir  la  chance 
d'un  dédommagement  incertain. 

La  commission  pense  qu'il  vaut  mieux  nous 
reposer  du  soin  des  améliorations  sur  la  juris- 
prudence, ce  supplément  si  secourable  de  toutes 
les  lois,  excepté  de  celles  qu'on  ne  laisse  pas 
vieillir.  C'est  la  jurisprudence  de  la  Chambre  qui 
iixera,  si  nous  ne  sommes  pas  trop  impatients, 
toutes  les  incertitudes  de  notre  marclie,  qui  trou- 
vera ce  qui  n'a  pas  été  prévu,  qui  corrigera  ce 
qui  est  mal,  et  rendra  meilleur  ce  qui  est  déià 
bieu.  11  y  a  autant  de  sagesse  à  s'accommoder  de 
ce  que  Ton  a,  qu'à  se  contenter  de  ce  que  Tod  est. 
Et  que  ne  peut-on  pas  espérer  de  la  disposition 
dï'sprit  où  nous  sommes?  Nous  sentons  tous  la 
nécessité  de  nous  prémunir  contre  les  surprises, 
contre  les  envahissementdu  pouvoir,  contre  tout  ce 

âuiestdésordonné.  Donnons  a  l'expérience  le  temps 
e  naître  et  de  nous  instruire,  et  malgré  les  im-- 
perfectious  de  notre  règlement,  nous  finirons 
par  Avoir  dans  nos  travaux  une  méthode  par- 
faite. 
Qui  plus  Que  l'auteur  du  projet  peut  réaliser  ce 

au'il  aésirer  il  veut  assurer  la  régularité  de  nos 
élibérations,  la  dignité  de  nos  séances,  l'indé- 
pendance de  la  Chambre  ;  ce  sont  autant  de  choses 
quii  sont  déposées  dans  ses  mains,  et  que  nous 
voulons  tout  aussi  fortement  que  lui.  Qu'il  em- 
ploie, pour  les  conserver,  le  pouvoir  que  lui 
donne  te  fauteuil,  et  qu  il  se  confie  en  nous,  lors* 
qu'il  s'agira  de  les  défendre. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  la  com- 
mission est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  le  projet  de  réforme  du  règlement  qui  vous  a 
été  présenté. 

M.  le  Vlee-Prénidenl.  La  Chambre  ordonne 
t'impression  et  l'ajournement.  La  discussion  s'ou-* 
yrira  immédiatement  après  celle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement. 

La  Chambre  procède  ensuite  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  de  ses  bureaux. 

Un  comité  secret  est  indiqué  pour  demain  deux 
heures  pour  discuter  la  proposition  de  M.  Duver- 
gier  de  llauranne. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Les  nouveaux  bureaux  ayant  terminé  la  nomi- 
nation de  leurs  présidents  et  secrétaires,  nous 
donnons  le  résultat  complet  de  cette  opération. 

MM. 
!•'  Bureau.  Comte  Dupont,  président  ; 

De  Carduunel,  secrétaire. 
2«       —        Des(>alys,  président; 

Jolivet,  secrétaire. 
3«       —        D'Hardi villiers,  président 

Caquet,  secrétaire. 


4«  Bureau. 
5-       — 

7«       — 


De  Trinquelague,  président; 

Marquis  de  Bellesci2e,  secrétaire. 

MarquisdelaBoche«Tulion,président; 

Kern,  secrétaire. 

Angles,  président  ; 

Dubruel.  secrétaire. 

Voysin  de  Gartempe,  président  ; 

BretoU;  secrétaire. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PaÉSIDENGE  DE  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  jeudi  8  janvier  1818. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  5  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'accueil  fait  par  le  Roi  à  la  grande  députation 
nommée  dans  la  dernière  séance  pour  compli- 
menter Sa  Majesté  &  l'occasion  du  nouvel  an. 
C'est  le  31  décembre  avant  la  messe  que  cette 
députation  a  été  reçue,  fille  a  été  conduite  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté  par  le  grand-maltre  et  les 
deux  aides  de  cérémonies  de  France.  Sa  Majesté, 
après  avoir  agréé  les  vœux  de  la  Cbambro  expri- 
més par  son  Président,  a  bien  voulu  permettre 
que  la  députation  se  présentât  de  suite  chez  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  fille  a 
été  conduite  à  leur  audience,  comme  elle  l'avait 
été  à  celle  de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  compte  rendu  par 
M.  le  Président  sera  inséré  au  procés-verbal. 

M.  le  comte  du  Muy  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  juste  témoignage  la  mémoire  de 
M.  le  comte  de  Caudaux,  décédé  à  Paris  le  28  dé- 
cembre dernier. 

M.  leeomte^de  Mvy  (1}.  Messieurs,  en  pa* 
raissant  pour  la  première  fois  &  cette  tribune, 
j'éprouve  un  secret  mouvement  de  trouble  que 
déguise  mal  l'espoir  même  d'obtenir  toute  votre 
indulgence. 

Quand  je  considère  qu^à  la  place  que  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper  dans  cette  assemblée  siégeait,  il 
y  a  peu  de  jours,  l'honorable  collègue  dont  nous 
déplorons  la  perte,  je  ne  puis  me  défendre  d'un 
triste  pressentiment  pour  moi-même. 

Quelles  leçons.  Messieurs,  que  ces  disparitions 
subites  de  tant  de  vertus,  de  talents  et  d'émi- 
nentes  qualités  1  lleureux  encore  celui  qui,  par* 
venu  à  la  tin  de  sa  carrière,  a  pu  laisser,  comme 
M.  Jean-Baptiste-Camille,  comte  de  Canclaux,  le 
souvenir  d'une  vie  honorable  et  digne  de  servir 
de  modèle. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  posséder  sa  confiance, 
d'être  le  dépositaire  des  secrets  de  sa  générosité, 
et  dans  les  épanchements  de  son  amitié  j'ai  pu 
apprécier  et  goûter  tout  le  charme  de  sa  belle 
âme. 

C'est  donc,  moins  comme  panégyriste  que 
comme  historien,  que  je  vais  essayer  de  vous  en- 
tretenir  un  instant  de  son  éloge.  La  vérité 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  May    u'a  pu  été 
iiiàété  au  Étoniteur. 
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riionore  mieux   que   ne   fendent   toutes  mes 
louanges;. 

N6  à  Paris  en  1710,  dans  un  rang  distingué, 
M.  le  lieutenant  génôral  de'Ganclaux  se  sentit 
de  bonne  heure  une  inclination  prononcée  pour  la 
profession  dfs  armes.  A  peine  âgé  de  seize  ans, 
il  partit  cumme  volontaire  dans  un  corps  de  ca- 
valerie pour  faire  les  campagnes  d'Hanovre. 

11  s'y  fit  remarquer  par  sa  conduite  et  par  sa 
bravoure.  Son  avancement  fut  assez  rapide,  et  il 
n'en  fut  redevable  qu'à  lui-même. 

Di^s  177i,  il  était  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  et  major  avec  le  rang 
de  mesire-de-camp  dans  le  régiment  de  dragons^ 
dont  S.  A.  S.  monseip;neur  le  prince  de  Gonti 
était  colonel  propriétaire. 

Ses  manières  distinguées,  ses  connaissances  va- 
riées et  étendues,  son  zèle  pour  le  maintien  de  la 
discipline  et  de  la  bonne  tenue  du  régiment,  lui 
concilièrent  bientôt  les  bonnes  grâces  du  prince, 
auxquelles  il  répondait  nar  le  plus  pur  dévoue- 
ment, dont  il  était  appelé  un  jour  à  donner  des 
preuves  signalées. 

Qui  eût  pu  croire  que  M.  le  comte  de  Ganclaux, 
simple  major,  serait  assez  heureux  un  jour  pour 
obliger  personnellement  le  prince  qu'il  voyait 
entouré  de  tout  l'éclat  de  la  fortune  et  des  gran- 
deurs ? 

Non,  sans  doute,  un  tel  événement  n'était  pas 
calculable. 

11  a  fallu  pour  Tamener  un  de  ces  ouragans 
politiques  sans  exemple  dans  ses  causes  comme 
dans  ses  effets,  qui,  après  avoir  brisé  le  sceptre 
de  cinquante  rois,  devait  finir  par  disperser  tous 
les  membres  et  les  rejetons  de  la  famille  royale 
dans  des  terres  étrangères. 

Monseigneur  le  prince  de  Gonti  fut  exilé  en  Es- 
pagne. 

Il  lui  avait  assuré  un  faible  traitement,  dont  le 
pavement  était  tantôt  retardé,  tantôt  suspendu  ou 
refusé. 

M.  le  comte  de  Ganclaux  n^oublia  jamais  son 
illustre  protecteur.  Il  lui  faisait  passer  tous  les  se- 
cours dont  il  pouvait  disposer. 

11  n'a  cessé  de  fatiguer  les  divers  gouverne- 
ments de  ses  impcrtuuiiés  en  faveur  de  Son  Altesse 
Sérénissime,  et  ne  pensez  pas.  Messieurs,  que 
toutes  ses  démarches  étaient  sans  danger. 

Ge  serait  méconnaître  l'esprit  des  révolutions; 
mais  rien  ne  le  rebutait,  rien  no  l'effrayait  pour 

f parvenir  au  but  honorable  qu'il  se  proposait,  et 
a  persévérance  de  sa  sollicitude  a  été  invariable 
pendant  cette  longue  période  de  malheurs, 
jusqu'à  ce  que,  succombant  h  sa  destinée,  cet 
auguste  prince  cessa  d'être  l'objet  de  ses  soins, 
sans  cesser  de  l'être  de  ses  larmes  et  de  ses 
regrets. 

Quelle  noblesse  de  sentiments  1  Quelle  gran- 
deur d'âme  dans  M.  de  Ganclaux! 

Mais  je  m'aperçois  que  j'anticipe  sur  les  événe- 
ments» en  m'attachant  â  cet  épisode  de  sa  vie. 
En  suivant  l'impulsion  de  son  cœur,  11  se  livrait 
avec  ardem*  à  Tétude  de  Tart  militaire  qui  était 

f^our  lui  une  passion.  Il  sut  en  anprofonair  toutes 
es  parties,  en  raisonner  le  système  et  descendre 
des  plus  hautes  théories  à  la  connaissance  des 
plus  petits  détails  même  administratifs  ;  car  tout 
se  tient  dans  le  cercle  des  opérations  militaires. 
A  force  d'application  et  de  travail,  il  s'était 
enrichi  de  vastes  connaissances  dont  il  sut  tou- 
jours faire  un  heureux  emploi. 

Elevé  au  grade  de  maréchal-de-camp  en  1789, 
et  à  celui  de  lieutenant  général  en  1/93,  il  fut 
chargé,  dans  rintérleor,  de  divers  commande- 


ments et  opérations  administratives  extrêmement 
délicates,  il  s'en  acquitta  toujours  avec  autant 
d'habileté  que  de  prudedce,  et  l'estime  le  suivit 
partout. 

G'est  que  M.  le  comte  de  Ganclaux  ne  donna 
Jamais  sur  lui  d'empire  à  la  passion,  qu'il  avait 
une  morale  sévère,  épurée  au  flambeau  de  la 
religion,  et  que  jamais  il  ne  fit  plier  le  sentiment 
du  juste  sous  l'influence  des  considérdtions'étran- 
{çères  :  c'était  le  talisman  qu'il  employait  pour 
inspirer  sa  confiance  et  gagner  tous  les  cœurs. 

Il  fut  toujours  le  père  du  soldat,  Tami  de  ses 
égaux  et  le  confident  de  ses  supérieurs. 

Telle  était  sa  réputation,  lorsqu'en  l'an  Y  le 
gouvernement,  voulant  renouer  les  relations  po- 
litiques de  la  cour  de  Naples,  résolut  d'y  envoyer 
une  ambassade.  Personne  ne  parut  plus  propre 
que  lui  pour  remplir  cette  mission  ;  elle  lui  fut 
confiée  d'une  voix  unanime. 

Il  ne  tarda  pas  à  justifier  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  de  lui. 

Il  arrive  à  cette  cour  où  tout  lui  rappelle  des 
souvenirs  déchirants.  Le  caractère  qu'il  va  dé- 
ployer est  nouveau  et  difficile:  mais  sa  réputa- 
tion l'avait  précédé  et  dissipé  les  préventions. 

11  fut  accueilli  avec  une  distinction  toute  par- 
ticulière. Il  sut  maintenir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  gouvernements,  et  négocier  avec 
habileté  des  stipulations  qui  devaient  être  éga- 
lement avantageuses  à  l'un  et  à  l'autre. 

Sa  mission  se  termina  en  l'an  Yl.  Rentré  dans 
sa  patrie,  il  continua,  dans  des  fonctions  succes- 
sivement administratives  et  militaires,  à  faire 
preuve  de  cette  supériorité  de  talents,  de  cette  in> 
corruptible  intégrité,  qui  avaient  signalé  les  épo- 
ques précédentes  de  sa  carrière. 

Parvenu  aux  premiers  emplois  de  l'Etat,  il  rem- 
plit les  devoirs  avec  tout  le  succès  qu'on  devait 
attendre  de  la  maturité  de  ses  talents,  et  de  l'as- 
cendant de  ses  vertus.  Sa  sagesse,  sa  modération» 
ses  connaissances  profondes  des  hommes  et  des 
choses,  en  avaient  fait  comme  l'âme  de  ce  conseil 
supérieur.  Mais  des  événements  d'une  nature 
extraordinaire  se  pressaient  autour  de  nous. 

Cette  belle  France,  qui  avait  jusqu'en  1812  épuisé 
tous  les  genres  de  gloire,  était  destinée,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  à  éprouver  toutes  les 
rigueurs  de  la  fortune. 

Les  glaces  de  la  Russie,  les  plaines  de  TAlle- 
magne«  dans  les  campagnes  désastreuses  de  1813, 
semblaient  devoir  creuser  son  tombeau  ;  mais  la 
France  possède  dans  son  sein  et  dans  le  caractère 
de  ses  généreux  habitants  le  germe  de  sa  renais- 
sance et  de  son  Immortalité.  C'est  quand  tout  pa- 
raissait désesi^éré  que  reparurent  sur  le  sol  natal 
ces  princes  cbéris,  qui  avalent  fait  notre  bonheur 
pendant  de  longues  années,  et  qui  venaient  fer- 
mer Tablme  qui  s'ouvrait  devant  nous. 

Au  milieu  de  l'allégresse,  qui  ne  formait  du 
peuple  français  qu'une  seule  famille  pressée  au- 
tour du  père  commun,  M.  le  comte  de  Ganclaux 
se  distingua  par  l'énergique  expression  de  ses 
sentiments,  dont  il  trouvait  la  source  au  fond  de 
son  cœur. 

Sa  Majesté  reconnut  les  services  de  M.  de  Gan- 
claux, et  les  récompensa  en  le  nommant  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Louis,  en  1814. 

Mais  les  temps  d'épreuves  n'étaient  pas  encore 
passés,  et  le  vaisseau  de  l'Etat  ne  devait  arriver 
au  port  qu'à  travers  de  nouvelles  tempêtes. . . . 

Désastreuse  époque  des  Geut-jours,  tu  as  reculé 
le  bonheur  de  la  France  de  vingt  ans;  en  moisson- 
nant l'élite  de  nos  guerriers,  en  déchaînant  tou- 
tes les  passions,  et  en  nous  plaçant  sous  le  joug 
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de  Tétranger  I  Heureux  encore,  si  les  leçons  de 
Texpérience  ne  sont  pas  perdues  pour  nous  ! 

U  était  réservé  h  M.  le  lieutenant  général  de 
Ganclaux  de  donner,  dans  ces  temps  a*erreur  et 
de  vertige,  Texempie  de  la  fidélité.  11  vivait  alors 
retiré  à  sa  maison  de  campagne  de  la  Saussaye, 
prés  Gorbeil,  occupé,  comme  le  sage,  de  Tétude 
de  lui-même  et  des  devoirs  que  la  religion  im- 
pose. 

Devoirs  bien  chers  pour  lui,  et  dont  Taccomplis- 
sement  adoucit  les  peines  inévitables  de  la  vie, 
et  celles  plus  sensibles  au  moment  de  la  sépara- 
tion de  ses  nombreux  amis  et  de  sa  famille  éplo- 
rée. 

H  fut  nommé  à  son  insu  membre  de  la  Cham- 
bre d'alors. 

11  n  hésita  pas  à  refuser,  et  afîn  que  ce  refus 
fût  connu  et  attesté  authentiquement,  il  le  consi- 
gna dans  une  lettre  quil  écrivit  à  M.  le  marquis 
de  Sémonville,  grand-référendaire  de  cette  Cham- 
bre, monseigneur  le  chancelier  de  France  étant 
alors  absent  et  auprès  du  Roi  à  Gand. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  traits  principaux  que 
j*ai  pu  recueillir  de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Gan- 
claux, dont  le  cours  tout  entier  fut  consacré  à 
des  actes  de  générosité,  à  Tamour  de  sa  patrie  et 
de  ses  princes  légitimes. 

U  fut  général  expérimenté,  négociateur  habile, 
administrateur  consommé  et  citoven  vertueux. 

Bon  père,  bon  époux,  ami  ndùle  et  sûr,  son 
bonheur  était  de  pouvoir  exercer  la  bienfaisance. 
Jamais  il  n'en  a  laissé  échapper  Toccasion.  Sa 
charité  envers  les  pauvres  était  inépuisable.  Leurs 
larmes  Tattesteut  d'une  manière  bien  honorable. 
Il  laisse  dans  ledeuil  une  fille  unique,  héritière 
de  toutes  ses  vertus. 

Mariée  d*abord  à  M.  le  comte  de  Colbert,  lieu- 
tenant général,  elle  a  épousé  en  secondes  noces 
M.  le  comte  de  la  Briffe,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  et  colonel  du  7«  régiment  de  dra- 
gons. 

Le  premier  a  trouvé  la  mort  des  braves  en  Espa- 
gne. 

Bt  le  second  est  prêt  à  sacrifier  sa  vie  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  légitimité  1 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  prononcé  par  M.  le  comte  du 
Muy. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  eue 
de  Salnl-AIgnan,  présidieni  de  ce  comité,  rend 
compte  à  TAssembléc  des  pétitions  suivantes  : 

Les  comtes  Dorsay  frères  exposent  qu'après 
avoir  recouvré,  par  une  loi  bienfaisante,  les  fai- 
bles débris  de  la  succession  de  leur  père,  mort 
en  émigration,  ils  sont  de  nouveau  menacés  de 
les  perdre  par  les  prétentions  exorbitantes  des 
créanciers  déchus,  lis  sollicitent  une  loi  qui  ré- 
duise équitablemcnt,  dans  ce  cas,  les  droits  des 
créanciers,  et  proportionne  leur  action  à  Tim- 
portancc  des  biens  restitués  aux  familles. 

Le  rapporteur  observe  qu'en  s'occupant  de  cette 
pétition,  le  comité  n*a  pu  s'empêcher  d'arrêter 
sa  pensée  sur  cette  foule  d'individus,  qui,  dans 
une  situation  semblable,  attendent,  au  milieu  des 
plus  vives  anxiétés,  mais  avec  une  résignation 
touchante,  quelques  adoucissements  à  leur  sort. 
Deux  lois  succes.^ives,  celle  des  5  décembre  1814 
et  10  janvier  1816.  en  ajournant  les  poursuites 
d'exécution  sur  les  biens  rendus  aux  émigrés, 
ont  eu  sans  doute  pour  objet,  de  favoriser,  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  des  arrangements 
qui  semblaient  devoir  être  faciles  après  de  si  | 


grands  désastres;  mais  il  est  des  hommes  qui  re- 
poussent les  compositions  les  plus  justes.  Le 
sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  dont  il 
s'agit,  vient  d'expirer,  et  son  renouvellement  ne 
ferait  que  prolonger  les  incertitudes  et  reculer 
la  difficulté.  C'est  pour  la  résoudre  que  les  pé- 
titionnaires sollicitent  une  loi,  dont  le  bienfait 
deviendrait  commun  à  tous  les  Français  que  le 
même  dévouement  a  conduits  à  la  même  infor- 
tune. S'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  proposer  à 
cet  égard  les  mesures  législatives  que  sa  liuute 
sagesse  pourra  lui  inspirer,  la  Charte  du  moins 
permet  aux  Chambres  a'appeler,  par  une  huml)le 
supplique,,  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  sur 
un  objet  qui  en  parait  oigne  à  tant  de  titres. 
Dans  Pespoir  qu'il  s'élèvera  du  sein  de  la  Cham- 
bre quelques  voix  éloquentes  en  faveur  d'une 
cause  aussi  chère  à  l'humanité  qu'à  la  justice,  le 
rapporteur  propose  d'ordonner  que  la  pétition 
des  comtes  d'Orsay  demeurera  déposée  au  secré- 
tariat, pour  y  servir  de  renseignements. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Garhaix, 
département  du  Finistère,  demande  que  Ton 
transfère  dans  cette  ville  les  tribunaux  et  la 
sous-préfecture  établis  à  Gh&teaulin.  Il  expose 
les  motifs  de  la  préférence  qu'il  réclame  à  cet 
égard. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  troisième  pétition  a  pour  auteur  une  pré- 
tendue marquise  de  Douhault,  qui  avoue  que,  de- 
puis 26  ans,  elle  réclame  vainement  ce  nom,  et 
que  défenses  lui  ont  été  faites  de  le  porter.  11 
suffirait  de  cet  aveu  pour  autoriser  le  comité  à 
rejeter  sans  examen  la  pétition  dont  il  s'agit,  si 
elle  n'était  revêtue  de  la  signature  de  trois  avo- 
cats. Cette  pétition  tend  au  surplus  à  provoquer 
une  loi  qui  décide  qu'en  matière  de  suppression 
ou  supposition  d'état,  tout  jugement  définitif 
devra  prononcer  affirmativement  sur  l'état  de  la 
personne,  sujet  du  procès,  sans  quoi  il  y  aura 
toujours  lieu  à  requête  civile,  s'u  s'agit  d'ua 
procès  civil,  et  révision,  s'il  s'agit  d'un  procès  cri- 
minel. 

Sans  chercher  à  découvrir  sur  quels  motifs  peut 
être  fondée  l'opiniâtre  persévérance  de  la  pétition- 
naire à  reproduire  des  prétentions  tant  de  fois 
proscrites  ;  quel  intérêt  la  détermine  aujourd'hui 
a  solliciter  une  loi  qui,  lors  même  qu  elle  par- 
viendrait à  l'obtenir,  ne  pourrait  avoir  à  son  égard 
l'elfet  qu'elle  paraît  en  attendre,  le  comité  s'est 
borné  à  examiner  quels  seraient  les  résultats  d'une 
pareille  loi.  Il  a  reconnu  qu'elle  porterait  l'atteinte 
la  plus  funeste  aux  droits  des  familles  et  au  repos 
de  la  société.  Si,  en  effet,  lorsqu'un  imposteur  au- 
dacieux a  été  confondu,  lorsqu  11  a  été  jugé  n*avoir 
aucun  droit  au  nom  et  à  l'état  qu'il  réclame,  il 
ne  suffirait  pas  d'avoir  démasque  son  Imposture 
et  mis  au  grand  jour  l'absurdité  de  ses  préten- 
tions ;  s'il  fallait  encore,  pour  lui  imposer  si- 
lence, le  ramener  avec  certitude  au  point  d'où  il 
est  parti,  et  lui  retrouver  un  état  dont  il  a  dû 
s'efforcer  d'anéantir  les  traces,  on  conçoit  que 
pour  assurer,  en  ce  genre,  le  succès  du  système 
le  plus  ab5>ur(le,  il  suffirait  à  l'auteur  d'envelop- 
per d'un  voile  impénétrable  son  obscurité  pri- 
mitive, et  que  moins  son  origine  serait  connue, 
plus  il  aurait  de  facilité  à  s'attribuer  une  extrac- 
tion brillante.  Les  hospices  ouverts  parla  charité 
publique  à  l'enfance  abandonnée  deviendraient 
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à  ce  moyen  le  berceau  des  familles  les  plus  ho- 
norables. Donnes^moi  un  état;  prouves-moi  qui  je 
êuis.  Tel  a  été  dans  tous  les  temps  le  langa^re  des 
imposteurs  éconduits  par  les  tribunaux.  Tel  est 
celui  de  la  pétitionnaire  ;  mais  on  a,  dans  tous 
les  temps,  repoussé  une  pareille  doctrine  comme 
subversive  de  Tétat  des  familles  et  du  repos  de 
la  société.  Fidèle  aux  principes  conservateurs  de 
l'un  et  l'autre,  le  comité  croit  devoir  proposer  à 
la  Chambre  le  rejet  de  la  pétition  dont  il  vient  de 
Tentretenir. 

Ce  rejet  est  prononcé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem^ 
blée  générale  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse^  examiné  dans  les  bureaux  avant  la 
séance. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  Président 

consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir de  suite  la  discussion  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

M.  le  dae  de  la  Roehefoneauld,  à  l'occa- 
sion du  rapi)ort  dont  cette  commission  va  être 
chargée,  propose  d'établir  en  principe  que  la 
discussion  ne  pourra  être  ouverte  sur  un  projet 
de  loi  que  deux  jours  après  la  distribution  du 
rapport  qui  en  aura  été  fait  à  la  Chambre.  Il 
observe  que  ce  délai  est  toujours  nécessaire  pour 
prendre  connaissance  du  rapport  et  se  préparer 
soit  à  combattre,  soit  à  défendre  l'avis  énoncé 
par  la  commission.  Cette  proposition,  du  moins 
quant  à  sa  généralité,  est  combattue  par  divers 
membres. 

M.  le  eomte  Mole  estime  que  le  moment  où 
doit  s'ouvrir  la  discussion  ne  peut  être  convena- 
blement fixé  qu'après  le  rapport  môme  ;  Tim- 
porlance  plus  ou  moins  grande  de  ce  rapport 
pouvant  déterminer  la  Chambre  à  accorder  un 
délai  plus  ou  moins  considérable. 

M.  le  eomle  Boissy-d'Anslas  observe  que 
toute  disposition  générale  sur  ce  point  serait  con- 
traire au  règlement,  qui  non-seulement  permet 
d'ouvrir  la  discussion  immédiatement  après  le 
rapport,  mais  laisse  à  la  Chambre  la  faculté  de 
faire  précéder  ce  rapport  d'une  discussion  pré- 
liminaire, ou  même  de  se  passer  de  rapport,  si 
elle  se  trouve  suffisamment  éclairée  sur  le  résul- 
tat de  la  discussion.  Chacun  de  ces  modes  peut 
avoir  son  avantage  suivant  les  circonstances,  et 
la  Chambre,  jusqu'à  ce  jour,  les  a  concurremment 
employés.  Pourquoi  se  priverait-elle  sans  motifs 
des  facilités  qui  en  résultent  ?  L'opinant  invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  originaire. 

L'auteur  de  cette  proposition  déclare  qu'il  la 
retire. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  spéciale.  Deux  scru- 
tateurs, M.  le  duc  de  Massa  et  M.  le  comte  de 
Hédouville,  désignés  par  la  voie  du  sort,  assis- 
tent au  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votes,  au  premier  tour,  était 
de  143.  Sur  ce  nombre,  M.  le  marquis  de  Pastoret 
obtient  la  majorité  des  suffrages.  La  même  maj[o- 
rité,  sur  un  nombre  de  132  votants,  est  acquise 
au  second  tour  à  MM.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency, le  comte  Abrial  et  le  marquis  Garnier. 
Enfin,  après  un  troisième  tour  sans  résultat, 
M.  le  comte  de  Gastellane  la  réunit  au  quatrième 
sur  un  nombre  de  97  votants.  Les  cinq  membres 


qui  l'ont  obtenue  sont  proclamés  par  M.  le  Pré- 
sident commissaires  de  1  Assemblée  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures  sans  ajour- 
nement fixe.  Elle  sera  convoquée  pour  entendre 
le  rapport  de  sa  commission,  aussitôt  qu'il  pourra 
lui  être  présenté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LE    PRINCE   DE  BROGLIE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  eu  8  janvier  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  5  janvier 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  de  quinze  jours 
à  M.  le  comte  d'Andigné  de  Mayneur,  un  de  ses 
membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro^ 

Îwsition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  relative  à 
^admission  des  députes, 

M.  Fornler  de  Salnt-Eiarjr  (1).  Messieurs, 
la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  qui  ne  pré- 
sente, au  premier  aperçu,  qu'un  article  de  règle- 


principe 

des  privilèges  de  la  Chambre. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  l'arti- 
cle 38,  dont  on  propose  l'interprétation,  ne  pré- 
sente aucune  espèce  d'obscurité  en  lui-même; 
Sue  le  sens  en  est  clair,  concordant,  précis,  soit 
ans  Tensemble  de  sa  rédaction,  soit  dans  les 
expressions  qui  y  sont  employées. 

«  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
«  Chambre^  s'il  n'est  âgé  de  40  ans  et  sHl  ne  paye 
«  une  contribution  directe  de  1 ,000  fr,  » 

D'où  il  suit  qu'on  peut  être  député  ou  élu  par 
un  colléee  électoral,  avant  d'avoir  prouvé  qu  on 

I possède  les  qualités  exigées  pour  être  admis  dans 
a  Chambre;  mais  que,  pour  y  être  admis,  il  est 
nécessaire  de  faire  les  preuves  commandées  par 
la  Charte. 

Ainsi,  la  Charte  se  borne  à  prescrire  les  con- 
ditions d'admission  à  la  Chambre,  mais  n'en  éta- 
blit aucune  d'éligibilité,  parce  que  le  principe  du 
droit  d'élection  est  dans  la  confiance,  et  qu'au- 
cune restriction  ne  peut  lui  être  imposée,  parce 
Qu'elle  se  compose  de  rapports  et  d'éléments  in- 
épendants  de  la  volonté  des  autres;  qu'elle 
s'empare  de  notre  âime,  de  la  même  manière  que 
Tévidence  l'envahit  ou  que  la  conviction  la  maî- 
trise. On  peut  l'éclairer,  mais  non  l'entraver;  lui 
Indiquer  un  but ,  mais  non  lui  assigner  des  li- 
mites, et  qu'elle  est,  en  un  mot,  hors  de  l'atteinte 
des  lois,  des  ordonnances  et  des  règlements. 

Mais  le  législateur,  en  établissant  les  formes 
de  son  gouvernement,  en  distribuant  les  pouvoirs 
qui  doivent  le  composer,  a  le  droit  de  fixer  les 
conditions  qu'il  impose  à  ceux  qui  doivent  con- 
courir à  leur  action  et  faire  partie  des  institu- 
tions qui  coordonnent  son  système. 

Ainsi  la  Charte  a  pu  prescrire  les  conditions 
nécessaires  pour  être  électeur  ou,  en  d'autres 

(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1817  n*ont 
jamais  été  piiblié<;  in  extenso. 

(2)  Le  discours  de  M.  Fomier  de  Saint- Lary  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur, 
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termes,  pour  être  admis  dans  les  collèges  élec- 
toraux, parce  que  ces  collèges  sont  un  des  moyeas 
du  gouYernement  qu'elle  établit;  mais  elle  se 
garde  bien  d'intervenir  entre  la  conscience  des 
électeurs  et  leurs  suffrages  qui  en  sont  Texpres* 
sion  ;  toute  la  latitude  possible  est  laissée  à  la 
confiance,  mais  elle  s*est  réservée  un  moyen  de 
contrôler  le  cboix  de  ces  collèges,  non  en  pres- 
crivant des  conditions  d'éligibilité,  ce  qui  aurait 
blessé  le  principe  qu'elle  avait  reconnu  ;  mais 
en  refusant  rentrée  de  la  Chambre  des  députés, 
Tune  des  grandes  institutions  créées  par  elle,  aux 
élus  qui  ne  réuniraient  pus  toutes  les  conditions 
qu'elfe  a  imposées  pour  être  admis  à  faire  partie 
de  cette  Chambre,  et  conciliant  par  cette  sage 
combinaison  ce  qu'elle  doit  à  l'indépendance  des 
élections  avec  la  conservation  de  l  ordre  établi, 
elle  parvient  à  son  but  en  s'assurant  toutes  les 
garanties  sans  compromettre  aucun  principe. 

Tel  est.  n'en  doutons  pos,  le  véritable  esprit  de 
la  Charte,  si,  par  l'esprit  de  cette  œuvre  immor- 
telle, on  entend  la  pensée  dominante  de  son  au- 
teur, et  l'intention  qui  en  a  dicté  les  articles.  En 
excluant  de  la  Chambre  l'homme  qui  serait  âgé 
de  moins  de  quarante  ans,  et  qui  ne  payerait  pas 
1,000  fr.  de  contributions  directes,  le  législateur 
a  supposé  que  le  député  ne  possède  qu'à  cet  âge 
les  connaissances,  l'expérience  et  la  maturité  né* 
cessaires  pour  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques; quà  cet  âge  seulement,  les  passions  sont 
amorties,  les  rapports  sociaux  fixes,  la  raison  et 
le  jugement  dans  toute  leur  force, 

D*un  autre  côté,  l'obligation  qui  lai  est  imposée 
de  payer  1,000  francs  de  contribution  directe 
assure  au  gouvernement  l'intérêt  que  le  député 
porte  à  l'ordre  établi,  qui  ne  peut  être  compromis 
flans  le  mettre  en  danger,  et  à  ses  commettants  la 
^rantie  qu'il  veillera  à  la  conservation  de  leurs 
intérêts  pécuniaires,  en  refusant  tout  l'impôt  non 
nécessaire,  parce  qu'il  serait  une  des  premières 
victimes  de  sa  fausse  complaisance. 

Mais,  pour  que  ce  double  but  soit  atteint,  il 
suffit  que  le  député  réunisse  les  conditions  exi- 
gées au  moment  où  il  est  admis  à  délibérer.  L'Etat 
n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  possède  ces  qualités 
avant  qu'elles  puissent  lui  servir  de  garanties;  il  ne 
peut  donc  vouloir  des  choses  gui  lui  sont  inuti- 
les ;  le  droit  même  de  les  exiger  ne  commence 
qu'au  moment  où  il  a  besoin  d'elles. 

Cepi*ndant  on  vous  propose  de  supplier  le  Roi 
de  {irésenler  un  projet  de  loi  qui  porte  que,  nul 
fié  pourra  éfre  membre  de  la  Chambre  de9  de'pu^ 
if  H,  s'il  na  ià(fe  de  quarante  ans,  et  $'il  ne  paye 
1,0(K)  frane$  de  contributiom  direotei^  le  jour  in- 
dique'  par  V (ordonnance  royale  pour  la  réunion  dei 
collé gra  électoraux. 

Mais  ce  nouvel  article  est  entièrement  différent 
de  l'article  38;  il  dit  tout  le  contraire,  il  en  ag- 
grave les  dispositions,  car  il  en  résulterait  qu  il 
serait  nécessaire  d'avoir  plus  de  quarante  ans 
pour  être  admis  dans  la  Chambre,  puisque  l'élec- 
tion du  député  doit  précéder  son  admission,  et 
peut  même  la  précédnr  de  plusieurs  mois  ;  c'est 
donc  un  véritable  changement  à  la  Charte  qu'on 
propose.  Mais  l'ordonnance  du  13  juillet  ISId  ne 
parlait  que  d*une  révision,  la  commission  va  en- 
coi-e  plus  loin  que  l'ordonnance  citée.  Cependant 
l'onlonnance  du  5  septembre  1816  a  interdit  toute 
révision,  et  à  plus  forte  raison  tout  changement, 
puisqu'elle  porte  en  propres  termes,  qu^aucun  des 
articles  de  la  Charte  constitutionnelle  ne  sera  re-- 
visé. 

Cela  posé,  il  me  parait  difficile  que  votre  com- 
mission échappe  à  ce  dilemme  :  ou  l'article  qu'on 


propose  ne  change  rien  aux  dispoeitions  de  la 
Charte,  et  alors  il  est  parfaitementinutile,  ou  bien 
il  y  change  quelque  chose,  ce  qui  nous  parait  dé- 
montré, et  alors  il  viole  Tordonnance  du  3  sep- 
tembre, qui  interdit  non-seulement  tout  change- 
ment, mais  même  toute  révision  des  articles  de 
la  Charte. 

Pour  justifier  ce  changement  qu'on  qualifie 
d'une  simple  interprétation,  on  argumente  de  la 

firétendue  difficulté  de  concilier  1  article  38  avec 
'article39.  Maissicedernier  présente  quelque  obs- 
curité ,  c'est  lui  qu'il  faudrait  interpréter,  et  non 
l'article  38 qui  n'eu  présente  aucune.  L'article 39 est 
une  véritable  dérogation  à  l'article  38;  il  porte  sur 
une  hypothèse  tout  à  fait  opposée,  il  forme  à  lui 
seul  la  législation  qui  lui  est  propre.  Cet  article 
est  l'exception  de  celui  qui  précède;  il  n'est  pas 
plus  permis  de  juger  1  exception  par  la  règle, 
qu'il  n'est  permis  ue  juger  la  règle  par  l'excep- 
tion, et  le  principe  par  la  dérogation  qui  y  est 
faite.  Au  surplus,  lorsqu'il  s'élèvera  quelque  diffi- 
culté sur  l'article  39,  elle  sera  soumise  à  la  Cham- 
bre, qui  devra  en  être  le  juge,  c'est  son  droit. 
N'imposons  pas  nos  opinions  à  nos  successeurs; 
à  chaque  jour  suffit  son  mal,  et  à  chaque  mal  son 
remède. 

C'est  en  cherchant  à  expliquer  les  articles  par 
d^autres  articles,  en  forçant  les  analogies,  en 
substituant  au  sens  direct  des  interprétations  ar- 
bitraires, qu'on  est  parvenu  à  faire  de  la  législa- 
tion un  chaos,  et  du  droit  une  énigme.  Le  boa 
esprit  de  M.  le  rapporteur  n'a  pu  lui  faire  éviter 
l'erreur  commune  de  tous  les  commentateurs. 
Pour  donner  quelque  couleur  à  son  système,  il  a 
été  obligé  de  poser  en  fait  ce  qui  est  en  question, 
de  déduire  ses  conséquences  d'un  principe  con- 
testé, de  marcher  de  suppositions  en  supposi- 
tions, de  donner  au  verbe  admettre  une  signifi- 
cation qu'il  n'a  jamais  eue,  en  le  présentant 
comme  le  synonyme  du  verbe  élire;  expressions, 
dit-il,  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  répé- 
ter, sans  doute  pour  ne  pas  compromettre  l'élé- 
gance du  style  d'un  article  de  la  Charte.  Il  est 
impossible  de  dissimuler,  à  soi  et  aux  autres,  la 
faiblesse  d'un  système  qu'on  est  obligé  d'étayer 
par  de  pareilles  raisons. 

Mais  si  l'acception  de  ces  doux  expressions 
admettre  et  élire  n'est  pas  la  même,  si,  dans  les 
articles  où  elles  figurent,  elles  se  rapportent  à  des 
opérations  différentes  et  séparées,  a  des  attribu- 
tions absolument  distinctes,  que  deviendra  la 
synonymie  de  M.  le  rapporteur  i  Car  si,  dans 
rarticle  38,  admettre  à  la  même  signification 
qu'f/irc,  on  pourra,  dans  les  articles  35  et  37, 
substituer  au  participe  élu^  son  synonyme  admis, 
et  alors  la  Chambre  sera  œmposeede  députés  qui 
auront  été  admis  par  les  collèges  électoraux,  vous 
vous  serez  dépouillés  en  leur  faveur  de  votre  plus 
beau  privilège...  Une  proposition  qui  conduit  à 
de  nareilles  conséquences  ne  peut  être  adoptée. 

>fais  l'article  \2  dispose  que  la  moitié  des  dé- 
putés sera  choisie  parmi  les  éli^'ibles  qui  ont  leur 
«loniicil<' politique  dans  le  département:  d'où  l'on 
conclut  qu'il  faut  être  élipibie  avant  d  être  élu. 
Tout  le  monde  saitque  la  liste  des  éligibles  dressée 
par  les  préfets,  pour  l'instruction  des  électeurs, 
n'est  et  ne  peut  être  qu'indicative;  les  préfets  au- 
raient en  quelque  sorte  un  droit  d'exclusion,  si  lett 
électeurs  étaient  obli^'ésdechoisir  sur  la  listequ'ils 
leur  adres.sent  ;  mais  les  électeurs  peuvent  choisir 
tous  ceux  qui,  n  leur  connaissance,  possèdent 
les  conditions  exigées  par  la  Charte.  Les  instruc- 
tions du  gouvernement  professent  cette  même 
doctrine  ;  elles  déclarent  que  les  listes  des  éiigi- 
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bles  faites  par  les  préfets  ne  sont  qu'indicatives, 
et  que  les  électeurs  peuvent  choisir  pour  députés 
tous  ceux  à  qui  ils  reconoaissent  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  admis  dans  la  Chambre. 

Au  surplus.  Texprossion  éligible  n'e&i  employée 
qu'accidentellement  dans  cet  article  qui  a  par- 
ticulièrement rapport  au  domicile  poiltigue  et  peut 
s'entendre  des  qualités  nécessaires  au  député ,  au 
moment  de  son  admission  dans  la  Chambre. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  collèges 
électoraux  pourront  empêcher  la  réunion  des 
Chambres,  en  n'élisant  que  des  hommes  kiics  de 
moins  de  quarante  ans,  je  répondrai  que  si  telle 
était  leur  intention,  ils  pourraient  la  réaliser  ou 
en  n'élisant  pas,ou  en  n'élisant  que  des  incapables. 
Mais  cette  oojection  ne  peut  être  sérieuse.  Les 
commentateurs  peuvent  exercer  la  subtilité  de 
leur  esprit  sur  des  hypothèses  frivoles  ;  mais  les 
législateurs  ne  s'occupent  que  de  réalités.  Ils  font 
des  lois  pour  les  cas  ordinaires,  quelquefois  pour 
les  cas  possibles,  jamaispour  les  improbables,  ilsne 
prévoient  ni  des  extravagances,  ni  des  prodiges. 

J'ai  dit  que   la  résolution  qu'on  vous  propose 

gortait  atteinte  à  l'honneur  et  aux  droits  de  la 
hambre. 

En  effet^  vous  avez  décidé  en  1816  qu'il  suffi- 
sait d'avoir  quarante  ans  au  moment  ob  l'on  se 
)résentait  pour  être  admis  dans  la  Chambre.  De- 
puis, la  loi  sur  les  élections,  en  disposant  que 
es  députations  seraient  toujours  complètes,  a  or- 
donné implicitement  que  cet  âge  de  quarante  ans 
et  Tobligation  de  payer  les  1,000  francs  de  con-* 
tribution  étaient  des  conditions  obligatoires  au 
moment  de  la  réunion  des  Chambres  et  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  :  car  la  députation  serait 
incomplète  pour  un  département,  si  tous  les  dé- 
putés qu'il  a  nommés  n'étaient  pas  admis  dans 
cette  enceinte,  quand  vos  délibérations  commen* 
cent.  Vous  avez  décidé  depuis,  deux  fois,  même 
cette  année,  qu'il  suffisait  d'avoir  l'âge  de  qua- 
rante ans  au  moment  de  la  convocation.  Ainsi, 
votre  jurisprudence  est  fixée,  vous  aves  reconnu 
le  principe  posé  par  la  Charte;  il  ne  peut  y  avoir 
d'incertitude  ni  au  dedans  ni  au  dehors  de  cette 
enceinte,  car  vos  décisions  sont  connues  et  ont 
obtenu  le  plus  auguste  suffrage. 

Et  cependant  on  vous  propose  de  fouler  auii 
pieds  vos  délibérations  précédentes,  d'adopter  nn 
principe  opposé  à  celui  qui  vous  les  a  dictées, 
u  déclarfu:  vous-mêmes  votre  propre  ioconsé* 
queoce. 

Mais  si  une  pareille  inconsistance  suffisait  pour 
décréditer  un  individu^  combien  plus  désagrôa* 
bles  n'en  seront  pas  les  effete  sur  une  assemblée 
délibérante  composée  de  l'élite  de  la  nation? 

Sans  doute  qu  il  est  beau  et  généreux  d'avouer 
ses  fautes  :  mais  encore  faut-il  être  bien  certain 
qu'on  (es  a  commises.  Pouvez^vous  ne  pas  être 
convaincus  que  si  vos  décisions  n'avaient  pas 
été  conformes  à  la  lettre  et  à  lespritde  la  Charte, 
le  génie  à  qqi  nous  la  devons,  et  qui  veille  )i  sa 
conservation,  ne  vous  en  eût  pas  prévenu.  Une 
proposition  vous  eût  él6  faite  au  nom  du  Roi  pour 
vous  ramener  aux  principes  que  vous  auriez  mé- 
connus. 

Le  projet  de  la  commission  est  donc  injurieux 
au  pouvoir  royal,  qui  aurait  néL'ligé  de  vous 
avertir  de  vos  contre-sens,  et  à  la  Chambre,  puis* 
qu'il  provoque  un  projet  de  loi  contraire  aux  dé- 
cisions qu'elle  a  prises. 

Mais  Ips  actes  qu'on  accuse  étaient  dans  vos  at- 
tributions ;  c'est  h  vous  qu'il  appartient  d'expli- 
qperetd'âppliquer  les  articles  delaChartequi  vous 
concernonl.  Vouloir  affaiblir  ce  droit,  c'est  porter 


atteinte  aux  privilèges  de  la  Chambre,  c'est  vou- 
loir faire  intervenir,  pour  la  décision  des  questions 
qui  lui  sont  propres,  des  autorités  étrangères,  c'est 
établir  des  principes  dangereux,  et  dont  il  serait 
possible  d'abuser.  Il  suffirait  de  faire  naître  une 
difilculté  sur  un  article  pour  provoquer  une  in- 
terprétation incohérente.  Bientôt  on  demandera 
que  l'article  40  relatif  aux  amendements  soit  in- 
terprété dans  le  sens  que  lui  donnent  quelques 
personnes.  On  soutenait  en  1813,  que  le  mot  ré- 
primer signifiait  pret'cntr;  d'où  l'on  induisait  la 
censure  préalable.  On  prétend  aujourd'hui  que  les 
termes  do  l'article  38,  aucun  député  ne  peut  être 
admis^  signifient  aucun  député  ne  peut  être  e/u.etc. 
D'où  il  résulterait  qu'il  serait  nécessaire  d'effacer 
de  la  Charte  l'article  38,  parce  que  la  loi  qu'on 
vous  propose  serait  absolument  le  contraire. 

Gardons-nous  d'ouvrir  la  porte  à  de  pareils 
abus  ;  imitons  les  Anglais  qui  préfèrent  garder 
leurs  vieilles  lois  avec  toutes  leurs  imperfections 
au  dangerde  les  interpréter  par  des  lois  nouvelles. 
C'est  particulièrement  en  législation  que  tout  ce 
gui  est  inutile  est  dangereux,  et  rien  n'est  plus 
inutile  que  la  résolution  qu'on  vous  propose  ; 
car,  si  elle  est  adoptée  par  le  Roi,  vous  aurez 
provoqné  vous-même  votre  propre  censure  et  la 
condamnation  de  vos  délibérations  précédentes. 
Si  elle  est  rejetée,  vous  aurez  manifesté  un  re- 
pentir inutile  ;  vous  aurez  prouvé  que  vous  ap- 
pliquez tantôt  la  Charte  dans  un  sens,  et  que 
vous  l'entendez  tantôt  dans  un  autre.  Dans  ces 
deux  cas,  vous  ne  pouvez  manquer  d'être  taxé 
d'inconséquence. 

Quant  h  la  nécessité  de  payer  1,000  de  contribu- 
tion directe  à  l'époque  des  élections,  cette  obli- 
gation existe  sinon  dans  le  droit,  du  moins  dans 
le  fait  ;  car  on  doit  justiûer  du  pavement  de  ses 
contributions  par  les  extraits  des  rôles  et  certifi- 
cats du  directeur;  mais  les  rôles  sont  faits  au 
commencement  de  l'année,  et  l'intervalle  qui 
s'écoulerait  entre  l'époque  des  élections  et  la  con- 
vocation des  Chambres  ne  suffirait  pan  pour  opé- 
rer des  mutations  nécessitées  par  une  transaction 
collusoire.  Dans  ce  cas  supposé  dans  le  rapport, 
c'est  à  la  Chambre  &  décider  si  la  simulation 
existe  ;  elle  examinera  les  dénonciations  ;  les 
juges  ne  peuvent  présumer  la  fraude,  la  loi  le 
doit  encore  moins.  Et  pourquoi  préviendriez-vous, 
par  une  disposition  générale,  des  cas  particuliers 
toujours  rares,  et  contre  lesquels  il  sera  aisé  de 
se  prémunir,  ^i  jamais  ils  existent? 

Je  considère  aussi  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  de  forcer  un  député  nommé  par  deux  ou 
plusieurs  départements,  à  opter^  comme  inconsti- 
tutionnelle et  attentatoire  au  droit  d'élection. 

L'article  36  de  la  Charte  porte  que  chaque  dé- 
partement auraitle  môme  nombredes  députés  qu'il 
a  eu  jusqu'à  présent.  Mais  rien  n'empêche  que  plu- 
sieurs départements  ne  choisissent  le  même  dé- 
puté. Ce  droit  existait  avant  la  Charte.  La  preuve 
mi'elle  n'y  a  pas  dérogé,  c'est  qu'il  a  été  exercé 
depuis  sans  contradiction  et  que  nous  en  avons 
des  exemples  parmi  nous.  MaiH,objecte-t'On,  par 
cet  ordre,  des  députations  pourraient  être  incom- 
plètes, et,  dans  ce  cas,  la  loi  <ies  élections  pres- 
crit de  les  coraplétir;  mais  la  preuve  que  cette 
loi  n'empêche  pas  que  plusieurs  départements 
n'élisent  le  même  député,  c'est  la  rlisposition 
nouvelle;  si  elle  existe  dans  la  loi  des  élections, 
celle  qu'on  vous  propose  est  inutile.  Un  collège 
électoral  qui  a  nommé  un  député  réunissant 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  l'être,  a  con- 
sommésoudrqit d'élection.  Pouvez-vous invalider 
son  choix,  parce  qu'il  est  plus  honorable,  et  qu'il 
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a  donné  sa  confiance  à  un  homme  d'autant  plus 
digne,  qu'il  a  obtenu  celle  des  autres  ? 

Les  intérêts  des  départements  sont-ils  donc  si 
opposés  qu'ils  ne  puissent  être  défendus  par  la 
même  personne  V  Les  députés,  en  entrant  dans 
cette  enceinte,  ne  deviennent-ils  pas  ceux  de  la 
France  entière  ?  Qui  pourrait  empêcher  plusieurs 
souverains  de  nommer  le  même  ambassadeur,  ou 
plusieurs  intéressés  de  choisir  le  même  manda- 
taire? 

Mais,  insiste-t-on,  la  Chambre  pourrait  être  ré- 
duite à  la  moitié,  et  même  à  un  nombre  moindre 
de  députés  qu'elle  n'en  compte  ordinairement,  si 
plusieurs  collèges  électoraux  choisissaient  les 
mêmes  hommes. 

Nulle  part  la  Charte  ne  fixe  numériquement  le 
nombre  des  députés  qui  doivent  composer  la 
Chambre.  Le  maximum  en  est  limité  par  l'arti- 
cle 36  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs 
départements  choisissent  le  même  député;  votre 
résolution  est  encore  une  interprétation  restric- 
tive de  la  Charte,  ou,  pour  mieux  dire,  une  dis- 
position nouvelle. 

Au  surplu8,quclleque  soit  mon  opinion  sur  Tau- 
gmentation  du  nombre  des  députés,  j'avoue  que 
le  genre  de  réduction,  qui  aurait  pour  cause  la 
nomination  d'un  même  député  par  plusieurs  dé- 
partements, et  qui  parait  être  l'objet  de  quelques 
craintes,  ne  saurait  m'inspirer  de  sérieuses 
alarmes. 

ils  ne  pourraient  être  des  hommes  médiocres, 
ceux  qui,  forçant  tous  les  préjugés  locaux  et  pré- 
ventions étrangères,  obtiendraient  les  suffrages 
des  .électeurs  qui  ne  les  connaîtraient  que  par 
leur  réputation  et  leur  mérite.  Une  Chambre  ainsi 
composée,  pour  être  moins  nombreuse,  renfer- 
merait-elle moins  de  lumières,  de  bons  senti- 
ments ?  aurait-elle  moins  de  droits  à  nos  respects 
%i  à  la  confiance  des  Français  t 

De  pareilles  suppositions  ne  se  réaliseront  ja- 
mais. Un  ou  deux  députés  seront  peut-être  ainsi 
nommés  pendant  l'appel  de  cinq  séries  ;  ces  cas 
seront  toujours  rares.  Faut-il  pour  un  si  léger  in- 
convénient, si  c'en  est  un,  mettre  en  mouvement 
toute  la  machine  con8titutionnelle,en  appeler  aux 
deux  Chambres  et  au  Roi,  quand  tous  ces  grands 
efforts  ne  doivent  aboutir  qu'à  empêcher  un  dé- 
partement dr  choisir  un  homme  de  mérite,  qu'à 
ouvrir  un  nouveau  champ  aux  prétentions  et  aux 
intrigues? 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission. 

M.  Jolllvci  soutient  que  c'est  accuser  la  Charte 
d'inconséquence  que  de  supposer  à  l'article  39 
un  sens  contraire  à  celui  de  l'article  38.  Or,  il  y 
a  dans  l'un  des  conditions  positives  d'éligibilité; 
on  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  l'autre  puisse 
en  dispenser,et  s'il  y  a  (Hiuivoquedans  les  termes 
de  celui-ci,  il  faut  en  juger  par  le  sens  clairement 
exprimé  dans  le  premier. 

L'adoption  de  la  proposition  est  conforme  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  dans  les 
décisions  qu'elle  a  prises  antérieurement  ;  ces  mo- 
tifs sont  que  les  électeurs  qui  ont  choisi  des  dé- 
nuli'S  qui  n'avaient  pas  TAtre  étaient  de  bonne 
loi,  parce  qu'ils  avaient  a^'i  d'afirés  un  exemj)le 
de  rannée  précédente.  Un  pensait  donc  qu  ils 
avaient  été  induits  en  erreur,  ou  au  moins  que 
la  chose  était  douteuse,  car  si  les  élections  dont 
il  s'afîil  eussent  été  incontestablement  valides, 
on  n'eut  pas  eu  besoin  d'ar^rumenter  de  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  les  avaient  ikites. 


M.  TroB«hoB  (1).  Messieurs,  si  c'est  un  crime 
d  attaquer  la  Charte  par  des  propositions  contraires 
à  son  texte  et  à  son  esprit,  c'est  une  faute,  et 
même  une  faute  grave  en  politique,  de  tourmen- 
ter et  d'ébranler  le  pacte  constitutionnel  par  des 
mterprélalions,  ou  des  explications,  qui  ne  sont 
pas  indispensablement  nécessaires.  Or,  cette  né- 
cessité existe-t-elle  à  l'égard  des  dispositions  lé- 
gislatives qui  vous  ont  été  soumises  par  votre 
commission  ?  Je  n'ai  pas  cru  le  reconnaître  ;  et 
ce  motif  m'a  déterminé  à  les  combattre,  étant 
persuadé  qu'à  ce  titre  j'obtiendrais  votre  Indul- 
gence si  je  n'obtenais  pas  votre  assentiment. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  a  été  frappé  des  difficultés  que  la 
Chambre  peut  éprouver  pour  l'admission  des 
députés,  à  raison  des  différentes  interprétations 
dont  les  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte  lui  pa- 
raissent susceptibles.  11  vous  a  demandé  de  pro- 
voquer une  loi  qui  pat  prévenir  toutes  ces  difli- 
cultés. 

La  proposition  qu'il  a  faite,  après  avoir  été 
discutée  dans  les  bureaux  et  soumiseà  une  com- 
mission, a  donné  lieu  à  un  rapport  qui  se  termine 
par  un  projet  de  résolution  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer,en  exécution 
des  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte,  une  loi 
qui  détermine  : 

«  1»  Qu'à  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  s'il  n'est  Agé  de 
quarante  ans  accomplis  et  s'il  ne  paye  1 .000  fr. 
de  contributions  direcles,le  jour  indiqué  par  l'or- 
donnance royale  pour  la  réunion  des  collèges 
électoraux  ; 

«  2«  Qu'à  l'avenir,  le  député  élu  par  plusieurs 
départements  sera  tenu  de  déclarer  son  option  à 
la  Chambre,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la 
première  session  qui  suivra  la  double  élection,  et 
qu  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé 
par  la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député 
appartiendra.  • 

Je  viens.  Messieurs,  vous  demander,  sur  la  pre- 
mière partie,  la  question  préalable,  sur  la  seconde, 
un  changement  dans  la  rédaction. 

La  première  partie  de  la  disposition  législative 
que  la  commission  vous  propose  de  solliciter  est 
évidemment  une  interprétation  de  la  Charte  ; 
c'est  vainement  que  l'on  veut  déguiser  la  chose 
en  se  servant  d'autres  termes,  et  en  disant  que 
ce  n'est  ni  une  interprétation  ni  une  explication 
de  la  Charte,  mais  seulement  une  déclaration  du 
sens  que  contiennent  les  différents  articles  :  une 
interprétation  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  acte 
par  lequel  une  autorité  compétente  déclare  qu'un 
article  désigné ,  soit  dans  la  constitution ,  soit 
dans  la  législation,  ou  plusieurs  articles  spécifiés 
et  rapprochés  doivent  être  entendus  et  exécutés 
dans  tel  sens. 

Or,  d'après  cette  définition  que  je  crois  exacte, 
je  demande  si,  dans  la  proposition  faite  par  la 
commission,  Ton  voit  autre  chose  qu'une  vérita- 
ble interprétation  ;  et  alors  la  question  devient 
d*une  assez  grande  importance  ;  elle  touche  à  des 
points  fondamentaux  dans  l'organisation  sociale. 
La  Cliarte,  dites-vous,  a  établi  ces  jtoinU;  il  ne 
8*agit  nue  de  les  marquer  plus  clairement.  Mais, 
d'al)ora,  Messieurs,  comment  voudrait-on  expli- 
quer plus  clairement  ce  qui  est  porté  dans  l'ar- 
ticle 38,  aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
Chambre  y  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans^  et  sHi  ne 

(i^  Le  discours  de  M.  Tronchon  n'a  pas  été  inséré  aa 
Moniteur, 
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paye  une  contribution  direeie  de  1 ,000  /rancsîPonr 
qu  il  y  ait  obscurité  dans  cet  article  qui,  seul^  doit 
régler  l'admission,  il  faut  aller  chercher  la  difli- 
cmté  dans  d'autres  articles,  qui'sont  étrangers  à 
Tadmission  des  députés.  £t  ensuite  ce  qu  il  se- 
rait sans  inconvénient  de  faire  relativement  à 
une  simple  loi,  il  n'est  pas  toujours  prudent  de  le 
tenter,  lorsqu*il  s'agit  de  l'acte  constitutionnel. 
Car  enfin,  ou  bien  les  articles  38,  39  et  42  de  la 
Charte  contiennent  ce  que  vous  voulez  faire 
porter  dans  la  loi  que  vous  provoquez,  ou  bien 
ils  ne  le  contiennent  pas  :  s  ils  le  contiennent, 
pourquoi  demander  uneloi?8*il  ne  le  contiennent 

Sas,  vous  demandez  donc  à  étendre  ou  h  restrein- 
re  ce  qui  est  dans  la  Charte.  Alors  c'est  encore 
plus  que  l'interpréter  ou  l'expliquer;  c'est  la 
changer  ;  c*est  y  mettre  ce  qui  ne  s'y  trouvait 
pas  ;  et  remarquez  bien  que  vous  ne  changez  pas 
pour  augmenter  la  faveur,  mais  au  contraire 
pour  augmenter  la  rigueur  de  la  condition;  ce 
qui  est  déjà  en  soi-même  assez  surprenant  de  la 
part  d'une  Chambre  élective;  et  ce  qui  le  devient 
encore  beaucoup  plus  de  la  part  de  la  Chambre 
actuelle,  à  raison  des  admissions  qui  ont  eu  lieu 
en  1816  et  en  1817. 11  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler, la  commission  plaide  ici  pour  nous  faire 
reconnaître  que  nous  avons  violé  la  constitution, 
et  que  nous  avons  dans  notre  sein  des  membres 
que  la  Charte  repoussait. 

Cependant  je  ne  consens  point  à  dire,  comme 
on  Ta  dit  à  cette  tribune,  qu  un  défaut  d'examen 
a  fait  admettre  le  député  élu  en  1816,  sans  qu'il 
eût  atteint  les  quarante  ans,  et  qu'ensuite  la  con- 
sidération de  cette  admission  a  fait  admettre  les 
députC'Sélus  en  1817,  et  qui  étaient  dans  le  même 
cas. 

Au  contraire,  je  démontrerai  que  ces  admis- 
sions ont  été  conformes  à  la  Charte,  conformes 
aux  principes. 

Quel  est  en  effet  le  premier  principe?  C'est 

Sue,  dans  un  gouvernement  représentatif,  la 
hambre,  où  doivent  siéger  les  députés  nommés 
par  les  citoyens,  est  seule  arbitre  de  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  s*y  présentent  ;  que  seule 
elle  a  droit  d'examiner  et  de  juger  le  présent  et 
les  antécédents. 

Voilà  le  principe,  et  c'est  aussi  la  jurispru- 
dence politique  établie. 

Faisons  l'application  :  dans  la  session  de  1816 
un  député  du  département  du  Khône  se  présenta 
plusieurs  mois  après  l'ouverture  de  la  session  ; 
mais  rien  ne  l'avait  mis  en  demeure,  pour  le 
forcera  se  présenter  plus  tôt;  on  examina,  au 
moment  où  il  se  présentait,  s'il  remplissait  les 
conditions  voulues  par  la  Charte,  et  notamment 
celles  exigées  par  l'article  38  ;  on  reconnut  qu'il 
les  remplissait,  et  il  fut  admis.  Pouvicz-vous  alors 
iuger  autrement?  Vous  étes-vous  écartés  de  la 
liarte  ou  des  principes  ? 
En  1817,  deux  autres  députés  se  trouvaient 
avoir  été  élus  à  une  époque  où  ils  n'avaient  point 
quarante  ans;  mais  lorsque  la  session  s'ouvrit, 
tous  deux  avaient  atteirit  leur  quarantiétne  an- 
née ;  tous  deux  payaient  la  cotisation  exigée,  et 
se  présentaient  avec  les  pièces  justificatives  ;  ils 
furent  admis.  N'étiez-vous  pas  encore  les  ju^'cs 
légitimes  ?  La  Charte  a-t-elle  été  violée ''^  N'avaienl- 
ils  pas.  pour  voter  sur  les  affain-s  «le  l'Etat,  les 
mêmes  droits  que  vous?  La  chose  publique  en  a- 
t-elle souffert?  A-l-elIe  été  mise  en  péril? 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 
qu'en  1816,  un  député  seulement  âgé  de  moins  de 
quarante  ans  a  été  élu;  qu'en  1817  U  en  a  été 


choisi  deux  au-dessous  de  quarante  ans  ;  et  de  là 
il  conçoit  les  plus  grandes  craintes  pour  les  an- 
nées suivantes. 

II  me  semble  que,  s'il  eût  bien  examiné  ce  qui 
s'est  passé  en  1816,  et  ce  qui  s'est  passé  en  1817, 
il  aurait  pu  trouver  de  quoi  vous  rassurer,  au 
lieu  de  vous  effrayer  pour  l'avenir. 

Bn  effet,  en  1816,  les  électeurs  du  département 
du  Rhône  envoyèrent  à  l'Assemblée  un  député 
qui  ne  pouvait  pas  siéger  lors  de  l'ouverture  de 
la  session,  et  alors  la  députation  était  exposée  à 
se  trouver  incomplète;  mais,  en  1817,  les  députés 
qui  ont  été  nommés  sans  avoir  les  quarante  ans 
révolus,  touchaient  tous  deux  de  si  près  à  ce 
terme,  qu'il  était  hors  de  doute  qu'ils  l'auraient 
atteint,  lorsqu'ils  seraient  dans  le  cas  de  siéger. 
D'où  il  résulte  que  l'abus  (si  l'on  veut  ainsi  ca- 
ractériser la  chose)  n'a  point  fait  de  progrès; 
au'au  contraire  les  électeurs  de  1817  ont  senti  le 
anger  et  l'ont  évité,  et  qu'ainsi  les  craintes  à 
cet  é^ard  ne  sont  pas  fondées. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  qui  devez  porter  au 
monarque  l'expression  du  vœu  public,  croyez- 
vous  en  être  les  fidèles  or&anes  en  demandant 
qu'on  ajoute  à  la  rigueur  de  la  Charte,  relative- 
ment à  l'âge  exigé  pour  être  admis  à  la  Chambre? 
C'est  cependant  ce  que  vous  feriez,  si  vous  pro- 
voquiez une  loi  qui,  au  lieu  d'exiger  quarante 
ans  précis  pour  être  admis  à  voter  dans  la  Cham- 
bre, exigerait  quarante  ans  et  quelques  mois;  car 
ce  que  vous  voulez  faire,  appelez-le  comme  vous 
voudrez,  se  réduit  à  ceci  :  (piarante  ans  ne  suffi- 
sent pas  pour  qu*on  puisse  être  admis  à  voter  dans 
la  Chambre  des  dé  fautes. 

Mais  la  commission,  qui  veut  absolument  quel- 
que chose  de  nouveau,  sentant  ici  la  faiblesse  de 
ses  moyens  pour  ce  qui  concerne  l'âge,  nous 
transporte  à  des  considérations  d'une  autre 
genre. 

Ce  n*est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  Vàge, 
dit  l'honorable  rapporteur,  quHl  faut  considérer 
la  question:  c^est  te  point  de  vue  le  moins  impor* 
tant;  sHl  n*était  pas  indispensable  d'avoir  qua- 
rante  ans  à  l'époque  de  Vélection^  il  ne  serait  pas 
non  plus  nécessaire  de  payer  alors  mille  francs 
de  contributions^  la^^dédsion  que  vous  porteriez 
pour  Vàge  serait  nécessairement  ap]flieable  aux 
contributions^  et  le  second  cas  serait  bien  plus 
commun  que  le  premier.  A  cette  assertion,  que  le 
second  cas  serait  bien  plus  commun  que  le  premier ^ 
je  répondrai  par  un  fait  positif;  c'est  que  le 
premier  cas  s'est  présenté  en  1816,  qu'il  s'est 
présenté  en  1817,  et  que  le  second  cas  ne  s'est 
point  encore  présenté  ;  ce  qui  suffirait  pour  con- 
clure que  la  loi  que  l'on  sollicite,  au  lieu  d'être 
nécessaire  sous  ce  second  rapport,  peut  être  au 
contraire  regardée  comme  inutile. 

Vous  reconnaîtrez  également  qu  elle  est  bien 
inutile,  si  vous  voulez  considérer  combien  elle 
serait  plus  efficace  pour  nous  garantir  de  ce  péril 
que  la  commission  a  envisacé  avec  tant  d'effroi. 


Admettons  avec  la  commission  une  vérité  oui 
est  incontestable,  c'est  que  le  danger  d'avoir  des 
hommes,  qui  ne  donnent  à  l'Etat  aucune  garantie 

Sar  leur  fortune,  est  bien  plus  grand  que  celui 
e  voir  élire  quelques  citoyens  obligés  de  s'abs- 
tenir de  voter  pendant  quelques  mois,  parce  que 
quelques  mois  leur  manqueraient  pour  avoir  l'âge 
requis  ;  mais  supposons  aussi  avec  elle  l'existence 
d  un  ami  disposé  à  consentir  une  vente  simulée, 
ou  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que,  même 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  cet  ami, 
s'il  veut  que  son  client  recueille  les  suffrages 
d'une  asseiublée  électorale,  se  trouve  obligé  de 
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coDsentir  cette  vente,  ayant  que  les  collépres  61ec<- 
toraux  se  réunissent;  car,  si  son  ami  D*est  pas 
présenté  aux  électeurs  avec  une  capacité  actuelle 
et  bien  effective,  il  n'obtiendra  pas  leurs  suffra- 
ges; on  ne  trouverait  que  bien  difucilement,  et  bien 
rarement  en  Franco,  une  assemblée  d'électeurs 
qui  fussent  assee  complaisants  et  as^ez  confiants 
pour  donner  leurs  votes  en  faveur  d'un  citoyen 
qui  n'aurait  pour  fortune  que  celle  que  son 
patron  promettrait  de  lui  donner  après  Télcction; 
et  d'ailleurs,  dés  que  vous  arrivez  à  supposer  des 
amis  déterminés  aux  sacrifices  et  aux  chances 
périlleuses  des  ventes  simulées,  vous  devez 
penser  que  la  différence  de  position  où  vous  les 
mettez  est  trop  peu  importante  pour  être  regardée 
comme  un  obstacle  bien  puissant;  vous  ne  faites 
que  les  prévenir  de  prendre  leurs  mesures  à 
temps  ;  et  lorsqu'ils  seront  engagés,  le  succès  de 
leurs  tentatives  sera  d'autant  plus  assuré  qu'ils 
auront  un  intérêt  positif,  et  qu'ils  tâcheront  de 
ne  rien  laisser  au  hasard. 

C*est  ainsi  que  le  moyen  proposé,  lorsqu'on  le 
soumet  au  moindre  examen,  paraît  un  moyen 
bien  faible.  Heureusement  il  est  aussi  peu  néces- 
saire qu'il  serait  peu  utile.  Pourquoi?  parce  que 
la  sagesse  du  législateur  suprême  a  su  nous  ga«* 
rantir  ;  elle  ne  nous  a  même  rien  laissé  à 
désirer  à  cet  égard  ;  car  oe  n'est  pas  seulement 
dans  les  qualités  requises  pour  être  admis  :i  la 
Chambre  qu'elle  a  placé  ces  fortes  garanties  qui 
nous  étaient  nécessaires;  c'est  bien  plus  encore 
dans  les  conditions  qu*elle  a  exigées  de  ceux  qui 
exerceront  les  fonctions  électorales. 

Et  en  effet,  malgré  toutes  les  craintes  mani- 
festées par  la  commission,  je  ne  peux  me  figurer 
ces  assemblées  électorales  composées  d'hommes 
ftgés  au  moins  de  trente  ans,  et  payant  tous  au 
moins  300  fhincs  de  contributions;  je  ne  puis, 
dis-je,  me  figurer  de  pareilles  assemblées  se 
laissant  entraîner  facilement  à  nommer  des 
hommes  qui  n'aient  rien  et  ne  payent  aucuno 
contribution,  comme  le  dit  le  rapport.  Non,  les 
électeurs,  désiffnés  par  la  Charte  et  par  la  loi,  ne 
feront  jamais  ae  pareilles  nominations;  et,  à  cet 
égard,  la  Charte  me  parait  avoir  atteiut,  pour  la 
sûreté  et  la  stabilité  de  l'ordre  social,  un  degré 
de  perfection  au-dessous  duquel  on  devait  ne  pas 
chercher  à  s'élever.  Ah!  s'il  arrive  qu'un  ami  ou 
des  amis  réunis  se  déterminent  à  ces  sacrifices 
considérables  qui  seraient  nécessaires  pour  ou- 
vrir l'entrée  de  la  Chambre  des  députés  à  un 
citoyen  sans  fortune,  croyez  d'abord  que  les  cas 
seront  trop  rares  pour  être  dangereux;  et  croyez 
ensuite  que,  si  ces  candidats,  offerts  par  l'amitié, 
sont  agréés  par  les  électeurs,  ils  seront  à  coup 
BUT  des  hommes  capables  de  servir  et  d'honorer 
leur  patrie.  S  ils  n'étaient  pas  tels,  rien  à  espérer 
pour  eux  de  la  part  des  collèges  électoraux, 
composés  d'hommes  tous  propriétaires,  et  par 
conséquent,  tous  voulant  l'ordr*;  et  la  stabilité. 

Je  vous  présenterai  une  dernière  considération. 

La  loi  que  vous  provoquez  aurait-elle  facile- 
ment l'effet  que  vous  désirez?  Pourrait-elle,  sans 
un  assez  grand  scandale,  faire  rejeter  par  la 
Chambre  en  1818,  des  députés  qnj  seraient  précisé- 
ment dans  le  même  cas  où  étaient  eeux  que  vous 
avez  admis  dan<i  cette  session?  Vous  opposeriez 
la  loi  ;  mais  le  député  nouvellement  élu  vous 
opposerait  la  Charte.  Il  arriverait,  a  Touveriure 
de  la  session,  tenant  d'une  main  cette  Charte 
ouverte  à  l'article  S8,  et  de  l'autre  son  acte  de 
naissance,  prouvant  qu'il  est  âgé  de  quarante 
ans,  au  moment  où  il  shigit  de  son  admission, 
el  son  eertiflcat  constatant  qu'il  paye  mille  f^anos 


de  contributions  directes*  Gomment  refuseriez* 
vous  de  l'admettre  ?  Le  droit  de  siéger  à  quarante 
ans  n'existerait-il  plus  ?  Le  droit  d'admettre  et  de 
ne  pas  admettre  serait-il  changé  pour  la  Chambre? 
Serait-ce  la  Charte  qui  dit  quarante  ans,  ou  la 
loi  qui  dirait  quarante  ans  et  deux  ou  trois  mois, 
qui  deviendrait  votre  règle?  Vous  êtes  ici  par  la 
Charte  ;  et  vous  repousseriez  celui  que  la  Charte 
y  admet,  comme  elle  vous  a  admis! 

Je  livre  ces  objections  aux  réflexions  <|ue  votre 
sagesse  vous  suggérera.  Pour  moi,  je  vous  dé* 
clare  que,  dans  la  résolution  que  votre  commis- 
sion propose,  je  vois  seulement  un  acte  qui 
déposerait,  l»  contre  la  Charte,  à  cause  d'une 
prétendue  obscurité  telle  que  Ton  ne  pourrait 
exécuter  l'article  38,  quoique  très-simple  et  très- 
clair  en  apparence,  sans  paraître  en  violer  deux 
ou  trois  autres;  2<*  contre  vous, à  raison  de  la 
versatilité  et  de  l'inconséquence  dont  vous  parât- 
triez  susceptibles  d'être  accusés,  en  provoquant 
une  disposition  législative  contraire  aux  juge- 
ments que  vous  avez  portés. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  fait  de- 
mander la  question  préalable  sur  la  première 
partie  de  la  résolution. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui  a  pour  objet  de 
forcer  le  député  élu  par  plusieurs  départements  à 
faire  son  option,  comme  elle  tend  à  empêcher 
que  le  nombre  des  députés  siégeants  dans  la 
Chambre  ne  soit  encore  restreint  par  les  doubles 
élections,  j'appuie  le  fond  de  l'article,  et  je  pro- 
pose un  léger  changement  dans  la  rédaction,  afin 
de  prévenir  une  difOculté  que  l'article  ainsi 
rédigé  pourrait  présenter. 

Cette  difficulté,  la  voici  : 

En  disant  que  le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  la  session  qui  suivra  la 
double  élection^  on  paraît  avoir  pensé  que  des 
nominations  de  députés  n'auraient  lieu  qu'à  des 
époques  où  la  Chambre,  ne  serait  pas  en  session 
et  c*est  pourquoi  on  a  mis  les  mots  de  session  qui 
suivra. 

Cependant  il  peut  arriver  que  des  nominations 
soient  faites  pendant  la  tenue  d'une  session;  voici 
comment  :  dès  le  commencement  d'une  session, 
ou  même  avant  qu'une  session  soit  otaverte*  le 
Roi  est  informé  que  pour  plusieurs  départements 
les  déuutations  sont  mcomplètes  ;  dans  sa  sagesse, 
il  jugé  convenable  de  les  faire  compléter,  et  il 
convoque  les  collèges  électoraux  de  ces  départe- 
ments. Il  est  bien  possible  qu'un  mémo  citoyen 
soit  élu  député  par  plusieurs  déparlements  en 
même  temps  ;  et  alors  pour  ce  député  qui  arrive- 
rait de  suite  à  la  Chambre,  vous  ne  voulez  pas 
accorder  un  mois  après  louverture  de  la  première 
session  qui  suivra  la  double  élection  ;  ce  qui  con- 
duirait au  delà  d'une  année.  Vous  voulez  qu'il 
opte  pendant  la  session  où  il  siège.  Je  crois  donc 
entrer  dans  les  vues  de  la  Chambre  en  proposant 
une  rédaction  qui  dans  tous  les  cas  force  le  député 
élu  par  plusieurs  départements,  (i  faire  son  option 
le  plus  t(M  possible  ;  et  rommo  le  tirages  au  sort  & 
défaut  d'option,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
Chambre,  comme  un  mois  n'est  pas  nécessaire  au 
député  pour  délibérer  sur  le  choix  qu'il  a  à  fairç, 
lorsqu'il  voudra  en  faire  un,  je  demande  qu'il 
soit  tenu  de  faire  son  option  dans  le^i  huit  jours 
de  son  admission  à  la  Chamhre  ;  et  je  fiiis  ûhser^ 
ver  qu'on  pourrait  même  l'obliger  a  déclarer  son 
option  aussitôt  qu'il  <'st  admis. 

C'est  le  seul  amendement  que  je  propose  sur 
cette  seconde  partie,  en  persistant  à  demander  )a 
question  préalable  sur  la  première. 
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M.  BlAM^wart  4e   Balllevl  réemnant  la 

discussioQ  reproduit  leg  réponses  faites  aux  ob- 
jections des  adversaires  de  la  proposition  ;  il  ajoute 
2ue  Ton  ne  peut  invoquer  la  jurisprudence  de  la 
bambre  que  pour  ce  qui  concerne  Tordre  inté- 
rieur, que  si  elle  s'étendait  à  d*autres  objets,  il 
faudrait  se  h&ter  d'y  poser  des  limites;  il  voit 
cet  avantage  dans  la  proposition  et  il  en  vote 
Tadoption. 

Un  membre  propose  au  lieu  des  mots  :  le  jour 
indiqué  par  rordonnance  royale  pour  la  réunion 
des  collèges  électoraux,  ceux-ci  :  le  jour  de  son 
élection. 

Après  ayoir  entendu  M.  Mestadier,  rapporteur, 
l'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  PréHMeBt  donne  lecture  de  l'article 
premier,  puis  de  Tamendement  qui  a  été  proposé. 

L'amendement  étant  appuyé  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  Kern  représente  que  l'article  tel  qu'il  est 
conçu  semblerait  exclure  le  moyen  do  compléter 
les  listes  d'éligibles  aux  termes  de  l'ytide  39  de 
la  Charte  dans  les  départements  où  ils  sont  au« 
dessous  du  nombre  de  30.  Il  demande  nue  l'on  y 
ajoute  les  mois  :  sauf  le  cas  prévu  par  Varticle  39 
de  la  Charte. 

Cet  amendement  est  adopté  après  une  courte 
discussion. 

L'article  amendé  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  1".  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la 
Chambre  des  députés  si,  au  jour  de  son  élection, 
il  n'est  (igô  de  40  ans  accomplis,  et  ne  paye  mille 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  39  de  la  Charte.  » 

La  question  préalable  écarte  l'amendement  pro* 
posé  sur  l'article  deuxième. 

Cet  article  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
suivants,  proposés  par  la  commission  : 

Article  2.  c  Le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  a  la 
Chambre  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort,  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra. » 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
position. 

L'appel  et  le  rappel  étant  terminés,  MM.  les 
secrétaires  constatent  que  le  nombre  des  votants 
est  de  132,  dont  120  ont  voté  pour  la  proposition 
et  12  contre. 

M.  le  PréflMent  proclame  l'adoption. 
La  séance  est  levée« 


Liste  de  MM,  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 

relatif  au  budget. 


1 


tr  hiirpan  1  M.  le  comto  Beu?not, 
Durean.j  ^j  ^^  ^^^^  ^^  iJourdonnaye. 


2-  — 

3-  - 
4.      - 


(  M.  de  Maizneval, 

f  M.  de  Lastours. 

i  M.  Roy, 

f  M.  le  baron  Delessert  (Benjamin). 

i  M.  Dumarhallaoh, 

I  H.  tiaoilh. 


^^  bureau  \  M'  ^^  chevalier  LafBtte, 

(  M.  Benoist. 
r  M.  le  baron  Morisset, 
\  M.  le  dur  de  Gaëte. 
f  M.  (le  Lormand. 
(  M.  de  Villèle, 
i  M.  de  Corbière. 


6»      — 
8-      - 


9-      — 


(  M.  SouUier, 
>  M.  le 


baron  Durand-Pajon. 


Commission  des  pétitions  : 


1er 

2- 
3« 
4* 
5- 
G» 
?• 
8« 
9- 


bureau.  M.  Vallée. 

^-  M.  le  comte  Dumanoir. 

—  M.  le  marquis  de  Villefranche. 
*«  M.  le  comte  do  Sainle-Aldeffonde. 
-^  M.  le  comte  de  Bruyères^Chalabre. 
-^  M.  le  baron  de  Mortarieu. 

—  M.  Delong. 

—  M.  le  comte  Daugier. 
-—  M.  Mousnier -Buisson. 


Commission  sur  la  proposition  de  M.  Laisné  été 
VilUvesque  relative  à  la  restitution  aupp  émigrés 
de  leurs  rentes  sur  l'Hôtel-de' Ville  de  Paris. 


i« 

bureau 

,  M. 

Barthe«Labastide. 

2« 

M. 

Beslay. 

3* 

.•^ 

M. 

Bouchon. 

4- 

a^^     * 

M. 

lAcherray. 

5- 



M. 

PeyruFPCt. 

6* 

— 

M. 

Dumeilet. 

?• 

— 

M. 

Breton. 

8« 

•^ 

M,  de  Luzynes. 

9« 

-^ 

M. 

Commission  sur  la  proposition  de  M.  Bourdeau^ 
tendant  à  proroger  le  sursis  sur  les  biens  à  eux 
remis, 

l«'bureau.M.  Bourdeau. 


2* 

— . 

M.  Hay. 

3« 

.^ 

M.  Usquin. 

M.  de  Pommerol. 

4» 

— 

5« 

.. 

M.  de  Chabrillan. 

6' 

— . 

M.  de  Mortarieu. 

7' 



M.  Lopraverend. 

8« 

M.  Carré. 

9« 

—i- 

M.  Mousnicr-Buisson. 

Commission  sur  la  proposition  de  M.  le  baron 
Brun  de  Villeret,  relative  au  Code  rvral. 

!•'  bureau.  M,  Vallée. 


2< 
3« 
4« 

6* 
?• 
8« 
9- 


M.  Desmoulier. 

M.  Blanquart  de  Bailleul. 

M.  Vemeilh-Puyrascau. 

M.  Avoyne-Chantereyne. 

M.  Brun  de  Villeret. 

M.  le  comte  de  Caumont. 

M.  Lombard. 

M.  Doria. 


Commission  sur  laproposition  de  M.  Cassaignolles 
relative  aux  cris  séditieux. 

le> bureau.  M.  Cardonnel. 

2«     —      M.  le  chevalier  8irand. 

3*     --r     M.  ChavalieraLemore. 
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4*  bureau.  M.  le  baron  Siméon. 


5* 
6- 


M.  Delauoay  (Orne), 
M.  le  comte  d^Orglandes. 
M.  Gassaignoltcs. 
M.  Mestadier. 
M.  Albert. 


GHAB16RE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  14  janvier  1818. 

A  une  heure  l'Assemblée  se  trouve  réunie,  et 
M.  le  Président  ouvre  la  séance. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  MM.  le 
comte  de  Gouvion  Saint-Gyr,  ministre  de  la  guerre, 
le  chevalier  Alicnt,  sous-secrétaire d*Ëtat  au  même 
dénartement,  et  le  baron  de  fiarante,  conseiller 
d'État. 

Le  procès- verbal  de  la  dorniùre  séance  publique 
est  lu  par  M.  de  La  Boulaye.  —  La  Chambre  en  ap- 
prouve la  rédaction. 

Après  un  rapport  fait  par  M.  le  comte  de  ¥•- 

l^ve,  au  nom  de  la  commission  des  pf^titîons, 
rapport  dont  toutes  les  conclusions  sont  adoptées 
par  la  Chambre,  M.  le  Président  annonce  que,  d'a- 
près Tordre  du  jour  convenu,  la  discussion  est  oti- 
verte  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Varmée» 

Le  premier  orateur  inscrit  a  la  parole  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  Jo«se-Bett«volr.  Messieurs,  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  dignité  du  trône,  la  Charte  constitu- 
tionnelle réclament  une  loi  pour  le  recrutement 
de  l'armée.  Celle  qu'on  vous  présente  pourvoit- 
elle  à  la  défense  de  nos  frontières,  à  la  tranquil- 
litéintérieuredu  royaume?  Âssure-t-elle  l'honneur 
et  la  gloire  du  nom  français?  A-t-elle  un  caractère 
monarchigue  et  constitutionnel?  11  faut  l'adopter. 
Si  le  projet  de  loi,  au  contraire,  présente  deux 
modes  de  recrutement,  dont  l'un  est  illusoire  et 
dont  l'autre  reproduit  les  formes  et  les  abus  de 
la  conscription  al)olie  pur  la  Charte  ;  si,  voulant 
créer  une  armée  de  réserve,  il  la  rend  inutile  ou 
dangereuse;  8*il  détruit  la  prérogative  royale,  qui 
ne  pourrait  faire  mouvoir  cette  armée  sans  une 
loi,  quels  que  fussent  les  dangers  de  la  patrie  ;  si 
le  mode  d'avancement,  qui  doit  être  le  sujet  d'une 
ordonnance  royale  et  non  d'une  loi,  ravit  au  Roi 
et  à  ses  successeurs  un  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne, un  pouvoir  consacré  par  la  Charte,  il  faut 
non  pas  rejeter  la  loi,  mais  en  faire  disparaître 
les  Tices,  amender  chacune  de  ses  dispositions, 
de  manière  h  ce  qu'elle  soit  déflnitivement  telle 
que  la  France  la  réclame,  monarchique  et  con- 
stitutionnelle. 

Des  régiments  au  complet  qui  ne  se  recruteraient 
pas,  tomberaient  dans  un  état  de  faiblesse  qui  les 
rendrait  incapables  de  faire  le  service  pour  le- 
quel ils  ont  été  cn'és.  Dos  régiments  et  des  légions 
qui,  depuis  deux  ans  et  demi  n'ont  pas  atteint  le 
tiers  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance  du  Roi, 
voient  naître  de  cette  disproportion  un  découra- 
gement qui  paralyse  l'émulation  et  fait  lan^'uir  la 
discipline;  il  est  donc  urgent,  pour  honorer  nos 
armes  et  encourager  la  profession  militaire,  de 
recruter  l'armée.  Deux  modes  se  présentent:  le 
service  volontaire  et  le  service  obligé.  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre  et  la  commission 


nous  affirment  que  le  premier  a  été  tenté  sans 
succès  depuis  trois  ans  malgi*é  des  primes  et  des 
faveurs  qu'on  vous  propose  de  supprimer  entiè- 
rement. Dès  lors  il  faut  bien  reconnaître  qu'en 
face  d'un  recrutement  forcé,  il  devient  tout  a  fait 
illusoire 

En  effet,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans 
viendra-t-il  s'offrir  pour  servir  dans  la  garde 
royale,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  seuls 
corps  auxquels  est  dffecié  cet  unique  mode  de 
recrutement? 

Dans  la  garde  royale,  les  avantages  d'une  paye 

Elus  forte  et  d'un  avancement  à  un  grade  anticipé, 
alancent-ils  un  service  de  deux  années  de  plus? 
Balancent-ils  l'espoir  d'échapper  par  la  désigna- 
tion du  sort  au  recrutement  forcé  des  légions  dé- 
partementales, espoir  fondé  sur  quatre  probabili- 
tés contre  une,  espoir  qui  lui  donne  la  presque 
certitude  de  se  vendre  à  un  prix  élevé  en  rempla- 
cement d'un  légionnaire?  Non  ;  Tintérèt, ce  grand 
roi  du  monde,  lui  défend  de  s'enrôler  volontaire- 
ment. 

A  plus  forte  raison,  la  cavalerie,  rartillerie,  le 
génie  qui  lui  offrent  moins  d'attraits  que  la  garde 
royale,  sous  le  rapport  de  la  solde  et  de  l'avance- 
ment, ne  le  verront  point  solliciter  l'honneur  de 
servir  sous  leurs  drapeaux. 

Quels  seraient  donc  les  hommes  qui  se  présen- 
teraient à  de  longs  intervalles  pour  servir  dans  ces 
régiments?  Des  gens  perdus  de  dettes  et  de  débau- 
ches, rebuts  des  corporations  d'artisans,  qui,  mal- 
heureusement admis  par  la  nécessité,  déshonore- 
raient ces  corps.  Recevra-t-on  dans  la  garde  royale 
des  enfants  de  dix-huit  ans  qu'il  faudrait  instriJire 
et  dresser  sans  cesse,  étemels  objets  de  la  risée 
des  vieilles  moustaches  qui  ne  leur  pardonneraient 
pas  d'avoir  sans  mérite  une  paye  double  de  la  leurt 

Et  pourquoi  faire  des  différences  entre  les  sol- 
dats français?  Je  n'en  connais  d'autres  que  celles 
qui  résultent  du  courage,  de  la  discipline  et  des 
talents.  Ce  serait  alors  et  par  suite  des  seuls  enrô- 
lements volontaires  admis  dans  la  garde  royale, 
que  vous  ressusciteriez,  dans  les  autres  corps  de 
l'armée,  les  prétentions,  les  rivalités,  les  haines; 
et  qu'au  lieu  de  la  paix,  des  rixes  sanglantes  vous 
présenteraient  l'image  des  batailles  entre  les  en- 
fants d'une  même  patrie. 

Une  conception  plus  heureuse,  il  me  semble, 
serait  de  recruter  la  garde  rovate  dans  les  légions 
et  les  autres  corps  de  rarmée.  Elle  n'a  point  échappé 
à  votre  commission;  mais  l'amendement  qu'elle 
présente  est  insuffisant,  il  ne  donne  point  à  la 

f;arde  royale  cette  supériorité- qui  doit  en  faire 
'exemple  de  l'armée.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il 
est  essentiel  que  le  choix  des  nommes  qui  doivent 
la  composer,  soit  fait  à  litre  de  récompense  et 
après  deux  années  d'un  service  effectif.  Parcelle 
disposition,  qui  éloigne  les  recrues  de  ses  rangs, 
la  garde  rovaie  assurée  d'avoir  toujours  au  com- 
plet des  régiments  composés  d'hommes  exercés 
au  métier  des  armes,  accoutumés  à  la  discipline 
militaire,  devient  une  troupe  d'immortels,  dont 
la  force  e<t  toujours  égale,  et  l'expérience  toujours 
la  même.  La  garde  royale  doit  être  le  modèle  de 
l'arniée  par  sa  conduite;  rempart  du  trône,  elle 
n'*pond  à  la  France  de  la  personne  sacrée  de  son 
Roi.  Elle  n'est  pas  destinée  à  se  trouver  à  tous  les 
combats  ;  mais  une  fois  sur  lé  champ  de  bataille, 
elle  doit  décider  la  victinreou  périr. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'au  lieu  d'en- 
voyer l'élite  de  leurs  régiments  ou  de  leurs  lé- 
gions, les  colonels  ne  désitfneront  pour  recruter 
la  garde  royale  que  des  sujets  médiocres,  pour 
ne  rien  dire  de  plus.  Que  le  ministre  de  la  guerre 
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soit  ferme,  et  les  plaintes  qu*oa  lai  porterait  ne 
se  reoouvelleraienl  |)a8  deux  fois. 

La  cavalerie,  rartillerie  et  le  génie  se  recrute-  . 
raient  par  les  appels  annuels. 

Cet  amendement  présenté  par  la  commission, 
offre  la  garantie  que  chaque  corps  verra  sous  ses 
drapeaux  les  hommes  les  plus  appropriés  à  son 
g(*ure  de  service,  et  je  ne  doute  pas  que  la  Cham- 
bre ne  lui  donne  son  assentiment. 

Quel  que  soit  le  petit  nombre  des  soldats  que 
procurera  rengagement  volontaire,  on  doit  le 
conserver.  C'est  le  seul  mode  de  recrutement  qui 
soit  d'une  justice  absolue  ;  car  il  n'oblige  au  ser- 
vice que  ceux  qui  le  veulent  bien,  tandis  que  le 
recrutement  par  le  sort  y  entraîne  ceux  qui  ne 
veulent  pas.  Cet  engagement  remplira  à  peine  les 
vides  qu'en  temps  de  paix  même  la  mort  laisse 
dans  les  rangs,  malgré  la  jeunesse.  S'ils  surpas- 
saient notre  attente,  ils  viendraient  en  déduction 
du  contingent  demandé  par  les  appels  annuels. 

La  durée  des  enrôlements  volontaires,  comme 
celle  des  engagements  forcés,  me  parait  devoir 
être  la  même,  à  l'exception  de  celle  des  rengage- 
ments. L'égalité  des  droits  de  tous  les  Français 
devant  la  loi  le  veut  ainsi  ;  tout  doit  fléchir  de- 
vant cette  considération. 

D'après  ce  que  vous  ont  proposé,  et  le  projet 
des  ministres  et  le  travail  de  la  commission,  à 
moins  de  vouloir  que  la  garde  royale,  la  cavalerie, 
rartillerie  et  le  génie  ne  se  recrutent  pas,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  rengagement  volontaire,  dé- 
montré insuifîsant  et  illusoire. 

Reste  le  service  fbrcé.  Les  puissances  étrangè- 
res l'ont  adopté  ;  elles  le  tiennent  de  nous  et  ne 
veulent  pas  s*en  départir.  Quelque  douloureux 

3ue  soit  ce  mode  pour  le  cœur  de  Sa  Majesté,  il 
evient  d'une  nécessité  absolue.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soi  t  nouveau  en  France.  La  milice  qui  n'avait  d'abus 
que  ses  exemptions  par  privilèges,  était  un  recru- 
tement forcé.  Ses  formes,  il  est  vrai,  n'avaient 
rien  d'acerbe,  et  leur  simplicité  rendait  la  levée 
des  hommes  aussi  prompte  que  facile. 

Maintenant  que  les  engagements  volontaires 
vous  sont  afGrmés  insufhsants,  ne  vaut-il  pas 
mieux  avouer  franchement  la  nécessité  des  appels 
annuels,  que  de  donner  aujourd'hui  des  espéran- 
ces, que  vous  seriez  forcés  de  démentir  demain, 
et  de  détruire  ainsi,  dès  le  premier  moment,  la 
confiance  dans  le  gouvernement  du  Roi,  que  Ton 
ne  comparerait  pas  sans  scandale  à  un  gouverne- 
ment  qui  n'est  plus. 

Tous  les  Français  sont  citoyens  ;  tous  doivent 
défendre  TEtat  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi. 
Elle  détermine  le  nombredesjeunes  gens  qui  sont 
appelés  sous  les  drapeaux,  ainsi  que  la  durée  de 
leur  service.  La  loi  est  commune  à  tous;  elle 
n'excepte  personne  des  rigueurs  du  sort.  Un  père 
de  famille  doit  à  la  patrie  le  semce  de  l'un  de 
ses  fils,  pour  la  protection  accordée  à  sa  liberté, 
à  sa  propriété,  à  la  conservation  de  ses  autres  en- 
fants qui  demeurent  libres  par  cet  engagement  ; 
sa  vieillesse  du  moins  ne  restera  pas  sans  soins 
et  sans  consolations  ;  mais  comment  doit  s'opérer 
ce  recrutement  forcé  ? 

De  tous  les  articles  de  la  Charte,  celai  qui  acheva 
de  royaliser  la  France,  parce  que,  d'un  seul  mot, 
le  monarime  législateur  fit  sentir  la  différence 
qu'il  y  a  d^un  gouvernement  monarchique  et  pa- 
ternef  à  un  gouvernement  tyrannique  et  des- 
tructeur, ce  fut  l'article  12. 

L'abolition  de  la  conscription  annonça  aux 
mères  que  les  enfants  qui  ne  leur  avaient  pas  été 
ravis,  par  la  seule  raison  de  leur  extrême  jeunesse, 
que  ceux  qu'elles  mettraient  au  jour,  ne  seraient 


plus  immolés  à  l'ambition  d'un  seul  homme.  Les 

gères  de  fanùlle  se  jetèrent  dans  les  bras  du  père 
e  la  patrie. 

La  Charte  veillait  toutefois  à  ce  que  l'indépen- 
dance nationale  ne  fût  pas  compromise;  elle 
confia  le  recrutement  de  l'armée  à  la  loi.  Le 
projet  qui  vous  est  présenté  remplit-il  la  promesse 
faite  par  la  Charte  d'abolir  la  conscription? 

Noa,  Messieurs;  les  formes  odieuses  de  ce  code 
monstrueux  y  sont,  à  quelques  modifications 
près,  les  mêmes.  Le  tirage  au  sort,  qui  ne  devait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  cantons  ne 
fourniraient  pas  volontairement  leur  contingent, 
reparaît  tel  que  nous  l'avons  vu  ;  raiournement 
des  libérations ,  les  inquiétudes,  les  défiances,  la 
difficulté  des  remplacements,  se  reproduisent  avec 
ses  numéros  ;  avec  le  conseil  de  révision,  se  re- 
nouvellent les  voyagesauchef-lieududépartement, 
de  tous  les  infirmes,  estropiés  et  autres  réclamants 
escortés  de  leurs  familles  ;iiavec  le  conseil  de  ré- 
vision, reviennent  les  états-majors,  les  officiers 
de  santé,  et  probablement  les  abus  pécuniaires 
et  les  traitements  cruels  dont  nous  avons  gémi 
longtemps. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  naissance  de  la 
conscription,  les  appels  n'enlevaient  qu'une  por- 
tion de  la  jeunesse,  la  libération  était  définitive 
et  à  peu  près  telle  qu'on  la  reproduit  aujourd'hui  ; 
bientôt,  pas  un  seul  conscrit  n'échappa*  ceux  qui 
s'étaient  fait  représenter  à  grands  frais  fournirent 
successivement  deux  et  trois  remplaçants,  et 
figurèrent  ensuite  dans  les  rangs  des  gardes  d'hon- 
neur. Sans  doute  à  l'époque  où  nous  vivons,  la 
défiance  ne  peut  être  la  même;  ^mais  on  eût  dû 
sentir,  que  pour  ne  pas  la  faire  renaître,  il  ne 
fallait  pas  reproduire  en  quelque  sorte  les  moyens 
qui  l'avaient  créée. 

Ce  qui  importe  le  plus  au  gouvernement  du 
Roi  ,  c'est  de  concilier  dans  le  recrutement 
forcé  les  formes  paternelles  avec  la  justice  et 
la  célérité  des  opérations,  c*est  de  rendre  les 
remplacements  faciles  et  peu  onéreux;  c'est  en 
traçant  les  formes  du  recrutement»  d'éviter  cet 
air  de  ressemblance  avec  la  conscription,  dont 
le  projet  de  loi  a  conservé  presque  tous  les  traits. 

Pourquoi  recourir  sans  cesse  à  une  révision 
supérieure,  qui,  opérant  plutôt  sur  les  cliiffres 
que  sur  la  connaissance  des  individus,  ne  fera 

Sas  de  faute  de  calcul  et  commettra  sans  le  vouloir 
es  erreurs  dont  gémiront  la  morale  et  la  jus- 
tice. 

Le  moyen  le  plus  expéditif  pour  accélérer  les 
libérations  et  rendre  dès  lors  les  remplacements 
faciles,  est  de  faire  prononcer  sur  tous  les  cas  de 
dispense  et  d'exemption  avant  le  tirage,  par  un 
conseil  de  révision,  attaché  à  chaque  arrondis- 
sement et  qui  se  transporterait  dans  les  cantons. 
Votre  commission  Ta  rejeté  parce  qu'il  nécessite 
le  déplacement  d'un  grand  nombre  d'individus  ; 
ici  elle  me  parait  en  opposition  avec  elle-même, 
car  on  sent  qu'il  n'y  a  de  déplacement  dans  ce 
casque  celui  de  l'officier  supérieur;  le  sous- 
préfet,  les  maires  et  les  réclamants,  l'un  dans  son 
arrondissement,  les  autres  à  deux  ou  trois  lieues 
du  chef-lieu  de  canton  ne  se  déplacent  pas.  Mais, 
dit  la  commission,  ce  mode  favorise  les  abus  et 
les  exemptions;  assurément  les  abus  seraient  bien 
plus  nombreux  au  chef-lieu  de  département.  Les 
maires  d'un  canton  sont  moralement  responsables 
à  leurs  concitoyens  d'une  injustice,  toujours  con- 
nue, toujours  appréciée:  que  cette  même  injustice 
soit  commise  en  conseil  de  révision  à  la  préfec- 
ture, personne  n'en  répond. 
Autrefois  un  subdéiégué  levait  la  milice  dans 
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son  arrondissement,  sans  frais  et  sans  retard, 
Nos  sous-préfets  seraient-ils  moins  habiles? 

J'oserai  proposer  à  la  Chambre  un  mode  inter- 
médiaire entre  les  formes  de  la  milice  et  celles 
du  recrutement  forcé,  indiquées  par  le  projet 
de  loi. 

Après  le  recensement  général  des  jeunes  gens 
qui  doivent  dans  chaque  canton  concourir  à  rap- 
pel, un  conseil  composé  du  sous-préfet, d'un  oflicier 
Bupârieur^  des  maires  et  du  juge  de  paix,  se  trans- 
porterait au  jour  indiqué  pour  la  révision,  au 
chef-lieu  du  canton. 

Ce  conseil  jugerait  les  exemptions  légales, 
Texception  des  réclamations  qui  sont  de  la  cotû- 
pétence  des  tribunaux  et  dont  le  rejet  par  juge- 
ments subséquents,  rendrait  les  réclamants  passi- 
bles de  rappel  de  Tannée  suivante. 

il  ferait  examiner  par  des  officiers  de  santé  les 
jeunes  gens  qui  demandent  à  être  dispensés  du 
service  pour  cause  d  infirmités. 

11  arréteraitensuite  la  liste  définitive,  la  rendrait 
publique,  et  enjoindrait  aux  jeunes  gens  qui  y 
auraient  été  maintenus,  de  fournir  sous  ^inze 
jours  volontairement  et  entre  eux  le  contingent 
assigné  au  canton. 

Si,  à  l'époque  Ûxée,  le  contingent  n'avait'  pas 
été  présenté,  le  tirage  au  sort  se  ferait  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  en  séance  publique. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  été  portés  sur  la  liste 
définitive  et  qui  sont  chargés  de  fournir  le  coo-. 
tingent,  sont  tous  valides,  et  peuvent  se  déplacer 
pour  un  jour  seulement  sans  le  moindre  incon- 
vénient. 

De  cette  manière,  la  loi  n'a  point  de  rigueurs; 
la  libération  des  jeunes  gens  est  terminée  au 
moment  de  radmisâlon  du  contingent  ou  immé- 
diatement après  le  tirage,  on  ne  voit  plus,  comme 
dans  le  projet  de  loi,  des  seconds  appelés  au 
défaut  des  premiera,  et  des  libérations  incertai- 
nes. Lesremplaçants  achetés  par  une  bourse  com- 
mune, et  se  composant  de  ceux  qui  étaient  eux- 
mêmes  exposés  à  tomber  au  sort  coûtent  peu  à 
chaque  individu  soumis  à  l'appel. Les  remplaçants 
et  les  remplacés  sont  également  satisfaits;  et  voilà 
comment,  avec  de  la  raison  et  des  formes  avouées 
par  la  justice,  un  gouvernement  paternel  peut 
faire  nalu^  le  contentement  d'un  recrutement  for- 
cé, voilà  comment  vous  n'aurez  point  rétabli  la 
conscription;  voila  comment  vous  aurez  tenu  les 
promesses  faites  par  la  Charte. 

Obéissant  aux  principes  d'une  justice  exacte, 
le  projet  de  loi  n'a  pas  prévu  les  conséquences 
fàcbeusesde  la  stricte  observation  de  l'article  20. 
Cet  article,  s'il  était  maintenu,  compromettrait 
à  la  fois  et  la  sûreté  de  l'Etat,  et  l'honneur  de 
nos  armes. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  paix  ou  de  guerre, 
les  légionnaires  qui  auront  achevé  leur  temps 
seront  renvoyé.»^  dans  leurs  foyers. 

Ainsi  en  présence  de  l'ennemi,  le  sixième  de 
Farmée  recevait  son  congé  !  Privé  de  ses  soldats 
les  plus  exercés,  les  plus  accoutumés  aux  dangers 
des  combats,  et  dés  lors  les  plus  sensibles  a  la 
gloire  ;  affaiblie  dans  son  moral  comme  dans 
son  physique,  l'armée  serait  exposée  à  soutenir 
une  lutte  disproportionnée,  à  perdre  l'ofTensive 
pour  se  renfermer  dans  des  moyens  de  défense^ 
Et  c'est  la  loi  qui  aurait  pré))aré  ses  revers,  qui 
aurait  terni  d'avance  l'honneur  de  nos  armes, 
compromis  la  réputation  de  nos  généraux,  amené 
l'invasion  de  nos  frontières  et  facilité  la  conquête 

qu'aucun  soldat  français  ne  se- 


de  nos  places  fortes  1... 
J'aime  àeroire  au'aui 


rait  assez  lâche  pour  exiger  son  congé  en  face 
de  l'ennemi  ;  mais  le  vice  de  la  loi  est  palpable, 
et  la  commission  a  sa^^'enunt rempli  le  vide  que 
le  projet  de  loi  formait  dans  les  rangs  de  l'armée, 
en  vous  proposant  de  ne  renvoyer,  pendant  la 
guerre,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps, 
qu*aprés  l'arrivée  des  contingents  destinés  à  les 
remplacer. 

Le  système  militaire  des  puissances  continen- 
tales est  de  n'avoir  en  temps  de  paix  que  le 
nombre  de  soldats  strictement  nécessaire  au 
maintien  delà  tranquillité  de  l'Etat,  et  de  pouvoir 
offrir  spontanément  en  temps  de  guerre,  le  déve- 
loppement d'une  force  immense.  Les  souverains 
ont  embrassé  ce  système  qui  leur  est  prescrit  par 
la  situation  de  leurs  finances  ;  les  mêmes  motifs 
nous  ordonnent  de  les  imiter.  Le  projet  de  loi 
crée-t-il  une  véritable  armée  de  réserve,  dont  la 
force,  double  ou  triple  do  l'armée  active,  garantit 
suffisamment  l'indépendance  nationale  ? 

Les  légionnaires-vétérans,  mariés,  pères  de 
famille  ,  dispersés  dans  tous  les  cantons  du 
royaume,  ne  pouvant  sortir  de  leur  département 
sans  une  loi  qui  circonscrit  elle-même  leurs  pas 
dans  l'étendue  de  la  division  militaire,  ne  com- 
posent point  une  armée  de  réserve.  En  vain  la  loi 
veut-elle  les  réunir  en  compagnies  par  canton, 
ils  n'y  forment  qu'une  escouaae. 

L'ancienne  armée  licenciée  en  1815  ne  s'élevait 
pas  à  plus  des  cent  quatre-vingt  mille  bas  offi- 
ciers et  soldats.  Retranchez  de  ce  nombre  les 
auatre-vingt  mille  hommes  qui  forment  aujour- 
'hui  l'armée  active;  retranchez-en  ceux  qui  ont 
i\*çu  des  congés  absolus,  ceux  qui  se  sont  mariés, 
qui  ont  atteint  l'âge  de  trente-deux  ans,  ceux  qui 
ont  douze  ans  de  service  effectif,  ceux  que  le 
projet  de  loi  déclare  libérés  du  service  actif  par 
les  décisions  provisoires  des  conseils  de  licencie* 
ment,  ceux  qui  ont  été  réformés  pour  des  blés** 
sures  graves,  et  dites-moi  si  vous  comptez  sur  plus 
de  cinquante  mille  légionnaires-vétérans  ? 

Ces  cinquante  mille  hommes,  dispersés  sur  la 
surface  de  86  départements,  n'offrent  que  cinq 
cent  soixante-dix  légionnaires-vétérans  pour  cha- 
cun d'eux  ;  répartissez-les  entre  2,661  cantons, 
c'est  dix-huit  par  canton;  et  comme  Paris  ne  figure 
dans  ce  calcul  que  pour  12  cantons  et  que  la  po- 
pulation des  justices  de  paix  des  yilles  surpasse 
de  beaucx)up  celle  des  cantons  agricoles,  vous 
pouvez  être  certains  que  le  nombre  moyen  des 
légionnaires-vétérans  dans  chaque  canton  rural 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  quinze. 

Si  vous  divisez  maintenant  le  nombre  de  cin- 

Suante  mille  lêifionnaires-vétérans  par  celui  des 
ivisions  militaires,  vous  n'en  réunirez  danscha* 
cune,  en  proportion  moyenne,  ,que  vingt-quatre 
mille. 

Hais  en  temps  de  guerre  tous  les  efforts  doivent 
se  porter  sur  les  frontières.  De  quel  secours  seront 
les  légionnaires-vétérans  qui  appartiennent  aux 
divisions  du  centre  et  de  POuest  ?  Paudra-t-il  at- 
tendre que  l'ennemi  ait  envahi  la  France  pour 
utiliser  leurs  services  ?  Combien  avons-nous  de 
divisions  militaires  au  nord  et  à  l'est  ?  Huit.  A 
deux  mille  quatre  cents  légionnaires-vétérans  par 
division  militaire  cette  armée  de  réserve  se  ré- 
duira à  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes  au  plus, 
répartis  sur  plus  de  200  lieues  de  frontières,  et 
encore  faut-il  une  loi  pour  les  réunir.  Vous  avez 
donc  la  parole   de    1  ennemi   qu'il   n'envahira 

Sas  votre  première  ligne,  avant  que  les  Cham- 
res  ne  soient  convoquées,  assemblées,  et 
n'aient  délibéré  la  loi  qui  permet  aux  légionnai* 
reft-vôtérans  de  sortir  de  leur  département  pour 
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se  porter  sur  le  point  de  la  divifiioa  militaire  le 
plus  exposé  à  i'agres8ion  1  Cette  armée  prétea- 
due  de  réserve  est  donc  sans  force,  sans  coosis» 
tance,  je  dirai  plus  sans  existence. 

Supposons  que  la  Chambre,  péiictrëe  des  désa- 
vantages et  des  diflicuit(>s  d'exécution  de  cette 
organisation  vicieusis  adopte,  solon  le  vœu  de 
votre  comuiission,  t'amendement  qui  étendrait  le 
le  service  des  légionnaires-vétérans  (mais  tou- 
jours en  vertu  d'une  loi),  au  delà  du  territoire  de 
la  division  militaire  de  leur  département,  vous 
n'auriez  toujours  qu'une  armée  de  réserve  de 
cinquante  inille  hommes,  et  qu'est-ce  qu'une 
armée  de  cinquante  mille  tiommes  qu'on  ne  peut 
faire  mouvoir  sans  une  loi  ? 

Mais  ce  nombre  ou  tel  nombre  d'hommes  que 
vous  voudrez  supposer  résultant  de  l'armée  licen- 
ciée, vous  ne  pouvez  pas  en  disposer. 

Qu'un  usurpateur  méprisant  et  les  hommes  et 
les  lois,  enivré  par  l'encens  que  lui  prodiguait 
une  basse  adulation,  se  soit  persuadé  que  le  der- 
nier homme  et  le  dernier  écu  lui  appartenaient  ; 
que  sous  ses  ordres»  la  durée  du  service  militaire 
ne  devait  avoir  d'autre  terme  que  les  blessures 
ou  la  mort,  l'exemple  qu'il  a  donné  n'aura  point 
d'imitateur.  Aujourd'hui  les  droits  de  l'humanité 
ne  sont  plus  méconnus,  les  promesses  faites  par 
la  sainteté  des  lois  ne  peuvent  plus  être  violées. 
Bh  bien  I  en  vertu  de  quelle  loi  disposerez-vous 
des  légionnaires-vétérans  qui  n'ont  point  con- 
tracté, ainsi  que  l'armée  active,  un  nouvel  enga- 
gement? Us  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux 
par  la  loi  fondamentale  de  la  conscription  du 
t>  septembre  1798,  dont  l'article  21  a  déterminé  la 
durée  de  leur  service  ;  en  voici  la  texte  :  «  Il  est 
«  délivré  aux  défenseurs  conscrits  de  la  ciu- 
«  quiéme  classe,  non  en  activité  de  service,  des 
tf  contres  absolus  dans  le  cours  du  mois  de  vendé- 
«  miaire  qui  suit  l'époque  à  laquelle  ils  ont  ter- 
tt  miné  leur  vingt-cinquième  année;  ceux  qui 
<  sont  en  activité  de  service  reçoivent  en  temps 
«  de  paix  leurs  congés  absolus  à  la  même  époque, 
«  ils  sont  en  temps  de  guerre  soumis  aux  lois  de 
«  circonstance  rendues  sur  les  congés.  » 

La  dernière  conscription  légale,  si  je  ne  me 
trompe,  est  de  1813.  La  durée  du  service  des 
légionnaires-vétérans  expire  donc  légalement  en 
1^18  et  en  1819  et  1820,  pour  ceux  qui  ont  fait 
partie  des  appels  anticipés  avant  d'avoir  atteint 
làge  de  20 ans  accomplis  tixées  par  Tarticle  15 de 
la  loi  fondamentale  de  la  conscription.  Bu  défi- 
nitif, tous  ceux  qui,  dans  l'armée  licenciée,  ont 
aujourd'hui  25  ans,  puisque  nous  sommes  en  état 
de  paix,  sont  libérés  de  droit.  Une  signitie  donc 
le  titre  IV  du  projet  de  loi?  Votre  armée  de  ré- 
serve n  est  que  sur  le  papier. 

Dans  un  Etat  qui  renferme  une  population 
de  29  millions  d'habitants»  le  système  d'une  ar- 
mée de  réserve,  composée  de  gens  mariés,  est 
vicieux.  Que  ferez-vous  des  femmes  et  des  en- 
fants de  tous  ces  légionnaires-vétérans  qui, 
d'après  la  loi  que  vous  voterez,  alors  quitteront 
leur  domicile,  car  vous  leur  aurez  permis  de  se 
marier  et  ils  useront  de  la  permission  ;  que  ferez- 
vous,  dis- je,  de  ces  femmes,  de  ces  enfants  en  bas 
ûge,  qui,  privés  de  l'existence  du  chef  de  la  fa- 
mille, sont  exposés  à  languir  de  misère  ou  à 
périr  de  faim  ?  Henouveliera-t-on  en  leur  faveur 
les  secours  accordés  en  1793  aux  femmes  et  aux 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie?  Mais  avec 
quoi  battrarl-oQ  monnaie  ?  Fauara«t-il  lecoouneu- 
cer  encore je  m'airôte. 

Vous  avezy  Messieurs,  un  moyeu  plus  sûr,  plus 


facile  de  créer  une  armée  de  réserve  nombreuse, 
toujours  mobile,  toujours  disponible. 

Au  lieu  de  tixer  la  durée  des  engagements  for- 
cés à  1*2  ans,  dont  G  d'un  service  actif  et  6  d'un 
service  éventuel  en  cas  de  guerre,  portez  à  8  ans 
seulement  la  durée  du  service  effectif  et  obligé. 

Un  recrutement  annuel  de  40,000  hommes 
aura  produit  au  bout  de  8  ans  320,000  hommes 
qui,  ajoutés  aux  80,000  soldats  de  toute  arme 
existants  sous  les  drapeaux  feront  (sans  préjuger 
la  force  des  appels  en  temps  de  guerre)  400,000 
hommes  au  moins.  Votre  armée,  sur  le  pied  de 
paix,  n'atteindra  de  longtemps  et  ne  surpassera 
jamais  200,000  soldats.  Votre  réserve  sera  donc 
toujours  de  200,000  hommes,  car  les  congés  se- 
ront plus  que  balancés  parles  appels  annuels; 
cette  armée,  compos'^e  de  célibataires,  serait  en 
tous  lieux,  en  tous  temps  à  la  disposition  du 
gouvernement. 

Nous  avons  renoncé  aux  conquêtes,  et  400,000 
Français  soutenus  de  tout  un  peuple  attaché  à  son 
Roi,  à  ses  institutions,  seront  chez  eux  invin- 
cibles. Jamais  le  Mars  européen  n'a  dominé  la 
France  qu'aux  époques  de  nos  troubles  et  de  nos 
divisions  politiques.  Soyons  unis  et  ne  nous  occu- 
pons pas  du  nombre  de  nos  soldats,  car  alors 
ils  ne  nous  manqueront  jamais. 

Que  le  ministère  s'exerce  donc  à  réunir  les 
esprits,  au  lieu  de  les  aigrir  et  de  les  diviser  ; 
quil  renonce  à  ces  petits  moyens  qui,  substituant 
1  intrigue  à  la  puissance,  ne  révèlent  que  sa  fai- 
blesse ;  que  la  politique  de  la  veille  soit  celle  du 
jour  et  du  lendemain  ;  qu'il  ait  le  sentiment  de 
sa  force,  la  dignité  du  pouvoir  qu'il  représente  ; 

Sue  sa  conduite  désormais  franche  et  loyale  ne 
onne  plus  sujet,  aux  Fonçais  étonnés,*^  de  se 
demander  chaque  jour  en  s'abordant  :  Que  veut 
donc  le  ministère? 

Que  veut-il  en  effet  ?  affermir  le  pouvoir  royal? 
Mais  s*il  le  voulait,  eût-il  désigné  en  1816  et  1817 
les  royalistes  comme  les  ennemis  du  trône  ? 
Aurait-il  souffert  que  l'on  eût  sans  relâche,  de- 
puis la  seconde  restauration,  bafoué  la  fidélité  ; 
qu'on  cherchât  par  des  calomnies  ridicules  à  la 
rendre  suspecte,  à  l'intimider  même,  comme  si 
la  fidélité  était  une  de  ces  vertus  que  Ton  ef- 
fraye?  

Veut-il  marcher  franchement  dans  la  ligne 
constitutionnelle?  Mais  s'il  le  voulait,*il  nous  eût 
présenté  des  loi;^  positives  et  permanentes,  pour 
régler  selon  la  Charte  l'usage  convenable  de  nos 
libertés,  et  non  pas  des  lois  d'exception  ;  s'il  le 
voulait,  il  eût  noblement  et  définitivement  pro- 
posé une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
loi  qu'on  ne  nous  montre  à  chaque  session  que 
pour  la  retirer,  loi  semblable  à  la  terre  promise 
que  plusieurs  d'entre  nous  ne  verront  pas,  loi  de- 
vant laquelle  le  ministère  recule  sans  cesse,  se 
servant  des  années  comme  d'un  terrain  immense 
pour  rompre  la  mesure.  Veut-il  Faccroissement 
du  pouvoir  démocratique?  11  a  caressé  un  mo- 
ment les  amis  de  ce  pouvoir,  mais  ils  tendent, 
ainsi  que  les  royalistes,  à  s'éloigner  d'un  mi- 
nistère qui  laisse  percer  son  goût  pour  une  domi*» 
nation  arbitraire.  11  les  a  recherchés  toutefois, 
il  les  recherchera  peut-être  encore  pour  les  oppo- 
ser aux  royalistes,  et  variera  ses  doctrines  selon 
les  circonstances. 

Que  le  ministère  cesse  donc  de  jouer  les  des» 
tinées  de  la  France  à  cette  espèce  de  bascule,  jeu 
d'une  enfance  politique,  dont  le  résultat  infail- 
lible sera  d'élever  un  pouvoir  au-dessus  du  sien, 
ou  de  le  laisser  isolé,  suspendu,  si  ceux  qui  sont 
placés  par  lui  aux  deux  extrémités  du  levier, 
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lassés  d'être  ie  jouet  de  ce  balancemeat  alterna- 
tif, voulaient  faire  cesser  le  jeu. 

D'après  ce  que  j'ai  eu  rhonueur  de  vous  dire, 
Messieurs,  Tarniée  toujours  dispersée  des  légion- 
naires-vétérans est  inutile.  Gela  suffirait  pour 
faire  disparaître  le  titre  lY  du  projet  de  loi,  s'il 
n'offrait  pas  en  outre  un  danger  réel  et  sérieux. 
Je  ne  viens  point  vous  parler  ici  des  inconvé- 
nients d'une  armée  en  quelque  sorte  parlemen- 
taire ;  un  autre  péril  m'effraye.  L'article  24  dit  : 
«  Les  légionnaires-vétérans  ne  pourront  être  re- 
«  quis  de  marcher  hors  du  département  en  tem{)s 
«  de  paix,  et  en  temps  de  guerre,  hors  de  la  divi- 
«  sion  militaire  qu'en  vertu  d*une  loi.  » 

Le  Roi  ne  commande-t-il  plus  les  forces  de 
terre?  Y  aura-t-ii  une  portion  de  l'armée  qui 
n*obéiraqu'à  ta  loi,  qui  ne  reconoaitra  pas  le 
Roi  pour  chef  suprême?  Si  nos  frontières  sont 
menacées  ou  envahies,  le  Roi,  que  Tart.  14  de 
la  Charte  a  chargé  de  pourvoir  a  la  sûreté  de 
l'Etat,  ordonnera  aux  légionnaires  de  se  porter 
sur  tel  point  pour  arrêter  ou  repousser  l'ennemi, 
et  les  légionnaires  pourront  répondre  :  «  Nous  ne 
«  marchons  pas,  nous  n'obéissons  qu'à  la  loi  !...  » 
Et  cet  article  2'i  qui  dépouille  le  Roi  du  comman- 
dement des  armées,  je  pourrais  dire  du  sceptre, 
car,  sans  le  commandement  suprême  des  armées, 
les  rois  ne  seraient  que  des  présidents;  et  cet 
article  24,  qui  lui  ravit  la  plus  belle,  la  plus  an- 
cienne prérogative  de  la  couronne,  a  été  discuté 
au  conseil  d'Etat  1  au  conseil  des  ministres  !  et 
ceux-ci  viennent  nous  proposer  d'être  les  com- 
plices de  cette  spoliation  !...  Ah  I  j'en  appelle  à 
tous  les  hommes  vertueux  qui  siègent  dans  cette 
enceinte,  les  ministres  ne  trouveront  point  ici  de 
majorité  pour  dépouiller  le  monarque  de  ses  droits. 

J'arrive  au  titre  VI  qui  traite  de  l'avancement. 

On  se  demande  comment  en  1817,  sous  ie  Roi 
légitime,  et  lorsque  le  choix  des  hommes  lui 
appartient,  au  moins  en  vertu  de  la  Charte,  on 
nous  propose  une  loi  qui,  subversive  de  la  pré- 
rogative royale,  laisse  à  peine  au  monarque  un 
droit  que  la  Convention  nationale  avait  accordé 
au  Comité  de  salut  public  et  au  Directoire  ;  com- 
ment on  nous  présente  une  loi  qui  ne  donnerait 
plus  au  roi  de  France  que  le  tiers  de  la  puissance 
que  la  constitution  de  Pan  VllI  avait  conférée  en 
entier  au  premier  consul  ? 

Ce  rapprochement,  Messieurs,  ne  peut  manquer 
de  vous  étonner.  Je  vous  en  offre  la  preuve  dans 
le  texte  des  lois  des  21  février  1793,  19  juil- 
let n9i,  3  brumaire  an  IV,  et  2*2  frimaire  an  \i{\. 

U  résulte  d'abord  des  dispositions  des  lois  pré- 
citées, que  l'ancienneté  des  services  n'eut  jamais 
droit  qu'au  tiers  des  emplois  sous  la  UépubliQue; 

En  second  lieu,  que  le  premier  consul  eut  seul 
le  droit  de  nommer  et  de  renvoyer  tous  les  ofli- 
ciere  de  terre  et  de  mer. 

S'il  est  une  disposition  législative  extraordi- 
naire,  c'est  dans  un  Etat  monarchique,  ainsi  que 
le  propose  le  projet  de  loi.  d'accorder  les  deux 
tiers  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  tandis  que 
le  gouvernement  républicain  ne  lui  conférait  que 
le  tiers  des  emplois  de  l'armée. 

S'il  est  une  disposition  législative  au  moins 
bizarre,  c'est  celle  de  n'accorder  au  Roi  qu'un 
droit  égal  à  celui  du  Comité  de  siilut  public,  à 
celui  du  Directoire. 

S'il  est  une  disposition  législative  absurde  h 
mon  gré,  ce  serait  qu'un  roi  de  France  et  de  ?(a- 
varre  n'eût  que  le  tiers  de  la  puissance  d'un  pre- 
mier consul. 

Dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  Son  Excellence 


le  ministre  de  la  guerre  reconnaît  que  le  choix 
des  hommes  appartient  au  Roi.  «  Mais,  ajoute-t-il, 
«  Sa  Majesté  veut  que  ce  choix  même  soit  soumis 
«  à  des  règles  qui  empêchent  que  sa  religion  ne 
«  soit  surprise,  et  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne 
a  détruise  l'émulation.  » 

Sommes-nous  donc  encore.  Messieurs,  dans  la 
première  enfance  du  gouvernement  représentatif? 
Sujet  tidèle  et  respectueux,  je  ne  trahirai  cepen- 
dant ni  ma  conscience  ni  mon  Roi  par  une  fai- 
blesse. 

La  prérogative  royale,  je  ne  crains  i)as  de  le 
dire,  n'est  pas  la  propriété  du  monarque,  elle 
appartient  à  la  royauté.  Le  Roi  l'exerce,  mais 
pour  la  transmettre  à  ses  successeurs.  Par  con- 
descendance ou  par  amour  pour  ses  peuples,  il 
voudrait  s'en  dessaisir,  qu'il  n'en  a  pas  le  droit. 
Et  que  deviendrait  le  gouvernement  monarchique 
et  constitutionnel,  si  chaque  roi  abandonnait 
successivement  une  portion  des  droits  de  la  cou- 
ronne? L'équilibre  une  fois  rompu,  le  trône  dans 
sa  chute  se  briserait  en  éclats,  les  peuples,  sans 
gouvernement,  se  précipiteraient  dans  une  san- 
glante anarchie.  Ce  n'est  qu'en  maintenant  tous 
les  pouvoirs  dans  leur  intégrité  qu'un  gouver- 
nement peut  être  durable.  Sans  stabilité,  il  n'y  a 
ni  repos  ni  bonheur  pour  les  nations. 

Défendons  la  prérogative  royale,  comme  nous 
avons  défendu  les  libertés  de  notre  pays.  Soyons 
les  premiers  à  dire  au  Roi  :  «  Il  en  est  de  la  mo- 
«  narcliio  comme  de  la  famille,  les  pères  qui  se 
«  dépouillent  de  leurs  droits  en  faveur  de  leurs 
c  eniants  n'en  font  souvent  que  des  ingrats.  » 

Si  j'avais  tenu  ce  langage  en  1792,  on  n'eût  pas 
manqué  de  <lire  que  je  calomniais  la  nation.  Que 
devint  le  trône,  après  tant  de  concessions  qu'on 
demandait  alors,  et  qui  hélas!  furent  accordées? 

U  disparut Ah  1  je  calomnierais  la  nation,  si, 

me  présentant  à  cette  tribune  comme  un.de  ses 
organes,  je  lui  faisais  dire  qu'elle  désire  la  plus 
petite  restriction  de  la  prérogative  royale. 

Examinons,  Messieurs,  le  mal  irréparable  que 
vous  faites  à  la  royauté  ;  examinons  le  change- 
ment que  vous  lui  faites  subir  du  jour  au  lende- 
main. 

Aujourd'hui,  la  royauté  dispose  seule  des  em- 
plois de  Tarmée  ;  elle  est  environnée  de  tout  ce 
que  la  grandeur  a  d'imposant,  de  tout  ce  que  la 
puissance  a  d'éclat  ;  il  n  est  pas  un  officier  qui 
n'ait  les  yeux  tixés  sur  elle.  Ce  qu'elle  donne  re- 
ligieusement à  rancienneté  des  services,  selon  les 
règles  qu'elle  s'est  prescrites,  règles  qui  offrent 
aux  militaires  les  mêmes  avantages  que  sous  la 
République,  c'est  la  justice  qui  le  distribue  par 
les  mains  de  la  bonté.  Les  récompenses  accor- 
dées aux  anciens  services,  excitent  l'amour,  im- 
Îiriment  la  reconnaissance  pour  le  monarque  qui 
es  décerne  :  chaque  grade  obtenu  accroît  le  dé- 
vouement pour  sa  personne. 

Demain,  la  loi,  au  mépris  de  la  Charte,  car  son 
article  14  vous  interdit  de  délibérer  sur  un  sujet 
qui  n'est  point  de  la  compétence  législative, 
puisqu'il  détruit  le  pouvoir  royal,  et  qu'il  a  reçu 
dès  le  premier  jour  de  la  naissance  de  l'acte  con- 
stitutionnel son  exécution  complète;  demain, 
dis-ie,  la  loi  disposera  des  deux  tiers  des  emplois 
de  rarmée  en  faveur  de  l'ancienneté.  Le  droit 
est  substitué  à  la  capacité  de  les  recevoir,  il  est 
exigible,  et  le  prince,  en  signant  un  brevet,  ne 
fait  qu'acquitter  une  dette  qui  dispense  de  la  re- 
connaissance. La  royauté  n'est  plus  qu'un  débi- 
teur en  face  d'un  créancier  armé. 

Les  ministres  nous  disent  qu'il  faut  royaliaer 
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la  nation  ;  en  nous  présentant  cette  loi,  ne  font- 
ils  pas  le  contraire  de  ce  quUls  disent? 

Les  ministres  auraient  au  sentir  que  cet  aban- 
don de  la  prérogative  royale  était  pour  eux  une 
cruelle  injure.  Se  reconnaissenl-iis  donc  trop 
faibles  pour  exécuter  ou  faire  exécuter  une  or- 
donnance du  Roi?  Mais  les  ministres  ne  se  dêflent 
point  d'eux-mêmes.  Nous  connaissons  Textréme 
confiance  qu'ils  ont  dans  leur  capacité  ;  on  ne 
les  voit  guère  monter  à  cette  tribune,  sans  s'ap- 
plaudir de  leur  sagesse  et  de  leur  raison.  De  qui 

se  déflent-ils  donc  ? «  Le  Roi,  nous  disent-ils, 

c  ne  veut  pas  que  sa  religion  puisse  être  surprise.  » 
Et  par  qui  le  serait-elle,  si  ce  n'est  par  ceux  qui 
exercent  son  autorité?  t  Le  Roi  ne  veut  pas  que 
«  la  faveur  ou  le  crédit  détruise  l'émulation.  0 
Et  depuis  quand  les  ordonnances  du  Roi  n'obti- 
geot-elles  plus  les  ministres  du  Roi  à  leur  stricte 
exécution  ? 

La  commission  a  professé,  sur  la  prérogative 
rovale,  les  mêmes  principes  que  je  viens  de  dé- 
velopper, principes  consacrés  par  la  Charte,  qui 
dit, article  14,  «le  Roi  nom.ne  a  tous  les  emplois 
«  de  l'administration  publique.  »  Selon  la  com- 
mission, le  point  de  départ  dans  l'armée  doit 
être  la  nomination  aux  lieutenances.  11  me  semble 
qu'elle  se  trompe.  Là  où  il  faut  un  brevet  du  Roi, 
le  Roi  nomme.  Et  pourquoi  revenir  sur  une  dis- 
position constamment  exercée  depuis  l'ordon- 
nance royale  du  mois  de  juin  1816,  qui  a  mis  les 
sous- officiers  en  possession  du  tiers  des  sous- 
lieulenances  vacantes  affectées  à  l'ancienneté  de 
service? 

Nos  lois.  Messieurs,  punissent  sévèrement  l'in- 
dividu qui  déplace  la  borne  d'un  champ  ;  il  a 
commis  un  acte  d'usurpation  qui  met  en  bérll  la 
propriété.  Ne  serions-nous  pas  cent  fois  plus  cou- 
pables, nous ,  défenseurs  et  conservateurs  des 
Ï pouvoirs  de  la  société,  de  déplacer  les  bornes  de 
'autorité  royale  ?  ..  Nous  ne  pouvons  agrandir  ici 
le  domaine  de  la  loi  sans  envahir  le  domaine  de 
la  royauté,  sans  la  mettre  en  péril.  Nous  voulons 
faire  aimer  cette  royauté,  et,  par  une  inconsé- 
quence fatale,  nous  détournona  le  cours  de  ses 
bienfaits  et  de  ses  récompenses. 

Nous  avons  une  armée  royale,  qu'elle  le  soit 
toujours  ;  qu'elle  tienne  ses  honneurs,  ses  ré- 
compenses de  son  chef  suprême  ;  qu'elle  ne  sé- 
pare Jamais  le  prince  de  la  patrie,  la  patrie  du 
prince.  L'avancement  qu'elle  tiendrait  de  la  loi 
serait  au  détriment  de  la  royauté.  J*en  appelle  à 
l'histoire,  à  vos  souvenirs,  au  sentiment  national; 
un  soldat  français  ne  dit  point  vive  la  loi^  il  crie 
vive  le  Roi  ! 

Je  propose  à  l'article  1*'  l'amendement  sui- 
vant: 

«  La  garde  royale  se  recrutera  par  des  soldats 
«  choisis  à  titre  de  récompense  dans  les  autres  corps 
«  de  l'armée  et  par  des  rengagements.  »  Le  surplus 
de  l'article  conforme  à  celui  de  la  commission. 

Sur  Tarticle  3  celui  qui  suit  :  «  La  durée  des 
«  engagements  sera  de  huit  ans  dans  tous  les 
■  corps,  a 

Je  demande  que  le  tirage  au  sort  soit  précédé 
de  l'examen  d^un  conseil  de  révision,  qui  pro- 
nonce sur  les  dispenses  et  exemptions,  en  remet- 
tant à  l'appel  de  l'année  suivante  les  jeunes  gens 
dont  les  réclamations,  soumises  aux  jugements 
des  tribunaux,  auraient  été  rejetées. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  tirage  au  sort  n'ait 
lieu  que  quinze  jours  après  la  publication  de  la 
liste  définitive,  aGn  deaonner  la  liberté  aux  can- 
tons de  fournir  volontairement  leur  contingent. 

Je  demande  la  suppression  entière  du  titre  IV, 

T.  XX. 


relatif  aux  légionnaires  vétérans»  et  que  l'armée 
de  réserve  se  compose  des  militaires  en  non-acti- 
vité de  service,  lesquels  seront  à  la  disposition 
du  Roi  jusqu'à  la  lin  des  huit  années  de  leur  en- 
gaffi'ment  forcé. 

Je  demande  la  suppression  du  titre  VI,  relatif  à 
l'avancement,  comme  contraire  à  la  Charte,  sub- 
versif de  la  prérogative  royale,  et  devant  être  ré- 
glé par  une  ordonnance. 

Si  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  adopter  ces 
amendements,  je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  eonte  de  Bondv.  Messieurs^  s'il  est 
vrai  qu'on' ne  puisse  pas  plus  concevoir  l'exis- 
tence d'un  Etat  sans  armée  que  sans  finances  ; 
si  l'obligation  imposée  à  tous  les  citoyens  de  con- 
courir, en  proportion  de  leurs  facultés,  à  ces  deux 
charges  pubhques  est  la  première  condition  de 
l'état  social  et  le  fondement  du  droit  de  cité,  il 
serait  également  absurde  de  supposer  que  la 
Charte  eût  pu  supprimer  l'une  ou  Tautre  de  ces 
deux  prestations  ;  celle  du  service  personnel  fut 
constamment  exigée  en  France  sous  diverses  dé- 
nominations; ban  et  arrière-ban,  milices  des  com- 
munes, francs-archers,  milices  provinciales,  gre- 
nadiers royaux,  bataillons  de  gardes  nationales 
actives,  réquisitions,  conscription,  toutes  ces  in- 
stitutions furent  successivement  créées,  altérées 
par  les  abus,  détruites  par  les  privilèges,  et  tou- 
jours rétablies  par  la  force  dés  circonstances. 

L'autorité  de  Thistoire,  notre  propre  expérience, 
l'exemple  donné  ou  imité  par  toutes  les  nations, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  justice  et  la  né- 
cessité de  l'obligation  commune  au  service  per* 
sonnel. 

Depuis  longtemps  lesgouvernements européens, 
réciproquement  entraînés  à  maintenir  sur  pied 
de  nombreuses  armées,  y  consument  la  plus  belle 
partie  de  leur  population  et  les  produits  de  leur 
industrie.  Quoique  les  progrès  de  la  civilisation 
aient  multiplié  les  relations  en  adoucissant  les 
mœurs,  les  guerres  excitées  par  les  dissensions 
religieuses  ou  politiques,  par  la  complication  et  la 
rivalité  des  intérêts  commerciaux,  ou  par  l'ambi- 
tion desgouvemements,n'eu  ont  été  que  plus  lon- 
gues et  plus  sanglantes.  Le  théâtre  des  opérations 
militaires  s'est  étendu  en  raison  du  prodigieux  ac- 
croissement de  forces  et  de  ressources  ;  ie  perfec- 
tionnement des  sciences  et  des  arts,  tous  tribu- 
taires de  l'art  des  combats,  est  devenu  un 
instrument  de  dommage;  les  barrières  naturel- 
les ont  été  franchies  :  tous  les  obstacles  surmon- 
tés ;  et  les  souverains,  qui  ont  exagéré  à  l'envi 
ces  funestes  moyens  de  puissance,  se  trouvent 
aujourd'hui  engagés  entre  deux  écueils  :  un  trop 
petit  nombre  de  troupes  réglées  amoindrit  leur 
considération  respective,  et  dès  la  première  cam- 
pafsne  peut  mettre  en  péril,  au  hasard  d'une 
seule  bataille,  le  sort  de  l'Etat  ;  un  trop  grand 
nombre  de  troupes,  entretenues  pendant  la  paix, 
nuit  à  la  culture,  à  l'industrie,  épuise  le  Trésor. 

Il  a  donc  fallu  d  ins  toutes  les  armées  recourir 
à  des  moyens  auxiliaires»  il  a  fallu  assujettir  au 
service  militaire  le  plus  grand  nombre  possible 
d'individus;  et  dans  notre  vieille  Europe  si 
éclairée,  si  polie,  tout  est  soldat  comme  dans 
l'Europe  encore  barbare  ;  il  n'y  a  plus  que  des 
guerres  é^invaiîon^  ni  de  moindre  conquête  que 
celle  des  capitales. 

En  atténuant  que  l'excès  de  ces  maux  en  ait 
imposé  le  remède,  et  que  les  institutions  libérales 

[ramènent  les  gouvernements  comme  les  peu- 
ples, aux  principes  d'une  saine  politique,  c'est- 
à-dire  aux  soins  de  leur  mutuelle  conservation, 
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il  nous  faut  bien  suiyre  le  torrent  ;  que  si  nous 
ayons  en  d^au ires  temps  précipité  son  cours,  nous 
ne  pouvons  seuls  l'arrêter;  on  ne  fait  pas  rétro- 
grader son  siècle. 

Si  nous  avons  donné  de  funestes  legons,  nous 
pouvons  aussi  donner  de  salutaires  exemples; 
notre  Charte ,  en  abolissant  la  conscription,  a 
rendu  à  jamais  impossible  le  retour  des  abus  des 
levées  arbitraires. 
Ainsi  donc^  après  avoir  fait  pour  la  nation  cet 
•  acte  de  justice,  et  donné  à  TEurope  ce  gage  de 
modération  et  de  sécurité,  le  Roi  vous  propose 
de  mettre  désormais  sous  l'empire  de  la  loi,  la 
constitution  de  l'armée,  et  de  régler  avec  une 
sage  prévoyance  les  moyens  de  pourvoir  au 
premier  besoin  de  TEtat,  la  défense  légitime  de 
nos  foyers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  à  démontrer 
surabondamment  que  le  mode  de  recrutement 
par  appel  est  rigoureusement  constitutionnel,  et 
que  finfluence  des  engagements  volontaires  le 
rend  indispensable;  l'exposé  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  préambule  du  rapport  de  votre  com- 
mission ont  suffisamment  éclairé  cette  première 
question. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute,  Messieurs,  que 
ceux  qui,  comme  moi,  pensent  que  Tenscmble 
du  système  de  la  loi  doit  être  adopté,  se  bornent 
À  une  approbation  générale,  et  vous  recevrez 
avec  indulgence  le  faible  tribut  de  mes  réflexions 
sur  les  diverses  dispositions  qu'elle  renferme,  et 
qui  me  paraissent  parfaitement  coordonnées. 

J'entre  donc  dans  cette  importante  discussion, 
en  suivant  par  titres  et  par  articles,  comme  l'a  fait 
M.  le  rapporteur,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
délibération,  et  les  amendements  par  lesquels 
votre  commission,  malgré  la  dissidence  des  opi- 
nions d'une  grande  partie  des  membres  qui  la 
composent,  vous  a  propO!<é  de  le  modifier. 

L'article  t«',  qui  n'assigne  à  la  garde  royale  et 
aux  troupes  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie 
d'autre  moyen  de  recrutement  que  les  engage- 
menti  volontaires ,  est  évidemment  incomplet , 
puisqu'il  ne  prévoit  pas,  comme  il  l'a  fait  pour 
les  légions  départementales,  le  cas  d'insuffisance, 
cas  également  certain,  également  éprouvé  dans 
ces  troupes  d*élite,  aussi  bien  que  dans  les  lé- 
gions. 

On  ne  peut  se  flatter  que  Tavantage  d'une  plus 
forte  solde  détermine  un  assez  grand  nombre 
d'enrôlements  volontaires  pour  qu'on  puisse  faire 
pour  ces  corps  un  choix  convenable. 

H  faut  bien  se  garder  sans  doute  d'énerver  les 
légions,  en  faisant  recruter  exclusivement  la 
garde  par  des  soldats  d'élite  pris  sur  toutes  les 
armes  :  rien  ne  serait  plus  funeste  à  l'armée  ; 
mais  il  serait  injuste  de  priver  les  corps  de  la 
ligne  de  l'honneur  et  de  1  avantage  de  concourir 
à  la  giirde  du  souverain,  puisque  c'est  une  dis- 
tinction et  une  récompense,  et  que  la  garde  royale 
doit  être  considérée  comme  la  réserve  active, 
comme  le  modèle  de  l'armée. 

S*il  en  était  autrement,  nous  aurions  un  désa- 
tantage  évident  par  rapport  aux  armées  étran- 
gères, où  l'excellente  formation  de  l'ancienne 
Î tarde,  qui  excitait  entre  les  corps  la  même  ému- 
ation  qu'entre  les  individus,  a  été  soigneuse- 
ment imitée. 

L'article  l*'*'  do  projet  de  loi,  en  supposant  que 
les  engagements  volontaires  pourraient  suffire  à 
la  garde  royale,  ne  prononce  pas  Texclusion  d'un 
second  moyen  de  recrutement.  Je  pense  donc 
qu'il  faut  l'y  comprendre,  et  que  cette  première 
dilBcttité  serait  résolue  d'une  manière  satisfai- 


sante, si  le  premier  paragraphe  de  l'article  était 
ainsi  amendé  : 

I  La  garde  royale  se  recrutera: 

c  lo  Par  des  engagements  volontaires; 

«  2''  Par  un  choix  dans  les  corps  de  différentes 
<  armes,  qui  sera  fait  parmi  les  hommes  ayant 
«  au  moins  cinq  ans  de  service.  » 

Quant  aux  troupes  d'artillerie  et  du  génie,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  la  fixité  nécessaire  des 
arsenaux  et  des  écoles  donne  à  ces  corps  assez 
de  facilité  pour  se  recruter,  par  des  engagements 
volontaires,  d'hommes  propres  aux  manœuvres  de 
force  et  aux  travaux  d'art  auxquels  ils  doivent 
être  employés;  ce  moyen  peut  surtout  leur  sufflre 
quand  l  état  de  paix  et  l'économie  obligent  mal- 
heureusement à  les  réduire;  mais  il  faut  aussi 
prévoir  le  cas  de  guerre  et  le  besoin  d'une  prompte 
augmentation  ;  alors,  il  serait  convenable,  il  se- 
rau  môme  utile  à  l'industrie,  de  laisser  aux  jeu- 
nes gens  des  divers  départements  que  le  sort  au- 
rait atteints  dans  les  appels,  et  qui  seraient  de 
bons  ouvriers  en  fer  et  en  bois  et  auraient  la  taille 
requise,  Toption  de  rester  dans  leurs  légions  ou 
de  passer  dans  les  régiments  d'artillene  et  du 
génie. 

L'avantage  d'y  continuer  l'exercice  de  leur  pro- 
fession et  de  s'y  perfectionner  pendant  la  durée 
de  leur  service,  déciderait  un  grand  nombre 
d'entre  eux  à  cette  préférence. 

Je  proposerai  donc  en  ces  termes  le  second 
amendement  : 

«(  Les  troupes  d'artillerie  et  de  génie  se  recru- 
te teront  par  enrôlements  volontaires,  et  en  ou- 
«  tre,  en  cas  de  guerre  seulement,  par  le  choix 
«  libre  laissé  aux  hommes  désignés  par  les  ap- 
«  pcls  pour  le  recrutement  des  légions  départe- 
«  mentales,  et  qui  auraient  les  qualités  requises 
«  pour  ce  service.  » 

Enfin,  pour  les  troupes  de  cavalerie,  dont  la 
bonne  composition  n'est  pas  moins  importante, 
je  vous  propose  aussi,  outre  les  engagements 
volontaires,  de  laisser  aux  jeunes  c[cns  appelés,  et 
qui  seraient  jugés  propres  &  serlrtr  dans  telle  ou 
telle  arme  de  cavalerie,  la  faculté  d*y  être  admis, 
soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 
Cette  dernière  partie  de  mon  amendement  serait 
ainsi  rédigée  : 

«  Les  troupes  de  cavalerie  se  recruteront,  soit 
i  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 

«  i^  Par  des  engagements  volontaires  ; 

«  2^  Par  le  choix  libre  laissé  aux  jeunes  gens 
c  désignés  par  les  appels,  et  qui  seront  jugés  pro- 
«  près  à  ce  service.  » 

Les  articles  2, 3  et  4  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  observation  importante. 

Le  terme  moyen  de  six  ans  pour  la  durée  des 
engagements  volontaires  s'y  trouve  sagement 
fixé  :  moindre,  il  causerait  aans  l'armée  un  trop 
fréquent  mouvement  et  ne  coïnciderait  pas  avec 
les  époques  du  renouvellement  de  l'habillement; 
porté  à  huit  ans  pour  l'infanterie,  il  nuirait  trop 
a  la  population  et  à  IMndustrie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  cavalerie,  Tar- 
tillerie  et  le  génie,  car  l'Btat  perdrait  trop  tôt  des 
sujets  qui  se  forment  plus  lentement,  si  la  durée 
de  l'engagement  ou  du  service  exigé  des  recrues 
provenant  des  contingents  était  fixée  pour  ces 
corps  au-dessous  du  terme  de  huit  années. 

Le  titre  second  des  appels,  sur  lequel  voire 
commission  vous  a  proposé  quelques  amende- 
ment!^  relatifs  à  des  formalités  purement  régle- 
mentaires, donne  lieu  à  l'examen  d'une  question 
fondamentale  et  véritablement  constitutionnelle* 

Devons-nous,  une  fois  pour  toutes,  poser  inva- 
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riabiement  une  doable  limite,  et  circonscrire  les 
appels  ea  fixant,  d'une  part,  le  couplet  des  lé- 

S  ions,  et  (le  Tautre,  le  maximum  de  ces  apnels, 
e  maniôre  que  les  Chambres  n'aient  plus  a  les 
voter  annuellement  sur  la  proposition  du  Roi? 

11  est  juste,  il  est  politique,  il  est  surtout  con- 
forme à  rintérôt  de  nos  finances,  de  faire  con- 
naître à  la  France  et  à  TBurope,  que  le  complet 
des  légions  au  pied  de  paix  est  fixé  à  la  proôor- 
tion  la  plus  modérée;  1dO,000  hommes  a*infan- 
terie  française  sont,  par  rapport  à  Tétat  militaire 
des  puissances  continentales ,  un  effectif  infé- 
rieur à  celui  qui  serait  nécessaire  pour  maintenir 
la  balance  de  forces  à  Tégard  de  chacune  d'elles, 
et  l'on  doit  reconnaître  que  la  loi  gui  fixe  cette 
proportion  est  la  plus  solide  garantie  que  le  Roi 
pût  offrir  de  ses  intentions  pacifiques. 

Hais  s'il  était  important  de  poser  cette  pre- 
mière limite  et  de  déterminer  notre  état  défensif, 
il  a*ea  est  pas  de  même  de  la  seconde;  les  Cham- 
bres ne  peuvent  pas  ^et  l'on  n'aperçoit  d^ailleurs 
aucun  motif  ni  de  politique,  ni  d'économie  inté- 
rieure qui  puisse  autoriser  cette  déviation  de  la 
Charte),  les  Chambres  ne  peuvent  pas  se  dis- 
penser, ne  peuvent  pas  se  dessaisir  du  droit  de 
voter  annuellement  les  charges  de  TEtat,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puissent  être. 

En  effet,  Messieurs,  comme  la  contribution  en 
deniers  pour  les  dépenses  publiques  ne  peut  être 
équitablement  réglée  que  pour  une  annexe,  suivant 
Texposé  des  besoins,  de  même  aussi  le  nombre 
dîiommes  nécessaire  pour  entretenir  l'armée  ne 
doit  être  réglé  que  sur  l'état  des  t)esoin8,  et  cette 

auotitê  peut  bien  moins  encore  que  celle  des 
épenses  publiques,  être  présumée  et  déterminée 
pour  plusieurs  exercices. 

Puisque  nous  reconnaissons  que  nous  ne  pou- 
vons former  une  bonne  armée  qu'en  nous  obli- 
geant tous  indistinctement  au  service  personnel, 
comme  nous  nous  obligeons  à  payer  l'impôt, 
est-il  possible  (et  la  Charte  ftpt-elle  voulu)  que 
nous  eussions  pour  nos  personnes  une  autre 
garantie  que  celle  qu'elle  nous  a  donnée  pour  nos 
propriétés  ? 

Bt  quand  ou  voudrait  se  faire  illusion  sur 
«ette  transgression  de  la  loi  fondamentale, 
on  u'en  trouverait  ni  motif  ni  prétexte  dans 
l'intérêt  même  du  gouvernement.  Il  importe 
sans  doute,  sinon  de  mettre  en  activité,  du  moins 
de  compléter  le  plus  tôt  possible  au  pied  de  paix 
et  sur  les  contrôles  seulement,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  les  corps  de 
Farmée;  mais  comme  cette  opération  ne  peut  se 
faire  que  successivement  d^année  en  année,  le 

Souvernemeot  l'exécutera  avec  plus  de  sûreté  et 
e  facilité  sous  l'autorité  de  la  loi  spéciale  an- 
nuelle, comme  il  perçoit  sans  opposition  les 
Î prestations  extraordinaires  consenties  par  les 
Ihambresà  raison  des  circonstances. 

La  latitude  qui  serait  donnée  par  la  fixation  du 
maximum  des  levées  mettrait  le  eouvernement 
dans  une  situation  plus  défavorable  ;  car  forcé 
Yraisemblableoient  pendant  les  premières  années 
dUmposer  aux  dtoartements,  pour  atteindre  le 
complet  de  paix,  le  maximum  des  contingents, 
il  laisserait  sur  la  nécessité  de  cette  mesure  des 
doutes  et  une  apparence  de  rigueur  que  feront 
toujours  disparaître  vos  discussions  et  l'assenti- 
ment des  Chambres. 

On  peut  objecter  que,  d'après  l'article  14  de 
Tacte  eonstitutionneu  le  Roi,  chef  suprême  de 
l'Etat,  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
•t  déclarant  la  guerre,  il  peut  arriver,  alors  même 
tsan  It  Roiiimit  modéré  b  levée  Mnualle  au- 


dessous  de  la  quotité  de  quarante  mille  hommes, 
telle  circonstance  qui  obligerait  le  gouvernement 
à  user  de  toute  la  latitude  qu'on  propose  d'ac- 
corder pour  toujours  par  le  projet  de  loi  ;  mais 
dans  ce  cas,  cette  seconde  limite  serait  trop  res- 
treinte, et  le  dernier  paraigraphe  de  l'article  5  du 
projet,  qui  dit  çu  en  cas  de  besoin$  plus  grands,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi,  suppose  que  ce  cas  de 
oesoins  plus  grands  devra  être  prévu  à  l'époque 
de  la  session  des  Chambres,  ou  bien  qu'elles  seront 
convoquées  pour  y  pourvoir. 

Quelque  confiance  que  Ton  doive  avoir  dans 
l'état  de  paix  que  la  France  a,  plus  qu'aucune 
autre  puissance,  intérêt  de  maintenir,  on  sait 
bien  que  l'imminence  d'une  guerre  se  manifeste 
quelquefois  soudainement,  et  qu'il  est  sage  de 
prr^parer  d'avance  les  moyens  d'en  prévenir  l'ex- 
plosion, et  de  rendre  les  négociations  plus  effi- 
caces par  l'appareil  des  armements. 

La  loi  doit  donc  mettre  dans  les  mains  du  Roi 
les  moyens  de  déployer  de  phis  grandes  forces,  si 
la  guerre  devient  imminente  pendant  l'absence 
des  Chambres,  et  je  pense  qu'il  doit  être  autorisé 
dans  ce  cas  à  faire  une  levée  de  la  même  quotité 
que  celle  qui  aurait  été  votée  dans  la  dernière 
session. 

On  voit  que  cette  disposition»  en  conservant  le 
principe  établi  par  la  constitution,  laisse  au  Ro 
un  moyen  légal  d'augmenter  la  force  de  l'armée 
selon  le  besoin,  puisque  trois  levées  pourraient 
être  faites  successivement  dans  la  même  année  ; 
savoir  :  l»  celle  que  les  Chambres  auraient  votée 
par  la  loi  spéciale  annuelle;  2®  celle  que  le  cas 
imminent  de  guerre  aurait  d'avance  autorisée; 
S""  celle  qui  pouvait  être  proposée  à  la  session 
suivante. 

Cette  disposition  pourrait  être  comprise  dans 
l'article  5,  si  l'on  adoptait  la  rédaction  suivante  : 

■  Le  complet  de  paix  des  léf^ions  départemen- 
«  taies,  ofhciers  et  sous-officiers  compris,  est 
«  fixé  à  cent  cinquante  mille  hommes.  Le  recru- 
c  tement  par  voie  d'appel  se  fera  chaque  année 
c  en  vertu  d'une  loi. 

c  La  guerre  étant  imminente,  le  Roi  peut  or- 
f  donner,  dans  l'intervalle  de  deux  sesëioos  des 
«  Chambres,  un  appel  extraordinaire,  de  la  même 
i  force,  et  réparti  dans  les  mêmes  proportions 
f  que  le  dernier  qui  aura  été  voté.  • 

L'article  6  auquel  votre  commission  ne  s'est 
arrêtée  que  pour  vous  proposer  avec  raison 
d'exiger  la  communication  du  tableau  de  réparti- 
tion des  contingenta^,  décide  péremptoirement  une 
question  de  statistique  longtemps  controversée, 
et  dont  la  solution  mérite  votre  plus  sérieuse 
attention  :  cet  article  établit  que  la  répartition 
du  nombre  d'hommes  appelés  sera  faite  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons,  pro- 
portionnellement à  leur  population  militairCj 
d'après  les  derniers  dénombrements  officiels. 

M.  le  rapporteur  a  trouvé  que  ces  mots  :  Popu-- 
lation  militaire  contenaient  un  sens  clair  et  pOhitiL 
et  qu*il  était  juste  de  prendre  pour  base^  non  la 
population  totale  du  département,  mais  le  nombre 
d'hommes  inscrits  sur  m  tableauœ  de  reoensemetU 
de  la  classe  soumise  à  l*opPfl» 

U  n'est  pas  moins  dinicile.  Messieurs,  d'être 
juste  envers  tous  dans  cette  répartition  que  dans 
celle  de  l'imposition  foncière,  et  l'on  ne  peut  y 
appliquer  une  théorie  analogue  à  celle  du  cadas- 
tre. Rien  n'est  plus  variable  que  la  base  exclusi- 
vement proposée  sous  le  nom  ûe  population  mili- 
taire, il  y  a  tel  département  où  Vexiguité  de  la 
taille  commune,  les  défauts  de  conformation,  les 
maladies  hahitueUes  réduisent  à  un  petit  nonôbre 


su 
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les  jeunes  gens  valides,  et  cependantceux  qui  sont 
impropres  au  service  militaire  et  qui  devront  être 
disi^ensés  sont  inscrits  aussi  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  classe  soumise  à  VappeL  Les 
jeunes  gens  valides  seront  donc  presque  tous 
obligés  de  marcber  ;  la  population  s^amoindrira, 
l'agriculture  et  l'industrie  languiront  faute  de 
bras  vigoureux,  et  Tespèce  d'bommes  dégénérera 
de  plus  en  plus.  Au  contraire  dans  tel  autre  dé- 
partement où  l'espèce  est  belle,  où  presque  tous 
les  jeunes  gens  sont  aptes  à  servir,  la  charge  du 
contingent  à  fournir,  se  trouvant  répartie  sur  la 
grande  majorité  des  inscrits,  sera  incomparable- 
ment plus  légère. 

La  Dase  de  la  population  militaire  est  donc 
évidemment  la  plus  inégale; elle  a  d'ailleurs  subi 
plus  d*une  épreuve  dans  les  levées  extraordinaires, 
et  excité  de  la  part  des  préfets  de  presque  tous 
les  départements  les  réclamations  les  plus  vives 
et  les  mieux  fondées. 

La  base  de  la  population  générale,  malgré  ses 
inconvénients,  est  de  beaucoup  préférable  ;  elle 
offre  du  moins  par  son  étendue  plus  de  chances 
d'équilibre  et  oe  compensations.  Observez,  Mes- 
sieurs, que  rappel  ne  frappe  pas  seulement  les 
ieunes  ^ens  Âgés  de  vingt  ans  ;  il  touche  à  toutes 
les  familles,  a  toutes  les  affections,  à  tous  les 
intérêts  ;  il  ébranle  la  masse  de  la  population  : 
il  parait  donc  plus  naturel  de  la  prendre  pour 
première  donnée  dans  la  solution  de  ce  difficile 
problème. 

le  me  crois  donc  fondé  à  proposer  à  la  Chambre 
d'amender  ainsi  l'article  6  : 

c  Chaque  année  le  nombre  d'hommes  appelés 
«  Bera  réparti  entre  les  départements,  arrondisse- 
«  ments  et  cantons,  proportionnellement  à  la 
«  base  commune  de  la  population  générale.  « 

L*article  7.  dont  votre  commission  vous  pro- 
pose une  rédaction  plus  précise,  prescrit,  pour 
cette  année  1818,  une  double  levée  qui  doit  porter 
Burles  classes  de  1816  et  1617. 

Celle  levée  pourrait  paraître  trop  forte  ;  mais 
la  Chambre  ne  perdra  uas  de  vue,  qu'en  réglant 
par  la  loi  de  finances  les  dépenses  de  l'armée 
pour  l'année  courante  1818,  elle  llxera  nécessai- 
rement le  nombre  d'hommes  qui  pourront  être 
mis  en  activité  ;  tout  ce  oui  se  trouvera  au-dessus 
de  ce  nombre,  étant  seulement  porté  sur  les  ma- 
tricules des  légions,  restera  dans  ses  foyers,  et 
ne  sera  que  successivement  appelé  dans  les  rangs 
de  l'armée  active. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  19«,  sont  presque 
entièrement  réglementaires,  et  les  observations 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles  seront  plus 
utilement  reproduites,  lorsqu'ils  Feront  partielle- 
ment discutés,  et  la  Chambre  jui^era  s'ils  doivent 
tous  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

Je  n'ai  rempli,  Messieurs,  qu*une  partie  de  ma 
tâche  en  motivant  les  amendements  que  j'ai  cru 
devoir  vous  proposer  sur  les  articles  précédents; 
il  me  reste  à  considérer  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  loi,  la  formation  des  légions  départe- 
mentales, celle  de  la  réserve  des  vétérans  et  les 
dispositions  législatives  sur  l'avancement 

L'article  19  renferme  tout  le  système  d'une 
forte  organisation  et  de  l'administration  la  plus 
économique  d'une  armée.  Les  dispositions  parti- 
culières, dont  il  est  l'objet,  n'en  sont  que  la 
conséquence;  il  faut  donc  en  justifier  le  principe, 
et  examiner  les  inconvénients  et  les  avantages 
de  son  application. 

Ce  système  doit  trouver  des  contradicteurs 
même  paroii  les  militaires  les  plus  éclairés  par 
la  théorie  et  l'expérience  ;  ils  pourront  craindre 


3ue  la  formation  des  cadres  de  la  partie  mobile 
es  légions  ne  soit  trop  faible  et  insuffisante  pour 
les  porter  au  pied  de  guerre;  ils  regretteront,  pour 
l'infanterie  de  ligne,  l'ensemble  et  la  solidité  des 
régiments  ;  ils  préféreraient  sans  doute,  dans  la 
réauction  nécessaire  de  la  force  effective  de 
l'urmée  active  sur  le  pied  de  paix,  un  plus  petit 
nombre  do  corps,  qui  fussent  maintenus  selon  la 
formation  que  présuppose  notre  excellente  or- 
donnance des  manœuvres  d'infanterie,  la  plus 
propre  à  la  conservation  de  la  grande  école  de 
tactique. 

Des  motifs,  des  appréhensions  politiques  d'an 
autre  genre  et  d'un  grand  poids,  pourront  se 
joindre  à  ces  objections  ;  on  dira,  peut-être, 
qu'il  faut  se  garder  d'accroître  l'esprit  de  localité 
et  la  tendance  visible  à  l'isolement  ;  que  le  mé- 
lange indistinct  de  la  population  des  divers  dé- 
partements dans  les  cadres  de  l'armée  produit 
une  émulation  plus  utile  et  un  meilleur  esprit  de 
corps,  rompt  les  habitudes  et  donne  plus  de  nerf 
à  la  discipline  militaire,  en6n  qu'on  risque  d'at- 
ténuer la  force  centrale  du  gouvernement. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  il  faut  consi- 
dérer le  système  légionnaire  départemental  dans 
l'essence  et  dans  Tintérêt  du  gouvernement 
représentatif,  dans  les  principes  de  rétablissement 
de  la  force  armée  qui  peuvent  le  mieux  s  accorder 
avec  nos  droits  et  nos  libertés,  et  les  garanties 
constitutionnelles.  11  faut  aussi  ne  pas  faire 
abstraction  des  circonstances  dans  lesquelles  ce 
système  est  proposé,  car,  comme  dit  Machiavel, 
on  ne  sort  pas  de  la  difficulté  sans  diffieuUé. 

La  loi  ne  doit  proposer  pour  rétablissement  et 
l'entretien  delà  force  armée,  et  les  Chambres  ne 
doivent  consentir  au  nom  de  la  nation 

l*Que  les  levées  de  contingents  nécessaires 

Sour  la  défense  du  territoire  ^  et  2*  que  la  moia- 
re  dépense  que  puisse  exiger   l'entretien  de 
l'armée. 

Mais  pour  satisfaire  à  ces  deux  conditions,  qu'on 
ne  peut  pas  séparer,  il  faut  trouver  une  organisa- 
tion qui  permette  de  ne  solder  que  le  plus  petit 
nombre  d'hommes  possible. 

Or,  l'organisation  des  légions,  se  recrutant  dans 
leurs  départements  respectifs,  et  en  cas  d'insaffi* 
sance  dans  les  départements  les  plus  voisins» 
assure  plus  qu'aucune  autre  ce  principal  avantage, 
parce  qu'elle  permet  de  laisser  dans  leurs  foyers 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  soldats  dis- 
ponibles pour  la  partie  mobile  de  la  légion.  Que 
si,  au  contraire,  au  lieu  de  recevoir  et  de  former 
sans  les  déplacer  les  jeunes  légionnaires  dans 
des  cadres  d'instruction  appartenant  en  entier  à 
telle  ou  telle  légion,  et  lui  servant  de  séminaire, 
on  voulait  les  destiner,  conformément  à  l'ancienne 
loi  de  la  conscription,  à  être  disséminés  dans 
tous  les  corps  de  l'armée,  il  faudrait  les  enlever 
sur  le  champ  à  leurs  familles,  avec  le  triste 
appareil  des  mesures  coercitives,  dont  on  était 
forcé  d'user  autrefois  ;  il  faudrait  faire  partir  sans 
délai,  immédiatement  après  le  tirage,  la  totalité 
de  la  levée,  oe  qui  conduirait  à  solder  constam» 
ment  la  totalité  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix. 
Les  partisans  de  la  répartition  indistincte  de  la 
masse  du  recrutement  se  persuadent  qu'on  penl 
aussi  facilement  conserver  dans  les  départements 
un  dépôt  commun,  et  n'y  puiser  que  selon  le 
besoin  des  divers  corps  et  la  force  effective  à 
laquelle  on  juge  à  propos  de  les  porter.  C'est  là 

Su  est  l'erreur,  et  le  danger  de  penlre  toutie  friiit 
*une  bonne  loi  de  recrutement. 
Un  homme  n'est  soldat  que  lorsqu'il  a  été  reçu 
ns  le  drapeau  et  placé  à  son  rang;  il  A'sppv- 
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tient  à  la  famille  militaire  que  quand  il  a  vu  et 
reconnu  aous  les  armes  les  ofliciers  et  sous-ofli- 
ciers  auxquels  il  doit  obéir,  et  qui  Tont  immatri- 
culé :  jusque-là  le  jeune  homme  appelé  à  mar- 
cher, incertain  de  son  sort,  n'ayant  qu'une  idée 
confuse  de  sa  destination,  ne  pourrait  être  retenu 
par  le  sentiment  de  ses  nouveaux  devoirs,  ni  par 
rexemple  de  camarades  gui,  vraisemblablement, 
ne  seront  pas  les  siens,  ni  par  les  soios  des  supé- 
rieurs, qui  doivent  remplacer  Tautorité  el  les  soins 
paternels. 

Ce  mode  de  répartition,  cette  confusion  des 
contingents  des  départements  fut  toujours  la  cause 
des  nombreuses  désertions  et  des  abus  qui  rendi- 
rent odieux  rimpôt  le  plusjusteet  le  plus  néces- 
saire. Ce  mélange  d'individus ,  plus  divers  en 
France  qu'en  aucun  autre  pays,  par  le  climat,  les 
habitudes,  le  langage:  leur  dispersion  subite, 
sans  aucun  égard  aux  localités  et  aux  distances, 
ne  s'accordent  plus  avec  notre  situation  inté- 
rieure; l'intensité  de  la  discipline  et  la  ductilité 
qu'on  prétend  trouver  uniquement  dans  cette  fu- 
sion, comme  dans  l'alliage  des  métaux,  résultaient 
de  Texercice  immodéré  d'un  pouvoir  qui  com- 

S rimait  toutes  les  volontés,  et  qui  composait  et 
écom posait  à  son  gré  les  éléments  de  la  force 
publique.  11  serait  téméraire  de  tenter  aujourd'hui 
de  semblables  épreuves. 

Les  liens  qui  se  formeront  entre  les  légions  et 
les  départements  ne  peuvent  produire  que  de  bous 
effets,  soutenir  la  moralité,  exciter  le  couraffe, 
et  nourrir  les  sentiments  d'honneur  et  d'indé- 
pendance nationale. 

C'est  dans  cette  attribution  spéciale  des  contin- 
ffents  des  départements  aux  légions  qui  portent 
leurs  noms,  qu'est  la  différence  essentielle  entre 
la  loi  de  recrutement  qui  vous  est  présentée  et 
celle  de  l'ancienne  conscription,  abolie  par  la 
Charte. 

Les  jeunes  gens  appelés  par  le  sort  ne  seront  plus 
soudainement  arracoés  à  leurs  foyers,  pour  être 
transportés  à  de  grandes  distances,  avant  d'avoir 

Îiu  s^ccoutumer  a  la  vie  militaire.  Les  pères  de 
àmiile  n'auront  point  à  craindre  que  leurs  enfants, 
mêlés  avec  une  foule  de  recrues  destinées  à  dif- 
férents corps,  dégoûtés  dès  les  premiers  pas, 
commençant  leur  carrière  par  les  plus  pénioles 
sacrifices,  et  par  des  marches  fatigantes,  ne  se 
découragent,  ne  désertent,  ou  périssent  dans  les 
hôpitaux.  Ehl  qui  ne  sait  que  nous  avons  ainsi 
perdu  plus  de  jeunes  cens  sur  les  routes  de  l'in- 
térieur, que  le  fer  et  le  feu  n'ont  moissonné  de 
soldats  sur  les  champs  de  bataille? 

Bhl  quoi,  c'est  sous  un  gouvernement  libre  et 
représentatif,  c'est  dans  une  armée  nationale,  c'est 
entre  des  soldats  français  qu'on  redouterait  de 
voir  s'établir  l'esprit  de  famille  qui  est  le  principe 
et  le  principal  ressort  du  gouvernement  représen- 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  ce  même  es- 
prit, qu^on  s'efforce  avec  raison  d'inspirer  aux 
corps  formés  de  soldats  des  divers  pays,  se  trouve 
de  Ittî-méme,  et  plus  fermement  établi  dans  le 
système  légionnaire  qui  vous  est  proposé?  On 
voit  dans  toutes  les  armées,  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes ,  cette  confraternité  d'armes 
enfanter  les  mêmes  prodiges  de  valeur  et  de 
constance.  Notre  propre  histoire  est  remplie  de 
ces  fameux  exemples.  Nos  vieilles  bandes  n'é- 
taient-ellea  pas  formées  de  Bourguignons,  de  Pi- 
cards, de  Bretons,  qui  marchaient  chacun  sous 
leur  bannières?  Henri  IV,  au  fort  de  la  mêlée, 
n'appeiait-il  pas  ses  Gascons?  Combien  de  fois 
leurs  ralliement,  au  nom  de  leur  propre  patrie, 


de  leurs  foyers  chéris,  nVt-il  pas  fixé  la  victoire 
incertaine?  Nos  régiments  portant  le  nom  des 
provinces  furent  d'anord  ainsi  composés;  et  quand 
on  y  mêla  des  recrues  d'autres  contrées,  ce  fut 
une  espèce  d'affiliation.  Quand  les  soldats  des 
régiments  d'Auvergne,  de  Champagne,  de  Nor- 
mandie, illustraient  leurs  drapeaux,  toute  la 
France  croyait  voir  triompher  les  Auvergnats,  les 
Champenois,  lesNormands.  Si  ce  n'était  plusqu  une 
utile  Action,  pourquoi  ne  pas  revenir  à  la  réalité? 
Les  bataillons  de  grenadiers  royaux  qui,  dans  les 
désastres  de  la  guerre  de  Sept  ans,  soutinrent  le 
renom  de  l'infanterie  française,  étaient  de  véri- 
tables légions  provinciales. 

Consultons  nos  plus  récentes,  nos  plusglorieuses 
annales.  N'avons-nous  pas  vu,  au  commencement 
de  la  dernière  guerre,  soixante  bataillons  de  gar- 
des nationales,  levées  dans  leurs  départements 
respectifs  et  portant  leurs  noms,  entrer  en  cam- 

Eagne  quelques  mois  après  leur  formation,  et 
attre  les  meilleures  troupes  de  l'Europe?  Que 
ceux  de  nos  généraux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
les  commander  disent  si  les  bataillons  du  Jura, 
de  la  Côte-d'Or,  du  Nord,  du  Calvados,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Yonne,  du  Haut  et  Bas-Rhin,  ne  furent 
pas  les  plus  solides  instruments  de  leur  gloire, 
et  s'ils  auraient  voulu  qu'ils  fussent  différemment 
composés?  Les  départements  qui  les  fournirent  et 
les  recrutèrent  constamment,  sont  encore  fiers  de 
leurs  hauts  faits,  et  n'ont  jamais  fait  entendre  au- 
cune plainte  sur  leurs  sacrifices  à  la  cause  natio- 
tionale,  quand  le  sort  des  combats,  moissonnant 
leurs  braves  enfants,  porta  dans  leurs  familles  un 
deuil  dont  elles  étaient  affiigées,  mais  plus  encore 
enorgueillies. 

Telle  est,  messieurs,  la  double  base  qu'on  vous 
propose  d^adopter  pour  la  formation  et  le  recru- 
tement d'une  armée  vraiment  nationale,  égale- 
ment solide  et  mobile,  celle  qui  convient  à  la 
défense  de  notre  monarchie,  dont  «  la  vraie 
<  puissance,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  ne  con- 
«  siste  pas  tant  dans  la  facilité  de  conquérir  que 
t  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et  dans 
«  rimmutabilité  de  sa  condition.  » 

Ce  système,  qui  se  plie  à  toutes  les  suppositions 
de  l'emploi  de  la  force  armée,  soit  pour  la  défense 
extérieure,  soit  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, est  aussi,  par  la  fixité  de  tous  les  établis- 
sements militaires  et  des  dépôts  des  légions,  le 
plus  propre  à  graduer  les  économies.  Mais  son 
succès  et  la  garantie  de  la  durée  dépendent  de  la 
fidélité  avec  laquelle  on  exécutera  la  disposition 
prescrite  par  l'article  20  du  projet  de  loi.  Cet  arti- 
cle fixe  à  six  ans  le  temps  de  service  des  légion- 
naires appelés  par  le  sort,  comme  celui  des  eoga- 
{[ements  volontaires,  et  prononce  irrévocablement 
e  renvoi  dans  leurs  foyers ,  soit  en  temps  de 
paix  soit  en  temps  de  guerre,  de  tous  ceux  qui 
auront  achevé  leur  temps. 

Il  serait  superflu  de  vous  faire  remarquer  Hm- 
portance  de  cette  restitution  périodique  aux  dé- 
partements de  la  partie  la  plus  précieuse  de  leur 
Population;  mais  je  crois  devoir  rappeler  à  la 
hambre  que  le  refus  d'expédier  des  congés  a 
seul  rendu  insupportable  le  fardeau  de  la  cons- 
cription. 

Nous  éprouvons  déjà  (et  nous  aurons,  je  l'es- 
père, de  jour  en  jour,  plus  de  raisons  pour  nous 
en  féliciter)  qu*à  mesure  que  l'Etat  fonde  son 
cré4^t  sur   la    rigoureuse  exactitude   de  ses 

Savements,  l'impôt  se  perçoit  avec  d'autant  plus 
e*  facilité.  11  en  sera  de  même  du  recrutement. 
Rendez  à  la  culture  et  à  l'industrie,  rendez,  au 
terme  convenu,  les  bras  que  vous  avez  armés 
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poar  les  protéger  et  les  défendre;  et  vous  ne 
manquerez  jamais  de  bons  soldats. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  cette  disposition 
législatire  pour  rétablir  la  condance.  On  pourrait 
craindre  peut-être  que  le  renouvellement  d'un 
sixième  de  l'armée  pendant  la  guerre,  nW  cau- 
sât un  vide  dangereux,  en  la  privant  tout  a  coup 
des  hommes  les  plus  aguerris.  Le  souvenir  ré« 
cent  de  tant  d*actions  brillantes,  où  les  nouvelles 
levées  ont  rivalisé  do  courage  et  d'intelligence 
avec  les  vieilles  troupes  répond  sufflsammenl  à 
cette  objection.  Ce  n'est  plus  une  jactance,  quand 
ou  peut  prendre  &  témoin  toutes  les  armées  de 
rSurope,  de  dire  que  nos  jeunes  soldats  ont  sur 
ceux  des  autres  nations  ravantage  d'être  plus 
promptement  formés.  En  campagne,  ils  s'aguer- 
rissent au  premier  feu;  et  Ton  a  vu,  dans  les 
plus  importantes  affaires  de  la  dernière  guerre, 
des  bataillons  presque  entièrement  composés  de 
jeunes  conscrits,  s'écrier  joyeusement  :  //  n'y  a 
plus  de  eomcrits. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  le  renou- 
vellement doive  être  aussi  considérable  qu'on  le 
suppose,  et  qu'il  atteigne  annuellement  jusqu'à  la 
proportion  du  sixième  que  le  projet  de  loi  auto- 
torise  à  rentrer  dans  ses  foyers,  un  assez  grand 
nombre  de  légionnaires,  accoutumés  à  la  vie  miil* 
taire,  profiteront ,  en  contractant  des  rengagements 
(tels  qu'ils  sont  indiqués  au  titre  III,  articles  21 
et  22),  des  encouragements  qui  leur  sont  offerts, 
et  acquerront,  en  continuant  leur  service,  le  droit 
à  une  hante  paye  et  à  l'admission  dans  la  gendar- 
merie ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

Ces  rengagements  seront  même  vraisemblable- 
ment plus  nombreux  pendant  la  guerre,  précisé- 
ment a  cause  du  mode  de  recrutement  des  légions. 
Des  Français  ne  se  résoudront  jamais  facilement 
à  quitter  devant  l'ennemi  les  drapeaux  de  leur 
département  et  les  compagnons  de  leur  enfance. 

Juâqu'ici,  Messieurs,  vous  avez  trouvé  dans  le 
projet  de  loi  des  moyens  sufflsants  et  scrupuleux 
sèment  ménagés  pour  porter  et  maintenir  les  lé- 
gions au  complet  sur  le  pied  de  paix;  mais  après 
chaque  appel,  la  classe  de  jeunes  gens  qui  a  con- 
couru à  la  formation  du  contingent  ne  vous  offre 
plus  aucune  ressource  pour  un  accroissement  de 
forces  ;  car  tous  ceux  que  le  sort  n'a  pas  atteints, 
et  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  marcher,  sont  à  ja- 
mais acquittés  de  tout  service  militaire,  autre  que 
celui  de  la  garde  nationale. 

Cependant,  Messieurs,  cet  effectif  des  légions, 
même  en  supposant  une  double  levée,  dans  le 
cas  d'une  guerre  imminente,  s'élèverait  tout  au 
plus  à  cent  quatre-vingt  mille  hommes  en  état 
d'entrer  en  campaxrne,  et,  comme  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  f*a  fait  connaître  dans  son  ex- 

Îiosé.  cette  force  mobile  serait  insuffisante  pour 
a  défense  active  du  territoire,  si  elle  n'était  ren- 
due enlitVement  disponible  par  la  formation  d'une 
réserve  uniquement  destinée  à  la  défense  passive 
des  frontières  et  au  maintien  de  l'ordre  intérieur. 
Tel  est  l'objet  du  titre  IV  de  la  loi  proposée, 
qui  complète  l'organisation  d'une  armée  nationale, 
par  la  création  de  compagnies  de  légionnaires 
vétérans,  composées  de  sous-officiers  et  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur 
temps. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  développer  les  avan- 
tages de  cette  institution  ;  ils  sont  trop  évidents 
pour  que  tous  les  bons  esprits  n'en  aienC  été 
frappés  ;  mais  ie  m'attacherai  à  prouver  qu'une 
réserve  étant  indispensable  pour  compléter  le 
système  de  défense  (ce  qu'on  n'oserait  contester), 
on  ne  peut  la  former  qu'avec  les  anciens  sous- 


ofBolers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers.  Bt 
en  effet,  Messieurs,  si  ce  mode  était  rejeté,  il 
faudrait,  ou  multiplier  les  appels  jusqu'à  l'épui- 
sement des  classes,  ce  qui  serait  rétablir  par  le 
fait  la  conscription  abolie  par  la  Charte,  ou  violer 
le  principe  de  la  libération  définitive  de  chaque 
classe  après  chaque  tirage,  en  retenant  au  dépôt 
un  nombre  infini  de  ieunes  gens  suaoeptibles 
d'être  appelés  éventuellement.  Ces  moyens  rui* 
neux,  qui  tiendraient  les  familles  dans  une  con- 
tinuelle anxiété,  qui  gêneraient  l'industrie  et 
nuiraient  à  la  population,  ne  produiraient  encore 
qu'une  faible  ressource  ;  on  n'oserait  donner  le 
nom  de  réserve  à  cette  réunion  précipitée  de 
jeunes  gens  tout  neufs  encore  au  métier  des 
armes. 

En  exigeant  au  contraire  des  anciens  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers,  qu'ils  soient  pendant 
six  ans  disponibles  et  prêts  à  marcher,  mais  seu- 
lement pour  des  besoins  extraordinaires,  jamais 
hors  du  département  en  temps  de  paix,  jamais 
audeià  des  limites  de  la  division  militaire  eu 
temps  de  guerre,  vous  ne  portez  aucun  préjudice 
ni  à  la  population,  ni  à  l'industrie,  ni  au  recru- 
tement régulier  de  l'armée.  Cette  excellente  in- 
stitution est  si  simple  et  si  naturelle  qu'on  eu 
trouve  l'exemple  chez  tous  les  peuples  de  l'anti- 

auité  ;  les  Romains  la  perfectionnèrent.  Ce  n'était 
ans  les  premiers  temps  que  des  centuries  de 
vieillards,  qui  défendaient  les  murs  de  Rome;  ils 
furent  ensuite  chargés  de  la  garde  des  camps  ; 
enfin,  lorsque  la  conscription  fut  établie  et  que 
tout  citoyen  romain  fut  obligé  de  servir  jpendant 
un  certain  nombrede  campagnes,  ceux  qui  avaient 
rempli  cette  obligation  étaient  déclarés  vétérans, 
et  ne  pouvaient  être  contraints  de  reprendre  let 
armes  que  dans  les  plus  pressants  besoins  de  la 
république.  L'invention  des  armes  à  feu  a  dû  faire 
changer  la  tactique  de  nos  armées  ;  nous  avons 
peu  ajouté  à  la  science  stratégique  des  anciens, 
et  nous  pouvons  à  peine  atteindre  à  la  perfection 
de  leurs  institutions  militaires  ;  ne  cessons  done 
pas  d'imiter  nos  maîtres.  L'obligation  que  vous 
imposerez  à  ces  vétérans  ne  leur  paraîtra  point 
pénible  ;  elle  ne  pourra  nuire  à  leurs  intérêts  nt 
rien  changer  à  leurs  habitudes  ;  loin  de  considérer 
ces  nouveaux  devoirs  comme  un  empiétement  sur 
la  liberté  qui  leur  a  été  fidèlement  rendue  au 
terme  fixé  par  la  loi,  j'ose  croire,  j'ose  avancer  ici, 
que  la  plupart  d*entre  eux  devanceront  son  vœu, 
bien  certains  de  n'être  appelés  que  pour  des  be- 
soins extraordinaires,  rassurés,  garantis  par  le 
texte  de  la  loi,  que  leur  glorieux  repos  ne  sera 
pas  troublé,  qu'ils  ne  seront  distraits  de  leurs  Ira- 
vaux  et  des  soins  de  leurs  familles,  que  pour  sou- 
tenir les  autorités  protectrices  de  la  tranquillité 
de  leurs  foyers,  ou  pour  les  défendre  de  l'invasion 
de  l'ennemi  ;  ils  accourront  tous  au  moment  du 
danger  ;  ils  se  hâteront  de  former  celte  respec- 
table réserve,  ces  honorables  rangs,  oh  l'on  ne 
comptera  que  des  braves  éprouvés,  derniers  rem- 
parts de  la  patrie ,  tout  semblables  à  ceux  que 
Bayard  montrait  avec  orgueil  à  des  ennemis  pré- 
somptueux, sur  les  remparts  détruits  de  Mézieres. 
—  Voici,  leur  disait-il,  voici  d'autres  remparts 
dont  vous  ne  parlez  pas. 

L'organisation  des  compagnies  de  légionnaires 
vétérans  semblerait,  d'après  l'article  23.  ne  de- 
voir être  complète  que  lorsque  des  levées  consé- 
cutives auront  successivement  libéré  du  service 
actif  ceux  qui  chaque  année  se  trouveront  avoir 
achevé  leur  temps,  et  comme  il  faudra  déduire 
de  Teffectlf  les  pertes  inévitables,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  et  les  légion- 
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Qiires  réformés  pour  caiaet  de  hle$$ures  ou  infir- 
miéê  gravei^  ou  pourrait  craindre  que  cette  ré- 
serve, si  nécessaire  pour  rendre  l'armée  active 
entiùrenieut  diaponible ,  ne  fût  formée  que 
dani  sept  ans  ;  mais  le  second  paragraphe  de 
Particle  23,  qui  Iil>ôre  définitivement  de  i  obliga- 
tion du  service  actif  les  anciens  sous-officiers  et 
soldats  qui  ont  regu  leur  congé  absolu,  et  ceux 
qui  ne  rauraient  obtenu  que  par  des  décisions 
provisoires  des  conseils  de  licenciement,  les  assu^ 
jeltit  tous  également  au  service  territorial  des  lé- 
gionnaires vétérans. 

Par  cette  seule  disposition*  les  cadres  et  le 
fonds  des  compagnies  de  cette  précieuse  réserve 
peuvent  être  immédiatement  formés.  M.  le  rap- 
porteur  de  la  commission  vous  propose,  au  con- 
Uraire,  une  réduction  qui  (si  elle  était  adoptée) 
détruirait  cette  disposition  fondamentale,  car  il 
ne  veut  assujettir  ces  militaire  au  service  terri- 
torial qu'en  cas  de  guerre^  et  il  en  exemjjte  ceux 
qui  ont  obtenu  leur  congé,  c'est-à-dire,  disons- 
le  franchement,  toute  la  vieille  armée. 

Feindrons-nous,  Messieurs,  par  des  ménage- 
ments pusillanimes,  d'ignorer  nos  forces,  quand 
le  gouvernement  nous  propose  dVn  régler  rem- 
ploi avec  tant  de  modération  et  de  sagesse? 
Craindrons-nous  de  porter  ombrage  à  quelques 
esprits  inquiets  que  la  noble  contenance  et  la 
résif^nation  de  la  vieille  armée  n'ont  pu  rassurer? 
Serait^-ce  encore  une  parole  indiscrète  que  de 
proclamer  h  cette  tribune  le  dévouement  de  nos 
vétérans  à  la  patrie  reconnaissante  du  sang  qu'ils 
ont  versé  pour  elle  ;  au  Roi  qui  leur  en  tient 
compte,  et  qui  les  rappelle  avec  une  généreuse 
confiance,  que  trois  ans  de  la  plus  rude  épreuve 
ont  assez  justifiée?  Craindrons-nous  d'alarmer 
les  puissanoes,  en  rendant  aux  vieux  braves  ces 
armes  qu'ils  ont  également  illustrées  dans  les 
succès  et  dans  les  revers,  et  qu'ils  ont  si  loyale- 
ment déposées?  Non,  Messieurs,  nous  n'avons 
rien  à  cacher  aux  étrangers  ;  nous  n'avons  sur 
ce  point  rien  h  leur  apprendre  :  ne  voient-ils  pas 
ces  vétérans  au  sein  de  nos  foyers,  dans  nos  ate^ 
liers,  dans  nos  campagnes,  donner  partout  l'exem- 

{)le  du  bon  ordre  et  de  l'obéissance  aux  lois  ?  Ne 
os  voient-ils  pas  armés  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  et  dans  ceux  de  la  garde  du 
souverain?  Ne  savent-ils  pas  qu'un  gouverne- 
nement  prévoyant  doit  se  garder  d'interrompre 
la  génération  des  braves,  et  la  tradition  des  vertus 
guerrières  qui  fait  la  force  des  Etats  ? 

Fortes  ereantur  fortibus  et  bonis,.. 

Les  vétérans  de  Tindestructible  armée  autri- 
chienne l'ont  glorieusement  soutenue  dans  les 
plus  longs  revers,  et  les  derniers  élèves  du  grand 
Frédéric  ont,  après  quarante  ans,  après  d'acca- 
blantes défaites,  rétabli  la  réputation  des  armées 
prussiennes. 

Que  de  vaines  appréhensions  ne  nous  arrêtent 
donc  pas  ;  secondons  franchement  les  vues  du 
gouvernement,  quand  elles  sont  aussi  évidem- 
ment dirigées  par  une  saine  politique  ;  rappelons 
cette  belle  réserve,  faisons  reparaître  au  champ 
d'honneur  les  fh)nts  cicatrisés,  et  laissons  refleu- 
rir les  lauriers  de  la  France. 

C'est  avec  raison  que  le  gouvernement  vous 
propose,  titre  V,  article  25,  d'abroger  les  dispo- 
sitions pénales  que  renfermaient  la  loi  et  les  in« 
structioos  relatives  à  la  conscription  abolie.  Ces 
dispositions  étaient  nécessaires,  lorsque  les  con« 
scrits  d'un  même  département  devaient  être  ré- 
partis dans  tous  les  corps  ;  elles  étaient  graduées 
selon  les  cas  de  retard  et  de  résistance,  et  Tad- 
ministration  était  armée  de  tous  les  moyens  de 


prévenir  la  désertion.  Le  svstème  légionnaire 
rend  seul  inutile  cet  échafaudage  de  rigoureuses 
précautions.  La  pénalité  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée  devient  simple  ;  le  jeune  homme  appelé 
est  sur-le-champ  immatriculé,  il  est  regu  sous  le 
drapeau,  soumis  aux  lois  militaires,  et  ne  peut 
dès  ce  moment  s'y  soustraire  sans  être  déclaré 
déserteur.  Cette  disposition  est  juste*,  elle  est 
beaucoup  plus  sévère,  mais  tout  arbitraire  en  est 
écarté. 

Après  avoir  avoué,  consacré  le  principe  de 
l'obligation  commune  au  service  personnel,  après 
en  avoir  déduit  toutes  les  conséquences,  après 
avoir,  par  la  formation  homogène  des  légiona 
départementales  et  des  réserves  de  vétérans, 
relevé  l'édifice  d'une  armée  nationale,  votre  com- 
mission vous  propose  d'arracher  de  ses  fonder 
ments  la  véritable  pierre  angulaire,  la  loi  de 
l'avancement. 

L'article  de  la  Charte,  qui  rend  tous  les  Frain^ 
çais  également  admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires^  pourrait  être  facilement  éludé,  si 
des  lois  organiques  n'en  réglaient  l'application. 
Dire  que  la  prérogative  royale,  c'est-à-dire  le 
droit  de  nomination  aux  emplois,  peut  être  in«> 
firme  par  une  loi  que  le  Roi  propose  pour  fixer 
les  droits  de  chacun  dans  la  hiérarchie  des  grades, 
c'est  détourner  par  un  sophisme  le  sens  précis 
des  articles  3  et  14  de  la  Charte.  Votre  commis* 
sion,  forcée  de  reconnaître  (et  je  me  sers  ici  des 
expressions  de  M.  le  rapporteur)  ^ue  les  eondt- 
tions  requises  pour  les  nominations  au  grade  d'offi^ 
eier  peuvent  faire  partie  de  la  [ot ,  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale^  nie  à  l'instant 
même  la  conséquence  du  principe  qu'elle  vient 
de  poser.  Elle  veut  que  les  régies  d'admission  aux 
grades  plus  élevés  (c'est-à-dire  d'autres  nomi< 
nation  du  Roi,  toutes  semblables  aux  premières, 
et  faites  en  vertu  du  même  droit)  soient  sous» 
traites  à  l'empire  de  la  loi;  elle  veut  qu'au 
lieu  de  la  fixité  si  nécessaire  dans  la  hiérarohia 
des  grades,  ces  règles  soient  abandonnées  au  ré» 
gime  des  ordonnances  ;  régime,  comme  on  ne  le 
sait  que  trop,  toujours  variable,  selon  les  temps 
et  les  circonstances,  toujours  flexible  à  l'intérêt 
des  personnes. 

Mais  cette  fixité  .des  règles  d'avancement,  sans 
laquelle  V égale  admission  à  tous  les  emplois  ne 
serait  qu'une  vaine  proclamation,  ne  peut  résuN 
ter  que  d'une  disposition  législative;  vous  la 
chercheriez  vainement  ailleurs.  Le  Roi,  dans  sa 
haute  sagesse,  a  reconnu  qu'il  était  conforme  à 
la  Charte  de  vous  la  proposer.  Recevons  avec  re« 
connaissance  les  actes  du  pouvoir  royal,  qui 
prouvent  aussi  fortement  l'existence  et  la  matu* 
rite  du  gouvernement  représentatif;  car  c'est 
ainsi  que  les  pouvoirs  constitués  se  garantissent 
mutuellement,  et  que  les  plus  profondes  ra^ 
cines  de  la  liberté  s'enlacent  avec  les  appuis  du 
trône. 

Votre  commission,  décidée  par  des  motifs  à 

Seine  spécieux  à  rejeter  de  la  loi  le  titre  entier 
e  l'avancement,  s'est  dispensée  d'en  examiner 
le  mode  proposé  par  le  gouvernement  ;  ce  soin 
vous  est  resté. 

Je  suis  loin  de  convenir  qu'il  n'existe  pour  cette 
discussion  aucun  antécédent;  on  trouve  sur 
cette  matière  d'utiles  exemples  dans  le  souvenir 
des  anciens  usages,  et  de  sages  dispositions  dans 
les  lois  mêmes,  dont  M.  le  rapporteur  récuse  l'au- 
tonié.  La  loi  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
reçut  la  sanction  du  Roi,  était  le  fruit  du  travail 
et  de  l'opinion  unanime  d'un  comité  composé  do 
militaireB  éclairés.  On  trouve  dans  le  rapport  un 
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passage  remarquable  et  dont  j'ose  ici  m*ap* 
puyer. 

i  Depuis  le  çrade  de  sous-lieutenant^  disait  le 
«  rapporteur,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  i'an- 
«  cienneté  doit  être  seule  admise  :  au-dessus  du 
<  grade  de  capitaine  et  jusqu'à  celui  de  générai 
«  d'armée,  Taocienneté  doit  continuer  à  conférer 
«  une  partie  des  places  ;  mais  à  mesure  qu'on 
«  s'élève,  le  choix  doit  avoir  plus  de  part  aux 
€  promotions,  et  l'ancienneté  doit  en  avoir  moins, 
«  parce  que,  plus  les  fonctions  à  remplir  sont  im- 
«  portantes  et  difficiles,  plus  il  devient  néces- 
«  saire  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  y 
i  sont  portés  soient  des  hommes  distingués  par 
c  leurs  talents.  ■ 

Ces  principes.  Messieurs,  qui  sont  encore  la 
base  du  mode  d'avancement  soumis  à  votre  déli- 
bération, ne  sauraient  éUre  désavoués  par  les 
militaires  ;  ils  sont  mis  en  pratique  dans  toutes 
les  armées  de  l'Burope  ;  l'expérience  ne  les  a 
jamais  démentis,  et  loin  que  la  ffuerre  en  ait  fait 
justice,  ils  ont  servi  à  exciter  l'émulation  dans 
tous  les  grades  ;  les  exceptions,  les  promotions 
sur  le  champ  de  bataille  ne  font  que  les  for- 
tifier. 

On  affecte  de  craindre  que  l'égale  admission 
des  Français  à  tous  les  emplois  militaires  ne 
fasse  parvenir  jusqu'aux  emplois  supérieurs  des 
officiers  qu'une  éducation  perfectionnée  n'y  au- 
rait pas  préparés  de  longue  main,  et  si  l'on  osait 
dire  toute  sa  pensée,  on  avouerait  qu'on  ne  re- 
pousse le  mode  d'avancement  par  ancienneté, 
3ue  pour  réserver  les  honneurs  et  les  avantages 
u  commandement  à  une  classe,  dont  on  veut 
supposer  l'éducation  plus  distinguée. 

Qu'on  se  rassure  sur  la  composition  des  offi- 
ciera  des  nouvelles  armées  françaises!  A*t-on  vu, 
dans  ces  mémorables  campagnes  de  vingt-trois 
ans,  des  officiers  particuliers  ou  supérieurs  man- 
quer d'Instruction  théorique?  A-tK)u  vu  porter 
jusqu^aux  premiers  rangs  des  hommes  de  guerre 
qui  n'eussent  pas  cultivé  leurs  talents  naturels 
par  de  fortes  études  T  S'aperçoit-on  dans  leurs 
ordres,  dans  leurs  dispositions  écrites  (devenus 
des  monuments  pour  l'histoire),  dans  leurs  sa- 
vantes combinaisons,  dans  leur  administration 
toujours  si  difficile,  qu'ils  aient  rien  ignoré  de 
ce  qu'il  leur  importait  de  savoir  ?  Bst-ce  leur  va- 
leur et  le  seul  hasard  des  combats  qui  fixa  la 
Yictoiret  Demandez-le  aux  étrangers  qui  s'houo' 
rent  d'avoir  combattu  de  tels  émules.  Voilà  pour 
le  passé  ;  et  quant  à  l'avenir,  la  libre  concur- 
rence aux  examens  exigés  pour  obtenir  le  grade 
d'officier  garantit  l'aptitude  et  la  capacité  de 
ceux  qui  seront  admis,  et  ne  permet  pas  de 
craindre  qu'en  parvenant  à  de  plus  hauts  grades 
par  leur  coustance  à  servir  la  patrie,  ils  restent 
jamais  au-dessous  de  ce  qu'elle  a  le  droit  d'en 
attendre. 

J'appuie  donc  l'adoption  du  titre  VI  du  projet 
de  loi,  et  je  vous  propose  d'ajouter  cet  amende- 
ment au  premier  paragraphe  de  l'article  26. 

«  Que  le  quart  des  grades  de  colonel  et  le  cin- 
«  quiému  de  ceux  de  maréchal  de  camp  et  de 
«  lieutenant  général  seront  donnés  à  ranclen- 
«  neté.  • 

Tandis  que  le  choix  du  Roi  élèvera  rapidement 
aux  premiers  emplois  des  officiers  qui,  dans  la 
vigueur  de  l'âge  et  toute  la  force  du  génie  et 
du  talent,  peuvent  rendre  de  grands  services  à  la 
pairie,  quelques-uns  de  ceux  qui,  moins  distin- 
gués ou  moins  favorisés  par  le  hasard  des  com- 
Bats,  auront  blanchi  dans  les  campa  et  donné 
conatamment  l'exemple  des  vertus  guerrièresi 


pourront  aussi  obtenir  ces  hautes  récompenses, 
et  nos  armes  ne  seront  pas  moins  honorées  par 
l'illustration  de  ces  vieux  soldats  que  par  les 
trophées  de  nos  plus  grands  capitaines. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  le  Roi,  chef  suprême  de 
l'Etat,  disposant  pour  la  défense  de  la  patrie  et 
de  sa  couronne  de  la  portion  de  nos  propriétés 
et  du  nombre  de  nos  bras  que  la  loi  met  à  sa 
disposition,  nous  appelle  indistinctement  aux 
armes  ;  religieux  observateur  de  la  Charte,  il 
ouvre  à  tous  libre  carrière,  il  montre  à  tous  le 
but  que  chacun  peut  atteindre  selon  ses  forces  et 
son  courage  ;  et  nous,  représentants  du  peuple 
français,  nous  chercherions  à  relever  dans  cette 
carrière  les  obstacles,  les  entraves  et  les  bar- 
rières de  la  féodalité  1  Non,  sans  doute,  et  à  Dieu 
ne  plaise  que  nous  puissions  méconnaître  à  ce 
point  nos  droits  et  nos  devoirs. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  avec  les  amende- 
ments que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
Ghaihbre. 

M.  le  eeiite  de  Caneat.  Messieurs,  notre 
armée  est  incomplète.  Le  recrutement  volontaire 
peut-il  suffire  pour  la  compléter,  c'est-à-dire  la 
porter  au  taux  oCi  nos  finances  nous  permettent 
de  l'équiper  et  solder  ?  D'après  le  rapport  de 
votre  commission,  il  paraîtrait  que  l'expérience 
faite,  depuis  deux  ans,  a  prouvé  que  le  recrute- 
ment volontaire  était  insuffisant.  Mais,  Messieurs, 
depuis  dix-huit  mois  il  est  suspendu.  Je  voudrais 
doue  savoir  ce  qui  a  déterminé  mes  honorables 
collègues  à  affirmer  ce  qui  ne  peut  être  qu'incer- 
tain. Si  l'épreuve  était  faite,  si  tous  moyens  de 
recrutement  volontaire  étaient  épuisés,  je  n'hé- 
siterais pas  un  instant  à  reconnaître  la  nécessité 
d'un  recrutement  forcé.  Mais,  préalablement,  il  est 
indispensable  d'user  du  recrutement  volontaire; 
et  l'on  doit  accorder  à  l'homme  qui  veut  s'en- 

?[ager  la  prime  d'engagement,  comme  cela  a  été 
ait  en  tout  temps. 

On  ne  m'opposera  pas,  Me8sieurs,que  les  hommes 
qui  se  proposent  pour  s'engager  fournissent 
moins  de  garantie  que  ceux  qui  seraient  appelés 
dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  par  ua 
recrutement  forcé.  En  m'appuyant  du  projet  de 
loi,  je  dois  reconnaître  que  les  hommes  engagés 
inspirent  au  moins  autant  de  confiance  que  ceux 
appelés,  puisque  ce  sont  ces  engagés  voloutaires, 
d  après  1  art.  1"  du  projet,  qui  doivent  former  à 
eux  seuls  la  garde  royale,  la  cavalerie,  les  trou- 
pes d'artillerie,  de  génie,  toutes  troupes  d'élite. 

D'après  le  même  article,  les  hommes  appelés 
conformément  à  la  loi,  doivent  former  les  légions. 
L'avantage  se  trouverait  donc  pour  les  engagés 
volontaires.  Mais  établissons  parité  entre  ces 
deux  modes;  ils  ne  fourniraient  également  que 
des  recrues^  des  inconnus.  La  garde  ne  peut  être 
composée  ainsi,  et  l'admission  dans  ce  corps  doit 
être  la  récompense  d'anciens  services.  La  com- 
mission a  reconnu  ce  principe,  et  a  modifié 
Fart.  1«%  quant  au  recrutement  de  la  garde,  de  la 
cavalerie  et  des  troupes  d'élite. 

Suivons  le  projet,  quarante  mille  hommes  vous 
sont  demandés.  La  commission,  plus  généreuse,  eu 
ofi're  quatre-vingt  mille.  Mais  pour  nous  rassurer  on 
nous  oit.  Messieurs,  que  sur  ces  quatre-vingt  mille, 
peut-être  cinquante  mille  resteront  dans  leurs 
foyers.  Je  suis  bien  tenté  de  le  croire  ;  car  pour 
armer  et  équiper  vingt  mille  hommes  ou  plus,  il 
faut  une  somme  considérable.  Le  budget  de  la 
guerre  me  présente  une  si  falbleaugmentation.que, 
pour  solder  et  mettre  sur  pied  seulement  ces  viuft 
mille  hommes,  je  crains  qu'il  n'y  ait  déficit  à  ut 
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fin  de  Tannée.  Je  ne  crois  pas  cme  les  dépenses 
de  la  guerre  aieot  permis  à  S.  Bxc.  le  ministre, 
en  employant  tous  ses  soins,  de  faire  de  sensibles 
économies  dans  l'année  que  nous  venons  de  pas- 
ser. Ainsi,  Messieurs,  supposons  qu*on  emploie 
ces  moyens,  je  vois  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  ;  soixante  mille  restant  dans  leurs  foyers. 
Que  deviendront  ces  soixante  mille  hommes  ?  Il 
faudra  leur  donner  une  organisation,  les  enca- 
drer et  les  former.  Les  compagnies  départemen- 
tales, d'après  le  projet,  sont  supprimées.  Les 
hommes  non  appelés  les  remplaceraient,  feraient 
la  police  dans  les  départements.  Il  serait  indis- 

5 ensable,  pour  faire  mouvoir  ces  soldats,  de  leur 
onner  des  officiers  ;  car  si  on  n*en  donnait  pas 
à  ces  apprentis  léRÎonnaires,  nous  aurions,  dans 
les  départements,  des  soldats  sans  ofticiers,  et 
dans  nos  garnisons  des  officiers  presaue  sans 
soldats.  Ils  auront  donc  des  officiers.  Où  pren- 
dra-t-on  ces  officiers  ?  Sera-ce  dans  les  corps,  ou 
en  remettra-t-on  en  activité  dans  chaque  dépar- 
tement pour  les  commander?  Bn  prenant  ce  der- 
nier moyen»  il  y  aurait  augmentation  de  dépense. 
Si  ce  projet  de  loi  était  admis,  vous  auriez  dans 
chaque  di^partement  cinq  sortes  de  forces  légion- 
naires :  Tarmée  active,  les  jeunes  légionnaires, 
les  légionnaires- vétérans,  la  garde  nationale,  la 

Sendarmerie.  H  y  aurait  beaucoup  de  désignations, 
[ais  croit-on  qu'on  pourrait  mettre  facilement 
tous  ces  différents  corps  en  mouvement?  Nous 
avons  vu  les  difficultés  qu'on  éprouvait  pour 
faire  rejoindre  dans  les  dernières  années.  Les 
confiscations,  les  ventes,  les  saisies,  ne  décidaient 
pas  les  hommes  à  quitter  leur  domicile.  Tous  les 
moyens  de  rigueur  employés  devenaient  sans 
force.  Croyez-vous  pouvoir  faire  usage  de  la  loi 

2ui  vous  est  proposée?  S'il  n'existe  aucun  moyen 
e  rigueur,  votre  loi  restera  sans  exécution. 
Je  crois  donc,  Messieurs,  que  pour  le  moment 
il  faut  que  nos  corps  se  recrutent  par  des  enga- 

gements  volontaires.  Que  dans  l'armée,  on  se 
écide  à  suivre  ce  système.  Que  les  colonels 
sachent  que  par  engagements  volontaires,  ou  par 
recrutement  forcé,  ils  auront  les  mêmes  hommes. 
Quand  cela  leur  sera  démontré,  ils  n'auront  plus 
qu'à  s'occuper  de  leur  recrutement,  et  cherche- 
ront tous  à  compléter  leurs  régiments.  11  est 
facile  de  prouver  que  les  hommes  qu'on  aura  par 
engagements  volontaires  seront  les  mêmes  que 
ceux  qu'on  aura  par  recrutement  forcé. 

Dans  les  années  où,  à  plusieurs  reprises,  cent 
mille  hommes  se  mettaient  en  mouvement  pour 
les  camps,  toutes  les  classes  de  la  société  étaient 
obligées  de  fournir  leur  contingent.  Le  cultiva- 
teur, l'artisan  et  l'artiste  étaient  obligés  d'aban- 
donner leurs  travaux.  Le  prix  d'un  remplaçant 
était  énorme.  Dix  mille  francs  souvent  étaient 
exigés,  et  les  fermiers  étaient  contraints  de  quit- 
ter leur  exploitation,  pour  prendre  les  armes, 
n'étant  pas  assez  opulents  pour  payer  cette  ran- 
çon. Aujourd'hui,  je  suppose  qu  on  établisse  un 
recrutement  forcé,  aucun  fermier,  aucun  culti- 
vateur, aucun  propriétaire  ne  seront  soldats. 
Tous  les  hommes  qui  rejoindront  les  corps  se- 
ront  des  remplaçants.  Tout  homme  qui  aura 
quelque  chose  se  fera  remplacer  par  celui  qui 
n'a  nen.  Vous  avez  en  France  un  nombre  d'hom- 
mes qui  n'ont  point  un  domicile  fixe,  qui  n'ont 
ni  fortune,  ni  propriété;  des  ouvriers  sans 
ouvrage,  presque  tous  habitants  des  cités.  Voilà 
les  hommes  que  vous  aurez  comme  engagés^  ou 
comme  remplaçants.  Cette  portion  d'individus 
vous  fournira  annuellement  ce  qui  vous  sera  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  votre  armée.  Ainsi, 


Messieurs,  que  nous  disposions  de  ces  hommes 
par  engagements  volontaires  ou  par  recrutement 
forcé,  c'est  absolument  la  même  chose.  Si,  Mes- 
sieurs, nous  autorbons  le  recrutement  forcé, 
vous  n'aurez  plus  d'engagements  volontaires. 
Tout  homme  qui  voudra  servir,  aimera  mieux 
remplacer  un  appelé  en  recevant  une  somme,  que 
d'entrer  dans  un  corps  sans  rien  recevoir  pour 
prix  d'engagement,  le  pense  donc.  Messieurs, 
que  si  les  engagements  volontaires  peuvent  suffi- 
samment entretenir  notre  armée  jusqu'au  moment 
où  la  position  de  nos  finances  nous  permettra  de 
la  porter  en  effectif  au  complet  qui  lui  est  assi- 
gné, nous  ne  devons  pas  avoir  recours  au  recru- 
tement obligé,  quant  à  notre  armée  active.  Nous 
pourrions,  s'il  y  avait  nécessité,  organiser  des 
corps  de  milice  qui  nous  serviraient  de  réserve. 

La  France,  en  ce  moment,  solde  bien  des 
armées  :  armée  active,  armée  licenciée,  armée 
étrangère.  Les  dépenses  militaires  sont  énormes, 
et  notre  force  presque  nulle.  Mais,  Messieurs, 
c'est  la  force  des  circonstances,  et  non  notre 
volonté,  qui  nous  dicte  ces  lois.  Si,  en  outre  de 
nos  dépenses  obligées,  nous  pouvons  former  une 
armée,  j'y  consens  ;  mais  quelles  sont  nos  res- 
sources? Faut-il  encore  augmenter  la  dette  de 
l'Btat?  Faut-il,  par  des  emprunts,  employant  les 
capitaux  des  étrangers,  leur  abandonner  les  re- 
venus de  la  France  pour  intérêts?  Si,  Messieurs, 
cette  mesure  est  politique  et  indispensable,  chose 
qui  m'est  inconnue,  éliminons  si  les  moyens  qui 
nous  sont  propres  sont  ceux  qui  doivent  être 
employés. 

La  demande  de  quarante  mille  hommes  avait 
été  faite  par  le  projet  de  loi,  à  prendre  sur  ceux 
de  20  à  2z  ans.  Ce  nombre  est  suftlsant,  puisqu'ils 
ne  pourront  pas  même  être  tous  employés,  et  les 
quarante  mille  déplus,  offerts  par  la  commission, 
me  paraissent  au  moins  inutiles.  Quant  aux  me- 
sures employées  pour  effectuer  cette  levée,  si  elle 
était  adoptée,  un  grand  nombre  de  mes  collègues 
ont  insisté  pour  que  le  système  suivi  pour  la  levée 
des  anciennes  milices  soit  strictement  conservé. 
Dans  la  commission,  plusieurs  membres  qui  la 
composent  ont  été  de  cet  avis.  Les  cantons  ou 
communes  pourraient  fournir  le  contingent  qui 
leur  serait  assigné,  et  le  tirage  par  numéro,  qui, 
dans  des  temps,  a  été  si  abusif,  serait  banni  avec 
approbation  générale. 

Si  vous  vous  décidez.  Messieurs,  à  adopter  le 
recrutement  obligé,  usez  donc  de  ce  moyen.  Pen- 
dant nombre  d'années,  il  a  été  employé  sous  nos 
rois.  Remontons  sans  regret  à  cette  ancienne 
institution,  et  éloignon&-nous  des  plus  modernes. 
Si  le  nombre  dequarante  mille  hommes  demandés 
par  le  projet  de  loi  est  nécessaire  au  présent 

S  chose  que  j'aurais  conservée  pour  le  futur),  vous 
levez,  par  un  vote,  exprimer  que  ces  quarante 
mille  hommes  seront  a  la  disposition  du  Roi 
chaque  année,  ainsi  que  cela  vous  est  demandé. 
Car  s'il  fallait  un  vote  annuel  et  des  discussions 
et  autorisations  à  chaque  levée,  vous  entraveriez 
la  marche  du  pouvoir.  Le  recrutement  volontaire 
n'existerait  plus,  le  recrutement  forcé  serait  in- 
certain, et  l'autorité  du  Roi,  comme  chef  de 
l'armée,  serait  anéantie.  , 

Quant  à  l'effet  rétroactif  que  le  projet  de  loi 
vous  propose,  et  que  la  commission  adopte,  en 
établissant  que  la  présentation  de  cette  loi  ^lera 
une  promulgation,  ceci  ne  peut  être  discuté.  Une 
loi  présentée  n'est  loi  que  du  jour  où  elle  est 
adoptée  par  les  trois  pouvoirs.  Bile  ne  date  que 
de  sa  promulgation,  dans  aucun  moment,  dans 
aucune  levée,  dans  ces  temps  que  je  veux  oublier. 
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les  lois  n'ont  jamais  eu  d'effet  pétroactif.  Serait-ce 


Bile  préleûd  que  Ton  favoriserait  quelques  ma- 
riages précoces  et  mal  assortis  ;  que  ron  aug- 
menterait le  fardeau  qui  doit  peser  sur  les  deux 
classes  de  20  à  22  ans,  Peut-ôtre  cinq  cents  ma* 
riages  se  sont  effectués  ou  s'effectueront  pendant 
nos  délibératipns.  Je  suis  persuadé  que  tous 
adopterez  ma  réclamation,  que  ?ous  rejetterez  cet 
article  de  la  loi,  et  que  le  tœu  de  la  commission 
ne  vous  portera  pas  a  consentir  cette  mesure. 

Passons,  Messieurs,  à  la  formation  des  légions 
et  à  leur  recrutement  sur  un  même  point. 

Je  ne  peux  me  dissimuler  rioconvénient 
qu'il  y  aurait.  Je  verrais  avec  regret  et  inquié- 
tude qu'elles  fussent  formées  des  hommes  du 
même  département*  ou  des  départements  envi- 
ronnants. Bn  temps  de  guerre,  si  une  lô^on  était 
anéantie,  le  deuil  et  la  crainte  affligeraient  cette 
contrée,  et  une  perte  fort  peu  eonsidérable  ferait 
croire  sur  ce  point  que  la  défaite  a  été  générale. 
La  malveillance  ne  manquerait  pas  de  sonner 
l'alarme;  et  avec  difticulté  on  ferait  rejoindre  le 
fi^re,  pour  reprendre  l'uniforme  que  son  frère 
portait  quelques  jours  avant.  Bn  temps  de  paix, 
il  y  aurait  d'autres  inconvénients.  Ces  hommes 
nés  dans  la  même  contrée  porteraient  dans 
les  corps  où  ils  seraient  admis  l'esprit  de  leur 
département.  Nos  différentes  provinces  n'ont  pas 
les  mêmes  souvenirs  des  temps  passés,  n'en  ont 

Sas  les  mêmes  regrets.  Dans  des  départements,  le 
évouement  au  souverain  et  à  sa  famille  se  ma- 
nifeste avec  allégresse;  dans  d'autres,  le  peuple, 
calme,  se  rappelle  avec  indifférence  ses  souf* 
frances  passées,  et  môme  dans  quelques  portions 
de  la  France,  il  cherche  à  les  oublier.  11  y  aurait 
donc  inconvénient  à  former  des  légions  d'hommes 
de  même  caractère,  de  même  opinion,  de  même 
département;  et  si  le  projet  présenté  était  adopté, 
il  serait  indispensable  de  faire  un  amalgame,  et 
de  réunir  sous  le  même  drapoau  des  soldats  du 
nord,  du  midi  et  du  centre.  Bn  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  on  pourrait  les  employer  sur 
tous  les  points.  La  désertion  et  les  complots  y 
seraient  moins  à  craindre;  et  s'il  existait  des 
troubles  politiques  dans  riotérieur,  on  ne  serait 
point  obligé,  par  des  calculs,  d'éloigner  ou  de 
rapprocher  des  légions  du  point  où  elles  seraient 
formées  et  recrutées. 

Bh  !  Messieurs,  quel  serait  le  sort  des  militaires 
h  leur  rentrée  à  leur  domicile,  s'ils  devaient 
rester  dans  Tincertitude  de  leur  position  t  Quel 
établissement  pourraient-ils  former?  Quel  serait 
le  propriétaire  qui  voudrait  donner  ses  fermes  à 
un  homme  qui,  au  premier  signal,  serait  tenu  de 
les  abandonner  ?  Uuel  serait  le  p^^re  qui  unirait 
sa  fllM  à  un  de  ces  citoyens-soldats,  pour  qu'au 
jour  du  départ  elle  revienne,  avec  une  famille, 
réclamer  des  soins  paternels  une  nouvelle  exis- 
tence ?  Il  ftiut  servir  son  Roi  et  son  pays.  Mais  le 
jour  où  le  drapeau  e^t  quitté,  où  avec  honneur 
on  a  payé  sa  dette,  je  pense  que  la  liberté  entière 
et  non  conditionnelle  ne  peut  être  refusée.  Je  ne 
m'oppose  pas.  Messieurs,  a  accorder  des  réserves 
i  l'armée.  Je  les  ai  proposées  Rappelons,  s'il  est 
indispensable,  l'ancienne  institution  de  nos  mi-^ 
lices  ;  rendons-les  plus  nombreuses,  et  donnons 
pour  bornes  à  cette  organisation  nos  besoins 
absolus  ;  et,  Messieurs,  laissons  reposer  ces  an- 
ciens guerriers,  qui  n'attendraient  pas  nos  lois 
pour  voler  à  la  défense  do  la  patrie,  si  l'honneur 
les  appelait  aai  armes.  Nombre  de  oes  anciens  sol* 


data  ont  des  droits  certains  et  qui  ne  peuvent  leur 
être  disputés,  sans  anéantir  lois,  ordonnances  et 
promesses.  Us  sont  munis  de  congés;  lesautresont 
des  droits  acquis,  puisque  depuis  la  rentrée  du  Hoi, 
ils  sont  à  leur  domicile  où  ils  n'ont  point  été  trou- 
blés. Ceux  de  ces  anciens  militaires  qui  veulent 
servir  trouvent  toutes  les  facilités;  oeux  qui  ne 
le  veulent  pas  sauraient  se  soustraire  aux  lois, 
et  l'honneur  seul  leur  dicterait  leur  devoir,  plu- 
tôt que  la  crainte. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  quHl  n'y  a  point  à 
hésiter  ;  que  ces  vieux  serviteurs  ne  peuvent  pas 
être  troublés  ;  que  pour  former  une  réserve  à 
l'armée,  nous  devons  la  prendre  parmi  ceux  qui 
n'ont  point  encore  payé  leur  dette  à  la  patrie,  et 
que  des  milices  doivent  seules  composer  ce 
corps. 

Contentons-nous,  Messieurs,   des  concessions 

3 ne  le  Roi  a  daigné  nous  foire  par  la  Charte.  Les 
ivers  articles  de  cette  Charte  assurent  sufAsam* 
ment  nos  libertés  et  nos  droits.  Les  limites  des 
trois  pouvoirs  y  sont  tracées (  des  bornes  inébran- 
lables doivent  y  être  posées.  Nous  devons,  députés 
fidèles,  conserver  les  droits  du  peuple;  mais, 
comme  sujets  dévoués,  nous  devons  aussi  faire 
conserver  les  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
peuple  obtiendra  ses  droits;  que  les  ministres 
du  Roi  maintiennent  ceux  du  trône.  Par  des  lois 
d'exception,  qu'ils  ne  reprennent  pas  ce  qui  est 
donné,  ce  qui  leur  est  inutile  et  niiisible  ;  et  par 
de  nouvelles  concessions  qui  ne  leur  sont  point 
demandées,  et  même,  pui&-je  le  dire,  qui  ne  peu- 
vent être  offertes  par  eux,  qu'ils  ne  diminuent 
pas  le  pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires;  qu'ils 
n'abandonnent  pas  ce  qu'il  ne  sauraient  reprendre; 
qu'ils  réfléchissent  aux  sacrifices,  avant  que  de 
les  faire.  Une  fois  consommés,  on  les  regrette, 
mais  ils  ne  laissent  après  eux  que  d'amers  sou- 
venirs. 

L'article  14  de  la  Charte  donne  au  Roi  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois.  Par  la  loi  proposée,  on 
lui  fait  faire  l'abandon  de  ce  droit,  en  ce  qui 
concerne  l'armée.  Par  des  lois  subséquentes,  on 
pourrait  aussi  établir,  tant  dans  la  magistrature 
que  dans  l'administration,  de^  règles  par  ancien- 
neté; et  successivement.  Messieurs,  en  suivant 
cette  marche,  les  emplois  ne  se  trouveraient  plus 
donnés  par  le  Roi,  mais  par  des  lois.  L'article  de 
la  Charte  existerait  toujours  ;  mais  portion  des 
droits  de  la  couronne  sentit  enlevée  ;  l'équilibre 
manquant  entre  les  pouvoirs,  la  chute  du  trône 
s'effectuerait. 

Conservez  donc  cette  prérogative;  ne  laissez 
pas  franchir  cette  limite.  Défendez  avec  force  les 
droits  du  souverain,  et  si  quelque  demande 
indiscrète  vous  était  faite,  qui  puisse  les  altérer, 
tous,  députés  fldùlcs,  se  rallieront  à  vous  pour 
soutenir  dans  la  main  royale  ce  sceptre  qui  seul 
est  l'égide  de  notre  bonheur  présent  et  à  venir. 

Le  Roi  est  libre,  par  des  ordonnances,  de 
régler  ie  mode  de  nomination  et  d'avancement 
dans  son  armée.  Je  le  répète,  le  Roi  a,  par  la 
Charte,  la  nomination  à  tous  les  emplois*  Cela 
fait  partie  inhérente  de  son  pouvoir,  et  il  ne  peut 
ni  ne  doit  y  renoncer.  Point  de  loi,  quand  lea 
ordonnances  suffisent,  et  point  d'ordonnances 
quand  il  faut  des  lois. 

Je  regrette  donc  l'amendement  de  la  commis* 
sion,  et  1»  titre  6  du  projet  de  loi.  Il  y  a  antici- 
pation sur  le  pouvoir  royal ,  et  par  conséquent 
mconstitutionnalité  dans  cet  amendement,  aiusi 
que  dans  ie  titre  6  de  la  loi  qui  voua  est  aon* 
mise. 
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M.  le  tersa  ëe  Brigoda.  Je  Tiens  soumettre 
à  l'Assemblée  quelques  réflexions  sur  le  projet 
de  loi  de  recrutement. 

Ce  projet  exigerait,  pour  être  discuté  dans  tous 
SCS  détails ,  une  étendue  de  connaissances  que 
je  ne  me  flatte  point  de  posséder.  C'est  un  motif 

Sour  me  restreindre,  et  le  désir  de  ne  pas  abuser 
e  votre  patience  m'impose  la  même  obligation. 

Je  me  bornerai  donc  à  recbercher  d'abord  s'il 
ne  résulte  pas  de  la  situation  actuelle  des  peuples 
de  rSurope  quelques  principes  généraux  appli- 
cables à  une  loi  de  recrutement. 

J'examinerai,  en  second  lieu,  à  quel  point  les 
deux  dispositions  fondamentales  du  projet  de  loi, 
savoir  la  légion  et  les  appels ,  s'accordent  avec 
ces  principes. 

11  s'est  introduit  dans  les  sociétés  politiques 
depuis  le  moyen  &ge  un  principe  d'action  nou- 
veau, puissant,  essentiel  à  constater,  qui  les 
place  sur  des  bases  et  leur  imprime  une  tendance 
étrangère  aux  sociétés  anciennes. 

Les  sociétés  anciennes,  ou  du  moins  la  plupart 
d'entre  elles,  constituées  sur  le  droit  de  la  force, 
étaient  organisées  pour  la  guerre  et  la  conquête. 
Par  une  suite  naturelle,  leurs  moyens  de  puis« 
sancese  trouvaient  dans  la  force  de  leurs  armées; 
les  sources  principales  d'accroissement  de  leurs 
richesses,  dans  la  dépouille  et  l'esclavage  des 
vaincus;  leur  prépondérance  respective,  dans 
l'étendue  de  leur  territoire.* 

A  des  sociétés  constituées  sur  de  tels  principes, 
la  guerre  est  un  besoin  ;  la  paix  un  état  passager. 
Biles  ne  peuvent  se  reposer  que  pour  réparer 
leurs  forces.  Sous  peine  de  décadence,  il  faut 
qu'elles  se  battent  ou  qu*elles  périssent. 

Des  causes  politiques  amenèrent  successivement 
l'affrancbissemeut  des  communes  et  l'abolition 
de  Tesclavage.  Le  commerce  reçut  ses  premiers 
développements;  peu  à  peu  des  vérités  inconnues 
furent  dévoilées. 

L'on  apprit  quels  moyens  nouveaux  de  pros* 

Sérité  et  d'énergie  les  peuples  pouvaient  tirer 
e  leur  activité  industrielle.  L'on  découvrit  que 
le  travail  est  l'origine  de  toute  production  et  de 
toute  richesse  ;  qu'il  est  partout  en  raison  de 
la  liberté  qu'on  lui  donne,  des  garanties  qu'on 
lui  donne,  des  économies  destinées  à  l'entre* 
tenir,  que  partout  il  est  le  plus  puissant 
moteur  de  la  population  des  Etats  qui  ne  s'accrott 
qu'en  proportion  des  choses  produites  ;  et  puisque 
ron  ne  se  battait  que  pour  avoir  des  choses  ou 
pour  avoir  des  hommes,  dès  lors  il  devint  con- 
stant que  chaque  nation  trouve  en  elle-même, 
c'est-à-dire,  dans  son  Industrie,  ses  économies, 
ses  lois  protectrices  et  sa  liberté,  des  sources  de 
richesse  et  de  puissance  tout  autrement  fécondes, 
bien  plus  salutaires  et  bien  moins  incertaines 
que  dans  la  guerre,  dans  le  pillage  de  ses  voi- 
sins, dans  toutes  les  cruautés  et  les  injustices 
qu'entraîne  après  lui  l'exercice  du  seul  droit  du 
plus  fort. 

Dès  lors  le  principe  fondamental  de  la  société  n'est 
plus  le  même.  Dès  lors,  à  l'opposé  des  temps 
anciens,  la  paix  devient  pour  nous  un  état  naturel 
et  durable  ;  Téconomie  et  la  liberté,  an  besoin  ; 
la  guerre,  une  situation  passagère,  destructive, 
utile  seulement  pour  assurer  la  paix.  Dès  lors,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  je  vois  la  devise  politique 
des  nations  totalement  changée.  Celle  des  anciens 
était,  au  plus  fort  ;  celle  des  modernes,  au  plus 
industrieux^  au  plus  habile. 

A  la  suite  de  cette  métamorphose,  d'importantes 
•modifications  s'introduisent  dans  l'état  social, 
soit  à  l'intérieur,  soit  dans  les  rapports  des 


sociétés  entre  elles.  Je  dois  en  parler,  elles  sont 
étroitement  liées  à  mon  sujet. 

Bt  d'abord,  les  gouvernements  se  trouvent  placés 
dans  une  dépendance  plus  absolue  de  leurs  puu*- 
ples;  tous  les  moyens  de  puissance  sont  au 
dedans. 

Une  dépendance  égale  s'établit  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société  ;  le  besoin  continuel 
d'échanges  et  de  servioes  s'insinue  au  milieu 
d'elles,  les  oblige  au  rapprochement  et  à  recou* 
naître  mutuellement  l'égalité  de  leurs  droits. 

Et  ne  croyex  pas  cependant  que  nui  véhicule 
soit  enlevé  par  th  aux  progrès  sociaux;  car  les 
inégalités  sociales  qui  leur  servent  de  ressort 
sont  loin  d'être  détruites;  mais  elles  se  modifient 
par  les  talents,  l'activité,  l'intelligence  qui  ani« 
ment  toutes  les  classes  de  la  société. 

Seulement  aux  inégalités  des  masses  sont  sub» 
stituées  celles  des  individus.  C'est  la  prééminence 
des  forces  morales  qui  l'emporte  sur  les  forées 
physiques.  Somme  totale,  les  inégalités  sont  plus 
nombreuses,  ou  du  moins  plus  frappantes;  mais 
elles  sont  moins  exclusives. 

En  même  temps,  la  liberté  d'agir  devient  plus 
indispensable  :  c'est  l'industrie  qui  la  réclame. 

Mais  il  faut  aussi  à  la  propriété  un  stimulant 
plus  actif,  un  caractère  plus  immédiatement 
adapté  aux  individus  ;  sans  quoi,  moins  d'encou* 
ragement  pour  le  travail. 

Toutefois,  Taction  combinée  de  ces  deux  agents, 
produit  souvent  des  effets  contradictoires;  car 
tandis  que  cette  puissance  plus  énergique  de  la 
propriété  tend  à  accélérer  l'accroissement  des  for» 
tunes  et  l'élévation  des  hommes,  k  les  pousser 
pour  ainsi  dire  les  uns  par-dessus  les  autres,  la 
puissance  nouvelle  donnée  au  principe  de  la  li<» 
oerté  les  rend  ombrageux.  Inquiets,  alarmés,  à 
la  vue  des  élévations  subites,  prompts  à  se  liguer 
contre  les  accroissements  de  pouvoirs,  afln  de 
maintenir  le  niveau  nécessaire,  préserver  leur 
indépendance  et  se  garantir  réciproquement  leur 
droits.  Par  là  s'expliquent  ces  cris  continuels 
d'égalité  qui  partent  d'en  dessous,  plus  sourds 
dans  les  régions  intermédiaires,  et  le  silence 
absolu  d'en  haut,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  forcé  d'y 
répondre.  Ainsi,  presque  partout  cette  passion, 
cet  espoir  de  monter,  nulle  part  l'envie,  souvent 
la  nécessité  de  descendre  ;  ainsi,  cette  espèce  de 
balancement  universel,  de  nivellement  social,  qui 
s'opère,  non  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans  chaque 
homme  en  particulier  plus  de  désir  d'égalité  qu'il 
n>n  fut  jamais  dans  le  cœur  humain,  mais  qui 
provient  de  la  force  des  choses,  de  la  dépendance 
mutuelle  de  tous  les  rangs,  de  leur  attraction, 
leur  compression  respective,  enfin  d'une  solidarité 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  du  repos  et  d'un 
équilibre  qui  devient  l'essence  de  notre  organi- 
sation présente. 

Bt  maintenant  voules-vous  voir  les  effets  de  tout 
ceci  sur  les  rapports  extérieurs  des  sociétés  entre 
elles?  C'est  une  influence  semblable  et  non  moins 
fhippante.  Vous  trouvères  les  sociétés  dans  la 
même  dépendance  à  l'égard  les  unes  des  autres; 
vous  remarquerez  entre  elles  même  tendance  au 
rapprochement,  même  principe  d'émulation  *  mê- 
mes craintes,  mêmes  alarmes  au  sujet  des  éleva» 
lions  trop  grandes.  Gomme  les  membres  d'une 
même  société,  vous  les  verrez  animées  du  même 
esprit,  d'un  commun  intérêt,  à  se  garantir  récipro- 
quement leurs  droits,  à  maintenir  l'équilibre  et  le 
nivellement  général,  à  se  rendre  toutes  ensemble 
solidaires  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  paix 
nécessaire  à  toutes;  et  s'il  est  vrai  qu'une  nation 
se  cause  à  elle-même  on  tort  infini  en  dénatarap» 
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lisant  ses  moyens  d'accroissement,  en  les  cher- 
chant dans  la*  guerre  et  les  conquêtes,  il  est 
encore  vrai  que  nous  trouvons  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  peuples  à  déjouer  les  faux  calculs  de  la 
politique,  dans  leur  coalition  inévitable  pour  ré- 
primer ses  tentatives  ambitieuses,  une  nreuve  de 
S  lus  de  la  vanité  de  ses  prétentions  et  ne  la  folie 
e  ses  entreprises. 

Ainsi,  Messieurs,  sont  reconnues  les  modifica- 
tions importantes  introduites  dans  toutes  les 
parties  de  la  civilisation  moderne;  modifications, 
dont  nous  ne  sommes  chargés  d'apprécier  ni  les 
inconvénients,  ni  les  avantages;  mais  que  nous 
constatons  avec  impartialité,  seulement  comme 
un  fait,  tel  que  le  bien  ou  le  mal  jeté  à  travers 
les  destinées  humaines,  laissant  au  surplus  à 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  et  qui  peuvent  en 
souffnr,  le  soin  d'en  indiquer  le  remède  et  d'en 
sauver,  s'ils  le  peuvent,  toutes  les  conséquences. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  les  gouvernements 
paraissent  n'avoir  que  tardivement  saisi  ces  im- 
portantes vérités.  Moulés,  si  j'ose  le  dire,  sur  les 
principes  de  Tancienne  organisation,  soit  diffi- 
culté de  chaocrer  de  routine,  soit  jalousie  du  pou- 
voir et  faute  d'avoir  conçu  qu'il  y  allait  moins  de 
son  existence  que  du  déplacement  de  ses  sources, 
à  des  peuples  constitués  sur  les  bases  nouvelles, 
ils  continuèrent  l'application  des  méthodes  poli- 
tiques anciennes:  lorsque  tout  s'organisait  pour 
la  paix,  ils  procédaient  comme  pour  la  guerre  et 
les  conquêtes  ;  tandis  que,  soit  dans  la  société, 
soit  entre  les  nations,  tout  tendait  au  rapproche- 
ment et  à  la  fusion  des  masses,  ils  les  mainte- 
naient en  de  continuelles  disputes,  ils  les  en- 
tretenaient dans  un  état  perpétuel  de  division  et 
de  haine;  ils  fortifièrent  les  barrières  qu'ils 
avaient  élevées,  qu'il  fallait  abattre,  et  les  ren- 
daient de  jour  en  jour  plus  insurmontables. 

Bientôt  des  armées  plus  immenses  qu'on  n'en 
voyait  jusque-là  couvrirent  d'immenses  étendues 
de  terntoires  sans  mieux  servir  à  l'ambition  de 
ceux  qui  les  commandaient,  car  elles  s'accrois- 
saient à  l'envi  les  unes  des  autres.  Alors,  beau- 
coup de  sang  humain  versé  en  pure  perte  ;  beau- 
coup d'hommes  inutilement  sacrifiés  ;  des  milliers 
de  bras  enlevés  à  la  production  ;  d'immenses 
capitaux  consommés  ;  les  dettes  des  Etats  exor- 
biUintes,  les  impôts  excessifs,  illégalement  ré- 
partis, insupportables,  et  tout  cela  au  milieu  de 
peuples  dont  tous  les  vœux  invoquaient  la  paix, 
réconomie,  la  liberté  d'agir,  l'é^lité  des  droits  et 
l'égalité  des  charges  ;  désastreux  effets  d'une  poli- 
tique inverse  de  la  tendance  des  nations,  qui  con- 
trariait leur  marche,  qui  paralysait  leur  essor;  état 
de  malaise  déplorable  et  qui,  porté  à  son  comble, 

f produisit  à  diverses  époques  des  crises,  des  révo- 
utions  terribles,  fatales  sans  doute  aux  peuples  en 
même  temns  qu'à  leurs  chefs;  mais  dans  lesquelles 
(il  est  bon  de  le  rappeler  pour  la  leçon  de  l'avenir), 
dans  lesquelles  nulle  nation  n'a  succombé,  aux- 
quelles nul  gouvernement  n'a  pu  survivre. 

Vieillis  de  vingt-cinq  années  au  milieu  de  sem- 
blables expériences,  nous  sommes  devenus  plus 
aptes  à  saisir  la  moralité  de  ces  grandes  cata- 
strophes, et  les  idées  sont  enfin  de  toutes  parts 
irrévocablement  fixées;  aujourd'hui  gue  l'Europe, 
pour  son  bonheur,  compte  à  sa  tête  plusieurs 
souverains  éclairés  et  magnanimes,  on  peut  dire 
que  la  cause  des  peuples  est  gagnée,  ainsi  que  la 
cause  des  rois.  S'il  est  vrai  toutefois  que  les  gou- 
vernements rentrent  partout  en  harmonie  avec 
les  intérêts  naturels  de  la  société;  s'ils  s'organi- 
sent selon  le  vœu  des  nations  au  dedans  comme 
au  dehors,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la 


liberté,  de  l'indépendance  de  chacun  et  d*une 
garantie  de  droits  réciproques;  enfin,  s'il  est  vrai 
que  cette  grande  pensée  d'un  équilibre  social 
absolument  indispensable,  à  laquelle  s'était  élevé, 
il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  le  génie  d'un 
monarque,  l'honneur  du  trône  de  France  et 
l'amour  de  notre  nation,  ne  sera  bientôt  plus 
considérée  seulement  comme  une  chimère  phi- 
lanthropique, et  ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  U  rêve 
d*un  homme  de  bien. 

En  attendant  que  cet  espoir  se  réalise,  résumant 
ce  qui  précède,  n&tons-nous  de  tirer  nos  consé- 
quences. 

Disons  donc  d'une  part  :  il  y  a  chez  les  nations 
modernes  un  intérêt  dominant,  commun  à  cha- 
cune d'elles  et  à  chacun  de  leurs  membres,  celui 
de  la  paix,  de  l'économie,  de  la  liberté,  d'une 
garantie  de  droits  récipropres,  intérêt  qui  triom- 
phe, à  la  longue,  des  résistances  des  gouverne- 
ments les  plus  forts. 

Disons,  d'autre  part  :  quelle  que  soit  la  puis- 
sance de  cet  intérêt  des  peuples,  ils  n'en  sont 
f^as  moins  exposés  à  beaucoup  souffrir,  s'ils  se 
ivrent  sans  défense  aux  caprices  de  l'ambition  et 
aux  malheurs  que  les  faux  conseils  peuvent 
attirer  sur  eux. 

Par  la  première  de  ces  observations,  sont  prou- 
vés les  inconvénients  d'un  accroissement  de 
forces  militaires  et  l'utilité  d'une  réduction  dans 
toutes  les  armées  européennes. 

Par  la  seconde,  la  nécessité  pour  chaque  nation 
de  conserver  encore  un  système  d'armée  dé- 
fensive, qui  mette  son  indépendance  à  l'abri  des 
attaques  imprévues  et  des  fantaisies  ambitieuses 
de  ses  voisins. 

Si  de  ces  deux  données,  l'on  déduit  le  principe 
régulateur  de  la  question  qui  nous  occupe.  Ton 
croit  pouvoir  dire  que  le  problème  à  résoudre, 
lorsqu  il  s'agit  d'une  loi  de  recrutement  des 
armées,  semble  renfermé  dans  ces  termes  : 

Trouver  un  mode  qui,  en  assurant  la  création 
d'une  armée  et  la  réduisant  aux  plus  petites  pro- 
portions possibles  en  temps  de  paix,  facilite,  en 
cas  d'agression  imprévue,  les  moyens  de  la 
porter  au  plus  grand  nombre  nécessaire  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sans  qu'il  résulte  de  cette 
organisation  aucun  danger  pour  la  liberté  inté- 
rieure de  l'Etat  et  aucun  sujet  d'alarmes  pour  les 
voisins. 

Il  me  reste  à  examiner  à  quel  point  les  deux 
dispositions  principales  du  projet  de  loi  coïnci- 
dent avec  ce  principe. 

Messieurs,  il  nous  faut  donc  une  armée  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  principes  que  je  viens  d'établir; 
c'est  ce  qui  résulte  plus  encore  de  la  situation 
actuelle  de  la  France,  aux  yeux  des  hommes 
qui  ne  trouvent  pas  les  Français  trop  déraison- 
nables pour  se  garder  eux-mêmes,  et  qui  se  croient 
en  sûreté  au  milieu  d'eux,  sans  être  gardés  par 
leurs  voisins. 

11  nous  faut  donc  une  armée,  et  pour  avoir 
une  armée  deux  moyens  seuls  se  présentent 
C'est,  d'un  côté,  le  recours  au  patriotisme  des 
citoyens,  à  leur  goût  pour  les  armes  ou  leur  bonne 
volonté  ;  de  l'autre,  le  droit  incontestable  qu'a 
toute  association  politique  d'exiger  que  ses 
membres  s'emploient  et  contribuent  à  sa  défense, 
comme  ils  contribuent  à  ses  besoins. 

Dans  les  dangers  imminents,  hormis  cbei  les 
peuDles  esclaves,  le  patriotisme  manque  rarement 
de  fournir  no  nombre  suffisant  de  défenseurs.  U 
est  partout  en  raison  de  la  liberté,  car  la  liberté, 
étant  partout  la  mesure  du  bien-être  social,  r^e 
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le  piQs  oa  lo  moins  dlntérét  que  preuoent  les 
peuples  à  leur  conservation. 

Toutes  les  nations  libres,  anciennesou  modernes, 
ont  su  résister  à  des  coalitions  organisées  contre 
elles,  et  les  modernes  trouvent  en  elles-môme 
pour  cette  résistance  des  ressources  intérieures 
que  les  autres  n'avaient  pas.  L'Angleterre  affran- 
chie défiait  le  continent  du  haut  de  ses  rivages. 
La  Suisse  bravait  les  efforts  de  ses  anciens  tyrans; 
les  Provinces-Unies,  ceux  de  leurs  oppresseurs  et 
des  plus  puissants  monarques.  La  France,  au 
nom  de  la  liberté,  culbuta  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  armées  contre  elle,  pénétra  chez 
toutes  les  nations,  les  vit  se  ranger  sur  son  pas- 
sage et  Taccueillir  avec  enthousiasme,  au  nom 
de  la  liberté  ;  la  France  laissa  crouler  le  trône  de 
l'usurpateur  de  tous  ses  droits,  d'un  despote  qui 
faisait  trembler  le  monde,  et  la  famille  de  ses 
anciens  rois,  à  ce  nom  sacré,  est  rentrée  dans 
son  sein. 

Mais  si  le  patriotisme  suffit  dans  les  crands 
périls  à  la  défense  des  nations  libres,  il  wen  est 
pas  de  même  dans  ces  situations  ordinaires  où 
tout  rentre  dans  la  sécurité,  où  tout  invite  les 

Eeuples  aux  jouissances  du  repos,  aux  douces 
abitudes,  aux  relations  utiles,  qui  font  le  charme 
et  le  but  de  la  société.  Alors  la  bonne  volonté 
des  citovens  est  d'une  faible  ressource  pour 
fournir  à  l'Etat  les  gardiens  que  sa  sûreté  réclame 
et  que  la  prudence  exige.  Alors  il  est  du  devoir 
de  ceux  qui  gouvernent  d'invoquer  les  régies 
prescrites  par  l'intérêt  commun,  filles  disent 
qu'il  faut  au  soutien  de  la  société  une  portion 
du  travail  ou  de  l'avoir  de  chacun  ;  qu'il  fant  à 
sa  défense  une  partie  des  membres  qui  la  com- 
posent; en  un  mot,  comme  il  lui  faut  de  l'argent, 
Il  lui  faut  des  hommes. 

Obtenir  de  la  seule  bonne  volonté  les  impôts, 
soit  en  argent,  soit  en  hommes,  nécessaires  au 
maintien  de  la  société,  est  une  idée  chimérique, 
dont  l'exécution  n'eut  d'exemple  chez  aucune 
nation  ancienne  ou  moderne. 

Chez  les  anciens,  l'exercice  de  la  profession 
militaire  était  une  condition  exigée  pour  arriver 
aux  emplois  publics  :  cependant,  il  n'en  fallait 
pas  moins  des  lois  obligatoires  pour  contraindre 
au  service  des  armées. 

Chez  les  modernes,  l'état  militaire  fut  long- 
temps une  distinction,  et  entraînait  après  lui, 
dans  b^iucoup  de  circonstances,  des  prérogatives 
et  des  privilèges  :  le  service  était  encore  obliga- 
toire. 

Sous  le  jgouvernement  des  rois  de  France,  soit 
avant,  soit  après  l'entière  abolition  du  réj^ime 
féodal,  le  service  obligé,  quoiqu'il  ait  reçu  diver- 
ses dénominations,  fut  toujours  en  vigueur.  Le 
ban  et  rarrière-ban,  les  levées  des  communes, 
la  milice  sous  l'ancien  régime,  la  réquisition  et  la 
conscription  depuis  nos  premiers  troubles  poli- 
tiques, sont  une  seule  et  même  chose,  quant  au 
pnncipe,  quoique  différemment  désignée,  quoi- 
que modifiée  diversement.  A  chacune  de  ces 
époques,  lors  même  que  l'industrie  était  oisive, 
que  la  profession  des  armes  réunissait  tous  les 
motifs  d'encouragements  qu'elle  a  perdus,  si  le 
service  volontaire  était  considéré  comme  acces- 
soire, le  service  obligé  ne  cessa  point  d'être  né- 
cessaire. 

Aujourd'hui  que  tant  de  branches  d'industrie 
réclament  des  bras  et  offrent  tant  d'emplois 
lucratifs,  la  raison  indique  que  s'éloigner  de  ce 
principe,  c'est  renoncer  a  l'existence  crune  force 
militaire;  d'ailleurs  l'expérience  le  prouve. 


Les  enrôlements  volontaires  sous  Bonaparte  n'ont 
produit,  pendant  quinze  ans,  que  52,000  hommes; 
cependant  la  conscription,  au  contraire  de  ce  que 
l'on  a  dit,  la  conscription  pouvait  augmenter 
le  nombre  des  enrôlements  volontaires.  La 
certitude  «de  partir  forcément  n'engageait- elle 
pas  les  jeunes  gens  à  profiter  de  l'avantage  de 
choisir  leurs  corps  ? 

Depuis  trois  ans  les  enrôlements  volontaires, 
réunis  aux  débris  de  nos  anciens  bataillons,  n'ont 
pu  porter  Tarmée  actuelle  à  36,000  hommes. 

Le  pied  de  paix  nécessaire  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  était  de  170,000.  Dussiez- vous  vous 
contenter  de  ce  nombre,  maintenant  que  votre 
population  s'est  accrue  de  prés  de  5  mi  liions,  pour- 
riez-vous  vous  flatter  de  réunir  sous  les  drapeaux 
170,000  soldats  enrôlés  volontairement? 

Des  considérations  morales  viennent  à  l'appui 
de  ces  réflexions.  Plus  l'industrie  offre  de  res- 
sources et  d'emplois,  moins  il  est  permis  de 
compter  sur  le  courage  et  l'activité  de  ceux  qui 
refusent  de  s'y  livrer.  Pourrait-on  supposer  beau- 
coup d'énergie  à  des  troupes  composées  en  grande 
{)artie  d'hommes  qui  ne  s'engagent  que  pour  fuir 
'occupation  et  parce  qu'ils  redoutent  le  travail? 

Ainsi  le  service  obligé,  principe  constamment 
admis  dans  tous  les  temps,  et  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes,  et  sous  l'ancien  r^ime  et 
depuis  la  Révolution,  est  aujourd'hui  d'une  néces- 
sité plus  indispensable.  C'est  ce  qui  détermine 
à  l'établir  dans  le  projet  de  loi  de  recrutement 
sous  la  dénomination  d^appel. 

Et  sans  doute  on  ne  viendra  pas  combattre  ce 
mode  d'appel  par  des  raisons  de  ressemblance 
avec  la  conscription  abolie  par  la  Charte. 

Nous  demanderions  d'abord  pourquoi  de  pré- 
férence on  irait  chercher  ces  similitudes  avec  la 
conscription,  plutôt  qu'avec  le  ban  et  l'arriôre- 
ban,  les  levées  des  communes,  la  milice  et  la 
réquisition  que  la  Charte  n'a  pas  abolis. 

En  examinant  les  détails  d'exécution  du  mode 
d'appel,  en  les  comparant  aux  mesures  execu- 
tives et  vexatoiresde  la  conscription,  nous  serait- 
il  impossible  de  prouver  que  ces  dispositions  du 
nouveau  projet  de  loi  ne  présentent  guère  moins 
de  dissemolances  avec  la  conscription,  que  de 
ressemblances  avec  les  systèmes  antérieurs,  dont 
rien  n'empêche  le  rétablissement  ? 

En  suivant  ce  rapprochement,  on  verrait  que 
si  les  appels  ressemblent  à  la  conscription, 
c'est  dans  les  points  seulement  où  la  conscription 
avait  un  avantage  incontestable  sur  les  modes 
anciens  de  levées  obligées;  par  exemple,  en  ce 
qu'elle  substituait  l'égalité  à  l'inégalité  de  répar- 
tition du  contingent  ;  la  voie  de  désignaiion  par 
le  sort,  à  celle  de  l'arbitraire  quelquefois  em- 
ployé; la  surveillance  des  administrations  supé- 
rieures, à  leur  aveuglement  et  à  leur  insouciance 
sur  les  vexations  auxquelles  les  hommes  suscep- 
tibles de  partir  pouvaient  être  exposés  ;  ou  bien 
encore  en  ce  qu'elle  substituait  aux  levées  en 
masse  de  la  réquisition,  qui  n'admettait  ni  exemp- 
tion ni  remplacement,  des  levées  partielles  res- 
treintes à  une  portion  des  classes  désignées,  et 
pour  lesquelles  la  faculté  du  remplacement  était 
admise. 

Si  l'on  trouve  entre  la  conscription  et  les  appels 
ces  sortes  de  ressemblances,  certes  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  plaindre  ;  et  si,  poussant  cet  examen 
plus  loin,  on  rencontre  soit  dans  les  disposi- 
tions mêmes  du  projet  de  loi,  soit  dans  la  nature  de 
nos  institutions  présentes,  toutes  garanties  pour 
prévenir  les  abus,  pour  empêcher  toute  autre 
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ressemblance  odiease,  nous  deyons  applaudir  à 
ce  mode  d'appel,  et  noas  pouvons  l'adopter,  sans 
blesser  nos  devoirs  et  sans  manquer  à  notre 
conscience. 

Ainsi,  Messieurs,  point  d'objections  tirées  de 
la  Charte  contre  les  appels.  La  Charte,  *en  abolis- 
sant la  conscription,  mode  de  recrutement  vexa- 
toire  et  abusif,  a  fait  un  acte  de  politique  et  de 
sagesse.  Bn  abolissant  le  service  militaire  obligé, 
elle  eût  commis  une  imprudence  impardonnable. 
Rien  de  pareil  ne  peut  entrer.dans  la  pensée  de 
Bon  auteur;  il  n'a  pu  croire  qu'il  fût  plus  facile 
d'obtenir  de  la  seule  bonne  volonté  du  public  ce 
qu*il  faut  pour  le  complètement  de  ia  force  armée, 
que  d'en  attendre  le  payement  volontaire  des 
autres  impôts  et  des  autres  charges.  Impôts  en 
argent,  impôts  en  hommes  sont  choses  identi- 
ques, qui  posent  sur  les  mêmes  bases,  et  dont  la 
levée  ne  s  opéra  qu'en  vertu  du  même  principe, 
l'intérêt  commun  et  l'assentiment  du  pouvoir  qui 
autorise  la  levée  des  impôts. 

Bt  c'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
battre une  disposition  du  projet  de  loi,  l'article  5, 
qui  propose  de  fixer  une  rois  pour  toutes  le  com- 
plet de  l'armée  de  paix  et  les  levées  d'bommes 
annuelles. 

S'il  est  vrai  que  le  service  volontaire  soit  in- 
BufHsant  au  recrutement  de  la  force  armée,  et 
qu'il  faille  recourir  au  service  obligé,  s'il  est 
vrai  que  cette  obligation  de  servir  ne  puisse 
subsister  qu'en  vertu  des  principes  qui  autoriseut 
Tassujettissement  aux  impôts  et  à  toutes  les 
charges  publiques,  n'est-il  pas  de  notre  devoir 
de  veiller  à  maintenir  ici  les  formes  de  proposi- 
tion et  d'établissement  généralement  admises  eq 
toute  autre  matière  de  contribution  ?  Quelle  est 
donc  cette  proposition  d'un  minimum  flxe  de 
l'armée,  qui,  à  la  vérité,  laisserait  encore  des 
augmentations  possibles,  mais  qui  n'admettrait 
ni  discussions,  ni  examen,  touchant  les  réduc- 
tions? Cette  méthode  serait-elle  bien  rassurante 
pour  les  contribuables?  Ceux-ci  comptent  au 
nombre  des  devoirs  les  plus  importants  de  leurs 
députés,  un  soin  scrupuleux,  non^seulement 
à  n'imposer  nulles  charges  nouvelles,  si  elles  ne 
sont  absolument  nécessaires,  mais  à  supprimer 
toutes  celles  qui  existent  et  qui  ne  leur  parais- 
sent pas  rigoureusement  indispensables.  Or.  est-il 
des  charges  qui,  parleur  nature,  exigent  plus  ces 
soins  et  ce  scrupule,  que  celles  où  les  citoyens 
sont  obligés,  non  au  simple  sacriQce  d'une  partie 
de  leur  avoir,  mais  4  celui  de  leur  liberté  et  do 
leur  personne? 

Je  comptais  entrer,  Messieurs,  dans  un  examen 

S  lus  approfondi  de  cette  question  ;  mais  plusieurs 
e  mes  collègues  se  sont  chargés  de  la  traiter,  et, 
pour  épargner  les  redites,  je  me  bornerai  à  vous 
rappeler  que  vos  droits  comme  vos  devoirs  nous 
invitent  à  n'admettre  pour  la  fixation  de  l'armée 
d'autre  mode  gue  le  vote  annuel. 

Ces  droits  dérivent  à  la  fois  et  de  nos  institu- 
tions, et  de  l'exemple  et  de  l'usage.  Bn  vertu  de 
la  Charte,  vous  votez  annuellement  l'impôt.  Il 
est  de  l'essence  des  gouvernements  représentatifs 

3ue  l'armée  et  son  recrutement  soient  l'objet 
'un  vote  annuel.  Le  recrutement  Tétait  même 
sous  Buonaparle,  jusqu'au  moment  des  abus  qui 
signalèrent  son  déclin.  S'il  est  reçu  que  parfois 
on  puiSitenous  inviter  à  être  moinH  constitution- 
nels que  l'Angleterre,  difficilement  Ton  nous  per- 
suadera que  nous  devions  être  moins  constitu- 
tionnels que  Ruonapartc. 

Bn  admettant  le  vote  annuel,  et  sauf  quelques 
restrictions  que  j'attends  de  la  discussion  des 


articles  à  Texécution  du  mode  d'appel,  je  voterai 
pour  ce  mode,  parce  qu'il  nous  faut  une  armée, 
et  que  je  ne  conçois  pas  la  possibilité  de  sa  créa- 
tion sans  la  ressource  du  service  obligé. 

Mais,  Messieurs,  nous  l'avons  dit,  il  ne  suffît 
pas  que  nous  ayons  une  armée^  il  la  faut  encore 
réduite  aux  plus  petites  proportions,  aux  moin- 
dres frais  possibles.  Il  nous  faut  les  moyens  de 
l'augmenter  dans  le  plus  court  délai  possible.  C'est 
ce  qui  me  fournira  matière  à  un  dernier  examen. 

La  politique,  les  vœux,  l'état  actuel  des  na- 
tions de  l'Burope  exigent  partout ,  avons-nous 
dit,  la  réduction  de  ses  armées.  Gomment  pré- 
tendre à  cette  réduction ,  si  aucune  puissance 
n'en  donne  l'exemple?  D'un  autre  côté,  cet 
exemple  est-il  sans  danger?  Le  gouvernement 
qui  désarmera  le  premier  au  milieu  de  cet  arme- 
ment général,  ne  s'expose-t-il  pas  à  l'envahisse- 
ment de  son  pays» 

Toutes  ces  questions  sont  résolues,  si  l'on  ima* 
gine  un  svstème  gui,  présentant  l'avantage  d'un 
exemple  si  salutaire,  donne  à  la  fois  des  garanties 
contre  les  dangers  qui  l'accompagnent.  Or,  ces 
avantages  je  les  trouve,  et  je  les  trouve  seulement 
dans  la  formation  des  corps,  au  sein  même  des 
départements  où  les  levées  aoivent  être  exécutées, 
eu  un  mot,  dans  l'idée  des  légions  départemen- 
tales et  l'organisation  d'une  réserve. 

Le  système  des  légions  départementales  sup*» 
pose,  clans  chague  département,  la  présence,  soit 
du  dépôt  des  légions,  soit  d'un  corps  adminis-* 
tratif,  qu'il  faut  considérer  comme  Je  centre  et 
le  ressort  de  leur  organisation.  Cette  intention 
est  confirmée  par  l'article  19,  dont  je  ne  crois  pas 
Utile  de  rappeler  ici  les  dispositions. 

Dans  ces  levées  d'hommes  d'une  même  contrée, 
de  corps  formés  et  exercés  dans  le  même  dépar- 
tement, je  vois  des  moyens  d'exécution  rapides, 
doux,  peu  dispendieux,  qui  favoriseut  également, 
soit  une  prompte  mise  en  activité,  soit  le  repos 
des  hommes  au  sein  de  leurs  familles  ;  qui  ne 
force  plus  comme  autrefois  à  faire  des  demandes 
supérieures  aux  besoins  et  des  levées  supérieures 
aux  demandes;  mais  qui  permet  sans  danger  une 
réduction  au-dessous  du  nombre  demande.  Dans 
ces  cadres,  dans  ces  contrôles  formés  près  du 
domicile  des  militaires  destinés  à  les  remplir,  je 
vois  une  armée  réelle,  prête  à  marcher  sous  le 
plus  bref  délai,  et  qui  ne  coûte  aucune  dépense 
à  TBtat  ;  dans  ces  administrations  ou  dépôts  éta- 
blis au  centre  des  départements  desquels  les 
hommes  doivent  être  tirés,  ^e  vois  tout  ce  qu'il  faut 

I>our  tenir  toujours  à  disposition,  les  habillements, 
es  armes,  tous  les  objets  nécessaires  à  un  équi- 
pement, à  un  armement  le  plus  subit  et  le  plus 
complet.  Quel  autre  système  présenterait  mieux 
ces  avantatiîes  que  celui  des  légions  départemen- 
tales? Uuel  autre  laisserait  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  plus  de  bras  utiles  ?  Quel  autre  tien- 
drait mieux  en  respect  l'ambition  des  gouverne- 
ments voisins,  et  serait  plus  conforme  aux  MnôB 
intérêts  des  nations  qui,  après  s'être  vues  si 
longtemps  forcées  de  régler  et  d'augmenter  leurs 
armées,  les  unes  à  raison  des  autres,  se  trouve- 
ront dans  une  position  inverse  et  obligées  de  les 
réduire  à  Tenvi  les  unes  des  autres  ? 

Ceii  avanuiges  qui  découlent  du  système  de 
légions  départementales,  compenseraient ,  et  au 
delà,  selon  moi,  les  inconvénients  qu'on  lui  re- 
proche, inconvénients  que  je  ne  me  suis  pas  dis- 
simulés, et  qui  tiennent,  si  je  ne  me  trompe,  au 
danger  qu'il  peut  y  avoir,  w)it  en  temps  de  guerre, 
d'exposer  aux  chances  des  batailles  nés  régimenlfl 
composés  d'hommes  d'une  même  contrée,  eoit  en 
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temps  de  paix,  et  à  des  époques  aURsi  rapprochées 
de  DOS  troubles  civils,  de  transporter  d'un  dé- 

Î^artement  dans  un  autre  des  corps  armés,  dont 
e  nom  et  Torigine  indiqueraient  une  nuance 
quelconque  d'opinions  politiques.  Toutefois,  je  ne 
sais  pourquoi  1  on  a  si  Tort  insisté  sur  ces  incon- 
vénients, qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte 
à  présumer.  Si  le  système  des  légions  repose  sur 
la  levée  et  la  formation  de  ces  corps  dans  chaque 
département,  la  loi  présentée  ne  manifeste  nulle 
part  rintention  d'empôcher  l'amalgame  des  corps 
après  leur  formation.  L'ordonnance  d'août  1815, 
créatrice  des  légions,  ne  fait  elle-même  aucune 
mention  de  celte  mesure  prohibitive.  Le  couver-* 
nement  n*a  pas  songé  à  s'imposer  à  lui-même  ces 
entraves,  et  quelques  passages  du  discours  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annoncent  une  pensée 
différente. 

il  suffira  donc,  &  mon  avis,  que  ceux  qui  ont 
congu  des  craintes  fassent  ressortir  formellement 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  les  motifs  dont 
Ils  croiraient  qu'on  n'a  pas  été  suffisamment 
frappé.  Nous  ne  doutons  pas  que  H.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  s'efforce  ne  concilier  l'exécution 
de  son  système  avec  l'opinion  des  Chambres. 

L'institution  des  l^ionnaires-vétérans  est  la 
conséquence  des  légions  départementales.  C'est 
l'armée  de  réserve  organisée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'armée  active  ;  et  comme  on  ne  peut 
reproduire  à  ce  sujet  qu'une  partie  des  mêmes 
objections,  l'on  nous  dispensera  de  les  combattre 
par  les  mêmes  arguments. 

Il  en  est  une  cependant  qui  mérite  plus  d'at- 
tention; elle  est  tirée  de  l'article  23,  qui  aurait 
pour  effet  de  soumettre  au  rappel,  en  cas  de 
besoin,  les  conscrits  libérés  depuis  t806. 

Je  ne  saurais  approuver.  Messieurs,  une  disposi- 
tion de  loi  qui  opère  un  effet  rétroactif  aussi  étendu 
sur  la  mesure  de  libération  définitive,  que  la  con- 
fiance dans  la  stabilité  des  actes  du  gouvernement 
autorisait  à  ne  pas  considérer  comme  provisoire. 
Les  anciens  solaats,  rentrés  en  grande  partie  dans 
le  sein  de  leurs  familles,  y  sont  aujourd'hui  in- 
dispensablement  nécessaires,  plus  nécessaires 

Îfu'ils  ne  Tétaient  au  jeune  âge  auquel  on  les 
aisait  partir.  Ils  ont  repris  les  habitudes  et  les 
travaux  delà  vie  agricole.  Ils  sont  revenus  l'appui 
de  leurs  vieux  parents.  En  vain  dira-t-on  que 
pour  être  portés  sur  les  cadres,  ils  ne  sont  pas 
obligés  à  un  service  plus  assujettissant  que  celui 
de  la  garde  nationale.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes verront  dans  cette  mesure  une  sorte  d'en- 
rôlement nouveau,  qui  causera  des  inquiétudes, 
qui  prendra  un  caractère  d'impopularité,  d'au- 
tant plus  facile  à  éviter,  qu'il  n  en  résulte  ^ére 
plus  de  ressources  pour  le  gouvernement,  toujours 
sûr  de  trouver  ses  anciens  militaires  prêts  à  voler 
à  la  défense  de  la  patrie,  si  des  dangers  imprévus 
venaient  menacer  la  France. 

Si  donc  l'on  croit  utile  d'organiser  les  compa- 
gnies de  réserve,  je  désire  que  la  disposition 
contre  laquelle  je  réclame  soit  modifiée  confor- 
mément à  ces  observations. 

Ici  se  borne,  Messieurs,  la  tâche  que  Je  me 
suis  prescrite,  et  j'abandonne  à  mes  collègues  le 
soin  de  suivre  la  loi  dans  ses  autres  détails. 

Sans  renoncer  à  ^adoption  des  amendements 
qtii  peuvent  améliorer  le  projet  de  loi,  qu'il  me 


pas  seulement  à  la  France,  mais  à  TËurope. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  situation  de  la 
grande  société  européenne,  émanent  des  besoins 


Incontestables  de  toutes  les  nations,  et  de  leurs 
vœux  pour  la  paix,  la  liberté,  l'iudépendance  et 
la  garantie  réciproque  de  leurs  droits  ;  ils  ten- 
dent à  amener  la  réduction  de  toutes  les  armées, 
à  nationaliser  la  politique  des  cours;  ils  appel- 
lent les  gouvernements  à  un  genre  de  çloire 
moins  chanceux  et  moins  cruel  que  celui  des 
violences,  de  la  guerre  et  de  ses  hasards  ;  i\  une 

Ï[loire  plus  solide,  plus  conforme  aux  n^gles  de 
'humanité  et  de  la  morale  ;  à  cette  gloire  que 
rhabileté,  la  sagesse  et  la  magnanimité  font 
rejaillir  sur  ceux  qui  occupent  les  trônes.  Ils 
annoncent  que  parmi  les  gouvernements,  celui-là 
désormais  sera  le  plus  fort,  parmi  les  rois,  le  plus 
redoutable  à  ses  ennemis,  celui  qui,  marchant 
d'accord  avec  les  opinions  et  les  besoins  de  ses 
peuples,  trouvera  dans  leur  attachement  à  ses 
institutions,  dans  leur  intérêt  h  les  maintenir, 
dans  leur  reconnaissance  pour  le  bonheur  qu'ils 
éprouvent  et  qu'ils  lui  doivent,  toutes  les  res- 
sources morales  et  matérielles  qui  imposent  le 
respect  au  dehors  comme  au  dedans,  c'est-à-dire 
la  iorce  jointe  à  la  raison,  la  volonté  d'être  juste 
et  les  moyens  d'obtenir  justice,  enfin  l'influence 
que  donne  à  tout  gouvernement  sur  les  antres 
nations,  la  confiance  dans  ses  intentions  sages, 
intègres,  libérales,  et  la  certitude  de  trouver 
toujours  en  lui  un  recours  contre  l'oppression, 
et  un  protecteur  contre  toutes  les  injustices. 

N'en  doutons  point,  nous  touchons  à  Tépoque 
où  les  gouvernements  se  modifieront  conformé- 
ment à  ces  principes. 

Nous-mêmes,  nous  y  conformant  les  premiers, 
nous  donnerons  à  l'Europe  l'utile  exemple  d'une 
réduction  dans  le  système  militaire  ;  mais  en 
même  temps  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  com- 
bien est  encore  impérieuse  la  nécessité  d'un 
système  défensif,  pour  toute  nation  qui  veut 
rester  indépendante. 

Et  ne  serions-nous  pas  bien  coupables,  si  nous 
négligions  de  rappeler  ici  quels  cris  s'élèvent  de 
toute  part  pour  qu*on  assure  Tindépendance  de 
la  France,  pour  qu'on  lui  rende  celle  dont  elle 
est  privée  I  Pouvons-nous  oublier,  pouvons-nous 
voir  avec  indifférence,  et  ce  malaise  et  cette 
lassitude  dés  contrées  qui  gémissent  sous  le  far- 
deau des  armées  étrangères,  et  cette  disposition 
générale  des  Français,  qui,  après  avoir  par  res- 
pect pour  la  foi  des  serments,  supporté  dans  une 
attitude  si  noble  et  si  courageuse,  les  charges 
incroyables  que  les  traités  leur  imposent  pour 
trois  années,  hormis  le  cas  de  discordes  qui 
n'existent  point,  réclament  et  sont  en  droit  de 
réclamer  à  leur  tour  Fexécution  de  ces  mêmes 
traités,  et  veulent  sortir  enfin  d^une  situation 
trop  cruelle  pour  qu'elle  puisse  se  prolonger 
davantage  sans  exposer  et  la  France  et  l'Europe 
à  de  nouvelles  secousses,  à  des  malheurs  incalcu- 
lables. 

Je  me  réserve  d'exprimer  mon  vote  sur  les 
différents  articles  du  projet  de  loi,  à  mesure 
qu'ils  seront  soumis  à  la  discussion. 

M.  de€}oarlarvel.  Messieurs,  vous  parler  de 
l'armée  française,  c'est  vous  rappeler  les  souve- 
nirs de  notre  gloire  ? 

Une  discussion  sur  un  pareil  sujet  ne  peut 
laisser  indifférents  des  lé^slateurs  français. 

Si  nous  pouvons  être  divisés  sur  les  moyens 
d'accroître  notre  force  publique,  nous  avons  du 
moins  un  point  de  ralliement  qui  doit  nous  unir, 
c'est  le  sentiment  de  l'honneur  et  Tamour  de  la 
patrie! 

Oui|  Messieurs,  nous  voulons  tous  le  Battit  et 
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la  gloire  de  la  France  ;  et  si  des  opinions  diver- 
gentes font  naître  quelques  débats  parmi  noui«, 
ces  débats  doivent  cesser,  lorsque  nous  aurons 

S  ris  les  institutions  de  TËtat  pour  bases  de  nos 
iscussions  et  que  le  flambeau  de  nos  lois  fonda- 
mentales viendra  nous  éclairer  ;  nous  ne  pouvons 
plus  séparer  notre  gloire  des  lois  du  royaume; 
c*est  dans  ces  lois  qull  faut  cbercber  les  moyens 
d'assurer  l'bonneur  et  Tindépendance  de  la 
France  ;  plein  du  sentiment  qui  nous  anime  tous 
et  pénétré  de  Tidée  que  le  respect  pour  les  insti- 
tutions de  notre  monarcbie  doit  nous  servir  de 
guide  dans  nos  travaux  Je  vais  examiner  avec  vous 
Fa  disposition  de  la  loi  présentée  par  le  ministère. 

Il  ne  peut  exister  que  deux  espèces  d'enrôle- 
ment :  renrôiement  volontaire  et  l'enrôlement 
forcé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous  assure 
que  deux  années  d'expérience  ont  prouvé  que 
renrôiement  volontaire  était  insuffisant  au  recru- 
tement de  nos  armées.  Gela  peut  être  vrai,  mais 
il  ne  nous  est  pas  démontré  qu'on  a  donné  à  ce 
genre  d'enrôlement  les  encouragements  et  l'ex- 
tension dont  il  est  susceptible. 

En  effet,  croyez-vous.  Messieurs,  que  les  en- 
gagements volontaires  offrent  en  France  autant 
ae  difQcultés  et  d'inconvénients  qu'on  nous  l'as- 
sure; l'esprit  belliqueux  se  perdrait-il  dans  la 
Fatrie  des  Turenne»  des  Gondé,  des  Moreau  et  des 
ichegru?  Lorsque  la  population  était  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  elle  suffisait  au  recru- 
tement de  l'armée  par  l'enrôlement  volontaire  ; 
comment  cette  population  ne  suffirait-elle  plus 
depuis  qu'elle  est  portée  à  trente  millions  d'habi- 
tants? 

j*avoue  cependant  que  l'enrôlement  volontaire 
peut  être  insuffisant,  depuis  surtout  quei'Burope 
a  donné  un  si  grand  accroissement  à  sa  force 
militaire  ;  l'indépendance  et  le  salut  de  la  France 
nous  font  un  besoin  d'imiter  l'exemple  des 
autres  Etats;  mais  en  adoptant  le  moyen  qu'on 
nous  propose,  n'est-il  pas  nécessaire  de  prévenir 
des  maux  et  des  abus  qui  ne  sont  que  trop  pré- 
sents à  notre  pensée? 

Cet  article  si  clair,  si  formel,  la  cùnseription 
e$t  aboUel  ne  laisse  dans  l'esprit  du  préopinant 
aucun  scrupule,  n'alarme  point  sa  conscience  po- 
litique. 

Je  l'en  félicite,  car  si  la  force  des  armées  est 
nécessaire  au  salut  de  l'Etat,  les  lois  .doivent 
aussi  concourir  à  l'indépendance  des  peuples  ! 

L'observation  scrupuleuse  des  lois  est  aussi  un 
boulevard  pour  les  gouvernements. 

Vous,  Messieurs,  surtout  vous  avez  été  appelés 
à  défendre  les  lois  qui  doivent  à  leur  tour  dé- 
fendre et  proté|];er  la  patrie. 

Ne  craignez  rien  pour  notre  indépendance,  tant 
que  vous  donnerez  l'exemple  du  respect  pour  les 
institutions  de  la  monarchie  1 

Voulez-vous  êtes  toujours  libres  et  respectés  de 
vos  voisins  ?  Ne  changez  pas  sans  cesse  de  légis- 
lation. 

Voulez-vous  inspirer  de  la  confiance  ?  Tenez 
toujours  le  même  langage. 

Voulez-vous  que  Tavenir  vous  appartienne  ? 
Appuyez-vous  des  principes  qui  ne  varient  pas. 

L'Europe  a  déclaré  que  la  France  devait  être 
ii6re,  fùrte  et  heureuse. 

L'Europe  sait  que  la  France,  livrée  au  désespoir, 
serait  plus  redoutable  à  son  repos  que  la  France 
victorieuse  et  triomphante. 

Dans  les  jours  de  crise  et  de  péril  tous  les  Fran- 
çais sont  des  soldats  I  Leur  véritable  loi,  c'est  le 
êênger,  l'armée»  c'est  la  notioii  / 


Hais,  je  le  répète,  nous  n'avons  rien  à  redouter 
de  l'Europe  ;  dans  d'autres  temps  la  France  a 
souvent  triomphé  de  ses  ennemis... 

11  lui  reste  une  plus  noble  victoire  à  remporter, 
c'est  de  triompher  d'elle-même ,  et  de  confier  sa 
destinée  à  des  lois  durables. 

Â  Dieu  ne  plaise  que,  par  une  doctrine  contraire 
au  service  forcé,  nous  cherchions  à  ôter  à  la  mo- 
narchie les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  de 
l'Etat  au  dedans  comme  au  dehors  !  mais  chez  une 
nation  belliqueuse,  n'y  a-t-il  pas  mille  manières 
de  faire  un  appel  à  1  nonneur  des  braves  ?  sous 
un  gouvernement  paternel,  ne  peut-on  pas  trouver 
des  moyens  plus  doux  et  plus  conformes  à  l'in- 
térêt des  familles  ?  n'est-il  pas  possible  par  exem- 
ple de  confier  aux  communes  le  soin  de  fournir 
leur  contingent  à  la  force  publique?  Vous  le  savez. 
Messieurs,  c^est  l'esprit  de  localité  qui  commence 
le  patriotisme  et  qui  seul  peut  fournir  à  l'Etat  de 
zélés  serviteurs;  1  esprit  de  localité,  en  assignant 
à  chacun  le  rang  et  poste  qui  lui  convient^  peut 
utilement  seconder  la  justice  et  l'humanité  du 
législateur.  Ens'occupant  d'une  loi,  le  législateur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  abus  qu\)n  peut 
en  faire. 

L'article  1*'  sur  le  recrutement  volontaire  fixé 
pour  la  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie  et 
le  génie  estévideromentincomplet  et  contraire  à  la 
meilleure  organisation  de  ces  corps.  L'amende- 
ment de  la  commission  a  pourvu  à  l'amélioration 
dont  cet  article  est  susceptible. 

Je  passe  à  la  formation  des  légionnaires-vé- 
térans, qui  nous  a  d'abord  été  proposée  par  le 
ministre,  et  qui  ensuite  a  été  modifiée  parla  com- 
mission. Le  premier  projet  portait  que  les  lé- 
gionnaires-vétérans seraient  réunis  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton. 

Ainsi  on  nous  proposait  de  rendre  aux  travaux 
delà  guerre  des  hommes  qui  ont  déjà  payé  une 
dette  honorable  à  la  patrie,  et  d'enlever  à  l'agri- 
culture, an  commerce,  à  l'industrie ,  des  bras 
que  la  paix  leur  a  rendus  ;  on  nous  proposait  de 
les  rassembler,  avant  même  que  la  patrie  ré- 
clamât leur  secours,  et  de  les  livrer  ainsi  aux 
dangers  de  l'oisiveté  1  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  ici,  Messieurs,  ce  que  la  discipline  militaire 
aurait  perdu  à  cette  réunion,  et  de  vous  rappeler 
qu'une  force  armée,  lorsqu'elle  n'est  pas  utile  à 
1  Etat,  ne  peut  être  que  dangereuse  pour  la  liberté 
publique. 

Cette  disposition  a  été,  il  est  vrai,  modifiée  dans 
le  rapport  de  la  commission.  Mais  cette  modifica- 
tion ne  saurait  calmer  toutes  les  craintes  des 
véritables  amis  de  la  liberté  et  de  la  monarchie  ; 
elle  n'ordonne  jpoint  la  levée  immédiate  des  vété- 
rans ,  mais  elle  les  met  en  réquisition  perma- 
nente ;  comme  si  les  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers  n'avaient  pas  acheté  par  de  longs  services 
le  droit  d'achever  leur  carrière  dans  le  repos  de 
la  vie  domestique  1 

Quel  encouragement  voulez-vous  donner  à  ceux 
qui  désormais  seront  rappelés  au  métier  des  ar- 
mes, si,  à  l'exemple  de  leurs  vieux  camarades,  ils 
peuvent  craindre  de  ne  jamais  voir  réaliser  les 
promesses  du  lé^çislateur,  et  si,  en  quittant  leurs 
familles,  ils  doivent  regarder  leur  enrôlement 
comme  l'arrêt  d'un  éternel  exil  ? 

L'article  24  du  projet  de  loi  dit  que  les  légioo- 
naires-vétérans  ne  pourront  être  requis  de  mar- 
cher hors  du  département  en  temps  de  guerre, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Vous  trouvez,  ainsi  que  moi,  Messieurs,  une 
srande  inconvenance,  qu'il  existe  en  France  une 
force  armée,  qui  ne  soit  pas  à  la  disposition  da 
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Jlot,  et  qni  ne  puisse  marcher  sans  une  Un.  Ces 
hommes  s*accoatumeraient  bientôt  à  penser  qu'ils 
appartiennent  à  la  loi,  et  non  au  Roi,  qu'ils  ne 
doivent  d'obéissance  qu^àla  loi.  Et  puisque  This- 
toire  nous  rend  si  riches  en  souvenirs  maibeu- 
reux,  ne  pourrait-elle  pas  nous  faire  craindre 
qu'ils  deyinssent  un  jour  soldats  de  l'armée  par» 
Umeniaire  ? 

Je  voudrais  que  cette  expression,  eu  vertu 
d'une  lot,  fût  textuellement  remplacée  par  celle- 
ci,  en  vertu  d^une  ordonnance  spéciale  du  Roi, 

Plus  Texamine  le  projet  de  loi,  plus  je  m'aper- 
çois qu  il  ne  convient  point  à  un  gouvernement 
paternel  comme  la  monarchie;  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  il  détruit  une  des  prérogatives 
les  plus  essentielles  de  la  couronne,  prérogative 
rappelée  dans  la  Charte  par  ces  mots  :  Le  Roi 
est  chef  suprême  de  l'armée. 

Les  Chamores  ne  doivent  intervenir,  et  se  mêler 
de  ce  qui  concerne  l'armée  que  pour  voter  sur 
un  projet  de  loi,  qui  détermine  de  combien  d'hom* 
mes  doit  se  composer  l'armée  en  temps  de  paix, 
combien  d'hommes  doivent  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  Roi  chaque  année,  combien  de  fonds 
doivent  être  employés  à  l'entretien  de  Tarmée, 
et  combien  de  temps  doit  durer  le  service  de 
chaque  homme  appelée  à  l'armée. 

Touteslesautresdisposilions  doivent  appartenir 
à  l'autorité  royale  ;  ainsi  le  titre  Yl,  relatif  à  l'a- 
vancement, doit  être  entièrement  supprimé.  S'il 
était  admis  comme  il  est  proposé,  il  en  résulterait 
que  le  plus  ancien  oflicier  occuperait  de  drot( 
remploi  du  grade  immédiatemeni  supérieur  au 
sien,  sans  le  concours  de  la  volonté  du  Roi  ; 
il  serait  en  conséquence  vis-à-vis  du  Roi  dans 
une  sorte  d*indépendance  qui  détruirait  bientôt 
toute  subordination  ;  car  ce  serait  la  loi  qui  l'au- 
rait promu  à  un  emploi  supérieur,  de  sorte  qu'on 
pourrait  voir  se  renouveler  le  scandaleux  spec- 
tacle d'un  offlcier  plaidant  contre  la  couronne, 
pour  les  droits  à  l'avancement  que  lui  aurait 
donnés  la  loi. 

Il  résulterait  encore  de  l'adoption  de  ce  titre, 
que  la  plupart  des  officiers,  ne  devant  à  la  bienr 
veillance  du  Roi  ni  leurs  grades  ni  leurs  em- 
plois, ne  pourraient  avoir  pour  le  Roi  de  recon- 
naissance ni  de  dévouement^  le  Roi  serait  à 
leur  égard  un  prince  sans  pmssance  pour  les 
avancer;  leur  sort  ne  dépendrait  en  aucune  ma- 
nière de  sa  volonté,  et  jiour  la  première  fois  on 
aurait  ôté  à  un  roi  de  France  le  droit  de  choisir 
et  de  récompenser  ses  serviteurs. 

Le  Roi  ne  serait  donc  plus  qu'en  apparence  le 
chef  d'une  armée,  qui  appartiendrait  à  la  loi,  et 
qui  ne  pourrait  prendre  l'attachement  convenable 
pour  le  souverain  et  son  auguste  famille.  Et 
c'est  à  des  Français,  à  des  Français  royalistes, 
qu'on  propose  un  tel  renversement  de  principes 
et  de  convenances  t 

Remarquez  encore.  Messieurs,  qu'il  résulterait 
de  l'adoption  de  cet  article,  que  la  France  aurait 
des  troupes  généralement  mal  commandées  ;  car 
les  deux  tiers  des  grades  et  des  emplois  étant 
donnés  à  l'ancienneté,  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  lieutenant  colonel,  les  deux  tiers  des 
officiers  ne  parviendraient  au  grade  de  capitaine, 
ou  de  chef  de  bataillon  qu'à  50  ans;  ils  auraient 
donc  vieilli  dans  les  emplois  inférieurs  ;  le  feu 
de  l'émulation  se  serait  éteint  dans  leur  àme; 
et  ils  ne  pourraient  plus  porter  leurs  vues  au  de- 
là du  cercle  dans  lequel  ils  auraient  été  si  long- 
temps circonscrits. 

L'expérience  de  nos  dernières  guerres  a  dé- 
montre que  c'était  parmi  les  jeunes  capitaines 

t.  IX. 


qu'on    trouvait    le    plus    d'hommes   capables 
de  se  distinguer  comme  officiers  supérieurs. 

Les  chefs  de  bataillons  dans  Tinranterie  sont 
les  officiers  les  plus  essentiels  à  bien  choisir  ;  ce 
sont  leurs  qualités  qui  influent  d'une  manière 
directe  sur  la  valeur  des  troupes  à  la  guerre  ;  et 
jamais,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  proposé  de 
fiiire  prévaloir  l'ancienneté  sur  le  choix  pour  ce 
grade. 

Il  en  est  de  même  des  lieutenants-colonels,  qui, 
chaque  jour,  ncuvent  être  appelés  à  remplacer 
les  colonels.  On  dira  sans  doute  qu'il  pourra  être 
dérogé  à  cette  règle  d'ancienneté  pendant  la 
guerre;  mais  serait-ce  assez  de  réparer,  après 
une  bataille  perdue,  les  fautes  qui  l  auraient  fait 
perdre?  serait-il  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'avoir 
des  officiers  supérieurs  incapables^  qui  fissent 
battre  l'armée,  avant  de  choisir  des  officiers  ca- 
pables de  la  faire  vaincre  ? 

Et  quel  est,  Messieurs,  le  souverain  dont  on 
veut,  par  une  loi,  restreindre  l'autorité  sur  l'ar- 
mée? C'est  celui  qui,  à  la  rentrée  des  Chambres  a 
dit  :  «  que  désormais  le  soldat  dans  sa  noble  car- 
«  rière  n'aurait  plus  de  limites  que  ses  talents 
•  et  ses  services.  » 

C'est  celui  qui,  par  des  ordonnances  déjà  ren- 
dues, a  voulu  que  le  tiers  des  sous-lieutenances 
fût  donné  aux  sous-officiers ,  et  qu'un  tiers  de 
tous  les  emplois  fût  dévolu  à  Tancienneté,  jus- 
ques et  y  compris  le  grade  de  capitaine  ;  aJUant 
ainsi  sagement,  par  une  ordonnance  royale,  ce 
qu'il  est  convenable  d'établir  pour  l'avancement 
mérité  des  soldats,  et  ce  qui  convient  à  la  sûreté, 
comme  à  la  gloire  des  armées  françaises. 

Je  ne  crains  pas.  Messieurs,  de  revenir  ici  sur 
ce  qui  intéresse  si  essentiellement  la  monarchie. 

Les  prérogatives  de  la  royauté  sont  la  propriété 
de  la  nation  ;  les  droits  de  la  couronne  sont  les 
droits  du  peuple. 

N'oublions  point  que  le  Roi  est  l'appui  de  ceux 
qui  n'ont  point  d'appui,  qu'il  est,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi ,  le  repréientant  de  ceux  qui  ne 
nomment  point  de  représentants. 

Toutes  les  fois  aue  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  on  ôte  quelque  chose  au  pouvoir 
du  prince,  on  ôte  aussi  quelque  chose  à  la  justice 

Sue  le  prince  est  chargé  de  rendre  à  ses  sujets, 
n  risque  d'enlever  au  mérite  sa  récompense,  à 
la  faiblesse  et  au  malheur  leur  protection  natu- 
relle, à  la  fidélité  son  encouragement  de  chaque 
jour. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  premier  besoin  des 
Français  est  d'être  gouvernés:  mais  comment  le 
Roi  pourra-t-il  gouverner,  si  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  donner  à  chacun  le  poste  qui  lui 
convient,  s'il  ne  peut  placer  dans  l'armée  ceux 
qui  doivent  le  servir.  Louis  XIV  disaitque  le  grand 
art  de  régner  n'était  autre  chose  que  l'art  de  bien 
choisir. 

C'est  au  prince  qui  connaît  les  hommes  qu'il 
appartient  d'assi^er  les  rangs  et  de  distribuer 
les  ^des  parmi  les  serviteurs  de  l'Etat.  C'est  la 
patrie  qui  ren  conjure,  parce  que  la  patrie  a  le 
plus  grand  intérêt  a  avoir  une  bonne  armée;  c'est 
l'armée  elle-même  qui  l'en  conjure,  car  l'armée  a 
le  plus  grand  intérêt  à  avoir  de  bons  officiers.  Ne 
craignons  point.  Messieurs,  les  abus  d'un  pou- 
voir qui  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'avantage  de 
tous.  Ce  ne  sont  pas  les  rois  qui  appellent  sans 
cesse  la  loi  à  leur  secours,  qui  sont  disposés  à 
abuser  de  leur  puissance. 

Je  sais  que  1  exercice  de  certaines  prérogati- 
ves royales  exige  toute  la  surveillance ,  toute 
l'activité  des  ministres,  et  qu'elle  peut  les  expo- 
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ser  à  des  reproches;  mais  les  ministres  de  Sa 
Majesté  doivent  se  sentir  le  courage  et  la  force 
d'être  justes. 

La  nation  française  ne  manque  ni  de  yerttis  ni 
de  talents;  elle  ne  donnera  son  estime  qu'aux 
ministres  qui  sauront  découvrir  le  mérite»  en-* 
courager  la  fidélité^  récompenser  le  dévouement, 
entretenir  le  zélé  et  réveiller  l'émulation,  qu'à 
ceux,  en  un  mot,  qui  feront  ce  que  ne  peut  faire 
la  loi. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  exprime  ici 
ma  surprise  sur  une  chose  qui  vous  a  sans  doute 
frappés  comme  moi. 

Pourquoi  les  ministres  vous  refusent^ils  sou-* 
vent  les  droits  et  les  avantages  qui  vous  sont 
assurés  par  la  constitution,  et  font-ils  en  même 
temps  des  concessions  contraires  à  la  Charte,  des 
concessions  que  personne  ne  réclame»  et  que  la 
France  elle-même  est  intéressée  à  refuser  ? 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  réfuter  les  opinions 
qui  ont  été  émises  avant  moi  à  cette  tribune  par 
le  second  et  le  quatrième  des  orateurs  qui,  en 
défendant  la  loi,  voudraient  donner  à  sa  dispo- 
sition une  extension  nouvelle  et  an  esprit  qui 
convient  peu  à  une  monarchie»  L'idée  de  voter 
Tétat  de  rarmée  dans  chaque  session  me  parait 
une  idée  inutile  et  dangereuse;  inutile»  puis* 
qu'on  vote  réellement  Tétat  de  l'armée  en  votant 
les  dépenses  du  gouvernement;  dangereuse,  en 
ce  que,  chaque  année»  on  mettrait  en  question  ce 
qui  est  décidé  »  et  qu'on  porterait  par  là  dans 
l'organisation  de  la  force  publique  un  esprit 
d'incertitude  et  d'instabihté  qui  nuirait  sans  doute 
à  la  gloire  de  nos  armes. 

Quelle  inconvenance  n'y  aurait^il  pas  à  voir 
tous  les  ans  la  Chambre  des  députés  voter  une 
armée,  et  donner  aux  ministres,  chaque  année, 
un  crédit  pour  cent  ou  deux  cent  mille  hommes, 
comme  elle  accorde  un  crédit  pour  cent  oti  deux 
cent  millions? 

Dans  la  conviction  où  je  suis  que  le  projet  de 
loi  cFt  contraire  à  la  prérogative  royale  et  aux 
intérêts  de  la  monarchie,  et  désirant  un  mode  de 
recrutement  plus  analogue  aux  formes  paternelles 
de  notre  gouvernement,  je  vote  contre  le  projet 
de  toi. 

La  discussion  est  continuée  à  demaiu. 

La  séance  est  levée. 
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Séance  du  jeudi  15  janvier  1618* 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré* 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  8  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  PréiMeal  prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs, 

11  m'a  été  adressé  narlf.  le  gafde  des  sceaux 
une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  de  ce 
mois,  qui  nomme  pour  remiilir  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  la  Chambre  des  pairs, 
constituée  en  cour  de  justice,  M,  le  procureur 

Knéral  de  Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de 
ris.  Votre  secrétaire  archiviste  est  désigné,  par 
la  même  ordonnance,  poor  remplir  les  fonctions 


de  grefGer.  Ces  dispositions  étaient  nécessaires 
pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  statuer  sur 
une  plainte  rendue  par  la  dame  de  Saint-Morys. 
à  l'occasion  de  la  mort  de  son  mari,  et  dont  il 
vous  appartient   exclusivement  de  connaître, 

gnisqu'elle  est  dirigée  contre  un  de  vos  membres. 
Qtte  plainte,  additionnelle  à  une  procédure  dont 
le  juge  d'instruction  se  trouvait  saisi,  ne  lui  a 
pas  été  plutôt  soumise,  que  la  plume  lui  est 
tombée  des  mains.  11  a  dû  se  déclarer,  et  s'est, 
en  effet,  déclaré  incompétent,  aux  termes  do 
de  l'article  34  de  la  Charte  constitutionnelle.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lien  d'examiner  quelle  marche 
aurait  pu  être  suivie,  si  cette  affaire  se  fût  pré- 
sentée dans  l'intervalle  qui  sépare  l'une  de  l'au- 
tre les  sessions  législatives.  La  Chambre  des  pairs 
se  trouvant  assemblée,  le  Roi  s'est  empressé  d'oN 
ganiser  près  d'elle  un  ministère  public,  indis- 
pensable à  l'exercice  de  son  action  comme  cour 
de  justice.  J'aurais  pu  communiquer  de  suite  à 
M.  le  procureur  général,  chargé  des  fonctions  de 
ce  ministère,  les  pièces  de  la  procédure  qui  m*a 
été  renvoyée  ;  mais  il  m'a  semblé  convenable  de 
vous  donner  préalablement  connaissance  des  dis- 
positions faites  par  Sa  Majesté. 

M.  le  Président,  après  cet  exposéi  donne 
lecture  à  la  Chambre  de  l'ordonnance  du  Roi  que 
lui  a  transmise  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  Chambre  en  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  beroa  de  Honvllle  demande  que, 
suivant  l'usage  observé  par  l'Assemblée  dans  lu 
premier  exercice  de  ses  fonctions  iudiciaires,  il 
soit  dressé  un  procès-verbal  séparé  de  tout  ce  qui 
aura  trait  à  l'affaire  dont  elle  se  trouve  saisie, 
et  notamment  de  la  communication  qui  vient  do 
lui  être  faite* 

M.  le  mertfttltf  de  Lally-Telleadal  observe 
que  c'est  à  fa  Chambre  des  pairs  comme  corps 
politique  et  non  comme  cour  de  justice,  qu'est 
communiquée  en  ce  moment  l'ordonnance  du 
Roi.  Cette  communication  doit  donc  faire  partie 
du  procès- verbal  ordinaire  de  ses  séances. 

M.  le  Président  ajoute  que  cette  communi- 
cation n'étant  pour  ainsi  dire  que  confidentielle, 
et  de  donnant  lieu  dans  ce  moment  à  aucun  ré- 
sultat, il  sera  temps  de  suivre  l'usage  invoguô 
par  le  préopinant,  lorsque  la  Chambre,  judiciai* 
rement  constituée,  prendra  connaissance  do  l'af- 
faire dont  il  s'agit,  et  s'occupera  d'y  statuer. 

La  proposition  n'a  pas  d'autre  suite. 

L'ordonnance  communiquée  par  M*  le  Prési- 
sident,  et  dont  la  Chambre  a  ordonné  l'insertion 
au  procès-verbal,  est  conçue  en  ces  termes: 

LOUIS,  »AR  LA  GRÀCB  DE   DlEU,  BOi  DB  fkAUCt  ET  DB 

Navarre  : 
A  toas  présents  et  à  venir  salut  : 

«  Sarle  compte  qai  nou^  a  été  rendapar  notre  garde 
des  sceau,  minislre  de  la  justice,  que  la  dame  de  Saint- 
Morys  a  porté  plainte  devant  les  tribunaai  de  Paris, 
pour  raison  de  rhomidde  commis  sur  la  personne  de 
son  mari:  que,  dans  une  plainte  additionnelle,  ladite 
dame  détlsnant,  entre  antres,  comme  eompUce  de  ee 
prétendu  crimes  un  individu  revêtu  de  lu  dignité  de 
pair,  le  juge  d'instruction  s'est  dessaisi  de  la  connaie- 
sance  do  l'affaire,  en  exécuuon  de  l'article  84  de  U 
Charte  constitutionnelle  ;  que  les  pièces  de  la  procédure 
ont  été  renvoyées  à  notro  chancelier,  présidfent  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  qu*il  devient  nécessaire,  Dour 
oue  l'instruction  soit  continuée  d'une  manière  réguuère. 
de  constituer  la  Chambre  dos  pairs  en  cour  de  justioe* 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  sait  : 
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Art.  t«».  laê  fonctions  aUriboôet  ptr  les  lois  atit 
officiers  do  ministère  public  dans  riostmctton  et  le  Jago- 
nieot  des  aAiires  erimineileSi  seront  exercées  près  la 
Chambre  des  pairs  ooosUlaée  en  oonr  de  justice  pour 
connaître  des  plaintes  portées  par  la  dame  de  Saiat- 
llurys,  à  roccasion  do  la  mort  (le  son  mari,  par  le  sieur 
Bellart,  notre  procnreur  générai  en  la  cour  royale  de 
Paris. 

Art.  2.  Le  sienr  Caacby,  secrétaire-archiviste  de  la 
Chambre  des  pairs,  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

Art,  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Eiat  de  la  jnsuce,  est  chargé  de  Texôcution  de  notre 
présente  ordonnance.  > 

«  Donné  4  Paris,  au  chAteau  des  Tuileries,  le  13  jan- 
vier de  Tan  de  grâce  1818,  et   de  notre  règne  le  viogt- 

troisième.  »  .       .   ^- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

£e  farde  des  êceaux^  minUiré  iecrélaire 
dEiat  au  déparlement  de  la  juelice. 

Signé  PasQOiBR. 

L'ordre  du  Jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 

$iùn  spéciale,  chargés  dans  la  dernière  séance 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Les  ininidtres  et  commissaires  da  Roi.  désignés 
pour  souteoir  la  dlscossioa  de  ce  projet,  sont  in- 
troduits. 

M.  le  ■uur^ttl»  da  Paatarai*  Tau  des  mem- 
bres de  la  commission  spédalOi  obtient  la  parole» 
et»  au  nom  de  cette  commission,  fait  à  rAssem^ 
blée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Tant  de  bons  discours,  tant  de  bons  écrits  ont 
fait  connaître  les  avantages  de  la  liberté  de  la 

re- 
est 
soumise  est  de  déterminer  les  garanties  que  la 
forme  de  procéder  pourra  offrir,  et  à  la  société, 
dont  l'ordre  est  le  premier  besoin,  et  aux  écri- 
vains, à  gui  la  Charte  reconnaît  le  droit  de  publier 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aui  lois.  La 
liberté  d*écrlre  est  vainement  proclamée,  si  l'on 
est  sans  cesse  arrêté  dans  Tusage  qu'on  en  veut 
faire  ;  la  société  est  sans  cesse  en  péril,  si  la 
prédication  du  désordre  et  du  crime  peut  y  être 
imjDunie. 

On  traite  avec  trop  de  dédain  cette  partie  de 
nos  lois  connue  sous  le  nom  de  procédure  ;  elle 

Et  vraiment  conservatrice  et  protectrice  de  nos 
téréts  les  plus  cbers.  H  y  a,  sans  doute,  dans 
loi  fondamentale  de  FEtat,  des  garanties  plus 
générales,  plus  solennelles  ;  mais  ce  sont  des  ga- 
ranties bien  importantes  aussi  que  celles  qui  nais- 
sent de  formalités  sagement  prescrites,  et  reli- 
fieusement  observées.  Montesquieu  l*a  dit  dans 
Esprit  des  lois  :  «  Si  vous  examinez  les  forma- 
lités de  la  justice  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un 
citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien,  ou  à  obtenir 
satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trou- 
vères sans  doute  trop;  si  vous  les  regardes  dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté 
des  citoyens,  vous  en  trouverez  souvent  trop 
peu.sLiv.  Ville.,  n.  c  Les  formalités  de  la  justice, 
dit-il  ailleurs  plus  brièvement,  sont  nécessaires 
à  la  liberté.  »  Liv.  XXIX,  c.  l. 

On  peut  en  croire  ce  grand  homme  ;  car  ce 

n'est  pas  rintérét  de  ses  goûts  et  de  ses  travauSL 

qu'il  défendait  :  des  méditations  plus  élevées 

avaient  toujours  occupé  son  géni^ 

Indépendamment  des  mesures  prises  concer- 


nant les  journaux,  trois  lois  principales  ont*  étd 
foites,  depuis  la  Restauration,  sur  la  liberté  de  la 
presse  :  celle  du  21  octobre  1814,  qui  en  établit 
plus  particulièrement  la  police,  et  fixe  les  régies 
a  suivre  pour  la  publication  des  ouvrages  ;  celle 
du  9  novembre  1815,  relative  à  la  répression  des 
cris  séditieux  et  des  provocations  h  la  révolte  ; 
celle  du  28  février  18(7.  relative  aux  écrits  saisis 
en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre. 

Quelques  dispositions  manquaient  k  ces  lois  : 
quelques  autres  avaient  paru  trop  sévères  ;  quel- 

Îues  autres  encore  étaient  d'une  exécution  trop 
ifficile  ou  trop  lente.  Suppléer  aux  premières, 
adoucir  les  secondes,  donner  aux  troisièmes  un 
mouvement  plus  rapide  et  plus  sûr;  tel  est  Tobjet 
de  la  nouvelle  loi  qui  nous  est  proposée. 

Bile  fixe  d'abord  les  responsamlités  successives 
de  ceux  qui  concourent  à  la  publication  d'un 
ouvrage. 

La  responsabilité  s^arréte  sur  l'auteur,  s'il  est 
connu,  s  il  a  en  France  son  domicile  ;  la  société 
sait  alors  quel  est  celui  qui  la  trouble,  qui  brave 
ses  lois,  qui  peut  mériter  d'être  puni. 

L'auteur  n'est-il  pas  Français?  Le  traducteur, 
en  devenant  son  interprète,  en  faisant  connaître 
un  écrit  caché  pour  nous  sous  un  idiome  étran* 

Ser,  devient  responsable  de  tout  le  mal  produit; 
a  mis  en  lumière  un  ouvrage  inconnu  ;  il  a 
brisé  le  scel  qui  tenait  captive  la  liqueur  empoi-^ 
sonnée  et  contagieuse  ;  il  a  transporté  le  danger 
au  milieu  de  nous. 

Un  auteur  est  mort  sans  avoir  publié  son  ou- 
vrage. Ensevelies  dans  un  manuscrit  obscur,  ses 
pensées  tiraient  de  cette  obscurité  même  rim" 
possibilité  de  nuire.  On  éditeur  audacieux  les  ré- 
vèle ;  il  les  fait  vivre  par  l'impression  ;  il  répand 
au  loin  la  calomnie,  le  mépris  du  gouvernement, 
l'insulte  aux  moeurs  et  à  la  Divinité  -,  il  en  est, 
pour  la  société,  le  véritable  Organe  ,  il  est,  pour 
elle,  le  vrai  coupable. 

Jusqu'ici  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur 
llmprimeur.  Nos  lois  anciennes  étaient  bien  plus 
sévères;  elles  l'associaient,  presque  toujours, 
comme  complice,  aux  imputations  foites  et  aux 

Seines  prononcées  envers  Fauteur  ou  l'éditeur 
'un  ouvrage  criminel. 

Dans  la  loi  qu'on  nous  propose,  rimprimeur 
ne  commence  h  devenir  personnellement  respon- 
sable, que  lorsque  l'auteur,  ou  le  traducteur,  ou 
l'éditeur  ne  sont  pas  connus,  ou  ne  sont  pas  do- 
miciliés en  France,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  tra«> 
ducteur  n'ont  pas  consenti  &  l'impression.  La 
publication  étant  alors  le  fait  de  l'imprimeur 
seul,  seul  il  en  doit  être  responsable.  Il  l'est» 
comme  le  serait  l'auteur,  si  c'était  de  lui  que  fût 
émanée  la  publication  de  l'ouvrage. 

L*anteur,  le  traducteur,  l'éditeur,  l'imprimeur 
sont-ils  inconnus  «  aucun  d*eux  n*e8t-il  do- 
micilié en  France,  la  responsabilité  porte  sur 
le  libraire.  Le  libraire  est  alors  le  confident  né- 
cessaire de  Tauteur;  il  a  dans  ses  mains  l'instru- 
ment du  délit,  il  l'emploie,  11  le  vend.  Interrogé, 
il  doit  faire  connaître  comment  et  par  qui  l'ou- 
vrage loi  est  parvenu  ;  il  ne  peut  échapper  qu'ainsi 
à  la  responsabilité  prête  à  ratteindre;  s'il  s'y  re- 
fuse, elle  pèse  justement  tout  entière  sur  lui. 

Telles  sont  les  règles  générales  établies  par  le 
projet  de  loi. 
Le  sixième  article  s'exprime  ainsi  : 
«  Néanmoins  les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs 
et  Imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoquerait  direc- 
tement à  des  crimes,  et  les  libraires  ou  tous  au- 
tres qui  en  feraient  la  vente  ou  la  distribution,  en 
sont  tous  également  responsables,  et  peuvent  être 
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poar8Ui?isjea  même  temps  à  raison  dudit  écrit.  » 
L'article  ne  parle  que  de  la  provocation  directe. 
On  ne  peut  trop  approuver  cette  disposition. quand 
on  se  souvient  surtout  qu'elle  est  destinée  à  en 
remplacer  une  autre  de  la  loi  du  9  novembre  t8l5, 
qui  ordonnait  de  poursuivre  et  juger  criminelle- 
ment toutes  personnes  coupables  d'avoir  ou  im- 
primé, ou  afncbé,  ou  distrinué,  ou  vendu,  ou  li- 
vré à  l'impression,  des  écrits  qui  provoqueraient 
directement  ou  indirectement  au  renversement 
du  gouvernement,  lors  même  que  ces  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  et 
n'auraient  été  liées  à  aucun  complot. 
L*article  60  de  notre  code  pénal  avait  dit  : 
«  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui  auront  provo- 
qué à  cette  action,  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre;  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui 
aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  doivent  y 
servir;  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur,  ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée.  » 

fit  plus  anciennement,  le  code  pénal,  donné 
par  l'Assemblée  constituante,  avait  aussi  déclaré 
complices  et  passibles  des  mêmes  peines  ceux  qui 
avaient  fourni  au  coupable  les  movens  de  com- 
mettre te  crime,  qui  en  avaient  préparé  ou  faci- 
lité l'exécution. 

Plusieurs  objections  cependant  ont  été  faites  ; 
elles  se  rapportent  ou  à  faction  même  de  provo- 
quer, ou  à  la  responsabilité  imposée,  dans  ce  cas, 
à  l'imprimeur. 

La  provocation  indirecte  exige  une  grande 
sagacité  pour  être  aperçue;  il  faut  souvent  aller 
reconnaître  les  intentions  réelles  de  l'auteur,  à 
travers  des  mots  qui  les  cachent,  les  dénaturent, 
ont  une  apparence  opposée.  Bile  échappe  à  des 
preuves  légales,  et  ne  peut  offrir  que  sans  elles, 
ou  hors  d'elles,  la  conviction  que  l'on  a  de  son 
existence.  La  provocation  directe,  au  contraire, 
suppose  une  indication  du  crime  qu'il  faut  com- 
mettre, des  personnes  contre  lesquelles  il  faut  le 
commettre;  elle  est  à  elle-même  sa  preuve.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  des  provocations  directes 
sont  presque  sans  exemple.  Leur  rareté,  d'abord, 
n'empêcherait  pas  qu'on  ne  dût  les  prévoir  et 

l 

que  la  loi  règle  ce  qu' 
vrai  qu'elles  soient  si  rares,  pour  les  crimes,  du 
moins,  qui  ont  un  caractère  politique?  À-t-il 
existé,  pendant  la  Révolution,  beaucoup  de  grands 
forfaits  que  des  écrivains  n'eussent  d'avance 
indiouéSj  loués,  encouragés  ?  La  journée, 
du  20  juin  1792,  l'attentat  du  10  oût.  les  assassi- 
nats exécrables  qui  le  suivirent,  ne  furent-ils  pas 
précédés  par  de  longues  et  impunies  provoca- 
tions ?  On  ne  provoquait  pas,  au  contraire,  tel 
était  l'empire  des  factieux  et  la  terreur  qu'inspi- 
raient leurs  échafauds  toujours  dressés  (on  ne 
provoquait  pas  à  la  justice,  a  rhumanitéj  au  cou- 
rage. Le  9  thermidor  fut  préparé  dans  rombre  ; 
une  mort  prompte  eût  frappé  les  hommes  unis 
pour  le  renversement  de  la  plus  effroyable  tyran- 
nie. 11  est  vrai  que  tout  était  crime  alors,  excepté 
le  crime. 

Maintenant  dirons-nous  qu'un  imprimeur  ne 
peut  jamais  être  responsable  de  ce  qu'il  imprime? 
Pour  les  délits  ordinaires,  cela  est  vrai  ;  et  aucune 
loi  ne  l'aura  décidé  d'une  manière  plus  formelle 
que  celle  qu'on  nous  propose.  Mais  à  côté  des 
règles  générales  est  l'exception,  et  cette  exception 


nécessaire  et  juste,  est  la  provocation  au  crime. 
Quoil  ce  sera  une  action  indifférente  d  avoir 
prêté  son  ministère  à  une  provocation  semblable. 
Uuoi  1  rimprimeur  ne  sera  regardé  que  comme 
un  instrument  passif,  si  l'ouvrage  excite  à  dé- 
molir les  châteaux,  à  renverser  les  autels,  à 
s'armer  contre  les  propriétaires,  à  leur  prendre 
ce  qu'ils  possèdent  ;  s'il  provoque  à  la  rébellion, 
à  des  attroupements  séditieux,  a  un  de  ces  crimes 
que  les  lois  ordinaires  désignent  par  crimes  de 
lèse-majesté! 

L'article  7  dit  qu'il  y  a  lieu  à  poursuite  pour 
tout  écrit,  conformément  à  la  loi  au  21  octobre  : 
1*  pendant  l'impression,  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait été  commencée  avant  la  déclaration  prescrite; 
2®  si  chaque  exemplaire  d'un  écrit  imprimé  ne 

Sorte  pas  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ; 
*>  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication 
de  tout  ou  partie  de  l'écrii.  L'article  15  de  la  loi 
du  21  octobre,  dont  ces  dispositions  sont  prises, 
ajoutait:  c  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux 
«  pour  son  contenu.  •  Nous  aurons  à  regretter, 
dans  la  suite  de  notre  rapport,  que  cette  partie 
du  15*  article  n'ait  pas  été  conservée  dans  la  loi 
qu'on  nous  propose. 

L'article  8  nous  est  soumis  avec  un  amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés. 

L'amendement  porte  sur  la  seconde  partie  de 
l'article,  elle  disait  : 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le 
dépôt  qui  en  est  fait,  en  exécution  de  l'article  14 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  pensé  que 
cette  dernière  disposition  pût  être  admise  ;  elle 
n'a  pas  cru  quele  dépôt  pût  être  considéré  comme 
publication. 

Cette  question  est  d'une  haute  importance;  les 
diverses  opinions  qu'elle  a  fait  naître*,  qu'elle  fait 
naître  encore,  réclament  de  nous  peut-être  un 
examen  plus  étendu.  Je  t&cherai  du  moins  d*y 
apporter  cet  amour  de  la  vérité,  cette  impartialité 
sévère  dont  nous  trouverions  ici  tant  de  modèles, 
si  je  ne  les  trouvais  déjà  dans  ma  raison  et  dans 
mes  devoirs. 

Mais,  avant  de  commencer  la  discussion  de  cet 
article,  il  est  une  observation  importante  que  la 
commission  m'a  unanimement  chargé  de  vous 
présenter. 

La  seconde  partie  de  l'article  8  ayant  été 
amendée  par  la  Chambre  des  députés,  l'amende- 
ment devenait  partie  nécessaire  du  projet  de  loi 
qui  devait  nous  être  envoyé.  Cepenaant  il  est 
placé  comme  une  note»  hors  du  texte,  hors  du 
projet  par  conséquent:  et  cependant  encore,  le 

eréambule  annonce  qu'il  a  été  iidopté  par  l'autre 
hambre  tel  qu'on  nous  le  présente.  Cette  inexac- 
titude a  frappé  d'autant  plus  la  commission, 
qu'elle  s'est  souvenue  gue,  les  deux  années  pré- 
cédentes, au  sujet  des  deux  lois  sur  les  électiona, 
une  autre  forme  avait  été  suivie. 

En  1817,  l'ordonnance  du  Roi  disait  :  «  Le 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  colléffes  élec^ 
toraux,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  et 
adopté  par  elle,  avec  des  amendements,  te  8  jan- 
vier, sera  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  ainsi 
que  les  amendements  auxquels  nous  nous  réser- 
vons de  donner  notre  assentiment.  « 

En  1816,  elle  avait  dit  :  c  Le  projet  de  loi  sur 
les  élections,  présenté  en  notre  nom  i  la  Chambre 
des  députés,  ainsi  que  les  amendements  et  addi- 
tions proposés  par  la  Chambre,  seront  portés  à 
la  Chambre  des  pairs.  Nous  statuerons  ultérieu- 
rement sur  lesdits  amendements  et  additions.  » 
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Ces  changements  successifs  et  graduels  dans  la 
forme  de  la  présentation  des  lois  à  la  Chambre 
des  pairs,  nous  ont  paru  mériter  d'être  remar- 
gués  ici.  Les  amendements  nous  arrivent  sans 
être  consentis  par  le  Roi;  la  discussion  des  lois 
devient  plus  compliquée,  plus  difficile  ;  et  peut- 
être  aussi  la  proposition  royale  et  le  droit  de 
sanction,  ce  droit  conservateur  de  tous  les  autres, 
en  sont-ils  affaiblis. 

Passons  à  Texamen  de  l'article  même  qui  a  été 
l'objet  de  ces  réflexions. 

La  loi  du  21  octobre  1814  défend  de  mettre  en 
vente  un  écrit,  ou  de  le  publier,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  un  nom- 
bre  prescrit  d'exemplaires  ;  elle  soumet  à  une 
amende  considérable  Timprimeur  gui  violerait 
cette  obliRStion;  elle  déclare  qu'un  récépissé  sera 
donné  à  llmprimeur  ;  il  doit  l'être  avant  toute 
publication,  et  la  saisie  est  légitime,  si  on  ne  le 
représente  pas. 

Il  est  donc  défendu  de  publier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  un  écrit,  avant  qu^on  ne 
l'ait  déposé. 

Et  chez  qui  doit  se  faire  le  dépôt  ? 

A  Paris,  au  secrétariat  de  la  police;  dans  les 
départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
c'est-à-dire  chez  les  magistrats  plus  particulière- 
ment chargés  de  veiller  à  la  tranguillité  générale. 

Peut-on  appeler  publication  le  dépôt  fait  en 
vertu  d'une  loi  qui  l'ordonne,  fait  au  magistrat 
investi  de  la  puissance  nécessaire  pour  empêcher 
la  distribution,  puisqu'il  peut,  en  vertu  de  la 
même  loi,  séquestrer  Pouvrâffe  en  le  déférant  aux 
tribunaux?  A  quoi  servirait  le  droit  de  saisie  ac- 
cordé, s'il  ne  servait  à  empêcher  une  publication 
dangereuse? 

Si,  au  lieu  de  déposer  l'ouvrage  chez  les  minis- 
tres de  la  loi.  chez  les  magistrats  gu'elle  a  chargés 
de  cette  noble  surveillance,  qui  pourront  sus- 
pendre jusqu'à  un  jugement  prononcé  les  effets 
de  l'écrit  imprimé  s'iileur  parait  dangereux,  on 
eût  porté  séparément  les  exemplaires  chez  les 
personnes,  ou  dans  les  établissements  auxquels 
ils  sont  destinés,  qu'on  les  eût  remis,  par  exem- 
ple, à  la  bibliothèque  du  Roi,  où  un  grand 
nombre  de  lecteurs  se  réunissent  chaque  jour, 
la  publication  aurait  alors  réellement  commencé  ; 
les  effets  pernicieux  auraient  pu  être  produits  : 
mais  ici  l'ouvrage,  il  faut  le  répéter,  est  exclusi- 
vement dans  les  mains,  dans  les  seules  mains 
qui  pourront  l'empêcher  de  paraître,  avertir  les 
tribunaux,  et  faire  poursuivre  le  délit. 

On  a  dit  gue  le  récépissé  devait  suivre  immé- 
diatement le  dépôt;  que  c'étaient  deux  actions 
tellement  contiguês  l'une  à  l'autre,  que  l'on  ne 
pouvait  supposer  aucun  intervalle  enure  elles; 
que  le  récépissé  autorisait  à  publier;  et  que,  par 
conséquent,  il  était  vrai  de  dire  que  déposer 
c'était  publier. 

Mais  cette  obliflation  de  donner  à  l'instant 
même  le  récépissé  est-elle  écrite  aussi  impérieu- 
sement dans  la  loi  du  21  octobre  1814  ?  Sans 
doute  il  doit  être  délivré  promptement:  si  on 
pouvait  le  retarder  à  volonté,  on  deviendrait  le 
maître  de  suspendre  arbitrairement  la  publication 
de  l'ouvrage;  la  loi  serait  éludée,  et  les  droits  de 
l'auteur  se  trouveraient  abandonnés  aux  caprices 
du  magistrat  ou  de  ses  agents.  Mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  était  bien  loin 
de  croire  à  la  nécessité  d'une  remise  immédiate; 
elle  déclarait  au  contraire  que  la  loi  n'ayant  pas 
iixé  le  terme  dans  lequel  serait  délivré  le  récé- 
pissé des  exemplaires,  et  toute  publication  étant 
interdite  jusqu'à  cette  délivrance,  on  pourrait  le 


porter  à  trois  jours,  temps  sufflsant,  disait-elle, 
pour  que  l'autorité  pût  reconnaître  s'il  y  avait 
nécessité  de  déférer  l'ouvrage  aux  tribunaux.  Et 
comment  peut-on  entendre,  sans  l'exercice  de  ce 
droit,  la  faculté  donnée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  de  déférer  Vouvrage  aux  tri» 
bunaux  pour  son  contenui  11  est  trop  évident  que 
ce  n'est  qu'ainsi  et  qu'alors  qu'on  peut  en  faire 
usage.  Cette  faculté  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être 
exprimée,  si  on  avait  voulu  parler  du  temps  où 
l'ouvrage  a  déjà  paru.  Le  projet  de  loi  présenté 
par  les  ministres  à  la  Chambre  des  députés  auto- 
risait même  à  cesser  les  poursuites,  si  l'auteur 
consentait  à  la  suppression  de  l'ouvrage  et  à  la 
destruction  des  exemplaires  saisis.  Il  est  encore 
assez  remarquable  que  Tarticle  8  de  la  loi  pro- 
posée,  et  l'article  que  l'autre  Chambre  y  a  substi- 
tué, déclarent  et  reconnaissent  également  que 
l'auteur  ne  peut  être  poursuivi,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  publication,  au  moment  même  où  on 
rappelle  et  confirme  le  droit  de  saisie  accordé 
pour  les  écrits  par  la  même  loi  du  21  octobre  1814. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  pensé,  et  nous  pensons  comme  elle,  que  le 
gouvernement,  averti  par  le  dépôt  de  la  publica- 
tion prochaine  d'un  ouvrage  .aangereux,  n'avait 
pas  besoin  d'attendre  que  cette  publication  eût 
été  faite  pour  le  déférer  aux  tribunaux  et  récla- 
mer leur  jugement.  Nous  pensons,  comme  elle, 
que  Tinconvénient  du  retard  qu'éprouverait  la 
publication  d'un  écrit,  mal  à  propos  dénoncé,  ne 
peut  se  comparer  au  malheur  de  laisser  néces- 
sairement se  répandre  les  ouvrageoi  qu'une  con- 
damnation tardive,  et  par  conséquent  inutile,  ne 
pourrait  plus  enlever  a  la  circulation.  Nous  pen- 
sons encore  que  la  loi  de  1814  n'a  pas  entendu 
établir  une  vaine  formalité;  elle  n'a  pas  voulu 
condamner  le  gouvernement,  qui  doit  toujours 
veiller  pour  la  société,  à  demeurer  spectateur 
passif  du  mal  qui  la  menace,  sans  pouvoir  invo- 
quer la  justice  des  tribunaux  pour  la  préserver, 
quand  il  en  est  temps  encore. 

J'emploie,  Messieurs,  les  expressions  de  cet 
homme  de  bien  qui  fut  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  dont  une  mort 
inopinée  nous  a  ravi  pour  jamais  le  profond 
savoir  et  les  modestes  vertus,  dii;ne  de  cette  ma- 
gistrature antique  qui  reçut  et  consacra  ses  pre- 
miers travaux,  et  dont  la  perte  n'a  pas  excité 
moins  de  regrets  dans  cette  Chambre  que  dans 
celle  où  ses  concitoyens  l'avaient  placé  par  une 
confiance  si  méritée. 

Ces  principes  nous  paraissent  certains  ;  mais 
tant  d'hommes  éclairés  hésitent  à  les  admettre, 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'examiner  séparément 
les  motifs  sur  lesquels  on  cherche  à  fonder  l'opi- 
nion contraire. 

On  dit  que  le  dépôt  est  le  commencement  de 
la  publication. 

Le  dépôt  la  précède,  il  ne  la  commence  pas  ; 
il  la  commence' si  peu  qu'il  pourra  devenir  un 
moyen  de  l'empêcher. 

Le  dépôt  est  bien  l'indication  du  désir  de 
publier  *  mais  il  ne  peut  être  la  publication 
même.  Ces  deux  idées  sont  entièrement  distinctes 
comme  idées  ;  elles  le  sont  entièrement  aussi 
comme  occasion  de  danger,  ou  moyen  d'in- 
fluence; elles  le  sont  encore,  dans  le  système 
même  de  la  loi^  puisqu'elle  indique  un  acte  in- 
termédiaire qui  doit  être  fait,  comme  la  déli- 
vrance du  récépissé,  et  d'autres  actes  qui  peu- 
vent suivre,  comme  renvoi  aux  tribunaux  et  le 
séguestre  de  l'ouvrage. 

Le  dépôt  est  si  peu  la  publication,  que  celle-ci 
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ne  len  peut-être  iamaii  fUte  :  elle  ne  le  ser»  naa, 
fli  les  tribunanx  déclarent  l'écrit  réprébensible, 
et  en  ordonnent  la  soppreesion  ou  la  destruction. 

On  dit  encore  :  il  faudra  donc  laisser  commettre 
un  crime  qu'on  pourrait  empêcher,  et  n'avoir  plus 
qu'à  le  punir. 

Nous  applaudissons  au  sentiment  sur  lecrael 
ces  crainies  sont  fondées  ;  il  est  permis  d'être 
même  ombraf^ux  quand  on  est  dépositaire  da 
bonheur  public.  Mais  nous  ne  serons  pas  con^ 
damnés  au  malheur  de  n'avoir  qu'à  punir.  Certes, 
si  nous  avions  pu  croire  que  rameodement 
adopté  par  Tautre  Chambre  ôtàt  au  gouvernement 
une  force  indispensable  pour  affermir  la  tranqui- 
lité  de  l'Etat,  nous  ne  lui  aurions  pas  acoordé 
notre  assentiment  \  l'autre  Chambre  elle«méme 
ne  vous  l'eût  jamais  proposé.  Hais  cette  loi,  dans 
laquelle  on  craint  de  ne  pas  trouver  un  suffisant 
appui,  cette  loi  nous  semble  avoir  tout  assuré, 
tout  prévu.  Tant  que  les  mesures  de  surveillance 
et  de  Dolice  qu'elle  prescrit  n'ont  pas  été  épui- 
sées, rouvrage  peut  encore  n'être  pas  publié  : 
Fauteur  peut  encore  être  arrêté  dans  son  entre- 
treprlse  ;  l'action,  qui  est  ici  la  publication,  o'est 
pas  faite.  Sans  doute  l'intenlion  de  l'auteur  a  pu 
être  mauvaise,  elle  a  continué  de  l'être  :  mais  la 
police  est  là,  la  justice  humaine  est  là  ;  elle 
examinera  l'ouvrage,  le  jugem,  l'empêchera  de 
paraître,  s'il  est  dangereux.  La  justice  humaine 
ne  peut  affir  qu'ainsi  ;  elle  n'est  pas  comme  la 
justice  dinne  qui  est  indépendante  des  actions, 
qui  lit  dans  le  cœur  des  coupables,  qui  peut 
punir  des  csimes  cachés  à  nos  regards ,  parce 
qu'elle  les  apercevait  déjà  quand  on  les  méditait 
encore. 

Paudra*t-il  attendre  la  publication  pour  affir  ? 
Non  ;  mais  il  faudra  déférer  l'ouvrage  aux  tribu- 
naux :  la  loi  en  donne  le  droit  et  les  moyens. 
Paudra-t-il  attendre  que  le  délit  soit  consommé  ? 
Non  ;  mais  il  faudra  empêcher  qu'il  ne  se  con- 
somme :  la  loi  en  donne  le  droit  et  les  moyens. 
C'est  là  ce  qu'elle  attend  des  magistrats,  ce  qu'elle 
leur  confie. 

Tant  que  la  publication  n'est  pas  faite,  l'auteur 
ne  peut  être  poursuivi.  Nous  avons  déjà  remar^ 

aué  que  le  projet  de  loi  et  l'article  admis  par  la 
hambre  des  aéputés  consacrent  également  une 
disposition  si  juste.  Quant  à  l'ouvrage,  la  vente 
n'en  peut  être  suspendue  que  sous  la  condition 
expresse.  Indispensable,  de  prendre  les  tribunaux 
pour  juges  entre  les  dangers  possibles  de  l'écrit 
imprimé  et  l'acte  du  magistrat  qui  peut  avoir 
cédé  à  de  vaines  terreurs  en  voulant  empêcher  la 
distribution  de  l'ouvrage. 

Venons  aux  autres  articles  du  projet  de  loi. 

L'article  9  s'occupe  de  la  saisie  des  écrits  Im- 
primés, de  sa  notification  à  la  partie  sur  laquelle 
cette  saisie  aura  été  faite,  de  ta  transmission  du 
procès  verbal  et  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  au 
juge  d'Instruction. 

C'est  dans  la  loi  du  21  octobre  1814  que  se 
trouvent  les  premières  dispositions  relatives  à  la 
saisie  des  écrits. 

L'article  14  défendait  de  rien  imprimer  sans 
déclaration  et  sans  dêpêt  préalables  ;  la  saisie 
fut  autorisée,  si  on  ne  les  avait  pas  fiiits,  et  si  l'é- 
crit était  déféré  aux  tribunaux. 

Dans  les  premiers  cas,  ce  n'est  pas  sur  l'ouvrage 
que  tombe  ranimadversioo  de  la  loi,  c'est  la  vio- 
lation des  formalités  prescrites  qu'elle  punit.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  dans  le  troisième  ;  c'est  alors 
à  cause  de  lui-même  que  l'ouvrage  est  saisi.  La 
saisie  ne  peut  être  levée  que  quand  on  a  jugé  llm- 
putation  nite  par  ceux  qui  l'ont  ordonnée. 


Hais  l'auteur  doit  être  instruit  de  l'arrestation 
de  l'ouvrage;  il  doit  connaître  les  motifs  sur  les« 
quels  elle  est  fondée  ;  il  doit  les  connaître  le  plus 
tôt  possible  ;  il  doit  pouvoir  se  faire  entendre,  et 
former  opposition  à  la  saisie;  il  doit  être  assuré, 
par  la  loi  même,  que  la  justice  qu'on  lui  rendra 
sera  aussi  prompte  que  tutélaire. 

A  quel  tribunal  s'adressera-t-il? 

Avec  quelles  formes  se  fera  la  poursuite? 

Dans  quel  délai  sera-t-elle  faite? 

La  loi  du  21  octobre  1814  n'avait  rien  déter-* 
miuéà  cet  égard.  Celle  du  28  février  1817  voulut 
que  l'ordre  de  sairâ  et  le  procès-verbal  fussent 
notifiés  à  l'auteur  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  de  nullité.  Une  opposition  était-elle 


taire. 


Des  dispositions  semblables  se  trouvent  dans 
l'article  9  du  projet  de  loi;  mais  il  ne  se  borne 
pas  à  confirmer  ce  qui  existait  :  il  supplée  à  ce 
que  la  loi  du  *1S  février  avait  omis  de  faire. 

Blie  s'arrêtait  effectivement  au  cas  où  le  tribu- 
nal ne  prononcerait  pas  dans  les  huit  jours  sur 
la  saisie  qui  lui  serait  dénonoée.  Elle  ne  prescri- 
vait pas  ce  qu'il  faudrait  faire  si  les  juges  peu-* 
salent  que  la  saisie  dût  être  maintenue. 

La  procédure  à  suivre  est  réglée  tout  entière 
par  la  loi  qu'on  nous  propose.  Le  iuge  d'instruo 
tion  à  qui  le  procureur  du  Roi  a  aO  transmettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  l'ordre 
ni  en  a  été  donné  et  le  procès-verbal  qui  en  a 
té  dressé,  avec  un  exemplaire  de  l'ouvrigtS)  le 


l 

Juge  d'instruction  est  tenu  de  faire  son  rapport, 
dans  la  huitaine,  à  la  chambre  du  conseil.  Si  la 
chambre  est  d'avis  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  poursui- 
vre,  elle  prononce  la  mainlevée  de  la  saisie,  et 
la  liberté  du  prévenu,  s'il  est  arrêté.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  renvoie  l'affaire  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître.  A  défaut  do  jugement,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  lait  par  le  juge  d'instruc- 
tion, on  à  déikut  de  citation  de  la  partie  saisie, 
dans  le  même  délai,  la  saisie  est  de  plein  droit 
périmée,  et  les  dépositaires  de  l'ouvrage  sont  te«> 
nus  de  le  remettre  an  propriétaire  ;  c'est  la  dis- 
position des  articles  9,  10, 11  et  12  du  projet  de 
loi.  Cet  article  12  n'est  que  le  dernier  paragraphe 
de  la  loi  du  28  février  1817,  avec  quelques  dêvfr- 
loppements  nécessaires.  L'article  13  prescrit  les 
mesures  qui  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir 
cette  célérité  de  la  décision,qui  est  aussi  un  grand 
devoir  de  la  société  enrers  ceux  qu'elle  accuse 
ou  poursuit. 

Ainsi  l'auteur  ou  Timprimeur  connaissent  in* 
continent  la  saisie  fiiite  de  l'ouvrage,  les  juges 
auxquels  ils  doivent  s'adresser,  la  manière  dont 
l'opposition  doit  être  présentée,  le  temps  néces» 
saire  pour  la  former,  le  temps  dans  lequel  le  ju- 
gement doit  être  irrévocablement  prononcé  :  ce 
sont  autant  de  garanties  contre  rarbitraire  qui 

Sourrait  ixîsulter  de  l'incertitude  des  moyens  et 
e  la  durée. 

La  procédure  à  suivre  devant  la  cour  royale, 
si  l'afraire  y  est  portée,  ne  présente  rien  que  d'u- 
tile et  de  juste.  Nous  avons  d'abord  été  arrêtés 
gar  la  rédaction  de  l'article  14.  Quelques  mem» 
res  de  la  commission  se  sont  demandé  si  le  mot 
composition  n'aurait  pas  dû  en  être  retranché.  11 
semole  qu'elle  peut  devenir,  ainsi  que  la  traduo^ 
ffon,  un  motif  d'accuser  et  de  condamner.  Mais 
nous  avons  été  bientôt  ramenés  à  l'idée  nêces* 
sairement  supposée  de  la  publication  de  '  l'ou* 
Trage.  Paade  doute  que  la  composition  oa  la  tra- 
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ductlon,  rettéee  maouieritas  chez  l'auteur,  sont 
encore  ea  pensée,  une  pensée  secrète,  qu'il  peut 
n'aToir  pas  llntention  de  divulguer,  que  la  divul- 
gation peut  seule  mettre  dans  le  cas  d^étre  pour- 
suivie. L^article  veut  donc  uniquement  exprimer 
que,  dans  le  cas  où  récrit  deviendrait  l'objet  d'un 
acte  d'accusation,  celui  oui  l'aurait  composé  ou 
traduit  serait  susceptible  a'ôtre  appelé  devant  les 
tribunaux,  pour  y  répondre  du  crime  qui  lui  se- 
rait imputé. 
L'article  15  et  l'article  16  renferment  une  dis- 

Kosition  qui  est  au  moins  bien  favorable  à  la  li- 
erté  de  la  presse.  L'auteur  d'un  écrit,  déclaré 
répréhensible,  peut  être  absous.  Une  peine  pécu- 
niaire, qui  n'est  pas  même  une  peine  dans  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot,  est  la  seule  alors  qu'il 
puisse  subir  3  il  supporte  les  frais  d'une  procé- 
dure, dont  Tissue  a  été  si  indulgente  pour  lui. 

C'est  des  jugements  rendus  par  les  cours  d'as- 
sises que  parlent  ces  deux  articles.  L'article  17 
autorise  pareillement  les  tribunaux  correction- 
nels à  ne  prononcer,  contre  les  prévenus,  qu'une 
simple  condamnation  aux  dépens,  même  en 
condamnant  Touvrage.  Il  les  autorise  à  réduire 
Temprisonnement  au-dessous  de  six  jours,  et  les 
amendes  au-dessous  de  seize  francs,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes.  Les  tribunaux 
correctionnels  pourront  enfin  ordonner,  sous 
caution,  l'élargissement  provisoire  des  détenus, 
en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Le 
projet  soumis  &  notre  discussion  eu  revient  ici 
aux  dispositions  écrites  dans  les  articles  463  du 
code  pénal,  et  114  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle La  loi  du  mois  de  novembre  1815  avait 
formellement  interdit  cette  application. 

L'article  18  parle  des  effets  et  de  la  publication 
du  jugement.  L'article  19  prescrit  la  peine  qui 
sera  infligée  h  celui  qui  réimprimerait,  vendrait, 
ou  distribuerait  l'ouvrage  que  les  tribunaux  au- 
raient condamné. 

En  rappelant  les  dispositions  de  l'article  19, 
nous  avons  dit  que  le  procès-verbal  de  saisie 
était  frappé  de  nullité,  s'il  n'était  pas  notifié, 
dans  les  trois  jours,  à  la  partie  sur  laquelle  la 
saisie  aurait  été  faite,  et  transmis,  dans  le  même 
délai,  par  le  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruc- 
tion, avec  un  exemplaire  de  l'ouvrage.  L'ar- 
ticle 20  décide  que  l'annulation  de  ce  procès- 
verbal,  pour  vices  de  formes,  n'empêchera  pas 
que  les  poursuites  ne  continuent  et  qu'un  juge- 
ment ne  soit  prononcé. 

Le  droit  de  poursuivre  les  délits  de  la  presse 
n'appartient  pas  au  seul  ministère  poblic  :  il  ap- 
partient pour  les  délits  privés,  pour  Toutrage,  la 
calomnie,  à  la  partie  offensée. 

La  distinction  des  crimes  publics  et  des  crimes 

Îirivés  se  trouve  dans  toutes  les  lois  ;  elle  est 
ondée  sur  la  nature  même  des  actions  ;  elle  a 
partout  établi  des  différences  nécessaires  dans 
la  poursuite  des  prévenus.  L'aecusation  des  cri- 
mes publics  était  ouverte  à  tous  les  citoyens  dans 
les  gouvernements  libres  de  l'antiquité  ;  dans  les 
gouvernements  modernes,  elle  a  pour  organes 
les  magistrats  chargés  des  fonctions  tntélalres  et 
vengeresses,  que  nous  désignons  par  le  minis- 
tère public.  Les  crimesprives.au  contraire,  n'ont 
jamais  dû  être  poursuivis  qne  par  ceux  qu'ils 
atteignaient,  et  les  lois  romaines»  comme  les  lois 
françaises,  autorisaient  à  le  faire  par  la  voie  ci- 
vile ou  par  la  voie  criminelle.  Les  offenses  con- 
tre les  individus  par  le  moyen  de  la  presse  se- 
raient dans  ce  cas.  L'article  21  du  projet  autorise 
toutes  les  personnes  qui  se  croiraient  lésées,  à 
rendre  plainte  devant  le  proeureur  du  Roi  ou 


juge  d'instruction,  soit  du  lien  de  \em  domleile, 
si  récrit  y  a  été  vendu  ou  distribué,  soit  du  lieu 
de  la  résidence  do  prévenu,  ou  de  l'un  d'eux. 

Un  amendement  ajouté  au  projet  de  loi,  et 
adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  et 
ensuite  par  le  Roi,  veut  que  le  dépôt  fait  de 
l'ouvrage  depuis  la  loi  de  1814  donne  ouverture 
d^  la  voie  civile. 

On  a  cru  remarquer  une  contradiction  entre 
cet  article  et  celui  qui  a  rejeté  la  proposition  faite 
de  regarder  le  dépôt  comme  distinct  de  la  pu- 
blication. 

Mais  les  deux  cas  n*offrent  pas  Tanalogie  que 
l'on  suppose  entre  eux.  Ils  sont  même  fondés  sur 
on  ordre  différent  d'actions  et  de  surveillanoe. 
Quand  un  écrit  contraire  &  l'ordre  publie  est  dé«> 
posé,  c'est  dans  les  mains  des  sentinelles  de  le 
loi  ;  ils  appelleront  la  vigilance  des  tribunaux, 
s'ils  le  trouvent  dangereux;  le  jugement  rendu 
et  la  saisie  qui  l'aura  précédé  empêcheront  l'ou" 
vrege  de  produire  rinfluence  pernicieuse  qu'on 
redoutait.  C'est  sur  l'Imagination,  l'ignorance, 
sur  des  mécontentements  intéressés,  sur  la  mau* 
vaise  fbi,  que  l'auteur  avait  placé  de  criminellee 
espérances  ;  elles  ne  se  réaliseront  pas  ;  les  exem«- 
plaires  déposés,  restés  entre  les  mains  des  ma* 
gistrats.  seront  détruits  par  eux;  ils  ne  le  seraient 
pas,  qu  il  n'en  pourrait  naître  aucun  danger  pu- 
blic, il  n'en  est  pas  ainsi  d*on  libelle  qui  outrage, 
qui  calomnie;  les  exemplaires  survivront  à  la 
poursuite  faite,  et  ceux  qui  les  auront  reçus 
n'auront  pas  l'obligation  de  me  venger  ;  ils  n^en 
auront  pas  le  droit.  L'offepsé  est  seul  armé 
par  la  loi,  par  la  première  de  toutes  les  lois,  du 
droit  de  poursuivre.  Le  projet  soumis  à  notre 
discussion  tempère  même  beaucoup  l'exercice  de 
ce  droit,  puisqu'il  ne  laisse  pas  ouvertes  toutes 
les  voies  qui  le  seraient,  si  la  jNiUteatîûn  de 
l'ouvrage  avait  fait  circuler  d'une  extrémité  du, 
royaume  à  l'autre  le  scandale  et  l'injure.  Lee 
articles  367  et  375  du  code  pénal  déclarent  même 
coupables  ceux  qui  auraient  inséré  dans  des 
écrits  non  imprimés,  des  injures,  des  outrages^ 
des  calomnies. 

Les  articles  22  et  23  déterminent  où  seront 
iugés  les  crimes  ou  délits  commis  par  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  et  poursuivis  d'office  par  le 
ministère  public.  L'auteur  peut  maintenant  être 
attaqué  partout  où  est  arrive  son  ouvrage,  quel- 


du  prévenu,  ou  au  lieu  de  la  déclaration  et  da 
dépôt  de  l'ouvrage.  Cette  restriction  est  encore 
une  faveur  pour  lui. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  discussions 
auxquelles  l'article  2i  a  donné  lieu  dans  la 
Chambre  des  députés.  On  a  demandé  que  les  dis- 
positions du  code  pénal,  concernant  les  Insultes 
faites  aux  bonnes  mœurs,  fussent  appliquées  aux 
insultes  faites  à  la  relieion.  La  jurisprudence  des 
tribunaux  a  déjà  établi  cette  pieuse  assimilation. 
De  pareils  délits  sont  réprimés  dans  tous  les  codes 
des  peuples  civUlsés.  Partout  on  a  senti  que 
l'amour  et  le  respect  pour  la  Divinité  est  la  légis- 
lation primitive  des  hommes;  qu'on  ne  peut 
vouloir  la  justice  et  bénir  la  bonté  sans  remonter 
par  des  hommages  vers  la  source  éternelle  et  in- 
finie de  tout  ce  qui  est  bon,  de  tout  ce  qui  est 
juste.  11  n'est  aucun  de  tous,  Messieurs,  qui  n'ait 
présentes  à  sa  mémoire  ces  belles  paroles  du 
plus  grand  des  orateurs  de  Rome  et  du  plus  saee 
de  ses  philosophes  :  Haud  scio  anpietatê  advertm 
D$o$   êublata,  fMet   etiom   H  êoektûê  humam 
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generis,  atque  una  exeêlkntiuima  virlus,  juBtitia , 
tolUUur. 

Nous  avons  terminé.  Messieurs,  l'examen  des 
articles  du  projet  de  loi.  11  offre  des  améliorations 
nombreuses.  La  responsabilité  des  imprimeurs 
est  resserrée  ;  les  provocations  indirectes  cessent 
d'être  confondues  avec  les  provocations  directes; 
la  poursuite  du  délit  a  plus  d'activité  ;  la  liberté 
du  prévenu  est  mieux  assurée  ;  la  forme  de  son 
jugement,  plus  favorable;  les  torts  de  Touvrage 
ne  deviennent  pas  toujours  pour  lui  Fobjet  d'un 
crime  reconnu  et  d'une  condamnation  rigoureuse  ; 
on  ne  peut  rappeler  au  basard  partout  où  vou- 
draient le  traîner  ses  accusateurs.  Une  plus  grande 
amélioration  sera  nécessaire  encore.  Nous  ne  pou- 
vons qu'unir  nos  vœux  aux  vœux  si  bien  expri- 
més par  le  noble  pair,  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  journaux,  de  voir  enfin  la  France  jouir  d'une 
législation  complète  et  durable  sur  l'exercice  du 
droit  de  la  presse  et  sur  la  répression  de  ses  abus  ; 
c'est  un  travail  difficile  sans  doute;  et  plus  on  a 
étudié  le  cœur  de  l'bomme  et  la  science  des  lois, 
mieux  on  sent  ces  difficultés.  Beaucoup  d'articles 
à  ce  sujet  sont  épars  dans  les  législations  des  peu- 

Sles  ;  un  véritaûle  code  reste  à  faire  ;  malgré  tant 
'excellents  écrits,  l'ordre  social  attend  en- 
core ce  grand  bienfait.  Puisse-t-il  le  devoir  à  la 
France  1 

La  commission  vous  propose  d^ adopter  ie  projet 
de  loi,  avec  Vamendemsnt  fait  sur  la  seconae  par- 
tie de  Vartiele  %deoe  projet^  par  la  Chambre  des 
députés. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Bile 
séjourne  à  lundi  prochain  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  aMirqal*  f^amler,  membre  de  la  eom^ 
fiitMfOfi,qui  sur  l'article  8  du  projet  n*a  pu  se  ran- 

fer  à  l'avis  de  ses  collègues,  demande  à  exposer 
la  Chambre  les  motifs  de  son  opinion. 

Cette  demande  est  combattue  par  M.  le  eenta 
Ilelssy-ë^ABglas,  qpï  ne  pense  pas  que  la  mi- 
norité d'une  commission  ait  à  cet  égard  aucun 
privilège  sur  les  simples  membres  de  rAssemblée. 
Hors  de  la  majorité,  qui  seule  forme  l'avis  de  la 
commission»  il  ne  peut  y  avoir  que  des  opinions 
individuelles,  et  chaque  opinion  ne  peut  être 
énoncée  par  le  pair  qui  la  propose  qu'à  son  tour 
d'inscription  sur  la  liste  de  la  parole. 

M.  le  Préelëeat  observe  que  le  membre  dont 
il  s'agit  est  le  premier  insent  sur  cette  liste.  Il 
invite  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  désirent  être 
entendus  sur  le  projet  de  loi,  à  se  faire  inscrire 
pareillement. 

Divers  membres  se  présentent,  et  sont  inscrits 
en  conséquence.  La  liste  est  formée  sur  trois  co- 
lonnes, selon  que  les  orateurs  se  proposent  de 
parler  sur^  pour,  ou  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  berea  Paa^aler,  garde  éks  sceaux,  ob- 
tient la  parole,  et  observe  qiraux  termes  de  Tor- 
donnance  du  Roi  du  25  août  dernier,  il  est  chargé 
de  faire  expédier  aux  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  des  lettres  patentes  portant  institution 
du  titre  de  leur  paine.  Ces  lettres,  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  ordonnance,  doivent  être 
communiquées  par  le  garde  des  sceaux  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  leur  transcription  effectuée,  en 
vertu  de  l'article  7,  sur  le  registre  matricule  dont 
cet  article  ordonne  l'établissement,  et  qui  sera 
déposé  aux  archives  de  la  Chambre.  M.  le  garde 
des  sceaux,  conformément  à  ces  dispositions,  a 


fait  déposa  aux  archives,  pour  être  transcrites 
sur  le  registre  dont  il  s'agit,  69  lettres  patentes 
expédiées  en  faveur  d'autant  de  pairs  dénommés 
dans  la  liste  suivante  : 

Liste  des  pairs  au  nom  desquels  sont  expédiées  les 
69  lettres  patentes  communiquées  à  la  Chambre 
dians  sa  séance  du  \b  janvier  1818. 


DUCS. 


MM. 


Le  cardinal  de  La  Luzerne, 

Le  cardinal  de  Bai^ane, 

Le  cardinal  de  Bausset, 

Le  duc  de  Richelieu, 

Le  duc  de  Choiseul, 

Le  duc  de  Castries, 

Le  prince  de  Poix, 

Le  duc  de  Doudeauville, 

Le  maréchal  duc  de  Yalmy, 

Le  duc  d'Istrio, 

Le  duc  de  Montebello, 

Le  duc  de  Grillon, 

Le  duc  de  Massa, 

Le  duc  d'Avaray. 


lURQUlS. 


MM. 


Le  marquis  de  Clermont-Gallerande, 

Le  marquis  de  Boissy  du  Coudray  (Rouillé), 

Le  marquis  de  firézé. 

Le  comte  Victor  de  Caraman,  « 

Le  marquis  de  Gontaut-Biron, 

Le  marquis  de  Grave, 

Le  marcfuis  de  Raigecourt, 

Le  comte  Barthélémy, 

Le  maréchal  comte  de  fieumonville. 

Le  comte  Barbé  de  Marbois, 

Le  comte  Chasseloup-Laubat, 

Le  comte  d'Aguesseau, 

Le  comte  de  Fontanes, 

Le  comte  Gamier, 

Le  comte  de  Jaucourt, 

Le  comte  de  Laplace, 

Le  comte  de  Maleville, 

Le  comte  de  Pastoret^ 

Le  comte  de  SemonviUe, 

Le  comte  Victor  de  La  Tour-Maubourg, 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre, 

Le  comte  de  Lauriston, 

liO  comte  de  Mun. 

GOMIBS. 


Abrial, 

de  Canclaux, 

Gholet, 

Cornet, 

Davous, 

Dembarrère, 

d'Haubersari, 

de  HedouviUe, 

Dupont, 

de  Gouvion, 

Herwyn  de  Nevéle, 

de  La  Martillière, 

Lecouteulx  de  Cantelea» 

Lebrun  de  Rochemont, 

Lemercier. 

de  Monbadon^ 

Porcher  de  Richebourg, 


Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Lie  comte 
Le  comte 
liO  comte 
Le  comte 
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Le  comte  Sonlès, 

Le  comte  Vimar, 

Le  comte  de  Volney, 

Le  comte  Cnrial, 

Le  comte  de  BoiSRvd'Anglas, 

Le  général  comte  Compans, 

Le  comte  de  Durfort, 

Le  comte  François  d'Bscars, 

Le  comte  Ferrand, 

Le  comte  de  La  Ferronnays, 

Le  comte  Ricard, 

Le  comte  de  Saint-Priëst, 

DeSéze. 

VICOIITB. 

Le  Ticomte  Emmanuel  Dambray. 

BIRON. 

Le  baron  Boissel  de  Monville. 

Cette  liBte,  après  ayoir  été  lue  à  la  Chambre, 
est  déposée  sur  le  bureau  par  M.  le  f^e  des 
sceaux. 

M.  le  PréftMeat,  au  nom  de  l'Assemblée, 
donne  acte  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  com- 
munication qu'il  Tient  de  Dure  des  69  lettres  pa- 
tentes, énoncées  dans  la  liste  dont  il  s'agit.  Il 
ordonne  ensuite,  conformément  &  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  25  août,  la  transcription 
de  ces  lettres  sur  le  registre  matricule  en  par- 
chemin, intitulé  Livre  de  la  pairie,  qui,en  exécu- 
tion du  même  article  et  de  l'article  8,  sera  ou- 
vert aux  archives  de  la  Chambre. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  se  reti- 
rent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement 
des  bureaux,  conformément  à  l'article  60  du  rè- 
glement. 

Il  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort 
dont  M.  le  Président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent 
dans  leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder 
tant  à  la  nomination  de  leurs  presiaents  et 
secrétaires  qu'à  la  formation  du  comité  des  pé- 
titions. 

Ces  opérations  terminées.  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Président  met  sous  lés  veux  de  l'Assem- 
blée l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

M.  le  PrésMent  lève  ensuite  la  séance,après 
avoûr  ajourné  l'Assemblée  ft  lundi  prochain,19  du 
courant,  à  une  heure. 

OrganisaHon  du  bureaux. 

ramnE  buiead* 

Préiident,  M.  le  maréchal  de  BenmonviUe. 

Vice-prétideni,  M.  le  dac  d'Uzès. 

Secrétaire,  M.  le  vicomte  Dnboachage. 

Vic€'$ecrétaire.  M.  le  marquis  de  Bréiô. 

DlUUtn  BUREAU. 

Préêidentf  M.  le  due  d'Avaray. 

Vice-ftréttdent,  M.  le  marquis  de  Lally. 

Secrétaire^  M.  le  marqais  de  Bois^n. 

Vict'teeretaire.  H.  le  dac  de  Xana. 


Pre'tidentj 
Vice^éiidênt, 
Secrétaire^ 
Vice^eecrétaire» 


Préiident, 

Viee-prétident, 

Secrétaire^ 

Viee-êecrétaire» 


Préiident^ 
Vice-prétident, 

Secrétaire. 
Vice-ieerétaire, 


Prétident, 
Viee-préêident, 
Secrétaire. 
ViU'êecretaire, 


!•'  burean  M.  le 
S*  -  M.  le 
3«  —  M.  le 
4*  -  M.  le 
5*  —  M.  le 
fia       -      M.  le 


TROISIÈME  BUREAU. 

M.  le  maréchal  dac  de  Tarente. 
M.  le  dac  de  Gastries. 
M.  le  marquis  de  Fontanes. 
M.  le  ourquis  de  Vence. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

M.  le  comte  andea  évèqaede  ChAlons 

(de  la  Laseme). 
M.  le  marquis  DessoUes. 
M.  le  comte  Jules  de  Polignac. 
M.  le  marqais  de  Mon. 

CniQUiÈMB  BUREAU. 

M.  le  dac  de  Grillon. 

M.  rancien     évdqne   de   Saint-Halo 

(Cortoisde  Pressimy). 
M.  le  marqais  de  Malbao. 
M.  le  marquis  de  Loavois. 

SIXIÈME  BUREAU. 

M.  le  dac  de  la  Vaagayon. 
M.  le  doc  de  Doadeaaville. 
M.  le  comte  Abrial. 
M.  le  comte  de  Sabran. 

Comité  éiet  pétitiom» 

marqais  de  La  Place, 
dae  de  La  Force, 
marqais  Pastoret. 
dac  de  Saint-Aignan. 
duc  de  Choiseul. 
marqais  de  Vérac. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  15  janvier  1818. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  PréflMeat  accorde  la  parole  à  un  des 
membres  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  eonte  ëe  Brayères-Chalabre  sou- 
met  à  TAssembiée  Vanalyse  de  celles  qui  ont  été 
examinées  depuis  le  dernier  rapport. 

Le  sieur  Sébastien  Taillebos,  de  Versailles,  de- 
mande que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rétablir 
dans  son  entier  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur, observant  qu'il  a  été  garanti  par  les  arti- 
cles 69,  70  et  72  de  la  Charte. 

M.  le  Rapporteur  propose,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  passer  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  fonds  affectés  aux  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  ont  été  répartis  d'après  la 
situation  où  se  trouve  le  Trésor  public,  situation 
qui  ne  permet  pas  en  ce  moment  de  rendre  le 
payement  intégral. 

Plusieurs  maires  de  conmiunes  du  département 
du  Rhône,  révoqués  par  une  décision  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Ra^se,  confirmée  par  S.  Bxc. 
le  ministre  de  Tinténeur,  demandent  qu'il  soit 
fait  une  enquête  sur  leur  conduite  administra- 
tive, et  qu'ils  soient  jugés  dans  les  formes  vou- 
lues par  les  lois  du  royaume  et  les  arrêtés  du 
gouvernement. 

Votre  commission,  dit  M.  le  Rapporteur,  a  dû 
considérer  qu'une  enquête  avait  été  commencée 
sur  la  conduite  de  ces  anciens  fonctionnaires,  et 
que  leur  destitution  a  été  confirmée,  avant  que 
cette  enquête  eût  été  terminée.  Les  pétitionnaires 
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DC  réclament  point  contre  leur  destitution;  mais 
ils  demandent  que  l'enquête  soit  continuée,  que 
leur  conduite  soit  examinée  et  jusée,  afin  qu'il 
ne  reste  aucun  doute  sur  la  manière  honorable 
avec  laquelle  ils  ont,  disent^ils,  rempli  leurs  de- 
voirs dans  des  circonstances  asseï  graTet.  J'ai 
rhonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
commission,  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition 
an  ministre  do  Pinlérieur.  •<-  Cette  proposition 
est  adoptée. 

Le  sieur  de  Marconville,  de  Paris,  adresse  Si  la 
Chambre  des  observations  sur  la  loi  du  recrute- 
ment de  Tarmée,  et  demande  qu'on  ne  puisse 
être  admis  à  se  faire  remplacer.  —  La  commis- 
sion propose  le  renvoi  à  la  commission  qui  à  été 
chargée  de  Teiamen  de  ce  projet  de  loi. 

Sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Caumont,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour» 

Le  sieur  Georges  de  Vieille-Roche,  de  Nantes, 
demande  que  les  listes  des  jurés  soient  revues 
chaque  année,  et  que  tous  ceux  qui  ont  acquis 
dans  l'année  précédente  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  «oient  portés  sur  cas  listes.  —  La  con^ 
mission  propose  et  la  Chambre  prononce  le  ren*- 
voi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  Rapporteur  continue. 

Deux  pétitions  vous  sont  adressées  par  le  sieur 
Robert,  ancien  avocat  à  Paris.  Dans  la  première 
il  réclame  contre  la  défense  faite  aux  journalistes 
par  M.  le  ministre  de  la  police  générale  d'annoncer 
un  de  ses  ouvrages  ayant  pour  titre  :  Causes  in* 
connues  des  princivauœ  événements  qui  ont  eu  lieu 
en  France  depuis  32  ans;  avec  la  vie  de  l'auteur. 

La  commission  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
proposer,  à  Tégard  de  cette  première  pétition,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  le  dé- 
cret du  14  octobre  1811  est  abrogé  par  les  lois 
des  21  octobre  t814  et  28  février  1817;  que  les 
écrits  qui  n'ont  pas  été  déférés  aux  tribunaux 
(lorsque  l'imprimeur  s'est  conformé  du  reste  aux 
obli^ons  qui  lui  sont  Imposées),  ne  sont  plus 
assujettis  à  nnsertion  dans  le  journal  de  la  librai» 
rie,  et  Qu'alors  les  auteurs  ont  un  recours  ouvert 
devant  lei  tribunaux  pour  obtenir  le  redresse* 
ment  des  injustices  dont  ils  croient  avoir  à  se 
plaindre. 

Deux  objets  distincts  se  trouvent  compris  dans 
une  autre  pétition  du  sieur  Robert.  Premièrement, 
il  se  plaint  de  ce  que,  le  11  décembre  dernier,  des 
agents  de  la  police  se  sont  présentés  dans  son 
cabinet,  porteurs  d'un  ordre  de  M.  le  préfet  de 
police  pour  se  saisir  de  ses  manuscrits  ;  qu'en 
conséquence  de  cet  ordre  plusieurs  de  ses  ma- 
nuscrits ont  été  effectivement  enlevés  de  son 
portefeuille...  Sans  doute  la  législation  ne  permet 
pas  de  saisir  les  manuscrits  des  auteurs,  mais  la 
connaissance  de  ces  infractions  étant  réservée 
aux  tribunaux,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
première  partie  de  la  réclamation  du  sicnr  Ro- 
bert. 

Bn  second  lien,  le  môme  pétitionnaire  accuse 
le  ministre  de  la  police  générale  de  concussion 
pour  avoir  établi  à  titre  de  budget  secret  de  son 
ministère  un  impôt  d'un  cratime  et  demi  sur 
chaque  feuille  du  format  du  journal  le  Fidèle  Ami 
du  itoi,  en  sus  do  celui  de  3  centimes  légalement 
établi  par  les  lois  de  finance.  11  réclame  en  con» 
séquence  ccmtre  le  ministre  la  restitution  d'une 
somme  de  10,000  fnmcs,  qu'il  a,  dit-il,  indûment 
payée.  La  sieur  Robert  a  fourni  différentes  pièces 
fc  lappui  de  sa  réclamation,  entre  autres  une  o^ 
Irta  de  la  diolaion  du  miaiitre  de  la  police,  an  J 


date  du  1«'  juillet  1816,  fixant  le  mode  jpar  loqnel 
cette  taxe  sera  prélevée  sur  les  journalistes,  avec 
la  réserve  d'en  accorder  la  remise  à  ceux  des  jour- 
naux qui  paraîtront  susceptibles  de  cette  bveur. 
La  jurisprudence,  établie  pendant  la  dernière 
session,  ne  laisse  paa  à  votre  commission  les 
moyens  de  vous  donner  des  renseignements  plus 
exabts  ;  mais  elle  a  ét^  d'avis  que  Ta  commission 
du  budget  étant  parfaitement  placée  pour  éclair- 
cir  les  abus  et  les  faire  cesser  s'ils  existent,  elle 
devait  vous  proposer  de  renvoyer  à  la  commission 
du  budget  cette  dernière  partie  de  la  seconde  pé- 
tition du  sieur  Robert. 

M.  Coraet-ë'laeonrt.  Je  conçois  que  la 
partie  de  la  pétition,  où  il  est  purement  question 
de  fiscalité  puisse  être  renvoyée  à  la  commission 
du  budget;  mais  il  est  un  autre  objet  dont  nous 
a  entretenu  M.  le  Rapporteur.  Le  pétitionnaire 
accuse  le  ministre  d'avoir  violé  la  loi  constitu- 
tionnelle en  percevant  une  imposition  quç  les 
Chambres  n*ont  point  votée.  On  ne  dira  pas  que 
l'objet  de  la  réclnmatioa  du  pétitionnaire  soit 
étranger^  à  nos  attributions.  Ici  notre  compétence 
est  positive,  le  grief  allégué  touche  directement 
au  droit  que  nous  avons  d'accuser  les  ministres. 
Je  ne  préiuge  rien  sur  le  fonds  de  la  réclamation 
du  sieur  Robert,  mais  je  pense  qu'il  conviendrait 
que  la  commission  des  pétitions  tùt  chargée  de 
prendre  les  renseigmeuts  nécessaires  pour  s'assu- 
rer si  la  plainte  est  fondée  ou  non,  afin  que  la 
Chambre  sache  si  elle  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ou  (ce  que  je  ne  présume  pas)  si  elle  aurait 
à  nrocéder  à  un  acte  d'accusation. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  de  nou- 
veau renvoyée  à  la  commission  pour  qu'elle  prenne 
de  plus  amples  renseignements. 

11.  le  Bapporiear  renouvelle  l'obsorvatton 

aue,  comme  la  plainte  porte  sur  la  perception 
'une  taxe  arbitraire,  la  commission  du  budget  a 
paru  à  celle  des  pétitions  parfaitement  placée  pour 
vérifier  le  fait  el  obtenir  tous  lea  ronseignementa 
nécessaires. 

M.  le  Prèalëenl.  La  proposition  de  M.  Oomel» 
d'Incourt  e8t««lle  appuyée* 

M.  ëe  C!haavellB.  Il  serait,  Je  crois,  très-utile 
d'introduire  l'usage  des  relatioos  directes  entre 
les  ministères  et  votre  commission  des  pétitions, 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  aurait  besoin  d'ob- 
tenir des  informations  de  quelque  importance. 
Rien  n'est  plus  facile.  Nous  en  avons  fa  preuve 
par  les  rapports  flréqnents  de  la  commission  du 
budget.  Les  ministres  se  sont  toujours  montréa 
pariaitement  disposés  à  donner  à  cette  commis- 
sion les  explications  propres  à  éclairer  ses  dis- 
cussions et  seconder  ses  travaux.  Je  pense  qu'il 
serait  conrorme  à  la  dignité  de  la  Chambre  que 
les  mêmes  rapports  s'établissent  avec  la  commis- 
sion des  pétitions  dans  les  circonstances  où  ils 
seraient  jugés  nécessaires.  Je  demande  donc  que 
S.  Bxc.  le  ministre  oe  la  police  générale  soit  in- 
vité à  se  rendre  dans  le  sein  de  votre  commission 
des  pétitions  pour  faire  cesser  la  difficulté  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

M.  le  Bef  perieur  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position de  M.  Cornct-d'incourt. 

M.  le  Préalëent  met  aux  voix  la  question 
préalable.  —  Elle  oat  adopté  à  la  presque  onani* 
mité. 

La  Chambre  adopte  les  diverses  concluaiona  do 
M.  le  Rapporteur. 


(Cbambro  d«8  MpMs.]       SECONDE  RBSTADRATIOK.        [15  jAUviar  1818,] 


L'ordre  da  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discuêiion  générale  sur  le  projet  de  M  relatif  au 
recrutement  de  Varmée* 

M.  I0  général  «•■ite  Dupont,  député  du 
département  de  la  Charente,  Messieurs,  eu  vous 
faisant  présenter  le  projet  de  loi  qui  yous  occupe, 
Sa  Majesté  a  jugé  qu'if  était  temps  de  donner  & 
l'état  militaire  du  royaume  une  base  Qxe  et  lé-* 
gale.  Vous  partagerei  les  hautes  vues  du  trône, 
et  voua  regarderez  co  projet  de  loi  comme  un 
heureux  gage  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
splendeur  royale^  premiers  besoins  d  une  grande 
monarchie. 

La  nation  française  connaît  tout  le  prix  de  la 
gloire  ;  mais  satisfaite  de  son  partage  dans  la  re- 
nommée militaire  des  peuples,  eue  n'aspirera 
jamais  h  des  triomphes  oui  n'auraient  pas  pour 
objet  le  maintien  de  ses  droits.  C'est  son  indé*- 
pendance,  c'est  la  dignité  du  sceptre  nui  la  gou« 
Verne,  qu'elle  considère,  avant  tout,  oans  réta-* 
blissement  de  ses  forces  et  dans  la  nécessité  tie 
les  ordonner  selon  les  principes  de  son  système 
politique.  Bile  sait  qu*il  n'est  d'armées  véritable- 
ment puissantes  que  des  armées  nationales  et 
régulii^rement  organisées.  CeUefr^là  seules  savent 
défendre  au  dedans  le  trône,  lés  institutions  et 
les  lois,  et  maintenir  au  dehors  cette  considéra- 
tion et  cet  honneur  qui  sont  les  premiers  rem^ 
parts  des  peuples. 

Les  circonstances  où  nous  sommes  n'ont  rien 

gui  ne  soit  favorable  à  la  discussion  de  cette  loi. 
a  paix  dont  la  France  jouit  et  doit  longtemps 
jomr,  grftce  à  la  sagesse  de  son  Roi  et  à  ^  pou- 
tique  éclairée *des  souverains  étrsngers,  permet  de 
donner  à  ce  haut  objet  tout  le  développement  qu'il 
exige.  L'heureux  calme  de  l'Europe  seconde  vos 
délibérations,  et  elles  ne  peuvent  que  l'affermir, 
La  loyauté  française  «  apprécia  dans  tous  les 
siècles,  justifie  cette  confiance.  Nous  voyons  tous 
les  peuples  se  couvrir  d*une  égide  tutélaire,  et 
lorsque  la  France  reprend  celle  qui  lui  appar- 
tient, elle  consolide  avec  son  repos  celui  des 
autres  Etats  ;  elle  affermit  un  équilibre  politique 
au  maintien  duquel  son  poids  est  nécessaire. 

Quelles  considérations  puissantes  réveille  ainsi 
la  loi  proposée,  et  par  quels  motifs  plus  impo« 
sauts  tes  méditations  de  la  Chambre  et  Tattention 
fi[énérale  peuvent-elles  être  excitées?  L'antique 
illustration  de  Tannée  française,  et  sa  gloire  si 
haute  en  ces  derniers  temps  ;  Tnéroïsme  qui  a 
signalé  tant  de  princes  de  la  maison  de  Boumn, 
et  le  noble  génie  qui  anime  toute  la  nation,  de 
grands  souvenirs,  de  légitimes  vœux  et  les  des- 
tinées du  plus  beau  royaume  à  consolider,  tout 
donne  à  cette  discussion  le  caractère  le  plus  grava 
et  rintérét  le  plus  national. 
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sieurs 

sente]   ^ ^ ^^ 

les  dispositions  principales,  et  je  vous  demande- 
rai la  permission  de  vous  soumettre  moi-même 
Suelques  modifications  nouyelles.  S'il  est  de  mon 
evoir  d'émettre  à  cette  tribune  ce  qu'une  faible 
expérience  me  suggère,  je  dois  aussi  reconnaître 
la  juste  réserve  que  m'imposent  les  lumières  qui 
ont  été  développées  dans  cette  loi  si  digne  de  les 
rassembler  toutes. 

Le  premier  objet  qui  s'offre  à  la  discussion  est 
le  recrutement.  La  force  des  armées  repose  sur 
le  mode  d'après  lequel  il  s'opère,  et  ce  mode  doit 
être  permanent  et  régulier  sous  un  gouverne* 
ment  stable  et  fondé  sur  les  lois.  Les  chances 
ffleuftrières  des  combats^  raffaibliasement  jour*  * 


nalier  des  corps,  et  la  fixation  de  la  durée  du 
service  militaire  appellent  des  dispositions  orga- 
niques destinées  à  renouveler  périodiquement  les 
troupes»  et  h  maintenir  l'effectif  qui  leur  est  assi<> 
gné.  Ce  mode  de  recrutement  doit  être  établi  de 
manière  à  ménager  le  trésor  public  et  la  popula- 
tion, à  laisser  à  l'agriculture  et  St  rindustric  le 
S  lus  grand  nombre  de  bras,  à  imposer  le  moins 
e  gêne  aux  états  divers  de  la  société,  et  à  donner 
en  môme  temps  au  trône  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  pour  faire  triompher  tous  les  intérêts 
publics. 

Il  n'est  que  deux  moyens,  comme  on  l'a  déjà 
observé,  de  former  une  armée  et  de  l'entretenir, 
l'enrûiemeot  volontaire  et  l'enrôlement  obligé. 
S'il  est  un  pays  où  le  premier  de  ces  moyens 
puisse  avoir  des  résultats  étendus,  c'est  sans  doute 
celui  où  une  jeunesse  nombreuse  est  animée  d'un 
goût  vif  pour  les  armes,  telle  qu'on  voit  la  jeu- 
nesse française.  Ce  noble  penchant  ne  s'est  point 
altéré  au  milieu  des  grands  événements  milifaires 
qui  ont  éclaté  de  nos  jours,  et  Ton  reconnaît  au 
contraire  qu'il  s'est  fortifié  dans  toutes  les  classes; 
mais  le  changement  des  temps  rendrait  aujour^ 
d'hui  insuffisant  le  mode  de  recrutement  em- 
ployé sous  les  derniers  règnes  de  la  monarchie, 
et  l  on  sent  facilement  que  la  force  de  l'armée  ne 

Ï)eut  être  entretenue  par  le  seul  enrôlement  vo« 
ontaire.  La  propriété  plus  divisée,  les  moyens 
d'industrie  plus  répandus  occupent  davantage 
notre  jeune  population,  et  le  nombre  des  enga- 

âements  volontaires  doit  être  ainsi  moins  consi- 
érable. 

Le  second  moyen  de  recrutement,  l'appel  léflal, 
est  le  supplément  nécessaire  du  premier  et  ron 
ne  peut  en  concevoir  un  autre-  Quelle  que  soit  sa 
forme,  il  aura  toujours  pour  nous  l'inconvénient 
de  rappeler  un  mode  de  recrutement  qui  est 
aboli.  Aiais  si  la  conscription  a  eu  des  effets  t(^r** 
ribles  pour  l'Europe,  et  si  la  France  en  a  déploré 
elle-même  les  abus  désastreux  et  Textension  gi- 
gantesque, le  principe  d'un  recrutement  national 
n'en  est  pa^  moins  fondé  sur  la  nature  de  l'orna*» 
sation  sociale.  La  défense  commune  est  l'obligation 
de  tous.  C'est  un  pacte  primitif  et  indélébile.  Il 
appartient  aux  tribus  et  aux  peuplades  comme 
aux  Etats  policés. 

Les  nations  s'ébranlaient  jadis  tout  entières  et 
marchaient  ainsi  aux  combats,  mais  la  civilisa- 
tion qui  tend  sans  cesse  à  tempérer  les  différends 
des  peuples  et  à  en  adoucir  les  maux  a  fait  cesser 
les  guerres  en  masse.  Les  peuples  ont  été  repré- 
sentés dans  leurs  luttes  guerrières  par  une  élite 
armée  tirée  de  leur  sein  ;  des  braves  choisis  et 
formés  en  corps  permanents  ont  été  chargés  de 
la  double  mission  de  stipuler,  au  prix  de  leur  sang| 
les  intérêts  de  tous,  La  guerre  s'est  ainsi  perfec" 
tionnée,  elle  a  coûté  moins  de  sang  et  de  sacrl'^ 
fices,  mais  la  maxime  du  devoir  commun  dans  la 
défense  de  l'Etat  et  du  principe  du  recrutement 
obligé  ont  toujours  été  reconnus»  Leur  application 
se  voit  ches  tous  les  peuples  et  dans  tous  les 
temps.  Les  légions  romaines  étaient  les  citoyens 
de  rempire  r^ulièrement  appelés  sous  les  ensei* 
gnes.  La  France  a  eu  ses  bans  militaires  et  ses 
milices  convoqués  selon  les  modes  établis  dans 
ses  âges  divers. 

Ainsi  le  recrutement  des  troupes  réglées  se 
trouve  toujours  lié  à  la  constitution  des  Etats,  et 
quelles  que  soient  ses  dispositions  organiques,  le 
principe  des  appela  faits  par  l'autorité  est  perma* 
nent  et  universel.  On  ne  peut  donc  contester  dans 
le  projet  de  loi  la  base  sur  laquelle  il  se  fonde. 

âa  Maiesté,  en  abolissant  la  coasoription,  ft 
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expliqué  elle-même  sa  pensée  et  le  vrai  sens  de  cette 
disposition,  lorsque  dans  le  même  article  de  la 
Charte  elle  a  annoncé  qull  serait  établi  un  recru- 
tement léj^l  pour  remplacer  celui  dont  l'exten- 
sion infinie  ne  permettrait  pas  qu'il  pût  exister 
plus  loniçtemps. 
Le  projet  de  loi  porte  dans  son  article  premier. 

Sue  la  garde  royale,  la  cavalerie  et  les  troupes 
'artillerie  et  du  ffénie  se  recruteront  par  des  en- 
gagements volontaires.  Votre  commission  a  re- 
connu rinsuffisance  de  ce  mode  de  recrutement, 
e\  Ton  ne  peut  croire  en  effet  qu'il  puisse  pro- 
duire^ chaque  année,  le  nombre  d'hommes  né- 
cessau'e  pour  remplacer  les  soldats  congédiés  et 
tenir  ses  corps  au  complet.  Gomme  ils  ne  reçoi- 
vent d'ailleurs  que  des  hommes  d*une  taille  éle- 
vée, il  devient  plus  évident  que  le  produit  des 
engagements  volontaires  sera  très-éloigné  du  but, 
et  quil  est  indispensable  d'admettre,  comme  la 
commission  le  propose,  un  mode  supplémentaire 
de  recrutement  pour  ces  coros,  qui  ont  dans 
l'armée  une  distinction  particulière,  et  dont  l'ef- 
fectif ne  peut  être  abandonné  à  des  chances  aussi 
incertaines. 

La  commission  établit  dans  son  amendement, 
que  la  garde  royale  se  recrutera  par  des  soldats 
choisis  dans  les  autres  corps  de  rarmée  et  par 
des  enrôlements  volontaires.  La  réunion  de  ces 
deux  modes  paraîtra  judicieuse.  La  garde  royale 
est  le  premier  des  corps  d'élite,  et  il  est  conve- 
nable d'admettre  tous  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  registres  des  autres  corps  à 
participer  aux  avantages  de  ce  service.  La  distinc- 
tion dont  il  jouit  fait  penser  qu*il  attirera  de 
nombreux  engagements  volontaires  etdes hommes 
susceptibles  ae  former  de  beaux  rangs.  D'un 
autre  côté,  les  choix  qui  seront  faits  dans  la  ligne 
établiront  une  émulation  utile  ;  les  soldats  admis 
dans  la  garde  royale  pour  prix  d'une  sage  con- 
duite, laisseront  des  exemples  dont  les  effets  se- 
ront précieux,  et  ce  moyen  de  récompense  ne 
peut  être  négligé.  Mais  la  commission  n'a  pas  dé- 
terminé la  proportion  dans  laquelle  seront  em- 
ployés ces  deux  modes  de  recrutement.  Il  est 
indispensable  de  la  fixer.  Si  l'on  reconnaît  qu'il 
est  utile  de  prendre  dans  la  ligne  des  hommes 
choisis  pour  alimenter  l'éclat  des  rangs  de  la 
garde  royale^  on  se  persuade  aussitôt  que  le 
nombre  en  doit  être  limité,  et  que  si  Ton  enlevait 
chaque  année  à  l'infanterie  les  soldats  qui  en 
sont  l'ornement  et  le  modèle,  la  force  de  cette 
arme  serait  altérée  au  préjudice  sensible  de  toute 
l'armée.  Les  hommes  crélite  ne  sont  pas  dans  une 
proportion  qui  permette  d'en  tirer  beaucoup  de  la 
ligne  sans  en  affaiblir  le  nerf  et  sans  causer  une 
ialousie  secrète  qu'il  est  si  important  d*éviter. 
Tous  les  corps  aspirent  &  se  surpasser  noblement 
dans  la  camôre  de  l'honneur,  et  cette  émulation 
est  trop  précieuse  pour  les  priver  des  moyens 
de  l'entretenir  et  d'en  étendre  les  généreux 
effets.  U  est  donc  convenable  d'établir  que  la 

farde  royale  sera  recrutée  à  nombre  égal  par  des 
ommes  engagés  volontairement,  et  par  des 
hommes  choisis  dans  les  autres  corps  de  l'armée, 
après  deux  ans  de  service. 

Quant  à  la  cavalerie  et  aux  troupes  d'artillerie 
et  du  génie,  la  commission  propose  de  compléter 
leur  recrutement  dans  les  légions  départemen- 
tales, dans  les  cas  où  les  enrôlements  volontaires 
seraient  insuffisants.  Ce  que  je  viens  de  dire  sur 
le  danger  d'enlever  à  l'infanterie  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  de  choix,  s'appiiaue  ici  avec 
plus  de  force  encore  et  de  justesse.  L  effet  inévi- 
table de  cette  disposition  serait  de  mutiler  an- 


nuellement le  premier  rang  des  compagnies; 
et  comme  la  beauté  des  ré^^ments  réside  parti- 
lièrement  dans  la  compagnie  de  grenadiers,  elles 
seraient  les  premières  atteintes  ae  cette  dépopu- 
lation d'hommes  choisis,  et  l'on  en  voit  l'extrême 
inconvénient.  L'attiédissement  du  zèle  et  le  dégoût 
en  seraient  l'infaillible  résultat  parmi  les  officiers 
qui  se  verraient  privés  incessamment  du  fruit  de 
leurs  soins  et  de  la  satisfaction  de  commander  à 
des  rangs  distingués.  On  n'ignore  pas  de  quelle 
importance  il  est  pour  les  corps  d'infanterie 
d'avoir  des  compagnies  d'élite  nombreuses  el 
bien  composées  ;  elles  sont  le  foyer  où  la  bra- 
voure de  tout  le  corps  va  se  rallumer  sans  cesse, 
et  chaque  grenadier  sert  individuellementd'exeoi- 
ple  à  tous  les  soldats,  soit  pour  la  tenue  ou 
l'instruction  dans  la  paix,  soit  pour  l'audace  et  la 
constance  dans  les  travaux  de  la  guerre,  il  est 
donc  impossible  d'admettre  que  la  cavalerie  et 
les  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie  puiseront 
leur  recrutement  dans  les  légions  départemen- 
tales, on  dans  les  listes  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  registres  de  ces  légions.  Ces  différentes 
armes  doivent  se  recruter  comme  l'infanterie , 
c'est-à-dire,  par  la  voie  des  appels,  lorsque  les  en- 
rôlements volontaires  sont  insuffisants.  On 


marquera  d'ailleurs  que  ce  serait  diminuer  la 
force  numérique  de  l'infanterie  et  altérer  la  prin- 
cipale disposition  du  projet  de  loi  de  prendre  sur 
l'effectif  de  cette  arme  les  hommes  destinés  à 
compléter  les  autres  armes. 

L'article  3  fixe  à  six  ans  la  durée  du  s^vice  des 
engagés  volontaires  dans  l'infanterie,  et  à  huit 
ans  dans  les  autres  corps.  Un  autre  article  de  la 
loi  établit  le  terme  de  six  ans  pour  tous  les 
hommes  appelés.  Cette  disposition  est  judicieuse; 
elle  prévient  une  trop  grande  mobilité  dans  les 
rangs  de  l'armée,  et  elle  donne  à  l'instruction  et 
à  la  discipline  un  temps  convenable  pour  s'affer^ 
mir.  Le  soldat,  en  reprenant  sa  liberté  après  six 
ans  de  service,  se  trouve  encore  dans  sa  plus 
florissante  jeunesse  ;  il  peut  s'établir  et  suivre  la 

Srofession  a  laquelle  il  s'était  destiné.  On  consi- 
érera,  d'ailleurs,  que  les  jeunes  gens  appelés 
ne  seront  placés  que  successivement  dans  les 
cadres  ;  qu'ils  seront  tour  à  tour  envoyés  en  se- 
mestre, et  qu'ils  passeront  à  peine  sous  les  dra- 
peaux les  deux  tiers  du  temps  fixé  pour  leur 
service. 
Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  force 


cinquante  mille  hommes.  Si  l'on  y  ajoute 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  que  les 
principes  militaires  fixent,  la  première  au  cin- 
quième, la  seconde  au  dixième  et  la  troisième  au 
vingtième  de  l'infanterie,  l'armée  se  trouvera 
forte  de  deux  cent  mille  hommes,  non  compris 
la  garde  royale,  la  gendarmerie  et  les  vétérans, 
que  l'on  peut  évaluer  à  quarante  mille  hommes» 
Ainsi,  la  totalité  des  troupes  réglées  qui  sont  des- 
tinées, soit  à  la  garde  et  à  l'éclat  du  trône,  soit 
à  la  protection  du  territoire  français,  soit  au 
maintien  de  l'ordre  intérieur,  sera  de  deux  cent 
quarante  mille  hommes. 

On  sait  que  l'établissement  des  forces  d'un  Etat 
doit  être  calculé  sur  celui  des  Etats  voisins,  au- 
tant que  sa  population  peut  le  permettre.  Ce 
principe  foit  penser  que  l'armée  française  devrait 
s'élever  au  delà  de  ce  qui  est  proposé  par  le 
gouvernement,  attendu  la  supénorité  de  l'état 
militaire  des  puissances  voisines  qui  sont  cepen- 
dant inférieures  en  population  :  mais  si  ia  France 
a  donné  plusieurs  fois,  à  des  époques  fameuses» 
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Texemple  d'une  extension  de  forces  jusqu'alors 
inconnue  dans  TEurope  elle  prépare  aujour- 
d'hui un  exemple  contraire  et  plus  utile  aux 
nations,  en  établissant  son  armée  en  deçà  des 
proportions  que  la  marche  des  événements  et 
i*accroissement  des  Etats  ont  fait  adopter.  Cette 
armée  ne  sera  pas  môme  réunie  constamment 
BOUS  les  drapeaux  en  son  entier,  afin  de  ména- 
ger le  trésor  public.  Le  budget  de  la  guerre  dé- 
cidera chaque  année  la  ((uoUté  des  troupes  effec- 
tives que  les  cadres  contiendront. 

Mais  si  l'économie  exigée  par  le  poids  des 
charges  publiques  conseille  un  système  militaire 

3ui  soit  le  moins  onéreux  possible  aux  finances 
e  TBtat,  si  la  puissance  de  nos  institutions  et 
la  garantie  de  Tesprit  national  donnent  au  gou- 
yernement  de  Sa  Majesté  la  juste  confiance  qu'il 
témoigne  en  modérant  notre  état  militaire,  il  est 
des  considérations  qui  doivent  aussi  avoir  leur 
influence  sur  la  constitution  de  nos  forces.  La 
France  voit  chaque  année  une  jeunesse  nom- 
breuse, ardente  et  développée  par  l'éducation, 
arriver  à  cet  âge  où  commence  la  carrière  des 
professions  diverses,  et  où  leur  besoin  se  fait 
sentir.  Le  gouvernement  doit  seconder  une  con- 
currence et  une  émulation  précieuses.  La  culture 
des  arts,  les  entreprises  de  l'industrie  et  les  dif- 
férents états  qui  naissent  de  nos  institutions  ci- 
viles se  partaj^ent  cette  foule  de  jeunes  gens  dont 
l'activité  sollicite  de  l'occupation  et  des  emplois. 
Mais  le  caractère  français,  fidèle  à  l'amour  des 
dangers  et  de  la  gloire,  fait  donner  la  préférence 
à  la  carrière  des  armes  ;  elle  flatte  également 
toutes  les  classes  cultivées  de  la  société.  On  verra 
toujours  en  grand  nombre  des  esprits  ardents 
chez  lesquels  le  goût  passionné  de  ce  noble  mé- 
tier veut  être  satisfait  pour  prévenir  de  loin  des 
désordres  privés  et  peut-être  des  troubles  publics. 
Combien  n^est-il  pas  de  familles  où  la  fortune  est 
inégale  aux  sentiments  généreux  qui  offrent  à 
l'Etat  de  jeunes  défenseurs,  dont  l'éducation  a 
augmenté  la  gène  domestique,  et  auxquelles  on 
doit  le  prix  de  tant  de  louables  sacrifices!  L'on 
conçoit  ainsi  que  l'organisation  de  l'armée,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  calculée  d'abord  dans  l'in- 
térêt sacré  de  notre  indépendance,  et  renfermée 
dans  les  limites  du  Trésor,  doit  être  en  môme  temps 
susceptible  d'offrir  une  honorable  carrière  à  cette 
brillante  portion  de  la  jeunesse,  qui  brûle  de  se 
vouer  aux  armes.  L'esprit  militaire  ne  s'est  ja« 
mais  démenti  dans  les  glorieuses  annales  du 
royaume,  et  c'est  un  noble  héritage  que  nous 
avons  à  transmettre  aux  temps  à  venir,  en  con- 
stituant l'armée  selon  de  justes  principes.  La 
force  que  le  projet  de  loi  propose  de  lui  donner 
doit  donc  être  reconnue  comme  une  disposition 
judicieuse  et  propre  à  satisfaire  tous  les  intérêts 
de  l'Etat. 

Je  n'arrêterai  point,  Messieurs,  votre  attention 
sur  les  articles  de  la  loi  relatifs  aux  formes  pres- 
crites pour  les  appels,  à  la  formation  des  listes 
et  aux  exemptions.  Ces  dispositions  ont  été  ana- 
lysées par  M.  le  Rapporteur,  gui  n'a  omis  aucune 
observation  utile  sur  ces  objets.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer,  parmi  les  causes  d'exemption, 
celle  qui  concerne  la  taille  du  soldat.  U  est  admis 
dans  les  levées  à  1  mètre  57  centimètres,  ou 
4  pieds  10  pouces. 

L'homme  de  guerre  doit  réunir  les  qualités 
physiques  propres  à  lui  Caire  soutenir  de  longues 
fatigues  et  les  intempéries  les  plus  rigoureuses.  La 
taille  est  ub  des  éléments  de  la  force,  et  elle  a 
en  outre  des  avantages  particuliers  dans  les  rangs 
militaires.  Le  soldat  en  regoit  plus  d'aptitude  à 


manier  ses  armes  avec  célérité,  à  déployer  un 
pas  plus  rapide  et  à  exécuter  des  manœuvres  plus 
sûres;  mais  l'on  a  reconnu  que  dans  notre  popu- 
lation il  existe  un  assez  grand  nombre  drindi- 
vidus  qui  n'excèdent  pas  4  pieds  10  pouces.  Leur 
exemption  surchargerait  beaucoup  la  classe  plus 
élevée  en  taille,  et  cette  considération  mérite  en 
effet  d'être  appréciée.  Je  ne  m'opposerai  donc 

Î)oint  à  l'admission  de  ces  individus,  mais  je  dois 
^re  sentir  combien  il  importe  que  les  conseils 
de  révision  soient  ^idés  par  des  instructions  pré- 
cises, afin  que  les  jeunes  soldats  qui  seront  reçus 
à  4  pieds  10  pouces  présentent  en  dédommage- 
ment de  cette  taille  peu  avantageuse  une  consti- 
tution physique  assez  robuste  pour  soutenir  con- 
venablement le  nom  de  soldat  et  en  remplir  les 
rigoureux  devoirs.  Il  est  superflu  de  redire  que 
ce  n'est  pas  le  nombre  des  troupes,  mais  leur 
qualité  qu'il  faut  surtout  rechercher.  La  force  des 
armées  est  dans  la  force  individuelle  du  soldat, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  formé  par  des  exercices 
constants  et  habiles  aux  travaux  du  métier.  On 
ne  sait  que  trop  combien  les  hôpitaux  ont  sou- 
vent dégarni  les  rangs  des  armées,  lorsqu'elles 
admettaient  sans  précaution  des  recrues  trop  jeu- 
nes et  débiles  au  lieu  d'hommes  nerveux  ou  pro- 
pres à  le  devenir.  U  est  en  France  des  contrées 
où  la  population  militaire  est  moins  nombreuse 
proportionnellement  que  dans  d'autres,  et  où  la 
jeunesse  est  atteinte  d'infirmités  que  devrait 
Ignorer  l'ftge  de  la  vigueur.  Cette  observation  a 
ttroit  de  fixer  l'attention  et  d'appeler  les  soins  de 
l'administration  publique.  U  n  est  pas  sans  doute 
impossible  d'écarter  ou  d'affaiblir  du  moins  les 
causes  qui  produisent  les  maux  dont  la  jeune  po- 
pulation de  quelques  départements  est  sensible- 
ment affectée  et  que  l'on  remarque  surtout  dans 
la  classe  laborieuse.  L'insalubrité  des  habitations 
altère  souvent  parmi  le  peuple  des  campagnes  le 
développement  de  la  première  jeunesse;  la  même 
cause  produit  les  mêmes  inconvénients  dans 
quelaues  villes,  ainsi  que  dans  des  ateliers  où 
tous  les  soins  de  salubnté  ne  sont  pas  assez  ob- 
servés. Les  regards  et  les  avertissements  de  l'au- 
torité locale  seront  à  cet  égard  d'une  véritable 
utilité. 

Mais  si  l'individu  appelé  dans  la  levée  y  est 
admis  à  4  pieds  10  pouces,  il  serait  convenable 
d'établir  que  le  remplaçant  ne  sera  reçu  qu'à 
5  pieds  et  au-dessus,  il  n'est  ici  question  que  de 
l'infanterie,  attendu  qu'il  existe,  pour  les  autres 
corps,  des  dispositions  relatives  a  la  taille,  qui 
doivent  être  rigoureusement  observées.  La  faveur 
du  remplacement  permet,  sans  doute,  d'imposer 
cette  condition  peu  onéreuse.  Une  modification 
aussi  léffère  à  la  disposition  générale  ne  peut 
causer  ne  réclamations  raisonnables,  et  elle  ne 
sera  pas  sans  avantages  pour  nos  camps. 

Je  dois  maintenant  vous  retracer,  Messieurs,  la 
disposition  qui  veut  que  les  hommes  nés  dans 
un  département  soient  mis  sur  les  contrôles  de 
la  légion  de  ce  département  on  des  départements 
voisins.  On  voit  ici  une  modification  utile  de 
l'ordonnance  sur  les  légions  départementales,  qui 
portait  que  les  soldats  d'un  département  forme- 
raient sa  légion  exclusivement  ;  mais  il  est  né- 
cessaire d'étendre  davantage  cette  modification, 
et  d'établir  que  tous  les  corps  de  Tarmée  rece- 
vront indistinctement  les  hommes  nés  dans  les 
départements  divers.  Le  système  de  la  formation 
des  corps  de  troupes  par  localités  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  un  état  fédératif;  et,  s'il  se  retrouve 
particulièrement  dans  d'autres  Etats,  son  appli- 
cation n^est  due  qu'à  des  circonstances  particu- 
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liôres  ûul  nouâ  sont  étrangères.  La  circonscrip- 
tion militaire  qu*il  établit  ne  peut  être  admise  sans 
les  plus  graves  inconvénients.  11  est  facile  de  voir 
qu'elle  tend  à  affaiblir  par  degré  cette  union  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  à  laquelle  sont  dus 
de  si  grands  avantages,  et  qu'il  importe  de  res- 
serrer de  plus  en  plus.  Ce  système  semble  devoir 
faire  revivre  Tancienne  démarcation  des  provinces 
qui  furent  des  Etats  séparés  et  indépendants; 
il  fait  entrevoir  de  loin  des  nuances  plus  sensibles 
de  contrée  à  contrée,  et  Ton  voit  que  Tesprit  de 
localité  doit  se  fortifier  insensiblement  aux  dé- 

Sens  de  Tesprit  général.  Il  existe  nécessairement, 
ans  un  Etat  si  vaste,  des  variétés  morales,  des 
différences  de  caractère,  de  vues  et  d'babitudes; 
ces  nuances  se  retrouveront  dans  les  corps  for- 
més isolément  des  habitants  d'un  même  pays  ; 
et  n'est-il  pas  h  prévoir  que  cette  composition 
exclusive  peut  enfermer  des  germes  de  aissenti- 
meuts  susceptibles  de  se  développer  dans  des 
circonstances  orageuses  qulls  rendraient  encore 
plus  graves?  En  cherchant  à  établir  plus  d^har- 
monie  dans  un  corps,  on  tomberait,  à  l'égard  de 
tous,  dans  le  danger  de  préparer  les  voies  à  des 
rivalités  funestes.  Que  des  troubles  s'élèvent  sur 
un  point  du  royaume,  tous  les  corps  ne  seront 

{ms  également  sûsccntiblei  d'y  être  envoyés  pour 
e  rétablissement  de  l'ordre.  Il  faudra  consulter 
leur  disposition  particulière;  on  devra  s'assurer  sHl 
n^exLste  point  quelque  prévention  de  localité,  afin 
de  ne  pas  augmenter  le  désordre  par  le  choix  im-« 
çrudent  des  moyens  destinés  à  le  réprimer.  La 
force  et  la  dignité  d'un  ffouvernement  sont  in- 
comptibles  avec  de  semBlables  précautions.  On 
remarquera  d'ailleurs  que  Tinégaiité  de  popula- 
tion d'un  département  a  l'autre  ajouterait  encore 
aux  défauta  de  ce  système. 
Les  considérations  militaires  ne  lai  sont  pas 

ÊluB  favorables  que  les  considérations  politiques, 
hacun  sent  que  Tamaigame  de  tous  les  carac- 
tères, de  tous  les  genres  de  bravoure  et  de 
toutes  les  qualités  physiques,  donnera  à  tous  les 
corps  un  même  esprit  une  même  force,  et 
une  émulation  égale  et  sans  danger.  Tous  les 
rangs  seront  susceptibles  d'une  semblable  impul- 
lion.  Le  soldat,  plus  ardent,  communiquera  sa 
vivacité  au  soldat  qui  Test  moins,  et  C(;laiH;i  don- 
nera en  échange  la  constance  qui  le  distingue* 
Plus  l'armée  sera  homogène  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  plus  elle  sera  puissante.  Les  corps  qui  la 
composent,  réunissant  dans  leur  sein  des  élé- 
ments qui  appartiennent  à  toute  la  population, 
et  se  trouvant  dégagés  d'affections  locales  et  pri- 
vées, en  seront  plus  pénétrés  du  grand  amour  do 
la  patrie,  ils  en  seront  plus  jaloux  de  se  prêter 
mutuellement  de  nobles  secours,  et  ils  en  seront 
plus  susceptibles  de  servir  avec  gloire,  quelles 

3ue  soient  et  leur  destination  et  les  circonstances 
iverses.  Lue  considération  nouvelle  se  présente: 
tel  corps  subit  dans  une  campape  les  chances  les 
plus  meurtrières,  et  tel  autre  n^en  est  pas  atteint. 

Dans  le  système  des  légions  départomentalea, 
une  contrée  tout  entière  serait  ainsi  plongée  dans 
ledeuii,  tandis  qu'une  autre n'auraitaucune  perte 
à  regretter.  Une  justice  inviolable  veut  que  les 
BacnOcesde  la  guerre  soient  également  répartis, 
et  elle  donne  plus  de  force  aux  observations  prô* 
cédentes. 

Il  en  est  encore  d'importantes  à  faire  sur  les 
légions,  mais  elles  concernent  leur  organisation 
intérieure,  et  cet  objet  est  entièrement  dans  les 
attributions  du  trône.  Sa  Majesté  détermine  seule 
la  foroe  et  la  formation  des  corps  dans  les  dif  fé- 
rentes  armes.  Jo  me  bornerai  donc  à  émettre 


quelques  vues,  diaprés  la  faculté  inhérente  h 
cette  tribune,  et  dans  l'espérance  qu'elles  pour- 
ront être  accueillies. 

Je  remarquerai  d'abord,  que  le  nom  de  légion 
manque  de  justesse  dans  son  application  :  il  dé- 
signe dans  son  vrai  sens  un  corps  de  la  milice* 
romaine,  fort  de  six  mille  hommes;  il  n'a  point 
de  signincation  précise  en  notre  langue,  et  il  ne 
peut  remplacer  le  nom  de  régiment,  qui  est  pour 
nous  l'expression  militaire  en  usage  depuis  des 
siècles.  ProOtons  des  beaux  exemples  que  les  lé- 
gions de  César  et  les  phalanges  macédoniennes 
ont  laissés ,  mais  n'oublions  pas  que  les  puis- 
santes armées  de  Louis  XIV  se  composaient  de 
régiments...,  et  conservons  à  nos  troupes  un  nom 
si  dorieux.  11  a  été  maintenu  dans  la  cavalerie 
et  T'artillerie  :  ces  armes  en  sont  fières,  et  il  est 
justement  réclamé  par  l'infanterie. 

Les  combattants  a  pied  ne  sont  point  distingu(*s 
dans  les  armées  modernes  en  infanterie  vesam^ 
ment  armée  et  en  Infanterie  armée  à  la  légère, 
comme  che2  les  anciens.  Le  fusil  est  l'arme  de 
tous  les  soldats  à  pied.  Il  est  toutefois  judicieux 
de  les  distinguer  en  infanterie  de  ligne  et  en  in- 
fanterie légère,  surtout  si  Ton  donne  à  celle-ci 
les  hommes  qui,  par  leur  stature,  sont  le  mieux 
disposés  à  la  vélocité  des  mouvements.  Nos  régi- 
ments d'infanterie  légère,  placés  à  la  tète  des  di- 
visions actives,  ont  partout  justifié  l'honneur  du 
Î>remier  rang  ;  ils  ont  toujours  inspiré  une  ému- 
ation  utile,  et  ils  savaient  joindre  à  Timpétuo- 
site  qui  leur  est  propre  cette  fermeté  inébranla- 
bis  qui  caractérise  la  liane  et  gagne  les  batailles; 
mais  la  formation  de  nnfanterie  légère,  par  ba- 
taillons, sera  beaucoup  moins  utHe  que  celle  par 
régiment ,  et  il  est  âi  aésirer  qu'ils  soient  compo- 
sés de  trois  bataillons  dans  toute  l'infanterie, 
soit  léflère^  soit  de  ligne.  L'ensemble  des  opéra- 
tions, Ta  vigueur  de  l^sprit  militaire  et  les  avan- 
tages d'un  corps  plus  nombreux  sollicitent  cette 
organisation  éprouvée  avec  succès. 

La  compa^ie  d'artillerie  et  celle  d'éclaireurs 
à  cheval,  qui  doivent  être  attachées  aux  légions, 
offrent  peu  d'avantages.  Des  pièces  de  canon, 
disséminées  dans  une  colonne  de  troupes^  en 
rendront  souvent  la  marche  difflclle.  et  leur  iso- 
lement dans  le  combat  affaiblira  leur  effet.  Il 
faut  que  les  divisions  agissantes  d*une  armée, 
aient  avec  elles  l'artillerie  proportionnée  à  leurs 
forces  ;  et  que,  réunie  sous  un  chef,  elle  soit  sus- 
ceptible do  perfectionner  son  instruction  en 
temps  de  paix,  et  d'être  rapidement  disposée,  se- 
lon le  terrain,  dans  les  opérations  de  la  guerre, 
sans  entraver  le  mouvement  individuel  des  corps. 

S)uant  à  la  compagnie  d'éclaireura  à  cheval,  il  est 
àciie  de  voir  qu'étant  composée  de  quarante 
hommes  seulement,  elle  ne  peut  rendre  aue  de 
faibles  services,  et  qu'elle  est  exposée  a  s'é* 
teindre  en  peu  de  temps.  La  réunion  de  toutes 
les  armes,  dans  une  légion  départementale,  a 
été  conçue  d'après  la  formation  de  la  légion  ro- 
maine ;  mais  limitation  est  très«-éloignée,  et  des 
corps  si  différents  ne  peuvent  avoir  les  mêmes 
avantages.  Ce  sont  nos  divisions  en  campagne 
qui  rappellent  ces  légions  célèbres;  toutes  les 


armes  s  y  réunissent^  mais  par  régiments  et  non 

Sar  de  minces  fractions  de  troupes.  La  célérité 
es  mouvementSi  l'ensemble  d'une  vaste  opéra- 
tion et  la  vigueur  soutenue  de  l'action  ont  tou- 
jours été  les  heureuses  conséquences  de  cette 
disposition  militaire.  11  faut  surtout  éviter  les 
morcellemonts  de  troupes  k  cheval  ;  des  compa- 

SQtos  isolées  seraient  sans  effet  utile.  Bn  parlant 
c  cette  arme  brillante,  je  dois  ajouter  combien 
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il  importe  de  relever  ses  cadres,  et  surtout  ceux 
de  la  grosse  cavalerie.  On  sait  quelle  est  la  puis- 
sance d'une  charge  de  cuirassiers.  Le  nombre  de 
ces  régiments  est  beaucoup  trop  diminué  ;  tous 
les  corps  h  cheval  doivent  d^ailleurs  conserver 
dans  la  paix  un  erfectif  plus  élevé  proportionnel' 
lement  que  les  corps  d'infanterie,  attendu  la  ion* 
gue  instruction  que  l*homme  de  cavalerie  exige, 
et  qu'il  faut  cultiver  sans  relâche. 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  dans  Tarti- 
cle  19,  que  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  con- 
trôles sont  reçus  d'abord  et  formés  dans  les  cadres 
d'instruction  établis  dans  chaque  département. 
Le  but  d'utilité  pour  lequel  cette  disposition  est 
présentée  ne  semble  pas  atteint.  Si  l'économie  en 
est  le  motif,  il  est  à  considérer  que  les  jeunes 
gens  appelés  dans  ces  cadres  devant  être  habillés 
et  euireleaus,  lorsqu'ils  seront  hors  de  leurs 
foyers,  occasionneront  la  même  dépense  que  s'ils 
étaient  dans  un  régiment  et  en  garnison.  11  faut 
considérer  en  outre  que  l'instruction  qu'ils  rece- 
vront dans  ces  cadres  sera  trôs-lmparfaite.  Le 
soldat  ne  peut  être  véritablement  formé  que  dans 
la  compagnie  à  laquelle  il  est  attaché  et  sous  les 
yeux  des  officiers  qui  ont  un  intérêt  spécial  à  son 
instruction.  11  est  préférable  que  les  fonds  qui 
seraient  employés  au  maintien  de  ces  cadres 
soient  appliqués  aux  régiments,  et  que  les  jeunes 

gens  mis  en  activité  passent  sous  les  drapeaux. 
*est  là  seulement  que  le  nouveau  soldat  peut 
être  façonné  avec  succès. 

Le  seul  moyen  gui  se  présente  de  donner  un 
commencement  d'instruction  sans  frais  aux  jeu- 
nes gens  que  les  facultés  du  Trésor  ne  permet- 
tront pas  d'appeler  immédiatement  sous  les  dra- 
peaux, c'est  de  les  réunir  dans  les  villes  et  dans 
les  communes  où  il  s'en  trouvera  un  certain 
nombre,  à  des  jours  marqués,  tels  que  les  diman- 
ches et  les  fêtes,  et  de  charger  des  officiers  ou 
sous-offlciers  en  activité  de  la  formation  pre- 
mière de  ces  jeunes  soldats.  Cette  instruction 
sera  sans  doute  aussi  fort  imparfaite,  mais  elle 
aura  lieu  sans  déplacement»  sans  dépense  et  sans 
nuire  aui  occupations  habituelles  de  ces  indivi* 
dus.  On  volt,  dans  plusieurs  contrées,  toute  la 
jeunesse  se  réunir  ainsi  les  jours  de  repos,  pour 
se  livrer  à  des  exercices  pu  brillent  le  courage  et 
l'adresse.  Cet  usage  convient  particulièrement  à 
l'ardeur  française,  et  11  deviendrait  facilement 
universel.  Les  exercices  dont  je  parle,  loin  de 
paraître  pénibles,  flatteront  au  conu*aire  ceux  des 
jeunes  gens  qui  y  seront  appelés,  et  le  goût  des 
armes,  si  naiurel  à  tous,  y  trouvera  un  nouvel 
aliment. 


Nous  voyons,  Messieurs,  (f\je  les  compagnies 
départementales  seraient,  d'après  le  même  article, 


encore  disciplinés,  puissent  être  employés  sans 
inconvénient  à  un  service  oA  l'ordre  le  plus  sé- 
vère et  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés 
sont  si  nécessaires  ?  11  est  bon,  d^ailleurs,  que  les 
soldats  de  la  ligne  ne  soient  pas  spécialement 
chargés  d'exercer  la  force  publique  dans  l'inté- 
rieur ,  et  d'en  appesantir  les  effets  rigoureux , 
excepté  dans  ces  cas  graves  où  les  moyens  ordi- 
naires de  police  sont  insufTisants.  Sous  ces  points 
de  vue  divers,  les  cadres  d'instruction  paraissent 
inadmissibles. 

11  est  question.  Messieurs,  dans  Tartlcle  20,  de 
rétablissement  d'ui^e  réserve.  Cette  pensée  est 
heureuse.  Une  réserve  est  nécessaire,  et  cUe  com- 
plète ou  bon  système  militaire.  Elle  ajoute  atu 


forces  de  l'armée,  sans  augmenter  les  dépenses 
du  Trésor,  et  elle  met  la  sûreté  de  l'Etat  h  l'abri 
des  événements  imprévus.  Il  s'agit  maintenant  de 
peser  les  dispositions  relatives  à  cette  réserve.  Les 
sous -officiers  et  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temps  et  rentreront  dans  leurs  foyers  seront 
susceptibles  d'être  appelés  pendant  six  ans  au 
service  territorial  du  département,  et  dans  des 
circonstances  extraordinaires  ils  pourront  être 
employés  hors  de  la  division  militaire.  Il  en  ré- 
sulte qu'ils  sont  destinés  à  servir  douze  ans  et  ne 
sont  entièrement  libres  qu'à  trentc-deux'ans.  Cette 
obligation  a  paru  trop  rigoureuse  à  votre  com- 
mission, et  elle  l'a  réduite  à  quatre  ans,  après  les 
six  années  de  service  sous  les  drapeaux.  Cette 
modification  est  judicieuse,  mais  insuffisante;  je 
pense  qu'il  est  plus  convenable  de  fixer  à  deux 
années  seulement  ce  second  service,  de  manière 
que  l'homme  reprendrait  toute  sa  liberté  après 
huit  ans.  Je  ne  songe  pas  cependant  à  affaiblir  la 
réserve,  je  proposerai  au  contraire  un  moyen 
destiné  à  Taugmenter,  ce  serait  de  désigner 
chaque  année  dans  la  classe  de  la  levée,  ceux 
qui  seraient  appelés  pour  remplacer  les  soldats 
congédiés,  et  de  les  rendre  disponibles  pen- 
dant deux  ans.  Les  jeunes  gens  affectés  à  la  ré- 
serve resteraient  dans  leurs  foyers,  ne  seraient 
assujettis  à  aucune  obligation  et  ils  ne  marche- 
raient que  dans  des  cas  urgents.  Ainsi  en  suppo- 
sant que  la  levée  annuelle  soit  de  trente-cinq 
mille  nommes,  cette  première  réserve  serait  de 
même  force  et  donnerait  soixante-dix  mille  hom- 
mes dans  les  deux  années  réunies.  Les  soldats 
congédiés  après  six  ans  de  service,  et  tenus  en 
réserve  pendant  deux  ans,  présenteraient  le  même 
nombre  d'hommes,  et  la  totalité  de  la  réserve 
serait  de  cent  quarante  mille  hommes.  On  pen- 
sera que  cette  force  est  suffisante,  et  qu'en  lui 
donnant  plus  d'extension,  ce  serait  fatiguer  la 
population  sans  un  besoin  évident.  L'armée, 
soutenue  par  cette  réserve,  offrira  assez  de  gages 
de  sécurité.  La  France  n*aura  pas,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  état  militaire  aussi  vaste  que 
celui  de  plusieurs  grandes  puissances,  mais  en 
réservant  le  déploiement  de  toutes  ses  ressources 

f^our  les  circonstances  à  venir  qui  pourraient 
'exiger,  elle  présentera,  sous  un  aspect  pacifique 
et  modéré,  le  caractère  imposant  qui  lui  appar- 
tient, et  elle  trouvera  dans  l'organisation  de  ses 
moyens  défensifs  les  garanties  dont  elle  est  le 
plus  jalouse. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  importantes  de 
la  loi,  vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  celle  gui 
fixe  au  31  décembre  de  chaque  année  la  cessation 
du  service  potir  ceux  qui  auront  achevé  leur 
temps,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la  guerre. 
On  a  pensé  que  si  le  courage  et  le  dévouement 
national  attachent  le  soldat  français  à  ses  dra- 

Seaux,  avec  non  moins  de  force  que  les  liens  du 
evoir,  il  est  conforme  à  des  vues  justes  et  poli- 
tiques d'étendre  les  nobles  charges  de  la  guerre  à 
un  plus  ^rand  nombre  de  braves,  afin  d%n  allé- 

?[er  le  poids;  on  a  jugé  d*ailleurs  que  la  promptit- 
ude, avec  laquelle  le  jeune  Français  se  forme  au 
métier  des  armes,  permettait  de  restreindre  les 
années  de  service  sans  altérer  la  vigueur  des 
troupes.  Un  an  d'exercice,  une  campagne  de  guerre 
suffisent  souvent  pour  faire  du  nouveau  soldat  le 
digne  rival  de  l'intrépide  vétéran.  On  sentira  tou« 
tefois  qu'il  est  des  circonstances  où  le  service  de 
guerre  peut  se  prolonger  au  delà  du  terme  fixé 

Sour  le  service  de  paix,  d'après  ce  principe  qui 
éfend  à  l'officier  de  donner  sa  démission  pen*« 
dant  la  guerre,  principe  fondé  sur  Thonneur  et 
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rintérët  de  TBtat.  Mais  si  je  ne  m'oppose  point  à 
l'admission  de  l'article  proposé,  je  ferai  du  moios 
observer  que  son  exécution  rigoureuse  peut  se 
trouver  quelquefois  impraticable.  Bn  effet  des 
hommes,  dont  le  temps  de  service  expire,  peuvent 
faire  partie  d*un  corps  enfermé  dans  une  place 
assiégée  ou  qui  n'a  pas  encore  pris  de  quartiers 
d'hiver,  et  se  trouver  à  la  veille  d'une  action.  Il 
n'est  sans  doute  aucun  soldat  français  qui,  dans 
cette  position,  veuille  réclamer  le  congé  auquel  il 
a  droit  et  Quitter  ses  raugs  devant  le  danger j 
mais  la  loi  doit  être  conforme  à  un  sentiment  si 
louable,  et  l'honneur  militaire  exige  que  l'expi- 
ration du  service  ne  soit  pas  en  des  termes  aussi 
absolus.  Il  est  donc  convenable  de  dire  que  les 
hommes  susceptibles  d'être  congédiés  ne  quitte- 
ront les  drapeaux  qu'après  avoir  été  remplacés, 
dette  modification  prévient  des  inconvénients  gra- 
ves; elle  régularise  le  renouvellement  annuel  des 
corps,  et  elle  maintient  toute  leur  force  dans  les 
moments  où  il  importe  le  plus  qu'elle  soit  com- 
plète. 

J*arrive,  Messieurs,  à  l'établissement  des  compa- 
gnies de  canton.  L'article  23  porte  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  seront  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps,  compose- 
ront ces  compagnies,  et  seront  assujettis  au  ser- 
vice territorial.  J'ajouterai  aux  observations  que 
j'ai  déjà  faites  sur  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées ici  aux  vétérans,  que  ce  service  territorial 
n'est  point  défini  d'une  manière  précise.  On  voit 
en  même  temps  des  dispositions  qui  semblent 
contraires.  Il  est  dit  que  les  hommes  congédiés 
ne  peuvent  plus  être  rappelés  sous  les  drapeaux, 
et  l'on  établit  qu'ils  pourront  être  mis  en  mou- 
vement hors  du  territoire  de  la  division  militaire, 
en  temps  de  guerre  et  en  vertu  d'une  loi.  Le  texte 
des  lois  doit  être  dégagé  de  toute  obscurité,  sur- 
tout lorsqu'elles  disposent  de  l'existence  des  ci- 
toyens, et  les  appellent  aux  chances  des  combats. 
Mais  l'obscurité  n'est  ici  que  dans  l'expression, 
car  l'on  sent  bien  que  la  disposition  de  cet  article 
a  pour  but  de  former  une  réserve  active  et  des- 
tinée à  combattre  au  besoin.  Le  maintien  seul  de 
l'ordre  intérieur  n'exige  pas  d'aussi  vastes  pré- 
cautions. 

On  a  sans  doute  en  vue  d'employer  à  la  for- 
mation de  ces  compagnies  de  canton,  les  officiers 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  et  en  non-acti- 
vité, et  Ton  entrevoit  peut-être  des  moyens 
d'économie  dans  cette  organisation  de  troupes 
sédentaires.  Mais  quelque  légères  que  soient 
les  obligations  prescrites  à  ces  officiers,  une  sur- 
veillance et  des  déplacements  nécessaires  exige- 
raient qu'il  leur  soit  accordé  un  traitement  sup- 
plémentaire. La  manière  la  plus  utile  d'employer 
les  fonds  du  budget  de  la  guerre  est  de  les  ap- 
pliquer à  l'entretien  des  régiments  et  non  à  des 
compagnies  inactives  et  isolées.  On  doit  être 
convaincu  de  ce  principe. 

11  est  donc  indispensable  de  renoncer  au  sys- 
tème des  compagnies  de  canton,  tel  qu'il  est 
proposé,  soit  parce  qu'il  v  a  trop  de  rigueur  à 
assujettir  le  même  indiviou  à  douze  ans  de  ser- 
vice, soit  parce  que  l'étendue  de  notre  jeune  po- 
pulation et  l'esprit  martial  qui  l'anime  permet 
de  diminuer  pour  chacun  des  hommes  appelés 
le  temps  du  service  oblifié,  soit  parce  qu'il  im- 
porte a  l'Etat  de  donner  a  celui  qui  a  embrassé 
une  profession  libérale  et  industrielle,  la  faculté 
de  la  suivre  dans  un  âge  où  il  peut  la  reprendre 
avec  succès.  Il  suffira  donc  que  les  hommes  con- 

{[édiés  et  disponibles,  pendant  deux  ans,  dans 
eurs  foyers,  ainsi  que  je  le  propose,  soient  por* 


tés  sur  des  contrôles  que  les  commandants  des 
départements  feront  tenir  avec  régularité.  Ces 
hommes  en  réserve  ne  causeront  aucune  dé- 

Ïtense,  ne  subiront  aucune  contrainte  nuisible  à 
eurs  occupations,  et  le  but  que  l'on  veut  attein- 
dre le  sera  plus  utilement  et  sans  exciter  de 
plaintes  légitimes. 

Quant  aux  officiers  en  non-activité,  il  faut  ici 
remarquer  qu'ils  n'ont  pas  été  destinés  à  former 
une  classe  à  part.  Us  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation indécise  et  pénible,  qu'il  importe  au  gou- 
vernement de  faire  cesser.  Il  serait  a  désirer  que 
leurs  titres  fussent  définitivement  appréciés  par 
MM.  les  inspecteurs  généraux  dans  leur  tournée 
prochaine  d'inspection,  et  que  l'on  désignât  ceux 
de  ces  officiers  que  leur  instruction  et  leurs 
principes  rendent  susceptibles  d'être  rappelés  à 
des  emplois  actifs.  On  pense  que  les  officiers 
subalternes,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  de- 
vraient êU'e  alors  portés  sur  les  contrôles  parti- 
culiers des  régiments  avec  le  titre  d'officiers  à  la 
suite,  et  ceux  d'un  crade  supérieur  sur  les  con- 
trôles généraux  de  rarmée  avec  le  même  titre  ; 
à  l'égard  des  officiers  que  leur  âge,  des  circon- 
stances particulières  ou  leur  propre  détermina- 
tion écarteraient  de  l'activité,  ils  recevraient  le 
traitement  auquel  ils  ont  droit,  ou  une  indem- 
nité équivalente,  et  ils  seraient  libres  de  se 
vouer  a  un  nouveau  sort  ;  ils  pourraient  enfin 
disposer  d'eux-mêmes  sans  s'arrêter  à  des  espé- 
rances vaines  ou  trop  éloignées.  Ainsi,  cesserait 
une  distinction  que  des  circonstances  impérieuses 
ont  fait  établir,  mais  qui  ne  doit  pas  être  perma- 
nente. La  justice  due  a  la  bravoure,  l'intérêt  du 
Trésor  et  celui  de  l'ordre  public  seraient  conci- 
liés. Les  administrateurs  militaires,  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  position  et  présentent  les 
mêmes  droits,  recevraient  également  l'applica- 
tion de  cette  mesure  équitable,  à  la  fois  géné- 
reuse et  politique.  Si  des  réductions  pénibles 
ont  pu  paraître  indispensables,  combien  n'im- 
porte-t-il  pas  d'en  adoucir  la  rigueur?  Combien 
n'est-il  pas  sensible  à  tous  les  esprits  que  l'or- 
^nisation  de  l'armée  doit  en  embrasser  tous  les 
intérêts  pour  être  complète,  et  pour  satisfaire 
aux  vœux  du  monarque  le  plus  paternel  ? 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
l'avancement.  S'il  est  plus  convenable,  comme 
je  le  pense,  d'analyser  les  avantages  du  mode 
proposé  que  de  discuter  les  motifs  qu'on  lui  op- 
pose, hâtons-nous  de  reconnaître  la  haute  im- 
Ï sortance  d'établir  ce  mode  par  une  disposition 
égislative;  rendons  hommage  à  la  pensée  de 
Sa  Majesté,  qui  a  cru  devoir  donner  cette  base 
certaine  à  l'émulation  puissante  que  développe 
parmi  les  braves  le  droit  d'avancement.  Les  rè- 
glements ministériels  et  les  ordonnances  sont 
nécessairement  plus  mobiles  que  les  actes  éma- 
nés des  trois  hautes  branches  de  l'autorité  légis- 
lative ;  leurs  dispositions  n'ont  pas  la  fixité  de 
celles  qui  sont  délibérées  solennellement  dans 
les  Chambres  et  sont  ensuite  revêtues  de  l'assen- 
timent royal.  Cette  considération  est  sans  doute 
la  plus  remarquable  de  toutes.  Bile  paraîtra  dé- 
cisive dans  l'intérêt  de  donner  au  dévouement 
militaire  sa  plus  grande  activité,  et  l'on  sentira 
tout  ce  que  la  confiance  plus  affermie  doit  ajou- 
ter aux  élans  du  courage. 

Le  projet  de  loi  attribue  à  l'ancienneté  des 
droits  justes,  et  qui  sont  appréciés  ches  toutes 
les  puissances  militaires  ;  il  porte  que  les  deux 
tiers  des  emplois  seront  donnés  à  ce  titre  d'an- 
cienneté, jusqu'au  grade  dcf  lieutenant-colonel 
inclusivement,  et  le  tiers  au  choix  du  RoL  Ou 
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se  rappelle  que  ravancement,  sous  le  dernier 
règne  de  la  monarchie,  était  donné  en  totalité, 
dans  l'infanterie,  à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade 
de  capitaine.  Après  rétablissement  du  système 
représentatif,  elle  fut  de  môme  observée  exclu- 
sivement pour  les  grades  de  sous-lieutenant,  de 
lieutenant  et  de  capitaine,  et  elle  était  admise 
par  moitié  pour  les  grades  supérieurs,  jusqu'à* 
celui  de  lieutenant-général  inclusivement.  Un 
nouveau  mode  fut  établi  à  une  époque  plus 
récente.  Un  tiers  des  emplois  était  réservé  à  ran- 
cienneté,  un  tiers  au  cboix  du  corps,  et  un  tiers 
au  cboix  du  gouvernement.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  observée  longtemps.  Une  guerre  aussi 
vive  et  des  pertes  aussi  multipliées  n'ont  pas 
permis  de  suivre  cette  proportion.  Le  mode  pro- 
posé par  le  ministre  de  la  guerre  laisse,  comme 
on  voit,  moins  d'avantages  àrancienneté  que  ces 
modes  antérieurs.  Mais  si  la  di^^nité  de  la  cou- 
ronne exige  une  plus  grande  latitude,  le  principe 
de  l'ancienneté  est  si  fécond  en  résultats  heureux 
qu'il  doit  même  être  souvent  admis  dans  les  no- 
minations réservées  au  choix.  Chacun  sent  qu*il 
se  lie  à  la  justice,  principe  vital  de  toutes  les 
institutions.  Les  sacrifices  sont  égaux  dans  la 
profession  des  armes  ;  les  travaux  et  les  dangers 
sont  communs  à  tous  ;  les  droits  sont  donc  égaux 
pour  tous  les  braves.  L'intérêt  de  l'Etat  et  une 
capacité  supérieure  peuvent  seuls  en  modifier 
l'application. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  pensei*e2  qu'il  est  con- 
venable d'écarter,  sur  la  prérogative  royale  à 
Tayancement  militaire,  une  discussion  que  Sa 
Majesté  a  elle-même  éloignée,  et  que  la  propo- 
sition faite  en  son  nom  rend  superflue,  il  nous 
suffit  de  considérer  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  a  été  reconnue  indispensable  pour  assurer 
l'exécution  du  recrutement  obligé.  L'opération 
des  levées  annuelles  exige  des  mesures  puis- 
santes sur  les  esprits.  Bile  fait  sentir  la  nécessité 
de  donner  aux  hommes  appelés  un  attrait  sus- 
ceptible d'affermir  les  liens  du  devoir.  N'est-il 
pas  nécessaire  aussi  d'offrir  un  dédommagement 
aux  familles  qui  verront  s'éloigner  leurs  fils  et 
leurs  soutiens?  Ces  sacrifices  seront  adoucis 
par  l'espérance  d'une  distinction  qui  rejaillira 
sur  elles,  et  la  garantie  d'un  juste  avancement 
donné  par  la  loi  est  le  gage  le  plus  certain  du 
succès  des  appels.  Présentez  aux  Français  l'ap- 

1)&t  de  rhonneur,  il  aura  sa  puissance  sur  tous 
es  esprits  et  dans  toutes  les  classes. 

La  commission,  en  élevant  des  difficultés  sur 
le  litre  Yl,  relatif  à  l'avancement,  a  reconnu 
elle-même  le  principe,  et  elle  propose  qu'il  soit 
appliqué  au  grade  de  sous-lieutenant.  Hais  si 
1  admission  à  ce  premier  grade  doit  être  détermi- 
née par  la  loi,  on  ne  peut  écarter  cette  consé- 
quence nécessaire,  que  la  progression  de  l'avan- 
cement est  aussi  dans  le  domaine  des  lois.  On 
remarquera  d'ailleurs  que,  dans  la  délibération 
actuelle»  la  Chambre  va  statuer  sur  des  objets 
d  un  intérêt  bien  inférieur  à  celui  de  l'avance- 
ment, tels  que  les  formalités  relatives  aux  appels, 
la  taiJle  et  les  exemptions;  et  Ton  sentira  da- 
vantage qu'elle  ne  peut  omettre  de  statuer  sur 
une  disposition  si  étroitement  liée  à  l'émulation, 
à  la  force  de  l'esprit  militaire,  au  dévouement, 
et  entin  a  la  gloire  des  armes. 

Il  a  été  judicieusement  établi  que  le  tiers  des 
emplois  de  sous-llcutenant  serait  donné  aux  sous- 
ofhciers.  Cette  classe  Intéressante  de  militaires 
appelle  d'utiles  encouragemeute  et  l'on  doit 
regretter  qu'elle  soit  aujourd'hui  si  incomplète. 
La  composition  de  nos  troupes  fait   qu'il    se 


trouvera  toujours  dans  les  rangs  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  dont/ Tintelligence  et 
réducaiion  seront  des  titres  au  grade  d'officier. 
On  en  verra  dans  tous  les  corps  qui,  après  avoir 
rempli  avec  succès  les  grades  subalternes,  méri- 
teront de  parvenir  aux  grades  supérieurs,  et  de 
nombreux  et  brillants  exemples  l'ont  déjà  prouvé. 
Les  deux  autres  tiers  des  sous-lieutenances  sont 
réservés  aux  élèves  des  écoles  militaires.  Cette 
disposition  paraîtra  trop  étendue.  On  se  rappelle 
que  les  élèves  de  ces  écoles  étaient  admis  aux 
lieutenances  avant  1790,  dans  la  proportion  d'un 
dixième  environ.  Je  proposerai  de  les  recevoir 
dans  celle  au  tiers,  en  réservant  le  dernier  tiers 
aux  élèves  des  collèges  royaux.  Cette  fixation 
sera,  comme  l'on  voit,  beaucoup  plus  favorable 
aux  écoles  militaires  qu'elle  ne  l'était  autrefois, 
et  elle  est  justifiée  par  l'intérêt  qu'elles  doivent 
inspirer.  Pour  donner  plus  d'étendue  à  ce  juste 
intérêt,  il  serait,  je  pense,  convenable  d'admettre 
à  l'éducation  gratuite  qu'y  reçoivent  les  enfants 
des  militaires,  les  enfants  des  citoyens  qui  ont 
rendu,  comme  eux,  des  services  remarquables 
dans  une  autre  carrière.  Ce  mélange»  des  enfants 
de  l'Etat  a  eu  lieu  iusqu'ici,  et  il  semble  que,  dans 
un  royaume  où  rhonneiir  militaire  a  son  plus 
haut  prix,  une  récompense  et  des  secours  si  pré- 
cieux doivent  être  étendus  à  tous  ceux  gui,  con- 
servant la  patrie,  ont  mérité  les  bienfaits  parti- 
culiers du  trône.  En  affectant  une  portion  des 
sous-lieutenances  aux  élèves  des  collèges  royaux 
on  établirait  une  heureuse  émulation  entre  ces 
établissements  et  les  écoles  militaires.  De  plus 
brillants  progrès  dans  l'éducation  seraient  le 
résultat  nécessaire  de  cette  rivalité.  Il  est  en 
outre  à  considérer  que  les  jeunes  gens  qui  auront 
la  vocation  la  plus  décidée  et  les  dispositions  les 
plus  remarquables  pour  le  métier  des  armes» 
n'appartiendront  pas  toujours  à  des  parents  dont 
la  lortune  puisse  soutenir  les  frais  des  écoles 
militaires  spéciales.  Les  examens  seraient  les 
mêmes  pour  les  élèves  de  ces  écoles  et  pour  ceux 
des  collèges  royaux.  Nul  inconvénient  ne  se  pré- 
sente dans  l'exécution  de  ces  vues  également 
favorables  à  l'éducation  spéciale  et  à  l'éducation 


publique,  l'intérêt  de  toutes  les  classes  serait 
satisfait,  et  Ton  verrait  se  former  une  florissante 


que  le  mode  légal  de  l'avancement  a  sur  la  force 
morale  d'une  armée,  on  doit  aussi  apprécier 
l'empire  qu'exerce  un  autre  principe  non  moins 
utile  à  consacrer  *,  ce  principe  est  la  garantie  des 
emplois,  propriété  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
appartient  à  l'honneur.  Il  ne  suffit  pas  qu'un 
ofncier  soit  as.suré  de  parvenir  au  grade  auquel 
il  a  droit  de  prétendre,  il  faut  encore,  dans  le 
cours  de  sa  carrière  la  plus  exposée  aux  chances 
de  la  fortune,  qu'il  n'ait  pointa  craindre  de  per- 
dre arbitrairement  l'emploi  qu'il  occupe.  Il  ne 
)eut  être  frappé  de  cette  peine  si  redoutable,  que 
)our  des  fautes  spécifiées,  et  selon  des  formes 
égales.  Une  disposition  précise  est  nécessaire  à 
cet  égard.  Elle  n'affaiblit  point  le  droit  royal  et 
inviolable  de  placer  et  d'employer  les  officiers 
selon  le  defijré  de  confiance  qu'ils  inspirent.  C'est 
cette  confialiee  qui  doit  présider  au  tableau  d'ac- 
tivité. U  est  toutefois  utile  de  remarquer  combien 
il  importe  que  les  réductions  et  les  changements. 
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de  l'esprit  et  la  matante  du  talent.  Qui  peut 
oublier  que  Turenoe  gagnait  des  batailles,  que 
Viliars  sauvait  la  France,  et  que  Vauban  construi- 
sait ces  beaux  monuments  de  sou  art,  à  une 
époque  de  la  vie,  bien  plus  reculée  que  celle  où 
des  dispositions  trop  générales  et  trop  rigoureuses 
ont  condamnée  au  repos  des  hommes  qui,  après 
avoir  longtemps  brillé  dans  les  premiers  rangs  de 
Tarmée  ,  gardaient  encore  pour  de  longues 
années  les  mêmes  moyens  de  succès.  La  tixité 
des  emplois,  fondée  sur  le  discernement  du  mérite 
et  des  individus»  est  un  principe  non  moins  juste 
que  fertile  en  puissants  effets  sur  resj)rit  d'une 
armée.  Les  droits  du  talent  et  de  rexpétience  ne 
sont  jamais  méconnus  sans  danger ,  et  ils  sont 
toujours  respectés  d'un  gouvernement  qui  ne  sa* 
criQe  point  les  plus  saines  maximes  à  des  vues 
secondaires  et  momentanées.  11  fonde  ses 
succès  sur  la  confiance  et  sur  Thabileté  long- 
temps éprouvée  dans  les  emplois  les  plus 
importants.  Si  les  rangs,  où  la  capacité  doit  être 
plus  développée,  étaient  renouvelés  sans  cesse, 
et  dans  un  temps  prématuré,  on  sentira  que 
Témulation,  le  nerf,  et  la  gloire  militaire  en 
recevraient  une  attemte  inévitable. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre.  Le  moment  est 
arrivé  où  elle  doit  apprécier  cette  autiqoe  maxi- 
me des  Etats  que  l'amour  de  la  paix  est  insépa- 
rable des  mesures  dictées  par  la  prévoyance. 
Parmi  les  dispositions  qui  lui  sont  proposées, 
elle  adoptera  celles  qui  rendront  notre  état  mi- 
litaire le  moins  onéreux  dans  son  entrelien,  le 
moins  aènant  pour  les  intérêts  de  Tagriculture  et 
de  rioaustrie,  le  moins  pénible  pour  toutes  les 
classes  de  la  population  et  le  plus  susceptible  en 
même  temps  de  se  développer  avec  la  promptitude 
et  la  vigueur  convenables.  Les  peuples  les  plus 
éclairés  et  les  plus  florissants  ont  toujours  été 
ceux  qui  ont  mis  le  plus  d'art  et  de  soins  dans  lu 
formation  de  leurs  troupes  et  eu  ont  de  loin  pré- 
paré la  gloire. 

La  France  attend,  Messieurs,  les  mêmes  résul- 
tats de  la  délibération  actuelle,  et  elle  recoiiuul- 
tra  votre  plus  digne  ouvrage  dans  l'établissement 
d'un  système  militaire,  susceptible  de  lier  la  sécu- 
rité du  présent  avec  la  sécurité,  la  gloire  et  la 
prospérité  de  Tavenir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
ments de  la  commission,  sauf  les  modifications 
exprimées  ci-aprés  : 

J'ai  rhonneur  de  proposer  : 

i»  Que  Tarticle  !•'  soit  rédigé  ainsi  : 

«  La  garde   royale  se  recrutera  moitié  par 

hommes  choisis  dans  l'armée,  et  moitié  par  des 

engagements  volontaires.  • 

2"»  Que  le  nom  de  régiment  soit  substitué  à 
celui  de  légion,  et  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  T)  soit  rédigé  ainsi  : 

«  Le  compte  de  paix  des  régiments  d'infanterie, 
officiers  et  sous-ofliciers  compris,  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  hommes.  » 

3«  Que  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  18, 
amendé  par  la  commission,  se  termine  ainsi  : 

•  Pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans  ou 
trente-cinq  ans,  s'il  a  été  militaire,  et  quMl  ait 
les  qualités»  requises  et  la  taille  d'un  mètre 
soixaute-deux  centimètres,  ou  cinq  pieds,  pour 
Tinfunterie.  » 

4*  Que  le  premier  paragraphe  de  Tari,  19  soit 
ainsi  rédigé  : 


«  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  remplaçants, 
seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  do 
régiment  qui  porte  le  nom  du  département  ou 
des  autres  régiments  de  l'armée  indistincte- 
ment. > 

5<^  Que  les  deux  derniers  paragraphes  du  mémo 
article  19  soient  supprimés  et  remplacés  par  les 
paragraphes  suivants  : 

«  il  sera  désigné  chaque  année,  dans  la  classe 
du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nombre  de 
jeunes  ^ens  égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés 
et  inscrits  sur  les  contrôles  des  régiments.  Les 
hommes  de  la  réserve  ne  seront  assujettis  h  aucun 
service  militaire;  ils  ne  marcheront  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires  et  ils  seront  dégagés 
de  toute  obligation  après  deux  ans.  La  preniiire 
formation  de  celte  réserve  n'aura  lieu  qu  en  1819. 

V  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles, 
ceux  de  la  réserve  et  les  soldats  en  semestre 
seront  réunis  et  exercés,  les  jours  de  repos,  dans 
le  lieu  de  leur  domicile.  » 

6*"  Que  le  premier  paragraphe  de  l'article  23  soit 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers  après  avoir  achevé  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  l'article  20,  seront  assujettis  en 
cas  de  guerre  a  un  service  dont  la  durée  est  fixée 
à  deux  ans.  » 

7**  Que  l'on  ajoute  au  premier  paragraphe 
amendé  de  l'article  27  les  mots  suivants  : 

«  Si  on  a  suivi  les  cours  des  collèges  royaux, 
et  satisfait  aux  mêmes  examens  que  les  élèves 
des  écoles  militaires  spéciales.  » 

8*"  Que  l'article  28  soit  ainsi  conçu  : 

«  Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne 
sera  donné  aux  sous-officiers,  un  tiers  aux  élèvaé 
des  écoles  militaires  spéciales,  et  un  tiers  aux 
élèves  des  collèges  royaux. 

«  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine,  et  la  moitié  de  ceux  de 
chef  do  bataillon  ou  d  escadron  et  de  lieutenaut^ 
colonel  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

«  Nul  officier  ne  sera  promu  au  grade  d'officier 
supérieur,  s'il  n'a  dix  années  de  service  effectif.  » 

90  Que  l'article  29  soit  ainsi  conçu  : 
Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi 
supérieur  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade 
ou  emploi  immédiatement  inférieur,  excepté  pour 
les  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'cs^cadroo  et 
de  lieutenant-colonel,  dans  lesquels  deux  ans  de 
service  suffiront  pour  passer  à  remploi  immédia- 
tement supérieur.  » 

Hy*  Que  le  second  paragraphe  du  même  arti- 
cle 29  du  projet  de  la  loi  soit  rétabli. 

11*  Que  la  disposition  suivante  forme  Tar- 
ticle  30  : 

•  Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  ée  son 
grade,  si  ce  n'est  pour  des  fautes  spécifiées  qui  en- 
traînent cette  punition  et  selon  les  formes  lé- 
gales. ■ 

12o  Que  l'article  30  du  projet  de  loi  soit  rétabli 
et  forme  l'article  31. 

M.  Barihe-Ljibwillëe.  Messieurs,  l>rdra  de 
ne  point  recevoir  d'engagement  volontaire  avant 
été  donné  dans  tous  les  départemenui  et  oanfi 
toutes  les  communes,  ii  «si  difficile  de  savoir  si 
ce  mode  suffiraii  ou  non  au  recrutement  de  nos 
croupes.  Supposons  cependant  son  insoffisaocte; 
en  raisonnant  dans  cette  hypothèse,  j'adineti  avec 
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M.  le  ministre  de  la  gaerre  et  avec  votre  cocoinis- 
sioQ,  qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  Tarti- 
cle  15  de  la  Charte,  et  de  déterminer  par  une  loi 
les  movens  de  compléter  la  force  armée  néces- 
saire à  la  garde  icitêrieure,  à  Tindépendance  et  à  la 
dignité  de  la  France. 

Mais  cette  nouvelle  loi.  du  moins,  ne  doit-elle 
pas  reproduire  tous  les  abus  d'une  ancienne  loi 
justement  abolie;  elle  ne  doit  pas  attenter  aux 
prérogatives  royales  que  Fart.  14  de  la  Charte 
défère  au  chef  suprême  de  TBtat  ;  entia  elle  ne 
doit  pas  laisser  cramdre  l'existence  d'une  force 
armée  quelconque  à  la  disposition  de  la  puissance 
législative;  et,  si  je  ne  m^abuse,  il  sera  facile  de 
prouver  que  la  loi  proposée  renferme  les  vices  et 
nous  menace  des  dangers  que  je  viens  de  détail* 
1er.  Votre  commission  semble  s'être  bornée  à 
quelques  modifications  qui  ne  détruisent  pas  les 
principes  que  je  combats  ;  aussi  le  rejet  que  je 
vais  motiver  est-il  commun  et  au  budget  du  mi- 
nistère, et  au  rapport  de  la  commission. 

61»  après  de  longues  et  mûres  réflexions,  il  a 
été  Jugé  impossible  de  trouver  un  mode  nouveau 
et  des  dispositions  nouvelles;  si  la  force  des 
choses  nous  condamne  à  recourir  encore  au  Gode 
militaire  d'un  despote  conquérant,  nous  sera-il 
impossible  aussi  û^en  adoucir  les  formes  et  d'en 
prévenir  les  abus  qu'une  trop  longue  expérience 
a  si  bien  signalés  ?  Bt  ne  nous  y  trompons  pas, 
Messieurs,  ce  sont  ces  abus,  plus  intolérables  en- 
core que  la  loi  elle-même,  qui  ont  excité  tant  de 
cris  a*indlgQation,  et  qui  en  exciteraient  en- 
core. Les  plus  révoltants  tiraient  principalement 
leur  source  des  conseils  de  révision.  Aussi  ai-je 
été  bien  surpris  de  voir  qu'on  les  ait  présentés 
tels  à  peu  prés  qu'ils  étaient  dans  l'ancienne 
loi.  Le  mal  est  trop  récent,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
présent  à  vos  mémoires  ;  aucun  de  vous  n'ignore 
ce  qui  se  passait  dans  ces  conseils;  dans  chacun 
les  exemptions  avalent  un  prix  connu  ;  il  ne 
s^agissait  que  de  feindre  quelques  infirmités,  et 
citait  fort  aisé  ;  on  trouvait  toujours  des  hom- 
mes, indignes  de  leur  utile  et  honorable  pro- 
fession, prêtant  le  secours  de  leur  art  à  ceux  qui 
le  payaient. 

liombien  de  familles  sont  à  jamais  plongées 
dans  la  plus  affreuse  misère,  par  les  sacrinccs 
qu'elles  ont  faits  pour  conserver  leurs  enfants  ! 
Paimerais  à  me  persuader  qu'il  en  sera  autre- 
ment; mais  malheureusement,  on  attache  trop 
de  prix  à  la  fortune,  pour  ne  pas  essayer  Ions- 
temps  encore  de  tous  tes  moyens  qui  pourront  la 
donner. 

Aux  époques  que  je  rappelle,  M.  le  ministre  de 
la  ^*uerre,  poursuivant  sa  carrière  militaire,  n'ha- 
bitait que  les  camps,  et  était  sans  doute  étranger 
à  ce  qui  se  passait  dans  rintérieur  ;  il  ignore 
peut-être  tous  les  genres  de  vexations  auxquels 
étaient  en  proie  les  différentes  classes  de  ci- 
toyens, mais  nous  qui  en  avons  été  les  témoins 
ou  les  victimes,  nous  ne  pouvons  pas  les  avoir 
oubliés,  et  il  est  de  notre  devoir  d'éclairer  sa 
religion. 

Après  avoir  chèrement  payé  le  certificat  qui 
exagérait  on  supposait  une  infirmité  légère  ou 
factice,  il  fallait  encore  s'assurer  que  son  contenu 
serait  confirmé  dans  le  conseil,  et  conséquem- 
uient  en  gagner  au  moins  la  magorité. 

Avait-on  de«  infirmités  trop  réelles?  si  l'on  avait 
quelque  apparence  de  fortune,  on  n'obtenait 
Justice  qu  en  consignaut  une  assez  forte  somme, 

11  fallait  cependant  des  hommes  ;  aussi,  lors- 
qu'on avait  assez  usé  des  exemptions,  on  n'en 
accordait  plus,  et  alors  on  acceptait  des  rempla- 


çants, mais«  dans  ce  cas,  le  remplaçant  et  le  reœ-^ 
placé  était  rançonnés  l'un  et  TaiUlrc. 

On  voyait  des  spéculateurs  parcourir  les  pays 
populeux  et  pauvres,  acheter  autant  d'hommes 
qu  ils  pouvaient,  les  entasser  dans  des  grauges, 
et  les  revendre  à  bénéfice  aux  derniers  et  plus 
hauts  enchérisseurs* 

Âinsif  dans  notre  Europe,  dans  cette  partie  do 
globe  si  vantée  par  sa  civilisation,  l'espèce  hu- 
maine était  dégradée  par  ce  trafic  infâme,  que 
les  amis  de  rhumanité  s'efforcent  d'interoire  h 
l'Afrique  et  au  Nouveau-Monde. 

Tout  imparfait  qu'il  est,  ce  tableau  suffira  fNOiur 
faire  ressortir  les  vices  du  mode  en  discussion, 
et  reconnaître  la  nécessité  d'en  adopter  un  autre. 

Si  j'osais  émettre  un  vœu,  ce  serait  que  to«M 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  servir  personnelle- 
ment, en  fussent  dispensés  en  payant  uae 
somme  déterminée  par  la  loi.  Par  ce  moyen,  les 
familles  aisées  connaîtraient  d*avance  l'étendue 
des  sacrifices  qu*ellea  auraient  à  faire,  et  comme 
il  ne  devrait  plus  se  présenter  devant  les  conseils 
de  révision  que  ceux  qui  n'auraient  rien  à 
donner,  les  juges  seraient  toujours  à  l'abri  du 
soupçon. 

Une  partie  des  fonds  payés  pour  obtenir  des  dis* 
penses  servirait  à  donner  des  primes  à  ceux  qui 
s'enrdleraient  volontairement  :  Texcédant  eu  se- 
rait versé  dans  la  caisse  d'amoriiFsemeot,  e4&- 
ployé  à  acheter  des  rentes   sur  TEtçit,  et  leur 

Sroduit  uniquement  et  exclusivement  consacré 
doter  l'ancienneté  de  service,  à  récompenser 
les  actions  d'éclat ,  à  dédommager  autant  que 
possible  des  blessures  et  des  infirmités,  enfin  à 
donner  des  secours  aux  veuves  indigentes  et  aux 
enfants  en  bas  &ge  et  sans  ressource. 

Ceux  qui  supporteraient  les  fatigues  çt  cour- 
raient les  dangers  du  service,  auraient  ainsi  la 
certitude  que  les  fonds  versés  par  ceux  qui  ont 
voulu  en  être  dispensés,  leur  sont  entièrement 
destinés  ;  ils  sauraient  que  le  chef  de  Parmée, 
que  leur  Roi,  que  leur  père  en  dispose  en  pro- 
portion du  mérite  ou  des  besoins,  et  ils  r\e  crain- 
draient jamais  la  misère  pour  les  objets  de  leurs 
plus  tendres  affections. 

Dans  ce  système  les  appels  seraient  réduits  à 
très-peu  de  cbose,  puisque  les  remplacements 
n'étant  point  admis,  on  serait  assuré  d'obtenir 
beaucoup  d'engagements  volontaires,  avantages 
qu'on  n'obtiendra  jamais  dans  le  système  que  je 
1  combats. 

Mon  priojet  semblerait  promettre  encore  des 
avantages  d'un  autre  ^enre  ;  les  financiers  en 
espéreraient  l'amélioration  du  cours  de  nos  ren- 
tes,  et  par  suite,  du  crédit  public  ;  et  les  poli- 
tiques y  trouveraient  peut-être  un  moyen  assez 
heureux  .d'associer  l'intérêt  de  la  force  armée  à 
la  prospérité  des  finances  de  l'Etat. 

Je  n'ai  garde  de  présenter  ce  plan  comme  de- 
vant être  soumis  de  suite  à  vos  délibérations;  ^e 
ne  suis  point  partisan  des  discussions  improvi- 
sées ;  j'ai  jugé  seulement  qu'il  pouvait  mériter 
d*être  examiné  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  ; 
et,  si  je  ne  me  trompe,  il  aurait  le  mérite,  inappré- 
ciable à  mes  yeux,  de  prévenir  les  abus  dont  je 
vous  ai  retracé  les  détails,  et  que  ferait  nécessai- 
rement renaître  le  projet  qui  nous  occupe. 

J'ai  encore  avancé  que  le  projet  de  loi  renfer- 
mait des  dispositions  contraires  aux  prérogativea 
constitutionnelles  du  chef  suprême  de  l'Etat  ;  en 
effet,  les  Chambres  ont  le  droit  de  fixer,  conjoin- 
tement avec  le  Roi,  la  force  des  levées  Qéces- 
saires,  et  le  mode  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites  ;  mais  Ui  s'arrêtent  leurs  attributions.  Les 
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hommes  obtenus  doivent  être  mis  de  suite  à  la 
disposition  du  chef  suprême  de  Tarmée,  qui  doit 
les  organiser  et  les  classer  dans  sa  sagesse  et 
dans  l'intérêt  de  PEtat. 

G*e8t  là  la  marclie  évidemment  tracée  par  la 
lettre  et  Tesprit  de  la  Charte,  puisque,  d'après 
l'art.  14,  le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  est  donc  évident  que  la 
formation,  la  composition,  l'administration  et  la 
nomination  aux  emplois  de  tous  les  corps  de 
l'armée  lui  appartiennent  exclusivement,  sans 
que  la  puissance  législative  puisse  y  intervenir. 
Or,  elle  y  interviendrait  nécessairement,  si  vous 
adoptiez  le  titre  1«'  qui  détermine  un  mode  de 
recrutement  pour  chaque  corps  en  particulier; 
elle  y  interviendrait  encore,  si  vous  adoptiez 
le  titre  VI,  relatif  à  l'avancement,  même  avec 
les  changements  proposés  par  votre  commis- 
sion, puisque  vous  imposeriez  des  conditions 
au  chef  suprême  de  l'armée  pour  la  nomination 
aux  emplois,  que  la  Charte  a  laissés  à  sa  libre 
disposition. 

Sa  Majesté  peut  bien,  dans  sa  sagesse,  faire 
exécuter  les  mêmes  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées; mais  elles  doivent  être  prescrites  par  une 
ordonnance,  et  jamais  fixées  par  des  lois. 

Si  les  inconvénients  d'un  mode  adopté  en 
temps  de  paix  sont  reconnus  à  la  première 
guerre,  il  sera  bien  facile  d*y  remédier,  s'il  s'agit 
seulement  de  réformer  une  ordonnance;  en  se- 
rait-il de  même  s*il  faut  obtenir  une  loi  ?  Les 
Chambres  seront-elles  assemblées?  Seront-elles 
convaincues  de  la  nécessité  du  changement  ré- 
clamé ?  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui 
pourrait  assurer  que  les  Chambres  à  venir  seront 
toutes  animées  d'un  bon  esprit  ?  et,  dans  tous 
les  cas,  une  lonj^e  discussion  n'aggraverait-elle 
pas  le  mal  aussi  ? 

Ces  hautes  considérations  ont  sans  doute  dicté 
l'article  14  de  la  Charte.  Cet  acte  solennel  vous 
impose  donc  le  devoir  de  ne  pas  adopter  ce  que 
l'on  TOUS  propose,  et  de  ne  pas  ajouter  à  vos  attri- 
butions ce  qu  il  vous  a  si  sagement  refusé. 

Lors  de  l'examen  de  cette  loi  dans  les  bureaux, 
je  soutenais  les  mêmes  principes,  et  un  de  mes 
collègues  objecta  que  le  Roi  était  bien  le  maître 
de  concéder  de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits; 
je  répondis  de  manière  que  l'honorable  collègue, 
qui  avait  avancé  cette  proposition,  reconnut  son 
erreur  et  convint  loyalement  lui-même  qu'on  ne 
pouvait  se  refuser  à  l'évidence  des  principes  que 
je  venais  de  lui  opposer.  Cette  même  objection  a 
été  reproduite  par  le  premier  orateur  qui  a  dé- 
fendu le  projet  de  loi,  et  de  nouveau  victorieuse- 
ment détruite  par  mon  honorable  ami  M.  de 
Gourlarvel.  Aussi  me  bornerai-je  h  vous  faire 
observer.  Messieurs,  qu*en  convenant  que  le  Roi 
est  le  maître  d'abandonner  de  ses  droits  consti- 
tutionnels sur  l'armée,  on  reconnaît  évidemment 
l'existence  et  la  légitimité  de  ses  droits. 

Ceux  qui  nous  sont  opposés  n'ont  donc  plus 
pour  leur  défense  que  celte  vaine  subtilité,  le 
Rai  peut  renoncer  à  ses  droits^  comme  si  une 
charte,  comme  si  une  constitution  faite  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  peuple 

Souvait  être  ainsi  changée  par  la  seule  volonté 
'un  prince  réirnant  Non,  co  n'est  point  au 
prince  régnant,  ce  n'est  point  h  son  auguste  fa- 
mille que  ces  droits  et  ces  prérogatives  ont  été 
donné«i,  mais  à  la  royauté,  et  h  jamais,  parce 


qu'ils  ont  été  jugés  nécessaires  aux  véritables 
intérêts  du  peuple. 

Les  amateurs  d'un  système  que  je  crois  fu- 
neste, le  jugent,  eux,  sans  doute  favorable  aux 
libertés  de  ce  peuple  ;  qu'ils  se  détrompent.  Le 
peuple,  éclairé  aujourd'hui  par  une  trop  longue 
et  trop  funeste  expérience,  est  satisfait  des  li- 
bertés légales  dont  il  jouit  :  il  sait  fort  bien  quels 
ont  été  et  quels  seraient  les  résultats  de  l'affai- 
blissement de  l'autorité  royale;  et  si,  dans  ce 
moment,  la  France  entière  pouvait  être  réunie 
dans  cette  enceinte,  j'ai  le  noble  orgueil  de 
croire  qu'elle  applaudirait  aux  principes  que  je 
professerai  toujours. 

Laissez,  vous  dirait-elle,  laissez  à  chaque  pou- 
voir les  attributions  que  l'acte  constitutif  lui  a 
données  ;  gardez-vous  de  ne  pas  laisser  à  chacun 
la  force  et  les  prérogatives  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  portion  d'autorité  qui  lui  est  con- 
fiée, sans  quoi  vous  rompriez  l'équilibre,  et  alors 
malheur  à  tous  I 

Il  me  reste  à  justifier  l'intention  annoncée  de 
rejeter  le  titre  IV  qui  propose  d'établir,  dans 
chaque  canton,  une  compagnie  des  légionnaires- 
vétérans,  composée  de  sous-offlciers  et  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps,  et  qui  ne  pourraient  sortir  de  leur 
département  en  temps  de  paix  et  de  leur  divi- 
sion en  temps  de  guerre,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Votre  commission  est  d'avis  de  ne  mettre  cette 
force  en  mouvement  qu'en  temps  de  guerre . 
mais  toujours  en  vertu  d'une  loi,  principe  que 
ie  crois  inconstitutionnel  et  qui  me  fait  rejeter 
l'un  et  l'autre  projet. 

il  me  parait  d'abord  peu  juste  d'assujettir  à  un 
service  quelconque  les  jeunes  gens  qui  auront 
déjà  servi  six  ans  ;  ils  auront  alors  payé  leur 
dette  fi  la  patrie,  et  ils  mériteront  d'être  enfin 
maîtres  de  leurs  actions. 

A  vingt  ans,  enlevés  à  leur  famille,  ils  n'au- 
ront pas  eu  le  temps  de  se  fortifier  dans  aucun 
état,  dans  aucune  profession  ;  pendant  la  durée 
de  leur  service,  ils  auront  oublié  le  peu  qu'ils 
savaient.  Après  le  premier  congé,  l'idée  de  n'être 
pas  libérés  et  d'être  exposés  à  être  rappelés,  les 
retiendra  dans  une  incertitude  qui  les  empêchera 
d'embrasser  sérieusement  un  parti  pour  le  reste 
de  leurs  jours. 

Ainsi,  vous  n'aurez  que  de  mauvais  ouvriers 
et  de  mauvais  sujets  ;  et  pensez-vous  qu'une 
force  armée  composée  de  pareils  éléments,  et 
disséminée  sur  tous  les  points  du  royaume,  ne 
puisse  pas,  dans  certaines  circonstances,  être 
dangereuse  à  l'Etat?  Us  pourront  se  marier, 
dit-on,  mais  quel  est  le  père  de  famille  qui  con- 
sentira à  leur  donner  sa  tille  ? 

Le  premier  orateur,  que  j'ai  déjà  cité,  avança 
hier,  qu'on  ne  s'opposait  à  l'adoption  du  titre  IV 
que  pour  éloigner  les  anciens  militaires  ;  cet  ho- 
norable collègue  s'est  trompé  ;  il  n'est  personne, 
dans  cette  assemblée,  qui  n'applaudisse  à  l'élopc 
qu'il  a  fait  lui-même  de  ces  braves;  et  si,  en 
admirant  leur  courage,  on  a  un  instant  gémi 
do  leur  erreur,  on  sait  leur  rendre  justice,  et 
l'heureuse  réparation  qui  l'a  suivie,  ainsi  que  la 
conduite  parraite  et  soutenue  qu'ils  ont  tenue 
depuis,  leur  assure  à  Jamais  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  CVst  uniquement  par  des  motifs 
d  équité  qu'on  s'oppose  à  ce  qu'ils  soii^nt  forcés 
encore  à  de  nouveaux  services.  Ils  ont  obtenu  et 
bl«»n  mérité  leurs  congés  absolus  ;  ils  sont  légale- 
ment libérés;  si  vous  tes  appelez  aujuuiHl'hui. 
votre  l<ii  aurait  <l  leur  égard,  une  espèce  d'effet 
rétroactif  qui  est  toujours  odieux. 
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La  plupart  ont  pris  an  parti,  embrassé  un  état, 
formé  des  établissements;  iriez-vous  les  arra- 
cher encore  à  leur  profession,  à  leurs  goûts,  à 
leurs  familles?  N'ont>ils  pas  satisfait  t  ce  quMls 
devaient  à  la  patrie  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables,  les  seules  con- 
sidérations qui  engagent  à  soutenir  qu'on  ne  doit 
pas  les  contraindre  ;  et  ie  me  persuade  que  Tora- 
teur,  qui  a  cru  les  dérendre,  en  reconnaîtra  la 
justice,  et  abandonnera  des  idées  qu'une  imagi- 
nation vive  lui  a  sans  doute  inspirées. 

S*il  en  est  qui  soient  libres,  et  qui  désirent  être 
encore  utiles  a  leur  pays,  onT  Ta  dit  avant  moi, 
les  rangs  de  leurs  pareils,  les  rangs  des  braves 
leur  sont  ouverts.  Mais  c'est  par  des  engagements 
volontaires,  c'est  volontairement,  et  non  par 
obligation,  qu*ils  doivent  y  entrer.  * 

J'aborde  maintenant  la  principale  question  que 
présente  Tarlicle  4. 

Admettre  qu'une  force  quelconque  ne  peut  être 
mise  en  mouvement,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la 
puissance  législative,  c'est  évidemment  porter 
encore  atteinte  à  l'article  12  de  la  Charte,  gui 
met  toutes  les  forces  du  royaume  à  la  disposition 
du  chef  suprême  de  l'Etat.  Si  celui-ci  juge  néces- 
saire de  mettre  ces  forces  en  mouvement,  et 
qu'une  des  branches  législatives  s'y  refuse,  n'éta- 
btissez-vous  pas  une  lutte  qui  peut  devenir  bien 
funeste?  L'inverse  peut  arriver  ausî^i^  une  ou 
deux  Chambres  peuvent  croire  qu'il  est  instant  de 
disposer  de  l'armée  de  réserve,  le  Roi  juger  que 
ce  n'est  pas  le  cas  ;  et  comme  il  est  dans  la  na- 
ture de  rhomme,  et  surtout  des  corpê  puissants, 
de  vouloir  faire  prévaloir  leurs  opinions,  les 
moyens  employés  pour  y  parvenir  pourraient  bien 
encore  avoir  dé  grands 'dangers. 

Je  repousse,  autant  que  je  le  puis,  des  idées 
bien  tristes,  je  cherche  a  me  persuader  qu'on  ne 
reverra  plus  de  Chambres  telles  que  celles  qui 
ont  existé  ;  cependant,  il  est  dans  l'ordre  des 
choses  que  ce  qui  a  été  puisse  être  encore,  et, 
dans  cette  hypothèse,  ne  serions-nous  pas  bien 
coupables  de  leur  avoir  préparé  des  armes,  et  de 
n'avoir  pas  su  profiter  des  crqelles  leçons  que 
nous  avons  reçues  ? 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant  d'exprimer  la 
surprise,  et  surtout  les  regrets  que  réprouve 
d'être  si  souvent  obligé  de  voter  ou  de  parier 
contre  des  projets  de  lois  que  je  crois  inconstitu- 
tionnels. Cette  tribune  qui  naguère  a  si  éloquem- 
ment  retenti  en  faveur  des  libertés  publiques 
concédées  par  la  Charte,  et  suspendues  par  des 
lois  d'exception,  devait  nécessairement  embrasser 
aujourd'hui  la  défen^^e  des  prérogatives  réservées 
par  ce  même  acte  à  l'autorité  royale,  évidemment 
menacée  par  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement; 
et  c'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés,  rem- 
plissant un  pénible  devoir,  mais  confondant  ses 
détracteurs,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  tou- 
jours fidèle  à  ses  serments,  justifiera  la  confiance 
dont  elle  est  honorée  et  ne  cessera  jamais  de  dé- 
fendre tous  les  articles  de  ce  pacte  sacré. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment, et  contre  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Chaavella.  Messieurs,  «  la  conscription 
«  est  abolie;  le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
«  est  déterminé  par  une  loi.  »  Tel  est  le  texte 
de  l'article  M  de  notre  loi  constitutionnelle. 

Bn  même  temps  que  cet  article  vous  assure  la 
jouissance  d'un  droit,  vous  donne  une  participa- 
tion très-importante  à  la  formation  de  l'armée 
française,  il  vous  impose  aussi  de  grands  devoirs. 


Vous  devez,  puisque  vous  le  pouvez,  assurer  et 
garantir  de  tous  vos  moyens,  la  fixation  du  sort 
du  soldat,  pourvoir  à  ce  qu'une  armée,  toujours 
assez  forte  pour  garantir  la  défense  du  territoire 
et  le  maintien  de  l'indépendance  nationale,  ne 
puisse  jamais  l'être  assez,  ni  pour  être  inutile- 
ment onéreuse  aux  contribuables,  ni  pour  atten- 
ter ât  la  liberté  publique,  ni  pour  favoriser  l'am- 
bition d'un  prince  et  d'insensés  projets  de 
conquête. 

Ayant  étudié  dans  cet  esprit  la  loi  qui  vous  est 
présentée^  j'avouerai  que  j*ai  cru  y  trouver  des 
imperfections,  des  incohérences  ou  des  lacunes  ; 
mais  un  seul  défaut  m'a  frappé  comme  devant 
porter  à  lui  seul  un  obstacle,  et  un  obstacle  in- 
surmontable, à  l'adoption  du  projet  ;  et  comme 
d'ailleurs  j'ai  vu  dans  ce  projet  des  avantages, 
comme  j'y  ai  vu  l'assurance  ou  l'espoir  d'institu- 
tions propres  à  maintenir  et  à  perpétuer  la  di- 
gnité du  nom  français ,  j'ai  voulu,  autant  que 
f  ai  cru  le  pouvoir,  me  concilier  avec  ce  projet,  et 
je  réduis  à  l'adoption  du  seul  amendement  que 
je  propose,  la  condition  de  mon  consentement  à 
son  admission. 

Développer  et  soutenir  devant  vous  les  motifs 
de  cet  amendement,  parcourir  les  dispositions  du 
projet  pour  retrouver  dans  toutes  de  nouveaux 
motifs  à  cet  amendement,  et  aussi  pour  discuter 
celles  qui  peuvent  élever  des  contradictions;  in- 
diquer enfin  les  moyens  qui  pourraient,  à  mon 
sens,  le  mieux  assurer  l'exécution  facile,  paisible 
et  entière  d'une  loi  aussi  importante,  et  dont  les 
effets  sont  si  graves  ;  telle  est,  Messieurs,  la  t&che 
que  je  vais  essayer  de  remplir 

Les  appels  ou  levées  forcées  ne  sont  pas  une 
mesure  consacrée  par  la  Charte  constitutionnelle; 
il  pourrait  se  remarquer  même,  que  l'abolition 
de  la  conscription,  qui  ressort  explicitement  dans 
cette  Charte,  a  pu  faire  embrasser  des  espérances 
contraires;  mais  loin  d'insister  sur  cette  re- 
marque, je  ne  refuserai  pas  de  convenir  que  la 
voie  du  recrutement  volontaire,  pour  la  formation 
d'une  armée,  est  démontrée  insuffisante;  et 
j'ajouterai  même  ce  qui  serait  dès  lors  superflu, 
mais  ce  que  je  me  plais  trop  à  reconnaître  pour 
pouvoir  le  taire  dans  cette  discussion,  c'est  que 
la  noble  et  glorieuse  carrière,  parcourue  au  tra- 
vers de  tous  les  autres  temps,  par  l'armée  fran- 
çaise conscrite,  ses  vertus  guerrières,  ses  vertus 
civiles,  et  ces  restes  épars  et  si  grands  qu'elle 
montre  encore  à  notre  admiration  et  à  nos  re- 
grets, ont  jugé  irrévocablement  la  question  d'un 
mode  de  recrutement  de  l'armée. 

Cependant,  Messieurs,  la  concession  que  vous 
pourriez  faire,  au  nom  de  tous  vos  commettants, 
d'une  portion  si  remarquable  de  leurs  libertés,  et 
de  l'indépendance  individuelle  dont  ils  jouissent 
encore  aujourd'hui,  mérite  certainement,  par  son 
importance,  que  vous  en  pesiez  mûrement  tous 
les  effets,  et  surtout  que  vous  limitiez  cette  con- 
cession à  ce  que  peut  exiger  seulement  l'intérêt 
public. 

Les  levées  forcées  sont  un  impôt  en  hommes, 
et  cet  impôt  est  incontestablement  le  plus  pesant 
de  tous  pour  celui  qui  le  paye,  qui  n'en  paye  pas 
moins  tous  les  autres,  et  qui,  n'usant  pas  de  la 
faculté  de  s'enrôler  volontairement,  a  prouvé  par 
là  que  ses  goûts  et  les  circonstances  qui  lui  sont 
propres  ne  le  disposaient  pas  à  surmonter  toutes 
les  disconvenances  de  l'acquittement  de  cet  impôt. 
Les  impôts,  vous  devez  les  consentir  tous;  au- 
cun ne  peut  être  établi,  la  moindre  addition  n'y 
peut  être  faite  sans  votre  discussion  et  votre 
adhésion;  et  il  pourrait.  Messieurs,  vous  être 
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proposé  d'abdiquer  en  une  seule  fois,  et  à  jamais, 
et  pour  T08  successeurs  comme  pour  vous,  un 
droit  si  précieux  au  peuple  que  vous  représentez, 
un  droit  qui  seul  peut  le  préserver  de  subir  toutes 
led  servitudes,  et  d'abdiquer  ce  droit  dans  ce 
^'il  présente  de  plus  essentiel  et  de  pins  im- 
portant! 

Non,  non,  Messieurs,  Tcxamen,  Tappréciation 
des  motifs  réels  qui  peuTent  raisonnablement 
exiger  une  levée  forcée  de  soldats  français,  l'ac- 
tion de  consentir  à  cette  levée  et  de  Taotoriser, 
ne  sont  pas  des  opérations  de  trop  peu  d'impor- 
tance pour  n*ètre  pas  toujours  confiées  à  la  sa- 
gesse et  à  la  volonté  des  cinq  cents  personnes, 
an  plus,  qui,  dans  les  deux  Chambres,  sont  char- 
gées de  représenter  tous  les  droits,  tous  les  inté- 
rêts, toutes  les  résistances  légitimes  de  vingt- 
huit  millions  de  Français. 

Si  l'article  12  de  la  Charte  n'avait  pas  consacré 
et  reconnu  à  la  nation  le  principe  de  tous  ses 
droits  à  cet  égard  ;  si  la  Charte  était  muette  en 
ce  point,  des  propositions  faites  dans  les  deux 
Chambres  devraient  à  l'instant,  et  auraient  dû, 
même  dés  l'apparition  du  projet,  réclamer  ou  sol-* 
liciter  la  reconnaissance  explicite  du  droit  de 
participation  des  deux  Chambres  aux  levées 
d'hommes,  comme  à  toutes  celles  d'autres  contri- 
butions bien  moins  précieuses. 

Mais  la  constitution  a  parlé;  elle  vous  appelle 
à  déterminer  le  mode  de  recrutement  de  l'armée; 
et  le  premier  principe  à  placer  dans  la  loi  qui  ne 
peut  être  faite  sans  vous,  c'est  celui  du  consente- 
ment nécessaire  des  représentants  de  la  France  à 
toute  levée  d'impôts  en  hommes. 

Tous  les  arguments  que  l'on  peut  opposer, 
toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  à  Texercice 
annuel  et  régulier  de  ce  droit,  par  vousi  on  les 
peut  essayer  aussi  contre  le  vote  annuel  de  tous 
les  impôts. 

Parcourons  les  uns  et  les  autres. 

Il  faut  que  Tarmée  soit  toujours  recrutée  ;  il 
faut  résister  aux  attaques  imprévues,  pouvoir 
sutrre  les  augmentations  successives  des  armées 
des  puissances  voisines. 

Mais  quelle  est  donc  celle  de  ces  conditions  si 
pressantes,  que  ne  puissent  remplir  toujours 
aussi  bien  et  souvent  bien  mieux  des  levées  de 
troupes  nécessairement  onlonnées  par  une  loi? 

L'époque  et  la  durée  des  sessions  sont  à  la  dis- 
position du  gouvernement  :  la  connaissance  par- 
fhite  des  données  qui  doivent  toujours  influer 
sur  les  demandes  d'hommes  qu'il  doit  faire,  lui 
est  acquise  à  l'ouverture  de  chacune  de  ces  ses- 
sions; avec  la  politique  immuable  qui  convient  à 
l'état  de  votre  industrie,  aux  dispositions  de  vos 
commettants,  à  la  situation  actuelle  de  l'Europe, 
une  guerre  imprévue  ne  peut  se  supposer  que  par 
l'effet  d'une  aggression  étrangère,  ou  de  quelque 
prétention  odieuse  contre  notre  indépendance  ou 
notre  territoire,  et  dans  cette  supposition  si  peu 
probable,  dans  ce  cas  qui  doit  être  si  rare,  ne 
pensez-vous  donc  pas,  Messieurs,  qu'une  convo- 
cation hAtive  et  soudaine  de  vos  deux  Chambres, 
une  exposition  Ihmcbe  du  danger,  n*améneraient 
pas  un  déploiement  de  forces  et  de  résistance 
bien  autrement  efflcaco  et  redoutable  que  celui 

Sii  résulterait  uniquement  de  l'autorisation  ré- 
amée  d'une  levée  annuelle  de  quarante  mille 
hommes,  toujours  indépendante  de  voos? 

Je  vais  plus  loin  ;  cette  autorisation  ne  présente 
dans  les  hyiiothèises  que  j*ai  prévues  aucun 
avantage,  et  n'aurait  d*autre  effet  que  de  vous 
rendre,  pendant  trente  annt^es  de  paix,  si  nous 
les  avons,  entièrement  étrangers  à  la  formation, 


au  sort  de  l'armée,  à  la  protection  de  see  inté* 
rets.  Bn  effet,  si  le  but  réel  de  la  lot  est  de  pou- 
voir tenir  constamment  votre  armée  au  complet 
dans  la  proportion  de  cent  cinquante  mille 
hommes  dlnfanterie,  qui  peut  empêcher  le  fi[oa- 
vernement  de  vous  soumettre,  à  chaque  session, 
la  demande  des  autorisations  sufOsantes  pour  en- 
tretenir constamment  ce  complet?  Si  les  inquié- 
tudes qu*il  conçoit  sur  la  sûreté  des  frontières 
f)euvent  exiger  des  levées  plus  fortes,  le  projet  de 
oi  reconnaît  lui-même  qu'il  a  besoin  de  votre 
concours,  et  c'est  pourtant  dans  ce  seul  cas  que 
la  promptitude  serait  nécessaire. 

Convenons  maintenant.  Messieurs,  que  tous  les 
motifs  dont  on  peut  vouloir  appuyer  la  demande 
d*un  revenu  de  quarante  mille  soldats  forcés,  à 
lever  annuellement  en  France,  sans  votre  aveu 
et  hors  de  votre  participation,  seraient  é^lement 
applicables  à  la  demande  d'une  autorisation  sem- 
blable, quant  à  la  levée  d'une  certaine  portion 
des  contributions  en  argent. 

Bn  effet,  qui  doute  qu'il  ne  fût  fort  commode 
aussi  pour  un  gouvernement  d'être  en  pouvoir 
de  lever  chaque  année,  de  son  chef,  et  sans  ren- 
dre aucun  conxpte  préalable,  une  certaine  portion 
des  revenus  publics?  La  demande  de  cette  fa- 
culté pourrait  être  appuyée  aussi  de  toutes  les 
considérations  les  plus  spécieuses,  tirées  des  be- 
soins du  service,  de  la  nécessité  d'entretenir  la 
confiance  et  le  crédit  du  dedans  et  du  dehors^ 
d'alimenter  raisonnablement  un  complet  qui 
n'approcb&t  jamais  du  dénuement.  Et  pourtant, 
Messieurs,  cette  loi  première,  cette  loi  des  nations 
représentées,  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force,  qu'aucune  fraction,  si  petite  qu'elle 
puisse  être,  des  revenus  publics  ne  peut  être  as- 
sise et  perçue  sans  le  vote  annuel  et  préalable 
des  chambres  représentatives  ;  et  si  d)s  cette  dis- 
position entière,  absolue,  perpétuelle  et  inévi- 
table, il  résulte  mille  avantages  pour  le  sort  du 
contribuable  qui  paye,  qui  peut  douter  aussi. 
Messieurs,  que  d'une  disposition  correspondante 
et  parfaitement  identique,  quant  aux  levées 
d'hommes,  il  ne  doive  aussi  rétablir  autant 
d'avantages  pour  le  contribuable  appelé  à  mar- 
cher? 

Admettez  pour  un  seul  instant  le  plan  proposé, 
supposez-en  l'efTet  acquis,  et  suivez-en  fes  con- 
séquences; vous  verrez  qu'après  vingt  années  de 
paix,  après  vingt  ans  d^usa^e  de  la  levée  des 
quarante  mille  hommes  attribuée  au  gouverne- 
ment, en  dehors  de  toute  action  et  de  toute  in- 
fluence des  Chambres,  si  quelque  circonstance 
extraordinaire  amenait  la  nécessité  de  recourir  à 
leur  pouvoir,  pour  quelque  levée  d'hommes  plus 
considérable,  les  tuteurs  nés  de  la  nation,  les 
représentants  de  toutes  les  familles,  étrangers 
alors,  tous  également,  aux  questions  si  impor- 
tantes des  levées  d'hommes,  a  toutes  les  notions 
qui  s'y  rapportent,  seraient  tout  à  fait  inhabil  s  à 
les  discuter,  et  dans  les  occurrences  les  a» 
graves,  ne  pourraient  ni  s'éclairer  eux-mème.<. 
ni  instruire  le  pouvoir,  ni  préserver  leurs  com- 
mettants. 

Mais  on  dira  peut-être  :  Vous  demandes  te  que 
vous  possèdes  déjà  d'une  autre  manière,  et  le 
droit  de  voter  les  impôts  en  argent,  la  faculté  de 
refuser  comme  d'accorder  les  fonds  nécessaires  à 
Tarmée  vous  donne  implicitement  le  droit  de 
participer  à  sa  formation  ;  mais  en  refusant  d'a- 
bord. Messieurs,  d'admettre  au'un  droit  reconnu 
et  qui  de  sa  nature  est  absolu,  comme  celui  du 
vote  annuel  de  tous  les  impôts,  doive  entraîner 
par  lui-même  une  exception  aussi  exorbitante  que 
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celte  da  vote  des  impôts  d*hoinmes,  pourquoi 
donc  intervertir  Tordre  de  deux  discusâions  im- 
portantes? Pourquoi  me  forcer  chaque  année  à 
discuter  le  mode  et  les  formes  et  les  aous  de  votre 
recrutement,  s'il  en  existe,  à  propos  des  dépenses 
de  Tarmée  ?  Pourquoi  me  mettre  dans  la  nécessité 
de  refuser  le  vote  du  budget,  si  mes  représenta- 
tions sur  le  recrutement  ne  sont  pas  admises  ? 
Pourquoi  remplacer  un  mouvement  salutaire  et 
naturel  par  une  convulsion? 

Et  si,  d'ailleurs,  les  députés  qui  auraient  à  ré- 
clamer pour  leur  département  sur  les  abus  de  vos 
levées,  sur  les  répartitions  qui  en  seraient  faites 
entre  les  différents  départements,  n'ont  pas  l'a- 
vantage d'appartenir  à  la  majorité  de  la  Chambre , 
les  discussions^  jugées  alors  intempestives  et  hors 
de  saison,  qu'ils  voudraient  amener  sur  le  re- 
crutement, lors  de  la  discussion  du  budget,  en 
seraient  repoussées  comme  des  hors-d'œuvre  ;  au 
lieu  que,  dans  l'autre  hypothèse,  une  discussion 
spéciale  étant,  chaque  année,  réservée  à  Tarticle 
SI  important  des  levées  d'hommes,  les  réclama- 
tions de  la  minorité,  les  observations  d'un  seul  de 
vos  membres  seraient  toujours  et  nécessairement 
écoutées,  soumises  au  jugement  de  la  Chambre, 
et  trouveraient  leur  place  toute  régulière  dans  la 
discussion  du  budget  en  hommes  de  M.  le  minis- 
tre de  la  ffuerre. 

J'ai  parlé.  Messieurs,  des  répartitions  entre  les 
départements  de  la  France,  qui  sont  à  faire  pour 
chaque  levée,  et  je  vous  prie  de  m'accorder  assez 
d'attention  à  ce  sujet,  pour  remarquer  combien  il 
serait  inconvenant,  impossible  même,  que  les 
représentants  de  la  France  restassent  étrangers, 
autrement  que  par  voie  de  sollicitation  et  de  ré- 
clamation dans  les  bureaux  du  ministère,  à  la 
préparation  et  aux  débats  de  ces  sortes  de  répar- 
titions. 

En  résultat,  ce  n'est  pas  au  ministère  de  la 
guerre  qu'il  peut  importer  le  plus  que  ces  répar- 
titions soient  le  mieux  justifiées  et  le  plus  équi- 
tables possibles;  ce  qu'il  faut  à  tout  ministre 
pressé  par  ses  premiers  devoirs  et  détourné  par 
tant  de  soins,  c'est  de  réunir  sous  les  drapeaux 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  an  complète- 
ment de  l'armée  ;  mais  aux  départements,  aux  ar^ 
rondissements,  aux  cantons,  à  toutes  les  localités 
de  la  France,  il  importe  beaucoup.  Messieurs,  que 
tous  les  intérêts  soient  pesés,  toutes  les  réclama- 
tions mises  en  présence,  tous  les  calculs,  toutes 
tes  bases  vérifiées  et  constatées  ;  que  soient  prises 
en  considération  toutes  les  circonstances  extra- 
ordinaires qui  peuvent  se  présenter  chaque  année, 
et  donner  droit  à  certaines  portions  du  territoire, 
à  des  ménagements  temporaires  dans  la  fixation 
des  contingents  ;  ôr,  qui  peut  mieux  que  vous  ré- 
soudre ce  problème  ?  A  qui  doit-il  plutôt  qu'à  vous 
être  soumis?  Par  qui  tant  d'intérêts  peuvent-ils 
être  mieux  appréciés ,  relevés ,  jugés  que  par 
vous? 

Toutes  les  convenances  ne  vous  donneraient 
pas  Tattribution  incontestable  du  jugement  des 
travaux  préparés  et  des  renseignements  recueillis 
à  cet  é^rd  par  le  gouvernement,  qu'on  y  verrait 
encore  la  trace  d'un  droit  dont  vous  pourriez  bien 
difticilement  vous  dépouiller;  et  il  doit  paraître 
si  «^infrulter  que,  dans  la  composition  du  projet, 
on  n'ait  ni  senti,  ni  reconnu  ce  droit,  que  ron  ne 
peut  à  ce  sujet  se  défendre  de  se  demander  avec 
un  sentiment  fbrt  pénible,  si  donc  on  ne  se  sou- 
vient pas  dans  la  rédaction  de  tous  les  projets  de 
lois  destinés  à  vous  être  soumis,  que  ces  lois  sont 
aussi  destinées,  toutes,  à  prendre  leur  place  dans 
un  système  du  gouvernement  représentatif,  el 


que  l'on  pourrait  craindre  quelquefois,  que  oe 
souvenir  ne  se  présentât  seulement  gue  l'instant 
où,  pour  donner  la  vie  à  ces  lois,  il  faut  bien  les 
soumettre  à  votre  sanction  et  venir  chercher  vo- 
tre attache. 

Et  cependant,  Messieurs,  n'est-il  pas  certain, 
et  vous  ne  trouverez  pas,  je  le  pense,  cette  ré- 
flexion trop  étrangère  au  sujet  qui  vous  tient 
occupés,  n'est-il  pas  certain  que,  dans  un  Etal  sou- 
mise une  constitution  représentative,  non-seule- 
ment les  lois,  mais  les  ordonnana's,  mais  tous  les 
actes  do  l'administration,  mais  les  récompenses 
accordées,  mais  les  créations  de  places,  d'offices, 
de  corps  militaires,  doivent  tous  plus  on  moins  se 
rapporter  au  système  de  la  constitution,  et  ne  res- 
pirer aucun  autre  e.^prit. 

Après  cette  discussion  d'un  amendement,  dont 
ie  ferai  bientôt  ici  la  proposition  formelle,  et  snr 
lequel  je  ne  puis  douter  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  ne  se  trouvent  bientôt  eux-mêmes  d'accord 
avec  nous,  suivons  l'étude  de  tout  ce  projet  ;  et 
si  notre  sincérité  nous  entraîne  à  diriger  encore 
contre  lui  trop  de  critiques,  les  auteurs  de  ce  pro- 
jet n'oublieront  pas  que,  bien  (]ue  fort  critiqué, 
et  critiqué  par  ceux  même  qui  ont  entrepris  sa 
dél\ense,  Tadroission  d^un  projet  de  loi  est  loin 
encore  d'être  désespérée  au  milieu  de  nous. 

En  disposant  par  le  titre  l^'que  la  garde  royale, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie 
ne  se  recruteront  que  par  des  engagements  volon* 
taires,  ne  s'est-on  pas  étrangement  exagéré  les 
ressources  de  ce  mode  de  recrutement  ?  N'est-on 
pas  d'ailleurs  tombé  dans  l'erreur  sur  les  résul- 
tats de  ce  mode  comparé  à  celui  des  levées?  Au- 
quel des  deux  veut-on  avoir  donné  la  préférence 
quant  à  l'espèce  d'hommes  qu'ils  promettent  ?  On 
semblerait  avoir  préféré  les  soldats  que  produit 
l'enrôlement  volontaire,  puisqu'on  leur  réserve 
les  corps  d'élite,  corps  qui  sont  déj&  récompensés 
par  des  hautes-payes  et  des  distinctions  ae  tout 
genre,  où  les  corps  exigent  dans  leur  composi- 
tion des  hommes  plus  sûrs,  plus  djgnes  de  con- 
fiance et  plus  disposés  à  recevoir  différentes  sortes 
d'instructions  ;  et  cependant.  Messieurs,  nous 
avons  tous  vu  que  la  conscription  avait  en  géné- 
ral mis  dans  les  rangs  une  espèce  d'hommes  bien 
plus  distinguée  par  ses  mœurs,  sa  conduite,  par 
un  degré  quelconque  d'instruction  et  de  bonnes 
habitudes  antécédentes  à  l'entrée  au  service  que 
n'en  avaient  jamais  offert  en  proportion  des  corps 
recrutés  par  Tenrôlement;  mais  en  supposant 
même,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  engagements  fus- 
sent aujourd'hui  le  mode  par  excelleuce  pour  la 
formation  d'une  armée,  en  admettant  qu'il  fût 
juste,  sage,  politiaue  d'attribuer  exclusivement 
aux  hommes  qui  s'engagent  le  service  de  la  garde 
rovale,  ce  qui  ne  ferait  plus  de  cette  garde  qu'un 
corps  privilégié  au  lieu  d'un  corps  d'élite;  de 
leur  attribuer  aussi  toutes  les  troupes  de  cavalerie» 
d'artillerie  et  du  génie;  de  reléguer  dans  les  lé- 
gions toute  cette  jeunesse  de  nos  campagnes^  cette 
portion  si  pure  et  si  saine  de  nos  plus  laborieuses 
familles,  a-t-ou  pensé  sériensement  qu'il  fût 
possible  de  suffire  avec  les  hommes  qu'on  engage 
à  tenir  au  complet  une  garde  déjà  si  forte  et  si 
nombreuse,  toutes  les  troupes  de  la  cavalerie,  du 
génie  et  de  l'artillerie  françaises  ? 

Plus  je  me  livre  à  mes  réOexions  à  ce  sujet, 
Messieurs,  et  moins  je  conçois  quels  ont  été  les 
motifs  d'un  pareil  plan;  aurait-on  voulu  seule- 
ment ménager  et  rassurer  les  esprits,  et  annoncer 
une  charge  moins  lourde,  en  paraissant  d'abord 
borner  les  levées  à  une  moindre  étendue?  Mais 
sans  rien  répéter  sur  les  autres  vices  de  ce  plan 
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qui  intervertit  tant  d'idées  reçues  et  éprouvées, 
le  ne  puis  admettre  davantage  la  combinaison  qui 
l'aurait  fait  adopter. 

11  n'y  a  point  d'imagination  à  rassurer,  point 
d'erreurs  à  répandre  sur  des  questions  devenues 
aujourd'hui  si  communes  et  si  pratiques  dans 
toute  la  France;  on  sait  partout  que  dans  un 
temps  où  des  levées  énormes  et  si  répétées  atti- 
raient dans  des  corps  de  choix  tant  de  jeunes  en- 
rôlés volontaires,  le  nombre  des  enrôlements  n'a 
jamais  excédé  celui  de  dix  à  douze  mille^  année 
commune  ;  on  voit  que  le  goût  du  service  n'est 
pas  la  disposition  du  moment  ;  on  a  vu  comment 
les  légions  et  les  autres  corps  ont  réussi  à  se  com- 
pléter par  voie  d'enrôlement  :  on  a  vu  ces  corps 
g  ordre  continuellement  une  rorte  portion  du  fai- 
le  effectif  qu'ils  avaient  réussi  a  atteindre,  et 
la  perdre  par  la  désertion  et  l'inconduite  d'hom- 
mes indignes  de  figurer  dans  les  rangs  français, 
et  pour  qui  l'enrôlement  n'est  rien  qu'un  moyen 
de  vol  et  de  rapines  ;  on  calcule  que  les  rempla- 
cements se  prélèvent  toujours  sur  la  masse  des 
hommes  qui  seraient  disposés  à  s'enrôler,  et  pur- 
.sunne  en  France,  que  je  sache,  en  lisant  le  projet, 
n'aura  manqué  d'être  convaincu  qu'il  ne  reste 
au-dessous  ae  l'annonce  des  levées  qui  pourraient 
être  réclamées. 

(Joe  marche  toute  différente  m'aurait  paru  de 
beaucoup  la  plus  sûre,  la  plus  conforme  au  ca- 
ractère de  nos  Français;  c'est  en  leur  annonçant 
par  avance  et  à  la  hâte  toute  la  vérité,  qu'on  les 
dispose  mieux  et  bien  plutôt  à  en  admettre  les 
conséquences  ;  bien  convaincus  de  ce  qui  est  dé- 
montré nécessaire,  indispensable,  on  les  voit  s'y 
soumettre  avec  zèle. 

*  Nul  doute  que  l'engagement  vraiment  volon- 
taire ne  doive  être  la  base  première  de  votre 
recrutement,  qu'il  ne  doive  s'appliquer  en 
première  ligne  à  tous  les  corps,  lagardo  ex- 
ceptée, qui  doit,  autant  qu'il  est  possible,  n'être 
qu  un  corps  d'élite  et  de  récompense  offert  à  l'é- 
mulation ae  tous  les  autres  ;  mais  dès  que  les 
bornes  du  possible  sont  atteintes,  il  faut  que  le 
système  des  levées  vienne  compléter  tous  les 
corps,  et  fournir,  suivant  les  dispositions  et  les 
qualités  distinctives  de  chaque  homme  appelé, 
Pespèce  d'hommes  la  plus  convenable  à  cnaquc 
arme  et  à  chaque  genre  de  service. 

Une  dernière  observation  sur  ce  point  ne  sera 
pas  la  moins  importante  ;  elle  tient  à  tous  les 
principes  sur  la  composition  d'une  bonne  armée, 

Îiuelie  que  soit  la  constitution  de  TBtat  qui  la 
orme;  et  cette  observation  se  fortifie  bien  da- 
vantage quand  cet  Etat  est  représentatif.  Pourquoi 
donc  une  différence  si  tranchée  dans  la  forma- 
tion de  votre  armée?  Pourquoi  semblez-vous  en 
faire  deux  armées  différentes  et  composées  d'é- 
léments si  hétérogènes?  pourquoi  créer  deux  es- 
1)rit8  militaires,  que  vous  vous  exposez  à  voir 
aloux  et  bientôt  ennemis  l'un  de  l'autre  ?  pour- 
quoi, surtout,  écarter  la  masse  nationale,  et  le 
bon  esprit  qu  à  chaque  levée  elle  doit  rapporter 
dans  les  rangs,  et  pourquoi  l'écarter  des  corps 
reconnus  les  plus  disponibles  pour  le  pouvoir? 
Où  chercherez-vous  des  sujets  pour  tous  ces  eu- 
gagements  volontaires?  quels  seront  les  moyens 
employés,  et  sur  lesauels  le  projet  même  nous 
annonce  presque  vouloir  garder  aujourd'hui  le 
silence?  ces  moyens  ne  peuvent-ils  pas  tendre, 
malgré  vous-mêmes ,  i  devenir  dangereux  et 
corrupteurs?  el  les  temps  passés  n'offrent-ils  pas 
déjà,  à  cet  égard,  de  bien  assez  funestes  exem- 
ples? 
Je  sais  qu'on*  motive  tout  le  système  qui  vient 


I  d'exciter  mes  réclamations  sur  la  nécessité  d'exi- 
ger  deux  ans  de  service  de  plus,  que  dans  les  lé- 
gions, des  hommes  enrôlés  volontairement,  afin 
de  profiter  deux  ans  de  plus  dans  les  corps  ré- 
servés pour  eux,  d'une  instruction  qui  doit  être 
plus  longue  et  plus  difficile  à  obtenir  ;  mais  je 
demande  si  l'appât  d'un  service  de  huit  années, 
au  lieu  de  six,  est  bien  suffisant  pour  déterminer 
des  jeunes  gens  à  opter  pour  les  corps  d'élite  et 
à  éviter  les  chances  des  levées  ;  et  si  l'on  necroit 
pas  au  contraire  que,  dans  un  régime  où  les  le- 
vées devront  être  toujours  modérées,  tous  ceux 
qui  seront  sujets  à  ces  levées  ne  préféreront  pas 
en  courir  les  chances,  peu  empressés  qu'ils  se- 
ront de  servir  pendant  huit  ans  avec  certitude, 
pour  éviter  la  chance  incertaine  de  l'obligation 
de  servir  pendant  six. 

L'article  2  du  même  titre  semble  appeler  un 
perfectionnement  ;  il  porte  que,  tout  Français 
sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire, 
à  des  conditions  exprimées  dans  l'article;  mais 
cet  article  n'exclut  pas  formellement  et  explici- 
tement tout  individu  étranger,  et  cette  remarque 
se  fortifie  par  l'examen  du  second  paragraphe 
du  même  article,  qui  énonce  plusieurs  exclu- 
sions. 

Avant  de  passer  à  l'examen  du  titre  second, 
remarquons.  Messieurs,  combien  les  inconv*'^ 
nients  relevés  dans  le  titre  premier,  dont  plu- 
sieurs pourraient  menacer  les  principes  mêmes 
du  gouvernement  constitutionnel,  seraient  plus 
dangereux,  si  le  rejet  de  l'amendement  que  je 
propose  risquait  de  les  rendre  définitifs. 

Le  développement  que  j'ai  donné  d'abord  des 
motifs  de  cet  amendement  ne  dispense,  dans 
l'examen  du  titre  11  auquel  il  se  rapporte,  d'au- 
cune explication  noutelle  ;  je  me  bornerai  donc 
ici  à  la  proposition  textuelle  de  cet  amendement 
qui  consiste  à  substituer  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  5,  ceux-ci  : 

c  Les  appels  n'ont  jamais  lieu  qu'en  vertu 
c  d'une  loi  ;  la  loi  fixe  le  nombre  total  des  hom- 

<  mes  à  appeler  et  celui  que  chaque  département 
c  doit  fournir.  » 

«  Il  sera  appelé,  dans  le  cours  de  l'année  1818 

<  le  nombre  de ,  suivant   le   tableau  de  ré- 

t  partition  entre  les  départements  qui  fait  partie 
«  de  la  présente  loi.  » 

Le  premier  paragraphe  du  même  article  5  offre 
bien  une  imperfection  gue  je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  relever,  mais  qui  ne  m'arrêtera  pas  invin- 
ciblement dans  l'adoption  du  projet,  parce  qu'au 
moyen  de  l'amendement  même  que  je  réclame, 
et  qui  doit  ôter  à  la  loi  ce  qu'elle  aurait  à  cet 
égard  de  définitif,  je  prévois  qu'il  sera  possible 
d  obtenir  bientôt  le  redressement  de  cette  imper- 
fection. 

Ce  premier  paragraphe  fixe  le  complet  de  paix 
des  légions  départementales,  et  omet  de  fixer  en 
même  temps  le  complet  de  paix  de  tous  les  corps 
des  autres  armes,  et  pourtant  il  est  hors  de  doute 
qu'il  résulle  de  tous  les  principes  du  frouverne- 
ment  représentatif,  et  du  droit  seul  qui  vous  est 
consacré  de  vous  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  dépenses  de  l'armée,  de  les  débattre  et  de  les 
fixer,  le  droit  peur  vous  de  fixer  aussi  annuelle- 
ment les  comptes  des  troupes  de  toutes  armes  de 
cette  armée  et  de  prononcer  sur  l'admission  de 
tout  corps  étranger  dans  les  troupes  françaises. 

Tous  les  articles  du  titre  11,  depuis  l'article  G 

usqu'au  18*  inclusivement,  présentent,  pour  la 

'orme  et  l'ordre  des  levées,  des  dispositions  que 

'usage  a  jusqu'ici  fhit  reconnaître  plour  les  roml- 

eures  pour  ces  sortes  d'opérations,  et  pour  y 
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ménager,  aatant  qu'il  est  possible,  tous  les  in- 
térêts et  tous  les  droits. 

Des  observations  sur  Tarlicle  15  et  sur  Tar- 
ticle  n  paraissent  néanmoins  importantes. 

L'exemption  accordée  par  le  paragraphe  4  de 
Tarticie  15  aux  jeunes  gens  régulièrement  auto- 
risés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques, 
doit  être  étendue  à  tous  les  cultes  chrétiens  pro- 
fessés en  France. 

L'article  17,  en  chargeant  le  conseil  de  révision, 
dans  chaque  cheMieu,  de  déciarer,  après  la  for- 
mation complète  de  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton,  que  tous  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitive- 
ment libérés,  écarte  par  cela  seul  toute  disposi- 
tion de  solidarité  dans  chaque  canton,  pour  le 
nombre  d'appelés  qu'il  avait  à  fournir  ;  c'est-à- 
dire,  que  la  liste  d*appel  épuisée,  le  canton  se 
trouve  dispensé  de  remplacer  par  de  nouveaux 
appels  ceux  qui,  avant  d  avoir  rejoint  les  corps, 
se  sont  soustraits  à  leur  obligation.  Je  n'attaque 
point  cette  disposition;  mais  que  doit-il  en  ré- 
sulter? C'est  que  les  jeunes  gens  appelés  qui 
n'ont  point  rejoint,  font  autant  de  vide  dans  la 
levée,  ce  qui  accroîtra  celle  de  l'année  suivante, 
et  exposera  les  départements  où  les  levées  sont 
le  plus  faciles,  à  payer  la  faute  des  plus  insou- 
mis, en  fournissant  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'ils  ne  l'auraient  dû  ;  quelque  dis- 
position législative  devrait  au  moins  prévenir 
cet  abus,  dont  la  possibilité  nous  démontre  en- 
core combien  il  est  indispensable  que  vous  vous 
conserviez  le  droit  de  statuer,  pour  chaque  appel, 
sur  l'état  de  la  répartition  entre  les  départements. 

La  même  objection  déjà  faite  au  2"*  paragraphe 
de  l'article  2  s'applique  à  l'article  18,  et  il 


18,  et  il  est 
hors  de  doute  qu'il  doit  être  ajouté,  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article,  à  ces  mots  :  Les 
jeunet  gens  définitivement  appele's  à  faire  partie 
du  contingent  pourront  se  faire  remplacer  par 
tout  homme,  ceux-ci  :  né  Français. 

L'article  19  du  même  titre  établit  définitive- 
ment une  forme  d'organisation  militaire  par  lé- 
gions départementales,  qui  excite  beaucoup  de 
controverses;  sans  prétendre  à  pénétrer  dans  ces 
questions  toutes  militaires,  je  remarque  qu'avec 
ramendement  proposé,  ceux  qui  témoigneraient 
le  plus  d*inquiétuaes  sur  les  efrets  de  ce  système, 
se  trouveraient  dès  lors  rassurés  et  certains  que 
la  loi  pourrait,  successivement,  porter  remède 
aux  {inconvénients  que  l'expérience  aurait  dé- 
montrés. 

Les  articles  20,  21  et  22  ne  me  paraissent  de- 
voir donner  lieu  à  aucune  réclamation,  sinon 
3u'il  eût  été  peut-être  désirable  de  connaître, 
es  à  présent,  les  conditions  du  rengagement 
laissées   incertaines   dans   cet  article,  comme 

3nelques-une6  de  l'engagement  le  sont  aussi  au 
ernier  paragraphe  de  l'article  3. 
Le  titre  VI,  intitulé  :  Des  le'gionnaires-vétéranSy 
présente  le  projet  d'un  établissement  qui  parlase 
avec  tout  ce  qui  est  entièrement  indéterminé,  la 
propriété  de  pouvoir  devenir  utile  ou  inexécu- 
table, à  mesure  que  l'on  entreprendra  de  lui 
donner  une  véritable  existence.  J'avouerai  que 
daus  le  très-petit  nombre  d'articles  qui  compo- 
sent ce  titre,  dans  le  peu  de  développements  que 
présentent  ces  articles  en  eux-mêmes,  dans  le 

Îieu  de  signes  consacrés  à  les  expliquer  dans 
'exposé  de  M.  le  ministre,  je  n'ai  pas  trouvé 
assez  de  notions  pour  que  je  ne  demeure  pas 
très-réservé  dans  mes  élof^,  et  dans  mes  doutes 
mêmes,  sur  ce  projet;  mais  puisque  j'y  revois  fi- 
gurer les  ancieiis  sous-ofSciers  et  soldats  libérés  | 


du  service  actif,  j'y  vois  déjà  des  éléments  de 
gloire  et  d'espérances  pour  lu  patrie. 

Je  dirai  cependant.  Messieurs,  que  c'est  avec 
de  profonds  regrets  que  j'ai  vu  comme  absente 
et  oubliée  d'un  projet  qui  semblerait  devoir  être 
complet  sur  l'organisation  de  la  force  publique, 
cette  garde  nationale  si  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre,  aux  garanties  de  la  liberté;  cette  ins- 
titution, qui  serait  si  bien  adaptée  au  déploie- 
ment de  la  plus  formidable  réserve  (1),  qui  tour 
à  tour,  et  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  peut  pré- 
senter la  nation  entière  en  armes  pour  la 
défense  du  territoire  et  pour  la  sécurité  de 
l'industrie ,  et  permettre,  dans  les  temps  de 
paix,  de  grands  soulagements  dans  les  levées  et 
de  grandes  réductions  dans  l'armée;  mais  qui 
ne  se  soutenant  aujourd'hui  que  par  l'admirable, 
par  l'infatigable  zèle  des  citoyens,  réclame  une 
existence  légale,  ne  peut  continuer  à  subsister 
sous  un  vrai  régime  d^exception,  à  n'être  dirigée 
dans  sa  formation,  son  régime,  sa  discipline, 
que  par  une  multitude  de  décrets  contradictoires 
et  non  abrogés,  par  des  ordonnances  et  par  des 
instructions  patentes  ou  secrètes;  et  qui  appelle 
de  toutes  parts  une  prompte  et  complète  législa- 
tion, ainsi  que  vous  l'avez  déjà  vous-mêmes  re- 
connu, sur  un  rapport  même  de  votre  commis- 
sion des  pétitions. 

L'article  25  du  titre  V,  qui  statue  sur  les  dis- 
positions pénales,  ne  parait  pas  suffisamment 
développé,  et  peut  laisser  craindre  que  la  peine 
portée  aujourd'hui  contre  la  désertion  des  mili- 
taires, ne  fût  appliquée  aux  jeunes  gens  désignés 
pour  le  continssent,  qui  se  seraient  soustraits 
avant  de  le  rejoindre. 

Il  résultait  des  termes  mêmes  de  l'article  12  de 
la  Charte  et  de  l'interprétation  très-plausible 
qu'on  a  pu  lui  donner  par  toute  la  France,  que 
1  obli(;ation  du  service  ne  pouvait  être  de  nou- 
veau imposée  aux  Français  par  la  loi,  sans  que 
la  loi  aussi  leur  assurât  les  avantages  et  les  dé- 
dommagements dont  la  certitude  peut  seule 
adoucir  cette  obligation  ;  c'est  donc  par  une  dis- 
position très-sage  que  le  titre  VI  du  projet  a  posé 
des  bases  et  r^é  des  formes  pour  l'avancement, 
qui  ne  sont  a  ailleurs  qu'un  développement  et 
une  application  qui  étaient  attendus  pour  Tarmée, 
de  l'article  3  de  la  même  Charte,  lequel  porte  que 
tous  les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires» 

Si  de  ces  principes  qui  nous  paraissent  incon- 
testables, nous  venons  aux  conséquences  qu'ils 
reçoivent  dans  les  articles  27,  2o,  29  et  30  du 
titre  VI  du  projet  de  loi,  nous  verrons  encore 
que  ce  projet  laisse  une  grande  latitude  pour  les 
choix  les  plus  importants,  et  plusieurs  incerti- 
tudes sur  rapplication  des  droits  qu'il  consacre. 

Le  projet  ne  statue  point  sur  le  mode  de  la  no- 
mination des  caporaux  et  des  sous-officiers. 

Il  n'annonce  pas  si  les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants,  de  capitaines,  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant-co- 
lonel, qu'il  assure  dans  la  ligne  à  l'ancienneté, 
seront  pris  sur  le  tableau  généial  des  sous-lieu- 
tenauts  et  desdits  officiera,  ou  si  le  mouvement 
aura  lieu  seulement,  et  au  moins  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  corps;  dans  le  premier  cas, 
tel  régiment  pourra  paraître  favorisé,  et  tel  autre 
longtemps  en  retard. 

On  ne  voit  pas  si  les  règles  de  cet  avancement 


(1)  Les  ouvrages  récents  de  M  de  Nisas  et  de  M.  le 
fféaéral  Tareyre  sar  l'organisatioD  de  la  force  armée  of- 
frent sur  ce  sajet  de  irês-intCTessaots  aperças. 
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flODt  applicables  aux  corps  de  la  sarde;  si  les 
sous-ofticiers  de  la  garde  pourront  être  envoyés 
coiume  officiera  dans  la  ligne,  ce  qui  rendrait 
bien  plus  incertain  tout  espoir  d^avancement 
dans  la  ligne. 

Tout  ce  titre  n'exprime  rien  sur  le  sort  ni  sur 
les  droits  à  ravancement  des  ofticiers  de  tout 
grade,  aujourd'hui  en  non-activité;  il  serait  in- 
concevable qu'il  dût  détruire  jusqu'aux  espé- 
rances qui  ont  pu  être  conçues  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  6  août  1817. 

Le  choix  dans  les  corps  pour  les  grades  supé- 
rieurs à  celui  nommé,  combiné  pour  un  tiers 
avec  le  tour  de  l'ancienneté  et  avec  celui 
des  choix  du  gouvernement  ,  a  eu  long- 
temps dans  nos  armées  d'heureux  effets;  il 
n'avait  été  détruit  que  par  le  précédent  gouver- 
nement, qui,  dans  les  dernières  années  de  son 
existence,  s'étaut  imbu  de  toutes  les  doctrines  du 
bon  plaisir  et  do  l'arbitraire,  avait  snrtout  pré- 
paré sa  chute,  par  Tusage  immodéré  qu'il  en 
avait  fait,  se  jouait  des  règles  les  plus  judicieuses 
et  de  celles  au'il  semblait  s'imposer  à  lui-même. 

Dans  le  plan  proposé  &  i'éjgard  des  places  de 
sous-lieutenants,  un  calcul  bien  facile  prouvera, 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  quelle  étendue  de  lati- 
tude le  projet  de  loi  laisse  encore  à  l'arbitraire 
des  choix. 

En  portant  la  force  des  légions,  telle  que  l'éta- 
blit le  projet,  à  cent  cinquante  mille  hommes, 
en  supposant  trente  mille  hommes  de  cavalerie, 
et  vingt  mille  hodimes  de  troupes  d'artillerie  et 
du  génie,  la  proportion  des  sous-officiers  suscep- 
tibles d'être  sous-lieutenants  est  telle  qu'il  suit  : 
un  sous-ofGcier  sur  vingt  soldats  dans  l'infan- 
terie, c'est  sept  mille  cinq  cents  candidats;  un 
sur  quinze  dans  la  cavalerie,  c'est  deux  mille; 
un  sur  dix  dans  l'artillerie  et  le  gt'nie,  c'est  éga^ 
lement  deux  mille  hommes;  cest  donc  onie 
mille  cinq  cents  prétendants  mis  en  regard  avec 
environ  cinq  cents  élèves  des  écoles  militaires 
ou  spéciales.  Or,  la  loi  promet  à  ces  cinq  cents 
candidats,  d'un  côté,  les  deux  tiers  des  places 
vacantes,  et  le  tiers  seulement  aux  onze  mille 
cinq  cents;  exemple  :  trente  places  vaquent, 
vingt  appartiennent  à  cinq  cents  concurrents 
exclusivement,  et  dix  à  onze  mille  cinq  cents; 
les  cinq  cents  sont  placés  dans  la  proportion 
d'un  vin$(t-cinquième  de  leur  nombre;  les  onze 
mille  cinq  cents,  dans  relie  de  moins  d'un  mil- 
lième. Ainsi,  la  balance  est  de  beaucoup  moins 
encore  que  d'un  à  quarante. 

Tout  ce  qu'un  pareil  ropprochement  peut  avoir 
de  frappant,  pour  ne  rien  dire  ici  de  plus,  n'est-il 
pas  fortifié  enron»  par  l'examen  d'une  ordonnance 
toute  rérente  sur  rétablissement  des  écoles  mi- 
litairos,  qui  nous  expose,  si  la  h*gislation,  ren- 
trant ù  cv{  égard  dans  ses  droits,  n'en  vient  pas 
modifier  les  effets,  à  ne  voir  presque  destinés  à 
commander  noln»  jeunesse,  que  des  hommes  qui, 
enlevés  dès  l'Âge  di'  huit  ans  à  tout  esprit  de  fa- 
mille, de  pays  natal,  pourront  n'étn*  façonnés  et 
nourris  que  dans  les  seules  pensées  et  les  habi- 
tudes du  pouvoir  militaire^ 

Bnlin,  quant  à  l'avancement  en  général,  il  faut 
en  convenir,  ce  sera  un  peu  tard  de  n'avoir 
adopu»  définitivement  qu'en  1818,  des  droits,  un 
ordre,  une  rt^trie  quelconque  pour  l'avancement 
et  pdur  l'admission  de  service. 

.Néanmoins,  et  malgré  tant  d'imperfections,  il 
était  ulihs  il  était  même  indispensable  de  placer 
dans  celte  loi  le  principe  de  la  participation  légis- 
lative à  des  règles  qui  doivent  toucher  de  si  près 
à  la  fixation  de  la  condition  du  soldat  français. 


C'est,  Messieurs,  sous  le  même  rapport  que  je 
regrette  de  voir  omise  dans  le  projet  toute  an«- 
nonce  d'une  prompte  révision  législative  de 
toutes  les  lois  et  décrets  précédents  sur  la  péna- 
lité et  les  formes  do  tous  les  jugements  et  procé- 
dures militaires,  et  sur  la  composition,  les  attrf» 
butions  et  pouvoirs  des  tribunaux  mililaipes,  qui, 
par  le  caractère  de  leur  institulion,  auraient  be- 
soin d'être  annuellement  autorisés  par  une  loi. 
Je  regrette  également  de  ne  point  voir  dans  le 
projet  l'annonce  d'une  loi  à  intervenir  sur  la 
fixation  des  soldes  dans  l'armée,  sur  le  règle- 
ment des  retraites  et  pensions  militaires,  sur  l'ad- 
mission dans  les  corps  de  vétérans,  ainsi  qu'à 
l'hôtel  des  invalides,  et  sur  les  institutions 
d'écoles  militaires. 

Peut-être  importerait-il  aussi  d'indiquer  daas 
la  loi,  d'après  quels  principes  et  dans  quelle 
proportion,  le  régime  des  classes  maritimes  ea- 
trerait  en  concert  et  en  déduction  avec  les  levées 
d'hommes  pouv  le  service  de  l'armée  déterra. 

Après  cette  discussion,  Messieurs,  du  projet  qui 
vous  est  proposé,  j'ai  annoncé  quelques  réflexions 
sur  les  moyens  qui  pourraient  le  mieux  en  ren- 
dre l'exécution  lacile,  pleine,  entière;  je  vais  le» 
soumettre  à  la  Chambre. 

Le  mode  des  levées  forcées  est  un  régieie  né- 
cessaire sans  doute,  et  il  faut  bien  que  nous  en 
soyons  profondément  convaincus,  pour  consentir 
à  l'imposer  à  la  France,  et  à  rajouter  en  ce  mo- 
ment même,  à  tant  d'autres  charges  si  pesantes; 
mais,  du  moins,  le  système  entier  de  la  législa- 
tion, l'adoption  d'un  politique  modérée,  raison* 
nabie,  constante  dans  le  gouvernement;  la  créa- 
tion d'institutions  en  rapport  avec  celles  qui  ont 
mis  tout  entières  en  armes,  pour  leur  défense, 
les  autres  nations  de  rBuroj)e;  d'institutions 
conformes  à  l'esprit  de  notre  loi  constitutionnelle, 
et  propres  à  rendre  inutile  l'entretien  d'une 
armée  de  ligne  nombreuse;  des  soins  extrêmes 
et  se  perfectionnant  toujours,  donnés  au  sort  et 
au  bon  entretien  du  soldat;  toutes  ces  mesures 
doivent  tendre  sans  cesse  à  restreindre  et  à  mo- 
dérer, pour  vous,  l'obligation  si  pénible  de  voter 
des  levées  forcées.  Les  preuves  continuelles  et 
in(!ontestables  que  le  gouvernement  et  vous 
donnerez  des  plus  fermes  intentions  à  cet  égard 
ne  manqueront  jamais  d'être  profitables  et  d'être 
recueillies  par  l'opinion;  elles  préviendront  les 
résistances,  et  satisferont,  au  milieu  des  contra- 
riéiés  et  des  répugnances  les  plus  légitimes, 
chacun  de  ceux  qui  auront  à  répondre  à  un 
appel  qui  ne  sera  jamais  alors  que  l'appel  de 
l'honneur  et  de  la  patrie. 

Sans  doute,  les  fonctions  de  ceux  qui  sont 
chargi^s  d'exécuter  de  pareilles  lois  sont  tou|ourB 
pénibles,  c'est  un  ministère  de  rigueur,  mais  ils 
devront  se  pénétrer  surtout  de  cette  vérité  si 
bien  éprouvée,  que  s'il  est  un  premier  moyen  d'a- 
doucir les  obligations  qu'ils  ont  à  prescrire,  c'est 
de  montrer  toujours  la  loi  à  la  place  des  magis- 
trats, de  ne  faire  parler  qu'elle,  de  ne  vouloir 
jamais  être  plus  humain,  plus  judicieux  qu'elle, 
jusque  dans  les  moindres  prét'érences  qui  sem- 
bleraient permises  ou  tolérées  ;  enfin,  de  ne  s*6* 
carter  jamais  un  seul  jour  de  la  dispensation  la 
plus  rtgoureusetiienc  exacte  de  la  justice  distribu- 
tive. 

Si  de  l'examen  et  de  la  reconnaissance  de  ces 
incontestables  principes  nous  passons  à  celui  des 
formes  actuelles  d(*  radministration  départemen- 
tale, si  nous  considérons  les  déplacements,  lesdes- 
tiiuiions.les  rigueurs  exercées,  les  classeinents,  les 
soupçons  qui  planenteneore,  et  tant  d'inlérétii  an 
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préseace  et  tant  d'arbitraire  en  soavenir,  en  exé- 
cution ou  en  projets,  nous  trouvons  soit  les 
institutions,  soit  les  esprits  bien  peu  disposés, 
malheureusement,  à  renare  facile,  et  moins  trou- 
blée et  moins  irritante  l'exécution  de  la  loi,  dont 
tout  Pappareii  est  prêt  à  sortir  de  vos  mains. 

Il  semble  qu*un  gage  de  sécurité,  de  réussite 
comme  de  conciliation,  se  verrait  à  cette  occasion 
dans  une  loi  qui  appliquerait  ses  modificalions 
si  généralement  désirées  dans  notre  régime  ad- 
ministratif ;  il  semble  qu'il  est  certains  titres  de 
fonctions,  qui,  se  trouvant  de  moins  dans  Texécu- 
tion  de  la  loi  des  appels,  ôleraient,  plus  sûrement 
que  toute  autre  cnose,  à  cette  loi  toute  ressem- 
blance de  couleur  et  de  but,  avec  l'autre  loi  que 
la  Charte  abolit. 

Une  administration  collective,  formée  d^habi- 
tants  mêmes  du  pays,  plus  rapprochée  du  peuple 
dont  les  choix  en  auraient  préparé  les  éléments, 
connaîtrait  mieux  tous  les  besoins  et  pacifierait 
plus  sûrement,  et  surtout  à  moins  de  frais  de 
rigueur,  toutes  les  résistances. 

Cette  administration  nouvelle,  on  la  désire 
dans  rintérêt  d^une  économie  si  nécessaire  dans 
les  dépenses  deFadministration  générale  ;  on  la 
désire  dans  Tintérêt  des  établissements  de  tout 

fenre,  et  dans  celui  de  Taisance  et  de  toutes  les 
ouceurs  de  Thabilation  des  provinces,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  on  la  désire 
dans  l'intérêt  des  propriétés  départementales  et 
communales,  trop  soustraites  aujourd'hui  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  des  communautés  à 
oui  elles  appartiennent  ;  on  la  désire  dans  Tinlérêt 
des  contribuables  qui  payent  encore  tant  de  sortes 
différentes  de  petits  tributs,  censés  locaux,  dont 
ils  ne  suivent,  ne  dirigent  et  ne  revoient  pas 
même  toujours  l'emploi  ;  et  je  suis  intimement 


Ce  serait  sans  doute  un  grand  pas  de  fait  \ 
mais  suffirait-il  donc.  Messieurs,  de  faire  ainsi 
arriver  plus  sûrement  saos  murmures  et  sans 
résistances,  dans  les  rangs  de  Tarmée,  les  jeunes 
gens  appelés  au  service  ,  et  si  nous  sommes  con* 
vaincus  qu  il  nous  faut  encore  travailler  à  les  y 
attirer  par  la  prospective  la  plus  douce,  nous 
désirons  qu'aucun  motif  ne  puisse  y  ralentir 
leur  Eêle,  et  nous  craindrons  que  le  mélange 
dans  leurs  rangs  de  corps  étrangers,  entretenus 
plus  dispendieusement,ne  soit  pour  eux  un  motif 
de  plainte  et  de  découragement. 

Nous  recoonaitrons  aussi  que  l'exactitude  la 
plus  scrupuleuse,  la  fidélité  dans  raccom()lisse» 
ment  de  toutes  les  promesses  qui  ont  été  faites 
à  leurs  atnés,  sera  pour  ces  jeunes  soutiens  de 
la  patrie  le  motif  le  mieux  fondé  d'une  juste 
confiance  ;  et  cependant,  Messieurs,  jusqu'ici 
n'avons-nous  pas  eu  À  cet  égard  de  justes  sujets 
d'affection  ?  La  loi  a-t-elle  prononcé  ainsi  qu'elle 
faurait  dû,  ainsi  qu'elle  le  devra  toujours,  sur 
les  moyens  d'exécuter  toutes  ces  prorae.- ses,  d'ac- 
complir tous  ces  engagements  constitutionnels? 
Ces  nobles  créanciers  militaires,  ces  fondateurs 
du  capital  de  fîloire  et  de  trophées  dont  h'enor- 
gueillit  chaque  jour  toute  la  France,  ont-ils  été, 
comme  ils  auraient  dû  l'être,  considérés  tout  au 
moins  à  l'égal  des  autres  créanciers  de  l'Etat  ? 
Ces  nombreux  officiers  en  non-activité,  en  faveur 
desquels  je  cherche  à  regret,  sans  la  rencontrer, 
la  plus  simple  mention  dans  tout  le  projet  et  dans 
Texposé  qui  le  précède,  ne  doivent-ils  pas,  pour 
offrir  à  leurs  jeunes  émules  le  tableau  qui  exci- 
terait le  plus  leur  ardeur,  se  voir  traiter  de  plus 


en  plus  avec  confiance,  avec  une  entière  justice, 
et  voir  cesser  contre  eux  des  préventions  et  des 
mesures  d'exception  et  de  rigueur,  qui  ne  les 
contristent  pas  seuls. 

Par  les  motifs  que  j'ai  eu  Thonneur  d'exposer 
à  la  Chambre,  et  à  la  condition  expresse  de  l'a- 
mendement que  j'ai  proposé,  je  vote  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  de  Salaberry.  Messieurs,  la  loi 
qui  vous  est  présentée  me  parait  devoir  être  en- 
visagée sous  deux  rapports  très-distincts,  sa  lettre 
et  son  esprit;  c'est  son  esprit  que  je  m'attacherai 
particulièrement  à  signaler.  En  ne  voyant  dans 
cette  loi  qu'une  loi  militaire,  on  pourrait  s'en 
reposer  sur  les  généraux  et  les  officiers  dont  la 
Chambre  a  formé  la  commission  chargée  de  vous 
en  faire  le  rapport  ;  mais  la  preuve  que  l'esprit 
de  la  loi  doit  vous  occuper  à  son  tour  autant  que 
les  détails  du  métier,  vous  la  trouverez  dans  le 
choixde  celui  qui  est  appelé  à  la  soutenir  :  homme 
public,  dont  les  habitudes  et  les  fonctions  n'ont 
rien  d'analogue  au  militaire. 

La  loi  soumise  à  votre  discussion  n'est,  dans 
mon  opinion,  ni  monarchique  ni  contitutionnelle, 
Au  dehors,  non- seulement  elle  me  parait  impo- 
litique, mais  hostile  :  au  dedans,  l'esprit  de  la 
loi  me  semble  ne  révéler  qu'une  pensée. 

Je  crois  donc  de  mon  devoir  d'attaquer  une  loi 
dont  je  pense  qu'on  n'a  pas  calculé  toutes  les 
conséquences,  et  ce  devoir,  je  l'établis  en  termes 
clairs  et  précis.  Par  quelle  hlière  passe  une  loi? 
Elle  est  élaborée  au  conseil  d'Etat  ;  c'est  beaucoup 
dire  en  peu  de  mots.  La  loi  arrive  à  l'examen 
des  Chambres,  c'est-à-dire  des  deux  pouvoirs 
constitutionnels  chargés  de  les  discuter.  De  là 
vient  que  c'est  une  étrange  assertion  d'un  des 
organes  du  ministère  public,  que  d'avoir  avancé 
qu  attaquer  l'oeuvre  des  responsables  de  l'autorité 
royale,  c'était  attaquer  l'autori  té  royale  elle-même, 
comme  si  la  Charte,  en  déclarant  la  personne  du 
Boi  inviolable  et  sacrée,  n'avait  pas  fait  peser 
toutes  le^  responsabilités  sur  ses  ministres. 

C'est  par  le  plus  reliftieux  respect  pour  l'autorité 
roj^ale,  c'est  par  le  dévouement  le  plus  entier  au 
Roi,  à  la  légitimité,  à  la  Charte,  que  je  repous- 
serai de  toutes  mes  forces  une  loi  qui  me  semble 
attaquer  par  ses  effets  les  trois  objets  sacrés  du 
culte  cher  à  tous  ceux  qui  méritent  le  nom  de 
Français  ;  et  je  ne  suis  rien  moins  que  troublé 
pour  être  entendu  par  le  ministre  qui  a  cru  pou- 
voir présenter  la  loi  que  je  combats  ;  ses  intentions 
sont  aussi  droites  que  sa  conduite  a  été  louable 
lorsqu'au  20  mars,  appelé  au  commandement 
de  l'année  d'Orléans,  il  fit  reprendre  la  cocarde 
royale  aux  soldats  à  qui  la  faiblesse  avait  laissé 
arborer  les  couleurs  de  la  rébellion.  Mais  le  mi- 
nistre peut  être  trompé  ;  de  plus  grands  encore 
que  lui  sont  exposés  à  l'être  eux-mêmes. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  antimonar- 
chique; il  n'y  a  pas  dans  le  titre  IV  et  le  titre  Vi 
une  seule  disposition  qui  ne  tende  à  constituer 
l'armée  de  manière  à  ce  que  ses  impulsions  et  ses 
mouvements  ne  soient  indépendants  du  trône. 
Sous  la  monarchie,  de  même  que  toute  justice 
émane  du  Roi,  de  même  l'armée ,  essentielle- 
ment obéissante,  ne  doit  connaître  que  lui  ;  c'est 
son  nom,  et  son  nom  seul,  que  l'armée  porte  sur 
ses  armes,  sur  ses  drapeaux  et  dans  son  cœur  ; 
c'est  le  Roi  qui  sourit  aux  soldats,  et  leur  dit  : 
c  Je  vous  vois  avec  plaisir,  et  je  compte  sur 
vous.  »  Loin  de  restreindre  le  pouvoir  du  mo- 
narque sur  l'armée ,  c'est  ce  pouvoir  qu'il  faut 
étendre,  en  la  faisant  dépendre  tout  entière  de 
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la  yoloQté  royale,  et  en  plaçant  tous  ses  dévelop- 
pements et  ses  moyens  autour  du  trône.  Ce  n'est 
qu'ainsi  que  les  factieux,  qui  ne  savent  respecter 
que  ce  qu'ils  craignent,  apprendront  que  le  Roi 
pourrait  agir  en  maître,  au  moment  où  leurs 
mauvais  desseins  mettront  TBtat  en  péril;  ce  n'est 

Su'ainsi  qu'un  bon  Roi  pourra  régner  en  père  sur 
es  sujets  heureux,  parce  qu'ils  sont  ou  qu'ils  de- 
viendront tous  fidèles  ou  tous  soumis. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  anticonstitu- 
tionnelle. Le  titre  Yl  delà  loi  viole  évidemment  la 
Charte.  L'article  14  de  la  Charte  dit  formellement, 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  C'est  donc  à  âa  Majesté  à  régler  ce  nui 
regarde  leur  organisation  et  leur  hiérarchie  par  des 
ordonnances  temporaires,  et  non  à  vous  à  les  fixer 

gar  des  lois  stables,  ou  difficiles  à  révoquer.  La 
harte,  aussi  impérissable  que  la  monarchie,  a 
défini  la  prérogative  royale.  C'est  un  usufruit 
qui  appartient  à  l'avenir  comme  au  présent,  qui 
appartient  comme  le  trône  aux  successeurs  légi- 
times du  Roi  par  ordre  de  primogéniturc,  ainsi 
qu'à  Sa  Majesté  elle-même.  Messieurs,  la  Charte 
lui  ôte  le  droit  de  faire  aucune  concession  au 
préjudice  de  sa  prérogative,  et  la  Charte  vous 
défend  d'en  accepter. 

Messieurs,  vous  me  dispenses  de  parler  à  cette 
tribune  de  la  loi  sous  les  rapports  extérieurs.  De 
hautes  considérationsm'empéchent  de  la  présenter 
comme  impolitique  au  dehors  ;  mais  au  dedans, 
ie  ne  puis  me  dissimuler  qu'elle  a  un  caractère 
noslile  :  et  quel  autre  vœu  en  effet,  que  celui  de  la 
guerre,  forment  intérieurement  certains  hommes 
ambitieux  et  cupides,  qui  ne  veulent  pas  ab- 
diquer l'idée  que  leurs  drapaux  doivent  flotter 
encore  sur  les  capitales  de  rEurope?  Quel  autre 
vœu  que  celui  oe  la  guerre  forment  quelques 
centaines  de  jeunes  insensés,  nourris,  pour  leur 
malheur,  à  des  préceptes  d'un  maître   que  les 

{missances  alliées  ont  condamné,  au  nom  de 
'humanité,  à  ne  répéter  désormais  qu'aux  échos 
de  Sainte-Hélène,  ces  mots  féroces  et  impies  :  «  Les 
hommes  sont  faits  pour  être  tués,  et  le  sabre  est 
l'unique  et  légitime  sceptre  du  monde.  » 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  loi  que  l'on  vous 
propose  n'est  ni  monarchique  ni  constitutions 
nelie  ;  il  me  reste  à  vous  démontrer  qu'elle  a  un 
caractère  odieux,  et  le  but  le  moins  déguisé. 

L'armée  actuelle  s'appelle  à  juste  titre  l'armée 
royale.  Le  père  de  la  patrie,  notre  monarque, 
peut  la  présenter  avec  confiance  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis.  L'armée  du  Roi  est  le  bouclier  de 
la  France.  La  perfidie,  qui  a  choisi  Lyon  pour  le 
foyer  de  ses  manœuvres,  et  le  premier  thé&tre 
des  coups  d'Etat  qu'elle  médite,  a  trouvé  l'armée 
à  l'épreuve  ;  la  perfidie  a  recours  â  d'autres  es- 
sais. Elle  est  parvenue  à  vous  faire  proposer  le 
titre  IV  de  la  loi,  à  vous  faire  proposer  d'armer 
dans  chaque  canton  une  compagnie  de  légion- 
naires-vétérans, c'est-à-dire  d'armer  dans  chaque 
canton  de  la  France  une  compagnie  de  ces  hom- 
mes dont  l'univers  connaît  la  gloire,  et  dont  la 
France  entière  a  déploré  Tégarement. 

Bt  quel  Français,  instruit  par  tant  d'années 
d'infortunes,  ne  connaît  pas  la  modération  et 
Téquité  ?  Qui  de  nous  ne  remercie  pas  ce  collègue 
si  respectable  et  si  distingué,  cet  écrivain  ami 
des  hommes  et  si  éminemment  Français,  qui  a 
exprimé  le  sentiment  universel,  quand  il  a  dit 
dans  ses  pensées  :  «  Au  milieu  des  troubles,  le 
«  plus  difficile  n^est  pas  de  faire  son  devoir,  c'est 
«  de  le  connaître.  ■  Qui  de  nous  ne  fait  nas  dans 
son  cœur  une  grande  part  à  l'erreur  et  à  Ventral- 
Bement?  Mais  c'est  au  Roi»  et  an  Roi  seul  d'ac- 


corder à  des  enfants  égarés  une  seconde  adoption 
Ils  doivent  la  tenir  de  lui,  comme  un  bienfait  que 
suivront  sans  doute  leur  affection  et  leur  recon- 
naissance. La  loi  qu'on  vous  propose  les  affran- 
chirait de  cette  double  et  naturelle  obligation. 
Le  culte  rendu  au  Roi  est  un  culte  visible,  b  culte 
qu*on  rend  à  la  loi  est  un  culte  idéal. 

La  formation  des  légionnaires-vétérans,  for- 
mation indiflérente  dans  dix  années,  me  parait 
aujourd'hui  une  concession  décisive  qu'attendent 
tous  les  ennemis  domestiques  qui  n'ont  cessé 
d'espérer,  de  méditer  depuis  la  Restauration»  le 
renversement  de  la  monarchie,  de  la  légitimité 
et  de  la  Charte  ;  concession  pour  laquelle  ils 
doivent  désirer  trouver  en  vous  imprudence, 
aveuglement  et  crédulité.  Suivez  leur  marche 
rapide,  et  voyez  quels  succès  ils  ont  obtenus 
chaque  jour  à  l'aide  du  système  inconcevable  que 
leur  astuce  essaye,  par  tous  les  moyens  les  plus 
insidieux,  de  faire  embrasser  aux  ministres  du 
Roi.  Il  est  temps  d'en  avertir  leur  vigilance  et 
leur  bonne  foi. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  avait  dit 
à  cette  tribune,  en  1815.  avec  autant  de  vérité 
que  de  justice  :  «  Tous  les  Français  seront  rassurés 
«  quand  ils  verront  désormais  les  emplois  publics 
«  confiésà  des  hommes  éprouvés  par  leurintégrité, 
c  leurs  lumières,  et  surtout  leur  dévouement  au 
«  Roi  et  à  la  patrie  >. 

Les  ennemis  du  Roj  et  de  la  patrie  ont  redouté 
l'exécution  de  cette  promesse,  qui  seule  peut 
sauver  la  monarchie,  qui  seule  suffirait  pour  la 
sauver.  Un  pacte  fédératif  s'est  formé  entre  tous 
ces  hommes  pour  en  conjurer  l'effet.  Us  ne  se 
sont  que  trop  rassurés  depuis,  et  ceux  qui,  pour 
Uintérét  de  la  monarchie,  auraient  dû  être  placés 
])artout,  selon  les  paroles  du  ministre  de  &  Ma- 
jesté., ne  seront  bientôt  plus  rencontrés  nulle 
part.  A  l'insu  des  fidèles  et  dévoués  ministres  du 
Roi,  le  système  inverse  a  marché  si  étonnamment 
que  vous  savez  quels  hommes  il  a  portés  aux 
places  les  plus  éminentes  de  l'Etat. 

Le  jeu  de  ce  système  ne  vous  rappelle-t-il  donc 
pas  la  fête  de  funérailles  que  Curion  le  fils  osa 
donner  au  peuple  romain  ? 

tt  Cette  nation,  dit  Pline,  la  reine  de.i  nations, 
la  distributrice  des  provinces  et  ties  royaumes, 
la  législatrice  universelle,  Curion  se  fit  un  jeu  de 
la  promener  en  l'air,  dos  à  dos,  sur  un  double 
thé&tre  mobile,  et  de  la  faire  et  refaire  pirouetter 
sur  deux  gonds.  Dans  cet  horrible  divertissement, 
dit  Pline,  on  ne  sait  s'il  faut  plus  admirer  l'in- 
venteur ou  l'invention,  la  hardiesse  de  celui  qui 
commande  ou  la  docilité  de  celui  qui  obéit.  Ce« 
pendant  Curion  le  fils,  dit  Pline,  n'était  pas  roi, 
il  n'était  pas  même  opulent  de  patrimoine  ;  son 
revenu  le  plus  clair  était  la  discorde  qu'il  entre- 
tenait parmi  les  citoyens.  > 

C'est  à  l'appui,  c'est  en  faveur  de  ce  système, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  qualifier,  que  le 
titre  IV  de  la  loi  me  parait  vous  être  proposé.  Que 
les  ministres  de  Sa  Majesté  cessent  ue  s'y  trom- 
per :  aux  ennemis  du  Roi,  de  la  légitimité  et  de 
la  Charte,  il  faut  une  armée-  Us  sont  trop  impa- 
tients pour  compter  sur  les  lents  effets  des  me- 
sures qu'ils  surprennent  au  ministre  qu'ils  accu- 
sent, pour  compter  sur  la  dislocation,  le  chanfçe- 
ment  ou  la  destitution  des  chefs  et  des  officiers 
dans  l'armée  royale,  conséquences  nécessaires 
du  système  insinué  depuis  quelques  mois.  Il  leur 
faut  une  armée,  une  armée  non  pas  nationale, 
citoyens  ou  soldats  du  Roi,  nous  sommes  tous 
Français,  mais  une  armée,  ce  qu'ils  appellent  na- 
tionalisée» c'est-à-dire  une  armée  qui,  au  lieu 
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d'obéir  selon  la  Charte  monarchique,  au  chef 
âuprème  des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer 
suive  l'influence,  l'ambition  et  la  démence  du 
premier  chef  qui  la  fera  mouvoir  comme  un  seul 
homme  ainsi  qu^on  vous  Ta  dit,  au  nom  de  cet 
être  de  raison  que  les  factieux  ont  toujours  ap« 
pelé  la  loi  et  la  nation^  c'est  leur  mot  d'ordre. 
Or,  je  me  forme  Tidéc  de  tout  ce  qu'on  doit,  de 
tout^ce  que  l'on  peut  faire  de  bien  pour  la  nation, 
mais  je  n'ai  pas  placé  dans  mes  souvenirs  qu'où 
ait  rien  fait  de  bien  par  elle.  H  ne  manquait  plus 
aux  espérances  des  ennemis  du  Roi,  de  la  légiti- 
mité et  de  la  Charte,  que  d'entendre  proposer  par 
mesure  d'économies  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
abusée,  le  renvoi  de  ces  soldats  fidèles  que  la 
fraternité  d'armes,  le  partage  des  mêmes  périls, 
des  mêmes  honneurs,  de  la  même  gloire,  a  cessé 
depuis  plusieurs  siècles  de  rendre  étrangers  aux 
Français;  soldats  qu'on  peut  à  si  juste  titre 
appeler  naturalisés  par  le  san^  qu'ils  ont  versé 
pour  la  France  et  pour  ses  Rois. 

11  ne  manquait  plus  que  d'entendre,  dans  cette 
enceinte,  demander  la  rupture  de  l'alliance  entre 
les  compatriotes  de  Diesbach  et  les  compatriotes 
de  Bayard,  parce  que  les  ennemis  du  Roi  et  de 
la  légitimité  ne  veulent  arriver  jusqu'au  trOne 

Sue  quand  les  frères  des  soldats  de  Bachmann, 
es  victimes  du  iO  août,  ne  partageront  plus 
rhonneur  de  le  défendre. 

Que  le  ministère  du  Roi  cesse  donc  de  s'abu- 
ser :  rarticle4  delà  loi,  surpris  à  la  loyauté  du 
ministre,  par  ses  artisans  «primitifs,  ne  me  pa- 
rait rien  moins  que  le  complément  du  système 
qui,  au  nom  du  monarque  lui-même,  renversera 
la  monarchie.  La  conspiration  contre  la  monar- 
chie, la  légitimité  et  la  Charte  me  parait  flagrante. 
Je  la  sais,  je  ta  vois  se  réTéler  hideusement  dans 
les  mesures  successives  et  dans  toutes  les  erreurs 
adoptées  comme  des  moyens  de  salut,  par  les 
ministres  Mes  plus  probes  et  les  plus  dévoués, 
par  ceux  qui  ont  donné  à  la  France  les  plus 
irrécusables  garanties.  En  ppuvez-vous  douter, 

3uand  vous  voyez  au  dedans  et  au  dehors  la  ioie 
e  nos  révolutionnaires  s'unir  au  delà  de  dix- 
huit  cents  lieues  de  mer  à  la  joie  fraternelle  de 
nos  bannis?  Le  gouvernement  peut-il  en  douter 
plus  longtemps  lui-même,  quand  les  attributions 
de  tous  les  ministères  sont  envahies,  sont  con- 
fondues, sont  dominées  par  le  génie  du  mal? 
Aucun  ministère  n'est  exempt  de  sa  maligne,  irré- 
sistible influence.  Ici,  il  étouffe  la  pensée,  il 
opprime  l'opinion,  et  ce  qui  est  pire,  il  essaye  de 
la  pervertir  en  la  dirigeant.  II  divise  pour  régner; 
tantôt  il  frappe  les  généreux  défenseurs  de  la 
royauté  légitime.  Tantôt  il  a  Tair  de  frapper  les 
amis  trop  ardents  des  idées  libérales.  II  excite 
les  haines  que  le  temps  aurait  su  éteindre.  Sa  ' 
politique  n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'aigrir,  que 
d'armer  les  uns  contre  les  autres  des  hommes 
qui  sont  tous  Français,  et  qui  livrés  à  eux-mêmes 
seraient  parvenus  a  s'entendre  au  nom  du  Roi,  de 
la  Charte  et  de  la  légitimité. 

Là»  toujours  au  gré  et  au  proBt  de  ce  même 
système,  le  génie  du  mal  attaque  les  magistrats 
et  les  commandants  qui  ont  montré  modération 
et  fermeté  dans  les  émeutes,  dont  les  subsistances 
çnt  été  le  prétexte.  Ils  ont  reçu  de  leur  ministre 
immédiat,  des  félicitations  de  leur  conduite,  et 
au  bout  de  deux  mois,  Tavis  de  leur  destitution. 
à  rinsu  du  loyal  et  dévoué  ministre  de  qui  seul 
ils  croyaient  dépendre. 

Voilà  un  des  mille  moyens  que  ce  mauvais 
génie,  qui  vous  demande  aujourd'hui  une  armée, 
emploie,  j'ose  le  dire,  au  tnomphc  de  la  conspi- 


ration que  l'on  n'a  pas  cessé  de  signaler  depuis 
trois  ans,  et  qui  marche  à  front  découvert  à 
l'illégitimité.  Français,  amis  du  Roi,  de  la  légiti- 
mité et  de  la  Charte,  c'est  à  vous  que  je  demande 
si  le  but  de  ces  émeutes  partielles  n'a  pas  été 
d'éprouver  ces  commandants,  ces  magistrats,  ces 
maires,  ces  sous- préfets,  ces  capitaines  de  gen- 
darmerie prudents,  mais  dévoués,  que  presque 
tous  les  départements  regrettent  en  vain,  tandis 

aue  l'on  a  replacé  les  gendarmes  expulsés  depuis 
eux  ans  par  chaque  jury  départemental.  C'est  à 
vous  que  je  demande  si  le  but  n'a  pas  été  de 
sonder  le  courage,  les  principes  et  le  dévouement. 
Le  génie  du  mal  veut  ne  trouver  que  des  hommes 
faibles  ou  dociles,  au  moment  où  la  conspiration 
partout  préparée  éclatera. 

Ce  que  la  conspiration  a  obtenu  pour  le  civil, 
elle  doit,  elle  veut  Tobtcnir  pour  le  militaire. 
Avec  le  civil,  elle  n'a  pour  auxiliaires  que  les 
dieux  subalternes  :  elle  sent  qu'elle  ne  peut  triom- 
pher qu'en  dérobant  la  foudre  au  Jupiter  ton- 
nant. 

11  ne  manque  plus  au  génie  du  mal  qu'une  ar-* 
mée  ;  il  vous  la  demande  ;  c'est  à  l'établissement 
du  gouvernement  illégitime  qu'il  veut  arriver,  sur 
les  débris  de  la  Charte  et  de  la  légitimité  renver- 
sées, sur  les  débris  du  trône  vivant  lui-même, 
au  pied  duquel  tomberait  massacrée  la  fidélité 
impuissante,  inutile,  rappelée  trop  tard,  et  trop 
tard  reconnue. 

Je  laisse  à  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  me 
surpassent  en  expérience  et  en  lumières,  l'hon- 
neur de  concourir  à  une  simple  loi  de  recrute- 
ment qui  mette  le  système  militaire  français  au 
niveau  de  ce  que  réclament  la  sûreté  intérieure 
de  la  France,  et  le  maintien  de  sa  dignité  comme 
puissance  européenne.  Je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 

Séance  du  iQ  janvier  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  MM.  le 
duc  de  Richelieu,  le  garde  des  sceaux,  le  comte 
de  Gouvion-Saint-Cyr,  le  chevalier  Allent  et  le 
baron  de  Barante. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  par  M.  d'Haute- 
fenille,  et  adopté  par  la  chambre. 

De  nouvelles  pétitions  énoncées  par  le  même 
secrétaire  sont  renvoyées  à  la  commission  spé- 
ciale renouvelée. 

M.  le  eomte  Daasiér,  rapporteur  de  cette 
commission,  présente  Fanalyse  ne  diverses  péti- 
tions, dont  voici  les  plus  remarquables  : 

Les  maçons  et  entrepreneurs  de  bâtiments  de 
Paris,  réclament  de  nouveau  le  rétablissement  de 
leurs  maîtrises  et  de  la  chambre  juridique  des 
bâtiments,  ainsi  que  l'organisation  d'un  nombre 
déterminé  d'architectes  experts.  —  Cette  demande 
pouvant  donner  lieu  à  une  proposition  de  loi,  le 
dépôt  en  est  ordonné  au  secrétariat  de  la  Chambre. 

Divers  négociants  de  Lyon  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  les  délivrer  de  la  concur- 
rence des  colporteurs,  étalagistes  et  marchands 
forains  qui,  ayant  moins  de  charges  à  supporter, 
vendent  à  vil  prix  des  articles  même  prohibés, 
sous  le  nom  de  marchandises  d'occasion. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  joint  son 
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vœu  à  celui  des  négociants  pour  faire  cesser  ces 
abus. 

Des  réclamations  de  ce  genre  ont  été  plusieurs 
fois  adressées  à  la  Chambre  pendant  la  session 
précédente»  et  elles  ont  donné  lieu,  à  Paris,  à  des 
mesures  favorables  aux  marchands.  Sur  la  de- 
mande de  la  commission,  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Philippe  Mauraige,  chevalier  de  Saint- 
Louis  à  Maubeu^e,  département  du  Nord,  expose 
qu'il  jouissait  d'une  rente  viagère  de  i960  francs 
sur  l'Hôtel-de-VllIe  de  Paris,  dont  les  arrérages 
lui  ont  été  payés  jusqu'au  !•'  janvier  1791  ;  il  ar- 
rive des  Inaes,  et  n'a  pu  faire  plus  tôt  cette  récla- 
mation. 11  demande  d'être  remis  en  possession  de 
cette  rente.  —  La  Chambre  prononce  le  renvoi  à 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Laisnê  de  Vilie-rEvéque,  relative  au  môme 
objet. 

Les  détenus  pour  dettes  de  la  ville  de  Caen,  dé- 
partement du  Calvados,  réclament  contre  la  mo- 
dicité de  leur  pension  alimentaire,  et  demandent 
qu'on  fixe  à  trois  ans  le  temps  de  leur  détention, 
au  lieu  de  cinq.  —Ha  déjà  été  adressé  à  la  Cham- 
bre, dit  M.  le  rapporteur,  des  réclamations  sur 
rinsufflsance  des  secours  alimentaires  accordés 
aux  détenus  pour  dettes,  et  sur  la  durée  de  leur 
détention.  Comme  il  est  probable  que  le  projet 
sur  cette  matière  présenté  pendant  la  dernière 
session  sera  reproduit,  la  commission  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  comte  de  Sialote-Aldei^oiiile.  La  ré- 
clamation, dont  on  vient  d'entretenir  la  Chambre, 
est  digne  de  toute  son  attention.  Elle  en  avait 
déjà  reçu  de  semblables  dans  la  session  précé- 
dente, et  elles  ont  paru  a6se74  fondées  pour  moti- 
ver la  présentation  d'un  projet  de  loi  à  cet  égard. 
La  loi  a  été  discutée,  mais  elle  est  demeurée  sans 
résultat.  Il  importerait  d'autant  plus  de  s'en  occu- 
per de  nouveau,  que  le  prix  tres-élevé  des  sub- 
sistances la  rend  encore  plus  urgente.  J'appuie 
donc  fortement  le  renvoi  demandé  par  la  com- 
mission, dans  l'espoir  que  le  Roi  sera  frappé  de 
la  justice  d'une  telle  réclamation,  et  que  le  gou- 
vernement, dans  sa  sa^'es.^e,  s'empressera  de  re- 
produire une  loi  que  sollicitent  vivement  les  be- 
soins des  pétiounaires. 

La  Chambre,  adoptant  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice. 

La  dwnssion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif  au  recrutement  de  Varmée, 

M.  ll«yer-€3ollard.  Messieurs,  la  France,  en- 
tourée de  nations  puissantes  qui  entretiennent 
des  troupes  réglées,  a  be>oin  d'une  armée  capable 
de  faire  respiTler  son  indépendance.  La  loi  qui 
vous  est  proposée  a  pour  objet,  en  créant  celle 
armée,  de  la  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte. 
Rien  de  plus  important  ne  sera  soumis  à  vos  dé- 
libérations ;  être  ou  n'être  pas,  au  dedans  comme 
au  dehors,  c'est  de  quoi  il  s'agit  en  ce  moment. 
Si  notre  établissement  militaire  était  impuissant 
pour  notre  sûreté  et  s'il  nous  la  laissait  attendre 
d'ailleurs  que  de  nous-mêmes,  le  seul  but  pour 
lequel  il  aurait  été  formé  ne  serait  pas  atteint  ;  il 
pèserait  en  pure  perte  sur  la  nation;  s'il  était 
ffouverné  par  d'autres  principes  que  ceux  de  la 
Charte,  il  fa  mettait  sans  cesse  en  péril,  et  la  na- 
tion pourrait  trouver  la  ruine  et  la  honte  là  od 
elle  aurait  placé  ses  espérances  de  salut  et  de 
gloire. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  commandées 
par  le  Hoi  :  c'est  I  article  H  de  la  Charte.  Mais  elles 


sont  l'ouvrage  de  la  loi,  et  par  là  elles  se  ratta- 
chent aux  pouvoirs  nationaux  qui  concourent  à 
la  former;  c'est  ce  que  la  Charte  décide  avec  noa 
moins  d'autorité,  quand  elle  fait  du  recrutemeal 
une  matière  essentiellement  législative;  car  le 
recrutement  est  tout  à  la  fois  le  principe  de  l'ar- 
mée et  le  gage  unique  de  son  existence  ;  il  eal 
l'armée  elle-même. 

Le  recrutement  doit  être  régulier,  infaillible* 
et  cependant  la  Charte  abolit  la  conscription.  Si 
cette  disposition  était  interprétée  avec  trop  de 
rigueur,  l'armée  serait  mise  en  problème  ;  si  elle 
était  tout  à  fait  éludée,  elle  aurait  été  vainement 
écrite. 

La  difficulté  me  semble  résolue  de  la  seule 
manière  dont  elle  puisse  l'être  par  la  préférence 
que  le  projet  de  loi  donne  à  l'enrôlement  volon- 
taire sur  le  recrutement  forcé.  Par  cette  seule 
préférence  la  Charte  est  exécutée.  D'un  autre  côté, 
ce  que  la  provocation  de  l'enrôlement  volontaire 
a  de  conséquences  immorales  et  dangereuses  dis- 
paraissent, il  est  rendu  à  lui-môme  et  à  sa  géné- 
reuse nature,  quand  il  n'est  point  acheté  à  prix 
d'argent. 

Après  que  l'enrôlement  volontaire  est  épuisé, 
s'il  n'y  apoint  encore  d'armée,  la  France  restera- 
t-elle  eu  spectacle  aux  nations  et  la  proie  de 
celles  qui  voudront  s'élancer  sur  elle?  Non,  elle 
appellera  ses  enfants  à  la  défense  commune; 
c'est  un  droit  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  el 

Î[ue  la  Charte  n'a  pu  lui  ravir  ;  elle  cherchera  sa 
orce  où  elle  est,  dans  sa  population  militaire; 
elle  en  fera  sortir,  par  un  recrutement  uniforme 
et  simultané,  ces  masses  profondément  inU)uea 
de  l'esprit  national  et  patriotique  qui  lui  OQt 
donné  ses  glorieuses  armées.  La  Charte  déclare 
les  Français  égaux  devant  la  loi;  en  vertu  de  la 
Charte,  c'est  donc  le  sort,  ministre  de  régaUté, 
qui  présidera  au  recrutement. 

Lequel  est  préférable  d'assujettir  aux  obliga- 
tions du  service  militaire  un  plus  grand  nomnre 
de  Français  pour  Un  temps  plus  court,  ou  ua 
moindre  nombre  pour  un  temps  plus  long  7  le 
laisse  en  ce  moment  de  côté  cette  question  et 
toutes  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  la  meilleure 
organisation  de  la  défense  publique  ;  elles  trou- 
veront une  place  convenable  dans  la  discussion 
des  articles.  Les  questions  constitutionnelles  qui 
les  surpassent  en  importance  me  semblent  sufure 
à  la  discussion  générale. 

Le  recrutement  forcé  est  une  charge  publique, 
la  plus  grave  de  toutes,  plUs  grave  que  toutes 
ensemble,  puisqu'elle  s'acquitte  en  hommes;  pour 
être  légitime,  il  faut  donc  qu*il  soit  coosenU. 
C'est  le  droit  de  cette  nation  de  consentir  sas 
charges,  c'est-à-dire,  de  ne  supporter  que  celles 
qu'elle  s'est  imposées;  il  a  passé  des  monumeots 
de  notre  histoire  dans  la  Charte  où  il  a  repris 
une  vie  nouvelle;  le  gouvernement  qu'on  appelle 
représentatif  n'est  que  l'exercice  assidu  et  réga» 
lier  de  ce  droit. 

La  charge  du  recrutement  forcé  est  annuelle 
dans  le  projet  de  loi  comme  dans  la  nature  des 
choses  ;  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  consentie 
annuellement,  ou  peut-elle  être  consentie  à  per- 
pétuité dans  une  certaine  mesure  ?  Voilà  la  pre- 
mière question  qui  s*élève  ;  elle  doit  se  résoudre 
selon  la  Charte  et  selon  l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  Hoi  convoque  chaque  année  les  Chambrai. 
La  régularité  de  leur  convocation  est  garantie 
par  l'impossibilité  où  elles  sont  de  voter  l'Impôt 
roncier  pour  plus  d'une  année. 

Ainsi  rétablissement  constitutionnel  des  Charo* 
bres  ne  consiste  pas  uniquement  dans  les  at- 
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tributioDs  qu'elles  ont  reçues  de  la  Charte;  il 
consiste  encore  et  surtout  en  ce  qu'elles  exer- 
cent chaque  année  la  plénitude  de  ces  attribu- 
tions. Ainsi  le  veut  la  Charte,  puisqu'elle  ramiMie 
chaque  année  les  Chambres  en  présence  du  gou- 
vernement par  la  plus  impérieuse  des  lois,  celle 
de  la  nécessité.  Chaque  année  donc,  Tétat  de  la 
nation  retombe  sur  leur  examen  ;  elles  sont  rap- 


du  gouvernement  et  l'exécution  des  lois.  Voilà  la 
constitution  qui  nous  a  été  donnée  ;  je  ne  rai- 
sonne point  ;  je  lis  la  Charte. 

Puisque  le  recrutement  forcé  est  une  charge 
annuelle,  que  ferait  aujourd'hui  da  Chambre,  si 
elle  ie  consentait  h  perpétuité  dans  une  mesure 
quelconque?  Ce  qu'elle  ferait,  Messieurs?  Elle 
sortirait  évidemment  du  cercle  dans  lequel  elle 
est  renfermée-  en  votant  le  recrutement  forcé 
pour  les  Chambres  futures,  elle  se  mettrait  à  leur 
place,  elle  siégerait  pour  elles,  elle  existerait  h  la 
loiB'daos  le  présent  et  dans  Tavenir,  et,  par  cette 
fiction  impossible,  elle  aliénerait  en  partie  le 
droit  national  du  consentement  annuel  aux 
charges  publiques  ;  droit  sacré  en  lui-même,  et 
qui  est  la  sauvegarde  de  tous  les  autres. 

L'exemple  des  contributions  indirectes,  qui 
peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  annexes,  est 
ici  sans  autorité.  Lu  durée  est  un  élément  néces- 
saire de  la  perception  des  impôts  indirects,  tan- 
dis qu'elle  est  indifférente  dans  le  recrutement, 
qui  rend  chaque  année  ce  qui  lui  est  demandé, 
sans  aucun  rapport  aux  années  qui  ont  précédé, 
ni  à  celles  qui  suivront.  Dans  l'analogie  inV 
imparfaite  qu'on  pourrait  concevoir  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  contributions  et  les  différentes 
espèces  de  recrutement,  c'est  l'enrôlement  volon- 
taire seul  qui  pourrait  être  comparé  aux  contri- 
butions inairoctes;  le  recrutement  forcé  n'a 
d'image  que  dans  la  contribution  foncière.  La 
conséquence  de  cette  analogie  serait  que,  si  l'en- 
rôlement volontaire,  à  l'exemple  des  contribu- 
tions indirectes,  est  susceptible  d'être  autorisé 
poar  plusieurs  années,  et  même  pour  un  temps 
illimité,  le  recrutement  forcé,  de  même  que  la 
contribution  foncière,  ne  peut  être  censenti  que 
pour  une  année. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  s'il  y  a  un  minimum  as- 
signable dans  le  recrutement  forcé,  et  c'est  Thy- 
pothése  du  projet  de  loi,  ce  minimum  étant  une 
charge  constante,  la  Chambre,  en  le  votant  à  per- 

Eêtuité,  n'usurperait  point  l'existence  des  Cham- 
res  futures,  puisque  leur  vote  serait  exactement 
semblable  au  sien  ? 

Sans  admettre  la  conséquence ,  je  vais  exa- 
miner l'hypothèse. 

Il  y  aura  un  minimum  assignable  dans  le  re- 
crutement forcé  à  deux  conditions  :  \^  si  le  mt- 
nimum  de  l'armée,  qui  est  le  pied  de  paix,  peut 
être  déterminé  à  perpétuité  ;  2<»  s'il  n'y  a  point 
d'autre  mode  de  recrutement  que  le  recrutement 
forcé.  La  nécessité  de  ces  deux  conditions  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée.  Le  minimum  du 
recrutement  annuel  est  une  fraction  du  minimum 
de  l'armée  ;  pour  que  la  fraction  ne  varie  pas, 
il  faut  bien  que  l'armée,  qui  est  l'entier,  soit  in- 
variable. D'un  autre  côté,  si  avec  le  recrutement 
forcé  concourait  quelque  autre  mode  de  recru- 
tement dont  le  produit  fût  nécessairement  incer- 
tain, il  est  trop  clair  que  la  quotité  du  recrute- 
ment forcé  serait  sans  cesse  affectée  par  cette 
iucertitude,  et  qu'il  serait  impossible  de  liûattri* 
buer  le  caractère  d'une  charge  constante. 


Or,  en  premier  lieu,  le  pied  de  paix,  qui  est  le 
minimum  de  l'armée,  peut-il  être  prévu  par  la 
loi  et  fixé  par  une  disposition  perpétuelle?  Il 
faudrait  pour  cela,  Messieurs,  que  la  même  dis- 
position eût  la  vertu  singulière  de  fixer  le  pied 
de  paix  de  toutes  les  nations  qui  nous  environ- 
nent, et  avec  leur  pied  de  paix,  tout  ce  qui  le 
détermine,  leur  situation  politique,  leurs  alliances, 
leur  richesse,  leur  esprit  et  celui  de  leurs  gou- 
vernements, k  moins  que  toutes  ces  choses  et 
beaucoup  d'autres,  et  même  la  part  que  nous 
assignons  aujourd'hui  aux  troupes  réglées  dans 
notre  systi^me  de  défense,  ne  soient  mi^es  à  l'abri 
des  vicissitudes  humaines,  il  n'y  a  pas  de  pru- 
dence capable  d'aftirmer,  à  trente,  quarante,  cin- 
quante mille  hommes  près,  quel  sera  le  pied  de 
paix  de  la  France  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans. 
Coinmeot  donc  l'affirmer  aujourd'hui  ,  &  un 
homme  près  pour  chaque  année,  dans  un  temps 
indélinif 

La  seconde  condition  d'un  minimum,  savoir 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  mode  de  recru- 
tement, est  repoussée  par  le  système  de  la 
loi,  qui  non-seulement  admet  le  recrutement 
volontaire  en  concurrence  avec  le  recrutement 
forcé,  mais  qui  subordonne  le  second  au  premier, 
de  telle  sorte  que  l'un  décroît  de  toute  la  quantité 
dont  l'autre  augmente,  et  que  s'il  arrivait  une 
fois  que  le  recrutement  volontaire  suffit  ù  com- 
pléter les  légions,  il  n'y  aurait  point  cette  année- 
là  de  recrutement  forcé.  Tout  est  admissible, 
Messieurs  ,  hors  la  contradiction.  Est-ce  d'un 
minimum  qu'il  s'agit?  Bh  bien,  d'après  ce  que 
je  viens  de  dire,  le  véritable  minimum  du  recru- 
tement forcé  dans  le  système  de  la  loi  est  zéro. 
Ce  qu'on  propose,  loin  d'être  le  minimum^  est 
plus  que  le  maximum.  La  preuve  en  est  simple. 
Le  projet  de  loi  arrête  le  complet  des  légions  à 
cent  cinquante  mille  hommes-  il  les  renouvelle 
par  sixième  chaque  année,  d'abord  par  les  enga- 
gements volontaires ,  subsidiairement  par  des 
appels  forcés.  A  la  vérité,  l'article  13  déduit  des 
appels  les  jeunes  f^ens  engagés  qui  feraient  partie 
du  contingent,  liiais  il  laisse  en  dehors  les  enga- 
gements des  libérés  et  les  rengagements.  Si  les 
légions  se  complètent  par  leS  enp^agements  et 
rengagements ,  les  appels  se  réduisent  à  zéro  ; 
c'est  le  minimum.  S'il  n'y  a  pas  un  seul  engage- 
ment, les  appels  s'élèvent  à  vingt-cinq  mille 
hommes ,  sixième  de  cent  cinquante  mille 
hommes;  c'est  le  maximum.  Le  maximum  des 
appels,  dans  l'hypothèse  de  la  loi,  c'est  donc 


loi.  Le  système,  où  cette  quantité  ne  serait  que 
\emaximum,  serait  celui  où  le  complet  des  légions 
serait  de  deux  cent  quarante  mille  hommes  ou 
six  fois  quarante  mille  hommes  ;  et  telle  est  la 
force  des  chiffres,  que  si  les  appels  sont  portés 
effectivement  à  quarante  mille  hommes,  il  sera 
indispensable  que  quinze  mille  hommes  chaque 
année,  en  tout  quatre-vingt  dix  mille  hommes, 
plus  un  nombre  d'hommes  é^al  à  celui  des  enga- 
gements, sous  la  seule  déduction  des  engagés  au- 
dessous  de  vingt  ans,  s'écoulent  des  légions  vers 
d'autres  corps,  pour  que  le  complet  ne  soit  pas 
dépassé. 

Dira-t-on  que  s'il  n'est  p;is  nécessaire  d'appeler 
chaque  année  quarante  mille  hommes,  le  gou- 
vernement se  gardera  de  le  faire,  et  qu'il  saura 
bien  contenir  chaque  année  le  recrutement  dans 
de  justes  limites?  Alors  s'écroule  l'hypothèse 
d'un  minimum,  seule  base  rationnelle  de  Talié- 


288 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |16  janvier  181K.] 


iialioa  d'un  recrutement  délerminé;  alors  la 
Chambre  vote  autrement  que  n'auraient  voté  les 
Chambres  auxquelles  elle  se  subsiiiue  ;  alors  elle 
impose  à  perpétuité  à  la  nation,  autant  qu'il  dé- 
pend d'elle,  des  sacrifices  qui  ne  seront  pas  tou- 
jours nécessaires,  et  dont  la  modération  restera 
soumise  à  l'arbitraire  ^  ce  qui  est  une  grave 
atteinte  aux  droits  nationaux,  dont  elle  est  l'or- 
gane. 

il  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  et  plus  tôt  que 
plus  tard,  nous  agitons  un  problème  insoluble; 
nous  prétendons  que  des  quantités  dans  lesquelles 
il  entre  un  élément  variable  ne  varient  pas  ,* 
nous  ne  vaincrons  pas  cette  difficulté.  Les  enga- 
gements volontaires  sont  le  principe  radical  de 
Farmée;  leur  nombre  est  incertain  et  le  sera 
toujours.  Eh  bien  !  il  est  inévitable  que  cette  in- 
certitude se  fasse  ressentir  quelque  part  ;  on  ne 
la  réduira  pas  à  être  sans  effet.  Est-ce  le  recru- 
tement qui  en  sera  affecté?  Ence<cas,  sa  quo- 
tité annuelle  ne  peut  être  déterminée  d'avance. 
Entreprenez- vous  de  la  déterminer?  L'incerti- 
tude chassée  de  la  quotité  du  recrutement  passe 
dans  le  total  de  l'armée  ;  en  votant  un  recrute- 
ment fixe,  vous  votez  une  armée  inconnue. 

Ârrétons-nousîci,  Messieurs;  une  armée  incon- 
nue, c'est  une  dépense  inconnue  ;  voter  i'u  ne .  c'est 
voter  l'autre.  Le  vote  des  hommes  est  illusoire, 
il  est  puéril,  s'il  n'emporte  le  vote  de  l'argent. 
Croyez- vous,  Messieurs,  qu'il  soit  en  votre  pou- 
voir de  voter  à  perpétuité  une  dépense  indéfinie? 
Vous  ne  sauriez  le  croire  ;  cependant  voyez  à  quel 
prix  les  Chambres  futures  rentreraient  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Ici  se  découvre  la  question 
pratique  qui  n^est  pas  plus  importante  que  la  ques- 
tion de  principes,  mais  qui  se  laisse  peut-être 
.  mieux  saisir.  Four  la  réduire  à  ses  termes  les 

Elus  simples,  je  vais  mettre  sous  les  yeux  d'une 
hambre  une  année  de  l'armée,  telle  qu'elle  aura 
pu  sortir  du  projet  de  loi.  Je  dis  telle  qu'elle 
aura  pu  sortir,  et  qu'elle  sera  nécessairement 
sortie;  le  législateur  ignore  ce  qui  se  fera;  il 
statue  seulement  sur  ce  qui  pourra  se  faire. 

L'armée  dont  il  s'agit  aura  été  formée  réguliè- 
rement par  les  engagements  volontaires  et  par 
six  appels  successifs  de  40,000  hommes,  déduc- 
tion faite  des  engagements  contractés  avant 
l'Age  de  vingt  ans;  elle  montera  en  totalité  à 
250,000  hommes;  par  conséquent  les  engage- 
ments et  rengagements  n*y  figureront  que  pour 
10,000  hommes  ou  1230  hommes  par  an.  11  n'y  a 
pas  d'exagération,  c'est  le  minimum  de  l'armée  lé- 
gale. 

Voilà  donc  250,000  hommes  sous  les  armes, 
qui  forment  un  chapitre  du  budget.  La  Chambre 
Tient  à  penser  que  220,000  hommes,  ou  même 
moins  suffiraient  à  la  sûreté  de  TBtat;  que 
fera-t-elleT  Votera-t-elle  contre  son  opinion, 
contre  sa  conscience  patriotique,  l'entretien 
des  250,000  hommes  ?  Kst-elle  tenue  de  le  voter, 
en  vertu  de  la  loi  que  vous  aurez  rendue  ?  Si 
vous  répondez  que  la  discussion  lui  est  interdite, 
parce  qu'elle  est  sous  l'empire  de  cette  loi,  prenez 
garde  que  votre  décision  s'applique  à  une  armée 
quelconque,  à  une  armée  çiui  aura  60,000  volon- 
taires, comme  à  celle  qui  n'en  a  que  10,000  ;  à 
300,000  hommes,  comme  à  250,000.  Alors,  Mes- 
sieurs, il  est  avéré  que  la  Chambre  des  députés 
a  perdu  le  droit  de  régler  et  de  consentir  les 
charges  publiques.  C'est  en  vain  qu'elle  sié^e, 
s'il  existe  sans  elle  et  malgré  elle  une  armée  illi- 
mitée, qui  aéchappé  de  ses  mains,  non  moins  in- 
dépendante que  la  liste  civile.  Là  où  une  telle 
armée  aura  été  mise  hors  de  l'atteinte  des  pou- 


voirs nationaux,  il  n'y  a  plus  de  questio:;  poli 
tique  ;  les  institutions  sont  un  jeu,  la  liberté  un 
rêve. 

Sera-t-il  au  contraire  permis  à  la  Chambre  de 
discuter?  Pourra-t-elle  atteindre  les  hommes  par 
l'argent,  réduire  l'armée  en  réduisant  les  dé- 
penses ?  Mais  à  quelle  partie  de  la  dépense  s'at- 
tacbera-t-elle  i  Les  engagements  volontaires  ont 
la  sanction  de  la  Charte  ;  les  appels  ont  la  sanc- 
tion de  la  loi;  ils  l'ont  tous  indistinctement,  parce 
que  l'autorité  de  la  loi  est  indivisible  ;  le  sixième 
est  consacré  par  elle  comme  le  premier.  Si  la 
Chambre  en  attaque  un  seul,  elle  les  attaque  tous, 
puisqu'elle  frappe  de  nullité»  par  le  seul  fait  de 
sa  délibération,  la  loi  dont  ils  sont  l'ouvrage. 
Est-il  en  sa  puissance  correctionnelle  de  rayer  du 
budget  trente  nnlle  hommes  que  la  loi  y  inscrit? 
Du  même  trait,  elle  en  peut  rayer  cent  mille.  Si» 
le  pouvant,  elle  ne  le  fait  pas,  elle  les  y  inscrit 
de  nouveau  ;  elle  vote  en  réalité  l'armée  entière. 
Le  même  levier  par  lequel  elle  réagit  contre  la 
loi  de  l'armée,  lui  sert  à  ébranler  toutes  les  lois; 
la  dette  publique,  rétablissement  judiciaire,  l'ad* 
ministration,  la  liste  civile,  l'Etat  tout  entier 
sont  en  question  ;  c'est  l'inondation  annuelle  de 
l'anarchie.  Tout  à  l'heure  la  Chambre  dépouillée 
n'était  que  l'ombre  d'un  pouvoir  ;  elle  est  à  pré- 
sent le  pouvoir  unique  et  suprême.  Que  gagne- 
t-on  donc  à  déplacer  la  difûculté  du  vote  annuel, 
et  à  la  transporter  sur  le  terrain  mouvant  du 
budget,  si  ce  n'est  de  l'y  reproduire  mille  fois 
plus  effravante  et  plus  dangereuse  ? 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  sortes  de  dépenses  :  les 
unes  résultent  de  lois  antérieures;  la  Chambre 
les  trouve;  elles  l'ont  précédé;  elle  intervient 
pour  y  satisraire,  non  pour  les  y  établir  de  nou- 
veau ;  elles  sont  fixes.  Les  autres  dépenses  étant 
relatives  aux  besoins  variables  de  chague  année, 
varient  comme  ceux-ci,  et  parce  quelles  sont 
variables,  elles  redeviennent  chaque  année  l'ob- 
jet d'un  examen  nouveau.  Pour  qu'elles  soient 
légitimes,  il  faut  qu'elles  aient  été  reconnues  né- 
cessaires. Celles-là  sont  sous  l'empire  de  la 
Chambre. 

Le  projet  de  loi  fait  violence  à  la  nature  des 
choses,  lorsqu'il  enchaîne  parmi  les  dépenses 
fixes  une  dépense  variable  en  elle-même,  et  qui 
ne  peut  pas  ne  pas  l'être  dans  le  système  de  la 
loi.  Eh  bien!  elle  se  dégagera  de  ses  entraves; 
mais  en  faisant  effort  pour  les  briser,  elle  arra- 
chera de  leurs  fondements  les  dépenses  véritable- 
ment fixes,  et  les  rejettera  avec  elle  parmi  les 
dépenses  variables,  et  le  gouvernement,  qui  aura 
voulu  s'épargner  la  fatigue  d'une  discussion  par- 
tielle, succombera  sous  le  poids  de  la  discussion 
universelle. 

Que  le  recrutement  annuel  soit  soumis  à  la 
Chambre,  il  n'y  a  rien  à  perdre  pour  le  gouver- 
nement, car  en  sa  qualité  de  dépense  essentielle- 
ment variable,  la  Chambre,  malgré  elle,  le  ressai- 
sira au  budget,  et  dans  l'argent  elle  impliquera  les 
hommes  :  il  y  a  beaucoup  à  gagner,  car  dans  le 
vote  direct  de  recrutement  qui  implique  le  vote 
de  l'argent,  la  distinction  fondamentale  des  dé- 
penses fixes  et  des  dépenses  variaules  subsiste; 
il  ne  s'agite,  il  ne  peut  s'agiter  qu'un  appel  ;  les 
cinq  autres,  ainsi  que  les  engagements  volon- 
taires, reposent  sur  la  base  inébranlable  des  lois 
qui  les  ont  consacrés. 

Mais,  Messieurs,  je  suis  fatigué  de  la  supçosi* 
tion  dans  laquelle  je  raisonne  ;  j'ai  besoin  ue  la 
désavouer  pour  le  gouvernement  et  pour  moi- 
même?  Est-il  donc  vrai  que  ce  serait  un  avan- 
tage pour  le  gouvernement,  une  sécurité,  un  ac- 


ICfaunbre  des  Dépatés.)         SfiGONOB  RESTAURATION.         |16  ja&TÎMr  1818.] 


289 


croissemeat  d'influence  ou  un  proflt  d'autorité  de 
parvenir  à  rendre  rintenrention  des  GhambreB 
plus  rare  et  moins  néœssaire  ?  Qu'il  se  garde  de 
le  croire  ;  cette  erreur  nous  serait  fatale  à  tous. 
Loin  de  craindre  les  Gtiambres  comme  un  obsta- 
cle, de  les  éluder  comme  une  difficulté,  quil 
sache  bien  que  la  force  est  là,  et  que  là,  s'il  le 
veut,  elle  est  immense.  Tout  te  qu'il  fera  par  les 
Chambres  aura  le  principe  de  vie  :  ce  qu'il  vou- 
drait (kire  sans  elles  languirait.  C'est  dans  son 
accord,  dans  sa  correspondance  facile  et  assidue 
avec  elles>  que  se  fera  sentir  chaque  jour  davan- 
tage Tuniou  intime  du  Roi  et  delà  nation  :  con- 
dition absolue  de  la  paix  au  dedans,  de  la  dignité 
an  dehors.  Pourquoi  le  concours  des  Chambres 
serait-il  évité  ou  redouté  dans  le  recrutement  de 
l'armée  ?  ne  les  trouvera-t-on  pas  toujours  fran- 
çaises, toujours  jalouses  de  la  puissance  du  Roi 
et  de  rhonneur  de  sa  couronne  ? 

J'ai  parlé  du  droit  inaliénable  de  la  Chambre 
à  consentir  les  charges  annuelles  de  la  nation,  et 
les  dépenses  variables  du  Trésor.  J'ai  fait  voir 
que  le  recrutement  forcé,  rendu  inséparable  du 
recrutement  volontaire,  n'a  point  de  minimum 
par  lequel  il  se  traduise  en  cnarge  constante  et 
en  dépense  fixe,  et  que  la  fiction  de  ce  minimum 
dissimulerait  mal  un  abonnement  d'hommes  et 
d'argent  qu'il  est  impossible  à  la  Chambre  de 
consentir.  J'ai  démontré  qu'en  préférant  cet  abon- 
nement à  un  compte  annuel,  le  gouvernement 
creuserait  dans  le  budget  un  ^Ime  où  viendraient 
s'engloutir  toute  stabilité,  tout  ordre,  tout  avenir 


risagée  dans  le  rapport 
stitutions.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  la  faire 
entrevoir  sous  cette  face  si  importante.  Vous  vou- 
iez, Messieurs,  que  cette  armée,  où  la  nation  dé- 
voue au  Roi  ses  enfants,  soit  à  la  fois  royale  et 
nationale;  vous  voulez  que  la  patrie  lui  soit  chère» 
et  que  la  batrie  soit  pour  elle  ce  qu'elle  est  pour 
vous,  le  Roi  et  la  Charte,  qu'elle  serve  l'un  et 
défende  l'autre.  Bst-il  inutile  à  ce  dessein  qu'elle 
reçoive  chaque  année  son  complément  de  la  loi 
et  qu'ainsi  la  loi  lui  rappelle  chaque  année,  par 
cette  allocution  énergique,  que,  sous  les  ordres 
^u  Roi,  elle  a  la  gloire  de  combattre,  de  monrir 
pour  un  pays  qui  la  connaît,  et  dont  les  institu- 
tions la  protègent.  Ah  !  Messieurs,  ne  craignons 
pas  de  resserrer  nos  liens,  de  les  multiplier,  jus- 
qu'à  ce  que  nous  ne  soyons  qu'un,  Chambres, 
pays,  armée,  sous  la  protection  du  père  commun. 

Une  seconde  question  constitutionnelle  sort  du 
titre  de  l'avancement;  la  commission  rejette  ce 
titre  en  partie,  quelques  opinants  en  totalité, 
comme  contraire  à  la  prérogative  royale  et  ré- 
prouvé par  la  Charte.  11  est  facile  de  vérifier  si  ce 
reproche  est  fondé;  il  ne  s'agit  que  de  comparer 
les  dispositions  attaquées  aux  articles  de  la 
Charte  qui  finissent  la  prérogative;  car  je  dois  et 
ie  veux  supposer  qu'on  n'entend  rien  de  plus  par 
là  que  les  fonctions  constitutionnelles  de  la 
royauté^  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  la  Charte. 
Toutefois,  je  demande  pour  mon  usage  la  per- 
mission de  substituer  au  mystère  étranger  de  la 
prérogative  le  Roi  qui  n'a  pas  droit  à  moins  de 
respect,  mais  qui  est  plus  français,  et  que  je 
connais  et  comprends  mieux. 

Deux  dispositions  du  projet  de  loi  sont  atta- 
quées; celle  qui  affecte  les  sous-lieutenances  en 
partie  aux  sous-ofllciers  et  en  partie  aux  élèves 


bilité  pour  les  sous-lieutenants  :1a  seconde  crée 
ou  reconnaît  des  droits  dans  l'armée.  Bn  quoi 
l'une  et  l'autre  offensent-elles  la  Charte? 

Le  Aof,  a  dit  M.  le  rapporteur,  nomme  à  tous 
les  emploie  ;  je  crois  qu'il  devait  ajouter  d^admi» 
nistration  publique,  parce  que  c'est  le  texte  de  la 
Charte.  Or,  l'interprétation  la  plus  officieuse  et  la 

Elus  large  ne  parviendra  jamais  à  confondre  avec 
is  emplois  d^ administration  publique  tous  les 
grades  de  la  profession  militaire  sans  distinction. 
L'argument  a  fortiori  n'a  de  valeur  que  dans  les 
choses  de  même  nature;  il  conclut  très- bien  du 
préfet  au  sous-préfet,  nullement  de  l'un  ou  de 
l'autre  au  simple  officier,  qui  n'est  pas  plus  un 
administrateur  public  que  le  sergent. 

L'autorité  du  Roi  sur  l'armée  est  renfermée 
tout  entière  dans  cette  disposition  de  la  Charte  : 
«  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  » 
Bile  n'a  pas  besoin  d'autre  titre;  du  commande- 
ment sans  condition  et  sans  partage  découlent 
l'organisation  intérieure  et  la  nomination  aux 

S  rades,  sauf  ce  qui  doit  toujours  rester  sauf, 
essieurs  :  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'accomplisse- 
ment de  la  justice.  Le  droit  du  Roi  à  nommer 
les  sous-lieutenants  de  la  ligne  n'est  pas  plus 
absolu,  plus  illimité  que  son  droit  à  nommer  les 
juges;  et  puisque  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  y  a 
des  conditions  d'éligibilité  pour  ceux-ci,  il  peut 
y  en  avoir  dans  l'intérêt  du  service  militaire,  > 
pour  ceux-là.  Il  ne  s'a^t  pas  encore  dans  le 
plan  de  discussion  où  je  me  renferme,  de  sa- 
voir si  les  conditions  proposées  sont  sages  et  suf- 
fisantes; c'est  assez  qu'elles  ne  soient  pas  in- 
constitutionnelles. En  les  examinant  dans  la 
discussion  des  articles,  je  soumettrai  à  la  Cham- 
bre deux  amendements  que  je  me  borne  à  indi- 
quer en  ce  moment,  l'un  que  la  moitié  des  sous- 
heutenances,  au  lieu  du  tiers,  soit  réservée  aux 
sous-officiers  ;  l'autre,  que  l'admission  aux  écoles 
militaires  spéciales  soit  déterminée  et  garantie 
par  la  condition  légale  d'un  concours. 
La  seconde  disposition  attaquée,  celle  qui  af- 
t  tiers  de  certains  grades  à  l'ancien- 
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nier  ou  les  anéantir  que  de  les  reléguer  dans  les 
ordonnances  où  ils  seraient  sans  garantie. 

Or,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  droits 
dans  l'armée  est  une  question  de  fait.  L'ancien- 
neté du  service  donne  un  droit  incontestable  à 
l'avancement,  si  le  degré  de  capacité  requis  dans 
le  grade  inférieur  suffit  pour. le  grade  supérieur, 
et  tant  qu'il  suffit.  Le  droit  s'arrête  où  la  mesure 
de  la  capacité  s'agrandit. 

Maintenant,  y  a-t-il  dans  l'armée  une  série  de 
grades  à  laquelle  cette  règle  s'applique?  J'invo- 
que ici  l'expérience  universelle  qui  remonte  à 
Louis  XIV,  fondateur  de  Vordre  au  tableau  ;  on 
ne  conteste  pas  qu'avec  le  temps  le  sous-lieute- 
nant ne  soit  capable  de  l'emploi  de  capitaine;  il 
acquiert  donc  par  de  plus  longs  services  le  droit 
de  le  devenir  avant  tout  autre,  et  la  garantie  d^ 
ce  droit  lui  est  due  par  la  loi. 

Je  me  rassure.  Messieurs;  non-seulement  le 
Roi  ne  disparaît  pas,  ne  s'abîme  pas  dans  le  titre 
de  ^avancement;  mais  il  y  éclate  dans  sa  pompe 
la  plus  touchante,  dans  son  caractère  le  plus  res- 
pectable, celui  de  défenseur  des  droits  en  péril 
et   de  protecteur   de  l'égalité.   C'est  en  effet 
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Tégalité  des  droits  dans  le  service  militaire  gue 
le  projet  de  loi  organise  avec  franchise  et  ier- 
neté;  VégaUlé  à  son  tour  organisera  dans  Parmée 
l'esprit  civil  qui  doit  y  tempérer  constamment 
Tesprit  militaire. 

Envisagé  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  est 
éminemment  constitutionnel  et  national;  il 
honore  le  gouvernement;  il  sera  compté  parmi 
les  services  du  guerrier  que  le  Roi  a  chargé  de 
le  défendre.  Je  vote  son  adoption,  avec  les  amen- 
d/t^ments  que  j'ai  proposés. 

M.  le  eomle  4e  Wogué  (1).  Messieurs,  un 
royaume  tel  que  la  France  jie  saurait  se  passer 
d'une  armée.  11  est  impossible  d'avoir  une  armée 
sans  un  moyen  assuré  de  la  recruter  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Voilà  à  peu 
près  à  quoi  se  réduit  tout  ce  qu'on  a  dit  en  fa- 
veur du  proiet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Appelant  rhistoire  à  leur  secours,  quelques-uns 
des  préopinants  vous  ont  dit  que,  chez  les  peuples 
anciens  comme  chez  les  mociernes,  dans  les  mo- 
narchies comme  dans  les  républiques,  de  tout 
temps,  en  un  mot,  le  service  militaire  a  été 
compté  au  nombre  des  obligations  du  sujet  envers 
le  souverain.  Obligation  toujours  la  môme,  sous  tel 
nom  et  de  telle  manière  au^elle  ait  été  imposée, 
et  qui  n'a  pu  être  considérée  parmi  nous  comme 
une  calamité,  qu'à  cause  de  l'abus  qui  en  a  été 
fait  par  l'usurpateur. 

Je  ne  conteste  ni  la  vérité  du  principe,  ni  l'au- 
torité des  exemples  ;  mais  la  seule  question  à 
examiner,  selon  moi,  est  celle  de  savoir  si  ce 
qu'on  nous  propose  peut  se  concilier  avec  l'ar- 
ticle 12  de  la  Charte;  d'où  il  résulte  que,  pour  me 
déterminer  à  adopter  la  loi  nouvelle,  il  faut 
d'abord  me  prouver  qu'elle  diffère  essentiellement 
de  la  conscription  ;  et  ici  j'ai  à  refi;retter  qu'on 
ne  m*ait  pas  rendu  sensible  cette  différence  que 
les  bornes  trop  resserrées  de  mes  lumières  ne  me 
permettent  pas  d'apercevoir.  Si  Ton  ne  peut  pas 
me  prouver  qu*on  me  demande  autre  chose  que 
le  rétablissement  de  la  conscription,  il  faut  au 
moins  me  démontrer  que  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  la  défense  du  royaume;  car,  tant  qu'il 
me  sera  permis  de  croire  qu'il  eu  existe  d'autres, 
il  sera  de  mon  devoir  de  rejeter  celui-là. 

On  a  bifin  senti  que  la  première  proposition 
était  difficile  à  soutenir  aux  yeux  d^un  peuple 
qui  n'a  jamais  manqué  de  pénétration.  Aussi,  sans 
1  abandonner  tout  à  fait,  s'est-on  rejeté  princi- 
palement sur  la  nécessité,  cette  loi  de  circon- 
stance, qui  vous  en  a  fait  consentir,  malgré  vous, 
plusieurs  autres.  On  vous  a  dit  qu'elle  exige  im- 
périeusement que  vous  adoptiez  celle-ci  ;  et  pour 
écarter  tous  les  obstacle^  on  vous  la  présente 
comme  le  complément  de  l'article  12  delaCharte, 
qui  n'a  sans  doute  aboli  la  conscription  que  pour 
vous  laisser  la  gloire  de  la  rétablir,  et  vous  don- 
ner par  là  des  droits  à  l'élernclle  reconnaissance 
des  peuples. 

En  voyant  un  ministère  qui  a  pris  pour  devise 
modération  adopter  un  moyen  aussi  extrême,  on 
serait  fondé  à  demander  où  sont  les  dangers, 
quels  sont  les  ennemis  qui  nous  menacent,  s'il 
n'avait  été  répondu  d'avance  qu  aucun  sentiment 
de  crainte  n'a  dicté  la  mesure  proposée. 

Mais  alors  il  reste  à  décider  si  notre  situation 
politique  et  celle  de  nus  llnanccs,  la  paix  pro- 
fonde et  solidement  établie  dont  nous  jouissons, 
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exigent  que  nous  ayons  une  armée  comme  nous 
en  avons  eu  dans  ces  temps  de  gloire  et  de  pros- 
périté qui  ont  précédé  notre  sanglante  révolution, 
comme  nous  en  avions  il  n'y  a  pas  longtemps, 
comme  il  nous  serait  si  facile  d'en  avoir  encore, 
si  notre  honneur  ou  notre  indépendance  étaient 
attaqués. 

Cette  question  d'une  haute  importance  doit 
influer  puissamment  sur  le  sort  de  la  loi  qui 
nous  occupe,  et  devrait  être  discutée  avec  beau- 
coup de  maturité.  Mais  pour  ne  pas  fatiguer  trop 
longtemps  votre  attention,  je  la  supposerai  résolue 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  loi  proposée» 
Mais  de  ce  qu'il  faut  une  armée  et  un  moyeu  de 
la  recruter,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  soyons  ren- 
fermés dans  un  cercle  aussi  étroit  que  celai 
dans  lequel  on  voudrait  nous  circonscrire  :  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  doive  enfreindre  la  Charte  en 
rétablissant  la  conscription  abolie  par  la  Charte; 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ministres  aient  satisfait  À 
tout  en  changeant  le  nom  odieux  d'une  loi,  s'ils 
rétablissent  en  même  temps  la  loi  même  noo 
moins  odieuse. 

Enfin,  si  l'article  12  delà  Charte  dit  qu'une  loi 
déterminera  un  mode  de  recrutement,  neserait-ii 
pas  Ahsurde  de  penser  qu'on  pût  choisir  celui  qui 
est  aboli  par  le  même  article? 

Nous  ne  pouvons  donc  accueillir  qu^uu  système 
totalement  différent:  et  s'il  n'en  existe  pas,  U 
vaut  mieux  le  dire  franchement  à  cette  tribune, 
que  de  recourir  à  des  détours  indignes  d'un  gou- 
vernement légitime,  dont  la  principale  force  con- 
siste dans  la  franchise  et  la  lovauté.  Il  vaudrait 
mieux  enfin  nous  proposer  de  rectifier  l'article  12 
de  la  Charte.  Une  telle  proposition  ne  serait  pas 
sans  exemple,  nous  le  savons  tous;  et  si  l'ordon- 
nance du  5  septembre  a  interdit  toute  révision, 
une  autre  ordonnance  peut  la  permettre  :  cac  le 
droit  d'accorder  et  celui  de  défendre  ont  toujours 
dérivé  de  la  même  source. 

Au  demeurant,  sans  recourir  à  cette  extrémité, 
il  ne  sera  pas  difficile  sans  doute  de  trouver 
quelque  chose  de  mieux  que  ce  qui  nous  est  pro- 
posé. On  sait  que  ce  projet  n*est  pas  le  même  que 
celui  qui  devait  nous  être  présenté  dans  la  der- 
nière session  ;  dejpuis  qu'il  nous  occupe,  plusieure 
personnes  ont  développé  quelques  vues  sages 
dont  on  pourrait  profiter  avantageusement;  aind 
le  nombre  des  combinaisons  possibles  est  loto 
d'être  épuisé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  en  a  jugé  aulr^ 
ment,  et  cest  sous  un  autre  nom  la  conscription 
qu'il  vous  propose  de  réteblir. 

Je  pourrais,  pour  le  prouver,  me  prévaloir  des 
aveux  qui  ont  été  faits,  et  qui  se  renouvellent 
tous  les  jours  ;  mais  j'aime  mieux  parvenir  aa 
même  but  en  essayant  de  définir  ce  que  c'est  que 
la  conscription. 

Si  l'on  nomme  ainsi  la  loi  qui  a  été  en  vigueur 
en  France,  avec  tous  ses  détails  et.  ses  moyens 
d'exécution,  c'est  à  tert  que,  pour  nous  (a  faine 
adopter,  on  se  fonde  sur  1  exemple  de  toute 
l'Europe  :  car  si  elle  n'a  pas  les  mêmes  rteles, 
elle  n7  existe  nulle  part.  Si,  malgré  les  diffé- 
rences qu'on  y  remarque.  Ton  prétend  qu'elle  est 
établie  partout,  elle  ne  consiste  donc  pas  dans  les 
détails,  mais  seulement  dans  le  principe  que  tout 
homme,  dont  Tàge  ne  dépasse  pas  certaines  li- 
mites, peut  être  appelé  au  service  militaire.  Si 
vous  étendez  ces  limites,  elle  sera  plus  sévère  ;  si 
vous  les  restreignez,  elle  sera  plus  douce  ;  mais 
ce  sera  toujours  la  conscription. 

Je  ne  presserai  pas  les  conséquences  de  cette 
définition,  dont  je  crois  impossible  de  contester 


tCbambre  dos  Dépolés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |16  janvier  1818.) 


wi 


la  jastesse;  mais  je  dirai  qu'elle  doit  nous  rendre 
innniment  circonspects  sur  le  mode  de  recrute- 
ment à  adopter,  et  qu'elle  exige  impérieuse- 
ment que  nous  repoussions  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  celui  qu  on  nous  propose.  Car  il  sera 
impossible,  tel  moyen  qu'on  prenne,  de  per- 
suader qu'ua  tirasse  au  sort,  auquel  seront  appelés 
tous  les  hommes  de  dix-huit  ans,  soit  autre 
chose  que  la  conscription.  Dès  lors  on  n'envlsa- 

5era  plus  cette  mesure  que  comme  accompagnée 
e  tout  le  cortège  de  vexations  et  d'injustices 
qu^on  avait  coutume  de  voir  à  sa  suite;  et  vous 
ne  sauriez  en  parler,  sans  rappeler  en  même 
temps  le  souvenir  des  garnisaires,  des  colonnes 
mobiles,  dos  amendes  pécuniaires,  de  la  solida- 
rité des  parents  et  des  principaux  contribuables, 
ainsi  que  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
publics  et  des  communes  elles-mêmes.  Vous  ne 
sauriez  non  plus  en  séparer  Tidée  de  ces  rem- 
plaçants» si  difficiles  à  trouver,  à  conserver,  à 
contenter,  et  de  ces  remplacés,  d'abord  si  géné- 
reux, ensuite  si  ingrats.  Les  tribunaux  sont  peut- 
être  encore  occupés  de  leurs  déplorables  que- 
relles, qui  ont  porté  la  division,  la  haine,  le 
désespoir  dans  les  familles,  et  le  désordre  par- 
tout. Parlerai-je  de  ces  emprunts  usuraires,  dont 
tant  de  personnes  ressentent  encore  aujourd'hui 
les  tristes  effets?  de  cette  foule  d'expropriations 
forcées,  suite  nécessaire  de  tant  d'engagements 
imprudemment  contractés?  enfin  de  ces  familles 
entières  sacritiées  au  rachat  d'un  seul  individu? 
Telles  ont  été  les  suites  de  la  conscription,  et 
telle  a  été  la  funeste  influence  de  cette  loi  terri- 
ble, que  tout  était  sacrifié  au  désir  de  s'y  sous- 
traire, qu'on  n'envisageait  pas  d'autre  avenir,  et 
qu'elle  pesait  encore,  après  y  avoir  satisfait,  sur 
ceux  même  qui  lui  étaient  eh  apparence  devenus 
étrangers.  Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui 
ne  pût  citer  des  faits  à  l'appui  de  ce  que  je  viens 
de  aire,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir  da- 
vantage sur  des  maux  dont  nous  avons  tous  été 
témoins. 

Maintenant,  si  j'examine  en  elle-même  cette 
condition  du  remplacement,  si  di^e  du  temps 
où  elle  a  été  conçue  et  de  ceux  qui  en  ont  éta- 
bli i'Bsage,  pourrons-nous  supporter  l'idée  de 
ce  traité  odieux,  entre  l'homme  qui  se  vend  et 
celui*  qui  l'achète?  de  cette  espèce  de  trafic, 
d'après  lequel  sont  évalués  les  membres  et  la  tête 
d'un  malheureux?  Un  Français  pourra- t-il  se  ré- 
soudre à  marchander  ainsi  la  vie  d'un  de  ses 
semblables  pour  ne  point  exposer  la  sienne  ?  et 
sera-ce  parler  français  que  de  lui  dire  :  Allez 
combattre  à  ma  place,  afin  que  j'aie  le  droit  de 
vivre  paisiblement  à  la  vôtre?  Espérons,  Mes- 
sieurs, pour  l'honneur  de  notre  pays,  que  cet 
ignoble  langage  sera  longtemps  encore  inintelli- 
gible parmi  nous;  car  il  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  Qétruire  l'éclat  d'une  profession  à  laquelle 
notre  pays  a  été  redevable,  dans  tous  les  temps, 
de  sa  plus  grande  gloire. 

Mais,  après  avoir  exigé  que  celui  qui  ne  peut 
pas  servir  fournisse  un  remplaçant,  on  veut  en- 
core, par  l'article  18,  qu'il  en  soit  responsable 
pendant  un  an,  comme  s*il  y  avait  ouelque 
moyen  d'exercer  sur  lui  de  l'influence,  lorsque 
l'honneur,  la  discipline  militaire,  la  surveillance 
des  officiers,  la  crainte  enfin  du  châtiment,  sont 
des  chaînes  impuissantes  pour  le  retenir  sous  les 
draj[>eaux.  C'est  ainsi  que  dans  ces  temps  d'hor- 
rible mémoire,  au  moment  même  ob  l'on  sapait 
les  fondements  de  la  puissance  paternelle,  un 
père,  à  une  extrémité  du  royaume,  était  respon- 
sable de  rémigration  de  son  fils,  en  garnison  à 


l'extrémité  opposée.  Ainsi  l'on  a  vu  depuis, 
grdce  à  la  perreclîbilité,  non-seulement  les  pa- 
rents, mais  les  communes  elles-mêmes,  respon- 
sables de  la  désertion  des  conscrits.  Et  qu'on  ne 
nous  vante  pas  la  douceur  de  la  loi  proposée,  la 
modération  de  ceux  à  qui  l'exécution  en  sera 
confiée;  une  loi  aussi  vexatoire  ne  peut  recevoir 
son  accomplissement  qu'au  moyen  d'une  rigueur 
extrême.  On  sait  toute  celle  qui  a  été  ajoutôt 
successivement  à  la  conscription,  qui  cependant 
ne  paraissait  pas  trop  susceptible  d'accroissement 
en  ce  genre,  et  qui  est  devenue,  au  moyen  des 
explications,  des  lettres  ministérielles,  et  du  sèle 
des  préfets,  le  Gode  le  plus  barbare  qui  ait  jamaig 
existé. 

Sans  doute  dans  cet  ftge  d'or,  que  les  ministres 
actuels  nous  ont  ramené,  il  n'y  a  plus  de  préfet 
qui  veuille  devenir  conseiller  d'Etat,  plus  de  con- 
seiller d'Etat  qui  veuille  devenir  ministre,  point 
de  ministre  qui  ambitionne  la  toute-puissance  ; 
ainsi  l'on  n'a  pas  à  redouter  de  leur  part  les 
observations  d'un  zèle  trop  ardent  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  abandonner  les  garanties  que 
nous  a  données  la  Charte.  Nous  la  voulons  toute 
entière  ;  nous  ne  voulons  ni  plus  ni  moins,  selon 
l'expression  d'un  noble  pair,  dont  je  m'honore  de 
partager  les  sentiments.  Ce  n'est  pas  sans  de 
graves  motifs  qu'elle  a  aboli  la  conscription, 
c'est  sur  un  fondement  bien  léger  qu'on  veut  la 
rétablir. 

Je  reviens  au  mode  de  remplacement. 

Si  vous  l'adoptez  tel  qu'il  s'est  pratiqué  jus- 
qu'ici, vous  rendez  impossible  tout  recrutement 
volontaire.  En  effet,  il  est  évident,  surtout  en  ne 
donnant,  comme  vous  le  faites,  aucune  prime 
d'engagement,  que  ceux  qui  auront  envie  de 
servir  se  réserveront  pour  fournir  des  rempla- 
çants. Vous  nuirez  même  aux  rengagements; 
car  le  dépit  ou  la  jalousie  de  ne  rien  recevoir, 
tandis  qu  ils  en  verront  d'autres  mieux  traités, 
empêcheront  un  grand  nombre  de  soldats  de  se 
renga^r;  et  cependant,  par  une  contradiction 
maniieste,  on  considère  l'enrôlement  volontaire 
comme  le  moyen  jprincipal,  et  l'appel  forcé  ne 
vient  qu'en  cas  d'insuffisance. 

Si  l'on  veut  donc  adopter  la  loi,  il  faut  de  toute 
nécessité  changer  cet  article.  11  faut  dans  l'intérêt 
de  tous,  comme  dans  son  propre  intérêt,  que  le 
gouvernement  soit  l'intermédiaire  indispensable 
entre  l'homme  qui  veut  servir  et  celui  qui  veut 
être  remplacé.  Toute  négociation  directe  entre 
eux  doit  être  interdite,  et  ils  ne  doivent  pas  se 
connaître.  Il  faut,  en  un  mot,  gue,  moyennant 
une  somme  déterminée  par  la  loi,  et  versée  dans 
les  caisses  publiques,  celui  qui  veut  se  livrer  à 
des  études  ou  des  travaux  incompatibles  avec  le 
métier  de  soldat,  ou  dont  la  famille  ne  saurait  se 
passer  de  lui,  puisse  être  dispensé  du  service,  et 
que  le  gouvernement  se  charge,  à  ses  risques  et 
périls,  de  son  remplacement.  C'est  le  seul  moyen 
d'éviter  l'odieux  que  j'ai  déjà  signalé.  En  agir 
d'une  autre  manière,  ce  sera  laisser  établir  con- 
tre le  gouvernement  une  concurrence  qu'il  lui 
sera  impossible  de  soutenir.  Ce  sera  laisser  dissi- 
per, en  pure  perte,  des  sommes  coosidéraUes, 
dont  l'emploi  mieux  réglé  aurait  pu  être  une  res- 
source immense  pour  les  autres  dépenses  de 
l'armée.  Au  lieu  qu'en  donnant  une  prime  d'en- 
gagement forte  et  capable  de  tenter  celui  qui  en 
a  besoin,  mais  la  même  pour  tout  le  monde,  on 
aura  encore  un  bénéfice  sur  les  exemptions, 
qu'il  est  naturel  de  fixer  à  un  taux  plus  élevé. 
Par  ce  moyen  il  me  semble  que  tout  le  monde 
doit  y  gagner;  car  le  mode  usité  jusqu'à  ce  jour. 
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s'il  a  raioé  ou  considérablement  dérangé  une 
foule  de  personnes,  n^en  a,  je  crois,  enrichi  au- 
cune ;  et  l'on  aurait  de  la  peine  à  citer,  non  des 
soldats,  les  malheureux  ont  presque  tous  péri, 
mais  de  leurs  héritiers,  qui  aient  beaucoup  pro- 
fité des  sommes  données  ou  promises. 

Les  deux  principales  bases  de  la  loi  proposée, 
la  conscription  et  le  remplacement,  me  paraissent 
donc  inadmissibles. 

Hais,  dira-t-on,  il  faut  se  plier  à  la  nécessité; 
la  conscription,  établie  dans  toute  Tfiurope,  doit 
se  naturaliser  parmi  vous.  En  yain  cbercberiez- 
vous  à  Téviter,  il  faut  une  loi  pour  le  recrute- 
ment. Mais,  comme  je  Pal  déjà  dit,  ne  saurait-on 
en  faire  une  sans  violer  la  Charte  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  exécuter  cette  loi 
fondamentale  de  l'Etat  ou  nous  prouver  que  son 
exécution  est  impossible,  et  dans  ce  cas  nous  en 
proposer  la  révision. 

Encore  la  nécessité  de  rétablir  la  conscription 
n^en  serait-elle  pas  pour  cela  plus  démontrée. 

Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  l'impôt  en 
hommes  et  l'impôt  en  argent  étaient  identiques 
et  dérivaient  de  la  même  obligation,  celle  de 
concourir  aux  charges  de  TBtat.  Eh  bien,  des 
conséquences  d'un  principe  aussi  fécond  ,  ne 
pourrait-on  pas  faire  naître  une  loi  difTérentcen 
considérant  le  service  militaire  comme  un  im[)ôt 
que  chacun  doit  acquitter  une  fois  dans  sa  vie. 
soit  en  argent,  soit  de  sa  personne,  selon  ce  qu'il 
lui  plaira  de  choisir?  Je  ne  pense  pas  qu'il  fût 
bien  diflicile,  en  entrant  dans  les  détails,  d'ar- 
river à  un  résultat  satisfaisant;  mais  il  ne  m*ap- 
partient  pas  de  rien  proposer,  et  je  dois  éviter  le 
danger  oe  ces  amendements,  dont  les  ministres 
cherchent  à  nous  inspirer  une  crainte  salutaire 
en  leur  attribuant  d'épouvantables  conséquences, 
tandis  que  leurs  amis,  plus  rassurés,  professent 
une  doctrine  tout  opposée,  et  qui  ne  dTiffëre  pas 
moins  de  celle  qu  ils  défendaient  il  y  a  deux 
ans. 


vous 

démontré  

taire  ;  mais  il  y  a  dix-huit  mois  qu'il  a  été  dé- 
fendu ;  par  conséquent,  pour  parler  plus  exac- 
tement, il  aurait  fallu  se  fonder  sur  une  expérience 
de  six  mois.  J'ignore  si  cette  courte  expérience  a 
été  assez  décisive  pour  justifier  la  défense  de 
recevoir  des  hommes  de  bonne  volonté!  Je  ne 
sonderai  pas  les  motifs  qui  ont  pu  décider  à  se 
pnver  d'une  ressource  aussi  avantageuse;  il  est 
inutile  do  les  approfondir,  et  je  veux  croire  que 
ce  n'est  pas  un  reste  de  pencnant  pour  une  in- 
stitution révolutionnaire,  fort  commode,  sans 
doute,  pour  celui  qui  s'en  sert,  mais  désastreuse 
pour  celui  qui  la  supporte.  Au  moins  eA-il  cer- 
tain, qu*onne  saurait  argumenter  de  rinsufllsance 
d'un  moyen  qui  n'a  pas  été  essayé.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  a  dit  qu'aucun  motif  de 
crainte  n'avait  dicté  la  proposition  qu'il  nous  a 
faite  ;  ainsi,  vous  avez  toute  la  latitude  dont  vous 
pouvez  avoir  besoin  pour  juger  d*après  une  plus 
longue  expérience,  si  un  mode  de  recrutement, 
suffisant  pour  entretenir  avant  la  Révolution  une 
des  plus  Délies  et  des  meilleures  armées  de  l'Eu- 
rope, ne  peut  plus  suffire  aujourd'hui.  Vous  pou- 
vez donc  ajourner,  sans  danger,  la  mesure  qu'on 
vous  propose,  puisque  la  lassitude  générale  et  le 
besoin  du  repos  assurent  à  la  paix  unp  longue 
durée. 

Mais,  fus8ion»*nous  menacés  de  la  fjuerre,  notre 
•écurité  oe  devrait  pas  en  être  altérée.  Votre  in- 
dépendance, garantie  jusqu'à  ce  jour  pai*  la  loyauté 


des  souverains  de  l'Europe,  ne  Test  pas  moins 
par  votre  courage;  et  le  sublime  exemple  d'une 
nation  voisine  nous  a  donné  une  nouvelle  preuve 
que  les  mots  invasion  et  conquête  ne  sont  pas 
synonymes  ;  qu'on  peut  avoir  ses  forteresses  oc* 
cupées  et  son  armée  détruite,  sans  être  pour  cela 
réduit  à  recevoir  la  loi ,  et  qu'une  nation  valeu- 
reuse n'est  jamais  asservie,  quand  elle  combat 
pour  son  roi,  sa  religion  ou  son  indépendance. 

Sans  doute,  il  a  faUu,  sous  la  République  et 
sous  Buooaparte.  avoir  des  soldats  par  force  ;  il 
eût  été  impossible  de  s'en  procurer  autrement. 
Mais  ce  serait  se  tromper  beaucoup,  que  de  sou- 
tenir que  les  mêmes  moyens  soient  nécessaires 
au  Roi  de  France.  L'histoire  atteste  à  chaque 
page  le  généreux  dévouement  de  nos  pères;  elle 
attestera  de  même  le  nôtre,  et  les  fils  de  Henri  IV 
ne  manqueront  jamais  de  soldats. 

Et  sans  en  chercher  bien  loin  des  exemples, 
Louis  XIV  songeait-il  à  la  conscription,  lorsqu'il 
voulait,  à  la  tête  des  Français  qu'a  pouvait  ras- 
sembler, tenter  par  un  dernier  effort,  déterminer 
la  guerre  de  la  succession  ?  Si  nos  pères  ont  été 
si  bien  appréciés  par  ce  grand  roi,  sommes-nous 
moins  avantageusement  connus  de  ses  succes- 
seurs? Et  si  jamais  un  appel  semblable  était  né- 
cessaire, croyez-vous  que  le  Roi  ne  fût  suivi  de 
personne  T  croyez- vous  que  le  cri  de  guerre  ne 
fût  pas  entendu  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume? 

Sont-ce  donc  des  conscrits  qui  ont  gaçné  la 
bataille  de  Fontenoy?  Sont-ce  des  conscrits  qui 
ont  fait  la  retraite  .de  Prague?  La  Vendée  con- 
naissait-elle la  conscription,  de  même  que  ces 
magnanimes  Français,  qui,  sur  tant  d^autres 
points  de  notre  territoire,  ont  opposé  une  glo- 
rieuse résistance  à  l'anarchie  révolutionnaire? 
Bst-ce  la  conscription  qui  a  recruté  l'armée  de 
Coudé  et  les  armées  royales  de  1815  ?  Est->ce  en 
vertu  de  la  conscription  qu'une  population  tout 
entière  s'est  précipitée  à  la  suite  du  héros  du 
Midi  ?  Jamais,  tant  qu'il  conservera  ses  rois  lé- 
gitimes, le  sol  français  ne  manquera  de  défen- 
seurs, et  l'on  sera  plus  embarrassé  de  leur 
nombre  que  des  moyens  de  s'en  procurer. 

Qu*on  ose  donc  se  conlier  à  la  France  royaliste , 
bien  plus  puissante,  bien  plus  féconde  en  soldats 
et  en  ressources  de  toute  espèce  qu'on  ne  veut 
nous  le  faire  croire,  et  qu'on  se  persuade  enfin 
que  la  conscription  n'est  pas  nécessaire  dans  un 
pays  où  le  signal  du  danger  fait  retentir  dans 
tous  les  coeurs  que  tout  Français  est  soldat. 

Et  cependant  lorsque,  par  une  mesure  incon* 
stitutionnelle,  on  vous  demande  une  armée  con- 
tre des  ennemis  qui  n'existent  pas,  une  armée 
qu'on  vous  dit  être  dans  Tintention  de  ne  pas 
lever;  qu'on  ne  pourrait  pas  lever  quand  on  te 
voudrait,  faute  de  moyens  de  la  payer;  comment 
ne  voit-on  pas  qu'on  fouruit  des  armes  à  an 
ennemi  contre  lequel  toutes  levées  possibles  sont 
impuissantes  ?  à  un  ennemi  dont  l'existence  eat 
avouée  par  le  ministère  lui-même,  puisqu'elle 
est  le  fondement  des  lois  d'exception  qu'il  a  de- 
mandées? Je  veux  dire  la  malveillance,  qui 
s'agite  toujours  avec  la  même  activité,  et  qui, 
uon  contente  d'obstruer  toutes  les  avenues  da 
ministère,  d'empêcher  la  vérité  de  parvenir  jus* 
qu'aux  dépositaires  du  pouvoir,  s'attache  plua 
que  jamais  à  égarer  iVsprit  d'un  peuple  trop 
crédule.  Déjà  dans  plus  d'une  occasion,  elle  lui 
a  adressé  ,  au  sujet  des  impôts  qui  l'accablent, 
une  question  insidieuse.  Depuis  un  an  ellefaitagir 
sans  relâche  un  levier  puissant,  dont  vous  avex 
pu  entrevoir,  il  y  a  quelques  mois,  les  terribles 
effets,  et  maintenant,   par   un    rapprochement 


(CliMibM  dM  Dépntét.)        SECONDE  RESTAURATION.         [lejanvier  igl8.| 


393 


perBde,  elle  dit,  ea  moatrant  Tarticle  12  de  la 
Charte  :  Voilà  ce  qui  ydos  fut  promiB  ;  voilà  ce 
qu'on  YOUB  donne. 

Aussi  la  consternation  a-t-elle  été  générale  à 
la  nouvelle  de  la  loi  proposée.  D(^à,  s'il  faut  en 
croire  les  braits  qui  circulent ,  des  réunions  mal 
assorties  auraient  été  formées  dans  Tintention  de 
s'y  soustraire;  et  Ton  attend  partout  avec  une 
anxiété  extrême  le  résultat  de  votre  délibération. 
Insensés  1  qui  oublient  que  vous  avez  juré  de 
maintenir  la  Charte,  et  que  vous  êtes  incapables 
de  manquer  à  vos  serments. 

Donneres-vous  gain  de  cause  aux  ennemis  du 
Roi,  en  adoptant  une  loi  inconstitutionnelle,  non- 
seulement  dans  son  principe  fondamental,  mais 
même  dans  ses  détails  ?  Adopterez-vous  Tétablis- 


justesse 

position  subversive  de  la  prérogative  royale  : 
car  si  le  roi  est  le  chef  suprême  de  TBtat,  s'il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  n'est-il 
pas  seul  juge  de  l'utilité  d'employer  ou  de  ne 
pas  employer  tous  ceux  qui  sont  voués  au  ser- 
vice militaire?  Bt  l'on  veut  que  des  troupes  or- 
ganisées ne  puissent  è^  mises  en  mouvement 
que  par  une  loi  1  L'on  veut  qu'elles  soient  ainsi 
a  la  disposition  des  Chambres,  et  qu'il  y  ait  en 
Praoce  une  force  militaire  indépendante  du  Roi! 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'étendre 
davantage  sur  cette  considération;  et  vous  n'êtes 
pas,  Messieurs,  moins  pénétrés  que  moi  de  toutes 
ces  conséquences  déjà  développées  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Aussi  votre  commission  a-t-eile  sagement  mo- 
difié cet  article,  surtout  en  faisant  disparaître 
PeCTet  rétroactif  qu'il  avait  à  l'égard  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  congés  absolus,  et  en  dispen- 
sant de  tout  service  en  temps  de  paix  ceux  dont 
le  projet  de  loi  suspend  la  libération.  Mais  elle 
lui  laisse  toujours  le  vice  inconstitutionnel  de 
rendre  une  loi  nécessaire  pour  les  appeler;  car 
ils  sont  soldats,  on  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne 
sont  pas  soldats,  ils  doivent  rentrer  dans  la  classe 
des  autres  citoyens,  et  ne  pouvoir  être  appelés  à 
reprendre  les  armes  que  dans  ces  circonstances 


tion  du  Roi,  d'après  des  règles  fixées  par  des  or- 
donnances, et  sous  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  g[uerre. 

J'arrive  à  ce  qui  regarde  l'avancement;  et  la 
première  pensée  qui  se  présente,  c'est  que  cet 
objet  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre. Par  conséquent,  quelle  que  puisse  être  notre 
opinion  particulière  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénients de  cette  mesure,  considérée  en  elle- 
même,  nous  devrions  demander  qu'elle  fût  reje- 
tée sans  discussion.  Mais  puisqu'il  en  a  déjà  été 
parlé,  il  n'est  pas  inutile  de  présenter  quelques 
réflexions  sur  cet  article. 

Commençons  par  établir  ce  qu'on  peut  alléguer 
encore  en  sa  faveur. 

11  est  déplorable,  vous  dira-t-on,  de  voir  que 

Sour  n'être  pas  devancé  dans  sa  carrière,  on 
oive  perdre,  à  se  faire  des  protecteurs,  un  temps 
qui  serait  mieux  employé  à  s'acquitter  de  son 
service,  ou  à  l'étude  des  moyens  de  s'y  rendre 

S  lus  habile.  On  ne  saurait  nier  que  cette  mobilité 
ans  les  ordonnances  militaires,  ces  changements 
de  système,  qu'entraîne  trop  souvent  un  chan- 
gement de  ministre,  ne  soient  faits  pour  décou- 
rager tout  le  monde,  et   principalement  ceux 


dont  le  travail  obscur,  mais  assidu,  fait  aller  la 
besogne:  sans  lesquels  il  n'y  aurait  ni  instruc- 
tion ni  discipline:  ceux,  en  un  mot,  qui,  voyant 
les  soldats  de  plus  près,  ont  sur  eux  une 
influence  si  utile  au  service  du  Roi.  On  ne  sau- 

'ému- 


est 
pas  moins  que  tout  officier  puisse  compter  sur  un 
certain  avancement  dans  les  circonstances  les 

Îdus  défavorables,  puisqu'il  n'est  pas  donné  atout 
e  monde  de  trouver  des  occasions  assez  fré» 
queutes  de  se  distinguer»  pour  ne  devoir  tout 
son  avancement  qu'à  Véclat,  et  non  à  l'assiduité 
de  ses  services. 

Eh  bien,  Messieurs,  tout  cela  peut  être  vrai. 
Mais  devons-nous  en  conclure  que  la  Chambre 
ait  le  droit  d'y  remédier?  Non,  sans  doute  ;  c'est 
aux  seules  ordonnances  du  Roi  qu'il  appartient 
de  le  faire.  Il  est  de  l'essence  de  toute  monarchie 
que  dans  ce  qui  regarde  l'administration  et  le 
commandement  de  l'armée,  le  Roi  ne  soit  astreint 
à  d'autres  règles  que  celles  quil  lui  platt  de 
s'imposer  à  lui-même,  et  qu^il  est  le  maître  de 
changer  à  sa  volonté  1 

C'est  ici  qu'il  faut  soumettre  sa  raison  à  cette 
volonté  auguste;  c'est  ici  qu'il  faut  admettre  cette 
maxime  si  faussement  appliquée  à  la  philosophie, 
le  maitre  Va  dit  :  c'est  ici  que  l'arbitraire,  tout 
odieux  qu'il  est,  doit  être  cependant  érigé  en 
principe;  car  il  n'y  a  plus  d'armée,  si  toutes  les 
prétentions,  toutes  les  difficultés,  ne  peuvent  pas 
être  résolues  par  cette  réponse  péreroptoire  :  Le 
Roi  le  veut. 

Que  le  Roi  fasse  donc  de  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe la  matière  d'une  ordonnance,  qu'il  le  règle 
comme  on  nous  le  propose^  ou  comme  il  l'est 
déjà,  ou  de  tout  autre  manière,  nous  recevrons 
ces  dispositions  comme  tout  ce  qui  émane  de  Sa 
Majesté,  c'est-à-dire  avec  autant  de  reconnais- 
sance que  de  respect;  mais  les  lui  dicter,  c'est 
ce  que  nous  ne  ferons  jamais. 

Aussi  votre  commission,  animée  des  mêmes 
sentiments,  a-t-elle  supprimé  cette  partie  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  elle  est  restée  en  deçà  du  ont, 
en  adoptant  ce  qui  regarde  l'admission  au  grade 
de  sous-lieutenant.  Cette  disposition,  selon  moi. 
porte  atteinte  à  la  prérogative  royale,  ainsi  qu'à 
l'article  14  de  la  Charte,  qui  consacre  de  nou- 
veau le  droit  inhérent  à  la  couronne  de  nommer 
à  tous  les  emplois  sans  aucune  restriction.  Je  ne 
saurais  donc  l'admettre.  On  a  voulu,  je  le  sais, 
donner  une  garantie  aux  soldats,  mais  leur  est- 
elle  nécessaire,  lorsque  la  Charte  leur  assure, 
comme  à  tous  les  Français,  l'admission  à  tous  les 
emplois,  sans  autres  kmites  que  celle  de  leurs 
talents  et  de  leurs  services  ?  Bt  pourquoi  auraient- 
ils  plus  que  nous  besoin  d'une  autre  garantie 
que  la  parole  royale?  Si  vous  admettiez  donc  la 
moindre  dérogation  à  ce  principe  immuable, 
qu'en  tout  et  pour  tout  l'armée  dfépend  du  Roi 
seul,  on  vous  mènera  de  conséquence  en  consé- 
quence à  adopter  tout  ce  que  votre  commission 
a  si  sagement  rejeté. 

Au  surplus,  en  m'opposaht  à  cette  disposition, 
je  ne  veux  pas  pour  cela  qu'on  puisse  éluder 
l'obligation  a'être  soldat.  Je  ne  suis  effrayé  pour 
personne  de  la  nécessité  de  séjourner  plus  ou 
moins  dans  les  ranffs  subalternes.  Bh!  n'avons- 
nous  pas  tous  été  soldats,  les  uns  avant  de  devenir 
ofllciers,  un  grand  nomnre  après  l'avoir  été? 

Mais  rassurons  ceux  qui  pourraient  craindre 
pour  leurs  enfants  les  fatigues  de  ce  métier  pé- 
nible; rappelons-leur  que  nous  sommes  bien  loin 
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(les  temps  où  la  force  et  le  courage  seuls  cousti- 
tuaient  I9  talent  militaire.  Il  faut  aujourd'hui 
d'autres  qualités  o^me  pour  le  commandement 
inférieur.  Biles  ne  s'acquièrent  que  par  Tétude 
et  un  travail  assidu  commencé  dès  Tenfance  ;  et 
quels  que  soient  les  résultats  beureux  qu*on  peut 
se  promettre  des  écoles  d  enseignement  mutuel, 
10S  connaissances  nécessaires  aux  officiers  ne 
seront  jamais  à  la  i)ortée  de  la  multitude.  Ainsi 
eelui  qu'une  éducation  préliminaire  aura  mis  sur 
la  voie  de  les  acquérir,  certain  d'obtenir  la  pré- 
fôrence,  moins  par  la  faveur  que  par  nécessité, 
ne  sera  pas  longtemps  soldat,  bien  peu  même  en 
seront  réduits  à  letre.  puisque  les  écoles  mili- 
taires spéciales  fourniront  assez  de  moyens  d'en- 
trer au  service  comme  sous-lieutenant. 

Un  des  préopinants  s'est  effrayé  du  nombre 
d'emplois  accordés  aux  élèves  des  écoles  mili- 
taires, comparativement  à  celui  qui  est  dévolu 
aux  sous-officiers.  Je  serais  au  contraire  porté  ù 
craindre  que  les  rangs  des  soldats  ne  pussent 
pas  fournir,  en  temps  de  guerre,  asseï  de  sujets 

Eropres  à  être  faits  officiers;  car  les  hasards  de 
ï  guerre  n'épargnent  pas  plus  les  hommes  qui 
savent  lire  que  ceux  qui  ne  le  savent  pas.  L'ho- 
norable membre  établit  un  calcul,  d'après  lequel 
le  nombre  des  grades  accordés  aux  écoles  mili- 
taires est  à  celui  accordé  aux  autres  corps  de 
l'armée,  comme  quarante  est  à  un  ;  mais  pour 
trouver  là  quelque  chose  qui  blesse  la  justice* 
il  faudrait  prouver  qu'il  ne  sort  pas  de  ces  écoles 
quarante  fois  plus  de  sujets  propres  au  comman- 
dement que  les  soldats  ne  peuvent  en  fournir; 
et  l'impossibilité  d'établir  à  cet  égard  un  calcul 
positif,  est  une  nouvelle  preuve  de  la  néces- 
sité de  laisser  cet  objet  à  la  disposition  du  Uoi. 
Je  ne  suivrai  pas  rbonorable  membre  dans  les 
autres  parties  de  sa  hiérarchie  militaire,  qu'il  a, 
contre  son  intention  sans  doute,  rendue  beau- 
coup trop  libérale  ;  mais  je  ne  puis  m*empècher 
ds  déplorer  ici  en  général  les  progrès  de  cet 
esprit  de  système  qui  dénature  tout,  et  conduit 
presque  toujours  à  l'absurde.  Car  il  en  est  de  la 
politique  ainsi  que  de  la  religion  ;  dès  qu'on 
s'écarte  des  doctrines  reçues  et  consacrées  par 
l'autorité  des  siècles,  on  tombe  d'erreurs  en 
erreurs,  d'hérésies  en  hérésies,  pour  arriver  en- 
U0|  par  un  scepticisme  absolu,  à  ces  absurdités 
qu  on  nous  débite  ici  trop  souvent. 

Quelle  belle  histoire  des  variations  ne  ferait- 
on  pas,  si  un  nouveau  Bossuet  entreprenait  de 
peindre  ces  hommes,  tour  à  tour  constitutionnels, 
républicains,  feuillants,  girondins,  fédéralistes, 
et  cœUra  ne  sachant  pas  plus  où  ils  vont  que  la 
direction  qu'ils  veulent  suivre  ;  tandis  qu'il  oppo- 
serait en  regard  ces  royalistes,  invariables  dans 
leurs  principes  comme  dans  leur  amour  pour  le 
roi,  ces  royalistes,  dont  le  bouleversement  de 
Puni  vers  n'a  pu  ébranler  le  courage,  itnpavidos 
fenêrunt  ruinœ,qm  s'entendent  sans  se  commu- 
niquer, qui  se  réunissent  ici  pour  professer  les 
mêmes  sentiments,  les  même  doctrines,  parler 
le  même  langage.  Quel  puissant  argument  pour 
la  légitimité  !  Quel  triomphe  pour  elle,  de  réunir 
ici  dao^  une  opinion  commune  les  opinions  di- 
verses d'une  nation  tout  entière  I 

Je  rentre  dans  la  discussion. 

Un  autre  orateur  a  défendu  avec  beaucoup  de 
xèle  le  système  d'avancement  par  ancienneté, 
adopté  par  l'Assemblée  constituante  ;  cependant 
il  n'était  pas  difficile  de  juger  que  ce  système, 
moins  militaire  que  politique,  n'avait  d'autre  but 
que  d'accomplir  la  révolution,  eu  créant  aux 


subalternes  un  intérêt  différent  de  celui  de  leurs 
chefs.  Aussi  dès  que  la  faction  républicaine  fut 
triomphante,  s'empressa-t-elle  de  l'abandonner. 

Au  surplus,  chacun  étant  maître  de  son  opi- 
nion, l'honorable  membre  peut  admirer  tant 
qu'il  voudra  ce  comité  militaire,  dont  les  concep- 
tions ont  cependant  fait  une  si  mince  fortune. 
Mais  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  ici  que  les 
exemples  de  cette  assemblée  coupable,  dont  la 
rébellion  prépara  la  chute  du  trône,  ne  sauraient 
être  une  autorité  pour  nous,  non  plus  que  ceux 
de  la  Chambre  des  Cent-Jours. 

£n  respectant,  comme  nous  le  devons,  la  pré- 


Messieurs  ;  a-t-on  vu  jamais  le  zèle  se  refroidir, 
la  carrière  militaire  moins  suivie?  Et  la  vertu  la 
plus  ordinaire  comme  la  plus  Indispensable  de 
nou*e  métier,  n'a-t-elle  pas  toujours  été  une  en* 
tièrc  abnégation  de  soi-même?  On  n'éloignera 
donc  personne  en  laissant  les  choses  comme  elles 
sont ,  c'est-à-dire  ù  la  disposition  des  ordoa- 
nauces  du  Roi. 

Eti  tous  cas,  il  est  des  Français  qu'on  ne  par- 
viendra pas  à  dégoàter  de  la  profession  des 
armes.  Ce  sont  ceux  à  qui  le  goût  en  fut  inspiré 
dès  le  berceau,  et  dont  le  premier  enseignement 
a  eu  pour  base  l'amour  du  Roi,  autant  que  la 
crainte  de  Dieu.  Ceux-là  n'oublieront  jamais  que 
le  plus  ancien,  comme  le  plus  beau  de  leura 
litres,  est  celui  de  soldat.  Ou  les  verra  loujouri^ 
se  porter  eu  foule  vers  ces  armées,  dont  ils  tireat 
leur  origine,  jaloux  de  se  présenter  les  premiers, 

auand  il  s'agira  de  combattre  pour  le  Roi,  de 
éfendre  cette  patrie  dont  le  nom  seul  fit  toujours 
palpiter  le  cumr  d'un  royaliste  ;  cette  natrie,  qui 
leur  fut  toujours  chère,  alors  même  qu  ils  étaient 
accablés  sous  le  poids  de  son  ingratitude. 

C'est  donc  en  vain  que  d'autres  carrières  leur 
sont  ouvertes  ;  ils  n'abandonneront  jamais  celle 
de  leurs  pères  :  et  telles  causes  d'éloignement 
qu'on  puisse  supposer,  personne  ne  voudra  le 
premier  interrompre  cette  longue  série  d'hono- 
rables services,  le  plus  bel  héritage  qu'on  puisse 
laisser  à  ses  enfants. 

Ce  serait  abuser  de  votre  indulgence,  Messieurs, 
que  d'ajouter  de  plus  longs  développements  à 
ceux  par  lesquels  j'ai  cherché  à  faire  ressortir 
quelques-uns  des  vices  de  la  loi  proposée.  Je 
crois  avoir  suffisamment  établi  les  motifs  qui 
me  ])ortent  à  la  trouver  inconstitutionnelle,  im- 
politique, et  subversive  des  i)rinci))es  de  la  mo- 
narchie. 11  ne  me  reste  plus  qu'à  voter  pour 
qu'elle  soit  rejetée. 


I 


M.  B«srdleas,  député  du  département  ds  la 
Haute^Vienne.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  sou- 
tenir la  loi  présentée  par  le  gouvernement,  ni 
pour  défendre  dans  ses  détails  celle  que  la  com- 
mission y  a  substituée,  que  je  parais  à  ci  '  >  * 
tribune.  La  conslitutionnalité  du  principe  cou- 
sacré  par  le  projet,  l'inconstitutionnalité  d'un 
contingent,  fixé  annuellement  par  le  pouvoir 
législatif,  le  maintien  des  droits  de  la  couronne 
et  do  la  prérogative  royale,  m'appellent  à  une 
discussion  presque  épuisée  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé. 

Sur  le  principe  constitutionnel  du  recrutement, 
je  mu  bornerai  à  ajouter  de  très-courtes  obser- 
vations à  ce  qui  a  été  dit.  Quant  au  contingent 
annuel,  à  déterminer  par  des  lois  anmielles,  la 

auestion  mérite  d'être  examinée,  non-seulement 
ans  ses  effets  militaires,  mais  aussi  dans  ses 
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rapports  moDarchiques  et  constitutioimelB  avec 
la  nature  de  notre  gouvernemeut. 

La  création  d'une  force  active  çt  permanente 
est  une  chose  nouvelle  et  si  extraordinaire  chez 
un  peuple,  dont  nafuOre  les  armées  parcouraient 
râurope,  qu*il  ne  faudrait  pas  s'éionner  du  si- 
lence de  la  loi  constitutionnelle  sur  un  poiat  qui 
(tait  hors  de  toute  prévoyance,  lorsque  le  Roi  a 
posé  les  bases  de  son  gouvernement.  Mais,  et 
heureusement,  nous  n'avons  point  à  regretter 
un  semblable  silence  ni  à  interpréter  des  dispo- 
sitions équivoques  dans  la  Charte. 

L'article  12  ai)olU  la  conscription,  en  réservant 
de  déterminer  par  une  loi  le  mode  de  recrutement 
de  Varmie  de  terre  et  de  mer. 

Ce  ne  peut  être  d'un  recrutement  volontaire 
((ue  la  Charte  a  voulu  parler,  car  il  n'y  avait 
nen  à  établir  sur  ce  point,  ou  ai  peu  de  chose 
que  ce  n^Ot  pas  été  la  peine  de  le  dire.  En  effet, 
quelaues  règlements  d  à^e  ou  des  formalités  à 
remplir,  conditions  très-simples  et  d*administra- 
tion,  n'auraient  pas  exigé  la  promesse,  ou  plutôt 
la  réserve  d'une  loi.  C'est  donc  d'un  recrutement 
nécessaire  et  obligé  gue  la  Charte  s'est  occupée 
en  principe  constitutionnel;  principe  trop  grave 
et  trop  important  pour  avoir  échappé  à  la  sagesse 
do  législateur  souverain. 

Quel  que  soit  le  recrutement  forcé,  quel  que 
BOit  le  mode  d'y  procéder  et  de  l'opérer,  ifs  seront 
tellement  éloignés  de  Ja  conscription  et  de  ses 
monstrueux  aous,  que  personne  ne  s'avisera  de 
les  confondre,  et  encore  moins  de  conclure  que 
tout  recrutement  est  interdit,  parce  que  la  con- 
scription est  abolie. 

Toute  loi  sur  cette  matière  sera  essentielle- 


Su'JLi  y  eût  antinomie  dans  les  aeux  dispositions 
e  farticle  12,  qu'il  faudrait  se  décider  pour  la 
dernière»  à  laquelle  est  attaché  le  salut  du  trône 
et  de  la  patrie. 

Mais  le  recrutement,  de  même  que  le  budget, 
doit-il  être  voté  par  une  loi  annuelle?  Voilà, 
Ucssieurs,  un  amendement  auquel  votre  com- 
mission n'avait  pas  songé,  et  qui  nous  arrive 
dans  la  discussion  avec  tout  le  prestige  d'une 
faveur  plus  populaire  que  monarchique. 

On  vous  a  parlé  des  antécédents  tirés  du  Gode 
barbare  de  la  conscription,  de  ces  sénatus-con- 
suites  périodiques  qui  venaient  servilement  li- 
vrer des  générations  entières  &  la  tyrannie,  pour 
en  conclure  sans  doute  que  si^dans  sa  puissance 
absolue,  un  gouvernement  militaire  et  despotique 
était  réduit  à  fléchir  devant  une  ombre  du  pou- 
voir législatif,  c'était  du  moins  avouer  et  recon- 
naître qu'à  ce  pouvoir  seul  appartenait  de  dis- 
poser  des  levées  d'hommes. 

Pour  que  les  conséquences  fussent  justes,  il 
faudrait  que  les  choses  et  les  situations  fussent 
égales  de  tout  point.  Or,  dans  ces  temps  de  don* 
tûureuse  mémoire,  la  conscription  était  posée  sur 
le  principe  fondamental  que  tout  Français  était 
Boliiat,  et  devait  fournir  son  service  personnel 
lorsqu'il  était  appelé.  Bt  comme  la  nation  tout 
entière  ne  pouvait  pas  être  armée  ni  envovée 
dans  les  camps,  il  fallait  bien  un  simulacre  din- 
tervention  législative,  atln  d'épargner  au  chef 
de  l'Etat  Todieux  de  sa  dépopulation  successive. 

Je  m'abuse  encore,  quand  je  parle  de  Tinter» 
▼ention  législative;  car  elle  n'était  pour  rien 
dans  ces  monstrueux  sacrifices  réservés,  par  une 
aanglante  ironie,  à  ce  qu'on  appelait  le  pouvoir 
conservateur. 

Dans  notre  gouvernement  monarchique  consti- 


tulioouel,  les  droits  et  les  pouvoirs  sont  autre- 
ment balancés,  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu^its 
soient  envahis  et  dominés  par  l'autorité  royale. 
Tout  ce  qu'elle  n'a  pas  cédé  lui  appartient  incon- 
testablement, et  ne  peut  être  déplacé,  sans  porter 
une  atteinte  cruelle  à  son  existence  et  à  la  sûreté 
de  TEtat. 

Voyons  donc  d'abord  ce  qui  est  entendu  et  dé- 
claré par  l'ariicle  12  de  la  Charte,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  Gela  nous  conduira  à  des  ré- 
Miltats  incompatibles  avec  la  flxation  annuelle 
d'un  contingent  annuel. 

La  conscription,  comme  nous  l'avons  dit,  pre- 
nait tous  les  Français  indistinctement,  à  la  nais- 
sance, pour  en  faire  des  soldats.  La  Charte  l'a 
abolie,  et  en  consacrant  le  principe  du  recrute- 
ment à  déterminer  par  une  loi,  elle  a  dû  vouloir, 
non  pas  que  tous  les  citoyens  fussent  soldats 
comme  auparavant,  mais  que,  d'après  un  mode 
réglé,  ils  concourussent  à  l'entretien  de  l'armée. 
Dans  cette  acception  aussi  franche  que  naturelle, 
l'état  de  paix,  qui  est  le  premier  dans  la  pensée 
du  législateur  et  dans  l'ordre  des  idées,  comporte 
un  roulement  régulier  de  sortie  et  d'entrée,  con- 
séquemment  un  contingent,  par  chaque  année, 
de  congés  et  d'engagements  volontaires  ou  obli- 
gés. S'il  en  est  ainsi,  la  quantité  d'hommes  sor- 
tant du  service  militaire  et  y  entrant,  ue  peut 
être  décidée  que  par  une  loi  axe,  perpétuelle  et 
immuable. 

Ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  c'est  dans  cet 
esprit  et  dans  ce  sens  positif  que  la  loi  est  rédi- 
gée. En  effet,  l'article  20  porte  que  tla  durée  du 
service  sera  de  six  années,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier, et  qu'au  31  décembre,  les  militaires  qui 
auront  achevé  leur  temps,  seront  libérés  du  ser- 
vice actif,  quelles  que  soient  les  circonstances 
de  paix  ou  de  guerre. 

Ainsi,  et  chaque  année,  il  sortira  de  l'armée 
autant  de  soldats  qu'il  en  sera  entré  à  la  sixième 
année  antérieure  correspondante.  Jusque-là  ce 
renouvellement  mécanique  est  assez  simple  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  la  fraude  et  la  supercnerie 
pratiquées  sous  un  autre  régime.  11  y  aurait 
pourtant  lien  de  redouter  des  abus,  si  la  loi  ne 
fixait  pas  un  maximum  de  contingent  annuel  ; 
mais  elle  y  pourvoit  très-sagement  par  l'article  5, 
en  disposant  que  le  recrutement  annuel  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  quarante  mille  honmies. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  qu'une  levée 
de  quarante  mille  hommes  par  an  formera  très- 
probablement  le  renouvellement  périodique  de 
notre  armée  de  paix  dans  six  années  ;  que  si  la 
puissance  executive,  pour  me  servir  des  termes 
de  l'article  13  de  la  Charte,  réduisait,  dans  quel- 
ques circonstances  heureuses,  ce  contingent, 
c'est  un  privilège  qui  doit  appartenir  tout  entier 
à  l'autorité  royale,  et  dont  nous  devons  nous 
montrer  d'autant  moins  jaloux ,  qu'il  est  bon, 

Sn'il  est  bien  que  le  peuple  attende  de  son  Iloi 
es  faveurs  et  des  bienfaits  qui  le  lui  rendent 
plus  respectable  et  plus  cher. 

Le  point  de  repos,  pour  lui  comme  pour  le 
pouvoir  législatif,  sera  de  savoir  qu'en  ancun 
cas  le  recrutement  ne  peut  être  excédé,  si  ce 
n'est  pour  des  besoins  plus  grands  et  en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  , 

Ainsi,  et  quant  aux  effets  militaires,  il  ne  peut 
y  avoir  dans  la  fixation  d'un  contingent  annuel 
aucun  avantage,  aucunes  garanties  qui  ne  soient 
assurés  par  la  loi  proposée,  et  que  n'offre  le 
mode  définitif  du  recrutement  restreint  à  un 
moBcimumy  puisqu'il  est  sûr  que  chaque  année 
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OD  congédiera  autant  de  soldats  qu'on  en  aura 
apbelé  six  ans  auparavant. 

U  est  vrai  qu'en  laissant  au  Roi  la  faculté, 
dont  il  usera  souvent,  d'appeler  moins  de  qua- 
rante mille  hommes,  il  peut  arriver  qu'à  de  cer- 
taines époques  les  appels  excéderont  les  congés. 
Mais  en  cela  il  n'y  a  ni  abus  ni  inconvénients; 
car,  dans  aucun  cas,  Tarmée  ne  dépasserait  son 
complet  de  paix,  tandis  que  par  la  seule  volonté 
du  monarque,  elle  pourrait  être  moindre.  Cette 
faculté,  ce  droit  devant  diminuer  les  charges  de 
la  nation,  ne  sauraient  être  raisonnablement  dis- 

{mtés  au  chef  suprême  de  l'Ëtat  qui  commande 
es  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre 
et  fait  les  traités  de  paix.  (Art.  14  de  la  Charte.) 

Je  viens  d'invoquer  des  droits  trop  sacrés  pour 
être  jamais  méconnus,  trop  solennels  pour  être 
contestés.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  TBtat  ; 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  il 
déclare  la  guerre,  il  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  ;  et  transportant  tout  d'un 
coup,  par  amendement,  de  si  émincntes  préro- 
gatives dans  les  mains  d*une  Chambre  de  la  puis- 
sance législative,  nous  voudrions  faire  la  paix 
ou  la  guerre  ;  car  ce  serait  bien  l'un  ou  l'autre 
que  de  réserver  sur  l'armée  l'influence  d'un  re- 
crutement annuel,  et  la  faculté  de  marchander 
par  des  conditions  ou  concessions  un  fort  ou 
faible  contingent  de  recrues! 

Bien  malheureuse,  à  mes  yeux,  et  bien  prés 
de  sa  ruine  serait  une  nation  qui  se  placerait, 
sans  cesse  en  défiance  ou  en  hostilité  contre  son 
gouvernement,  et  qui.  sous  le  prétexte  de  pré- 
server ses  libertés,  chercherait  de  jour  en  jour 
des  garanties  nouvelles  1  Toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  déclarées  par  le  pacte  constitutionnel,  dépla- 
cent nécessairement  le  pouvoir  et  l'autorité, 
sources  intarissable  de  désordres  et  de  révolu- 
tions. 

Quelles  garanties  plus  solennelles  que  celles 
que  nous  avons  déjà  pourrions-nous  d'ailleurs 


législatif.  Le  recrutement  exige  des  dépenses , 
des  allocations  de  fonds  qui  seront  toujours 


temporaire 
comme  en  finances. 

On  cite  à  tout  propos  le  gouvernement  repré- 
sentatif, ses  droits,  ses  avantages,  et  même  ses 
privilèges.  Je  l'avoue,  l'empire  que  certains  mots 
magiques  exercent  depuis  trente  ans  en  Francis 
l'abus  qu'on  est  quelquefois  disposé  à  en  faire, 
m'inquiètent  et  m'épouvantent.  Qu'est-ce  donc 

Sue  le  gouvernement  représentatif  dont  aucune 
éfinitioD  exacte  n'a  encore  été  donnée? 
Si  le  gouvernement  est  l'administration  géné- 
rale d'un  Etat,  il  ne  peut  être  représentatif  que 
lorsqu'il  s'exerce  par  élection  ou  délégation. 
Ainsi,  par  exemple,  je  conçois  très-bien  un  gou- 
vernement représentatif  dans  une  république  où 
le  peuple  entier,  ne  pouvant  pas  se  gouverner, 
nomme  des  agents,  des  représentants  qui  admi- 
nistrent en  son  nom.  Mais  dans  une  monarchie 
où  le  prince  est  la  source  de  tout  pouvoir  poli- 
tique et  civil,  où  l'administration  générale  lui 
appartient  en  entier  et  sans  partage,  où  l'action 
et  l'exécution  résident  exclusivement  dans  ses 
mains,  je  ne  peux  reconnaître  aucun  gouverne- 
ment représentatif,  parce  qu'il  n'y  en  a  point, 
dans  le  fait,  sans  une  participation  populaire 
directe  on  indirecte  à  l'administration  publique. 


Or,  comme  dans  l'administration  générale  de 
la  France,  nul  pouvoir  démocratique  n'est  appelé 
à  concourir  directement  ou  par  représentation  « 
j'en  conclus  qu'il  n'y  a  rien,  dans  notre  gouver- 
nement, qui  soit  représentatif.  Qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne point,  l'exercice  collectif  de  la  puissance 
législative  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  établit  bien  une  espèce  de 
représentation  de  droits  et  d'intérêts  dans  la  con- 
fection de  la  loi,  mais  faire  la  loi,  c'est  poser  et 
établir  un  mode  d'administration  sur  tel  ou  tel 
point,  et  non  pas  administrer  et  gouverner.  Le 
gouvernement  n'est  donc  pas  représentatif,  par 
cela  que  trois  pouvoirs,  dont  un  élu,  participent 
à  la  loi.  Encore  une  fois,  il  ne  pourrait  1  être 
qu'autant  qu'il  y  aurait  concours  dans  l'admi- 
nistration. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  nature  même 
des  choses,  s'ils  étaient  pris  et  entendus  comme 
ils  devraient  l'être,  comme  il  faudra  bien  qu'ils; 
le  soient  à  fur  et  à  mesure  que  le  gouvernement 
prendra  de  l'àge  et  de  la  force,  nous  épargne- 
raient beaucoup  de  subtilités,  beaucoup  ne  con- 
troverses sur  les  prétendus  droits  et  privilèges 
indiscrètement  revendiqués  pour  le  gouverne- 
ment représentatif. 

Celui  que  nous  avons,  que  le  Roi  nous  a  donné, 
n'est  autre  chose  qu'un  gouvernement  monar- 
chique, constitutionnel,  oU/ selon  la  Charte  et  par 
la  charte,  qualifié  gouvernement  du  Roi  ;  préro- 
gatives, droits,  puissance,  tout  est  défini  aux 
articles  13  et  14,  sans  que,  Dieu  merci,  il  y  ait  le 
moindre  mélange  démocratique,  aristocratique 
ou  représentatif. 

Ce  mélange  se  trouve  bien  dans  la  puissance 
législative  collectivement  exercée,  suivant  l'ar- 
ticle 15,  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés,  mais  avec  toute  la  supré- 
matie royale.  C'est  le  Roi  qui  propose  la  loi,  c'est 
lui  qui  la  sanctionne  ;  et  rattributiou  des  Cham- 
bres se  réduit  à  discuter,  à  voter  pour  ou  contre, 
et  à  supplier  le  Roi  de  présenter  des  lois  sur 
quelque  objet,  en  indiquant  ce  qui  paraît  conve- 
nable. Or,  s'il  y  a  dans  le  droit  politique  des 
Chambres  une  représentalten  quelconque  de  per- 
sonnes ou  d'intérêts,  ce  n'est  que  dans  l'exercice 
partagé  de  la  puissance  législative;  d'où  l'on 
pourrait  conclure,  à  la  rigueur,  que  la  législature 
est  représentative,  mais  non  pas  que  le  gouverne- 
ment soit  lui-même  représentatif. 

En  arrière  de  ce  qu*on  veut  appeler  ainsi,  gou- 
vernement représentatif,  qui  ne  voit  une  ten- 
dance démocratique  toujours  prête  à  usurper  sur 
l'autorité  royale,  et  à  placer  dans  là  Chambre  une 
partie  de  l'administration  ?  Aussi  me  tiens-je  en 
garde  contre  les  mots,  parce  que  chez  nous  les 
mots  font  souvent  les  choses,  ou  y  préparent. 

Ici,  Messieurs,  je  sens  le  besoin  de  faire  ma 
profession  de  foi  politique,  afin  que  mes  inten- 
tions et  même  mes  opinions  ne  soient  pas  mal 
interprétées.  Le  gouvernement  constitutionnel  ou 
de  la  Charte  est  le  seul  qui  puisse  assurer  le  bon- 
heur de  la  France  et  la  gloire  de  la  monarchie, 
le  seul  qui  puisse  rallier  tous  les  intérêts.  La  mo- 
narchie légitime  et  la  Charte  désormais  insépara- 
bles doivent  confondre  tous  nos  sentiments,  et 
autant  nous  pouvons  être  envieux  de  conserver 
les  libertés  assurées  par  la  Charte,  autant  notre 
devoir  est  de  défendre  l'autorité  royale  des  attaques 
qui  seraient  dirigées  contre  elle. 

Maintenant,  Messieurs,  et  selon  la  Charte,  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée  doit  être  déter- 
miné par  une  loi  fixe,  permanente,  stable.  Je  dis 
fixe  et  stable,  parce  que  la  Charte,  si  elle  ne  l'eût 
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voulu  ainsi,  s'ea  serait  autrement  expliquée, 
comme  elle  l'a  fait  pour  Timpôt;  cari]  faut  tenir 
pour  maxime  constance  dans  notre  droit  politi- 
que, que  tout  ce  que  le  Roi  n*a  pas  cédé  ou  par* 
tagé  par  la  constitution,  il  Ta  conservé  comme 
droit  et  prérogative  de  sa  couronne.  Une  loi  de 
recrutement  règle  le  mode  général  de  la  levée 
d'hommes  par  engagement  volontaire  ou  forcé, 
elle  règle  le  nombre  des  appels  qui  doivent  en- 
tretenir le  complet  de  jmx.  Tout  le  reste  appar- 
tient au  Roi  ou  à  la  puissance  executive.  Le  Roi 
est  le  chef  suprême  de  TEtat,  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer.  il  déclare  la  guerre  et 
fait  la  paix.  Que  deviendraient  ces  éminentes 
prérogatives  si,  à  chaque  année,  les  Chambres 
devaient  disputer  rappel  et  le  nombre  de  soldats  à 
la  puissance  qui  fait  la  paix  et  la  guerre? 

Mettre  en  principe  le  recrutement  annuel, c'est 
consacrer  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  le- 
vée des  hommes;  pouvoir  refuser  le  complément 
de  Tannée,  c'est  avoir  la  faculté  d'anéantir  l'ar- 
mée ;  avoir  la  faculté  d'anéantir  Tarmée ,  c'est 
ravir  au  trône  son  plus  bel  attribut,  celui  de 
commander  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  faire 
la  paix  et  de  faire  la  guerre.  Et  prenez  garde, 
Messieurs,  que  bientôt  le  droit  de  commander, 
de  faire  la  paix,  de  déclarer  la  guerre  ne  passe 
au  pou  voir,  qui  aurait  celui  de  faire  Tafmée; 
qu'un  sénat  avide  de  domination  n'attire  à  lui  la 

Ïmissance  executive  à  laquelle  succéderaient 
'anarchie  et  le  gouvernement  militaire.  Je  m'ar- 
rête, de  peur  d  exagérer  des  conséquences  que 
rhistoire  des  temps  modernes  a  recueillies  pour 
servir  de  leçon  aux  peuples. 

Les  intérêts  du  peuple,  les  libertés  nationales 
ne  sont  point  en  petit  dans  un  gouvernement 
constitutionnel.  Ouvres  les  premiers  chapitres  de 
cette  histoire,  suivant  Bossuet,  la  plus  $age  con- 
seUlère  des  roù,  qvTan  écrivain  quelquefois  es- 
timé appelle  aussi  VeoDûérience  des  nations^  le  ior^ 
bleau  de  Cavenir  iraeë  dans  le  passé  ;  et  dites-nous 
si  la  puissance  royale  peut  soutenir  une  longue 
lutte  contre  les  entreprises  démocratiques,  sur- 
tout lorsqu'elles  viennent  des  grands  corps  de 
l'Etat.  Voyez  l'orgueil  des  parlements,  souvent 
couvert  du  masque  populaire,  après  avoir  blessé 
la  monarchie  au  cœur,  la  livrer  aux  Btats  géné- 
raux. Rappelez- vous  la  constitution  de  1791,  reli- 
gieusement observée  par  le  meilleur  des  rois,  à 
chaque  pas  accusé  par  ceux  même  qui  la  vio- 
laient. Voyez  des  ministres  imposés  au  monargue, 
poursuivis  le  lendemain  par  l'assemblée  qui  les 
avait  donnés  la  veille;  ces  ministres  attaqués, 
décriés,  outragés  par  ceux  qui  voulaient  être 
ministres;  bientôt,  à  leur  tour,  repousses  par 
d'autres  qui  voulaient  aussi  le  devenir  ;  tous  se 
disputant  Tautorité  pour  l'engloutir  et  la  perdre. 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  le  triste  et  doulou- 
reux résultat  de  ces  théories,  de  ces  principes  par 
lesquels  on  prétendait  conduire  et  gouverner  ; 
et  comme  le  disait  un  de  nos  orateurs  les  plus 
distingués,  les  principes  et  les  calomnies  pénreni 
à  la  fois. 

C'est  à  votre  sagesse  sur  laquelle  reposent  les 
vœux  d'une  nation  avide  de  repos  et  de  stabilité, 
et  qui  ne  veut  pas  plus  s'égarer  dans  de  nouvelles 
doctrines  que  rétrograder  avec  les  vieilles  maxi- 
mes; c'est  à  votre  sagesse,  dis-je,  à  maintenir 
l'autorité  royale  toute  entière  et  à  la  pré- 
server des  atteintes  que  lui  porteraient,  sans  le 
vouloir,  des  systèmes  dont  les  maux  ne  sont 
bien  aperçus  que  lorsqu'ils  sont  irréparables. 

Un  s][steme  également  dangereux  serait  celui 
qui  attribuerait  un  avancement  nécessaire  à  l'an- 


cienneté, et  ferait  disposer  par  la  loi,  de  la  plus 
grande  partie  des  grades  militaires.  Sous  ce  rap- 
port l'autorité  royale  a  été  si  biçn  défendue,  et 
l'inconvénient  de  la  loi  si  bien  démontré,  que  je 
n'en  parle  maintenant  qu'afin  de  me  réunir  a 
ceux  qui  conçoivent  de  justes  alarmes  sur  ce  dé- 
membrement du  pouvoir  royal. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Biat;  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  il  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique. 
Voilà,  Messieurs,  tout  à  la  fois  la  règle  et  les  con- 
séquences que  notre  devoir  serait  de  défendre 
contre  le  Roi  lui-même,  s'il  consentait  à  céder 
la  moindre  partie  de  sa  puissance. 

Or,  si  la  distribution  des  faveurs,  des  places, 
des  titres,  des  emplois  appartient  au  cnef  de 
l'Etat,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  par  une 
loi  des  conditions  absolues  qui  donneraient  aux 
sujets  des  droits  indépendants  de  la  volonté  du 
souverain.  Tous,  nous  rendons  hommage  aux 
motifs  qui  ont  fait  proposer  comme  mesure  légis- 
lative le  mode  d'avancement;  tous,  nous  dési- 
rons que  ce  mode  devienne  un  statut  immuable 
de  l'organisation  militaire,  mais  ce  statut  ne  peut 
exister  que  dans  un  acte  d'administration  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  que  je  désapprouve  dans  le  projet 
le  principe  de  l'avancement,  ou  les  conditions 
requises  pour  devenir  officier,  ni  la  réserve  au\ 
sous-officiers  d'un  nombre  fixe  de  sous-lieute- 
uances.  En  cela,  je  ne  vois  point  d'atteinte  à  la 
prérogative  royale,  mais  seulement  des  épreuves 
de  capacité  et  d'aptitude  que  la  loi  peut,  sans 
affaibhr  l'autorité  souveraine  et  sans  la  partager, 
prescrire  aux  prétendants  et  aux  candidats.  Mais 
les  dispositions  législatives  doivent  s'arrêter  là,  à 

Seine  de  n'avoir  que  des  officiers  d'ancienneté 
revêtes  par  la  seule  puissance  de  la  loi,  et  non 
par  le  choix  libre  et  volontaire  du  monarque,  il 
me  suffit  de  savoir  que  nul  ne  pourra  être  offi- 
cier s'il  n^a  servi  pendant  quatre  ans^  dont  deux 
comme  sous^offider^  ou  s*il  n^a  suivi  pendant  deux 
ans  les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  mi- 
litaires,  et  satisfait  aux  examens  desaites  écoles^ 
En  voilà  assez  du  moins  pour  n'avoir  pas  à  re- 
douter de  fréquentes  et  funestes  exceptions  de 
faveur. 

On  a  assimilé  les  conaitlons  attachées  à  l'avan- 
cement militaire  à  celles  de  l'ordre  judiciaire, 
dans  lequel  le  souverain  est  borné  dans  ses  choix 
par  la  nécessité  de  les  faire  dans  la  classe  des 
gradués  en  droit. 

Loin  de  récuser  la  comparaison,  je  l'adopte 
pleinement  pour  justifier  ramendement  de  la 
commission.  Dans  l'ordre  judiciaire,  tous  les  li- 
cenciés sont  admissibles  de  droit  aux  fonctions 
supérieures,  sans  passer  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  on  voit  souvent  un  avocat 
arriver  de  plein  vol  à  l'état-major  de  la  magis- 
trature. 

C'est  précisément  ce  que  la  commission  a  voulu 
pour  le  militaire,  en  posant  comme  règle  que  nul 
ne  pourra  être  officier  sll  n'a  servi  pendant  qua- 
tre ans,  dont  deux  comme  sous-officier,  ou  s'il 
n'a  suivi  pendant  deux  ans  les  écoles  spéciales. 

Dans  rétat  militaire  comme  dans  la  magistra- 
ture, si  parfois  des  avancements  rapides  bles- 
sent quelques  droits  ou  quelques  prétentionst 
soyons  convaincus  que  la  prérogative  royale  ne 
les  accordera  qu'au  mérite  et  aux  talents. 

L'armée  active,  je  le  sens,  mérite  toute  notre 
sollicitude;  il  est  nécessaire  d'y  entretenir  l'ému- 
lation et  d  y  encourager  le  talent  et  le  mérite  ; 
le  projet  de  la  commission  me  parait  atteindre  ce 
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bai  tiei]i«ax.llaîa  DouaafouMusaiaaeanaée  iiiac- 
live  dont  la  valeur,  le  courage  et  la  cloire  ne 
doivent  pas  être  coodamaés  a  uoe  anligeaote 
stérilité. Laiasoas donc  au  Roi,connonaà  aaiiaute 
ai^eaae  le  soin  d'utiliser  tant  de  braves  fiens  qui 
n'aapireot  paamoinsà  aervir  le  trône  et  la  patrie. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  oommi^sian,  sauf 
quelques  rectificatioDs  dans  les  articles,  qui  se- 
mot  indiquées  dans  le  débat  particulier. 

U.  ^Im  emÊÊim  4m  M^tOèmmrémmmmfe  (i).   Mes- 

irtmirs,  si  desciroonslances  inipérieusesezigeaient 
la  production  d*une  loi  que  la  prudence  et  la  po- 
'UCtipie  auraient  fait  révoquer,  d'une  loi  éridem- 
ment  contraire  an  texte  précie  de  la  GbaFte,  mais 
dans  une  disposition  pour  ainsi  dire  étrangère  à 
«es  maximes  fondamentales,  il  y  aurait  sans 
doute  du  courage  à  braver  dans  des  vues  bono- 
nibles  le  mécontentement  des  peuples,  et  il  serait 
penMtre  du  devoir  du  législateur  de  s^ssocier  à 
oeCactede  dévouement  pour  rendre  plus  facile  la 
Aube  dos  ministres  du  Roi  qui  la-Méseateraieni. 

Alors  ce  serait  franchement  qui!  ^ftiudrait  agir 
et  rapporter  l'article  de  la  Gnarte  qui  Taurait 
abrogée  ;  parce  que  la  force  du  gouveniement 
représentatif  consiste  surtout  à  atfaquer  de  front 
les  difficultés,  à  balancer  dans  les  discussions 
publiques  les  avantages  et  ies  Inconvénients  des 
lois,  pour  en  faire  comprendre  la  nécessité. 

Mais  si  la  loi  proposée  était  encore  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  du  pacte  sodal ,  ai  ses  disposi- 
tions rigoureuses  ne  pouvaient  s^exéciiter  que  par 
des  mesures  plus  rigoureuses  encore,  pîar  des 
mesures  arbitraires  et  vexatoires  ;  il  serait  pni- 
dent  d^  renoncer  et  de  cherchtt*  dans  des  dispo- 
sitions moins  sévères  et  moins  étendues,  un  re- 
mède moins  dangereux,  et  cependant  approprié 
aux  circonstances. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  loi  de  recroteroent  qui 
nous  est  proposée  ne  serait  autrechose  que  la  con- 
scription reproduite  sous  un  autre  nom  ;  dans  le 
cas  où  cette  loi  metirait  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  générations  tout  ^sntiéres.  et  per- 
pétuerait ainsi  un  système  si  opposé  an  gouver- 
nement représentatif;  si  Texécntion  de  cette  loi 
entraînait  nécessairement  la  reproduction  du  Gode 
spécial  de  la  conscription  «  noire  premier  devoir, 
ce  me  semble,  serait  d'examiner  quels  sont  les 
signes  essentiels  qui  caractérisent  une  loi  de 
conscription,  afin  de  les  faire  disparaître  de  la  loi 
de  recrutement  qui  nous  est  présentée  ;  et  si  les 
modîncations  importantes>que  cet  examen  néces- 
siterait tendaient  à  enlever  aux  armes  une  por- 
tion considérable  de  chacune  des  générations, 
soumises  tour  à  tour  au  service  militaire,  si  elles 
facilitaient  le  mode  des  levées,  si  elles  dimi- 
nuaient le  nombre  des  hommes  à  fournir  chaque 
année,  elles  auraient,  jexrois,  résolu  le  problème 
d'une  bonne  loi  de  recrutement  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Nouveau  dans  notre  langue,  le  mot  conscrip- 
tion s'applique  dans  nos  idées  à  ^inscription  dé- 
signaufre  de  tous  les  jeunes  gens  d'un  à^e  dé- 
terminé sur  le  registre  de  la  classe  destinée  à 
fournir  au  recrutement  de  l'armée. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  caraotériser 
une  loi  de  conscription  : 

lo  Qu'elle  détermine  les  limites  de  l'ège  en  vertu 
duquel  on  est  appelé  à  servir  ; 

2*  Qu'elle  ordonne  l'inscripCion  oommune  de 
tous  les  individus  de  cet  Age,  sur  un-MgiatK  A  ce 
desliné  ; 


(t)Le  diaeoan  da  M.  la 


da  Laboardana^a  aat 


•3*  Qu^elle  fixe  l'ordre  dans  lequel  tous  les  con- 
scrits seront  appelés. 

Ainsi,  soit  qne  la  paix  permette  de  n'appeler 
aucun  individu  inscrit  à  concourir  aurecrutemenft. 
soit  que  la  guerre  exige  qu'ils  y  soient  tous  ap- 
pelés, la  loi  plus  ou  moins  rigoureuse  ne  change 
pour  cela  ni  de  nature,  ni  de<oom.  Elle  est  tou* 
jours  la  conscription,  par  cela  seul  qù*elle  sou- 
met toute  la  classe  inscrite  aux  chances  du  re- 
crutement pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

Cela  pose,  examinons  le  projet  qui  nous  est 
soumis. 

L'article  7  porte  :  •  Le  contingent  assigné  à 
chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au  aort 
entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domi- 
cile dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  TAge  de 
vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  pré- 
cédente. » 

Je  trouve  dansce  seul  article  deux  des  conditions 
nécessaires  pour  une  loi  de  conscription,  la  dê- 

S nation  de  Viae  qui  est  vingt  ans,  et  le  mode 
ans  lequel  les  Français  soumis  à  la  loi  de  recru- 
tement seront  désignés,  le  tirage  au  sort. 

L'arlicle  17.  nous  fournit  le  troisième,  celui  de 
l'inscription  de  tous  les  jeunes  Fraoçs^s  tg^s 
de  vingt  ans,  sur  le  registre  à  ce  destine  ;  voici 
sa  disposition  :  »  Les  tableaux  de  recensement 
des  jeunes  gens  du  canton,  soumis  au  tirage, 
seront  dressés  par  les  maires. 

Ainsi  voilà,  en  vertu  de  la  loi  proposée,  les 
jeunes  Français  digés  de  vingt  ans,  élabUs  sur  les 
registres  de  la  classe  appela  A  recruter  farmée, 
c'esl-à-dire  inscrits  ensàable,  autrement  conscrito, 
et  n'attendant  que  le  sort  du  tirage  et  les  besoins 
du  service  pour  marcher  A  la  défense  de  l'Biat. 

Si  l'on  ajoute  &  ces  dispositions  principales 
l'identité  des  exceptions  accordées  .par  l'ancienne 
loi,  et  maintenues  par  la  loi  projetée,  Tideotité 
des  formes  de  Texamen  et  du  tirage,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  retrouver  la  consoriptiçn  dans 
la  loi  de  recrutement  qui  pous  est  soumise. 

On  vous  a  dit  que  ce  qui  distinguait  la  conscrip- 
tion de  la  loi  de  xecrutement  qui  nous  est  pré- 
sentée, c'est  le  recrutement  volontaire  qui  v  est 
établi.  Je  n'ai  qu'un  mol  A  répondre  :  la  loi  de  la 
conscription,  la  loi  primitive  décrélée  en  1798, 
admettait  le  recrutement  volontaire  en  son  arti- 
cle 1*'.  C'était  le  passe-port  de  la  loi  comme  il 
Test  aijyourd'hui;  mais  il  n'en  est  pas  moins  une 
absurdité;  car  il  n'y  a  plus  de  recrutement  vo- 
lontaire quand  le  remplacement  est  permis  dans 
le  recrutement  forcé. 

Et  qu'on  ninvoque  pas  pour  établir  une  dif- 
férence oaractéristique  entre  la  conscription  et  la 
loi  que  nous  discutons,  le  paragraphe  de  Tarli- 
cle  1 7  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  aécfarera  ensuite 
que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  #ur 
la  liste  du  contingent  sont  déOnitivement  libéaés,  • 
.parce  que  cette  libération  est  illusoire. 

La  raison  seule  indique  que,  puisqu'il  est  ad- 
mis en  principe  que  le  recrutement  de  Tarmée 
s'opérera  par  des  appels  forcés,  tout  événement 
en  temps  de  paix  qui  exigera  spontanément  une 
augmentation  dans  l'armée,  toute  chance  mal- 
heureuse ou  imprévue  à  la  guerre  postérieure  au 
tirage,  placera  nécessairement  dans  Talternative 
de  faire  de  nouveaux  appels  ou  d'exposer  PBtat  ; 
le  choix  ne  sera  pas  douteux. 

Il  y  aura  donc  un  second  appel  dans  l'armée; 
la  cfasse  toute  entière  pourra  même  marcher  si 
les  circopstaoces  Texigent,  et  l'article  5  de  la  loi 
en  pose  le  principe  dans  son  3*  paragraphe. 

Ainsi  cette  libération,  qu'on  voudrait  faire  va- 
loir, nest  qu'une  promesse  dont  ruxiteution  es 


.-> 


(ClMBbre  dM  Députés.]         SECONDS  aSSTAUAATION.         (i«  JaiiTi«r  IM8.| 


999 


soamise  à  des  chances  imprévues  et  de  force  ma- 
jeure qu'oQ  ne  peut  garantir  ;  elle  est  donc  illu* 
aoire,  parce  qu'elle  est  en  contradiction  avec  ia 
nature  des  choses  et  subordonnée  aux  événe- 
ments. 

La  loi  de  recrutement  que  nous  discutons  n'est 
donc  réellement  que  la  conscription  appropriée  à 
Tétat  de  paix  dont  nous  jouissons,  et  dôia  plus 
rigoureuse  qu'elle  n'était  en  1801  et  180*2,  parce 
que  la  France»  alors  composée  de  104  départe- 
ments, ne  fournissait  que  trente  mille  hommes 
chaque  année  pour  Tarmée  active. 

De  même  que  les  circonstances  politiques  ac- 
crurent par  la  suite  la  sévérité  de  la  conscription» 
et  exigèrent  eu  l'an  Xlll  le  numéroiage  des  con- 
scrits, pour  faciliter  les  appels  sans  multiplier  les 
tirages»  de  même  sa  rigueur  s'accroîtra  par  des 
événements  semblables,  et  la  France  pourrait  voir 
encore  quelque  jour,  si  nous  admettons  le  prin- 
dpe,  les  générations  toutes  entières  arrachées  k 
ragricuUure,  aux  sciences  et  aux  arts,  traînées 
sur  le  champ  de  bataille,  ne  trouver  que  dans  la 
mort  la  tin  de  leur  misère  et  de  leur  désespoir. 

Mandataires  de  la  Charte,  pouvons-nous  aller 
contre  l'une  de  ses  dispositions  les  plus  formel- 
les? Représentants  des  intérêts  communs,  pou- 
vons-nous renoncer  à  une  promesse  solennelle- 
ment garantie?  Je  ne  le  pense  pajB. 

Cependant,  s'il  existait  parmi  nous  quelqu'un 
qui  ne  fût  pas  arrêté  par  ces  considérations,  qu'il 
me  soit  permis  de  lui  en  présenter  d'un  ordre 
plus  élevé.  % 

Les  pubiicisles  conviennent  qu'avec  des  armées 
permanentes  nombreuses  le  gouvernement  re- 
présentatif ne  peut  pas  subsister,  parce  que  celui 
qui  dispose  d^ne  puissance  militaire  assez  grande 
pour  asservir  son  pays,  iinira  tôt  ou  tard  par  le 
désirer;  parce  que  celui  qui  commando  un  grand 
nombre  de  soldats,  commandera  toujours  les  im- 
pôts qui  les  font  subsister. 

Dans  un  Etat  populeux  qui  compte  chaque  an- 
née deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  de 
TÀge  déterminé  par  ia  loi,  dont  deux  cent  vingt 
mille  en  état  de  porter  les  armes,  sous  un  régime 
constitutionnel  où  le  Roi  fait  les  traités  de  paix 
et  déclare  la  guerre,  où  la  guerre  une  fois  déclarée 
force  les  levées  d'hommes  et  les  impôts  extraor- 
dinaires, accorder  une  conscription  qui  offre  une 
ressource  aussi  immense  à  l'ambition  d'un  con- 
quérant, c'est  d'avance  préparer  la  guerre  et  tous 
les  fléaux  qui  en  sonfe  la  suite. 

Accorder  la  conscription  et  raccorder  par  une 
loi  qui  détermine  même  pour  l'avenir  le  nombre 
des  recrues,  qui  le  détermine  à  quarante  mille 
hommes  en  temps  de  paix»  c'est-à-dire  au  cin- 
quième de  la  population  capable  de  porter  les 
armes  ;  raccorder  par  une  loi  qui  promet  une 
haute  paye  aux  rengagements»  et  rappelle  les 
engagements  volontaires  par  des  préférences;  par 
une  loi  oui  met  entre  les  mains  du  gouvernement, 
non-seulement  une  armée  active  disproportionnée 
à  l'état  de  no:^  llnances  et  aux  besoins  de  l'Etat, 
mais  lui  donne  le  droit  de  disposer  dans  l'inté- 
rieur d'une  réserve  de  deux  cent  mille  vétérans, 
c'est  tenter  le  pouvoir,  c'est  lui  offrir  les  moyens 
d'asservir  les  Chambres,  de  fonder  sur  leur  ruine 
le  despotisme  militaire,  le  gouvernement  absolu. 

Si  la  Charte  a  voulu  que  les  impositions  direc- 
tes ne  fussent  votées  que  pour  une  année;  si  elle 
place  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir» chaque  session»  au  pouvoir  législatif,  c'est 
qu'elle  a  voulu  conserver  aux  deux  Chambres  une 
particij|>ation  tellement  nécessaire  aux  grandes 
meéuras  par  lesquelles  TBtat  se  soutient,  qull  fût 


impossible  aux  ministres  du  Roi  de  retarder  la 
convocation  du  corps  législatif,  et  d'échapper  à  la 
responsabilité  de  leurs  actes»  parce  quit  est  évi- 
dent que  celui  gui  a  droit  de  voter  rimpôt  est 
réellement  associé  au  gouvernement  de  l'Etat. 

Mais  si,  par  un  renversement  de  ces  combinai- 
sons, vous  donnez  au  monarque  la  faculté  de  nn 
cruter  l'armée,  sans  le  concours  des  deux  Cham- 
bres; si  vous  lui  accordez  «ne  luNée  annueUe  de 
quarante  mille  hommes,  dont  vous  ne  pouvez  eoifr- 
trôler  le  nombre;  si  parla  vous  lui  fournissez  \m 
moyens  d'accroître  indéliniment  f  armée,  vous  loi 
livrez  à  l'instant  la  puissance  tout  entière»  et  il 
n'aura  plus  besoin  que  d'une  volonté  forte  noar 
comprimer  l'opinion,  pour  asservir  les  Ghamores, 
pour  commander  l'impôt.  Et  certes»  Messieurs»  n 
la  modération  du  législateur  de  la  Qiarte  nous 
rassure  aujourd'hui  sur  ces  craintes»  les  Cham- 
bres appelées  à  discuter  les  lois  qui  régiront  les 
générations  futures,  doivent  en  prévoir  les  résnir 
tats  dans  l'avenir  pour  lequel  elles  disposent.  Et 
il  ne  faut  pas  ouolier  que  si  notre  concours  est 
nécessaire  pour  établir  la  loi,  il  ne  suffît  pas  de 
votre  volonté  pour  la  rapporter;  que  toute  dispo*- 
sition  permanente  qui  tend  à  détruire  réquUinre 
des  pouvoirs  est  une  concession  étemelle  faite  à 
l'autorité,  qui  ne  meurt  jamais,  comme  elle  ne 
revient  jamais  en  arriére  que  par  des  secoussesst 
des  révolutions. 

ie  dois  donc  le  dire  avec  la  franchise  d'un  loyal 
député  sincèrement  dévoué  au  monarque,  nnis 
aussi  sincèrement  dévoué  au  bien  de  son  pays; 
si  vous  accordez  une  loi  qui  donne  chaque  année 
quarante  mille  soldats»  dont  vous  ne  pourrez  pas 
vériGer  le  nombre,  vous  posez  un  principe  des^ 
tructeur  de  la  Charte  et  un  germe  de  révolu- 
tion. 

Qui  de  vous  a  oublié,  messieurs,  que  si  la 
conscription  ne  fut  pas  pour  tous  les  dépositaires 
du  pouvoir  une  source  honteuse  de  richesses» 
elle  fut  pour  le  plus  grand  nombre  un  moyen 
d*ambition,  et  que  l'art  d'accroître  illégalemeni 
les  levées  fut  poussé  à  ce  point  que  dans  quel- 

3ues  départemente»  le  contingent  fui  souvent 
oublé? 

La  loi  qui  nous  est  présentée,  fixant  l'examen 
des  conscrits  après  le  tirage,  et  conservant  le  nu- 
mérotage, assure  à  l'autorité  le  moyen  de  perpéh 
tuer  ces  abus. 

C'est  dans  le  vote  annuel  des  Chambres  que  le 
contrôle  moral  des  opérations  précédentes  peul 
seul  s'opérer,  c'est  par  leur  surveillance  qu'elles 
diminueront  les  actes  arbitraires  et  limiteront  hi 
faculté  des  levées. 

Loin  d'admettre  une  conscription,  base  d'une 
armée  formidable»  et  principe  certain  de  guerres 
fréquentes  et  opiniâtres,  resserrons  plutôt  les 
moyens  de  recrutement  ;  qu'ils  suffisent  an  be- 
soin de  la  paix,  et  même  d'une  guerre  étnuigère, 
d'une  guerre  qui  n'aura  pour  but  que  la  justice 
et  l'honneur  de  nos  armes.  Si  jamais,  menacée 
sur  son  territoire  ou  dans  son  indépendance,  la 
France  devait  recourir  à  des  mesures  plus  èneiu 
giques,  c'est  dans  la  réunion  de  tous  ses  moyens 
qu  elle  trouverait  les  forces  nécessaires  pour  sor- 
tir glorieusement  d^nne  lutte  aussi  terrible  ;  el 
c'est  dans  la  discussion  des  mesures  nécessaires 
pour  les  organiser,  qu'elle  ranimerait  ces  senti- 
ments généreux  qui,  dans  tous  les  temps»  distin- 
gueront les  Français»  et  garantissent  notre  indé- 
pendance. 

N'oublions  pas  que  Li  conscription»  déjà  si  ri- 
goureuse dans  ses  appels,  le  deviendrait  bieatâC 
davantage  dans  son  exécution. 


âoo 
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Par  une  contradiction  fort  étrange,  que  Fhis- 
toire  de  nos  jours  constatera  sans  doute,  et  qui 
ne  s'explique  que  par  cette  réunion  de  sentiments 
d'honneur  et  d^indépendance,  qui  caractérisent 
la  nation,  le  peuple  le  |)lus  brave  est  celui  qui 
résiste  davantage  aux  lois  qui  rappellent  au  ser- 
vice. 

Dans  la  paix,  à  une  époque  où  les  enrôlements 
Tolontaires  suffisaient  pour  maintenir  au  com- 
plet une  force  permanente  considérable,  le  mo- 
ment du  tirage  de  la  milice  était  une  époque  re- 
doutée. Le  petit  nombre  des  chances  de  départ  ; 
les  collectes  qui  faisaient  presque  toujours  la  for- 
tune des  hommes  désignés  par  le  sort,  ne  rassu- 
raient personne,  et  tout  billet  noir  faisait  au 
moins  la  désolation  d'une  famille. 

Dans  ces  temps  de  terreur  que  nous  avons  tra- 
versés, n'est-ce  pas  enchaînés  qu'arrivaient  ces 
volontaires  qui  ont  repoussé  toutes  les  forces  de 
l'Europe  ? 

N'est-ce  pas  ensuite  par  un  code  injuste  et  bar- 
bare que  la  conscription  s'exécuia?  N'est-ce  pas 
par  la  ruine,  les  larmes,  la  captivité  de  cent  mille 
familles,  que  nos  armées  ont  réparé  leurs  pertes  ; 
et  si  on  a  vu  des  milliers  de  conscrits,  après  avoir 
épuisé  leurs  dernières  ressources  pour  se  faire 
remplacer,  atteints  Jusqu'à  une  troisième  fois 
par  une  loi  implacable,  aller  mourir  avec  cou- 
rage sous  ces  mêmes  drapeaux  qu'ils  avaient 
fui  si  longtemps,  nos  foréls  et  nos  montagnes, 
peuplées  de  conscrits  réfraotaires,  les  ont  vus 
aussi,  malgré  des  amnisties  fréquentes  et  la  déso- 
lation de  leurs  familles,  consumer  leurs  plus 
belles  années  dans  la  misère  et  l'oisiveté,  trop 
souvent  compagnes  du  désordre  et  du  crime. 

Et  lorsqu'à  peine  quelques  années  se  sont  écou- 
lées depuis  cette  époque  funeste;  lorsqu'il  n'est 
pas  un  administrateur,  un  Français  qui  n'ait  en- 
ooro  présents  les  effets  de  celte  loi  désastreuse, 
affectant  une  indulgence  illusoire  pour  séduire  le 
législateur  et  tromper  la  nation,  on  propose  de 
faire  disparaître  le  code  pénal  de  la  conscription 
au  moment  où  l'onessave  de  la  rétablir  :  comme 
si  ce  code  d'exception  n^avait  pas  été  aboli  par  la 
Charte  en  même  temps  que  la  loi  qui  lui  avait 
donné  l'être. 

Mais  entraîné  par  ce  sentiment  intime  qui  ne 
trompe  jaouiis,  l'auteur  de  la  loi  avait  compris 
que.  sous  quelque  nom  que  la  conscription  re- 
parut, ses  conséquences  renaissaient  avec  elle, 
ainsi  que  les  rigueurs  qui  en  sont  la  condition 
nécessaire  :  il  crut  pruaent  d'en  affaiblir  le  ta- 
bleau en  confiant  à  la  loi  commune  le  soin  de 
punir  des  torts  gue  la  puissance  du  législateur 
n'atteindra  jamais,  taudis  que  l'amour  maternel 
et  le  soin  de  sa  propre  conservation  n'auront  pas 
à  lutter  contre  des  sentiments  aussi  chers  et  plus 
généreux. 

Cest  vainement  qu'on  nous  donne  aujourd'hui 
des  lois  répressives  plus  Justes  et  plus  humaines; 
la  force  des  choses  ramènera  le  code  spécial,  et 
les  mesures  vexatoires  de  la  conscriplioii,  le  jour 
où  la  conscription  devra  s'exécuter. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  que  nous 
discutons  est  une  loi  de  conscription  ;  qu'elle  est 
contraire  à  Tarticle  12  de  la  Charte  par  son  texte, 
contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution  par  se) 
résultats  ;  qu'elle  est  inexécutable  sans  le  réta- 
blissementd'un  code  spécial  très-«évère. 

Cependant,  placée  au  milieu  de  l'Europe  en 
armes,  forcée  de  couvrir  ses  frontières,  de  gar- 
der des  places  fortes  três-nombreoses,  de  main- 
leoir  sa  tranquillité  intérieure,  la  France  ne 
peut  se  passer  d*une  armée,  ni  d'un  mode  de  re» 


crutement  nécessaire  pour  la  compléter  et  IV 
tretenir.  Mais  comment  établir  ce  mode,  sans  i 
courir  à  des  lois  inconstitutionnelles,  sans  livrer 
les  générations  tout  entières,  sans  compromettre 
la  sûreté  de  l'Etat  par  des  mesures  insuffisantes  ? 
Tel  est  le  problème  à  résoudre. 

Peut-être  approcherait-on  de  ce  but,  s'il  était 
possible,  sans  attaquer  le  principe  d'égalité,  fon- 
dement de  la  Charte,  de  dispenser  du  service 
chaque  année  une  portion  considérable  de  la 
classe  destinée  à  compléter  l'armée,  parce  que, 
franchissant  par  là  les  limites  de  l'à^  fixé  par  la 
conscription,  soustrayant,  par  une  disposition  lé* 
£[ale,  une  partie  de  chaque  génération  a  Tinscrip- 
tion  commune,  vous  donneriez  on  nouveau  ca- 
ractère à  la  loi  ;  vous  ôteriez  à  l'ambition  d'un 
conquérant  cette  immensité  de  moyensdont  nous 
avons  connu  fi>ut  le  danger  ;  vous  assureriez  à 
l'agriculture  et  aux  arts  les  bras  dont  ils  ont  be- 
soin, sans  priver  l'armée  des  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  se  compléter  même  en  temps  de 
guerre  et  réparer  ses  pertes. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  but  d'une  loi 
de  recrutement  est  de  pourvoir,  dans  les  circon  - 
stances  d*une  guerre  étrangère,  à  tenir  au  com- 

Ï^et  les  forces  destinées  à  défendre  et  conserver 
'Etat. 

L'Etat  se  compose  de  familles  :  défendre  et 
conserver  l'Etat,  c'est  défendre  et  conserver  les 
familles. 

Une  loi  de  recrutement  irait  contre  son  bol, 
si,  en  donnant  les  moyens  de  conserver  et  défen- 
dre le  territoire,  elle  n'y  parvenait  qu'aux  dépens 
de  la  conservation  des  familles. 

Pour  assurer  la  défense  et  la  perpétuité  de 
l'Etat  et  des  familles,  il  faut  que  les  familles  con- 
courent également  à  la  conservation,  à  la  défense 
de  l'Etat. 

C'est  par  cette  grande  considération  politique 
que  tout  chef  de  famille,  ou  tout  individu  appelé 
à  le  devenir,  doit  concourir,  suivant  ses  moyens, 
à  soutenir  l'Etat  par  des  sacrifices  dont  il  est  le 
seul  garant,  quoique  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille les  supportent  avec  lui. 

C'est  comme  chef  de  famille  qu'il  paye  l'impôt, 
c'est  comme  chef  de  famille  qu*il  fournit  des 
défenseurs  à  l'Etat. 

C'est  par  une  conséquence  rigoureuse  de  ce 
principe  que  l'on  avait  rendu  les  parents  respon- 
sables de  la  désobéissance  des  conscrits  réfrac- 
taires. 

C'est  par  une  juste  conséquence  de  ce  principe 

Sue  le  frère  d'un  conscrit  présent  ou  mort  an 
rapeau  était  libéré. 

CVst  par  une  conséquence  plus  équitable  en- 
core de  ce  principe  que  le  flis  d'une  veuve  ou 
d'un  septuagénaire,  l'atné  de  fk'ères  orphelins, 
était  exempt  du  service. 

Ce  principe,  entrevu  par  les  législateurs  qui 
nous  ont  précédés,  c'est  a  nous  de  le  consacrer, 
d'en  faire  la  base  de  la  loi  de  recrutement,  d'en 
faire  la  différence  essentielle  qui  la  distingue  de 
la  conscription,  en  déclarant  exempt  du  service 
militaire  le  fils  unique  ou  aine  de  famille,  afin 
que  la  loi  qui  tend  spécialement  à  défendre  et 
conserver  TBtat,  défende  et  conserve  les  familles 
dans  la  personne  de  celui  que  la  nature  semble 
avoir  destiné  plus  spécialement  à  la  défendre  et 
à  la  perpétuer. 

Déclaration  morale  et  politique  qui  sanctionne 
la  puissance  paternelle,  en  lui  constituant  un 
successeur,  auquel  elle  impose  tacitement  l'obli- 
ffation  de  soutenir  la  vieillesse,  de  protéger  l'en- 
fance, de  défendre  la  faiblesse,  de  Innsmettre  le 
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nom  et  la  profession  de  ses  përes,  et  imprioie 
par  là,  à  toutes  les  conditions,  ce  caractère  de 
stabilité,  base  des  monarchies  et  garant  de  la 
tranquillité  publique  ! 

Ainsi  de  ce  principe  fécond,  que  défendre  et 
conserver  TEtat,  c'est  défendre  et  conserver  les 
familles,  découle  cette  conséquence  que  c^est  aux 
familles  à  supporler  les  sacrifices  nécessaires  à  la 
défense  et  à  la  conservation  de  l'Etat. 

C'est  donc  entre  les  familles,  et  non  entre  les 
individus,  que  légalité  des  charges  doit  être 
établie. 

Toute  exemption  de  char{i;es  accordée  à  un  in- 
dividu par  famille  n  est  point  un  privilège,  puis- 
que l'exemption  est  accordée  à  toutes  les  parties 
appelées  à  contribuer  ;  puisque  ce  droit  est  ac- 
cordé dans  l'intérêt  général  pour  le  soutien  et  la 
conservation  des  familles,  c'est-à-dire  pour  ac- 
croître et  perpétuer  les  moyens  de  défense  et  de 
conservation  de  l'Etat. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  exemp- 
tion affaiblisse  considérablement  les  classes  ap- 
pelées  à  concourir  au  recrutement  de  l'armée. 

Lbs  calculs  présentés  par  la  commission  la 
portent  aux  deux  cinquièmes  ;  mais  remarquez, 
je  vous  prie,  qu'il  est  convenable  de  défalquer  de 
ce  nombre  les  fils  uniques  de  veuves  et  de  sep- 
tuagénaires, les  conscrits  dont  les  frères  sont 
présents  ou  morts  au  drapeau,  qu'ils  ont  évalués 
dans  la  classe  des  exceptions,  ce  qui  doit  réduire 
leur  première  fixation. 

Ainsi,  sur  deux  cent  quatre-vingt  mille  jeunes 
gens  qui  composent  annuellement  la  classe  du 
recrutement,  admettons  soixante  mille  hommes 
incapables  de  porter  les  armes.  Admettons  égale- 
ment, conformément  au  calcul  de  la  commis- 
sion, les  deux  cinquièmes  des  deux  cent  vingt 
mille  restant  i)our  l'exception  des  fils  uniques  ou 
atnés  de  famille,  c'est-à-dire  quatre  vingt-huit 
mille  hommes.  Le  nombre  restant  s'élèvera  en- 
core à  cent  trente-deux  mille  en  état  de  porter 
les  armes.  Nous  devons  désirer  que,  dans  aucun 
cas,  la  moitié  de  ce  nombre  ne  soit  désignée  cha- 
que anuée  pour  recruter  l'armée.  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  prévoir  ces  guerres  de  conquête  et  d'ex- 
termination qui  font  le  malheur  des  peuples,  et  à 
en  préparer  le  succès  par  des  mesures  exagérées. 
Désirons  plutôt  que  des  améliorations  plus  sen- 
sibles soient  encore  introduites  dans  la  loi,  et 
enlèvent  une  plus  grande  portion  de  la  jeunesse 
aux  fatiffues  ue  la  guerre  et  au  sort  des  combats. 

On  m^Sbjectera  peut-être  que  ce  système  repose 
sur  une  subtilité,  et  que  la  disposiiion  que  j'in- 
yoque  n'est  qu'une  nouvelle  exception  ajoutée 
aux  exceptions  subsistantes. 

Hais  il  faudrait  n'avoir  considéré  la  loi  de  la' 
conscription  que  dans  ses  résultats,  pour  élever 
cette  difficulté. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  de  la  conscrip- 
tion, c'est  l'inscription  générale  de  toute  une 
classe  d'hommes  déterminée  par  l'époque  de  leur 
naissance.  Dans  la  loi  ancienne,  les  exceptions 
accordées  étaient  des  adoucissements  établis  en 
faveur  d'individus  placés  dans  des  circonstances 
favorables,  dont  le  conseil  de  recrutement  était 
juge,  et  qu'il  fallait  constater  devant  lui,  parce 
qu  elles  dépendaient  de  faits  qui  pouvaient  être 
contestés.  Les  individus  appelés  à  jouir  de  la 
faveur  de  la  loi,  pouvaient  a  l'instant  même  du 
tirage  ne  plus  se  trouver  dans  la  situation  favo- 
rable prévue  par  la  loi,  et  avoir  perdu  cet  avan- 
tage depuis  leur  inscription  sur  le  registre  de 
leur  classe,  comme  ils  pouvaient  y  être  entrés 
depuis.  Leur  inscription  avait  donc  été  néces- 


saire 5  ils  était  conscrits,  mais  conscrits  appelés 
à  jouir  de  la  faveur  de  la  loi  dans  les  circon- 
stances données. 

Dans  le  changement  que  je  propose  d'intro- 
duire, dans  l'exemption  que  je  demande  en  fa- 
veur des  fils  uniques  ou  atnés  de  famille,  le  droit 
est  certain  au  moment  oh  l'inscription  a  lieu  ; 
il  ne  peut  pas  être  équivoque,  les  maires  peuvent 
sans  inconvénient  être  juges  d'un  fait  aussi  no- 
toire ;  rinscription  des  lils  uniques  ou  aînés  est 
donc  inutile  sur  le  registre  de  la  classe  ;  l'in- 
scription de  tous  les  hommes  d'un  âge  déterminé 
n'est  donc  plus  générale.  La  loi  de  recrutement  a 
donc  un  caractère  différent  de  la  conscription,  il 
se  rapproche  davantage  des  formes  de  la  milice; 
et,  si  vous  adoucissez  ces  formes,  si  vous  faci- 
litez les  remplacements,  si  vous  diminuez  en 
temps  de  paix  le  nombre  des  individus  appelés» 
vous  aurez  obtenu  des  améliorations  si  sensibles 
dans  la  loi  nouvelle,  que  dans  son  principe 
comme  dans  ses  résultats  elle  ne  sera  plus  iden- 
tique avec  une  loi  justement  redoutée  et  solen- 
nellement proscrite. 

Deux  moyens  peuvent  concourir  à  diminuer 
chaque  année  le  contingent  destiné  à  compléter 
l'armée  : 

La  prolongation  du  temps  de  service,  actif  et  la 
réduction  dans  la  force  de  l'infanterie  des  lé- 
gions. 

Autant  toute  réduction  dans  les  armes  de  la 
cavalerie,  du  génie  et  de  l'artillerie  serait  fatale 
au  service,  autant  sa  réduction  est  facile  dans 
l'infanterie  des  légions  ;  et,  pourvu  que  vous  les 
portiez  au  nombre  nécessaire  pour  l'instruction 
des  corps,  et  former  une  pépinière  de  sous-of- 
ficiers propres  à  instruire  et  former  les  recrues 
au  moment  où  l'armée  serait  portée  au' pied-  de 

guerre,  vous  auriez  obtenu  le  résultat  le  plus 
ésirable. 

Le  second  moyen  sérail  de  fixer  à  huit  anpées 
le  temps  du  service  forcé.  A  l'avantage  de  con- 
server longtemps  dans  les  corps  une  jeunesse 
exercée  aux  armes  et  dans  la  force  de  l'âge, 
d'appeler  chaque  année  un  moindre  nombre 
d'hommes  à  une  profession  aussi  utile  qu'hono- 
rable sans  doute,  mais  qui,  dans  la  paix,  au  mi- 
lieu de  la  licence  des  villes,  de  l'oisiveté  des 
Î[arnisons,  rend  le  militaire  inhabile  à  reprendre 
es  travaux  de  la  jeunesse  ;  de  rendre  par  cette 
réduction  le  mode  de  remplacement  plus  facile, 
d*adoucir  les  rigueurs  d'une  loi  que  les  mesures 
qu'elle  entraîne  rendent  encore  plus  sévère,  elle 
réunirait  celui  de  dévouer,  pour  ainsi  dire,  au 
métier  des  armes,  par  une  nabiUide  longtemps 
contractée,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
l'auraient  embrassée,  et  de  multiplier  le  nombre 
de  ces  vétérans  qui,  constamment  réunis  dans  les 
camps  devenus  leur  patrie,  ployés  à  une  disci- 
pline sévère,  exercés  aux  armes,  endurcis  aux 
ratigues,  sont  à  la  fois  le  modèle  et  la  force  des 
armées. 

C'est  là  que  ces  vieux  guerriers  sont  utiles. 
Mais  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  rappeler  aux  combats  les  sous-officiers 
et  soldats  qui,  libérés  par  leur  temps  de  service 
et  un  licenciemment,  ont  contracté  des  mariages, 
ou,  forcés  de  pourvoir  à  l'existence  de  parents 
infirmes  ou  âgés,  ont  formé  des  établissements, 
et  sont  devenus  nécessaires  à  leurs  familles,  c'est 
proposer  une  mesure  injuste,  impolitique  et  sans 
utilité  réelle. 

Je  dis  qu'elle  est  injuste,  parce  qu'elle  contient 
des  dispositions  rétroactives  dans  son  article  23. 

Ou  dit  qu'une  loi  a  un  effet  rétroactif  toutes  les 
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fois  que,  prenant  pour  base  de  sa  décision  nn 
acte  consommé  on  nne  condition  accomplie,  elle 
en  fait  le  motif  d'une  peine  ou  d'une  obligation 
postérieure. 

Examinons  l'article  23  sous  ce  rapport;  Toici 
son  texte  :  «  11  y  aura  dans  chaque  canton  une 
compagnie  de  légionnaires  vétérans,  composée 
de  sous-ofSciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers  après  avoir  achevé  leur  temps. 

«  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se 
trouvent  actuellement  libérés  du  service  actif, 
même  par  des  décisions  provisoires  des  conseils 
de  licenciement,  ne  pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux  s'ils  ne  demandent  à  contrac- 
ter des  rengagements,  et  ne  seront  plus  assu- 
jettis qu'au  service  territorial  des  légionnaires 
vétérans. 

«  Seront  dispensés  même  dudit  service  les  sous- 
ofRciers  et  soldats  qui  auront  trente-deux  ans  ou 
douze  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été 
réformés  pour  blessures  ou  infirmités  graves.  » 

Si  cet  article,  au  lieu  de  s'appliquer  exclusi- 
vement aux  sous-officiers  et  soldats  disposait 
3u^  tout  Français,  qui  n'est  pas  &gé  de  trente- 
eux  ans,  ou  n'a  pas  douze  années  de  service 
actif,  fera  partie  des  compagnies  de  légionnaires 
vétérans,  rien  ne  serait  plus  légal,  parce  que 
la  condition  de  servir  douze  années,  ou  d*avoir 
trente-deux  ans  serait  une  condition  générale  et 
son  accomplie  pour  tous  ceux  qu'elle  atteindrait. 

Hais  ici  ce  n'est  pas  l'&ge  et  le  service  qui  con- 
stituent seuls  la  condition  légale,  c'est  encore 
celle  d'avoir  servi  antérieurement  comme  sous- 
othcier  et  soldat.  En  vertu  de  quoi  ces  vétérans 
désignés  ont-ils  été  sous  officiers  ou  soldats,  si 
ce  n^est  pas  la  conscription  qui  leur  faisait  une 
obligation  de  servir  cinq  années? 

Tous  les  sous-ofHciers  ou  soldats  qui  auront 
achevé  leur  cinq  ans  de  service,  ou  atteint  vingt- 
cinq  ans  avant  la  promulgation  de  la  loi  propo- 
sée, auront  donc  accompli  la  condition  déterminée 
par  la  loi. 

Prendre  cette  condition  accomplie  pour  motif 
d%ne  obligation  postérieure,  c'est  donner  à  la 
loi  qui  l'impose  nn  effet  rétroactif,  c'est  s'écarter 
de  tous  les  principes  de  législation,  ou  plutôt 
c'est  consacrer  un  principe  d'injustice  mons- 
trueux, et  qui  vous  conduirait  aux  résultats  le 
plus  funestes. 

Ge  ne  serait  donc  que  aur  les  sous -officiers  et 
soldats  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans,  ou  cinq  an- 
nées de  service,  que  la  loi  agirait  ;  mais  remar- 
quez. Messieurs,  que,  par  l'effet  des  conscriptions 
anticipées  qui  ont  étéappelées,  vous  n'auriez  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  à  réclamer;  ce  qui  serait 
d'un  trop  faible  résultat  pour  atteindre  le  but 
que  le  ministère  se  propose. 

Si  Je  considère  l'article  *23  sous  le  rapport  poli- 
tique, les  inconvénients  sont  plus  graves  encore. 

Il  est  imprudent  de  déclarer  soumis  à  une  loi 
à  intervenir  et  aux  chances  de  la  guerre,  de  vieux 
soldats  qui,  sur  la  foi  de  la  législation  existante, 
de  congés  et  d'un  licenciement,  ont  contracté  des 
mariages,  ou,  sur  le  point  d'en  contracter,  avaient 
formé  des  entreprises  ou  des  établissements,  et 
qui,  liés  à  un  grand  nombre  de  familles  dont  ils 
sont  ou  allaient  devenir  les  appuis,  ne  trouvent 
dans  la  nouvelle  obligation  que  vous  leur  impo- 
ses, ni  un  sort  présent,  ni  une  garantie  pour 
l'feveoir,  en  dédommagement  de  l'état  d'incerti- 
tude où  vous  les  placez  et  des  moyens  d'existence 
qifils  étaient  sur  le  point  d'obtenir  et  que  vous 
allez  leur  enlever. 

Des  hommes  qui,  depuis  trois  années  de  retour 
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dans  leurs  foyers,  avaient,  sans  doute  avec  peine, 
repris  les  travaux  de  l'agriculture,  mais  commen- 
çaient à  s'accoutumer  à  nne  vie  paisible,  réunis 
tout  à  coup  moralement  par  la  loi,  n'ont  pas 
besoin  d'une  organisation  effective  pour  se  con- 
sidérer comme  ne  faisant  qu'un  corps,  comme 
les  compagnons  des  marnes  périls  et  des  mêmes 
événements.  Et  cette  fraternité  d'armes  déjà  si 
puissante  par  d'anciens  souvenirs,  vous  lui  don- 
nez un  nouvel  aliment  ;  d'un  seul  mot,  vous  re- 
constituez une  armée  naguère  si  puissante  ;  vous 
placez,  au  milieu  de  l'Etat,  une  force  sans  chefs, 
sans  direction  régulière,  et,  par  cela  même,  plus 
soumise  aux  cheis  et  ù  la  direction  que  l'opinion 
locale  voudra  lui  donner. 

Vous  unissez  des  hommes  qui,  n'étant  soumis 
à  aucune  discipline,  conservant  de  leurs  an- 
ciennes habitudes  et  de  la  vie  des  camps,  fennui 
du  repos,  le  sentiment  de  leur  force,  le  mépris 
des  daneers,  ont  repris  au  milieu  de  leurs  familles 
cette  indépendance,  cette  chaleur  de  partis,  cette 
sensibilité  d'intérêts  que  la  Révolution  a  produits. 

Situation  d'autant  plus  fâcheuse,  que  divisée 
pour  ainsi  dire  en  régions  politiques,  la  France 
compterait  bientôt  autant  de  partis  dans  cette  ar- 
mée qu'elle  recèle  elle-m^me  d'opinions  op- 
posées. 

Sous  le  rapport  de  la  défense  territoriale,  croî- 
riez-vous,  Messieurs, la  mesure  proposée  plus  avan- 
tageuse? 

Ce  serait  se  tromper  de  penser  que  d'anciens 
soldats,  amollis  par  un  long  repos,  rejoindraient 
leurs  drapeaux  aussi  facilement  que  de  jeunes  et 
timidefi  conscrits. 

Pères  et  époux,  ils  quitteraient  avec  peine  les 
familles  à  l'existence  desquelles  ils  sont  devenus 
nécessaires  ,  et  l'Etat  pourrait  d'autant  moins 
compter  sur  leurs  services,  que  ses  embarras  plus 
grands  lui  ôteraienl  le  pouvoir  de  les  y  contraindre. 

Ge  n'est  qu'en  un  péril  commun,  dans  l'entraî- 
nement des  partis,  dans  le  fanatisme  des  opinions, 
que  ces  fiers  courages  retrouveraient  toute  leur 
énergie. 

Mais  malheur  aux  nations  livrés  à  leurs  fu- 
reurs, qui  tournant  contre  elles-mêmes  les  bras 
armés  pour  les  défendre,  déchirent  leurs  propres 
ilancîi,  et  immolent  la  patrie  dans  des  combats 
parricides  ! 

Eloignons,  Messieurs,  des  idées  si  funestes,  re- 

Î>ous8onsdes  mesures  imprudentes;  mais  si  jamais 
es  dangers  de  la  France  appelaient  ses  enfants  à 
défendre  son  territoire  envahi,  son  indépendance 
menacée,  c'est  alors  que  ces  vieux  guerrien*,  en- 
cadrant la  population  tout  entière,  et  l'instrui- 
sant aux  armes,  la  guideraient  dans  les  combats; 
et  l'on  verrait  encore  les  palmes  de  la  victoire 
renaître  sur  ces  fronts  blanchis  par  les  hivers. 

Si  la  force  de  l'armée,  le  mode  du  recrutement, 
doivent  être  déterminés  par  des  lois  fixes  et 
durables;  si  la  quotité  des  recrues  doit  être  an- 
nuellement votée  par  les  Chambres,  juges  des  cir- 
constances et  de  la  situation  des  finances,  l'avan- 
cement ne  peut  être  déterminé  que  par  le  Roi. 
chef  suprême  de  l'armée  ;  c'est  lui  seul  qu'elle 
connaît,  c'est  de  lui  seul  qn'clle  attend  le  prix 
du  mérite  et  de  la  valeur,  et  c'est  dans  l'obt'MS- 
sance  passive,  fondement  de  toute  discipline, 
qu'elle  trouve  à  la  fois  et  l'accomplissement  de 
son  premier  devoir,  et  le  chemin  qui  conduit  aux 
honneurs. 

Si  la  présentation  d'une  loi  de  recrutemeot  est 
une  circonstance  assez  importante  pour  ex\,n*r 
un  nouveau  mode  d'avancement,  c'est  au  Roi  de 
l'établir  par  des  ordonnances  émanées  de  la  sortie 
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volonté  du  moaarqne  ;  Kai  seule  volontë  les  ré- 
voquera. Vainement  sa  bonté  paternelle  voudrait 
lier  sa  volonté,  la  volonté  dfe  ses  successeurs, 
votre  devoir  et  la  Charte  s'y  opposent  égale- 
meat. 

La  volonté  légale  des  rois,  c'est  la  volonté 
constitutionnelle  ;  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  la 
changer,  parce  que  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur 
d'une  famille  que  la  royauté  est  établie,  mais 
pour  le  bonheur  de  toutes.  La  félicité  des  Etats 
monarchiques  repose  sur  la  stabilité  du  trône. 
Daus  le  gouvernement  représentatif,  la  stabilité 
du  trOne  et  la  tranquillité  des  peuples  sont  fon- 
dées sur  Téquilibre  des  pouvoirs  de  la  société'  ; 
en  affaiblir  un  seul,  c'est  rompre  Téquilibre,  c'est 
préparer  une  révolution  dans  TEiat. 

Fixer  ravancement  de  l'armée  par  une  loi, 
c'est  constituer  les  Chambres  juges  de  son  exé- 
cution ;  c'est  annoncer  à  l'armée  que  son  sort  ne 
dépend  nlus  de  son  chef;  c*est  placer  la  force 
dans  b  force  ;  c'est  oflHr  à  tous  les  mécontents 
un  recours.  Si  les  Chambres,  par  suite  dfd  ces  re- 
coursv  admettent  des  pétitions  de  l'armée,  en 
jugent  le  mérite,  en  font  Tobjet  d'une  enquête  ; 
si  elles  prononcent  une  seule  fois  en  sa  faveur, 
la  suboraination  militaire  est  détruite,  et  tous 
les  pouvoirs  concentrés  dans  les  Chambres. 

Alors,  ou  elles  imiteront  le  sénat  de  Suède  à 
la  mort  de  Charles  Xli,  et  ne  laisseront  au  Roi 
qu'une  ombre  de  pouvoir,  ou  un  nouveau  Gus- 
tave, effrayé  de  sa  position»  arrachera  par  la  force 
une  puissance  usurpée  par  la  ruse  ;  et  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  il  y  aura  révolution  dans 
l'Etat  :  le  trône  ou  la  liberté  périront. 

Sous  le  rajfport  de  l'émulation»  le  proiet  de  loi 
n'est  pas  moms  funeste  ;  asservir  à  1  inflexibilité 
de  la  loi,  à  la  marche  du  temps  l'avancement  du 
mérite,  la  récompense  du  ïèle  ;  ne  permettre  au 
talent  de  se  déployer  qu'à  l'époque  où  le  poids 
des  ans,  les  glaces  de  l'âge  ralentissent  l'acti- 
vité  de  l'esprit  et  du  corps  sans  lesquels  il  n'y  a 
point  de  succès  à  la  guerre;  c'est  uénniire  tout 
eftconragement,  éteindre  l'espérance,  arrêter  le 
g^nie  dans  sa  course,  et  baser  sur  un  mode  étran- 
ger, approprié  peut-être  à  l'esprit  lent  et  timide 
drune  nation  lente  et  patiente,  un  système  qui  ne 
peut  convenir  à  cette  ardeur,  à  cette  impétuosité 
qui  constilveDt  le  caractère  français  ;  c'est  mé- 
connaître la  différence  du  génie  des  peuples  ; 
c'est  constituer  une  armée  essentiellement  défen- 
sive pour  une  nation  appelée  par  sa  bouillante 
valeur  et  sa  situaûon  en  Burope  à  un  système 
offensif  perpétuel  ;  en  nu  mot,  c'est  imiter  ser- 
vilement quand  il  faudrait  créer. 

Mais,  dira-t-on,  l'article  29  remédie  au  mal  :  il 
porte  qu'en  temps  de  guerre  les  actions  d!éclat 
dispenseront  de  la  rigueur  habituelle  de  la  loi. 

Les  actions  d'éclat  supposent  la  valeur,  et  non 

as  le  talent  ;  et  si  j'aperçois  dans  cette  mesure 
a  récompense  du  courage,  première  qualité  du 
soldat,  j'y  vois  rarement  un  moyen  d'avancer  le 
mérite  ;  et  d'après  le  projet,  La  Tour-d'Auvergne, 
ce  premier  grenadier  de  rarmée,  eût  pu,  par  cent 
actions  d'éclat,  parvenir  à  la  commander,  tandia 
qu'un  Turenne,  piua  calme  en  son  courage,  eût 
peut*éu^  attendu  vainement  l'occasion  de  se 
signaler,  et  son  sublime  talent  n'eût  pas  honoré 
son  pays. 

Messieurs,  eu  vous  proposant  des  mesures  qui 
donnent  à  perpétuité  a  la  couronne  des  moyens 
immenses  de  recruter  et  d'accroître  l'armée,  les 
ministres  du  Roi  posent  évidemment  pour  l'ave- 
nir les  bases  da  despotisme  militaire. 

En  dépouillant  le  monarque  de  la  plus  impor- 
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tante  de  ses  prérogatives,  du  droit  de  récom- 

fienser  les  services  dans  l'armée;  en  mettant 
'avancement  sous  la  garantie  des  diuix  Cham- 
bres, les  ministres  concentrent  en  elles  tous  ses 
pouvoirs  et  préparent  la  mine  de  la  monar- 
chie» 

Une  telle  incohérence  de  principes,  dans  un 
seul  projet  de  loi,  démontre  que  le  gouvernement 
représentatif  n'est  pas  compris  ;  s'il  n'est  pas 
dans  nos  attributions  de  porter  remède  à  c^  mal, 
du  moins  il  dépend  de  nous  d'en  empêcher  l'effet 
en  rejetant  des  propositions,  dont  les  résultats 
opposés  sont  également  périlleux. 

C'est  en  nous  attachant  à  la  Charte,  c'est  en 
repoussant  des  innovations  qui  la  sapent  dans 
ses  fondements,  que  nous  en  préviendrons  le 
danger. 

Vous  repousserez  le  litre  II  du  projet  de  loii, 

?iarce  qu'il  reproduit  la  conscription  telle  qu'elle 
ut  organisée  en  l'an  X,  et  q|uie  cette  loi  funeste 
est  également  opposée  à  b  Charte  et  au  vœu 
national. 

Parce  que  la  conscription  est  itiexécutable  sans 
un  Code  pénal,  sans  le  Code  et  les  mesures  ar« 
bitraires  de  l'usurpateur,  et  que  ce  Code  et  ce$ 
mesures  sont  vexatoires  et  inconstitutionnelles» 

Vous  repousserez  Tarticle  23,  parce  qu'il  est 
contraire  aux  principes  de  la  législation  et  de  1a 
justice  par  sa  rétroactivité. 

Parce  qu'il  organise  une  force  publique  qui 
n'est  pas  a  la  disposition  du  monarque,  chef  su- 
prême de  l'armée. 

Parce  qu'il  met  cette  force  pubUcrue  sous  TUl* 
fluence  des  opinions  qui  divisent  laFrance. 

Parce  qu'il  mécontente  une  quantité  innom* 
brable  de  familles,  qui  subsistent  du  travail  de 
ces  vétérans  que  le  ministère-  ap^He-  de  nou- 
veau aux  combats. 

Parce  qu'il  suspend  Tactivité  et  rindostelesd'UPe 
immensité  de  bras  qui  commençaient  ^  neprandra 
les  U^vaux  des  arts  et  de  L'agriculturei.  et.quUl 
substitue  une  Inquiétude  générale  à  l'émulation 
louable  qui  s'était  emparée  des  esprits. 

Parce  qu'il  est  sans  objet  réel  pour  la  défense 
de  l'Btat  ;  parce  que  des  hommes  retenus  dans 
leurs  foyers  par  tous  les  liens  de  la  nature,  par 
le  devoir  de  nourrir  leurs  familles,  ne  quitteront 
jamais  de  plein  gré  les  objets  de  leur  tendresse; 
traînés  sur  les  champs  de  bataille,  ils  jetteront 
encore  en  arrière  des  regards  de  désespoilr  sur 
des  enfants  en  bas  &ge,  des  épouses  livrées  & 
toute  r horreur  de  la  misère,  et  d'anciens  héros 
deviendront  de  mauvais  soloati. 

Vous  re|)0U86eres  le  tilne  Yi,  parce  m'il  est 
inconstitutionnel  et  dépouille  le  nui  de  lai  por- 
tion de  sa  prérogative  la  plus  essentieUe  a:  la 
sûreté  du  trône,  du  droit  de  s'attacher  PariBée 
par  des  récompenses. 

Parce  qu'il  est  contraire  à  l'intévét  ie  l'Btat, 
en  ce  qu'il  paralyse  le  mérite  et  le  talent,  èétnitt 
toute  émulation  dans  la  pais,  et  n'assure  dans  la 

Îfuerre  de  récompense  qu'à  la  valeur,  sans  rien- 
sûre  pour  l'intelligence  et  l'activité,  poemièr» 
qualité  de  œlur  qui  commande. 

Enfin,  parce  qu'il  renverse  le  gouvernement 
représentatif,  en  plaçant  l'armée  sous  la  protec- 
tion des  Chambres,  et  tend  à  y  réunir  tous  les 
pouvoirs. 
Par  tous  ces  motifs,  je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de« 
main. 
La  séance  est  levée. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séanc9  du  17  janvier  1818. 

Après  Tadoption  du  procès-yerbal,  dont  la  lec- 
ture est  faite  par  M.  le  comte  de  Hautefeuille,  le 
même  secrétaire  éaoace  le  titre  des  ouvrages  sui- 
vants, dont  les  auteurs  font  hommage  à  la 
Chambre  : 

De  la  division  des  pouvoirs  législatif  et  exé~ 
cutif  dans  la  monarchie,  par  M.  Massabiau,  sous- 
bibliothécaire  ; 

Des  finances  de  la  France  pour  Vanne'e  1818» 
par  M.  Armand  Seguin. 

Après  cette  communication,  la  parole  est  accor- 
dée à  M.  Wallée,  député  de  la  Meuse^  pour  un 
nouveau  rapport  de  ta  commission  des  pétitions. 

Les  chevaliers  de  la  Lésion  d'honneur  à  Paris 
demandent  que,  suivant  Ta  garantie  que  leur  a 
donnée  la  Charte,  on  les  fasse  jouir  de  la  totalité 
de  la  pension  dont  ils  ont  été  gratifiés  comme  lé- 
gionnaires, et  dont  on  leur  a  ôté  la  moitié. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  la  diminution  bien  constante 
des  revenus  de  la  légion. 

Le  sieur  Pradier,  médecin  à  Paris,  inventeur 
d'un  spécifique  pour  prévenir  et  guérir  diverses 
maladies,  demande  à  la  Chambre  son  appui  au- 
près du  ministre  de  Tintérieur,  à  l'effet  d'obtenir 
de  Son  Excellence  Tautorisatlon  d'en  faire  des 
expériences  publiques,-*  La  commission,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  rintérieur. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

M.  le  MMir^vIs  4e  Chabrlllan.  Gela  ne  re- 
garde  pas  du  tout  la  Chambre. 

M.  JelIlTcl.  La  Chambre  des  députés  n*est  pas 
destinée  à  recevoir  sans  cesse  des  demandes  de 
recommandations  aux  difTérents  ministères  et 
même  à  des  chefs  d'administration  ;  je  demande 

3ue  Ton  passe  purement  et  simplement  à  Tordre 
u  jour  sur  une  sollicitation  au  moins  indiscrète 
dans  ses  termes. 

M.  le  Rappertesr.  L'objet  de  la  pétition,  bien 
ou  mal  préseuté,  tend  à  faire  constater  Tutilité 
d'un  remède  applicable,  suivant  beaucoup  de 
docteurs,  à  diverses  maladies  qui  affectent  sur- 
tout  la  classe  indigente. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour.  L'or- 
dre du  jour  est  adopté. 

Des  religieux  et  religieuses,  domiciliés  dans 
le  département  de  la  Lozère,  demandent  le  ré- 
tablissement de  la  totalité  de  leur  pension,  et 
fondent  cette  réclamation  sur  leur  état  de  vieil- 
lesse et  d'infirmités. 

La  commissioD  propose  Tordre  du  jour  motivé 
sur  les  lois  existantes,  et  toutefois,  en  considé- 
ration de  Tintérèt  que  doivent  inspirer  les  pé- 
titionnaires, elle  laisse  à  la  Chambre  à  décider  du 
renvoi  de  la  pétition  an  ministre  de  Tintérieur, 
qui  la  prendrait  sans  donte  en  considération  si 
cela  est  possible. 

M.  Br«B 4e  Vllleret. Des  religieuses  démon 
département  se  plaignent  d'avoir  été  réduites  à 
la  misère,  par  la  réduction  de  leurs  pensions  au 
tiers  consolidé.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  propose 
à  l'Assemblée  de  revenir  sur  une  disposition,  in- 
juste à  la  vérité  dans  son  principe,  mais  oni  est 
devenue  le  résultat  nécessaire  de  nos  malbeors. 
Je  me  bomeni,  Mesaieurs,  à  vons  observer  qne 


nous  donnons  des  secours  à  des  étrangers  \^  qoe 
nous  faisons  un  fonds  de  charité  pour  les  indi* 
gents;  que  le  Roi  se  prive  d*une  partie  de  ses 
revenus  en  faveur  de  ces  serviteurs  fidèles  qui 
ont  abandonné,  pour  le  servir,  la  totalité  de  leur 
fortune.  N'y  aura-t-il  donc  que  les  religieuses 

aui  soient  absolument  condamnées  à  soufCrir? 
ous  faisons  pour  le  clergé  une  dépense  de  près 
de  40  millions.  Les  religieuses  en  étaient  partie 
intégrante  :  elles  ont  porté  dans  leur  couvent  la 
totalité  de  leur  patrimoine  ;  elles  sont  toutes  aa- 
jourd'hui  Stgées  ou  infirmes,  et  leur  pension,  pour 
la  plus  grande  partie,  ne  s'élève  pas  à  200  francs. 
Cette  somme  leur  a  suffi  à  peine,  pendant  les 
deux  dernières  années,  pour  se  procurer  une  ra- 
tion de  pain  ;  et  un  grand  nombre  d'entre  elles 
avaient  été  élevées  dans  Taisancc.  On  assure  que 
leur  nombre  n'excède  pas  quatre  mille.  Cent  francs 
accordés  à  chacune  n'absorberaient  que  quatre 
cent  mille  francs  ;  et  cette  somme  suffirait  à  leurs 

{premiers  besoins.  Je  demande  que  le  ministre  de 
'intérieur  soit  formellement  invité  h  examiner  si 
sur  les  fonds  du  clergé  on  ne  pourrait  pas  pré- 
lever une  somme  quelconque  pour  être  employée 
au  profit  des  religieuses,  à  titre  de  secours.  Je 
généralise  la  proposition,  et  je  demande  le  renvoi 
à  S.  Bxc.  le  ministre  de  Tintôrieur. 

Cette  demande  est  vivement  appuyée. 

Quelques  membres.  A  la  commission  du  budget 

M.  DsTergier  de  Haaravae.  Quelque  pé- 
nible que  soit  la  situation  des  personnes  en  fa- 
veur desquelles  on  réclame  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, il  faut  cependant  la  peser  au  poids  des 
charges  publiques,  et  personne  mieux  que  la 
commission  du  budget  ne  peut  établir  cette  juste 
balance.  Toute  la  somme  accordée  au  clergé  par 
la  loi  de  finances,  est  soumises  en  ce  moment  à 
cette  commission.  Je  demande  que  la  pétition  lui 
soit  renvoyée. 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président,  pro- 
nonce le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Quelques  autres  pétitions  d'un  intérêt  plos  ou 
moins  particulier  sont  écartées  par  Tordre  du 
jour  ;  après  quoi,  la  discussion  générale  est  re- 
prise sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Varmée. 

M.  le  baren  Blgnea.  Messieurs,  lorsqu'à  l'ou- 
verture de  cette  session,  le  Roi  vous  a  fait  connaître 
qu'il  vous  serait  présenté  une  loi  de  recrutement, 
votre  reconnaissance  a  saisi  avec  joie  cette  royale 

Sromesse,  gage  assuré  du  maintien  de  Tindépen- 
ance  de  la  nation  et  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. La  voix  du  prince  esl  si  bien  entendue 
quand  elle  s'adresse  aux  vrais  intérêts  des  peuples  ! 
La  promesse  de  Sa  Majesté  n'a  point  été  vaine. 
Un  projet  de  loi  vous  est  présenté,  qui,  s'il  est 
loin  d'être  exempt  de  reproche  dans  sbs  détails, 
repose  du  moins  dans  son  ensemble  sur  des  bases 
consacrées  par  la  Charte.  Dès  que  la  Charte  est 
respectée,  la  nation  s'accorde  sans  peine  avec  le 
gouvernement. 

Ainsi  que  le  gouvernement,  la  nation  veut  une 
armée,  et  ne  veut  point  la  guerre  :  comme  lui,  elle 
veut  une  armée  et  ne  veut  point  de  conquêtes  ;  elle 
veut  une  armée,  parce  que  sans  armée  un  grand 
peuple  ne  peut  pas  exister,  n'existe  pas.  Le  nom 
d'armée  française  toujours  imposant  (1),  malgré 

(1)  Btpristinœ  ventraiio  fortunœ  ëequitur  aéarsmm. 

QoiiiTos  GoaTios. 
(S)  I  prtncipali  fondamenli  ehe  abbiano  UiUi  gli  lUli 
sono  !•  baono  leggi  ei  le  bonne  «rmi. 
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nos  derniers  désastres,  a  pent-étre  même  quelque 
chose  d'effrayant  par  Timmensilé  des  souvenirs 
de  gloire  qu'if  rappelle.  Cette  gloire,  dont  nous 
saurons  conserver  le  précieux  héritage,  s*épurera 
entre  nos  mains,  en  n'accordant  désormais  ses 
lauriers  qu'à  la  protection  de  la  paix,  à  lu  défense 
de  nos  frontières. 

Les  principaux  fondements  des  Etats  sont  de 
bonne^i  lois  et  de  oonnes  armées.  A  cet  axiome 
de  la  politique,  il  faut  ajouter  que,  pour  avoir  de 
bonnes  armées,  il  est  nécessaire  que  leur  organi- 
sation soit  d'accord  avec  les  lois  fondamentales 
de  l'Etat,  avec  la  nature  même  du  gouvernement. 
Les  armées  sont  à  la  fois  et  le  moyen*  de  salut,  et 
l'instrument  de  la  perte  des  nations.  C'est  Tarbre 
dont  l'ombrage,  salutaire  ou  mortel,  protège  ou 
étouffe  tout  ce  qui  Pentoure  ;  c'est  le  glaive  qui 
défend  ou  qui  lue.  Le  mode  de  la  composition, 
de  la  formation  de  l'armée  n'est  point  une  de  ces 
Questions  qui  puissent  être  considérées  isolément. 
Elle  se  rattache  à  divers  autres  intérêts  également 
graves,  et  la  liaison  de  ces  grands  intérêts  entre 
eux  est  digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Je 
crois  en  conséquence  devoir  considérer  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  proposé,  dans  ses  rapports 
avec  la  Charte,  avec  la  liberté  publique,  avec  le 
maintien  de  la  paix  au  dehors,  avec  l'affermisse- 
ment de  l'ordre  intérieur 

ioLe  projet  de  loi  est-il  en  harmonie  avec  la 
Charte  ? 

J'exposerai  plus  tard  ce  qui  me  parait  lui  man* 

auer  sous  ce  i)oint  de  vue.  Cependant,  comme 
ans  sa  rédaction  même  imparfaite,  je  trouve 
plusieurs  des  principes  essentiels  de  la  Charte 
réalisés  et  mis  en  pratique,  je  ne  balance  pas  à 
donner  mon  assentiment  à  un  travail  dont  les 
bases  sont  satisfaisantes,  quoique  quelques-unes 
de  ses  parties  puissent  être  susceptibles  de  modi- 
fication. 

La  nation  française  veut  une  armée,  et  elle 
veut  une  armée  nationale.  Pour  former  une  armée 
qui  soit  nationale,  la  première  condition  est  que 
I  armée  ne  soit  composée  que  d'indigènes.  Le 
second  paragraphe  de  l'article  2  du  projet  indique 
quels  sont  les  individus  qui  ne  peuvent  être  admis 
a  servir  dans  les  rangs  des  troupes  françaises. 
L'article  est  incomplet  :  il  faut  comprendre  dans 
Tcxclusion  tout  étranger  non  naturalisé  en  France. 

L'un  de  nos  rois,  Charles  VU.  qui,  avant  de  faire 
le  bonheur  de  son  royaume,  fut  obligé  de  le  con- 
quérir sur  l'étranger,  sur  les  parlements,  sur  les 
princes  et  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
révoltée,  qui,  suivi  seulement  d'une  poignée  de 
gentilshommes  fidèles,  dut  sa  couronne  au  peu- 
ple des  campagnes  et  à  l'héroïsme  d'une  jeune 
paysanne,  Charles  VU  avait  appris  par  expérience 
qu  il  n'y  a  qu'une  armée  nationale  qui  soit  une 
bonne  armée  royale.  U  créa  une  gendarmerie  et 
une  infanterie  composée  de  Français;  Louis  XI 
détruisit  cette  patriotique  institution  eu  ce  qui 
concerne  l'infanterie  ;  mais  les  suites  Je  cette 
erreur  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester,  et  Ton 
vit,  faute  d'armées  nationales,  les  destinées  de 
l'Etat  plus  d'une  fois  mises  en  jeu  sous  Char- 
les VIu,  Louis  XII  et  François  K  Le  fond  des 
armées  françaises  est  devenu  meilleur  à  mesure 
qu'il  s'est  dégagé  d'éléments  étrangers ,  il  ne  sera 

{)arfait  que  q^uand  U  n'en  entrera  plus  aucun  dans 
eur  composition. 

L'indigênat  constituait  seul  autrefois  la  natio- 
nalité des  armées.  Cette  nationalité  dépend  en 
ouire  aujourd'hui  de  deux  autres  conditions  non 
moins  nécessaires,  le  concours  de  tous  les  citoyeus 
sans  exception  à  la  défense  de  la  patrie,  Tadînis- 
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sibilité  elTective  de  tous  à  tous  les  grades,  sans 
autre  distinction  qne  celle  des  talents  et  des  ser- 
vices. Ces  conditions  sont  un  des  besoins  et  un 
des  produits  du  siècle;  ce  sont  des  nécessités 
créées  par  la  puissance  du  temps,  par  le  change- 
ment de  la  condition  des  hommes,  par  les  formes 
nouvelles  du  corps  social.  Aussi  le  principe  en 
a-t-il  été  posé  dans  la  Charte,  et  les  Utres  11  et  VI 
du  projet  ne  font  que  déterminer  le  mode  de  son 
application. 

O'abord  une  armée  n'est  vraiment  nationale 
qu'autant  que.  tous  les  citoyens  sans  exception 
sont  appelés  au  service  militaire. 

Ce  principe,  placé  par  la  Charte  hors  de  toute 
contestation,  ne  peut  pas  être  attaqué  d'une  ma- 
nière directe  ;  mais  n'est-ce  pas  l'attaquer  indi- 
rectement que  de  vouloir  faire  considérer  le  pro- 
jet de  loi  qui  en  réalise  la  théorie,  comme  étant 
e  renouvellement  de  la  conscription  ?  Jouer  sur 
les  mots  n'est  pas  de  bonne  guerre.  Pris  en  lui- 
même  que  signifie  le  moi  conscription^  que  re- 
présente-t-il  Y  un  travail  matériel,  une  opération 
mécanique,  l'enregistrement,  le  classement  des 
citoyens  pour  être  appelés,  selon  l'ordre  prescrit 

Ear  la  loi,  à  payer  la  dette  du  service  personnel, 
orsque  le  législateur  a  déclaré  la  conscription 
abolie,  a-t-il  entendu  abolir  l'obligation  imposée 
à  tous  de  servir  leur  pays?  Donner  un  tel  sens  à 
l'article  12,  ce  serait  placer  dans  l'acte  même, 
qui  est  la  proclamation  solennelle  des  droits  et 
aes  devoirs  communs,  un  germe  destructeur  de 
cette  communauté  de  devoirs  et  de  droits.  U  faut 
prendre  garde  que  l'impopularité  d'un  mot  ne 
nous  conduise  à  une  impopularité  de  fait.  En  dé- 
clarant la  conscription  abolie,  le  législateur  a 
évidemment  voulu  abolir  ce  qui  était  connu  alors 
BOUS  ce  nom  terrible,  le  droit  cruel,  et  cruelle- 
ment exercé,  d'enlever  chaque  année  un  nombre 
iUimité  de  jeunes  gens  à  leur  famille;  de  dissé- 
miner cette  jeunesse  encore  faible  sous  le  ciel 
brûlant  du  midi,  ou  dans  les  neiges  du  nord  ;  de 
la  livrer  sans  relâche  aux  privations,  aux  fati- 
gues, à  la  faim,  plus  meurtrières  et  plus  affreuses 
cent  fois  que  le  fer  ennemi,  dont  les  coups  étaient 
du  moins  adoucis  par  les  illusions  de  la  gloire  ; 
en  abolissant  la  conscription,  le  législateur  a 
voulu  abolir  le  droit  cruel,  éternellement  exercé, 
de  punir  comme  un  crime  la  tendresse  paternelle, 
et  d'outrager  la  nature  dans  des  senUments  dont 
les  écarts  même  sont  toujours  dignes  d'excuse. 
Interpréter  autrement  Tarlicle  12,  c'est  le  déna- 
turer, c'est  créer  dans  les  termes  une  contradic- 
tion qui  n'existe  pas  dans  les  choses. 

Un  autre  caractère  distinctif  d'une  armée  na- 
tionale est  l'admissibilité  effective  de  tous  les 
citoyens  à  tous  les  grades. 

Ce  dogme  étant  consacré  par  la  Charte,  ne 
comporte  plus  d'examen.  Tout  consiste  à  savoir 
si  son  application  doit  ou  ne  doit  pas  être,  en 
quelques  parties,  régularisée  par  une  loi.  Le  gou- 
vernement s'est  décidé  pour  l'affirmative  ;  cepen- 
dant la  conscience  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion s'effraye  de  voir  transformer  en  loi  les 
dispositions  relatives  à  l'avancement,  et  elle  vous 
propose  de  supprimer  le  titre  VI  du  projet,  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Je  rends 
nommage  au  sentiment  qui  a  dicté  ces  conclu- 
sions; mais  il  faut  en  convenir,  la  conscience 
des  commissaires  est  par  trop  timorée  ;  et,  sans 
craindre  d'être  taxé  de  molinisme  politique,  on 
peut  se  permettre  de  lever  ses  scrupules. 

Sans  contredit  pour  le  balancement  mutuel  des 
pouvoirs,  )1  faut  que  chacun  d'eux  conserve  toute 
son   étendue   constitutionnelle;   nous    devrions 
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Doos-môcnes  repousser  toute  concessioa  qui  peut 
nuire  à  leur  éiiuilibre;  mais  de  ce  que  le  Roi 
commande  seul  les  fikceH  de  terre  et  de  mer^  s'en 
suit  il  qu*ii  préside  seul  a  la  formation,  à  la 
création  de  ces  forces  i  Pour  que  le  Roi  com- 
mande Tarmée,  il  faut  la  former  ;  qui  la  formera? 
L'article  de  la  Gbarte  qui  porte  que  le  recrutement 
de  terre  et  de  mer  est  détermine  par  une  loi  lève 
toute  difficulté.  La  loi  intervenant,  et  en  vertu  de 
la  Charte,  dans  la  formation,  dans  la  création  de 
Tarmôe,  pourquoi  n'interviendralt*elle  pas  dans 
l'établissement  des  dispositions  principales  qui 
doivent  fonder  sa  consistance  i 

Le  Roi,  objecte-t-on,  nomme  à  tous  les  emplois 
d* administration  publique.  De  cette  disposition  de 
la  Charte,  faut-il  conclure  que  seul  il  doit  nom- 
mer à  tous  les  grades  militaires,  sans  qu  ce  droit 
de  nomination  soit  soumis  à  aucune  règle  ?  Le 
silence  de  la  Charte,  qui  se  tait  sur  les  grades 
militaires,  tandis  qu'elle  désigne  les  emplois 
d'admmistration  publique,  autorise  suffisamment 
à  ne  pas  admettre  une  induction,  plus  ou  moins 
ondée,  comme  une  démonstration;  mais  je  laii^se 
1k  d'autres  orateurs  le  soin  de  traiter  la  question 
en  ce  sens;  je  me  prête  volontiers  k  Tinterpréta- 
tioo  qui  favorise  le  plus  la  prérogative  du  trône  : 
en  supposant  donc  comme  reconnu  que  la  nomi* 
nation  a  tous  les  grades  militaires  appartienne 
au  Roi,  résultera* t-il  de  là  que  l  action  du  pou* 
voir  royal  ne  puisse  pas,  et  même  ne  doive  pas, 
au  moins  dans  certaines  parties  du  service  mili- 
taire, être  réglée  par  des  luis?  la  conséquence 
serait  fausse.  Le  prince  peut  être  suppléé  et  doit 
être  KUppléé  par  la  loi  partout  où  sans  la  pré** 
senoe  de  la  loi  l'action  du  pouvoir  sérail  arbitraire. 
Bn  déléguant  dans  de  certaines  circonstames  une 
portion  tlu  pouvoir  à  la  loi,  il  n'abdique  point  un 
droit  :  il  ne  fait  que  rendre  h  la  loi  un  droit  qui 
lui  appartient,  dés  qu'il  ne  peut  être  bien  exercé 
que  par  elle.  L'existence  du  monde  ne  repose  pas 
sur  un  autre  principe. 

Le  souverain  arcnitecte  de  l'univors  a  établi 
des  lois  particulières  pour  chacun  des  corps  dont 
Tunivers  se  compose.  Chacun  de  ces  corps,  esclave 
des  lois  particulières  qui  lui  sont  propres,  se 
meut  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé,  et  se  meut 
de  telle  manière  que  le  jeu,  pour  ainsi  dire  légal 
des  diverses  parties,  forme  cet  admirable  ensemble 
devant  lequel  s  humilie  la  raison  humaine.  L'ac* 
tion  du  modérateur  suprême,  pour  être  asservie 
à  des  lois  constantes,  cesse* t'>el le  d\Hre  chaque 
i()ur  l'effet  de  la  volonté  qui  a  établi  ces  lois? 
Cette  régularité  du  mouvement  du  monde,  les 

firinccs  nabiles  et  sages  ont  toujours  cherché  à 
'introduire  dans  le  mécanisme  de  leur  gouverne* 
ment;  on  en  a  surtout  s«>nti  vivement,  pour  le 
service  militaire,  l  importance  et  la  nécessité. 

Vous  refuses,  nous  dit-on,  au  roi  de  France  et 
de  Navarre  un  droit  qui  a  été  accorde  au  iiremiur 
consul I  C'est  que  le  consulat  création  de  la  force, 
n*apparais8ait  à  la  nation  que  comme  une  magis- 
trature militaire;  c*est  que  dans  le  consulat  on  no 
voyaitquo  le  général  d'armée;  c'est  que  lecon^^ulat 
étart  un  pouvoir  nouveau,  dont  rien  ne  garantissait 
la  durée,  et  auquel  une  latitude  illimitée  d'action 
était  indispensable  i)our  se  maintenir.  D'ailleurs, 
à  cette  é(K)que,  était-ce  la  France  qui  accordait 
quelque  chose  ;  ou  n'était-ce  pas  le  consulat  qui 
rattribuait  tout  à  Im-mémo  ?  Les  exemples  qu'il 
a  donnés  devniient-ils  être  invojués  par  des  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  !  Je  suis  loin 
de  blftmer,  je  ne  dis  pas  le  culte,  mais  même  la 
superstition  de  la  prérogative  royale.  La  préro* 
gative  royale  ne  doit  pas  être  moins  sacrêu  dans 


l'intérêt  de  la  nation  que  dans  l'intérêt  du  irôu 
et  attaquer  celte  prérogative,  c'est  attaquer  i 
droits  du  peuple;  mais  l'inquiétude  ici  o*a  pu; 
de  fondement  réel  :  en  partaffeant  quelque  po 
tion  de  son  pouvoir  avec  la  Toi,  la  royauté  >  «j 
fermit,  bien  loin  de  s'affaiblir  :  son  au  ton 
devient  plus  solide,  par  cela  même  qu^elie  i 
resserre  :  elle  est  d'autant  mieux  défendue  qu'a- 
donne plus  de  garanties  à  ceux  qui  la  dôreiid*-!; 
On  reprochait  à  Théopompe,  rui  de  Lacêdéiiiuîii 
qu'en  créant  les  éphores,  il  anéantissait  su  pwi 
sance  :  Vous  ne  laisserez  à  vos  enfants,  lui  Ui«.. 
son  épouse,  qu'une  autorité  amoindrie.  «  Ou 
répondit-il,  mais  mieux  assurée  et  plus  durable. 
C'est  ce  que  peut  dire  tout  souverain  qui,  cia..i 
les  branches  de  service  que  sa  surveillance  pi-^ 
sonnelle  ne  saurait  atteindre,  donne  la  loi  poui 
règle  à  l'action  de  l'autorité. 

On  sait  assez  qu'il  est  physiquement  impcssiLli 
q;u*un  prince  puisse  pur  lùi*mèine  juger  du  ri.*  • 
rite  de  dix  mille  ofuciers  qui  entrent  dans  1j 
composition  d'une  année  de  deux   cent   iitihi 
hommes,  lorsque  ce  souverain  ne  place  pas  sj  i 
royaume  dans  un  camp,  ou  ne  fait  pds  un  can:  i 
de  tout  son  royaume,  lorsque  son  palais  nVst  pu< 
une  lente,  et  que  son  trône  ne  repose  pas  fiur  (lt> 
baïonnettes-  Que  deux  candidats  soient  prc^ftentts 
à  un  roi  de  France  pour  une  place  u'oflicier. 
Fun  de  ces  candidats  caché  sous  un  nom  obscur 
l'autre  ayant  l'avantage  d'un  nom  connu  (Ja;:< 
l'histoire  ou  à  la  cour  ;  le  choix  du  monarqu 
peut*il  être  douteux?  La  préférence  a  même  e-^ 
soi  quelque  chose  de  si  naturel  et  peut-être  Je  «: 
juste,  qu'on   ne  songe  point  à  la   condamner. 
L'antiquité  des  races  inspire,  avec  un  souvc^rnr 
d'admiration  pour  les  héros  qui  les  ontenaoblM-^ 
un  sentiment  de  faveur  pour  leurs  desceii(lafit<. 
En  dépit  de  notre  amour  pour  l'égalité,  il  n^^ 
aucun  de  nous  qui    n'aime  à  voir  les  flis  ûrs 
Hayard,  chargés  du  dépôt  d'une  gloireliéréditairt\ 
soutenir  dignement  ce  magniliquo   et   péiiil». 
fardeau.  Les  Dis  de  Masséiia,  de  Lanncs  et  de 
tant  d'autres  capitaines,  dont  rillusiration  dair 
de  nos  jours  trouveront  dans  l'avenir  la  même 
bienveillance  auprès  de  nos  neveux.  A  mérite 
égal,  nous  ne  balançons  point    nons-inêines. 
nous,  simples  plébeieiM,  di  céder  la  priorité  à  un 
nom  déjà  fameux  ;  mais,  dans  l'hypothèse  d'une 
inégalité  sensible,  la  prérérence  donnée  au  nom 
seul  sur  le  mérite  réel  serait  aussi  rontraire  a 
l'intérêt  de  l'Btat  qu'à  la  raison  et  à  la  jus^tire. 
•  Pourquoi  voudrions-nous  que  l'homme  di;:ne 
de  laisser  à  ses  enfants  un  riche  |)atrirooin(*  ue 
gloire,  fût  dans  une  position  plus  défavorable 
que  celui  qui  a  reçu  ce  patrimoine  des  mains  de 
se:*  aïeux  V  •  C'est  un  inconvénient  que  le  Roi 
veut  prévenir  par  l'établissement  d'une,  loi  dont 
le  ministère  ne  puisse  s'affranchir  sans  compro- 
mettre sa  responsabilité! 

Le  plus  grand  tort,  le  tort  irrémédiable  do 
projet  de  loi  est  tiétre  trop  tardif,  c'esl  d'arriver 
anré^  la  consommation  d'un  mal  énorme  qu'il 
eût  pu  prévenir.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir 
blesser  le  corps  d'oHiciers  qui  forme  li^s  cadres 
d'une  partie  des  légions  départementales  1  i)t*s 

Î|u'un  jeune  Français  endosse  l'uniforme,  l'uni- 
orme  est  porté  par  la  vaillance  et  par  l'honneur; 
mais  la  vaillance  et  IMionneur  ne  donnent  pns 
l'expérience.  Si  la  loi  qu'on  vous  propose  eût 
existé  plus  tôt,  les  grades  n'eussent  point  été 
prodigués  â  une  jeunesse  assurément  tn^s-brave, 
mais  qui  n'a  vu,  que  sur  les  bords  de  la  Seine. 
la  fumée  d'un  camp  ennemi;  tandis  qu'on  lai><e 
dans  une  inaction  qui  leur  pèse  tant  de  vieux 
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guerriers,  lonotemps  vainqueurs  daos  toutes  les 
coDtrées  de  1  Burope,  dont  la  présence  sous  le 
drapeau  eût  compensé  la  faiblesse  nufflérique  de 
nos  bataillons. 

Par  une  contradiction  étrange,  tandis  que  dans 
cette  Chambre  on  met  en  doute  que  Tavancement 
par  ancienneté  dans  les  grades  inférieurs  de  Tar* 
mée  doive  être  consacré  par  une  loi,  nous  voyons 
tous  les  jours,  depuis  quatre  ans,  ce  principe 
d'ancienneté  recevoir  Tapplication  la  plus  éten- 
due, même  dans  les  grades  supérieurs.  Je  ne 
blâme  pas,  je  raconte.  Combien  d'hommes  n'a- 
vons-uous  pas  vus  qui,  après  vingt-cinq  ans  ou 
plus  de  repos,  sont  venus  redemander  au  principe 
d'ancienneté  ses  faveurs  et  ses  bônéHcesi  qui, 
grftce  à  la  magie  de  Tancieni^eté,  après  sVtre 
couchés  capitaines  ou  lieutens^nts,  se  sont  réveil* 
lé8oniciers«généraux?Si  l'on  tourne  cet  exemple 
contre  nous  pour  prouver  Tinutilité  d'une  loi  âuf 
Tavancement,  ou  permettra  que  nous  ne  nous 
contentions  pas  de  ce  mode  d'argumentation. 
C'est  précisément  parce  au  une  certaine  classe 
d'hommes  obtient,  sans  Pappui  d'une  loi,  un 
avancement  si  prodigieux  dans  sa  rapidité,  que 
l'existence  d^une  loi  nous  parait  indispensable, 
afin  d'assurer  à  une  autre  classe  de  citoyens  la 
modeste  faveur  d'un  avancement  graduel,  acheté 
par  du  longs  efforts  de  sèle  et  de  persévérance. 

2«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ost-il 
également  digne  de  votre  approbation,  considéré 
dans  ses  rapports  avec  la  liberté  publique? 

D'abord,  la  liberté  publique  est-elle  intacte,  si 
un  droit  qui  devrait  appartenir  en  commun  aux 
trois  branches  de  la  puissance  législative  se 
trouve  exercé  exclusivement  par  une  seule? 
Gomment  faut-il  en  effet  considérer  le  service 

{personnel?  comme  un  impôt  en  nature,  comme 
'impôt  dont  l'acquittement  est  le  plus  onéreux: 
ou  si,  gr&ce  à  l'esprit  guerrier  de  la  nation,  cet 
impôt  s^acquittc  sans  peine,  c'est  du  moins  celui 
qui  se  paye  dans  la  monnaie  de  la  plus  grande  va- 
leur, puisqu'il  ne  s'agit  point  pour  le  contribuable 
de  donner  seulement  au  tré<sor  public  une  portion 
des  produits  de  son  domaine  ou  des  bénéfices 
de  son  industrie,  mais  de  livrer  sa  propre  per- 
sonne, son  sang,  sa  vie,  ses  jouissances  présentes, 
ses  espérances  a  venir;  ennn,  de  remetire  à  la 
discrétion  de  ^autorité  tout  son  être  physique  et 
presque  tout  son  être  moral  pour  n'avoir  plus  de 
volonté  ni  d'action  que  celle  qu'il  plutt  au  gou- 
vernement de  lut  imprimer.  Lorsque  le  vote  de 
l'impôt  en  argent  se  renouvelle  chaque  année, 
comment  se  pourrait-il  gue  l'impôt  eu  hommes 
fût  immuable  et  perpétuel? 

On  objectera  que,  par  le  fait  même  du  vote  de 
l'impôt  en  argent  dont  les  Chambres  ne  peuvent 
jamais  être  dessaisies,  le  gouvernement  est  tou- 
jours dans  leur  dépendance  à  l'égard  des  forces 
militaires  h  entretenir  sous  les  armes,  puisque 
par  ta  limitation  de  l'impôt  d'argent,  on  pitit 
toujours  liihitcr  l'impôt  des  hommes.  L'objei'tion 
n'est  que  spécieuse;  car  il  est  facile  au  gouver- 
nement de  rendre  cette  dépendance  illusoire. 

Supposons  qu'il  convienne  au  gouvernement 
de  porter  au  delà  du  complet  déterminé,  la  force 
des  légions  départementales  ;  estnse  la  difficulté 
tioaoçiére  quiTarrétera?  Non  ;  un  gouvernement 
a  tçujours  sous  sa  main  mille  expédients  pour 
satisfaire  à  une  augmentation  momentanée  de 
dépense,  soit  en  appliquant  au  service  de  la  guerre 
des  fonds  destinés  a  un  autre  usage,  soit  en  con- 
fondant ensemble  deux  exercices  et  en  chargeant 
Tanote  qui  va  suivre  par  des  anticipations 


qui  ne  seront  connues  des  Chambres  qu'après 
qu'il  n'y  aui'a  plus  de  iiosslbilltê  de  les  prévenir. 
Les  ressources  de  cette  nature  ne  manquent  ja- 
mais :  et  maintenant,  en  France,  elles  manque- 
raient moins  encore,  depuis  la  fondation  de  notre 
système  de  crédit,  systc^me  dont  la  nécessité  nous 
a  coolralnls  d'emprunter  le  secours,  mais  qui, 
par  un  inconvénient  inséparable  de  sa  nature, 
favorise  toujours  les  prodigalités  des  gouverne- 
ments. A  ce  danger,  on  opposera  la  responsabilité 
des  ministres.  Assurément,  il  serait  juste  de  l'in- 
voquer en  une  telle  conjecture  ;  mais  vous  con- 
cevez combien,  sur  beaucoup  de  points,  il  sera 
toujours    facile  de  s'y  soustraire.  11  est,  par 
exemple,  des  circonstances  où,  quelle  que  soit  la 
prévoyance  des  lois,  le  gouvernements  est  obligé 
de  pouvoir  h  leiir  Insuffisance;  où  le  ministère, 
dominé  par  des  événements  imprévus,  par  une 
force  maieure  et  irrésistible,  doit  sortir  au  cercle 
de  la  lof  pour  sauver  la  loi  ;  c'est  le  cas  oû  la 
suprême  loi  est  le  salut  du  peuple.  Ces  circon- 
stances, qui  sont  extrêmemeni  rares,  ne  doivent 
point  être  présumées,  calculées;  mais  par  cela 
seul  qu'elles  peuvent  exister  quelquefois,  on  ne 
manquera  jamais  de  raisonnements ,  pour  dé* 
montrer  qu  elles  otit  existé  en  effet  dans  telle  otl 
telle  époque,  et  que  ce  qu'on  a  fait,  on  i  dû  le 
faire.  L'un  des  dangers  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons  est  précisément  de  mettre  à  la  discré- 
tion du  ministère,  des  armes  dont  il  peut  faire  un 
funeste  usage;  si  par  une  loi  de  recrutement 
une  fois  votée,  il  est  maître  de  disposer  d'une 
populatiop  nombreuse,  ne  peut-il  pas,  sous  le 
prétexte  d'une  guerre  qu'il  redoute,  allumer  lui- 
même  les  premières  étincelles  d'une  guerre  qu'il  * 
désire  ?  Ne  peut-il  pas,  sous  le  nom  de  meslires 
défensives,  s'assurer  des  moyens  d'attaque  i  Bt, 
comme  il  lui  aura  été  loisible  de  conduire  ses 
préparatifs  avec  plus  ou  moins  de  secret,  on  ver<* 
rait  tout  à  coup  éclater  des  hostilités  et  des  ar- 
mées entrer  en  campagne,  sans  qu'aucune  chance 
salutaire  eût  contre-balancé  les  projets  d'un  mi- 
nistère ambitieux  ou  les  imprudences  d'un  minis- 
tère mal  habile.  Considérons,  dans  une  tvlle  hy- 
pothèse, le  cours  naturel  des  choses.  Là  guerre 
se  trouvant  engagée,  les  députés  du  peuple  iront- 
ils,  par  un  empressement  mopportuti  à  punir  le 
ministère,  entravant  ses  efforts  dans  un  moment 
de  crise,  hasarder  et  la  k'ioire  nationale  et  les 
destinées  de  la  patrie  ?  Votre  àme  française  ré- 
pond, Messieurs,  que,  tout  en  condaihnant  les  au- 
teurs de  la  guerre,  vous  vous  occuperiez  d'abord 
à  mettre  le  gouvernement  en  état  de  a  pousser 
avec  vigueur  ;  vous  lui  fourniriez  de  rargent  et 
des  soldais,  et  peut-être  même  vous  ajournerlee 
vos  plaintes  contre  les  ministres  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  ;  mais  si  alors  la  fortune  avait 
favorisé  nos  armes,  si  la  conduite,  d'aillédrs  re- 
préhensible,  du  ministère  avait  été  justiOée  par 
de  grands  avantages,  ou  couverte  seulement  d  un 
voile  si  flatteur  pour  nous  d'une  gloire  même  sté- 
rile, auriez- vous  la  force,  de  les  accuser?  Les 
fautes  de  cette  nature  sont  de  celles  qu'en  France  il 
sera  toujours  malaisé  de  punir.  Le  succès  h  Vos 
yeux  absoudra  toujours  raudace,  et  le  ministère 
n'aura  rien  à  craindre  de  notre  ressentiment, 
même  dans  ses  plus  graves  écarts,  s'il  s'offre  à 
nous  derrière  un  rempart  de  trophées*  La  facilité 
que  ces  dispositions    du    proiet   de  loi   don- 
nent au  ministère  de  mettre  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre,  sans  qu'une  loi  ait  été  préalablement 
nécessaire  pour  des  levées  nouvelles,  est  aussi 
une  véritable  atteinte  portée  aux  droits  des  Cham- 
bres, et  par  conséquent  h  la  liberté  publique  ; 
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mais  ce  danger  n'est  pas  le  seul  que,  par  suite  de 
ce  projet,  la  liberté  ait  à  courir. 

L  un  des  adversaires  du  projet  s'est  vivement 
récrié  sur  Tarticte  24,  qui  porte  que  les  légion- 
naires vétérans  ne  pourront  sortir  de  la  division 
miiilaire  dans  laquelle  ils  résident,  qu'en  vertu 
d'une  loi.  A  cette  occasion,  les  mots  de  Roi  et  de 
loi  ont  été  mis  en  présence  et  presque  en  opposi- 
tion ;  de  manière  que  réclamer  en  une  telle  cir- 
constance l'intervention  d'une  loi  est,  selon  le 
même  orateur,  se  montrer  ennemi  de  Tautorité 
du  Roi.  C'est  une  étrange  manière  de  raisonner 
que  d'accuser  sans  cesse  l'intention  ;  et  c'est  une 
manière  non  moins  étrange  d'accuser,  que  de  voir 
dans  l'intention  de  quiconque  invoque  la  loi,  un 
acte  d'hostilité  contre  le  chef  de  l'Etat.  On  oublie 
que  la  loi  est  l'ouvrage  des  trois  branches  de  la 
puissance  législative;  et  comme  si  les  légion- 
naires vétérans  devaient  être  aux  ordres  des 
Chambres,  on  les  qualifie  du  nom  d'armée  parle- 
mentaire; mais  d'abord,  pour  qu'une  armée  soit 
quelque  chose,  il  faut  qu'elle  existe^  et  où  existe 
1  armée  des  léf^ionnaires  vétérans?  Si  c'est  le  gou- 
vernement qui  lui  fait  un  aopel  pour  le  maintien 
de,  l'ordre  intérieur,  elle  nVst  sans  doute  point 
parlementaire  alors;  si  elle  devient  parlementaire, 
lorsqu'une  loi  lui  demande  un  service  nouveau 
hors  des  divisions  militaires,  toutes  les  armées 
ne  sont-elles  point  parlementaires  en  ce  sens? 
L'envoi  des  légionnaires  vétérans,  hors  leurs  di- 
visions, est-elle  autre  chose  qu'une  levée  extraor- 
dinaire, comme  toutes  celles  qu'il  faut  voter  en 
temps  de  guerre?  On  a  dit  que  l'Etat  sera  com- 
promis si,  dans  un  moment  de  crise,  pour  que 
les  vétérans  sortent  de  leurs  divisions,  la  forma- 
lité d'une  loi  est  indispensable.  Mais,  dans  des 
moments  de  crise,  tous  les  citoyens  ne  sont-ils 
pas  sous  la  main  du  gouvernement,  et  chacun 
de  nous  ne  doit-il  pas,  aussi  bien  que  les  légion- 
naires vétérans,  obéir  à  l'empire  de  la  nécessité? 
Si  cette  institution  m'effraye  en  ce  qu'elle  porte 
quelque  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, dont  elle  exige  des  services  trop  prolon- 
gés, je  ne  puis  lui  refuser  mon  assentiment  en  ce 
qu'eue  offre  une  dernière  ressource  dans  le  mal- 
heur, une  dernière  garantie  pour  rindé()endance 
nationale  ;  mais  le  terme  de  six  ans  assigné  à  la  ' 
durée  du  service  territorial  me  parait  toujours 
trop  étendu  dans  l'intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle; et,  en  le  réduisant  d'un  tiers  ou  de  moitié, 
on  aurait  encore  une  réserve  assez  imposante 
pour  le  moment  du  besoin. 

Sous  les  divers  points  de  vue  que  je  viens  de 
parcourir,  l'article  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
appels,  offrant  plus  d'un  danger  pour  la  liberté 
publique,  c'est  un  devoir  pour  la  thambre  de  le 
rejeter* 

30  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère 
est-il  favorable  au  maintien  de  la  paix  extérieure? 
L'ensemble  du  projet  n'a  rien  que  de  rassurant 
pour  TRurope,  puisqu'il  est  loin  de  donner  au 
gouvernement  les  ressources  d'une  conscription 
Hlimitée,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  toutes  les 
autres  grandes  puissances;  mais  ce  n'est  point 
d'après  le  principe  des  gouvernements  absolus 
qn  il  faut  mesurer  le  degré  d'action  immédiate 
qui  doit  être  laissé  à  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Le  même  article  5,  relatif  aux  appels, 
dont  je  viens  d'exposer  les  dangers  pour  la  liberté 
publique.  n*est  pas,  en  raison  de  la  latitude  qu'il 
laisse  au  gouvernement,  moins  dangereux  |)Our 
le  maintien  de  la  paix  au  dehors. 

L*un  des  plus  remarquables  avantages  de:;  gou- 
vernements   n^présentatifs   cr^t   de    contribuer 


puissamment  à  la  durée  de  la  bonne  intelligeoce 
entre  les  Etats.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  relever 
1  étrange  assertion  de  1  un  des  préopinants,  qui  a 
prétendu  que  le  nom  de  gouvernement  représen- 
tatif, donné  au  gouvernement  actuel  de  la  France, 
n'offrait  qu'une  alliance  de  mots  incohérente  et 
impropre.  Pour  toute  réponse,  et  sans  me  livrer 
à  une  discussion  déplacée  sur  le  principe,  je  me 
bornerai  à  lui  rappeler  que  la  déclaration  du  Roi, 
datée  de  Saint-Ouen,  le  2  mai  1814,  porte  que  le 
gouvernement  représentatif  sera  maintenu.  Nous 
avions  cru  cette  promesse  de  Sa  Majesté  accomplie 
par  la  Charte.  Le  préopinant  voudrait-il  nous 
faire  croire  que  nous  uous  soyons  trompés  ? 
Comme  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  nous  priver 
de  l'existence  a  un  mode  ae  gouvernement  que 
le  Roi  nous  a  promis  et  nous  a  donné  en  effet,  il 
me  permettra  dé  m'arrêter  ici  sur  les  avantages 
de  cette  forme  de  gouvernement,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  maintien  de  la  paix  extérieure.  L'in- 
fluence du  gouvernement   représentatif  sur  le 
maintien  de  la  paix  résulterait  surtout  de  la  né- 
cessité imposée  au  gouvernement  de  soumettre, 
chaque  année,  au  vote  des  Chambres  le  nombre 
d'hommes  dont  doit  se  composer  l'armée.  Cette 
manière  seule  de  procéder  est  propre  à  faire  dis- 
paraître ces  causes  nombreuses  de  guerre  qui  ont 
si  souvent  ensanglanté  l'Europe.  Dans  le  système 
du  vote  annuel  de  l'armée,  un  souverain  ne  pro- 
diguera point  le  sang  de  ses  peuples  pour  venger 
l'épigramme  d'une  médaille  :  dans  ce  système  un 
ministre  n'embrasera  point  l'Europe  pour  la  dis- 
traction d'un  monarque,  dont  une  fenêtre  mal 
placée  blesse  trop  vivement  la  superbe  irritabi- 
lité :  dans  un  tel  système,  le  meilleur,  le  plus 
humain  des  Rois  ne  mettra  point  en  délibération, 
s'il  ne  doit  pas  porter  la  guerre  dans  un  pays  voi- 
sin pour  y  poursuivre  une  femme  fuigitive  et 
l'enlever  à  son  mari. 

Sans  s'arrêter  aux  causes  de  guerre  qui  tiennent 
à  la  personne  et  aux  passions  des  rois,  combien 
de  fois  la  fausse  politique  des  cabinets  n*a-t-elle 
pas  amené  des  guerres  que  la  seule  publicité  des 
actes  des  gouvernements  aurait  pu  prévenir! 
Trop  souvent  la  peur  de  la  guerre  a  enfanté  la 
guerre.  Les  précautions  prises  pour  une  guerre 
incertaine  ont  souvent  rendu  la  guerre  inévitable; 
et  au  lieu  de  faire  des  armements  parce  qu'on 
devait  se  battre,  on  s'est  battu  parce  qu'on  avait 
des  armements. 

L'orateur  discute  ensuite  sa  troisième  pro- 
position :  le  projet  de  loi  est-il  favorable  au 
maintien  de  la  paix  extérieure? 

S'il  était  au  pouvoir  du  gouvernement  de  régler 
seul  la  force  de  l'armée,  qui  répondrait  aux 
puissances  étrangères  que  des  mesures  secrètes 
ne  prépareraient  pas  rorganisation  d'une  force 
invisibie,disposéeà  paraltreau  premier  signai?  Qui 
leur  répondrait  que  des  légions,  où  l'on  ne  voit 
que  des  centaines  d'hommes  ne  pourraient  pas 
en  réunir  des   milliers  d'un  seul  coup  dena- 

guette  ?  Peut-être  pour  certains  esprits,  c  est  là  le 
eau  secret  de  la  loi  !  Nous  préserve  le  ciel  d'une 
prétendue  habileté  qui,  par  de  vains  subterfuges, 
par  de  frivoles  déguisements,  croirait  pouvoir 
tromper  des  regards  ennemis,  curieux,  ou  seule- 
ment craintifs  i  Les  ruses,  les  détours  du  vieux 
temps  ne  réussissent  plus  de  nos  jours.  Pour  un 
Etat,  qui,  comme  la  France,  a  donné  aux  autres 
tant  et  de  si  légitimes  inquiétudes,  le  seul  moyen 
de  salut  qui  reste  est  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 
Pour  l(»s  arics  des  gouvernements,  comme  pour 
les  actions  des  individus,  la  publicité  est  d'un 
heureux  augure.  Partout  où  la  publicité  est  une 
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obligation,  la  fraude  s*é1uigne,  lu  maavaise  foi 
disparaît,  et  les  Etats  oot,  coinoie  les  citoyens,  à 
s'applaudir  d'une  nécessité,  qui,  en  attachant  la 
honte  au  mensonge,  le  déshonneur  à  la  perfidie, 
fait  du  respect  humain  un  auxiliaire  à  la  morale, 
contraint  les  peuples  à  la  fidélité,  et  quelquefois 
même  les  condamne  à  la  vertu.  La  juste  con- 
fiance que  parvient  à  inspirer  un  peuple  placé 
dans  une  telle  position  tourne  bientôt  à  son  avan- 
tage. On  cbercne  moins  à  tromper  qui  ne  nous 
trompe  jamais.  Enfin,  sans  poursuivre  l'éblouis- 
sant fantôme  de  la  paix  perpétuelle,  s'il  est  per- 
mis de  penser  qu'un  temps  approche  où  les 
guerres  seront  plus  rares,  ou  les  ruptures  seront 
plus  loyales,  les  raccommodements  plus  sincères, 
ces  bienfaits,  si  précieux  pour  l'humanité,  seront 
Fouvrage  des  gouvernements  représentatifs.  En 
délil)érant,  chaque  année,  sur  les  moyens  de  con- 
tinuer ces  luttes  héroïques  dont  l'éclat  fait  leur 
misère,  en  déterminant,  chaque  année,  le  nom- 
bre de  leurs  enfants  qu'ils  devront  livrer  aux 
hasards  de  la  guerre,  les  peuples  apprendront  à 
bien  apprécier  des  lauriers  teints  d'un  sang 
si  cher,  les  pompes  vaines  de  la  victoire,  et  l'or- 
gueilleux néant  des  conquêtes.  La  plus  puissante 
des  garanties  pour  le  maintien  de  la  paix  est 
ainsi,  comme  pour  la  liberté  publique,  le  vote 
annuel  de  l'armée  par  les  Chambres. 

4«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  doit-il 
contribuer  à  raffermissement  de  l'ordre  inté- 
rieur? 

Oui,  si  la  loi  est  exécutée  comme  elle  doit 
l'être.  Loin  de  moi  l'idée  d'un  doute  qui  soit  in- 
jurieux pour  un  ministre  que  j'honore;  mais  ce 
n'est  pomt  sur  les  sentiments  personnels  d*un 
ministre,  c'est  sur  Tesprit  collectif  du  ministère 
que  la  France  a  besoin  de  pouvoir  se  reposer  : 
les  ministres  se  succèdent  ;  l'esprit  du  ministère 
doit  être  permanent,  et  cet  esprit  doit  avant  tout 
être  national. 

Nous  convenons  tous  qu'une  nation  ne  peut 
point  exister  sans  armée;  nous  convenons  en 
même  temps  qu'aujourd'hui  ia  France  ne  peut 
point  avoir  sous  les  armes  le  nombre  dliommes 
qui,  dans  des  temps  moins  malheureux,  formera 
son  état  de  paix.  Nous  voulons  d'ailleurs  prouver 
par  le  fait  que,  libres  de  toute  intention  hostile  à 
l'égard  des  autres  pays,  tourmentés  seulement 
du  besoin  de  consolider  notre  liberté  politique  et 
civile,  nous  ne  songeons  point  à  demander  à  la 
guerre  la  réparation  des  maux  de  la  guerre. 
Qu'une  politique  jalouse  craigne  de  voir  en  France 
une  armée  nombreuse,  on  le  conçoit,  et  nous- 
mêmes,  par  mille  raisons,  nous  ne  croyons  point 
qu'une  armée  nombreuse  soit,  en  aucun  temps, 
conforme  à  notre  véritable  intérêt;  mais  il  serait 
trop  fort  que  nous  fussions  réduits  à  n'avoir  même 
de  la  plus  petite  armée,  que  l'apparence  et  que 
l'ombre.  C'est  ce  qui  nous  arriverait  si  la  portion 
d'armée  qu'il  nous  convient  d'avoir  devait  n'ê- 
tre formée  nue  d'éléments  sans  force  et  sans  , 
consistance.  Pour  donner  à  Tannée  de  la  con- 
sistance et  de  la  force,  quoique  son  effectif 
soit  très-peu  considérable,  il  faut  la  composer 
de  bons  soldats,  de  vieux  soldats,  s'il  se  peut  et 
surtout  de  vieux  officiers  et  soua*ofHciers.Ce  mode 
de  composition,  le  seul  qui  donne  une  consistance 
réelle  à  l'armée,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  uti- 
lement influer  sur  l'ordre  intérieur.  11  serait  trop 
dangereux  de  laisser  la  vieille  armée  en  dehors 
de  Tarmée  existante  :  il  faut  faire  disparaître  ces 
distinctions,  il  faut  fondre  les  nuances  et  réunir 
ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  été  que  trop  séparé, 
de  manière  que  les  mêmes  hommes  qui,  so^us  un 


gouvernement  conquérant,  ont  été  l'effroi  de 
pËurope,  ne  soient  plus  que  les  soutiens  de  la  paix 
au  dedans  et  au  dehors,  sous  les  drapeaux  d'un 
gouvernement  constitutionnel. 

L'un  des  princes  de  la  famille  royale,  en  par- 
courant une  partie  de  la  France,  a,  par  les  seuls 
mots  d'unton  et  (Touhlù  répandu  sur  sa  route  la 
joie  et  le  bonheur.  Tout  pleins  encore  de  ces 
douces  émotions,nous, députés  des  départements, 
nous  arrivons  à  Paris  avec  l'espoir  de  trouver 
partout  les  mêmes  sentiments.  Quelle  différence! 
ici  même,  dans  Fencointe  de  cette  Chambre,  on  a 
vu  naguère  des  ministres,  sortant  d'une  modé- 
ration, qui  est  un  devoir  pour  eux  comme  pour 
nous,  se  livrer  à  des  allusions  inconvenantes  sur 
des  époques  antérieures.  Plus  récemment,  dans 
le  cours  même  de  la  discussion  qui  nous  occupe, 
quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont 
poussé  plus  loin  encore  l'amertume  des  souve- 
nirs. Je  ne  blâme  ni  leur  franchise,  ni  l'énergie 
de  leur  langage.  Ce  qu'ils  pensent,  ils  ont  dû  le 
dire  ;  et  j'approuve  beaucoup  plus  leur  marche 
ouverte,  prononcée,  que  l'hypocrisie  funeste  qui, 
caressant  tour  à  tour  les  opinions  extensives  ou 
restrictives  de  la  liberté  constitutionnelle,  les 
trahit  toutes,  et  qui,  en  se  créant  des  ennemis 
partout,  n'a  d'amis  nulle  part  ;  mais  je  dirai  à 
ceux  que  le  fantôme  de  la  vieille  armée  effraye, 
que  leurs  préventions  sont  injustes,  leurs  alarmes 
sans  fondement,  surtout  que  ia  peur  de  dangers 
imaginaires  a  trop  souvent  enfanté  des  dangers 
réels.  Après  une  crise  comme  celle  dont  nous  sor- 
tons, pour  des  maux  comme  ceux  que  nous  avons 
soufferts,  il  n'est  qu'un  seul  remède,  Voubli.  C'est 
l'oubli  seul  qui  peut  guérir  les  plaies  d'un  Emt 
longtemps  agité.  Quiconque  refuse  de  sacrifier  à 
Tonbli  prépare  à  son  paysde  nouveaux  orages,  de 
nouvelles  tempêtes.  Quel  Français  n'a  pas  besoin 
d'oubli,  si  ce  n'est  pour  lui-même,  pour  sa  fa- 
mille, pour  ses  frères,  pour  ses  enfants?  L'erreur 
a  été  dans  tous  les  camps  ;  elle  a  été  dans  les 
murs,  hors  des  murs;  elle  a  marché  sous  toutes 
les  bannières.  La  patrie  a  vu  plus  d'une  fois  des 
rebelles  dans  les  deux  armées.  Tous  nous  avons 
eus  des  torts  plus  ou  moins  graves  ;  et  sur  qui  le 
Roi  régnerait-il,  s'il  n'avait  pas  su  pardonner? 
Lorsque  le  souverain  a  tout  oublié,  hors  les  ser- 
vices rendus  à  rEtat,il  est  temps  que  la  conduite 
du  ministère  cesse  de  lui  donner  un  démenti  ?  Il 
est  temps  qu'un  mur  d'airain  s'élève  entre  le  pré- 
sent et  le  passé.  Rappeler  des  torts  qui  ne  sont 
plus,  c'est  forcer  l'homme  oui  en  a  été  coupable 
a  se  demander  comment  il  l'était  devenu,  et  peut- 
être  à  excuser  à  ses  propres  yeux  des  fautes,  dont  il 
se  souviendrait  d'autant  plus  qu'on  s'en  souvien- 
drait moins.  La  défiance  invite  k  tromper  et  le 
soupçon  faussement  conçu  a  plusd'une  fois  poussé 
l'innocence  vers  le  crime.  La  confiance  obtient 
seule  la  confiance.  Que  le  ministère  se  confie  à  la 
nation  et  à  la  vieille  armée,  ia  vieille  armée  et  la 
nation  se  confieront  au  ministère.  Depuis  que, 
dociles  à  une  voix  honorable,  nos  braves  guer- 
riers ont  quitté,  les  larmes  aux  yeux,  leurs  dra- 
peaux usés  par  la  gloire,  qu'ont-ils  fait  qui  ne 
leur  donne  des  titres  a  la  reconnaissance  publique? 
Trop  souvent  en  butte  à  des  persécutions  sans 
motif,  partout  on  les  a  vus,  dans  les  moments  de 
trouble,  entourer  les  magistrats  dont  ils  avaient 
à  se  plaindre  et  concourir  au  rétablissement  de  la 
tranquillité.  Leur  premier  vœu,  leur  premier  be- 
soin est,  comme  pour  la  nation,  le  vœu,  le  be- 
soin du  repos.  La  France  entière  est  rassasiée  de 
Êloire  ;  elle  ne  veut  plus  se  noumr  que  de  li- 
erté.  Nos   esprits  ébranlés  par    de  violentes 


310 


ICbambro  des  Dépotés.)         SECONDE  BBSTAURATION.        (17  jantier  1818.) 


secousses,  bouleversés  par  d'effrayantes  catastro* 

Î)heiy  se  plaisent  à  cnercher  un  délassement 
ibéral  dans  des  guerres  non  sanglantes,  dans  de 
pacifiques  combats  sur  la  limite  qui!  convient  de 
poser  entra  les  pouvoirs  respectifs,  sur  l'étendue 
que  peuvent  réclamer  les  droits  des  peuples,  sans 
blesser  les  ni'^cessaire^  prérogatives  de  la  rovauté. 
Cette  salutaire  diversion  s'accomplit  :  l^agiiation 
est  calme.  Jeune  encore  par  les  années,  quoique 
vieillie  sous  la  tente,  une  population,  accablée 
sans  être  vaincue,  et  longtemps  fatiguée  de  vain* 
cre,  ne  demande  qu'à  se  livrer  aux  travaux,  aux 
études,  aux  loisirs  de  la  paix.  Maintenons-la  dans 
ces  heureuses  dispositions  ;  mais  pour  Py  main- 
tenir, que  le  gouvernement  soit  juste  envers  elle; 
que  la  conduite  du  ministère  soit  d'accord  avec 
le  langage  et  la  volonté  du  Roi.  En  dirigeant  dans 
cet  esprit  Texécution  de  la  loi  du  recrutement, 
le  ministère  peut  être  assuré  que  qette  loi,  eu 
garantissant  notre  indépendance  contre  lesétran- 

fers,  ne  contribuera  pas  moins  à  raffermissement 
e  Tordre  dans  Tinterieur  de  la  France.  Dans  le 
cas  contraire,  sans  se  livrer  à  de  sinistres  pro- 

{abêties,  on  peut  n'être  pas  exempt  d'inquiétude, 
orsque  l'on  considère  qu'il  existerait  sur  le  même 
sol  deux  armées  distinctes ,  dont  l'une ,  nour- 
rissant le  regret.de  sa  grandeur  éclipsée,  ne  ver- 
rait dans  l'autre  qu'une  rivale  odieuse,  élevée  sur 
ses  ruines,  et  chargée  de  ses  dépouilles,  tandis 
que  celle-ci  en  proie  à. des  préventions  injustes, 
serait  disposée  h  faire  du  regret,  un  crime  ;  du 
murmure,  uu  attentat,  et  de  la  plainte,  une  con- 
spiration. 

Pour  rassembler  en  faisceau  les  principales  con- 
séquences des  observations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  il  me  semble,  Mes- 
sieurs, que  l'on  peut  regarder  comme  incontestu- 
blos  les  propositions  suivantes,  savoir  : 

Ou'il  n'y  a  de  bonne  armée  royale  qu'une  ar- 
mée nationale  \ 

Que  la  nationalité  d'une  grande  armée  dépend 
de  trois  conditions  :  l'exclusion  des  étrangers,  le 
concours  de  tous  les  citoyens  sans  exception  i\  la 
défense  de  la  patrie,  et  Tadmissibilité  effective 
de  tous  à  tous  les  grades  ; 

Que  l'admissibiruéde  tous  à  tous  les  grades  ne 
peut  être  effective  que  par  la  flxation  d\in  mode 
d'avancement  invariable,  du  moins  pour  certains 
degrés  de  service,  et  que  cette  flxation  ne  peut 
offrir  au  sèle  et  au  mérite  une  sécurité  siifflsante 
qu'autant  qu'elle  est  établie  par  une  loi  ; 

Que  l'impôt  levé  en  hommes  n  étant  pas  moins 
sensible  au  peuple  que  l'impAl  levé  en  argent» 
les  Chambres  doivent  voter  annuellement  le  nom- 
bre d'hoqiines  dont  se  composera  Tarmée  ; 

Que  ce  renouvellement  ue  vote  annuel,  outre 
qnil  est  un  droit,  est  un  besoin,  tant  dans  l'inté- 
rêt de  la  liberté  publique  que  qans  l'intérêt  du 
maintien  de  la  paix  au-deliors  ( 

Que,  d'une  pari,  il  ôte  au  gouvernement  ta  fa- 
culté de  s'engager,  à  la  légère,  4ans  des  guerres 
dont  l'intérêt  public  ne  serait  pas  la  principale 
cause,  et  que,  d'un  autr^  côté,  en  maintenant 
entre  les  mains  de  la  puissance  législative  une 
portion  d^influenoe  sur  la  force  et  sur  la  compo- 
sition de  rariiiée,  il  empêche  de  faire  de  l'armée 
un  instrument  dirigé  contre  la  liberté  publiaue  ; 

Que  cette  annualité  da  vote  n'ôte  pas  au  denors 
une  moins  précieuse  garantie,  puisqu^un  Btat,  et 
surtout  un  Etat  de  premier  ordre  qui,  par  la  pu- 
blicité de  ses  actes,  s'interdit  à  lui-même  la  pos- 
sibilité d(*  donner  aux  autres  gouvernements  des 
motifs  d'inquiétude,  se  trouve,  en  échange  et  |iar 
une  compensation  naturelle,  mieux  assuré  contre 


des  querelles  et  des  aggressions  auxquelles  il  ne 
fournit  pas  de  prétexte; 

Que  l'exercice  du  vote  annuel  a  en  outre,  bous 
ce  dernier  point  de  vue,  un  avantage  actuel,  ua 
avantage  ne  position  très-remarquable,  attendu 
qu'il  donne  aU  peuple  français  la  possibilité  de 
convaincre  l'Europe  que  si  la  présence  de  troupes 
étrangères  ne  pèse  pas  moins  a  son  honneur  qu'à 
son  trésor,  il  n'a  m  rintention  de  se  soustraire 
par  la  fraude  aux  stipulations  qui  ont  été  sous- 
crites, ni  le  dessein  d'aiguiser  en  secret  ses 
armes  et  de  préparer  la  guerre  sous  l'ombre  de 
la  paix; 

Enfin,  que  Pinfluence  de  la  loi  proposée  peut 
être  très-utile  à  l'affermissement  de  l'ordre  intt^- 
rieur,  mais  que  ses  effets  t  cet  égard  dépendent 
de  Tesprit  qui  doit  présider  à  son  exécution. 

Ainsi  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n*of<» 
frant  rien  que  de  satisraisant  dans  son  rapport 
avec  la  Charte,  et  pouvant,  tant  &  Pégard  des  io* 
téréts  de  la  liberté  publique  que  dans  l'Intérêt  do 
maintien  de  la  paix  au  denors,  être  rectifié  et 
complété  par  Tamendement  du  vote  annuel  de 
l'armée,  il  reste  au  pouvoir  du  gouvernement  de 
feire  sortir  de  cette  foi  Vaffermissrment  de  Tordre 
intérieur^  par  la  réconciliation  des  esprits  et  la 
fUsion  de  tous  les  intérêts  dans  l'intérêt  national. 

D'après  ces  considérations,  et  sous  la  condition 
de  l'amendement  proposé  par  M.  de  Chattvelin, 
je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M,  Camille  Jordan.  Messieurs,  ce  n*est  point 
sous  des  rapports  militaires,  qui  me  seraient  trop 
étrangers,  c'est  sous  les  grands  points  de  vue  !&• 

fislatifs,  qui  sont  de  notre  ressort  à  tous,  que 
examinerai  le  projet  qui  nous  occupe.  Hais  suo 
cédant  à  des  orateilrs  dij^tlngués  qui  en  ont  déjà 
traité  plusieurs,  je  sens  la  convenance  de  me 
borner  à  ceux-là  surtout  qui  auraient  besoin  de 
quelques  développements  nouveaux. 

Rien  n'étant  plus  important  que  de  bien  définir 
le  but  général  de  la  lot;  qu'il  me  soit  permis  d'y 
Insister  encore. 

Ce  but  est  on  quelque  sorte  tracé  4an8  les  pre* 
miëres  conditions  de  l'ordre  sqrial. 

peux  puissances  principales  gouvei^nent  la  des- 
tinée des  empires  :  le  pouvoir  politique  et  la  force 
publique. 

Si  Tune  constitue  le  droit,  l'autre  qe  compose 
que  trop  souvent  le  fait. 

Quoique  la  seconde  ne  doive  être  que  l'instru- 
ment de  la  première,  elle  n'en  fut  que  trop  sou- 
vient le  régulateur  tyranuique  et  suprême. 

Mais  dans  len  pays  libres,  Tune  et  l'autre  éma- 
nent des  lois;  elles  pont  en  harmonie  entre  elles, 
et  conspirent  vers  un  but  commun. 

Le  pouvoir  politique  est  assis  sur  le  système 
renrésentatif.  it  celui-ci  sur  la  loi  des  élections, 

La  force  publique  repose  sur  une  arméQ  natio« 
nalc,  et  celle-ci  sur  la  loi  du  recrutement. 

Loi  des  élections,  loi  du  recrutement,  lois 
toutes  deux  fondamentales,  e(  pour  ainsi  dire 
corrélatives. 

Aussi  la  Charte,  presque  également  pénétrée  de 
leur  importance,  les  a  renfermées  dans  les  mêmes 
promesses,  et  l'opinion,  à  son  tour,  avertie  par 
une  secrète  sympathie,  les  entoure  à  leur  forma- 
tion d'un  intérêt  semblable 

Déjà,  Messieurs,  une  précédente  session  a  di- 
gnement rempli  la  première  de  ces  tàrlies. 

Il  vous  reste  à  accomplir  la  seconde. 

Toute  sa  grandeur  se  révèle  à  votre  pensée. 

Ce  R'est  point  en  effet  une  de  ces  années  ordi* 
naires,  telles  que  le  monde  en  a  vues  sans  cesse. 
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Blmplenient  belliqueuse  et  disciplinée,  instrument 
aveugle  de  défenst*  ou  d'attaque,  aux  mains  du 
pouvoir  qui  la  dirige,  que  vous  avez  à  fonder. 

C'est  un»'  armée  de  soldats  et  citoyens  tout  en- 
8eint)le,  qtt*anime  l'esprit  de  nos  in^ttitutions,  qui, 
en  défendant  le  territoire,  sache  y  maintenir  les 
lois,  qui  ne  soit  en  quelque  sorte  que  la  patrie 
armée  pour  ta  protection  de  tous  les  intérêts  na- 
tionaux. 

Création  noble  et  sublime,  presque  entièrement 
neuve  au  milieu  de  nous  ! 

Car  ce  n'est  pas  ^ans  doute  dans  Tarbi traire 
instabilité  dt*  notre  régime  ancien  qu'il  faudt*ait 
aller  en  chercher  l(;  modèle. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  au  sein  de  récentes  ré- 
volutions, malgré  tant  cie  brillants  essais  d'orga- 
nisation militaire,  malgré  tout  ce  que  nos  armées 
ont  pu  acquérir  de  gloire,  faire  éclater  de  dévoue- 
ment, qu'il  pût  leur  être  permis,  sous  l'influence 
de  gouvernements  tour  a  tour  anarchiques  ou 
despotiques,  de  présenter  à  la  France  ce  grand 
caractère  d'une  torce  véritablement  constitution- 
nelle et  nationale. 

Mais  création  en  même  temps,  j*ose  le  dire, 
tellement  commandée  par  toutes  nos  circon- 
stances au  dedans,  au  dehors,  gue  si  nous  tar- 
dions plus  longtemps  à  la  réaliser,  si  nous  ve- 
nions continuer  de  stériles  débats  dans  ce  temple 
des  lois  que  ne  protégeraient  pas  les  armes,  il 
Die  semble  qu'une  main  mystérieuse  devrait  gra- 
ver sur  ces  murs,  avec  le  reproche  de  notre  ira- 
prévoyance,  l'arrêt  de  notre  ruine  prochaine. 

Création  enfin,  J*ai  besoin  de  l'ajouter,  après 
ce  que  nous  avons  tmtendu  dan^  les  dernières 
séances,  encore  plus  nécessaire,  peut-être,  aux 
intérêts  du  trône  qu'à  tous  les  autres  intérêts 
publies;  car  quelle  autre  armée  que  l'armée  na- 
tionale peut  aésormais  être  parmi  nous  la  véri- 
table armée  royale?  quels  autres  soldats  que 
ceux  qui  seront  pénétrés  de  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois,  sauront,  dans  tous  ces 
jours  d'épreuve,  où  s'évanouit  sitôt  un  stérile 
enthousiasme,  rester  fermement  attachés  à  1^ 
première  des  institutions,  le  trône;  à  la  première 
des  lois,  la  légitimité?  Quelle  autre  force  pré- 
senter à  ce  peu, lie  si  susceptible  et  si  fier,  pour 
le  contenir  sans  Tirriter,  que  celle  qu'il  con- 
naîtra franchement  dévouée  à  tous  les  intérêts 
publics,  resnectueuscment  soumise  à  toutes  les 
restrictious  légales?  On  a  pu  observer  déjà  le  fa- 
tal effet  des  moiu'lres  apparences  contraires, 
CH'ées  par  de  passagères  imprudences.  Il  me  suf- 
firait de  prononcer  ici  quelques  noms  tron  con- 
nus, d'indiquer  quelques  scènes  trop  Ricneuses, 
et  d'ajouter  :  Souvenez-vous.... 

Le  bot  de  la  loi  étant  ainsi  nettement  déHni, 
hautement  avoué,  si  je  cherche  maintenant  les 
principes  qui  doivent  présider  &  la  formation  de 
rarmêe  nationale,  j'en  apcrQois  quatre  fondamen- 
taux. 

C'est  l'appel  qui  doit  on  être  la  base. 

C'est  la  loi  qui  doit  en  fixer  toutes  les  condi- 
tions. 

C'est  à  l'organisation  d'une  réserve  h  en  former 
Tappui. 

Un  système  d'avancement  achèvera  d'ei)  animer 
tout  l'ensemble* 

A  chacun  de  ces  principes  répondent  des  dis- 
positions parallèles  dans  le  projet  de  loi. 

Et  nous  pouvons  comparer  sans  cesse  l'appti- 
ralion  à  la  régie. 

J'ai  dit  l'appel,  base  de  Tarmée  nationale. 

Ce  n'est  pas  en  effet  au  sein  de  cette  Chambre 
éclairée  qu  il  pourrait  être  nécessaire  de  s'arrêter 


encore  à  prouver  combien  il  serait  absurde,  que 
parce  qu  il  exista  un  mode  d'appel  où  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'humanilé  furent  vio- 
lées, tout  autre  modèle  oti  elles  seraient  respec- 
tées, dût  être  également  proscrit;  que  la  France 
entourée  de  nations  où  le  service  militaire  est  de 
toutes  parts  obligé,  même  pour  l'attaque,  ne  put 
recourir  à  la  même  ressource,  pour  sa  seule  dé- 
fense; qu'une  disposition  de  la  Charte,  destinée 
au  soulagement  national,  devint  ainsi  l'arrêt  de 
notre  dégradation  absolue:  et  surtout  quand  le 
texte  lui-même  d'une  telle  loi,  permettant  te  re- 
cri.'tement  alors- qu'il  abolit  la  conscription,  se 
trouve  si  bien  en  accord  avec  la  décision  supé- 
rieure de  cette  grande  loi  naturelle  qui  commande 
à  tout  peuple  tout  ce  qui  le  conserve. 

Ce  n^est  donc  point  la  légalité  de  l'appel,  mais 
sa  convenance  pour  le  but  qui  nous  occupe  que 
je  voudrais  surtout  montrer. 

Assez  d'autres  ont  parlé  du  devoir  qu'il  impose^ 
des  sacrifices  qu'il  co.nmande.  Pour  moi,  ce  qui 
m'y  frappe  surtout,  c'est  l'honneur  qu'il  confi^re, 
c'est  le  droit  dont  il  investit.  Un  tel  droit  devient 
en  effet  pour  les  peuples  la  garantie  de  tous  les 
autres.  Il  donne  seul  à  leurs  «irmées,  comme  à 
leurs  institutions,  te  grand  caractère  qu'elles 
doivent  avoir.  Et  si  nous  parcourons  en  effet 
l'histoire  ancienne  ou  moderne,  ce  n'est  qu'autant 

?[irun  tel  droit  de  concourir  au  service  militaire 
ut  attribué  ou  enlevé  à  la  masse  des  citoyens, 
Sue  tous  les  autres  biens  furent  pour  eux  ou  per- 
us,  ou  reconquis. 

Ainsi,  l'esclavage,  la  féodalité,  tous  les  maux 
de  l'oppression  ou  la  conquête  ne  cessèrent  de 
s'appesantir  sur  les  nations  où  les  armes,  arra- 
chées des  mains  de  la  foule,  restèrent  concentrées 
dans  celles  d  un  petit  nombre  de  mercenaires  ou 
d'étrangers. 

Ainsi,  à  chaque  fols  au  contraire  que  les  peu- 
ples furent  appelés  à  reprendre  ces  armes,  ils 
leur  durent  non  pas  seulement  de  vaines  vie* 
toires,  mais  le  renouvellement  de  leur  caractère, 
le  recouvrement  de  leur  dignité,  de  justes  con- 
cessions de  ta  part  de  souverains  mémo  absolus, 
et  ce  que  nous  avons  vu  déjà,  ce  que  nous 
sommes  destinés  à  voir  encore,  des  perfectionne- 
ments intérieurs,  obtenus  ou  sollicités  par  les 
nations  de  l'Europe,  récemment  armées  pour  leur 
indépendance,  achèvera  sans  doute  de  placer 
dans  tout  son  iour  cette  grande  vérité  politique. 
Mais,  c'ejit  rappel  en  effet,  Messieurs,  l'appel 
obligé,  qui  seul  développe  toutes  les  salutaires 
conséquences  de  ce  droit  des  armes,  en  le  repor- 
tant dans  la  masse  d'un  peuple,  en  assetDhIant 
sous  les  drapeaux,  non  plus  seulement  des 
hommes  que  leur  goût  naturel  y  porte,  qui  veu- 
lent en  faire  une  profession  exclusive  et  con- 
stante; mais  une  foule  d'autres,  que  leurs  incli- 
nations en  eussent  éloignes,  qui  n  aspirent  qu'i^ 
s'en  affranchir:  mélange  heureux,  éminemment 
nécessaire,  car  ce  sont  ces  derniers  surtout  qni, 
sortis  du  sein  des  familles,  s'y  rattachant  par 
leurs  affections,  toujours  prêts  a  y  rentrer,  con- 
serveront dans  l'armée  tout  entière,  un  esprit 
plus  moral,  plus  social,  qui  l'identidera  sans 
cesse  avec  la  portion  désarmée  et  industrieuse 
du  peuple,  qui  lui  en  fera  respecter  les  intéfèta 
et  les  droits. 
De  tels  soldats,  dans  l'intérieur,  seront  moins 

3ue  tous  autres  disposés  à  servir  d'instrument  à 
es  factions,  à  se  laisser  diriger  par  un  puuvoir 
usurpateur,  à  méconnaître  la  voix  de  la  patrie 
pour  la  voix  de  quelques  chefs.  Ce  o^est  pas  d'eux 
qu'on  aura  à  redouter,  et  la  perpétuelle  exagé- 
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ratloa  de  la  prérogative  militaire,  et  le  mépris 
affecté  des  institutions  civiles,  et  la  joie  cruelle 
de  voir  éclater  des  troubles  intérieurs,  et  les 
provocations  irritantes  contre  des  citoyens  éga- 
rés ;  appelés  pour  rétablir  Tordre  passagèrement 
compromis,  ils  le  rétabliront  en  efiet,  mais  avec 
une  fermeté  calme  et  modeste,  réservant  pour  de 
moins  faciles  combats,  les  idées  du  triomphe  et 
les  pompes  de  la  gloire. 

De  tels  soldats,  au  dehors,  seront  aussi  beau- 
coup moins  que  tous  autres  un  instrument  favo- 
rable pour  l'ambition  de  l'attaque  et  des  con- 
quêtes ;  car  ils  ne  porteront  pas  sur  la  terre 
étrangère  ce  dur  oubli  de  la  patrie,  cette  inquiète 
activité  qui,  si  souvent  dans  les  troupes  merce- 
naires ou  simplement  volontaires,  les  fait  en- 
traîner leurs  chefs,  encore  plus  qu*elles  ne  sont 
entraînées  par  eux,  sur  la  route  sanglante  que  le 
succès  leur  entr'ouvre. 

Mais  pour  la  défense  du  territoire  menacé, 
seule  guerre  qui  importe  véritablement  aux  peu- 
ples s'àges\  c*est  là  le  véritable  triomphe  de  Var- 
mée  de  Tappel;  c'est  alors  que  son  courage, 
exalté  par  le  péril  prochain  d'intérêts  si  chers, 
secondé  par  toutes  les  circonstances  favorables 
du  sol  connu  de  la  patrie,  ne  cesse  de  suppléer 
au  nombre  qui  lui  manque;  c'est  alors  surtout 
que  ce  nombre  devient  susceptible  de  s^étendre 
sans  effort,  de  se  multiplier  sans  mesure,  en  re- 
cevant dans  des  cadres  tout  formés,  une  popula- 
tion belliqueuse  qui  s*émeut,  s'agglomère  à  rap- 
proche du  danger,  et  fînit  par  opposer  à  Tinvasion 
étrangère,  un  inexpugnable  rempart. 

Une  telle  armée  ainsi  capable  de  se  réduire 
dans  la  paix  comme  de  s'accroître  dans  la  guerre, 
levée  sans  frais  à  la  seule  voix  de  la  patrie,  dé- 
fendue aussi  d'une  ruineuse  prodigalité,  par  une 
discipline  plus  morale,  joindra  à  tous  ses  autres 
jivantages  celui  d'être  la  plus  économique  des 
armées,  permettra,  en  diminuant  toutes  les  dé- 

{ penses  au  Trésor,  de  consacrer  plus  de  bras  à 
'agriculture  et  l'industrie  qui  les  réclament. 

Mais  si  tous  les  caractères  d*une  telle  armée  la 
rendent  désirable  pour  chaque  nation,  combien 
n'est-elle  pas  surtout  adaptée  à  toutes  les  circon- 
stances de  notre  situation  intérieure,  extérieure! 

Quel  peuple  eût  jamais  plus  besoin  pour  le 
maintien  de  sa  tranquillité  domestique,  au  milieu 
des  restes  de  partis  si  irritables  encore,  que  les 
soldats  ne  s'isolent  point  des  citoyens,  qu  ils  ai- 
dent eux-mêmes  à  fonder,  par  leur  respect  pour 
les  institutions,  le  respect  pour  la  force  qui  en 
émane? 

A  quel  peuple  fut-il  plus  nécessaire  de  ne 
montrera  tant  de  peuples  qui  Teniourent  qu*une 
force  également  impuissante  pour  l'attaque  et 
suftisante  pour  la  défense  ;  en  sorte  que  nos  dis- 
positions pacifiques  soient  attestées  par  notre  or- 
ganisation militaire,  que  notre  renonciation  aux 
conquêtes  soit  écrite  en  caractrres  éclatants  sur 
tes  drapeaux  même  de  l'armée  qui  s'assemble  ? 

A  quel  peuple  aussi,  toutes  les  charges  sous 
lesquelles  il  gémit,  et  la  nécessité  d'aller  fécon- 
der ces  sillons  d'on  doivent  naître  tantde  tributs, 
imposèrent-elles  plus  sévèrement  toutes  ces  éco- 
nomie.<<  d'hommes  et  d'argent,  dans  la  formation 
de  son  armée,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
dans  le  système  de  l'appel  ?  Bt  lui,  plus  que  tout 
autre,  ne  devra  pas  craindre  que  sa  sûreté  puisse 
être  compromise  par  de  telles  réductions;  lui, 
plus  que  tout  autre,  a  droit  de  compter  sur  les 
resources  imprévues  et  subites  que  lui  crée- 
raient, au  moment  du  péril  véritable,  le  patrio- 
tisme et  le  courage  de  ses  citoyens.  Il  lui  Bufflt 


de  jeter  les  yeux  sur  les  dernières  pages  de  son 
histoire,  d'y  lire  les  actions  héroïques  de  la  foule 
des  braves  morts  au  champ  d'honneur,  de  con- 
templer tout  ce  qui  lui  reste  encore  de  traditions 
vivantes  de  tant  de  dévouement  et  de  gloire. 

Mais  pour  que  le  système  de  l'appel  produise 
tous  ces  fruits,  il  doit  être  en  effet  la  base  fon  • 
damentale  de  l'armée,  s'étendre  à  tous  les  élé- 
ments qui  la  composent,  porter  dans  (ous  les 
corps  l'esprit  que  lui  seul  sait  former. 

L'engagement  volontaire  peut  sans  doute  être 
admis,  encouragé  comme  un  soulagement  pré- 
cieux de  l'appel,  comme  une  pépinière  de  sol- 
dats qu'anime  un  zélé  le  plus  vif.  Mais  une  telle 
ressource  ne  doit  point  être  exagérée  au  point  de 
devenir  le  moyen  principal  lui-même.  Mais  il  fau- 
drait se  garder  surtout  que  les  hommes  qu^elle  peut 
donner  fussent  réservés  exclusivement  pour  cer- 
tains corps.  Car,  ainsi  risquerait  de  s'altérer  l'uni* 
formité  du  sentiment  national  ;  ainsi  risqueraient 
de  se  former  dans  ces  corps  des  esprits  divers, 
peut-être  hostiles  entre  eux,  peut-être  contraires 
à  quelques  parties  de  nos  institutions. 

Bt  c'est  ici,  Messieurs,  qu'en  nous  rappelant 
les  dispositions  du  projet  de  loi  relatives  à  cesvs- 
tème,  après  avoir  rendu  gr&ce  à  ses  auteurs  (f  a- 
voir  bravé  les  préjugés  contraires  au  service  obli- 
gé, d*avoir  franchement  proclamé  le  principe  de 
l'appel,  de  l'avoir,  en  le  proclamant,  contenu 
dans  de  justes  limites,  nous  ne  pouvons  que  re- 
gretter cependant  que  trop  d'importance  ait  été 
attachée  par  eux  à  la  ressource  de  l'enrôlement 
volontaire;  qu'une  espérance  si  visiblement  exa- 
gérée ait  été  placée  dans  l'étendue  de  ses  résultats; 
que  surtout  on  ait  pu  penser  à  composer  de  ces 
résultats  seuls  tous  les  corps  qu'on  appelle 
d'e7t(e  ;  qu'enfin  ces  corps  ne  soient  pas  eux-mêmes 
présentés  au  nombre  des  éléments  principaux  de 
cette  armée  nationale  et  unique  que  nous  devons 
cherchera  fonder.  Mais  la  plupart  de  ces  lacunes, 
déjà  dénoncées  par  plusieurs  des  collègues  (|ut 
m  ont  précédé,  remarquées  par  la  commission 
elle-même,  généralement  senties  dans  la  Cham- 
bre, fîniront,  je  n'en  doute  pas,  par  éveiller  la 
sollicitude  des  auteurs  mêmes  du  projet,  et  ils 
joindront  le  bienfait  de  ces  réformes  partielles  à 
celui  de  l'adoption  du  principe  qui  a  si  salutaire- 
ment  présidé  au  projet  tout  entier. 

Le  second  principe  pour  la  formation  de  lar- 
mée  nationale  naît  en  quelque  sorte  du  premier. 

C'est  du  point  de  vue  de  rappel  obligé  que  doit 
être  jugé  le  droit  qu'a  la  Chambre  d  intervenir 
dans  les  conditions  générales  de  tous  les  appels 
et  dans  les  répartitions  particulières  de  chacun  ; 
car  puisqu'ils  deviennent  une  contribution  et  la 
plus  grave  de  toutes,  puisqu'ils  entraînent  inévi- 
tablement des  impôts  d'un  autre  genre,  puisau'ils 
placent  aux  mains  de  l'un  des  pouvoirs  une  force 
iminense  de  laquelle  peuvent  dépendre  toutes  les 
destinées  de  l'Etat;  comment  les  Chambres  qui 
interviennent  avec  tant  de  sollicitude  dans  les 
moindres  impôts  pécuniaires  pour  en  régler  la 
répartition  et  l'étendue,  qui  prennent  part  à  tant 
d'autres  mesures  législatives  d'une  importance 
subalterne,  pourraient-elles  ici  ne  pas  surveiller 
au  plus  haut  degré,  et  ce  premier  des  impôts,  et 
ce  premier  des  intérêts  ? 

Ainsi  il  est  d'abord  évident  et  comme  avoué 

ar  tous,  que  c'est  à  la  loi,  à  une  loi  permanente, 

fixer  d'avance  toutes  ces  conditions  fondamen- 
tales et  communes  à  touti^s  les  levées,  qui  auront 
le  double  objet  d'en  rendre  l'exécution  plus 
facile  et  plus  luste,  et  de  conserver  à  leur  résul- 
tat ce  caractère  national  qu'il  ne  doit  jamais 


l 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (17  janvier  1818.] 


3«3 


perdre.  Elle  devra  fixai*  les  formes  du  tiragejes 
cas  d*exceplions,  la  faculté  du  remplacement,  le 
mode  de  libi'raiioa  pour  les  uns,  la  durée  du  ser- 
vice pour  les  autres.  C*estlà  eu  effet  ce  que  pré- 
tend  régler  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  c*cst 
ce  qu'il  a  généralement  réglé  avec  autant  d  hu- 
manité que  de  sagesse  ;  c*est  par  là  qu'il  a  purgé 
l'appel  qu*ii  institue  de  presque  tous  les  abus  re- 
prochés à  la  conscription  abolie.  Et  si  cependant 
q^ueïques-uns  de  ces  points  restent  encore  suscep- 
tibles de  quelques  objections  fondées,  il  sera  con- 
venable de  les  renvoyer  à  Tépoque  de  la  discus- 
sion des  articles. 

Tout  le  monde  est  également  d'accord,  qu'outre 
cette  fixation  des  conditions  générales  des  appels , 
c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  d'ordonner 
chaque  levée  particulière. 

C'est  ce  que  proclame  aussi  le  projet  qui  vous 
est  soumis;  et  quoiqu'il  s'y  trouve  presque  une 
armée  entière  dun  nombre  indéfini,  celle  que 
forment  les  enlacements  volontaires,  qui  com- 
pose les  corps  d'élite,  dont  la  levée  n*est  pas  ac- 
tuellement soumise  à  la  sanction  législative,  il 
parait  impossible  que  le  principe  étant  une  fois 
posé,  il  ne  soit  tôt  ou  tard  appliqué  à  ce  genre 
de  troupes,  que  leurs  engagements,  quoique  vo- 
lontaires, n'empêchent  point  d'être  payées  par 
l'Btat  comme  les  autres,  et  de  devenir  ainsi  dé- 
flnitivement  pour  lui»  une  contribution  obligée  et 
d'hommes  et  d'argent. 

La  plupart  des  membres  de  cette  Assemblée 
sont  aussi,  je  crois,  disposés  à  reconnaître  que 
toutes  les  levées,  une  fois  légalement  faites,  ne 
doivent  pas  être  chaque  année  remises  en  ques- 
tion, votées  de  nouveau;  c'est-à-dire  que  les  sol- 
dats rassemblés  sous  les  drapeaux,  engagés  par 
l'autorité  de  la  loi,  n'auront  pas  besoin  d'une 
nouvelle  sanction  léjj^slative  pour  continuer  leur 
service  jusqu'à  la  fm  de  leur  engagement  ;  à  la 
différence  de  l'Angleterre,  où,  sous  le  bill  connu 
sous  le  nom  de  muting-bill,  chaque  année,  et 
l'armée  et  la  flotte  pourraient  être  légalement 
dissoutes. 

Ainsi,  l'autorité  royale  ne  risquera  jamais 
parmi  nous  de  rester  dépourvue  de  l'armée  au 
moins  qui  est  actuellement  sur  pied  ;  et  il  est 
complètement  faux  que  Ton  veuille,  sous  ce 
rapport,  assimiler  notre  gouvernement  au  gou- 
vernement anglais.  i 
Jusqu'ici  donc  point  de  difficulté  entre 
nous. 

Mais  jusqu'où  doit  s'étendre  en  effet  la  puis- 
sance de  chaque  législature  relativement  a  ces 
levées? 

Une  Chambre  peut-elle,  en  ordonnant  des  le- 
vées pour  Tannée  où  elle  siège,  en  ordonner  en- 
core pour  des  années  où  elle  ne  siégera  plus, 
engager  indéfiniment  les  Chambres  futures  pour 
un  contingent  annuel  qui  ne  devra  plus  changer, 
suivant  la  disposition  du  projet  de  loi  ? 

C'est  ici  que  se  divisent  les  meilleurs  esprits  ; 
mais  c'est  ici  que  leur  division  me  cause  une 
véritable  surprise,  tant  il  me  semble  possible  de 
placer  la  question  dans  un  jour  qui,  en  dissipant 
tous  les  doutes,  bannisse  toutes  les  craintes  ; 
et  quoique  plusieurs  de  no»  collègues  y  aient 
déjà  répandu  de  vives  lumières,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'essayer  d'y  porter  encore  quelque  clarté 
nouvelle*  ou  d'acquitter  au  moins  un  devoir, 
en  professant  ce  que  je  crois  la  véritable  doc- 
trine constitutionnelle. 

(Ici  l'orateur  s'est  livré  à  une  discussion  im- 
provisée dont  voici  les  pri/icipaux  traits.) 
11  me   parait   qu'il    faut  plus    franchement  1 


a 


u'on  ne  l'a    fait,  accorder   aux    adversaires 

u  vote  annuel  un  principe  auquel  ils  atta- 
chent une  grande  importance  et  qu'ils  considè- 
rent comme  le  fondement  de  leur  opinion  ;  c'est 
qu'une  Chambre  peut  eu  beaucoup  de  cas  engag[er 
les  Chambres  futures,  soit  pour  des  objets  légis- 
latifs, soil  pour  des  mesures  pécuniaires. 

On  serait,  en  le  niant,  trop  démenti  par  la 
Charte,  par  la  raison,  par  l'usage. 

Ainsi  on  vote  la  liste  civile  pour  tout  un 
règne. 

On  peut  imposer  les  contributions  indirectes 
pour  plusieurs  années. 

On  peut,  en  formant  des  emprunts,  en  léguer  à 
perpétuité  le  payement. 

Les  lois  d'exception  engagent  pour  un  temps 
limité. 

Les  lois  fondamentales  peut-être  pour  tou- 
jours. 

Dans  tous  ces  cas  on  stipule  évidemment  pour 
le  présent  et  l'avenir. 

Une  Chambre  se  permet  de  lier  la  Chambre 
futuie. 

Mais  il  faut  se  hâter  d'observer  qu'on  n'agit 
alors  ainsi  que  par  le  motif  le  plus  évident,  non 
seulement  d'utilité,  mais  de  nécessité  publique  ; 

Sue  la  Chambre  actuelle  étant  seule  en  position 
e  juger  et  de  contracter  ces  engagements  à 
long  terme,  desquels  dépendent  de  grands  in- 
térêts nationaux,  elle  doit  inévitablement  se 
substituer  à  ces  Chambres  futures,  dont  il  serait 
chimérique  d'attendre  la  tardive  et  aveugio  déter- 
mination. 

Mais  précisément,  Messieurs ,  parce  que  la 
nature  des  choses  a  déjà  contraint  de  léguer  tout 
ce  vaste  héritage  d'obligations  diverses  à  des 
Chambres  futures,  faut-il  devenir  infiniment  sé- 
vère pour  leur  imposer  quelque  engagement 
nouveau,  et  surtout  s'il  s'agissait  de  venir  les 
lier  sur  le  dernier  et  plus  cher  exercice  de  leur 
liberté,  sur  le  point  même  pour  lequel  elles  sont 
annuellement  convoquées,  sur  ce  qui  doit  être  le 
principal  nerf  de  leur  autorité,  le  frein  presque 
unique  des  autorités  rivales  :  je  veux  dire,  la 
disposition  des  hommes  et  de  l'argent. 

il  n'y  aurait  qu'une  utilité,  élevée  au  dernier 
degré  de  la  nécessité,  qui  put  justifier  cette  nou- 
velle ahénation  des  droits  de  l'avenir,  en  faveur 
des  convenances  du  présent. 

Or,  existe^trcUe  en  effet  cette  utilité  si  évidente 
si  impérieuse? 

Les  partisans  du  vote  permanent  posent  deux 
assertions  fondamentales. 

Ils  se  flattent  d'abord  d'avoir  inventé  et  fixé 
d'avance  un  contingent  annuel  tellement  né- 
cessaire dans  toutes  les  suppositions,  qu'il  n'y 
aura  plus  aucun  motif  légitime  de  le  vouloir 
changer. 

Ils  soutiennent  ensuite  qu'un  tel  contingent 
étant  sagement  ré^lé,  il  est  tout  à  fait  convena- 
ble de  le  soustraire  aux  chances  soit  d'indis- 
crétion, soit  d'erreurs  que  pourrait  présenter  la 
discussion  dans  des  Chambres  futures,  et  de  fon- 
der ainsi  une  stabilité  de  la  force  militaire, 
aussi  importante  pour  la  tranquillité  au  de- 
dans, que  pour  la  considération  au  dehors. 

Mais  d'abord,  quand  on  leur  accorderait  cette 
immutabilité  de  leur  contingent  annuel,  la  con- 
séquence qu'ils  en  tirent  pour  un  vote  per- 
manent serait  encore  à  mes  yeux  très-dou- 
teuse. 

Car,  puisque  ce  contingent  annuel  doit  être, 
suivant  eux,  si  sagement  proportionné,  si  évi- 
demment nécessaire^  je  ne  puis  admettre  que  des 
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Chambres  futures,  dans  Thabitude  de  leur  vie 
législative,  soient  assez  opposées ,  je  ne  dis  pas 
seulement  à  l'intérêt  du  trâne,  mais  à  leur  pro- 
pre intérêt,  à  rallenle  de  l'opinion  gui  le-*  en- 
toure, pour  se  refui^er  à  une  satisfaction  presque 
indispensable  des  premiers  besoins  publics. 

H  me  semble  que  si  elles  voulaient  embarras- 
ser ainsi  la  marche  du  gouvernement,  elles  en 
auraient  une  foule  d'autres  moyens,  que  personne 
ne  pense  à  leur  ravir. 

Il  n^sterait  toujours  à  ce  gouvernement,  contre 
Finjuste  refus  d  une  levée  nécessaire,  la  ressource 
d'une  dissolution  légale,  et  l'appel  à  rupinion 
véritable  par  une  élection  nouvelle. 

De  telles  collisions,  quoique  fî^chouses,  ne  se- 
raient après  tout  qu'un  des  inévitables  résullata 
de  la  forme  de  gouvernement  que  nous  avons 
adoptée. 

Leur  inconvénient  serait  au  moins  compensé 
par  plusieurs  avantages  très-dignes  d'attention; 
^  une  Chambre  uniùue  ne  commettrait  pas  l'in- 
convenance (le  se  charger  seule  de  Touvrage  de 
toutes  les  Chambres  futures  ;  chaque  levée  an- 
nuelle serait  rendue  moins  pénible  pour  les  peu- 
ples par  la  garantie  renouvelée  de  la  sanction  lé- 
gislative ;  l'autorité  royale  elle-même  ferait 
utilement  partager  à  la  législature  le  fardeau  de 
la  responsabilité,  dans  le  plus  dur  des  impôts , 
chaque  année  enfîn,  une  portion  de  l'armée  se- 
rait salutairement  rap|)6lée  par  un  vote  législatif 
à  ces  liens  de  dêpeodunce  et  de  resfiect,  qui  doi- 
vent exister  entre  une  armée  nationale  et  la 
Chambre  des  députés. 

Ainsi,  même  avec  un  contingent  fixe,  il  y  au- 
rait de  graves  motifs  pour  courir  la  chance  du 
vote  annuel. 

Mais  aue  sera-ce  donc,  Messieurs,  si  toute  celle 
supposition  d'un  contingent  que  les  Chambres 
futures  n'aient  aucun  motif  légitime  de  changer, 
se  trouve  elle-même  radicalement  fausse,  s'il  est 
presque  impossible  que,  dans  le  période  illimité 
pour  lequel  on  s'engage,  la  oonvenanre  du  chan- 
gement ne  se  fasse  bientôt  impérieusement 
sentir? 

M.  Royer^CoUard  vous  a  démontré  déjà,  avec  une 
rigueur  presque  muthémutique.  cette  variabUité 
nécessaire  du  contingent  annuel  des  légions,  par 
son  seul  rapport  avec  une  quantité  inconnue  et 
changeante,  le  nombre  des  enrôlés  volontaln*s 
hors  des  légions,  qui  en  effet  pourrait  s'accroître 
d'une  telle  manière,  que  ce  contingent  devrait 
considérablement  diminuer,  presque  s*évanouir; 
et  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  une  telle  démonstra- 
tion. 

D'autres  orateurs  vous  ont  indiqué  combien  à 
ce  motif  de  variation  pris  au  dedans  pouvaient 
s'enjoindre  d'aulr's  venant  du  dehors,  par  des 
altérations  dans  le  système  de  1  Europe,  par  des 
réductions  de  son  état  militairei  pur  des  alliances, 
par  des  traités. 

Mais  co  qui  n'est  pas  moins  digne  d'attention, 
ce  sont  les  changements  également  possibles  dans 
le  mode  (le  répartition. 

Une  telle  répartition  d'un  contingent  y  est  en 
effet  de  la  plus  haute  Importance.  Il  est  tel  mode 
vicieux  qui  peut  doubler  la  charge  pour  certains 
pays.  Ce  n'est  pas  moins  le  devoir  au  législateur 
de  veiller  sur  ce  partape  d'une  levée  que  sur  la 
levée  même,  ainsi  quil  le  fait  pour  beaucoup 
d'autres  imi)ôts. 

Or,  dans  la  répartition  qui  serait  ici  votée  pour 
toujours  avec  la  levée  annuelle,  que  de  chun;:e- 
menlsdeviendraicnt  peut-être  convenables,  quand 


même  la  quotité  de  la  levée  ne  devrait  pas 
changer  ! 

Car  on  peut  avoir  adopté  à  l'origine  une  base 
fausse,  et  l'un  de  nos  collègues  nous  a  d'jà  sa- 
vamment indiqué  de  combien  d'inexactitudes  est 
aiteinle  celle  que  nous  sommes  à  la  veille  d'a- 
dopter, la  population  militaire. 

Car  une  base  juste  peut  elle-même  varier  ;  et, 
soit  la  population  militaire,  soit  la  population 
absolue,  voient  leurs  proportions  fréquemment 
altérées  par  (\e^  guerres,  des  épidémies,  Tétai  de 
la  culture,  un  nouveau  cours  dfe  l'industrie. 

Car  enfin,  outre  ces  inégalités  de  rênarlition, 
amenées  par  la  seule  force  des  choses,  ii  peut  en 
survenir  par  des  erreurs,  des  caprices,  des  injus* 
tices  de  radministration  elle-même,  traitant  des 

{)rovinces  avec  une  dure  partialité,  excitant  leurs 
ustes  réclamations. 

Ëh  bien  donc,  au  milieu  de  tous  ces  besoin?  de 
changements,  soit  pour  la  répartition,  soit  pour 
la  quotité  du  contingent,  qui  pourront  devenir  si 
multipliés,  si  pressants,  qui  berout  portés  de  toutes 
partsauxChambresparlavoix  publique,  faudra-t-ii 
donc  qu'engagées  par  le  vote  permanent,  elles 
ferment  leur  oreille  et  leur  cœur  à  de  telles 
plaintes,  qu'elles  siègent  froides  et  inutiles  spec- 
tatrices d'abus  qu'elles  seront  hors  d'état  de  ré- 
former? Et  c'est  nous  qui  les  aurions  ainsi  dés- 
héritées de  leur  premier  droit  et  leur  premier 
devoir:  c'est  nous  qui,  dans  l'orgueilleuse  con- 
fiance de  la  supériorité  de  notre  raison,  les  aurions 
placées  sous  le  joug  d'une  si  humiliante  iutrlle; 
c'est  nous  qui  nous  serions  chargés  de  l'immense 
responsabilité  envers  les  peuples,  de  tout  ce  que 
pourra  renfermer  d'arhi traire  et  d'injuste  ce  vote 
permanent,  planant  pendant  des  Biècles  sur  des 
éléments  inconnus  et  variables! 

Tout  cela  est  en  résultat  tellement  répugnant  i 
tous  les  principes  que  les  partisans  du  vote  per- 
manent n'ont  pu  longtemps  en  soutenir  les  con- 
séquences, qu'ils  sont  arrivés  à  nous  dire  que  le 
budget  seraii  un  moyen  sufilsant  pour  Inspecter 
les  levées  annuelles,  pour  y  introduire  les  modi- 
fications qu'exigeraient  des  besoins  nouveaux. 

Ainsi,  apréi^  avoir  tant  exalté  la  nécessité  d'af- 
franchir les  levées  du  contrôle  de?  Chamhres,  on 
finit  par  les  y  soumettre  !  Après  avoir  tant  pro- 
clamé l'immutabilité  du  contingent  annuel,  on 
t^dmet  la  possibilité  de  ses  variations  I  —  ou 
plutôt  on  change  tour  à  tour  de  langage  suivant 
les  besoins  de  la  cause.  Quand  il  s'agit  d'écarter 
le  vote  annuel,  alors  la  permanence  du  vote, 
rimmntabilité  du  contingent,  sont  presque  des 
dogmes;  nous  remettons  tout  en  péril,  en  parlant 
de  faire  intervenir  les  Chambres;  c'est  I  exaeéra- 
tion  des  doctrines,  c'est  presque  du  républica- 
nisme ;  chacun  s'évertue  pour  faire  preuve  de  zèle 
et  venir  au  secours  d'un  pouvoir  que  personne 
ne  menace;  celui-ci  nous  rappelle  l««  erreurs  de 
V Assemblée  cnnstituantej  que  nous  avons  déplo- 
rées plus  que  lui  même;  cet  autre  nous  développe 
les  conséquences  fatales  du  mot  seul  de  gourer- 
nemrnt  représentatifs  quoique  adopté  par  son  Roi; 
un  troisième  sVlevant  contre  les  principeM  aft- 
straits,  fait  au  momept  même  plus  (Pabsiractmt 
qu'il  n'en  réprouve. 

Quand  au  contraire  on  se  sent  pressé  par  le 
tableau  si  frappant  de  toutes  les  conséquences  de 
rexliérédiilion  des  Chambres  futures;  alors  la 
scène  change,  les  droits  les  plus  étendus  son. 
subitement  aitrihuésau  budget;  par  lui  chaque 
Chambre  peut  discuter  et  amender  toute  levée; 
nous  sommes  des  esprits  aveuglés,  ou  chagrins 
de  réclamer  une  faculté  que  nous  possédons  déjà. 
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Maid  il  faudra  bien  sortir  enfin  du  cercle  d^une 
telle  contradiction^  en  répondant  nettement  par 
oui  ou  par  non  :  si  les  Chambres  futures  auront 
le  droit,  grâce  au  budget,  dexaminer  et  motlifler 
la  levée  annuelle. 

81  c'est  non,  alors  qu'on  ne  nous  parle  plus  de 
ce  pouvoir  par  le  budget. 

81  cVst  oui,  qu'on  ne  fesse  donc  plus  tant  de 
bruit  sur  rinconvénient  de  la  discussion  par  les 
Chambres. 

Mai»  le  seul  parti  raisonnable,  auquel  on  puisse 
en  effet  s'arrêter,  c'est  d'avouer  et  d'accorder  ce 
moyen  indirect  de  reforme  par  le  budget,  au  lieu 
du  moyen  direct  que  nous  proposions. 

Or,  l'indirect  vaut-il  ici  le  direct?  L&  est  toute 
la  question. 

Bh  bien,  suivant  nous,  dans  ce  nouveau  mode, 
tout  est  perte  pour  Tofare  public,  amoindrisse- 
ment pour  cette  autorité  royale  qu'on  veut  dé- 
fendre. 

C'est-i-dlre,  qu'au  lieu  que  dans  notre  système 
de  franche  discussion  annuelle  sur  la  quotité  et 
la  répartition  des  levées,  tous  les  abus  pouvaient 
être  clairement  signalés,  paisiblement  discutés, 
efficacement  corrigés  ;  dans  la  rôiornie  au  con- 
traire, qui  ne  s'introduit  que  par  le  budget, 
toute  la  marche  devient  aussi  dangereuse  qu'o- 
blique. 

Il  faut  que  la  Chambre  commence  par  se  placer 
dans  une  espèce  de  contradiction  avec  elle-même, 
puisqu'elle  menace  de  refuser  de  l'argent  pour 
des  nommes  déjà  levés  ou  engagés,  en  vertu  de 
la  sanction  de  la  loi.  Elle  s'aigrira  probablement 
par  une  telle  contradiction,  comme  dans  la  plu- 
part des  querelles  on  s'irrite  par  ses  torts  encore 
plus  que  par  ceux  d'autrui.  Elle  donnera  à  l'opi- 
nion pub  iaue  avec  un  signal  plus  fâcheuse  une 
direction  plus  hostile.  Bile  ne  saura  li-  plus  sou- 
vent comment  dénoncer  et  atteindre  par  son  re- 
UB  des  londs  le  genre  d'abus  dont  il  peut  être  le 
motif.  Elle  risquera  sans  cesse,  une  fbis  engagée 
dans  de  tels  refus,  de  dépasser  la  juste  limite,  de 
tarir  jusqu'aux  plus  nécessaires  ressources.  Le 
gouvernement,  à  son  tour,  s'il  tarde  à  déférer  à 
ces  indirectes  monitions,  se  trouvera  placé  dans 
la  position  la  plus  fausse,  tenant  déjà  de  la  puis- 
sance de  la  loi  et  des  levées  d'hommes  annuelles, 
et  des  engagements  volontaires,  pouvant  avoir 
régulièrement  sous  les  drapeaux  tous  ces  soldats 
payés  ou  à  moitié  payés,  qui  attendent  impa- 
tiemment leur  solde  d  une  Chambre  qui  la  con- 

Bt  Vil  s'agissait,  en  effet,  d'un  autre  gouverne- 
ment, de  quelques  successeurs  de  ces  anciens 
muitres  du  momie»  bien  imbus  de  la  maxime  cé- 
lèbre que  :  Qui  a  des  soldats  atout^  quelle  séduc- 
tion 1  quelle  tentation! 

fit  n  esi-ce  pas  ainsi  que  s^engagôrent  les  fatales 
querelles  entre  les  parlements  et  les  monarques 
an^UisT... 

Ce  que  j'applique  ^u  reste  à  ce^  réformes  de 
levées,  par  le  budget,  je  l'appliquerais  à  toute 
autre  réforme  qui  serait  tentée  par  des  voies 
semblables. 

Quoiqu'il  soit  véritable  que  par  le  budget  une 
Chambre  contient,  eq  quelque  sorte,  tout  un  gou- 
vernement qu'elle  paye, quoiqu  on  pûten  induire 
d'une  manière  tout  aussi  spécieuse  qu'elle  pour- 
rait «e  dispenser  de  toute  autre  règle  ou  contrôle, 
jamais  de  sa^es  législateurs  n'ont  admis  une  telle 
induction;  ils  n'en  ont  pas  moins  cherché  à  rê- 
ffler  d  avance  chaque  partie  de  l'administration  ; 
h  se  sont  ^uvenus  qi^'^n  y  iptrodui9fin(  l'ordre 
ils  y  fondaient  la  paix. 


El  c'est  ainsi  que  nous,  partisans  du  vote  an- 
nuel, ne  défendons  pas  ici  seulement  les  droits 
les  plus  sacrés  de  la  Ghatnbre,  mais  les  intérêts 
les  plus  vrais  de  l'autorité  royale. 

Telle  me  parait  en  résultat,  Messieurs,  la  clarté 
de  ces  déductions,  que  je  ne  puis  m*expliquer  la 
prévention  contraire,  que  par  une  sorte  d'inexpé- 
rience où  nous  sommes  tous  encore  sur  les  allures 
du  gouvernement  représentatif,  si  nouveau  parmi 
nous;  par  la  terreur  panique  qui  semble  nous 
saisir  à  chacun  de  ses  inévitables  di^veloppements, 
tandis  que  le  véritable  danger  est  dans  ces  craintes 
elles-mêmes,  et  qu'en  effet  un  tel  gouvernement 
ne  vaudrait  rien  pour  nous,  si  nous  ne  savions 
nous  y  con  lier,  en  accepter  franchement  toutes 
les  légitimes  conséquences;  si  nous  n'arrivions  & 
voir  dans  les  Chambres,  non  l'obstacle,  mais  l  ap- 
pui ;  non  un  principe  d'embarras,  mais  le  priq- 
cipe  lui-même  de  la  force  et  de  U  vie. 

(L*orateur  a  terminé  cette  partie  de  la  discus- 
sion, en  disant  que  lors  même  que  la  décision  de 
la  chambre  tromperait  Tatlente  des  partisans  du 
vote  annuel,  il  leur  resterait  la  ferme  espérance 
que  le  gouvernement  n'abuserait  pas  au  vote 
permanent,  et  serait  bientôt  ramené  lui-même, 
par  les  inévitables  variations  dans  les  contingents 
et  le  mode  des  répartitions,  à  solliciter  des  sanc- 
tions législatives,  qui  fourniraient  aux  Chambres 
l'occasion  de  reprendre  le  droit  dont  elles  se  ser 
raient  passagèrement  dessaisies*  Il  a  indiqué  ra« 
pidementses  motifs,  pour  approuver  l'organisation 
de  la  réserve^  telle  que  la  propose  le  projet  de  loi. 
11  a  justifié  les  principales  parties  du  système 
d'aoancement,  en  y  indiquant  quelques  mqdilica- 
tiens  qui  tendaient  à  poser  quelques  tiuiiteB  de 
plus  à  l'arbitraire.  11  s'est  surtout  attaché  à  cQta* 
battre  l'opposition  qu'éprouve  cette  partie  du 
projet,  de  la  part  de  ceux  qui  se  plaignent  des 
restrictions  qu'il  impose  au  libre  choix  du 
prince.) 

Il  était  inévitable  que.  ces  dispositions  du 
projet  portant  une  nouvelle  et  profonde  atteinte 
a  tout  le  système  de  l'antique  inégalité,  allant 
en  quelque  sorte  le  forcer  dans  ce  dernier 
asile  où  il  s'était  retranché,  et  d'où  il  espérait 
ressortir  peut-être  pour  reconouérir  son  empire 
perdu,  il  s'élevât  une  vive  clameur  de  la  part 
des  préjuprés  obstinés  à  défendre  un  tel  système. 

11  était  inévitable  aussi  gu'à  cette  clatnéur  du 
préjugé  blessé  se  joignit  celle  de  l'intérêt 
compromis,  lorsque  les  droits  de  l'impartiale 
justice,  à  là  veille  d'être  rétablis  pour  un  granti 
nombre  d'emplois,  semblent  menacer  tant  de 
prétentions  à  l'arbitraire  faveur,  qui,  surtout  dané 
cette  carrière  militaire,  s'appuyaiit  d'une  foule  de 
motifs  spécieux,  secondés  |)ar  toutes  les  circon- 
stances  d'une  restauration,  s'étaient  montrées, 
depuis  deux  aps,  si  vives,  si  entreprenantes,  si 
envahissantes,  avaient  déjà  plusieurs  fois  franchi 
les  digues  que  l'administration  leur  opposait,  par 
ses  sages  ordonnancées. 

Mai»  ce  n'est  point  en  effet  sous  cette  forme 
grossière  de  l'intérêt  personnel  que  de  telles  pré- 
ventions contre  cette  partie  du  projet  de  loi  ont 
pu  pénétrer  dans  cette  Qhamljre,  y  séduire  des 
nommes  recommandables ,  y  emprunter  leurs 
voix  éloquentes.  C'est  en  se  déguisant  sous  la 
forme  autruste  et  toujours  si  respectée  parmi  nous 
du  zèle  pour  l'auionté  royale;  aussi  plusieurs  se 
sont-ils  bornés  à  nous  dire  que  ce  notaient  pas 
les  dispositions  de  ravanc^mcnt  en  elles-mêmes 
qu'ils  entendaient  critiquer,  mais  l'atteinte  portée 
à  la  prérogative  royale  par  leur  insertion  dans 
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une  loi  ;  et  la  question  est  surtout  devenue  une 
question  constitutionnelle,  digne  de  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  la  Chambre. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  Ton  s'était  borné  à 
soutenir  que,  dans  Fabsence  d'une  loi  positive, 
diaprés  diverses  analogies  que  la  Charte  peut 
fournir,  il  est  juste  de  laisser  dépendre  les  choix 
militaires  de  rautorité  du  prince  ;  si  Ton  avait 
ajouté,  que  dans  toute  loi  à  rendre  sur  un  tel 
sujet,  il  est  sase  d'accorder  une  grande  latitude  à 
réiection  royale,  nous  eussions  facilement  com- 
pris une  doctrine  si  française,  nous  y  eussions 
applaudi  les  premiers.  Mais  quand  on  va  jusqu'à 
supposer  qu'à  cette  prérogative  royale  sont  néces- 
sairement attachées  toutes  les  promotions  militai- 
res, et  que  le  prince  lui-même  ne  pourrait  imposer, 
par  une  loi,  des  conditions  à  ses  choix;  c'est 
alors  que  toute  ma  raison  se  refuse  à  un  tel  acte 
de  Toi  sur  les  qualités  occultes  d'une  mystérieuse 
prérosative  ;  c'est  alors  que  je  ne  puis  qu'aller 
chercher  dans  les  textes  précis  de  cette  Charte  où 
le  Roi  lui-même  a  réglé  son  pouvoir,  sa  véritable 
étendue  comme  ses  véritables  limites. 

Or,  interrogeant  cette  Charte,  Messieurs,  et  re- 
cevant franchement  sa  réponse,  j'avoue  n'y 
découvrir  nulle  part  qu'elle  ait  entendu  réserver 
à  l'autorité  royale  le  droit  de  prononcer  sur 
l'avancement  militaire.  Bile  se  borne  à  dire  à 
l'article  ]k  :  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer.  Mais  commander  n'est  pas  former, 
constituer.  On  ne  commande,  au  contraire,  on  ne 
peut  commander  que  des  forces  préexistantes.  Le 
général,  le  colonel,  commandent  aussi  des  divi- 
sions de  cette  force,  sans  qu'il  s'en  suive  que 
les  régies  de  son  avancement  lui  appartiennent. 

Le  même  article  dit  encore,  non  pas  suivant  la 
citation  mutilée  de  la  commission  :  Le  Roi  nomme 
à  tous  les  emplois  ;  mais  suivant  son  texte  véri- 
table :  Le  Rot  nomme  à  tous  les  emplois  de  Vadmi- 
nistration  publique,  Bt  Ton  a  si  peu  entendu 
comprendre  tous  les  emplois  sous  ce  titre,  qu'on 
a  cru  devoir  expressément  dire  ailleurs,  que  le 
roi  nommait  à  toutes  les  fonctions  judiciaires, 
tandis  que  partout  le  silence  est  gardé  sur  la 
promotion  aux  grades  militaires. 

Ce  silence  tout  seul  de  la  Charte,  alors  qu'elle 
se  montre  si  soigneuse  d'énumérer  et  définir  les 
diverses  branches  de  la  prérogative  royale , 
serait  déjà  un  préjugé  très-fort  ;  mais  je  vois 
dans  la  Charte  même  un  engagemt^nt  positif  et 
contraire,  par  lequel  les  règles  de  l'avancement 
sont  ramenées  sous  le  domaine  de  la  législature. 
L'article  12,  en  effet,  établit  que  le  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  est  déterminé  par  une  loi.  Or, 
l'armée  ne  se  recrute  pas  seulement  par  de  sim- 
ples soldats;  elle  se  recrute  aussi  d'ofllciers,  elle 
se  recrute  surtout  d'officiers  ;  car,  s'ils  sont  moins 
nombreux,  ils  ont  une  part  bieo  plus  essentielle 
à  son  esprit,  àsa  direction.  La  discipline  militaire 
condamnant  le  soldat  à  une  obéissance  presque 
aveugle,  l'armée  est  réellement  ce  que  ses  chefs 
la  font  être.  H  serait  contradictoire  de  supposer 
que  si  t^a  formation  est  sous  l'empire  de  la  loi, 
cette  loi  doit  se  borner  à  en  régler  le  corps  et 
non  Tàme,  à  faire  passer  de  gré  ou  de  forre  une 
population  toute  ijassive  sous  la  discipline  de 
chefs  dont  l'organisation  et  le  mode  d'avance- 
ment lui  seraient  totalement  étrangers. 

J'irai  plus  loin,  et  l'article  3  de  la  Charte  a 
même  aéjà  établi  à  mes  yeux  la  condition  du 
mode  d'avancement  sur  lequel  repose  le  ptojet  de 
loi  actuel.  Bn  effet,  cet  article  prononce  que 
tous  les  Français  sont  également  aumissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires.  Or,  si  cette  déclara* 


tion  n'est  pas  une  vaine  et  oiseuse  formule,  si 
elle  ne  consacre  pas  une  de  ces  facultés  inoaf  i* 
naires  et  non  réductibles  à  l'acte,  telles  que  Tes 
théologiens  en  ont  quelquefois  imaginées,  c'est 
dire,  en  d'autres  termes,  que  tous  ces  Français 
admissibles  seront  indistinctement  admis,  lors- 
qu'ils auront  des   droits  égaux;  c'est  d'ayance 
imposer  à  l'autorité,  si  elle  voulait  un  régime 
de    préférence  ,  l'exclusion    d'un  tel  régime  ; 
c'est  le  lui  interdire  bien  plus  encore  dans  l'or- 
dre militaire  que  dans  Tordre  civil,  pui84|u*il 
existe  entre  eux  cette  différence  si  frappante, 
que  celui  qui  obtient  dans  l'ordre  civil  un   pre- 
mier emploi  s'y  trouve  déjà  dans  une  situaiioa 
trés-préférable  au  moindre  degré  de  l'état  mili- 
taire; qu'il  peut,  au  besoin,  Ipar  Tanalogie  de 
toutes  les  fonctions  civiles,  passer  de  l'une  à 
l'autre,  aller  se  consoler  dans  une  carrière  de 
l'inégalité  qui  l'opprime  dans  une  autre;  au  \ïeu 
que,  dans  l'état  militaire,  ce  premier  de^ré,  où 
tant  d'individus  seraient  arrêtés  par  d'arbitraires 
exclusions,  n'est  point  un  véritable  emploi,  mais 
un  rigoureux  sacrifice,  et  que  nulle  ressource  ne 
reste  alors  pour  aller  se  dédommager,  dans  d'au- 
tres professions,  des  injustes  préférences  éprou* 
vées  dans  la  carrière  des  armes. 

finfin,  quant  il  serait  véritable,  autant  qu'il 
est  faux,  que  la  Charte  aurait  expressément  placé 
dans  la  prérogative  du  Koi  le  droit  de  nommer 
sans  conditions  et  sans  partage  à  tous  les  emplois 
militaires,  devrait-il  s'en  suivre  que  le  Roi  lui- 
même,  qui  a  déjà  détaché  de  son  antique  préro- 
gative de  bien  autres  concessions,  lorsqu'il  nous 
a  donné  la  Charte,  qui,  sous  la  Charte  elle- 
même,  s'est  réservé  par  l'initiative,  le  droit  de 
nous  proposer  sans  cesse  tous  les  changements 
utiles  dans  toutes  les  branches  de  la  législation, 
ne  pourrait,  en  vertu  de  ce  privilège,  le  plus 
haut  de  tous,  renoncer  à  quelque  portion  plus 
subalterne  de  ses  droits?  Mais  que  parlé-je  même 
de  renonciation,  dans  une  prérogative  qui  ne 
consiste  qu'à  choisir!  Bst-ce  donc  s'en  dénouiller 
sous  le  moindre  rapport,  que  d'imposer  d  avance 

Suelques  conditions  à  son  choix?  De  telles  con- 
ilions,  librement  adoptées  par  lui,  ne  deviennent- 
elles  pas  une  portion  de  son  choix  même  ?  Ne 
sont-elles  pas  l'exercice  et  non  l'aliénation  de 
sou  droit?  Et  que  fait  l'autorité  royale,  qu'en- 
voyer alors  à  une  sorte  d'enregistrement  les 
libres  résolutions  qu'elle  a  prises,  pour  leur 
imprimer  un  caractère  plus  solennel  et  plus  du- 
rable? 

N'est-ce  pas  d'une  manière  toute  semblable 
que  déjà,  pour  une  foule  d'autres  choix  bien 
plus  naturellement  dépendants  de  cette  autorité 
royale,  puisqu'ils  lui  sont  expressément  attribués 
par  la  Charte,  puisqu'ils  forment  une  partie  es- 
sentielle de  son  administration  immédiate,  et 
le  Hoi  et  l'autorité  législative  se  sont  accordés 
pour  consacrer  des  régies  fixes  de  {iromotion  et 
de  nomination?  Ainsi  en  existe-t-il  dans  Tordre 
judiciaire,  dans  plusieurs  parties  de  l'ordre 
administratif;  ainsi  se  propose-t-on,  sans  croire 
manquer  à  la  prérogative,  d'introduire  des  con- 
ditions de  grades  pour  les  emplois  de  l'éducation, 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques.  Ainsi  plu- 
sieurs fonctions  municipales,  quoique  adminis- 
tratives, sont  détachées,  ou  le  seront  peut-être, 
du  choix  du  prince.  Ainsi  sur  plusieurs  objets 
analogues  qui,  concernant  l'administration,  com- 
posent son  véritable  domaine,  nous  voyons  sans 
cesse  le  prince,  ou  accepter  des  limites,  ou  se  les 
tracer  lui-même,  et  les  faire  sanctionner  par 
rautorité  législative.  C'est  toujours  Tutilité  pu- 
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blique  qui  inspire,  détermine,  justifie  de  telles 
restrictions.  Par  là  en  effet  sont  prévenues  les 
inévitables  tentations  et  atierrdtions  de  l'arbitraire. 
Par  là  sont  de  toutes  parts  offertes  aux  iadividuA 
engagés  dans  diverses  carrières,  et  des  règles 
fixes  et  de  précieuses  garanties. 

Et  si  à  côté  de  cette  utilité  publique ,  le  prince 
voit  ici  son  propre  avantage  dans  les  conditions 
imposées  à  son  choix,  s'il  a  la  haute  sagesse  de 
considérer  comme  son  premier  intérêt  un  système 
dÏMDulation  réglée  qui  lui  assure  les  meilleurs 
officiers  avec  les  meilleurs  soldats,  si  c'est  lui- 
même  q^ui,  sentant  le  besoin  pressant  d'arracher 
ses  ministres  à  une  mobilité  fatale,  de  se  défendre 
à  son  tour  contre  d'indiscrètes  sollicitations,  de 
décourager  l'ambition  dans  ses  injustes  tentati- 
ves, vient  nous  demander  de  l'armer  de  Tautorité 
do  la  loi,  de  marquer  du  sceau  national  ses  au- 
gustes résolutions;  serait-ce  bien  nous,  confidents 
et  témoins  de  si  honorables  motifs,  qui  pourrions 
avoir  le  courage  de  nous  y  refuser,  qui  voudrions 
lui  imposer,  sous  la  forme  du  respect,  un  joug 
de  liberté  qu'il  repousse  ;  qui  prétendrions  en- 
tendre et  soigner  mieux  que  lui  les  intérêts  de 
sa  propre  autorité;  serait-ce  bien  nous,  dis-je, 
législateurs  raisonnables,  qui,  sous  un  régime 
constitutionnel,  appuyés  sur  tant  d'exemples, 
encouragés  par  tant  de  motifs,  invités  par  notre 
Roi  lui-même,  nous  laisserions  arrêter  par  un 
scrupule  sur  rinaliénabilité  de  la  prérogative, 
dérobé  aux  théories  les  plus  abstruses  du  droit 
divin  et  du  pouvoir  absolu  ;  scrupule  tellement 
bizarre  qu'il  n'a  pu  être  sérieusement  pratiqué 
par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  professé,  que  nous 
avons  vu  la  commission,  en  y  rendant  hommage, 
tomber  dans  la  contradiction  frappante  d'adopter 
le  premier  article  de  l'avancement,  quand  elle 
repoussait  tous  les  autres,  et  se  permettre  de  po- 
ser une  borne  à  cette  prérogative  qu'elle  décla- 
rait sans  limites? 

Bt  comment,  en  effet,  des  militakes  français 
eussent-ils  pu  persévérer  à  repousser  ces  grandes 
garanties  de  remulation  militaire  ? 

S'ils  ont  servi  dans  nos  armées  nouvelles,  ne 
se  souviennent-ils  plus  de  toute  rinfiuence  de  ce 
principe  énergique  qui  contribua  à  leur  avance- 
ment peut-être,  qui  détermina  tant  d'autres  avan- 
cements autour  d'eux,  qui  éleva  aux  premiers 
honneurs  de  la  guerre  les  Pichegru,  les  Kléber, 
les  Moreau,  et  tant  d'autres  dont  l'Europe  répète 
les  noms,  qui,  répandus  comme  une  flamme  éiec- 
trinue  dans  tous  les  rangs  de  l'armée  française, 
la  ntse  surpasser  sans  cesse  dans  tant  de  combats 
célèbres,  et  fatiffuer  du  récit  de  ses  prodiges  toutes 
les  bouches  de  la  renommée? 

S'ils  ont,  au  contraire,  servi  seulement  dans 
les  troupes  de  notre  ancien  régime,  ne  se  sou* 
viennent-ils  pas  au  moins  de  ce  qu'ils  ont  aperçu, 
sinon  dans  la  masse  de  soldats  qui  les  entouraient, 
au  moins  dans  ces  corps  d'officiers  auxquels  ils 
appartenaient,  combien  les  droits  de  l'ancienneté 
leur  étaient  cners,  combien  ils  s'indignaient  de 
les  voir  violer  par  la  faveur  ;  quel  esprit  d'égalité 
fiére  régnait  au  sein  de  la  caste  privilégiée  r  Eh 
bien!  Messieurs,  ce  qu'était  alors  un  petit  nombre, 
tous  le  sont  aujourd'hui.  Ces  leçons  d'honneur, 
qui  se  concentraient  au  milieu  d'eux,  ont  été 
partout  répandues,  partout  comprises...  Anciens 
nobles,  non,  vous  n'êtes  pas  descendus,  mais  d'au- 
tres Français  sont  montés  jusqu'à  vous.  Tout 
militaire  s  est  reconnu  gentilhomme  ;  tout  grena- 
dier a  trouvé  son  titre  sur  son  sabre.  Chacun  a 
dit  :  Et  moi  aussi  je  revendiquerai  mon  droit  ; 


et  le  point  d'honneur  d'une  caste  est  devenu 
l'honneur  de  la  nation  tout  entière. 

Mais  quel  n'est  pas  aussi  notre  douloureux 
étonneraent  de  rencontrer  parmi  les  adversaires 
de  cette  belle  doctrine  sur  I  avancement  militaire 
la  plupart  de  ces  hommes  distingués  qui  profes- 
saient naguère  avec  nous  de  généreuses  maximes, 
avec  qui  nous  défendîmes  de  nobles  causes  I  Ils 
semblaient  devenus  les  plus  redoutables  ennemis 
de  l'abus  de  pouvoir.  Ils  censuraient  des  ministres 
pour  les  moindres  dérogations  à  la  liberté  publi- 
que! Pourquoi  faut-il  qirils  les  attaquent  encore,  ' 
lorsque  c'est  l'arbitraire  lui-même,  dont  ils  vien- 
nent faire  un  généreux  sacrifice  ?  Eh  quoi  !  ne 
sera-ce  donc  en  effet  que  sur  quelques  vains 
accessoires  de  nos  libertés  constitutionnelles  que 
nous  aurons  quelquefois  la  douceur  de  nous 
entendre  avec  ces  honorables  collègues,  dont  les 
talents  et  le  caractère  sont  toujours  un  si  puissant 
renfort  pour  la  cause  qu'ils  embrassent  ?  Mais  à 
chaque  fois  que  nous  arriverons  à  ces  questions 
fondamentales,  vitales,  desquelles  dépend  tout 
l'ensemble  de  notre  mutuel  système,  le  jugement 
d'une  année  trop  fameuse,  une  loi  des  élections 
fondant  l'avancement  politique;  une  loi  de 
recrutement  fondant  l'avancement  militaire  ;  il 
nous  faudra  de  nouveau  repasser  dans  des  camps 
opposés,  et  mesurer  tristement  de  l'œil  toute 
l'étendue  qui  nous  sépare. 

Au  reste,  je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Messieurs,  si 
la  consolation  de  nous  entendre  avec  de  tels 
adversaires  nous  est  en  effet  refusée,  j'aime  mieux 
ces  différences  tranchantes  de  doctnne,  nue  l'in- 
détermination où  nous  restons  quelqueiois  sur  * 
nos  sentiments  véritables.  Je  me  félicite  presque 
de  ces  occasions  où  l'ardeur  du  zèle  pour  la  oé- 
fense  de  quelque  dogme  chéri,  dérangeant  toutes 
les  combinaisons  artificielles,  faisant  tomber  ces 
vêtements  bigarrés  de  principes  divers  qui  trou- 
blaient notre  vue  et  faisaient  chanceler  notre 
marche,  nous  retrouvons  ces  nobles  adversaires, 
revêtus  de  leur  antique  et  naturelle  armure, 
combattant  franchement  pour  la  prérogative  dans 
toute  son  étendue,  tels,  en  un  mot,  qu'ils  nous 
apparurent  à  toutes  les  époques  des  grandes  con- 
cessions ou  contestations  sur  nos  libertés  natio- 
nales. 

11  n'est  pas  jusqu'à  ce  discours  si  singulier, 
Messieurs,  que  vous  avez  entendu  dans  la  séance 
d'avant-hier,  où  l'orateur  dépassant  même  les 
limites  d'une  telle  franchise,  n'a  pas  craint  de 
nous  révéler  tout  ce  fonds  de  mépris  et  de  haine 
pour  nos  institutions  nouvelles  qui  repose  dans 
certains  cœurs,  où  il  a  presque  fait  de  notre 
gouvernement  tout  entier,  avec  son  Roi  à  sa  tête, 
une  grande  et  permanente  conspiration  contre  la 
légitimité  ;  c'est-à-dire,  contre  ce  que  certains 
hommes  croient  seul  légitime  au  milieu  de  tant 
de  droits  nationaux,  leurs  prétentions  et  leurs 
systèmes  :  il  n'est  pas  jusqu  à  un  tel  discours, 
dis-je,  qu  il  n'ait  été  pour  nous  précieux  d'enten- 
dre, que  nous  n'ayons  sagement  fait  d'écouter 
avec  une  exemplaire  longanimité. 

Par  là,  nous  apprenons  de  plus  en  plus  ce 

3u'il  nous  est  si  utile  à  tous  de  savoir  pour  notre 
irection  politique  ;  ce  que  veulent  dire  plusieurs 
de  ces  adversaires  par  ces  reproches  si  vifs,  quoi- 
que souvent  déguisés,  dont  ils  chargent  l'admi- 
nistration actuelle;  quel  usage  ils  feraient  du 
pouvoir,  s'il  leur  était  momentanément  confié  : 
sur  quelle  base  de  sacrifices  doivent  se  résoudre 
à  traiter  avec  eux,  ceux  d'entre  nous  qui  révent 
sans  cesse,  et  les  transactions  amicales,  et  l'una- 
nimité politique. 
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Nous  poavoDS  surtout  apprécier  maintemant, 
dans  toute  son  étendue,  cet  idéal  d'armer  roya- 
liste,  qui  n'existe  heureusement  nulle  paft*  mais 
que  certains  politiq^iies,  si  on  les  laissait  faire,  se 
Dateraient  de  Hubstituer  à  cette  armée  nationale, 
que  nous  cherchons  à  fonder;  armée  soigneuse- 
ment épurée  de  tous  ces  vétérans  de  notre  an- 
cienne gloire^  qu'on  aura  fait  passer  sous  les 
fourches  caudines  des  plus  absurdes  catégories; 
armée  soigneusement  recrutée  de  tous  les  fana* 
.tiques  épars,  qu'un  gourernement  si  indulgent 
n'a  pu  se  dii^penser  d^écarler  des  emplois;  armée 
qui,  satisfaite  de  son  cri  de  vive  le  Roi  I  professe- 
rait le  mépris  du  culte  idéal  de  la  loi,  serait  tou- 
jours prête  à  diriger  son  Jupiter  tonnant  contre 
des  autorités  civiles,  dont  de  si  sages  chefs  lui 
auraient  dénoncé  les  complots;  armée  éminem- 
ment disponible  sans  doute,  pour  quelques-unes 
de  ses  expéditions  intérieures,  dont  rnooorable 
collègue  nous  a  fait  une  si  magnifique  mention, 
et  sur  lesquelles  j'eusse  cru  le  silence  plus  pru- 
dent; mais  armée  qui.  transportée  dans  les 
champs  sérieux  du  combat,  dépourvue  de  cette 
discipline  nationale,  qui  est  le  principe  du  succès, 
dirigée  par  l'arbitraire  faveur  et  non  par  le  mé- 
rite éprouvé,  malgré  toute  la  bravoure  naturelle 
à  des  Français,  risquerait  bientôt  de  devenir  la 
fable  de  la  guerre,  comme  le  système  qui  aurait 
présidé  à  sa  formation,  est  devenu  déjà  la  fable 
de  la  politique. 

Mais  surtout,  Messieurs,  la  plus  grande,  la  plus 
utile  leçon  qui  sortira  pour  nous  de  cet  impor- 
tant débat,  elle  sera  une  recommandation  efdcace 
en  faveur  de  cette  administration  que  nous  voyons 
y  présenter  un  si  noble  spectacle,  y  défendre  la 

f)rérogatlvo  nationale,  contre  tine  opposition  qui 
ui  reproche  d'abandonner  les  droits  de  sa  propre 
autorité.  Ainsi  seront  avertis  tant  d*espriis  in* 
quiets  et  trop  moroses,  combien,  malgré  les  cen- 
sures qu'une  telle  administration  a  pu  quelque- 
fois mériter,  à  toutes  les  grandes  époques, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  poser  une  digue  au  torrent 
des  réactions,  de  fonder  le  sy{>téme  électif,  de 
recréer  l'armée  nationale,  il  s'est  ri'trouvé  dans 
son  sein,  de  patriotique  et  courageux  dévouement, 
et  combien,  oubliant  nuelques  vaines  divergences 
d'opinions  ou  d'intérêts,  nous  devons  habituelle- 
ment nous  rallier  autour  d'elle,  comme  autour 
d'un  des  boulevards  les  plus  sûrs  de  toutes  ces 
institutions  qui  nous  sont  chères. 

Que  notre  armée  surtout,  qu'une  portion  de 
l'ancienne  armée,  comprenne  ce  qu'elle  va  devoir, 
sous  les  auspices  de  son  Roi,  à  la  sollicitude  de 
ce  chef  illustre,  qui,  après  l'avoir  conduite  ft  la 
victoire,  aux  jours  dos  combats,  s'ef^t  souvenu  si 
noblement  d'elle  aux  jours  de  fou  repos,  et  vient 
lui  rapporter  tous  les  gvrmes  d'une  reîituuration 
dèntroe.  (Jue  le  c<i>ur  des  braves  tressaille  à  la 
pensée  de  cette  carrière  nouvelle  de  gloire,  qui 
8*ouvre  devant  eux,  lorsqu'associant  de  plus  en 
plus  les  vertus  civiques  aux  vertus  militaires: 
confondant  l'amour  de  la  patrie  et  de  son  Roi, 
ils  se  montreront  à  la  fois  les  défenseurs  de  toutes 
nos  in:4titutions  au  dedans,  de  notre  indépendance 
au  dehors. 

Bt  nous.  Messieurs,  hàtons-nous,  après  Vavoir 
salutairement  modifiée  sur  un  petit  nombre  de 
]>oints,  d'adopter  cette  grande  et  belle  lof  qui,  fon- 
dant l'armée  nationale,  comme  la  loi  des  élections 
fonda  le  pouvoir  politique,  sera  avec  elle  le 
complément  de  nos  institutions,  et  le  plus  beau 
titre  des  législatures  à  la  reronnalssance  publi- 

Î[ue  :  loi  qui,  après  avoir  reconi«titué  la  patrie 
rançaise,  influera  peui-étro  sur  les  destinées  d^    ^ 


l'Europe  entière,  en  y  faisant  partout  rédaire^  & 
notre  exemple,  ces  proportions  gigantei&ques  de 
la  force  publique,  dont  l'humanité  gémit  autant 

3ue  la  liberté  s'en  alarme?  en  y  recummaudant 
e  plus  en  plus  à  l'admiration  et  1  imitation  des 
peuples  ce  système  représentatif,  d'où  sera  ué 
un  système  militaire,  tout  ensemble  si  paci(ii|ae 
et  si  fort,  impuissant  pour  attaquer  et  détruire, 
tout-puissant  pour  défendre  et  conserver. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment du  vote  annuel  pour  les  levées  annuelles, 
et  en  me  réservant  quelques  observations  dans  la 
discussion  des  articles. 

M.  deCârdoÉii^l.  Par  quelle  fbtalité,  Messieurs, 
faut-il  que  des  amis  éprouvés  du  trône,  se  trou- 
vent placés  par  leur  devoir  dans  la  cruelle  né- 
cef^sité  de  reparaître  encore  à  cette  tribune,  pour 
attaquer  et  pour  combaitre  le  nouveau  projet  qui 
nous  est  présenté  par  les  ministres  du  Roi? 

Btranger  par  la  nature  de  mes  fonctions  et  de 
mes  habitudes  aux  matières  purement  militaires, 
je  me  serais  particulièrement  abstenu  d*élever 
ma  faible  voix  dans  cette  discussion,  si  d'an 
autre  côté,  considérant  la  question  sous  les  rap- 
ports politiques,  je  h'avais  été  fortement  con- 
vaincu que  plusK  urs  dispositions  de  la  loi  qu'on 
pouâ  propose  sont  essentiellement  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle  et  à  la  prérogative 
royale. 

Je  connais,  Messieurs,  l^espèce  de  déftiveor  que 
certains  hommes  puissants  ont  cherché  à  Jeter 
sur  plusieurs  d^entre  nous,  lorsqu^ls  viennent 
réclamer  ici  l'exécution  littérale  et  rigoureuse 
de  la  Charte.  Je  sais  que  ces  hommes  qui  s'en 
proclament  hautement  les  défenseurs  exclusifs, 
veulent  que  ses  principes  soient  souvent  subor- 
donnés aux  circonstances,  et  q;u'&  leurs  yeux, 
le  degré  d'attachement  pour  la  loi  constitution- 
nelle se  calcule  et  se  mesure  presque  eu  raison 
directe  des  infractions  ou  des  exceptiorts  qu'on 
lui  a  fait  subir,  en  telle  sorte  que  pour  être 
ran^'é  par  eui  dans  la  clause  des  amis  sincères 
de  la  constitution,  il  faut  savoir  dans  les  occasions 
se  départir  de  la  rigidité  des  principes  trop  sévè- 
res et  tempérer  cette  extrême  rigidité  par  aes  ex- 
ceptions accommodées  au  temps,  aux  lieux,  des 
personnes  et  aux  conjonctures. 

Je  sais  que  ceux-là  qui  ne  pensent  pas  pouvoir 
et  devoir  se  prêter  à  la  profession  d'une  doc* 
trine  d'ailleurs  si  commode,  sont  très«souvent 
accusés,  par  la  plus  monstrueuse  des  récrimina* 
tiens,  de  n'avoir  pour  la  Charte  qu'un  attache- 
ment très-suspect,  de  ne  l'invoquer  que  pour  la 
trahir,  de  ne  la  défendre  que  pour  la  renverser, 
et.  me  servant  d'expressioni  devenues  pour  ainsi 
dire  sacramentelles,  de  ne  lombrasser  que  dans 
riniention  perfide  de  l'étouffer. 

Sourds  a  toutes  ces  vaines  clameurs,  insensi- 
bles à  des  imputations  déqaunties  d*avance  par 
la  conscience  même  de  ceux  qui  nous  les  adres- 
sent, et  qui  dans  aucun  cas  ne  peuvent  uoui  at- 
teindre; npus  continuerons,  pour  toute  réponse 
À  des  inculpations  odieuses  autant  quHnjustes. 
d'invoquer  et  de  respecter  la  Charte,  oen  suivre 
scrupuleusemool  et  la  lettre  et  Tesprit,  de  repous- 
ser les  infractioQS  et  les  abus  auxquels  nous  la 
verrons  en  butte,  de  marcher  constamment  et 
d'un  pas  égal  dans  le  sentier  étroit  qu'elle  trace, 
de  réclamer  l'application  des  dispositions  qu'elle 
consacre,  de  combattre  lus  opinions  et  les  pro- 


il|  Le  discours  dr  M.  dpf'nrdonnol  est  ineotDpIel  an 
9nlèê0t.  fffHis  le  reproduhuoi  in  9t4en9û. 
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Jeta  qui  nous  paraîtront  contraires  à  ses  disposi* 
tiens  conservatrices,  et  nous  eiprimerons  nos 
VŒUX,  nos  craintes  à  cet  égard,  avec  sagesse, 
modération,  courage,  constance,  franchise  et  ré« 
signaiion. 

J^arrive  à  la  discussion  du  projet  soumis  à 
notre  délibération.  11  présenterait  un  problème 
dirncile  à  résoudre,  si  on  voulait  le  considérer  à 
la  fois  sou?  tous  ses  rapports  matériels,  moraux 
et  politiaues. 

11  ne  s^agirait.  en  effet,  de  rien  moins,  que  de 
combiner  t^t  d'allier  ce  que  demande  la  Gnarte, 
avec  re  que  commande  Tinlérét  de  TEtat,  de 
concilier  nos  devoirs  constitutionnels  avec  la 
difllcnité  de  notre  situation,  nos  besoins  avec 
nos  ressources,  nos  dépenses  avec  nos  mif^ùres, 
notre  dévouement  militaire  avec  les  immenses 
richesses  militaires  de  nos  voisins;  il  s'agirait  de 
coordonner  ce  qu'exige  notre  conscience  politi- 

3 ne.  Le  soin  de  notre  sûreté,  du  notre  innépen* 
ance,  de  notre  gloire,  avec  Pinvioiabilitéde  nos 
promesses  et  la  sainteté  de  nos  engagements. 

Uuant  à  moi«  Messieurs,  je  n'irai  point  à 
l'exemple  de  plusieurs  orateurs  gui  m'ont  pré- 
cède a  cette  tribune.  Taire  d'inutiles  incur^^ions 
dans  les  légions  uébuleus^es  de  la  mt^taphysique  : 
pour  apprécier  le  mode  de  recrutement  qu'il 
laudrait  donner  en  ce  moment  à  la  nation  fran- 

Satse,  je  ne  remonterai  point  au  fbndement  des 
roits  des  sociétés,  pour  examiner  les  causes 
politiques  qui  amenèrent  successivement  i'ar- 
irancliissement  des  communes  et  l'abolition  de 
l'esclavage,  parce  que  je  ne  sais  point  apercevoir 
la  relation  intime  qui  peut  exister  entre  cette 
grande  époque  ou  les  événements  qui  s'y  ratta- 
chent, et  le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté; 
je  n'examinerai  point  si  le  mode  qui  nous  est 
offert  pour  recruter  nos  armées  a  quelques  points 
de  contact  et  de  similitude  avec  rarriere-ban,  la 
milice  des  communes,  les  milices  provinciales» 
les  francs-archers  et  les  réquisitions  de  toute  eS' 
pècê;  si  les  enrôlements  volontaires  doivent  être 
comparés  aux  contributions  indirectes,  et  si  le 
recrutement  forcé  n'a  d'image  que  dans  la  con- 
tribution foncière,  parce  que  cette  ressemblance, 
si  elle  existe  serait  assez  indifférente  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Je  ne  rechercherai  point 
les  principes  généraux  applicables  &  la  situation 
actuelle  de  rsurope,  etque  THurope  devrait  adop- 
ter, dit-on,  dans  l'iniérét  universel,  parce  que 
l'Burope  ne  nous  a  point  imposé  cette  tftche  aif- 
ficile,  et  que  Je  doute  qu'elle  voulût  nous  laisser 
les  arbitres  du  mode  de  recrutement  qui  convient 
à  chaque  puissance  en  particulier,  ou  à  toutes 
les  pui>sances  en  général.  Je  ne  considérerai  pas 
même  quelle  est  la  meilleure  or^nisation  de  la 
défense  publique;  quelle  pourrait  ou  devrait  être 
notre  armée,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le 
pied  de  guerre;  quel  doit  être  ce  maximum  et  ce 
minimum,  dont  on  nous  a  si  arithuiétiquemént 
entretenus  hier.  Je  dois  me  borner  à  examiner  si 
le  projet  qui  nous  est  soumis  est  conforme  ou 
contraire  a  notre  pacUs  social.  Car,  Messieurs, 
quelques  avantages  qu'il  pût  offrir  d'ailleurs, 
quelques  dispositions  sages  qu'il  pût  contenir, 
quelques  effets  salutaires  qu'il  pût  produire,  il 
cesse  (le  nous  convenir  dés  le  moment  qu'il  n'est 
pas  constitutionnel.  C'est  donc,  en  quelque  sorte, 
une  question  préjudicielle  que  nous  devons  exa* 
miner  avant  toutes  les  autres. 

Toutefois  avant  de  m'enga^er  dans  cette  grande 
discu8.<ion,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  entretenir 
bien  rapidement  de  la  proposition  particulière 
qui  vous  a  été  Ikite,  relauvement  au  vote  annuel 


de  l'armée,  proposition  dont  je  ne  vous  occupe- 
rai un  instant  que  pour  vous  dire  que  vous  ne 
deves  pas  vous  en  occuper  encore. 

Cette  proposition  nouvelle,  née  dans  le  cours 
do  la  discussion,  est  absolument  indépendante 
du  projet  auquel  elle  peut  se  rattacher,  si  l'on 
veut,  mais  dont  elle  peut  aussi  être  détachée 
sans  aucun  inconvénient  pour  être  présentée 
d'une  manière  isolée... 

Or,  cette  proposition  est  trop  importante,  trop 
fondamentale  pour  n'être  faite  que  comme  sim- 
ple amendemant  au  projet  qui  nous  est  soumis. 
Cette  proposition  en  effet,  selon  les  uns  est  des- 
tinée à  remplir  une  lacune  de  la  Charte,  selon 
les  autres,  à  introduire  dans  la  Charte  une  inno- 
vation majeure.  Quelques-uns  la  regardent  comme 
devant  mettre  le  Roi,  la  nation  et  l'armée  dans 
la  dépendance  absolue  des  Chambres,  et  y  con- 
centrer tous  les  pouvoirs.  Certains  prétendent  que 
le  vote  annuel  de  l'armée  découle  nécessairement 
de  la  Charte  qui  consacre  le'vote  annuel  de  l'im- 
pôt; plusieurs  pensent  ad  cohlraire  que,  de  cela 
Seul  que  la  Charte  a  prescrit  le  vote  annuel  de 
l'Impôt  foncier,  et  n'a  point  parié  du  vote  an- 
nuel de  l'armée,  elle  a  voulu  le  premier  et  n'a 
pas  voulu  le  second. 

Quoi  uu'il  en  soit,  il  m6  parait  évident,  d'a- 
près la  jurisprudeuce  que  vous  avez  adoptée  en 
dernier  lieu,  lorsqu'on  vous  demandait  u'intro- 
duire  le  jurv  dans  la  connaissance  et  le  jugement 
des  délits  ne  la  presse,  que  la  question  du  vote 
annuel  de  l'armée  doit  être  l'objet  d'une  propo- 
sition particulière  faite  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles. 11  serait  au  moiûs  inutile  de  vous 
retracer  les  motifs  puissants  si  bien  développés 
tout  récemment  par  Son  Excellence  le  ministre 
de  rintérieur  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  qui 
fixèrent,  sur  ce  point,  la  détermination  de  la 
Chambre. 

Je  pense  même  que,  d'après  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  nous  devrions,  sur  cet  ob- 
jet important  de  législation,  attendre  la  proposi- 
tion du  Roi,  et  que  dans  ce  cas  particulier,  plutôt 
que  dans  tout  autre,  nous  devrions  nous  garder 
avec  scrupule  d'anticiper  sur  l'iniative  royale, 
sur  cette  initiative  si  largement  et  si  énei^que- 
ment  défendue  il  y  a  un  ah  à  cette  tribune  (danâ 
la  séance  du  14  janvier  1817%  par  noire  honora- 
ble collègue  M  Royer-Colahlf  quia  soutenu  hier, 
avec  son  éloquence  et  son  talent  ordinaires,  leà 
avantages  du  vote  annuel  de  l'impôt  en  hommes, 
comme  de  l'impôt  en  argent. 

Je  passe  à  rinconstitutioonalité  dtl  projet  pré* 
sente  par  l£s  ministres. 

L'article  12  de  la  Charte,  en  abolissant  la  con-  * 
scription,  a  voulu,  que  le  mode  de  recrutement 
de  terre  et  de  mer  fût  déterniiné  par  une  loi. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  équivoques  ;  le 
texte  en  est  assez  précis,  et  le  sens  assez  clair 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentaires. 

•  L'armée  sera  recrutée  désormais  par  un  mode 
différent  de  la  conscription.  • 

Ici  la  Charte  n'a  fait  que  consacrer  une  pro- 
messe authentique  et  solennelle  émanée  du  cœur 
et  de  la  bouche  de  nos  princes,  lorsqu'après  tant 
de  malheurs  la  Providence  les  ramena  sur  le 
territoire  français.  Organes  augustes  autant  que 
fidèles  interprètes  des  vœux  de  la  nation,  ils  ré- 
•  crièrent  d'une  voix  paternelle  :  «  La  conscrip- 
tion, qui  a  produit  tant  de  fléaux  et  tant  de  cri- 
mes, qui  a  rait  couler  tant  de  larmes  et  tant  de 
sang,  sera  proscrite  à  jamais  du  code  de  nos 
lois.  •  Bt  cette  voix,  depuis  trop  longtemps 
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muette,  retentit  jusqu'au  fond  de  Tûnie  de  tous 
les  pères  et  de  toutes  les  mères  de  famille. 

Enfantée  sous  la  République,  la  conscription 
avait  fait  d'affreux  progrès  et  de  terribles  ravages 
sous  la  tyrannie  ;  elle  ne  devait  point  leur  sur- 
vivre. Son  existence  est  incompatible  avec  la  mo- 
narchie légitime  ;  elle  devait  cesser  avec  un  gou- 
vernement paternel  et  réparateur.  Une  telle 
institution,  d'ailleurs,  est  trop  favorable  au  despo- 
tisme, pour  qu'elle  puisse  se  concilier  avec  un 
système  représentatif.  Il  est  dans  la  nature  de 
cette  institution  de  tendre  sans  cesse  vers  la  do- 
mination militaire,  de  rétablir,  de  Tentrelenir, 
de  1  agrandir  et  de  la  cimenter. 

Quel  est  cependant  le  nouveau  mode  de  recru- 
tement qu'on  nous  propose  pour  remplacer  la 
conscription  parmi  nous?  Disons-le  franchement, 
Messieurs,  c'est  la  conscription  elle-même.  Il  n'y 
a  que  le  mut  de  changé  :  la  chose  reste  ;  et  lors- 
que, dans  les  dispositions  écrites  du  projet.  Ton 
aperçoit  déjà  la  classe  entière  des  jeunes  gens 
ayant  atteint  leur  vingtième  année,  périodique- 
dîent  enveloppée  dans  le  continrent  qui  doit  être 
fourni  annuellement  par  les  divers  cantons  du 
royaume;  lorsque  l'on  aperçoit,  à  quelques  amé- 
liorations près,  mêmes  moyens,  mêmes  précau- 
tions, mêmes  mesures,  même  tirage  au  sort, 
mêmes  examens  préliminaires,  méaies  opéra- 
tions subséquentes,  mêmes,  ou  presque  sembla- 
bles compositions  des  conseils  de  recrutement, 
même  mode  de  vérification  et  de  visite,  mêmes 
manières  de  constater  les  infirmités  et  les  exemp- 
tions, mêmes  officiers  de  santé,  mêmes  officiers 
militaires  :  ne  serait-il  pas  possible  d'apercevoir 
aussi,  dans  le  lointain,  tout  Vhorrible  cortège  de 
la  conscription  ?  Mêmes  exactions,  mêmes  abus, 
ipêmes  vices,  mêmes  vexations,  mêmes  surchar- 
ges, mêmes  injustices,  mêmes  impôts,  mêmes 
scandales  ! 

L'imagination  épouvantée  ne  pourra-t-elle  pas 
nous  faire  redouter  encore  d'apercevoir  un  jour, 
et  cette  nuée  d*agents  subalternes,  véritables 
sangsues,  toujours  gorgées,  et  toujours  affamées 
des  sueurs  et  du  sang  même  du  malheureux  ; 
vampires  dévorants,  s' engraissant  avec  délices 
de  la  plus  pure  substance  de  la  classe  la  plus  la- 
borieuse de  la  société?  La  crainte,  la  défiance,  le 
soupçon,  excités  par  l'exemple  désolant  dupasse, 
ne  pourraient-ils  point  nous  représenter  encore, 
et  cette  jeunesse  française  devenue  marchandise 
comme  Tardent,  objet  d'un  trafic  humiliant  et 
d'une  vénalité  honteuse  ;  et  le  sordide  intérêt,  et 
l'inf&mo  cupidité,  triomphant  de  tous  les  senti- 
ments et  de  toutes  les  lois  de  la  nature,  transfor- 
mant tout  à  coup  des  pères  de  famille  en  mons- 
tres abominables,  qui  ne  craignent  pas  de  livrer 
leurs  enfants  à  de  vils  mercenaires,  faisant  en- 
suite eux-mêmes  l'affreux  métier  de  les  re- 
vendre ?.. 

Tel  est,  Messieurs,  le  hideux  tableau  que  le 
passé  pourrait  léguer  peut-être  un  jour  à  l'ave- 
nir, si  la  douce  philanthropie,  la  justice  et  l'hu- 
manité pouvaient  cesser  un  instant  d'être  assises 
sur  le  trône. 

Mais  la  loi  proposée  doit,  dit-on,  prévenir  et 

mémo  rendre  impossibles  de  tels  abus J'a- 

vous,  Messieurs,  que  dans  le  projet,  la  mesure 
de  la  conscription  se  trouve  considérablement 
améliorée,  et  par  les  exemptions  jurâtes  et  néces- 
saires qu'elle  consacre,  et  par  la  libération  défi- 
nitive, la  plus  prompte  possible,  de  ceux  que  le 
sort  n'a  point  atteint,  et  par  la  limite  certaine 
qu'elle  donne  à  la  durée  du  service  militaire  ; 


mais  c'est  toujours  au  fond  la  même  institution 
sous  des  couleurs  beaucoup  moins  sombres  ;  et 
convenir  que  1  on  cherche  à  éviter  plusieurs  di- 
ces  abus,  c'est  convenir  en  quelque  sorte  que  la 
chose  demeure  toujours;  et  le  propre  d'une  ia- 
stitution  vicieuse  de  sa  nature  est  d'engendrer  in(>- 
vitablement  des  abus.  C'est  une  source  impure, 
où  l'on  ne  puise  jamais  que  la  corruption.  C'est 
l'arbre  du  mal,  qui  ne  produit  que  des  fruits 
amers. 

Les  abus  que  vous  voulez  prévenir  aujourd'hui 
n'existaient  point  primitivement  dans  la  loi  ;  iU 
y  ont  été  successivement  introduits  par  des  in- 
tcrpréiations  et  des  instructions  ministérielles. 
Une  mesure  injuste  dans  son  principe  finit  pres- 
que toujours  par  enfanter  de  sinistres  effets, 
même  sous  les  gouvernements  les  plus  doux. 

Le  mode  de  recrutement  soumis  à  notre  dis- 
cussion est  un  enfant  bâtard  de  la  conscriptiou 
de  Buonaparte,  nous  devons  le  désavouer,  parce 

Sue  la  Charte  le  désavoue.  La  Charte  ne  nous  in- 
ique point  à  la  vérité  le  mode  de  recrutement 
que  nous  devons  choisir,  mais  elle  signale  celui 
que  nous  devons  rejeter.  Le  projet,  dit-on,  con- 
sacre en  principe  le  service  volontaire,  de  ma- 
nière que  le  service  obligé  n'est  que  l'auxiliaire 
du  premier. 

Sil  en  était  ainsi.  Messieurs,  nos  craintes  se- 
raient peut-être  moins  graves;  mais  ces  enrôle- 
ments volontaires  au'on  nous  promet  ne  sont  au 
fond  que  des  chimères  ;  ils  n'existent  ni  dans  la 
théorie,  ni  dans  la  pratique,  ni  dans  la  volonttV 
des  ministres.  La  loi  qui  leur  donne  l'être,  m* 
leur  imprime  point  la  vie  et  le  mouvement  :  ce 
sont  des  enfants  mort-nés  ;  la  mesure  qui  les  crée 
les  détruit  en  même  temps. 

Ces  enrôlements  volontaires,  dont  on  nous  en- 
tretient avec  tant  de  complaisance,  ne  sont  en- 
couragés ni  par  des  primes  en  argent,  ni  par  un 
prix  quelconque,  tandis  que  d'un  autre  côté  la 
même  carrière  est  ouverte  avec  des  encourage- 
ments pécuniaires,  à  ceux  qui  voudront  y  i^m- 
placer  des  conscrits. 

11  ne  faut  pas  scruter  bien  profondément  le 
cœur  humain,  pour  être  convaincu  que  lorsque 
d'un  côté  l'homme  sans  fortune,  que  ses  goûts  et 
ses  besoins,  peut-être,  porteraient  vers  le  service 
militaire,  aura  la  faculté  de  suivre  plus  comoio- 
dément  la  même  route,  en  recevant  une  fortr 
prime,  tandis  que  d'un  autre  côté  il  n'en  recevra 
d'aucune  espèce,  son  choix  sera  bientôt  déter- 
miné, et  son  option  facilement  faite  ;  le  rempla- 
cement comme  l'enrôlement  volontaire  lui  pres- 
sentent identiauement  les  mêmes  chances  ;  mais 
dans  un  cas,  1  individu  se  place  tout  à  coup  au 
dessus  du  besoin,  et  s'assure  même  une  certaine 
existence  pour  lui  et  quelquefois  pour  sa  fa- 
mille. Dans  l'autre,  aucune  espèce  d  encounu^e- 
ment,  aucun  prix  de  son  dévouement,  auciine 
prime,  aucun  intérêt,  aucune  récompense,  ne 
viennent  luire  ni  à  ses  yeux,  ni  à  son  esprit,  ni 
à  son  cœur  ;  la  balance  ne  peut  pas  être  égale, 
l'un  des  bassins  penchera  nécessairement  :  c'est 
celui  où  l'on  mettra  l'or. 

Le  projet,  en  consacrant  en  apparence  les  enrô- 
lements volontaires,  en  détruit  dans  le  fait  la 
possibilité;  l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôle- 
ment forcé  concourant  en  même  temps,  les  rem- 
placements étant  permis,  les  stipulations  relatives 
a  ces  engagements  étant  favorisées,  les  engage- 
ments volontaires  ne  recevant  au  contraire  ni 
prime  ni  cnrouragemiMit  quelconque,  l'un  dus 
deux  modes  doit  néassairenient  anéantir  l'autre, 
et  Ton  sent  bien  quel  est  celui  qui  sera  sacrifié; 
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c'est  ane  conBégneDce  qui  dérive  nécessairement 
de  la  nature  même  des  choses. 

Ainsi,  (K)int  d'enrôlements  volontaires,  d*aprés 
le  projet,  et,  ()ar  suite  nécessaire,  point  de  renga- 
gements ;  car  les  militaires  qui,  ayant  fini  leur 
temps,  pourront  remplacer,  moyennant  une  prime 
considérable,  des  hommes  appelés,  préféreront 
sans  doute  servir  encore  comme  remplaçants, 
qa*eQ  vertu  d'un  rengagement  volontaire  gratuit. 
J*ai  souvent  entendu  répéter  autour  de  moi, 
Messieurs,  par  des  échos  fidèles  du  ^ministère, 
que  des  engagements  volontaires  étaient  impra- 
ticables aujourd'hui  ;  qu'un  tel  mode  de  recrute- 
ment n'était  point  national,  qu'il  ne  produirait 
que  de  mauvais  soldats,  et  fournirait  de  mauvais 
éléments  pour  la  composition  d*une  armée  f^n- 
çaise. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'il  m'est  impossible  de 
partager  de  pareilles  idées. 

Dans  l'enrôlement  volontaire,  j'aperçois  une 
garantie  non  équivoque  du  zèle  et  presque  du 
dévouement  qui  doivent  animer  un  non  soldat, 
et  du  penchant  qui  l'entraîne  vers  le  service  mi- 
litaire de  son  pays  ;  et  il  me  semble  que  Ton 
doit  naturellement  attendre  lieaucoup  plus  de 
l'homme  qui,  par  une  volonté  libre  et  bien  dé- 
terminée, entre  spontanément  et  par  inclination 
dans  la  carrière  militaire,  que  de  celui  que  la 
force  et  la  puissance  de  la  loi  y  font  entrer  mal- 
gré lui  et  contre  sa  volonté. 

S'il  pouvait  d'ailleurs  en  être  ainsi,  les  rempla- 
cements ne  devraient  pas  être  plus  favorisés  que 
les  enrélements  volontaires  ;  il  faudrait  les  reje- 
ter et  les  proscrire  ég;alement  les  uns  et  les  autres, 
puisqu'ils  seraient  infectés  des  mêmes  vices, 
qu'ils  présenteraient  les  mêmes  inconvénients; 
que  l'armée  se  trouvant,  dans  les  deux  cas,  com- 
posée des  mêmes  éléments,  les  mêmes  causes 
devraient  produire  les  mêmes  effets. 

Dans  les  temps  de  la  Révolution,  sous  le  gou- 
vernement militaire  de  Buonaparte,  les  rempla- 
çants ont-ils  été  moins  braves,  moins  actifs, 
moins  zélés,  moins  bien  disciplinés  que  les  con- 
scrits eux-mêmes? 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  enrôlés  volon- 
taires n'ont-ils  pas  toujours  également  mérité 
par  leur  courage  et  leur  conduite  le  titre  de  glo- 
rieux, de  bons  soldats?  N'est-ce  point  à  des  sol- 
dats volontaires,  n'est-ce  point  à  des  milices  que 
commandaient  les  Bayard,  les  Turenne,  les  Saxe, 
les  Condé,  les  Villars?  N'est-ce  point  avec  de 
telles  recrues  qu'ont  été  longtemps  soutenus 
l'honneur  et  la  gloire  de  notre  ancienne  France? 
et  de  nos  jours,  n'est-ce  point  dans  leurs  rani^s 
que  nous  avons  trouvé  nos  plus  vaillants  capi- 
taines ? 

Les  hommes  qui,  de  tous  les  temps,  ont  com- 
battu sous  les  drapeaux  français,  n'importe  le 
mode  par  lequel  ils  y  avaient  été  appelés,  étaient 
Français  eux-mêmes,  comme  ils  le  seront  encore. 
Avec  de  tels  hommes,  l'on  a  toujours  fait  et  l'on 
fera  toujours  de  grandes  choses.  Dans  les  temps 
anciens,  comme  dans  les  temps  modernes,  les 
armées  françaises  ont  compté  dans  leurs  soldats 
plus  d'un  héros  :  leurs  ennemis  eux-mêmes  ont 
constamment  rendu  hommage  à  leur  valeur  et  à 
leur  intrépidité;  lors  même  qu'ils  ont  été  la  ter- 
reur de  l'Burope,  ils  en  ont  été  l'admiration.  Bt 
3uel  que  soit  le  mode  de  recrutement  qu'on  nous 
estine,  la  France  s'enorgueillira  toujours  de  la 
bravoure  et  du  courage  de  ses  guerriers. 

Les  enrôlements  volontaires  ne  me  paraissent 
donc  pas  devoir  être  frappés  d'anathème  et  de 
réprobation;  protégés^  encouragés,  récompensés 
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comme  ils  doivent  l'être,  ils  peuvent  former  de 
meilleurs  éléments,  et  produire  des  résultats  plus 
avantageux  encore  que  ces  remplacements  à 
l'aide  desquels,  d'après  le  projet  qu^)n  nous  pro- 
pose, on  finirait  nécessairement  par  recruter  et 
compléter  exclusivement  nos  armées. 

«  Mais  l'expérience  de  deux  années  a  prouvé, 
«  nous  assure-l-on.  que  malgré  les  ressources 
«  qu'offraient  alors  le  licenciement  d'une  armée 
«encore  nombreuse,  le  mode  des  enrôlements 
«  volontaires  avait  été  insuffisant...  »  Bh,  Mes- 
sieurs, c'est  dans  ce  licenciement  même  que  les 
enrôlements  volontaires  ont  dû,  dans  les  pre- 
miers moments,  trouver  des  obstacles  presque 
invincibles.  Des  circonstances  extraordinaires, 
dont  vous  nous  dispenserez  sans  doute  de  vous 
retracer  ici  le  tableau,  ne  pouvaient  point  alors 
être  favorables  &  un  tel  mode  de  recrutement;  et 
l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  n'a  pas  même  été 
essayé,  et  qu'il  n'a  pas  pu  l'être  dans  le  principe; 
et  lorsque  le  calme  succédant  ensuite  a  la  tem- 
pête, ce  mode  eût  pu  produire  tout  l'effet  qu'on 
devait  naturellement  en  attendre,  les  enrôle- 
ments volontaires,  par  une  politique  dont  je  ne 
ne  chercherai  point  à  scruter  les  motifs  ou  à 
deviner  la  cause,  ont  été  tout  à  coup  générale- 
ment suspendus. 

•  «  Mais  il  faut  une  armée,  nous  dit-on  ;  et  Ton 
«  ne  peut  l'espérer  que  du  service  obligé  qu'on 
«  nous  propose.  » 

Oui,  sans  doute.  Messieurs,  il  nous  faut  une 
armée  ;  mais  pour  la  former  et  l'organiser  dans 
notre  sein,  sommes-nous  donc  réduits  à  recourir 
au  seul  mode  de  recrutement  que  la  Charte  ne 
nous  permet  point?  Serions-nous  donc  placés 
dans  cette  affreuse  alternative,  ou  de  renoncer  à 
la  résurrection  d'une  armée  en  France,  ou  de 
violer  notre  pacte  social  ?  N'est-ce  donc  que  le 
mode  de  service  obligé,  tel  qu'il  avait  été  conçu 
sous  l'anarchie  et  horriblement  perfectionné  sous 
le  despotisme,  qui  peut  nous  donner  une  armée 
française  ?  Bt  des  divers  moyens  qui  nous  sont 
offerts  de  toutes  parts  pour  atteindre  ce  but,  le 
seul  que  la  Charte  réprouve,  serait-il  donc  le 
seul  qui  pût  nous  convenir  ?  Car,  Messieurs,  la 
Charte  nous  laisse  à  cet  égard  une  immense  lati- 
tude ;  elle  ne  commande  point  exclusivement  les 
enrôlements  volontaires;  elle  ne  rejette  point 
d'une  manière  absolue  tout  service  obligé  ;  elle 


qu' 
consacre. 

Je  n'examinerai  point  s'il  est  dans  la  puis- 
sance, et  surtout  dans  la  volonté  des  ministres, 
de  porter  dans  le  moment  l'armée  française  au 
complet  effectif  qu'on  nous  propose.  Je  n'exami- 
nerai pa^  même  si  les  soldats  français,  non  en- 
core aéfinitivement  libérés,  qui  n'ont  pas  cessé 
d'appartenir  de  droit  à  l'armée,  et  qui  consé- 

Suemment  se  trouvent  encore  à  la  disposition 
u  gouvernement,  ne  pourraient  pas,  au  besoin, 
augmenter  considérablement,  et  Fans  recourir  à 
de  nouveaux  appels,  notre  force  militaire.  Le 
budget  de  la  guerre  pour  1818,  qui  me  parait  de- 
voir être  consulté  à  cet  égard,  ne  me  donne  point, 
je  l'avoue,  des  explications  suffisantes.  Je  ne  sais 
point  y  apercevoir  les  fonds  nécessaires  pour  la 
composition  et  l'entretien  en  1818,  d'une  armée 
effective  aussi  considérable  que  celle  dont  on 
nous  parie. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  complet  de  paix  de  nos 
légions  départementales  ne  aoive  être  effectué 
encore  que  sur  le  papier,  ou  qu'il  ne  doive  l'être 
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que  luceeBiivemeDt,  il  serait  poasible  d'espérer, 
je  peQ8e,que  des  enrôlements  volontaires  fussent 
encore  aujourd'hui  le  mode  de  recrutement  le 
plus  réellement  efficace. 

Et  pourquoi  les  enrôlements  volontaires,  suffi  - 
sants  autrefois  pour  former  en  France  notre  forc<* 
militaire»  ne  le  seraient-iia  donc  plus  aujour- 
d'hui ?  De  nos  jours,  comme  autrefois,  ne  réuni- 
raientMls  point  à  l'avantage  d'être  spontanés  et 
librua,  l'avantage  politique  immense  d'employer 
utilement  pour  le  service  du  Roi  des  bras  que 
Foiaiveté,  trop  souvent  produite  par  la  superféta^ 
tion  et  la  surabondance  des  ouvriers  (dans  les  arts 
mécaniques  principalement)  aurait  pu  rendre 
peutf'ètro  dan^iereux. 

L'augmentation  de  la  population,  je  dirais  près* 

3 ne  de  la  misère  publique,  la  suppression  de  tant 
'établissements  qui  esistaient  dans  notre  an« 
cienne  France  et  qui  ouvraient  un  débouché  si 
nombreux  et  si  considérable  à  la  jeunesse,  uo 
seraient-ilB  point  autant  de  causes  probables 
de  l'accroissement  dea  enrôlements  volontaires 
parmi  nous  9... 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse.  Messieurs,  mais  j'ai 
la  ferme  conviction  que  les  enrôlements  volon- 
taires, bien  dirigeas,  bien  ordonnés,  bien  réglés, 
suffiraient  en  France,  sinon  pour  repeupler  tous 
nos  corps  militaires,  du  moins  pour  les  entrete- 
nir par  la  suite  dans  Tétat  de  paix;  que  si  des 
besoins  extraordinaires  viennent  à  commander 
impérieusement  une  plus  grande  masse  de  forces, 
j'ai  une  trop  haute  idée  de  Tesprit  militaire  et  du 
dévouement  patriotique  des  Français  pour  croire 
que  ce  fût  à  la  conscription  que  nous  serions 
contraints  de  recourir;  nous  trouverons  certaine* 
ment,  dans  les  heureuses  combinaisons  du  génie 
et  de  la  sagesse  qui  dirigent  les  conseils  du  mo- 
narque, tous  les  éléments  d*uoe  loi  constitution* 
nelle  qui  organisera  parmi  nous  un  service 
obligé,  différent  de  celui  que  nous  avons  proscrit 
sans  retour. 

Je  n'ai  certainement  point  la  prétention  d4n- 
diquer  moi-même  le  mode  à  suivre  à  cet  égard  ; 
id,  Measieurs,  je  me  trouve  sur  une  terre  abso- 
lument étrangère,  où  je  sens  qu'il  me  serait  très* 
facile  de  m'égarer  ;  mais  je  me  persuade  que  nos 
anciennes  milices,  perfectionnées  par  la  Uèvolu- 
tion  même,  par  tout  /^e  qu'une  longue  et  cruelle 
expérience  peut  nous  avoir  appris,  pourraient 
encore  remplacer  avantageusement  et  avec  fruit 
un  mode  justement  abhorré. 

Les  jeunes  gens,  soumis  par  leur  (V^c  au  service 
forcé,  dans  le  cas  où  ce  service  deviendrait  né- 
cessaire, pour  suppléer  à  rinsufilsance  des  enrô- 
lements volontaires,  et  qui  faisaient  partie  du 
contingent  appelé,  ne  pourraient-ils  point  être 
assujettis  à  une  prestation  pécuniaire  propor- 
tionnée à  leur  fortune  personnelle,  ou  à  celle  de 
leurs  parents,  prestation  qui  ne  serait  qu'un  juste 
dédommagement  fourni  a  l'Etat,  par  ceux  qui  se 
trouveraient  ainsi  dispenst'8  ou  exemptés  d'une 
prestation  corporelle,  et  a  Taide  de  laquelle  ou 
pourrait,  noo-seulemeni  payer  le  prix  des  enrô- 
lements volontaires,  mais  assurer  encore  à  ceux 
qui  les  contracteraient,  un  sort  et  une  existenoe 
pour  Tavenir?  Sur  celte  question,  Messieur:^, 
j'observerai  qu'il  a  Hé  distribué  aux  Ghambrea, 
dans  le  cours  de  la  session,  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Projet  d'un  mode  de  recrutement^  aveu 
une  suite  de  ce  même  j)roiot,  qui  m'a  paru  con- 
tenir des  vues  salutaire^  .et  cnti^i*emenl  natio- 
nalei^,  dignes  de  fixer  l'attention  et  la  méditation 
ta  plus  profonde  des  ministre  du  Roi.  L'auteur, 
M.  Ghefi,  indique  les  moyens  d'avoir  des  hommes 


pour  tenir  toujours  Tarmée  an  complet,  et  d*en 
tri])Ier  spontanément  le  nombre  en  cas  de  guerre, 
et  cela,  par  des  mesures  qui  me  semblent  conci- 
lier le  respect  dû  à  la  Charte,  avec  l'intérêt  des 
familles,  la  sûreté  de  l'Etat,  avec  ramélioratioii 
du  sort  du  soldat  français  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir.  J'aime  k  croire  qu'on  pourrait  trouver 
quelques  idées  utiles  dans  cet  ouvrage,  dicté  par 
un  esprit  judicieux,  philantbropigue  et  vraiment 
français  ;  car,  Messieurs^  ami  sincère  et  pa^onné 
de  rindépendance  de  mon  pays,  jaloux  de  lui 
voir  reprendre  son  rang  parmi  les  nations  lia 
l'Burope,  mes  vœux,  d'accord  avec  tous  les  vôtres, 
d'acoord  avec  ce  que  commande  la  nécessité  de 
notre  position,  appellent  la  formation,  trop  long* 
temps  retardée  peut-être,  d*une  armée  qui,  saos 
pouvoir  porter  atteinte  à  nos  voisins,  sans  être 
encore  en  équilibre  avec  le  système  militaire  des 
autres  puissances  (ce  que  les  circonstances  oe 
nous  permeUeot  pas),  inspire  cependant  la  con- 
fiance au  dedans  et  le  respect  au  deboFs  ;  nue 
armée  qui,  sans  être  formidablet  soit  néanmoins 
assez  forte  pour  nous  défendre  des  attaques  in- 
justes qui  pourraient  être  dirigées  contre  noua  ; 
d'une  armée,  en  un  mot,  digne  du  roi  de  France 
et  du  peuple  français. 

Pour  éviter  jusqu'au  reproche  d'infraction  à 
l'article  12  de  la  Charte,  je  désirerais  donc, 
1<>  que  les  enrôlements  volontaires  fussent  sincè- 
rement prol(*gés,  et  ouvertement  favorisés  par  des 
primes  d'encouragement,  qui  noli-seulement  les 
missent  à  même  de  soutenir  la  concurrence  avec 
les  remplacements,  dans  le  cas  où  des  appels 
forcés  deviendraient  nécessaires*  mais  qui  leur 
assurassent  une  honorable  prêiéreoce  sur  ces 
mêmes  remplacements  ;  je  désirerais  en  second 
lieu  que,  contraints  de  recourir  à  un  enrôlement 
obligé,  le  mode  en  fût  déterminé  de  manière  qu'il 
ne  pût  jamais  nuire  aux  enrôlements  volontaires, 
et  qu'il  ne  rappelât,  ni  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme,  s*il  était  possible,  une  mesure  odieuse  et 
tyrannique,  sa^^ument  proscrite  par  la  loi  oonsii- 
tutionneile  deTElat. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  avec  l'article  12 
de  la  Charte  que  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment est  en  contravention  ;  il  contient  encore  une 
violation  manifeste  de  l'article  14  de  notre  pacte 
social,  en  porUint  une  double  atteinte  &  la  préro- 
gative royale. 

Une  armée  considérable  de  légionnaires-vété» 
rans,  composée  de  sous-offiçiers  et  soldats  ren- 
trés dans  leurs  foyers,  est  organisée  dans  l'inté- 
rieur do  la  France.  Dans  chaque  canton,  ils  ne 
pourront  être  appelés  à  aucun  service  que  pour 
des  besoins  extraordinaires,  et  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  qu'en  vertu  dune  loi. 

La  plupart  de  ces  militaires  étaient  définitive- 
ment libérés  du  service  :  une  ordonnance  royale 
leur  avait  rendu  leur  liberté.  Confondus  aujour- 
d'hui dans  la  classe  des  citoyens,  où  plusieurs 
sont  retenus  par  les  plus  doux*  liens  delà  nature, 
ces  soldats,  échappés  à  la  mort  qui  a  moissonné 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  camarades  au  mi- 
lieu des  désastres  de  toute  espèce  qui  ont  signalé 
les  dernières  cahipagnes  de  Buonaparte,  goûtaient 
enfin  le  repos  au  sein  de  leurs  familles.  Ne  serait- 
il  pas  injuste.  Messieurs,  de  les  en  arracher  ?  Ne 
serait-ce  point  les  placer  après  coup  dans  une 
espère  d^interdiction  civile,  que  de  les  forcer  de 
renoncer  &  des  projeU  d'utubli^sement  qu'ils  peu- 
vent avoir  formés,  à  des  e^)>éranoes  de  mariage 
qu'ils  peuvent  avoir  conçues  sou»  la  foi  de  la  pa- 
role royale?  car.  Messieurs,  ces  espérances  et  ces 
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projets  élaiant  fondés  sur  une  flxitô  dç  situation 
dC'âormais  inconciliable  avec  la  faculté  qu'aurait 
le  gouverneoient  de  les  mobiliser  à  volouté. 

Cette  mesure .  serait  éTidemment   rétroactive, 

Ïiuisqu'elle  jeterait  forcément  dans  le  service  mî- 
itaire  des  individus  qui  en  étaient  désormais  à 


repousse  violemment  vers  une  profession  iégaie- 
tnent  abandonnée,  des  hommes  auxquels  l'auto* 
rite  publique  avait  solennellement  déclaré  qu'ils 
en  étaient  irrévocablement  affranchis. 

Ces  hommes,  Messieurs,  vous  êtes  assurés  de  les 
trouver  toujours  au  moment  du  danger,  et  ce 
n'est  pas  vainement  que  vous  les  rappallenez  aux 
armes  dans  un  instant  difficile.  La  seule  idée  de 
la  contrainte  et  de  rinjuslice,  qui  révolte  touiours 
des  Français,  serait  capable  de  paralyser  ces  nras, 
auxquels  un  appel  Volontaire  rendrait  au  besoip 
toutes  leur^  forces. 

Mais  je  considère  le  projet  sous  un  autre  point 
de  vue  :  s'il  faut  une  loi  pour  mettre  en  mouve- 
ment toutes  les  compagnies  de  légionnaires-vé- 
térans répandus  et  dissiminésdans  chaque  canton 
du  royaume,  il  existera  donc  en  France  une 
masse  militaire  formidable  qui  ne  sera  point  à  la 
seule  disposition  du  Hoi,  une  force  immense  que 
le  raonaraue  ne  pourra  pas  même  faire  mouvoir 
de  sa  seule  autorité,  pour  la  direction  de  laquelle 
une  ordonnance  royale,  déterminée  par  des  cir- 
constances urgentes  et  impérieuses,  sera  néces- 
sairement impuissante,  puisque  le  Roj  ne  pour- 
rait pas  même  commander  a  cette  armée  d'un 
genre  tout  nouveau,  à  cette  armée  vraiment 
extraordinaire,  qui  demeurerait  en  quelque  sorte 
étrangère  à  la  volonté  du  chef  suprême  de  toutes 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ?  ot,  dans  un  mo- 
ment de  crise,  dans  une  circonstance  pénible  et 
violente,  où  il  fout  nécessairement  délibérer  et 
agir  irès*promptement  et  au  même  instant,  il 
faudrait  que  le  Roi  convoquât  d'abord  les  deux 
Chambres  pour  demander  et  obtenir  de  leur  grAce 
et  de  leur  bon  p]alair,quMl  lui  fût  permis  et  loisible 
d'appeler  dans  son  propre  royaume  une  firaction 
quelconque  d'unearmée  inerte,  et  dont  la  présence 
instantanée  serait  nécessaire  pour  étouffer  une 
révolte,  pour  dissiper  une  insurrection,  pour  ar- 
rêter un  mouvement  populaire,  pour  défendre 
une  partie  du  territoire  menacé  ou  attaqué? 

Et  qu*on  ne  dise  point  que,  dans  des  cas  de 
cette  nature,  le  Roi  pourrait  toujours  user  de  la 
prérogative  et  du  pouvoir  que  lui  confère  lar- 
ticla  14  de  la  Charte;  car  ce  serait  un  cercle  vi- 
cieux et  une  véritable  pétition  de  principes  ;  si 
le  Roi.  en  effet,  a  ce  pouvoir  eu  vertu  de  1  article 
14  de  la  Charte,  pouniuoi  chercher  à  restreindre 
et  détruire  même  ce  pouvoir  par  une  loi,  que  dés 
lors  vous  oe  pouvea  pas  faire,  puisqu'elle  est  in- 
constitutionnelle? Si  au  contraire  la  loi  peut  être 
faite,  que  devient  Tarticle  14  de  la  Charte?  Si  la 
Charte  subsiste,  que  devient  la  loi,  et  à  quoi  fau- 
dra-t«il  obéir,  ou  de  la  loi  ou  de  la  Charte? 

C'est  0OUS  les  seuls  rapports  de  l'atteinte  portée 
à  la  préro^tive  royale  que  j'envisage  le  titre  du 
projet  relatif  aux  légionnaires- vétérans;  mais  des 
hommes  d'Btat  plus  habiles  pourraient  le  oonai- 
dérer  soue  d'autres  rapports  politiques  qui  ne  aé- 
raient pas  non  plua  sans  importance. 

Une  force  militaire,  servant  au  besoin  de  sup- 
plément, et  même  de  complément  à  l'armée  active, 
destinée  par  bob  organisation  même  à  résider 
sans  cesse  au  milieu  de  ses  concitoyens,  avec  les- 


quels elle  sera  comme  identiCée  par  ses  rela- 
tions, ses  rapnorls,  ses  besoins,  ses  travaux,  ses 
intérêts  et  ses  nabitudes,  aura-t-elle  longtemps  le 
même  esprit,  les  mêmes  mœurs  que  Tarmée  ac- 
tive, et  dans  cette  atmosphère  corrompue  de  va- 
peurs démocratiques,  dont  la  malveillance  et  la 
perfidie  cherchent  depuis  quelque  temps  di  enve- 
lopper et  la  populace  des  villes  et  les  (rop  cré- 
dules habitants  des  campagnes,  ne  serait-Il  pas  à 
craindre  qu'elle  ne  finit  par  être  imprégnée  elle- 
même  de  ces  idées  défausse  liberté,  toujours  dan- 
gereuses quand  elles  sont  mal  digérées,  et  que, 
par  suite  elle  ne  devint  une  armée  trop  populaire, 
dans  Taoception  la  plus  rigoureuse  de  ce  mot? 


des  mots  dans  la  Révolution 
Une  force  qui  ne  peut  être  mise  en  mouvement 

au'en  vertu  d'une  loi  ne  présenterait-elle  pas, 
'ailleurs,  trop  de  ressemblance,  avec  ces  armées 
parlementaires  si  tristement  célèbres  dans  les 
fastes  d*Angleterre  ?  Et  la  France  n'oubliera  ja- 
mais, sans  douta,  qu'elle  a  eu  aussi  son  Cromweil  ! 

Et  si  jamais,  dans  un  état  de  crise  que  je  suis 
loin  de  prévoir,  une  Chambre  trop  populaire, 
une  Cbambre  entreorenante  et  audacieuse,  après 
avoir  reconnui  par  forme  de  règlement  intérieur, 
que  le jjuart  seulement  de  ses  membres  présents 
lui  sufnt  pour  délibérer,  venait  à  faire  un  appel 

à  cette  armée  de  légionnaires Je  m'arrête,* 

Messieurs,  j'allais  m'égarer  sans  doute  par  une 
fausse  hypothèse,  heureurement  impossible  à 

réaliser Uais  la  Révolution  ne  nous  a-t-elle 

point  habitués  en  quelque  sorte  à  ne  pas  recon- 
naître des  hypothèses  impossibles? 

Une  force  imposante,  permanente,  et  dissé- 
minée sur  toute  la  surface  du  royaume,  reconnue 
par  la  loit  doit,  si  elle  existe,  être  nécessairement 
i  1^  disposition  du  souverain,  et  comme  le  projet 
refuse  cette  prérogative  à  la  couronne;  je  refuse 
aussi  mon  suffrage  au  titre  IV  d'un  tel  projet. 

Je  passe  au  titre  vl,  relatif  à  l'avancementi  et  qui 
porte  une  atteinte  plus  formelle  et  plus  saillaule 
à  la  prérogative  royale. 

D'après  ce  titre,  les  grades  d*ofiiciers  et  de 
spus-ofAciers  ne  peuvent  être  conférés  par  le  Roi 

2 ne  dans  les  cas  et  aux  conditions  que  la  loi 
étermine  d'avance,  et  les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants,  capitaines,  chefd  de 
bataillon,  d'escadron  ou  de  lieutenants-colonelF, 
doivent  être  accordés  à  l'ancienneté. 

Voilà  donc  l'ancienneté  qui  détermine  exclu- 
sivement le  mérite  ;  des  actions  d'éclat,  de  grands 
services  rendus  doivent  désormais  céder  au  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'années  militaires:  dès 
lors  ee  n'est  plus  le  Roi  qui  choisit,  c'est  l'an- 
eienneté  qui  fait  les  choix;  c'est  elle  qui  nomme 
h  la  plupart  des  grades  et  emplois  de  l'armée  ; 
mais  cette  régie  ne  seraitrelle  pas  trompeuse,  ne 
méritepait-elle  pas  du  moins  de  plua  nombreuses 
exceptions?  L'officier  le  plus  ancien  serait-il  donc 
nécessairement  le  plus  capable,  le  plus  instruit, 
le  plus  zélé,  le  plus  actif,  le  plus  dévoué,  le  plus 
fidèle  ?  L'ancienneté  doit-elle  seule  tenir  lieu  de 
tous  les  titres?  Donoe^t-elle  nécessairement  l'ap- 
titude, les  talents,  toutes  les  qualités  du  corps, 
du  coour  et  de  l'esprit? 

Cependant  le  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat, 
commande  à  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  somme,  d'après  l'article  H  de  la  Charte,  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique,  à 
tous  sans  distinction,  san8exception,#8ans  limites, 
et  sans  réserve.  Si,  au  mépris  d'un  article  aussi 
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formel,  vous  restreignez  aujourd'hui  la  puissance 
royale  dans  une  branche  importante  de  cette 
administration,  craignez  que  uans  peu  l'on  ne 
vous  propose,  par  de  semblables  moiifâ,  et  tou- 
jours au  nom  de  l'intérêt  public,  d'étendre  cette 
restriction  à  d'autres  hraoches  égoilemeut  impor- 
tantes. 

Déjà,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  l'on 
vous  a  sérieusement  entretenus  d'un  amendement 
qui  tendait  à  enlever  au  Roi  la  nomination  à  une 
partie  des  grades  et  emplois  de  colonel,  de  maré- 
chal de  camp,  de  lieutenant  général;  car  une  fois 
engagé  dans  cette  pente  rapide,  il  n'est  point  fa- 
cile de  s'arrêter.  Vous  en  avez  acquis  ces  jours 
derniers  une  preuve  bien  affligeante;  les  droits 
de  la  couronne  ont  été  mis  en  question,  en  pro- 
blême devant  vous.  Il  me  semble  avoir  entendu 
avancer  hier,  sinon  formellement,  du  moins  vir- 
tuellement, par  an  orateur  distingué,  qui  joue 
lui-même  un  rôle  des  plus  importants  dans  rad- 
ministration  publique,  que  dans  les  emplois  de 
l'administration  publique  dont  la  nomination  est 
confiée  au  Roi  par  l'article  14  de  la  Charte,  ne 
sont  point  compris  des  grades  et  emplois  mili- 
taires; qu'il  existait,  quant  à  ces  emplois,  des 
droits  de  service  plus  lortA  et  plus  puissants  que 
la  volonté  du  prince  ;  droits  absolus  qui  décou- 
laient essentiellement  du  fait  même  de  leurs  ser- 
vices; que  la  seule  capacité  dérivant  de  la  pos- 
session actuelle  assurait,  par  le  fait  même  de 
cette  longue  possession,  Tavancement  iuconles- 
table  au  grade  supérieur  :  d'où  suivrait  naturel- 
lement cette  fatale  conséquence,  qu'il  est  en  France 
plusieurs  emplois  militaires  dont  la  nomination 
n'appartient  pas  au  Roi,  chef  suprême  de  l'armée; 
qu'il  est  des  catégories  particulières  qui  ne  ren- 
trent point  dans  le  domaine  de  l'administration 
publique  que  la  Charte  lui  confère  ;  que  dés  lors  le 
souverain  n'est  pas  même  le  juge  du  mérite  de 
c«ux  qu'il  appelle  à  ces  emplois ,  puisque  son 

Soavoir  disparaît  nécessairement  à  côté  des  droits 
e  service  qu'on  lui  oppose  ;  que  la  nomination 
qu'il  fait  dans  ce  cas  n  est  qu  un  acte  purement 
matériel  et  passif,  résultat  inévitable  d'une  force 

?ui  lui  est  supérieure.  Je  ne  vous  ferai  point 
injure.  Messieurs,  de  vous  développer  ici  les 
effets  inévitables  d'une  telle  doctrine. 

Bientôt  peut-être,  par  une  suite  du  même  sys- 
tème, perwero-Nofi,  dans  le  délire  d'un  mieux 
idéal  et  d'une  perfection  chimérique,  que,  pour 
le  bien  de  l'Etat,  il  serait  nécessaire  que  la  loi 
imposât  aus:>l  au  monarque  des  conditions  pour 
la  nomination  à  tous  les  emplois  civils.  On  émet- 
tra peut-être  le  vœu  indiscret  que  le  Roi  ne  puisse 
appeler  dans  ses  conseils  et  même  dans  ses  mi- 
nistères oue  des  hommes  éprouvés,  que  la  ma- 
turité de  rage  placerait  an-aessus  des  passions  ; 
que  des  hommes  capables  qui  seraient  non-seu- 
lement initiés,  mais  versés  depuis  longtemps 
dans  la  connaissance  et  l'habitude  des  grands 
intérêts  dont  la  direction  leur  serait  confiée;  et, 
si  un  tel  vœu  pouvait  avoir  été  dès  longtemps 
accueilli,  la  nation  aurait  été  privée  déjà  de  l'u- 
tile concours  des  lumières  et  du  génie  de  quel- 
ques êtres  privilégiés  qui,  nés  en  quelque  sorte 
grands  hommes  (TBtat,  ont  de  très-bonne  heure 
rillé  de  l'éclat  le  plus  vif  sur  la  scène  politi- 
que. 

Ne  perdons  jamais  de  tue»  Messieurs,  cette 
maxime  profonde  d'un  Roi  sage,  qu'à  côté  du 
be.«oiQ  d'améliorer  se  trouve  le  danger  d'innover. 
Tel  ministère  qui,  pour  se  rendre  populaire  un 
lour,  consentirait  à  l'Abandon  d'une  fraction  de 
la  prérogative  royale,  pourrait  étro  remplacé  dans 


quelque  temps  par  un  ministère  qui,  adoptaa  t 
d'autres  principes,  viendrait  peut-être  à  son  tour 
proposer  aux  Chambres  une  diminution  de  leurs 
propres  prérogatives,  et  qui,  pour  étayer  sa  de- 
mande a  cet  égard,  pourrait  invoquer  comme 
jurisprudence  le  sacrifice  même,  auquel  vous  au- 
riez consenti,  d'une  portion  du  pouvoir  royal  dans 
telle  circonstance. 

La  loi  de  TBtat  a  sagement  fixé  les  attributions 
de  chacune  des  branches  de  la  puissance  pa- 
hlique.  Respectons,  Messieurs,  cette  loi  sacrée 
relativement  aux  droits  du  monarque,  si  nous 
voulons  qu'on  la  respecte  relativement  à  nos 
propres  droits.  Sa  violation,  en  rompant  la  ligue 
de  démarcation  qui  sépare  les  pouvoirs,  détrui- 
rait insensiblement  l'équilibre  établi,  et  nous  jet- 
terait dans  le  désordre,  l'anarchie,  la  confusion 
et  le  chaos. 

Rapportons-nous-en,  Messieurs,  à  la  discrétion» 
à  la  prudence,  au  discernement,  et  surtout  à  Ta- 
mour  et  à  la  tendresse  du  Roi  pour  son  peuple  ; 
et  n'allons  point  imposer  à  sa  puissance  des  res- 
trictions qu'il  retrouvera  toujours  dans  son  pro- 
pre cœur,  si  elles  sont  nécessaires. 

Si  dans  sa  haute  sagesse,  le  Roi  pense  que  la 
mesure  relative  à  l'avancement  militaire,  que 
l'on  propose  de  convertir  en  loi,  soit  juste  et  sa- 
lutaire, Sa  Majesté  peut  l'adopter  sans  doute  par 
une  ordonnance  royale;  mais  elle  seule  peut, 
dans  ce  cas,  s'imposer  une  règle  à  elle-même, 
règle  qu'il  sera  toujours  en  son  pouvoir  de  sui- 
vre ou  de  réformer;  mais  que,  dans  le  sublime 
de  sa  générosité  royale,  et  comme  s'il  lui  était 
nécessaire  de  prouver  que  sa  bonté  paternelle 

Keutétre  portée  au  plus  haut  degré  de  perfection,  le 
oi  de  France  se  laisse  lier  par  une  loi  parti- 
culière de  l'Btat  contraire  à  la  loi  fondamentale, 
par  une  loi  qui,  pendant  toute  sa  durée,  doit 
enchaîner  irrévocablement  sa  volonté;  qu'il  soit 
empêché  de  jouir  dans  toute  sa  plénitude  d'une* 
prérogative  (font  il  fait  un  si  noble  usage;  qu'il 
en  fasse  l'abandon,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
augustes  successeurs;  qu  il  renonce  en  quelque 
sorte  aux  droits  de  sa  couronne;  qu'il  dispose 
d'un  privilège  dont  il  n'est  que  l'usuiruitier,  d'un 
des  attributs  les  plus  essentiels  et  les  moins 
contestés  de  la  souveraineté,  d'un  attribut  inhé- 
rent à  la  puissance  et  dont  les  chefs  de  tons  les 
Etats,  même  républicains,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  d'ailleurs  connus,  même 
de  présidents  du  comité  de  salut  public,  de  direc- 
toire ou  de  premier  consul,  ont  été  cx)nstammeot 
investis;  d'un  attribut  qui  relève  si  puissamment 
l'éclat  et  ladiffnité  du  trône;  d'un  droit  que  la 
Charte  lui  confère,  et  dont  ta  Charte  ne  veut  pas, 
dans  l'intérêt  de  son  peuple,  qu'il  puisse  se  dê^ 
partir;  d'un  droit  qui  contribue,  plus  essentielle- 
ment qu'on  ne  pense  peut-être,  à  la  conservation 
et  à  la  stabilité  de  la  monarchie  :  nous  devons 
au  nom  de  la  Charte,  au  nom  de  la  patrie,  dans 
les  intérêts  désormais  inséparables  de  la  nation 
et  du  trône,  nous  opposer,  nous  refusera  ce  nou- 
veau sacrifice ,  que  la  loi  de  l'Etat  nous  interdit 
d'arcepter.  Ce  sacrifice.  Messieurs,  nouveau  gage 
d'amour  et  de  tendresse  de  la  part  du  monarque, 
serait  d'ailleurs  d'autant  plus  inutile  que  nous 
avons,  dans  la  proposition  même  qui  nous  en  est 
faite,  la  plus  forte  garantie  que  le  pouvoir  puisse 
nous  offrir,  qu'il  ne  saurait  jamais  user  oo  son 
droit  que  pour  l'avantage  de  ses  sujets;  que  ses 
choix  seront  touioure  paternels,  toujoora  dictés 
par  cette  profonde  sagesse  et  cette  justice  éclairée 
qui  le  distinguent  si  éminemment;  mais  que  le 
monarque  ne  se  place  jamais  dans  la  néceasité. 
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pour  recouvrer  sa  prorogative,  de  venir  proposer 
aux  Chambres  de  la  lui  rendre,  de  demander  le 
rapport  ou  simplement  la  modification  d'une  loi 
qui,  peut-être  utile  et  ni^cessaire  aujourd'hui, 
pourrait  ne  pas  l'être  également  dans  tous  les 
temps;  que  le  souverain,  dans  ce  cas,  reçoive  la 
loi  de  lui  seul,  pour  que  lui  seul  puisse  la  chan- 
ger, lorsque  Texpérien ce  ou  l'état  des  choses  lui 
en  auront  démontré  les  inconvénients  ou  les  dan- 
gers. 

La  prérogative  royale  est  un  dépôt  précieux  et 
sacré,  qui  est  aussi  conûé  aux  soins  et  au  zèle 
des  chambres  ;  gardiens  fidèles  et  sévères,  sen- 
tinelles actives  et  vigilantes,  nous  devons  le 
transmettre  intact  à  nos  successeurs  dans  la  car^ 
rière.  Pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits du. prince,  pour  tout  ce  qu'il  a  fait,  et  pour 
tout  ce  qu'il  aurait  voulu  faire  encore,  nous  de- 
vons chercher  à  arrêter  jusqu'à  l'élan  généreux 
de  son  cœur,  lors  même  que  cet  élan  serait  en 
apparence  un  bienfait  de  plus  pour  son  peuple; 
être  jaloux  de  la  prérogative  royale,  c'est  l'être 
de  nos  libertés  et  de  notre  bonheur. 

Ah  I  Messieurs,  gardons-nous  d'ôter  au  monar- 
que chéri  dont  la  France  et  l'Europe  entière  s'ho- 
norent ,  gardons-nous  de  lui  ôler  aucun  des 
moyens  de  faire  le  bien  par  lui-même,  de  réparer 
des  injustices,  de  corriger  des  erreurs,  de  récom- 
penser des  services  rendus  ;  gardons-nous  de  di- 
minuer un  pouvoir  dont  il  sait  si  bien  se  servir. 
La  nation  elle-même  nous  demanderait  compte 
de  cette  soustraction  faite  à  la  prérogative  royale, 
et  qui  la  priverait  de  quelques  actes  de  plus  de 
bienveillance,  de  justice,  de  sagesse  et  de  bonté. 

Rendons  encore  ce  nonvel  hommage  à  la  Charte  : 
qu'elle  soit  désormais  notre  boussole,  qu'elle  soit 
notre  régie  et  notre  loi  suprême. 

Puisse  cet  hommage  sincère  ne  pas  devenir 
occasion  ou  fournir  le  prétexte  de  nous  adresser 
encore  le  reproche  d'une  oppusition  constante  et 
presque  machiavélique  aux  propositions  que  les 
ministres  nous  font  au  nom  du  Roi!  Âhl  Mes- 
sieurs, pour  nous  mettre  à  mêmf  de  répondre  à  ce 
reproche,  que  l'on  ait  enfin  la  générosité  de  nous 
donner  des  lois  sages,  des  lois  justes,  des  lois 
monarchiques,  des  lois  constitutionnelles  :  la 
France  et  l'Europe  entière  qui  nous  contemplent, 
jugeront  alors  de  nos  intentions  par  notre  zèle 
a  lies  soutenir  et  à  les  défendre;  elle  verront  si 
c'est  sur  des  systèmes  ou  sur  des  principes  qu'est 
fondée  cette  malheureuse  opposition,  que  nous 
commande  notre  conscience,  mais  qui  pèse  si 
douloureusement  sur  nos  cœurs  ;  elles  verront  si 
elle  est  le  fruit  du  caprice  ou  l'effet  de  la  convic- 
tion. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  sous  l'égide  protectrice 
et  tutélaire  de  la  Charte,  que  les  partis,  s'il  en 
existe,  peuvent  désormais  se  rallier,  ou,  pour 
mieux  due,  se  fondre  et  s'anéantir.  C'est  devant 
elle,  c'est  au  pied  de  ses  autels,  que  les  préven- 
tions doivent  s'éteindre,  que  les  passions  doivent 
se  taire,  que  la  diversité  des  opinions  doit  enfin 
disparaître. 

Ce  n'est  point  dans  des  questions  aussi  essen- 
tielles; ce  n'est  point  dans  l'application  d'une 
disposition  constitutionnelle  à  laquelle  sont  atta- 


d'une  loi  réclamée   par  la   Charte  elle-même, 
comme  complément  nécessaire  d'un  des  articles 

u'elle  renferme,  que  nous  pouvons  nous  écarter 

es  principes. 
Et  qu'on  ne  vienne  point  couvrir  encore  les 


a: 


nouvelles  infiractions  du  voile  officieux  du  salut 
public  et  de  la  nécessité  ! 

Car  le  beau  nom  de  salut  public,  si  lonf^mps 
profané  parmi  nous,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
mot  vague,  auquel  chacun  peut  attacher  des 
idées  différentes,  suivant  la  manière  dont  il  est 
affecté,  et  cependant,  avec  ce  mot  magique, 
on  détermine  trop  souvent  le  sens  et  la  va- 
leur au  gré  des  passions  dont  on  est  agité,  des 
préventions  dont  on  est  pénétré,  il  n'est  pas  un 
seul  article  de  notre  pacte  social  qu'on  ne  pût 
éluder  ou  détruire. 

«  Ce  ne  sera  jamais,  disait  dernièrement  en- 
«  core  un  ministre  du  Roi  à  la  tribune  de  la 

•  Chambre  des  pairs,  ce  ne  sera  jamais  que  pour 
a  conserver  la  Charte,  ce  palladium  de  nos  liber- 
«  tés  et  de  nos  droits,  que*  nous  proposerons  d'y 

•  porter  la  moindre  atteinte. 

«  Le  moyen  le  plus  certain,  ajoutait-il,  de  con- 
«  server  votre  conQance  et  celle  de  la  nation,  est 
«  de  vous  proposer  franchement  toutes  les  me- 
«  sures  que  le  salut  de  la  monarchie  exige  ou 
«  que  le  repos  de  l'Etat  réclame.  • 

Malgré  la  forte  garantie  que  présente  la  pro- 
messe solennelle  dim  ministre  du  Roi,  faite  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  j'aimerais  mieux 
encore,  je  Tavoue,  qu'on  nous  eût  donné  l'au- 
thentique assursrnce  que,  sous  quelque  prétexte 
2ue  ce  pût  être,  aucune  atteinte  ne  serait  portée 
ésormais  à  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et 
surtout  qu'on  eût  tenu  parole.  Cet  acte  déloyauté 
serait  plus  propre,  je  nense,  à  conserver  aux  mi- 
nistres du  Roi  la  connance  des  Chambres  et  celle 
de  la  nation. 

Toutefois,  à  l'exemple  de  ce  même  ministre 
qui,  en  proposant  à  la  Chambre  des  pairs  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  suspendit  pour  un  an  la 
liberté  de  la  presse  relativement  aux  journaux, 
invoquait  franchement  et  avec  une  touchante 
naïveté,  toute  la  Charte  et  rien  que  la  Charte^ 
qu'il  nous  soit  permis  du  moins,  avec  un  peu 
plus  de  raison  et  de  vérité  sans  doute,  d'invo- 
quer aussi  la  Charte  dans  toute  sa  plénitude,  quand 
il  s'agira  de  repousser  les  attaques  qui  lui  seront 
faites,  et  les  coups  directs  ou  indirects  qu'on 
voudra  lui  porter. 

Je  vote,  quant  à  présent,  pour  le  rejet  du  pro- 
et  de  loi,  bien  persuadé  que,  dans  cette  session, 
es  ministres  peuvent  nous  en  présenter  un  meil- 
eur,  préparé  par  les  débats  mêmes  de  la  Chambre, 
le  me  réserve  d'ailleurs,  dans  la  discussion  des 
articles,  de  faire  quelques  courtes  observations 
sur  les  divers  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. • 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  lundi. 
La  9éance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  OHAMCELIER. 

Séance  du  19  janvier  1818. 

Â  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Préiiidcnt  communique  à  la  Chambre 
un  message  de  la  Chambre  des  députés,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  et  contenant  envoi   d'une 
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réiolutiun  prise^US,  rtlatioement  à  Pudmisiion  des 

députés. 

La  Gbafflbrc  ordonne  la  mention  de  ce  mes- 
sage au  procès-verbal.  Elle  ajourne  à  jeudi  pro- 
chain l'examen  de  ht  résolution  dans  les  bureaux. 
Celte  résolution  sera  imprimée  dans  l'intervalle  et 
distribuée  à  domicile. 

M.  le  Préstiieni  couimuMique  pàrettlemônt 
à  la  Cbamijro  aiie  leilre  du  pair  ae  France,  grand- 
maître  dm  cérémonies.  Cotte  lettre  porto  que  Sa 
Maj(*slé  verra  avec  plaisir  la  grande  députation 
de  la  Ctiaïubre  des  pairs  assister  au  service  anni- 
versaire qui  sera  célébré  à  Saint*Denis  le  21  du 
courant  pour  le  feu  rui  Louis  XVI. 

La  Chambre,  délibérant  sur  la  communication 
faite  par  M.  le  président,  arrête  qu'une  grande 
députation  sera  nommée  pour  assister  au  service 
dont  11  s'agit.  Le  sort  désignera,  suivant  l'usage, 
les  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  legrand 
référendaire,  composeront  cette  grande  députa- 
tion. 

Il  est  procédé  de  suite  à  uti  tirage  dont  le  ré- 
sultat donne  pour  membres  de  la  députatioti  les 
pairs  cl-aprés  nommés  : 

MM.  le  marquis  de  Lauriston,  le  comte  d^ficqtle- 
vllly,  le  comte  Ricard,  le  comte  de  la  Roche-Ay- 
mou«l,  le  comte  de  Saint-Roman,  le  vicomte 
Du  Bouchage,  le  vicomte  Le  Pelletier-Rosarabo, 
le  duc  de  Chevreuse,  le  duc  de  Doudeauville,  le 
mîlrquis  de  Louvois.  le  comte  de  Sabrad,  le  comte 
de  Ruily,  le  marquis  de  Nathan,  le  comte  Âbrial, 
le  marquis  de  Malleville,  le  comte  Cornet,  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  duc  de  Crillon,  le  nardû  de 
Monville  et  le  comte  Dupont. 

M.  Ee  PréftiAcftil  observe  que,  d*aprés  là  let* 
tre  de  M.  le  grand-maltre  des  cérémonies,  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui,  sans  être  membres  de  la 
députation,  voudraient  se  rendre  à  Saint-Denis, 
y  trouveront  des  places  réservées  pour  eux  dans 
la  croisée  du  chœur. 

11  ajoute  qucv  suivant  Tusagc,  les  membres  de 
la  députation  seront  en  grand  costume,  avec  le 
crêpe  au  bras,  h  l'épée,  efun  long  crêpe  au  cha- 
peau. Us  devront  être  rendus  à  Saint-Denis  à  dix 
heures  et  demie. 

L'ordre  du  jouf*  appelle  la  discmston  m  assém- 
blée  génémie  du  projet  de  loi  $ur  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  mîniî^tres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défensiî  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Préfildeiit  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordi*!*  de  leur  inscription,  les  membreu  qui  ont 
demandé  la  parole. 

M.  le  Biarqaifi  Garnler  1 1  ).  Messieurs,  puisque 
la  Chambre  nfa  iaitThonneur  de  me  nommer  pour 
faire  partie  de  la  commission  chafgée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  proposé  sur  la  repression  des  crimes 
et  délits  que  pourrait  entraîner  la  liberté  de  la 
presse,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  lui 
exposer  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  adop- 
ter, sur  un  des  articles  les  plus  remarquables 
de  <'ilte  lui,  une  opinion  directement  contraire  à 
celle  que  la  commission  vous  a  rapportée.  Ces 
motif-:,  quelque  fondés  qu'ils  me  paraissent, 
u  ayant  cependant  pu  persuader  des  collègues, 
dnnt  les  connaissances  et  les  lumières  seront  tou- 


jours pour  moi  d'une  grande  autorité,  ont  dû  04 
cessairement  m'inspirer  quelque  défiance,  et  j*ai 
dû  les  peser  encore  avec  une  attention  plus  sé- 
vère; mais  ma  conviction  restant  toujours  la 
même  après  ce  nouvel  examen ,  j'ai  pu  croire 
qu'ils  n'étaient  pas  indignes  d'être  soumis  k  l'é- 
preuve d'une  discussion  générale. 

L'objet  sur  lequel  je  diffère  d'opinion  avec  les 
autres  membres  de  votre  commission,  c'est  la 
disposition  portée  dans  l'article  8  du  projet,  en 
ces  termes  : 


,li  Le  di^rouM  de  M«  l«  marqiUi  tiaroier  n'a  pas  été 
iriM  ré  au  êiQuilaur, 


dépôt  qui 
«  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

le  persiste  à  croire  que  cette  disposition  est 
cessaire,  qu'elle  est  conforme  aux  principes  de 
notre  jurisprudence  criminel  le,  et  que  sans  elle 
la  loi  proposée  serait  illusoire  et  inexécutable. 

La  loi  qui  nous  est  soumise  n'a  point  pour  ob- 
jet de  spécifier  de  nouveaux  crimes  et  délits, 
tous  ceux  qu'elle  se  propose  dp  punir  étant  dôîa 
prévus  par  le  Gode  pénal  ;  mais  la  liberté  d'j  i a* 
primer,  sans  examen  préalable,  devant  apporter 
des  changements  considérables  dans  les  circou- 
stances  propres  à  constater  le  délit  et  à  détermiaer 
Tacte  qui  le  rend  punissable,  une  loi  nouvelle 
est  devenue  indispensable  pour  spécifier  avec 
pK'cision  le  fait  patent  et  sensible  qui  attacae  le 
délit  commis  à  la  personne  responsable* 

La  loi  proposée  ne  doit  donc  être  considérée 
que  comme  une  addition  au  Code  pénal  el  au 
Ùode  d^instruction  critninellê  \  addition  réclamée 
par  le  silence  de  ces  deux  codes,  qui  n'ont  pu 
prévoir,  ni  l'un  ni  l'autre,  les  crimes  et  délits 
commis  par  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

U  s'agit  donc  de  coordonner  la  loi  nouvelle  avoc 
le  système  général  des  codes  auxquels  elle  c< 
destinée  à  servir  de  supplément,  ou  du  moins  de 
la  mettre  en  accord  avec  ces  principes  de  léiiis- 
lation  criminelle  qui  sont  universellement  reeon- 
nus,  et  dont  ces  codes  n'out  fait  que  légaliser 
l'application. 

La  question  que  i'ai  à  traiter  m'oblige  donc  de 
remonter  jusqu'à  rexposition  de  œs  principes, 
et  je  supplie  la  Chambra  de  me  pardonner  une 
digression  théorique  que  j'abrégerai  le  plus  qu'il 
me  sera  possible,  et  dans  laquelle  j'aurai  soin  de 
ine  borner  à  oe  qui  (onde  les  déductions  que  je 
veux  en  tirer. 

Un  des  points  les  plus  importants  sans  doute, 
et  les  plus  difficiles  en  même  temps  de  la  légis- 
lation criminelle,  c'est  de  déterminer  le  £sit  qui 
constitue  l'accusé  coupable,  et  le  soumet  sttx 
peines  de  la  loi.  k  l'égard  du  criminel,  le  crime 
est  complet,  quoiqu'il  ne  soit  pas  conéômmé.  Ainsi 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  victime  ait  suc- 
combé sous  le  fer  de  l'assassin  ;  il  n'est  pas  n6> 
cei^saire  que  l'empoisonneur  qui  ne  donne  pas 
directement  la  mort,  mais  q,ui  la  prépare  et  la 
dispose  sous  la  main  de  celui  dont  il  a  conspiré 
la  perte,  ait  été  secondé  par  l'événement  qui  a 
suivi  sa  criminelle  tentative.  Mille  chances  im^ 
possibles  à  prévoir  ont  pu  empêcher  rexéeuûon 
du  crime  qui  a  été  médité.  A  moins  que  en 
t'hances'ne  procèdent  du  repentir  manifeste  de 
l'accusé,  la  loi  ne  lui  en  tient  aucun  compte. 
Quoique,  dans  le  fait,  il  n'y  ait  pas  de  crime 
consommé,  il  y  a,  aux  yeux  de  la  justiro,  un 
criminel  punissable,  parce  que,  du  côté  de  ce* 
lui-ci,  la  tentative  a  été  portée  aussi  loin  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

Telle  est  la  jurisprudence  criminelle  pour  ce 
qui  eonoome  les  crimes  privés. 
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Quaut  aui  délits  publics  qui  inlOressent  le 
corps  entier  de  la  société,  ta  limite  [(ttate,  celte 
qui  constitue  Taction  punissable,  a  été  plus  rap- 
prochée du  coupable,  et  elle  laisse  une  cliance 
de  moins  à  la  possibilitù  du  repentir  entre  les 
tentatives  et  la  parFaile  consommation  du  t^rime. 
Ainsi,  celui  qui  a  contrefait  la  monnaie  du  primie, 
ou  même  une  monnaie  étrangère  ;  celui  qui  a  al- 
téré l'une  ou  Tautre  de  ces  monnaies,  celui  qui 
a  contrefait  le  sceau  de  l'Etat,  le  timbbc  appose 
sur  les  papiers  qui  y  sunt  assujettis,  le  matteau 
des  marques  forestières,  ou  le  poinçon  destiné 
à  vérifier  les  matières  d'or  et  d'aruent,  celui  qui 
a  falsifié  un  effet  du  trésor  royal,  ou  le  billet 
d^une  banque  légalement  autorisée ,  tous  ces 
hommes  sont  réputés  coupables  par  le^  fait  6eul 
qli'ils  se  sont  livrés  â  ce  genre  de  travail,  encore 
qu'ils  Q'aieni  fait  aucun  usage  de  ces  divers  ins- 
truments de  délits.  On  eût  pu  allégueri  en  faveur 
de  ces  sortes  d'actes,  que  l'accusé  n'a  pus  poussé 
la  tentative  du  crime  aussi  loin  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  le  faire  ;  qu'il  était  possible  qu'il  fût 
retenu  par  le  rémoras  ou  par  la  crainte  de  la 
peine,  au  moment  d'exécuter  don  projet  et 
d'en  tirer  le  profit  au*il  s'en  était  promis  ;  mais 
l'intérêt  de  la  société  Ta  emporté  sur  cette  con- 
sidération d'humanité  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur. Il  a  voulu  qu'un  individu  fût  crimi- 
nel par  cela  seulement  qu'il  a  appliqué  son  tra- 
vail et  son  industrie  à  se  fabriquer  des  objets 
capables  de  porter  te  trouble  dans  les  transac- 
tions sociales,  ne  nuire  à  la  sécurité  des  échanges 
ou  de  priver  l'Etat  d'une  portion  de  ses  revenus. 
II  a  voulu  que  ce  fût  un  crime  punissable  que 
de  rester  possesseur  de  ces  instruments  de  dom- 
mage, en  se  ménageant  ainsi  l'occasion  d'en  tirer 
parti,  quand  les  arconstanoes  paraîtraient  favo- 
rables. 

Ces  principes  de  notre  jurisprudence  sur  les 
crimes  privés  et  sur  les  crimes  publics  sont 
en  France  presque  aussi  anciens  gue  la  mo- 
narchie elle-même,  et  ils  sont  conformes  k  la 
législation  de  tous  les  peuples.  Ce  sont  donc  ces 
prmcipes  généraux  que  la  loi  en  question  a  di\ 
appliquer  aux  crimes  et  délits  résultants  d'abus 
de  la  presse. 

La  composition  d'un  ouvrage  impie,  immoral 
ou  séditieux,  tant  qu'il  reste  manuscrit  entre  les 
mains  de  son  auteur,  ne  peut  constituer  Un  délit 
punissable.  L'usage  que  l'écrivain  ou  oossesseur 
en  peut  faire,  en  le  lisant  ou  te  prêtant  à  ses 
$mis,  ne  peut  être  considéré  comme  trouble  pu- 
blic* C'est  une  mauvaise  action,  mais  qui  renU'e 
dans  la  classe  de  toutes  celles  que  la  loi  ne 
peut  atteindre,  à  moins  d'employer  des  mesures 
plus  dangereuses  que  lô  mal,  et  d'établir  une  in- 
quisition incompatible  ave  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  la  paix  des  domiciles. 

L'auteur  ou  l'éditeur  qui  li\re  a  l'impressioi) 
un  écrit  répréhensible  manifeste  bien  clairement 
par  ce  fait  l'intention  de  le  publier.  Mais  il  n'en 
est  pas  d'un  écrit  coupable  comme  d'une  pièce 
falsifiée.  Dans  celle-ci  tout  est  criminel,  au  lieu 
qu'un  écrit  se  compose  de  pages,  de  lignes,  de 
mots,  dont  une  grande  partie  peuvent  être  inno- 
cuDtSf  et  qui  souvent  ne  sont  accusables  que  par 
leur  rapprochement.  Le  livre  s'imprime  feuille  à 
feuille  et  sur  des  épreuves  soumises  i\  la  correc- 
tion de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  ;  cet  Ui-ci  peut 
faire  disparaître,  dans  cette  révision,  les  phrases 
qui  seules  auraient  fait  la  matière  d'une  accusa- 
tion fondée.  U  était  donc  juste  et  convenable 
(l'attendre  que  l'impression  fût  terminée,  et  ce 
n'est  qu'après  l'achèvement  complet  de  ce  tra- 


vail que  le  législateur  a  dû  placer  le  fait  maté- 
riel qui  constitue  le  crime  et  qui  prouve  Tinten- 
tion  manifeste  de  l'exôculer. 

L'impression  complètement  achevée,  le  pre- 
mier iicie  qui  la  suit,  t'ei^t  ta  remise  à  faire  par 
l'auteur,  éditeur  ou  imprimeur,  de  cinq  exem- 
plaires au  secrétariat  de  la  direction  de  la  librai- 
rie. C'est  cette  remise.  Suivant  1^  loi  proposée, 
qui  rèçle  le  corps  de  délit,  et  qui  le  lie  à  là  per- 
sonne l^palement  respotisable. 

L'opinion  contraire  est  qu'il  ti*y  ait  de  délit 
formé  que  lorsque  cette  remise  aura  été  suivie 
d'une  publication  ultérieure. 

Maintenant,  Messieurs,  ôi  UbUç  ne  perdons  pas 
de  vue  que,  dans  l'hjpothèse  où  nous  sommes 
placés.  Il  ne  peut  être  question  que  d'écrits  cou- 
pables, puisque  nous  iivotis  à  discuter  uue  loi  pé- 
nale ;  que  cette  loi  n'a  jamais  pour  objet  que  les 
écrits  qui  portent  ce  caractère  et  ne  peut  eh  atteiii- 
dre  aucun  autre;  et  si  en  même  temps  noUs 
appliquons  &  ces  sortes  d'écrits  le  principe  géné- 
rai adopté  par  toutes  les  législations,  et  en  parti- 
culier par  notre  Codé  pénal,  sur  les  délits  qui 
intéressent  le  corps  ertller  de  la  Société,  nous 
nous  demanderons  si  c'est  âbUSé^  derànalo^e  que 
de  considérer  un  écrit  Impîé,  Ittimôral  ou  sédi- 
tieux, comme  non  molds  datigereux  pout  le  bon 
ordre,  comme  non  moins  menaçant  poUr  Iti  tt'aU- 
quiJlité  publique,  qu'uile  pièce  de  Uiontltiie  Uà- 
tionale  ou  étrant^ere  conti'eiaile  ou  aitét*ée.  Ou 
qu'un  billet  de  banque  falsifié  ?  Or,  belui  qui  dé- 
tient scieminenirun  oU  Taulre  de  ces  objets  a 
déjà  encouru  la  peine,  quoiqu'il  n'ait  pas  encôl*e 
ose  présenter  dans  le  conimel'cé  ces  produits  tllé- 
gilîmes  d'une  fatale  industrie  :  son  supplice  est 
inévitable,  si  on  le  dénonce  à  ta  justice.  Et  ici,  la 
sévère  prévoyance  de  la  loi,  pour  tout  ce  qUi 
touche  à  l'ordre  public ,  a  été  jusqu'à  forcéi* 
à  la  dénonciation  sous  des  peines  rigoureUôes, 
quiconque  a  connaissance  de  ce  coupable  dé- 
pôt. 

Dans  le  cas  sur  lequel  nous  délibérons,  l'iu- 
strument  nuisible  est  en tièrençient  achevé.  L'auto- 
rité publique  a  dans   ses  mains  la  preuve  maté- 


rielle qu'il  existe  en  réserve,  dans  un  magasin, 
plusieurs  milliers  peut-être  de  ces  armes  dfféo- 


blique  ou  contre  la  paix 
voudrait  que.  dans  une  telle  situation  «  cette  au- 
torité restât  inactive  et  attendit  patiemment  que 
le  crime  fût  porté  plus  loin  t  Le  gouvernement, 
créé  pour  maintenir  l'ordre  social  et  pour  faire 
respecter   la  religion  et  les  moéUrs  qui  sont  la 


saire  timide  et  désarmé,  il  guetterait  en  silence 
l'instant  où  il  plairait  au  malfaiteur  d'ouvrit  son 
arsenal  d'immoralité  ou  de  sédition  I 

Je  te  demande  à  ceux  qui  otit  embrassé  cette 
étrange  opinion;  sur  quel  motif  prétendent-ilâ 
fonder  une  exception  au  droit  commun,  si  dan^ 
gereuse  dans  ses  conséquences?  Bxiste-Uil  dans 
la  presse  e  le- même  un  caractère  particulier  de- 
vant lequel  la  loi  doive  fléchir  et  s'écarter  de  sa 
marche  ordinaire?  Cette  machine  a-t- elle  une 
vertu  magique  qui  prot^e  ceux  qui  en  ont  fait  uu 
instrument  de  crime?  Et  cependant  quelle  arme 
est  plus  redoutable,  si  des  mains  perfides  veulent 
en  pervertir  l'usage?  Dans  une  société  encore 
conruse,  où  des  institutions  naissantes  et  mal 
affermies  ont  à  lutter  à  la  fois  et  contre  les  re- 
grets impuissants  de  la  vanité  déchue,  et  cdntr^ 
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le  dérèglement  de  théories  encore  pins  chiméri- 
ques et  plus  antisociales ,  qui  peut  prévoir  le 
terme  où  s'arrêteront  les  divagations  politiques 
que  la  presse  va  proclamer,  et  qui  oserait  assi- 
gner les  bornes  qu'elle  ne  tentera  pas  de  franchir? 
La  presse  est  essentiellement  démocratique ,  et 
c'est  la  multitude  qu'elle  veut  entraîner.  La  presse 
est  le  conducteur  le  plus  puissant  et  le  plus  ra- 
pide de  cet  esprit  Troudeur  et  insubordonné  qui, 
dans  ce  moment,  presse,  enveloppe  et  menace 
toutes  les  branches  du  pouvoir,  et  qui,  malgré  la 
diversité  des  teintes  dont  il  se  colore  et  l'opposi- 
tion des  lieux  d'où  il  souffle,  n'en  réunit  pas 
moins  toutes  ses  forces  sur  le  même  point. 

Et  quelles  sont  donc  les  alarmes  qu'on  a  con- 
çues pour  vouloir  donner  à  la  presse  cette  latitude 
exag<'rée  qui  ne  serait  autre  chose  qu'une  assu- 
rance d'impunité?  Penserait-on,  par  hasard,  que 
le  gouvernement  repose  sur  des  ressorts  trop  éner- 
giques, et  qu'il  est  investi  de  forces  dispropor- 
tionnées à  l'action  qu'il  doit  exercer?  Trouve-t-on 
qu'il  est,  vis-à-vis  du  pouvoir  populaire,  dans  une 
altitude  menaçante,  et  qui  peut  inquiéter  les  amis 
de  la  liberté?  Craindrait-on  que  les  ministre.^, 
avec  cette  imposante  considération  dont  on  tra- 
vaille à  les  entourer,  et  cette  masse  de  popularité 
dont  ils  disposent,  ne  soient  tentés  d'imposer  le 
joug  aux  Chambres  législatives?  Craindrait -on 

âue  leur  despotisme  ne  se  fortifl&t  jusau'au  point 
e  réduire  au  silence  les  élus  du  pieuple? 
Si  c'est  par  reconnaissance  pour  les  bienfaits 
de  la  presse  qu'on  veut  la  gratifier  d'uoA  préro- 
gative, dont  ne  jouit  aucun  instrument  dont  la 
société  peut  craindre  l'abus,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  cette  belle  découverte  partage  le 
sort  de  toutes  les  inventions  humaines,  dont  il 
découle  toujours  deux  sources  opposées  et  sou- 
vent égales,  l'une  de  biens  et  l'autre  de  maux. 
L'imprimerie,  comme  un  fanal  placé  sur  un  lieu 
haut,  a  mis  à  la  portée  des  peuples  une  foule 
de  vérités  et  de  connaissances  utiles  qui»  avant 
elle,  étaient  réservées  à  un  petit  nombre,  et  par 
là  elle  a  puissamment  contribué  &  étendre  et  à 
multiplier  les  lumières  Mais,  d'un  autre  côté,  elle 
a  propagé  et  rendu  vulgaires  des  erreurs  et  des 
illusions  nuisibles  à  l'ordre  public,  et  d'autant 
plus  difficiles  à  détruire, qu'elles  flattent  et  exci- 
tent ces  uassionsque  l'organisation  sociale  a  pour 
premier  but  de  contenir  ou  de  réprimer. 

Et  quels  sont  les  justiciables  des  délits  de  la 
presse,  pour  mériter  la  faveur  spéciale  qu'on  vou- 
drait leur  accorder?  Ce  ne  sont  point  ces  écrivains, 
dont  les  ouvrages  honorent  leur  siècle  et  leur 
pajrs,  et  grossissent  pour  la  postérité  le  patri- 
moine des  sciences  et  des  lettres.  Ce  ne  sont  point 
ceux  qui  travaillent  pour  procurer  A  leurs  con- 
temporains une  instruction  solide  et  durable, 
ou  pour  leur  fournir  le  moyen  de  charmer 
d'innocents  loisirs.  Les  hommes  qui  se  dévouent 
à  la  composition,  parce  qu'ils  cèdent  à  Tini- 

f>ul8ion  de  leur  talent  ou  au  besoin  de  dire 
es  viTités  dont  ils  ont  la  conviction,  n'ont  rieu 
à  redouter  d'une  loi  répressive,  et  sans  doute  ils 
ne  s'apercevront  jamais  que  la  compétence  de 
nos  tribunaux  s'étend  jusqu'aux  productions  de 
la  presse.  Mais  quand  des  événements  sans  exem- 
ple, accumulés  pendant  un  quart  de  siècle,  ont 
allumé  dans  un  pays  un  foyer  toujours  renais- 
sant de  discordes  civiles,  alors  s'ouvre  sur  cette 
teirre  infortunf*e  une  carrière  où  se  précipitent 
avec  ardeur  une  foule  d'hommes  qui,  sans  cette 
circonstance,  n'auraient  jamais  peut-être  songé 
à  imprimer.  Ces  hommes,  pour  la  plupart,  sans 
aûssion,  sans  garantie,  étrangers,  par  défaut  de 


propriété,  souvent  même  par  la  naissance,  à  œtter 
patrie  qu'ils  s'arrogent  le  droit  de  régeater.  ma 
spéculent  que  sur  le  succès  momentané  qae j>eut 
leur  procurer  Pagitationdujour,ou  la  vague  fu^- 
tive  qui  domine  sur  cet  océan  si  variable  qu'îU 
nomment  Vopiniof^  publique.  Us  ne  seront   paj 

Srobablement  assez  maladroits  pour  provoquer 
irectement  à  la  révolte  ouverte;  une  crise  bra»- 
que  et  violente  n'est  pas  ce  qu'ils  veulent  ni  peu- 
vent même  produire.  Mais  ils  ont  étudié  Tari  de- 
flatter  les  passions  populaires;  ils  savent  iusqu'a 
quel  point  on  peut  abuser  de  la  crédulité  d'uoe 
multitude  ignorante,  éveiller  sa  défiance,  dénigrer 
les  dépositaires  légitimes  du  pouvoir  exécutif, 
imprimer  à  l'obéissance  une  tache  de  servilité, 
flétrir  du  nom  de  pusillanimes  les  citoyens  qui 
regardent  l'ordre  public  comme  le  premier  besoin 
des  sociétés  ;  enfin,  susciter  journellement  à  l'au- 
torité des  embarras  et  des  entraves  qui  leur  four- 
nissent bientôtde  nouveaux  prétextes  d'agression. 
Ces  atteintes  qui,  prises  isolément,  semblent  lê- 
i^ères,  deviennent,  par  la  continuité  et  la  répéti- 
tion, les  attaques  les  plus  funestes.  Biles  relâcheui 
tous  les  liens,  débilitent  le  corps  social  et  l'en- 
traînent inévitablement  vers  une  dissolution  com- 
plète. On  ne  s'aperçoit  des  effets  de  cette  lente  et 
Knible  agonie  et  on  ne  remonte  aux  causes  qui 
nt  insensiblement  amenée,  que  lorsque  le  mal 
est  incurable,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver,  quand  l'autorité  executive  est  privée  <le 
cette  action  énergique  qui  ne  saurait  exister  que 
par  l'union  des  pouvoirs. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  objec- 
tions qu'on  oppose  à  cette  disposition  du  projet 
de  loi. 

11  est  absurde,  dit-on,  de  soutenir  que  dep^u 
et  publication  sont  des  mots  synonymes  ;  et  si  le 
délit  est  attaché  au  ùdi  de  la  publication^  il  ne 
doit  pas  l'être  à  celui  du  dépôt. 

De  tous  les  arguments  superficiels,  le  plus  su- 
perficiel, sans  contredit,  est  celui  qui  se  fonde 
sur  des  mots  non  définis.  La  langue  des  hommes 
est  malheureusement  trop  bornée  pour  exprimer 
la  millième  pairtie  de  leurs  idées.  Les  mots  dépôt 
et  publication,  pris  ainsi  dans  le  vague  et  isolés 
des  idées  accessoires  qu'y  ajoute  le  sens  convenu 
et  expliqué  dans  la  loi,  ne  présentent  aucune 
image  positive.  Mais  si  Ton  définit  ce  dépôt,  on 
voit  que  c'est  une  remise  faite  à  la  commission 
de  la  librairie  des  cinq  exemplaires  dont  la  dis- 
tribution est  réglée  par  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  24  octobre  1814.  Alors  on  voit 
que  ce  dépOt  a  tous  les  caractères  d'un  commen- 
cement de  publication.  Le  livre  est  sorti  des 
ateliers  de  la  presse  pour  paraître  au  jour  ;  du  do- 
maine de  l'imprimerie,  il  a  passé  dans  celui  de 
la  librairie.  Une  portion  quelconque  du  public  a 
pu  en  faire  la  lecture.  Si  même  le  dépôt  a  reçu 
toute  sa  destination,  le  livre  est  exposé  dans  la 
bibliothèque  royale  et  est  ouvert  à  tout  le  monde. 
On  dit  bien  que  si  le  livre  est  suspect,  le  préposé 
à  la  librairie  qui  reçoit  le  dépôt  se  gardera  d'en 
faire  la  distribution*  prescrite  par  l'ordonnance. 
C'est  sans  douta  une  sage  précaution^  mais  rien 
n'en  impose  le  devoir  à  cet  employé,  et  cet  acte 
de  prudence  purement  volontaire  de  sa  part  est 
un  fait  absolument  étranger  au  déposant  et  dont 
celui-ci  ne  peut  pas  assurément  se  prévaloir.  Il 
a  mis  son  œuvre  en  lumière,  et  s'il  n'en  résulte 
aucune  publicité,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  en  est 
redevable.  Quelques  personnes  qui  persistent  à 
soutenir  que  ce  d<!*pôt  n'est  pas  une  publication 
commencée  ont  imaginé,  pour  concilier  leurs 
doutes»  une  sorte  d'expédient.  11  conaisierait  à 
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établir  un  délai  de  quelques  jours  entre  le  momeut 
du  dépôt  et  la  délivrance  du  récépissé  dû  au  dé- 
posant, aBa,  disent-elles,  de  laisser  à  Tautorité  le 
temps  de  faire  examiner  Touvrage,  et,  s*il  y  a 
lieu,  de  le  déférer  aux  tribunaux,  ce  qui  autori- 
serait à  en  faire  la  saisie. 

Mais,  d'abord,  refuser  un  récépissé  ou  une  re- 
connaissance k  celui  qui  fait  une  livraison  ou  un 
dépôt,  c*e8t  refuser  une  quittance  à  celui  qui  paye. 
C'est  un  abus  de  pouvoir,  un  vrai  déni  de  justice 

aui  répugne  à  Tessence  même  de  la  loi.  Le  fait 
u  dépôt  et  le  certificat  qui  constate  ce  fait  sont 
deux  actes  nécessairement  liés  entre  eux,  et  qui 
doivent  exister  simultanémenU  Que  pourrait-on 
d*ai  Heurs  objecter  au  disposant  qui  prendrait  la 
précaution  de  s'entourer  des  formes  judiciaires, 
et  qui  ferait  constater  par  un  acte  authentique 
qu*il  a  effectué  le  dépôt  prescrit?  Toutefois,  si, 
malgré  les  objections  nous  adoptons  cette  mesure, 
quel  en  serait  le  véritable  résultat?  Ce  serait  d*at- 
tribuer  au  dépôt  tous  les  effets  de  la  publication 
tout  en  soutenant  gu'il  n*est  pas  publication,  ce 
qui  réduit  la  question  à  une  vaine  logomachie. 
Le  refus  ou  retard  du  récépissé  peut-il  faire  que 
ce  qui  n'était  pas  publication  devienne  publica- 
tion ?  Peut-il  cnanger  le  moins  du  monde  la  na- 
ture des  choses  et  la  condition  du  déposa  nt  ?  Peut- 
il  faire  qu'un  écrit  que  vous  considérez  co.nme 
non  publié  soit  déférable  aux  tribunaux  et  sai- 
sissable  en  cette  qualité?  Si  vous  tenez  que  l'écrit 
déposé  n'est  point  an  écrit  publié,  où  pouvez- 
vous  puiser  le  droit  que  vous  voulez  vous  ména- 
ger d  examiner  cet  écrit,  de  le  déférera  la  justice, 
et  ensuite  de  le  saisir?  Vous  vous  armez  alors 
d'une  mesure  préventive;  vous  censurez  et  vous 
dénonces  avant  publication  *  vous  rétablissez  par 
le  fait  cette  censure  préalable  que  la  loi  actuel- 
lement proposée  avait  pour  but  de  supprimer.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  milieu  entre  ces  alternatives  : 
ou  bien  récrit  qui  a  fait  le  trajet  des  ateliers  de 
l'imprimeur  au  dépôt  de  la  librairie  doit  rester 
en  état  de  pleine  sauvegarde,  comme  s'il  n'était 
pas  sorti  du  laboratoire  de  la  presse,  ou  bien  son 
apparition  dans  le  bureau  de  dépôt  doit  être 
considérée  comme  un  commencement  de  publi- 
cation et  donner  ouverture  à  l'action  de  rauto- 
rité. 

Une  autre  objection  consiste  à  dire  que  cette 
condition  du  dépôt  étant  exigée,  on  ne  peut 
regarder  une  obéissance  à  la  loi  comme  le  com- 
plément du  délit. 

Cette  objection  procède  d'une  illusion.  Ceux 
qui  se  laissent  séduire  par  cette  idée  perdent  de 
vue  que  la  loi  étant  répressive  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  prévaricateurs,  ou  du  moins 
ceux  qui  sont  présumés  tels.  Or,  celui  qui  médite 
un  délit  ne  manque  pas  de  se  soumettre  aux 
formalités  gui'  lui  facilitent  l'exécution  de  son 
projet.  U  WY  ^  pa^  un  contrebandier,  par  un 
faussaire,  qui  ne  s'empresse  d'observer  toutes 
les  formes  de  loi  qui  lui  peuvent  être  favorables. 
Cette  prétendue  obéissance  à  la  loi,  dans  le  dessein 
de  la  violer  avec  un  degré  de  sécurité  de  plus, 
ne  sera  pas  regardée  sans  doute,  comme  un  pas 
rétrograde,  ou  comme  une  démarche  dictée  par 
le  repentir,  seule  considération  qui  pût  la  rendre 
atténuante.  Or,  il  est  aisé  de  sentir  combien  l'au- 
teur qui  se  propose  de  publier  un  écrit  coupable 
trouve  d^avantages  à  commencer  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  c'est-à-dire 
par  la  remise  des  cinq  exemplaires  à  la  commis- 
sion de  librairie.  S'il  ne  satisfait  point  à  cette 
formalité,  il  ne  peut  foire  sortir  un  seul  exem- 
plaire du  magasin  de  Timprimeur,  sans  s'exposer 


à  une  saisie  motivée  sur  la  contravention  au  rè- 
glement de  police.  Mais,  sa  remise  effectuée,  et 
lorsqu'il  est  muni  du  récépissé  qui  la  constate,  il 
a,  même  dans  le  système  de  la  loi  proposée, 
plusieurs  heures,  quelques  jours  devant  lui»  pour 
enlever  en  pleine  sécurité.  Védition  tout  entière, 
et  la  transporter  dans  un  lieu  où  la  surveillance 
de  la  police  ne  pourra  la  découvrir.  Il  présume, 
et  avec  raison,  qu'avant  que  ces  exemplaires 
déposés  aient  été  lus  et  examinés,  avant  que 
l'autorité  ait  pris  ses  mesures,  il  jouira  d^n 
intervalle  de  temps  plus  que  nécessaire  pour 
soustraire  aux  recherches  tout  ou  la  plus  grande 
partie  des  autres  exemplaires. 

Je  crois  avoir  établi-  que  la  disposition,  telle 
qu'elle  est  proposée  au  nom  du  Roi,  est  la  seule 
juste  et  convenable,  la  seule  qui  puisse  s'accorder 
avec  les  principes  généraux  de  la  jurisprudence 
criminelle,  sur  les  crimes  et  délits  dont  la  pour- 
suite intéresse  l'ordre  public.  H  me  reste  à  faire 
voir^  comme  je  l'ai  annoncé,  que  la  disposition, 
telle  qu'elle  a  été  amendée,  rendrait  la  loi  ré- 
pressive absolument  illusoire  et  inexécutable. 

Cet  amendement  consiste  à  ne  regarder  le  délit 
comme  complété  et  punissable  qu'autant  que  les 
faits  antécédents  auront  été  suivis  du  fait  d'une 
publication  ultérieure  au  dépôt  ou  remise  des 
cinq  exemplaires  à  la  commission  de  librairie... 
Dans  ce  système,  cette  publication  ultérieure 
serait  un  fait  à  constater  par  des  preuves  maté- 
rielles, soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  les 
jurés.  Mais  ce  fait,  par  sa  nature,  n'est-il  pas  à 
peu  près  impossible  a  prouver? 

On  convient  de  part  et  d'autre,  et  ce  point  n'est 
pas  contestable,  que  la  publication  d'un  ouvrage 
ne  s'entend  pas  seulement  d'une  mise  en  vente 
dans  la  boutique  d'un  libraire,  avec  affiche  ou 
annonce  qui  appelle  publiquement  les  acheteurs, 
mais  que  sous  le  mot  de  publication  se  trouve 
comprise  toute  distribution  gratuite  ou  non,  et 
faite  par  des  voies  clandestines.  Pour  les  écrits 
que  la  loi  de  répression  s'est  proposé  d'atteindre, 
on  conçoit  que  ce  dernier  genre  de  ^publication 
sera  presque  le  seul  mis  en  usage.  Mais  comment 
l'autorité,  qui  aura  été  forcée  de  s'arrêter  devant 
le  magasin  de  l'imprimeur  où  l'écrit  justiciable 
était  recelé  par  centaines  et  milliers  d'exemplaires, 
pourra-i-elle  s'introduire  dans  le  domicile  du 
particulier  qui  en  aura  reçu  un  par  la  distribu- 
tion ?  Le  corps  de  délit  ne  peut  donc  plus  par- 
venir à  la  vigilance  de  la  police  que  par  une 
dénonciation.  Mais  si  le  prévenu  allègue  qu'il  n'a 
ni  publié  ni  distribué  ;  s'il  prétend  que  i'exem- 

glaire  qu'on  lui  représente  comme  preuve  de  pu- 
lication  n'est  autre  que  l'un  des  cinq  exemplaires 
que,  par  soumission  et  obéissance,  il  a  déposé  à 
la  commission  de  la  librairie,  comment  le  minis- 
tère public  pourra-t-ii  repousser  ce  genre  de 
défense,  sans  recourir  à  des  moyens  avilissants 
pour  l'autorité? 

Enfin  une  dernière  observation  démontre  la 
nécessité  de  maintenir  dans  l'article  8  la  propo- 
sition royale  dans  toute  son  intégrité.  Si  on 
adopte  l'amendement  indiqué,  il  se  trouve  alors 
une  contradiction  manifeste  entre  cet  article, 
ainsi  amendé,  et  l'article  21,  qui  se  termine  par 
ces  mots  : 

«  Le  dépôt  prescrit  parla  loi  du  2i  octobre  1814 
donne  ouverture  à  l'action  civile.  » 

L'action  d'un  particulier  pour  dommages  et 
réparations  ne  peut  naître  que  d'un  défît.  La 
méditation  ou  la  préparation  d'un  délit  ne  sau-  ' 
rait  donner  ouverture  à  l'action  civile.  Si  le  dé- 
pôt des  cinq  exemplaires  ne  donne  pas  ouverture 
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à  Taclioa  du  ministère  public*  il  oe  saurail  pro- 
duire Taction  du  particulier  lésé.  Le  même  fail 
ne  peut  être  réputé  par  la  loi  comme  délit  et 
comme  non^delit,  A  plus  forte  raison  ne  peut-il 
être  considéré  comme  innocent  dans  l'intCTét  de 
la  société»  et  commâ  responsable  dans  Fintérét 
particulier.  Tout  crime  ou  délit  provoque  néces- 
sairement l'action  de  l'autorité  protectrice  de  la 
paix  publique.  Le  crime,  même  privé,  est  un 
désordre  dans  la  société;  et  Timpunité  de  ce 
désordre  en  enfanterait  de  nouveaux.  Le  particu- 
lier lésé  peut  composer  avec  le  délinquant,  et 
lui  faire  remise  des  réparations  ;  mais  la  justice 
ne  peut  laisser  le  crime  sans  châtiment.  Imposer 
silence  au  ministère  public,  lorsque  le  délit 
existe,  et  que  Poffensé  en  poursuit  la  réparation 
civile,  c'est  détruire  dans  sa  base  l'autorité  judi- 
ciaire ;  c'est  nous  ramener  à  ces  temps  de  bar- 
barie, où  rinjure  n^avait  à  redouter  que  la 
vengeance  personnelle)  et  où  les  chefs  du  gou- 
vernement, spectateurs  immobiles,  attendaient 
tranquillement  Tissue.  du  combat. 

En  me  résumant  donc,  Messieurs*  et  en  me 
fondant  sur  les  motifs  que  ie  viens  d'exposer,  je 
pense  que  la  disposition  de  l'article  8,  telle  qu'elle 
est  proposée  par  le  Roi,  est  la  seule  juste  et  con- 
venable, la  seule  gui  soit  en  accord  avec  les 
principes  de  la  jurisprudence  sur  les  crimes  et 
délits  dans  lesquels  la  société  est  intéressée.  Je 
pense  que  de  puissantes  considérations  fondées 
sur  des  circonstances  qui  ne  sont  que  trop  ma- 
nifestes, nous  font  un  devoir  de  la  maintenir 
dans  son  intégrité.  Je  pense  que  l'amendement 
indiqué,  ou  tout  adtre,  nous  priverait  de  ces 
avantages^  tendrait  à  rendre  la  loi  de  répression 
illusoire  et  inexécutable  ;  enfin  que  ces  amende- 
ments introduiraient  dans  la  loi  même  une  con- 
tradiction choquante  et  subversive  des  premières 
bases  sur  lesquelles  repose  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Toutes  ces  raisons  motivent  l'opposition,  que 
j'ai  manifestée  dans  la  commission^  à  laquelle 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'appeler  et  l'in- 
teotiou  que  j'exprime  hautement  de  voter  pour 
le  maintien  de  l'article  8  tel  qu'il  se  trouve  proposé 
par  la  loi. 


L'Assemblée  ordonne  l'Impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Garnier. 

M.  Il»  tlMMittt  tfe  ChatMHbrlâiid  jl).  Mes- 
sieurs, lorsque  dans  le  cours  de  nos  sessions,  un 
membre  de  la  minorité  des  Chambres  prend  la 
parole,  il  ne  peut  se  proposer  que  ces  deux 
choses  :  de  changer  le  vote  de  la  majorité;  d'in- 
fluer sur  l'opinion  publique. 

Changer  le  vote  de  la  majorité,  cela  arrive  ra- 
rement; influer  sur  l'opinion  publique,  c'est  ce 
Sue  ne  peut  espérer  la  minorité  de  la  Chambre 
es  pairs.  La  Gnarte  a  fermé  nos  tribunes  ;  notfe 
Srocés-verbal  ne  présente  que  le  squelette  de  nos 
iscours  sans  noms  ;  les  galettes,  qui  ne  sont  pas 
libres,  n'obtiendraient  pas  la  permission  de  les 
répéter  tels  que  nous  les  Imprimons  ;  et  leschofs- 
d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir  ignorés 
dans  quelques  salons  de  l'aris. 

il  est  bien  plus  agréable.  Messieurs,  d'être  de 
la  majorité  I  La  renommée  rcroii  Tordre  de  son- 
mer  la  gloire  de  l'orateur;  la  Chambro  piTd  «es 
nysléres  ;  la  censure  déride  son  front  ;  le  A^om- 
teur  a'empare  du  discours,  qui,  toujours  plus 


(I)  Le  discoitnde  H.  U  vioomte  de  GbttMiibriahd n'a 
ptftélé  liMér6  an  MùnUinr, 


triomphant,  passe  de  feuille  ministérielle  en  feui  I  le 
ministérielle.  Cependant  un  malheur  commun 
frappe  &  cette  tribune  les  orateurs  des  deux  opi- 
nions :  les  lois  ne  nous  arrivent  à  présent  qu'a- 
près avoir  été  discutées  à  la  Chambre  des  éOpu- 
tés  ;  les  questions  sont  épuisées.  Ceux  qui  parient 
et  ceux  qui  écoutent  sont,  cdtnine  fatigaés  d*a* 
vance  :  le  dégoût  qui  naît  de  la  satiété  empécbe 
de  répéter  ce  qu*on  a  dit,  ou  de  chercher  ce  qu'on 
peut  dire  de  nouveau. 

Singulièrement  frappé  de  ces  désavantagées . 
j'avais  presaue  renoncé.  Messieurs,  à  vous  prier 
de  me  faire  l'honneur  de  m'en  tendre;  mais  enfin 
mon  dévouement  à  la  vérité  l'emporte  ;  et,  ne  con- 
sidérant que  mon  devoir  comme  pair  de  France, 
je  passe  au  sujet  de  la  présente  discussion. 

Votre  commission  a  fort  bien  remarqué  l'erreur 
matérielle  qui  se  trouve  dans  l'ordonnance  mi«e 
en  tète  du  projet  de  loi.  Cette  erreur  ne  détruit 
rien  sans  aoute,  mais  il  est  bon  d  éviter  iusqu'à 
l'apparence  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté  ; 
tout  ce  qui  sort  d'un  ministère  atissi  grave  qoe 
celui  ae  la  justice  doit  se  distinguer  par  sa 
gravité. 

Votre  commission  a  fait  encore  des  réflexioas 
sages  sur  la  manière  dont  l'amendement  de  V^r- 
ticle  8  vous  est  offert.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 

3u'on  réclame  dans  cette  Ghaoïbre  contre  ce  mode 
e  présentation,  mais  il  y  a  ici  quelque  chose  que 
nous  n'avions  pas  encore  vu  :  d'un  cOté,  des 
amendements  de  la  Chambre  des  députés,  adop- 
tés par  la  couronne,  sont  fondus  dans  le  projet 
de  loi;  de  l'autre,  un- amendement,  non  consenti 

Sar  la  couronne,  est  séparé  du  projet  de  loi.  Ainsi, 
[essieurs,  au  commencement  du  projet  de  lot, 
une  ordotinance  exprime  un  feit  qni  n'est  pas 
exact  ;  dans  le  corps  du  projet  de  loi  parait  an 
amendement  non  consenti  et  rejeté  à  l'écart 
comme  une  note;  et  à  la  fin  du  projet  de  loi,  il 
nous  manque  un  petit  article  27  qui ,  pressé  par 
ses  grandes  destinées,  a  traversé  rapidement  celte 
Chambre,  pour  arrêter  la  liberté  des  journaux. 
Voilà  bien  des  irrégulaiités. 

Depuis  longtemps  on  nous  répète  qUé  les 
Chambres  ne  sont  que  des  conseils;  on  veut  nous 
habituer  à  cette  idée  ;  chaque  année  on  essaye 
une  innovation.  L'amendement  non  proposé  et 
non  consenti  par  le  Roi  uous  est  soutnis  d'Une 
manière  consultative;  libre  après  au  gouverne- 
ment d'adopter  ou  de  rejeter  notni  avis.  N'est-ce 
pas  la  manière  de  procéder  dans  un  conseil? 
S'agit-il  de  l'ImpOt,  on  nous  conteste  le  droit  d'y 
faire  des  changements  :  conseil  pour  toute  autre 
loi,  nous  ne  sommes  pour  l'impôt  qu'uue  chambre 
d'enrejzistrement.  Si  on  doit  varier  éternellement 
sur  la  forme  et  le  fonds  des  lois  ;  si,  après  noilâ 
avoir  reproché  cent  fois  de  violer  la  Charte.  oU 
s'écarie  à  tout  moment  de  cette  Charte  ;  si  oti 
nous  dit  toujours  qu'il  f^ut  nous  dépécher  suf  le 
vote  d'une  loi,  que  cette  loi  expire,  qu'on  eid  a 
jour  fixe,  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  renvoyer 
les  amendements  h  la  Chambre  des  députés,  alors 
pourquoi  tant  de  dii^cours?  J'aimerais  autant  que 
la  Charte  nous  eût  permis  de  mettre  au  bas  de 
chaque  projet  de  loi  ce  peu  de  mots  :  vu  à  la 
Chambre  des  pairs;  cela  du  moins  nous  épargne- 
rai! des  paroles  Inutiles. 

Vous  ne  vous  attendes  pas,  Messieurs,  que  j'aille 
rt^munter  aux  principes  de  la  liberté  de  la  pr(*t;?e. 
Mon  (iessein  n  i^-^t  pas  non  plus  d'entrer  dans  les 
détails  minutieux  du  projet  de  loi  ;  je  me  cun* 
tenterai  d'en  examiner  quelques  points,  et  àt 
vous  expliquer  les  motifs  ae  mon  vote. 
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Je  m'arrélc  d'abord  à  Tarticle  8  ei  à  l'ameade- 
tneiit  proposé  sur  cet  article. 
^  Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fait  éprouver  de 
rembarras   en  ii^nt  ce  second  paragraphe  de 
l'article  :    Sont  considérés    comme  PUBLICATION, 
»oit  la  distribution  de  tout  ou  partie  de  Vccrit^ 
hoit  le  DÉPÔT  qui  en  a  été  fait.  Les  rédacteurs  du 
projet    de  loi  sont  des  hommes  sincères  ;  je  le 
i»ense  caisse  seront  seulement  trompes  sur  les 
mots  ,  mais  il  faut  couvenir  que  Tesprit  le  plus 
subtil,  6*il  eût  voulu  corrompre  le  principe  môme 
de  la  loi^  n'aurait  pas  inventé  une  autre  rédac- 
tion. Que  le  dépôt  soit  considéré  comme  publia 
cation^  véritablement  cela  confond,  et  l'on  est 
presque  tenté  de  rougir*  6n  Pologne,  lorsque  l'on 
dresse  un  contrat  de  mariage,  on   fait  venir  un 
notaire  qui  a  soin  dMnlroduire  dans  le  contrat 
une   clause  d'après  laquelle  le  mariage  puisse 
être  cassé  en  temps  et  lieu  :  par  le  présent  projet 
de  loi,  on  prétend  nous  faire  faire  alliance  avec 
la  liberté  de  la  nresse  ;  mais  il  est  vrai  qu*ea 
vertu  de  l'article  o  tel  qu'il  est  conçu,  il  y  a  dans 
cette  alliance  une  bonne  raison  de  nullité* 

il    est  si  peu  naturel  de  regarder   le  dépôt 
comme  \a  publication,  que  cette  idée  même  ne 
s'est   pas  présentée  à  l'esprit  de  ceuic  qui  dans 
Torigine  ont  ordonné  le  dénôt.  C'est  Duoiiaparte 
(car  nous  copions  toujours  fiuonaparte)  qui,  par 
l'arliclu  48  du  décret  du  5  février  1810,  voulut 
que    cinq  exemplaires  de  chaque  ouvrage  im- 
primé à  Paris  fussent  déposés  à  la  préfecture  de 
police.  Simple  règlement  de  librairie,  le  dépôt 
ne  pouvait  être  une  mesure  politique  ;  car  il  est 
évident  que  ce  n'était  pas  pour  savoir  si  un  livre 
était  bon  ou  mauvais,  utile  ou  dangereux  à  pu- 
blier, qu'on  le  portait  ù  la  préfecture  de  policO) 
puisque  la  censure  existait  alors  dans  toute  sa 
rigueur,  et  qu'on  savait  à  quoi  s'en  tenir  d'a- 
vance sur  l'ouvrage  qui  devait  paraître» 

La  loi  du  21  octobre  1814,  en  confirmant  la  dis** 
position  du  décret  antérieur,  n'assimile  pas  non 
plus  le  dépôt  à  la  publication,  puisque  cette  loi 
maintient  la  censure  à  l'égard  des  écrits  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  ;  or  ces  écrits  sont  évidem* 
meut  les  plus  nombreux  et  les  plus  applicables 
aux  circonstances  politiques* 

On  vient,  Messieurs,  de  nous  citer  une  ordon- 
nance du  24  octobre  1814,  qui  régie  la  distri- 
bution  des  exemplaires  déposés  au  secrétariat  de 
la  direction  générale  de  la  librairie.  Il  faut  être 
bien  chatouilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la 
presse,  pour  voir  dans  cette  distribution  un  corn- 
mencement  de  publication.  U  est  notoire  que 
cette  distribution  n'avait  lieu  et  ne  devait  avoir 
lieu  qu'après  la  publication  de  l'ouvrage.  Quand 
un  numéro  du  Censeur  fut  arrêté,  il  y  a  quelques 
mois,  était-il  ou  non  déposé  à  la  bibliothèque  du 
Roi?  L'y  avait-on  lu?  La  publication  était-elle 
ainsi  commencée  ?  Tout  cela,  Mefsieurn,  est  en- 
core une  imitation  de  Buonaparte.  Un  décret 
du  2  juillet  1812  veut  que  des  cinq  exemplaires 
d'un  uvre  imprimé,  déposés  à  la  préfecture  de 
police,  un  seul  y  reste  désormais,  et  que  les 
quatre  autres  soient  portés  à  la  direction  géné« 
raie  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Bt  pour  le  dire  en  passant,  ce  décret  établissait 
moins  une  mesure  d  ordre  qu'une  de  ces  mesures 
fiscales  introduiteit  dans  l'administration.  U  y  a 
tel  ouvrage  de  luxe  etdegravure,  dont  le  prix  de 
l'exemplaire  s'élève  à  douze  ou  quinze  cents  fraiitS 
quelquefois  même  à  cent  louis  et  mille  écus. 
Cinq  exemphiin;3  d'un  pareil  ouvrage  coûteraient 
donc  huit,  dix  et  quinze  mille  francs  que  vous  pre« 
nei  dans  la  poche  de  l'autearetëulibraire  ;  et  oet 


énorme  impôt  tombe  précisément  sur  les  arts  qui 
auraient  le  plus  besoin  d'être  encouragés  par  des 
primes  ou  des  dégrèvements.  Le  dépôt  est  une 
entrave  administrative  et  une  taxe  onéreuse  ;  c'est 
bien  assez  \  n'allons  pas  lui  donner  de  plus  un 
caractère  politique,  en  l'assimilant  à  la  publi- 
cation. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  examine 
une  question  intéressante ,  savoir  :  si  le  récé- 
pissé doit  suivre  immédiatement  le  dépôt.  Il 
semble  conclure  négativement,  et  s'appuie  de 
l'opinion  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
d.'putés  ;  cette  commission  pensait  que  le  terme 
puur  la  délivrance  du  récépissé  pourrait  être 
porté  à  trois  jours.  M.  le  rapporteur  ajoute  plus 
loin  que  tant  que  la  publication  n'est  pas  faite, 
l'auteur  ne  doit  pas  être  poursuivi  ;  mais  il  laisse 
entendre  que,  nonobstant  cette  sûreté  de  l'auteur, 
l'ouvrage  peut  être  déféré  aux  tribunaux. 

Je  respecte  le  caractère  et  le  savoir  du  magis- 
trat distingué  dont  je  rappelle  l'opinion  ;  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  me  soumettre  à  son  Impo- 
sante autorite. 

La  docHne,  par  laquelle  on  voudrait  séparer 
l'auteur  de  l'ouvrage,  est  à  la  fois  dangereuse 
pour  la  liberté  de  la  presse  peu  raisonnable  en 
principe. 

Dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse,  car  il 
est  évident  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  couvrent 
leurs  ouvrages  de  leur  nom,  et  c^u'il  serait  scan- 
daleux, quand  il  n'y  a  pas  crime,  de  traduire 
devant  les  tribunaux.  Moins  exposés  que  les  au- 
tres, ils  sont  l'espoir  de  la  vérité  qui  peut  trouver 
passage  dans  leurs  écrits  ;  mais  si  on  sépare  leurs 
ouvrages  de  leur  personne,  tout  est  fini,  et  nous 
aurons  le  silence  de  Gonstantinople. 

Un  noble  duc  a  montré  l'année  dernière  le  côté 
bizarre  d'une  doctrine  qui  ferait  d'un  livre  nu 
coupable,  lequel  coupable  nu  pourrait  parler  ni 
se  défendre,  et  serait  condanuié  sans  avoir  été 
entendu. 

J'ai  dit  que  cette  docttine  est  peu  raisonnable 
en  principe  ;  car  si  le  livre  est  criminel,  com- 
ment le  condamner  sans  condamner  l'auteur 7 
C'est  punir  le  fer  de  l'assassin  et  épargner  la  maia 
qui  a  frappé  avec  ce  fer. 

Quant  aux  trois  jours  demandés  pour  accorder 
le  récépissé.  11  est  question  d'en  faire  l'objet  d'un 
sous-amenaem^nt  dans  cette  Chambre.  Fendant 
ces  trois  jours  l'auteur  serait  à  l'abri,  tandis  que 
l'ouvrage  pourrait  être  dénoncé.  Gela  ramena 
ainsi.  Messieurs^  la  doctrine  que  je  viens  de  corn* 
battre  :  toute  liberté  de  la  presse  est  détruite,  si 
celte  doctrine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport,  fixer  un  terme  de  trois 
jours  pour  la  délivrance  du  récépissé,  c'est  par 
le  fait  rejeter  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  et  rétablir  l'article  de  la  loi,  mais  avec 
moins  de  franchise  ;  c'est  retomber  dans  les  in- 
convénients du  dépôt,  tels  que  dans  un  instant  je 
vais  vous  le  représenter  ;  c'est  donner  Iç  temps 
aux  docteurs  en  despotisme  de  découvrir  dans 
un  ouvrage  des  crimes  de  lèse-ministère;  crimes 
eue  l'on  sera  d'autant  plus  disposé  à  trouver  que, 
dans  ce  cas.  la  cause  de  l'ouvrage  sera  séparée 
rie  celle  de  l'auteur.  Ainsi  nous  rentrons  dans  le 
rercle  vicieux.  Le  sous-amendement,  dont  la 
proposition  nous  menace,  me  parait  donc  inad- 
missible si  l'on  maintient  l'amendement. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des 
députés  a  proposé  cet  amendement  à  l'article  8. 
Rlle  n'a  pu  rendre  la  loi  parfaite,  mais  elle  a 
voulu  du  moins  qu'elle  fût  loyale  et  qu'elle  ne 
tendit  aucun  piège  à  l'écrivain. 
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Entrons  dans  le  caractère  de  l'amendement, 

Votre  commission  a  démontré  qu'un  auteur,  en 
déposant  cina  exemplaires  imprimés  de  son  ou- 
vrage, se  conforme  à  ce  que  tous  exigez  de  lui. 
Or,  comment  pouvez- vous  en  bonne  justice  arrê- 
ter son  ouvrage  au  dépôt  même  et  le  punir  par 
conséquent  de  sou  obéissance  à  la  loi,  tandis 
que  d^un  autre  côté  vous  l'eussiez  puni  s'il  n'a- 
vait pas  obéi  à  cette  loi  ?  Cet  argument  est  invin- 
cible. 

On  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  on  revient  par 
des  considérations  générales  :  on  dit  que  si  1  on 
prend  des  précautions  contre  les  délits  d'une  na- 
ture particulière,  à  plus  forte  raison  doit-on  cber- 
cher  a  prévenir  les  désordres  qui  compromettent 
la  société  ;  que  si  Ton  ne  peut  pas  arrêter  un 
mauvais  ouvrage  au  dépôt,  il  ne  sera  plus  temps 
de  l'arrêter  à  la  publication;  que  toujours  un 
grand  nombre  d'exemplaires  échappera  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  ;  que  le  mal  sera  fait  avant 
qu'on  puisse  y  apporter  de  remède.  Le  dépôt, 
soutient-on  toujours,  est  un  commencement  de 
publication  ;  or,  si  un  ouvrage  est  dangereux,  il 
doit  être  saisi  au  dépôt  même,  parce  qu'en  ma- 
tière criminelle,  lorsqu'il  y  a  commencement 
d'exécution  de  crime,  le  crime  est  puni  comme 
s'il  était  consommé.  Une  comparaison  vient  à 
l'appui  de  ce  raisonnement. 

Un  homme  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  ; 
prêt  à  donner  la  coupe  à  sa  victime,  il  est  dé- 
couvert, et  la  loi  le  condamne  à  mort,  bien  que 
sa  mécnante  action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il 
s'en  promettait  :  de  même  un  ouvrage  corrupteur 
doit  être  retranché  de  la  société  avant  qu'il  y  ait 
porté  ses  ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  faut  éviter  d'en  met- 
tre dans  les  affaires.  Quelle  comparaison  peut<-on% 
faire  entre  un  crime  physique,  si  je  puis  m'ex- 

S rimer  ainsi,  et  un  crime  moral?  Un  livre,  si 
étestable  qu'on  veuille  le  supposer,  agit-il  ins- 
tantanément? Va-t-il  en  un  moment  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  France  ou  pervertir  la 
jeunesse?  N'aurez-vous  pas  toujours  le  temps  de 
l'arrêter,  au  moment  même  de  son  apparition 
dans  le  monde?  Je  comprends  que  si  on  le  laisse 
étaler  sur  les  quais,  vendre  dans  toutes  les  bou- 
tiques ;  que  si  on  n'applique  pas  à  son  auteur  nos 
terribles  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  je 
comprends  qu'il  y  aura  à  la  longue  du  danger; 
mais  si  les  poursuites  sont  actives,  si  la  justice 
est  prompte  et  sévère,  pourquoi  violer  les  no- 
tions du  bon  sens  et  les  régies  de  l'équité  en 
s'obstinant  à  considérer  le  dépôt  comme  une  vé- 
ritable publication  ?  Dans  le  raisonnement  que  je 
viens  cfe  faire,  raisonnement  par  lequel  j'ai  essayé 
de  montrer  que  le  mal  résultant  d'un  livre  ne 
peut  jamais  être  soudain  comme  un  meurtre, 

{ prompt  comme  un  empoisonnement ,  j'ai  supposé 
a  publication  d'un  de  ces  livre»  inf&mes  qui  se 
font  entendre  à  tous  les  esprits  en  prêchant  la 
révolte,  l'assassinat,  le  pillage  et  l'incendie; 
mais  ces  ouvrages  sont  très-rares.  Admettez,  ce 
qui  est  bien  plus  probable,  que  certaines  mesures 
sont  gardées,  certaines  précautions  prises  dans 
l'ouvrage  publié  ;  supposez  que  les  doctrines  per- 
nicieuses y  sont  un  peu  enveloppées,  que  le 
style  de  l'auteur  ne  s'adresse  pas  à  la  plus  basse 
classe  de  la  société;  alors,  Messieurs,  peut-on 
soutenir  que  le  temps  manquera  pour  prévenir 
l'effet  nécessairement  plus  lent  de  cet  ouvraji^e  ? 
Faut^il  que,  pour  nous  rassurer  contre  de  vaines 
frayeurs,  on  établisse  par  une  loi  que  le  dépôt 
équipole  la  publication  dans  le  pays  qui  a  vu 
naître  les  Barthoie,  les  Pothieret  les  Oomat?  ] 


Si  d'ailleurs,  Messieurs,  la  provocation   direrUâ 
au  crime  se  trouvait   dans  un  ouvrage ,    com- 
ment  imaginer  que  l'auteur,  à  moins     dV-tr^ 
fou,  portât  cet  ouvrage  au  dépôt  ?  Si  la  provoca- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  cet  ouvrage,  pou rauui 
le  poursuivre  au  dépôt  comme  s'il  était  publie* 
N'est-ce  pas  manifester  rintention  de  regard ^r 
comme  coupable  tout  ouvrage  qui  contrarierait 
les  vues  du  ministère,  n'est-ce  pas  déclarer  im- 
plicitement qu'on  ne  veut  pas  de  la  liberté  de  i^i 
presse? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  l^ouvrasr*' 
déposé,  on  se  fonde  sur  l'axiome  qu'il  faut  pr*-- 
venir  le  crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  le 
punir.  Cet  axiome  est  indubitable  abstraitement 
considéré;  mais  il  appartient  surtout  à  la   poli- 
tique d'une  monarcbie  absolue,  et  ne  peut  pas  étn^ 
aussi  rigoureusement  établi  dans  la  science  d'une 
monarchie  représentative.  Une  des  erreurs  le< 
plus  communes  aujourd'hui,  et  qui  est  la  source 
d'une  multitude  d^autres  erreurs ,  c'est   de  rai- 
sonner toujours  comme  si  nous  existions  dan^ 
l'ancien  ordre  des  choses,  et  d'oublier  sans  cess** 
le  ffouvernement  que  nous  avons. 

Dans  la  monarchie  absolue  tout  est  positi/  : 
trois  ou  quatre  maximes  régissent  l'Etat.  Tout 
ce  qui  choque  ces  maximes  doit  être  réprimé.  11 
n'est  pas  permis  à  l'opinion  de  prendre  son  entier 
essor  ;  les  libertés  publiques  et  particulières . 
défendues  par  les  mœurs  plutôt  qu'établies  par 
les  lois,  peuvent  être  violées  si  le  gouvernement 
les  trouve  en  contradiction  avec  les  principes 
fondamentaux  de  cette  espèce  de  monarchie.  Sous 
ce  régime,  rien  donc  de  plus  applicable  que 
l'axiome  qui  veut  qu'on  prévienne  le  crime  pour 
ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative,  il  n'en 
va  pas  de  la  sorte.  Cette  monarchie  ne  peut  exister 
sans  la  plus  entière  dépendance  de  ropinioo. 
Aucune  liberté,  soit  individuelle,  soit  publique, 
ne  doit  être  entravée,  car  ces  libertés  sont  le 
partage  de  chacun  et  la  propriété  de  tous  ;  ce  ne 
sont  pas  des  principes  abstraits  posés  dans  les 
lois,  et  pour  ainsi  dire  morts  au  fond  de  ces 
lois  ;  ce  sont  des  principes  vitaux  d'un  usage 
journalier,  d'une  pratique  coniinuelle  qu'on  ot* 
peut  arbitrairement  attaquer  sans  que  le  gouver- 
nement ne  soit  en  péril,  car  c'est  ue  la  réunion 
de  ces  principes  mêmes  que  se  forme  le  gouver- 
nement. 

De  ces  vérités  incontestables  il  résulte  que 
l'axiome  précité  perd  considérablement  de  sa 
puissance  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi  voyons-nous  qu'en  Angleterre,  on  se  con- 
tente de  surveiller  le  crime;  une  réunion  est 
annoncée  comme  devant  avoir  lieu  à  Spaflelds, 
le  ministre  anglais  reste  immobile. 

Une  autorité  élevée  dans  les  principes  de  nos 
anciennes  institutions  eût  mis  tous  les  agents  de 
la  police  en  campagne,  pour  prévenir  le  rassem- 
blement :  cela  eût  été  conforme  au  génie  de  notre 
vieille  monarchie;  mais  dans  la  monarchie  fon- 
dée par  la  Charte,  n'est-il  pas  évident  que  ces 
mesures  préventives,  toutes  sages  et  toutesocnnes 
qu'elles  puissent  être,  en  les  considérant  d'une 
manière  isolée,  sont  contraires  à  la  nature  de  la 
Charte  dans  leur  application  relative  à  cetie 
Charte?  Il  faut  entrer  de  force  dans  le  domicile 
du  citoyen,  il  faut  arrêter  administrativemiMil 
l'homme  qui  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
d'une  loi,  il  faut  violer  la  liberté  de  l'opinion  et 
la  liberté  individuille,  il  faut  en  un  mot  mettre 
en  péril  la  constitution  même  de  l'Btat.  Mais 
voyez  quand  le» désordre  est  coouneooé,  avec 
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quelle  vigueur  il  est  poursuivi!  Les  Chambres 
survieanenl,  les  libertés  sont  légalement  suspen- 
dues, les  lois  les  plus  terribles  portées  contre  les 
coupables,  personne  ne  se  plaint,  Topinion  ap- 
prouve, le  crime  est  châtié,  et  les  principes  du 
gouvernement  n*ont  reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc  dans  une  monarchie  représentative 
on  montre  tant  de  respect  pour  les  libertés,  qu'on 
aime  mieux  laisser  rBtat  courir  quelque  péril 
que  de  les  attaquer  trop  légèrement,  deviendra- 
t-on  plus  scrupuleux  pour  ces  délits  de  la  presse 
dont  les  conséquences  sont  bien  loin  d^étre  d'un 
danger  aussi  immédiat  pour  Tordre  social  (1)  ? 
Qu'allez-vous  faire,  Messieurs,  en  voulant  pré- 
venir la  faute  d*ua  auteur  pour  n'être  pas  obligés 
de  la  punir  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  ouvrez 
la  porte  à  l'arbitraire  ?  Pour  un  ouvrage  dange- 
reux que  l'on  aura  supprimé  au  dépôt,  combien 
d'ouvrages  utiles  ne  seront  point  arrêtés  1 11  ne 
faudrait  pas  même  tenter  la  vertu«  à  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  tenter  les  intérêts  et  les 
passions.  Il  n'est  pas  facile  d'user  sobrement  de 
l'autorité  quand  elle  est  remise  entre  nos  mains. 
Vous  n^exigez  pas  que  des  ministres  qui  seraient 
attaqués  dans  un  écrit,  soient  des  êtres  assez 
parfaits  pour  ne  pas  au  moins  l'entraver,  lors- 
qu'ils en  auront  le  pouvoir?  Si  le  dépôt  est  la 
publication,  pourquoi  ne  pas  convenir  que  le 


Supposons,  Messieurs,  que  la  Bruyère  et  Mon- 
tesquieu revinssent  au  monde,  et  qu'ils  fissent  à 
la  librairie  le  dépôt,  l'un  de  ses  Caractères^  et 
l'autre  de  ses  Lettrée  versanes. 

Représentez-vous  rautorité  occupée  à  lire  le 
portrait  où  l'on  reconnaissait  celui  de  deux  mi- 
nistres ;  représentez-vous  la  même  autorité  tom- 
bant sur  les  passages  des  Lettres  persanes  où  un 
autre  ministre  est  traité  avec  tant  de  sévérité  : 
je  demande  si  l'autorité  n*apercevrait  pas  un 
crime  dans  ces  passages;  si  la  bienveillance 
naturelle  de  la  police  ne  la  porterait  pas  à  pré- 
venir ce  crime,  en  arrêtant  les  Caractères  et  les 
Lettres  persanes.  Mais  l'administration,  dira-t  on, 
en  saisissant  ces  ouvrages  au  dépôt,  ne  les  sup- 
primerait pas  ;  il  faudrait  toujours  qu'ils  fussent 
jugés  par  les  tribunaux,  et  les  tribunaui;  acquit- 
teraient les  illustres  auteurs.  Quant  au  fait  de 
l'acquittement,  cela  ne  m'est  pas  bien  prouvé  ! 
N'avons-nous  pas  vu  condamner  l'auteur  d'une 
lettre  à  un  ministre? 

Affligeante  loi!  les  ouvrages  de  Montesquieu  et 
'le  la  firuyère  ne  sortiraient  donc  du  dépôt  où 
on  les  aurait  saisis  que  pour  être  traduits  à  la 

{)olice  correctionnelle!  Nous  aurions  la  honte  et 
a  douleur  de  voir  l'auteur  des  Caractères  et  l'au- 
teur de  VEsprit  des  lois  assis,  sous  la  garde  d'un 
gendarme,  sur  les  mêmes  bancs  où  Ton  juge  les 
prostituées  et  les  filous  ! 
,  Je  croirai  n'ajouter  rien  de  superflu,  Messieurs, 

(1)  Voilà  le  passage  sur  Spafields  qui  m'a  procaré 
l'hoDoeor  de  voir  deux  ministres  mooter  à  la  tribnue 
pour  me  combattre.  Je  suis  encore  à  me  demander  com- 
ment l'un  d'eux  a  pu  trouver  dans  ce  raisonnement  si 
simple,  que  je  regrette  k  Paris  les  émeutes  de  Londres, 
ie  foutais  faire  sentir  que  l'axiome  que  j'examinais 
it'est  pas,  dans  la  monarchie  représentative,  d'une  ad- 

f»lication  aussi  rigoureuse  que  dans  la  monnrcbie  abso- 
De;  et,  pour  le  prouver,  je  tirais  nn  exempte  du  plus  grand 
délit  pour  argumenter  a  fortiori,  en  passant  an  pins 
petit.  Si  ce  n'est  pas  là  de  U  saiite  logique,  je  suis  bien 
trompé  '  mais  que  peut  la  logique  contre  l'éloquence» 
un  humble  argomant  contre  une  ArUlanta  imagination  ? 


en  vous  faisant  remarquer  que  la  surveillance  dé 
la  librairie  est  placée  a  la  police;  que  la  police, 
par  sa  nature,  est  antipathique  à  toute  liberté,  et 
qu'entraînée  par  son  caractère  elhi  aura  plus  de 
peine  que  toute  autre  autorité  à  ne  pas  user  arbi- 
trairement de  la  censure  qui  lui  est  accordée  par 
le  dépôt. 

Ajoutons  que  si  Touvrage  arrêté  au  dépôt  est 
une  brochure  politique,  on  aura  beau  dire  que 
cette  brochure  sera  rendue  à  l'auteur  après  avoir 
été  jugée,  les  formes,  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure détruiront  tout  ce  que  Tauteur  aurait  pu 
attendre  de  cette  brochure  si  elle  eût  paru  au  mo- 
ment opportun. 

Lorsque  M.  le  procureur  général  flt  saisir  un 
ouvrage,  dont  j'étais  ie  malheureux  auteur,  il  alla 
à  sa  maison  des  champs,  ce  qui  était  fort  naturel. 
Une  première  lettre,  que  j*eus  l'honneur  de  lui 
écrire  pour  réclamer  mon  ouvrage,  mit  quelque 
temps  à  lui  parvenir-,  c'était  encore  fort  naturel. 
Enfin  M.  le  procureur  général  voulut  bien  me 
répondre  :  il  parait  par  sa  lettre  qu'il  avait  un 
peu  douté  que  je  fusse  l'auteur  d'un  ouvrage 
signé  de  mon  nom,  de  mes  titres  et  frappé  d'une 
ordonnance.  Voilà,  Messieurs,  lorsqu'on  arrête  un 
ouvrage  au  dépôt,  quelques-unes  aes  petites  len- 
teurs qui  favorisent  la  liberté  de  la  presse.  Je 
raconte  ceci  pour  notre  instruction,  sans  aucun 
sentiment  pénible  :  M.  le  procureur  général  au- 
rait envers  moi  beaucoup  de  torts  quil  n'a  pas, 
avant  que  j'oubliasse  sa  généreuse  pÀ)clamation 
du  31  mars  1814. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  déclarer  mon  vote, 
et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  à  vous  en  exposer  les 
motifs. 

Je  voted'abord  pour  l'amendement  de  l'article  8, 
parce  que  si  la  loi  doit  passer,  cet  amendement 
la  rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  conife  la  loi,  parce  que  soit 
qu'elle  passe  amendée  ou  non  amendée,  elle  est 
incomplète  et  présente  un  million  de  contradic- 
tions et  de  difficultés.  Je  m'explique. 

Je  lis  à  l'article  24,  que  la  loi  du  28  février  1817 
relative  aux  écrits  saisis  et  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la 
présente,  sont  et  demeurent  abrogées,  et  je  trouve 
que  les  articles  7,  8, 9  et  21  renvoient  pour  di- 
vers cas,  à  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Il  y  a  incomptabilitê  de  nature  dans  ce  renvoi; 
car  la  loi  actuelle  veut  être  une  loi  de  liberté,  et 
elle  ne  peut  pas  vous  renvoyer  àr  une  loi  de  cen- 
sure. Ces  deux  lois  ont  été  faites  dans  un  esprit 
fort  différent  l'une  de  l'autre,  puisque  Tune  per- 
met précisément  ce  que  l'autre  défend. 

Gomment  ensuite  doit-on  considérer  la  loi  du 
21  octobre  1814?  Doit-elle  être  consultée  dans  son 
intégrité  primitive;  doit-elle  être  admise  avec  les 
mutilations  et  modiflcations  qu'elle  a  éprouvées? 
L'ordonnance  du  20  juillet  1815  défend^ au  direo 
teur  général  de  la  librairie  et  aux  préfets  d'user 
de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les  articles 
3  et  5  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Je  sais  que 
cette  ordonnance  rendait  moins  dure  la  condition 
des  auteurs;  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
en  principe  qu'une  ordonnance  puisse  abroger 
une  loi,  même  pour  un  excellent  motif  :  ce  serait 
envahir  la  partie  du  pouvoir  législatif  accordée 
aux  Chambres,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
en  concluraient  bientôt  que  les  Chambres  sont 
inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  6, 7  et  8,  titre  I^"^  de 
la  loi  du  21  octobre/il  est  question  d*une  com- 
mission spéciale  qui  doit  juger  certains  cas  de 
censure  et  qui,  par  parenthèse,  n'a  jamais  été 
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formée.  Ces  artidee  6,  7  et  8  sont-ils  directement 
contraires  au  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen?  On  pourrait  le  nier. 

Je  vois  dans  Tarticle  12,  titre  II  de  la  loi  du 
21  octobre,  que  le  brevet  est  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  convaincu  de  contravention  aux 
lois  et  règlements.  Je  demande  quels  sont  ces  lois 
et  règlements,  et  si  ces  lois  et  règlements  sont 
maintenus  ou  abrogés  par  le  présent  projet  de 
loi? 

Je  vois  qu'à  Tépoque  de  la  publication  de  la 
loi  du  21  octobre  18(4.  le  directeur  général  de  la 
librairie  se  trouvait  à  la  chancellerie,  ce  qui  cer«- 
tainement  était  plus  honorable  pour  les  lettres, 
et  je  trouve  qu'un  décret  de  Buonaparte,  daté  du 
24  mars  1815,  réunit  la  librairie  et  l'imprimerie 
au  ministère  de  la  police  générale;  et  je  trouve 
,  une  ordonnance  du  Roi  en  date  du  19  juin  1816, 
qui  nomme  un  directeur  de  la  division  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  à  la  police.  Les  minis- 
tres auraient  pu,  ce  me  semble,  se  dispenser  de 
confirmer  un  décret  d'oppression  rendu  pendant 
les  Gent-Jours.  Mais  enfin,  est-ce  la  chancellerie 
ou  la  police  qui  doit  poursuivre  les  délin- 
quants? 

L'article  du  projet  de  loi  qui  abroge  tontes 
dispositions  de  lois  antérieures  contraire$  à  /a 
'  présente  loi  étend-il  sa  puissance  sur  tdute  la 
dixième  section,  titre  1*',  chapitre  m  du  livre  m  du 
Gode  pénal?  On  peut  disputer;  car,  comme  on 
sait,  tout  est  contraire  à  une  chose,  ou  rien  n'est 
contraire  à  une  chose,  ou  rien  n  est  contraire  à 
cette  chose  quand  on  chicane.  L'article  24  est  un 
de  ces  articles  vagues  où  l'arbitraire  se  cache 
pour  reparaître  quand  il  faut. 

Get  article  frappe»t«i]  d'une  mort  absolue  les 
décrets  du  3  février,  du  6  juillet  1810,  du 
3  août  1810,  du  18  novembre  1810,  du  14  dé- 
cembre 1810,  du  \^'  janvier  1811.  du  2  fé- 
vrier 1811,  etc.,  décrets  qui  embrassent  toute  la 
législation  de  la  librairie  ?  il  est  évident  qu'il  y 
a  dans  ces  décrets  une  foule  d'articles  et  des 
plus  oppressifs  qui  ne  sont  pas  abolis  par  le  pré- 
sent projet  de  loi. 

Ge  projet  fiait-il  cesser  pour  toujours  nar  sou 
article  24  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cris 
et  rm<s  séditieux  ?  Gela  n'est  pas  bien  clair. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  dit  que  le  seizième  article  du  projet,  qui  ne 
parle  que  de  la  provocation  directe  à  des  crimes, 
était  destiné  à  remplacer  une  autre  disposition 
de  la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  pro- 
vocation indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui- 
même  :  c'est  le  meilleur  juge  que  je  puissi»  rlioi- 
sir.  La  loi  du  9  novembre  1815  est  une  loi  com- 
plexe :  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  rrri7.«,  mais 
aussi  des  cris  séditieux.  Si,  par  le  présont  pro- 
jet de  loi,  la  provocation  indnerte  n'existe  plus 
quant  aux  écrits  sèditietix,  egt-elle  aussi  al»ro^'c(! 
relativement  aux  crin  séditieux,  ou,  si  elle  ist 
perpétuée  pour  les  cri$sédiiieu.r,  Fera-t-elle  aussi 
maintenue  pour  les  écrits  sédiiirux'^  Comment  le 
nouveau  projet  de  loi  pourra-t-ii  scinder  la  loi 
du  9  novembre  1815,  où  ces  deux  mots  rris  et 
éeritM  sont  tellement  enchevêtrés  nu'i  1.4  iinraissent 
indivisibl(>s  ?  Par  quelle  loi  enfin  le<i  di^lits  de  la 

Ivresse  seront-ils  jugés?  Sera-ce  par  la  nouvelle 
oi  ?  sera-ce  par  la  loi  des  cris  et  écrits  sediiifUT^ 
ou  par  )a  loi  du  21  octobre  1811,  qui  nV<t  pas  tout 
à  fait  abrogéo,  ou  par  la  loi  du  28  feviirr  1^17, 

S  ni  subsiste  encore  en  partie,  ou  par  TartirlH  du 
ode  pénal  et  les  divers  décrets  que  j  ai  rites? 
Quelle  confusion,  Messieurs,  quel  chaos,  quelles 


in^minses  ressources  pour  les  ennemis   de    ! . 
liberté  de  la  p^es^el 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  ruglem»*: 
sur  lu  liberté  du  la  presse  ont  été  faits   sou> 
n'gne  de  Tusurpation  :  ce  sont  des  espèce^  «- 
bois  où  le  despotisme  a  placé  la  police  ep  embu- 
cade  el  préparé  des  guet-apens  pour  se  jeter   su: 
les  auteurs.  Buonaparte  se  trouvait  &  Amsterdam 
vous  savez.  Messieurs,  que  sa  manie  était  du  fai/ 
tout  à  coup  la  chose  la  plus  étrangère  du  mon  J 
à  celle  dont  il  paraissait  occupé:  il  croyait   ,  .. 
là  se  donner  l'air  d*un  génie  universel  qui    i     - 
Ijrasse  à  la  fois  les  plus  grandes  et  les  plus  p*-  .- 
tes  choses.  Ainsi,  lorsqu^l  était  à  Moscou^  qn 
déjà  la  main  de  Dieu  s  étendait  sur  lui,  il   dat.. 
du  Kremlin  un  règlement  pour  nos  thédtros.   <Jj 
pouvail-il  faire  en  Hollande?  réparer  les  dîfruf 
visiter  les  ports,  encourager  le  commerce?  11  :  - 
ventait  un  journal  de  la  librairie!  Le  décret  i<-.- 
landais  est  du  14  octobre  1811  ;  il  porte  que  •  la 
«  direction  générale  du  rimprimerie  et  de  la  ii- 
«  brairie  est  autorisée  à  publier  un  journal  da.*- 
«  lequel   seront  annoncées   toutes  les   édîtiun- 

«  d'ouvrages  imprimés qu'il  est  défendu  4 

«  tous  les  auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  rê- 

«  dacteurs  de  gasottes d'annoncer,  sons  tri 

a  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucun  ouvnuz' 

«  imiirimé si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  an- 

c  nonce  par  le  journal  de  la  librairie.  • 

Or,  Messieurs,  le  journal  de  la  librairie  exis' 
encore  ;  et  vous  remarquerez  que  le  décret  ? 
donne  aucun  moyen  de  forcer  ce  journal  à  iii>r- 
rer  le  titre  d'un  ouvrage  :  d'où  il  résultait  qu*a;.- 
cun  rédacteur  de  gazette  ne  pouvait  faire  cuu- 
naître  ce  livre  au  public,  tant  que  le  journal  •  .- 
la  librairie  refusait  ou  omettait  d'imprimer  Tan- 
nonce  de  Touvrage.  Cette  arme  est  aujounlhui 
entre  les  mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pa.^ 
toujours  usage  :  mais  elle  s'en  sert  dans  cerlainâ 
cas  contre  certains  écrits.  Peuiron  inférer  du 
nouveau  projet  do  loi  que  l'astucieux  décret  e»t 
aboli  ?  J  en  doute,  quoi  quVn  ait  dit  le  rappor- 
teur d'une  commission  à  la  Chambre  des  déput»*^ . 
du  moins  est-il  certain  que  les  censeurs  argu- 
mentent  occasionnellement  de  ce  décret,  pour 
refuser  les  annonces  qui  déplaisent  à  l'au- 
torité (1). 

Si  j'entrais  maintenant  dans  le  détail  du  terai'*: 
qui  peut  s'écouler  pour  obtenir  justice,  je  prou- 
verais aisément,  par  l'exarneo  des  articles  du 
Code  d*instru(  lion  criminelle,  qu'on  peut  traîner 
le  jugement  d'un  ouvraue  assez  de  mois  pour 
faire  périr  cet  ouvrage  et  le  rendre  totalement 
inutile,  s'il  a  rapport  à  des  circonstances  grave», 
mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
aucun  article  répressif  des  délits  contre  la  reli- 
gion ;  il  est  vrai  que  cela  nu  vaut  pas  la  |HMne 
d'en  irarler.  Combattez  un  système  politique,  vous 
serez  noursuivi;  écrivez  contre  la  religion,  ba;:a- 
telle.  Messieurs  Comte  et  Dunoycr  ont  imprifiie 
des  notes  contre  des  inissioiinaires  qui  cherchent 
à  faire  revivre  la  morale  évan^'élique  :  ce  n'est 
pas  sur  ce  |)oint  qu'ils  ont  été  condamnés  ;  et  ces 
notes  mêmes,  s'il  faut  en  croire  leurs  dernièri^ 
conclusions,  qui  n'ont  point  encore  été  démen- 
ties, seraient  venues  d'une  source  qu'ils  aviiient 
tout  lieu  de  croire  ministérielle.  Le  public  attend 
toujours  l'expliciilion  de  ce  procès  00  tout  s  paru 
eMr.iOidrnaire,  riuslruciion.  les  débats,  le?  der- 
mèrei  conclusions  et  réiargisscment  des  accusés. 


tri<-bieD  fait  voir  nn  minittre. 
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M,  le  garde  des  sceaux  nous  a  rassurés  en  ce 
qni  concerne  la  religion;  il  nous  a  cité  Tar- 
ticle  287  du  Gode  pénal,  qui^  selon  lui,  en  frap- 
pant les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœur^^, 
s'applique,  par  cette  raison  même,  aux  écrits 
contre  la  religion.  Cette  manière  de  raisonner  est 
philosophique  ;  malheureusement  nous  ne  pou- 
vons voir  que  les  faits  :  on  a  remarqué  quHl  n^y 
a  pas  d'exemple  qu'un  ouvrage  impie  ait  été 
poursuivi  par  le  ministère  pumlc  dans  aucune 
cour  du  royaume. 

Et  si  vous  recourez  h  cet  article  287  du  Code 
pénal,  que  trouvez- vous?  «  Que  toute  exposition 
«  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures 
«  ou  images  contraire^  aux  bonnes  mœurs,  sera 
c  punie  aune  amende  de  16  francs  fi  500  francs, 
«  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

Ainsi,  une  attaque  contre  le  culte  de  24  millions 
d'hommes  peut  ne  noua  coûter  que  16  francs; 
c'est  bon  marché.  Si  en  fait  de  liberté  on  peut 
nous  reprocher  un  peu  d'avarice,  en  matière  de 
religion  nous  donnons  sans  compter. 

Batïn  la  loi  ne  propose  point  le  jugement  par 
jurés  pour  les  délits  de  la  presse;  consequemment 
c'est  une  loi  sans  base.  Perdu  dans  les  contradic- 
tions qu'elle  renferme,  dans  les  difficultés  qu'elle 
présente,  soit  en  me  reportant  aux  anciennes  lois 
qu'elle  rappelle  par  un  article  et  qu'elle  abolit 
par  un  autre,  je  me  vois  forcé  de  la  rejeter.  On 
me  dira  qu  en  la  repoussant,  la  presse  va  se 
trouver  sous  un  régime  peu  ravorable  :  cela  est 
vrai  :  mais  la  loi  de  l'année  dernière  n'est  point 
une  loi  :  c'est  un  essai  de  loi  si  imparfait,  que 
tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  le  changer.  Au 
contraU-e  le  projet  de  loi  venant  îi  être  adopté,  les 
consciences  faciles  en  fait  de  liberté  seront  sa- 
tisfaites, et  nous  en  resterons  là.  On  ne  songera 
plus  à  nous  donner  une  législation  complète, 
tant  pour  les  livres  que  pour  les  journaux  \  c'est 
ft  quoi  je  ne  puis  consentir.  Il  nous  Aiut  un  jury 

§our  les  délits  de  la  presse;  il  nous  faut  1^  liberté 
es  journaux  réglée  par  une  loi,  afin  que  la  con- 
stitution soit  maintenue.  Si  nous  n  avons  pas 
cette  liberté,  nous  aurons  la  licence  ;  au  défaut 
d'ouvrages  permis,  on  colportera  des  libelles  dé- 
fendus où  la  calomnie  dira  tout,  même  la  vérité. 
Quand  l'opinion  pourra  parler  dans  les  feuilles 

fmbiiques  ;  quand  on  cessera  de  traduire  en  po- 
ice  correctionnelle  ce  qu'il  v  a  de  plus  noble 
dans  l'homme,  la  liberté  de  la  pensée,  alors,  et 
seulement  alors,  oa  sentira  les  avantages  de  la 
Charte. 

Mous  sommes  si  loin  de  cet  état  de  choses,  que 
l'on  voudrait  asservir  l'opinion,  même  dans  le 
sein  des  deux  Chambres.  Quiconque  a  le  mal- 
heur de  se  trouver  placé  dans  la  minorité,  est 
obligé  eu  montant  à  la  tribune  de  se  demander 
B*il  a  encore  quelque  chose  à  perdre,  s'il  a  fait 
d'avance  tous  ses  sacrifîoes.  Ce  n'est  pas  sans  une 
profonde  douleur  que  je  vois  s'établir  de  plus  en 
plus  cette  intolérance  politique.  Je  nu  m'en  suis 
pas  plaint,  tant  que  j*eu  ai  été  seul  la  victime  ; 
je  reconnais  volontiers  que  mes  services  ne  sont 
rien,  et  qu*on  ne  me  doit  aucun  ménagement  ; 
mais  quand  je  vois  les  plus  dignes  et  les  meil- 
leurs serviteurs  du  Roi  subir  des  rigueurs,  uni- 
quement pour  s'être  exprimés  avec  franchise,  je 
ne  puis  m'empécher  d*en  être  affligé.  Suus  quel 
ri^ime  vivons-nous  donc,  si  un  pair  de  France, 
si  un  député  ne  peut  dire,  sans  être  poursuivi 
comme  un  ennemi,  ce  qu'il  croit  utiie  au  bien  de 
TEtat?  Qu'il  me  soit  permis,  pour  le  salut  de  la 
Charte  et  pour  l'honneur  des  deux  Chambres,  de 
réclamer  la  liberté  des  opinions  devant  cette 


noble  Assemblée.  Non,  elle  ne  refusera  poin(  son 
estime  aux  orateurs  qui  parlent  cj^après  leur 
conscience,  lors  même  qu'elle  diffère  i^vec  eux 
de  principes  et  qu'elle  ne  partage  pas  leurs  sen- 
timents. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  le  projet 
de  loi. 

L'.\6semblée  ordonne  l'impression  4u  4i9eQurs 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

M.  le  Biar^als  4e  Herhols  déclare  qu'il 
appuie  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  des  opinions 
réclamée  par  le  noble  pair,  eu  supposant  toute* 
fois  que  ces  opinions  seront,  comme  celle  que 
l'Assemblée  vient  d'entendre,  énoncés  à  la  tri- 
bune par  leurs  auteurs. 

M.  le  comte  Décades,  ministre  de  la  police 
générale^  obtient  la  parole  pour  répoudre  «i  queN 
ques  assertions  du  préopinant  (1). 

En  admirant  comme  nous,  la  modestie  du 
noble  orateur  qui  descend  de  c^tte  tribune, 
comme  nous  aussi,  sans  doute,  vous  aure; 
peine  à  croire  que  ses  effets  s'étendent  jusqu'à 
le  faire  renoncer  à  des  succès  jusqu'ici  tant  re- 
cherchés par  lui,  et  h  la  direction  de  cette  portion 
de  IVpinion  publique  dont  il  semblerait  quelque- 
fois se  croire  l'organe  obligé;  vous  ne  craindrez 
pas  avec  lui,  pas  plus  que  lui  peut-être,  s^il 
faisait  taire  les  sentiments  de  .cette  modestie, 
à  laquelle  il  ne  nous  est  pas  permis  de  ne  pas 
croire,  mais  dont  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  nous  étonner  ;  vous  ne  craindrez  pas,  dis-je, 
que  les  chefs-d* œuvre  de  son  éloquence  aillent' 
mourir  ignorés  dans  les  salons  de  Paris,  Le  pasBÔ 
vous  rassurera  sur  l'avenir»  comme  il  rassurera 
le  noble  pair  lui-même. 

Les  gazettes  qui  ne  sont  pas  libreSt  Tous  a-l-il 
dit,  ne  peuvent  (çkire  connaître  nos  discours  que 
par  le  compte  succinct  qu*enrend  te  procès-veAal 
de  nos  séances  ;  elles  n^obtiendront  pas  la  permis^' 
sion  de  les  répéter  tel  que  nous  les  %mprimon9  ;  et 
il  ne  leur  est  pas  même  permis  de  faire  connaître 
le  nom  des  orateurs. 

La  réponse  est  facile  ;  ce  n'est  pas  parce  que 
les  journaux  ne  sont  pas  libres  qu  ils  ne  peuvent 
rendre  compte  des  séances  de  la  Chambre  que 
par  la  publication  de  votre  procès-verbal  ;  mais 
parce  que  la  Charte,en  établissant  que  ses  séances 
seraient  secrètes,  n'a  pas  permis  qu'ils  pussent 
leur  donner  une  indiscrète  publicité.  Aucune  rè- 
gle particulière  ne  leur  avait  d'abord  été  près* 
cri  te  à  cet  égard,  pas  plus  pour  cette  Chambre 
que  pour  celle  des  députés,  lorsqu'en  1815  M.  le 
chancelier^  président  et  organe  de  cette  Chambre, 
adressa  ofhciellement  au  ministre  des  plaintes  sur 
la  manière  dont  les  gazettes  usaient  de  la  liberté  qui 
leur  avait  été  laissée,  et  demanda  qu'ils  fussent  as- 
treints à  la  simple  publication  de  votre  procès-ver- 
bal. Des  ordres  furentdonués  en  conséquence.  Le 
noble  pair  a-t-ii  droit  de  s'en  plaindre?  Dans  le  cou 
rantdol'annéequi  vient  de s'écouler,un journaliste 
hasarda  de  placer  en  note  le  nom  des  orateurs 
dont  le  procùs-verbal  rappelait  le  discours  ;  cet 
exemple  fut  suivi  ;  quelques  pairs  consultés  n'y 
trouvèrent  pas  d'inconvénients.  Aucune  réclama- 
tion ne  Tut  adressée,  et  l'usage  et  l'abus  furent 
tolérés.  Que  dire  du  reproche  qui  suppose  que 
les  journaux  ne  pourront  répéter  les  discours  des 
nobles  pairs  tels  qu'ils  sont  imprimés ,  lorsque, 
depuis  plus  d'un  an,  ces  feuilles  jouissent  et  usent 
de  cette  liberté  sans  la  moindre  contrainte.  Le 
gouvernement  aurait  pu,  d'après  les  réclamations 
^^"'.^■'^."■^■^■""^^■""■— ^■^^~"^~— ^^^■^^^^— ™^^"»'"."-""— ^^-^i—ii— • 

(1)  M.  le  \icomle  de  Chaleaobriaiid. 


386 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (19  janyier  1818.| 


faites  en  1815  car  M.  le  chancelier,  s'y  opposer  ; 
il  o*a  pas  un  instant  songé  à  le  faire.  Un  noble 
duc  (I  )  semble  révoquer  cette  assertion  en  doute. 
Le  ministre  ne  craint  pas  de  délier  la  dénégation 
quMl  semble  vouloir  lui  adresser;  les  faiis, d'ail- 
leurs, ne  parlent-ils  pas  assez  haut  ?  Chacun  des 


peu  de  jours,  occupé  plusieurs  colonnes  de  ces 
leuilles  ?  Le  gouvernenient  aurait  pu,  sans  doute, 
faire  une  exception  pour  ceux  de  ces  discours 
qui,  n'ayant  pas  été  prononcés,  n'avaient  pas  reçu 
le  caractère  que  donne  celte  tribune  à  tout  ce  qui 
sort  de  l'enceinte  de  la  Chambre,  et  qui,  impri- 
més, ont  été  distribués  avec  profusion,  et  vendus 
comme  tous  les  autres  écrits  dans  lesquels  le  mi- 
nistère est  attaqué  avec  tant  de  violence  ;  peut- 
être,  en  usant  de  ce  droit,  n'aurait-il  fait  qu  user 
de  celui  d*nne  légitime  défense.  Le  gouverne- 
ment ne  Ta  pas  fait  ;  le  noble  duc,  qui  paraît 
disposé  à  ne  le  pas  croire,  pourrait-il  citer  un  seul 
exemple  à  l'appui  de  ses  aoutes  ?  Il  lui  serait  du 
moins  impossible  de  citer  un  seul  cas  où  des 
réclamations  auraient  été  adressées  de  la  part  de 
quelc^ues  nobles  pairs;  il  n'en  est  jamais  parvenu 
au  ministre,  et  il  ne  lui  en  parviendra  jamais, 
sans  qu'elles  soient  immédiatement  accueillies. 
Le  noble  pair,  auquel  le  ministre  a  succédé  à 
cette  tribune,  n'a  été  ni  plus  exact  ni  plus  heu- 
reux dans  les  autres  critiques  qu'il  a  élevées  bien 
moins  contre  le  projet  de  loi  que  contre  la  mar- 
che et  l'administration  du  gouvernement.  Le  mi- 
nistre ne  le  suivra  pas  dans  tous  les  détails 
étrangers  à  la  matière  aans  lesquels  son  éloquence 
s'est  égarée  ;  il  ne  dira  rien  de  ces  apologue-s  in- 
génieux, dont  elle  a  cru  devoir  égayer  le  sujet 
grave  qui  occupe  la  Chambre,  et  que  celle-ci  aura 
sans  doute  trouvés  aussi  spirituels  qu'ils  l'ont 
paru  au  ministre  lui-même.  Le  ministre  crain- 
drait de  justifier  le  reproche  si  inattendu  dans  la 
bouche  du  noble  vicomte,  de  mettre  de  la  poésie 
dans  les  affaires  ;  11  s'efforcera  de  n'y  apporter 
que  de  la  convenance  et  de  l'exactitude,  i  en  a- 
t-il  beaucoup  dans  la  manière  dont  ce  préopinant 
vient  de  s'exprimer  sur  ce  qu'il  appelle  Virrégu- 
larité  du  petit  article  27  du  projet  présenté  aux 
députés,  qu'il  représente  presse'  par  ses  arandes 
destinées  ^traversant  rapidemetu  cette  Chambre  pour 
arrêter  la  liberté  des  journaux?  A-t-il  réfléchi  que 
cet  article,  converti  en  projet  de  loi  séparé  par  la 
Chambre  des  députés,  a  été  porté  avec  ce  carac- 
tère au  pied  du  trône,  acrueilli  par  le  Roi,  trans- 
mis par  lui  à  cette  Chambre,  discuté,  voté  par 
elle,  et  converti  en   loi  par  la  sanction  royale. 
Tous  ces  caractères  n'auraient-ils  pas  pu  la  met- 
tre à  l'abri  des  critiques  du  noble  pair?  Le  mi- 
nistre n'a  pas  été  moins  surpris  de  l'entendre 
reprocher  au  gouvernement  l'application  des  lois 
(le  l'usurpateur,  et  une  imitation  de  ses  actes  et 
de  sa  doctrine.  Que  Buonaparte  ait  été  beaucoup 
loué  durant  sa  puissance,  il  ne  faut  pas  en  être 
étonné;  peut-être  serait-il  permis  de  l'être  de  l'en- 
tendre tant  citer  depuis.  Le  gouvernement  doit 
l'être  surtout  de  recevoir  de  pareils  reproches  de 
ceux-là  mêmes  qui  ne  cessent  depuis  quelque  temps 
dans  leuraêcritsdele  lui  donner  pour  exemple,  en 
s'écriant  :  Celui-là  se  connaissait  en  administra' 
itofi.  Le  gouvernement  applique  les  lois  exii^- 
tantes  non  abrogées,  parce  que  son  devoir  est  do 
les  appliquer  ;  il  pronte  autant  qu'il  est  en  lui 
des  leçous  et  des  exemples  que  lui  offrent  les 

(I)  M.  le  daede  PiU- James. 


temps  passés;  il  ne  cite  pas  Buonaparte,  mais  il 
ne  repousse  pas  non  plus  les  fruits  qu*on  peu 
recueillir  de  la  longue  exf)érieoce  de  nos  mai- 
heurs,  triste  à  la  fois  et  précieux  héritage  de  tant 
de  gloire  et  de  tant  d'infortunes. 

Pour  rendre  odieuse  la  formalité  dudépêl,  qai, 
selon  le  noble  pair,  est  moins  une  mesure  é^ordre 
qu'une  mesure  ^scale^  il  en  cherche  l'origine  dans 
un  décret  de  l'usurpation,  et  il  oublie  que,  pres- 
crite par  le  loi  du  21  octobre  1814,  elle  a  le  ca* 
ractêre  et  l'inviolabilité  d'une  loi  émanée  du  Roi 
et  des  Chambres.  Comme  mesure  d'ordre,  elle 
lui  parait,  ainsi  que  toutes  les  formalités  qui  rè- 
glent la  police  de  Fimprimerie  et  de  la  librairie, 
destructives  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  mi- 
nistre s'étonne  que  l'on  ne  propose  pas  aussi  dt* 
tiroscrire  les  mesures  d'ordre  qui  règlent  toutes 
es  professions  de  la  société.  Celle  de  l'imprime- 
rie seule  serait-elle  privilégiée  ? 

Bientôt,  grâce  aux  progrès  qu'on  fait  chaque 
jour,  on  arrivera  à  dire  que  la  police,  qui  s'exerce 
dans  les  marchés,  entrave  l'industrie,  viole  les 
droits  de  la  propriété  ;  l'on  réclamera  la  liberté  et 
la  Charte  en  faveur  des  cultivateurs  qui  fournis- 
sent l'approvisionnement  de  Paris,  et  que  des 
règlements,  qu'on  qualifiera  aussi  sans  doute  de 
règlements  de  Buonaparte,  assujettissent  à  des  me- 
sures d'ordre  et  de  police.  11  est  permis  de  tout 
craindre  en  ce  genre,  lorsqu'on  vient  d'entendre 
le  noble  pair  reprocher  à  la  police  française  de 
ne  pas  se  borner  à  surveiller  le  crime  et  d'oser 
prétendre  à  le  prévenir.  Voyez  VAngleterre,  a-t-il 
dit,  des  assemblées  séditieuses  sont  annoncées 
comme  devant  avoir  lieu  à  Spajields,  les  ministres 
anglais  restent  immobiles.  En  France,  la  police  eût 
mis  tous  ses  agents  en  campagne  pour  arrêter  les 
chefs  et  empêcher  le  rassemblement.  N'en  doutei 
pas,  Messieurs,  nous  agirions  ainsi  ;  nous  accep* 
tons  le  reproche  avec  joie,  et  nous  n'hésiterons 
jamais  à  le  mériter.  En  remplissant  ce  devoir, 
nous  ne  croirions  pas  être  coupables  de  mesures 
oréventives,  contraires  à  la  Charte  ;  nous  croirions 
bien  plutôt  avoir  justifié  la  confiance  du  Roi  et 
votre  estime. 

Le  noble  pair  a  représenté  le  dépôt  comme  un(* 
mesure  fiscale,  une /riine  levée  sur  les  lettres,  qui 
auraient  droit  au  contraire  à  recevoir  les  encou- 
ragements du  gouvernement.  Personne  ne  croira 
que  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  établit  cette 
formalité,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  lever  sur  les 
hommes  de  lettres  un  mince  impôt  de  cin<)  exem- 
plaires de  leurs  ouvrages  ;  et  de  savants  orateurs 
ont  démontré  sans  réplique,  que  ce  dépôt  n'était 
devenu,  depuis  cette  foi,  qu  une  mesure  d'ordre, 
de  justice  et  de  politique.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
destination  de  ces  exemplaires  ?  L'un  est  destiné  à 
la  bibliothèque  royale  ;  n'y  est-il  pas  placé  comme 
une  prime  aux  lettres  en  général,  qui  tirent  de 
cet  établissement  tant  d'avantages  ?  Les  autres  sont 
remis,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  à  ceux 
des  ministres  qui,  par  leurs  fonctions,  ont  le  de- 
voir de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  chacun 
dans  leurs  attributions  respectives  ;  et  le  noble 
pair  n'ignore  pas  (il  lui  a  été  du  moins  facile  de 
le  savoir)  que  les  lettres  et  les  sciences  reçoivent 
(le  ces  ministères  des  primes  ei  des  encouragements 
dix  fois  supérieurs,  peut-être,  au  prix,  du  reste 
si  exagéré  dans  ses  calculs,  de  l'exemplaire  que 
chacun  d'eux  reçoit. 

Le  noble  pair  se  plaint  aussi  de  l'existence  du 
journal  de  la  librairie,  et  de  la  défense  faite  aux 
autres  feuilles  d'annoncer  les  ouvrages  qui  n'au- 
raient pas  été  insérés  dans  celle-là.  Ce  journal 
n'est  établi,  selon  lui,  que  par  un  décret  do 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         (1»  janvier  1818.) 


337 


Bonaparte,  qu'il  a  cru  ulilc  de  citer  en  entier. 

Le  ministre,  pour  toute  réponse,  citera  à  son 
tour  ronlonnancr  du  2i  octobre  1814,  signée 
Louis,  contresignée  D.uibkay,  et  qui  est  elle- 
même  bast'^  sur  un  arrêt  du  conseil,  de  1774, 
Tort  antérieur  par  conséquent  à  Bonaparte. 

\  l'égard  de  la  défense  faite  aux  journaux  d'an- 
noncer certains  ouvrages,  il  semble  au  ministre 
que  le  noble  nair  a,  moins  que  tout  autre  le 
droit  de  s*en  plaindre,  puisque  tout  le  monde  a 
pu  lire  rkvis  répété  dans  tous  les  journaux  de  la 
publication  de  son  dernier  ouvrage,  dont  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  cru  devoir  parler,  si  son  auteur 
ne  lui  en  avait  donné  lui-même  l'exemple.  Si 
les  journaux  ont  cru  devoir  se  borner  à  cette 
simple  annonce,  le  noble  pair  n'en  peut  ignorer  ! 
le  motif.  Il  doit  savoir  qu'un  journaliste,  qui  fait 
profession  d'être  l'admirateur  et  le  défenseur  de 
ses  doctrines,  ayant  fait  demander  s'il  ne  pour- 
rait pas  rendre  un  compte  favorable  de  Touvrage 
sur  la  marche  suivie  par  le  ministère,  il  lui  fut  ré- 
pondu qu'il  lui  était  loisible  de  le  faire,  mais 
qu'alors  le  ministre  serait  obligé  de  lever  la  dé- 
fense faite  aux  autres  feuilles  d'attaquer  ce  même 
écrit.  Le  ministre  ne  croit  pas  devoir  repousser 
ce  que  peuvent  avoir  d'injurieux  les  regrets  qu'é- 

Î)rouve  le  noble  pair  de  ne  plus  voir  la  police  de 
a  librairie  et  des  journaux  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice,  ce  qui  certainement, 
selon  lui,  serait  i)lus  honorable  pour  les  lettres.  Le 
ministre  fera  d'aoord  remarquer  qu'à  l'époque  où 
la  cbancellerie  réunissait  l'imprimerie  a  ses  au- 
tres attributions,  le  ministère  de  la  police  n'exis- 
tait pas;  qu'alors  cependant  les  journaux  étaient 
sous  la  direction  du  directeur  général  de  la  po- 
lice ;  mais  il  ajoutera  qu'au  Roi  seul  appartient 
de  régler  les  attributions  de  ses  minisires;  que 
leurs  fonctions  sont  toutes  également  honorables 
pour  eux,  parce  qu'ils  les  tiennent  également  du 
trône  ;  que  membre  d'un  ministère  un  et  soli- 
daire, il  ne  se  sépare  pas  plus  de  ses  collègues  pour 
^la  responsabilité  que  pour  la  di<^nité  du  caractère 
'dont  il  a  plu  à  la  conliance  du  lioi  de  le  revêtir  ; 
et  que  tant  qu'il  conservera  cette  confiance,  il 
espère  la  justifier  et  prouver  à  ses  amis  qu'il  n'a 
pas  cessé  d'en  être  digne. 

Ici,  le  ministre  est  naturellement  amené  à 
examiner  les  griefs  élevés  par  le  noble  pair  et 
ses  amis  contre  le  gouvernement  et  le  minis- 
tère de  la  police  en  particulier.  Ces  griefs  sont 
divers  et  presque  tous  contradictoires;  c'est 
ainsi  qu*en  même  temps  qu'on  reproche  au  mi- 
nistère ce  qu'on  appelle  rasservissement  de  la 
presse,  on  lui  fait  un  crime  de  sa  licence  ;  on 
lui  conteste,  on  lui  refuse  tous  les  moyens  de 
prévenir  le  mal,  de  le  réprimer,  et  on  veut  le 
rendre  responsable  de  tout  celui  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher. La  liberté  de  la  presse  est  grande  ;  peut- 
être  est-il  permis  de  dire,  en  voyant  le  nombre 
des  pamphlets  et  des  écrits  de  tous  genres  dont 
nous  sommes  inondés,  qu'elle  a  déjà  passé  plus 
d'une  borne;  et  cependTant  ses  nouveaux  amis 
ne  cessent  de  se  plaindre  de  son  esclavage.  En 
quoi  consiste  cet  esclavage  ?  Ëst-il  jamais  arrivé 
qu'un  écrit  ait  été  arbitrairement  saisi  ?  £n  cite- 
rait-on un  exemple? 

Mais  les  tribunaux  ont  abusé  de  leur  pouvoir  ! 
Mais  le  gouvernement  lui-même  a  abusé  de  celui 
qu'il  exerce  sur  les  magistrats  pour  faire  pro- 
noncer contre  les  auteurs  des  condamnations  nom- 
breuses, et  la  crainte  de  cet  arbitraire  judiciaire 
enchaîne  la  liberté  I 

Le  ministre  ne  repoussera  pas  les  attaques  di- 
rigées contre  les  magistrats  déjà  si  noblement 
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défendus  par  d'autres  orateurs,  il  se  bornera  à 
retracer  les  faits.  —  Quelles  Pont  donc  ces  con- 
damnations si  nombreuses  dont  on  parle  sans 
cesse  ?  Le  ministre  ne  connaît  que  quatre  écrits 
qui  en  aient  été  atteints  :   1"  Touvra^e  du  sieur 
Hioust;2'>  le  Censeur;  3®  L'Amnistie  de  Gand; 
4»   la   Première  lettre  à   M    Decazes,   Dans    ce 
nombre,  deux  n^altaquaient  aucunement  le  mi- 
nistère. Le  troisième,  où  l'on  remarquait  ce  pas- 
sage :   De  deux  choses  /'une,  ou  le  Roi  croit  à  sa 
légitimité^  ou  il  n'y  croit  pas.  Si  comme  tout 
l'annonce,  il  n'y  croit  pas,  etc. . . .   Il  a  été  con- 
damné comme  attaquant  la  dignité  et  l'autorité 
royales,  et  son  auteur  a  cru  devoir  garder  l'ano- 
nyme, en  laissant  peser  le  poids  du  jugement 
sur  l'imprimeur.  Le  quatrième  a  été  l'objet  de 
quelques  observations  amères  du  noble  pair  ;  le 
ministre  y  répondra  par  des  faits.  Il  fera  d'abord 
remarquer  que,  si  le  noble  pair  voulait  être  l'or- 
gane de  la  vérité,  comme  le  ministre  n'en  doute 
pas,  il  aurait  pu  peut-être  ne  pas  recourir  à  des 
locutions  qui  rendent  si  inexactement  et  les  faits 
et  sans  doute  sa  pensée;  car  ce  n'est  pas  plus  sé- 
rieusement que  justement  au'il  a  avancé  que  le 
sieur  Chevalier  avait  été  condamné  pour  avoir  écrit 
une  lettre  à  M.  Decazes.  S'il  avait  recherché  la  vé^ 
rite  avec  le  soin  que  l'on  doit  surtout  apporter 
lorsqu'on  accuse,  il  aurait  su  que  non-seulement 
4e  sieur  Chevalier  n'avait  pas  été  condamné  pour 
avoir  écrit  une  lettre  à  M.  ûecazes,  mais  que  même 
il  n'a  point  été  accusé  d'insulte  et  de  calomnie 
contre  ce  ministre.  Il  aurait  su  que  son  onvruge 
avait  été  déposé  au  ministère,  et  n'y  avait  point 
été  saisi  ;  que  le  récépissé  en  avait  été  donné 
sans  difficulté  ;  qu'il  a  circulé  plusieurs  jours,  et 
que,  lorsque  plus  d'une  semaine  après,  la  justice, 
à  l'insu  du  ministre,  a  cru  devoir  raire  des  pour- 
suites contre  l'imprimeur  et  l'auteur,  la  saisie  n'a 
pu  atteindre  qu'un  seul  exemplaire  de  Touvrage 


a-t-il  en  la  même  longanimité  contre  les  deux 
autres  ?  Les  faits  sont  encore  là  pour  répondre. 
L'ouvrage  du  sieur  Rioust,  dont  les  doctrines 
étaient  dirigées  contre  le  trône  et  la  légitimité,  a 
été  saisi  avec  une  telle  rapidité,  au  moment  môme 
du  dépôt  et  avant  le  récépissé,  qu'il  n'en  a  pas 
paru  un  seul  exemplaire  dans  le  public.  —  Défôré 
sur-le-champ  aux  tribunaux,  son  auteur  a  été 
condamné  à  un  an  d'emprisoimement,  lorsque 
le  sieur  Chevalier  et  les  auteurs  des  deux  autres 
ouvrages  cités  n'ont  reçu  que  le  minimum  de  la 
peine  voulue  par  les  lois.  La  saisie  d'un  de  ces 
derniers,  le  quatrième  volume  du  Cen5ettr,adonné 
sujetàdenombreuses  attaques, auxquelles  le  noble 
pair  s'est  étonné  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
cru  devoir  répondre.  Tant  que  ces  attaques,  et  les 
calomnies  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  de  la 
part  de  quelques  libellistes  anonymes,  sont  res- 
tées ensevelies  dans  ces  feuilles"  honteuses,  le 
ministre  a  dû  les  mépriser,  et  ne  pas  descendre 
à  les  repousser  ;  mais  il  a  toujours  saisi  avec 
empressement,  et  aura  toujours  intérêt  à  saisir 
les  occasions  de  donner  à  cette  Chambre,  toutes 
les  explications  que  pourra  exiger  l'intérêt  de  la 
vérité.  Il  pourrait  suffire  de  faire  remarquer  que 
le  savant  estimable  qu'on  attaque  dans  ces  libelles, 
et  dont  il  s'honore  d'être  Pami,  estconnude  plu- 
sieurs nobles  pairs,  dont  il  a  l'honneur  d'être  le 
collègue  à  l'Acadéinie  des  sciences,  et  gui  savent, 
comme  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son  ca- 
ractère, combien  il  est  incapable  d'une  action 
dont  il  aurait  à  rougir  ;  mais  le  ministre  ajoutera 
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leui  ue  ce  qu  us  appeiieui  icur  iiiipuiuie,  laii 
arquer  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a,  pour 
li  dire^  fla^^rant  délit  que  radmiuistration  peut 
idre  l'initiative  sur  les  tril)uiiaux,  et  leur  (16- 


que  les  documents  que  les  auteurs  du  Censeur 
ont  pu  tirer  de  cette  source,  n'étaient  que  de 
simples  faits  extraits  de  la  correspondance  tenue 
pour  un  journal,  dont  ce  savant  veut  bien  sur- 
veiller, sans  intérêt,  depuis  plusieur3  années,  la 
partie  relative  aux  sciences;  que  d'ailleurs,  à 
cette  époque,  il  n'avait  pas  encore  été  appelé  par 
la  confiance  du  Roi  à  la  place'de  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  police,  et  qu'enfin,  le 
volume  môme  où  ces  faits  auraient  été  insérés, * 
en  tout  ou  en  partie,  et  auraient  fourni  des  sujets 
d'articles  à  ses  auteurs,  déposé  au  ministère  avant 
sa  publication,  a  été  saisi  avant  la  délivrance  du 
récépissé,  et  a  été  supprimé  par  suite  de  la  con- 
damnation qu'il  a  encourue.  On  ne  prétendra  pas 
de  bonne  foi,  sans  doute,  que  l'autorité  qui  agit 
ainsi  avait  encouragé  le  délit  pour  avoir  l'oc- 
casion de  le  punir,  et  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  que  le  ministre  croit  avoir  besoin  de 
repousser  une  si  injurieuse  et  si  ridicule  suppo- 
sition. 

Le  ministre,  passant  en  revue  quelques  écrits 
politiques,  dont  il  ne  parle  que  parce  que  quel- 
ques nobles  pairs  ont  cru  devoir  les  citer  dans 
leurs  opinions  imprimées,  en  accnsant  le  gouver- 
nement de  ce  qu'ils  appellent  leur  impunité,  fait 
remarquer 
ainsi  dii 
prendre 

férer  des  écrits  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus 
à  la  connaissance  du  ministère  public,  seul  juge 
des  actions  à  intenter,  et  à  qui  le  directeur  de  la 
librairie  ne  manque  jamais  d'adresser  ceux  de 
ces  éirits  qui  lui  paraissent  mériter  l'examen  de 
la  justice,  aussitôt  que  le  dépôt  en  est  fait  à  la 
direction  de  la  librairie  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
particulièrement  pour  un  ouvrage,  Le  Paysan  et 
le  Gentilhomme,  que  quelques  personnes  se  sont 
plu  à  prc'^senter  comme  ayant  été  écrit  sous  I  in- 
fluenrc  du  gouvernement,  et  qui  a  été  adressé  à 
M.  le  procureur  du  Roi  le  !•'  avril,  le  jour  même 
du  dépôt,  el  que  ce  magistrat  n'a  pas  cru  devoir 
poursuivre;  ouvrage  du  reste,  dont  l'auteur,  bien 
connu,  l'est  également  de  trois  autres  ouvrages 
parnai  lesquels  il  en  est  un  qui  a  été  saisi,  et  un 
autre  qui  ne  l'a  pas  été,  quoiqu'il  attaque  forte- 
ment et  personnellement  les  ministres,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Des  faits  qu'il  veut  rendre  personnels  aux  mi- 
nistres, le  noble  pair  a  passé  à  ceux  qui  sont 
personnels  à  lui-même,  et  qui  concernent  la  pu- 
blication de  ces  ouvrages,  dont  il  lie  la  cause  à 
celle  de  la  iil>erté  de  la  presse.  Les  poursuites, 
dont  l'un  de  ces  ouvrages  a  été  l'objet  en  IHllî, 
lui  ont  fourni  prétexte  à  de  nouvelles  récrimi- 
nations et  à  de  nouvelles  accusations  d'arbitraire. 
Le  noble  pair  et  ses  amis  parlent  sans  cesse  de 
l'arbitraire  du  gouvernement,  et  sont  lieureu^e- 
ment  réduits  à  l'impossibilité  de  citer  un  seul  fait 
à  l'appui  de  leurs  accusation's.  Où  donc  est-il  cet 
arbitraire?  quel  est  le  sujet  du  Roi  qui  a  eu  à 
souffrir  dans  sa  personne  ou  dans  ses  propriétés, 
dans  les  droits  politiques  elcivils  que  lui  i^araiitit 
la  Charte,  qui  a  eu  à  se  plaindre  d'un  acte  vexa- 
toire  et  illé;jal  de  la  part  du  gouvernement? 
Comment  se  fait-il  nue,  s'il  en  e.\isle^  aucune 
plainte  ne  s'élève?  Mais  mérite-il  d'être  arcnsé 
d'arbitraire,  le  gouvernement  qui  a  fait  un  n.<age 
si  p«'U  ri;:()ureux  de  la  loi  d'arbitraire  pour  me 
servir  des  expressions  «le  ceux  qui  1  ont  c)m- 
battue\  que  nnq  per<onn«*s  seuk'ment  en  ont  été 
atteintes  ?  Cinq,  el  le  ministre  ne  craint  pas  d'être 
démenti  :  une  à  Lyon,  une  dans  la  Côte-d'Or,  une 
dauB  la  SartUe,  deux  à  Paris,  et  tous  cinq,  libres 


depuis  plusieurs  mois,  ne  sont  pas  restés  plus  de 
trois  en  prison. 

Le  noble  pair  trouve  encore  un  prétexte  pour 
parler  de  l'arbitraire  du  gouvernement,  en  rap- 
pelant les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  au 
'.^1  octobre  1814,  qui  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  retirer  le  brevet  de  tout  imprimeur  qui 
aura  été  convaincu  de  contravention  aux  lois  :  mais 
ce  droit  comment  a-t-il  été  exercé?  In  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'imprimeurs  so  sont  trou  vt'»s 
dans  le  cas  de  l'application  de  cette  disposition. 
En  est-il  un  seul  a  qui  elle  ait  été  appliquée? 
Elle  ne  l'a  été  à'aucun  ;  et  puisque  le  noble  pair 
a  cru  devoir  entretenir  la  Chambre  de  lui-même, 
le  ministre  le  citera  à  son  tour.  11  est  vrai,  comme 
il  l'a  dit,  qu'un  de  ses  ouvrages  fut,  en  1816.  saisi 
pour  contravention  aux  lois;  mais  il  est   vrai 
aussi  que  cette  saisie  était  réL^uliêre,  qu'elle  ne 
peut  être  attaquée.  Y  a-t-il  été  donné  suite?  L'un- 
pri.neur  a-t-il  perdu  son  brevet,  et  n'a-t-il  pas  pu 
continuera  imprimer  les  nouveaux  ouvrage5  du 
noble  pair?... 

Celui-ci  croit  devoir  à  ce  sujet  se  plaindre 
aussi  de  M.  le  procureur  général.  Le  ministre  ne 
croit  pas  devoir  accepter  pour  ce  magistrat  aussi 
estimable  qu'estimé  le  pardon  que  le  noble  pair 
a  bien  voulu  lui  accorder  avec  tantdepénérosilf. 
Aussi  bien,  ses  plaintes  contre  la  jusUce  ne  sont 
pas  plus  fondées  que  celles  que  le  ministre  vient 
de  re|)0usser.  Le  noble  pair  s'est  étonné  que  le 
procureur  général  ait  cru  avoir  besoin  de  sa  ré- 
clamation pour  acquérir  la  connaissance  juridique 
qu'un  ouvra^ze  à  la  tête  duquel  se  trouvait  son 
nom  et  ses  qualités  était  en  effet  de  lui.  La  jus- 
tice ne  procède  pas  avec  la  légèreté  qu'il  prétend 
lui  imposer;  elle  ne  jupe  pas  un  ouvrage  sur  le 
titre  qu  il  a  plu  à  rimprimeur  de  lui  donner  :  elle 
ne  reconnaît  légalement  l'auteur  que  lorsquMl  lui 
a  été  signalé  ou  par  les  plaintes  dont  il  est  l'ob- 
iet,  ou  par  les  réclamations  que  lui-même  peut 
lui  adresser. 

Si  la  saisie  qui  a  donné  Heu  à  cette  digression 
n'a  pas  eu  de  suite,  en  a-t-il  été  donné  davantage 
à  un  autre  procès-verbal  dressé  le  même  jour, 
chez  le  même  imprimeur,  pour  rébellion,  avec 
attroupement,  à  l'autorité  dans  l'exercice  de  se-? 
fonctions  ?  Le  noble  pair  le  sait  aussi  bien  que  le 
ministre;  qu'il  cesse  donc  de  chercher  a  jeter  une 
injuste  déliance  sur  la  marche  et  les  principes  ilu 
gouverneini'iil,  qui  a  toujours  prouvé  que,  non- 
seulement  il  ne  recourait  jamais  à  Tarbilnure, 
mais  iju'il  n'a  usé  qu'avec  mesure  et  indulgence 
du  pouvoir  légal  qui  lui  est  confié. 

La  Chambre  oruonne  rin)pression  du  discours 
de  M.  le  ministre  de  la  police  générale, 

M.  le  rente  Bolmiy-d'Aiifflaii  (I).  Messieurs. 
e  commenc"  par  me  réjouir  avec  vous  de  «'e  que 
a  discussion  qui  nous  occupe  est  si  différente 
de  ce  qu'eli'  était  II  y  a  quelque^unnées,  lorsqu'il 
fallait,  à  celle  même  tribune,  re|)0us8er  les  opi- 
nions de  ceux  qui  souti^naient  que  la  découverte 
de  l'imprimerie  avait  fait  naître  tous  le<<  maux 
qui  ont  si  longtemps  régné  sur  la  Krance  :  on  re- 
connaît aujourd'hui,  que  cette  sublime  invention 
a  ajouté  à  la  puissance,  aux  lumières  et  au  génie 
de  l'homme,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenunt, 
que  de  créer  une  législation  qui  puisse  en  ré- 
primer les  abus.  Mais,  hélas!  cette  législation 
est  enron»  insuni-^inle  ;  elle  semble  n'exister  que 
pour  enchaîner  la  liberté  même  qu'elle  est  des- 

'D  Lo  discours  de  M.  le  rointe  de  BoiMy-d'AoglaH  n'a 
pas  éU>  imprimé  m  Muniieur, 
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tinée  à  soutenir,  en  empc'chant  tout  à  la  fois  et 
qu  elle  ne  liéjîi^nôre  eu  licence  et  qu'elle  ne  soit 
opprimée  par  une  autorité  trompée.  La  discussion 
qui  a  ou  lieu  dans  l'autre  Chambre  a  été  brillante 
et  étendue»  pl(»ine  de  lumi«*'n;s  et  de  raison,  mais 
n'a  point  produit  une  loi  telle  que  nous  pouvions 
le  désirer;  et,  si  nous  acceplons  celle-ci,  ce  sera 
moins  parce  qu'elle  est  bien,  que  parce  «lue^ 
quoique  insuffisante,  elle  vaut  mieux  que  ce  qui 
existait  jusqu'ici  ;  je  TaccepUrai  donc  cette  l')i  ; 
mais  je  l'accepterai  en  vous  proposant  di»  Tamé- 
liurer  encore,  et  de  faire  que  ^•a  durée  ne  soit  pas 
un  obstacle  à  rétablissement  d'une  lé^ishilio'i 
plus  en  harmonie  avec  les  l'imiôrL's  du  siôcle,  la 
tharle,  et  les  autres  lois  qui  n:)U>  réizissont. 

PlusÎLurs  amendements  ont  été  fait-^  iriv  l'autre 
Chambre  au  projet  présenté  au  nom  du  lloi;  II? 
ont  été  acce|)tés,  et  ils  en  l'ont  maintenant  partie  : 
un  seul  vous  est  propo.-é  sans  que  le  Uoi  Tait  iv- 
vétu  de  sa  sanction;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
soumis  à  votre  examen,  et  vous  avez  à  prononcer 
aujourd'hui  son  adoption  ou  son  rejet. 

Il  est  reconnu.  Messieurs,  que  la  loi  ne  peut 
atteindre  que  le  délit  déjà  commis  :  or  le  délit, 
commis  par  la  voie  d\}  la  pivsse,  ne  consiste  pas 
dans  l'impression,  mais  dans  In  publication  des 
écrits  véritablement  criminils.  Mais  à  quelle 
époque  faul-il  faire  remonter  cette  publication? 
Est-ce  au  mom'»nt  où  le  dépô:  des  (•xeni;)l;iires. 
demandés  par  la  léj^islation  pnVédente,  aura  été 
fait?  est-ce  à  celui  où  les  exemplaires  de  l'ou- 
vrage auront  été  livrés  au  public? 

Telle  est  la  question  qui  se  présente  d'abord. 
Dans  mon  opinion,  elle  n'est  pas  douteuse  :  le 
dépôt  ne  peut  constituer  la  publication  ;  ce  n'est 
pas  au  public  qu'il  est  fait,  c'est  an  {louverne  - 
ment  :  si  l'ouvrage  lui  paraît  criminel,  s'il  a  le 
)rojet  de  Tempécher  de  paraître,  ou  d'en  punir 
'auteur,  il  ne  doit  pas  livrer  ces  exemplaires  ù 
a  connaissance  de  personne  ;  s'il  le  l'ait,  il  est 
coupable  lui-même  soit  de  la  publication  d'un 
ouvrage  danj^ereux,  soit  d'un  abus  de  confiance; 
s*il  ne  le  fait  pas,  il  n'y  a  pas  de  publication, 
conséquemment  point  de  délit,  et  conséquemment 
encore  point  de  punition  à  infliger. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  au  moins  commencement  de 
crime  :  or  la  loi  en  punit  la  tentative,  quand 
mAme  le  crime  n'est  pas  consommé.  Je  réponds 
qu'elle  ne  punit  cette  tentative  que  quand  elle 
est  elle-même  criminelle,  indépendamment  de  ce 
qui  doit  suivre,  el^  qu'il  n'a  pas  tenu  à  son  au- 
teur que  le  crime  n'ait  été  commis.  Vous  m'arra- 
cliL'z  le  poignard  avec  lequel  je  vais  vous  frapper, 
au*  moment  même  où  il  est  levé  sur  vous  :  il  y  a 
crime  sans  doute  de  ma  part,  puisque  ma  volonté 
•  n'a  été  pour  rien  dans  l'action  qui  m'a  empêché 
d'achever  celui  que  j'avais  conçu,  et  qu'il  n'a  pas 
teim  à  moi  qu'il  ne  s'achev«M;  mais  si,  armé 
d'une  manière  quelconque,  je  me  transporter  ù 
voire  domicile,  avec  le  criminel  de-sein  tic  vous 
percer  le  cœur,  et  qu'arrêté  par  un  rep;'ntir  sa- 
lutaire sur  le  seuil  même  de  votre  porte,  je  me 
retire,  je  ne  suis  punissable,  ni  d'apr  s  les  lois 
divines,  ni  d'après  les  lois  humaines  qui  ad- 
mettent le  repentir;  et  aucune  d'elles  ne  peut 
m'atteindre,  car  j'ai  cçssé  assez  tôt  d'être  crimi- 
nel. Telle  est  l  hypothèse  où  se  place  celui  qui, 
au  moment  de  publier  un  ouvraj^e  coupaole, 
renonce  à  cette  publication  ;  il  cède  au  rei)eniir. 
et  vous  ne  l'en  puniriez  pas  moins,  plus  rigou- 
reux en  cela  que  le  ciel,  qui  se  contente  de  la 
repentance  ! 

On  a  comparé  Faction  de  l'écrivain  qui  compose 
ua  ouvrage  coupable,  et  qui  ne  le  publie  point, 


à  celle  de  l'homme  qui  aurait  fait  de  la  faqsse 
monnaie,  et  qui  serait  découvert  avant  de  la  met- 
tre en  circulation.  Cette  comparaison  est  spé- 
cieuse, maïs  elle  n'est  pas  juste;  cet  homme  a 
déjà  commis  un  faux  ;  il  a  contreHiit  le  sceau  du 
prince  ;  et  par  cela  seul  il  s'est  rendu  coupable 
d'un  premier  crime  ;  il  aurait  pu  en  commettre 
un  second  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  cela  n'em- 
pêche pas  que  le  premier  n'ait  été  commis,  et  ne 
soit  punissable.  Tel  serait  encore  celui  (jui  aurait 
préparé  un  breuvage  empoisonné,  et  qui  l'aurait 
renversé  volontairement,  avant  d'en  faire  aucun 
usage. 

Mais,  direz-vous,  en  ne  faisant  consister  la  pu- 
blication de  l'ouvrage  que  dans  sa  distribution 
au  public,  vous  enlevez  au  gouvernement  les 
moyens  de  prévenir  des  crimes  dont  lu  société 
pourra  souffrir.  Messieurs,  les  crimes  ne  peuvent 
se  prévenir  que  par  la  terreur  salutaire  que  doit 
inspirer  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  commet- 
tre le  juste  châtiment  infligé  à  ceux  qui  en  ont 
été  convaincus  :  c'est  l'exemple  qui  retient 
l'homme  pervers,  et  la  justice  n'emploie  pas 
d'autres  moyens  contre  ceux  qui  voudraient  dis- 
soudre la  société  ou  l'attaquer  par  des  crimes  de 
auelques  genres  qu'ils  soient.  Si  vous  poursuivez 
récrivain,  parce  qu'en  se  confiant  à  vous,  il  vous 
a  remis  eu  dépôt  quelques  exemplaires  de  son 
ouvrage,  vous  soumettez  son  livre  à  une  censure 
antérieure  à  sa  public-aiion  :  seulement,  au  lieu 
de  censurer  son  ouvrage  sur  le  manuscrit,  vous 
le  censurez  sur  l'imprimé  ;  seulement,  au  lien  de 
vous  borner  à  ôter  du  livre  les  passages  qui  vous 
déplaisent,  ou  à  les  supprimer  tout  entiers,commo 
faisaient  jadis  les  censeurs,  vous  ajoutez  à  cette 
vexation  celle  de  saisir  une  édition  déjà  faite,  et 
d'envoyer  l'auteur  devant  les  tribunaux,  pour 
être  puni  d'après  vos  lois.  Sa  condition  est  donc 
bien  plus  mauvaise  qu'elle  ne  l'était  quand  on 
avait  cette  censure  préalable,  dont  nous  nous 
rappelons  toutefois  les  abus,  et  dont  la  Charte  a 
voulu  nous  garantir. 

Voudrait-on  nous  la  faire  regretter,  nous  la 
faire  demander  comme  un  bienfait?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Permettez-moi  de  le  remarquer  en  passant,  on 
a  étrangement  abusé  des  mots  dans  la  discussion 
des  lois  sur  la  presse.  On  voulait,  il  y  a  trois  ans 

3 \1Q reprimer  signitiàl  prévenir;  on  veut  aqjour- 
'bui  que  publication  devienne  le  synonyme  de 
dr'pôL  Faudra-t-il  renvoyer  toutes  nos  discussions 
à  l'Académie  française,  juge  suprême  en  fait  de 
langage  ? 

Si.  le  garde  des  sceaux,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs qu'il  nousalus  dans  l'avant-derniôre  séance, 
a  dit  que,  si  le  dépôt  des  ouvrages  n'en  effectuait 
pas  la  publication,  il  arriverait  que  plus  d'un  au- 
teur criminel  ferait  ce  dépôt,  et  attendrait  en- 
suite tranquillement  le  moment  où  il  lui  serait 
convenable  de  faire  une  publication  réelle; 
qu'ainsi  il  pourrait  échapper  aux  poursuites  et  à 
la  surveillance  de  l'autorité.  II  me  semble  qu'on 


il  attendrait  pour  faire  le  dépôt  que  le  moment 
de  la  publication  fût  devenu  favorable  pour  lui, 
.  et  qu'ainsi  le  gouvernement  ne  gîignererait  au- 
cune facilité  pour  le  poursuivre  ;  il  me  semble 
dis-je,  que  moins  vous  attachez  d'inconvénients 
pour  l'auteur  à  faire  le  dépôt  qui  lui  est  pres- 

Icrit,  seulement  en  cas  de  publication,  plus  vous 
donnez  au  gouvernement  de  facilités  pour  le  sur- 
veiller. Averti  par  ce  dépôt,  et  connaissant  aussi 
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jar  lui  le  véritable  esprit  du  livre,  le  ministre  de 
.a  police  pourra  mettre  tous  ses  préposés  en  ac- 
tion, j'oserais  presque  dire  en  campagne,  envi- 
ronner te  lieu  où  l'édition  serait  conservée, 
comme  on  bloque  une  ville  de  guerre  que  l'on 
veut  forcer  à  se  rendre,  et  saisir  les  exemplaires 
que  Tauteur  parviendrait  à  en  faire  sortir  têné- 
breusement,  au  moment  même  où  ils  arriveraient 
chez  le  libraire,  qui  devrait  les  vendre... 

On  parle  d'un  sous-amendemcnt  que  doivent 
proposer,  dit-on,  de  nobles  pairs,  et  qui  ten- 
drait, après  avoir  adopté  Tamendement  de  la 
Cliambre  des  députés,  à  laisser  trois  jours  francs 
au  gouvernement,  pendant  lesquels  il  serait  au- 
torisé à  examiner  l  ouvrage,  et,  s'il  était  crimi- 
nel à  ses  yeux,  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
pour  lui  faire  son  procès,  sans  que  l'auteur  pût 
être  recherché.  Ce  sous-aniendement  me  parait 


genre.  Je  ne  m'accoutume  pas 
procès  à  des  êtres  inanimés  ;  il  faudrait  sans 
doute  que  d'autres  livres  se  déclarassent  leurs 
défenseurs,  en  s'exposant  à  être  poursuivis  à  leur 
tpur  ;  et  je  ne  sais  quel  avantage  il  y  aurait  à  ces 
procès  véritablement  par  écrite  dont  les  auteurs 
auraient  derrière  eux  des  directeurs,  qui  les  con- 
duiraient à  leur  gré  ;  d'ailleurs  ce  serait  encore 
là  une  censure  préalable,  or  vous  ne  pouvez  pas 
en  établir;  et  entln  il  faudrait  sans  doute  rétablir 
la  grève  des  livres,  qui  était  au  bas  du  grand  es- 
calier du  palais,  pour  y  brûler,  comme  du  temps 
du  parlement,  (Taprès  de  magnific|ues  réquisi- 
toires, d'abord  les  écrits  qui  pourraient  être  con- 
vaincus d'avoir  dit  trojp  de  mensonges,  et  ensuite 
ceux  qui  le  seraient  d'avoirdit  trop  de  vérités... 

xM.  de  (dalesherbes  le  disait  à  l'un  de  nos  princes, 
et  j'aime  à  citer  ce  grand  homme  toutes  les  fois  . 
que  j'en  trouve  l'occasion  :  La  vérité  est  donc 
bien  terrible,  puisqu'on  prend  tant  de  précautions 
pour  r empêcher  de  paraître. 

J'ai  discuté  uu  peu  longuement  la  première 
question  que  j'ai  posée.  J'avoue  que  j'aurais  été 
moins  contraire  à  ceux  qui  désirent  donner  de 
nouveaux  moyens  au  gouvernement  pour  répri- 
mer les  écrivams  coupables,  s'ils  avaient  d'un 
autre  côté  mieux  assuré  la  garantie  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  La  première  garantie  qui  leur 
manque,c'e8t  le  renvoi  devant  un  jury  des  délits, 
comme  des  crimes,  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Sans  cela,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  toutes 
vos  lois  sont  illusoires,  toutes  vos  précautions 
sont  inutiles  ;  la  liberté  n'existera  pas,  et  le  droit 
de  publier  librement  sa  pensée  ne  sera  qu'un 
droit  aboli. 

i^es  délits  de  la  presse  ne  peuvent  être  caracté- 
risés que  d'une  manière  arbitraire  ;  c'est  la  pensée 
de  l'auteur  qu'il  faut  découvrir  à  travers  les  voiles 
dont  il  s'efforce  de  la  cacher,  c'est  son  intention 
qu'il  faut  reconnaître  malgré  tous  ses  efforts  pour 
la  déguiser  :  or  des  juges  ne  peuvent  le  faire  ;  ils 
ne  peuvent  prononcer  arbitrairement  ;  ils  sont, 

Iiar  leur  institution  comme  pur  leurs  usages  et 
eurs  habitudes,  astreints  à  appliquer  le  texte 
précis  d'une  loi  à  un  fait  firécis  aussi  :  or  il  n'y  a 
presque  point  de  fait  précis,  dans  un  Uvre  livré  à 
l'impression  ,  car  dans  deux  ouvrages  qui  vous 
sont  offerts,  les  mêmes  phrases,  les  mêmes  pen- 
sées, les  mêmes  expressions  peuvent  être  dignes 
d'éloge  dans  celui-ci  et  dignes  de  bl&me  dans  ce- 
lui-là, et  il  n'y  a  presque  point  de  loi  qui  pu- 
nisse textuellement  telle  phrase  et  telle  pensée; 
ainsi  lesjuf^esàqui  vous  voulez  renvoyer  les  dé- 
'Kta  qui  naissent  de  la  presse  sont  tenus  de  s'é- 


carter de  leur  iuslilution  primitive  et  de  ju^er  ar- 
bitrairement, même  dans  l'application  des  peines. 
Ils  déterminent  tout  à  la  fois,  le  degré  de  leur 
culpabilité  et  le  châtiment  qu'ils  méritent. 

Cette  marche  de  procédure  n'est  toiérable  que 
quand  elle  est  contièe  à  des  hommes  qui  ne  la 
suivent  que  d'une  manière  temporaire,  comme  le 
font  les  jurés,  car  je  ne  connais  point  de  liberté 
possible^^  où  des  juges  permanents  peuvent  juger 
de  cette  matière.  L'obligation  de  suivre  stricte- 
ment le  texte  des  lois  défend  les  justiciables  du 
despotisme  des  juges  permanents  ;  mais  si  à  leur 
permanence  vous  ajoutez  l'arbitraire  des  déci- 
sions, vous  constituez  une  servitude  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  le  danger.  Je  ne  dirai  pas 
que  cette  servitude  sera  établie  au  proOt  du  gou- 
vernement, parce  que  ces  juges  de  police  correc- 
tionnelle, partout  subalternes  et  dans  quelques 
lieux  amovibles  encore,  n'auront  presque  nulle 
part  la  force  nécessaire  pour  résister  au  gouver- 
nement, qui  sera  essentiellement  accusateur , 
mais  je  dirai  qu'il  y  aura  à  craindre  qu'étant  tou- 
jours juges  et  toujours  livrés  à  l'arbitraire,  il  ne 
s'établisse  au  milieu  d'eux  ces  jurisprudences  qui 
suppléent  aux  lois  ou  plutôt  qui  sont  la  loi  des 
juges,  et  d'après  lesquelles  telles  ou  telles  doc- 
trines, telles  ou  telles  vérités  seront  éternelle- 
ment proscrites  au  gré  de  quelques  magistrats  du 
dernier  ordre,  pour  faire  place  à  tels  préjugés  ou 
à  telles  erreurs...  Toutes  choses  qui  n'arriveront 
pas,  quand  les  ouvrages  déférés  aux  tribunaux 
serontjugéspardes  magistrats  lemporaires^choisis 
dans  toutes  les  classes  de  ta  société,  et  qui,  après 
avoir  statué  sur  le  cas  qui  leur  aura  été  soumis, 
se  dissoudront  et  rentreront  dans  la  foule  des 
simples  citoyens. 

Toutefois  je  ne  reviens  point  sur  une  proposi- 
tion incidente  qui  a  été  rejetée  par  l'autre  Ciiam- 
bre  après  la  plus  belle  discussion  :  elle  la  rejet- 
terait sans  doute  encore  si  la  proposition  lui  en 
venait  de  ma  part  ;  et  alors  nous  n'aurions  pas 
de  loi.  Cependant,  comme  elle  sera  reproduite 
un  jour,  j'aime  à  le  penser,  je  crois  devoir  répon- 
dre à  une  objection  qui  lui  a  été  faite,  et  je  le  fais 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  pourrait  nous  être 
opposée  dans  plus  d'uuc  circonstance. 

11  a  été  prétendu  que  les  Chambres  ne  pouvaient 
proposer  des  amendements  de  celte  importance, 
et  que  cette  restriction  était  dans  la  Charte. 

Messieurs,  le  droit  de  proposer  des  amende- 
ments est  sans  bornes.  Il  ne  résulte  pas  textuel- 
lement de  la  Charte,  qui  n'a  fait  que  régler  les 
formes  qu'il  fallait  suivre  dans  leur  proposition; 
il  résulte  du  droit  que  la  Charte  confère  à  cha- 
cune des  deux  Chambres,  de  rejeter  une  loi  qui 
est  proposée,  sans  autre  motif  que  sa  volonté.  Si 
donc  vous  pouvez  rejeter  la  loi,  il  suit  que  vous 
pouvez  mettre  à  son  acce{)tation  telle  modiflcation 
qu*il  vous  platt  ;  les  autres  branches  de  la  puis* 
sance  législative  ne  sont  point  lésées  par  cette 
proposition,  puisquelles  peuvent  ne  pas  Kaccep- 
ter.  Si  elles  la  refusent,  elle  est  comme  non  ave- 
nue ;  et  alors  quelle  atteinte  a-t-elle  portée  à  leur 
prérogative  ?  bi  elles  l'acceptent,  ce  sera  parce 
qu'elle  leur  aura  paru  convenable  et  alors  elle 
leur  aura  donné  l'avantage  de  ne  pas  voir  rejeter 
une  loi  qui  leur  plaisait.  Mais,  dans  une  liypo* 
thèse  comme  dans  l'autre,  leur  indépendance 
n'a  point  été  méconnue,  leur  droit  n'a  point  été 
restreint,  leur  privilège  n'a  point  été  violé,  et  la 
Charte  a  été  respectée...  Nais,  a-t-on  dit.  vous 
portez  par  là  une  atteinte  visible  à  la  prérogative 
royale,  vous  usurpez  rinitiative,carfro/)09er  c'est 
régner.  Kous   ne   portons   point  atteinte  à  la 
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prérogative  royale,  encore  moins  h  son  autorité, 
car  le  lloi  reste  le  maître  de  rejeter  ou  d'accep- 
ter rameademeat  qui  lui  est  proposé  ;  s'il  ne 
Taccepte  pas,  c'est  comme  s  il  n*avait  pas  été  fait; 
s*il  l'accepte.c'est  parce  ce  qu'il  lui  aui-a  convenu, 
comme  je  viens  de  le  dire  tout  à  l'heure.  Ainsi, 
en  dernièro  analyse,  nous  n'aurons  utilement 
proposé  au  Roi  que  la  chose  qui  lui  aura  paru 
convenable...  Nous  n*usurpous  point  son  initia- 
tive; car,  Bi  le  Roi  a  accepté  l'amendement  pro- 
posé par  une  Chambre,  il  se  le  sera  rendu  propre, 
et,  en  le  présentant  à  Tautre,  il  aura  exercé  son 
initiative.  Certes  je  ne  veux  point  porter  atteinte 
à  aucune  prérogative  royale;  cependant  il  en 
existe  une  autre  bien  plus  forte,  bien  plus  im- 
portante, bien  plus  salutaire.qui  défend  et  garantit 
toutcsHes  autres,  c'est  le  droit  de  rejeter  la  dis- 
position législative  qui  lui  déplaît  ;  c'est  à  Toc- 
camion  de  ce  droit,qu'on  peut  dire  que  ré?/>/erc'««e 
gagner.  En  effet.  Messieurs,  c'est  ce  droit  qui  est 
la  garantie  du  trône,  de  la  monarchie,  de  toutes 
les  prérogatives  royales;  c'est  lui,  c'est  ce  droit 
qui  préserve  la  constitution  de  l'usurpation  des 
autres  pouvoirs,  et  le  royaume  de  la  subversion; 
il  no  donne  p:is  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu'il  veut,  car  alors  il  serait  despote  ;  mais  il  fait 
que  rien  dans  le  royaume,  absolument  rien,  ne 
se  fait,  ne  peut  se  faire  contre  sa  volonté;  et 
voilà  ce  qui  constitue  le  gouvernement  monar- 
chique,dont  nous  sommes  les  véritables  gardiens, 
et  auquel  je  suis  bien  assuré  qu'aucun  de  nous 
n'a  aucun  désir  de  porter  la  plus  légère  atteinte... 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  la  préroga- 
tive rovale,  que  nous  avons  le  droit,  le  devoir, 
Tobligaiion  et  ledésirde  défendre  autant  que  gui 
que  ce  puisse  être,  comme  Français,  comme  pairs, 
et  comme  sujets. 
Ainsi,  la  véritable  garantie  de  la  liberté  de  la 

Sresse,  c'est  le  jugement  par  jury;  ainsi  lesCham- 
res  avaient  le  droit  en  discutant  le  projet  qui 
nous  occupe,  de  le  proposer  par  amendement.  Je 
ne  le  propose  point  toutefois,  par  les  raisons  que 
/ai  déjà  dites;  mais,  comme  il  me  paraît  inais- 
)ensable  qu'il  soit  établi  tôt  ou  tard,  et  que  la 

oi  que  nous  discutons,  si  elle  était  perpétuelle, 
pourrait  retarder  cette  amélioration  indispensa- 
ble, je  propose  qu'elle  ne  soit  que  temporaire,  et 
que  sa  durie  cesse  à  la  fin  de  la  session  pro- 
chaine. 

On  me  dira  peut-être  que  les  lois  de  cet  ordre 
ne  peuvent  être  temporaires,  mais  je  dirai  que 
plusieurs  de  nos  lois  le  sont,  car  il  n'en  est  pres- 
que aucune  qui  n'ait  besoin  d'une  révision 
prompte  ;  nous  ne  laisserons  pas  subsister  les 
jurés  tels  qu'ils  sont,  et  si  à  la  session  prochaine 
on  ne  nous  propose  pas  assez  tôt  un  mode  meil- 
leur de  les  élire,  quelqu'un  de  nous  vous  de- 
mandtTa  de  supplier  le  Roi  de  le  faire.  Votre 
Code  pénal,  vos  lois  administratives,  vos  lois 
militaire*,  vos  lois  municipales,  sont  Touvraiie 
du  dernier  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  les 
renverser  sans  doute,  mais  il  faut  les  corriger; 
elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  principes  de 
notre  gouvernement  actuel,  avec  ceux  consacrés 
par  la  Charte  ;  elles  ne  garantissent  pas  sulTisam- 
ment  la  liberté  des  citoyens,  la  propriété,  la  sû- 
reté :  il  faudra  donc  les  modifier,  et  la  sagesse 
du  Roi  m'est  un  garant  certain  qu'elles  le  seront. 
Ainsi,  dans  cette  amélioration  actuelle,  celle  de 
la  loi  qui  nous  occupe,  si  elle  est  acceptée,  trou- 
vera nécessairement  sa  place.  Je  vote  donc  fiour 
qu'elle  ne  soit  que  tem}»oraire,  c'est-àndire  pour 
quelltt  cesse  de  plein droità  lafîn  delà  prochaine 
session,  et  pour  que  Tamendement  à  l'article  8, 


tel  que  l'autre  Chambre  l'a  proposé,  soit  adopté 
pareillement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Boissy-d'Angtas. 

M.  le  doe  de  Doadeaovllle  (1).  Messieurs, 

2uand  on  a  parlé  sur  ia  loi  des  journaux,  il  est 
ifticile  de  ne  pas  prendre  la  parole  sur  la  loi  de 
la  liberté  de  la  presse  :  il  est  plus  difficile  en- 
core de  se  taire,  lorsqu'il  est  question  d'un  article 
qui  me  parait  aussi  conforme  à  ma^  raison  qu'à 
mes  sentiments,  quoiqu'il  n'ait  pas  passé  dans 
l'autre  Chambre,  je  veux  parler  de  rarlicle  qui 
concerne  la  religion,  et  que  je  reproduirai  en 
partie. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  m^étendre  sur  cette 
loi,  après  tant  d'excellents  discours,  et  tantd'ha^ 
biles  orateurs. 

Je  m*arréterai  principalement  à  deux  amende- 
ments, l'un  qui  a  été  adopté  dans  la  Chambre  des 
députés,  et  que  je  combattrai ,  l'autre,  qui  dans 
la  même  Chambre,  a  été  rejeté  ou  retiré,  et  que, 
du  moins  en  partie,  je  proposerai  de  nouveau  : 
toujours  persuadé  que,  sans  aucun  calcul,  il  ne 
faut  consulter  que  sa  conviction  pour  adopter  ou 
pour  refuser  ce  qui  nous  est  soumis;  et  toujours 
convaincu  que  c'est  le  moyen  de  mériter  l'estime 
des  honorables  membres  qui  composent  la  Cham- 
bre des  pairs.  • 

Je  commencerai  pourtant  par  traiter  briève- 
ment la  proposition  de  substituer  des  jurys  aux 
tribunaux  pour  le  jugement  des  délits  de  la  presse. 
Cette  proposition  a  été  repoussée  par  les  députés, 
et  ie  pense  que  c'est  avec  beaucoup  de  raison. 

Les  motifs  en  ont  été  éloquemment  développés 
dans  la  longue  et  intéressante  discussion  qui  a 
eu  lieu  le  mois  dernier. 

Le  premier  de  ces  motifs,  et  celui-là  seul  sufGt, 
c'est  qu'une  pareille  proposition  ne  i)eut  être 
l'objet  d'un  amendement,  et  qu'elle  serait  la  ma- 
tière d'une  loi,  d'une  loi  méditée  à  loisir,  et  faite 
avec  réflexion. 

Il  ne  .s'agit  pas  moins  en  effet  que  de  changer 
toute  une  partie  de  notre  législation,  qui  n'attri- 
bue au  jury  le  jugement  des  délits  d'aucun  genre. 

Et  quel  changement  que  celui  qui  ôterait  au 
Roi,  chef  suprême  de  la  justice  et  par  conséquent 
de  tous  les  tribunaux,  une  attribution  aussi  im- 
portante, pour  ta  remettre,  par  le  moyen  du  ju- 
gement par  jury,  entre  les  mains  du  peuple  ! 

Car  bientôt,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  on 
étendrait  à  tous  les  délits  le  jugement  par  jury, 
et  du  jury  spécial  on  arriverait  au  jury  ordinaire; 
en  supposant,  ce  qui  est  fort  douteux ,  que  te 
jury  ordinaire  ne  remportât  pas  en  ce  moment 
sur  le  jury  spécial. 

Et  quel  mo:nent  pour  espérer  un  changement 
pareil  ? 

Celui  où  la  démocratie,  qu'on  a  vue  depuis 
trop  longtemps  frapper  cruellement  ce  peuple 
lui-même  qu'elle  avait  séduit,  et  gui  en  a  été  la 
dernière  victime,  où  la  démocratie,  dis- je,  me- 
nace encore  d'agiter  la  France  par  son  délire,  en 
attendant  que  ce  soit  par  ses  fureurs. 

Celui  où  le  trône,  relevé  au  milieu  des  désas- 
tres et  des  ruines,  a  besoin  de  tant  d'autorité,  de 
tant  de  force  pour  nous  protéger  de  nos  propres 
passions,  et  pour  assurer  notre  tranquillité. 

Qui  soutiendra  ce  trône, qui  arrêtera  ce  torrent 
démocratique  si  ce  n'est  la  Chambre  des  pairs  ? 
C'est  essentiellement  son  rôle,  elle  saura  le  jouer 

(1)  Ln  iliscoarnde  M.  le  duc  de  Dondeanville  n'est  pas 
inséré  an  Moniteur. 
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honorablement,   courageusement,  et  utilement,  i 

Ce  n'est  pas  assurément  l'instant  de  tenter  dans  | 
les  attributions  du  jury  une  i^cmblable  innova- 
tion, dont  les  conséquences  pourraient  être  si 
graves,  et  selon  moi  si  funestes. 

L'institution  des  jurés,  tout  avanta^'cusc  qu'elle 
peut  être,  est  loin  d'avoir  fait  parmi  nous  les  pro- 
grès qui  pourraient  justifier  une  pareille  tenta- 
tive, 

Bst-ce  d'ailleurs  après  trente  ans  d'une  révo- 
lution à  peine  terminée,  et  dont  la  fermentation 
existe  encore  dans  bien  des  tètes,  que  cette  teula- 
live  pourrait  être  faite  avec  succès  ? 

L'opinion  n'aurait-elle  pas  une  effrayante  in- 
fluence sur  les  décisions  aes  jurys?  et  cette  opi- 
nion, avec  un  tel  appui,  n'aurait-i'ile  pas  une 
force  à  laquelle  le  gouvernement,  à  laquelle  un 
gouvernement  quelconque  ne  pourrait  résister? 

Cette  espèce  de  tribunal  est  toujours  porté  à 
l'indulgence ,  nous  l'avons  remarqué  encore 
l'année  dernière  parmi  nous  dans  quelques  aiïaires 
très-importantes,  et  nous  l'avons  ol)servé  éf^ale- 
ment  dans  deux  occasions  marquantes  chez  nos 
voisins  où  cette  institution  a  acquis  un  bien  plus 
grand  degré  de  perfection.  Cette  indulgence  |)our 
les  crimes  qui  intéressent  la  société,  ne  devien- 
drait-elle pas  aussi  excessive  que  dangereuse, 
surtout  dans  les  temps  d'a»itations  politiques, 
pour  les  délits  envers  l'autorité,  contre  laquelle 
on  est  toujours  trop  naturellement  porté? 

Dans  ces  Juttesentre  le  gouvernement  et  les  gou- 
vernés, paralt-il  juste  de  prendre  pour  juge  une 
des  parties  intéressées  ?  N  Vst-il  pas  naturel  de 
prendre  ces  mêmes  tribunaux  (car  tous  les  tribu-, 
naux  pourront  être  successivement  invoqués) 
accoutumés  à  décider  toutes  les  affaires  litigieuses 
entre  les  particuliers  et  ce  môme  gouvernement? 

L'influence  de  l'opinion  serait  telle  sur  les  jurys, 
que  leurs  jugements  dans  une  partie  de  la  France 
seraient,  personne  n'en  doute,  absolument  con- 
traires aux  jugements  rendus  dans  uneauire. 

Gela  seul  prouve  que  si  Ton  doit  Taire  un  jour 
juger  par  les  tribunaux  populaires  les  délits  do 
la  presse,  ce  jour  du  moins  n'est  pas  arrivé,  et 
que  les  circonstances  ^  dùt-on  me  reproclier  ce 
mot,  ne  permettent  pas  plus  que  la  Charte  d'im- 
proviser, par  un  simple  amendement,  une  ))orlion 
aussi  importante,  aussi  compliquée  de  notre  Gode 
pénal. 

Oui,  je  lo  soutiens,  les  circonsiancv'S  dans  le 
cas  où  nous  nous  trouvons,  et  dans  beaucoup 
d'autres  où  nous  nous  sommes  trouvés,  où  nous 
nous  trouverons  vraisemblabl«mefit  encore,  mé- 
ritent quelques  considérations,  malgré  les  diffé- 
rentes attaques  qui  leur  ont  été  faites. 

Dans  tous  les  tem|)s,  dans  tous  )es  pays,  dans 
tous  les  Etats,  les  circonstances  ont  toujours  été 
comptées  pour  b<'aucoup. 

Ge  qui  est  innuvais  a  telle  époque  peut  être 
excellent  à  telle  autre,  ce  qui  tuera  un  malade 
aujourd'hui  le  guérira  demain,  et  ce  qui  dans  un 
tem|)8  peut  être  avantageux  à  un  rovaume,  peut 
être  dans  un  autre  tem()s  pernicieux  pour  lui. 

C'est  eu  romptaol  pour  quelque  clios»',  niéme 
pour  beaucoup,  les  circonstances,  qu'on  fait  uti- 
lement et  saiiement  ce  qi'il  convient,  ce  qu'il  est 
a  propos  de  faire,  qu'on  De  met  pas  des  systèmes 
à  la  place  de  l'expérience,  des  plans  ima*;inaires 
à  la  place  des  institutions  longtemps  éprouvées, 
une  perfectibilité  idéale  à  la  place  d  un  nien  réel, 
et  de  cruels  désordres  à  la  place  d'une  heureuse 
tranquillité. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  d'Etat,  un  géné- 
ral d'armée,  un  législateur,  poisse  se  dispenser 


de  faire  une  sérieuse  attention  aux  circonstances. 
Tous  les  niuux  qui  en  résulteraient  bientôt  Ta- 
vertiraient  tristement  de  les  compter  pour  quel- 

3ue  chose  dans  ses  projets,  et  ))Our  plus  encore 
ans  ses  actions.  Selon  aussi  leur  rendait  un 
hommage  toujours  indispensable  aux  yeux  de 
beaucoup  d'hommes  sensés,  lorsqu'il  disait  :  Je 
donne  aux  A  theniens,  non  pas  les  lois  les  meilleu  - 
res^  mais  les  meilleures  lois  qu'ils  puissent  sup- 
porter. 

Il  comptait  pour  quelque  chose  les  circon- 
stances, ce  général  célèbre  de  l'antiquité  qui  en- 
cliutnait  par  une  habile  inaction  et  une  courageuse 
prudence,  pour  sauver  sa  patrie ,  celte  ardeur 
impétueuse  qui  Tavait  illustrée,  et  qui  devait  I.t 
rendre  maltresse  du  monde.  • 

11  ne  méprisait  pas  non  plus  les  circonstances, 
ce  ministre  renommé  qui,  pour  conserver  la  li- 
berté de  son  ))ays,  a  plus  d  une  fois  fait  suspen- 
dre cette  loi  fameuse  qui  l'établit  et  qui  l'assure. 
Je  passe  maintenant  aux  amendements  dont 
je  dois  de  préférence  in'occuper. 

Le  premier  amendement  dont  je  veux  parler, 
et  que  j'attaque,  e>t  sur  l'article  8.  Cet  article 
amende  est  ainsi  conçu:  Hors  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  nul  ne  ))eut  être  «  poursuivi 
))our  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  pu- 
blication dudil  écrit.  >> 

a  Est  considérée  comme  publication  la  vente  ou 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit  imprimé.  > 
Cet  amendement  a  été  fortement  combattu,  et 
selon  moi  c'est  avec  grande  raison  ;  il  détruit 
l'article  qui  disait  :  «  Sont  considérés  comme 
publiiation,  soil  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'écrit,  soit  le  dépôt  qui  en  est  fait,  »  Il  en 
détruit  du  moins  une  [)artie  très-essentielle,  celle 
du  dépôt;  et  en  la  détruisant  il  détruit  en  grande 
partie  aussi  la  loi  et  tout  moyen  de  répression. 

\  force  de  vouloir  que  la  liberté  ae  la  presse 
soit  sans  entraves,  on  arrivera  au  point  aussi 
dan^^ereux  qu'afiliiieant  que  sa  licence  sera  sans 
frein. 

On  ne  poursuivra  presque  plus  aucun  écrit;  on 
n'arrêtera  prestjue  pius  aucu.i  mal  ;  ce  qui  est  ar- 
rivé dernièrement  arrivera  sans  cesse. 

C'est  un  fait  dont  j  ai  été  tiMiioiu.  Une  brochure 
attaquant  l'autorité  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  n»5?- 
pectable,  fut  remise  i)our  que  les  tribunaux  en 
lissent  justice  à  quelqu'un  digne  d'une  grande 
confiance.  Il  la  lut  avec  attention  ;  il  partagea 
avec  elialeur  le  désir  qu'elle  fût  poursuivie  ;  mais 
il  fut  bii'ntôt  arrêté  par  la  réflexion  trop  juste  et 
trop  Tondée  que  cette  poursuite  ne  ferait  qu'aug- 
menter la  publicité,  I  importance  et  le  danj^er 
de  cet  écrit,  heureusement  ))eu  connu. 

Par  celle  raison  très-bonne,  ce  pamphlet  ne  fut 
pas  |)oursui\i,  et  ))ar  cette  même  raison,  on  sera 
dans  l'impossibilité  d'e.i  i)oursuivre  aucun. 

Toujours,  ou  |)n'sque  toujours,  le  livre  .sera  pu- 
blié avant  qu'on  ne  puisse  le  poursuivre,  et  tou- 
jours le  mal  sera  fait  avant (|u  ou  ait  |)u  Panèiir; 
car  je  ne  j)eux  )>enser  avec  l'éloque.a  rn[)porleur 
que  la  loi  donne  le  droit  et  les  moyens  de  déférer 
un  ouvrage  aux  tribunaux  avant  "sa  publicaliou, 
et  iRMuiant  le  dépôt  qui  en  est  Tait.,  L'amende- 
ment  dont  il  est  ici  question  par.iti  annoncer  |io- 
sitivement  le  contraire.  Si  tel  était,  rontrem<)ii 
avis,  le  sens  qu'il  renferme;  sili'lle  était  Tiiiien- 
tiou  de  la  Chambre  des  dépul**;  qui  Ta  adojilé. 
et  celle  de  uotH'  commis^'on  qui  veut  qu'on  l'a- 
do,t'',  eerti'^^  la  chose  aurait  valu  et  vaudrait  la 
peiu-  d'être  énoncée  plus  positivement  et  expli- 
quée plu<  clairement;  c'e«t  ce  que  je  proposi^rai 
tout  à  l'heure. 
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Quels  terribles  inconvénients  n'entraîne  pas 
sans  cela  cette  mesure!  Ils  sont  si  (évidents,  si 
sensibles,  qu'on  a  rétabli  dans  rarlicie  21 ,  pour 
les  individus  lésés  dans  un  ouvrage,  ce  qu'on  avait 
supprimé  dans  Tarlicle  8  pour  l'Etat  lui-même 
mt;nacé  par  un  écrit  danjîereux.  Le  dépôt  alors 
sera  regardé  comme  un  commencement  de  publi- 
cation, et  il  donne  ouverture  à  la  poursuite. 

Gomment  ce  qui  serait  permis  et  nécessaire 
pour  l'intérêt  particulier,  serait-il  inutile  et  dé- 
fendu pour  rinlérôt  de  THlat?  L'intérêt  public  ne 
pa.sse-t-il  pas  avant  tout  autre  intérêt? 

11  y  a  un  extrême  inconvénient  à  vouloir  que 
le  dépôt  ne  Poit  pas  regardé  c^orame  un  commen- 
cement de  publication,  et  que  la  poursuite  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  vente  ou  distribution 
de  tout  ou  partie  Je  IVcrit  imprimé;  et  quel  in- 
convénient grave  résulte-t-il  de  la  mesure  con- 
traire de  la  suppression  de  ce  redoutable  amen- 
dement? 

Regarder,  dit-on,  le  dépôt  comme  un  commen- 
cement de  publicalion,  c'est  abuser  de  la  bonne 
foi  de  l'auteur  qui  Ta  déposé,  c'est  abuser  de  sa 
confiance.  Tout  cela  serait  vrai  s'il  n'en  était  pas 
prévenu,  mais  du  moment  qu'il  le  sait,  du  mo- 
ment qu  il  sait  que  le  dépôt  est  considéré  comme 
publication,  ainsi  (|ue  le  serait  une  vente  ou  une 
distribution,  il  n*y  a  plus  de  trahison,  il  n'y  a 
plus  d'abus  de  confiance. 

11  n'y  en  a  pas  plus  qu'à  recommencer  les  hos- 
tilités le  10  du  mois,  et  non  pas  le  20,  s'il  est  bien 
reconnu  que  c'est  le  lOqu'elles  doiventavoir  lieu. 

Mais  si  cette  marche  n'a  pas  d'inconvénient 
réel,  combien  nVt-elle  pas  d'avantages?  Elle 
donne  la  possibilité  d'arrêter  le  mal  avant  qu'il 
puisse  faire  des  ravages  auxquels  il  serait  impos- 
sible de  remédier;  elle  fournit  les  moyens  de  ré- 
primer véritablement,  selon  l'intention  de  la 
Gliarte,  les  abus  de  la  presse,  et  de  ne  lui  laisser 
que  ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile  et  de  désirable. 

L'autcMir  sage  ne  se  plaindra  pas  d»  cette  me- 
sure, et  celui-là  seul  qui  voudrait  abuser  de  la 
yberté  de  la  presse,  et  des  tristes  facilités  que  lui 
donnerait  cet  amendement,  se  plaindra  de  le  voir 
supprimer,  s'affligera  de  voir  que  le  poison  qu'il 
voulait  méchamment  ou  du  moins  imprudem- 
ment distribuer  à  tous  ses  concitoyens,  ait  été. 
pour  leur  bonheur,  saisi  et  anéanti  "avant  sa  dis- 
tribution. 

Qu'on  me  permette  une  comparaison  un  peu 
prolongée,  mais  qui  ne  me  paraît  propre  à  rendre 
ma  pensée  sur  la  question  dont  il  s'agit,  et  à  bien 
faire  sentir  le  danger,  j'oserai  dire  la  singularité 
de  cette  mesure.  « 

Je  crois  voir  d(*s  marchandises  imprégnées  de 
la  peste,  déposées  suivant  les  lois  dans  un  laza- 
ret ;  je  crois  entendre  le  gardien  de  ce  lieu  de- 
mander s'il  brûlera  ses  marchandises,  ou  sf,  d'a- 
près les  réclamations  du  propriétaire,  et  sous  le 
prétexte  que  c'est  abuser  de  sa  confiance  et  le 
punir  de  sa  bonne  foi  ainsi  que  de  sa  soumission  . 
aux  lois,  il  les  laissera  sortir  de  ce  dépôt,  pour 
qu'on  les  recherche  si  l'on  veut,  qu'on  les  arrête 
si  l'on  peut,  et  qu'on  les  détruise  s  il  en  est  temps, 
après  qu'elles  auront  répandu  partout  les  miasmes 
pestilentiels  qu'elles  renferment.  Que  serait-ce  : 
si  ce  propriétaire  connaissait  le  venin  contenu  ; 
dans  ces  marchandises,  et  s'il  avait  le  projet  cou- 
pable, en  les  distribuant  en  tous  lieux,  d'étendre 
au  loin  la  contagion? 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  votre  réponse  ne  se- 
rait pas  douteuse  :  pourquoi  donc  votre  décision 
pour  l'amendeinent  auquel  cette  comparaison  s'ap- 
plique le  serait-elle? 


Ainsi  un  père  de  famille,  tendre  et  prudent, 
parvient  par  son  active  vigilance  et  ses  sages  me- 
sures à  déjouer  des  projets  funestes  que  cette  fa- 
mille évite  heureusement,  souvent  même  ignore, 
et  qui  autrement  auraient  causé  son  malheur  et 
sa  ruine. 

Adopter  cet  amendement,  c'est  ôter  tout  moyen 
de  réprimer  les  abus,  les  dangers  de  la  presse  ; 
c'est  lui  accorder  une  liberté  aussi  illimitée  que 
pernicieuse;  c'est  prendre  une  détermination 
aussi  contraire  au  repos  de  la  société,  et  aux 
intérêts  de  l'Etat,  qu'à  la  Charte  elle-même. 

La  lil)«'rté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  se  peut 
dire;  pourquoi  les  auteurs  auraient-ils  un  pri- 
vilège particulier  à  cet  égard,  et  un  privilège 
aussi  singulier  que  funeste? 

Si  l'amendement  que  je  viens  de  combattre  sur 
l'article  8  passe,  je  me  réserve  de  proposer  un 
sous-amendement  pour  expliquer,  et  sans  laisser 
aucune  incertitude,  la  manière  dont  cet  amende- 
ment est  entendu  par  la  commission.  Cette  ma- 
nière est,  pour  me  servir  des  termes  mêmes 
de  rapporteur,  quHl  ne  faudra  pas  attendre  la 
publication  pour  agir,  mais  quHl  faudra  déférer 
l'ouvrage  aux  tribunaux  avant  lapublicatton^  c'est' 
à'dire  pendant  le  dépôt. 

Mon  sous-amendement  sera  donc  pour  que 
Vouvragc  puisse  être  déféré  aux  tribunaux  avant 
la  publication,  et  du  moment  qu'il  aura  été  déposé. 
Il  ne  fait,  comme  vous  le  voyez,  qu'expliquer 
Particle  8  dans  le  sens  de  la  commission. 

Le  second  amendement  dont  je  veux  parler,  et 
dont  je  désire  l'adoption  à  l'article  2,  est  celui 
qui  regarde  la  religion,  celui  qui  étend  jusqu'à 
elle,  dans  l'article  287  du  Code  pénal,  ce  qui  jus- 
qu'à présent  ne  regarde  que  les  attaques  contre 
les  mœurs. 

Cet  article  24  porte  :  «  Toute  exposition  ou  dis- 
a  tribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  ou 
«  images,  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera 
«  punie  d'une  amende  de...  etc.  » 

Je  renouvelle  une  partie  de  l'amendement  pro- 
posé dans  l'autre  Chambre?,  qu'après  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  il  soit  seulement  ajouté  :  Ces 
dispositions  s'appliqueront  également  aux  écrits 
attentatoires  à  la  religion.  Et  j'observerai  que 
dans  aucun  partie  de  ce  Code  il  n'est  fait  la  plus 
légère  mention  do  la  religion. 

J'invoquerai,  pour  soutenir  ce  court  et  impor- 
tant amendement,  les  raisons  mêmes  que  le  mi- 
nistre qui  nous  a  apporté  la  loi  a  employées  pour 
le  combattre. 

Il  a  si  bien  prouvé  la  nécessité  de  la  religion 
et  ses  avantages,  il  a  si  bien  démontré  son  heu- 
reuse influence  sur  les  mœurs,  qu'il  a  doublé 
mon  désir  de  lui  voir  donner  tous  les  encourage-' 
ments,  et  prodiguer  tous  les  hommages. 

Je  conviens  qu'elle  est  très-utile,  .très -néces- 
saire aux  mœurs,  qu'elle  en  est  presque  insépa- 
rable dans  la  conduite,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre ;  mais  je  ne  conviendrai  pas  qu'elle  en  est 
inséparable  dans  les  attaques  que  l'on  peut  faire 
contre  elle. 

Tel  écrit  peut  être  très-coupable,  très-nuisible 
pour  elle,  qui  sera  irrépréhensible  pour  les 
mœurs;  nous  en  avons  cent  exemples.  Et  les 
tribuAaux,  qui  ne  peuvent  que  juger  strictement, 
et  littéralement  selon  la  loi,  ne  condamneront 
pas  un  livre  contre  la  religion,  quahd  la  loi  re 
condamne  que  les  livres  contre  les  mœurs  ;  on 
pourrait  en  citer  maintes  preuves. 

J'ai  consulté  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  ; 
ils  m'ont  tous  confirmé  sans  hésiter  ce  que  je 
Tiens  d'exposer. 
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lis  ont  ajouté  qu'un  ju/iement,  qui  condamne- 
rait un  ouvrage  contraire  à  la  religion,  mais  où 
Icj^  mœurs  ne  eeraicnl  pas  attaquées,  devrait  être 
cassé,  attendu  que  le  devoir  des  tribunaux  est 
d'exécuter  les  lois,  et  non  de  les  commenter  ou 
de  les  étendre. 

Il  n'y  a  assurément  aucun  inconvénient  à  expri- 
mer cette  intention,  rùt-elle  mérne  inutile,  et  il 
y  en  a  un  très-grand  à  ne  pas  l'exprimer  si  elle 
est  nécessaire. 

Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  surtout  sur  un  objet 
aussi  essentiel. 

Je  vois  donc  vin^t  bonnes  raisons  pour  ajouter 
cet  article,  je  n'en  vois  pas  une  seule  raisonnable 
et  fondée  pour  le  rejeter. 

Tout  homme  sens*  n'hésite  pas,  même  dans  le 
doute,  sur  un  parti  important,  si  deux  personnes 
également  de  bonne  foi  lui  disent.  Tune,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  te)  parti,  l'autre,  il  sera 
trés-nuisible  de  ne  le  pas  prendre. 

Certainement,  en  suivant  le  conseil  do  Pascal, 
il  se  décidera  pour  le  parti  le  plus  sur,  et  le 
moins  sujet  à  inconvénient. 

On  m'opposera  peut-être  comme  une  espèce  de 
ftn  de  non -recevoir  l'objection  renouvelée  souvent 
ici,  que  Tacceptation  de  cet  amendement  forcerait 
à  renvoyer  toute  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  ; 
je  répondrai  que,  d'une  part,  cette  loi  n'est  pas 
au  nombre  de  celles  qui  sont  ni  bien  pressantes, 
ni  bien  pressées;  que,  d'autre  part,  si  Tamen- 
dement  sur  l'article  8  est  rejeté,  comme  je  l'es- 
père, et  comme  d'après  cela  je  le  désire  encore 
davantage,  la  loi  devra  toujours  être  reportée 
aux  députés. 

La  meilleure  raison,  et  elle  me  parait  mauvaise 
pour  réfuter  cet  amendement,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  c'est  qu'il  n'est  pas  utile,  et  que  cet 
article  est  superflu  :  j'ai  tâché  de  prouver  te 
contraire  ;  mais  d'ailleurs  peut-il  être  inutile  de 
faire  paraître  dans  un  code  de  lois,  aussi  impor- 
tant que  le  Code  pénal,  le  nom  de  religion  qui 
ne  s'y  trouve  nulle  part?  peut-il  être  superflu 
de  rendre  cet  hommage  puulic  ù  la  religion  de 
TBtal  ^ 

Les  législateurs  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
faisaient  de  leur  religion  la  base  de  l'édifloe  so- 
cial, le  soutien  de  leurs  institutions,  la  force  de 
leurs  lois,  et  malgré  toutes  les  erreurs,  tous  les 
vices  de  c<t!e  religion,  cet  édifice  était  solide, 
ces  institutions  étaient  durables, et  ces  lois  étaient 
respectées. 

D^s  hommes  nés  dans  le  christianisme  qui  a 
fait  sortir  l'Europe  de  la  barbarie,  qui  a  détruit 
Tesclavage  eri  honneur  chez  les  anciens,  qui  a 
ailouci  les  guerres,  qui  commande  l'obéissance 
aux  lois,  la  soumission  à  raulorité.  l'amour  du 
prince  et  de  la  patrie,  qui  prescrit  enfin  les  ver- 
tus de  toute  espèce  et  le  dévouement  de  tout 
genre  ;  C'S  hommes  nés  dans  son  sein  refuse- 
raient-ils pour  tant  d»  bienfaits  d'inscrire  son 
nom  dans  le  code  de  leurs  lois  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
rendre  cet  hommaae  public  et  nécessaire  h  cette 
religion  devenue  si  nécessaire  elle-même  au  mi- 
lieu des  passions  qui  nous  a^Mtenl,  et  de  l'immo- 
ralité qui  nous  menace.  Nous  la  soutiendrons  de 
tous  nos  efforts  pour  qu'elle  soutienne  notre  ou- 
vrage de  tout  le  poids  de  son  inifiosunte  auioritc*. 

Loin  de  paraître  la  repousser  a\ei*s<)in,  avec 
affectation  de  toutes  nos  institutions,  nous  nous 
empresserons  aujourd'hui,  par  un  aussi  simple 
amendement,  de  prouver  U*.  prix  que  nous  y  mel- 
tODS,  et  l'importance  qu'on  uoit  y  mettre. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  nos  lois  que  nous 


pouvons  être  utiles,  cVst  aussi  par  nos  exemplei:. 
Ce  que  nous  respecterons  sera  respecté;  ce  que 
nous  n  honorerons  pas  sei'a  bientôt  méprisé. 

La  religion  était  pour  beaucoup,  je  le  réputé, 
dans  tout,  chez  les  anciens,  et  nommément  duns 
leur  législation  ;  qu'elle  soit  pour  quelque  chose 
dans  la  nôtre. 

Leurs  plus  grands  hommes  rendaient  un  hom- 
mage éclatant  même  à  ses  honteuses  supersti- 
tions ;  rendons  un  hommage  aussi  juste  qu'indis- 
pensable à  la  morale  sublime  de  celle  que  noasi 
avons  proclamée  religion  de  l'Ëlal. 

C'est  au  nom  de  la  raison,  c'est  au  nom  du  bien 
public,  c'est  au  nom  des  mœui*s  qui,  comme  on 
vous  l'a  si  bien  démontré,  sont  inséparables  de  la 
religion  ;  c*est  d'après  MontL'squieu,  et  d'après 
le  passage  même  qu'on  vous  a  cité  de  lui  (l),  que 
je  sollicite  un  amendement  qui  est  indispensable 
pour  la  faire  respecter,  pour  la  faire  observer 
par  la  génération  présente,  et  pour  faire  deviner 
aux  siècles  à  venir  que  ce  Code,  fait  il  v  a  dix 
ans,  n'était  pas  celui  d'un  peuple,  phénomène  in- 
connu jusqu'il  présent  dans  l'Iiisioire,  sans  aucun 
culte,  sans  aucune  croyance  et  sans  aucune  idée 
religieuse. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  cette  discussion. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRâSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance    du   19  janvier    1818. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  agrée  ensuite  l'hommage  qui  lui 
est  présenté  d'une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Prières  au  tombeau  des  liourbons  moissonnés  par 
la  Bévolution.  Son  auteur  est  M.  L.  A.  IMthou. 

M.  Vallée,  député  de  la  Meusc^  est  invité  à 
monter  à  la  tribune,  pour  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Delaunay,  maire  de  Séez,  département 
de  l'Orne,  demande' que  la  taxe  extraordinaire  de 
charité  établie  dans  la  commune  de  Séez  soit 
abolie  comme  contraire  à  l'article  ^5  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  qu'à  Tavenir,  à  raison  des  abus 
qu'en  font  les  prétV*ts,  on  intec^lise  aux  conseils 
municipaux  le  droij  de  voter  des  centimes  addi- 
tionnels autres  que  sur  les  contributions  mobi* 
Hères  et  sur  les  patentes,  en  lixant  un  maximum. 

Attendu  sur  la  pnmière  partie  que  les  lois  per- 
mettent d'établir  des  centimes  additionnels  f)our 
le  payement  de.s  charges  des  communes,  laCham- 
brt!,  sur  la  proposition  de  M.  le  rapport(*ur,  passi; 
à  l'ordre  du  jour.  (Juant  h  lu  deuxième  partie, 
comme  elle  a  pour  objet  d'interdire  pour  l'avenir 
la  perception  de  centimes  additionnels,  la  Cham- 
bre en  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

Le  conseil  munirif)al  de  Chollet  (Maine-et-lx)ire), 
réclame  rontre  Tinexactitude  des  évaluations 
cadastrales:  elies  ofrnnt,  dit-il,  des  erreurs  lelliî- 

(1)  L<*s  (teriiimeitts  roli^rieiix  <;oiil  le  fondement  i\e^ 
bonne»  iniHiir5,  rar  lU  iiiRpirenl  louteii  les  veriiin.  al 
sont  le<<  ini'illenrs  garants  f|ue  leslionitueK  polsseul  avoir 
de  la  probité  des  autres  horomes. 
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ment  i^raves  qu*il  en  est  r^^sulté  une  surcharge 
coosidùrable  de  contributions  depuis  1814  pour 
la  commune  de  Ghollet. 

La  commission,  ayant  considéré  que  les  lois 
existantes  ont  réglé  les  moyens  de  faire  redresser 
les  erreurs  dont  il  est  question,  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour  par  ce  motif. 

M.  !llorls«iet  ne  pense  pas  qu'une  telle  récla- 
mation doive  être  écartée  par  Tordre  du  jour  : 
elle  est  de  nature,  selon  lui,  à  être  renvoyée  à  la 
commission  du  biid^'ot. 

M.  le  Rapporteor  expose  que  cette  commis- 
sion n'ayant  a  s'occuper,  dans  Texamen  delà  loi 
de  finances,  que  du  tableau  des  dépenses  et  des 
moyrris  de  recettes  qui  devront  y  pourvoir,  n'est 
poiiit  compétente  pour  prononcer  sur  des  erreurs 
d'opérations  cadastrales.  La  loi  qui  a  établi  l'insti- 
tution (lu  Ciid astre  a  désigné  en  même  temps  les 
autorités  qui  seraient  chargées  de  pronomer  sur 
les  contestations  auxquelles  ses  opérations  peu- 
vent donner  lieu. 

La  proposition  de  M.  Morisset  est  appuyée. 

M  le  Préiiident  la  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Rapporteor  persiste  dans  Topinion  qu'il 
vient  d'émettre,  et  soutient  que  l'objet  de  la 
pétition  n'a  rien  de  commun  avec  la  commission 
du  budget.  L'erreur  dont  on  se  plaint  ne  peut 
être  que  la  matière  d'une  procédure  administra- 
tive, et  c'est  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

M.  Morisset.  La  commission  du  budget  s'oc- 
cupe en  général  de  tout  ce  qui  compose  la  loi  de 
finances;  l'article  17  concernant  le  cadastre  n'est 
donc  point  étranger  à  ses  attributions. 

M.  le  Rapporteur.  Ce  qui  concerne  la  com- 
mission à  l'égard  de  cet  article,  n'est  absolument 
relaiir  qu'aux  fonds  demandés  pour  l'exécution 
des  opérations  cadastrales. 

On  demande  simultanément  l'ordre  du  jour  et 
la  question  préalable. 

La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Morisset  est  presque  unanimement  adoptée,  et 
la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. 

Des  propriétaires  de  vignobles  à  Ghambon, 
département  de  la  Creuse,  exposent  que  la  loi  du 
28  avril  1816  leur  parait  avoir  été  violée  dans 
son  article  3,  par  une  circulaire  de  M.  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  qui  les 
astreinte  payer  Je  droit  de  circulation.  —  La 
commission  est  d'avis  que  si  en  effet  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  avait  pu  étendre  arbi- 
trairement la  perception  des  droits  1^8  tribunaux 
sont  seuls  romf»étents  pour  prononcer.  En  consé- 
quence, elle  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Mestadier  trouve  la  commission  très- 
fondée  à  invoquer  la  compétence  des  tribunaux, 
sous  le  rar)port  d'une  perception  qui  excéderait 
le  taux  exigé  par  la  loi.  11  allègue  même  qu'une 
taxe  d'aboni  portée  h  25  centimes  a  été  élevée  à 
Tégard  des  reclamants  à  une  somme  beaucoup 
plus  considérable.  Mais  ce  qui  le  frappe  dans  les 
notions  qu'il  a  pu  avoir,  c'est  l'interprétation 
arbitraire  donnée  à  Tarticle  de  la  loi  concernant 
le  droit  (le  consommation,  en  sorte  que  des  pro- 
priétaires placés  de  manière  à  être  passibles  du 
droit,  aurai(;ot  été  épargnés,  tandis  que  d'auln*s 
plus  éloignés,  ù  qui  la  loi  eût  dû  être  favorable, 
auraientété  néanmoins  soumis  à  la  taxe.  L'opinant 


propose  ùcet  égard  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  afin  de  prévenir  par  la  loi  à  Taire  toute 
extension  relativement  aux  lieux  limitrophes.  Si 
l'article  peut  présenter  du  vague  dans  son  appli- 
cation, il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  Chambre  de 
faire  disparaître  toute  incertitude  pour  Tavenir. 

M.  le  Rapporteur  déclare,  au  nom  de  la  com- 
mission, ue  point  s'opposer  à  la  demande  de 
M.  Mestadier. 

La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  Maurer,  à  Paris,  réclame  une  créance  de 
94,200  francs  qui  lui  est  due  par  Sa  Majesté  et 
S.  A.  R.  Monsieur,  comte  d'Artois,  pour  des  four- 
nitures faites  aux  gardes  du  corps  en  1792,  sur 
les  bords  du  Rhin.  —  Pareille  pétition  a  déjù  été 
renvoyée,  la  session  dernière,  au  ministre  des 
finances.  Il  demande  que  celle-ci  soit  renvoyée  à 
la  commission  du  budget. 

La  commission  propose  et  la  Chambre  décide 
qu'elle  sera  envoyée  à  M.  le  ministre  de  la  maison 
du  Roi. 

M.  le  Président  informe  TAssemblée  qu'il 
vient  d'être  prévenu  par  M.  le  grand-mattre  des 
cérémonies  de  France  que  Sa  Majesté  verra  avec 
plaisir  une  grande  députation  de  la  Chambre  des 
députés  assister  au  service  anniversaire  pour  le 
feu  roi  Louis  XVI,  qui  sera  célébré  en  l'église  de 
Tabbaye  royale  de  Saint-Denis,  le  21  janvier  pro- 
chain, et  que  des  places  seront  réservées  dans  la 
croisée  du  chœur  pour  ceux  des  membres  qui  ne 
feraient  point  partie  de  la  grande  députation. 

En  conséquence  de  cette  notilîcation  M.  le  pré- 
sident désigne  par  la  voie  du  sort  les  vingt  mem- 
bres qui,  réujis  à  ceux  du  bureau,  assisteront 
officiellement  à  celte  solennité. 

Les  billets  tirés  de  l'urne  forment  la  liste  des 
vingt  membres  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Delaunay(de  l'Orne);  le  comte  Planelli- 
Lavallette  (de  Tlsére)  ;  Clément  (de  la  Nièvre)  ;  le 
chevalier  Arnaud  de  Puimoisson  (dés  Basses- 
Alpes)  ;  baron  Poyféré  de  Gère  (des  Landes)  ; 
clievalier  l'igarol  (des  llautes-Py rénées);  comte  de 
Scey  (du  Duul)s);  harou  Galviére  (du  Gard)  ;  d'An- 
gosse  (des  Basses-Pyrénées);  Vallée  (de  la  Meuse); 
baron  Morgan  de  Bclloy  (de  la  Somme)  ;  Ravez 
(de  la  Gironde)  ;  Albert  (de  la  Charente)  ;  le  mar- 
quis de  Montagnac  (du  Puy-de-Dôme);  Dumeilet 
(de  l'Eure):  Ménager  (de  Seine-et-Marne);  de 
Vassal  de  Monviel  (de  Lot-et-Garonne);  Caste! 
(lie  la  Seine-lnférieure)  ;  Dupleix  de  Mezi  (du 
Nord);  baron  Blanquart  de  Bailleul  (du  Pas-de- 
Calais). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  recrutement  de  Vannée, 

M.  de  Ronald  (1).  Messieurs,-^  si  la  Charte  en 
déclarant  la  conscription  abolie,  statue  qu'une  loi 
déterminera  le  mode  derecrutemenide  Tarmée,  le 
législateur  a  donc  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
recrutements  sans  conscription.  Les  auteurs  du 
projet  de  loi  ont  pensé  le  contraire,  et  ils  ont  ré- 
tabli le  recrutement  par  conscription  ;  car  toute 
mesure  générale  f|ui  inscrit  et  enregistre  les 
jeunes  gens  d'un  iVe  déterminé,  et  leur  fait  cou- 
rir à  tous,  indépemlam  nent  de  leur  volonté,  la 
chance  du  service  millitaire,  est  une  conscription; 
et  il  est  étrange  qu'on  ait  recours,  pour  dissimuler 
iretle  vérité,  à  (luekjucs  différences  que  présente 
la  loi  actuelle  dans  les  formes  et  dans  le  nombre, 

(1)  Le  discours  de  M.   de  Uoadd  est    Irès-ÎMomplet 
ao  ifoHiieur,  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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lorsqu'on  y  retrouve  le  caractère  de  contrainte 
qui  en  fait  le  fond  et  Tessence. 

Ainsi*  tantôt  nous  aurons  pris  la  Charte  dans 
lesens  le  pfus  étroit,commc  dansla  loi  sur  les  élec- 
tions, tantôt  dans  le  sens  le  plus  large,  comme  dans 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse;  aujourd'hui»  nous 
ta  prenons  à  contre-sens,  dans  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  rarmée.  Et  semper  fccnc,  pouvons- 
nous  dire,  et  toujours  en  protestant  de  notre  at- 
tachement à  la  Charte,  et  de  notre  respect  pour 
la  religion  du  serment.  Je  ne  me  plains  pas  de 
l'exemple  :  je  viens  seulement  rétablir  dans  toute 
sa  pureté  et  défendre  contre  ses  commentateurs 
le  texte  même  de  la  Charte,  et  lui  prêter  un  se- 
cours qu'elle  n'attendait  peut-être  pas.  Je  viens 
justifier  la  sagesse  de  ses  dispositions  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  et  montrer  qu'en  abolissant  la 
conscription,  c  est-à-dire  rengagement  forcé,  elle 
a  mieux  connu  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
les  intérêts  généraux  de  la  société,  Vesprit  et  la 
nature  du  ^gouvernement  de  la  France  et  le  carac- 
tère français. 

J'embarrasserais  peut-être  les  défenseurs  du 

{>roiet,  si  je  leur  demandais  dans  quel  article  de 
a  Déclaration  des  droits  publics  des  Français,  ils 
trouvent  la  raison  de  la  violation  de  leurs  droits 
personnels  et  de  la  loi  du  recrutement  forcé.  Je 
vois  dans  les  anciens  usages  de  notre  monarchie, 
le  service  militaire  imposé  ou  plutôt  proposé, 
comme  une  condition  de  la  propriété  foncière  : 
proposé  sans  contrainte,  accepté  avec  reconnais- 
sance, et  le  service  rare  et  borné  pour  le  temps 
et  même  pour  le  lieu,  payé  d'avance  par  le  pre- 
mier des  biens,  la  subsistance ,  le  premier  des 
honneurs,  la  propriété.  Mais  aujourd'hui  que  la 
propriété  est  grevée  d'impôts,  qui,  selon  nous- 
mêmes,  ne  peuvent  s'élever  plus  haut,  que  don- 
nez-vous à  la  famille  pour  ce  que  vous  en  exigez, 
pourrais-je  demandera  tous  les  gouvernements? 
Vous  enlevez  la  meilleure  partie  de  la  propriété, 
et  vous  en  laissez  toute  la  charge.  Des  constitu- 
tions écrites  garantissent  nos  droits  publics,  je  le 
veux  ',  mais  est-ce  dans  l'article  4  de  cette  loi, 
qui  garantit  à  tous  la  liberté  individuelle,  que 
vous  trouvez  la  raison  de  la  loi  qui  nie  ravit  ma 
liberté  personnelle?  Est-ce  dans  les  articles  1  et 
2  qui  déclarent  que  tous  sont  égaux  devant  la  loi, 
et  contritiuent  indistinctement,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aox  charges  de  l'Etat,  que  vous 
trouvez  la  raison  de  la  lui  qui  permet  aux  uns 
de  racheter  de  leur  argent  ce  que  d'autres  payent 
de  leur  temps,  de  leur  liberté,  de  leur  vie?Kst-ce 
dans  rarticle  10,  qui  dit  f(ue  l'Etat  ne  peut  exi^'cr 
le  sarrilice  ■  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt 
«  public  légalement  constaté,  sans  une  indem- 
«  nité  préalable  »,  que  vous  trouvez  la  raison  de 
la  loi  qui  m'enlève  la  propriété  de  mon  travail  et 
de  ma  personne  pour  un  interèi  au  moins  éloigné, 
sans  une  indemnité  [in'alable  ni  .subsé(|uente  ?  car 
sans  doute,  douane  regardez  pas  une  solde  même 
de  retraite  comme  une  irnieninité. 

Vous  dires  qu'un  peuple  doit  défendre  ses  li- 
bertés publiques,  c'est-a-dire  le  droit  de  consentir 
des  lois  et  de  voter  l'impôt.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire, avec  des  lois  militairs contre  la  liberté 

gersonnelle,  et  des  loisiiscales  contre  la  propriété? 
royez-moi,  placez-vous  sur  un  autre  terrain,  et 
remontez  plus  haut  que  riiomme  pour  trouver  la 
raison  de  tous  1'^  paer;  'ees  qu'impose  la  néces- 
sité de  conserver  et  de  défendre  les  sociétés 
humaines,  et  le  devoir  de  s'y  soumettre,  et  vous 
trouverez  alors  que  si  le  Père  di*s  hommes  et 
l'Auteur  des  sociétés  n'a  pas  textuellement  donné 
aux  hommes  le  droit  de  faire  des  comititutions, 


il  a  formellement  imposé  et  à  ceux  qui  comman- 
dent, et  à  ceux  qui  obéissent,  le  devoir  égal  pour 
tous  dans  son  principe,  différent  dans  son  appli- 
cation, de  maintenir  la  religion,  la  justice,  Tordre 
enûn,  raison  de  l'existence  de  la  société,  raison 
de  l'existence  même  du  monde  ;  mais  ((ue  s'il  ne 
demande  lui-même  de  nous  que  TobiMSsance  du 
cœur,  s'il  ne  nous  conscrit  pas  pour  son  service, 
sans  doute  il  ne  demande  pas  de  nous,  enverra 
ceux  qui  le  représentent  sur  la  terre,  une  obéis- 
sance moins  volontaire. 

J'entre  dans  la  discussion  de  la  loi  ;  si  elle 
m'entraîne  dans  quelques  développements  poli- 
tiques, on  les  pardonnera  à  retendue  du  sujet 


non  pas  tant  pour  sa  défense  extérieure  qui, 
chez  une  nation  puissante,  et  avec  la  constitution 
actuelle  de  l'Europe,  a  heureusement  d'autres  ga- 
ranties que  les  armées;  mais  avant  tout,  pour 
maintenir  Tordre  intérieur,  afin  que  force  de- 
meure à  justice,  suivant  la  belle  expression  de 
notre  ancienne  langue  politique. 

Mais,  dans  ce  vaste  système,  il  n*y  a  qu'un 
point  qui  doive  être  Tobjet  d'une  loi" politique, 
parce  qu  il  est  le  seul  où  les  deux  pouvoirs 
nécessaires  de  toute  société  politique,  le  pou- 
voir domestique  et  le  pouvoir  public,  se  trou* 
vent  en  préseuct;  et  obligés  de  stipuler  Ton 
avec  Tautre.  Je  veux  parler  du  contingent  en 
hommes  que  TEtat  demande  à  la  famille,  et  que 
la  famille  doit  à  TEtat  ;  et  c'est  par  la  même 
raison  que  le  contingent  en  argent,  que  TEtat 
aussi  a  droit  de  demander  à  la  famille^  ne  peut 
être  fixé  et  obtenu  qu<?  par  la  loi  politique  du 
budget^  première  fofiction  de  nos  assemblées  lé- 
gislatives, objet  essentiel  et  permanent  de  leurs 
délibérations. 

Une  fois  que  le  contingent,  soit  en  hommes, 
soit  en  argent,  est  demandé  et  accordé,  des  or- 
donnances militaires  ou  fiscales  règlent  la  dis- 
tribution des  hommes  et  les  détails  de  Timpôt. 

Ce  serait  donc,  pour  nous  renfermer  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  intervertir  un  ordre  na- 
turel que  de  déterminer  par  des  ordonnances 
militaires,  variables  par  conséquent,  h>  mode  du 
recrutement,  c'est-à-dire  de  Tappel  des  hommes, 
mode  qui  doit  être  tixé  par  une  loi,  et  réglé  une 
fois  pour  toutes  :  et  de  régler  par  une  loi  poli- 
tique qui  doit  être  invariable,  ce  qui  est  variable 
de  sa  nature,  la  dislriliution  des  individus,  leur 
avancement,  la  composition  des  corps,  etc. 

Déterminer  par  des  arrêtés  ou  ordonnanci*s, 
comme  le  faisait  l'usurpateur,  ce  qui  doit  être 
réglé  par  une  loi,  est  du  despotisme  qui  ne  con- 
naît de  lois  que  sa  volonté  ;  et  déterminer  par 
des  lois  ceqm  doit  être  laissé  à  des  ordonnances, 
comme  U'  faisait  la  Convention  avec  ses  lois 
d'urgence,  est  de»  la  démocratie,  qui  de  toutes  les 
fantaisies  populaires,  veut  faire  des  lois. 

tyest  ici  un  des  vices  du  pmiet  d(»  loi  qui  vous 
est  soumis  et  que  j'ai  voUlu  relever  d'abord,  pour 
n'avoir  plus  à  vous  occuper.  Messieurs,  que  ihi 
mtxle  de  recrutement.  Ce  projet  confond  dans  la 
loi  politique  du  recrutement  un  mode  d'avance- 
mentaux  grades  militaires  qui  ne  peut  être  Tobjet 
que  d'ordonnances  ,  dont  la  publication,  aux 
termes  lie  la  Charte,  appartient  au  Roi  seul  comme 
chef  suprême  de  la  force  publique. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  une  prérmjatwe  myale^  mot 
assez  mal  à  propos  emprunté  de  nos  voisins, 
mais  un  devoir  au  Roi,  un  devoir  onéreux  comme 
tous  les  devoirs,  maU  nécessaire  pour  la  sûreté 
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de  TËtat,  de  ne  pas  souffrir  que  l'avancement 
dans  rarmro  soit  indépendant  ac  $a  voiontô»  en 
en  faisant  à  l'avanco,  et  une  fois  pour  toutes,  une 
disposition  générale  qui  générait  son  autorité 
dans  la  distribution  des  peines  et  des  récom- 
penses, et  affaiblirait  la  force  publique  en  ren- 
dant la  royauté,  son  chef  naturel,  moins  présent 
et  moins  nécessaire  h  toutes  les  parties  de  son 
organisation.  Au  reste,  je  répondrai  à  ceux  qui 
craignent  les  choix  arrachés  par  la  faveur  à  Pau- 
toritè  royale,  qu'ils  ne  font  que  reculer  la  diffi- 
culté, et  qu'il  faudra  toujours  un  choix  de  l'offi- 
cier particulier  ou  de  tout  autre  pour  faire  passer 
le  simple  soldat  au  grade  de  sous-officier,  pre- 
mière condition  de  tout  avancement  ultérieur,  et 
que  le  nombre  de?  officiers  est  si  borné  relati- 
vement à  celui  des  soldats,  que  Texécution  pleine 
et  entière  de  Tarticle  3  de  la  Charte  sera  toujours 
bien  imparfaite. 

Non-seulement  un  mode  d'avancement  Quel- 
conque, indépendant  du  chef  de  l'Etat,  est  dan- 
gereux et  contraire  à  la  raison  comme  à  la  con- 
stitution, mais  il  est  inutile  ;  parce  que  chez  tous 
les  peuples  du  monde  il  s'établit  de  soi-même, 
et  par  la  seule  force  des  choses  raisonnables,  un 
mode  régulier  d'avancement  qui,  pour  le  parti- 
culier, a  tous  les  avantages  de  la  loi  sans  avoir, 
pour  le  pouvoir  royal  et  la  tranquillité  de  la  na- 
tion, aucun  de  ses  inconvénients;  et  môme  en 
gt'Miéral,  on  jpeut  dire  que  l'avancement  aux 
places,  dans  fa  monarchie,  n'a  que  trop  de  dis- 
positions à  échapper  aux  mains  du  prince,  et  à 
passer  du  viager  a  la  survivance  et  même  à  l'hé- 
rédité. Mais  cette  tendance  à  la  fixité  n'avait  au- 
cun inconvénient,  et  était  plutôt  un  avanta^^e 
sous  la  monarchie  ancienne  où  tout  le  pouvoir 
se  trouvait  réuni  dans  la  main  du  prince  ;  elle 
aurait  par  la  raison  contraire,  de  grands  dangers 
dans  la  monarchie  constitutionnelle,  et  je  refuse 
à  celle-ci  ce  que  j'aurais  volontiers  accordé  à 
l'autre,  ou  plutôt  ce  que  je  lui  aurais  demandé. 

Aussi,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette 
libre  disposition  des  emploi^  militaires,  restreinte 
par  des  dispositions  générales  dans  quelques 
monarchies  absolues  de  l'Europe,  a  été  soigneu- 
sement conservée  à  la  couronne  chez  les  Anglais, 
et  môme  en  Amérique  au  pri'mier  magistrat  do 
la  république  fédérativc  des  Etals-Unis  ;  et  que 
c'est  en  France  que  nous  donnons  le  premier  et 
dangereux  exemple  d'empiétement,  sur  le  fait 
du  militaire,  du  pouvoir  royal  constitutionnel 
par  le  pouvoir  populaire  auquel  nous  n'avons 
déjà  que  trop  accordé. 

Cette  dernière  ol)servation  nous  amène  sur  le 
terrain  sur  lequel  il  faut  se  placer  pour  discuter 
une  loi  politique,  et  la  plus  politique  de  toutes 
les  lois. 

Je  ne  parlerai  pas  du  vote  annuel  de  l'armée 
proposé  par  quelques  préopinants  ;  autant  vau- 
drait, pour  un  Etal  continental,  désarmer  en- 
tièrement, que  de  n'avoir  à  onposer  qu'une  force, 
on  peut  dire  mobilière,  à  la  force  permanente 
de  ses  voisins;  et  il  serait  trop  aisé  de  prouver 
que  le  Uoi  ne  pourrait  avec  une  armée  intermit- 
tente faire  au  besoin  ni  la  guerre,  ni  la  paix  ; 
et  certes,  si  parmi  les  partisans  du  vole  annuel 
de  l'armée  il  se  trouve  quelqu'un  qui  puisse  nous 
garantir  que  dans  les  grands  intérêts  qui  peuvent 
agiter  les  Etals  ou  se  traiter  dans  les  corps  déli- 
bérauts,  il  n'y  aura  jamais  ni  erreurs,  m  intri- 
gues, ni  corruption,  que  toutes  les  attaques  se*  . 
ront  loyales,  tous  les  grands  talents  vertueux, 
tous  les  esprits  droits ,  je  suis  prêt  à  voter  l'ar- 
mée non  pour  un  an,  mais  pour  un  mois.  (On  rit.) 


Je  dois  observer  en  passant  qqe  Texpression 
générale  (Varmce  sans  désignation  particulière  du 
générai  qui  la  commande,  ou  du  pays  où  elle 
se  trouve,  est  de  fabrique  récente  et  de  la  lan- 
gue de  la  nouvelle  nation  ;  elle  tend  à  mon- 
trer dans  l'Etat  comme  une  puissance  ce  qui 
ne  doit  être  qu'un  instrument.  En  France,  au- 
trefois, où  les  expressions  étaient  justes  comme 
les  idées,  on  appelait  d'un  nom  collectif  la  jus- 
tice même  dans  le  langage  usuel  ;  mais  on  ne 
connaissait  que  des  troupes  en  temps  de  paix,  et 
telle  ou  telle  armée  en  temps  de  guerre;  l'expres- 
sion générale  (Tarmée  est  peu  monarchique,  dans 
le  sens  qu'on  lui  donne,  et  elle  pourrait  faire 
croire  que  l'armée  a,  comme  l'Eglise,  pouvoir 
d'agir  et  de  parler,  dispersée  ou  réunie.  Je  rentre 
dans  mon  sujet. 

La  loi  sur  rétablissement  militaire  d'un  Etat 
a  un  rapport  nécessaire  avec  sa  constitution  po- 
litique et  sa  position  territoriale. 

Dans  une  monarchie  où  le  pouvoir  est  un,  mais 
limité  par  des  institutions,  c'est-à-dire  par  des 
existences  indépendantes  du  monarque,  forme  de 
gouvernement  qui  n'a  été  connue  que  des  nations 
modernes,  et  qui  doit  au  christianisme  sa  force 
et  sa  douceur,  dans  cette  monarchie,  dis-je,  l'éta- 
blissement militaire  doit  être  purement  défen- 
sif.  Ces  Etats  ont  en  eux-mêmes  tout  ce  qu'il 
faut  pour  se  conserver,  et  l'on  peut  remarquer 
qu'il  n'y  a  eu  en  Europe,  depuis  Gharlemagne, 
qu'un  déplacement  important  de  souveraineté 
territoriale,  à  l'égard  d'une  nation  dssez  puis- 
sante, pour  avoir  en  elle-même  le  principe  et  la 
raison  de  son  indépendance,  et  qui  aurait  dû 
trouver  dans  ses  propres  forces  les  moyens  de  la 
conserver.  Encore  faut-il  observer  à  l'honneur 
des  temps  modernes,  et  pour  répondre  à  ceux 
qui  craignent  ou  feignent  de  craindre  des  inva- 
sions et  des  partages,  qu'il  a  fallu,  pour  celui 
dont  je  veux  parler,  le  concert  des  trois  plus 
grandes  puissances  de  l'Europe  et  le  silence  de 
toutes  les  autres,  et  que  ^a  Pologne  était  de  tous 
les  Etats  du  continent  le  plus  faible  de  consti- 
tntion,  le  plus  indéfendu  par  la  nature  et  par 
l'art,  le  plus  divisé  par  les  prétentions  politiques, 
et  que  même  aujourd'hui,  élevée  à  la  dignité  de 
la  nation  monarchique,  elle  est  devenue  royaume- 
uni  et  non  province  sujette. 

Dans  les  républiques  indépendantes  de  fait  et 
de  droit,  et  il  n'v  en  a  jamais  eu  que  deux  au 
monde,  Rome  et  la  France,  où  les  vices  qui  les 
travaillent  toutes  aient  pu  se  développer  dans 
toute  leur  intensité,  l'établissement  militaire  est 
toujours  offensif  ou  agresseur.  Gomme  toutes 
les  passions  du  cœur  humain  s'y  résolvent  en 
une  seule,  l'ambition  d'un  pouvoir  exposé  à  tou- 
tes les  tentatives,  la  guerre  extérieure  y  est  le 
prand  moyen  de  la  satisfaire,  et  souvent  aussi 
l'unique  moyen  de  la  tromper  en  portant  au  de- 
hors des  forces  et  des  passions  toujours  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  intérieure.  Pour  ces 
Etals  il  n'est  point  de  limites  naturelles  :  ce  sont 
des  torrents  pour  qui  la  nature  n'a  pas  creusé  de 
lit,  ni  marqué  de  rives,  et  la  seule  borne  à  leurs 
forces  d'expansion  ou  plutôt  d'explosion,  est 
leur  ruine  inévitable. 

Ici,  je  rentre  dans  les  considérations  qu'a  dé- 
veloppées un  de  nos  honorables  collègues  dans  la 
séance  de  mercredi  dernier,  sur  la  différence  de 
l'esnrit  des  sociétés  anciennes  à  celui  des  sociétés 
moaernes;  mais  il  a  oublié  dv  c'ire,  et  cet  oubli 
l'a  entraîné  dans  des  conséquences  bien  inatten- 
dues, il  a  oublié  de  dire  que  Fesprit  des.  unes 
était  tout  à  la  guerre,  parce  qu'elles  étaient  toutes 
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instituées  en  républiques,  tantôt  dans  le  forum 
fit  tantôt  dans  les  camps,  et  que  Tesprit  des  autres 
est  tout  à  la  paix,  parce  qu'elles  sont  sous  la 
constitution  générale  de  la  monarchie  religieuse 
et  politique;  mais  parce  que,  depuis  trois  siècles, 
des  éléments  démocratiques  se  sont  Introduits 
dans  le  corps  social,  nous  avons  vu  des  guerres 
de  vingt  ans,  des  guerres  de  trente  ans,  une 

guerre  même  de  cent  ans,  si  nous  mesurons  sa 
urée  par  le  sang  qu*eile  a  fait  répandre  et  les 
maux  qu'elle  a  causés  :  guerres  qui  n*ont  plus 
été,  comme  autrefois,  des  duels  entre  des  souve- 
rains généreux,  mais  des  luttes  effroyables  de 
peuples  contre  peuples,  tous  conscrits  pour  leur 
mutuelle  ruine,  gens  contra gentem,  et  qui  semblent 
Tavant-coureur  des  derniers  jours  de  la  société. 

A  ces  deux  systèmes  de  défense  et  d'agression 
correspondent,  sauf  quelques  anomalies  dont 
nous  parlerons  plus'  bas,  deux  systèmes  d'éta- 
blissement militaire.  Tua  par  le  recrutement 
volontaire,  l'autre  par  le  recrutement  forcé,  l'en- 
gagement ou  la  conscription. 

En  effet,  je  ne  crois  pas  que  Thistoire  nous  offre 
un  seul  exemple  d'un  peuple  qui  se  soit  défendu 
contre  une  invasion  générale  avec  ses  troupes 
réglées,  et  les  guerres  de  la  Révolution  en  ont 
fourni  des  preuves  irréfragables  :  les  armées  sol- 
dées, et  mêmes  les  premières  de  1  Europe,  fortes 
pour  attaquer,  ont  paru  impuissantes  à  aéf<>ndre  ; 
et  ce  sont  des  levées,  non  pas  par  conscription, 
mais  volontaire8,mais  spontanées,  des p&tres  de  la 
Suisse,  des  laboureurs  de  la  Vendée,  des  citadins 
en  Espagne, des  landwehr  et  des  landsturm  qui  ont 
opiniâtrement  défendu  l'indépendance  de  leurs 
pays,  et  le  plus  honoré  ou  leurs  succès  ou  leurs 
revers;  car  il  faut  remarquer  gueces  levées  d'hom- 
mes, que  dans  les  temps  ordinaires  lu  loi  fait  avec 
tant  de  peine,  l'ennemi,  lorsqu'il  se  présente 
chez  un  peuple  généreux,  les  fait  en  quelque 
sorte,  ou  plutôt  les  fait  faire  avec  une  grande 
facilité. 

Mais  en  laissant  à  part  les  antiques  émigrations 
des  peuples  qui,  pouss(*s  par  le  besoin  de  vivre 
et  de  s'établir,  se  transportaient  tout  entiers  sur 
le  territoire  d*UQ  autre  peuple,  le  recrutement 
forcé  ou  la  conscription  a  toujours  été  chez  les 
peuples  sédenluires  le  grand  moyen  de  guerre 
offensive.  C*est  avec  des  conscrits  que  Rome  en- 
vahissait l'Asie  comme  l'Afrique,  que  la  France, 
toujours  république,  même  sous  l'usurpateur, 
attaquait  l'Kspa^ne  comme  la  Russie;  ces  gigan- 
tesques entreprises  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
des  soldats  forcés  et  des  impôts  forcés,  parce  que 
l'homme  qui  s'est  laissé  ravir  sa  subsisiance  ou 
sa  liberté  personnelle,  devenu  machine  docile  à 
toutes  les  impulsions,  n'a  plus  rien  à  refuser  à 
8on  moteur  qui  entraînera  aux  extrémités  du 
monde  celui  qu'il  a  «irradié  aux  foyers  paternels. 
Là,  rhoinme,  sous  le  nom  pompeux  de  (  itoyen, 
n'est  réellement  que  Tinstrumont  de  l'ambition 
de  quelques  particuliers  ou  la  victime  des  précau- 
tions ombrageuses  de  son  gouvernement;  et  à 
Rome  même,  U*.  peu()le.  que  Tlionneur  de  voter 
dans  ses  comices  ne  dé(Joiiima;!eait  pas  de  la 
fatigue  du  service  militaire,  refusait  souvent  de 
8'inscrirc,  et  il  fallait  usir  de  violence  pour  l'y 
contramdre.  Mais  aussi  ces  armées  de  conscrits, 
OM'laves  pour  la  guerre,  devenus  les  maîtres  a 
la  paix,  demandèrent  à  leurs  concitoyens  le  prix 
de  leur  liberté  et  la  solde  de  leur  service;  et  à 
la  fin.  rassasiées  de  partages,  de  largesses  et  de 
butin,  elles  parUigèrent  l'empire  et  le  vendirent, 
quand  il  n'y  resta  plus  ri<Mi  a  vendre  ou  à  par- 
tager. 


Ainsi  la  vraie  liberté  personnelle  se  trouve  danft 
les  monarchies;  les  républiques  n'en  ont  que  l'ap- 
parence; et  on  peut  dire  qu'où  engage  les  peu- 
ples qui  sont  libres,  et  que  l'on  conscrit  ceux  qui 
croient  l'être. 

Je  sais  que  la  conscription  est  actuellement  en 
usage  chez  les  peuples  monarchiques;  j^en  dirai 
tout  à  l'heure  la  raison,  et  l'on  verra  que  Texcep- 
tion  ne  fait  que  confirmer  le  principe. 

Ainsi,  tout  Etat  qui  veut  régler  son  établisse- 
ment militaire  doit,  avant  tout,  se  demander  s'il 
est  ou  s'il  vent  être  monarchie  ou  république  ;  car 
il  ne  saurait  subsister,  s'il  établissait  avec  la  mo- 
narchie un  système  de  guerre  tout  offensif,  ou 
avec  la  république  un  système  purement  défensif, 
parce  que  le  système  militaire  aurait  bientôt 
changé  et  entraîné  dans  ses  eaux  le  système  civil, 
là  surtout  où  se  serait  montrée  la  funeste  dis- 
tinction entre  le  pouvoir  de  fait  et  le  pouvoir  de 
droit. 

La  France  avait  depuis  longtemps  répondu  à 
cette  question.  Elle  était  toute  monarchique,  son 
syslèmo  militaire  était  tout  défensif  ;  et  si,  plus 
qu'une  autre  puissance,  elle  s'était  étendue  par 
des  réunions  de  provinces  qui  ne  pouvaient  na- 
turellement appartenir  qu'à  elle,  plus  qu'aucune 
autre  puissance  aussi  elle  avait  éprouvé  de  hon- 
teux revers  en  voulant  tenter  des  conquêtes  loin- 
taines. Mais  en  changeant  la  nature  de  son  gou- 
vernement, elle  a  changé  la  nature  de  son  esprit 
militaire.  Autant  comme  monarchie  la  France 
avait  paru  fiible  pour  attaquer,  forte  pour  se  dé- 
fendre, autant  devenue  république,  elle  a  paru 
puissante  pour  l'agression,  malheureuse  dans  la 
défense;  car  il  faut  en  politique  juger  les  insti- 
tutions par  le  résultat  définitif  des  événements, 
et  lire  l  histoire  même  d'une  révolution  comme 
un  système  ou  une  généalogie  de  faits. 

Cherchons  cependant  à  établir  ici  les  droits  de  la 
famille  et  ceux  de  l'Etat.  La  famille  a  toujours  eu 
le  droit  naturel  ou  plutôt  le  devoir  de  veiller  à  sa 
conservation,  et  elle  l'exerçait  par  les  armes  avant 
l'étaolissement  régulier  de  la  société  publique. 

Une  fois  réunies  en  corps  d'Etat,  les  familles, 
plus  tôt  dans  un  pays,  plus  tard  dans  un  autri% 
renoncèrent  au  droit  de  guerre  privée  ou  domes- 
tique. Le  droit  de  glaive  judiciaire  et  militaire, 
iGjusvitœ  etnecis^  passa  au  pouvoir  public,  et 
en  forma  le  premier  et  le  plus  essentiel  attribut, 
et  il  ne  resta  à  la  famille  que  le  droit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la  réparation  du  tort 
qui  lui  était  fait,  ou  de  se  défendre,  et  même  par 
les  armes,  toutes  les  fois  que  l'Etat  ne  pouvait  pas 
venir  à  son  secours.  On  retrouve  encore  dans 
quelques  contréej*  peu  avancées  de  l'Europe,  des 
traces  de  cet  anti(|ue  droit  des  familles;  et  le 
duel,  partout  en  usage,  en  est,  dans  les  pays  ci- 
vilisés, le  dernier  reste. 

Une  fois  que  l'Etat  se  fut  chargé  de  la  dé- 
fense générale  des  Himilles,  les  femmes,  les  en- 
fants, les  vieillards,  ceux  même  î\  qui  la  nature 
avait  refusé  les  dispositions  morales  ou  physi- 
ques qui  rendent  l'homme  propre  à  soutenir  les 
fatigues  de  la  guerre  ou  à  en  braver  l(*s  dangers 
ne  furent  plus  forcés  de  courir  les  hasards  de 
la  justice  du  glaive,  et  ce  nouveau  droit  des 
y<*ns,  dû  au  christianisme^  est^  selon  Montesquieu, 
*in  bienfait  que  la  nature  humaine  nesauratt  ii»%ci 
reconnailre. 

On  alla  plus  loin  encore  dans  l'Europe  chré- 
tienne, et  particulièrement  en  France.  Des  fa- 
mille: entières  se  ilevouèrenl  t)én'*ditaireinent, 
corps  et  biens,  au  service  public,  dont  elles  af- 
franchirent ainsi  les  autres  familles  qui  purent 
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vaquer,  sans  distraction,  aux  travaux  domesti- 
qu('S.  Elles  reçureot,  en  écliango  de  ce  dt'voue- 
ment  perpétuel,  quelques  exemptions  d'impôt 
pour  leurs  biens,  que  Montesquieu  juge  néces- 
saires, et  quelques  respects  pour  leurs  personnes, 
qu'on  a  trouvés  depuis  si  odieux.  Autour  de  ces 
familles,  et  sous  leur  bannière,  se  ran<{ùrent,  au 
commencement,  comme  tenanciers  d*une  pro- 
priété, plus  tard  de  leur  plein  gré,  les  jeunes 
gens  que  leurs  goûts  entraînaient  vers  le  service 
militaire.  Enfin  Texigence  continuelle  d'un  ser- 
vice, devenu  offensif  autant  que  dérensif,  lors- 
que l'ennemi  occupait  nos  plus  belles  provinces 
et  menaçait  les  autres,  fonja  de  suppléer,  avec 
une  solde,  à  des  dotations  épuisées  par  le  malheur 
des  letnps;  mais,  sous  cette  nouvelle  forme,  et 
jusqu'à  nos  jours,  les  armées  françaises  se  recru- 
tèrent par  engagement  volontaire;  et  c'est  avec 
ces  armées,  ainsi  recrutées,  avec  leurs  qualités  et 
leurs  défauts,  que  la  France  accrue  de  iv^znc  en 
régne,  et  môme  sous  les  plus  faibles,  avait  touché 
aux  deux  mers,  aux  Pyrénées  et  presque  au  lUiin  ; 
et  c'est  malgré  un  système  opposé  de  constitution 
militaire,  ei  avec  le  recrutement  forcé  et  très- 
forcé,  que  la  France  a  vu  son  territoire  et  sa  ca- 
pitale même  envahis,  et  que  les  revers  sont  ve- 
nus du  Mord  avec  la  conscription  et  la  tactique. 
11  est  vrai  qu'en  France  il  y  avait  depuis 
Charles  VU  un  enrôlement  forcé  sous  le  nom  de 
milice.  Mais,  quoique  cet  enrôlement  fût  une 
désignation  plutôt  qu'un  service,  et  même  que 
l'ainé  de  la  famille  en  fût  exempt,  il  était  extrê- 
mement redouté  du  peuple,  qui  sentait  que  cette 
mesure  devenue  habitude  d'administration,  trou- 
blait la  paix  de  la  famille  sans  utilité  réelle  pour 
la  défense  de  l'Etat,  il  y  a  toujours  un  puissant 
motif  aux  répugnances  générales,  et  ce  qui  le 

f>rouve  est,  qu'en  même  temps  que  le  peuple  de 
Intérieur  supportait  avec  tant  d'impatience  le 
fardeau  léger  de  cette  milice  ou  conscription  mi- 
litaire, le  peuple  des  côtes  se  soumettait  sans 
peine,  même  avec  joie»  à  la  conscription  mari- 
time ou  au  classement  des  gens  de  mer  même 
mariés,  parce  qu'il  jugeait  très-bien  l'inutilité 
d'une  mesure  et  la  nécessité  de  l'autre  :  et  c'est 
ici.  Messieurs,  que  se  présente  naturellement  le 
second  rapport  sous  lequel  il  faut  considérer  le 
système  militaire  d'un  pays,  je  veux  dire  sa  po- 
sition territoriale. 

La  France  en  effet,  dont  la  force  d'expansion 
rayonnait  du  centre  où  étaient  fixés  ses  souve- 
rains vers  tous  les  points  de  sa  vaste  circonfé- 
rence, s'était  adossée  aux  Pyrénées,  appuyée  aux 
Alpes  et  aux  deux  mers,  couverte  sur  le  seul 
point  vulnérable  par  ce  peuple  dont  la  noble  et 
franche  alliance  honore  la  France,  compagnon  de 
notre  gloire,  notre  ami  dans  le  malheur,  à  qui 
tant  de  sang  versé  pour  nous  et  par  nous,  et  dans 
quelle  circonstance!  avait  acquis  tous  les  droits 
et  tous  les  titres  de  Français  ;  par  ce  peuple  que 
la  philosophie  présenta  longtemps  à  l'Europe 
comme  le  modèle  de  toutes  les  vertus,  et  dont 
des  hommes  élevés  à  son  école,  au  mépris  de 
cette  antique  fraternité,  voudraient  aujourd'hui 
bannir  de  nos  rangs  la  valeureuse  fidélité. 

La  France  s'avançait  donc  comme  un  habile 
général  après  avoir  assuré  ses  derrières  et  ses 
flancs,  et  elle  avait,  par  un  triple  rang  de  forte- 
resses, fermé  la  seule  issue  que  la  nature  eût 
laissé  ouverte  à  l'ambition  de  ses  voisins  ou  à  la 
sienne.  Dans  cette  position,  ou  plutôt  dans  ce 
camp  retranché,  la  France,  avec  son  immense 
population,  la  fertilité  de  son  sol,  les  qualités  de 
ses  habitants,  n'avait  k  craindre  qu'elle-même, 


et  quelques  tentatives  pour  pénétrer  sur  son  ter- 
ritoire  par  son  extrémité  méridionale  faits  sous 
Charles-Quint,  et  renouvelées  dans  le  dernier 
siècle,  n'avait  pas  même  paru  un  danger. 

Tous  les  autres  Etats  en  Europe  nïHaient  pas 
à  beaucoup  près  dans  une  position  si  avantageuse; 
ils  uvaietit,  à  la  vérité,  reçu  aux  mômes  époques, 
et  par  l'impulsion  du  même  génie,  les  institutions 
que  nous  avons  remarquées  en  France,  mais  la 
nature  des  choses  les  y  avait  modifiées.  Ainsi, 
en  Hongrie,  continuellement  menacée  par  les 
Turcs  ;  en  Pologne  et  en  Russie,  ouvertes  aux  in- 
cursions des  Tartares  ;  en  Espagne,  pendant  huit 
siècles  en  guerre,  on  peut  dire  domestique,  avec 
les  Maures  ;  dans  quelques  Etats  d'Italie,  exposés 
aux  pirateries  cooiiimelles  des  Barbaresques,  la 
famille  n'avait  pu  céder  sans  réserve  à  l'Etat,  qui 
toujours  arrivait  trop  tard  pour  la  protéger,  le 
droit  de  prise  d'armes  pour  sa  défense  privée  ; 
là,  1  imminence  et  la  continuité  du  danger  avaient 
nécessité  l'exigence  continuelle  de  la  défense,  le 
motif  qui  for(;ait  l'homme  à  toujours  combattre 
le  condamnait  en  naissant  à  être  soldat  et  il  était 
conscrit  par  la  nature  avant  de  l'être  par  la  loi. 

Cependant  la  conscription  reprenait  son  carac- 
tère naturel  de  servir  à  1  agression.  Les  souverains, 
â  qui  ce  mode  d'enrôlement  donnait  un  surcroît 
de  forces  militaires,  s'en  servaient  contre  leurs 
voisins.  Mais  ces  voisins,  tels  que  la  Prusse,  la 
Bavière  et  presque  tous  les  Etats  d'Allemagne, 
sans  limites  naturelles  et  presque  sans  places 
fortes,  tous  mêlés  les  uns  aux  autres;  quelques- 
uns  comme  la  Prusse,  tout  en  frontières  et  super- 
ficies sans  profondeur,  vulnérables  sur  tous  les 
points  et  de  tous  les  côtés,  avaient  été  forcés  t 
des  moyens  de  défense  pareils  aux  moyens  d'at- 
taque ;  et  cette  cause  active  de  guerres  offensives 
et  défensives  avait  été  singulièrement  accrue  en 
Allemagne  par  la  guerre  de  trente  ans,  guerre  à 
la  fois  domestique  et  publique,  et  qui  avait  armé 
les  uns  contre  les  autres  les  familles  et  les  Etats. 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  avec  quelle  faci- 
lité s'était  établi  l'enrôlement  forcé  partout  où  il 
avait  été  nécessaire,  et  pourquoi  en  France,  où 
rien  de  semblable  n'existait,  la  milice  même 
n'était  vue  qu'avec  une  extrême  répugnance. 

A  présent,  Messieurs,  je  peux  vous  le  deman- 
der, sommes-nou^  dans  une  position  différente? 
La  France  n'est-elle  [)lus  sous  la  garde  de  ses 
fortes  frontières?  Si  celle  du  Nord  est  momenta- 
nément occupée,  ne  Test-elle  pas  dans  des  vues 
de  paix?  Ne  nous  a-t-on  pas  môme  annoncé 
l'évacuation  prochaine  de  notre  territoire  ?  Et  la 
paix  dont  l'Europe  a  tant  de  besoin,  et  la  France 
plus  qu'aucun  autre  Etat,  la  paix  n'est-elle  pas 
sous  le  sceau  des  traités  les  plus  solennels,  des 
intentions  les  plus  loyales,  des  déclarations  les 
plus  religieuses,  des  souverains  les  plus  magna- 
nimes ;  et  ne  devons-nous  pas  attendre  de  la  sa- 
gesse de  leurs  conseils  et  de  la  générosité  de 
leur  caractère,  que,  mieux  instruits  par  l'expé- 
rience, ils  sentiront  eux-mêmes  que  l'excès  des 
contributions  qui  entretient  l'agitation  en  France, 
communique  au  reste  de  l'Europe  un  mouve- 
ment qu'il  est  si  urgent  d'arrêter? 

J'ai  exposé  les  raisons  politiques  des  deux 
modes  différents  d'enrôlement,  et  celles  qui  ren- 
dent, du  moins  en  France,  préférable  le  mode 
par  engagement  volontaire  ;  il  nous  reste  à  expo- 
ser les  motifs  pris  dans  le  système  militaire  gui 
doivent  faire  rejeter  l'enrôlemeni  par  conscrip- 
tion, et  ses  inconvénients  domestiques. 

Des  dangers  de  la  conscription  celui  qui  doit 
frapper  le  plus  un  Etat  puissant  et  un  gouver- 
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nement  prévoyant  est  Que  partout  où  les  hommes 
l'établissent  sans  nécessité  naturelle,  il  ôte  à  un 
peuple  tout  esprit  militaire;  et  la  preuve  en  est 
évidente,  puisqu'on  n'a  recours,  dit-on.  ù  Tenrô- 
lement  forcé  que  parce  qu'on  ne  peut  plus  comp- 
ter sur  l'enrôlement  volontaire  qui  suftisait  au- 
trefois avec  une  population  moindre  (;l  une 
armôe  plus  nombreuse,  et  qu'il  s^ensuivrait  que 
les  Français  sont  devenus  moins  guerriers  en 
devenant  tous  conscrits,  et  cela  doit  être  \  un 
peuple  qui  solde  de  trop  nombreuses  troupes 
pour  se  battre  à  sa  place  ne  sait  plus  se  défen- 
dre, comme  l'homme  opulent  qui  a  beaucoup  de 
domestiques  à  ses  ordres  ne  sait  plus  se  servir 
lui-même.  Toute  contrainte  sur  l'homme  pour 
lui  ravir  le  premier  de  ses  biens,  la  disposition 
naturelle  de  son  corps,  de  son  temps,  de  sa  vie, 
ne  se  présente  surtout  en  Franco,  qu'avec  des 
idées  de  servitude  capables  d'abaisser  dans  l'opi- 
nion la  plus  honorable  des  professions;  et  lors- 
au*on  se  rappelle  et  cette  chasse  aux  hommes 
ont  nos  provinces  ont  été  le  théâtre,  et  ces  ri- 
gueurs inouïes  exercées  même  contre  les  pères 
qui  ne  voulaient  pas  livrer  leurs  enfants  a  une 
mort  certaine,  et  ces  routes  couvertes  de  con- 
scrits enchatn('*s  comme  des  malfaiteurs,  et  celte 
incroyable  effusion  de  san((  humain,  et  ce  der- 
nier excès  de  toutes  les  misères  auxquelles  nos 
malheureuses  armées  ont  été  en  proie,  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  habité,  loin  de  s\Hon- 
ner  que,  si  près  de  ces  temps  de  désastreuse 
mémoire,  on  ne  put  pas  trouver  assez  d'enréie- 
ments  volontaires  pour  recruter  nos  armées,  il 
faudrait  plutôt  s'étonner  qu'on  ait  pu  retenir  un 
soldat  sous  les  drapeaux  ;  et  cependant  attendons 
quand  rien  ne  nous  presse  ;  laissons  s'effacer  de 
notre  souvenir  le  malheur  que  Thomme  oublie 
comme  tout  le  reste,  et  croyons  qu'une  popula- 
tion toujours  croissante,  la  diflicullé  de  vivre 
croissant  avec  la  population,  et  le  morcellement 
des  terres  croissant  avec  la  difficnllé  de  vivre, 
nous  promettraient  ù  Tavenir  plus  d'enrôlements 
volontaires  qu'il  n'en  faudrait,  si  touteiois  la  con- 
currence du  mode  d'enrôlement  forcé  ne  rendait 
pas  impossible  l'enrôlement  volontaire.  Car, 
quel  est  le  jeune  homme  sans  fortune  qui  vou- 
dra s'engager,  quand  il  pourra  se  vendre?  quel 
est  le  Qls  de  famille,  né  dans  un  ran^  ))lus  hono- 
rable, qui,  porté  par  un  goût  naturel  vers  lu  pro- 
fession des  armes,  voudra  être  confondu  avec 
ceux  qui  ont  trafiqué  de  leur  vie  et  de  leur  li- 
berté, et  passer,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  le  ron* 
naissent  pas,  pour  un  homme  vendu  et  acheté? 
Bt,  cependant,  comment  pouvons-nou*?  rejeter, 
comme  insuffisant,  l'engagement  volontaire,  lors- 
que, depuis  près  de  deux  ans,  il  a  été  sus|)endu, 
et  que  nous  avons  la  preuve  gu'il  se  présente 
journellement,  soit  aux  municipalités,  soit  aux 
ofliciers  de  nos  troupes,  un  grand  nombre  de 
ieunes  gens  qui  demandent  ù  servir  leur  pays. 
Laissez  donc  la  conscription  qui  est  si  peu  daas 
nos  ninuirs,  et  qu'on  a,  pendant  vin^t-cinq  ans, 
placée  si  cruellement  dans  nos  lois.  Honorez  le 
service  militaire  par  la  liberté  de  l'engagement, 
et  vous  ne  manquerez  pas  de  soldats  ;  faites  ai- 
mer la  patrie,  et  dans  les  dangers  elle  trouvera 
desdéfenseuis.  Comptez  aussi  sur  la  fortune  de 
la  France,  sur  cette  fortune  qui  ne  lui  a  jamais 
été  inlidèle,  ut  qui  Ta  sauvée  d(*s  |)lus  extrêmes 
dangers,  ou  retahlie  des  crists  les  pins  dési spé- 
rées;  sur  celte  fortune  qui,  par  les  cons  ils  de*^ 
autres  Ktais  plus  encore  que  par  les  siens,  et 
malgré  deii  armes  plus  souvent  malheureuses  que 
toutes  les  autres,  l'avait  portée  à  ce  point  de 


grandeur,  de  dignité  et  de  force  où  elle  ne  pou* 
vait  périr  que  par  elle-même  ;  sur  cette  fortune 
qui  n*eut  besoin,  il  y  a  trois  siècles,  que  de  la 
houlette  d'une  berijère  j)our  rétablir  Charles  V|| 
sur  le  trône  de  ses  pères,  et  qui,  sous  nos  yeux, 
•a  convoqué  tous  les  monarques  de  l'Kurope'pour 
assister,  dans  notre  capitale,  à  la  réintégration  de 
l'aujîuste  race  de  nos  rois. 

Qu'on  ne  parle  pas  d'envahissement,  PEurope 
a  plus  qu'on  ne  pense  besoin  de  l'intégrité  de  la 
France,  et  les  événements  ont  prouvé  qu  ♦  la 
France  ne  devait  redouter  que  renvahiss-'uient 
des  fausses  doctrines.  Qu'on  ne  parle  pas  d'ei)ui- 
libre  politique,  chimère  diplomatique  qui  n*a  ja- 
mais existé,  qui  n'existera  jamais,  et  qui  n'a  «té 
qu^unc  lon^'ue  et  eontiuuelle  oscillation.  Si  d  'S 
rêves  de  gloire,  le  désespoir  des  factions,  ou  de> 
regrets  tardifs  appelaient  la  guerre,  un  gouverne- 
ment qui  lit  dans  l'avenir  sentira  qu'une  guerre 
même  heureuse  coûterait  ce  quon  pourrait 
en  espérer,  et  qu'une  guerre  malheureuse  sérail 
le  tombeau  de  la  France  et  peut-être  de  la  so- 
ciété européenne. 

La  Frant^e,  dans  les  guerres  les  plus  désas- 
treuses, n'a  jusqu'ici  perdu  que  des  possessions 
éloignées  ;  les  guerres  même  les  plus  heureuses 
n'ont  pas  été  à  l)eaucoup  près  le  seul  moyen  de 
son  extension  de  proche  en  proche  ;  et  pen-^e- 
t-on,  par  exemple,  que,  même  sans  la  con  iuête 
qu'en  fit  Louis  \IV,  la  Franche-Comté  aujourd'hui 
appartint  encore  à  l'Espagne,  qui,  de  son  côté, 
malgré  nos  droits  et  nos  forces,  a  conservé  la 
ba.sse  Navarre?  Quelque  autre  force  que  celle  des 
hommes  arrange  déllnitivemenl  la  chrétienté. 
Si  les  derniers  traités  ont  rapproché  de  nus  fron- 
tières certaines  puissances,  ils  en  ont  éloigné  de 
plus  rediiutables  ;  laissons  un  temps,  du  moins 
encore,  à  distinguer  nos  amis  de  nos  ennemis, 
si  nous  en  avons;  n'allons  pas  plus  vite  que  la 
nature  ;  ne  nous  exposons  pas  à  troubler  par  la 
précipitation  de  nos  conseils  <ies  combinaisons 
pulili<iuesquinesontpas  encore  assez  éclaircies; 
songeons  que  la  France  est  de  tous  les  pays  de 
TËurope  celui  qui  peutie  plus  facilement  refuser 
la  guerre  continentale,  qui  a  le  moins  besoin  de 
se  mêler  aux  querelles  de  ses  voisins,  aujour- 
d'hui surtout  qu'elle  a  ))erdu  ses  plus  belles  colo- 
nies, et  ne  craignons  nas  de  remarquer  que  de 
toutes  les  guerres  qui.  aans  le  dernier  siècle,  ont 
précédé  la  llévolution,  une  seule  peut  être  était 
nécessaire,  et  c'est  celle  qu'on  n'a  pas  faite.  Re- 
parons nos  finances,  rétablissons  la  religion,  les 
aururs,  les  lois,  l'autorité  des  tribunaux,  tout  ce 
qui  a  fait  la  véritable  force  de  la  France,  sa  force 
d<*fensive,  tout  ce  qui  lait  celle  de  tous  les  Etats, 
car  l'ordre  moral  est  le  premier  élément  de  la 
force  même  militaire  des  nations. 

Si  nous  considérons  les  deux  modes  d'enrôle- 
ment relativement  à  la  famille,  nous  serons  frap- 
pés d'abord  dt»  l'avaniago  immense  qu'ofi'ro  l'en- 
rôlement volontaire  (jui,  sans  elfort,  sans  violences, 
attirant  sous  les  drajxaux  le  trop-plein  de  la  fa- 
mille, si  je  pen\  ainsi  parler,  ou  ceux  qu'un  ca- 
ractère turbulent  et  audacieux  dispose  à  la  \ie 
nnlitaire  etaux  hasards  qu'elle  présente,  les  sou- 
met a  une  disciplini*  sévère  qu'ils  ne  piuveni 
trouver  dans  les  foyers  dome^stiques,  et  fait  des 
sujets  utiles  à  l'Etat' de  ceux  qui  auraient  fait  la 
honte  ou  le  malheur  d<'  li'ur  famille.  Mais  ce 
hont  de  mauvais  sujets,  dit-on,  et  le  rebut  des 
grandis  villes  :  mais,  outr-que  le  sort  uu  le  rem- 
placement en  argent  vous  dimneronl  pre.sfiue  tou- 
jours ces  mêmes  hommes  dont  vous  refusez  l'en- 
rôlement volontaire,  la  famille,  en  présentant 
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ces  enfants  à  TËtat,  ne  peut-elle  pas  lui  dire  : 
■  Les  voilà  tels  que  vous  les  avez  ruits?  »  Pour- 
quoi administrer  tant  de  clioses,  et  si  peu  gou- 
verner It's  hommes  ?  Sommes-nous  encore  sortis 
(les  ornières  de  cette  administration  buonapar- 
tienne,  tout  entière  administration  de  choses, 
puisque  Thomme  lui-même  n'y  était  qu'une 
chose,  et  peut-être  la  plus  méprisée  de  toutes  ? 
iNous  nous  plaignons  de  rencontrer  des  sujets  in- 
dociles et  de  mauvaises  mœurs.  (Ju'avons-nous 
fait  pour  les  rendre  meilleurs  ?  Où  sont  les  luis 
que  nous  avons  portées  (jour  raffermir  Tauloriié 
)alernelle,  rétablir  la  sainteté  des  mariages,  ef- 
'ac«>r  Itîs  traces  honteuses  du  divorce,  rendre  à 
a  religion  et  h  la  morale  toute  Tautorité  de  leur 
enseignement,  toute  Ténergie  de  leur  influence  ? 

Uu  autre  inconvénient  à  la  fois  politique  et  do- 
mestique de  l'enrôlement  forcé,  et  peut-être  le 
S  lus  grand  de  tous,  est  Textréme  morcellement 
es  propriétés,  dont  les  remplacements  sont  la 
première  cause  *,  le  simple  laboureur ,  pour 
exempter  sou  fils,  engage  ou  aliène  ses  propriétés 
les  plus  précieuses  ;  et  même  la  vanité  venant 
au  secours  des  affections  paternelles,  j'ai  vu  cette 
classe  d'hommes,  à  Tenvi  les  uns  des  autres,  ra- 
cheter leurs  enfants  comme  signe  d'aisance  et  de 
crédit,  et  racheter  par  orgueil  celui  qu'ils  au- 
raient laissé  quelquefois  s'engager  sans  trop  de 
peine. 

L*l']urope  entière  s'est  soulevée  contre  le  trafic 
des  noirs,  et  nous  rétablissons  au  sein  du  chris- 
tianisme et  entre  les  blancs  un  vaste  marché,  où 
le  père  qui  veut  sauver  la  vie  de  son  fils  vient 
marchander  la  vie  d*un  autre  avec  le  pfre  qui 
consent  à  la  vendre,  trafic  essentiellement  immo- 
ral, où  la  vie  de  l'homme  est  au  plus  bas  prix, 
quand  l'argent  est  au  plus  haut,  et  qui  trop  sou- 
vent allume  la  division  dans  le  sein  même  de  la 
famille  où  il  révèle  d'injustes  préférences  nour 
des  enfants,  d*odieux  calculs  entre  les  frères, 
opposant  ainsi  les  intérêts  les  plus  sordides  aux 
affections  les  plus  légitimes. 

Le  dirai-je?  la  conscription  que  vous  nous  pro- 
posez, et  qui  n'est  pas  celle  de  l'Autriche,  pas 
celle  de  la  Russie,  peut-être  pas  même  celle  de 
Tancienne  Rome,  ne  convient  plus  à  la  raison, 
aux  lumières,  aux  mœurs,  aux  habitudes,  aux 
qualités  ou  aux  défauts  d'un  peuple  vieilli  dans 
les  arts  et  la  paix,  et  il  n'est  ni  judicieux  ni 
humain  de  venir  jeter  au  travers  de  toutes  les  dif- 
férences physiques  et  morales,  je  ne  dis  pas  de 
naissance,  mais  de  fortune,  d'éducation,  dégoûts, 
d'habitudes  domestiques,  de  santé  même  et  de 
force  corporelle,  différences  que  produisent  dans 
une  grande  population  les  avantages  ou  les  excès 
de  la  civilisation,  de  venir  jeter  la  triste  unifor- 
mité de  cette  loi,  bonne  tout  au  plus  pour  de 
petites  peuplades;  et  si  j'avais  à  caractériser  par 
un  seul  mot  le  plus  haut  degré  d'oppression  poli- 
tique, tel  que  je  le  conçois,  je  croirais  le  définir 
en  disant  que  c'est  vouloir,  par  des  lois,  faire  tout 
égal,  là  où  la  nature  et  la  société  n'ont  ric^  fait 
ou  rien  laissé  de  semblable.  Et  quelle  loi  plus 
dure,  en  effet,  pour  la  France  et  pour  des  Fran- 
çais, que  celle  qui  vient  tounnentfîf  les  disposi- 
tions paisibles  d'un  caractère  doux  et  InoiTensif , 
les  dispositions  littéraires  d'un  esprit  cultivé,  les 
dispositions  sérieuses  d'un  esprit  porté  à  la  mé- 
ditation et  à  la  reU^ite,  les  goûts  vifs  et  profonds 
d'une  imagination  dominée  par  l'attrait  irrésis- 
tible des  ans,  la  faiblesse  native  du  corps,  les 
affections  du  cœur,  pour  les  lancer  pêle-mêle  dans 
les  camps-,  et  non  pas  comme  dans  les  petites 
républiques  de  la  Grèce,  ou  les  peuplades  du 


Nouveau-Monde ,  pour  aller  à  quelques  lieues 
faire  une  campagne  de  quelques  jours,  mais  pour 
dévouer  au  service  militaire,  et  dévouer  tout 
entières  ces  années  précieuses  qui  décident  de  la 
direction  de  toute  la  vie,  et  consommer  ainsi  dans 
huit  ou  dix  ans  tout  son  avenir.  La  nature  de 
notre  société  ne  nous  avait  pas  condamnés  tous 
à  de  tels  sacrifices;  ce  n'était  pas  pour  ces  dures 
exigences  qu'elle  avait  renfermé  dans  notre  l^elle 
France,  comme  dans  la  citadelle  de  la  civilisa- 
tion, tous  les  trésors  et  toutes  les  douceurs  de  la 
vie  sociale,  qu'elle  l'avait  si  bien  munie  contre 
l'invasion  des  armes  de  l'étranger  :  hélas!  que  ne 
l'a-t-on  aussi  bien  défendue  contre  l'invasion  des 
doctrines  étrangères!  Mais  là  où  la  patrie,  moins 
heureusement  située,  avait  exi^é  davantage  de 
ses  enfants,  les  jgoùts,  les  dispositions,  les  Habi- 
tudes, les  affections  même,  le  physique  et  le  mo- 
ral de  rbomme,  tout  s'était  depuis  longtemps 
arrangé  sur  cette  nécessité,  tout  était  prêt  pour 
cette  rigoureuse  obligation,  rien  ne  Test  en  France 
pour  celle  que  vous  nous  imposez. 

Voulez-vous  un  exemple  de  ce  que  doit 
être  cette  loi  sévère,  même  lorsque  les  be- 
soins de  rfitat  en  réclament  la  nécessité?  Il 
faut  sortir  du  cercle  étroit  des  lois  faites  par 
l'homme  et  se  rappeler  dans  l'histoire  du  peuple 
hébreu,  de  ce  peuple  toujours  sous  les  armes 
pour  conquérir  ou  conserver,  et  qui  tout  entier, 
disent  les  historiens,  marchait  à  la  guerre  comme 
un  seul  homme^  il  faut  se  rappeler  cette  loi  qui, 
au  moment  du  combat,  renvoyait  dans  ses  foyers 
et  l'homme  qui  avait  bâti  une  maison  qu'il  n'a- 
vait pas  habitée,  et  celui  qui  avait  planté  une 
vigne  dont  il  n'avait  pas  encore  cueilli  le  fruit  ; 
admirable  disposition  qui  nous  montre  le  Père  des 
humains  attentif  au  bonheur  de  ses  enfants,  et 
qui,  ayant  donné  la  vie  comme  un  bienfait,  ne 
veut  pas  que  l'homme,  à  nui  si  peu  de  temps  a  été 
donné  pour  en  jouir,  soit  forcé  d'en  faire  le  sa- 
crifice avant  d  en  avoir  goûté  les  douceurs.  Loi 
sublime,  appropriée  à  la  nature  de  l'homme  et 
aux  besoins  de  la  société,  et  qui,  selon  J.-J.  Rous- 
seau ,  a  fait  «  un  peuple  indestructible,  à  l'é- 
«  preuve  du  temps,  de  la  fortune  et  des  conqué- 
c  rants  I  • 

Et  nous,  Messieurs,  dans  nos  chimères  d'égalité, 
nous  n'avons  pas  môme  respecté  le  droit  antique 
et  sacré  de  primogéniture  en  honneur  chez  les 
peuples  les  plus  sages,  regardé  comme  le  principe 
conservateur  de  la  famille,  soutien  du  père  et 
tuteur  des  enfants,  qui  assure  la  perpétuité  de  la 
monarchie  domestique,  tempère  lautorité  du 
père,  facilite  l'obéissance  des  plus  jeunes,  et  que 
les  mœurs  heureusement  retiennent  malgré  les 
lois. 

Vous  avez  prévu  sans  dout€  toutes  les  difficultés 
d'exécution  qu'oppose  à  une  loi  semblable  moins 
la  disposition  de  la  Charte,  que  l'esprit  d'un  gou- 
vernement paternel,  les  mœurs  douces  et  com- 
patissantes de  la  France,  et  ce  relâchement  géné- 
ral dans  les  ressorts  si  longtemps  tendus  de 
Tadministration,  qui  a  dû  suivre  h  restauration, 
et  qu'on  a  porté  trop  loin  sur  quelques  points, 
pas  assez  sur  quelqu<  s  autres.  Prenez-y  garde,  il 
faut  toujours  suppléer  par  la  force  à  tout  ce  qui 
manque  de  raison  à  la  loi,  et  le  despotisme  n^est 
obligé  d'être  si  fort  que  parce  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  d'être  injuste.  Si  le  pouvoir  puBlic  est 
partout  contraint  de  déclarer  la  guerre  au  pou- 
voir domestique  pour  enlever  au  besoin  ou  à 
l'avarice  des  tributs  nécessaires,  sera-t-il  encore 
réduit  à  le  poursuivre  dans  les  objets  de  ses  affec- 
tions les  plus  sacrées  et  les  plus  légitimes,  pour 
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des  besoins  hypothétiques,  ou  des  craintes  au 
moins  éloignées? 

Dans  une  sociOté  bien  réglée,  il  ne  doit  y  avoir 
de  contrainte  que  pour  les  méchants,  de  peines 
que  pour  les  délits,  et  il  ne  dépend  pas  des 
hommes  de  faire  à  volonté  dis  crimes  et  (l(>s  cou- 
pa!)les.  Par  qu^'lle  fatalité  malheureuse  le  nom 
sacré  du  Uoi,  qui  ne  devait  être  invoqué  en  France 
que  comme  gace  de  bienfaits  et  garant  de  bon- 
heur public  et  domestique,  a-t-il  été  si  souvent 
prononcé  depuis  la  Restauration  pour  imposer  au 
peuple  des  fardeaux  surannés  ou  ramener  des 
rigueurs  déjà  oubliées  ? 

En  vain  on  croit  tout  adoucir  avec  l'égalité,  et 
Ton  appelle  la  jalousie  des  conditions  au  secours 
de  la  loi  :  ce  serait  une  bien  déplorable  combi- 
naison d'espérer  que  les  souffrances  du  riche  dé- 
dommageront le  pauvre  de  ses  peines,  et  que  les 
douleurs  maternelles  de  la  chaumière  seront 
consolées  par  les  larmes  qui  couleront  dans  le 
château! 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  d'une  armée  mo- 
narchique, destinée  à  défendre  l'fitat  au  dedans 
et  au  dehors,  et  j'oubliais  qu'on  ne  veut  plus  que 
des  armées  nationales  pour  défendre  sa  consti- 
tution et  ce  qu'on  appelle  les  libertés  publiques. 

Une  armée  nationale  pour  défendre  la  liberté 
publique  !  mais  que  manquait-il  aux  armées  de 
César  et  de  Pompée,  pour  être  des  armées  natio- 
nales? N'étuient-elles  pas  composées  de  citoyens 
romains?  n*avaient-il8  pas  été  élevés  dans  Tamour 
de  la  liberté  romaine,  et  dans  toutes  les  idées  et 
tous  les  sentiments  qu'inspiraient  aux  Romains 
de  tous  les  rangs  la  longue  habitude  et  le  sou- 
venir imposant  de  la  République;  et  cependant, 
les  armées  du  beau-père,  comme  celle  du  gendre, 
ne  conspiraient-elles  pas  à  Tenvi  l'une  de  l'autre 
à  asservir  la  liberté  publique,  et  le  vainqueur  ne 
la  fit-il  pas  fléchir^  cette  république  tout  entière, 
sous  sa  brillante  dictature  ? 

Que  manquait-il  aux  armées  de  Fairfax  et  de 
Cromwell  pour  être  des  armées  nationales?  N'ë- 
taient-elles  pas  composées  de  citoyens  anglais, 
tous  nés,  élevés,  nourris  dans  les  idées  des  liber- 
tés parlementaires,  et  de  résistance  à  Texercice 
de  la  prérogative  royale  ;  et  cependant  l'heureux 
Cromwell  ne  les  util  pas  servir  à  étoutTer  toutes 
lec  libertés  publiques  sous  son  injurieux  pro- 
tectorat? 

Que  manquait-il  aux  armées  de  Buonaparte 
pour  être  des  armées  nationales  ?  Nétaicnt-elles 
pas  composées  de  citoyens  français,  nés  presque 
tous  dans  le  berceau  de  la  Révolution,  nourris  de 
son  lait,  et  tout  chauds  encore  du  fanatisme  de 
la  liberté,  de  l'égalité,  et  brûlant  d'en  propager 
les  principes;  et  cependant  Buonaparte  a-t-il  res- 
pecté la  constitution  républicaine,  ne  Ta-t  il  pas 
opprimée  avec  toutes  les  libertés  qu'elle  nous 
avait  garanties  ?  Hommes  de  peu  de  mémoire,  et 
qui  oubliez  si  aisément  et  les  leçons  de  l'histoire 
et  les  notions  de  la  raison,  rappelez-vous  le  sénat 
romain,  lorsque  la  révolte  éclata  parmi  les  légions, 
et  que,  des  extrémités  de  l'empire,  elles  accou- 
rurent comme  des  tempêtes;  voyez  le  sénat  haus- 
sant ou  baissant  la  voix,  selon  ce  que  la  renommée 
lui  apprend  des  heureuses  dispositions  do  la 
marcne  de  Tannée,  mesurant  ses  expressions  sur 
le  nombre  des  lieues  qui  lui  restent  à  parcourir  ; 
après  avoir  commencé  parla  menace, il  continue 
par  la  flatterie  et  Unit  par  les  supplications  les 
plus  abjectes. 

Voyez  l'histoire  de  tous  les  corps  délibérants, 
qui  voudraient  associer  l'armée  à  leur  cause.  L*es- 
sence  d'une  armée  est  l'unité;  l'essence  d'un 


corps  délibérant  est  la  division.  Eléments  hétéro- 
gènes, vous  ne  vous  toucherez  que  pour  vous 
combattre,  et  de  vos  sanglants  débats  naîtrait 
encore  une  fois  la  ruine  de  la  constitution  et  des 
libertés  publiques  ;  et  du  sein  de  ces  rangs  obs- 
curs, dont  vous  voulez  disputer  au  Roi  la  libre 
disposition,  s'élèverait  encore  quelque  caractère 
entreprenant,  quelque  esprit  audacieux  qui,  las 
d'écouter  des  orateurs,  viendrait  mettre  son  épée 
à  la  plac(;  de  la  sonnette  de  votre  président,  ter- 
miner d'un  mot  toutes  vos  harangues  et  écrire 
sur  la  porte  de  votre  Chambre  :  Chambre  à  louer. 

C'est  là  riiistolre  de  tous  les  gouvernements  où 
l'on  veut,  malgré  la  nature,  inspirer  à  Tarmée  des 
idées  étrangères  à  son  essence,  et  placer  dans  les 
corps  délibérants  des  soins  étrangers  à  leurs 
fonctions. 

Laissons  donc  l'armée  ce  qu'elle  est,  et  ce  qu'elle 
doit  être  ;  ne  la  faisons  pas  plus  nationale  que  le 
Roi.  puisque  le  Roi  qui  la  commande  est  aussi 
constitutionnel  et  plus  national  que  nous.  Pen- 
sons que  tout  ce  que  de  vaines  craintes,  de  hon- 
teuses jalousies  ûteraient  au  pouvoir  légitime  du 
souverain,  nous  le  préparons  de  loin  pour  une 
autorité  usurpée.  Laissons  au  Roi,  chef  suprême 
de  Tarmée,  un  grand  pouvoir,  laissons  Tarméc  au 
Roi  pour  qu'elle  soit  a  nous;  qu  elle  soit  Tarm^'e 
du  Roi  pour  qu'elle  soit  l'armée  de  la  patrie:  et 
parce  que,  dit  Bossuet,  «  ce  que  vous  voudriez 
«  faire,  faible  à  vous  opprimer,  deviendrait  ira- 
<  puissant  à  vous  défendre.  »  Rendons  le  peuple 
bon  pour  qu'il  soit  heureux,  et  heureux  pour 

?|ull  soit  bon  3  ce  sont  là  les  vrais  éléments  de  la 
orce  des  nations,  et  nous  n'aurons  plus  besoin 
alors,  pour  défendre  l'Etat,  d'opprimer  la  famille. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi. 

M.  le  bar^B  HorlMet  (1).  Messieurs,  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte  a  fait  disparaître  de  noln^  lé- 
gislation un  mode  de  recrutement  dont  Texcés 
et  les  conséquences  ont  rendu  le  nom  même 
odieux  :  la  conscription  a  été  abolie. 

Après  cette  exclusion  solennelle  qui  devient 
une  des  garanties  de  nos  institutions,  la  natiou  a 
le  droit  ci'espérer  que  la  loi  qui  nous  est  proposée 
pour  assurer  notre  indépendance,  ne  fera  pas  re- 
vivre un  code  qui  fut  un  instrument  de  mort 
entre  le^  mains  d  un  gouvernement  arbitraire. 

Elle  doit  espérer  sans  doute  que  la  loi  qui  vous 
est  soumise  renfermera  ces  grandes  améliora- 
tions, ces  vues  généreuses,  dont  sont  profonde^ 
ment  empreintes  toutes  les  pensées  émanées  du 
trône. 

Je  chercherai,  Messieurs,  si  la  loi  nouvelh*, 
considérée  dans  son  ensemble,  remplit  ce  double 
objet. 

Etranger  par  les  habitudes  de  mon  esprit  aux 


garanties  qui  lui  ont  été  promises,  si  elle  y  trouve 
6  la  fois  des  gages  assurés  de  paix  et  d'indépen- 
dance. 

Pour  résoudre  de  pareilles  questions,  il  suffit 
d'être  Fi-ançais.  d'être  père  de  famille  ;  il  ne  faut, 
pour  les  discuter  avec  sagesse,  d'autres  leçons 
qu(7  celles  de  nos  longs  malheurs. 

Examinons  d'abord  si  les  dispositions  des  lois 
snr  la  conscription,  si  justement  abolies  par  la 
Charte,  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  loi  nou- 
velle. 


(1  ;  Le  discours  de  M.  lo  baroo  Morissel  est  iocomplet 
an  Moniteur i  nous  le  reprodoitoos  m  extenso. 
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La  conscription,  calculée  par  le  desDotisme,  fut 
une  des  armes  dont  il  fît  le  plus  sanglant  U8a§[e  ; 
d'après  son  système,  notre  organisation  militaire, 
et  par  conséquent  notre  destinée  tout  entière, 
était  soumise  aux  caprices  d*un  seul  homme  ;  la 
force  de  nos  armées,  môme  en  temps  de  paix, 
n'était  réglée  par  aucune  loi,  leur  nombre  était 
soumis  à  Tarnitraire  de  leur  chef,  leur  masse 
pouvait  toujours  s'accroître  avec  son  ambition, 
et  devenir  immen^^e  comme  ses  projets. 

Aucune  loi  ne  fixait  le  terme  du  service.  Le 
soldat,  entraîné  malgré  lui  dans  une  carrière  dont 
il  ne  pouvait  mesurer  l'étendue,  restait  attaché  à 
?cs  drapeaux  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  trouvé  la  mort, 
on  que  des  infirmités  l'eussent  rendu  fi  l'impuis- 
sance de  combattre. 

Les  jeunes  gens  guc  le  premier  tirage  n'avait 
point  atteints  n'étaient  point  rendus  à  leur  fa- 
mille sans  retour;  ils  pouvaient  tous  être  rap- 
pelés, même  après  plusieurs  années  :  ils  deve- 
naient tous  incessamment  responsables  de  nos 
malheurs  ;  et  on  a  vu  toutes  les  classes  soumises 
à  des  appels  successifs,  jusqu'à  ce  que  les  fils  des 
veuves,  atteints  eux-mêmes,  vinssent  attester,  par 
leur  départ,  que  la  jeunesse  de  leur  âge  était 
venue  presque  tout  entière  se  perdre  dans  cet 
abtme. 

Avec  un  pareil  système,  on  pouvait  décimer  la 
France,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'on  a  fait  tout 
ce  qu'on  pouvait  faire. 

Toutes  ces  dispositions  sont  remplacées  dans 
la  loi  nouvelle  par  des  dispositions  opposées. 

Le  complet  des  légions  est  fixé  d'une  manière 
invariable.  Cet  article  est  lui  seul  lu  garantie 
d'une  longue  paix. 

Le  temps  du  service  est  déterminé.  Le  terme 
est  de  six  années  :  ainsi,  le  soldat,  appelé  jeune 
au  service,  sera  rendu  jeune  encore  à  sa  famille, 
il  pourra  reprendre  d'utiles  travaux»  et  il  aura 
servi  son  pays,  sans  en  avoir  augmenté  les 
charges. 

Enfin,  après  avoir  obéi  au  tirage,  les  jeunes 
gens  que  le  sort  n'aura  pas  désignés  seront  libérés 
a  jamais. 

Il  était  impossible  au  gouvernement  de  réunir 
dans  cette  partie  de  la  loi  plus  de  dispositions 
bienfaisantes,  et  après  avoir  anéanti  la  conscrip- 
tion, d'en  accepter  avec  plus  de  loyauté  toutes 
les  conséquences. 

Toutes  ces  mesures  justifient  cette  opinion 
fiavorable  qu'avaient  fait  naître  dans  tous  les  es- 
prits et  la  nature  de  la  loi  et  le  noble  caractère 
du  ministre  qui  vous  la  propose. 

La  loi,  dans  son  article  l***,  consacre  uu  autre 
principe  qui  me  parait  d'un  haut  intérêt  ;  le  re- 
crutement des  troupes  d'élite  n'est  plus  une 
charge  imposée  à  la  nation  ;  le  patriotisme  doit 
désormais  seul  tenir  ces  corps  au  complet.  La 
commission  a  cru  devoir  modifier  cet  article  ;  il 
serait  difficile,  je  crois,  de  justifier  les  motifs  qui 
ont  dirigé  cette  opinion;  considérée  sous  ses 
rapports  constitutionnels,  la  disposition  de  la  loi 
présente  sans  contredit  une  amélioration  remar- 
quable. En  effet,  le  recrutement  volontaire  est 
celui  de  tous  qui  se  trouve  le  plus  en  harmonie 
avec  l'article  12  de  la  Charte,  nui  abolit  la  con- 
scription, et  si  l'expérience  n^avait  prouvé  son 
insuffisance  pour  l'entretien  de  Farmée,  il  n'est 
personne  de  nous  qui  n'eût  réclamé  son  applica- 
tion tout  entière. 

Considérée  sous  le  rapport  militaire,  cette  dis- 
position me  parait  également  importante,  puis- 
qu'elle empêche  de  recruter  au  profit  d'une  garde 
considérable  dans  une  armée,  dont  reffcctif  sera 
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longtemps  encore  médiocre  ;  puisqu'elle  favorise 
les  rengagements,  eu  présentant  sans  cesse  une 
récompense  au  dévouement,  un^  prime  au  cou- 
«ge. 

La  commission,  qui  n'attaque  la  mesure  pro- 
posée  sous  aucun  de  ces  points  de  vue,  la  modifie 
seulement  dans  la  crainte  qu'elle  ne  soit  insuf- 
fisante... Je  ne  sais  qui  a  pu  autoriser  une  pa- 
reille opinion  :  en  effet,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment,  en  proposant  cette  mesure,  a  sans  doute 
agi  d'après  des  données  certaines;  je  crois 
comme  lui  que,  chaque  jour,  l'exécution  franche 
de  la  loi  rendra  les  engagements  plus  faciles  : 
que  les  jeunes  gens  revenus  des  préventions 
que  les  promesses  toujours  trompeuses  des  pré- 
cédents gouvernements  avaient  fait  naître  dans 
les  esprits,  n'éprouveront  plus  de  répugnance  à 
entrer  dans  une  carrière  dont  ils  pourront  cal- 
culer le  terme  ;  quoi  qu'il  en  soit,  if  sera  toujours 
à  désirer  que  la  confiance  que  le  gouvernement 
obtiendra  de  la  fidélité  à  ses  engagements  lui 
permette  de  faire  un  jour  à  toute  rarmée  l'ap- 
plication vraiment  constitutionnelle  du  recrute- 
ment volontaire. 

En  attendant,  il  était  utile,  il  était  généreux 
de  consacrer  ce  principe,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  ayons  aujourd'hui  le  droit  de  dénaturer 
cette  mesure  sous  le  vain  prétexte  que  nous 
sommes  incertains  de  sou  succès. 

Après  toutes  ces  dispositions,  le  gouvernement 
en  ajoute  une  autre  qui  n'en  est  que  le  résultat, 
c'est  rétablissement  des  légionnaires  vétérans  ; 
c'est  par  cette  institution  surtout  que  le  nouveau 
projet  se  distingue  de  ceux  qui  l'avaient  précédé, 
c'est  par  elle  surtout  qu'ils  sont  abolis. 

En  effet.  Messieurs,  le  gouvernement,  privé 
des  réappels,  abandonné  à  un  complet  de  paix 
invariabfement  fixé,  se  devait  à  lui-même  d'as- 
surer notre  indépendance  nationale  par  une  sage 
prévoyance. 

Or,  l'expérience  a  prouvé  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  jamais  opposer  au  danger  une  bar- 
rière assurée  qu'avec  une  armée  tout  entière 
disponible,  et  dont  il  pouvait  rapidement  aug- 
menter la  force.  Ces  ressources  promptes,  on  ne 
les  trouvera  jamais  dans  de  nouvelles  levées  ; 
des  jeunes  gens  de  vingt  ans  ne  peuvent  encore 
donner  que  des  espérances,  et  il  faut  du  temps 
et  des  soins  pour  qu'ils  puissent  utilement  servir 
la  patrie. 


renoncé 

Il  me  parait  démontré  d'une  manière  évidente 
que  leur  création  est  une  conséquence  de  la  loi 
nouvelle,  qu'elle  en  est  le  complément  néces- 
saire. 

Sans  elle,  les  ^'aranties  que  présente  la  loi 
paraissent  toutes  illusoires  ;  je  dirai  plus,  il  me 
parait  impossible  qu'elle  ne  soit  pas  violée. 

Le  gouvernement,privé  d'une  pareille  ressource, 
se  trouverait,  à  chaque  nouveau  danger,  entraîné 
par  la  force  des  choses  •&  demander  des  réappels 
sur  les  classes  libérées.  L'appel  des  ieunes  gens 
de  vingt  ans  ne  présenterait  en  effet,  dans  ce  cas, 
qu'une  ressource  éloignée  et  insuffisante,  et  la 
Chambre  elle-même,  apri'S  avoir  dépouillé  le 
gouvernement  d'une  institution  qui  aurait  fait 
sa  force,  se  verrait  souvent  contrainte  à  enfreindre 
la  loi  pour  sauver  la  patrie. 

Il  est  donc  sage  et  nécessaire  de  laisser  au 
gouvernement  une  force  de  réserve  toujours 
disponible  qui  puisse  parer  à  tous  les  dangers, 
une  force  vraiment  nationale  qui  puisse  servir 
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TBUt  sans  être  redoutable  à  la  coDstitution,  et 
TinstitulioD  des  légionnaires  vétérans  me  parait 
la  seule  qui  ait  résom  ce  problème. 

11  résulte,  Messieurs,  de  Tensemble  de  cesdis- 
posilions,  lu  preuve  d*une  vérité  que  Tesprit  de 
parti  pourrait  seul  se  dissimuler  encore  ;  c'est 
que  la  loi  nouvelle,  loin  de  reproduire  la  conscrip- 
tion, la  remplace  par  des  mesures  opposées,  et 
qu'elle  en  éloigne  àjâmais  de  nous  les  sanglants 
rôsuîtata. 

Après  toutes  ces  mesures  qui  nie  paraissent 
également  sages,  je  crois  devoir  en  demander 
une  autre  que  réclame  Topinion  publique  et  dont 
Texpérience  a  démontré  la  nécessité. 

La  guerre  est  toujours  un  malheur  sans  doute  ; 
mais  elle  devicnc  une  calamité  publique  lors- 
qu'elle attaque  dans  leur  source  l'existence  des 
familles  ;  jamais  la  conscription  n'eut  de  plus 
déplorables  résultats  que  lorsqu'elle  arracha  à 
leurs  parents  ces  fils  uniques  qui  en  étaient  à 
la  fois  et  le  soutien  et  la  seule  espérance.  Jamais 
cette  calamité  ne  fut  surtout  marquée  d'une  ma- 
nière  plus  effrayante  que  dans  la  classe  de  nos 
laboureurs;  ces  hommes,  privés  du  dernier  de 
leurs  enfants»  abandonnaient  presque  aussitôt  les 
fermes  qu'ils  étaient  dans   1  impuissance  d'ex- 
ploiter ;  ils  sejrouvaient,  dans  un  h^e  avancé, 
obligés  de  se  livrer  à  des  travaux  journaliers 
qui  ne  pouvaient  plus]  les  nourrir,  et  nos  cam- 
pagnes sont  encore  couvertes  de  ces  malheureux, 
dont  le  dénûment  atteste  les  conséquences  de 
cette  loi  cruelle.  C'est  donc  non-seulement  dans 
llntérét  de  la  monarchie,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  société  qu'on   doit  favoriser  les  lois  qui 
tendent  à  perpétuer  les  familles,  et  c'est  sous  ce 
dernier  rapport  qu'on  pourrait  dire  avec  raison 
que,  dans  la  classe  des  cultivateurs,  il  n'est 
guère  de  familles  qui  s'éteignent  sans  laisser 
à  TKtat  des  indigents  à  nourrir.  Je  réclame  donc 
comme  article  additionnel  au  projet  de  loi  une 
exemption  qui  s'étende  à  tous  les  fils  uniques 
de  famille. 

Celte  addition,  qui  me  parait  d'accord  avec  k>s 
vues  do  gouvernement,  ne  peut  nuire  d'ailleurs 
à  rintérêt  de  nos  armes  ;  d'après  des  renseigne- 
ments positifs  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
chique  année  sera  soumis  au  recrutement  s'élè- 
vera à  près  de  trois  cent  mille  ;  l'exemptiou  des 
fils  uniques  ne  pourra,  dans  ce  cadre  immense, 
diminuer  les  ressources  et  l'action  du  gouverne- 
ment. Mais  quand  il  serait  vrai  que  leur  nombre 
fût  assez  considérable,  le  principe  n'en  devrait 
pas  moins  être  consacré,  car  la  justice  et  l'hu- 
manité le  réclament. 

Indépendamment   de   ces    considérations,  la 
prudence  elle-même  conseillera  à  la   Chambre 
d'adopter  cette  exception;  elle  ne  perdra  pas,  en 
effet,  de  vue  que  si  nous  devons  assurer  l'indé- 
pendance  de  notre  pays,  nous   devons  aussi 
préparer  des  entraves  à  cet  esprit  de  conquêtes 
que  nous  avons  le  droit  de  craindre,  puisqu'il  a 
causé  tous  nos  malheurs.  Je  passe,  Messieurs, 
aux  améliorations  que  la  loi  proposée  introduit 
dans  notre  organisation  militaire.  La  plus  impor- 
tante   de  ces  innovations  est    sans  contredit 
tavancement  légal.  Il  parait.  Messieurs,  que  cette 
partie  du  projet  de  loi  est  Tobjet  de  fortes  oppo- 
sitions, n  qtfelle  a  fait  naître  des  préventions 
f&cheuM^.  J'avoue  que  je  suis  loin  de  les  partager, 
je  pense  au  contraire  que  ce  système  n  est  que 
le  développement  de  la  Charte,  qu'il  en  est  la 
ODiiaéquence  immédiate,  et  qu'en  lui  imposant 
le  caractère  d'une  loi,  Sa  Majesté  a  fait  le  plus 
noble  usage  qu'elle  ait  pu  Oaire  de  sa  prérogative. 


Je  sais  ,  qu'autrefois  la  France ,  sous  an 
système  entièrement  opposé,  compta  plus  d'un 
siècle  de  gloire,  mais  ceux  que  ces  grands  sou- 
venirs préviennent  le  plus  contre  cette  partie  da 
projet  de  loi  ne  réfléchissent  peut-être  pas  assez 
combien,  sous  ce  rapport,  la  Révolution  nous  a 
enlevé  de  garanties  ,  et  combien  nos  institutions 
nouvelles  font  sentir  le  besoin  de  les  remplacer. 
En  effet.  Messieurs,  sous  Tancien  régime  les 
honneurs  militaires  étaient  presque  en  totalité 
un  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  c'est  là  ce  qui 
faisait  la  force  de  l'institution. 

Des  hommes  voués  par  leur  naissance  à  Tboa- 
neur  de  servir  leur  pays,  dominés  tous  par  l'es- 
prit de  corps,  des  hommes  qui  servaient  l'Ëtat 
avec  le  capital  de  leurs  biens,  qui  faisaient  dire 
à  rillustre  Montesquieu  qu'ils  allaient  tous  à  la 
guerre  pour  que  pei*sonne  n'osât  dire  qu'ils  n'y 
avaient  pas  été  ;  ces  hommes  présentaient  sans 
doute  des  garanties  à  la  France  contre  les  chances 
de  l'avancement. 

Maiutenant  tout  est  changé.  Aucune  classe  de 
la  société  n'a  de  privilèges.  Vingt  années  de 
gloire  ont  assez  prouvé  que,  dans  tous  les  rangé 
en  France,  on  pouvait  également  aspirer  à  l'hon- 
neur de  commander  et  de  combattre.  Mais  puisque 
la  carrière  est  ouverte  à  tous  les  succès  comme 
à  toutes  les  espérances,  il  est  indispensable  de 
retrouver  dans  des  lois  sévères  ces  garanties  que 
nous  avons  perdues  sans  retour... 

L'espoir  d'une  longue  paix,  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée  en  font  plus  vivement  sentir 
le  besoin  que  sous  le  précédent  gouvernement  lui- 
même.  En  effet,  Messieurs,  1  armée  alors  était 
immense,  les  régiments,  composés   d'éléments 
divers  ;  la   plupart  des  jeunes  gens  jetés  dans 
des  cadres  où  ils  ne  trouvaient  pas  de  protecteurs, 
mais  aussi  où  ils  n'avaient  à  craindre  ni  préven- 
tions ni  souvenirs  fâcheux,  étaient  livrés  a  toute 
leur  énergie.  Ces  masses  éloignées  presque  tou- 
jours de  la  France,  entraînées  par  un  mouvemeot 
rapide,  n'étaient  point  squmises  à  Tinfluence  des 
familles,  l'intrigue  même  ne  pouvait  y  dominer. 
II  n'en  serait  pas  ainsi  maintenant  :  un  nou- 
veau système ,    moins    favorable  sans  doute  à 
l'enthousiasme  et  à  Tesprit  de  couquête,  mais 
plus  conforme  k  nos  institutions,  a  été  intro* 
duit  ;  les  légions  départementales  ont  été  créées. 
Les  hommes  d'un  même  département,  enfermés 
dans  le  même    cadre,   seront  placés  dans   le 
camp  sous  les  mêmes  influences  que  dans  leur 
pays  natal:  ils  y  retrouveront  les  mêmes  pro* 
lecteurs,   ils  y  rencontreront  les   mêmes    en- 
traves ;  la  légion  sera,  il  est  vrai,  an  soldat  ce 
qu'est  la  famille  au  citoyen  ;  mais  ue  ces  amélio- 
rations même  naîtront  des  abus  que  la  prévoyance 
de  la  loi  corrige  ;  sans  elle,  en  effet,  qui  ne  sent 
combien  l'intrigue   deviendrait  inévitable,  par 
combien  do  manières  les   choix   seraient  In- 
fluencés... ? 

Qu'on  se  flgure,  d'un  côté,  des  chefs  liés  par  des 
intérêts  de  famille,  soumis  au  patronage  de 
quelques  autres,  entraînés  par  les  liens  de  société , 
de  l'autre,  des  jeunes  gens  poursuivis  dans  les 
camps,  ou  par  des  préventions  qui  tiennent  k 
l'esprit  de  parti,  ou  par  celles  qui  naissent  de  la 
position  de  leur  famille,  et  on  se  convaincra 
facilement,  qu'au  milieu  de  tant  dlntérêu  op- 
posés, les  chers  se  trouveraient  nécessairement 
entraînés,  et  la  religion  du  prin<  e  presque  toujours 
trompée.  11  me  parait  donc  évident  que  dans  le 
système  de  notre  organisation  nouvelle,  abao- 
donuer  le  choix  des  places  à  l'arbitraire,  ce  stfaiu 
à  la  longue,  dénaturer  l'esprit  de  Parmés  ;  ce 
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serait  remplacer  d^aaciens  privilèges,  fondés  sur 
rbOQneur«  par  les  plus  intolérables  de  tous, 
ceux  de  riatri^^ue  et  de  la  richesse. 

Je  sai9,  Messieurs,  qu'à  Tarticle  de  la  loi  pro- 
nosée  ou  oppose  Tarticle  14  de  la  Charte  ;  qu'on 
repousse  la  proposition  du  Roi  en  invoquant  la 
prérogative  royale  ;  qu'on  veut  nous  faire  voir 
dans  une  concession  magnanime  la  violation  de 
nos  institutions  et  la  confusion  des  pouvoirs. 

J'avoue,  Messieurs,  que  mon  esprit  résiste  à  de 
si  fâcheux  présages,  et  que  je  suis  loin  d'entre* 
voir  de  si  funestes  conséquences.  Je  vois  dans  la 
mesure  qui  vous  est  soumise  le  développement  de 
la  Charte  qui  abolit  les  priviléjges  ;  dans  l'établis- 
sement d'un  avancement  légal,  la  garantie  d'une 
organisation  militaire  qui  assure  notre  indépen- 
dance; dans  les  concessions  du  pouvoir,  des 
améliorations  introduites  au  firoBt  de  la  nation 
et  du  trOne  lui-même  dont  les  intérêts  sont  insé- 
parables. 

Hn  effet.  Messieurs,  tous  les  partis  reconnais- 
sent la  nécessité  d'imposer  à  l'avancement  des 
régies  invariables  et  sévères  ;  tous  réclament  des 
iispositions  aui  s'opposent  à  L'iolrigue,  qui  ré- 
:ompensent  le  courage  et  qui  ne  laissent  pas 
livrer  à  deg  mains  inhabiles  le  sort  des  braves  et 
l'indépendance  delà  nation.  Or,  ces  dispositions, 
sera-ce  dans  une  ordonnance  qu'elles  seront 
consacrées  ? 

Une  ordonnance.  Messieurs,  est  essentiellement 
/ariable;  elle  peut  être  détruite  ou  modifiée 
chaque  jour  ;  elle  détermine  le  présent,  mais  elle 
ne  {préjuge  pas  l'avenir.  Or,  pour  opposer  une 
barrière  assurée  à  des  abus  gui  se  renouvellent 
sans  cesse,  il  faut  une  disposition  qui  soit  aussi 
durable  qu'eux  ;  sans  cela  on  a  des  mesures  tran- 
sitoires, mais  on  n'a  pas  de  garanties.  La  loi  seule 
peut  donc  remplir  cet  objet.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'on  oppose  à  son  adoption  la  prérogative  royale. 

Dans  l'état  où  se  trouve  la  discussion ,  je  ne 
répéterai  pas  à  cet  égard  tout  ce  qu'ont  dit  nos 
honorables  collègues;  ils  ont  démoniré  d'une 
manière  assez  évidente  qu'il  ne  résultait  ni  de  la 
lettre  ni  de  l'esprit  de  la  Charte,  que  la  nomina- 
tion des  commandements  inférieurs  dans  r<u*mée, 
fût  nécessaire  à  l'honneur  et  à  l'indépendance  de 
cette  prérogative;  ils  auraient  pu  ajouter  que  ces 
nominations  sont  tellement  indépendantes  du 
pouvoir,  que,  dans  les  siècles  où  la  monarchie 
brilla  du  plus  vif  éclat,  on  vit  toujours  les  pro- 
priétaires des  corps  choisir  leurs  offiriers,  sans 
que  personne  pensât  que  la  dignité  de  la  cou- 
ronne en  eût  reçu  aucune  atteinte. 

il  me  suffira  seulement  de  faire  observer  à  ceux 
qui,  dans  une  matière  aussi  peu  définie  que  la 
prérogative  royale,  ne  craignent  pas  de  tracer  le 
cercle  où  doit  se  renfermer  le  monarque,  que  dans 
cette  grande  discussion  les  chambres  et  le  Roi 
doivent  avoir  un  même  but,  celui  de  créer  une 
armée  forte  et  nationale,  que  la  création  de  cette 
armée  est  nécessaire  an  salut  de  la  France,  que 
son  établissement  est  la  condition  de  son  exis- 
tence politique,  que  le  roi,  en  atteignant  ce  but, 
loin-  de  diminuer  son  pouvoir,  l'accroît  au  con- 
traire de  toute  la  force  qu'il  ajoute  à  l'armée ,  et 
qu'en  fondant  notre  indépendance  nationale,  il 
défend  plus  puissamment  sa  prérogative  qu'en 
livrant  l'armée  aux  chances  de  règlements  pas- 
sagers et  au  découragement  qui  en  est  la  consé- 
quence. Prétendra-t-on  maintenant  que  nous  de- 
vons repousser  des  concessions  faites  dans  un 
intérêt  si  général?  Mais  ce  serait  prétendre  qu'une 
nation  n'a  jamais  le  droit  d'accepter  de  garanties  ! 
IVétendra-t-on  que  la  rx)i]fiance  du  prince  ne  peut 


jamais  être  trompée?  A  cette  opinion,  nous  pour- 
rions opposer  la  proposition  royale  elle-même,  et 
toutes  ces  fortunes  militaires  qui  ont  étonné  la 
France  et  affiigé  l'armée. 

Non,  Messieurs,  la  loi,  en  imposant  des  règle^ 
à  l'avancement,  n'a  point  violé  la  Charte;  la  Cham- 
bre, en  adoptant  des  dispositions  qui  doivent  fon- 
der une  armée  nationale,  ne  sera  point  sortie  de 
ses  attributions.  Bile  n'aura  pas  surtout  blessé  le 
pouvoir,  en  consacrant  les  mesures  uu'il  réclame 
lui-même  contre  des  erreurs  inévitaoles. 

Bn  résumé.  Messieurs,  les  garanties  que  nous 
offraient  nos  anciennes  institutions,  contre  l'ar- 
bitraire de  l'avancement,  ont  cessé  d'exister:  il 
faut  les  remplacer;  nous  avons  démontré  quou 
ne  pouvait  le  faire  par  des  ordonnances  qui  ne 
garantissent  point  l'avenir  et  qui  peuvent  chan- 
ger chaque  jour.  On  ne  peut  donc  le  faire  que  par 
une  loi  qui,  ainsi  que  celle  qui  vous  est'propô- 
sée,  consacre  cette  présomption  légale,  que  c'est  le 
soldat  qui  a  servi  le  plus  longtemps  sans  re- 
proches qui  mérite  le  plus  d'avancement;  que 
c'est  l'officier  qui  a  commandé  le  plus  longtemps 
avec  honneur,  qui  mérite  le  plus  de  confiance. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  Tamendement 

Sue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  faveur 
es  fils  uniques. 

M.  4e  Pontet  (1).  Messieurs,  je  réclame  de 
votre  indulgence  quelques  instants  d'attention. 
Les  nombreux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ne  m'ont  laissé  d'autre  avantage  que  celui 
de  pouvoir  être  court. 

L'article  de  la  Charte  porte  :  «  La  conscription 
est  abolie;  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  nue  loi.  • 

Cet  article  circonscrit  la  loi  dans  le  mode  de 

'  recrutement;  et   c'est  en  vertu  de  cet  article 

qu'une  proposition  de  loi  vous  a  été  faite  par  le 

ministre  de  la  guerre,  dans  votre  séance  du 

29  novembre  dernier. 

Avant  d'examiner  si  la  loi  proposée  est  renfer- 
mée dans  les  bornes  prescrites  par  la  Charte,  per- 
mettez-moi de  dire  un  mot  sur  les  doctrines  pro» 
fessées  à  cette  tribune  sur  les  amendements. 

Un  des  ministres  de  Sa  Majesté  a,  dans  nos 
dernières  discussions,  soutenu  avec  beaucoup 
d'éloquence  que  tels  amendements  pouvaient 
attaquer  la  prérogative  royale  ;  ce  n'est  donc  pas 
sans  le  plus  vif  étonnement,  que  noas  avons  vu 
présenter  par  on  autre  des  ministres  de  Sa  Mar 
jesté  la  loi  du  recrutement  dans  laquelle  on  atta- 
que cette  même  prérogative,  comme  je  m'engage 
à  le  prouver. 

Ceux  qui  croient  avoir  le  droit  d'amender  oa 
de  rejeter  une  loi  proposée  ont,  je  crois,  à  leur 
tour  le  droit  d'établir  ici  la  doctnne  en  veitu  de 
laquelle  ils  croient  pouvoir  user  de  ce  droit. 

Si  nous  considérons  toute  proposition  qui  nous 
est  faite  dans  cette  Chambre  par  le  ministère 
comme  une  proposition  directe  de  Sa  Majesté,  ce 
ne  serait  plus  alors  qu'une  notification  de  sa  vo- 
lonté; le  respect  nous  interdisant  toute  réflexion, 
l'obéissance  serait  passive,  et  notre  mission  de 
députés  sans  objet. 

Mais  le  conseil  des  ministres  rédige  un  projet 
de  loi,  ce  projet  est  soumis  à  Sa  Majesté;  elieGon^ 
sent  à  ce  qu'il  soit  porté  aux  deux  Chambres  pour 
avoir  leur  avis.  Il  ne  peut  y  être  porté  qu'en  son 
nom;  car  le  Roi  seul  propose  la  loi,  mais  il  la 
propose  pour  que  les  députés,  en  vertu  de  leur 
serment,  disent  en  leur  &me  et  conscience  en 

(1)  Le  discours  de  H.  de  Ponlet  est  iocomplf  t  m  Mq' 
niliur,  nous  le  reproduisons  m  extemo. 
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quoi  le  projet  de  loi  leur  semble  bou,  ce  qu'il  de- 
vrait contenir  pour  être  accepté,  et  pour  le  reje- 
ter également,  si  la  majorité  de  ia  Chambre  le 
trouve  vicieux.  Dans  celte  explication,  il  n'entre 
ni  sopbisme  ni  théorie  de  haute  métaphysique; 
et  cette  doctrine  me  parait  évidente,  jusqu'à  ce 
qu*on  Tait  détruite  par  des  raisons  contraires, 
aussi  claires  que  celles  que  je  viens  d'exposer. 

C'était  d'après  ces  principes  que  je  comptais 
examiner  la  loi  du  recrutement.  J'avoue  que  je 
no  m'attendais  pas  h  voir  y  jeter  par  amende- 
ment des  propositions  qui,  si  elles  étaient  discu- 
tées et  acceptées  par  la  Chambre,  pourraient 
changer  le  gouvernement  représentatif  mo- 
narchique en  un  gouvernement  représentatif 
plus  démocratique  que  monarchique. 

Qu'il  nous  soit  permis  à  notre  tour  de  remer- 
cier l'orateur,  notre  collègue,  de  la  franchise  avec 
laquelle  il  a  émis  son  opinion  dans  la  dernière 
séance.  Sa  qualité  de  conseiller  d'Btat  lui  donnant 
an  caractère  semi-ofQciet,  nous  pourrions  con- 
jecturer à  notre  tour,  d'après  cette  opinion,  à 
quelles  conditions  on  pourrait  se  maintenir  dans 
le  ministère.  Les  ministres  nous  diront  sans  doute  / 
si  cette  forme  de  monarchie  est  celle  qui  convient 
au  Roi,  et  si  les  conseillers  d'Btat  de  Sa  Majesté 
que  nous  avons  pour  collègues  sont  les  fidèles 
interprètes  de  la  Charte  qu'il  nous  a  donnée. 

Bnlln,  l'honorable  collègue  a  témoigné  son 
ctonnement  de  nous  avoir  pour  adversaire  dans 
cette  discussion,  tandis  que  nous  marchions  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  dans  la  dernière. 

L'explication  sera  franche,  telle  ou 'il  la  désire. 
Nous  combattrons  également,  et  de  toutes  nos 
forces  à  cette  tribune,  en  faveur  des  prérogatives 
royales,  comme  des  libertés  nationales,  toutes  les 
fois  que  nous  les  croirons  attaquées. 

Dans  des  temps  tranquilles,  nous  repousserons 
les  lois  d'exception,  parce  qu'elles  ne  sont  pro- 
pres qu'à  fonder  l'arbitraire,  et  que  l'arbitraire 
mène  nécessairement  au  despotisme  ministériel  ; 
et  si  te  despotisme  se  détruit,  comme  le  dit  Mon- 
tesquieu, par  cela  même  qu'il  est  despotisme, 
n'entratne-t-il  pas  également  dans  sa  chute  l'au- 
torité  légitime? 

Je  passe  à  l'examen  du  projet. 

Il  faut  une  loi  de  recrutement.  Les  motifs  de 
la  nécessité  de  cette  loi  sont  si  bien  déduits,  soit 
dans  le  discours  du  ministre  de  la  guerre,  soit 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  que  je  ne 
chercherai  pas  de  nouvelles  preuves  à  l'appui. 
Mais  cette  loi  n'est  pas  d'une  urgence  telle  que, 
pour  l'établir,  tout  retard  serait  dangereux.  Exa- 
minons donc  ta  loi  proposée.  A-t-on  adopté  le 
système  qui  présentait  le  moins  d'inconvénientsT 
est-elle  conforme  aux  dispositions  de  la  Charte? 
peut-elle  enfin  être  adoptée  telle  qu'elle  vous  est 
présentée? 

C'est  avec  raison  que  votre  commission  a  jugé 
sur  l'article  1*'  que  l'on  devait  considérer  la  garde 
royale  comme  le  corps  d'élite  de  l'armée»  et 
qu  elle  ne  devait  pas  être  exclusivement  recrutée 
par  des  engagements  volontaires.  Rendue  par 
cette  mesure  pour  ainsi  dire  étrangère  à  la  ligne, 
ce  serait  donner  naissance  à  de  funestes  et  dan- 
gereuses jalousies.  Bile  perdrait  bientôt  cette  di- 
gnité et  cette  considération  dont  elle  doit  toujours 
être  environnée,  dans  l'intérêt  du  souverain  et 
de  la  monarchie.  L'admission  dans  la  garde  royale 
doit  être  toujours  regarder  par  les  soldats  de  la 
ligne,  comme  la  récompense  de  leur  zèle  et  de 
leur  lionne  conduite,  lort^iu'ils  pourront  d'ailleurs 


remplir  les  autres  conditions  exigées. 
Sur  l'article  2,  j'observerai  qu^à  seize 


ans  ac- 


complis, un  jeune  homme  pouvait  autrefois  s'eu- 
gager  dans  la  troupe  de  ligne.  Quel  inconvénient 
trouverait-on  de  les  admettre  au  même  âge  dans 
les  légions  départementales,  qui  semblent,  d'après 
leur  institution,  devoir  être  une  espèce  d'école 
préparatoire  militaire  V  L'Age  de  dix-huit  ans  se- 
rait de  rigueur  pour  la  garde  royale,  dont  le 
service  est  plus  actif  et  plus  pénible. 

Cet  article  exige  que  le  jeune  homme  engagé 
volontairement  soit  jouissant  de  ses  droits  civils. 
Mais  à  dix-huit  ans  on  est  sous  la  puissance  de 
)ère  et  mère,  ou  sous  la  dépendance  d'un  tuteur, 
jcur  assentiment  sera-t-il  nécessaire  pour  valider 
'engagement  ?  La  saine  morale  le  commande  ;  la 
oi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  ;  et  les  articles 
du  Code  civil,  cités  à  l'article  4,  ne  l'ont  point 
statué. 

L'article  7  est  contraire  à  tous  les  principes. 
La  loi  n'est  qu'un  proiet  lorsqu'elle  est  présentée, 
et  ne  devient  loi  que  lorsq^u'elle  est  revêtue  de  la 
sanction  royale.  Ce  serait  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif que  de  priver  de  l'exemption  les  jeunes 
gens  qui  se  seraient  mariés  avant  sa  publication, 
ette  disposition  ne  devrait  être  maintenue  que 
dix  jours  après  cette  publication. 

La  même  objection  peut  être  faite  contre  le 
second  paragraphe  de  Farticle  7,  qui  rappelle  au 
tirage  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur  ving- 
tième année  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'abo- 
lition de  la  conscription.  Par  cette  disposition,  il 
semblerait  qu'on  ne  veut  pas  même  souffrir  de 
lacune  dans  cette  loi,  quoique  abolie. 

Toutes  les  opérations  qui  doivent  être  faites  dans 
chaque  commune,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12,  en  présence  du  préfet  de  chaque  arron- 
dissement, exigeront  un  temps  bien  considérable, 
ne  pouvant  se  faire  que  successivement  d'un  lieu 
à  un  autre.  La  loi  ne  laissant  pas  au  sous-préfet 
la  faculté  de  ec  faire  remplacer  dans  aucune  com* 
mune,  il  est  des  arrondissements  où  plusieurs 
mois  ne  suffiraient  pas  pour  l'achever,  en  suppo- 
sant encore  que  les  sous-préfets  puissent  aoaa- 
donner  leurs  autres  occupations  pour  s'y  livrer 
entièrement. 

Dans  les  arrondissements  de  chefs-lieux  de  pré* 
fccture  dont  les  sous-préfets  ont  été  supprimés, 
est-ce  le  préfet  en  personne  qui  y  procédera^  ce 
qui  sera  le  plus  inconciliable  encore  avec  ses  af- 
faires, ou  se  fera-t-il  remplacer  par  un  conseiller 
(le  préfecture  ?  La  loi  ne  l'a  pas  prévu.  Les  pré- 
fets ne  nasseront-ils  pas  tout  leur  temps  à  exa- 
miner uans  les  conseils  de  révision  les  procès- 
verbaux  dressés  dans  toutes  les  communes  de 
leurs  départements,  à  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions et  réclamations  qui  serout  présentées  en 
séance  publique  par  les  parties  réclamantes? 

En  voyant  enfin  dans  cette  loi  renaître  toutes 
ces  formalités ,  ces  commissions  et  ces  visites 
extraites  de  la  loi  et  dos  formes  de  l'ancienne 
conscription,  on  se  demande  si  l'on  n'aurait  pas 
également  à  craindre  de  voir  renaître  ces  anciens 
abus,  source  honteuse  et  intarissable  de  richesses 
pour  ceux  qui  remplissaient  autrefois  ces  fonc* 
lions,  source  de  larmes  et  de  ruines  pour  les 
mères  et  les  pères  de  famille,  qui  en  étaient  les 
témoins  et  les  victimes  dans  la  personne  de  leurs 
enfants. 

La  disposition  qui  donnerait  un  temps  moral  & 
chaque  commune,  ou  bien  à  chaque  canton,  pour 
fournir  son  contingent,  avant  de  procéder  au 
tirage,  et  prendre  ainsi  des  arrangements  pour 
ainsi  dire  en  famille  ,  ne  serait-elle  pas  préféra- 
ble à  toutes  ces  formai  ités  contre  lesquelles  d'an- 
ciens et  douloureux  souvenirs  nous  donnent  de 
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justes  préventions?  Rn  un  mot,  cette  mesure  ne 
serait-elle  pas  plus  paternelle? 

Accorder,  par  Farticle  22,  pour  un  réengage- 
ment de  deux  ans  seulement,  une  haute  paye, 
l'admission  dans  la  gendarmerie,  etc.,  c'est  beau- 
coup trop;  de  pareils  avantages  ne  devraient  être 
accordés  qu'à  ceux  qui  contracteraient  un  réen- 
gagement de  six  ans. 

Par  l'article  18,  l'homme  remplacé  se  trouve 
responsable  de  son  remplaçant,  .en  cas  de  dé- 
sertion. Cette  disposition  était,  je  le  sais,  dans 
l'ancienne  loi  de  la  conscription  :  elle  n'en  est 
pas  moins  absurde  et  tyrannique.  L'homme 
arrivé  au  corps  est  soldat,  sous  la  puissance  mili- 
taire; c'est  à  cette  puissance  à  le  retenir  sous 
les  drapeaux.  Le  remplacé  peut  tout  au  plus  ré- 
pondre de  lui  jusqu  à  ce  quMl  y  soit  rendu.  Une 
fois  au  corps,  toute  responsabilité  doit  cesser  à 
son  égard. 

Le  fils  aine,  comme  le  fils  unique  d'une  famille, 
devrait  être  exempt ,  dans  ce  système  de  service 
militaire  forcé;  cette  disposition  était  consacrée 
par  l'ancienne  loi  de  la  milice;  ou  bien  ils  de- 
vraient avoir  la  faculté  de  se  racheter  par  une 
prestation  en  argent,  fixe  et  proportionnée  aux 
impositions  du  père.  On  pourrait  multiplier  les 
objections  contre  la  loi  qui  tous  est  proposée; 
partout  elle  est  empreinte  de  ces  idées  qui  ont 
pris  naissance  à  côté  de  l'extravagant  projet  de 
conquérir  le  monde;  partout  elle  nous  offre  et 
les  uisposilions  de  la  conscription  ,  abolie  par  la 
Charte,  et  la  possibilité  de  voir  renaître  les  into- 
lérables abus  de  cette  loi. 

Si  vous  renoncez,  nous  a-t-on  dit,  à  ces  moyens, 
et  que  vos  voisins  les  conservent,  vous  vous  pri- 
vez de  tous  les  avantages  nécessaires  à  votre 
dépense.  Je  réponds  :  malheur  aux  souverains 
qui,  se  laissant  entraîner  par  une  ambition  dé- 
mesurée, voudraient  conserver  une  force  mili- 
taire qui  finirait  par  ruiner  leurs  finances  !  Un 
sort  encore  plus  cruel  que  celui  que  nous  avons 
subi  les  attend.  Quant  à  nous ,  an  moment  du 
danger,  fidèles  ù  la  fois  à  l'appel  de  noire  souve- 
rain et  de  l'hdhneur  français,  nous  donnerions, 
à  notre  tour,  à  l'Europe,  le  spectacle  d*une 
nation  s'avançant  toute  entière  en  armes,  pour 
sa  légitime  défense. 

Bn  un  mot,  je  ne  vois  dans  la  loi  proposée 
que  la  conscription  et  ses  abus.  Les  nombreuses 
observations  faites  à  cette  tribune,  les  ouvrages 
qui  vous  ont  été  distribués  à  ce  sujet,  entre 
autres,  ceux  du  général  Poucet  et  de  M.  Chef, 
officier  des  grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  m'ont  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'il  était 
possible  de  faire  une  meilleure  loi,  qui  pût  con- 
cilier à  la  fois  les  intérêts  du  monarque  et  de 
l'Etat,  et  le  repos  des  familles. 

Je  passe  aux  articles  qui  sont  évidemment 
contraires  à  la  Charte  et  à  la  prérogative  royale. 
L'article  14  porte  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat»  com- 
«  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
<  guerre,  fait  les  traités  de  ))aiK,  d'alliance  et  de 
«  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'admi- 
«  nistration  publique,  et  fait  les  règlements  et 
•  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
f  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  > 

L'article  27,  litre  VI,  de  rAvancement,  n'est-il 
pas  en  contradiction  évidente  avec  les  disposi- 
tions de  la  Charte?  Le  mode  d'avancement  est 
absolument  étranger  au  mode  de  recrutement. 
Ce  premier  mode  n'est  pas  du  ressort  des  Cham- 
bres, et  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  loi,  mais 
bien  des  règlements  et  d'ordonnances  do  Sa 
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Majesté.  Que  les  dispositions  relatives  à  l'avan- 
cement portées  dans  la  loi  proposée  soient 
bonnes  et  désirables,  c'est  ce  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  décider,  c'est  au  Roi  seul,  s'il  les 
uge  telles,  qu1l  appartient  de  les  consacrer  dans 
es  formes  prescrites  par  l'article  14  que  je  viens 
de  citer. 

Le  titre  IV,  des  Vétérans,  est  encore  plus  évi- 
demment contraire  à  la  Charte,  qui  laisse  et  doit 
laisser  au  Roi  la  libre  disposition  de  toute  la 
force  armée,  sans  laquelle  il  ne  peut  ni  pourvoir 
à  la  défense,  ni  répondre  de  la  sûreté  de  l'Etat 
L'obliger  d'attendre  qu'une  loi  proposée  ait  subi 
l'examen,  la  discussion  et  toutes  les  formes  qui 
doivent  la  rendre  exécutoire,  pour  faire  sortir  les 
légionnaires  vétérans  en  temps  de  paix  de  leurs 
départements,  et  de  leurs  divisions  en  temps  de 
guerre,  ce  serait  enlever  au  Roi  les  moyens 
d'employer  des  forces  suffisantes,  soit  pour  pré- 
venir ou  repousser  une  invasion  de  l'ennemi, 
arrêter  une  émeute,  une  conspiration,  ou  dissi* 
per  une  faction  de  l'intérieur. 

Supposons  ,  Messieurs  ,  qu'une  insurrection 
alarmante  s'élève  dans  un  département,  que  les 
forces  pour  la  réprimer  y  soient  insuffisantes,  le 

Sréfet  du  département  voisin  répondra-t-il  frôl- 
ement à  celui  qui  lui  demande  un  prompt  se- 
cours :  J'attends  une  loi  pour  que  je  puisse  vous 
secourir.  Et  si,  vu  l'urgence,  il  se  décide  à  donner 
des  ordres,  est-il  sûr  d'être  obéi  par  des  officiers 
et  des  soldats  qui  seront  en  droit  de  lui  répondre: 
Il  n'y  a  pas  de  loi. 

Cette  mesure,  et  je  le  conçois,  ne  serait  avanta- 
geuse qu'à  des  ministres  inhabiles  ou  mal  inten- 
tionnés ;  dans  les  événements  imprévus,  ils  ea 
seraient  quittes  pour  venir  vous  dire  à  cette  tri- 
bune :  Les  forces  suffisantes  nous  ont  manqué 
par  le  défaut  d'une  loi.  C'est  alors  que  cette  res- 
ponsabilité, fixée  par  la  Charte,  deviendrait  illu- 
soire. 

On  a  cité  l'Angleterre;  mais  l'Angleterre,  en- 
vironnée par  la  mer,  défendue  par  une  ligne 
formidable  de  vaisseaux,  n'a  pas  à  craindre  les 
effets  d'une  subite  invasion,  mie  peut,  sans  dan- 
ger, refuser  les  subsides  dans  une  •  guerre  qui 
n'est  pas  nationale,  et  régler  le  nombre  de  ses 
troupes  par  une  loi.  La'  France  est-elle  dans  la 
même  position?  Les  ennemis  qui  vous  environ- 
nent vous  laisseraient-ils  tranquillement  délibé- 
rer, avant  de  vous  attaquer,  si  vous  refuserez  ou 
si  vous  accorderez  à  votre  souverain  les  moyens 
de  vous  défen^jlre? 

On  m'a  dit  dans  la  discussion  des  boréaux  : 
C'est  une  concession  de  Sa  Majesté,  et  loin  de  la 
repousser  nous  devons  l'en  remercier. 

Je  répondrai,  comme  mes  honorables  amis  : 
Les  prérogatives  royales  ne  sont  pas  ^iniquement 
inhérentes  à  la  personne  du  monarque,  elles  sont 
le  domaine  inaliénable  de  la  monarchie;  domaine 
dont  doivent  jouir,  dans  toute  son  intégrité,  les 
successeurs  légitimes  de  cette  monarchie. 

En  Angleterre,  Messieurs,  on  a  le  respect  le 

fdus  religieux  pour  la  loi.  Celui  qui,  dans  le  par- 
ement, oserait  attaquer  la  prérogative  royale,  y 
courrait  les  mêmes  risques  que  celui  qui  proposerait 
de  porter  atteinte  aux  libertés  nationales,  et  ces 
risques  seraient  un  acte  d'accusation.  Voilà  ce 
qu'il  est  à  désirer  que  nous  imitions  un  jour  en 
France. 

Messieurs  ,  si  l'on  attaque  les  prérogatives 
royales,  on  pourrait  également  porter  atteinte  à 
vos  libertés.  Les  unes  et  les  autres  sont  également 
garanties  et  consacrées  par  la  Charte,  respectons- 
les.  Les  prérogatives  royales  successivement  atta- 
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Î[aée8, 00  finirait  par  faire  une  telle  absiraction  de 
a  royauté,  qu*OQ  pourrait  un  jour,  suivant  Tex- 
pression  d*uD  bomme  de  beaucoup  de  bon  sens, 
en  proposer  la  suppression  par  économie.  Enfin, 
y  a-t-ii  urgence?  tne  seule  réponse  a  été  faite  , 
clic  est  péremptoire  :  il  n*y  a  pas  urgence,  puis- 

2u*au  budget  ae  la  guerre  vous  n'avez  proposé 
ucuos  fonds  pour  subvenir  aux  frais  des  nou- 
velles levées. 

Les  amendements  de  votre  commission  rfi*ont 
convaincu  de  la  possibilité  de  faire  une  meilleure 
loi.  Bt  comme  ces  amendements  ne  font  pas  dis- 
paraître et  le  danger  des  abus  dans  les  remnla- 
cements,  et  ce  que  la  loi  proposée  présente  d^in» 
constitutionnel;  que  celte  loi  mieux  réfléchie 
peut  être  sans  inconvénient  différée  pour  être 
présentée  à  la  session  prochaine. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  OiabroB  ée  Solilliae  (1).  Messieurs,  la 
PrtDce  doit  être  encore  une  nation  grande  et 

Suissante  ;  il  importe  à  i* Europe  qu'elle  fasse  poids 
ans  la  balance  des  peuples;  telle  fut  la  déclara- 
lion  lolenneUe  des  rois,  lorsqu'en  1815  ils  cnva» 
hirent  le  sol  français.  Ils  sentirent  que  notre 
industrie  et  nos  monuments  devaient  être  res< 
pectés,  et  que  les  coups  portés  à  notre  civilisation 
auraient  fait  rétrograder  les  peuples  vers  la  bar» 
barie. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  en  vain  que  les  arts 
fleuriraient  dans  le  royaume,  que  les  savants 
agrandiraient  le  domaine  des  connaissances  hu- 
maines, que  le  commerce  et  l'agriculture  prospé- 
reraient sous  Tappui  tutéiaire  de  la  légitimité; 
sans  armée  la  Franco  n*en  aérait  pas  moins 
une  nation  humiliée,  réduite  à  recevoir  les  lois 
de  l'ambition  et  de  la  jalousie  de  ses  voisins.  11 
n*y  aurait  pour  elle  ni  indépendance  ni  honneur 
national,  et  les  souvenirs  de  sa  gloire  ne  seraient 
que  des  sujets  d'affliction  et  de  désespoir. 

Le  Roi,  en  ordonnant  que  la  loi  du  recrutement 
TOUS  fût  présentée,  a  bien  connu  le  vœu  de  son 
peuple,  et  de  sa  propre  gloire,  et  ce  ne  sera  pas 
en  vain  qu'il  aura  demandé  des  soldats  aux  dé- 
putés d'une  natton  généreuse  pour  qui  Thonneur 
et  rindépendance  sont  les  premiers  besoins.  Il 
s'agit  donc  d'examiner  si  la  loi  qui  vous  est  pro- 

Eoâe  est  nécessaire,  si  elle  est  conforme  à  la 
harte  et  si  elle  est  jusie  dans  ses  dispositions, 
enfln,  si  elle  remplit  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
celui  de  compléter  les  rangs  de  l'armée. 

Notre  armée,  Me^^sieurs,  cstdansje  dernier  état 
de  dênûment.  Nos  légions  sont  désertes ,  nos 
escadrons  forment  à  peine  de  faibles  pelotons. 
La  patrie  épioréê  cherche  vainement  ces  défen- 
seurs valeureux  qui  faisaient  sa  gloire  et  sa  sè- 
ourilé;  elle  ne  les  iftrouve  plus,  elle  n'aperçoit 
plus  dans  sesritadeliesquedes  baïonnettes  étran- 
gères. «  Bh  quoi  !  »  dit-ellti,  •  mes  enfants  se  sont 
«  multipliés,  de  nouveaux  édifloes  agrandissent 
«  l'enceinte  de  mes  cités,  les  chaumières  ne  suf- 

•  flseot  plus  à  contenir  leurs  nombreux  habitants, 

•  et  je  n  aperçois  plus  mes  immortelles  phalanges, 
m  et  mes  drapeaux  flottent  solitairement  au  mi* 

•  lieu  de  quelques  braves  qui  leur  sont  restés 
«  fidèles.  ■  C'est  à  vous ,  Messieurs ,  que  cette 
mère  commune  adresse  sa  plainte,  c'est  à  vous 
qu'elle  demande  la  conservation  de  son  état  mili* 
taire. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  nrces- 
•ilé  de  la  loi,  elle  est  trop  évidente,  et  vous  êtes 


(I)  Ia  dUcoort  de  M.  QiabroD  de  Solilbac  est  incom- 
plet aa  if ontificr,  nous  le  repnidaisons  in  fxîetuo. 


trop  Français  pour  qu'elle  puisse  être  révoquée 
en  doute  dans  cette  Assemhfée.  Mais  avant  d'exa- 
miner si  elle  est  conforme  à  la  Charte,  je  place- 
rai ici  la  réflexion  suivante  : 

Les  peuples  de  l'Europe,  pendant  vingt  ans,  se 
sont  instruits  k  l'école  de  leurs  revers  et  de  nos 
victoires;  obligés  de  lutter  contre  un  ennemi  vic^ 
torieux  qui  menaçait  sans  cesse  leur  existence,  la 
cruelle  nécessité  les  a  forcés  d'adopter  notre  tac* 
tique  et  nos  institutions  militaires.  Us  ont  port^ 
dans  leurs  rangs  cette  émulation,  cet  amour  de 
la  gloire  qui  jusqu'alors  avaient  rendu  nos  soldats 
invincibles.  Ils  ont  restitué  au  mérite  et  aux  ser- 
vices militaires  des  distinctions  dont  quelquefois 
la  faveur  avait  abusé.  Us  avaient  été  vaincus  par 
la  conscription.  Ils  l'ont  appelée  à  leur  secours, 
et  la  conscription  les  a  sauvés.  Prenons  bien  garde 
aujourd'hui  de  rejeter  légèrement,  pour  quelques 
prétextes  de  similitude,  des  institutions  qui  ont 
décidé  du  sort  de  l'univers  ;  évitons  qu'en  les 
repoussant  comme  des  inventions  de  despotisme, 
nous  ne  devenions  nous-mêmes  ce  qu'était 
l'étranger  au  commencement  de  la  lutte. 

Cependant  les  adversaires  du  projet  de  loi  op- 
posent qu'il  ressemble  à  la  conscription,  qu'il  fait 
revivre  cette  institution  abolie  par  ta  Charte,  et 

3u'il  ne  peut  être  admis  sans  violer  la  base  fon- 
amentate  de  notre  édiHce  social.  Je  leur  répon- 
drai que  tous  les  enrôlements  obligés,  quoique 
différents  dans  leurs  dispositions  et  dans  leurs 
résultats,  se  ressembleront  toujours  plus  ou  moins; 
ils  auront  entre  eux  un  point  de  similitude,  ce- 
lui qui  impose  l'obligation  du  service  militaire  ; 
que  d'ailleurs  il  existe  de  grandes  différences 
entre  le  mode  de  recrutement  aboli  par  la  Charte, 
et  celui  qui  vous  est  proposé.  Dans  la  conscrip- 
tion il  y  avait  solidarité  entre  les  conscriti^  de 
tous  les  tirages.  Un  premier  appel  n'en  interdisait 
pas  un  second  :  quand  on  avait  épuisé  une  classe 
on  remontait  à  la  précédente  :  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  tout  le  monde  était  appelé. 
Dans  le  nouveau  mode  la  loi  flxe  invariablement 
le  nombre  des  hommes  qui  doivent  suppléer  à 
Tinsuflisance  des  enrôlements  volontaires.  Les 
cadres  de  vos  armées  sont  connus,  leur  effectif 
est  constaté  *  l'homme  qui  n'est  pas  atteint  par 
le  sort  est  libéré  après  le  tira^ze.  Ilien  dans  cette 
loi  ne  peut  favoriser  des  projets  de  guerre  ou 
d'agrandissement;  rien  ne  peut  fati<;uer  la  sécu- 
rité du  citoyen,  ni  celle  des  rois  intéressés  à  con- 
server l'équilibre  entre  les  Etats  de  l'Europe.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  différence 
entre  les  deux  lois  que  j'invoquerai  en  faveur  du 
îrojel  qui  vous  est  proposé;  il  en  est  une  bien 
)lus  grande,  et  je  la  trouve  entre  l'usurpateur  et 
e  Hoi  légitime.  CVst  la  légitimité  qui  doit  effacer 
vo.s  inquiétudes  et  décider  votre  assentiment. 

En  effet,  nos  destinées  ne  sont  plus  confiées  a 
ce  despote  qui  fondait  sa  gloire  et  ses  espérances 
sur  la  ruine  et  la  dévastation  ;  qui  ne  prisait 
l'espèce  humaine  que  comme  une  matière  ftcon- 
sommer,  et  dont  l'ambition  homicide  préclpitn:' 
annuellement  les  générations  dans  la  nuil  dit» 
tombeaux.  Les  rênes  de  l'Elat  sont  aujourd'hui 
dans  les  mains  d'un  Roi  que  nos  vœux  ont  ap- 
pelé, qui,  dans  l'infortune  et  l'exil,  commanda 
l'estime  et  le  respect  aux  nations.  Il  est  l'héritier 
de  cette  dynastie  qui,  pendant  des  siècles,  rendit 
la  France  si  brillante  de  gloire  et  de  prospérité. 
L'univers  proclame  sa  haute  sagesse  et  sa  modé- 
ration. 

J'ajouterai  que  les  enrôlements  obligés  ont 
existé  à  toutes  les  époques  de  la  monarchie.  C'était 
par  des  enrôlements  obligés  que  les  seigneurs 
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conduisaient  leurs  vassaux  à  la  guerre.  Les 
francs  archers,  sous  Charles  VU,  marchaient  par 
le  service  obligé;  la  milice  était  elle-même  un 
recrutement  par  le  sort,  qui  ressemblait  à  la  con- 
scription. Prétendre  que  la  Charte,  en  abolissant 
la  conscription,  à  frappé  tous  les  enrôlements 
forcés,  ce  serait  dire  que  la  Charte  s'onpose  à  ce 
que  le  gouvernement  puisse  pourvoir  à  la  défense 
de  TBtat,  qu'elle  met  un  obstacle  invincible  à  ce 
que,  dans  un  danger  imminent,  le  Roi  puisse  dé- 
ployer les  forces  et  les  ressources  de  la  nation 
pour  repousser  une  invasion  et  sauver  la  patrie. 
Ce  serait  prétendre  enfin  que  la  Charte  ne  con- 
vient pas  a  un  grand  peuple  qui  a  des  voisins 
puissants  et  belliqueux,  parmi  lesq[uels  il  doit 
conserver  le  ran({  auquel  sa  population,  sa  civi- 
lisation, la  fertilité  de  son  sol  et  le  courage  de 
ses  habitants  lui  donnent  des  droits  incontes- 
tables. 

La  loi  est  juste  ;  en  effet,  elle  pèse  également 
sur  toutes  les  classes  de  la  société,  elle  ne  pré- 
sente d'exceptions  humiliantes  pour  personne. 
Elle  conserve  aux  veuves,  aux  vieillaros  les  sou- 
tiens de  leur  vie,  elle  ne  porte  pas  Taffliction 
dans  les  familles  dont  l'espoir  et  ta  consolation 
sefondentsur  un  fitsunique,  elle  laisse  aux  orphe- 
lins celui  qui  doit  remplacer  pour  eux  les  auteurs 
et  les  protecteurs  de  leur  existence. 

Elle  complète  nos  cadres  d'hommes  dévoués, 
appartenant  &  toutes  les  classes,  qui  seront  faciles 
à  plier  à  la  discipline,  et  c'est  dans  ce  concours 
des  hommes  de  toutes  les  conditions  que  je  vois 
une  armée  vraiment  nationale  qui  fournira  de 
bons  soldats,  des  sous-officiers  instruits,  et  des 
officiers  d'autant  plus  précieux  qu'ils  auront  ac- 
quis l'expérience  en  passant  par  tous  les  grades 
et  par  toutes  les  fatirâes. 

Les  adversaires  ofu  projet  de  loi  prétendent 
aussi  que  le  peuple  sera  mécontent  de  voir  réta- 
blir le  service  obligé,  qu'il  serait  facile  de  le  sup- 
pléer par  des  enrôlements  volontaires  ou  à  prix 
d'argent. 

Le  peuple,  Messieurs,  gémit  de  voir  les  rangs 
de  Tarmée  abandonnés,  et  la  considération  natio- 
nale méconnue;  mais  il  ne  consentira  jamais  à 
échanger  l'honneur  français  contre  un  repos  hon- 
teux et  flétrissant.  Le  Roi  et  son  indépendance, 
voilà  ses  affections  les  plus  chères;  il  veut  une 
armée  pour  les  conserver  et  les  défendre. 

L'expérience  d'une  guerre  de  vingt  ans  nous  a 
démontré  rinsufllsance  des  enrôlements  volon- 
taires; celle  des  trois  dernières  années  nous  ap- 
prend combien  l'espèce  d'hommes  qui  s'enrôlent 
volontairement  et  a  prix  d'argent  offre  peu  de 

garanties.  L'histoire  nous  dit  que  la  profession 
es  armes  fut  chez  tous  les  peuples  qui  conser- 
vèrent leur  indépendance  la  prérogative  des  pre- 
mières classes  de  l'Etat.  Chez  les  Romains,  les 
hommes  libres  seuls  marchaient  à  la  guerre  ;  les 
esclaves  étaient  exclus  des  rangs  de  l'armée.  Les 
Carthaginois,  au  contraire,  acheiaient  des  soldats, 
ils  furent  vaincus,  et  Carthage  fut  détruite.  Dans 
les  premiers  Ages  de  la  monarchie,  la  plus  belle 
préroffative  de  la  noblesse  était  d'accompagner 
les  rois  à  la  guerre,  et  de  défendre  le  territoire 
français  au  prix  de  son  sang  et  de  ses  richesses. 
Aujourd'hui,  les  dangers,  les  fatigues  et  les  sacri- 
fices sont  pour  tout  le  inonde,  et  personne  n'est 
exempt  surtout  de  cette  contribution  sacrée  et 
honorable,  qui  est  la  première  garantie  de  nos 
libertés  et  de  notre  existence  nationale. 

A  la  vérité,  nos  armées  se  recrutaient,  avant  la 
Révolution,  par  des  enrôlements  volontaires.  Mais 
à  cette  époque,  le  droit  d'aînesse  laissait  sans  pro- 


priété une  immensité  d'individus  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions.  Beaucoup  cher- 
chaient dans  la  carrière  des  armes  une  ressource 
qui  convenait  à  leurs  goûts  et  à  leur  caractère; 
plusieurs  y  portaient  de  l'éducation,  de  l'instruc- 
tion et  les  principes  qu'ils  avaient  puisés  dans 
leurs  familles.  Et  nos  armées  se  composaient  en 
grande  partie,  tant  en  officiers  cru'en  soldats,  de 
cadets  de  famille  qui  n'avaient  d'autre  lot  que  la 


cape  et  l'épée. 

Aujourd  hui,  les  lois  ont  pourvu  h  ce  que  cha- 
que enfant  eût  sa  portion  dans  l'héritage  pater- 
nel ;  tout  le  monde  a  quelque  chose,  selon  sa 
condition.  Le  service  militaire  n'est  plus  un  état 

aue  Ton  choisit  par  goût  ;  il  est  aujourd'hui  un 
evoir  que  l'on  remplit  comme  citoyen,  une  dette 
que  l'on  acquitte  à  la  patrie. 

L'enrôlement  volontaire  fournit  des  hommes 
appartenant  aux  dernières  classes  de  la  société; 
il  est  mauvais  et  insuffisant  pendant  la  paix;  en 
temps  de  guerre  il  deviendrait  bien  plus  rare  et 
plus  difficile,  et  n'offrirait  que  des  ressources  dé- 
risoires. 

Si  l'on  considère  que  l'Europe  a  changé  son 
mode  de  recrutement,  qu'elle  a  accru  son  état 
militaire,  qu'elle  s'est  ménagé  les  moyens  de 
l'augmenter  avec  facilité  selon  ses  besoins  ou  ses 


qu  il  appartient 
armée. 

Les  campagnes  fourniront  beaucoup  au  service 
obligé,  la  classe  des  cultivateurs  est  celle  qui  se 
rachète  le  moins,  elle  est  sobre,  laborieuse,  sup- 
porte avec  constance  les  charges  de  l'Etat,  subit 
avec  fermeté  les  privations  et  les  sacrifices  ;  vous 
y  trouverez  des  hommes  sains,  robustes  et  cou- 
rageux ;  elle  sera  la  pépinière  des  grenadiers  fran- 
çais qui  furent  dans  tous  les  temps  les  premiers 
soldats  du  monde. 

Les  villes  donneront  surtout  des  remplacements 
et  des  enrôlés  volontaires;  ces  derniers  sont  or- 
dinairement des  ouvriers  sans  occupation .  des 
jeunes  gens  qui  ont  perdu  le  goût  du  trarail;  les 
écarts  de  la  jeunesse  ont  précédé  l'enrôlement,  et 
souvent  y  ont  donné  lieu.  Le  cultivateur,  au  con- 
traire, ne  consent  à  échanger  les  instruments  de 
l'agriculture  contre  les  armes  de  la  euerre,  que 
lorsqu'il  v  est  appelé  par  la  loi  et  par  les  dangers 
de  l'Ëtat/ 

La  formation  de  l'infiinterie  en  légions  dépar- 
tementales augmentera  la  force  morale  de  rar- 
mée;  elle  créera  un  esprit  public  dans  les  corps, 
entretiendra  entre  les  militaires  ces  sentiments 
nobles  et  généreux  qui  unissent  les  frères  d'ar- 
mes, ces  sentiments  qui  se  fortifient  au  milieu 
des  hasards,  des  triomphes  et  des  revers.  Nos  ar- 
mées seront  des  réunions  de  famille.  Les  jeunes 
légionnaires  viendront  gaiement  partager  les  dan- 
gers de  leurs  voisins,  des  compagnons  de  leur 
enfance.  Le  courage  des  légions  sera  la  gloire  des 
départements;  aucun  fait  d'armes  ne  demeurera 
inconnu,  aucune  lâcheté  n'échappera  au  châti- 
ment de  l'opinion.  Les  Sicambres,  qui  luttèrent 
contre  les  Romains  et  envahirent  les  Gaules,  com- 
battaient par  cantons,  et  Tacite  regarde  cet  usage 
comme  le  véhicule  puissant  du  courage  de  ces 
peuples.  Ce  mode  des  Germains  se  conserva  après 
la  conquête  des  Gaules.  La  féodalité  naquit  de 
l'enrôlement  des  peuples  sous  le  commandement 
(lu  chef  du  canton.  Les  vassaux  marchèrent  en- 
suite sous  les  étendards  des  seigneurs  ;  les  pa- 
roisses combattirent  sous  leur  bannière.  Nous 
avons  vu  en  93  la  fidélité  ressusciter  cet  usage 
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antique;  et  la  Vendée,  sous  les  bannières  des 
paroisses,  lutter  avec  constance  contre  les  forces 
et  les  crimes  delà  République.  Louis  XIV,  obligé 
de  mettre  sur  pied  des  armées  considérables,  de 
résister  à  de  nombreux  ennemis,  d'entretenir  un 
état  militaire  jusqu'alors  inconnu  dans  les  anna- 
les de  la  monarcnie,  eut  bientôt  é()uisé  les  res- 
sources du  recrutement  volontaire;  il  fit  un  appel 
à  ses  sujets  et  institua  la  milice.  Alors,  Tinfan- 
terie  acquit  un  relief  dont  elle  avait  été  privée 
sons  les  règnes  précédents. 

Les  régiments  ne  furent  plus  recrutés  par  les 
racoleurs;  ils  ne  furent  plus  Tasile  des  aventu- 
riers de  rSurope  et  des  vagabonds.  La  composi- 
tion des  corps  devint  meilleure,  la  milice  y  iutro- 
duisit  des  cultivateurs,  et  nos  armes  eurent  des 
succès  qui  portèrent  Fétonnement  et  Pal  arme 
dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Ainsi,  ce  fut 
à  la  milice  que  Louis  XIV  dut  la  force  morale  de 
son  armée  et  la  gloire  militaire  de  ce  règne  si 
fécond  en  prodiges  de  tous  les  genres. 

Plus  tard,  l'entretien  et  le  recrutement  des 
compagnies  furent  donnés  aux  capitaines.  Ce  sys- 
tème administratif  adoucit  le  sort  du  soldat,  in- 
téressa les  ofHciers  à  n'admettre,  dans  les  corps, 
Sue  des  hommes  connus;  leurs  paysans  assurés 
'être  soulagés  dans  leurs  maladies,  soignés  et 
bien  traités,  ne  craignirent  pas  de  les  suivre. 
Des  rapports  d'intérêt,  de  bien-être  et  d'attache- 
ment s'établirent  entre  le  capitaine  et  le  soldat. 
La  considération  des  officiers  s'en  accrut,  et  Tes- 
nrit  de  famille  s'introduisit  dans  l'armée,  roal- 
neureusement  la  manie  des  innovations,  qui  déjà 
agitait  toutes  les  têtes,  vint  détruire  ce  système 
paternel  d'administration;  on  supprima  les  trente- 
trois  bataillons  de  milice,  et  les  états-majors  des 
régiments  furent  chargés  de  les  recruter.  Alors 
le  mécontentement  commença  à  germer  dans 
Tarmée,  les  offlciers  et  les  soldats  exhalèrent 
leurs  plaintes,  elles  ne  furent  point  entendues. 
Une  discipline  nouvelle,  contraire  à  nos  mœurs, 
fut  introduite  dans  les  corps;  on  imposa  des 
châtiments  avilissants  à  ceux  que,  jusqu'alors, 
on  avait  conduits  par  Thonneur  ;  l'esprit  de  l'ar- 
mée fut  perdu,  la  Révolution  éclata,  et  tous  les 
liens  furent  dissous.  M'en  doutons  pas.  Messieurs, 
si  Tancien  système  eût  été  suivi,  l'armée,  toujours 
Hdèie,  aurait  défendu  le  trône,  et  la  France  au* 
rait  été  préservée  de  tous  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution. 

Ainsi,  messieurs,  aux  époques  les  plus  reculées 
de  notre  histoire,  nos  pères  ont  combattu  par 
cantons,  les  vassaux  ont  marché  sous  le  comman- 
dement de  leurs  seigneurs,  les  habitants  sous 
les  bannières  des  paroisses.  L'esprit  de  famille  a 
présidé  aux  grandes  réunions  militaires  de  la 
nation,  il  est  en  quelque  sorte  notre  esprit  na- 
tional. Nous  le  retrouvons  aujourd'hui  dans  la 
formation  des  légions  départementales,  dans  le 
projet  du  service  obligé,  et  l'expérience  nous  ga- 
rantit qu'il  peut  seul  soutenir  et  défendre  l'hon- 
neur français  et  Tindépendance  nationale. 

Faites  concourir  le  service  obligé  avec  les  en- 
rôlements volontaires;  autorisez  les  remplace- 
ments, conservez  aux  veuves  et  aux  vieillards 
les  fils  uniques,  dernier  espoir  de  leur  existence  ; 
à  la  religion,  les  jeunes  lévites  qu*on  élève  pour 
le  service  des  autels,  alors  vous  aurez  respecté 
tous  les  droits,  adouci  toutes  les  positions;  vous 
aurez  créé  une  armée  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
parfaite  dans  sa  composition,  parfaite  dans  son 
moral.  Les  liens  d'amour  et  de  sollicitude  qui 
unissent  les  soldats  au  Roi  et  à  la  patrie  seront 
resserrés,  vous  ajirez  pourvu  aux  moyens  de  ré» 


parer  nos  pertes,  de  conserver  notre  gloire,  et  la 
France  aura  de  véritables  gages  de  liberté  et  de 
prospérité. 

Parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  il  en  est 
qui,  sans  examiner  si  le  recrutement  volontaire 
était  possible,  suffisant  pour  compléter  nos  lé- 
gions en  temps  de  paix,  si  en  temps  de  guerre  il 
ne  deviendrait  pas  plus  difficile  à  mesure  que 
les  besoins  et  les  dangers  augmenteraient^,  ont 
dit  que  le  recrutement  volontaire  seul  était  juste, 
seul  était  en  harmonie  avec  la  Charte  et  la  li- 
berté individuelle ,  et  tirant  de  Tabolition  de  la 
conscription  des  conséquences  contre  tous  les 
enrôlements  obligés,  l'ont  repoussé  des  moyens  de 
recrutement  qui  ont  été  admis  chez  tous  les 
peuples,  et  qui  étaient  pratiqués  chez  nos  pères, 
même  avant  l'existence  de  la  monarchie.  Je  crois 
.  avoir  déjà  répondu  à  ces  orateurs,  je  leur  ajou- 
terai que  l'enrôlement  volontaire  n'a  pas  même 
suffi  au  recrutement  de  la  garde  royale.  Ces  ho- 
norables collègues  sont  tous  amis  dévoués  du  Hui 
et  de  la  patrie,  et  certainement  il  n*entra  jamais 
dans  leur  cœur  de  laisser  notre  belle  France 
exposée  sans  défenseurs  aux  attaques  de  ren- 
nemi  de  notre  territoire  et  de  nos  libertés. 

Quelques  orateurs  veulent  que  le  recrutement 
soit  voté  annuellement ,  comme  l'impôt;  ils 
disent  à  Tappui  de  leur  opinion  que  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  le  peuple  ne  doit  sup- 
porter aucune  charge  qui  n'aurait  pas  été  con- 
sentie par  lui-même  dans  la  personne  de  ses 
représentants.  Je  leur  réponds,  comme  le  disait 
autrefois  un  de  nos  honorables  collègues,  que 
nous  ne  sommes  pas  des  représentants,  mais  des 
conseillers  que  le  Roi  appelle  pour  voter  Timpôt. 
L'article  48  de  la  Charte  dit  bien  que  l'impôt  sera 
voté  par  les  chambres,  mais  il  ne  le  dit  pas  du 
recrutement  de  l'armée.  Cet  amendement  ne  dé- 
rivant pas  de  la  Charte  est  une  innovation  ma- 
jeure sur  laquelle  nous  ne  pouvons  avoir  l'ini- 
tiative; il  devrait  être  le  sujet  d'un  projet  de  loi. 
Bn  effet,  Messieurs,  voter  annuellement  le  recru* 
tement  de  l'armée  ce  serait  mettre  en  problème 
chaque  année  l'existence  du  trône  :  une  chambre 
où  les  ennemis  de  la  légitimité  seraient  en  majorité 
pourrait,  en  refusant  au  Roi  des  subsides  cl  des 
soldats,  renverser  la  monarchie,  non  pas  à  coup^ 
de  canon,  mais  avec  des  boules  noires.  On  ait 
que  le  recrutement  est  une  contribution  comme 
rimpôt,  et  que  votant  l'impôt  nous  devons  par 
la  môme  conséquence  voter  le  recrutement  an- 
nuel. Ahl  Messieurs,  méfions-nous  de  ces  consé- 
quences dangereuses,  le  Roi  ne  fera  jamais  une 
concession  qui  ne  soit  la  conséquence  d'une  plus 

grande  encore;  c'est  ainsi  qu'un  de  nos  honora- 
les  collègues  a  tiré  du  chapitre  VI  du  projet  de 
loi  sur  l'avancement  militaire  des  conséquences 
pour  l'avancement  dans  la  partie  administrative, 
et  c'est  ainsi  que  de  conséquence  en  conséquence 
Louis  XVI  fut  privé  do  sa  liberté  et  de  son  trûnt>; 
vous  connaissez  le  dénoûment  de  toutes  ces 
conséquences. 

Opposons,  Messieurs,  une  digue  insurmontabk* 
à  ce  système  d'envahissement  sur  l'autoriti'* 
royale,  et  soyons  bien  assurés  que  si  nous  lais- 
sons emporter  les  ouvrages  avancés,  la  brèche 
sera  bientôt  ouverte,  les  échelles  dressées  et  la 
place  emportée  malgré  tous  nos  efforts. 

On  s'est  récrié  contre  Tintroduction  des  étran- 
gers au  service  de  France,  et  c'est  de  ce  nom 
qu'on  a  qualifié  ces  malheureuses  phalanges  qui, 
pendant  quatorze  règnes,  ont  servi  la  France  avec 
un  courage  et  une  fidélité  dont  les  annales  du 
Monde  n'offrent  pa.^  d'exemple:  qui  ont  par- 
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tagé  la  gloire  de  tous  nos  triomphes  et  les  perles 
de  toutes  nos  défaites,  et  oui  se  sont  surtout  si- 
gnalés par  un  attachement  oérolque  à  la  dynastie 
qui  règne  sur  la  France.  II  n*est  pas  un*denos 
trophées  auquel  les  Suisses  niaient  attaché  un 
laurier;- il  n'est  pas  une  bataille  où  ils  n*aient 
mêlé  leur  sang  à  celui  de  nos  guerriers.  Au  ))as- 
sage  de  la  Sésia,  ils  sauvent  Tarmée  française. 
A  Payie,  Tillusire  Diesbach  et  sept  mille  de  ses 
compagnons  mordent  la  poussière,  avant  gue  le 
vice-roi  de  Naples  se  soit  frayé  un  chemin  jus- 
que dans  le  centre  des  gardes  .qui  entouraient 
François  !•';  à  Gerisolles,  le  duc  d'Bnghien,  à  la 
tète  des  Suisses,  arrache  la  victoire  aux  Impériaux 
et  porte  dans  leurs  rangs  l'épouvaate  et  le  car- 
nage. On  entendit  redoubler  les  cris  de  Mondevis 
au  milieu  des  troupes  suisses,  pour  marquer  aux 
ennemis  combien  ils  étaient  jaloux  de  venger  la 
garnison  française  de  cette  place,  que  les  Bspa- 

?[nols  avaient'passée  au  fll  de  i'épée  contre  la 
oi  des  traités. 

Ils  combattirent  mieux  à  la  journée  de  Dreux, 
que  les  Romains  n'avaient  fait  dans  les  quatre 
cent  Yio^t-cing  batailles  qu'ils  avaient  livrées. 
A  la  bataille  d\^rques,  Henri  accourant  à  la  tète 
de  sa  noblesse  et  de  Félitc  de  sa  cavalerie,  crie 
à  Galati,  commandant  des  Suisses  :  Je  viens  moi- 
méme^  mon  compère^  ou  mourir  ou  acquérir  de 
Phonneur  dans  cette  journée. 

Au  10  août,  héros  et  martyrs  de  la  ro);auté 
expirante,  luttant  seuls  contre  une  multitude 
armée  contre  son  Roi,  ils  périssent  sur  les  mar- 
ches du  trône  ou  dans  les  plus  affreuses  tor- 
tures. Les  cannibales  font  (Thorribles  trophées 
de  leurs  membres  mutilés,  et  c'est  sur  leurs  ca- 
davres palpitants  que  la  rébellion  dépose  son  Roi 
et  procfame  la  république. 

Dans  nos  dernières  guerres,  les  Suisses  ont 
encore  combattu  avec  les  Français.  Les  rives  de 
la  Bérésina  attestent  leur  valeur,  et  Tillustre 
maréchal  à  qui  le  roi  a  donné  la  belle  mission 
de  restaurer  notre  état  militaire  les  a  lui-même  ^ 
guidés  dans  le  chemin  de  l'honneur. 

Voilà  les  nobles  amis  que  Ton  se  plaît  à  qua- 
lifier d*étranger8  et  qu*6n  voudrait  éloigner  de 
nos  rangs. 

Je  passe  aux  articles  de  la  loi  :  je  vais  les  exa- 
miner sous  les  rapports  militaires;  assez  d'autres 
orateurs  les  ont  considérés  sous  les  rapports 
constitutionnels. 

Je  vois  dans  le  premier  article  du  titre  !<' 
que  la  garde  royale,  la  cava]^ie,  Tartillerie»  le 
génie  se  recruteront  par  enrôlements  volontaires, 
et  les  légions,  en  cas  d'insufllsance,  par  des  en- 
rôlements obligés.  Cet  article  me  parait  contraire 
à  la  prérogative  royale.  Il  nous  appartient  de 
voter  la  levée  des  hommes  jugée  nécessaire  au 
besoin  de  TEtat;  mais  c^estauUoi  à  les  distribuer 
dans  les  cadres  de  Tarmée  selon  sa  sagesse  et  sa 
volonté.  Il  ne  serait  pas  d'ailleurs  dans  les  inté- 
rêts de  la  justice  et  d'une  sage  politique  d'éta- 
blir une  démarcation  entre  l'enrôlement  volon* 
taire  et  le  service  obligé,  de  donner  au  premier 
des  espérances  dont  le  dernier  serait  privé. 

Les  corps  à  qui  le  Roi  confie  la  garde  de  ses 
palais  et  ae  sa  personne,  doivent  être  composés 
de  l'élite  des  braves;  la  garde  royale  doit  être 
le  sanctuaire  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  :  exclure 
de  cette  phalange  le  service  obligé,  ce  serait  le 
déshériter. 

Le  troisième  ()aragrapbe  de  l'article  13  du 
titre  111  porte  qu'il  sera  procédé  à  l'égard  des 
absents  qui  ne  se  seront  pas  fait  représenter 
comme  s'ils  étaient  présents.  Si  vous  admettez  ce 


paragraphe  ainsi  conçu,  si  vous  laissez  cette  dés- 
obéissance impunie,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
il  y  aura  beaucoup  d'absents  au  tirage.  Vous  ris- 
quez d'appeler  des  hommes  que  vous  ne  pourrez 
pas  retrouver,  des  hommes  qui  n'auront  pas  les 

3ualités  requises;  votre  recrutement  [)eut  ne 
onner  que  des  résultats  nuls,  ou  au  moins  très- 
iusuftisants.  Je  propose  de  suppléer  ce  paragraphe 
par  celui-ci  : 

«  S'Ub  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  y  sHls 
«  ne  s'y  font  pas  représenter.  Us  seront  soldats  de 
«  droit f  et  feront  partie  du  contingent  du  canton 
«  à  dater  au  moment  où  on  sera  parvenu  à  les  dé* 
t  couvrir  et  à  les  faire  rejoindre^  à  moins  (ju^ils 
«  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  dans  V impossibilité  de 
•  se  rendre  ou  de  se  faire  représenter,  » 


être  conséquent,  le  législateur  ne  doit  pas  être 
moins  attentif  à  conserver  la  famille  au'à  conser- 


drait  étrangère  à  la  grande  famille  par  ses  inté- 
rêts et  ses  affections.  Je  crois  donc  que  les  fils 
uniques  ont  des  droits  incontestables  à  l'exemp- 
tion du  service  obligé. 


ront  formés  au  service.  Cette  disposition  entre 
dans  des  détails  qui  pourraient  devenir  de  véri- 
tables entraves  à  l'exécution  de  la  loi.  Le  gou- 
vernement doit  avoir  la  faculté  de  former  ses 
dépôts  où  il  le  juge  convenable,  et  il  pourrait  v 
avoir  de  grands  inconvénients  à  laisser  les  dé- 
pôts des  légions  dans  leur  département;  les  lé- 
gionnaires s'y  trouveraient  au  milieu  de  leurs 
parents,  de  leurs  habitudes;  et  tel  qui  avait 
quitté  avec  résignation  le  toit  paternel,  ne  pour- 
rait résister  aux  sollicitations  les  plus  séduisan- 
tes :  il  deviendrait  coupable  parce  que  le  législa- 
teur imprudent  l'aurait  laissé  au  milieu  de  toutes 
ses  affections.  A  l'époque  de  la  conscription,  on 
avait  senti  la  nécessité  d'éloigner  les  dépôts  ;  et 
plus  tard  nous  avons  vu  les  légions  perdre  la 
moitié  de  leurs  hommes  en  quittant  leurs  dé- 
partements. Ces  détails  doivent  être  supprimés 
dans  la  loi,  et  faire  partie  des  ordonnances  ré- 
glementaires. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  me  parait 
entraîner  des  conséquences  f&cheuses  et  oignes 
de  toute  votre  attention,  fin  effet.  Messieurs,  le 
terme  de  six  ans,  pour  la  durée  du  service  dans 
les  légions,  est  déjà  trés-Iimité;  si  vous  accordez 
des  congés  en  temps  de  guerre,  au  milieu  d'une 
campagne,  vos  rangs  se  dégarniront  annuelle- 
ment de  vos  meilleurs  soldats,  les  congés  les 
éclairciront  plus  que  le  fer  de  l'ennemi  et  les 
fatigues  de  la  guerre;  vous  serez  continuellement 
obligés  de  réparer  ces  pertes  énormes  :  vous 
aurez  tous  les  ans  une  armée  à  aguerrir,  à  égui- 
[ier,  les  dépenses  doubleront,  les  succès  devien- 
dront plus  in.-(w tiiins  ;  l'ennemi  qui  n'avait  pu 
arracher  la  vicloirc^  à  d«'s  troupes  aguerries, 
s'étonnera,  la  campagne  suivante,  de  la  dispari- 
tion de  nos  vieilles  bandes  et  de  la  facilité  de 
ses  succès. 

Le  titre  IV  présente  une  grande  idée,  dont  l'im- 
portance doit  occuper  toute  .la  sagesse  du  légis- 
lateur. Mettre  son  pays  à  l'abri  de  Tinvasion, 
donner  à  l'Btat  une  réserve  nombreuse,  aguerrie, 
inutile  pour  la  conquête,  mais  inépuisable  pour 
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la  défense,  voilà  cerlaioement  un  projet,  dont  le 
saccès  devrait  immortaliser  son  auteur,  et  lui 
donner  des  droits  sacrés  à  la  reconnaissance  du 
prince  et  des  citoyens.  Avec  les  légions  de  vété- 
rans, nous  poumons  sans  danger  diminuer  un 
état  militaire  dispendieux.  En  temps  de  guerre, 
dans  les  moments  d'un  péril  imminent,  nous 
serions  dispensés  d'employer  les  masses  qu'il 
est  si  difficile  d'organiser  et  de  faire  mouvoir, 
qui  dévorent  les  magasins,  affament  les  armées 
et  ne  tiennent  jamais  contre  des  troupes  réglées 
et  aguerries.  L'esprit  militaire  de  la  nation,  la 
concentration  de  son  territoire  et  de  sa  popula- 
tion, Tcxaltation  du  caractère  français,  tout  sem- 
blerait devoir  concourir  à  la  réussite  de  ce  projet. 

Cependant,  son  exécution  pourra  ne  pas  être 
sans  difflculté,  et  ses  résultats  sans  danger.  Je 
vous  l'ai  dit,  Messieurs,  le  service  obligé  est 
comme  Tacquittemeat  de  Timpôt  ;  c'est-à-dire, 
que  rhomme  api>elé  au  service  doit  toujours  être 
placé  entre  Tobéissance  et  le  moyen  coercilif.  Un 
système  de  trop  grande  douceur  et  de  condes- 
cendance rendrait,  n'en  doutez  pas,  sans  effet  la 
loi  du  recrutement,  et,  si  l'autorité  ne  déployait 
toute  sa  fermeté  dans  les  mesures  d'exécution, 
n'espérons  jamais  qu'il  fût  possible  de  réunir  au 
coup  de  baguette  ces  légions  de  vétérans,  éparses 
sur  toute  la  surface  du  royaume. 

Une  armée  de  réserve  est  indispensable  :  la 
position  de  l'Europe,  dont  la  population  est  or- 
ganisée militairement,  nous  prescrit  l'impérieuse 
nécessité  d'avoir  un  étal  militaire  considérable  ; 
les  charges  énormes  de  l'Etat,  le  dénûment  de 
nos  finances,  nous  forcent  de  restreindre  l'effec- 
tif de  l'armée  active  beaucoup  au-dessous  de 
celui  de  nos  voisins.  Nous  ne  pouvons  donc  avoir 
un  état  militaire  respectable  que  par  rétablisse- 
ment d*une  armée  de  réserve  ;  elle  est  de  pre- 
mière nécessité  et  doit  être  notre  dernière  espé- 
rance. Ecartons  dans  la  formation  des  vétérans 
les  dangers  qu'une  composition  imprudente  ne 
manquerait  pas  d'y  faire  naître  ;  introduisons-y 
de  nouveaux  éléments  qui  rompent  l'ensemble 
que  nous  redoutons,  et  alors  les  inconvénients 
auront  disparu.  Je  trouve  le  module  des  légions 
de  réserve  dans  la  formation  actuelle  de  la  ngne. 
Les  soldats  de  la  vieille  armée  y  sont  mèlès  avec 
les  nouveaux  enrôlés,  tous  rivalisent  de  zèle 
pour  le  bien  du  service,  et  nous  nous  plaisons 
à  rendre  une  justice  éclatante  à  la  tenue  et  à  la 
discipline  de  cette  armée,  dont  il  est  si  intéres- 
sant d'accroître  le  nombre  et  de  conserver  le  bon 
esprit. 

Je  désirerais  donc  que  Ton  divisât  les  vétérans 
en  deux  bans;  le  premier  se  composerait  des 
hommes  de  vingt-six  à  vingt-neuf  ans  et  de  la 
moitié  des  hommes  qui  n'auraient  pas  Oié  atteints 
par  le  tirage  de  l'année;  le  second  se  formerait 
des  vétérans  du  vingt-neuf  h  trente-doux,  et  de 
l'autre  moitié  des  jeunes  gens  de  la  même  classe. 
Cette  classe  serait  libérée  et  remplacée  après  le 
tirage,  par  la  classe  suivante,  dans  les  mêmes 
proportions.  L'amendement  pourrait  être  réduit 
a  un  seul  ban  si  on  le  jugeait  suffisant. 

Passons  à  l'article  de  1  avancement. 

L'avancement,  Messieurs,  doit  tendre  à  donner 
de  bons  officiers  à  l'armée,  à  fermer  l'approche 
des  camps  à  l'intrigue  et  à  la  cabale.  Ses  bases 
doivent  garantir  à  la  société  et  aux  familles  que 
le  sort  des  individus  que  la  loi  réclame  ne  sera 
jamais  compromis  par  rinexpérience  d'un  avan- 
cement prématuré,  et  que  la  faveur  ne  sera 
jamais  l'auxiliaire  des  ennemis  de  notre  territoire 
et  de  nos  institutions. 


L'article  6  m'a  trouvé  longtemps  incertain  ;  je 
sentais  la  nécessité  et  la  justice  d'ouvrir  la  car- 
rière des  grades  et  des  distinctions  à  ceux  que 
nous  allions  faire  entrer  dans  celle  des  dangers 
et  des  fatigues,  je  reconnaissais  la  sagesse  des 
dispositions  du  titre  VI  ;  les  articles  2/ et  29  me 
paraissent  ne  pas  déroger  à  la  Charte  parce 
qu'en  fixant  les  conditions  d'éligibilité  ils  ne  for- 
cent pas  le  choix  du  Roi,  et  que  les  catégories 
que  ces  articles  établissent  offrant  assez  de  bons 
officiers,  il  est  inutile  et  injuste  de  les  chercher 
ailleurs. 

Quant  à  l'article  28  qui  fixe  les  droits  de  l'an- 
cienneté, il  est  tout  entier  dans  la  prérogative 
royale^  parce  que  d'après  l'article  14  de  la  Charte, 
au  Roi  seul  appartient  de  donner  des  droits  po- 
sitifs d'avancement.  Un  de  nos  honorables  collè- 
gues a  prétendu  qu'un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieutenant  n'étaient  pas  des  fonction- 
naires publics,  et  qu'il  était  impossible  de  les 
regarder  comme  compris  dans  l'article  14  de  la 
Charte.  Cet  honorable  collègue  peut  avoir  raison 
lorsque  le  régiment  est  réuni  sous  le  commande- 
ment du  chef  du  corps;  mais  lorsqu'un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  commandent 
en  chef  un  détachement,  qu'ils  sont  chargés  do 
contenir  un  canton,  d*y  requérir  des  vivres,  des 
fournitures  ;  lorsqu'ils  commandent  dans  une 
place,  dans  un  village,  ne  sont-ils  pas  fonction- 
naires publics?  S'ils  ont  cette  attribution  en 
temps  de  paix,  ne  l'auront- ils  pas  avec  bien  plus 
d'extension  en  temps  de  guerre?  Un  brigadier  de 
gendarmerie  à  la  tète  de  sa  brigade  est  fonction- 
naire public.  Un  autre  de  nos  honorables  collè- 
gues a  dit  que  le  Roi  nommait  aux  fonctions 
administratives  et  judiciaires,  mais  que  la  Charte 
ne  lui  donnait  pas  la  nomination  des  officiers  de 
l'armée.  Alors,  je  ne  vois  plus  comment  le  Roi 
fera  la  guerre^  ni  comment  il  commandera  aux 
armées  ;  car  si  Ton  conteste  au  Hoi  le  droit  de 
nommer  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieute- 
nants, on  n'a  certainement  pas  le  projet  de  lui 
laisser  celui  de  nommer  les  généraux,  et  de 
conséquence  en  conséquence,  le  Roi  commandera 
une  armée  où  personne  ne  dépendra  de  lui. 

Quant  à  moi,  toutes  ces  conséquences  m'ont 
conduit  à  considérer  la  position  de  la  France,  la 
nature  de  son  gouvernement.  Les  prétentions 
exagérées  de  la  partie  démocratique  m'ont  sur- 
tout frappé,  et  je  me  suis  convaincu  qu'il  impor* 
tait  à  la  sûreté  de  l'Etat^  à  la  conservation  de  nos 
libertés,  que  ce  qui  tient  à  l'organisation  de 
l'armée  et  à  son  administration  intérieure  fût 
réglé  par  le  RoL  En  effet,  Messieurs,  nous  devons 
employer  tous  nos  moyens  à  fortifier  Tautorité 
royale,  à  la  rendre  prépondérante  dans  un  pays 
où,  par  la  nature  des  cnoses,  elle  est  le  contre- 
poids de  la  démocratie  qui  tend  sans  relftche  à 
accroître  ses  forces  et  à  rompre  ses  digues. 

Le  respect  et  l'affection  des  peuples  ne  suffi* 
sent  pas  à  la  conservation  des  trônes,  car  celui 
de  Louis  XVI  aurait  été  inébranlable;  il  fkut  en- 
éore  que  l'épée  soit  unie  au  diadème,  il  faut  que 
cette  épée  soit  trempée  par  des  institutions  fortes 
et  monarchiques  ;  il  est  donc  indispensable  que 
la  loi  conserve  au  Roi  toute  la  latitude  de  son 
pouvoir  sur  l'armée,  qu'elle  se  garde  bien  de  le 
priver  de  son  influence  sur  les  troupes;  qu'elle 
lui  laisse  régler  Tavancemenl  et  donner  à  Tétat 
militaire  toute  la  fixité  dont  il  est  susceptible. 
L'autorité  du  Roi  peut  seule  conserver  i  wnée 
soumise  et  fidèle,  et  la  rendre  le  bouclier  du  trône 
et  de  l'Etat. 

Nons  connaissons  la  volonté  do  Roi  sur  Tavan* 
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ruinent;  elle  est  exprimée  dans  la  Charte  et  dans 
It*  projet  de  loi  ;  sa  ioyaut(^  et  sa  justice  éclatent 
dans  luus  les  actes  émanés  de  son  trône  ;  sujets 
affectionnés  et  soumis,  nous  y  trouverons  toutes 
nos  {(aranties.  Les  militaires  seront  heureux 
d'avoir  pour  ap(>réciateur  de  leur  courage^  de 
leui*s  services  et  de  leurs  talents,  un  Roi  qui  est 
le  père  de  ses  sujets,  et  surtout  des  soldats  ;  qui 
n'a  cessé  de  chérir  la  valeur  française,  lors 
même  qu'elle  ne  combattait  pas  pour  la  légiti- 
mité, qui  dans  son  exil  partageait  ses  reftourres 
avec  les  prisonniers  français,  et  qui  a  signalé 
50Q  retour  dans  ses  Btats  par  la  libération  de  . 
tant  de  guerriers  qui,  loin  de  leur  patrie,  gémis- 
saient depuis  longtemps  dans  la  captivité. 

C'est  ici  le  eus  de  retracer  les  sacrifîces.que  les 
militaires  français  ne  cessent  de  faire  aii  Roi  et 
à  la  patrie,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les  titres 
sacrés  qu'ils  ont  à  la  sollicitude  et  à  la  justice  de 
Sa  Majef^té.  Dans  la  profession  des  armes,  tout 
est  abnégation,  sacrinco,  amour  du  Roi  et  de  la 
patrie.  Le  militaire  qui  s*y  dévoue  renonce  à  son 
indépendance;  les  instants  de  sa  vie  ne  sont 

f)lus  à  lui,  il  sacrifie  sa  liberté  pour  conserver 
a  liberté  publique.  Ses  dançers  font  la  sûreté 
du  prince  et  de  ses  sujets;  s'il  brave  Tintempérie 
des  saisons,  s'il  Teille  au  milieu  des  neiges  et 
des  frimas,  c'est  pour  assurer  des  nuits  calmes 
.iu  père  de  famille,  c'est  pour  que  l'habitant  des 
-'lies  dorme  paisiblement  au  milieu  des  jouis- 
:ance8  des  arts  et  du  luxe.  Sur  la  frontière,  sa 
vigilance  est  infatigable  ;  il  se  tient  continuelle- 
ment en  mesure  pour  repousser  les  attaques  de 
l'ennemi.  Dans  l'intérieur,  sa  présence  fait  pâlir 
les  factieux  et  dissipe  les  séditions.  N'en  doutons 
pas.  Messieurs,  le  Roi  appréciera  ces  titres  sacrés, 
il  honorera,  encouragera  la  profession  des  armes, 
entretiendra  dans  le  cœur  du  soldat  ce  noble  dé- 
sintéressemeut,  ces  sentiments  d'honneur,  ces 
Idées  généreuses  qui  sont  l'essence  du  caractère 
militaire,  et  dans  ses  mains  les  gr&ces  et  les  ré- 
compenses seront  Tapanage  des  talents,  du  cou- 
race  et  des  services. 

Je  vote  le  projet  de  loi  et  la  suppression  des 
deux  derniers  paragraphes  de  I  article  28, 
comme  entièrement  opposés  à  la  Charte.  Je  me 
réserve  les  amendements  que  j*ai  proposés. 

M.  le  mmwqmîm  Doria  (1).  A  mesure  qu'on 
avance  dans  cette  discussion,  ou  sent  que  ce 
serait  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  que  de 
revenir  sur  les  considérations  générales  qui  lui 
ont  été  présentées  par  tant  d'orateurs  distingués. 

Je  ne  dois  cependant  pas  omettre  que  tous  nos 
monuments  historiques  attestent  que  le  service 
obligé,  sous  des  noms  divers,  a  toujours  été  la  loi 
de  ce  pays.  Pouvait-il  en  être  autrement  cliea  un 
peuple  SI  valeureux f 

Mais  la  bravoure  seule  ne  garantit  pas  à  une 
nation  son  indépendance,  lorsque  le  temps,  les 
progrès  de  l'esprit  humain  ont  fait  de  Tart  de  la 
guerre  une  science  étendue  et  compliquée;  lors- 
que tous  les  Btats  entretiennent  des  armées  nom- 
breuses, disciplinées  et  aguerries,  aucun  gouver* 
nement  ne  peut  méconnaître  l'importance  d(*s 
institutions  sur  lesquelles  doit  reposer  l'organi- 
sation de  la  force  publique. 

Animé  de  cette  pensée,  le  monaraue-légis]:i- 
leur  appelle,  par  l'un  des  articles  de  la  loi  fon* 
damentale,  le  concours  des  Chambres,  pour  la 
formation  d'une  loi,   destinée  à  entretenir   en 


(I)  Lo  discours  de  M.  le  marquis  Doria  est   incom 
pletno   Moniteur,  lions  le  reproduisons  in  extensn. 


France  une  armée  nationale  qui  soit,  pour  elle, 
la  garantie  d'un  repos  honorable,  sans  jamais 
devenir  un  sujet  d'inquiétude  ni  d'alarmés  pour 
nos  voisins. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'explique  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte,  car  il  me  semble  qu*il  serait 
contre  la  raison  de  supposer  que  cet-  article 
interdit  à  jamais  parmi  nous  tout  service  obligé. 

En  effet,  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  former 
une  armée  :  l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôle- 
ment forcé.  L'insuffisance  du  premier  est  attestée 
par  le  ministre  de  la  guerre  :  cette  assertion  n'a 
pas  été  combattue  par  votre  commission,  qui  a 
dû  prendre  à  cet  égard  des  renseignements  suffi- 
sants. Son  opinion  est  d'ailleurs  conforme  à  celle 
des  hommes  les  plus  éclairés  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière  :  et  il  faut  en  convenir  franchement, 
la  supériorité  d'une  armée,  formée  en  grande 
partie  par  le  service  obligé,  n'est  plus  aujourd'hui 
mise  en  doute  par  tous  lés  militaires.  Toute  l'Eu- 
rope ayant  adopté  le  mode  des  appels,  pouvons- 
nous  raisonnablement  espérer  qu^avec  aes  enrô- 
lements volontaires  et  des  prestations  en  argent, 
la  France  parviendra  à  avoir  une  armée  forte,  en 
rapport  avec  celles  des  autres  puissances?  Ne 
serait-il  pas  imprudent  de  renoncer  à  un  mode 
d'enrôlement  devenu  celui  de  tous  nos  voisins? 

Mais  en  convenant  que.  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  il  y  a  nécessité  dMntroduire^  dans  notre 
législation  militaire,  ce  système,  je  regarde 
comme  un  devoir  pour  nous  de  l'entourer  de 
toutes  les  améliorations  que  réclament  l'humanité, 
l'intérêt  agricole  et  industriel  de  la  France,  et 
cette  modération  particulière,  dont  une  monarchie 
légitime  doit  imprimer  le  noble  caractère  à  toutes 
ses  institutions.  A  ces  traits  seulement  vous  la 
distinguerez  de  celle  que  la  Charte  a  abolie. 

Ce  but  est-il  complètement  atteint  dans  la  loi 
proposée,  je  ne  le  pense  pas.  Non  que  je  me 
refuse  h  lui  rendre  la  justice  qu'elle  améliore 
sensiblement  le  système  d'enrôlement  forcé.  Et 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  en  se  rappelant 
le  code  rigoureux  de  la  conscription,  et  le  com- 
parant avec  la  loi  présentée,  ne  trouve  dans  celle- 
ci  des  changements  notables? 

Et,  d'abord,  la  différence  entre  les  deux  gou- 
vernements, à  qui  ce  ressort  principal  de  la  force 
militaire  est  remis,  en  est  déjà  un  très-grand. 
Quel  Français  pourrait  la  méconnaître?  La  manie  * 
des  conquêtes  n'est-elle  pas  un  des  fléaux  qui 
accompagnent  d'ordinaire  l'usurpation?  L*histoire 
ne  dépose-t-elie  pas  que  c'est  un  des  châtiments 
réservés  aux  peuples  que  le  délire  précipite  dans 
les  doctrines  séditieuses  et  perturbatrices? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  en  a  indiqué 
d'autres,  que  je  reconnais  avec  lui  : 

La  libération  qui  suit  immédiatement  le  tirage, 
et  qui  assure  que  les  jeunes  gens  fayorisés  par  le 
sort  appartiennent  irrrévocablement  à  leurs  fa- 
milles; la  déduction  des  jeunes  gens  exceptés 
parla  loi,  si  le  tirage  les  désigne  pour  faire  partie 
du  contingent;  la  limitation  de  la  durée  du  ser- 
vice. Je  passe  sous  silence  quelques  détails  sur 
le  mode  d'exécution  où  devait  se  reconnaître 
l'empreinte  de  gouvernements  si  divers. 

Mais  j'ai  regretté  de  ne  pas  trouver  dans  le 
projet  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ni  dans  les 
amendements  de  la  commission,  le  remplacement 
collectif.  C'est  en  l'admettant  comme  une  dispo*^ 
sition  de  cette  loi,  que  l'on  répondra  à  tous  ceux 
qui  l'accusent  de  renfermer  de  trop  nombreuses 
analogies  avec  celle  qui  a  laissé  des  souvenirs  si 
odieux. 

Et  remarquer,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  con- 
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faiocre  de  ces  différences  la  partie  de  la  popu* 
lation  la  plus  crédule,  celle  sur  laquelle  la  mal- 
veillance et  rinsoumission  agissent  si  facilement. 

Lorsque  toute  latitude  de  se  libérer  de  cette 
charge  sera  laissée  à  la  jeunesse  française,  qu'elle 
pourra  même  dans  un  canton  s'afrruncbir  du  ti- 
rage, que  les  chefs  de  famille  pourront  eux- 
mêmes  aviser  en  commun  aux  moyens  d'y  sous- 
traire légalement  leurs  enfants,  croyez-vous  qu'il 
sera  facile  de  persuader  aux  hommes  les  plus 
simples  qu'il  n'y  a  dans  cette  loi  que  le  nom  de 
changé?  Quel  est  celui  qui  ne  rendra  pas  justice 
à  des  dispositions  si  paternelles  ?  Et  quel  est  le 
père  de  famille  qui,  se  rappelant  la  dureté  du 
mode  aboli,  ne  bénisse  le  monarque  qui  ne  veut 
que  des  sacrifices  jugés  indispensables  par  ceux 
a  qui  la  loi  les  impose?  Elle  repoussera,  par  cette 
grande  amélioration,  le  reproche  qui  a  été  adressé 
de  détruire  au  milieu  de  nous  l'esprit  de  famille, 
ce  premier  bien  social,  puisqu'elle  appelle  un 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  aux  douceurs 
d'un  remplacement,  dont  leurs  chefs  sont  désor- 
mais les  arbitres.  On  combat  cette  innovation,  en 
disant  que,  si  elle  était  admise,  l'armée  serait 
composée  d'hommes  moins  propres  au  service 
des  armes.  Les  motifs,  dont  on  étaye  cette  asser- 
tion, sont  détruits  par  la  faculté  des  remplaçants 
après  le  tirage. 

En  exigeant  pour  le  remplacement  collectif  les 
mêmes  conditions  que  pour  le  remplacement 
individuel,  il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour 
que  l'un  de  ces  Heux  modes  nuisit  plus  que  l'an* 
tre  à  la  composition  de  l'armée  ;  et  puisqu'à  une 
époque  où  ses  besoins  rendaient  les  remplaçants 
tres-nombreux,  on  ne  s'est  jamais  plaint  qu'ils 
fussent  de  moins  bons  soldats  que  ceux  qu'ils 
suppléaient,  je  ne  vois  pas  que  leur  accroissement 
dans  notre  armée  active  soit  un  motif  de  rejeter 
on  Boulaflement  si  précieux.  N'oubliez  pas  que  la 
respoosaoiiité  pèserait  sur  tous  pendant  un  an. 


. qu'on  ne  présentùt  pas 

suppléant,  toute  la  jeunessp du  canton  serait  sou- 
mise au  tirage;  c'est  l'un  des  termes  de  leur 
précédente  exemption  du  premier  tirage. 

Ce  changement  donne  une  physionomie  tout  à 
fait  différente  à  votre  projet  de  loi  :  il  a,  dès  lors 
bien  plus  de  ressemblance  avec  noire  ancienne 
milice  ;  on  peut  même  regarder  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  dfe  recrutement  sur  laquelle  vous  délibérez, 
n'est  que  ce  système  adopté  à  nos  formes  admi- 
nistratives, et  à  des  besoins  plus  étendus  ;  mais 
une  considération  digue  de  tout  votre  intérêt, 
c'est  que  cette  faculté  du  remplacement  collectif 
est  d'une  utilité  spéciale  pour  les  habitants  peu 
fortunés  de  nos  campagnes. 

Le  tirage  ayant  lieu  par  canton,  j'admets  que  la 
loi,  par  une  disposition  spéciale,  autorise  le  rem- 
placement collectif  par  canton  :  on  sent  les  diffi- 
cultés, les  embarran  qui  naîtraient  d'une  subdi- 
vision plus  étendue  :  mais  en  le   mariant  avec 


d'objection  raisonnable  contre  son  adoption. 

En  effet,  dans  la  supposition  que  je  viens  d'é- 
tablir, que  feront  les  chefs  de  famille  d'un  canton 
où  l'agriculture  et  le  commerce  remuèrent  lar- 
gement une  population  nombreuse  et  active?  ils 
chercheront  a  s'entendre  entre  eux  i)0ur  profiter 
de  cette  précieuse  faculté  du  remplacement  col- 
lectif. Ne  voyez- vous  pas  déjà  dans  le  mouvement 
spontané  qui  rassemble  ces  boounes,  un  gage 


d'harmonie  dont  les  effets  doivent  survivre  au 
moment  qui  les  a  réunis?  N'espérez-vous  pas 
qu'elle  sera  pour  les  uns  une  occasion  dordésin* 
téressement  et  pour  les  autres  un  souvenir  de 
gratitude  ?  S'il  existe  un  moyen  légitime  de  mul- 
tiplier les  remplaçants  pour  la  classe  peu  fortunée, 
ne  le  trouverez- vous  pas  dans  des  arrangemeats 
faits  d'un  commun  accord  entre  les  dtoyeos 
aisés  et  ceux  qui  le  sont  moins?  Tel  individu 
qui  peut,  avant  le  tirage,  faire  un  sacriBce  qui 
lui  conserve  son  Gis,  n'a  pas,  si  le  sort  Pappehe, 
la  fortune  nécessaire  pour  payer  la  totalité  de  la 
somme  qu'exige  un  remplaçant.   . 

En  interdisant  le  remplacement  collectif,  c*e8t 
la  partie  la  moins  riche  delà  population  que  voua 
frappez;  cette  observation  mérite  toute  votre  sol- 
licitude, son  admission  dans  le  projet  de  loicom- 
Sléterait  les  adoucissements  que  Ton  y  a  intro* 
uits. 

Quelques  personnes  pensent  qu'on  usera  rare» 
ment  de  cette  faculté,  et  qu*il  sera  plus  diflicile 
qu'on  ne  croit  d'obtenir  un  accord  dans  les  ar- 
rangements préalables  de  ceux  en  faveur  de  qui 
cette  disposition  serait  consentie.  Mais  en  envi* 
sageant  de  cette  manière  les  effets  de  l'autorisa* 
tion  laissée  d  chaque  canton  de  se  faire  remplacer 
collectivement,  je  n'y  trouverais  pas  d'argument 
contre  la  faculté  que  je  sollicite.  Qu9  peut  faire 
le  législateur,  lorsquil  impose  une  obligation 
onéreuse  jugée  indispensable?  La  faire  peser 
également  sur  tous,  ne  rendre  d'exemptions  pos- 
sibles que  celles  qui  sont  Icffiiimes,  et  faciliter 
tous  les  moyens  raisonnables  d'en  alléger  lo  poids 
par  un  concours  volontaire.  Celui  que  je  xicùi 
d'indiquer  remplit  cette  dernière  condition  dan< 
une  loi  qui  ^taulit  le  service  obligé. 

Et  n'oublions  januiis,  Messieurs,  que  si,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi,  le  gouvernement 
se  trouvait  dans  la  pénible  nécessiié  de  recourir 
ù  des  mesures  de  sévérité,  c'est  alors  que,  dau:) 
riotérêt  même  de  la  loi  et  du  monarque  ,  vous 
regretteriez  de  n'avoir  pas  accueilli  tout  ce  qui 
tend  à  adoucir  le  système  de  l'enrôlement  forcé. 
Rien  ne  me  semble  plus  propre  à  lui  faire  |)erdre 
le  reproche  de  rigueur,  de  dureté  même  qu'il  en- 
courra, que  la  modification  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  proposer. 

Quelque  désir  que  j'eusse  que  l'on  fit  dispa- 
raître les  listes  contenant  les  numéros  d'ordre, 
j'ai  senti  qu'il  était  difficile  de  répondre  aux  ob- 
servations de  la  commission  ;  il  ne  faut  pas,  dans 
l'examen  des  hommes  appelés  au  service,  passer 
d'une  trop  grande  sévéritéà  une  indulgence  exces- 
sive, on  pourrait  la  craindre  si  les  exemptions 
précédaient  le  tirage. 

Mais  je  désirerais  que,  par  un  article  de  la  loi, 
les  légionnaires  appelés  à  marcher  en  cas  de  ré- 
forme fussent  toujours  présenta  au  conaeil  de 
révision,  lorsqull  s'agit  de  prononcer  sur  des 
formes  qui  seront  pour  eux  l'obligation  de  l'appel. 

M.  le  rapporteur  nous  a  présenté  cette  disposi- 
tion comme  facultative  ;  je  voudrais  qu'elle  fût 
obligatoire  pour  l'autorité,  et  qu'à  moins  d'un 
refus,  l'appelé  fût  tenu  de  constater,  par  la  si- 
gnature du  procès-verbal,  qu'il  a  assisté  à  la 
séance  où  a  été  prononcée  la  réforme  qui  le  dé* 
signe. 

Je  ne  pourrais  qu'affaiblir  en  le  répétant  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  sur  le  recrutement  de  la  garde 
royale  et  de  l'armée  :  un  membre  de  cette  Cham- 
bre, distingué  par  ses  connaissances  militaires,  et 
M.  le  rapporteur  n'ont  rien  laissé  à  désirer  sur 
cette  matière. 

Mais  une  question  qui  a  pris  on  caractère  plus 
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Krave»  c'est  celle  qui  résulte  de  l'amendement 
fait  aux  articles  5  et  6,  connu  sous  te  nom  du 
vote  annuel  de  Tarméc;  elle  est  devenue  une 
question  constitutionnelle  et  cette  haute  considé- 
ration m'a  dHermlné  à  entrer  dans  un  dévelop- 
pement, pour  lequel  je  sollicite  l'indulgence  de  la 
Chambre.  11  me  paraissait  que  la  proposition  dans 
laquelle  on  s'était  renfermé,  aurait  dû  prévenir 
ce  débat.  Mais  puisqu'il  est  devenu  l'un  aesprin- 
cij)aux  points  de  cette  discussion,  il  est  du  de- 
voir d'un  loyal  député  de  manifester  les  principes 
qu'il  professe  sur  la  prérogative  royale. 
I  Sif  comme  nous  le  reconnaissons  tous,  le  Roi, 
en  donnant  la  Charte  à  ses  peuples,  a  posé  lui- 
même  les  bornes  de  son  autorité  ;  si,  partout  où 
elle  n'est  pas  limitée  par  notre  pacte  social,  il 
l'exerce  pleine  et  entière,  telle  qu'il  l'a  reçue  de 
ses  ancêtres,  il  est  dirUcile  d'accorder  ce  principe 
avec  le  droit  national  qu'on  réc4ame  :  il  n'en 
concède  par  aucun  texte  précis  de  la  loi  fonda- 
mentale ;  aussi  veut-on  en  fonder  l'établissement 
au  milieu  de  nous,  sur  l'analogie  qui  règne  entre 
tous  les  sacrifices  d'une  nation,  et  qui  dès  lors 
les  assujettit  tous  également  aux  mêmes  formes 
législatives.  Cette  maxime  est,  dit-on,  applicable 
à  tous  les  gouvernements  constitutionnels,  et 
l'Angleterre  est  présentée  comme  exemple  de  la 
règle  fixe  qgp  l'on  vient  de  proposer. 

voyons  en  effet  si  elle  peut  être  mise  en  vi- 
pieur  dans  notre  pays,  comme  elle  est  la  loi  de 
l'Angleterre. 

Et  d'abord,  Messieurs,  qui  n'est  pas  frappé 
de  la  différence  qu'établit  entre  fa  situa- 
tion militaire  des  deux  Etats,  sa  position  insu- 
laire? Moins  grande  que  nous,  ne  pouvant  être 
attaquée  que  par  un  concours  presque  im- 
possible des  forces  navales  les  plus  étendues, 
d'une  armée  très-nombreuse,  et  des  circonstan- 
ces nautiques  les  plus  rares,  l'Angleterre  n'a  pas 
besoin  d'une  armée  aussi  forte  que  la  France,  ses 
forces  de  terre  ne  sont  pas  son  premier  rempart  \ 
dés  lors  moins  de  danger  dans  l'incertitude  qui 
existe  dans  une  armée  votée  annuellement,  en- 
tourée de  voisins  puissants  et  nombreux,  la 
France  a  besoin  d*une  force  armée  dont  les  cadres 
soient  moins  variables,  puisqu'ils  sont  destinés  à 
tarder  de  nombreuses  places  fortes,  à  couvrir  le 
développement  d'un  vaste  territoire,  et  qui  se 
trouvent  enfin,  à  toutes  les  époques  de  l'année, 
en  rapport  avec  les  troupes  voisines  qui  obser- 
vent ses  frontières. 

Si  de  cette  différence,  que  j'appellerai  topogra- 
phique, je  passe  à  celle  qui  existe  entre  les  res- 
sorts constitutionnels  des  deux  Etats,  c'est  ici  que 
se  révèle  toute  l'importance  de  cette  question,  et 
que  nous  découvrons  combien  il  est  essentiel  à 
la  France,  de  conserver  au  trône  toute  sa  force 
morale,  et  l'ascendant  qu'il  doit  exercer  sur  l'ar- 
mée. La  durée  de  la  monarchie,  et  avec  elle  celle 
de  la  liberté  publique ,  y  sont  attachées. 

En  effet,  nous  no  pouvons  nous  dissimuler  que 
les  avantages  et  les  dangers  du  système  constitu- 
tionnel sont  particulièrement  liés  aux  effets  de 
la  lutte  qui  s  élève  dans  cette  forme  de  gouver- 
nement entre  la  prérogative  du  prince,  c'est-à 
dire  la  puissance  royale,  et  les  droits  de  la  Cham- 
bre élective,  c'est-a-dire  le  pouvoir  démocrati- 
3 ne.  Lorsque  ce  mouvement  est  renfermé  dans 
e  sages  limites,  il  en  devient  le  principe  vital^ 
il  anime  toutes  les  parties  du  corps  social  en  lui 
communiquant  une  douce  chaleur  :  c'est  un  con- 
trôle général  qui  s'exerce,  non-seulement  sans 

lui 
fautes 


danger  pour  l'autorité  elle-même,  mais  qui 
devient  salutaire,  puisqu'il  l'avertit  des  fai 


qu'elle  ignore  trop  souvent.  Cette  marche  ne 
sera-t-elle  jamais  turbulente?  Ce  contrôle  ne  dé- 
génèrera-t-il  pas  facilcmenten  résistance  ou  vert3  ? 
La  mésintelligence  et  la  rivalité  même  ne  se 
glisseront-elles  pas  facilement  entre  deux  pou^ 
voirs  destinés  à  des  frottements  continuels?  Il 
était  difficile  de  ne  pas  le  redouter.  » 

Ainsi  pour  en  prévenir  les  effets  et  les  rendre 
moins  dangereux  au  repos  du  pays  qui  a  adopté 
cette  organisation  politique,  on  a  senti  l'imné- 
rieuse  nécessité  d'un  troisième  pouvoir,  qu  on 
appelle  le  pouvoir  aristocratique  ;  destiné  à 
empêcher  les  rencontres  dangereuses  et  les 
chocs  violents,  il  remplira  d'autant  mieux  cette 
mission  conservatrice  qu'il  sera  environné  de 
tous  les  genres  d'influence  qui  constituent  le 
pouvoir  modérateur  ;  plus  celui-ci  sera  fort,  et 
moins  vous  devez  craindre  les  attaques  que  Ton 
pourrait  poiler  au  pouvoir  royal  ;  moins  11  le 
sera,  et  plus  il  est  nécessaire  que  vous  entouriez 
la  prérogative  royale  de  toutes  les  sauvegardes 
qui  s'allient  avec  vos  institutions. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  existe- 
t-il  en  France  ce  lien  puissant  et  tel  que  le 
temps  l'a  fait  chez  nos  voisins?  Qui  peut,  en 
effet,  créer  une  Chambre  des  pairs  à  l'instar 
de  l'Angleterre,  possédant  presque  le  tiers  de  sa 
richesse  territoriale  et  une  grande  partie  de  ces 
immenses  capitaux  qui  alimentent  le  commerce 
de  l'univers,  exerçant,  par  la  forme  d'une  repré- 
sentation que  la  vue  de  vos  malheurs  domestiques 
a  enracinée  dans  le  sol  de  l'Angleterre,  une  in- 
fluence avouée  et  directe  dans  la  nomination  de 
la  Chambre  des  communes  ? 

A  cette  puissante  sauvegarde  du  trône, 
joindrez -vous  celle  qui  résulte  de  l'autorité  vé- 
nérée de  précédents  nombreux  qui,  ayant  tracé 
le  cercle  dans  lequel  se  meuvent  les  différents 
pouvoirs  politiques,  sont  le  ciment  inaltérable  de 
cette  antique  constitution  ?  Pouvez-vous  établir 
ces  chartes  royales,  ces  droits  de  cité,  ces  corpo- 
ration nombreuses,  gui  embrassent  et  réunissent 
les  intérêts  particuliers,  et  qui,  par  d'heureux 
usages,  rendus  respectables  par  le  temps,  asso- 
ciant les  rangs  les  plus  opposés,  sont  tout  à  la 
fois  l'un  des  leviers  de  la  popularité  anglaise, 
et  l'un  des  prestiges  de  l'égalité  civile  et  politique 
de  cette  nation  ? 

Il  n'est,  je  le  sais,  au  pouvoir  de  personne  de 
créer  ces  nombreux  appuis  du  temps,  et  de  l'es- 
prit des  siècles  qui  les  ont  vu  naître,  il  en  est  même 
qui,  loin  d'affirmer  aujourd'hui  l'édifice  social, 
seraient  une  cause  d'ébranlement  jetée  dans  ses 
fondements  ;  et  c'est  parce  que  je  sais  que  la 
société  actuelle  se  refuse  à  ces  iné^lités,  que  ces 
barrièréis  sont  trop  faibles  pour  elle,  que  je  veux 
une  autorité  protectrice  à  l'abri  de  laquelle  mon 
pays  jouisse  du  repos. 

Où  la  trouverons-nous,  Messieurs,  si  ce  n'est 
dans  une  autorité  royale  forte,  ne  recevant  d'au- 
tres limitations  que  celles  écrites  dans  la  Charte? 
Tout  en  atteste  le  besoin':  les  souvenirs  de  notre 
histoire,  les  débris  de  nos  naufrages  successifs, 
notre  caractère  national,  les  intérêts  moraux  et 
politiqjaes  de  la  France,  sa  position,  son  repos, 
celui  du  monde. 

Il  existera  dans  la  forme  du  gouvernement  que 
le  Roi  nous  a  donnée,  si  nous  nous  efforçons  de 
maintenir  l'équilibre  entre  tous  les  pouvoirs,  cette 
première  garantie  de  notre  durée  constitution- 
nelle, si  nous  ne.perdons  pas  de  vue  la  différence 
que  l'initiative  royale,  cette  maxime  de  notre 
droit  politique,  établit  entre  notre  constitution 
représentative  et  celle  des   autres  peuples,  et 
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surtout  si  la  France,  reconnaissante  des  droits  con- 
cédés par  la  Charte,  ne  cherche  pas  dans  l'usage 
constitutionnel  que  nous  en  ferons,  des  occasions 
de  dicter  de  nouvelles  garanties  qui  resserreraient 
de  jour  en  jour,  dans  une  enceinte  plus  étroite, 
l'autorité  tutéiaire  de  son  Roi.  Et  dans  quelle 
question  invoque-t-on  la  garantie  d'un  droit 
qu'on  appelle  national  ?  C'est  dans  celle  qui 
est  fixée  par  la  nature  des  choses,  par  le  vote 
annuel  de  l'impôt;  et  lorsqu'au  nom  du  Roi  on 
vous  présente  une  loi  qui  décide  irrévocablement 
nue  la  loi  seule  pourra  convertir  Tétat  de  paix  de 
l*armée  en  état  de  guerre. 

Mais,  disent  les  adversaires  que  je  combats, 
c'est  pour  exercer  plus  régulièrement  un  contrôle 
dont  le  budget  nous  saisira;  et  qui  ne  voit  que  ce 
double  contrôle  est  utile  ?  Lorsque  le  Roi  aura 
irrévocablement,  de  concert  avec  vous,  fixé  toutes 
les  dépenses  de  radmioistration  publique,  Texa- 
men  de  votre  commission  du  budget  devra  se 
porter  presque  exclusivement  sur  celles  des  deux 
ministères  qu'on  appelle,  en  style  de  budget, 
dépenseursy  et  qui,  étant  de  leur  nature  variables, 
doivent  subir  un  contrôle  plus  sévère  ;  TËtatne 
sera  pas  ébranlé  parce  que  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  subiront  des  réductions 
juf^ées  nécessaires  ;  nous  n'avons  pas  oublié  ce 
qui  s'est  passé  à  la  session  dernière. 

Ce  contrôle,  exercé  de  cette  manière,  est  la 
conséquence  du  vote  de  Timpôt  ;  car,  comme  on 
no  fait  de  fonds  au  ([ouvernement  que  pour  ses 
dépenses,  il  faut  bien  les  connaître  dans  toute 
leur  étendue  pour  déterminer  celle  du  sacrifice; 
il  vous  investit  d  un  droit  de  surveillance  sur  les 
différentes  parties  de  l'administration,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  celui  de  direc- 
tion ^  qui  est  exclusivement  réservé  au  mo- 
uarque. 

Le  vote  de  l'impôt  a  été  chez  tous  les  peuples 
qui  ont  eu  une  représentation  politique  quel- 
conque, la  mission  spéciale  qui  lui  a  été  confiée; 
aeule,  elle  est  devenue  presque  toujours  une  bar* 
rière  contre  le  pouvoir  absolu. 

On  Ta  déjà  dit  à  cette  tribune,  lorsque  vous 
discutiez  la  levée  de  six  douzièmes  de  l'impôt 
pour  cette  année,  c'est  le  moyen  défensif  des 
Chambres;  n'en  créons  pas  d'autre,  ne  multiplions 
pas  les  frottements  d'un  système  de  gouvernement 
qui,  malgré  la  faveur  qui  Taccueillc  aujourd'hui 
en  Europe,  est  néanmoins  pour  elle,  un  seul  état 
excepté,  un  essai  nouveau. 

La  crainte  des  conquêtes  lègitime-t-ellecevote 
annuel?  Non,  Messieurs,  car  ce  n'est  pas  un  ac- 
croissement indéfini  que  vous  laissez  au  gouver- 
nement; c'est  la  latitude  nécessaire  de  |>orter 
promptement  au  complet  de  paix,  que  vous  avez 
nxé  d'avance,  une  armée  qui  perd,  par  la  puis- 
sance de  la  loi,  chaque  année,  un  sixième  des 
bommes  dont  la  recrute  le  service  obligé. 

Cette  latitude  donne  plus  de  facilité  pour  fixer 
les  époques  des  appels,  procéder  aux  opérations 
du  tirage,  les  indiquer  dans  la  saison  où  h* départ 
de  ces  jeunes  militaires  S(Ta  moins  pénible  et  où 
leurs  premières  marches  seront  moins  fatigantes. 

Un  motif  décisif»  c'est  Qu'elle  donne  au lloi  de 
France,  dans  toutes  ses  relations  extérieures,  une 
considération  et  une  influence  puisée  dans  celle 
qu'il  exerce  sur  un  peuple  brave  et  fidèle.  Et 
vous  devez  en  calculer  les  importants  effeLs  pour 
l'éclat,  l'honneur  de  sa  couronne,  et  la  dignité 
nationale. 

Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  d'une  ré- 
partition plus  équitable  des  hommes  à  fournir 
pour  chaque  département,  elle  mérite  une  sé- 


rieuse attention  du  gouvernement;  si  elle  ne 
donnait  pas  lieu,  dans  le  tirage  qui  8*effectuera 
dans  le  cas  où  la  loi  sera  admise,  à  une  réparti- 
tion plus  équitable,  cette  tribune  serait  ouverte 
aux  réclamations  utiles  qui  seraient  faites  à  cet 
égard;  elles  peuvent  toujours  donner  lieu  à  la 
proposition  a'un  projet  de  loi  indiquant  un  autre 
mode  de  répartition  des  contingents  départe- 
mentaux. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  j'ai  suivi  les  quatre  pre- 
miers titres  du  projet  de  loi,  et  j'ai  indiqué, 
comme  amendement,  le  remplacement  collectif 
qui  améliore  le  service  obligé  ;  j'arrive  au  titre  i  V, 
celui  qui  organisi*.  la  réserve. 

On  des  problèmes  les  plus  importants  à  résoudre 
dans  le  projet  qui  nous  occupe,  a  été  de  calculer 
l'organisation  de  notre  force  militaire  de  manière 
à  ce  que,  avec  l'armée  active  la  moins  dispen- 
dieuse, on  put,  en  cas  de  guerre,  offrir  un  déve- 
loppement militaire,  proportionné  à  notre  popu- 
lation, à  notre  situation  continentale,  et  à  notre 
considération  politique. 

Je  ne  parle  pas  d'un  moment  où  l'Etat  serait 
menacé  d'une  invasion  :  dans  ces  circonstances 
extraordinaires,  les  Rois  et  les  nations  font  appel 
à  l'énergie  et  au  dévouement  de  leurs  enfants,  et 
des  règles  temporaires  dirigent  ces  mouvements 
généraux.  Ainsi,  la  réserve,  telle  que  je  crois 
nécessaire  de  l'organiser  dans  cette  Ibi,  est  des- 
tinée spécialement  à  assurer  un  auxiliaire  puis- 
sant à  notre  armée  :  adoptée  par  tous  les  états 
voisins,  elle  est  devenue  une  partie  de  leurs  forces 
disponibles. 

Le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
amendé  par  votre  commission,  trouve  cette  ré- 
serve dans  les  militaires  qui,  ayant  déjà  servi, 
sont  tout  formés  au  métier  des  armes. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  la  cherche  dans  une 
partie  de  cette  jeunesse  que  la  loi  appelle  au 
tirage;  on  peut  facilement  désigner,  par  le  même 
moyen,  un  nombre  de  ieunés  Français  destinés 
à  faire  ce  service.  Les  obligations  que  le  titre  de 
soldat  de  la  réserve  leur  imposerait,  seraient 
tracées  de  manière  à  ce  que  jamais  des  hommes 
immatriculés  pour  ce  service  ne  fussent  confondus 
avee  ceux  appelés  à  compléter  l'armée  active. 
Mes  vues  ont  du  rapport  avec  celle  de  Fun  de 
nos  honorables  collègues,  dont  l'opinion  vous  a 
paru  si  lumineuse. 

Je  vais  essayer  de  motiver  ce  changement  im- 
portant. 

Votre  commission,  en  amendant  le  projet  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  que  tous 
les  soldats  qui  ont  obtenu  un  congé  ont  ample- 
ment payé  leur  dette  à  la  patrie.  Mais  ne  trouve- 
rions-nous pas  aussi  de  justes  motifs  pour  as- 
surer un  repos  honorable  à  tous  ceux  qui,  après 
des  travaux  glorieux,  en  goûtent  les  douceurs 
au  sein  de  leurs  fiimillcs  ?  Des  orateurs  ont  dé- 
montré qu'aux  termes  même  des  lois,  en  vertu 
desquelles  ils  ont  répondu  à  l'appel  de  la  patrie, 
ils  y  ont  des  droits  acquis. 

S  il  en  est  parmi  eux  qui  préfèrent  la  profession 
des  armes  aux  occupations  rusuques  ou  indus- 
trielles; s'ils  veulent  rentrer  dans  une  carrière 
qu'ils  ont  parcourue  avec  honneur,  les  enrôle* 
ments  volontaires  et  les  remplacements  leur  of- 
friront de  nombreuses  occasions  de  servir  leur 
Roi  et  leur  pays  :  mais  que  dans  ce  nouvel  appel 
rien  no  £oit  obligé,  et  que  leur  volonté  seule 
puisse  les  arracher  â  une  indépendance  sociale 
dont  ils  apprécient  tous  les  jours  davantage  le 
bienfait. 

On  trouve  les  motifs  que  l'on  fait  valoir  en 
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favear  da  mtème  des  vétérans,  dans  leur  ex- 
périence de  la  guerre^  et  dans  la  promptitude 
avec  laquelle  ils  redeviendront  soldats  ;  mais  on 
oublie  Finfluence  de  leurs  nouvelles  affections  ; 
croit-on  que  des  militaires  pères  de  famille  revo- 
Icront  à  un  nouveau  danger  avec  la  même  ardeur 
qu'à  Tépoquede  leur  çremierappel?  de  nombreux 
exemples  n'attestent-ils  pas  le  contraire?  C'est 
parmi  la  jeunesse  que  vous  rencontrerez  plus 
sûrement  cette  disposition  martiale  :  elle  vous 
$!arantit  l'aptitude  avec  laquelle  vos  jeunes  gens 
de  la  réserve  deviendront  promptement  de  bons 
soldats.  Le  passé  ne  me  fournirait-il  pas  en  foule 
des  preuves  de  ce  que  j'avance?  Je  pourrais  citer 
des  victoires  signalées  remportées  avec  des  troupes 
de  nouvelles  levées  ;  et  celles-ci  ne  sont,  d'après 
Texposé  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  destinées, 
tk  leur  début,  qu'à  former  la  garnison  de  vos 
places  frontières. 

Mais  une  institution  semblable  ne  doit-elle  être 
envisagée  que  sous  le  rapport  militaire?  Peut-on 
ne  pas  étudier  l'inQuence  qu'elle  aura  sur  les 
mœurs  de  notre  population,  sur  l'esprit  d'ordre  et 
l'amour  du  travail,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  daus  une  société  où  une  extrême  civilisa- 
tion lend  tovjours  à  dépraver  les  uns  et  à  affai- 
blir les  autres? 

Dans  le  système  que  ie  défends,  la  carrière  du 
soldat  est  terminée  des  qu'il  rentre  dans  ses 
foyers  ;  il  n'y  revient  plus  pour  y  conserver  et 
propager  ses  inclinations  militaires,  il  y  reprend 
des  habitudes domestiqaes;  sa  volonté  seule  peut 
l'en  détacher  :  quel  obstacle  s'opposerait  b,  son 
mariage?  Pourquoi  ne  reprendrait-il  pas  la  pro- 
fession de  ses  pères  ?  11  n*a  plus  à  redouter  de 
laisser  sa  f^mme  et  ses  enfants  sans  soutien, 
tremblants  pour  un  état  de  veuvage  qui  serait  pour 
eux  la  condition  de  la  misère.  Désormais  il  n'est 
plus  an  pouvoir  de  personne  de  l'arracher  à  tous 
les  devoirs  et  aux  douceurs  delà  vie  privée  ;  tout 
l'engage  à  se  régénérer,  si  je  pois  parler  ainsi» 
dans  les  mœurs  simples  de  sa  première  condi- 
tion. 

On  peut,  comme  militaire,  trouver  des  avan- 
tages dans  le  projet  de  la  réserve,  telles  que  la 
commission  la  propose;  mais  il  me  semble  difli- 
cile  de  méconnaître  ceux  qui  résultent  pour  la 
société  d'une  réserve  composée  de  jeunes  gens  : 
comme  Tautre,  elle  ne  marchera  qu'en  temps  de 
guerre*^  en  temps  de  paix  elle  se  réunira  pour 
acquérir  ^les  premières  notions  du  métier  des 
armes,  pendant  l'époque  de  l'année  où  les  travaux 
de  la  campagne  oécessitent  le  moins  de  bras;  son 
organisation  aurait  de  nombreux  rapports  avec 
celle  de  nos  anciens  régiments  provinciaux. 

C'est  à  ces  réflexions  que  j'ai  cédé^  lorsque  je 
me  suis  décidé  à  combattre  l'opinion  d'honorables 
collè|[ues,  dont  les  lumières  et  l'expérience  ba- 
lançaient ma  conviction. 

J'arrive,  Messieurs,  au  titre  de  l'avancement  ; 
appuyé  sur  le  texte  précis  de  la  Charte,  il  est 
difficile  d'en  méconnaître  la  volonté  précise; 
car,  ici  le  commandement  des  forces  de  terre  et 
de  mer  indique  la  suprématie  du  Roi  sur  toute 
celte  partie  ou  gouvernement  de  l'fitat  ;  il  suffit 
de  lire  l'article  14  avec  attention,  pour  y  voir  la 
réserve  expresse  de  tous  les  droits  dont  un  mo- 
narque ne  se  dépouille  jamais,  sans  creuser 
l'aMme  où  les  peuples  et  les  rois  vont  s'engloutir. 

Voinemenl  nous  dit-on  que  le  monarque  pro- 
pose cette  modification  ;  notre  devoir  est  touiours 
d'examiner  s'il  faut  revêtir  de  la  sanction  de  la 
loi  un  règlement  d'administration  publique  sur 
Tavancement  militaire. 


Je  n'en  discute  point  les  règles»  et  puisqu'elles 
sont  dans  la  pensée  du  monarque,  que  leur  main- 
tien est  désiré  par  plusieurs  militaires  membres 
de  la  Chambre,  et  particulièrement  par  votre  com- 
mission, je  n'hésite  point  à  les  croire  sages. 

Mais  de  quelle  forme  doivent-elles  être  revêtues? 
Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  dans  cette 
délibération,  afin  que  ce  précédent  soit  aussi 
honorable  à  cette  Chambre,  qu'il  sera  utile  pour 
décider  à  l'avenir  les  questions  de  même  nature 
qui  se  reproduiraient.  Disons-le  franchement,  it 
n'appartient  à  personne  de  limiter  l'autorilé  du 
Roi  au  delà  des  bornes  que  la  sagesse  du  monar- 
que lédslateura  posées  lui*méme  dans  la  Charte  : 
voilà  rexpression  de  la  volonté  royale  que  nous 
sommes  sûrs  dans  tous  les  temps  de  trouver  im- 
muable ;  mais  le  dépôt  de  celle  volonté  souve- 
raine, devenue  «notre  pacte  social,  a  été  conGé 
à  tous  les  pouvoirs  dont  elle  garantit  les  droits; 
les  Chambres  en  sont  donc  &positaires  comme 
le  prince,  et  jamais  elles  n'acquerront  des  titres 

S  lus  certains  à  la  défense  de  fa  liberté  publique, 
es  franchises  nationales,  que  lorsqu'elles  respec- 
teront religieusement  la  prérogative  du  monar- 
que. 

Cette  plénitude  de  la  puissance  executive  que 
le  Roi  s  est  réservée  a  été  instituée  pour  la  con- 
servation de  tous;  elle  est  la  propriété  des  Fran- 
çais et  l'apanage  de  la  race  auguste  qui  nous 
gouverne. 

Les  reproches  d'incertitude  que  l'on  adresse  au 
régime  des  ordonnances  ne  peuvent  pas  nous  faire 

Eerdre  de  vue  cette  maxime  de  notre  droit  public, 
orsqu'elles  régleront  l'avancement,  il  reposera 
sur  des  bases  plus  solides  :  c'est  la  grande  ob- 
jection des  partisans  de  la  loi. 

Avant  de  faire  sentir  le  grave  inconvénient  de 
restreindre  Texercice  d'un  droit  constitutionnel, 
parce  que  quelques  abus  inhérents  à  toute  insti- 


] 


d'avancement.  Si  vous  pensez  qu'il  faille  laisser 
à  l'ancienneté  des  droits  aussi  positifs  que  ceux 
du  projet  de  loi,  pourquoi  douter  un  moment  que 
ce  système  ne  prévale  ?  Si  c'est  un  moyen,  en 
effet,  de  satisfaire  l'armée,  d'y  maintenir  l'amour 
de  sa  noble  profession,  l'attachement  au  mo- 
narque, qui  y  plus  que  lui,  a  besoin  d'une 
armée  brave  et  ndèle?  Et  remarquez  qu'une  fois 
la  loi  rendue,  on  ne  doit  plus  rien  à  la  volonté 
du  prince.  Les  Chambres  ne  consentiraient  pas  à 
changer  ce  mode  d'avancement,  dira-t-on  avec 
ostentation;  c'est  à  elles  que  nous  en  appellerons 
de  toute  nomination  que  nous  regarderons  comme 
un  passe-droit.  Ne  les  voyez-vous  pas  déjà  juges 
de  toutes  les  questions  sur  l'avancement?  un  pa- 
reil appel,  qui  doit  être  entièrement  réservé  au 
Roi,  n'est-ilpas  une  atteinte  dangereuse  portée  à 
la  prérogative  royale  et  à  la  digmté  du  trône? 

Si  le  Roi  seul,  au  contraire,  maintient  des  rè* 
gles  que  vous  croyez  nécessaires  pour  fortiûer  le 
zèle  et  le  dévouement  des  militaires,  tous  les  jours, 
à  chaque  instant,  tout  officier  saura  que,  soit  que 
son  ancienneté  l'appelle  à  un  ^rade  plus  élevé, 
soit  que  la  bonté  au  Roi  le  désigne  pour  y  arriver 
plus  rapidement,  c'est  à  la  volonté  royale  seule 
qu'il  doit  son  avancement. 

Connaissez-vous.  Messieurs,  un  moyen  plus 
certain  d'attacher  l'armée  au  Roi  ?  et  ce  dévoue^ 
ment  de  l'armée  n'est-il  pas  aujourd'hui  une  des 
plus  sûres  garanties  de  notre  repos  intérieur,  et 
de  notre  considération  au  dehors? 

N'affaiblissons  donc  pas.  Messieurs,  des  liens 
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qui  ne  furent  brisés,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  que 
pour  notre  propre  destruction  :  que  te  pouvoir 
monarchique ,  la  plus  antique  tradition  de 
nos  pères,  unie  désormais  à  nos  mœurs  et  à  nos 
besoins  par  la  Charte,  reste  inaltérable  au  mi- 
lieu de  nous;  qu'il  8*y  affermisse,  non  pas 
seulement  en  témoignage  des  bienfaits  sans  nom- 
bre qu'il  a  versés  sur  cette  nation,  de  Tappui 
qu^elIe  en  a  reçu  dans  tous  les  temps  contre 
tontes  les  oppressions,  mais  parce  que  son  in- 
fluence dans  ce  royaume  est  toujours  nécessaire 
pour  son  repos  et  pour  na  gloîro. 

Ah!  c'est  ici.  Messieurs  que  j^aime  à  reporter 
vos  pensées  sur  cette  lie  voisine  où  nous  allons 
chercher  si  souvent  des  autorités  et  des  préceptes 
pour  notre  instruction  constitutionnelle.  Serions- 
nous  moins  religieux  que  les  Anglais  lorsqu'il 
8*agit  des  droits  de  la  royauté?  Et  là  aussi, 
Messieurs,  il  y  a  sans  doute  des  abus,  des  fa- 
veurs qui  ne  sont  pas  toutes  méritées,  des  offi- 
ciers qui  parcourent  avec  plus  de  rapidité  que 
d'éclat  les  rangs  de  l'armée  ou  les  grades  de  la 
flotte  :  des  esprits  chagrins  et  travaillés  de  la 
manie  de  la  perfectibilité,  y  déplorent  les  incon- 
vénients de  toute  institution  humaine;  mais  ils 
n'ont  jamais  entrain^  les  députêâ  de  la  nation. 

Eloignons  donc  de  nous.  Messieurs,  la  pensée 
d'altérer  Téclat  de  la  majesté  royale,  source  de 
toutes  les  grâces,  et  qui  seule  doit  régler  com- 
ment il  est  utile  aux  nations  d'exercer  cet  at- 
tribut de  la  puissance  souveraine. 

Mais,  disent  plusieurs  opinants,  la  conséquence 
de  ce  principe  tendrait  à  faire  disparaître  de  la  loi 
Tarticle  qui  établit  le  droit  des  sous-offlciers  aux 
places  de  sous-lieutenant,  et  les  conditions  d'éli- 
gibilité pour  arriver  à  ce  grade.  La  commission 
n'en  a  pas  jugé  ainsi. 

J'ai  cnercné  si  cette  opinion  était  fondée,  et  j'ai 
cru  en  trouver  le  motif  dans  les  charges  qui  dé- 
rivent du  système  de  l'enrôlement  forcé,  que  la 
loi  qui  les  impose  doit  elle-même  adoucir.  Bn 
effet,  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  doit 
nécessairement  enlever  à  des  professions  lucra- 
tives et  honorables  des  hommes  qui  eussent  pré- 
féré une  paisible  carrière  à  des  périls  auxquels  la 
volonté  de  la  loi  va  les  exposer  :  elle  leur  devait 
donc  des  avantages  qui  fussent  non-seulement  le 
dédommagfement  de  l'état  qu'ils  ont  abandonné, 
mais  le  noble  prix  du  sang  qu'ils  verseront  :  elle 
pouvait,  elle  (levait,  pour  enflammer  l'ardeur  de 
cette  jeunesse,  lui  ouvrir  l'accès  des  places  ot 
son  rang  n'est  plus  obscur,  où  les  règles  do  l'a- 
vancement, quoique  dictées  par  d'autres  princi- 
pes, seront  stables,  parce  que  son  nouvel  état  lie 
son  sort  à  une  classe  que  le  prince  a  intérêt  de 
s'attacher,  et  qui  peut  facilement  arriver  jusqu'à 
lui  ;  soldat,  il  était  l'enrôlé  de  la  loi  ;  il  ne  pou- 
vait rompre  à  volonté  l'engagement  qu'elle  lui 
avait  imposé  ;  elle  lui  devait  donc  un  appui  par- 
ticulier :  devenu  offlcier,  il  a  trouvé  toute  son 
Indépendance,  et  cette  première  faveur  l'ayant 
fait  participer  aux  bontés  du  Roi,  c'est  de  lui,  dé- 
sormais, qu'il  doit  espérer  son  avancement....  Si 
ces  raisonnements  paraissent  plus  spécieux  que 
solides,  je  dirai  :  ne  devons-nous  pas  considérer 
le  parti  qu'on  cherchera  à  tirer  du  silence  de  la 
loi  sur  un  article  aussi  importao  T  Ne  répélera- 
t-on  pas  sans  cesse  que  l'effet  de  l'article  3  de  la 
Charte  et  des  promesses  royales  renouvelées  à 
]'ouvertiu*e  de  cette  Cession  est  vain  et  illusoire? 
Cette  tribune  n'a-t-ellc  pas  déjà  retenti  de  ces 
inquiétudes?  On  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
nulle  réserve  législative  n'ayant  été  faite  dans  la 
loi  pour  les  emplois  d'offlcièrs  destinés  aux  sol- 


dats, bientôt  il  sera  impossible  à  c«ux-ci  de  le 
devenir  ;  il  était  donc  nécessaire  que  ce  grand 
véhicule  de  l'esprit  martial,  cette  nouvelle  ga- 
rantie du  droit  constitutionnel  de  tous  les  Fran* 
Sais,  fût  irrévocablement  un  des  points  d'appui 
u  système  d'enrôlement  forcé  proposé  par  la 
loi. 

Cette  honorable  perspective  rappellera  d'ail- 
leurs à  nos  jeunes  soldats  des  noms  qui*  à  plus 
d'une  époque  de  notre  renommée  militaire,  se 
sont  illustrés  en  parcourant  glorieusement  tous 
les  rangs  de  l'armée,  et  cet  avenir  offert  à  la 
jeunesse  française  sera  un  puissant  aiguillon 
pour  répondre  aux  appels  de  son  Roi,  et  remplir 
avec  honneur  les  devoirs  que  la  patrie  et  le 
prince  lui  imposent. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  quatre  premiers 
litres  de  la  loi,  avec  1  addition  du  remplacement 
collectif. 

Je  vote  contre  le  titre  V  et  contre  le  titre  VI; 
j'adopte  le  dernier  article  de  la  commission  avec 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  le 
comte  Dupont,  pour  les  jeunes  gens  qui  n'auront 
pas  été  dans  les  écoles  militaires. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PHÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  vendredi  20  janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  Préaldeal  annonce  que  le  secrétaire- 
archiviste  n'avant  pu  terminer,  faute  de  temps, 
la  rédaction  dn  procès-verbal  de  cette  séance,  il 
n'en  fera  lecture  qu'à  la  séance  prochaine. 

M.   le  dlae  de  Doaëeaavllle,  au  nom  de 

M.  Armand  Séguin,  correspondant  de  l'Académie 
royale  des  sciences,  fait  hommage  à  la  Chambre 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De$  finances  de 
la  France  à  partir  de  1818.  Il  demande  le  renvoi 
de  cet  ouvrage  à  la  future  commission  du  bud- 
get. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  séance  d^hier,  sur  le  projet  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet  sont  introduits. 

M.  le  Préaldeot  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  orateurs  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole. 

M.  le  dae  4e  la  ReekefeaiMiaM  (  1  )•  Messieurs, 
lorsgue,  dans  la  session  dernière,  les  ministres 
du  Roi  apportèrent  à  cette  Chambre  le  projet  de 
loi  sur  les  élections,  adopté  avec  quelques  ameo- 
dements  par  la  Chambre  des  députés,  ils  vous 
déclarèrent  que  le  Roi  vous  envoyait  ces  amende* 
ments  avant  d'avoir  exprimé  son  cMésion^  parce 
que  Sa  Majesté  regardait  comme  une  chose  essen* 
tielle  à  sa  prérogative  die  ne  pas  s'imposer  de  rèale 
sur  le  mode  et  répoque  d* acceptation  des  amenae* 

{{)  Le  diteonrt  ds  X.  le  doc  de  La  Rochefoaeaold  o'e 
pM  èlâ*  inséré  an  Moniteur* 
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fnenUy  et  aussi  parce  que  Sa  Majesté  se  réservait 
de  choisir  toutes  tes  voies  qu*eHe  Jugerait  à  pro- 
pos  d^employer  pour  faire  connaître  à  Vune  des 
Chambres  les  amendements  proposés  par  l'autre. 
Le  ministre  de  l'intérieur  motivait  ce  mode  de 

gréseatation  des  ameDdemeots,  ce  mode  qui  sem- 
lait  altérer  la  marche  ordinaire  des  acceptations 
et  la  proposition  constitutionnelle  de  la  loi,  en 
nous  disant  que,  de  cette  manière,  le  consentement 
préalable  que  le  Roi  aurait  pu  donner  n^élait  pas 
exvosé  à  des  contradictions. 

Je  ne  prétends  pas  élever  ici,  pour  le  moment, 
aucune  discussion  sur  le  fond  dfe  cette  doctrine  ; 
je  ne  veux  seulement  aue  vous  faire  remarquer 
la  différence  de  son  application  dans  la  dernière 
session  et  dans  la  circonstance  actuelle. 

L'année  dernière,  la  masse  des  amendements 
TOUS  était  présentée  sans  acceptation  ;  aujour- 
d'hui une  partie  des  amendements  vous  est  en* 
voyée  acceptée,  un  seul  amendement  ne  Test  pas. 
L'année  dernière,  le  ministre  vous  disait  :  Si  vous 
adoptes  ces  amendements,  racceptatiori  qu*en  fera 
Sa  Majesté  se  publiera  en  même  temps  que  la  sanc- 
tion  royale  ;  aujourd'hui  le  ministre  argumente 
contre  l'amendement  que  le  Roi  n'a  pas  accepté  ; 
il  cherche  à  vous  convaincre  que  cet  amendement 
n'est  pas  compatible  avec  l'ordre  public,  et  ses 
efforts  tendent  à  vous  le  faire  rejeter. 

Ainsi,  contre  la  doctrine  de  Tannée  dernière, 
l'opinion  du  Roi  sur  Tamendement,  que  l'on  te- 
nait alors  cachée  pour  qu'elle  ne  pût  pas  être 
contredite,  est  exposée  aujourd'hui  à  des  contra- 
dictions. Ce  n'est  plus  seulement  l'opinion  d'une 
Chambre  que  les  ministres  soumettent  à  l'examen 
d'une  autre,  c'est  en  quelque  sorte  l'appel  du  pro- 
noncé de  rautre  Chambre  qu'ils  portent  devant 
nous,  dans  une  affaire  où  le  gouvernement  se 
déclare  partie;  c'est  le  gouvernement  qui,  si 
j'osais  employer  cette  expression,  semble  plaider 
devant  la  Chambre  des  pairs  contre  la  Chambre 
des  députés,  dans  une  question  que  le  gouverne- 
ment pouvait  et  pourra  encore  résoudre  d'après 
sa  propre  volonté,  en  conseillant  à  Sa  Majesté  de 
refuser  son  acceptation. 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu,  dit-on,  enga- 
ger Sa  Majesté  au  rejet  de  l'amendement,  dans  la 


crainte  d  être  injustement  soupçonné  de  n'avoir 
détaché  Tarticlo  27  contre  la  liberté  des  jour- 
naux que  pour  s'opposer  ensuite  avec  plus  d'a- 
vantage aux  amendements  qui  pourraient  être  pro- 
posés sur  le  reste  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  dire  que  je  suis  éloigné  de  partager  un 
tel  soupçon  ;  les  ministres  croyaient  la  loi  sur  les 
journaux  nécessaire  ;  l'époque  rendait  son  adop- 
tion urgente;  ainsi,  si  l'on  a  pu  remarquer  qnel« 
Sie  irrégularité  dans  leur  marche  à  cet  égard, 
le  est  suffisamment  expliquée  par  ces  considé- 
rations. Mais  je  crains  que,  quelque  injuste  que 
soit  le  reproche  qu'ils  ont  voulu  éviter,  les  es- 
prits malveillants  ne  continuent  à  le  reproduire, 
surtout  si  l'adoption  de  l'amendement  est  refusée 
par  la  Chambre  des  pairs  ;  car  la  volonté  des  mi- 
nistres de  le  faire  reieter  n'est  pas  douteuse  ;  elle 
est  manifestée  dans  le  discours  d'annonce. 
Ce  mode,  et  [e  ne  parle  ici  que  du  mode  em- 

S  lové  dans  la  cu'constance  actuelle,  me  semble 
éplacer  de  leur  véritable  position  le  gouverne- 
ment de  la  Chambre  pour  leur  en  donner  une 
fausse  à  Tun  et  à  Tautre  ;  je  dis  le  gouvernement, 
parce  que  mon  profond  respect  m'interdit  de  pro- 
noncer ici  le  nom  du  Roi,  auquel  seul  appartient, 
ainsi  que  la  sanction  de  la  loi,  l'acceptation  ou 
le  refus  des  amendements. 
Je  n'ajouterai  rien  à  lu  remarque  faite  par  le 
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rapporteur  de  la  commission,  sur  la  place  donnée 
dans  l'impression  du  projet  de  loi  à  l'amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés.  Présenté  sous 
l'humble  forme  de  note,  cet  amendement  parait 
être  mis  comme  en  pénitence  au  bas  d'une  page; 
au  demeurant,  sa  position  n'accroît  ni  n'atténue 
son  mérite,  et  cette  petite  inconvenance  ne  peut 
être  qu'une  erreur  de  l'imprimerie. 

Après  ces  courtes  observations  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  la  Chambre ,  et  dont  la  pre- 
mière, celle  relative  au  mode  de  présentation  de 
Vamendement,  ne  lui  paraîtra  peut-être  pas  sans 
im[)ortance,  puisque  la  Chambre  des  pairs  est  le 
vrai  sanctuaire  de  la  pureté  des  doctrines  consti- 
tutionnel les,  j'entre  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

Cette  loi  avait  été  présentée  à  la  Chambre  des 
députés  comme  ayant  pour  but  de  maintenir  et 
d'affermir  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  en 
en  réprimant  les  abus,  comme  une  loi  tndispen^ 
sable^  difficile  et  promise.  Ici,  Messieurs,  elle  vous 
est  proposée  sous  son  plus  véritable  caractère, 
comme  remplissant  des  lacunes  de  la  législation 
actuelle.  En  effet,  cette  loi  en  est  une  dinstruc- 
tion  criminelle;  elle  est  une  ampliation  et  une 
modification  du  titre  11  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  et  de  la  loi  du  27  février  dernier,  sur  la 
saisie  des  livres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi,  telle  qu'elle  a  été 
apportée  ù  la  Chambre  des  députés,  offrait  déjà 

Quelques  améliorations  sensibles  ;  elle  en  a  reçu 
e  nouvelles  par  les-divers  amendements  qu'elle 
a  subis;  quelques  autres  y  seraient  encore  dési- 
rables. Mais  fut-elle  parfaite,  serait-il  vrai  qu'une 
bonne  loi  sur  la  procédure  à  suivre  contre  de 
mauvais  écrits  fût  la  seule  qui  nous  manquât 
pour  compléter  notre  législation  sur  la  liberté  de 
la  nressc  et  sur  la  répression  des  abus  ? 

Je  m'étais  proposé  de  répondre  à  l'assertion 
tant  de  fois  repétée,  que  nous  avons  dans  notre 
Code,  pénal  des  dispositions  sufiisantes  sur  la 
presse  ;  il  m'eût  été  facile  vde  prouver  que  nous 
sommes  sans  législation  complète  slir  cette  ma- 
tière; car  peut-on  qualifier  du  nom  de  législa- 
tion quelques  articles  épars  d'un  Gode,  ou  l'on 
a  dû  négliger  d'autant  plus  le  travail  difficile 
d'une  juste  répression  de  la  presse,  qu'il  a  été 
composé  à  une  époque  où  la  presse,  enchaînée 
dans  tous  ses  mouvements,  ne  pouvait  cx)m- 
mettre  aucun  délit;  d'un  Gode  dont  les  au- 
teurs n'avaient  pas  pu  même  avoir  l'idée  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse  pour  en  protéger 
la  liberté.  Où  trouve-t-on  dans  ce  Gode  la  trace 
qui  sépare  les  délits  des  contraventions  et  des 
crimes  ?  Où  est  indiquée  la .  U^e  en  deçà  de  la- 
quelle l'écrivain  devra  se  mamtenir  pour  n'être 
pas  trouvé  coupable? 

J'ai  cru  néanmoins  devoir  renoncer  à  cette 
facile  discussion  dans  la  crainte  d'abuser  trop 
longtemps  dp  vos  moments  et  de  paraître  à  queF- 

Sues-uns  de  vous.  Messieurs,  sortir  de  la  question 
u  jour. 

Une  autre  considération  a  dû  me  faire  renoncer 
encore  à  vous  prier  d'entendre  mon  opinion  sur 
l'insuffisance  et  l'impropriété  réelle  dîu  tribunal 
correctionnel  dans  les  causes  de  délits  de  la 
presse  :  j'entends  l'inconvenance  notable  que  le 
même  tribunal  soit  chargé  à  la  fois  d'interpréter 
les  intentions,  d'en  apprécier  l'intensité  et  d'en 
prononcer  le  jugement,  et  cela  pour  des  délits 
qui  n'ont  de  commun  avec  les  autres  délits  que 
le  mal  qui  peut  en  résulter  pour  la  société ,  mais 
qui  sont  d'une  nature  entièrement  et  évidemment 
différente.  Cette  discussion  m'aurait  nécessaire- 
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ment  conduit  à  la  question  du  jugement  par 
jury,  non  qu'après  la  discussion  habile,  éloquente 
et  profonde  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre, 
et  qui,  selon  moi,  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  la 
nécessité  du  jugement  par  jury  pour  les  délits 
de  la  presse,  j'eusse  eu  la  prétention  d'ajouter 
quelques  nouyelles  lumières  sur  cet  important 
sujet»  mais  seulement  pour  répondre  à  quelques 
obiectidns  qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  été 
BuiQsamment  repoussées^  ou  à  d'autres  encore 
qui  pourraient  être  produites.  Cette  discussion  eût 
été  dans  ce  moment   sans  utilité,  puisque  je 
n'aurais  conclu  à  nUUe  autre  proposition  :  car  j'ai 
pensé  que  tant  que  la  doctrine  des  amendements 
resterait  incertaine,  et  quand  le  ministre  en  si- 
gnale un  comme  contraire    à   la   préro^tive 
royale,  je  devais,  quelle  crue  fût  mon'  opinion 
personnelle,  m'abstenir  de  le  proposer  dans  cette 
uhambre,  dont  le  devoir,  profondément  senti  par 
tout  ce  qui  la  compose,  est  de  défendre  et  de 
maintenir  la  prérogative  du  trône.   Le  dirai-je 
encore,  Messieurs  ?  toute  autre  considération  à 
part,  j'ai  été  soutenu  dans  cette  résolution  par 
la  ferme  opinion  dans  laquelle  ie  suis,  qu'il  con- 
yient  de  laisser  autant  que  possible  au  Roi  l'initia- 
tivedetouteslesaméliorations  grandement  salutai- 
res, comme  un  moyen  de  plus  d'attirer  sur  lui  le 
respect,  l'affection  et  la  confiance  de  ses  peuples. 
J'aime  donc  mieux  une  le  bienfait  de  1  applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse,  qui  doit 
remplir  tant  de  vœux,  nous  soit  donné  quelques 
moments  plus  tard,  pour  que  nous  en  recevions 
la  proposition  de  ce  même  pouvoir  auguste,  au- 
quel nous  devons  le  bienfait  de  la  Charte.  • 

L'amendement  à  l'article  8  est  donc;ie  point  de 
la  loi  auquel  je  m'attache^  c'est  le  point  véritable 
de  la  question  ;  aussi  est-il  celui  sur  lequel ,  en 
le  combattant,  le  ministre  a  appelé  toute  l'atten-* 
lion  de  la  Chambre. 

Le  délit,  dont  l'auteur  d'un  ouvrage  peut  se 
rendre  coupable,  est-il  commis  par  le  dépôt  ou 
par  la  distribution  ;  ou  plutôt  le  dépôt  peut-il 
être  considéré  comme  publication?  voilà  la  ques- 
tion à  examiner. 

H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  «  les 
•  abus  de  la  presse  rentraient  dans  le  cercle  des 
«  infractions  lentement  définies,  c'est-à-dire  de 
«  celles  qui  menacent  l'ordre  public  ou  qui 
«  peuvent  compromettre  les  intérêts  des  particu- 
«  liers  ;  que  la  presse  n'est  autre  chose  qu'un 
c  instrument,  et  que  l'instrument  du  délit  ou  du 
<  crime  n'était  qu'une  circonstance  extérieure  qui 
«  peut  l'aggraver  ou  l'atténuer,  mais  qui  nen 
«  change 'pas  la  nature.  » 

Quoique  le  ministre  vous  ait  présenté  ces  prin- 
cipes comme  autant  de  notions  élémentaires,  je 
prendrai  la  liberté  de  contester  les  dernières 
conséquences  qu'il  en  a  tirée*^.  Les  crimes  et 
délits  de  la  presse  peuvent  être  assimilas  aux 
autres  crimes  et  délits,  en  ce  qu'ils  attentent  à 
Tordre  public  ou  ii  Tintérêt  des  particuliers: 
mais  peut-on  dire  qu'ils  sont  de  la  même  nature  ? 
La  vérité  de  l'opinion  contraire  résulte  des 
notions  les  plus  simples. 

Dans  les  crimes  et  délits  ordinaires,  l'existence 
de  l'offense  est  un  fait  constant,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé;  l'auteur  seulement  est 
inconnu  ;  l'enquête  et  la  procédure  ont  pour  objet 
de  le  trouver.  En  matière  de  ^jresse,  au  con- 
traire, le  prétendu  rou|)able  est  connu,  mais  il 
a*agit  de  reconnaître  s'il  y  a  crime  ou  délit,  et  en 
guoi  consiste  le  crime  ou  délit.  Voilà  l'objet  de 
la  procédure,  voilà  ^on  but  qui  ne  fieut  être  atleiut 
que  par  des  interprétations  grammaticales  et 


intellectuelles,  que  par  le  rapprochement  de 
plusieurs  parties  de  l'ouvrage,  que  par  la  re- 
cherche de  l'intention  de  l'auteur. 

La  comparaison  du  falsificateur  de  monnaie 
avec  l'auteur  d'un  ouvrage  me  paraît  manquer 
de  justesse  :  le  falsificateur  de  monnaie  ou  de 
billets  de  banque  sait  qu'il  fait  non  pas  seulement 
un  mal,  mais  un  crime.  Son  travail  préparatoire 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  le  crime;  il  ne 
peut,  à  cet  égard,  se  faire  aucune  illusion  ;  l'au- 
teur d'un  écrit,  même  dangereux,  peut  au  con- 
traire ignorer  le  danger  de  son  ouvrage  qu'il  n'a 
Sas  écrit  dans  l'intention  de  nuire  ;  il  est  même 
outeux  que  l'ouvrage  soit  pernicieux  ;  il  ne  sera 
réputé  tel  que  lorsqu'il  aura  passé  par  toutes  les 
é()reuves  de  l'interprétation  de  phrases  dont  peut- 
être  il  faudra  torturer  le  sens  pour  lui  faire  subir 
un  jugement  de  condamnation.  Ainsi,  indépen- 
damment de  la  différence  du  danger  des  deux 
actions,  il  y  a  différence  plus  sensible  encore 
dans  leur  existence;  celle  du  faux  monnayenr 
est  évidente,  réelle,  indubitable;  celle  de  l'auteur 
est  tout  en  problème. 

Comment  croire  que  l'escroquerie,  le  vol  ou 
l'assassinat  soient  des  crimes  ou  des  délits  de  la 
même  nature  qu'un  écrit  pernicieux  en  matière 
politique,  qu'un  écrit  qui,  tel  condamnable  qu'il 
)uisse  être  par  ses  doctrines,  peut  avoir  été  com- 
)osé  sans  mauvaise  intention,  même  dans  la 
ausse  croyance  de  son  utilité,  et  je  me  croirais 
autorisé  à  penser  que  telle  doit  être  aussi  l'opi- 
nion du  gouvernement  sur  l'entière  différence  de 
ces  délits,  puisque  la  Charte  annonce  une  loi 
spéciale  pour  la  répression  des  abus  de  la  presse, 
puisque  cette  loi  spéciale  est  encore  annoncée  par 
te  préambule  de  rordonnance  du  Roi,  en  date 
du  10  juin  1814,  puisqu'elle  a  été  solenoellemeot 
promise  par  les  ministres,  et  puisque  encore, 
dans  la  loi  que  nous  discutons,  1  article  15  et  l'ar- 
ticle 18  apportent  en  faveur  des  abus  de  la  presse 
un  changement  notable  à  la  procédure  commune 
aux  autres  offenses,  savoir:  l'article  15,  en  intro 
duisant  un  nouveau  libellé  des  questions  à  sou- 
mettre au  jury;  et  l'article  18,  en  renvoyant  aux 
cours  royales  l'appel  des  jugements  en  police 
correctionnelle.  Or,  Messieurs,  c'est  précisément 
parce  que  les  offenses  de  la  presse  ne  sont  pas 
de  la  même  nature  que  les  antres  offenses,  c  est 
parce  qu'elles  présentent  plus  de  difficultés  pour 
un  jugement  équitable,  et  plus  de  dangers  d^un 
jugement  arbitraire,  aue  nous  réclamons  une 
législation  sj;>éciale  sur  les  abus  de  la  presse,  que 
nous  désirons  le  jugement  par  jury  pour  toutes 
les  offenses  dont  la  presse  peut  se  rendre  oou* 
pable. 

J'arrive  à  l'amendement  de  l'article  8,  k 
celui  par  lequel  la  Chambre  des  dépetés  propose 
de  substituer  le  principe  que  nul  ne  peut  être 
poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qe'il 
y  a  eu  publication  dudit  écrit,  à  celui  conteua 
dans  le  projet  du  ministère,  et  qui  tend  à  taire 
considérer  comme  publication  le  dépôt  des 
exemplaires,  fait  en  exécution  de  l'artiâe  il  de 
la  loi  du  22  octobre  1814. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  définition  grammaticale 
du  mot  publication^  on  trouverait  qu'il  exprime 
l'action  par  laquelle  on  rend  une  cliose  publique 
et  notoire:  mais  je  conviens  que  ce  n'est  pas  par 
l'autorité  des  dictionnaires  que  doivent  être  jugées 
des  qucc^tions  de  législation  et  d'ordre  public  : 
ainsi  admettons,  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  la  rédaction  de  Tarticle,  tout  en  exprimaol 
le  vœu  du  gouvernement,  n'est  pas  conforme  aux 
analogies  ordinaires  du  langage,  et  considérons 
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seulement  Tarticle  du  projet  de  loi  dans  son  in- 
tention, c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  la  société  et  du  maintien  de  I  ordre  public. 

Sous  le  rapport  de  TintéréC  de  la  société,  une 
action  n'est  un  délit  ou  un  crime  que  quand  elle 
produit  un  mal  ou  qu'elle  peut  le  produire.  Tant 
que  l'action  reste  en  projet,  quand  même  le  pro- 
jet serait  communiqué  à  un  tiers,  il  peut  y  aroir 
préméditation,  mais  il  n*y  a  pas  encore  délit.  Les 
juges  pourront  sans  doute  tirer  parti  de  cette 
préméditation  pour  obtenir  et  fortifier  les  preu- 
ves du  fait,  mais  seulement  du  fait  arrivé  ;  car, 
si  le  fait  n'a  pas  eu  lieu,  la  préméditation  ne 
peut  être  poursuivie.  Je  crois  ces  principes  in- 
contestables, ces  notions  élémentaires. 

Si  l'on  applique  ces  principes  à  la  question 
actuelle,  on  trouvera  que  le  dépôt  peut  être  con- 
sidéré comme  une  préméditation,  dont  la  con- 
fidence est  faite,  mais  non  comme  une  action 
commise,  et  lien  résultera  la  conséquence  qu'elle 
ne  peut  pas  être  plus  soumise  à  la  poursuite 
comme  délit  ou  crime,  que  toute  autre  prémé- 
ditation. 

Les  auteurs  de  Tamendement,  à  la  Chambre 
des  députés,  ont  dit  que  le  dépôt  était  un  acte 
d'obéissance  aux  lois  ;  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  un  moyen  donné  à  l'autorité,  mais 
exigé  par  elle,  pour  connaître  le  caractère  de 
Ponvrage,  avertissement  qui  la  mettait  en  garde 
contre  la  publication. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  vous  répétant  cet 
argument,  vous  a  dit  •  que  ce  raisonnement 
t  pourrait  être  juste  si  le  dépôt  était  tel  qu'il  ve- 
t  naît  d'être  défini  ;  s'il  donnait  à  l'autorité  le 
t  temps  d'examiner;  mais  que,  dans  le  fait,  et 
«  dans  la  réalité,  le  dépôt,  tel  qu'il  s'exécute  et 
«  tel  seulement  qu'il  peut  s'exécuter,  n'est  autre 
«  chose,  de  la  part  de  l'auteur ,  qu'une  décla- 
«  ration  qu'il  publie  ;  que  c'est  un  avertissement 
«  qu'il  donne,  en  remettant  le  premier  exem- 
«  plaire  distribué,  et  il  en  a  donné  pour  preuve 
«  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  refuser  le  récépissé 
c  au  dépôt.  » 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  cette  réponse 
n'est  pas  sans  réplique.  SI  le  dépôt  n'était  qu'une 
vaine  formalité;  s'il  ne  donnait  pas  à  l'autorité 
le  moyen  de  connaître  le  caractère  de  l'ouvrage, 
pourquoi  le  gouvernement  réclamerait-il  le  droit 
de  le  faire  saisir  et  de  le  livrer  aux  tribunaux 
avant  sa  publication  ?  11  faut  bien  qu'il  ait  cou» 
naissance  du  caractère  de  l'ouvrage  pour  se  dé- 
terminer à  le  faire  saisir  on  poursuivre,  autre- 
ment il  prendrait  sans  motifs  one  déteroiination 
assurément  grave  et  importante.  Le  dépôt  n'est 
donc  pas  une  vaine  forme;  il  donne  à  l'autorité 
le  moyen  de  faire  lire  l'ouvrage,  de  s'en  faire 
rendre  compte,  et  de  s'en  former  un  jugement 
au  moins  sommaire. 

Mais  allons  plus  loin  :  «  Le  dépôt,  dit  le  minis- 
•  tre,  n'est  autre  chose,  de  la  part  de  l'auteur, 
«  que  la  déclaration  qu'il  publie,  que  la  remise 
«  du  premier  exemplaire  distribué.  » 

Je  crois  pouvoir  reprocher  à  cette  définition  de 
manquer  a'exactitude ;  l'auteur,  en  faisant  le 
dépôt,  ne  peut  pas  être  censé  dire  quHl  publie^ 
mais,  tout  au  plus,  qu'il  va  publier  ;  qu'il  est 
diêpoié  et  prêt  a  pubUer,  Les  exemplaires  qu'il 


__  _      _    _    _  dfiquei 

émane  l'article  8  de  la  loi  actuelle,  prescrit  im- 

Sérativement  le  dépôt  comme  condition  préalable 
tonte  distribution,  sous  peine  de  saisie  immé- 
diate, quelle  que  soit  lu  nature  de  l'ouvrage  ; 


qu'elle  fait  par  conséquent  dti  dépôt  et  de  la  pu 
blication deux  actions  essentiellement  distinctes; 
puisque  l'auteur  ne  peut  pas  distribuer  sans  le 
récépissé  de  son  dépôt  ;  récépissé  que  l'autorité 
ne  peut  pas  refuser  sans  doute,  mais  qu'elle  se 
réserve  la  faculté  de  différer  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pris  connaissance  du  contenu  de  l'ouvrage. 
Le  dépôt  peut  donc  être  considéré,  ainsi  que  l'a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  comme  un  aver- 
tissement donné  par  l'auteur  h  rautorité,  mais 
seulement  de  ce  qu'il  projette  de  faire,  de  ce  qu'il 
va  faire.  Or  un  avertissement  ne  peut  jamais  être 
un  crime  ni  un  délit  ;  et  cependant  c'est  ainsi 
qu'il  serait  considéré,  s'il  suffisait  pour  donner 
lieu  à  des  poursuites  que  l'existence  du  crime 
ou  du  délit  peut  seul  motiver;  car  il  ne  faut  pas 
s'écarter  de  cette  vérité  fondamentale  que  l'ac- 
tion d'écrire,  comme  les  autres  actions,  n'est 
soumise  à  la  loi  que  lorsqu'elle  devient  un  mal, 
et  qu'elle  n'est  pas  un  mal,  tant  que  l'ouvrage 
n'est  pas  jeté  dans  la  société,  à  moins  que  Fou 
ne  suppose  que  des  agents  de  l'autorité,  infidèles 
à  leur  devoir,  veuillent  abuser  du  dépôt  pour  ré- 
pandre les  funestes  doctrines  que  contient  l'ov- 
vrage,  supposition  Impossible  à  admettre.  Le  dé- 
pôt n'est  donc  réellement  que  la  déclaration 
d'un  simple  projet  qu'il  est  tout  à  foit  probable 
que  l'auteur  va  exécuter,  mais  dont  toutefois,  il 
peut  se  départir  aussi  longtemps  qu'il  ne  l'a 
pas  consommé. 

Mais,  dit-on,  par  cette  déclaration,  il  y  a  com- 
mencement d'exécution.  La  loi  criminelle  en 
France  punit  la  tentative  du  crime  ;  le  dépôC  d'un 
ouvrage  est  une  tentative,  un  commencement  de 
crime  ou  de  délit,  il  est  donc  punissable.  On  est 
forcé  de  recourir  aux  mêmes  réponses,  quand  les 
objections,  faites  sous  des  formes  différentes,  ne 
sortent  pas  du  même  cercle. 

Le  dépôt  avertit  que  le  projet  de  puMication 
est  dans  la  pensée  de  l'auteur;  qu'il  est  pt*ès  de 
recevoir  son  exécution  ;  mais  il  ne  commence 
pas  plus  n^eliement  celte  exécution  que  la  rédac- 
tion de  l'ouvrage,  pas  plus  que  sa  remise  à  l'im- 
primeur,  pas  plus  que  l'impression,  actes  qui 
annoncent,  aussi  positivement  que  le  dépôt,  l'in- 
tention de  publier,  et  que  l'on  ne  taxe  pas  ce- 
pendant de  commencement  de  publication.  Gom- 
ment prétendre,  en  effet,  que  le  dépôt,  on  la 
confidence  faite  au  directeur  de  la  librairie  est 
plus  nuisible  ou  |)lus  dangereuse  pour  la  société 
que  la  confidence  ou  la  remise  raite  à  l'impri- 
meur ou  à  ses  ouvriers?  Une  fois  le  principe  posé 
que  le  délit  4e  la  presse  ne  commence  qu'à  dater 
de  la  publication  de  l'ouvrage,  il  faut  en  res- 
pecter les  conséquences  dans  toute  leur  étendue, 
autrement  nous  aurions  l'apparence  de  la  libetté 
de  la  presse  sans  en  avoir  la  réalité,  sans  en 
avoir  les  avantages  ;  nous  n'aurions  pas  ces  lois 
annoncées  par  la  Charte  pour  réprimer  les  abus 
de  la  presse,  nous  en  aurions  pour  les  prévenir 
et  nous  en  reviendrions  à  cette  synonymie  ré- 
prouvée. Vingt  ouvrages  pourraient  être  condam- 
nés qui  n'auraient  pas  eu  un  seul  lecteur. 

le  prie,  Messieurs,  qu'on  me  permette  une  hy- 
pothèse :  supposons  qu'un  homme  aille  dire  à  on 
agent  de  la  police  qu'il  a  le  projet  de  commetlft 
un  vol,  ou«  pour  me  rapprocher  davantage  de  la 
matière  actuelle,  supposons  qu'il  lui  fasse  con- 
naître son  intention  de  haranguer  séditieusement 
dans  une  place  publique  :  assurément  on  ne  sou- 
tiendra pas  que,  par  ce  simple  avis,  il  se  soit 
rendu  coupable  de  vol  ou  de  propos  séditieux  ; 
le  traduira-t-on  devant  les  tribunaux?  non  assu- 
rément. La  police,  si  elle  ne  fait  pas  OMistater  sa 
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démence,  fera  épier  ses  démarches,  et  le  fera 
arrêter  au  moment  où  il  commencera  sa  ha- 
rangue ou  son  vol.  C'est  ainsi  qu'elle  use  juste* 
ment,  et  pour  le  salut  de  tous,  quand  elle  a  ré- 
vélation d'un  projet  de  crime;  et  c'est  ainsi 
qu'elle  rend  à  la  société  de  nombreux  et  impor- 
tants services,  bien  souvent  ignorés. 

Quand  M.  le  garde  des  sceaux  avance  «  que  si 
«  la  faculté  n'était  pas  laissée  à  l'autorité  de  faire 
c  la  saisie  et  d'ordonner  la  poursuite  d'un  ou- 
c  vrage,  entre  le  dépôt  et  la  publication,  Tim- 
«  primeur  d'un  ouvrage  coupable  attendrait  après 
«  le  dépôt  huit  jours,  quinze  jours,  un  terme 
«  plus  ou  moins  long  jpour  commencer  sa  distri- 
«  oution  ;  qu'ainsi  il  fatiguerait  la  surveillance 
c  de  l'autorité,  et  saisirait  le  moment  où  cette 
t  surveillance  serait    ralentie,   pour    répandre 
«  cet  ouvrage,  »  je  lui  demande  permission  de 
lui  répondre  qu'il  calomnie  Tautorité  dont  il 
fait  partie.  Quoi  !  la  surveillance  de  la  police  se- 
rait fatiguée  et  ralentie  pour  attendre  huit  jours, 
quinze  jours,  un  terme  plus  ou  moins  long,  la 
publication  d'un  ouvrage  dangereux  ?  Ne  la  voit- 
on  pas  fréquemment  suivre  pendant  des  années 
entières  la  trace  d'un  crime  ou  commis  ou  pré- 
médité ;  faire  arrêter  l'auteur  du  crime  commis, 
faire  épier  le  commencement  d'exécution  d'un 
crime  prémédité,  pour  en  arrêter  la  fin  funeste, 
et  cela  sans  que  les  ruses  des  coupables,  leur 
changement  de  noms  et  de  domicile,  sans  que  ia 
distance  des  lieux  soit   pour  elle  un  obstacle, 
bans  que  sa  surveillance  et  sa  salutaire  activité 
en  soient  un  moment  ralenties?  Et  l'on  voudrait 
que  quinze  jours  de  délai  fatiguassent,  suspen- 
dissent cette  même  surveillance^  quand,  au  milieu 
de  Paris,  au  centre  de  son  activité,  et  avec  les 
moyens  abondants  dont  elle  est  pourvue,  il  ne 
s'agit  que  d'épier  le  moment  de  la  publication 
d'un  ouvrage  dont  elle  connaît  Timprimeur? 
Cela  ne  peut  se  supposer. 

fit  remarquez»  je  vous  prie,  Messieurs,  que  le 
ministre  a  reconnu  lui-même  devant  vous  que 
l'autorité  avait  tous  les  moyens  d'arrêter  ia  pu- 
blication d'un  ouvrage,  quand,  en  expliquant 
les  motifs  qui  avaient  fait  consentir  le  gouver- 
nement à  l'amendement  de  l'article  8,  il  vous  a 
dit  :  «  que,  suivant  toutes  les  probabilités,  un 
«  écrit  provoquant  au  crime  ne  devant  pas  être 
<  déclaré,  on  aurait  toujours  dans  ce  défaut  de 
«  déclaration  un  moyen  suffisant  d'arrêter  la  pu- 
c  blication.  » 

Si  l'autorité  a  les  moyens  suffisants  d'arrêter 
la  publication  d'un  ouvrage  dont  elle  n'a  pas 
même  reçu  la  déclaration,  peut-on  dire  qu'elle 
manque  de  moyens  suffisants  pour  surveiller 
la  pumlication  d'un  ouvrage  qui  lui  a  été  déclaré 
avant  l'impression,  et  dont,  depuis  l'impression, 
elle  a  reçu  le  dépôt? 

Mais  je  veux,  contre  toute  vraisemblance,  que 
la  distribution  de  quelques  exemplaires  d'un  ou- 
vrage coupable  ait  échappé  le  premier  jour  a  ia 
viguance  de  la  police  ;  cet  ouvrage  ne  serait^il 
pas  arrêté  le  lendemain  et  dénoncé  aux  tribu- 
naux f  Disons  encore  plus,  car  je  pense  que  per- 
sonne ne  m'accusera  d'être  ami  de  la  licence, 
s'il  arrivait,  ce  qui  n'est  pas  possible  à  supposer, 
que  l'édition  entière  de  cet  ouvrage  fût  distribuée, 

gense-t-on  que  le  mal  qu'il  pourrait  faire  serait 
ien  grand?  car  il  s'agit  d'un  ouvrage  déclaré  et 
dépoK  qui  peut  sans  doute  contenir  des  doctrines 
funestes,  mais  qui  ne  provoque  pas  au  crime  ou 
a  la  rébellion. 

Jugeons  du  danger  fzéuéral  de  ces  sortes  d'où* 
vrages  par  ce  qui  se  passe  chaque  jour  sous  nos 


yeux  :  jamais  j[>eut-être  on  n'a  vu  circuler  autant 

au'aujourd'hui  de  brochures  de  toute  espèce  et 
ans  tous  les  sens^  et  il  en  est  dans  ce  nombre 
que  l'homme  de  bien,  que  le  citoyen  paisible 
réprouve  assurément  ;  mais  quels  effets  produi- 
sent-ils ?  ils  sont  peu  achetés,  peu  lus  et  promp- 
tement  oubliés;  ils  ont  tout  au  plus  l'honneur  de 
faire  le  sujet  de  la  conversation  d'une  soirée,  ou 
bien  plus  souvent  encore  personne  n'en  parle. 
Leur  effet  est  nul  sur  l'esprit  public  ;  ils  nWlè- 
vent  pas  à  la  Charte  un  ami,  pas  au  Roi  un  ser- 
viteur, à  la  morale  pas  un  partisan. 

Ce  n'est  pas  encore  une  fois  que  je  désire 
moins  qu'aucun  bon  citoyen  que  les  ouvrages 
réellement  coupables  soient  arrêtés  et  que  leurs 
auteurs  soient  poursuivis  :  j'ai  voulu  seulement 
dire  que  l'esprit  public  était  assez  affermi,  que 


infiniment  moins  à  redouter  qu'ils  ne  l'étaient  il 
y  a  vingt,  il  y  a  trente  ans. 

Je  n'entends  pas  parler  de  ces  écrits,  heureu- 
sement bien  rares,  qui  provoqueraient  directe- 
ment à  la  sédition.  Les  ministres  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  des  moyens  suffisants  pour  en  ar- 
rêter la  publication,  et  ne  l'eussent-ifs  pas  par  la 
loi,  lorsqu'ils  verraient  l'évidence  d'un  danger 
imminent  pour  la  chose  publique  ou  pour  le  Roi, 
clef  de  la  voûte  de  notre  éaifice  social,  on  ne 
peut  pas  douter  qu'ils  n'eussent  le  noble  courage 
de  dépaéser  leur  pouvoir  légal,  pour  arrêter  un 
projet  criminel  aussi  imminent,  assurés  que  cet 
acte  de  dévouement  serait  l'objet  de  la  recon- 
naissance publique. 

Ainsi  l'adoption  de  l'amendement  de  la  Cham- 
bre des  députés,  par  lequel  la  distribution  seule 
de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  constitue  sa  pabli- 
cation,  ne  peut  nuire  à  l'ordre  public  ;  elle  ne 
peut  favoriser  la  propagation  des  mauvais  prin- 
cipes, et  elle  est  évidemment  essentielle  à  la  li- 
berté de  la  presse,  qui,  autrement,  pourrait  être 
continuellement  gênée  ou  arrêtée,  qui  cesserait 
même  d'exister  sans  cet  amendement. 

Bn  effet.  Messieurs,  des  ministres,  moins  amis 
que  les  ministres  actuels  des  principes  constitu* 
tiounels  et  des  droits  que  ia  Cnarte  nous  assure, 
ne  pourraient-ils  pas  arrêter  la  publication  de 
tout  écrit  où  se  trouverait  la  censure  de  leur  ad- 
ministration, qui  dévoilerait  quelques  abus  que 
leurs  subalternes  auraient  intérêt  à  tenir  cachés? 
Le  prétexte  de  maximes  réprouvables  dans  l'ou- 
vrage ne  manquerait  pas  pour  motiver  I  ordre 
de  saisie  ;  ne  se  trouverait-il  pas  des  tribunaux 
qui,  quoique  très-intègres  et  très-éclairés  dam 
leurs  fonctions  ordinaires,  croiraient  conscien- 
cieusement que  censurer  des  actes  ministériels 
c'est  attaquer  l'autorité  royale,  c'est  tendre  à 
affaiblir  (^tte  grande  garantie  de  nos  libertés. 

Encore  une  fois,  je  suis  loin  de  penser  que  les 
ministres  revêtus  actuellement  de  la  confiance 
de  Sa  Majesté,  soient  capables  d'aucun  abus  de 
pouvoir  commis  volontairement.  Mais  les  lois  ne 
sont  pas  faites  pour  des  cas  d'exception  ;  elles 
doivent  considérer  les  hommes  auxquels  elles 
s'appliquent  tels  qu'ils  sont  en  général,  tels 

3uils  peuvent  être,  inodiliés  par  Tes  positions 
ans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Or.  la  jouissance 
du  pouvoir  tend  fréquemment  à  en  étendre 
l'exercice,  et;  sous  ce  rapport,  l'amour  même  du 
bien  public  est  souvent  un  obstacle  à  la  modé- 
ration. On  veut  le  bien,  on  croit  que  tel  moyen 
ronduit  à  le  faire,  on  prend  peut-être  une  faoMe 
route  ;  mais  on  la  prend  de  Jjonnc  foi,  et  l'on 


J 
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soufrre  impatiemment  les  contrariétés  quigônent 
une  marche  que  Von  juge  être  salutaire,  que  Ton 
regarde  même  comme  indispensable. 

On  a  cru  trouver  encore  dans  l'amendement 
adopté  par  l'article  21  un  moyen  d'attaque  contre 
rameudemeni  de  l'article  8.  On  s'étonne  de  ce 
que  l'intérêt  de  l'Btat,  qui  renferme  tous  les  inté- 
rêts privés,  ait  été  traité  moins  favorablement 
que  l'intérêt  particulier. 

Assurément,  il  n'est  personne  qui  ne  recon- 
naisse le  devoir  de  sacrifler  l'intérêt  particulier 
à  l'intérêt  public;  mais  il  faut  que  l'intérêt  public 
réclame  réellement  ce  sacrifice  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  concurrence,  qu'il  y  ait  combat  entre  ces 
deux  sortes  d'intérêts;  autrement  cet  axiome 
incontesté  se  trouve  sans  application,  ici  il  y  a 
intérêt  de  deux  natures  entièrement  distinctes, 
qui  ne  sont  pas  en  concurrence,  qui  ne  peuvent 
pas  supporter  la  comparaison.  Aussi  l'amende- 
ment de  l'article  20  ne  peut-il  trouver  une  dé- 
fense plus  pêremptoire  que  dans  les  arguments 
que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporte  franchement 
à  son  appui. 

Repousserai-je  l'argument,  par  lequel  ou  croit* 
trouver  dans  rordonnance  de  Sa  Majesté,  conte- 
nant des  mesures  relatives  à  l'impression,  dépôt, 
et  publication,  en  date  du  24  octobre  1814,  la 
preuve  que  la  publication  doit  dater  du  jour  du 
dépôt.  L\rticle  4  de  cette  ordonnance  prescrit  la 
répartition  des  cinq  exemplaires  déposés  entre 
M.  le  chancelier,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
directeur  général  de  la  librairie,  le  censeur  et  la 
bibliothèque  royale.  Or,  dit-on,  puisque  ces 
exemplaires  déposés  ont  une  destination  prescrite, 
l'ouvrage  ne  reste  pas  secret,  il  est  publié.  Je 
puis  assurément  me  tromper,  mais  cet  argument 
me  parait  bien  faible.  L'article  14  du  titre  2  de  la 
loi  au  21  octobre,  dont  l'ordonnance  du  Roi  est 
l'explication,  prescrit  qu'un  certain  nombre 
d'exemplaires  seront  déposés  à  Paris,  au  secré- 
tariat de  la  direction  générale  *  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  prélecture;  c'est  donc 
le  directeur  général  de  la  librairie,  ou  aujourd'hui 
le  ministre  de  la  police  qui  le  représente,  qui 
doit  répartir  les  cinq  exemplaires  ;  et  cette  ré- 
partition est  faite  entre  les  personnes  chargées 
du  maintien  de  Tordre  public  ;  l'époque  n'en  est 

Ï^as  indiquée.  Peut-on  supposer  que  le  ministre 
'ordonnera,  avant  d'avoir  connaissance  du  con- 
tenu de  Touvraee;  qu'il  les  répartira  s'il  juge 
l'écrit  susceptible  de  poursuites?  Dût-ii,  contre 
toute  vraisemblance,  répartir  ces  exemplaires  en 
les  recevant,  il  serait  encore  sans  inquiétude  sur 
le  secret  qui  en  serait  gardé,  puisque  ces  exem- 
plaires sont  remis,  trois  aux  ministres,  un  au 
censeur  qui  n'existe  plus,  un  dernier  à  la  biblio- 
thèque royale,  qui  sûrement,  si  l'ouvrage  était 
dangereux,  ne  le  mettrait  pas  en  lecture  ;  autre- 
ment il  faudrait  dire  que  les  ouvrages  condam- 
nés par  jugement  seront,  malgré  la  sentence  du 
tribunal  et  son  exécution,  mis  en  circulation, 
puisque  la  répartition  des  cinq  exemplaires  serait 
faite  en  vertu  de  cette  ordonnance.  On  pourra 
peut-être  me  reprocher  d'avoir  combattu  cet  ar- 

fument,  mais  il  me  semble  au  moins  que  la  fai- 
lesse  en  est  démontrée  avec  évidence. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objections 
faites  contre  l'amendement  de  l'article  8,  je  n'en 
pousserai  donc  pas  plus  loin  la  discussion. 

J'ajouterai  seulement  que  je  regrette  de  ne  pas 
trouver  dans  la  loi  la  disposition  qui,  dans  le 
projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  bornait 
à  une  année  la  prescription  de  toute  action  pu- 
blique contre  lesabusde  la  presse.  On  trouve  que 


cette  suppression  est  une  conséquence  de  Tamen- 
dement  de  l'article  8,  par  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  de  donner  une  date  fixe  à  partir  de  la- 
quelle cette  prescription  commencerait,  et  il 
ajoute  qu'on  a  dû  y  renoncer  du  moment  où  le 
dépôt  n  était  plus  considéré  comme  publication. 

Mais  d'abord  l'amendement  de  l'article  8  n'est 
pas  encore  accepté  par  la  Chambre  ;  il  n'est  pas 
consenti  par  le  Roi,  et  les  ministres  de  Sa 
Majesté  s'y  montrent  opposants.  11  résulterait  donc 
que,  B*il  était  rejeté^  la  disposition  juste  et  favo- 
rable qui  restreignait  la  prescription,  ne  serait 
pas  comprise  dans  la  loi.  En  admettant  l'adoption 
de  l'amendement,  je  n'aperçois  pas  la  difQculté 
de  donner  une  date  fixe  à  la  prescription  ;  ne 
)eut-elle  pas  courir  du  jour  de  la  publication? 
It  le  jour  de  cette  publication  peut-il  échapper  à 
a  surveillance  de  la  police  et  h  celle  de  la  justice? 
]ette  disposition,  toute  raisonnable,  tout  équita- 
ble, qui  émanait  du  gouvernement  lui-même  et 
qui  était  une  nouvelle  preuve  de  son  équité  et  de 
ses  lumières,  est  importante  à  rétablir;  tout 
Teffet  que  peut  produire  un  écrit  en  matière 
politique  est  fait  et  même  oublié  en  moins  de 
six  mois.  Encore  une  fois  les  délits  de  la  presse 
diffèrent  totalement  en  caractère  des  autres  délits. 
Un  vol,  un  assassinat,  une  escroquerie,  etc.,  con- 
servent leur  caractère  de  réprobation  à  travers 
toutes  les  variations  d'opinion  politique;  un  délit 
de  la  presse,  en  ce  qui  touche  l'Etat,  est  soumis 
au  contraire  à  tous  les  changements  politiques 
auxquels  un  Etat  peut  être  exposé.  Tel  écrit  est 
délit  aujourd'hui,  il  sera  innocent  dans  un  mois, 
et  redeviendra  peut-être  délit  un  peu  plus  tard. 
Pour  opérer  cette  vicissitude  dans  les  jugements 
portés  sur  le  môme  ouvrage,  une  révolution  con- 
sidérable n'est  pas  nécessaire  ;  un  simple  change- 
ment dans  le  ministère  peut  suffire.  Ainsi  le 
rétablissement  de  la  disposition  bienveillante 
relative  à  la  prescription  me  semble  indispen- 
sable. 

Après  avoir  cherché  à  prouver  que  l'adoption 
du  Famendement  à  l'article  8  n'exposait  l'ordre 
public  à  aucun  danger,  qu'il  était  évidemment 
juste,  et  qu'il  concourait  à  faire  faire  à  la  presse 
un  pas  de  plus  dans  la  liberté  dont  la  Charte  lui 
reconnaît  le  droit,  j'ajouterai  encore  que  je  crois 
cet  amendement  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

En  effet.  Messieurs,  quel  est  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  marche  tranquille,  suivie,  constante 
d'un  gouvernemeut?  Ce  n  est  pas  la  censure  de 
quelques-uns  de  ses  actes  ;  si  cette  censure  est 
un  mal,  ce  mal  est  comme  inhérent  aux  fonctions 
du  ministère,  surtout  dans  un  gouvernement 
représentatif,  et  il  n'est  pas  parfois  sans  avantage 
pour  les  ministres  eux-mêmes.  Si  la  censure  est 
injuste  et  opiniâtre,  loin  de  compromettre  le 
ministère,  elle  range  à  son  appui  les  hommei? 
sages,  et  ils  forment  la  majorité.  Le  plus  grand, 
le  seul  véritable  obstacle  à  la  marche  tranquille 
du  gouvernement,  serait  l'opinion  générale  qu'il 
entre  dans  ses  vues  de  diminuer  les  droits  et  les 
libertés  reconnues  par  les  institutions  nationales; 
qu'il  cherche  à  influer  sur  les  jugements  des 
tribunaux.  Or,  tant  que  la  possibilité  de  ces  abus 
existe,  Tinquiétude  existera  plus  ou  moins,  et 
les  reproches  en  seront  faits  au  gouvernement 
qui,  personnellement,  les  méritera  le  moins. 
Sans  sortir  de  la  matière  que  nous  traitons,  on 
verrait  dans  les  mains  du  ministère  la  faculté 
d'empêcher,  sans  motif  réel  d'utilité  publique,  la 
publication  d'un  ouvrage  que,  deux  jours  plus  tard, 
il  peut  arrêter  sans  inconvénient,  s'il  y  a  lieu  de 
le  faire  ;  on  verrait,  on  crohrait  voir  des  juge^, 
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dépendants  de  lui  au  moins  par  Tespérance, 
cherchant  à  deviner  ses  intentions,  et  en  trouvant 
Findice  dans  la  saisie  et  la  poursuite  ordonnées 
de  l'ouvrage.  Lé  sous-amendement  qui  aurait 
pour  objet  de  séparer  l'auteur  de  r ouvrage,  pour 
les  poursuites  entre  le  dépôt  et   la  publication, 
ne  détruirait  aucune  de  ces  inquiétudes,  ne  pré- 
serverait d'aucun  de  ces  reproches.  Il  y  a  plus. 
A  l'aide  de  celte  division,  les  saisies  se  multipue- 
raient  bien  davantage;  elles  se    feraient  avec 
moins  de  scrupule  encore.  Saisir  un  écrit,  quand 
Vauteur  n'est  pas  compromis  par  cette  saisie,  ce 
sera  à  peine  matière  à  réflexion,  tandisque,  quand 
le  sort  de  l'auteur  est  lié  a  celui  de  l'ouvrage,  la 
chose  acquiert  plus  de  gravité,  et  ne  se  fait  pas 
aussi  légèrement.  Ainsi,  Messieurs,  ce  sous-amen- 
dement annoncé,  qui  semble  au  premier  aperçu 
favorable  à  la    personne  de  l'auteur,  choque 
toujours  ce  grand  principe  de  justice,  qu'une 
action  même  blâmable  n^est  délit  que  quand  elle 
e$t  commise,  car  alors  seulement  elle  est  action  ;  ce 
Bous-amendement  n'est  qu'un  moyen  plus  efficace 
encore  de  gêner  la  liberté  de  la  presse,  et  j'ose 
affirmer  que  la  liberté  de  la  presse,  que  nous 
défendons,  recevrait  plus  d'entraves  encore  par 
l'adoption  de  ce  sous-amendement  que  par  le 
rejet  même  de  l'amendement  essentiel  que  nous 
soutenons.  ,.    . 

En  matière  de  délits  ordinaires,  où  la  répres- 
sion ne  peut  nuire  à  aucun  droit,  chacun  remercie, 
chacun  bénit  le  gouvernement  do  sa  vigilance, 
chacun  applaudit  aux  jugements  rendus  contre 
le  vol,  les  escroqueries,  rlmmoralité  en  action; 
mais  en  matiôre  de  délits  de  la  presse,  on  est 
disposé  à  voir,  dans  la  répression  même,  la  ten- 
dance à  restreindre  un  droit,  auquel  on  tient  aussi 
fortement  qu'à  tous  ceux  qui  sont  assurés  par  la 
Charte  ;  et,  toutes  les  fois  que  le  délit  n'est  pas 
bien  positif,  l'opinion  tend  à  se  prononcer  en 
faveur  des  prévenus.  Il  est  donc  de  Fintérét  du 
gouvernement  de  neutraliser  cette  dangereuse, 
cette  incommode  disposition  des  esprits,  en  lui 
enlevant  tout  prétexte  de  s'exercer.  Or,  il  les 
écartera  avec  certitude,  en  substituant  aux  arti- 
cles obscurs,  incohérents,  et  surtout  incomplets 
de  notre  Code  [lénal  une  véritable  législation  sur 
la  liberté  de  la  pressé,  et  en  soumettant  au  juge- 
ment par  jury  touî^  les  délils  comme  tous  les 
crimes  que  la  presse  peut  commettre,  en  renon- 
çant à  tout  moven  de  l'espèce  de  saisie  que  l'on 
peut  appeler  arbitraire. 

Ce  corps  complet  de  législation  de  la  presse 
nous  sera  sans  doutt»  promplement  présenté.  Le 
besoin  en  est  trop  vivement  et  trop  généralement 
senti,  pour  qu'il  ne  soit  pas  reconnu  comme  un 
de  ces  maux  dont  le  remèdft  ne  peut  être  indéfi- 
niment ajourné.  Soyons  donc  assures  que  le 
gouvernement  éclairé  du  Roi  ne  se  refusera  pas  à 
cîetle  nécessité  ni  h  cette  évidence. 

Je  vole  pour  l'adoption  dti  projet  de  loi,  avec 
l'amendement  de  rarlicle  8,  et  avec  Taddition  de 
l'article  25  de  la  loi  proposée  â  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  conçu  :  .    .    „u    .x  . 

•  L'action  publique,  pour  abus  de  la  liberté  de 
«  la  presse,  est  prescrite  après  un  an  révolu  à 
«  l'épofiue  du  jour  de  la  publication  de  l'écrit 

«  imprimé.  ,    ^.  *. 

«  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt. 
«  et.  dans  tous  les  cas,  l'action  civile,  ne  se 
«  prescrivent  qu'après  le  temps  fixé  par  le  Code 
•  d'instruction  criminelle.  > 

J'adopte  aussi  Tanlendement  de  M.  le  comte 
Boissy-d'Anglas,  qui  teod  à  ne  considérer  la  loi 
que  comme  temporaire. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
.de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  «•Mie  Abrial  (l).  Messieurs,  rien  de 
plus  difficile  que  d'assujettir  la  presse  à  de  sages 
règlements,  qui,  en  assurant  la  liberté,  prévien- 
nent la  licence,  et,  en  écartant  les  abus,  garan- 
tissent aux  auteurs  l'emploi  de  leurs  nobles  tar 
lents. 

Les  uns,  trop  chatouilleux  sur  la  liberté,  ne 
voudraient  aucune  espèce  de  contrainte.  Quelque 
modération  que  vous  apporties  dans  les  mesures 
restrictives,  ils  s'en  plaindront  toujours.  Les  aiF 
très,  trop  aisés  à  s'alarmer  sur  la  licence,  pen- 
sent qu'il  n'est  possible  de  prévenir  les  dangers 
que  par  une  censure  sévère.  Il  suit  de  là  que, 
quelque  sage  que  soit  une  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  ne  réunira  jamais  tous  les  suf- 
frages. Que  faire?  Sans  s'inquiéter  des  extrêmes^ 
garder  autant  que  possible  un  juste  milieu. 

Depuis  la  ResUuration,  on  s'est  occupé  de  oe 
grand  problème.  Quelques  dispositions  ont  été 
déjà  établies  ;  mais  l'ouvrage  n'est  pas  achefé  ; 
il  s'agit  de  le  perfectionner. 

La  loi  du  21  octobre  1814  a  soumis  les  impri- 
meurs à  deux  obligations  essentielles,  la  décla« 
ration  et  le  dépôt.  La  déclaration  doit  précéder 
l'impression  de  l'ouvrage,  et  le  dépét  sa  publi- 
cation. ,,    ^  „. 

Ces  formalités  sont  pour  1  auteur  ou  rimpn» 
meur.  Mais  pour  l'administration,  quel  sera  le 
moment  où  elle  pourra  agir?  Sera-ce  le  moment 
qui  précède  rimprcssion  f  Ce  serait  trop  t6t.  fierer 
ce  quand  la  publiiuàtion  aura  été  faite?  Ce  sera 
trop  tard  ;  le  mal  sera  consommé. 

Le  moment  d*agir  est  donc  le  point  moyen. 
C'est  le  point  du  dépôt  ;  c'est  le  point  où  le  ma- 
tériel du  délit  est  prêt,  ou  l'intention  d'en  faire 
usage  est  annoncée.  Voilà,  dans  la  nature  des 
choses  et  aux  yeux  de  la  raison,  le  seul  moment 
où  l'administration  puisse  faire  agir  une  police 
préservative.  . 

La  sagesse  du  gouvernement,  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  a  saisi  aussi  cet  instant 


eu  publication  dudit écrit,  le  projet  de  loi  ajoute: 
Sont  considérés  comme  publications^  soit  la  distri- 
bution de  tout  ou  partie  d€  Vécrit,  soit  le  dépôt 
ordonné  par  lahidu2\  octobre  1814. 

Ainsi  le  gouvernement  a  regardé  le  dépôt 
comme  le  véritable  moment  où  l'ouvrage  pouvait 
être  arrêté  et  déféré  aux  tribunaux,  s'il  était 
coupable.  11  Tassimile  à  la  publication  même. 

Cet  article  8  a  donné  lieu  à  de  longs  débats. 
On  a  souteuu  d'une  part  que  le  dépôt  ne  pouvait 
être  regardé  comme  publication,  puisque  c'était 
une  formalité  indépendante  qui  devait  précéder 
la  publication  ;  tes  défenseurs  de  la  loi  au  con- 
traire ont  soutenu  que  le  dé(>ôt  était  le  comnii  n- 
cément  même  de  la  publication,  qui  portait  i  1- 
lement  avec  lui  les  caractères  et  les  effets  du  iu 
publicité.  .     ,     * 

Mais  qu'importe  au  fond  que  le  dépôt  soit  ou 
non  un  commencement  de  publication,  si  c'est 
encore  une  fois  Tunique  époauo  où  la  police 
puisse  agir,  s'il  est  impossible  d'en  assigner  ane 
autre  sans  laisser  entrée  au  torrent  des  abus? 

On  s*est  jeté  dans  des  dissertations  grammati- 
cales pour  savoir  si  le  dépôt  et  la  publication 


(t)  La  ditcoont  de  M.    comu  Abrial    n*a    pet  été 
innéré  aa  JVoiiil«iir. 
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étaient  identiquement  la  même  cbose.  Il  est  bien 
certain  que  grammaticalement  le  dépôt  et  la  pu- 
blication ne  sont,  pas  la  môme  chose  ;  mais  le 
dépôt  ne  forme-t-ii  pas  lui-môme  une  véritable 

Sublicité,  un  commencement  de  publication  suf- 
sant  pour  mettre  la  police  en  activité.  Voilà  ce 
qu'il  fallait  examiner. 

Les  mots  peuvent  avoir  plusieurs  acceptions, 
plus  ou  moins  d'étendue,  il  ne  faut  s'arrêter  qu'à 
celle  qui  est  déterminée  par  la  loi. 

Qu'est-ce  que  cette  formalité  du  dépôt?  N'est- 
ce  pas  une  déclaration  publique  et  solennelle 
faite  à  l'autorité,  qu'on  a  imprimé  l'ouvrage  dé- 

Ksôt  et  qu'on  va  le  publier?  Paut-ii  alors  que 
utorité  reste  simple  spectatrice  de  l'abus  qui 
iui  est  dénoncé,  sans  pouvoir  le  saisir  et  l'ar- 
rêter? 

Quand  une  fois  la  déclaration  de  guerre  est 
faite  solenuellement,  faut-il,  pour  se  mettre  en 
campagne,  attendre  que  les  hostilités  aient  com- 
mencer 

Si  le  dépôt  eût  été  une  formalité  secrète  ;  que 
les  exemplaires  déposés  eussent  été  confidentiel- 
lement remis  entre  les  mains  du  magistrat ,  enfin 
que  ce  fût  un  dépôt  judiciaire  qui  ne  nul  sortir 
ne  ses  mains  que  lorsque  le  sort  de  Vouvrafic 
serait  décidé,  je  concevrais  que  le  caractère  Se 
publicité  pût  être  contesté  au  dépôt. 

Et  vous  aves  entendu,  Messieurs,  dans  cette 
tribune  plusieurs  des  préopinants  ne  considérer 
le  dépôt  que  sous  cet  aspect  confidentiel» 

Mais  c'est  une  véritable  erreur.  Le  dépôt  n'est 
astreint  à  aucune  obligation  de  secret,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  de  l'y  astreindre.  Arrélons-nous 
un  instant  à  celte  analyse. 

Le  dépôt  dans  l'origine  n'a  été  institué  que 
dans  l'intérêt  de  la  binliotbêque  du  roi,  et  dans 
celui  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  :  dans  l'in- 
térêt de  la  bibliothèque,  parce  que  c'était  un  tri- 
but de  deux  exemplaires,  qui,  payé  bien  volon« 
tiers  par  les  auteurs  à  ce  temple  des  sciences  et 
des  lettres,  n'en  était  pas  moins  un  tribut,  et  une 
des  conditions  du  privilège  accordé.  Dans  Tin* 
térêt  de  l'auteur,  parce  que  le  récépissé  du  dépôt 
formait  son  litre  de  propriété  de  l'ouvrage,  et 
lui  donnait  le  droit  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. 

Le  dépôt  dans  le  principe  n'avait  donc  aucun 
caractère  de  police.  Ce  ne  fut  qu'à  l'époque  du 
21  octobre  1814  que  le  gouvernement,  voulant 
donner  une  marche  régulière  à  la  presse,  recon- 
nut que  cette  formalité  du  dépôt,  pouvait  jouer 
un  rôle  plus  important,  et  devenir  une  des  me- 
sures les  plus  utiles  de  la  police. 

Le  loi  du  21  octobre  1814  ordonna  donc  que 
nul  imprimeur  ne  pût  imprimer  qu'après  avoir 
fait  sa  déclaration,  et  publier  qu'après  avoir  dé- 
posé cinq  exemplaires. 

Ces  mesures  parurent  si  essentielles  an  légis- 
lateur, qu'elles  furent  ordonnées  à  peine  de 
1 ,000  francs  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  2,000  fhmcs  en  cas  de  récidive. 

Où  voyex-vous,  Messieurs,  la  nécessité  du  se- 
cret dons  de  pareilles  mesures  ?  Le  gouvernement 
veut  savoir  ce  qui  s'imprime,  veut  savoir  ce  qui 
va  être  publié. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  veut-il  con- 
naître, avant  la  publication,  les  ouvrages  impri- 
més? Pourquoi  en  exige-t-ille  dépôt?  f)'est-ce 
pas  pour  remplir  la  tâche  de  surveillance  qui  lui 
est  imposée  relativement  aux  mœurs  et  à  la 
tranquillité  de  l'Btat? 

Le  dépôt,  sous  l'aspect  de  la  police,  n'est  donc 
qu'une  rormalîté  instituée  en  faveur  du  gouver- 


nement. A  regard  de  l'auteur,  c'est  une  obéis- 
sance forcée;  c'est  une  soumisision  commandée 
par  la  loi,  à  peine  par  iui  de  payer  i,0UO  francs 
d'amende,  et  non  une  remise  volontaire  et  con- 
fidentielle. 
Cependant  il  peut  s'en  dispenser,  s'il  ne  veut 

Eas  publier  :  rien  alors  ne  le  contraint  au  dépôt, 
'est  donc  son  intérêt,  son  intérêt  seul,  qui  l'a- 
mène à  cette  formalité,  il  sait  très-bien  alors  que 
son  ouvrage  sera  examiné  ;  et  il  doit  bien  penser 
que  s'il  s'est  trouvé  coupable,  il  serait  absurde 
de  croire  qu'on  n'en  arrêtera  pas  la  publication. 
Lors  donc  que  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  a  été  présenté,  il  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  l'effet  public  du  dépôt.  La  nouvelle  loi 
a  voulu  seulement  caractériser  davantage  la  con- 
séquence du  dépôt  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  rendu 
plus  onéreux.  Tout  le  vice,  s'il  y  en  a,  est  dans 
l'écrit  lui-même.  Un  bon  ouvrage  n'aura  jamais 
rien  à  redouter  du  dépôt. 

On  ne  présumera  jamais  sans  doute  que  les 
ministres  aillent  dénoncer  un  ouvrage  sans  motif 
et  sans  raison.  Les  tribunaux  sont  là,  qui  vont 
prononcer  sur  la  dénonciation.  Les  ministres 
voudraient-ils  encourir  le  reproche  d'une  dénon- 
ciation téméraire  ? 

Que  diriez-vous.  Messieurs,  d'un  homme  qui, 
appelé  devant  un  officier  de  police,  et  conduit 
après  son  interrogatoire  en  prison,  traiterait  de 
perfide  la  conduite  du  commissaire,  sous  prétexte 
qu'on  avait  abusé  de  sa  confiance,  et  qu'il  ne  s'é- 
tait présenté  que  pour  obéir  à  la  loi  ?  Tel  est  pré- 
cisément le  langage  qu'on  fait  tenir  à  ceux  qui, 
forcés  d'obéir  au  dépôt  parce  qu'il  leur  plait  de 
vouloir  publier,  se  voient  barrés  par  l'autorité. 
Encore  une  fois  ce  o'est  ni  à  l'autorité,  ni  au  dé- 
pôt qu'ils  doivent  s'en  prendre,  c'est  à  la  qualité 
de  leur  ouvrage. 

Nous  avons  vu  que  la  première  loi  qui  parlait 
du  dépôt  (celle  du  19  juillet  1793,  rappelée  par 
l'ordonnance  royale  du  24  octobre  1814),  se  bor- 
nait à  deux  exemplaires  pour  la  Bibliothèque. 
Or,  à  coup  sûr,  dans  cette  première  origine,  on 
ne  niera  pas  au  dépôt  un  caractère  de  publicité 
bien  marqué,  puisqu'il  a  lieu  dans  un  éoifice  pu- 
blic, ouvert  à  tout  le  monde,  et  destiné  précisé- 
ment à  communiquer  à  tous,  les  livres  qui  y  sont 
déposés.  L'ordonnance  du  Roi  du  24  octobre  1814 
qui  a  suivi  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  qui  en 
règle  l'exécution,  détermine  l'emploi  des  exem- 
plaires dont  le  dôpôt^st  prescrit  par  cette  loi. 
.  Ce  nombre  d'exemplaires  reste  nxé  à  cinq  :  un 
pour  la  bibliothèque  du  Roi,  un  pour  le  chance- 
lier de  France,  un  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
un  pour  le  directeur  général  de  la  librairie,  et  le 
cinquième  pour  lel  censeur,  qui  aura  été  ou  qui 
sera  chargé  d'examiner  l'ouvrage. 

Peut-on  méconnaître  actuellement  le  caractère 
de  publicité  attaché  au  dépôt  ?  Pourquoi  cinq 
exemplaires  au  lieu  de  deux  qui  étalent  précé- 
demment exigés?  Deux  exemplaires  auraient 
suffi  pour  l'examen  de  l'ouvrage.  Les  trois  autres 
sont  donc  destinés  à  la  publicité.  L'ordonnance 
ne  veut  pas  qu'on  s'y  trompe.  Bile  en  désigne 
deux  nommément  pour  la  police,  l'un  pour  le 
directeur  et  l'autre  pour  le  censeur.  Les  trois  au- 
tres sont  pour  la  nibliothèque  du  Roi,  pour  le 
chancelier,  et  pour  le  ministre  de  riutérieur. 
N'est-ce  pas  là  une  distribution  plus  que  suffi- 
sante pour  donner  de  la  publicité  à  l'ouvrage? 

Mais,  dit-on,  cette  publicité  n'est  pas  du  fait 
de  l'auteur.  Non,  mais  il  sait  que  cette  publi- 
cité est  attachée  au  dépôt,  qu'elle  est  de  droit.  Il 
ne  doit  donc  pas  trouver  étonnant  ni  nouveau 
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que  la  loi  actuelle  répète  le  même  principe  en  an- 
noDçant  clairement  que  le  d^pôt  sera  regarde 
comme  un  commencement  de  publication. 

On  a  dit  encore  que  les  exemplaires  déposés  ne 
doivent  être  distribués  à  la  bibliothèque  et  aux 
différents  ministres  que  lorsque  le  sort  dé  l'ou* 
yraffe  aura  été  réglé. 

Mais  où  est  la  loi  qui  *rordonne  ainsi?  Gom- 
ment, par  exemple,  pourrait-on  refuser  au  chan- 
celier, au  ministre  de  Tintérieur,  les  exemplaires 
qui  leur  sont  destinés,  s'il  leur  platt  de  les  de- 
mander ?  Observez  que  Tarticle  ne  fait  point  de 
distinction.  C'est  le  même  article  qui  saisit  tout 
à  la  fois  la  police  et  les  ministres.  La  police 
môme  ne  vient  qu'en  dernière  ligne.  On  ne  peut 
donc  pas  faire  de  distinction  dans  la  distri- 
bution. 

Le  fait  de  la  publicité  dans  le  dépôt  est  si  con- 
stant, il  découle  si  naturellement  de  la  législation 
antécédente,  qu'il  se  retrouve  encore  consacré 
dans  la  loi  qui  vous  est  soumise,  malgré  l'amen- 
dement de  1  article  8. 

L'article  22  porte  en  effet  :  c  Les  crimes  et  dé- 
c  lits  commis  par  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
«  et  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
«  seront  jugés  par  les  tribunaux,  soit  du  lieu  de 
«  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  de  la  de- 
t  claration  et  du  dépôt  de  l'ouvrage,  » 

Ainsi  donc  le  lieu  où  a  été  fait  le  dépôt  est  rc- 

§ardé  comme  le  lieu  du  délit.  Le  dépôt  constitue 
onc  le  délit  ;  autrement  le  lieu  du  délit  n*eût  été 
que  le  lieu  de  la  publication  ;  donc,  d'après  l'ar- 
ticle 22,  le  dépôt  est  regardé  comme  publication, 
fit  que  dirons-nous  de  l'article  21  qu'on  a 
ajouté  à  la  loi,  et  qui  déclare  •  que  le  dépôt  pres- 
«  crit  par  la  loi  du  21  octobre  1814  donne  ouver- 
«  ture  à  l'action  civile?  » 

Que  peut-on  désirer  de  plus  positif  pour  établir 
la  publicité  du  dépôt?  Gomment,  en  effet,  si  le 
dépôt  n'était  pas  publié,  pourrait-il  entraîner  une 
responsabilité?  Gomment  pourrait-il  donner  ac- 
tion à  un  tiers  ?  Et  si  le  dépôt,  par  sa  publicité, 
peut  blesser  l'intérêt  particulier,  comment  ne 
pourrait-il  pas  aussi  blesser  l'intérêt  public  ?  La 
publicité  n'est  pas  de  deux  natures,  elle  est  une, 
elle  est  la  même  ;  elle  doit  produire  les  mêmes 
effets. 

Et  je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  n'ai  jamais 
pu  concilier  ces  deux  dispositions.  Je  disais  à  la 
commission  :  ou,  d*apré8  l'amendement  de  l'ar- 
ticle  8,  le  dépôt  n'emporte  i^s  publicité,  et  alors 
il  faut  rayer  l'article  21  ;  car,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  publicité,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  ci- 
vile; ou,  au  contraire,  d'après  Tarticle  21,  il  est 
reconnu  que  le  dépôt  entraîne  véritablement  publi- 
cité. Ecartez  donc  alors  l'amendement  de  Far- 
ticle  8,  et  regardez  aussi,  à  l'éf^ard  du  gouverne- 
ment, le  dépôt  comme  publication. 

Ce  raisonnement.  Messieurs,  reste  dans  toute 
sa  force.  11  est  donc  évident  que  la  loi  actuelle, 
telle  qu'elle  a  été  présentée  originairement,  est 
sage,  juste,  et  parfaitement  coordonnée  dans  tou- 
tes ses  parties. 

Il  faut  faire  voir  à  présent  que  si  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, venait  à  être  adoptée,  il  faudrait  nécessaire- 
ment un  sous-amendement,  sans  quoi  le  but  de 
la  loi  serait  absolument  manqué. 

Dans  le  système  présenté  parle  eouvernement, 
le  dépôt  étant  un  commencement  ae  publication, 
on  pouvait  dès  ce  moment  saisir  les  livres  dan- 

Séreux  et  les  dénoncer  aux  tribunaux  ;  mais  cette 
ispositiou  étant  supprimée  par  l'amendement, 
comment  sera-t-il  possible  d*alteindre  un  ou- 


vrage criminel  ?  Faudi*a-t-il  attendre  qu'il  y  ait 
une  publication  complète,  effectuée?  Mais  le  mal 
alors  est  sans  remèac  :  tout  est  consommé.  On 
confond  dans  la  législation  de  la  presse  deux 
choses  qui  doivent  être  bien  distinctes,  la  police 
et  la  justice.  La  police  prévient  le  crime,  et  la 
justice  le  punit.  Il  ne  faut  avoir  recours  aux 
moyens  de  la  justice  qu'après  avoir  épuisé  ceux 
de  la  police.  Mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  de 
le  punir.  Encore  si  la  punition  réparait  le  mal  ! 
mais  point  du  tout. 

Qu'un  auteur  soit  condamné  pour  avoir  ré- 
pandu un  ouvrage  dangereux,  sa  punition  remé- 
diera-t-elle  au  mal  qu'a  causé  son  ouvrage? 
fera-t-elle  revenir  les  exemplaires  qui  sont  en 
circulation?  Il  importe  donc  oien  davantage  à  la 
société  qu'un  mal  dont  la  rapidité  et  Tétendue 
sont  incalculables,  soit  prévenu,  que  d'en  punir 
l'auteur,  quand  le  mal  est  fait  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  ressource. 

Ceci  amènedonc  impérieusement  la  nécessité  des 
mesures  préventives.  C'est  de  toutes  les  l^isla- 
tions  la  meilleure.  Or,  si  l'on  ne  veut  pas  assimiler 
lo  dépôt  à  la  publication,  quelle  ressource  pré- 
ventive reste- t-il  au  gouvernement? 

Un  auteur  vient  faire  le  déi)ôt  ordonné  par  la 
loi.  On  lui  donne  son  récépissé  :  il  le  prend 
d'une  main,  et  de  l'autre  il  répand  aussitôt  une 
multitude  d'exemplaires.  Comment  veut-on,  s'il 
n'y  a  pas  d'intervalle  entre  le  dépôt  et  le  récé- 
pissé, que  le  gouvernement  puisse  profiter  du 
dépôt  pour  faire  arrêter  l'ouvrage.  Faudra-t-il 
qu'il,  fasse  guetter  le  moment  de  la  publication, 

3u*i  1  fasse  assiéger  et  investir  d'espions  la  maison 
e  l'auteur  ou  de  l'imprimeur?  Ces  moyens  ne 
peuvent  convenir  à  une  police  franche  et  loyale, 
et  d'ailleurs  seraient  aisément  éludés.  On  con- 
naît toute  Tactivité,  tout  le  génie  de  la  fraude.  11 
faut  donc  que  la  loi  donne  à  la  police  des 
moyens  patents,  avoués,  légaux,  pour  atteindre 
son  but. 

Or,  encore  une  fois,  si  l'auteur  peut,  à  l'instant 
même  du  dépôt,  exiger  le  récépissé,  et  distribuer 
son  ouvrage,  la  formalité  du  dépôt  devient  abso- 
lument illusoire;  il  vaudrait  autant  la  supprimer. 

Cependant,  dans  l'intention  de  la  loi,  cette  for- 
malité est  de  la  plus  grande  importance,  puis- 
Îu'elle  est  exigée  à  peine  d'une  amende  de 
fiOO  francs  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  lors- 
qu'il y  a  récidive.  4  . 

11  faut  donc,  si  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés  est  admis,  admettre  aussi  un  sons- 
amendement  ou  l'article  additionnel,  qui  rende 
à  cette  formalité  du  dépôt  l'utilité  que  fa  loi  s'en 
est  promise. 

Cet  article  additionnel  consiste  à  ilxer  un  délai 
de  trais  jours«  après  lequel  l'autorité  serait  tenue 
de  délivrer  le  récépissé  du  dépôt.  Dans  ce  délai, 
si  Touvrage  était  dans  le  cas  d'être  déféré  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu,  il  en  serait  donné  con- 
naissance au  déposant,  pour  être  par  lui  déclaré 
s'il  entend  soutenir  son  ouvrage,  ou  s'il  consent 
à  renoncer  à  sa  publication.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'ouvrage  serait  supprimé,  et  l'auteur  ne 

fiourrait  être  responsable.  Dans  le  cas  contraire, 
'ouvrage  serait  saisi,  et  immédiatement  dénoncé 
aux  tribunaux. 

Cette  manière  de  tirer  parti  du  dépôt  est  fran- 
che, généreuse,  et  digne  d'un  gouvernement  li- 
béral. L'auteur  ne  dira  pas  qu'on  abuse  de  son 
obéissance  à  la  lot  et  du  fait  seul  du  dépôt,  iMNir 
s'en  faire  une  arme  contre  lui  et  le  traduire  im* 
roédiatement  devant  les  tribunaux.  On  a  soin  de 
le  prévenir  :  l'administration  lui  communique 
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ses  craintes  sur  le  noateDU  de  Touvrage,  et  lui 
propose  d*y  renoncer  amiabiement.  11  peut  alors 
se  soustraire  à  toute  responsabilité.  S'il  persiste  à 
Tonloir  publier,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  la 
dénonciation  aux  tribunaux;  il  était  le  maître 
de  rempécber. 

D'un  autre  côté,  par  ce  délai  de  trois  jours, 
l'administration  a  un  temps  suffisant  pour  pren- 
dre au  moins  une  connaissance  quelconque  de 
l'ouvrage,  et  arrêter  une  publication  dangereuse, 
qu'elle  ne  pourrait  prévenir  dans  un  délai  plus 
abrégé.  Le  retard,  d'ailleurs,  est  si  court,  quUl 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  Tauteur. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  également  reconnu  la  nécessité  d'un  sous* 
amendement,  si  Tamendement  avait  lieu.  Elle 
n'avait  pu  se  dissimuler  le  dénuement  de  moyens 
dans  lequel  on  plaçait  le  gouvernement,  en 
ôtant  au  dépôt  son  caractère  de  publicité.  Elle 
avait  en  conséquence,  pour  remédier  à  ce  dénue- 
ment, présenté  des  dispositions  cpii  avaient 
quelque  analogie  avec  celle  que  je  viens  d'avoir 
1  honneur  de  vous  développer. 

Car  elle  proposait  aussi  le  délai  de  trois  jours 
entre  le  dépôt  et  le  récépissé:  mais  elle  voulait 

au'aiors  Touvrage  fût  immédiatement  saisi  et 
éféré  aux  tribunaux  ;  elle  voulait  que  Tauteur 
fût  appelé  en  justice  pour  défendre  son  ouvrage, 
mais  ne  pût  encourir  aucune  responsabilité. 

Cette  dernière  partie  du  sous-amendement  ren- 
fermait beaucoup  de  difficultés.  Comment,  en 
effet,  l'auteur  ne  serait-il  pas  responsable,  quand 
il  vient  lui-même  défendre  pubhquement  a  Tau- 
dience,  et  confirmer  avec  audace  des  maximes 
dangereuses?  Quel  scandale  pour  la  société  de 
voir  d'une  part  l'ouvrage  condamné,  et  de 
l'autre,  l'auteur,  seul  et  véritable  coupable,  puis- 
qu'il est  l'ftme  et  la  pensée  de  l'ouvrage,  renvoyé 
impuni,  levant  la  tète,  bravant  les  magistrats  et 
le  public! 

Il  ne  peut  y  avoir  de  non-responsabilité  que  là 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  publicité;  mais  le  sous- 
amendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer, 
exempt  des  inconvénients  que  pouvait  entraîner 
celui  de  la  commission  de  fa  Chambre  des  dépu- 
tés, offre  les  mêmes  avantages;  il  concilie  tout  à 
la  fois  l'obligation  de  surveillance  qui  est  imposée 
à  l'administration,  l'intérêt  général,  et  les  égards 
qu'on  doit  à  un  auteur  qui  a  pu  s'égarer,  sans 
toutefois  avoir  des  intentions  mauvaises.  Ce  sous- 
amendement  est  avantageux  pour  l'écrivain  de 
bonne  foi,  puisqu'il  lui  sauve  les  désagréments 
d'une  poursuite  judiciaire. 

La  société  elle-même  gagne  à  ce  que  cette  pour- 
suite judiciaire  n'ait  pas  lieu  ;  car  la  publicité 
des  séances  donne  elle-même  de  la  publicité  aux 
principes  condamnables,  qu'on  est  forcé  de  dé- 
noncer, et  qu'il  serait  peut-être  plus  avantageux 
de  laisser  pour  toujours  ensevelis  dans  l'ombre. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  d'objecter  que 
ce  sous-amendement  cache  encore  une  véritaole 
censure. 

S'il  existait  ici  une  censure  réelle,  elle  serait 
dans  l'institution  préexistante  du  dépôt,  et  non 
dans  le  sous-amendement;  car  en  quoi  ferait-on 
consister  la  censure?  Dans  l'examen  qui  aurait 
lieu  avant  la  publication  des  livres  déposés.  Mais 
cet  examen  est  une  suite  naturelle  du  dépôt.  Ce 
n'est  que  pour  procurer  cette  connaissance  que 
le  dépôt  a  été  ordonné  sous  des  peines  graves. 
Ce  ne  serait  donc  pas  au  sous-amendement  qu'il 
faudrait  en  faire  le  reproche,  mais  à  la  formalité 
du  dépôt,  et  comme  cette  formalité  du  dépôt 
existe  déjà  réellement,  et  qu'elle  est  ordonnée 


l>ar  toutes  les  lois  précédentes,  l'objection  n'a 
plus  de  force. 

Ou  l'on  veutque  Taffranchissementde  la  censure 
soit  l'affranchissement  de  toute  espèce  de  frein  ; 
que  ce  soit  la  faculté  de  pouvoir  répandre  libre* 
ment  et  à  pleines  mains  dans  tout  le  royaume 
les  ouvrages  les  plus  immoraux  et  les  plus  sédi- 
tieux ;  ou  il  faut  admettre  nécessairement  une 
surveillance  toujours  active,  qui  n'ait  d'objet 
que  de  prévenir  et  d'arrêter  à  temps  cette  émis- 
sion dangereuse. 

Cette  surveillance  existe  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration.  On  ne  laisse  point 
entrer  les  marchandises  prohibées.  Qû  fait  dé- 

8 oser  les  matières  vénéneuses  et  incendiaires, 
n  n'attend  pas  que  le  poison  circule,  que  l'ex- 
8 lésion  ait  eu  lieu  pour  chercher  à  les  arrêter, 
n  ne  voudrait  donc  établir  un  privilège  funeste 
que  pour  les  aliments  du  cœur  et  de  1  esprit.  Un 
pareil  privilège  serait,  non  l'absence  de  la  cen* 
sure,  mais  la  loi  de  la  licence. 

En  précisant  les  idées,  il  est  impossible  de  re- 
trouver ici  ce  qu'on  appelle  la  censure.  Remar- 


son  censeur.  Il  est  appelé  le  premier  à  juger  de 
son  ouvrage,  et  s'il  pense  différemment  que  l'ad- 
ministration, elle  ne  prend  rien  sur  elle  ;  elle 
renvoie  Touvrage  à  juger.  Ce  sont  les  tribunaux 
seuls  qui  décident. 

Par  cette  marche,  l'auteur  peut  éprouver  quel- 
que retard,  quewue  contrariété  ;  mais  aussi  point 
de  danger  pour  la  société,  point  de  trouble  pour 
l'Etat.  Lequel  vaut  le  mieux  dans  l'intérêt  de  tous? 

Dira-t-on  que  les  ministres  abuseront  de  ces 
moyens  pour  éloigner  la  publication  de  quelques 
écnts  qui  leur  déplairaient? 

Mais  observez,  je  vous  prie,  que  le  délai  de- 
mandé entre  le  dépôt  et  le  récépissé  n'est  que  de 
trois  jours  ;  et  que  si  celui  qui  dépose  persiste  à 
vouloir  publier,  l'ouvrage  doit  être  envoyé  sur- 
le-champ  devant  les  tribunaux.  Quel  retard  ob- 
tiennent alors  les  ministres?  Seulement,  par  la 
publicité  de  l'audience,  ils  fourniraient  un  véhi- 
cule plus  solennel  aux  imputations  dont  ils  au- 
raient à  se  plaindre. 

Dés  à  présent  môme,  dans  le  silence  de  la  loi, 
ne  pourraient-ils  pas,  sous  un  prétexte  ou  sous 
nn  autre,  retarder  la  délivrance  du  récépissé,  et 
la  reculer  jusqu'au  delà  de  trois  jours  ?  Mais  il  ne 
faut  pas  qirils  aient  cette  liberté  ;  il  vaut  mieux 
que  ce  délai  soit  fixé  rigoureusement  par  la  loi. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  une  autre  ob- 
jection que  nous  avons  entendue,  et  qui  consiste 
à  dire  qu'on  ne  peut  pas  forcer  l'auteur  qui  dé- 
pose à  attendre  trois  jours  le  récépissé  ;  que 
le  récépissé  doit  suivre  immédiatement  le  dépôt, 
dont  il  est  la  reconnaissance. 

Sans  doute  si  l'auteur  exige  au  moment  même 
du  dépôt  une  reconnaissance  quelconque,  on  ne 
peut  pas  la  lui  reliiser  ;  mais  le  récépissé  l^al, 
.  le  récépissé  qui  formera  son  titre  de  propriété,  le 
récépissé  sans  lequel  il  ne  peut  publier  son  ou- 
vrage, rien  n'empêche  qu'on  ne  le  délivre  dans 
un  état  déterminé.  Rien  n'empêcherait  encore,  en 
délivrant  le  récépissé  atu  moment  même  du  dé- 
pôt, qu'on  y  ajoutât  :  Le  présent  récépissé  ne 
vaudra^  pour  la  publication  de  Couvrage,  que  dans 
trois  jours  de  sa  date.  11  y  a  mille  moyens  de 
parer  à  la  difficulté. 

Cette  objection  peut  donc  nuire  au  sous-amen- 
dement. 

Voici,  Messieurs,  comme  je  propose  le  sous- 
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amendement.  Je  le  place  après  Tarticie  7,  en  ces 
termes  : 

Art.  8.  «  Le  délai,  dans  lequel  sera  déliyré  le 
récépissé  du  dépôt,  ne  pourra  être  de  plus  de  trois 
jours  ;  dans  lequel  délai,  si  l'ouvrage  était  dans 
le  cas  d'être  déféré  aux  tribunaux  pour  son  con- 
tenu, il  en  sera  donné  connaissance  à  celui  qui 
aura  fait  le  dépôt,  pour  qu'il  déclare  s'il  entend 
soutenir  son  ouvrage,  ou  s'il  cbnsent  renoncer  à 
sa  publication.  Dans  ce  dernier  cas,  Pouvrage 
sera  supprimé,  et  le  déposant  ne  pourra  être  res- 
ponsable. Dans  le  cas  contraire,  ou  en  cas  de  si- 
lence» Touvra^e  sera  saisi,  et  dénoncé  immédia- 
tement aux  tribunaux.  » 

L'article  8  deviendrait  l'article  9,  et  commen- 
cerait ainsi  :  «  Hors  des  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  nul  ne  peut  être  pom^ 
suivi,  etc.  • 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  AbriaL 

H.  le  Maniala  OemwmHn  (1).  Menieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  été  déjà  dis*> 
cuté  dans  des  discours  pleins  d'éloquence  et  de 
vues  profondes;  mais  les  orateurs,  qui  ont  parlé 
pour  ou  contre,  ont-ils  abordé  toutes  les  difncul* 
tés  de  la  matière  ?  Les  différents  systèmes  qui  ont 
été  proposés  offrenMls  les  moyens  de  résoudre 
un  problème  aussi  délicat  que  celui  de  la  liberté 
de  la  presse  avec  la  répression  de  ses  abus  ?  Ce 
problème  peut-il  être  résolu  par  des  tbéories  ou 
des  principes  absolus?  L'introduction  du  jury, 
par  exemple,  sufOt^Ue  pour  opérer  cette  solu- 
tion f  Telles  sont  les  questions  que  je  me  propose 
d'examiner. 

Quelques  orateurs  ont  accusé  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre  d'être  incomplet  dans  sa 
partie  la  plus  essentielle,  c*esl-à-dire  de  ne  pas 
oftirir  un  code  dans  lequel  les  abus  de  la  presse 
soient  définis  et  énumérée.  Les  autres  au  contraire 
ont  établi  qu'un  pareil  code  était  impossible  ;  ils 
ont  dit,  et  peut-être  avec  raison,  qu'on  ne  saurait 
caractériser  d'avance  toutes  les  formes  dans  les- 

Suelles  une  pensée  coupable  peut  s'envelopper, 
es  lors,  ils  ont  été  cbercber  dans  la  nature  et  la 
composition  des  tribunaux,  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  dangers  d'un  arbitraire  qu'ils  ne  croyaient 
pas  possible  d'éviter.  Si  quelques-uns  se  sont  ran- 
gés avec  les  ministres  pour  adopter  les  tribunaux 
ordinaires,  les  autres  ont  proposé  ces  tribunaux 
assistés  d'un  jury;  ceux-ci  se  sont  encore  divisés 
sur  un  jury  même,  ils  ont  proposé  tour  à  tour  le 
jury  ordinaire,  un  jury  spécial  un  jury  supérieur. 
Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  il  en  est 
une  crue  je  fixerai  particulièrement;  celle  qui  éta- 
blit rimpossibilité  d'un  code  dans  lequel  soient 
spécifiés  tous  les  abus  de  la  presse.  Ce  sera  même 
sur  cette  seule  hypothèse  que  je  raisonnerai  dans 
la  suite  de  ce  discours,  car  si  un  code  est  possi- 
ble, si  une  fois  il  existe,  la  question  est  résolue  ; 
au  contraire  quelle  serait  la  conséquence  néces- 
saire de  son  impossibilité  reconnue  ?  G*est  que 
la  liberté  de  la  presse,  en  droit,  ne  saurait  sub- 
sister avec  la  répression  complète  de  ces  abus. 
Bn  effet*  Messieurs,  qu*il  nie  soit  permis  de  rap- 
peler ici  quelques  principes,  quoique  déjà  bien 
connus  de  vous. 

La  liberté  civile,  qui  n'est  point  Tindépendanee 
naturelle,  se  définit  nar  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas,  ou  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  garantis  à  autrui  par  la  loi  même; 

(I)  Ltf  diieoart  ds  M.  le  marquis  Destoles,  n*a  pat 
élé  infléré  an  ÈÊênUmr. 


elle  n'est  donc  que  cette  portion  d*indépendanre 
qui  reste  après  que  la  loi  a  posé  ses  limites.  C*est 
une  enceinte  tracée  et  connue  d'avance,  dans  la- 
quelle chacun  peut  a^ir  et  se  mouvoir  à  son  gré, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  dépassée.  Lorsque  la 
loi  manque,  les  tribunaux  peuvent-ils  y  suppléer  f 
Non,  sans  doute.  Les  tribunaux  ne  sont  que  les 
organes  de  la  loi.  G*est  par  leurs  jugements  qu'elle 
parle,  soit  qu'elle  ordonne,  soit  qu*elle  qualifie, 
soit  qu'elle  punisse.  Si  un  jugement  n'est  pas  l'ex- 
pression de  la  loi,  oe  n'est  plus  que  ropinion  par- 
ticulière, et  sans  autorité,  de  quelques  hommes 
qui  l'ont  rendu.  La  loi  prévoit  et  qualifie  l'action 
coupable  avant  qu'elle  n'ait  été  commise  ;  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif,  tel  est  son  principal 
caractère.  Un  jugement  au  contraire  ne  saurait 
intervenir  que  sur  une  action  qui  a  déjà  eu  lieu  ; 
et  lorsqu'il  est  chargé  de  qualifier  l'action,  d'en 
établir  la  peine,  non-seulement  il  usurpe  le  pou- 
voir de  la  loi,  mais  encore  il  se  rend  plus  puis- 
sant qu'elle,  puisque,  qualifiant  ou  punissant»  il 
ne  peut  agir  que  d'une  manière  rétroactive.  Cela 
ne  suffit-il  pas  pour  démontrer  que  vainement  on 
chercherait  dans  l'action  des  tribunaux  ce  qui 
n'appartient  qu'à  la  loi  même,  la  puissance  de 
constituer  en  droit  tout  ce  qu'on  entend  par  li- 
berté sociale? 

S'il  est  donc  vrai  qu'un  code  sur  les  abus  de 
la  presse  est  impossible  ;  si  les  tribunaux,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  composition,  ne 
peuvent  suppléer  à  la  lot,  il  en  résulte,  je  le  ré- 
pète, que  la  liberté  de  la  presse,  en  droit,  ne 
saurait  subsister  avec  la  répression  complète  de 
ses  abus.  Cependant  il  n'en  resterait  pas  moins 
possible  d'établir  une  liberté  de  fait  suffisante, 
telle  que  celle  qui  existe  ches  deux  nations  déjà 

{plusieurs  fois  citées  par  divers  orateurs,  et  chez 
esquelles  cependant  la  difficulté  d'un  code  com- 
plet sur  les  abus  de  la  presse  ne  parait  pas  avoir 
été  résolue.  Il  en  serait  de  ce  problème  en  légis* 
lation,  comme  de  ces  problêmes  mathématiques 
qui,  déclarés  insolubles  dans  la  théorie,  sont  ré- 
solus dans  la  pratique  par  des  tâtonnements  et 
des  approximations  suffisantes,  pour  que  l'er- 
reur qui  subsiste  encore  soit  insensible  et  sans 
inconvénient. 

La  question  ramenée  à  ce  point  doit  démon- 
trer à  ceux  qui  demandent  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  répression  de  ses  abus,  qu'ici  il  ne  s'agit 
plus  d'une  application  rigoureuse  des  principes; 
que  ce  n'est  plus  un  but  qu'on  puisse  atteindre, 
mais  dont  on  peut  plus  ou  moins  approcher;  que 
si  l'on  invoquait  les  principes  encore,  ce  ne  se- 
rait plus  pour  déterminer  la  ligne  véritable,  mais 
{)eur  juger  de  combien  on  en  reste  éloigné;  qu'en- 
In  il  ne  suffit  pas  d'une  seule  institution,  mais 
d'arriver  à  la  pius  heureuse  combinaison  de  tous 
les  moyens  qu^offt*e  la  li^gislation  dans  son  étal 
actuel,  d'un  code  qui  restn*lgne  le  plus  possible 
l'arbitraire  des  jugQ«,  de  tribunaux  dans  les  main^ 
desquelles  l'arbiu^re  menace  le  moins  la  sécu- 
rité de  l'écrivain. 

Quoique  bien  peu  versé  dans  ces  matières.  Je 
n'en  hasarderai  pas  moins.  Messieurs,  quelques 
aperçus,  soit  sur  les  dirncultés  du  Code,  soit  sur 
lés  avantages  et  les  inconvénients  des  différentefi 
espèces  de  tribunaux  qui  ont  été  proposés  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

Le  Gode  pénal  qui  nous  régit  distingue  les  cri- 
mes, les  délits  et  les  contraventions. 

Us  crimes  de  la  presse  ne  peuvent  être  que  les 
écrits  qui  se  lient  ou  qui  provoquent  directeffleot 
à  des  actions  eriminelles;  c(*s  écrits  offrent  des 
caractères  si  proQonoés,  qu'il  oit  hdie  an  légis- 
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latear  de  les  définir,  et  au  Gode  de  les  prévoir. 
Ce  qu*U  pourrait  laisser  d'arbitraire  au  juge  dans 
ce  genre,  serait  une  quantité  si  faible,  qu'il  se- 
rait sans  danger  de  la  négliger. 

Les  contraventions  ne  'sont  que  des  infractions 
aux  règlements  de  la  librairie,  et  ce  sont  des  fuits 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  espèce  d'arbitraire. 

Quant  aux  délits,  il  y  en  a  de  deux  sortes,  les 
délits  envers  les  particuliers  et  les  délits  envers 
la  chose  publique. 

Dans  les  délits  privés»  le  caractère  qui  sert  à 
les  faire  reconnaître  peut  ne  pas  appartenir  en- 
tièrement à  la  loi.  Ce  genre  de  délit  se  résout 
toujours  en  un  tort  ou  dommage  envers  un  autre 
particulier;  ainsi  le  délit  privé  que  la  loi  aurait 
négligé  de  caractériser,  Je  serait  encore  par  le 
dommage  qui  en  résulterait  pour  un  autre  citoyen. 
Alors  il  ne  resterait  d'arbitraire  que  dans  le  plus 
ou  moins  de  gravité  du  cas,  et  conséquemment 
sur  la  peine  qu'il  s'agirait  d'appliquer;  mais  une 
classification  de  délits  selon  leur  gravité,  un  mi- 
nimum et  un  maximum  de  peines  attachés  à 
chacune  des  classes,  pourrait  suffisamment  res- 
treindre cet  arbitraire  pour  n*en  pas  redouter 
l'abus.  Du  reste  nous  avons  déjà  l'expérience  du 
Code  pénal.  Le  titre  des  calomnies  et  tnjurestL  été 
suffisant  jusqu'à  ce  jour  pour  garantir  les  ci- 
toyens. Si  l'on  me  disait  que  depuis  qu'il  est  en 
vigueur,  la  liberté  de  la  presse  n^a  jamais  existé, 
je  répondrais  que  cela  est  vrai  sans  doute  relati- 
vement aux  actes  du  gouvernement,  mais  non 
relativement  ^ux  particuliers. 

Enfin,  s'il  y  avait  des  améliorations  à  faire  à 
ce  Gode,  on  conçoit  assez  facilement  la  possibi- 
lité de  les  opérer. 

Les  délits  publics  de  la  presse  ont  aussi  leur 
caractère,  mats  difficile  à  déterminer.  Les  délits 
de  la  presse  envers  ta  chose  publique  sont  ces 
écrits,  dont  le  but  est  moins  d'ébranler  que  de 
corrompre,  moins  de  livrer  à  un  mépris  positif 
qu'à  un  commencement  de  mépris,  les  institu- 
tions sur  lesquelles  la  société  repose.  Mais  com- 
ment poser  une  limite,  surtout  aans  un  gouver- 
nement qui,  par  sa  nature,  livre  de  droit  à  la 
discussion  publique  tous  les  actes  qui  émanent 
de  lui?  Comment,  en  traçant  cette  ligne,  ne  pas 
craindre  à  chaque  instant  d'offenser  ce  droit  de 
discussion,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  utile  et  de 
plus  essentiel? 

La  question  doit  donc  être  envisagée  sous  un 
autre  point  de  vue.  Ce  ne  sont  point  tous  les  abus 
de  la  presse  qu'il  s'agit  de  réprimer,  tous  les 
écrits  blâmables,  inconvenants  qu'il  s'agit  de 
proscrire,  mais  tous  ceux  qui  pourraient  troubler 
réellement  la  tranquillité  publique.  Ce  ne  sont 
point  les  inconvénients  de  la  presse,  mais  ses 
dangers  qu'il  s'agit  d'éviter.  Moins  le  Gode  aura 
besoin  de  prévoir  les  abus,  et  plus  il  s'approchera 
du  degré  de  perfection  qu'il  peut  atteindre. 

C'est  ici  le  cas  de  placer  quelques  considéra- 
rations  sur  le  danger  des  écrits  relativement  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique.  Le  danger 
d'un  écrit  est-il  tout  entier  dans  l'écrit  môme? 
N'est-il  pas  plus  encore  dans  la  situation  des  es- 
prits parmi  lesquels  il  est  destiné  à  circuler?  il 
est  des  cas  dans  lesquels  le  meilleur  livre  peut 
être  dangereux,  parce  qu'il  est  susceptible  d'être 
mal  interprété.  Voyez  ce  valétudinaire  livré  avec 
une  f\ineste  ardeur  à  la  lecture  des  ouvrages  qui 
traitent  de  l'art  de  guérir;  c'est  dans  ces  livres 
cependant  que  son  médecin  puise  les  moyens  de 
le  soulager  :  lui,  au  contraire,  n'y  trouve  que  de 
nouvelles  an^oisse^  ;  à  chaque  maladie  qu'on  y 
décrit,  il  croit  en  éprouver  les  symptômes;  et  à 


des  maux  réels  il  ne  fait  qu'ajouter  des  maux 
imaginaires  ;  tandis  que  l'homme  fort  et  vigou- 
reux dédaigne  ces  mêmes  lectures,  ou  en  Use  im- 
punément. H  en  est  de  même  pour  les  nations  : 
chez  celles  qui  sont  heureuses,  dont  les  lois,  les 
idées  et  les  habitudes  sont  en  harmonie,  les  mau- 
vais livres,  les  fausses  doctrines  circulent  impu- 
nément. S'il  en  est  oui  semblent  obtenir  quel- 
ques succès,  elles  ne  finissent  pas  moins  par  périr, 
sans  effort  de  la  part  du  gouvernement.  Au  con- 
traire, chez  un  peuple  qui  souffre,   toutes  les 
doctrines  bonnes  ou  nqauvaises,  pourvu  qu'elles 
soient  nouvelles,  sont  sûres  de  prospérer.  Entraîné 
par  le  sentiment  du  malaise  qu'il  éprouve,  ce 
peuple  ignore  encore  ce  qui  doit  améliorer  son 
sort;  mais  tout  changement  suffit  pour  lui  en 
faire  concevoir  l'espérance.  S'il  était  un  peuple, 
par  exemple,  chez  qui  le  système  du  gouverne- 
ment et  des  lois  serait  resté  stationnaire,  tandis 
que  ses  idées,  ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses  ri- 
chesses,  et  surtout  leur  distribution,'  auraient 
subi  de  grands  changements,  ce  peuple  serait 
sans  doute  menacé  d*une  révolution  prochaine  : 
mais  il  serait  encore  possible  d'en  éviter  les  ora- 
ges, en  y  procédant  par  des  changements  et  des 
améliorations  successives.  Qu'on  introduise  brus- 
quement la  liberté  de  la  presse,  cette   heureuse 
possibilité  disparaîtra,  et  la  révolution  deviendra 
presque  inévitable.  Qu'au  sortir  de  cette  révolu- 
tion et  de  ses  tempêtes,  ce  même  peuple  se  réfugie 
dans  un  gouvernement,  dont  les  formes  et  les  ins- 
titutions soient  adaptées  à  ses  besoins  et  à  sa  si- 
tuation présente,   cependant  ces  institutions,  ces 
lois  nouvelles,  n'auront  point   encore  reçu  le 
sceau  du  temps  et  de  l'expérience,  la  confiancQ 
des  citoyens  tiendra  plus  du  sentiment  de  l'espé- 
rance que  de  cette  certitude  qui  résulte  diin 
usage  antique  et  éprouvé.  Que  chez  ce  peuple  on 
introduise  la  liberté  de  la  presse,  sans  aucun 
tempérament;  alors,  jusqu'aux   lois  fondamen- 
tales, tout  sera  soumis  à  la  vivacité  de  ses  dis* 
eussions;  alors  la  confiance  des  citoyens  pourra 
en  être' altérée;  des  doutes  et  des  incertitudes 
naîtront  de  toutes  parts,  et  si  la  machine  n'en  est 
pas  ébranlée,  du  moins  elle  arrivera  plus  tard  à 
son  affermissement.  Il  n'est  pas  toujours  vrai  de 
dire  que  la  liberté  de  la  presse,  semblable  à  la 
lance  d'Achille,  guérit  les  blessures  qu'elle  a 
faites;  cela  n'est  entièrement  vrai  que  dans  un 
gouvernement  éprouvé,  qui  existe  depuis  long- 
temps dans  le  calme  et  la  tranquillité.  Là,  sans 
doute,  il  y  a  des  mécontents,  il  y  en  a  toujours 
et  partout,  mais  chacun  l'est  par  un  motif  diffé» 
rent  et  particulier.  11  en  résulte  que  ces  mécon- 
tents sont  isolés,  et  que  leurs  attaques    sont 
faibles  et  isolées  comme  eux.  Mais  dans  un  gou- 
vernement nouveau,  qui  nia  dû  s'élever  que  sur 
des  débris,  sur  tant  d'intérêts  sacrifiés,  il  n'en  est 

f»as  de  même  :  les  mécontents  sont  unis  par  des 
iens  communs,  par  le  souvenir  de  ces  intérêts 
récemment  sacrihés;  ils  sont  organisés  en  parti  ; 
ils  marchent,  avec  un  système  auquel  l'effort  de 
chacun  se  rattache,  en  se  combinant  d'une  ma- 
nière utile  à  l'effort  général.  Certes  que  oe  parti 
se  serve  soit  du  moyen  de  la  presse,  soit  de  tout 
autre  moyen,  il  l'emploiera  avec  une  puissance 
et  une  énergie  qu'on  ne  devra  jamais  mépriser 
entièrement. 

Telles  sont  les  situations  particulières  d'un 
peuple  dans  lesquelles  la  liberté  de  la  presse  peut 
offrir  des  inconvénients  plus  graves,  des  dangers 
plus  réels.  J'ajouterai  cependant  que,  dans  ces 
circonstances  mêmes,  ces  dangers  ont  encore 
leurs  limites.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  presse 
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ait  une  influence  aussi  étendue  et  aussi  prompte 
qu^on  pourrait  se  Timaginer.  Un  parti  qui  n'a 
pas  de  trésors  pour  soudoyer  «qui  n  a  que 
des  doctrines,  est  naturellement  réduit  à  des 
effets  très-bornés  ;  il  peut  passionner  une  portion 
de  la  classe  éclairée  qui  a  le  temps  et  la  faculté 
de  s'occuper  d'idées  spéculatives,  mais  il  ne  sau- 
rait arriver  jusqu'aux  classes  laborieuses  du  peu- 
ple. Croit-on  que  ces  mots,  liberté  et  égalité  poli- 
tiques, principes  fondamentaux  de  la  Charte, 
fussent  parvenus  à  soulever  le  peuple  dans  le 
cours  de  la  Révolution,  si  des  esprits  pervers 
n'eussent  été  autorisés  à  lui  traduire  ces  mômes 
mots  chaque  jour  par  ceux  de  licence,  de  dé- 
pouillement des  ricoes  et  d'impunité?  Non,  pour 
émouvoir  le  peuple,  il  faut  se  mettre  à  sa  portée, 
parler  son  langage,  matérialiser  la  pensée  pour 
ainsi  dire,  abonder  en  expressions  franches,  éner- 

Siques,  môme  jusqu'à  la  rudesse;  enfin  se  servir 
'un  style  dont  la  couleur  et  le  caractère  semblent 
exclus  de  ce  qu'on  entend  par  provocation  indi- 
recte, source  si  féconde  d'un  arbitraire  indéfini. 
Si  Ton  m'objecte  qu'en  influant  sur  les  classes  su- 
périeures, endéfinitive  on  influe  sur  les  classes  in- 
férieures, parce  que  celles-là  influent  sur  celles- 
ci  :  je  répondrai  que  cette  influence  existe  sans 
doute,  mais  qu'elle  agit  à  la  longue  et  non  dans 
tel  instant  donné;  que  si  le  peuple  est  légale- 
ment indépendant  de  ces  mêmes  classes,  leur 
influence  ne  détermine  jamais  chez  lui  ce  degré 
d'obéissance  nécessaire,  pour  qu'elles  puis;^ent 
en  disposer  comme  d'un  instrument;  enfin  si  le 
peuple  a  sa  subsistance  facile  et  son  travail  as- 
sure, si  le  gouvernement  ne  choque  point  quel- 
ques idées  qui  lui  sont  parvenues,  avec  lesquelles 
il  vit  depuis  longtemps,  qui  sont  pour  lui,  sur 
toutes  les  matières,  plutôt  des  articlesdc  croyance 
que  des  idées  d'après  lesquelles  il  prétend  rai- 
sonner, je  dis  alors  que  la  seule  influence  des 
classes  supérieures,  sans  autre  levier  que  leurs 
propres  passiops,  ne  saurait  porter  le  peuple  à 
des  émotions  dangereuses. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  me  crois 
autorisé  à  établir  que,  dans  un  état  ordinaire,  ce 
qu'on  entend  par  délits  de  la  presse  offre  en  ré- 


3ui  soit  susceptible  d'être  un  danger^  cela  ne  peut 
ériver  que  d  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  un  peuple  se  trouve  placé  momentané- 
ment ;  qu'alors  on  y  remédie  éigalement  par  une 
mesure  temporaire,  telle  par  exemple  que  celle 
qui  vient  d^étre  prise  tout  à  l'heure  relativement 
à  la  liberté  des  journaux.  Et  ici  je  saisirai  l'oc- 
casion de  rappeler  une  fois  encore  combien  le 
danger  des  écrits  n'est  pas  tout  entier  dans  les 
écrits  mêmes,  puisqu'il  peut  exister  jusque  dans 
la  forme  de  leur  publication. 

A  ces  considérations,  j'en  ajouterai  une  bien 
importante.  Si  ce  qu'on  entend  par  provocation 
inoirecte  est  la  source  intarissable  d'un  arbitraire 
indéHni,  ne  serait-il  pas  utile  et  nécessaire  de 
méditer  jusqu'à  quel  point  elle  est  susceptible  de 
devenir  la  cause  d'un  danger  réel,  lorsqu'elle  ne 
peut  jamais  être  qu'une  cause  indirecte  et  par 
conséquent  affaiblie,  lorsqu'elle  exclut  tout  lan- 
gage violent  et  passionné,  lorsque  marchant  tou- 
jours voilée,  elle  ne  saurait  guère  être  reconnue 
du  peuple,  et  par  conséquent  devenir  un  moyeu 
de  révolte  et  de  sédition  ?  Que  si  elle  parait  plus 

tiropre  à  insinuer  les  mauvaises  doctrines  et  à 
eapropager,  ces  mauvaises  doctrines  en  déOnitive 
ne  peuvent  s'étendre  et  se  soutenir  longtemps 


que  par  les  intérêts  qu'elles  favorisent;  que  si 
ces  intérêts  sont  si  peu  nombreux,  il  suffit  de  les 
mettre  aux  prises  avec  des  intérêts  contraires, 
pour  bientôt  les  étouffer  ;  que  si  elles  marchent 
a  l'aide  d'intérêts  plus  puissants,  c'est  au  gou- 
vernement à  juger  si  pour  les  combattre  et  en 
contenir  les  efrets,  il  doit  s'unir  aux  intérêts 

Qu'elles  attaquent;  qu'enfin  si  elles  se  trouvent 
'accord  avec  la  plus  grande  masse  des  intérêts 
d'une  nation,  ce  ne  sont  plus  alors  de  fausses 
doctrines  relativement  à  cette  nation  même  ;  il  a«* 
s'agit  plus  de  les  repousser,  on  le  tenterait  vaine- 
ment, mais  de  préparer  les  esprits  et  les  choses, 
de  manière  à  ce  qu'elles  reçoivent  leur  applica- 
tion lentement,  sans  secousse  et  sans  violence. 

En  résumé,  je  pense  que  le  plus  grand  dang<^r 
d'un  écrit  est  dans  la  situation  des  esprits  destinés 
à  le  lire;  que  la  puissance  d'une  doctnne  est  dans 
la  puissance  des  intérêts  qui  la  protègent,  parce 
que,  pour  leur  propre  compte,  ils  en  ont  reconnu 
Putilité.  Je  pense  que  l'influence  de  la  presse, 
quoique   puissante,   a    cependant   ses   limites. 
qu'elle  n'arrive  jamais  jusqu'aux  classes  labo- 
rieuses, lorsqu'elle  traite  d'objets  spéculatifs,  ou 
que,  par  des  provocations  qu'on  appelle  indirectes, 
elle  ctierche  a  produire  des  agitations  ;  enfin  que 
la  plus  grande  partie  des  dangers  de  la  presse 
tient  moins  à  fa  latitude  de  sa  liberté,  qu'aux 
circonstances  difficiles  et  particulières,  dans  les- 
quelles un  peuple  peut  se  trouver  ))lacé;  qu*ain^i 
les  moyens  de  s'en  garantir  sont  autant  dans  la 
prévovance  et  l'habileté  du  gouvernement  que 
dans  ['action  des  lois  et  des  tribunaux. 

Je  parlerai  maintenant  d'une  autre  espèce  de 
délit  public  de  la  presse,  c'est  celui  qui  peut  avoir 
lieu  envers  les  premières  personnes  de  TStat, 
soit  envers  les  personnes  les  plus  augustes,  soit 
envers  les  premiers  dépositaires  du  pouvoir. 
La  loi  ne  saurait  considérer  le  Roi,  les  pnnces.  la 
famille  royale  sous  des  rapports  purement  per- 
sonnels; tout  ce  qui  tient  à  la  dynastie  doit 
porter  à  ses  yeux  le  caractère  d'une  véritable 
institution  et  d'une  institution  fondamentale. 
C'est  ici  que  la  loi  doit  prescrire  toutes  les  formes 
de  respect  et  de  vénération;  c'est  ici  qu'elle  doit 
garantir  de  toutes  les  atteintes.  La  Charte  le  veut 
ainsi,  et  elle  en  a  donné  les  moyens,  en  rendant 
le  Roi  étranger  aux  bons  ou  aux  mauvais  résul- 
tats de  chaque  acte^du  gouvernement  en  particu- 
lier, pour  en  faire  peser  la  responsabilité  tout 
entière  sur  la  tète  des  ministres.  Par  là,  elle  isole 
le  Roi  de  toute  cause  de  plainte  et  du  murmure; 
par  la,  aucun  mécontentement  n'a  besoin  d'arriver 
jusqu'à  lui.  Lorsqu'un  écrivain  s'élève  jusau'à 
parler  de  la  personne  du  Roi,  son  langage  doit 
porter  un  caractère  de  respect  tel,  que  le  moindre 
doute,  la  moindre  obscurité  suffise  pour  carac- 
tériser un  délit  de  la  presse.  Dans  ce  cas  enfla,  la 
provocation  indirecte  poarrait  être  introduite  sans 
danger,  tant  la  Charte  distingue  la  personne  du 
Roi  des  actes  du  gouvernement. 

Quant  aux  dépositaires  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
aux  ministres,  il  en  est  autrement.  Chargés  vo- 
lontairement des  destinées  de  l'Blat,  investis  d'un 
grand  pouvoir,  et  responsables  envers  la  nation, 
\{a  deviennent  le  but  nécessaire  do  toutes  les 
plaintes,  de  tous  les  murmures,  de  tous  les 
mécontentements;  au  milieu  des  attaques  dont 
ils  sont  environnés,  ils  peuvent,  comme  un  simple 
particulier,  repousser  celle  de  la  calomnie; 
mai.s  hors  d'une  situation  commune,  ils  peuvent 
moins  qu'un  simple  particulier  se  plaindre  des 
traits  acérés  d'une  critique  amère.  Livrés  pres- 
que toqjour^,  et  jusque  dans  leurs  plus  oobfas  et 
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utiles  travaux,  à  TiDJustice  des  hommes,  à  des 
jugements  que  Timpéritie,  la  jalousie  ou  toute 
autre  passion  auront  enfantins,  ils  ne  posséderaient 
pas  toutes  les  qualités  requises,  s'ils  ne  savaient 
braver  ces  vaines  clameurs  et  marcher  d'un  pas 
ferme  vers  le  but  qu'ils  se  proposent;  et  quon 
ne  croie  pas  que  ces  critiques  amôres.  injustes, 
mal  fondées,  qui  peuvent  sans  doute  oflfrir  quel- 

Sues  inconvénients,  ne  soient  pas  cependant  sans 
e  grands  avantages.  Là,  elles  intimideront  la 
méoiocrité  confiante,  qui  sans  elle  allait  se 
charger  d'un  fardeau  qu'elle  ne  pouvait  supporter  ; 
ici  eues  inquiéteront  le  pouvoir  et  le  rendront  cir- 
conspect; elles  l'arrêteront  sur  cette  pente  rapide, 
qui  1  entraînerait  si  facilement  à  des  abus;  elles 
troubleront  ce  concert  de  flatteurs,  qui  sans  cesse 
cherchent  à  l'environner;  elles  consoleront  et 
tempéreront  l'envie  même,  dont  cependant  elles 
étaient  Touvrage*^  enlin  des  hommes  qui  veulent 
être  ministres  doivent  savoir  que  les  chemins  de 
la  gloire  sont  tous  semés  de  dangers  et  de  dé- 
goûLts.  Qu*ils  se  rappellent  ces  généraux  romains 
et  leur  char  de  triomphe  I  Là,  un  homme  envi- 
ronné de  trophées  apparaissait  à  un  peuple  im- 
mense, et  devenait  l'unique  objet  de  ses  cris 
d'admiration;  mais  là  aussi  étaient  ces  guerriers 
qui,  ayant  servi  sous  lui.  croyaient  avoir  à  se 
plaindre  de  son  injustice.  Ils  l'entouraient  et  choi- 
sissaient ce  moment  même  pour  lui  adresser  des 
injures  et  des  outrages.  Cependant  le  char  triom- 
phal n'en  arrivait  pas  moins  au  Capitole. 

Après  avoir  jeté  quelques  vues  sur  la  manière 
dont  on  peut,  dans  un  code,  envisager  les  abus 
de  la  presse,  je  passerai  à  l'action  des  tribunaux; 
je  chercherai,  d  après  leur  nature  et  leur  compo- 
sition, quels  peuvent  être  les  effets  et  les  dangers 
du  pouvoir  arbitraire  qui  leur  serait  confié. 

Si  dans  le  Gode  on  avait  à  lutter  contre  la  dif- 
ficulté de  tracer  une  limite  contre  Tusage  de  la 
presse  et  ses  abus,  ici  on  a  à  lutter  contre  l'effet 
d'un  pouvoir  arbitraire,  pour  établir  la  garantie 
et  la  sécurité  de  l'écrivain. 

Je  commencerai  par  le  jury.  C'est  en  effet 
l'institution  qui  parait  la  plus  udte  pour  défendre 
toute  espèce  de  liberté,  parce  qu^en  cela  c'est 
toujours  son  intérêt  qu'elle  a  à  protéger  et  à  dé- 
fendre. Elle  porte  le  caractère  d'une  entière  in- 
dépendance ;  elle  ne  peut  user  à  son  profit  de 
l'arbitraire  qu'on  lui  abandonne,  puisque  c'est 
un  pouvoir  qui  dure  un  moment  seulement. 
Voilà  éminemment  ses  avantages.   Maintenant 


triounal  composé  d'hommes  sensés,  non-seulement 
étrangers  à  la  connaissance  des  lois,  mais  encore 
indépendants  de  toute  doctrine.  Le  législateur 
leur  prescrit  même  de  n'avoir  dans  leur  réponse 
aucun  égard  aux  dispositions  légales  si  par  hasard 
elles  leur  sont  connues. 

La  loi .  se  sentant  impuissante  pour  tracer 
d'avance  les  caractères  qui  doivent  établir  l'exis- 
tence légale  d'un  fait,  en  a  remis  le  pouvoir  à 
un  jury.  C'est  la  déclaration  du  jur^  qui  établit 
l'existence  du  fait  aux  yeux  de  la  loi,  c'est  donc 
sur  des  faits  qu'elle  le  questionne  ;  c'est  par  des 
faits  qu'elle  cherche  à  opérer  sa  conviction  :  et 
c'est  ainsi  qu'à  la  fin  elle  se  croit  en  droit  d  in- 
turroger  sa  conscience.  Maintenant  ceux  qui  de- 
mandent à  introduire  le  jury  dans  les  jugements 
sur  les  délits  de  la  presse,  rappellent  à  des  fonc- 
tions bien  différentes.  Ce  n'est  plus  sur  des  faits 
qu'il  doit  être  questionné,  mais  sur  des  raison- 
nements et  des  doctrines  ;  ce  n'est  plus  par  des 


faits  qu'on  pourra  le  convaincre ,  mais  encore 
par  des  raisonnements.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, des  raisonnements  sur  des  raisonnements 
et  des  doctrines  sauraient-ils  jamais  opérer  ce 
genre  de  conviction  qui  détermine  un  mouvement 
de  la  conscience  ?  Non,  ils  ne  produiront  jamais 
qu'une  détermination  de  l'espnt,  et  par  consé- 
quent ce  qu'on  appelle  une  opinion.  Ajoutez  que, 
dans  le  cas  de  provocation  indirecte ,  ce  n'est 
plus  aux  conclusions  de  l'auteur  que  le  jury 
serait  obligé  de  s'en  tenir,  il  serait  libre  d'en  ad- 
mettre d'absolument  contraires,  et  pour  cela  de 
torturer  l'expression,  de  subtiliser  jusqu'à  la 
pensée  même.  On  est  donc  bien  autorisé  à  con- 
clure ici  que  soumettre  les  délits  de  la  presse  au 
jugement  d'un  jury,  c'est  soumettre  une  opinion 
au  jugement  d'une  autre  opinion  dans  toute  sa 
latitude. 

Mais,  me  dira-t-on,  on  n'a  jamais  prétendu  le 
contraire;  la  difficulté  ne  pouvant  se  détruire,  on 
a  voulu  la  compenser,  prendre  les  éléments  de 
ces  tribunaux  d'opinions,  dans  les  éléments 
mêmes  qui  concourent  à  former  Topinion  géné- 
rale I  Hé  !  qu'est-ce  donc  que  cette  opinion  géné- 
rale? Est-ce  l'opinion  particulière  de  chacun? 
Est-ce  celle  de  douze,  de  vingt  individus  rassem- 
blés? Non  sans  doute:  l'opinion  générale  est  ce 
point  vers  lequel  convergent  la  plus  gc|inde 
masse  des  opinions  particulières»  pour  s'y  réunir, 
non  en  totalité,  mais  dans  quelques  parties  seule- 
ment ;  et  ce  n'est  que  ce  qu'elles  ont  de  commun 
qui  forme  l'opinion  générale.  Ce  point  est  donc 
une  abstraction  véritable ,  impossiole  à  apprécier 
d'une  manière  exacte,  mais  dont  on  peut  plus  ou 
moins  avoir  le  sentiment,  selon  qu'on  est  plus 
ou  moins  bien  placé  pour  juger  des  effets  de 
l'opinion,  selon  qu'on  a  plus  ou  moins  besoin  de 
les  calculer  et  surtout  qu'on  a  plus  ou  moins 
l'habitude  et  la  faculté  de  se  défendre  de  Tin- 
fluence  de  sa  propre  opinion.  Maintenant,  dans 
un  jury  appelé  fortuitement  pour  juger  un  ou- 
vrage et  sa  doctrine,  quelle  est  la  chance  donnée 
3ui  puisse  garantir  de  sa  capacité  pour  en  juger? 
ui  est-ce  qui  garantit  que  l'opinion  de  tel  juré 
avec  laquelle  il  va  juger  cependant  n'est  pas  une 
opinion  fausse  et  pernicieuse  elle-même,  parce 
qu'elle  est  née  d'un  intérêt  puissant  et  peut-être 
contraire  à  celui  de  l'Etat  ?  Qui  est-ce  qui  ga- 
rantit qu'il  a  l'habitude  et  la  faculté  de  se  dé- 
fendre de  l'influence  de  sa  propre  opinion, 
lorsque,  surtout  à  l'époque  des  dissensions  civiles, 
il  peut  être  violent  et  passionné,  qu'il  peut  avoir 
l'habitude  de  regarder  comme  criminels  les 
hommes  qui  professent  des  doctrines  opposées  à 
la  sienne?  Qui  est-ce  qui  garantit qu'ila  besoin 
de  calculer  les  effets  de  l'opinion,  lorsqu'il  n'a  à 
prononcer  qu'un  jugement  sans  responsabilité. 

3ue  les  fonctions  qu'il  remplit  aujourd'hui,  il 
oit  les  quitter  demain  et  disparaître  aux  yeux 
du  public,  qui  n'aura  ni  le  temps  de  l'apercevoir 
ni  les  moyens  de  l'atteindre  ?  Enfin  quelles  sont 
les  nombreuses  chances  qui  garantissent  que  la 
majorité  de  douze  jurés  rendra  un  jugement 
conforme  à  celui  que  rendrait  l'opinion  publique, 
seule  règle  cependant  qui  reste  à  consulter 
lorsque  la  loi  garde  le  silence  ?  L'indépendance 
du  jury  même  ne  sera-t-elle  pas  une  raison  de 

Elus  pour  présumer  que  les  opinions  personnelles, 
ien  plus  que  l'opinion  générale  dicteront  ses 
décisions?  Qui  est-ce  qui  ne  craindra  pas  que 
des  jurys  assemblés  sur  différents  points  et  livrés 
à  leur  indépendance  naturelle  ne  prononcent  des 
jugements  opposés  et  contradictoires,  selon  les 
temps,  les  lieux,  les  circonstances  et  les  passions 
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qui  les  auront  dominés.  Qu'on  parcoure  les  pases 
ensanglantées  de  Hûstoire,  et  Toa  y  verra  les 
maux  que  causèrent  les  opinions,  livrées  au  ju- 
gement des  opinions.  D'aiHeurs,  au  milieu  de 
ces  jugements  contradictoires,  où  sera  la  garantie 
de  récrivain?  où  trouvera-t-il  sa  sécurité?  et 
cette  sécurité  n*e8t-«ile  pas  une  condition  néces- 
saire à  remplir,  pour  s'assurer  du  bon  usage  de 
la  liberté  ne  la  presse  ?  Lorsqu'un  écrivain  ne 
trouvera  de  règle  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  ju- 
gements des  tribunaux,  à  qui  Tusage  de  la  presse 
sera-t-il  abandonné  ?  Aux  hommes  les  plus  au- 
dacieux. L^homme  aux  bonnes  doctrines,  l'homme 
sage,  le  citoyen  honorable  craindront  d'entrer 
dans  la  carrière.  Tous  auraient  su  affronter  un 
danger  déterminé  pour  publier  une  vérité  utile, 
parce  qu'il  est  toujours  honorable  de  lutter 
contre  un  danger  :  aucun  ne  voudrait  braver  les 
chances  d'un  péril  inconnu,  parce  que  parmi  ces 
chances,  il  en  serait  qui  pourraient  ne  produire 
que  la  honte  d'an  scandale. 

On  me  dira  peut-être  :  les  faits  vous  condam- 
nent ;  voyez  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse 
existe  ;  les  abus  cependant  en  sont  soumis  aux 
jugements  d'un  jury.  Je  répondrai  :  c'est  le  cas 
d'aller  dans  ces  pays  mêmes  apprendre  dans 
quelles  circonstances  le  jury  fut  introduit  ;  par 
quelles  lois,  par  quels  règlements,  par  quels 
usages,  par  quelles  précautions  les  vices  en  ont 
été  corrigés  ;  c'est  le  cas  d'aller  les  méditer,  les 
apprécier,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  ces  pré- 
cautions peuvent  entrer  aans  l'esprit  général  de 
la  législaaon  qui  nous  régit  et  s'adapter  à  nos 
mœurs  et  à  notre  caractère.  Jusque-là  l'institu- 
tion du  jury,  considérée  soit  dans  sa  nature,  soit 
relativement  à  la  matière  à  laquelle  on  prétend 
l'appliquer,  ne  paraîtra  offrir  plus  de  aangers 
que  d'avantages.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  sera 
appelé  à  juger  entre  le  pouvoir  et  la  liberté  pu- 
blique, surles  abus  de  l'un,  sur  les  écarts  de 
l'autre,  c'est  parce  qu'il  aura  bien  plus  à  jufrer 
entre  les  partisans  de  différents  systèmes  politi- 
ques, sur  des  doctrines  plus  ou  moins  passion- 
nées. H  faut  que  les  opinions  particulières  aient 
pu  sufHsamment  se  fondre  dans  une  opinion 
commune  ;  il  faut  qu'elles  soient  arrivées  à  se 
dépouiller  de  toute  leur  passion  ;  il  faut  que  tous 
les  esprits  se  soient  franchement  rattachés  non- 
seulement  à  la  Charte,  mais  encore  à  son  esprit 
et  à  toutes  ses  conséquences,  pour  que  le  jury 
puisse  être  introduit  sans  danger. 

Je  ne  parierai  pas  des  jurys  spéciaux  ou  supé- 


une  phrase  remarquable  d'un  des  orateurs  de  la 
Ghaoabredes  députés  :  C'est  qu'un  expert  n^est  pas 
plus  fin  /tiry  qu^un  commissaire  ne  peut  être  un 

Maintenant  je  considérerai  les  résultats  de  l'ar- 
bitraire dans  les  mains  d'un  tribunal  composé  de 
magistrats.  On  leur  a  reproché  d'être  par  leur 
nature,  et  malgré  leur  inamovibilité,  dans  la  dé* 
pendance  du  gouvernement  ;  on  a  dit,  qu'étant 
un  pouvoir  eux*mémes,  entraînés  par  leur  propre 
intérêt,  ils  sont  presque  toujours  les  alliés  du 
pouvoir;  mais  cette  inamovibilité,  à  laquelle  on 
semble  n'accorder  aucune  influence,  n'est-elie 

Sas  cependant  une  véritable  cause  d'indépen- 
ance?  Une  cause  existe-tn^lle  sans  produire  un 
effet,  surtout  lorsqu'ici  elle  s'allie  à  de  si  nobles 
et  importantes  fonctions  ?  Un  magistrat  inamo- 
vible, investi  du  droit  de  pronona*r  sur  la  vie, 
liionneor  et  les  intérêts  des  citoyens,  n'est-il  pas 


glacé  dans  la  société  sur  la  ligne  de  la  plus 
aule  considération  ?  et  ce  bien  précieux  qu*iJ 
peut  acquérir,  qui  lui  est  si  nécessaire,  peut-il 
facilement  le  sacrifier?  Si  la  considération  o^e^t 
qu'un  hommage  de  l'opinion  publique,  pourrait-il 
robtenir,  s'il   ne  faisait  profession  oe  la   res- 
pecter? Oui,  Messieurs,  dans  un  gouvernenieat 
gui  n'est  point  tyrannique,  le  magistrat,  par  son 
intérêt  est  encore  plus  dans  la  dépendance  de 
l'opinion  que  dans  celle  du  gouvernement.  Aubsî, 
dirai-je,  heureux  le  tribunal  qui,  dans  ses  juge- 
ments, a  toujours  la  loi  pour  rempart  contre  la 
censure  publique;  heureux  celui  qui  n'a  point  a 
user  d'un  pouvoir  arbitraire^  pouvoir  aussi  fu- 
neste peut-être  pour  le  magistrat  qui  le  tient, 
qu'effrayant  pour  le  prévenu  qui  comparait  devant 
lui  I  Un  tribunal  livré  à  Tarbitraire  ne  saurait 
exister  longtemps,  environné  du  respect  néces- 
saire à  Tautorité  de  ses  jugements;  il  deviendrait 
bientôt  un  objet  de  terreur  ou  un  objet  de  mé- 
pris ;  aussi,  soit  sagesse,  soit  instinct,  c'est  dans 
les  mains  des  magistrats  que  le  pouvoir  arbi- 


gisU*ats,  lorsqu'il  n'j  a  pas  de  lois,  il  y  a  encore 
des  doctrines.  Une  jurisprudence  s'établit,  s'aug- 
mente, se  corrige  d'après  l'approbation  ou  u 
censure  de  l'opinion;  car,  en  I  absence  de  la  loi, 
l'opinion  devient  souveraine  ;  l'opinion  elle- 
même  trouve  dans  cette  jurisprudence  des  points 
fixes,  pour  se  déterminer,  pour  sortir  de  ce  va^ue 
dans  lequel  peut  la  laisser  quelquefois  le  9o\a 
d'apprécier  le  daoeer  de  telle  on  telle  doctrine, 
de  tel  ou  tel  délit.  Cette  jurisprudence  vient  tra- 
cer les  limites  que  la  loi  n'avait  pas  pu  poser  : 
dirigée  et  corrigée  par  l'opinion,  elle  vient  former 
et  établir  sur  celte  matière  une  conscience  pu- 
blique. On  a  dit  qu'en  Angleterre  ce  n'est  que 
dans  des  temps  peu  éloignés,  que  le  jury  avait 
été  introduit  dans  les  jugements  sur  les  délits  de 
la  presse;  jusque-là  le  pouvoir  en  avait  été 
confié  à  des  magistrats.  Ne  serait-ce  pas  une  des 
causes,  auxquelles  on  devrait  attribuer  l'intro- 
duction de  cette  institution,  sans  les  inconvénients 
qu'elle  seule  devait  entraîner  ?  Il  y  avait  déjà 
sans  doute  une  jurisprudence  établie,  une  con- 
science publique  formée  sur  les  abus  de  la  presse 
et  sur  leurs  dangers,  pour  servir  de  direction  au 
jury. 

Si  l'opinion  est  la  règle  qui  reste  à  consulter, 
lorsque  la  loi  no  parie  pas,  n'est-ce  pas  un  tribu- 
nal de  magistrats  qui  est  convenablement  placé 
pour  juger  de  ses  volontés  et  pour  l(»s  distinguer 
quelquefois  d'un  caprice  passager?  Un  magistrat 
n 'est-il  pas  placé  assez  haut  fM)ur  en  voir  et  ap- 
précier les  erfels?  Lorsqu'il  s'agit  surtout  de  se  dé- 
fendre de  Tinfluenre  de  son  opinion  personnelle, 
n'est-ce  pas  le  mainstral  qui  offre  cette  garantie, 
lui  dont  rhabitude,  autant  que  le  devoir,  est 
d'être  impassible  pour  ne  voir  que  la  loi  et  ne 
faire  parler  qu'elle  ?  S'il  faut  avoir  un  besoin  réel 
de  l'opinion  pour  apprendre  à  la  bien  connaître, 
et  à  la  bien  apprécier,  n'est-ce  pas  le  magistrat 
qui  s'offre  encore  ici,  lui  qui,  à  chaque  condam- 
nation qu'il  se  croit  obligé  de  prononcer,  doit  s^at* 
tendre  I  son  tour,  et  sur  son  siège  même,  à  subir 
le  Jugement  de  cette  même  opinion. 

La  liberté  de  la  presse  ne  serait  donc  pas  sans 
garanties  prés  des  tril>unaux  composés  de  ma- 
giî«trats;  elle  les  trouverait  dans  Vinfluence  de 
l'opinion  publique,  toujours  si  puissante  sur  eux, 
surtout  lorsque  par  In  constitution  de  l'Etat,  il 
est  des  tribunes  légale??  d'où  eIN*  petit  frîreej- 
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tenctre  uoe  voix  aurai  sévère  que  Boleimelle.  S'il 
me  fallait  un  nouveau  motif  pour  préférer  à  Tins- 
titution  du  jury  les  tribunaux  composés  de  magis- 
trats, je  le  trouverais  encore  dans  cette  provoca- 
tion iudirecte  admise  dans  nos  lois,  celte  porte 
ouverte  à  un  arbitraire  d'autant  plus  effrayant 
quMl  est  sans  limites.  Lorsqu'un  pareil  arbitraire 
sera  remis  à  des  magistrats,  je  serai  sûr  qu'inces- 
samment il  aura  desl)ornes,  je  serai  sûr  d'y  trou- 
ver des  juges  responsables,  au  moins  devant  To- 
Sinion  ;  s  il  y  avait  encore  quelques  oscillations 
craindre,  elles  ne  seraient  jamais  comparables 
aux  écarts  dont  est  susceptible  un  jury,  non-seur 
lement  parce  qu'il  peut  être  passionné,  mais  parce 

au'il  est  indépendant  et  des  jugements  qui  précé- 
érent  et  de  ropinion  même. 

En  pesant  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  deux  espèces  de  tribunaux»  lorsqu'ils  sont 
livrés  à  l'usage  du  pouvoir  arbitraire,  ou  peut  dire 
du  jurv.  que  toutes  les  circonstances  ne  sont  pas 
favorables  à  son  introduction  ;  quil  en  est  même 
dans  lesquelles  il  peut  devenir  dangereux;  que 
dans  tous  les  cas  son  introduction  seule  serait 
loin  de  suffire  pour  établir  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  répression  de  ses  abus  {  qu'il  faudrait  l'ac- 
compagner de  précautions  législatives,  qui  puis- 
sent lui  imprimer  une  certaine  et  salutaire  direc- 
tion ;  qu*alors  seulement  il  serait  plus  propre  par 
sa  nature  à  protéger  la  liberté  delà  presse,  dans 
toute  la  latitude  dont  elle  est  susceptible;  que 
les  tribunaux  composés  de  magistrats  plus  portés 
d^inclination  peut-être  à  restcindre  cette  liberté, 
trouveraient  dans  l'opinion  une  barrière  impo- 
sante, mais  que  leur  avantage  éminent  serait 
toujours  d'offrir  de  plus  grandes  garanties  à  la 
sécurité  de  l'écrivain,  parce  qu'une  jurisprudence 
fondée  sur  des  jugements  et  des  faits  naîtrait 
aussitôt  pour  déterminer  des  limites,  qu'une  loi 
n'aurait  pu  tracer,  limites  plus  ou  moins  stables 
sans  doute,  mais  qui  auraient  l'avantage  certain 
de  faire  connaître  d'avance  à  l'écrivain  la  doc- 
trine du  magistrat  destiné  à  le  juger.  Ge  serait 
toujours  une  règle  pour  apprécier  combien  il  est 
plus  ou  moins  utile  à  la  chose  publique,  plus  ou 
moins  dangereux  pour  soi,  de  ne  pas  s'y  confor- 
mer. Et  certes  la  latitude  de  la  liberté  de  la  pres- 
se, mieux  protégée  par  le  jury,  n*est  pas  une 
condition  plus  essentielle  à  remplir  que  celle  de 
la  sécurité  de  Técrivain,  mieux  garantie  par  un 
tribunal  composé  de  magistrats. 

Je  m'arrête.  Messieurs.  Dans  ce  discours  j'ai 
moins  prétendu  tracer  des  lignes  certaines,  qu  in- 
diquer les  moyens  d'approcber  le  plus  possible 
d'un  but  qu'on  *ne  pouvait  atteindre.  Jusquici  je 
me  suis  abstenu  de  toute  conclusion  ^^sitive, 
parce  que  la  matière  que  je  traitais,  offhiit  un 
problème  h  résoudre,  seulement  par  des  approxi- 
mations et  des  t&tonnements.  J'y  puiserai  ce- 
pendant des  motifs  suffisants  pour  me  déterminer 
sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  les 
imperfections  qu'offre  le  projet  de  loi  présenté 
ne  me  paraissent  pas  un  motit  suffisant  ae  rejet. 
Je  crois  avoir  suffisamment  établi,  sinon  l'impos- 
sibilité, du  moins  l'immense  dimculté  de  faire 
une  loi  complètement  bonne  sur  la  liberté  de  la 
presse*  avec  la  répression  de  ses  abus,  lorsque 
cette  répression  doit  comprendre  ce  qu'on  entend 
par  délits  publics  de  la  presse  :  je  ne  crois  pas 
que  la  loi  doive  être  rejetée,  parce  qu'elle  confie 
à  des  magistrats  seulement  le  droit  de  connaître 
des  délits  de  la  presse;  je  pense  au  contraire  que 
c'est  Tespèce  de  tribunal  qui  offre  le  moins  d'in- 
convénients dans  les  circonstances  actuelles  ;  je 


crois  qu'elle  ne  doit  pas  être  raetée,  qu'elle  n'of- 
fre point  un  code  complet  :  tant  d'orateurs  en  ont 
établi  l'impossibilité;  et  d'ailleurs  lorsque  ce 
projet  de  loi  renvoie  pour  cet  objet  au  Code  pénal 
et  à  la  loi  du  9  novembre  1815 ,  j'avoue  que 
j'aurais  trouvé  qull  avait  fait  suffisamment 
pour  la  liberté  de  la  presse,  si  la  provocation 
indirecte  n'eût  été  admise  dans  la  dernière  de  ces 
deux  lois.  Enfin  la  loi  proposée  me  parait  devoir 
être  adoptée,  parce  que  c'est  une  amélioration  k 
la  législation  actuelle;  mais  une  amélioration  qui 
en  appelle  incessamment  beaucoup  d'autres:  et 
ici  je  renouvellerai  le  vœu  que  j'ai  déjà  çxprimé, 
qu'on  s'occupe  de  la  provocation  indirecte  et 
qu'on  médite  jusqu'à  quel  point  on  peut  devenir 
la  cause  puissante  d'un  danger  réel  ;  que  si  après 
une  mûre  réflexion  on  n'oserait  entièrement  la 
faire  disparaître,  qu'on  examine  avec  une  profoflh 
de  attention  si  cette  source  d'ua  arbitraire  sans 
bornes  n'est  pourtant  pas  susceptible  de  quelques 
limites  légales.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  vote 
pwr  la  loi. 

(^tiaut  à  ramendemeal  de  l'arUcle  8  proposé  par 
la  Chambre  des  députés,  et  dont  je  n'ai  point  en- 
core fait  mention,  il  est  évident,  d'après  les  con- 
sidérations que  j'ai  développées,  que  je  m'en  réfère 
à  l'avis  de  la  commission  et  à  ses  motifs. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  Dessoles. 

M.  le  «Mur^iild  te  Bvlagelia  (C).  liesiieara, 
la  loi  qui  vous  est  présenlée  a  pour  objet  de  éé' 
terminer  l'étendue  et  les  divers  de^Pés  ée  k  tqi^ 
ponsràilité  encourue  dans  les  abus  de  la  pneaae, 
et  de  régler  contre  eux  la  forme  de  prooéduvu 

LorsquVm  envisage  ce  tail,  ou  ne  pem  «'em- 
pêcher de  se  fedre  à  mi-Mèaieiine  {vemiàre  ques- 
tion :  les  lois  pénales  existantes  -qui  doivent  être 
appliquées  aux  délits  et  aux  crimes  de  la  presse 
sont-elles  en  rapport  avec  ces  délits  et  ees  onmest 

Notre  législation  sur  ce  f  oÎMt  ae  oompose  de 
qoeiqoes  articles  du  Code  ]^ai  «t  •de  la  M 
au  9  novembre  1815  sur  les  écrits  séditieux. 

Le  Gode,  rédigé  à  une  époque  où  une  ceusure 
sé?êre  était  établie,  n'avait  pas  été  destiné  à  ré- 
prime.r  des  inites  qui  ne  fiouvaient  fias  même 
être  commises.  À«cQfi  écrit  ne  paraissail  s'il  n'ô* 
tait  préalablement  examiné.  L'exprassioa  m 
déplaisait  à  i'aulorité  en  était  retranchée,  ei  les 
hommes  puissants  d'alors  ne  se  oontentatent  pas 
toujours  de  ne  pas  être  critiqués.  Un  pouvoir 
sans  cesse  menaçant  se  croit  tmuonrs  menacé, 
et  réciit  qvi  se  serait  aoustrait  aux  riguenss  4e 
Ut  censure  était  conmdéré  comme  le  premier  ade 
d'un  complot  contre  l'autorité.  Quand  la  «liscus- 
sion  publique  n'est  pas  permise,  la  vérité  est  une 
offense,  et  loraqu'on  a  tant  de  besoin  du  nlience, 
toute  voix  qui  s'élève  est  criminelle.  La  loi  n'ar- 
vait  pas  dû  prévoir  ces  délits  moins  airaves  ^ui 
puvent  être  injurieux  sans  être  une  ëédaratian 
hostile,  auxquels  on  doit  oftpeeer  nue  répiosaion 
graduée  comme  le  domnage  qu'ils  cauflont,  et 
qui  ne  peuvent  §e  commettre  fue  dans  les  tempe 
où  l'on  jouit  d'uiM^  liberté  plus  étendue* 

Si  l'on  considère  la  loi  du  9  uovei^e  qui 
forme  ie  complément  de  œtte  législation  irrégu* 
lière,  on  y  trouve  les  inconvénients  de  l'époque 
où  elle  fut  rendue.  Lespasaions  avaient  repris  leur 
violence;  on  exagérait  les  inquiétudes;  tout  se 

Erésenttût  comme  un  danger,  et  les  lois  aem- 
laient  insuffiflantea  pour  arrêter  quelques  cla- 


^1)   Le  discourt  do  M.  le  marqais   de  Boisgelio  o'a 
I  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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Celte  époque  de  trouble  est  passée;  il  serait 
difficile  de  décider  si  la  tranquillité,  à  laquelle 
nouB  sommes  rendus,  n'eût  pas  été  plus  prorapte- 
ment  recouvrée  en  se  renfermant  dans  le  cercle 
sacré  des  lois  ;  du  moins  nous  est-il  permis  de 
penser  que  cette  loi  du  9  novembre,  sur  laquelle 
s'appuient  aujourd'hui  presque  tous  les  jugements 
portés  contre  les  écrits,  s*étant  ressentie  des 
circonstances,  était  destinée  à  réprimer  des  sédi- 
tions plutôt  que  des  offenses,  et  que  des  paroles 
indiscrètes  peuvent  y  trouver  maintenant  une 
punition  qui  n'était  réservée  qu'à  des  crimes.  La 
proportion  entre  le  délit  et  la  peine,  premier 
fondement  de  la  justice,  n'existe  donc  pas,  et 
Ton  peut  penser  qu'en  présentant  aux  Chambres 
une  loi  tendant  à  réprimer  les  abus  de  la  presse, 
il  eût  été  nécessaire  d'y  joindre  une  série  de 
lois  pénales  appropriées  a  ces  délits. 

Les  regrets  qn'on  peut  éprouver  de  ne  pas 
voir  réformer  les  lois  faites  pour  des  temps  déjà 
loin  de  nous,  et  pour  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  plus  renaître,  ces  regrets  ne  peuvent  nous 
empêcher  d'apprécier  l'utilité  d'une  loi  destinée 
à  fixer  la  manière  de  procéder  dans  les  juge- 
ments auxquels  les  écrits  peuvent  être  soumis. 

Sans  discuter  jusqu'à  quel  point  les  formes  de 
sa  présentation  s'accordent  avec  la  marche  qu'un 
projet  de  loi  doit  suivre,  nous  ne  dissimulerons 
pas  l'étonnement  que  produit  toujours  l'envoi  de 
ces  amendements  sans  caractère,  qui,  après  avoir 
passé  à  la  Chambre  des  députés,  ne  sont  ni  ac- 
ceptés ni  refusés.  On  ne  sait  quel  nom  donner  à 
ces  lignes  placées  en  dehors  du  projet  ministé- 
riel, tie  ne  sont,, point  des  amendements,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  adoptés,  et  si  ce  sont  des  pro- 
positions nouvelles,  comment  se  persuader  que 
le  gouvernement  qui  s'est  réservé  l'initiative  leur 
permet  de  passer  d'une  Chambre  à  l'autre,  sans 
subir  les  formalités  et  les  lenteurs  auxquelles  elles 
sont  ordinairement  soumises?...  Ce  vague  dans 
les  formes  est  effrayant;  car  nous  le  savons  tou3, 
Messieurs,  c'est  du  respect  religieux  pour  les 
formes  que  dépend  l'ordre  public. 

Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  plus  longtemps 
sur  ces  observations  qui  ne  vous  ont  point  échappé, 
et  nous  passerons  à  l'examen  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée. 

La  première  partie  du  projet  divisé  en  six  ar- 
ticles, traite  des  personnes  responsables  et  des 
divers  degrés  de  leur  responsabilité. 

L'ordre  qui  règne  dans  les  cinq  premiers  mon- 
tre successivement  l'auteur,  le  traducteur,  l'é- 
diteur, l'imprimeur,  le  libraire  se  remplaçant 
dans  la  responsabilité,  semble  indiquer  qu'ils  ne 
^  sont  attaquables  qu'au  défaut  l'un  de  l'autre,  et 
manifeste  dans  les  auteurs  du  projet  le  désir  de 
ne  jamais  trouver  qu'un  coupable  ;  ils  ont  voulu 
sans  doute,  par  cette  disposition  bienveillante, 
faire  présager  l'usage  modéré  qu'on  ferait  de  la  loi. 

Mais  lorsqu'on  examine  de  plus  près  celte  in- 


génieuse  hiérarchie,  on  est  plus  frappé  de  l'ar- 
itraire  qui  désigne  la  tète  destinée  a  porter  la 
peine,  que  de  la  clémence  qui  cherche  à  réduire 
le  nombre  des  coupables, 

Ceux-là  doivent  répondre  du  mal  qui  Tout  pro- 
duit avec  l'intention  de  le  produire,  et  ils  sont 
tenus  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 
C'est  une  condition  commune  à  tous  ceux  qui 
nuisent  à  la  société,  ou  à  quelques-uns  de  ses 
membres  ;  et  si  dans  cette  circonstance  la  res- 
ponsabilité a  été  spécifiée  d*une  manière  qui  n'est 
pas  conforme  aux  principes,  ne  peut-on  pas  en 
trouver  les  motifs  dans  quelques  considérations 
pariicolières  ? 


En  effet,  dans  un  procès  qui  a  vivement  excité 
l'intérêt,  et  qui  a  jeté  beaucoup  de  lumières  sur 
les  poursuites  judiciaires  des  abus  de  la  presse, 
on  fut  étonné  de  voir  condamner  un  impnmeur, 
seulement  pan;e  qu'il  avait  imprimé  un   écrit 
qu'on  jugeait  réprénensible.  Peut-être  les  auteurs 
du  projet  auront  voulu  retrancher  de  la  nouTelle 
loi  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  de  pareils 
abus.  Mais  si  Popinion  publique  n'a  pas  sanc- 
tionné une  condamnation  fondéi3  sur  le  fait  de 
l'impression,  faut-il  en  conclure  que  la  justice  ne 
doive  pas  poursuivre  un  délit  dans  tous  ses  au- 
teurs et  ses  complices  ? 

L'article  6,  au  contraire,  dans  le  cas  où  ua 
écrit  provoquerait  directement  au  crime,  rend 
responsables  les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs, 
imprimeurs,  libraires,  et  semble  plus  conforme  à 
la  justice,  qui  consiste  à  poursuivre  les  coupables, 
et  non  à  en  indiquer  d'avance  le  nombre. 

Ceux  qui  ont  concouru  à  la  composition  et  à  la 
publication  d'un  ouvrage  doivent  être  tous  sus* 
ceptibles  de  poursuites,  et  c'est  dans  les  formes 
tutélaires  de  la  loi  qu'ils  trouvent  un  abri,  s'ils 
sont  innocents. 

Je  demande  donc  qu'aux  six  premiers  articles 
du  projet  on  en  substitue  un  conju  en  ces  termes  : 

Les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  imprimeurs 
d'un  écrit,  le  libraire  ou  tous  t  autres  qui  en  fe- 
«  raient  la  vente  ou  distribution,  peuvent  être 
c  poursuivis;  mais  la  culpabilité  de  l'imprimeur 
«  et  du  libraire  doit  être  prouvée  par  des  faits 
•  autres  que  l'impression  et  la  distribution.  » 

L'article  7  ne  parait  susceptible  d'aucune  ob- 
jection. Il  est  conforme  à  la  loi  du  21  octobre  181 1 
dont  il  rappelle  plusieurs  dispositions. 

Mais  lorèqu'on  arrive  à  l'article  8  du  projet,  on 
ne  sait  plus  de  quelles  expressions  il  faut  se  ser- 
vir pour  l'interpréter  ou  le  combattre. 

LVticle  7  veut  qu'il  y  ait  lieu  à  poursuite  pour 
tout  écrit,  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la 
publication  do  tout  ou  partie  de  l'écrit. 

L'article  8  déclare  que  le  dépôt  sera  considéré 
comme  publication.  Ainsi  le  dépôt,  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi,  précéder  la  publication,  est,  en 
raison  de  la  même  loi  considéré  comme  la  pu- 
blication elle-même.  La  loi,  qui  confond  deux 
actes  si  distincts  par  leur  nature,  invoque  pour 
cette  confusion  une  autre  loi  qui  les  avait  sépa- 
rés, et  c'est  en  exécution  de  celle  qui  ordonne 
le  dépôt  avant  la  publication  qu'on  ordonne  au* 
jourahui  que  la  publication  soit  regardée  comme 
existante  au  même  instant  que  le  dépôt. 

Ces  observations  ne  sont  pas  nouvelles,  Mes- 
sieurs; elles  ont  frappé  tous  les  esprits.  Mais  une 
telle  différence  entre  l'expression  et  l'idée  pour 
arriver  à  un  résultat  qu'on  ne  veut  pas  avouer 
a  produit  des  effets  auxquels  elle  n'était  pas  des- 
tinée... La  France  en  a  déjà  recueilli  quelques 
avantages. 

De  grands  talents  se  sont  montrés  dans  une 
discussion  mémorable,  et  des  intérêts  chers  à 
tous  les  citovens  ont  été  défendus  avec  bonne  foi 
et  courage.  Les  amis  les  plus  zélés  de  la  couronne 


profond  senumcnc  ne  ce  qu 
la  prérogative  royale.  Tous  les  vœux  se  sont 
réunis  pour  l'affermissement  de  l'autorité  du  Roi 
sur  ses  bases  légales,  et  pour  ne  plus  entendre 
son  nom  sacré  prononcé  dans  la  chaleur  des 
débat<(,  chaleur  bien  excusable  cependant,  lors- 
qu'il s'agit  de  lois  dont  le  but  est  ra  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France. 
Jamais  peut-être  la|  discussion  publique  de  nos 
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intérêts  n'a  produit  un  résultat  plus  salutaire. 
Les  questions  qui  offraient  à  l'esprit  de  vérita- 
bles aifllcuités  se  sont  éclaircies  et  les  voiles  qui 
les  couvraient,  et  que  beaucoup  de  mains  oifl- 
cieuses  s'employaient  à  épaissir,  ont  été  levés. 

Chacun  sait  oistinguer  aujourd'hui  le  respect 
conservateur  des  expressions  de  la  Charte,  du 
respect  véritable  qui  craindrait  d'en  dénaturer 
les  effets. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  arguments  dont  on 
s'est  servi  pour  attaquer  ou  défendre  Tarticle  qui 
est  l'objet  de  nos  débats,  vous  avez  pu  remarquer, 
Messieurs,  que  tous  les  orateurs  se  sont  accordés 
sur  ce  point  que  le  délit  ne  prend  un  caractère 
tel  qu'on  puisse  le  poursuivre  qu'au  moment  où 
la  publicité  commence. 

L'auteur  qui  écrit  son  ouvrage,  celui  qui  le 
livre  à  l'impression,  en  remplissant  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  celui  qui,  après  l'impression,  le 
garde  sans  le  faire  paraître,  peuvent  être  coupa- 
bles par  leur  intention;  mais  il  n'y  a  encore  au- 
cun mal  produit,  aucun  acte  indispensablement 
destiné  à  le  produire,  et  la  société  n'a  rien  à  ven- 

§er.  Lorsque  la  publication  a  lieu,  il  n'en  est  pas 
e  même.  L'action  apte  à  produire  le  mal  a  été 
faite,  et  le  délit  peut  exister. 

Le  ministre  qui  nous  a  apporté  le  projet  de  loi 
le  déclare  de  la  manière  la  filus  positive.  Nul  ne 
peut  être  poursuivi  pour  un  écrit  imwrimé  qu*au^ 
tant  qu'il  y  a  eu  publication  dudit  écrit, 

La  question  serait  réduite  à  ses  termes  les  plus 
simples,  si,  après  avoir  posé  ce  principe,  il  s'agissait 
de  déclarer  où  commence  la  publication  ;  mais  ce 
n'est  point  sur  ce  terrain  que  la  discussion  s'établit: 
au  lieu  de  nous  demander  où  la  publication  com- 
mence, on  nous  propose  de  décider  où  il  convient 
de  la  faire  commencer. 

La  publication  n'est  donc  plus  une  chose  réelle; 
ce  n'est  plus  un  fait  que  l'on  constate,  c'est 
une  convention  qu'il  s'agit  de  faire,  c'est  une 
dénonciation  nouvelle  qu  on  nous  propose  d'ap- 
pliquer. Le  même  fait  va  prendre  un  autre  ca- 
ractère, sans  perdre  celui  qui  lui  était  déjà  re- 
connu. 11  était  un  acte  de  soumission  à  la  loi,  il 
sera  le  premier  degré  d'un  délit;  et  l'auteur, 
puni  s'il  s'en  dispense,  pourra  être  poursuivi 
quand  il  l'aura  exécuté. 

Il  a  fallu  des  intérêts  bien  pressants  pour  dé- 
terminer les  rédacteurs  du  projet  à  nous  mon- 
trer la  même  action  sous  des  apparences  si  con- 
traires. 

Le  dépôt  fait  par  l'auteur  eu  obéissance  à  la  loi 
ne  pouvait  devenir  une  action  répréhensible;  car 
la  loi  ne  peut  punir  celui  qui  fait  ce  qu'elle  or- 
donne. 

La  publication,  au  contraire,  donne  ouverture 
à  la  poursuite;  et  si  pour  réprimer  les  abus  de 
la  presse,  on  croit  nécessaire  de  commencer  les 
poursuites  au  moment  du  dépôt,  il  faut  bien  don- 
ner au  dépôt  le  nom  de  publication. 

Mais  du  moment  que  cette  transformation  est 
consommée,  on  s'efforce  d'y  reconnaître  tous  les 
caractères  d'une  vraie  publication. 

C'est  une  publication,  nous  dit- on  alors,  car 
les  exemplaires  sont  distribués  dans  les  biblio- 
thèques publiques^et  peuvent  y  être  lus. 

Qui  les  distribue?  l'auteur,  sans  doute  :  nulle* 

ment.  L'auteur  a  obéi  à  la  loi,  il  a  fait,  sous 

.  peine  de  1000  francs  d'amende,  le  dépôt  ordonné; 

les  exemplaires  ne  sont  plus  en  sa  puissance,  ils 

sont  entre  les  mains  des  agents  de  1  autorité. 

Qui  les  distribue?  l'autorité  elle-même.  Singu- 
lier partage!  L'auteur  fait  le  dépôt,  l'autorité  pu- 
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blie,  et  l'auteur  est  poursuivi  par  l'autorité  pour 
une  publication  que  l'autorité  a  faite. 

Mais,  ajoute-t-on ,  une  ordonnance  prescrit 
l'envoi  des  exemplaires. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  peu- 
vent être  les  influences  réciproques  d  une  ordon- 
nance et  d'une  loi,  et  de  chercher  les  limites  qui 
doivent  les  séparer.  Assez  d'occasions,  et  peut- 
être  d'occasions  prochaines,  se  présenteront  de 
discuter  ces  grandes  questions  dans  Tintérêt  de 
la  Charte  et  de  la  prérogative  royale. 

Bntin  l'auteur  est-il  responsable?  Sera-t-il  pour- 
suivi  pour  l'usage  que  l'on  aura  faite  de  son  écrit 
après  qu'il  est  sorti  de  ses  mains? 

Nous  ne  nous  refuserons  pas  à  dire  avec  M.  le 
garde  des  sceaux  que  la  distribution  d'une  partie 
a^un  écrit  autorise  les  poursuites  comme  la  distri- 
bution du  tout^  et  que  la  partie  peut  être  aussi 
petite  que  l'on  voudra  la  supposer.  Mais,  à  quel- 
que degré  qu'on  veuille  la  réduire,  cette  petite 
partie  n'existe  pas  de  la  part  du  l'auteur,  du 
moins,  il  n'a  fait  aucune  distribution,  et  si  c'est 
contre  la  publication  que  s'arme  la  justice,  les 
juges  auront  à  poursuivre  ceux-là  même  qui 
avaient  dénoncé  le  délit. 

Ici  nous  invoquerons  encore  les  paroles  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  nous  dirons  avec  lui 
que  c'est  la  publicité  qui  donne,  en  quelque  sorte, 
un  corps  à  Vintention  coupable^  et  qui  la  fait  tom" 
ber  sous  V empire  de  la  loi.  Mais  cette  publicité 

§  eut-elle  être  l'effet  d'une  fiction?  non  sans 
oute.  Quelle  que  soit  la  légalité  des  formes  que 
l'on  aurait  employées  pour  l'établir,  la< publicité 
est  un  fait  qui  existe  ou  qui  n'existe  pas  par  lui- 
même,  et  que  les  lois  ne  peuvent  déclarer  d'une 
manière  contraire  à  l'évidence. 

Elle  n'existe  point  par  le  dépôt.  L'auteur  a 
fait  un  acte  qui,  d'après  le  texte  de  la  loi  du 
21  octobre,  précède  la  publication  ;  et  si,  par 
une  décision  qu'il  ne  connaît  pas,  qu'il  ne  doit 
pas  connaître,  on  dispose  de  son  écrit  ;  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre  du  mal  que  cette 
décision  a  pu  causer  :  il  doit  croire,  et  nous 
penserons  avec  lui,  que  ceux  qui  ont  reçu  soit 
écrit,  s'ils  le  jugent  dangereux,  ne  se  hâteront 
pas  de  le  distribuer  pour  avoir  le  droit  de  le 
poursuivre;  car  alors  nous  demanderons  qui 
doit  être  accusé  non-seulement  du  fait  de  la 

Eublicité,   mais  encore   de  l'intention  coupa- 
le. 

Ces  réflexions  ne  me  portent  point  à  décider 
si,  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse,  il  est  ou 
il  n'est  pas  nécessaire  de  commencer  les  pour- 
suites au  moment  du  dépôt,  au  lieu  d'attendre 
celui  où  la  publication  réelle  est  commencée. 

Sans  doute  la  poursuite  qui  suit  le  dépôt  est 
une  terrible  censure.  Bile  s'exerce  après  les  frais 
d'impression  :  elle  supprime  en  totalité  des  ou- 
vrages, dont  peut-être  quelques  paragraphes  seu- 
lement eussent  été  condamnables;  eti  quoiqu'elle 
s'exécute  avec  les  formes  de  la  justice,  elle  a 
toute  l'apparence  d'un  abus  d'autorité.  Elle  viole 
ouvertement  le  principe  avancé  par  les  ministres 
que  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
qu'il  3[  a  eu  publication  ;  principe  sur  lequel  il 
est  vrai  que  la  liberté  repose. 
'  Mais  enfin  s'ils  en  sentent  l'indispensable  né- 
cessité, que  n'en  font-ils  ouvertement  la  demande? 
Sans  doute,  les  pairs  qui  soutiennent  le  projet  de 
loi  ne  les  abandonneraient  pas  ;  et  d'autres,  tou- 
chés de  cette  franchise  et  des  molifs  réel:?  qu'ils 
i)Ourraient  alléguer,  se  réuniraient  peut-être  ;i 
leur  avis.  S'ils  perdaient  quelques  voix,  du 
moins  ils  gagneraient  beaucoup  la  conflance. 
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Mais  de  quel  sentiment  n'est-on  pas  atteint,  lors- 

3u*on    se   rappelle  la   marche   qui    fut   suivie 
ans  la  discussion  des  lois  présentées  sur  cei 
objet  ? 

La  censure  était  abolie  ;  son  nom  avait  été 
rayé  du  Gode.  Il  fallut  U'ouvtT  uu  moyen  de  la 
déguiser  et  chau^'er  le  mode  de  sou  exercice,  en 
laissant  ii  ses  effets^  toute  leur  puissance.  On  él:i- 
blit  des  doutes  sur  la  si<^'nificatioa  des  mots  («tsur 
les  rè^'les  du  langajie.  Les  expressions  intUHermi- 
nées,  dans  lesquelles  on  enveloppa  la  loi,  iUmlIu- 
rèrenl  son  caractère,  et  au  lieu  de  se  sentir  ud- 
ranti  par  elle  ou  averti,  un  se  crut  menacé  d  un 
danger  énigmatique,  dont  l'autorité  seule  connais- 
sait te  mot. 

C'est  en  suivant  une  marche  semblable  qu'on 
vient  aujourd'hui  confondre  nos  idées  en  confon- 
dant les  termes,  et  qu'à  trois  lignes  d'intervalle 
on  nous  dit  que  le  dt-pôt  doit  précéder  la  [)ul)li- 
cation;  et  que  la  publication  a  lieu  au  même*  in- 
stant que  le  dépôt. 

S'il  est  nécessaire  d'avoir  un  langage  fixé,  c'est 
*  surtout  dans  la  rédaction  (h^s  lois  que  cette  régu- 
larité devient  un  devoir.  Rh  !  Messieurs,  les  plus 
grands  intérêts  sociaux,  la  propriété,  la  liberté, 
et  le  sort  même  de  nos  institutions  fondamentales 
dépendraient -ils  di*  la    signification  nouvelle 
qu  un  article  négligemment  jeté  dans  une  série 
de  détails  judiciaires  viendrait   tout  à  coup  lui 
attacher?  Oui  nous  assurerait  alors  que,  dans  des 
circonstances  plus  dilTiciies,  des  hommes  avides 
de  pouvoir,  ou  peul-étre  elf rayés  de  ta  res|)tjnsa- 
bilité  qui  pèserait  sur  leurs  têtes,  s'ils  rentraient 
dans  les  rangs  de  citoyt*ns,  ne  se  sentiraient  pas 
encouragés  par  le  succès  de  ces  premiers  exem- 
ples? A  bien  ne  plaise  que  je  suppose  ce  dessein 
aux  dépositaires  actuels  de  la  conllance  du  mo- 
narque, ils  sont  troi)  éclairés,  sans  doute,  sur 
leurs  intérêts  et  sur  leurs  devoirs;  mais  enjin, 
Messieurs,  ceux  qui  comme  nous  ont  passé  par 
ces  grandes  époques  où  le  sort  des  nations  a  é'.é 
changé  tant  de  lois,  ne  peuvent  se  vanter  de  pré- 
voir tout  ce  que  renferme  l'avenir,  et  les  remèdes 
auxquels  on  croira  pouvoir  recourir.  Si  d'autres 
hommes,  méconnaissant  le  vœu  de  notre  pays, 
allaient  >e  persuader 'ue  la  représentation  natm- 
nale  ne  convient   point  au  caractère   fraii^*ais, 
qu'il  faut  prendre  tous  les  moyens  de  la  restrein- 
dre pour  hiarun  jour  par  l'aneautir,  et  se  jouant 
aussi  (le  la  véritable  acc''[)tion  des  mots,  pour 
accomplir  leur  dessein,  s'ils  iron valent  moyen  de 
donner  a  rimpôt  »l«*s  deiiomuiations  nouvelles, 
dereslreiuilre  ;orlive:ii."it  i.i  jjoilion  i\n\  doit  èlre 
volée  cha<|tie  a'iiiée,  et  de  e-»  npiviuln'  leur  pres- 
que totalité  dans    la  cla><('  de  ceux  qui  peuvent 
être  accordas  pour  un   I'Mih  lenn-!... 

Nous  verrions  alors,  \i  -sieur^ ,  le  nombre  des 
électeurs  et  i\vi^  eli_:il»les  re  Uiil  à  qU' lijnes 
hommes  pour  t"s<]n  N  I  ooinion  publ!'}Lie  ne  .h>- 
rait  rie'i,  et,  sui\,i'it  un  si  déplorable  sysii-rn»», 
lui  peut  'rexnr  les  fatales  métamorphoses  (ju'on 
erait  snlnr  aux  pouvons  les  plus  née-'ssiiiies  a 
la  con>litntion  1 1  a  l'Mla*  ?  Le  banc  du  dt'pul-',  le 
nôtre  en  si'iaie  l'.-ils  a  Tahri?...  l  ne  place  plus 
aui;uste  serait-elle  <•  pareil lée '\.,  .Noii,MfSvieu***i.  on 
nous  assun*rait  peut-être  encoii'  que  la  LU  jrle 
tï\*<  pas  \iolee,  et  les  ol^ifs  d'alors,  comme  ceux 
d'aujourd'iiui,  «pii  reprochent  aux  citoyens  leur 
occupation  des  affain  s  publiques,  diraient  qu< 
s'il  existe  une  ernur  de  langage,  c'est  à  l'Aca- 
démie s«'u!e  d'en  éire  blr^>ée. 

Messieurs,  un  devoumieut  profond,  inéhraii- 
lable  pour  h.*  prince  qui  nous  uoQverne  me  fait 
un  devoir  de  sigualer  un  danger  qui   me  paraît 
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menaçant  pour  le  trdne  et   pour  mon   pavç. 

Ces  considérations  me  font  penser  que  rarlicle 
doit  être  adopté,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la 
Chambre  des  députés. 

Mais  il  est  impossible  de  voir  sans  regret  pn  - 
sente  à  l'adoption  des  Chambres  une  loi   sur    tu 
presse,  sans  que  le  principe  du  jugement  par  jur.* 
s'y  trouve  établi. 

Je  sais,  Messieurs,  quelle  estime,  quelle  consi- 
dération sont  dues  au  caractère  de  nos  mai^istrat:»  ; 


par  aevoir,  ei,  s  u  esi  |i 
mis  de  le  dire,  par  profession,  par  habitudt*,  iîs 
considèrent  surtout  I  ordre  dan^  J'obi^ssance  an 
gouvernement,  accoutumés  qu'ils  sont  à  penser 
que  le  froissement  dé  quelques  intérêts  partir*u- 
liers  ne  peut  se  comparer  aux  maux  qui  résultent 
d'un  manque  de  respect  envers  le  pouvoir  :  hi  n 
loin  de  leur  en  faire  un  reproche,  il  faut  le  dm*, 
s'ils  pensaient,  s'ils  agissaient  autrement,  i\^ 
seraient  moins  propres  aux  fonctions  qui  l<*ur 
sont  confiées. 

Pour  qu'un  certain  équilibre  soit  établi  entre 
toutes  les  parties  d'une  machine  vaste  et  com- 
pliquée, il  faut  que  les  unes  offrent  plus  de 
résistance,  que  d'autres  se  meuvent  arec  plus  de 
facilité. 

Il  en  est  ainsi  dans  une  société  nombreu'^e  et 
civilisée,  où  une  opinion  doit  se  former  du  jeu 
libre  de  toutes  ;  et  la  marche  du  gouvernement 
ne  serait  ûi  certaine  ni  salutaire,  si  des  torci'< 
différentes  par  leur  nature,  et  souvent  oppos«*es, 
ne  se  contrebalançaient  pas  avant  de  se  réduin* 
dans  une  force  commune.  U  faut  que  !e<  idées 
de  liberté  aient  assez  d'énergie  pour  que  le  chi  f 
de  l'armée  ne  puisse  pas  les  anéantir;  il  faut  i|U(* 
le  dévouement  au  Souverain  soit  assec  puissant 
pour  ne  pas  laisser  trionij)her  la  démocratie;  et 
il  est  également  nécessaire  que  les  magistrats 
pri'fêrent  l'ordre  à  la  liberté.  * 

Tel  est  le  motif  qui  rend  les  cours  judiciaires 
moins  propres  que  le  jury  à  résoudre  les  questions 
dans  lesquelles  le  gouvernement  est  inu^ressé, 
si  ces  questions  sont  du  domaine  de  Topi- 
nion,  et  ne  peuvent  être  réglées  par  des  lois  pré- 
cises. Cardons-nous  de  croire  que  l'autorité  s'af- 
fermisse par  la  tendance  «les  magistrats  à  réprimer 
dans  les  écrits  tout  ce  qui  peut  lui  causer  quelque 
ombrage:  une  suite  de  jugements,  que  l'opinion 
|}ublique  n'aurait  pas  confirmés,  serait  plu^ 
filcheu.se  pour  le  gouvernement  que  l'impuniie 
du  <]uel({Ui'S  coupables. 

.Mais  le  jury  ne  pro  luira  tout  le  bien  auquel 
il  est  destiné  que  lorsftue,  rendu  a  son  indépen- 
daucc,  une  loi  déterminera  b's  eomlitions  de  c-  u\ 
qui  doivent  en  faire  partie,  sans  que  leur  choix 
puisse  être  désormais  atlrilmé  à  l'autorité. 

Lhaque  jour  fait  sentir  plus  vi\eni4'nt  le  hes  un 
de  le  voir  appliqué  aux  délits  de  la  presse,  et 
dune  série  de  lois  protectrice ••<  qui  inett«*nt  les 
particuliers  à  Tabri  de  la  diffamation  et  de  la 
ealomnie. 

Autant  on  doit  n»specter  le  droit  qui  appartient 
à  tous  les  citoyens  de  discuter  tes  actes  de  l'ad- 
ministration, et  la  conduite  des  hommes  nubiles 
dans  les  fonctions  put)liques  qu'ils  remplissent, 
autant  les  moindres  attaques  envers  les  fonc- 
lioiinaire-^  dans  leur  vie  privée  doivent  être  sévé- 
iem«nt  repriméi's,  pui^^qu'ils  rentrent  alor^^  sons 
la  sauvcpiarde  qui  doit  garantir  les  particuliers. 
Avec  de  lionnos  lois  h-s  mirurs  M*ront  pn>léiiiN*s, 
et  nous  jouirons  enfin  de  cette  liberté  de  la  prt*>se 
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dont  perdOQOe  assurément  ne  conteste  le  droit, 
puisque  ceux  même  qui  nous  en  privent  lui  ren- 
dent un  respectueux  hommage,  à  peu  près  comme 
cet  empereur  très-catholique  qui  laisalt  faire  des 
prières  pour  la  délivrance,  et  pleurait  sur  la  cap 
tivité  d^in  pontife  qu'il  tenait  prisonnier  au  châ- 
teau Saint-Ange.  Quoique  au  seizième  siècle, 
personne  ne  fat  dupe  ae  cette  feinte,  et  à  une 
époque  où  cependant  l'art  de  gouverner  et  de 
tromper  les  hommes  semblait  se  confondre,  elle 
ne  trouva  pas  d'admirateurs. 

Messieurs,  c'est  dans  l'usage  de  ses  libertés 
réglées  par  une  législation  Terme  et  tutélaire 
qu'une  nation  acquiert  les  vertus  qui  doivent 
assurer  son  repos,  la  rendre  respectable  à  ses 
alliés,  et  fonder  la  gloire  de  ses  chers.  Mais  lorsque 
chaque  jour  lui  apprend  qu'elle  ne  peut  pas  encore 
espérer  ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  ;  lorsqu'en 
invoquant  des  promesses,  elle  reçoit  pour  toute 
répoQse  ce  mot  toujours  le  même ,  circonstances 
graves^  qui  peut  assurer  que  le  moment  où  elle 
entrera  en  jouissance  de  ses  droits  sera  celui  qui 
lui  avait  été  réservé  par  Tautorité? 

Je  propose  un  article  en  remplacement  des  six 
premiers  articles  du  projet. 

Bt  je  vote  pour  rarticle  8  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Ghamore  des  députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Boisgelin. 

M.  !•  bar^ia  Pas^aler,  garde  des  sceaux, 
obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs»  vous  ne  supposes  pas  qu'il  puisse 
entrer  dans  ma  pensée  de  chercher  à  détruire  les 
appréhensions  que  le  noble  pair  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  vous  a  exprimées  en  terminant 
son  discours.  Il  serait  pour  le  moins  superflu  de 
m'appliquer  à  démontrer  combien  il  est  impos- 
sible qu'il  résulte  jamais  de  la  loi  oui  vous  est 
présentée,  et  de  la  manière  dont  elle  vou»  est 
offerle,  je  ne  dis  pas  une  crainte  fondée,  mais 
seulement  l'apparence  d'une  inquiétude  sur  le 
maintien  des  plus  précieuses  institutions  de  notre 
ordre  social.  Pour  qu'une  opinion  doive  ôtre 
réfutée,  il  me  semblera  toujours  nécessaire  qu*on 
puisse  la  croire  partagée  ;  et  quel  est  celui  d'entre 
vous  qui  pourrait  supposer  un  moment  qu'il  dût 
découler  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  au- 
jourd'hui de  telles  conséquences,  que  la  loi  sur 
les  élections,  les  formes  constitutionnelles  qui 
garantissent  le  libre  vote  des  impôts,  l'existence 
de  la  représentation  nationale,  dussentétre  inces- 
samment menacées?  De  telles  assertions  se  réfu- 
tent par  leur  exposition  même  ;  mais  il  est  un 
reproche  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  c'est 
celui  de  mauvaise  foi,  qui,  dans  le  système  du 
noble  pair,  semble  devoir  être  continuellement 
adressé  aux  actes  du  gouvernement  du  Roi.  Ma 
réponse  se  trouvera  dans  le  simple  exposé  de  la 
manière  franche  et  loyale  avec  laquelle  la  loi 
qui  vous  occupe  a  été  portée  à  votre  délii)éra- 
tion  ;  personne  u^ignore  le  nombre  des  amende- 
ments qu'elle  a  subis  à  la  Chambre  des  députés  : 
le  Roi  a  le  droit,  et  ce  droit  est  consacré  par 
deux  exemples  antécédents,  de  vous  foire  porter 
toute  loi  sortant  de  la  Chambre  des  députés  avec 
les  amendements  en  regard  de  cette  loi,  sans  se 
prononcer  ni  sur  leur  rejet,  ni  sur  leur  approba- 
tion. Pour  les  personnes  qui  croient  que  l'autorité 
a  toujours  quelque  pi^e  à  tendre,  quelaues 
embûches  à  dresser,  et  pur  conséquent,  quelque 
parti  à  tirer  d'une  discussion  compliquée  ;  il 
eût  été  simple  de  ne  faire  aucun  choix  parmi  les 
amendements,  et  de  les  soumettre  tous  à  votre 


discussion,  en  regard  des  articles.  Loin  de  là,  \^ 
gouvernement  s'est  prononcé  sur-le-champ  sur  ce 
qui  lu|  semblait  ne  pn'^senter  Uucun  inconvé- 
nient; le  Roi  a  accepté  tous  les  amendements 
a  ni  lui  ont  semblé  tels,  et  un  seul  est  resté  en 
oute.  fin  vous  présentant  ce  doute,  les  ministres 
n'ont  pas  cru  devoir  vous  dissimuler  leur  opinion 
personnelle;  ils  ont  par  là  provoqué  la  discussion 
contradictoire  la  pius  franche  et  la  plus  vive. 
A  mesure  que  j'avancerai  dans  cette  discussion, 
il  me  sera  facile  de  trouver  encore  d'autres  exem- 
ples d'une  bonne  foi  qui  ne  s'est  jamais  démentie 
et  qui  ne  se  démentira  jamais. 

Jusqu'ici,  les  six  premiers  articles  du  projet  de 
loi  avaient  été  couverts  d'une  approbation  presque 
générale.  On  avait  remarqué  avec  une  satisfaction 
unanime  cette  disposition  bienveillante  de  la  loi, 
qui  cherche  à  ne  trouver  jamais  qu'un  coupable, 
hors  les  cas  très-rares  delà  provocation  au  crime, 
qui,  par  l'évidence  du  méfait,  suppose  toujours 
une  connivence  coupable  entre  l'auteur,  l'impri- 
meur et  le  distributeur.  C'est  cependant  daqs 
cette  disposition  que  le  noble  pair  croit  encore 
découvrir  un  piège  ;  et,  pour  s'en  garantir,  il 
propose  un  amendement  dont  il  m'a,  je  l'avoue, 
été  diflicile  de  saisir  le  sens  et  de  comprendre 
;  les  avantages.  Il  remplace  les  six  articles  par  un 
seul,  lequel  permet  de  poursuivre  tout  à  la  fois 
l'auteur,  l'éditeur,  le  traducteur,  l'imprimeur  et 
le  libraire,  à  la  condition  toutefois,  pour  ces 
deux  derniers,  qu'il  sera  fait  preuve  d  une  cul- 
pabilité autre  que  celle  qui  résulterait  de  l'impres- 
sion et  de  la  distribution.  Mais  je  vous  demande, 
Messieurs,  comment  un  imprimeur  et  un  libraire 
)euvent-ils  être  coupables  autrement  que  par 
'impression  ou  la  distribution  ?  Quel  serait  donc 
e  but  de  cet  article,  si  ce  n'est  d'assurer,  dans 
tous  les  cas,  l'impunité  la  plus  complète  à  l'im- 
primeur et  au  libraire  en  ce  qui  touche  l'exercice 
de  leur  profession?  car  s'ils. n'ont  part  à  la 
composition  de  l'ouvrage,  sans  doute  ils  pourront 
être  poursuivis,  mais  cela  ne  sera  plus  qu'en 
qualité  d'auteurs. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'article  8,  et  à  l'amen- 
dement mis  en  regard  de  cet  article.  Us  ont  été 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  ce  moment,  et  il  en  devait 
être  ainsi,  l'objet  principal  de  la  discussion.  Ici 
encore  il  me  sera  facile  de  repousser  ce  reproche 
de  mauvaise  foi,  toujours  fait  avec  tant  de  facilité, 
et  toujours  si  pénible  à  entendre.  Le  dépôt  sera 
considéré  comme  publication,  dit  l'article  ;  certes 
il  n'y  a  rien  d'ambigu,  rien  de  dissimulé  dans 
cette  disposition.  Si  les  devoirs  des  auteurs  et  des 
imprimeurs  sont  rigoureusement  tracés,  les  dan- 
gers au'ils  courent  leur  sont  aussi  soigneusement 
signalés.  Voulez-vous  savoir  comment  il  eût  été 
possible  d'agir,  non  sans  doute,  avec  mauvaise 
foi ,  cette  supposition  est  inadmissible ,  mais 
avec  une  sincérité  moins  grande  ?  On  aurait  passé 
sous  silence  cette  disposition  ;  on  se  serait  con- 
tenté de  celle  qui  statue  que  la  publication  résulte 
de  la  vente  ou  de  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'ouvrage.  Une  fois  la  loi  passée,  on  serait 
venu  devant  les  tribunaux  établirque  le  dépôt  était 
une  distribution  d'une  partie  de  l'ouvrage.  Vous 
ne  pouvez  supposer  qu'on  eût  manqué  de  moyens 
pour  le  soutenir,  surtout  après  avoir  entendu, 
dans  cette  même  séance,  un  noble  pair,  dont 
l'opinion  mérite  si  bien  d'être  comptée,  vous 
développer  si  habilement  et  si  nettement  toutes 
les  raisons  qu'il  avait  pour  le  penser. 

Je  le  répète  donc,  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  aucune  embûche  n'est  tendue  à  personne. 
Si  ce  projet  était  adopté,  il  n'y  aurait  point 
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d'autear  ni  imprimeur  qui  ne  sût  clairement  que 
quand  ii  fait  le  dépôt  il  commence  la  publication  ; 
alors  ce  dépôt  ne  serait  jamais  que  la  suite  d'une 
volonté   ferme   de    publier  à  tous  risques  et 

périls. 

Mais  le  noble  pair  fait  encore  à  la  loi,  au  sujet 
de  cet  article,  un  reproche  bien  grave  :  elle  ren- 
ferme, selon  lui,  la  contradiction  la  plus  mani- 
feste. Dune  part,  on  poursuit  faute  d'avoir  fait 
le  dépôt  ;  de  l'autre,  on  saisit  et  on  poursuit 
encore  en  raison  du  dépôt  qui  a  été  commandé 
et  exécuté.ll  est  facile  d'écarter  ce  reproche.Quand 
on  saisit  faute  de  dépôt,  on  le  fait  pour  contra- 
vention à  la  loi,  quels  que  soient  la  nature  et  le 
mérite  de  l'ouvrage  ;  mais  quand  le  dépôt  est 
fait,  on  ne  peut  plus  poursuivre  qu'en  tant  que 
Touvrage  est  présumé  coupable.  Il  n'y  a  là  nulle 
contradiction  :  cette  marche  est  celle  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  sortes  de  saisies  qui  succèdent 
a  des  formalités  commandées  par  des  lois. 

ici,  Messieurs,  je  dois  abandonner  la  discussion 
qu»  j'ai  suivie  jusqu'à  ce  moment  avec  le  noble 
pair  (lui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  et,  me  pla- 
çant en  i^résence  de  l'imposante  autorité  de  votre 
commission,  je  vous  )>rierai  de  remarquer  que 
très-heureusement  il  n'y  a  entre  nous  et  elle 
aucune  opposition  sur  les  principes.  Nous  ne  diffé- 
rons que  sur  un  fait  ;  et  s'il  était  vrai  que  ce  fait 
fût  tel  qu'elle  a  cru  le  reconnaître,  nous  nous  em- 
presserions d'accéder  àson  avis;  mais  malheureu- 
sement nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 
Le  savant  rapporteur  de  la  commission  n'est  pas 
moins  pénétré  que  nous  de  la  nécessité  de  pré- 
venir les  crimes  et  les  délits  toutes  les  fois  qu'on 
en  a  la  possibilité.  A  cet  égard,  ii  a  exposé  la 
vraie  doctrine  beaucoup  mieux  que  nous  ne  le 
pourrions  faire  ;  mais,  ayant  reconnu  dans  la 
foi  de  1814  que  Tautorilé  avait  toujours  et  en  tous 
cas  le  droit  de  saisir,  à  la  charge  seulement  de 
traduire  devant  les  tribunaux,  il  est  resté  con- 
vaincu que  la  nouvelle  loi  ne  changeait  rien  à 
cette  disposition,  laquelle  devait  toujours  subsister 
et  pouvait  par  conséquent  sufBre  à  tout.  Je  le 
prie  d'observer  que  la  loi  proposée  en  ce  moment 
rapporte  toutes  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes qui  lui  sont  contraires,  et  que,  comme 
(>lle  établit  qu'on  ne  peut  poursuivre  avant  la 
distribution  ae  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  dès 
lors  la  disposition  de  la  loi  de  1814,  qui  permet- 
Uiit  de  saisir,  pourvu  que  la  saisie  fût  Immédia- 
tement suivie  de  la  mise  en  jugement,  tombe 
nécessairement  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
distribution,  puisque  la  mise  en  jugement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  cette  distribution,  et 
puisque  le  dépôt  ne  serait  plus  dans  le  système 
de  l'amendement  de  la  Chambre,  considéré 
comme  un  commencement  de  distribution. 

Au  reste,  vous  le  voyez.  Messieurs,  toute  cette 
grande  discussion  |)eut  toujours  se  ramener  à 
un  point  de  vu(^  fort  simple.  Veut-on  ou  ne  veut- 
on  pas  prévenir  les  crimes  ou  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  par  l'abus  de  la  presse  ? 
Si  on  le  veut,  il  faut  nécessairement  saisir.  Pour 
que  la  saisie  soit  fructueuse,  il  faut  nécessaire- 
mtvit  la  faire  en  quelque  sorte  à  l'aurore  de  la 
imblication.  Je  sais  fort  bien,  et  je  ne  me  dissi» 
muie  pas  que  l'idée  de  saisir  et  de  prévenir  le 
(Time  répugne  sensiblement  à  quelques  esprits; 
ils  V  voient  les  plus  grands  dangers  pour  la  liberté 
publique  ;  cette  sage  précaution  leur  parait  un 
odieux  soupçon  qui  plane  sans  cesse  sur  les  ci- 
tov'Mis,  et  qui  menace  leur  sûreté.  J'ai  souvent 
enii*ndu  exprimer  ce  sentiment  ;  j'ai  toujours 
désiré  qu'on  le  justifiât  par  des  raisons.  Au  défaut 


de  raisons  qu'on  ne  m'a  jamais  données,  on 
l'a  justifié  par  des  exemples,  ou  plutôt  par  un 
exemple,  celui  de  l'Angleterre. 

J'y  attache  sans  doute  tout  le  prix  qu'il  mérite  ; 
mais  comme  il  m'est  impossible  ce|>endant  de  ne 
pas  faire  une  grande  part  aux  différences  qui 
résultent  des  situations  respectives  des  deux  na- 
tions, de  leurs  caractères,  sinon  contraires,  dn 
moins  fort  dissemblants,  j'avoue  qu'il  m'est  im- 
possible aussi  de  partager  l'espèce  de  foi  implicite 
que  je  vois  sans  cesse  accorder  à  ce  qui  nous  est 
rapporté  de  la  législation  anglaise.  Sectateurs 
ardents  d^une  sorte  de  croyance  politique,  presque 
tous  ceux  qui  professent  cette  croyance  suppqseo  t 

Ïu'on  ne  saurait  jamais  trop  imiter  nos  voisins 
'outre-mer.  Vous  le  savez,  Messieurs,  on  oe 
craint  pas  de  leur  envier  jusqu'à  la  liberté  di* 
leurs  émeutes.  Imprudents  que  nous  sommes, 
savons-nous  ce  que  pouvait  être  l'émeute  de 
Spafleld  transportée  aux  champs  de  Grenelle  on 
de  Saint-Denis?  Où  sont  nos  ffaranties  que  cette 
sédition,  placée  aux  portes  de  notre  capitale, 
naurait  pas  de  plus  terribles  conséquences  que 
celles  qu'elle  eut  en  d'autres  lieux  î  Avons-ocus 
suffisamment  réfléchi  à  l'incandescence  des  pas* 
sions  qui  vivent  peut-être  encore  dans  les  débris, 
épars  autour  de  nous,  des  factions  qui  nous  ont 
désolés  pendant  tant  d'années?  Mais  non,  je  suis 
plus  juste  pour  le  noble  pair  auquel  je  réponds. 

3u'il  ne  l'est  envers  lui-même,  et  je  ne  crains  pas 
e  me  porter  garant  pour  lui  ;  que  si  comme 
nous  il  était  appelé  à  la  tête  des  affaires,  on  le 
verrait  bientôt,  ainsi  que  le  ministre  qui  parlait 
hier  à  cette  tribune,  prendre  comme  lui,  devant 
vous,  l'engagement  solennel  de  déjouer  les  com- 
plots, de  poursuivre  et  de  saisir,  aussitôt  qu'il 
les  connaîtrait,  les  fauteurs  et  les  promoteurs  de 
ces   odieux  attentats,    dût-il  un  jour,  comme 
Cicéron,    être  persécuté  pour  avoir  poursuivi 
Clodius,  et  fait  tomber  la  tête  de  Galilina  ;  dût-il 
même  un  jour   payer  de  la  sienne  l'honneur 
d'avoir  courageusement  servi  son  prince  et  son 
pays.  Ces  sentiments,  Messieurs,  ne  sont  pas 
le  résultat  des  théories  politiques,  mais  ils  vivent 
au  cœur  des  bons  citoyens  aussi  bien  dans  le^ 
gouvernements  représentatifs  que  dans  les  mo- 
narchies les  plus  absolues.  Croyez-moi  donc, 
soyons  fidèles  au  principe  qui  fut  toujours  avoué 
dans  notre  législation,  celui  de  prévenir  les 
crimes  et  les  délits  toutes  les  fois  qu'il  est  en 
notre  pouvoir  de  le  faire. 

Après  avoir  ainsi  répondu,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu de  moi,  aux  principales  objections  qui  ont 
été  faites^  relativement  à  l'article  8  et  à  son  amen- 
dement, je  dois  encore  répondre  à  quelques  ob- 
jections générales  qui  ont  été  faites  sur  l'ensemble 
du  projet.  On  lui  reproche  principalement  de  ne 
pas  contenir  un  système  entier  de  législation  sur 
la  presse  et  ses  abus;  on  s'en  étonne  d^autant  plus 
que  rien  ne  semblerait  plus  facile,  au  dire  de 
quelques  personnes.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De 
définir  des  crimes  et  des  délits  bien  connus,  et 
de  leur  appliquer  des  j[>eines  analogues.  N"b-t-on 
pas  pour  cela  à  sa  disposition  toutes  celles  que 
renferme  le  Code  :  l'amende,  la  prison,  l'exil,  nn- 
famie,  la  mort  même?  tout  cela  est  dans  la  main 
du  législateur  pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Oui,  sans  doute;  mais  la  difllculte 
est  précisément  de  faire  usage  de  ces  peines  éqai- 
tablement,  et  sans  détruire  la  liberté.  Dans  cette 
matière,  plus  qu'en  tonte  autre,  l'intervalle  est 
immense,  les  degrés  sont  sans  nombre  entre  oe 
qui  ne  mérite  que  la  peine  la  plus  légère,  et  ce 
qui  doit  être  puni  de  la  plus  grave.  Je  sais  que 
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les  écrivains  traitent  légèrement  ces  difiicultés, 
mais  le  législateur  ne  les  aborde  jamais  qu'en 
tremblant.  Si  les  écrivains  sont  plus  hardis  que 
les  législateurs,  lis  ont  aussi  moins  de  responsa- 
bilité. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  quelle  est  la 
marche  qu*a  suivie  le  ministère  dans  cette  impor- 
tante partie  du  gouvernement  de  la  chose  publi- 
que. Il  s'est  efforcé  de  faire  suivre  à  la  législation 
de  la  presse  une  marche  progressive  et  toujours 
croissante  en  améliorations  :  en  est-il  une  autre 
qu'avoue  la  prudence  et  la  raison?  Le  ministère 
a  donc  chercné  non  le  mieux  absolu ,  mais  le  bien 
faisable.  U  n'a  point  agi  comme  tous  les  hommes 


pays  comme  su  eut  eie  sans  légis- 
lation. U  a  cherché  ce  qui  existait  dans  nos  lois, 
ce  qui  y  manquait,  ce  qu'il  importait  d'y  ajouter, 
et  il  s'est  efforcé,  dans  les  propositions  qui  sont 
émanées  de  lui,  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  étaient  avérés  par  l'usage  et  avoués  par  les 
bons  esprits.  U  s'est  ressouvenu  qu'en  17o9,  des 
hommes  animés  du  plus  ardent  amour  pour  la 
liberté  de  leur  pays  avaient  jeté  sur  toute  la  légis- 
lation existante  alors  un  regard  de  dédain;  il  les 
a  vus  détruisant,  proscrivant  cette  législation 
comme  barbare ,  comme  tirant  son  origine  des 
temps  d'ignorance  et  de  ténèbres.  Qu'arriva-t-il 
alors?  Toutes  les  lois  qui  régissent  l'Etat,  les  for- 
tunes publiques  et  privées  furent  égalementren ver- 
sées, et  la  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondements. 
D'autres  temps,  d'autres  reproches.  Toute  la  légis- 
lation qui  nous  régit  est  rœuvre  de  la  Révolu- 
tion :  la  plus  grande  partie  date  des  jours  même 
de  l'usurpation.  Quelle  confiance  est-il  donc  pos- 
sible de  prendre  en  une  telle  législation  ?  Nous 
aurons  donc  bientôt, tous  nos  codes  à  refaire, 
toutes  nos  habitudes  à  changer,  et  vous  savez 
quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'un  tel 
changement.  Non,  Messieurs,  vous  n'écouterez 
point  ces  téméraires  conseils  :  vous  ne  penserez 
point  que  le  gouvernement,  que  Tordre  social  en 
France  doive  se  priver  du  peu  de  force  que  no- 
tre législation  reçoit  déjà  du  petit  nombre  d'an- 
nées dont  elle  date.  Vous  savez  mieux  que  per- 
sonnequellesenseraientiesfunestes  conséquences. 
Vous  ne  partagerez  donc  point  cette  espèce  de 
réprobation  qu'on  s'efforce  si  injustement  de  jeter 
sur  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d*une  prudente 
temporisation. 

Après  avoir  répondu  à  ce  reproche  général  de 
ne  vous  avoir  présenté  qu'une  œuvre  incomplète, 
il  me  resterait  encore  une  grande  question  à  trai- 
ter, ce  serait  celle  de  l'introduction  du  jury  dans 
la  législation  de  la  presse  :  vous  savez  avec  quelle 
persévérance  elle  a  été  demandée;  mais  vous  ve- 
nez aussi  d'entendre  dans  la  bouche  d'un  des  no- 
bles pairs  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  une 
discussion  sur  cette  matière,  si  forte,  si  lumineuse 
et  profonde,  que  je  dois  convenir  qu'il  ne  me 
reste  rien  ou  presque  rien  à  y  ajouter.  Je  me  borne- 
rai donc  à  une  réQexion  générale.  Le  jury  est  une 
institution  tout  à  la  fois  judiciaire  et  politique. 
Beaucoup  trop  de  personnes,  et  j'en  crains  les 
conséquences,  prennent  aujourd'hui  rhabitude 
de  la  considérer  sous  le  rapport  politique  beau- 
coup plus  que  sous  le  rapport  judiciaire.  G*est 
cependant  sous  ce  dernier  qu'elle  importe  le  plus 
au  bonheur  des  hommes  :  là  est  sa  primitive  et 
sapins  importante  destination;  Ten  tlétourner, 
l'altérer,  sons  cet  important  rapport,  serait  bles- 
ser la  société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  je 
veux  dire  la  défense  de  la  vie  et  de  l'nonneur  des 
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citoyens.  La  première  condition  de  l'existence  du 
iury  est  dans  son  impartialité,  dans  son  impassi- 
bilité. Si  l'on  risque  de  le  faire  entrer  dans  les 
affaires  publiques,  si  on  le  hasarde  dans  les  cau- 
ses d'opinion,  si  on  l'expose  à  prendre  parti  pour 
telle  ou  telle  couleur,  on  lui  aura  bientôt  fait 

f>erdre  cette  impartialité,  celte  impassibilité  sans 
esquelles  il  serait  le  fléau  de  la  8oci(Hé  dont  il 
doit  être  la  sauve-garde.  Eh!  combien  ce  danger. 
ne  serait-il  pas  plus  grand,  lorsque  rinstltulion 
est  encore  si  neuve  ;  qu*elle  est  si  peu  entrée 
dans  nos  mœurs,  dans  nos  habitudes;  qu'elle  res- 
semble si  peu  à  ce  qu'elle  est  en  Angleterre?  Je 
pourrais,  Messieurs,  prendre  à  témoins  sur  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  tous  ceux  qui  ont 
étudié  le  jury  français  ailleurs  que  dans  les  livres. 
Us  vous  diraient  peut-être  gue  toutes  les  raisons 
qui  ont  pu  en  Angleterre  décider  le  gouvernement 
a  confier  au  jury  l'entière  répression  des  abus  de 
la  presse,  sont  précisément  celles  qui  doivent 
vous  en  détourner  au  temps  et  dans  les  circon- 
stances où  vous  vivez  :  et  la  raison  de  cette  ditfé- 
rence  est  simple,  c'est  que  rien,  presque  rien  de 
ce  qu'on  trouve  dans  le  jury  anglais  ne  se  trouve 
dans  le  jury  français  :  mais  s'il  existe  de  ce  côté 
une  différence  à  notre  désavantage,  il  en  est  une 
autre  aussi  bien  marquante  en  notre  faveur,  et 
qui  doit  grandement  être  prise  en  considération. 
Personne  n'ignore  combien  le  nombre  des  juges 
est  peu  considérable  en  Angleterre  :  dès  lors 
quand  ils  exerçaient  sur  les  jugements  de  la  presse 
une  influence  plus  ou  moins  absolue,  cette  in- 
fluence, concentrée  dans  un  petit  nombre  de  mains, 
pouvait  très-justement  effrayer  les  amis  de  la  li- 
berté. U  n'en  est  point  de  même  ici.  Notre  corps 
judiciaire  offre  bien  d'autres  garanties  que  celui 
de  nos  voisins,  ou  plutôt  nous  avons  un  corps 
judiciaire,  et  ils  n'en  ont  point.  Notre  magistra- 
ture couvre  la  France;  elle  se  lie  à  tous  nos  inté- 
rêts ,  elle  entre  en  quelque  sorte  dans  toutes  les 
familles.  Suivant  l'expression  si  juste  d  un  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  il  n'y  a  pas  un  de 
ses  membres  qui  ne  dût  être  considéré  comme  un 
excellent  juré,  et  j'ajouterai  qu'elle  compose  dans 
sa  masse  le  jury  le  plus  imposant  qui  se  puisse 
toncevoir.  Ce  nesont  point  ici  douze  juges,  vinj^l- 

auatre  juges  qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  les 
élits  de  la  presse.  Ce  sont  tous  les  magistrats 
des  cours  royales,  tous  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance,  tous  jugeant  en  police  correc- 
tionnelle, habitués  pour  la  plupart,  soit  à  prési- 
der les  assises,  soit  à  en  faire  partie,  dont  le 
nombre  total  s'élève  à  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents.  Ou  je  me  trompe  beaucoup.  Messieurs,  ou 
il  y  a  dans  une  telle  réunion,  dans  un  tel  concours 
de  lumières,  une  masse  de  garanties  qui  devrait 
rassurer  les  esprits  les  plus  craintifs  et  les  plus 
ombrageux.  Quant  à  moi,  voici  comment  je  me 
rends  compte  de  ce  qui,  dans  toute  forme  de 
gouvernement,  quelle  qu'elle  soit,  garantit  réelle- 
ment les  libertés  pubhque  et  privée,  c'est-à-dire 
ce  qui  assure  à  chacun  la  libre  jouissance  de 
sa  personne  et  de  sa  propriété.  Pour  que  cette 
jouissance  soit  assurée,  il  faut  que  tout  acte  de 
gouvernement,  touchant  à  la  propriété  d'un  ci- 
toyen ou  à  sa  personne,  doive  nécessairement  sur 
sa  réclamation  se  résoudre  en  un  jugement;  il 
faut  que  les  formes  pour  arriver  à  ce  jugement 
soient  telles  que  les  intéressés  soient  assurés 
d'avoir  le  temps  et  les  moyens  de  faire  valoir  leurs 
droits.  Il  faut  enfin  que  le  tribunal  à  qui  appar- 
tient le  jugement  mérite  la  contiance  des  citoyens. 
Voyons  si  la  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée 
offre  réellement  toutes  ces  garanties  aux  auteurs 
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aux  imprimeurs  et  aux  libraires.  Sur  le  premier 
point,  ce  serait  se  refuser  h  toute  évidence  que 
de  méconnaître  qu'il  est  hors  du  pouvoir  du  gou- 
vernement de  dr^truire,  d*anéantir  un  seul  ou- 
vrage, puisque  le  droit  de  saisie  entre  ses  mains 
doit  toujours  être  immédiatement  suivi  de  la  tra- 
duction devant  les  tribunaux.  Sur  le  second  point, 
j'ose  en  appeler  à  tous  les  hommes  versés  dans 
la  science  des  formes  judiciaires,  et  je  leur  de- 
mande s'il  est  possible  de  réunir  plus  de  précau- 
tions qu'il  n'en  a  été  rassemblé  dans  cette  loi 
pour  assurer  la  libre  défense  et  le  prompt  juge- 
ment du  prévenu.  Quant  au  troisième  point,  vous 
voudrez  bien  vous  rappeler,  Messieurs,  ce  que  je 
viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  exposer  il  n'y  a 
qu'un  moment  sur  l'existence  de  la  magistrature 
en  France,  et  sur  les  caractères  de  cette  magis- 
trature. J'ajouterai  cependant  une  considération 
générale  qui  m'est  souvent  venue  à  la  pensée 
ans  le  cours  des  discussions  qui,  depuis  deux 
mois,  ont  eu  lieu  sur  cette  matière.  Chef  de  la 
magistrature,  je  n'ai  pu  voir,  sans  un  sentiment 
très-pénible,  cette  espèce  d'injustice,  avec  laquelle 
certaines  personnes  s'efforcent  sans  cesse  à  ne 
voir  dans  les  hommes  consacrés  à  l'étude  des  lois 
et  à  leur  application,  que  des  êtres  en  quelque 
sorte  mécaniques,  dont  l'esprit,  rapetissé  à  leurs 
yeux  par  la  nature  même  de  leurs  études,  est 
incapable  de  s*élever  aux  hautes  considérations 
])olitiques,  et  dont  le  jugement  ne  peut  par  con- 
séquent inspirer  nulle  confiance  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d  ouvrages  qui  traitent  de  ces  matières, 
ht  depuis  quand,  Messieurs,  l'esprit  des  magis- 
trats serait-il  donc  frappé  de  celte  espèce  d'infir- 
mité politique?  A  qui  devons-nous  tout  ce  que 
nous  possédons  de  lumières  dans  la  science  des 
gouvernements?  Depuis  Bacon  et  le  chancelier 
de  L'Hôpital,  jusqu'à  Montesquieu  et  Blackstoni*, 
ne  8ont-ce  pas  les  magistrats  qui  ont  éclairé  le 
monde  sur  ses  droits  et  ses  véritables  intérêts 
politiques?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  par 
eux  que  toutes  les  lllK>rtês  publiques  ont  été  a*- 
trouvées  en  Europe.  Oue  si  j  observe  plus  près  de 
nous  encore,  si  je  cherche  quelle  place  ils  ont 
occupée  dans  nos  assemblées  législatives,  si  je 
regarde  surtout  dans  cette  Chambre  et  dans  Tau- 
ire,  j*y  vois  de  toutes  parts,  et  si  haut  que  je 
puisse  porter  mes  regards,  des  magistrats  nom- 
breux, honorés  des  suffrages  de  leurs  concitoyens, 
appelés  aux  plus  èminentes  dignités  de  l'Etat,  et 
qui  certes  n'ont  été  ni  ne  sont  inférieurs  à  per- 
sonne dans  le  noble  emploi  qu'ils  font  chaque 
jour  de  leurs  lumières  et  de  leurs  talents.  Qu  ils 
cessent  donc  de  s'effrayer,  ceux  qui  craignent  de 
voir  traduits  devant  une  telle  magistrature  et  les 
La  Bruyère  et  les  Montesquieu  ;  de  tels  hommes 
n'eurent  jamais  rien  à  redouter  des  tribunaux  do 
leur  pays;  ils  bravèrent  la  rensure  de  leur  temps. 
Cette  censure  ne  les  empêcha  pas  d'érlalrer  leurs 
concilovens  et  leur  siècle,  de  porter  Tauslère  vé- 
rité jusqu'au  pied  des  trônes;  et  certes  elle  était 
cepen<lant  plus  sévère  que  ne  lesont  de  nos  jours 
les  jugements  de  nos  tribuuaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Mais  ici,  Messieurs,  une  réflexion  assez  parti- 
culière vient  me  frapper;  elle  Miérile  peut-être 
de  vou-î  être  communiquée.  S'il  (allait  en  croire 
les  rai<onnenienU  que  vnus  avez  entendus,  elle 
serait  i^rande  rinviolabllité  den  auteur.^,  si  grande, 
que  j'oHTais  presque  dire  qu'il  M-rait  impossiîile 
qu'ils  fussent  jamais  atteints,  ni  eut  ni  leurs 
ouvraue"?.  Kt  en  efH't  ,  vous  propo-^e-i-on  de 
juger  l<*s  livres  indépendamment  des  auteurs,  et 
de  mettre  ceux-ci  hors  de  poursiidtes ,  aa&*itôt 


on  s'écrie  que  c'est  le  piège  le  plus  dangereux 
qui  puisse  être  tendu  à  la  liberté  de  la  presse; 
que  les  livres,  abandonnés  à  eux-mêmes,  seront 
ainsi  privés  de  leurs  défenseurs  naturels;  que 
ceux-ci,  faussement  séduits  par  l'avantage  de  ne 
pas  courir  le  risque  d'une  condamnation  person- 
nelle, auront,  pour  la  plupart,  la  l&cheté  de  re- 
nier leur  propre  ouvrage,  et  qu'ainsi  toute  liberté 
d'écrire  va  être  incessamment  détruite.  Que  si 
l'on  vous  propose  de  faire  juger  les  auteurs  et 
leurs  ouvrages  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, voilà  qu'aussitôt  on  vous  représente 
l'illustre  auteur  assis  entre  deux  gendarmes,  sur 
le  même  banc,  au  milieu  des  filous  et  des  pros- 
tituées. On  vous  demande  si  votre  raison  ne  se 
soulève  pas  à  l'aspect  d'un  spectacle  aussi  odieux. 
Mais  sans  doute  elle  ne  se  soulèvera  pas  moins, 
si  je  vous  représente  ce  même  auteur  traduit 
devant  le  iury,  et  encore  une  fois  assis  entre 
deux  gendarmes;  mais  cette  fois  aussi  sur  le 
même  oanc  qui  reçoit  les  assassins  et  même  les 
parricides.  Comme  il  n'y  a  cependant  que  ces 
deux  manières  déjuger  les  crimes  et  les  délits, 
n'en  résulte-t-il  pas  évidemment  que  la  raison 
ainsi  que  la  décence  défendent,  s'il  but  être 
conséquent  aux  principes  posés^  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  cependant  à 
quelles  conséquences  on  arrive,  Messieurs,  quand 
on  veut  mettre  l'imagination  à  la  place  de  la 
raison ,  quand  on  dédaigne  ce  qui  est ,  et 
qu'on  veut  sans  cesse  counr  après  des  chtméri- 
gués  perfections.  Ah!  que  n^est-il  possible  de 
faire  revivre  aujourd'hui  ces  La  Bruyère  et  ces 
Montesquieu  ,  dont  on  invoquait  naguère  les 
noms  dans  cette  enceinte  :  certes,  ils  ne  trouve- 
raient ni  nos  lois  ni  nos  institutions  trop  sévères, 
et  surtout  ils  n'en  redouteraient  pas  l'ipplica- 
tion  envers  eux.  Qui  de  nous  pourrait,  en  effet, 
concevoir  le  moindre  doute  sur  l'emploi  qu'ils 
feraient  de  leur  noble  talent  ?  Instruits  par  l'ex- 
périence des  temps  qui  se  sont  écoulés,  ces  au- 
teurs vraiment  illustres,  sans  rien  perdre  de 
rélévation,  de  Taustéritè  de  leurs  principes/  s'as- 
treindraient peut-être  aujourd'hui  a  des  ménage- 
ments qu'ils  ne  crurent  pas  nécessaires  alors  ;  ils 
sentiraient,  mieux  que  personne,  combien,  après 
tant  de  crises  douloureuses,  un  gouvernement 
renaissant  a  de  droits  à  l'appui,  au  soutien,  je 
dirais  presque  à  l'encouragement  de  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  faot-il  une  garantie  de  ce 
que  j'avance? Ecoutez,  Messieurs,  ces  paroles  que 
je  retrouvais,  il  y  a  peu  de  moments,  au  milieu 
des  dernières  lignes  qu*a  tracées  ce  magistrat 
dont  voua  avez  entendu  le  ai  juste  éloge  sortir  de 
la  bouche  de  l'éloquent  rapporteur  de  votre  com- 
mission .  il  crut,  ce  digne  magistrat,  ne  pouvoir 
mieux  terminer  le  rapport  qu'il  faisait  à  la 
Chambn;  des  députés,  aur  la  loi  qui  vous  est 
aujourd'hui  prt^entée,que  par  cette  ncdle  citation 
tin>e  de  la  préface  de  lEuprit  des  lois  :  t  Si  je 
«  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de 
«  nouvelles  raisons  pour  aimer  ses  devoirs,  son 
«  prince,  sa  patrie,  ses  lois:  qu'on  pût  mieux 
«  sentir  son  bonheur  dans  chauue  pays,  dans 
•  chaque  gouvernement,  dans  cnanue  poste  où 
t  l'on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus  neoreax 
t  des  mortels.  • 

C'est  Montesquieu  lui  même,  Nef^sirurs,  que 
vous  venez  d'entiMidre.  Ah  1  que  nous  serions 
heureux,  si  de  tels  sentiments  pouvaient  toujoors 
animer  r>eux  qui  se  donn^^nt  la  mission  de  traiter 
di*s  affaires  publiques!  Pour  moi,  je  me  plais  à 
croire,  je  veux  avoir  la  ferme  conviction  qu'ils 
seront  loiûoiirs  présents  i  ht  pensée  dé  ces 
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hommes  privilégiés,  dont  un  noble  pair  Tdus  par- 
lait hier  à  cette  tribune,  et  qu'il  considérait 
comme  le  seul  espoir  de  la  vérité,  comme  des- 
tinés sans  doute  a  consoler  la  presse  de  toutes 
ses  adversités,  c*est-à-dire  à  la  venger  des  indi- 
gnes Uï^ages  dont  on  la  rend  trop  souvent  l'ins- 
trument. 

L'Assemblée  ordonne  Tim pression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  garde  dt*3  sceaux. 

L'heure  étant  avancée,  elle  renvoie  à  jeudi  pro- 
chain la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  PnVident  ajourne  en  conséquence  TAs- 
semblée  à  jeudi  12  de  ce  mois  à  une  heure.  Les 
bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  rexainen  de 
la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés, 
relativement  à  l'admission  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE   M.  DB  SERRB. 

Séance  du  20  janvier  18 L8. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre,  le  chevalier  Allent, 
sbus-secrétaire  au  même  département,  et  le  baron 
de  Barante,  conseiller  d'Etat. 

Le  procès- verbal  d'hier  est  lu  par  M.Bourdeau; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  d'un 
poëme  intitulé  :  U  Vingt-Un  Janvier^  dédié  aux 
mftnes  de  Louis  XVI.  par  M.  L.-V.  Flamand  Gré- 
try,  capitaine  dans  la  garde  royale,  compagnie 
d*Bnghien.  Cet  hommage  est'  agréé  par  la 
Chambre. 

M.  le  eoBle  DanuinoÉr,  rapporteur  de  la 
commission  dt^s  pétitions*  présente  l'analyse  de 
nouvelles  demandes,  mémoires  et  réclamations 
adressées  à  la  Chambre. 

Les  diverses  conclusions  d'ordre  du  jour  et  de 
renvoi,  soit  à  des  ministres,  soit  au  bureau  des 
renseignements,  sont  adoptées  sans  réclamation. 

H.  te  Président.  M.  le  baron  Delaltre,  notre 
collègue,  vient  de  m'informer  que  son  épouse  est 
si  dangereusement  malade  qu'il  est  retenu  dans 
son  domicile  par  ce  Hlcheux  événement.  11  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  lui  accorder  un 
congé  d'un  mois. 

Le  congé  est  accordé,  et  la  discussion  est  re- 
prise de  suite  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
erutevnent  de  C armée, 

M.  le  ehevaiier  Sarteloii.  Messieurs,  il  n'v 
a  ni  roi  ni  nation  sans  indépendance  et  sans  di- 
gnité.  Ces  nobles  paroles,  émanéi's  du  trône  à 
l'ouverture  de  la  sfssfon  actU'Ue,  ont  retenti 
dans  tous  les  ccturs,  et  nous  partageons  tous, 
Messieurs,  le  profond  sentiment  d'honneur  na- 
tional si  énerffiqujtnent  retracé  par  elles.  Une 
armée  nationale  peut  seule  garantir  l'inflép'n- 
danre  d'un  peuple.  La  loi  qui  doit  fixer  le  mode 
de  recrutement  et  déterminer  l'organisation  de 
cette  armée,  est  donc  intimement  liée  à  l'exis- 
tence de  l'Etat,  et  l'une  des  conditions  de  cette 
existence  elle-m(*me.  Celle  qui  nous  est  soumise, 
dans  les  circon-lances  les  plus  trraves  peut-être 
où  puisse  se  trouver  une  nation,  présente, 
par  l'effet  même  de  ces  circonstances  un  plus 

grand    degré    d'importance    encore.    Victimes 
*tïù!b  direction  étrangère  à  nos  intérêts  natio- 


naux, et  séduits  par  la  brillante  illusion  de  la 
l^'loire,  nous  fumes  naguère  un  objet  de  haine  et 
.le  jalousie.  Nos  armes  ne  menacent  plus  aujour- 
d'hui l'indépendance  de  l'Europe.  Elles  ne  peu- 
vent avoir  en  ce  moment  que  la  nôtre  à  dé- 
feu'^lre.  Nos  institutions  militaires  ne  doivent 
point  avoir  désormais  d'autre  objet.  Le  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis  a-t-il  atteint  ce  noble 
but?  Telle  est  l'importante  question  qui  s'agite 
maintenant  devant  vous. 

La  conscription  est  al)olie  par  la  Charte.  Cette 
institution,  dont  l'abus  a  rendu  le  no:u  même 
odieux,  en  vertu  de  laquelle  tout  Français  pou- 
vait être  soldat,  et  l'était  effectivement  jusqu'à 
ce  que  de  graves  inlirmités,  des  blessures  ou  la 
mort  eussent  terminé  son  service  militaire,  qui, 
podr  satisfaire  l'ambition  d'un  seul  homme,  dé- 
peuplait périodiquement  et  sans  reli\che  nos  cités 
et  nos  campagnes,  qui  dévastait  l'Europe  en 
même  temps  qu'elle  opprimait  la  France,  et  dont 
les  tristes  et  aftli^^eant-î  résultats  sont  en  ce  mo- 
ment sons  vos  yetix,  devait  cesser  de  faire  partie 
de  nos  lois  fondamentales.  L'enrôlement  volon- 
taire sera  à  l'avenir  la  base  princi|)ale  du  recru- 
tement de  nos  troupes,  et  les  appels  forcés  n'en 
seront  nue  le  supplément  nécessaire  et  obligé, 
lorsque  les  enrôlernents  volontaires  ne  sufliront 
pas  aux  besoins  de  rarniée. 

Tel  est  le  sens  véritable  de  Tarlicle  12  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  il  était  difficile  de 
supposer  qu'il  pourrait  être  méconnu  dans  cette 
discussion. 

Quelques  orateurs  ont  cependant  pensé  que  les 
enrôlements  volontaires  pouvaient  seuls  suffire 
à  notre  état  militaire  actuel.  L'expérience  des 
deux  années  qui  viennent  de  s'écouler  ne  leur  a 
point  semblé  prouver  l'insuffisance  de  ce  mode 
ne  recrutement.  Ils  ont  rappelé  celle  des  temps 
antérieurs  à  la  Révolution,  et  paraissant  convain- 
cus que  le  service  volontaire  était  à  tous  égards 
préférable  au  service  obligé,  ils  ont  voulu  en 
faire  le  principe  fondamental  et,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  unique  du  recrutement  de  l'armée. 

Un  semblable  système,  contraire  à  celui  de 
toute.  l'Europe,  est  inadmissible  aujourd'hui  et 
n'a  jamais  eu  lieu  dans  notre  monarchie,  dans  le 
sens  absolu  sous  lequel  il  vous  est  présenté. 

Notre  armée  de  ligne  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  d'environ  cent  soixante- dix  mille 
hommes  au  complet,  non  compris  les  milices  qui 
auraient  du  s'élever  à  cent  mille  hommes,  et  dont 
l'effectif  n'était  que  de  soixante-quatorze  mille 
cinq  cent  cinquante. 

On  levait  à  cette  époque,  par  enrôlement  vo- 
lontaire, chaque  année  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  ligne,  dix-huit  mille  hommes,  dont  le 
total,  qu'on  n'est  jamais  parvenu  à  outrepasser, 
donnait  ])our  un  servire  de  huit  ans,  environ 
cent  quarante-quatre  mille  hommes.  Le  surplus 
était  fourni  par  les  rengagements. 

Le  recrutement  forcé  des  'Milices,  dont  le  ser- 
vice n'était  que  de  six  ans,  se  montait  annuelle- 
ment à  douze  mille  quatre  cent  vinfïtcinq  raille 
hoiijmes.  Il  était  levé  <^n  outre,  pour  le  rempla- 
cement des  pertes  éventuelles,  trois  mille  cinq 
cents  ho:n[neSi  en  tout  quinze  mille  neuf  cent 
vingt-cinq. 

Il  n  est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'enrôle- 
ment volontaire  sufnsait,  avant  la  Révolution, 
au  recrutement  de  l'îKni'e,  dans  le?  éléments 
duquel  les  appils  oblii.'*-,  nial^Mli  les  habitudes 
du  temps,  entraient  p<»t  plus  d'un  tiers. 

De  quels  moyens  cependant  ne  se  servait-on 
pas  alors  pour  parvenir  à  se  procurer  par  enrô- 
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lemont  volontaire  un  nombre  suffisant  de  recrues? 
Ce  serait  une  étrange  erreur  de  ne  voir  (avec  les 
brillanls  orateurs  de  TÂssemblée  constituante  qui 
firent  rejeter  le  système  de  milice)  dans  un  soldat 
enrôlé  qu'on  homme  libre  qui,  par  amour  rai- 
sonné de  son  pays  ou  de  sa  gloire,  faisait  volon- 
tairement le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle 
et  de  ses  jours,  tandis  que  d'autres  semblaient 
ne  voir  en  lui  qu'un  vil  mercenaire.  Ces  orateurs 
oubliaient  que  les  recruteurs,  peu  délicats  sur 
le  cboix  des  moyens,  pourvu  qu'ils  se  procu- 
rassent des  enrôlements,  favorisaient  le  liberti- 
nage et  (a  débauche  des  jeunes  gens,  et  la  provo- 
quaient même;  qu'ils  employaient  habituellement 
la  fraude,  souvent  la  violence,  toujours  la  séduc- 
tion ;  que,  répandus  en  grand  nombre,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  ils  y  trafiquaient  ouver- 
tement des  hommes,  qu'ils  en  établissaient  un 
commerce  entre  eux,etquecettemanièred'opérer, 
également  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes 
dans  lesquelles  ils  étaient  établis,  étaient  en 
même  temps  très-dispendieuses  pour  les  régiments 
qui  les  employaient,  et  par  conséquent  pour 
rEtat  qui  les  payait. 

Et  quelle  espèce  d'hommes  parvenait-on  à  avoir 
ar  les  enrôlements  volontaires  ?  Le  superflu  de 
a  population  des  villes,  et  quelquefois  le  rebut 
de  cette  population.  La  ville  seule  de  Paris  en 
fournissait  un  tiers.  Les  campagnes,  où  se  trou- 
vent les  hommes  les  plus  robustes  et  la  meilleure 
pépinière  des  soldats,  comptaient  à  peine  pour 
quelque  chose  dans  ce  mode  de  recrutement.  La 
désertion  et  les  maladies  en  affaiblissaient  encore 
le  résultat.  Il  eût  fallu  trouver  un  moyen  d'aug- 
menter en  temps  de  guerre  les  enrôlements  vo- 
lontaires. Leur  nombre  diminuait  alors,  et  leur 
proportion  se  trouvait  être  précisément  en  raison 
inverse  des  besoins  de  l'armée.  Si  Ton  joint  à 
ces  divers  motifs  l'expérience  des  quinze  années 
antérieures  à  la  restauration,  pendant  lesquelles 
les  enrôlements  volontaires  ne  se  sont  élevés  en 
tout  qu*à  cinquante-deux  mille  hommes,  c'est-à- 
dire,  à  moins  de  quatre  mille  par  an,  il  restera 
démontré  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  recourir 
aujourd'hui  aux  appels  obligés,  admis  autrefois 
dans  f)resque  toute  1  Europe,  et  dont  le  régime  y 
est  aujourd'hui  gi'néral. 

11  serait  inutile  sans  doute  de  chercher  à  prouver 
par  des  citations  de  notre  histoire,  que  les  appels 
obliges  existiTent  toujours  et  dans  tous  les  temps 
dans  notre  monarchie. 

Sous  les  Uois  de  la  première  race,  il  y  avait, 
suivant  Montesquieu,  trois  sortes  de  milices.  Celle 
des  lendes  ou  fidèles  du  roi,  celle  des  évéques  ou 
autres  ecclésiastiques  et  de  leurs  vassaux ,  et 
celle  des  comtes  qui  menaient  à  la  guerre  les 
hommes  libres. 

Sous  la  seconde  race  les  comtes  et  les  ducs, 
dont  les  bénéfices  étaient  auparavant  amovibles 
se  rendirent  héréditaires  et  indépendants.  Les 
forces  de  l'Etat  furent  moins  dés  lors  les  troupes 
du  monarque  que  celles  de  ses  vassaux.  A  cette 
époque  fut  établi  le  ban  et  Varrièrê^ban,  Lorsque 
les  milices  communales,  fournies  par  les  villes, 
érigées  en  communautés,  furent  instituées  par 
Louis-ie-Gros,  le  service  des  communes  ne  dis- 
pensa pas  les  vassaux  de  celui  auquel  ils  étaient 
assujettis  ;  plus  tard,  nous  trouvons  la  formation 
des  gendarmes  d'ordonnance  et  des  francs-ar- 
chers, l'institution  des  lèf^ions  sous  François  K 
et  leur  conversion  en  régiments  sous  Henri  H; 
en(in«  les  milices  nationales  qui  furent  quel- 
quefois et  à  différentes  époques  incorporées  dans 
les  troupes  de  ligue,  furent  créées  en  1688  par 


Louis  XIV.  et  ce  mode  d'enrôlement  forcé,  qui, 
pendant  son  règne  et  celui  de  son  successeur,  rut, 
en  temps  de  guerre,  le  plus  important  moyen  de 
recrutement,  existait  encore  au  moment  de  la 
Révolution,  après  avoir  subi  différentes  variationa 
qui  n'en  avaient  altéré  ni  le  but  ni  l'esnrit. 

Une  seule  idée  reste  debout  au  milieu  des  vastes 
débris  de  tant  d'institutions  militaires  anciennes 
et  de  la  conscription  qui  les  avaient  remplacées  : 
Tout  Français  se  doit,  en  cas  de  besoin^  à  ladé^ 
fense  de  VEtat,  Jadis  ce  Ait  quelquefois  un  privi- 
lège, mais  ce  fut  toujours  un  devoir.  Une  bonne 
organisation  de  l'armée  doit  résulter  de  la  sage 
combinaison  du  droit  de  l'obligation.  Cet  impor- 
tant problème  me  semble  résolu  par  le  projet  de 
loi. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  principe  fonda- 
mental du  projet  de  loi  n'est  susceptible  d'aucune 
objection  raisonnable;  mais  il  était  impossible 
que  le  mode  de  son  application  à  la  formation  de 
rarmée  et  des  divers  détails  du  projet  de  loi  n'é- 
prouvassent aucune  critique,  et  qu'ils  fussent 
adoptés  généralement  et  sans  restriction. 

J'arrive  trop  tard  à  cette  tribune  pour  prendre 
part  à  la  discussion  déjà  peut-être  épuisée  des 
amendements  nombreux  qui  vous  ont  été  proposés 
sur  ie  mode  d'enrôlement  volontaire,  appliqué 
exclusivement  au  recrutement  de  la  garde  royale, 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie;  sur 
diverses  mesures  réglementaires  des  appels  forcés 
qui  ont  semblé  à  quelques  orateurs  rappeler  et 
conserver  tous  les  abus  de  la  conscription,  et 
enfin  sur  l'époque  à  laquelle  les  hommes  appelés 

Sourront  être  libérés  en  temps  de  guerre.  Ces 
ivers  objets  appartiennent  naturellement  au  dé- 
bat particulier  qui  aura  pour  objet  les  articles 
auxquels  ils  se  rapportent.  Je  me  bornerai  dans 
ce  moment  aux  trois  graves  questions  du  vote 
annuel  du  recrutement,  de  l'institution  de  la 
réserve  des  légionnaires-vétérans  et  de  l'avan- 
cement. 

D'éloquents  orateurs  vous  ont  présenté,  en  fa- 
veur du  vote  annuel  du  recrutement,  de  puissants 
motifs  et  des  considérations  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Je  ne  me  dissimule  point  l'extrême  diffi- 
culté de  les  combattre  avec  avantage  sur  le  ter* 
rain  favorable  où  ils  se  sont  placés.  Leur  opinion 
parait,  en  effet,  intimement  liée  aux  libertés  de 
la  nation.  Je  crois  cependant  facile  de  prouver 
que  le  projet  de  loi  contient  tous  les  avantages 
et  jusqu'aux  conséquences  les  plus  immédiates 
du  vote  annuel  :  qu'il  éloigne  avec  succès,  par 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  plusieurs  in- 
convéuients  que  ce  système  tout  à  fait  nouveau 
en  France  pourrait  présenter  dans  son  exécution, 
et  qu'il  est  au  moins  inutile  de  l'introduire  dans 
la  législation  de  notre  armée. 

Une  nation,  pour  être  libre  et  heureuse  dans 
son  intérieur,  n'a  besoin  que  de  bonnes  lois.  Il 
lui  faut,  pour  faire  respecter  sa  liberté  au  dehors, 
des  soldats  et  des  armes. 

Ce  but  ne  serait  pas  rempli,  si  les  éléments 
d'une  armée  active,  destinée  à  repousser  les  at- 


ordre  et  sagement  conservés  en  temps  de  paix. 

De  là  la  nécessité  des  armées  permanentes.  Leur 
complet  en  temps  de  paix  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  parmi  nous,  indépendamment  du  maintien 
de  l'ordre  public,  que  de  pourvoir  au  service  des 
garnisons  et  de  former  de  grands  cadres  compo- 
sés d'hommes  instruits  par  des  exercices  mili- 
taires fréquenu,  et  capables  de  recevoir  au  besoin 
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une  augmeotation  rapide  par  TiDCorporalioa  des 
réserves  organisées  et  préparées  à  ravaoce,  sui- 
vant les  bases  déterminées  par  une  bonne  loi. 

Une  loi  devrait  donc  par  la  force  des  choses, 
et  lors  même  que  la  Charte  ne  Taurait  pas  pres- 
crit, régler  la  formation  de  l'armée,  dont  Torga- 
nisation  appartient  de  droit  à  la  puissance  royale. 

Celle  qui  vous  est  présentée,  conformément  à 
Tarticle  12  de  notre  loi  fondamentale,  pouvait, 
si  Texpérience  l'eût  permis,  n*admettre,  pour  le 
recrutement  de  Tarmée,  que  des  enrôlements  vo- 
lontaires :  la  nation  n*aurait  eu  alors,  pour  se  met- 
tre à  rafbri  de  Tabus  qu'un  prince  belliqueux  et 
conquérant  pourrait  faire  de  l'armée,  pour  garan- 
tir sa  liberté  intérieure  des  atteintes  de  la  vio- 
lence, et  pour  réduire  à  de  justes  bornes  la  dé- 
Sense  de  son  état  militaire,  que  le  vote  annuel 
es  impôts,  ressource  précieuse  et  toujours  suftl- 
âante,  lorsqu'elle  est  employée  avec  sagesse  et 
fermeté. 

Mais  la  loi  actuelle  fait  concourir  avec  l'enrô- 
lement volontaire  les  appels  forcés;  un  semblable 
contingent  à  fournir  est  une  charge  publique.  La 
nation  doit  là  consentir  et  s'en  raire  rendre 
compte,  et  dés  lors  une  loi  doit  pourvoir  à  la  le- 
vée de  ce  contingent  et  régler  Tes  moyens  d'en 
surveiller  remploi. 

Le  projet  soumis  à  notre  discussion  a  sagement 
rempli  ce  double  but. 

La  France,  environnée  de  nations  belliqueuses 
et  d*Btats  puissants,  a  besoin,  pour  son  indépen- 
dance, d'une  armée  permanente  qui  garde  ses 
places  fortes  et  qui,  en  maintenant  en  temps  de 
paix,  les  éléments  de  Tarmée  de  guerre,  puisse 
au  moins  lui  permettre  de  résister  aux  premiers 
efforts  d'une  invasion  soudaine,  et  d'attendre  sans 
danger  l'arrivée  de  ses  réserves,  disposées  à  l'a- 
vance, et  déjà  organisées  par  ses  lois. 

(Ju'cn  Angleterre,  dont  le  territoire  a  la  mer 
pour  frontière,  dont  les  côtes  sont  défendues  par 
une  nombreuse  milice  et  de  grandes  flottes,  et 
dans  laquelle  on  ne  peut  redouter  une  guerre 
imprévue,  on  ait  pu  admettre  une  législation  d'a- 
près laquelle  l'armée  serait  dissoute  de  droit,  si  le 
parlement,  à  l'ouverture  de  sa  session,  ne  la  con- 
firmait pas  par  un  acte  formel,  cela  se  conçoit. 
L'histoire  en  indiquerait  le  motif,  au  besoin. 

La  France,  dans  une  position  différente,  cesse- 
rait bientôt  d'exister  si  elle  adoptait  une  semblable 
loi.  11  lui  faut  une  armée  permanente  :  je  l'ai  déjà 
prouvé;  tout  germe  de  dissolution  introduit  dans 
ses  institutions  militaires  serait  promptement 
funeste  à  son  indépendance  et  à  sa  liberté. 

Le  projet  de  loi  fixe  fort  au-dessus  des  besoins 
actuek  le  complet  permanent  ou  de  paix.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  doivent  nominalement  en 
faire  partie  resteront  dans  leurs  foyers;  ce  com- 
plet, qu'il  serait  toujours  facile  de  changer  par 
une  loi,  si  ce  changement  devenait  jamais  néces- 
saire et  qui* n'est  pas  destiné,  comme  on  l'a  dit, 
à  proportionner  notre  force  militaire  à  celle  des 
nations  voisines,  ne  pourra  jamais  être  outrepassé 
(l**  garantie). 

Le  contingent  annuel,  fixé  d'après  le  complet 
possible  du  pied  de  paix  poor  l'atteindre  au  be- 
soin, ne  pourra  jamais  être  excédé  (2*  garantiej. 

Le  gouvernement  ne  pourra  jamais  entretenir 
sur  ce  complet  même,  que  le  nombre  d'hommes 
dont  la  dépense  est  fixée  par  le  budget  et  par  le 
vote  annuel  de  l'impôt  (3*  garantie). 

Enfin,  le  tableau  de  la  répartition  du  continrent 
permanent  ou  du  pied  de  paix  sera  communiqué 
annuellement  à  fa  Chambre,  et  par  conséquent 
soumis  à  son  contrôle  (4« garantie).  • 


Exiger  davantage,  ce  serait  embarrasser  la  mar- 
che du  gouvernement  sans  utilité,  et  rendre  en 
temps  ae  paix  incertaine  et  douteuse  l'existence 
d'une  armée  qui  doit  être  entièrement  permanente, 
pour  remplir  le  but  de  son  institution. 

Est-ce  aliéner  le  droit  de  régler  chaque  année 
la  charge  publique  du  recrutement,  que  d'exiger 
le  compte  annuel  de  sa  répartition  et  d'en  régler 
préalablement  la  dépense  pécuniaire,  sans  laquelle 
cette  charge  ne  pourrait  avoir  lieu?  Aliène-t-on 
ce  droit  à  perpétuité,  lorsqu'on  s'assure  par  une 
disposition  législative  expresse,  celui  de  consentir 
chaque  année  ou  de  refuser  des  contingents  ex- 
traordinaires, les  seuls  qui  puissent  jamais  deve- 
nir dangereux  ? 

En  vam  dira-t-on  que  la  répartition  du  contin- 
gent importe  autant  aux  départements  que  la  le- 
vée elle-même  importe  à  l'Etat;  le  tableau  nous 
en  sera  soumis;  vous  pourrez  le  contrôler,  en 
demander,  en  exiger  même  le  redressement,  s'il 
y  a  des  vices  dans  ses  bases  et  dans  ses  résultats. 

En  vain  dira-t-on  aussi  qu'un  ministre  pourrait 
abuser,  surtout  dans  le  système  de  crédit  où  nous 
sommes  engagés,  de  la  faculté  d'élever  l'armée 
au-dessus  de  son  complet.  Le  double  compte  an- 
nuel de  la  répartition  du  contingent  et  de  la  dé- 
pense de  l'armée  vous  aurait  bientôt  éclairés,  et 
sa  responsabilité  ne  serait  pas  illusoire. 

Autant  le  vote  libre  et  constitutionnel  des  con- 
tingents extraordinaires  me  semble  important 
pour  nos  finances  et  pour  la  liberté  publique,  au- 
tant le  vote  annuel  du  contingent  du  pied  de  paix 
me  semble  inutile  et  dangereux  à  adopter;  je 
crois  l'avoir  démontré. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  relatif  aux  légion- 
naires-vétérans a  essuyé  de  vives  critiques  et 
provoqué  d'amères  réflexions. 

Tous  ceux  qui  ne  séparent  pas  le  titre  de  sol- 
dat de  celui  de  citoyen,  qui  veulent  rendre  durable 
ce  qui  existe,  et  qui  désirent,  pour  l'intérêt  du 
trône  et  de  la  patrie,  associer  fortement  la  cité 
à  l'armée,  en  conservant  à  la  première  sa  supré- 
matie et  son  indépendance,  sentiront  facilement 
tout  le  prix  de  cette  institution  nouvelle.  Us 
verront  sans  peine  qu'appelés  seulement  en 
temps  de  guerre  pour  le  service  territorial  de  la 
division,  dans  laquelle  ils  se  trouve  compris,  les 
légionnaires-vétérans  ne  sont  véritablement,  dans 
ce  cas,  qu'une  sorte  de  garde  nationale  militçiire 
destinée  à  la  défense  du  territoire  et  des  places 
fortes  de  cet  arrondissement  militaire,  et  émi- 
nemdient  propres  à  ce  genre  de  service.  Us  ne 
trouveront  enfin  dans  la  disposition  du  projet 

3ui  exige  une  loi  pour  faire  passer,  si  les  besoins 
e  l'Etat  le  rendent  nécessaire,  ce  corps  de  vété- 
rans dans  l'âfrmée  active,  que  ce  qui  y  est  réelle- 
ment, c'est-à-dire,  une  mesure  législative  ayant 
pour  but  unique  d*autoriser  la  levée  par  appel 
forcé  d'une  milice  extraordinaire,  dont  le  nom- 
bre excède  le  contingent  annuel  du  pied  de  paix; 
levée  qui,  en  règle  générale  et  d'après  l'article  5 
du  projet,  ne  peut  être  faite  que  par  une  loi, 
dont  la  proposition  appartient  exclusivement  au 
Hoi. 

Une  semblable  troupe  pourrait-elle  jamais  être 
regardée,  ainsi  qu'on  n*a  pas  craint  de  le  dire, 
comme  une  espèce  d'armée  parlementaire?  Qui 
donc  commandera  cette  armée?  Le  roi  nesera-t-il 
pas  son  chef  suprême?  Ses  officiers  ne  seront-ils 
pas  nommés  par  lui  ?  Ne  recevra-t-elle  pas  de 
lui  seul  les  récompenses  qu'elle  pourra  mériter? 
L'inscription  de  ces  vétérans  sur  de  simples  con- 
trôles, sans  qu'ils  puissent  jamais  être  réunis  eu 
temps  de  paix  ;  et  leur  désignation  posaibla  et 
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éventuelle  pour  servir  en  cas  de  guerre,  fonl- 
elles  d*eux,  dans  cette  posiiion,  autre  chose 
qu'une  réserve  nominale?  Gomiiient  ne  pas  voir 
que  leur  réunion,  en  temps  de  gucrie,  avant 
leur  incorporation  dans  l'annre  de  lifxiiu,  four- 
nira toujours  une  ressource  préciruse,  dout  rem- 
ploi ne  pourra  cependant  avoir  lieu  que  par 
ordre  du  Roi?  Us  pourront  plus  tard,  par  une 
levée  extraordinaire,  autorisée,  co  .me  toutes  les 
autres,  par  une  loi,  devenir  une  partie  intivrante 

Î!t  notable  de  Parmée  active.  Ces  anciens  soldats, 
a  plupart  couverts  aujourd  hui  d'i.onorables  ci- 
catrices, et  dont  un  grand  nombre  sont  (iêcorês 
du  signe  distinctif  des  braves,  ne  seraient  dan- 
gereux que  pour  les  ennemis  de  la  France.  Âli  ! 
sans  doute,  ceux-ci  recounaîlraient  uienlôi  leur 
présence  au  champ  d'honneur,  et  leur  san^'  n'y 
serait  pas  versé  inutilement  pour  la  défense  de 
la  patrie.  De  jeunes  recrues,  par  une  combinaison 
possible  et  même  très- probable,  peuvent  ôtn*  je- 
tées avec  avantage  et  sans  efforts  dans  les  rangs 
de  ces  légionnaires.  DvS  corps  ainsi  organises 
seraient  invincibles  ;  et  s'il  est  vrai,  comme  on 
n'en  peut  douter,  que  la  force  des  armé»  s  ne  ré- 
sulte pas  du  nomt)re  seul  des  iiommes,  mais 
principalement  de  leur  composition,  on  peut  as- 
surer, sans  crainte  d'être  démenti,  que  linslitu- 
tion  des  léfjionnaires- vétérans  permettra  à  l'aviî- 
nir  de  réduire  en  temus  de  guerre,  il'une  manière 
presque  prodigieuse,  la  levée  jusqu  ici  jugéi*  né- 
cessaire dans  un  grand  nombre  de  circonstances 
de  ces  masses  immenses  et  tumuiiueiises  qui, 
suivant  la  juste  remarque  du  ministre  de  Sa  «la- 
jesté,  embarrassent  souvent  plus  qu'elles  ne  ser- 
vent, et,  par  leurs  seuls  besoins,  épuisent  les 
ressources  de  l'Etat  qu'elles  ne  peuvent  dé- 
fendre. 

Quelques  orateurs  ne  voient  cependant  dans 
cette  grande  réserve  qu'une  ressource  impuis- 
sante; d'autres,  au  contraire,  s'en  effray(*nt,  et 
n'aperçoivent  en  eux  que  des  ennemis  de  la  mo- 
narchie. L'un  de  ces  orateurs,  eu  faisant,  dans  !a 
séance  du  15  de  ce  mois,  un  éloge  justement  mé- 
rité des  talents  et  de  la  tidéliié  éprouvée  du  mi- 
nistre de  Sa  Majesté,  oui  a  rédigé  le  projet  de  loi 
et  qui  est  chargé  de  le  dèfendn»,  a  trouvé  dans 
la  création  des  légionnaires- vétérans  le  dé\elo,>- 
pemeut  complet  et  le  succès  presque  décisif 
(l'une  grande  conspiration  contre  la  monanthie. 
Les  tldeies  serviteurs  du  trône,  a-t-il  dit,  ont  été 
partout  exclus  de  l'administration  civile.  On 
ne  les  verra  bientôt  plus  nulle  part  ;  il  fallait  en- 
core que  les  cons[»irateurs  eussent  une  armée  ; 
ils  la  trouveront,  suivant  lui,  dans  l'instiliilion 
des  légionnaires-vétérans  ,  considérés  comme 
auxiliaires  nécessaires  de  la  vaste  consfû ra- 
tion dont  son  imagination  semble  préoc- 
cupée. 

Je  laisserai  de  cdté  tout  ce  qui,  dans  cette  vive 
sortie,  a  rapport  à  radmi.iist  ration  civil*.  \  .<>ez 
de  réponses  ont  été  faites  aux  attaque-  de  ce 
genre  dans  la  discussion  relative  à  la  liberté  de 
la  presse.  Mais  pourrais-je  ne  pas  réjjondre  îi  ce 
qui,  dans  ces  étranges  ubservalii^ns,  a  pour  objet 
Pancieune  armée?  Je  vois  da  is  la  g^rde  royale 
les  soldats  sortis  de  cet  arm«r  se  clislingner 
parmi  les  plus  fidèles,  conmie  i  s  <edi«^iiiiuMi''ri'nl 
autrefois  parmi  les  plus  bi*avt»<.  Je  reinarqne  en 
eux  la  même  lidélilé  et  le  mèiiic  ilrNuncmcnl 
dans  tous  les  corps  dont  ils  font  .tnjuunrbui  par- 
lie;  je  les  vois  tous  remplir  leurs  d^'oir^  avec 
zèle  dans  la  garde  nalionaie.  LV^areniiMit  de 
({uelqnes-uns  d'entre  eux  a  pu  a  peine  étn; 
apei-gu  dans  ces  derniers  te»np<:  pnrtout  et  dans 


le  petit  nombre  de  séditions  qu*il  a  fallu  réprimer, 
les  officiers  de  cette  armée  sont  venus  au  secours 
de  l'auloritt».  Plusieurs  de  ceux  qui  devront  com- 
poser le  corps  des  légionnaires-vétérans  furent 
égarés  sans  doute  dans  ces  jours  d'usurpation  et 
de  douleur  que  nous  voudrions  en  vain  effacer 
de  nos  annales.  Us  furent  coupables  ;  ils  en  ont 
gémi,  le  Roi  leur  a  pardonné  et  les  juge  suscep- 
tibles d'être  rappelés  à  son  service  et  à  celui  de 
la  patrie. 

Par  quel  motif  repousserions-nous  cette  géné- 
reuse routiance  du  souverain?  L'armée  ancienne 
a  ^ubi  le  licenciement  auquel  elle  .a  été  soumise. 
Sa  rési;inalion  et  son  courage  dans  l'adversité  se 
sont  hautement  manifestés  à  cette  époque  dans 
toute  la  France.  C'est  dans  cette  circonstance  so- 
lennelle qu'on  a  pu  juger  de  la  différence  d'une 
armée  nationale  et  d^une  armée  mercenaire. 

Enfant  respectueux  de  la  patrie,  le  soldat  a  dé- 
posé ses  armes,  il  est  rentré  en  silence  dans  la 
masse  d'un  peuple  industrieux  dont  il  fut  la  plus 
noble  portion  ;  et,  comme  aux  plus  beaux  jours 
de  R(»me,  la  charrue  s'est  ornée  de  lauriers. 

Ëlle4)assera  cette  héroïque  génération,  mais  sa 
mémoire  ne  passera  point,  et  les  germes  féconds 
de  sa  gloire  sont  déposés  dans  le  sein  de  la  gé- 
nération qui  s'avance. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  h  la  justice  qu'a  haute- 
ment rendue  à  la  conduite  de  nos  braves  dans 
la  dernière  session  un  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  leur  a  aussi  rendue.  Pan  dernier,  le 
f:uerrier  le  plus  fait  pour  connaître  le  principe  de 
eur  noble  conduite,  lorsqu'en  partant  du  licen- 
ciement de  Par. née  dont  il  avait  été  chargé,  il 
oi)servait  qu'au  nom  sacré  du  Roi  et  de  la  patrie. 
elle  avait  courbé  son  front  sous  le  joug  du  licen- 
ciement, et  s'était  résignée  avec  calme  à  l'ordre 
de  sa  dissolution  à  iine  éponue  où  par  son  atti- 
tude elle  en  imposait  encore  a  ses  vainqueurs.  Ad- 
mirable armée  en  effet, dont, aussit(^t  que  la  trom- 
pilte  a  ces.-é  de  sonner,  les  officiers  écrivent  avec 
talent  riiistoire  des  campagnes  qu'ils  ont  faites. 
et  dont  les  soldats  retournent  sans  secousses, 
sans  efforts  et  saus  désordre,  à  la  charrue  et  à 
leurs  ateliers  ! 

Il  doit  vous  rester  démontré,  Messieurs,  qu'une 
réserve  composée  de  légionnaires-vétérans  ne  peut 
être  dan;ii'ieuse  sous  aucun  rapport,  et  il  n'a 
|)U  vous  échapper  qu'elle  pourra  toujours  être  cora- 
l)inée  avec  une  réserve  de  jeunes  gens,  si  le  besoin 
l'exige;  aucune  autre  ne  pourrait  être  aussi 
utile;  c'est  par  elle  d'ailleurs,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  le  ministre  de  Sa  Majesté,  qu'on  pourra 
libérer  immédiatement  après  le  liraife,  les  jeunes 
;ens  à  qui  le  sort  aura  été  favoranle.  et  rentlre 
les  levées  moins  pesnnti's,  en  laissant  un  plus 
urand  nombre  de  bras  à  l'agriculture  et  aux 
arts. 

l/in<litution  (\v^  légionnains-vétérans,  attaanée 
dans  fon  principe  fondamental,  l'a  été  aussi  dans 
plusieurs  de  S(îs  détails  accessoires.  Le  service 
exiué  d«'S  vétérans  actuels  a-l-on  dit,  est  injuste, 
puisqu'ils  on  -ervi  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
loi  de  la  conscription.  Le  projet  de  loi  serait  pour 
eux  rétroactif;  ils  ne  jHiivent  être  assujettis  à 
un  nouveau  service  de  six  an«^,  à  la  ilécharge  d*»3 
cla«»'S  aupifét'S  par  le  projet.  Pn  grand  nombre 
ont  dej  i  des  li'inmes  i*l  des  enfaîitsan  sort  destpu*ls 
il  lainlralt  son\'"îil  pourvoir  en  icnins  de  guerre, 
et  qu'on  ne  ponrrail  sans  barbarie  livrer  à  Plndi- 
;:  n(  e.  La  iu  irni-^sion  \t)U-  a  enfin  proposé 
d'exempter  cenx  ipii  ont  obtenu  de^  rongea 
absolus  du  service  d«s  lêgioniiaires-vétérau8,et 
d'en  fixer  la  durée  à  quatre  ans  au  lieu  de  nix  ; 
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cette  durée  ellc-môine  a  Otô  portée  à  deux  ans 
par  un  autre  orateur. 

La  réponse  à  ces  diverses  objections  doit,  je 
pense,  être  en  grande  partie  renvoyée  au  débat 
qui  aura  lieu  sur  chacun  des  articles,  auxquels 
elles  se  rapportent.  Mais  il  <»st  impossible  «le  ne 
pas  observer  ici  dés  à  présent,  que  réduire  Fanpel 
éventuel  de  c<»ux  qui  pourraient  aujourdMiui 
composer  les  corps  des  léjdonnaires-vétérans  à 
ceux  qui  n'ont  ])as  encore  obtenu  leur  congé 
absolu,  c'est  annuler  presque  entièrement  tont 
ce  qu'une  res.-ourcesi  précieuse  dans  ce  moment, 
si  notre  indépendance  était  attaquée,  peut  avoir 
de  nécessaire  et  (rutile.  Les  soldats  de  l'andenne 
armée  qui  ont  servi  plus  de  cinq  ans  sont  libérés 
de  droit  du  service  actif;  les  jeunes,  appelés  par 
le  projet  de  loi,  seront  à  leur  tour  libérés  du 
môme  service  au  bout  de  six  ans  ;  mais  les  uns 
et  les  autres  n'ont  pu  Tôtre  d'un  service  nouveau, 

au'aucune  loi  n'avait  encore  exigé  et  des  charges 
'une  institution  toute  nouvelle,  qui  rend  possi- 
ble à  la  vérité,  mais  peu  probable,  remploi  des 
vétérans  hors  de  leur  division  militaire.  La  con- 
dition des  anciennes  classes  de  la  conscription 
déjà  libérées,  et  de  celle  du  nouvel  ar)pel  forcé 
établi  par  le  projet  de  loi.  est  parfaitement  égal. 
11  n'y  a  là  aucune  rétroactivité.  Sans  doute  ilest 
fâcheux  qu'un  Français  puisse  être  assujetti  par 
la  loi  et  par  le  sort,  à  dévouer  sa  vie  pour  ceux 

?[ue  le  ha.sard  exempte  de  cette  obligation  à  la 
bis  pénible  et  glorieuse;  mais  telle  est  toujours 
.  et  dans  tous  les  cas  la  nature  des  appels  forces. 
L'obligation  de  défendre  la  patrie  était  commune 
à  tous;  mais  tous  ne  pouvaient  pas  la  remplir  : 
il  a  fallu  établir  pour  cet  objet  des  régies;  le 
salut  de  l'Etat  est  ici  la  loi  suprême  ;  il  veut  que 
l'on  charge  de  sa  défense  ceux  qui  sont  les  plus 
propres  à  remplir  cette  tâche  nécessaire  et  hono- 
rable, et  la  loi  n'avait  qu'à  opter  entre  le  nombre 
ou  le  choix  des  hommes,  entre  l'étendue  des 
appels  ou  la  durée  plus  longue  du  service. 

Les  motifs  que  je  viens  de  vous  présenter 
contre  l'exempUon  du  service  des  légionnaires- 
vétérans,  demandée  par  la  commission,  en  faveur 
des  anciens  militaires  qui  ont  obtenu  des  congés 
absolus,  s'appliqTient  aux  amendements  qui  ont 
pour  objet  de  réduire  la  durée  de  ce  service  à 
deux  ou  à  quatre  ans.  S'ils  étaient  adoptés,  il 
faudrait,  ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  observer 
notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  Dupont, 
avoir  recours  à  une  nouvelle  réserve  nrise  dans 
les  classes  sujettes  à  l'appel  forcé,  cx»sl-à-dire 
enlever  à  l'agriculture  et  aux  arts  un  plus  grand 
nombre  de  bras  ;  car  celte  dernière  réserve  de- 
vrait être  beaucoup  plus  forte  que  la  première,  et 
l'on  ne  remplacerait  pas  celle-ci  par  un  nombre 
égal  d'hommes. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  titre  VI  du 
projet  relatif  à  l'avancernr^nt. 

•  J'ai  fait  rédiger  conformément  à  la  Charte, 
«  nous  a  dit  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
«  actuelle,  une  loi  de  recrutement  :  je  veux 
«  qu'aucun  nrivilége  ne  puisse  être  invoqué,  que 
■  1  esprit  et  les  dispositions  de  cette  Charte,  notre 
t  véritable  boussole,  qui  appelle  indistinctement 
t  tous  L'S  Français  aux  grades  et  aux  emplois  ne 
<f  soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n'ait  d'au- 
«  1res  bornes  à  son  honorablt^  carrière  que  celle 
«  de  ses  talents  ei  de  ses  services.  » 

Il  était  difficile  de  penser  qu'une  loi  fondée 
sur  des  sentiments  aussi  toucliants  et  si  dignes 
de  notre  reconnaissance  éprouverait  une  si  vive 
opposition,  précisément  dans  la  partie  qui  en 
paraissait  le  moins  susceptible.  Bile  viole  néan- 


moins, dit-on,  la  prérogative  royale;  elle  est 
inconstitutionnelle,  elle  est  antimonarchique;  et 
nous  serions  coupables  d'accepter  une  concession 
surprise  à  Sa  Majesté,  concession  qui  ébranle  le 
IrVie  et  tend  à  soustraire  l'armée  à  la  dépendance 
où  elle  doit  être  de  l'autorité  royale  et  du  sou- 
verain. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  la  prétention  de  répandre 
de  nouvelles  lumières  sur  cet  important  sujet. 
D'haliiles  orateurs  ont  mieux  défendu  que  je  ne 
pourrais  le  faire  les  dispositions  du  projet  de  loi 
relatives  à  l'avancement;  je  ne  puis  que  joindre 
mes  faibles  efforts  aux  leurs,  sans  trop  espérer 
qu'ils  puissent  être  aperçus,  encore  moins  re- 
marqués, dans  une  discussion  épuisée  depuis 
longtemps  peut-être.  Je  me  hâte,  dés  le  premier 
pas  que  j'y  fais,  de  reconnaître  hautement  comme 
français,  comme  député  et  comme  attaché  à 
l'armée  royale,  qu'au  Roi  seul  appartient  la  no- 
mination à' tous  les  emplois  militaires.  La  Charte 
me  semble  précise,  et  son  silence  même  sur  cette 
partie  de  notre  droit  public  n'eût  fait  que  confir- 
mer ce  droit  inhérent  à  sa  couronne  et  sans 
lequel  il  n'y  aurait  plus  d'arn^ée. 

Je  cherche  en  vuin  dans  les  dispositions  du 
projet  quelque  chose  de  contraire  à  ce  droit.  Je 
trouve  qu'il  y  est  partout  expressément  reconnu. 
Je  vois  bien,  dans  quelques-uns  de  ses  articles, 
des  conditions  d'éligibilité  que  la  loi,  dont  l'initia- 
tive n'appartient  qu'au  Roi,  fixe  et  détermine  dans 
l'intérêt  du  trône,  de  l'armée  qui  en  est  l'appui, 
et  de  l'Etat  qui  fournit  et  paye  cette  armée  ;  mais 
je  ne  rencontre  dans  aucun  d'eux  rien  qui 
prouve  qu'un  autre  que  le  Roi  nomme  dans  au- 
cun cas  aux  emplois  militaires  et  partage  avec 
lui  cette  prérogative. 

Les  régies  fixées  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise pour  parvenir  aux  différents  grades  de 
l'armée  à  la  nomination  du  Roi,  sont-elles  d'une 
autre  nature  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
d'autres  lois,  pour  la  plupart  des  emplois  civils 
qui  sont  aussi,  d'après  la  Charte,  à  son  choix? 
Quelques  rapprochements  suffiront  pour  éclaircir 
cette  question  et  fixer  votre  opinion  sur  les  re- 
proches d'inconstitutionnalité  faits  au  projet  de 
loi. 

L'article  27  porte  que,  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant,  il  faut  avoir  servi  pendant  quatre  ans, 
dont  deux  comme  sous-officier,  ou  suivi  pendant 
deux  années  les  exercices  et  satisfait  aux  exa- 
mens des  écoles  militaires.  Il  faut  aussi,  d'après 
une  loi  que  personne  n'a  encore  accusée  dwe 
inconstitutionnelle,  avoir  suivi  pendant  un  temps 
déterminé  les  exercices  et  satisfait  aux  examens 
des  écoles  de  droit,  pour  être  éligible  aux  places 
de  mîiffistrature,  qui,  d'après  les  articles  14  et  57 
de  la  Charte,  sont  à  la  nomination  exclusive  da 
Roi. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  28  dispose 
que  le  tiers  des  sous-lienlenances  sera  donné  aux 
sous-officiers,  et  l'article  29,  que  nul  ne  pourra 
«  tre  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  sans 
avoir  servi  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur pendant  un  temps,  dont  la  fixation  peut 
être  disculée.  Une  loi  votée  dans  Tune  des  der- 
nières sessions,  réserve,  par  une  disposition 
semblable,  à  laquelle  aucun  reproche  d'inconstitu- 
tionnalité n'a  été  adressé,  les  emplois  de  magis- 
trature de  la  Cour  de  cassation  aux  membres  des 
cours  royales,  qui.  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  se  trouvent  dans  le  degré  immédia- 
tement inférieur. 

Par  quel  motif  votre  commission  refuse-t-elle 
d'admettre  l'article  29  du  projet,  lorsqu'elle  a 
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adopté  le  premier  paragraphe  de  l'article  27, 
qui  contient  une  disposition  non-seulement  sem- 
blable, mais  encore  exprimée  entièrement  dans 
des  termes  pareils?  Elle  approuve  qu'il  faille 
avoir  servi  quatre  ans  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant  dans  Tarmée,  quoique  ce  grade  soit  à 
tous  égards  le  plus  important,  puisqu'il  donne 
des  droits  à  tous  les  autres,  et  qu'il  ouvre  une 
nouvelle  carrière  à  celui  oui  en  est  revêtu,  et  elle 
trouve  contraire  à  la  Charte  qu'il  faille  avoir 
servi  pendant  un  temps  é^i  dans  ce  grade  pour 
parvenir  à  celui  qui  le  suit  immédiatement.  Celte 
étrange  contradiction  est  inexplicable,  et  je  crois 
inutile  de  vous  faire  observer  qu'il  est  impos- 
sible que  de  deux  dispbsitions  égales  et  conçues 
dans  les  mêmes  termes,  l'une  soit  conforme  aux 
principes,  et  que  Tautre  soit  inconstitutionnelle 
et  viole  la  prérogative  royale. 

L'article  28  du  projet  de  loi  qui  fixe  les  droits 
d'ancienneté,  est  celui  qui  devait  être,  et  qui  a 
été  réellement  attaqué  avec  le  plus  de  force.  Le 
Roi  ne  nomme  point,  a-t-on  dit,  les  officiers  qui 
arrivent  à  un  grade  quelconque  par  ancienneté, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  ce  mode  d'a- 
vancement, indépendant  de  la  volonté  du  Roi, 
est  évidemment  contraire  à  sa  prérogative.  L'ora- 
teur qui,  dans  cette  discussion,  avait  prétendu 
que  nous  n'avions  pas  véritablement  de  gouver- 
nement représentatif,  quoique  la  réalité  de  ce 
gouvernement  existe  en  France  depuis  la  Restau- 
ration, et  que  l'expression  en  soit  même  littéra- 
lement consacrée  par  l'immortelle  déclaration  de 
Saint-Ouen,  du  2  mai  1814,  est  allé  plus  loin 
encore  :  le  système  d*un  avancement  obligé  à 
l'ancienneté  lui  a  paru  dangereux  en  lui-même* 
et  l'on  ne  doit  point,  suivant  lui,  avoir  d'oiliciers 
promus  à  Tancienneté  et  autrement  que  par  le 
choix  libre  du  monarque.  Le  droit  d'ancienneté 
existe  cependant  depuis  plusieurs  siècles  ;  il  est 
admis  dans  toute  TEurope.  Les  plaintes  et  les  cla- 
meurs qu'il  a  occasionnées  ne  sont  pas  nouvelles, 
et  l'un  des  plus  éloquents  défenseurs  du  projet 
de  loi  nous  a  prouvé,  par  des  citations  exactes  de 
notre  histoire,  que  I  ordre  du  tableau,  créé  par 
Louis  XIV,  avait  produit  à  cette  époque,  et  par 
des  motifs  semblables,  le  même  mécontente- 
ment. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  l'officier  promu  h 
Tancienneté  ne  soit  pas  nommé  par  le  Uoi  ?  Par 
qui  l'est-il  donc  ?  De  qui  reçoit-il  le  brevet  de  sa 
nomination  ?  Le  Roi  aliène-t-il  le  droit  qu'il  a 
toujours  eu  d'employer  ou  de  ne  pas  employer 
un  militaire  dans  le  grade  ou  emploi  dont  il  est 
pourvu  f  Qui  de  vous  ignore  qu'il  peut  le  faire 
passer  alternativement  et  à  son  gré  de  l'activité 
a  la  non^ctivitê?  L'orficier  qui  arrive  par  l'an- 
cienneté n'était  dans  l'armée  que  par  la  volonté 
du  Roi;  il  tenait  de  lui  au  moins  son  ^Tade  de 
sous-lieutenant;  il  n'était  maintenu  dans  le  grade 
qu'il  avait  avant  sa  promotion  que  par  le  Roi. 
Son  sort  dépendait,  et  continuera  de  dépendre  de 
lui  seul  ;  et  si  l'ancienneté  a  été  pour  lui  un 
droit  fondé  sur  des  services  sans  reproche  et  sur 
les  anciens  usages  de  la  monarchie  autant  que 
sur  la  loi,  Tactivité  du  (n'ade,  auauel  ce  droit  l'a 
fait  nommer,  ne  sera  jamais  inaépendante  des 
bontés  du  Roi  auquel  il  la  devra  toujours. 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Dupont,  en  vous  proposant,  par  un 
amenilenient  que  j'appuie  de  toutes  mes  rorres, 
de  régler,  par  une  disposition  que  j'ai  proposée 
moi-même  à  une  époque  dont  il  est  permis  de 
s'honorer,  et  que  la  Chambre  de  1814  avait  déjà 
adoptée  deux  jours  avant  que  Tusiirpation  fût 


consommée  :  «  Qu'un  officier  ne  puisse  être  prive 
dei  son  grade  autrement  que  uans  lès  formes 
prescrites  par  une  loi  »,  n  a  pas  oublié  de  vous 
faire  remarquer  que  son  amendement  ne  pouvait 
affaiblir  le  droit  sacré  et  inviolable  qu'a  le  Roi 
d'employer  les  officiers  de  sou  armée  a  son  gr«. 
et  suivant  le  degré  de  confiance  qu'ils  pouvaient 
lui  inspirer.  Ce  droit  inaliénable  prévient  tou.< 
les  inconvénients  des  nominations  à  l'ancien- 
neté, si  elles  en  avaient. 

S'il  était  vrai,  Messieurs,  qu'un  officier  promu 
à  l'ancienneté  ne  fût  pas  nommé  par  le  Roi.  tout 
acte  contresigné  par  un  ministre,  et  en  vertu 
duquel  la  prérogative  royale  serait  violée  h  un 
point  aussi  étrange,  serait  un  attentat  contre  la 
Charte  et  le  Roi  ;  Te  ministre  qui  lui  aurait  sur- 
pris une  ordonnance  aussi  antimonarcinquo , 
serait  sans  excuse  aux  yeux  de  la  loi  ;  il  aurait 
encouru  la  responsabilité  la  plus  grave.  Le  mal 
serait  moins  grand  sans  doute  que  s'il  était  fait 
par  une  loi,  puisqu'une  ordonnance  peut  èin» 
plus  facilement  révoquée  qu'une  loi  et  peut  être 
remplacée  par  une  autre;  mais  il  existerait  tou* 
jours  et  ne  serait  pas  d'une  autre  nature,  et  ce- 
pendant, par  une  contradiction  bizarre,  les 
adversaires  du  titre  VI  du  projet  de  loi  recon- 
naissent presque  tous  qu'il  est  juste  qu'une 
ordonnance  rétablisse  les  anciens  droits  d'an- 
cienneté, dont  il  serait  effectivement  difficile  de 
nier  l'évidente  justice,  surtout  lorsque  ce  droit 
est  convenablement  restreint  et  sagement  com- 
biné avec  la  faculté  réservée  au  Roi  de  faire  un 
grand  nombre  de  nominations  à  son  choix  absolu, 
pour  récompenser  des  services  éminents  et  des 
talents  distingués,  et  pour  rappeler  au  service 
les  officiers  en  non-activité  qui  en  seraieut  siis- 
ceptibles,  et  lorsqu'en  outre,  par  uue  excepûou 
dont  la  nécessité  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée, ce  droit  d'ancienneté  se  trouve  suspendu 
en  temps  de  guerre,  ou  au  moins  considérable- 
ment modifie''. 

Rendons  grâces  à  Sa  Majesté  de  nous  avoir 
proposé  un  aussi  juste  complément  de  la  loi  du 
recrutement  ;  en  appelant  par  voie  d'appel  forcé 
une  partie  des  Français  au  service  militaire;  la 
loi  pouvait,  elle  devait,  à  mon  avis,  ne  pas  perdre 
de  vue  le  sort  futur  de  ceux  qu'elle  uévoue  au 
périlleux  honneur  de  défendre  la  patrie.  Le  Roi 
a  eu  pour  but,  en  vous  la  proposant,  d'assurer  à 
tous  ses  serviteurs  une  égale  justice;  •  d'éviter 
«  que  sa  religion  ne  pût  être  surprise,  d'cmpê- 
»  cher  Que  là  faveur  ou  le  crédit  ne  détruisis- 
«  sent  1  émulation.  11  a  voulu  que  les  tv^ks  aux- 
«  quelles  ses  choix  seraient  soumis,  eussent  la 
«  fixité  des  lois  ;  que  les  récompenses  fussent  ré- 
«  parties  comme  les  charges;  que  le  soldat  pût 
«  mesurer  d'un  coup  d'œil  l'étendue  de  la  cur- 
«  riére  qu'il  doit  parcourir»  et  arriver  u  tous  les 
■  grades  et  i\  tous  les  emplois  sans  autres  limiter 
«  que  ses  talents  et  ses  services.  »  Je  ne  puis  croire 
que  la  Chambre  refuse  de  s'associer  aux  nobl(>3i 
intentions  d'un  si  bon  souverain,  et  repousse*  une 
loi  à  la  fois  si  nationale  et  si  monarchique.  Jt* 
crois  de  mon  devoir  de  lui  donner  mon  adhéston 
la  plus  entière  et  la  plus  absolue. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  àe  Vlllèle.  Messieurs,  c'est  dans  les  motifs 
officiels  des  dis()Ositions  du  projet  de  loi,  que  je 
dois  rechi-rcher  les  moyens  de  résoudre  la  que:»- 
tion  qui  nous  occupe;  ce  serait  m'éloigner  du 
but  que  de  m'attacher  à  répondre  aux  discours 
des  orateurs  inscrits  en  laveur  du  projet;  ce 
qu'ils  ont  dit  d'utile  à  sa  défense  ae  trouvera  na* 
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turellement  compris  dans  Texamen,  auquel  nous  | 
allons  nous  livrer  ;  et  quant  à  la  demande  de 
concessions  nouvelles  par  laquelle  ils  ont  cru 
devoir  répondre  aux  concessions  offertes  par  les 
ministres  ;  quant  aux  conditions  qu'ils  annoncent 
vouloir  mettre  au  rétablissement  du  service  obli- 

{:é,  d'autres  acquitteront  plus  tard,  sans  doute, 
e  devoir  qu'ils  ont  cru  pouvoir  différer  jus- 
qu'ici ;  quant  à  nous,  nous  nous  bornerons  en  ce 
moment  à  observer  Texistence  de  ces  demandes 
et  de  ces  conditions. 

Bile  prouvent  mieux  que  ne  pourraient  le  faire 
les  meilleurs  discours  la  réalité  des  danfrers  que 
nous  avions  aperçus  dans  le  projet  de  loi  ;  elles 
coQlirment  l'expérience  de  tous  les  temps,  mais 
(^lles  la  confirment  par  l'expérience  du  mo- 
ment actuel,  et  c'est  un  avantage  immense  à  une 
époque  où  l'expérience  du  passé  est  si  peu  mise 
à  profit. 

Le  ministre  nous  dit,  dans  le  discours  prononcé 
pour  exposer  les  motifs  du  projet  de  loi,  que  le 
mode  de  recrutement  présente  n^a  pour  objet  que 
de  compléter  les  cadres  actuels  de  l'armée  sur  les 
contrôles,  les  charges  de  l'Etat  ne  permettant  peu 
autre  chose. 

Mais  si  Tobjel  unique  du  projet  de  loi  est  de 
compléter  les  cadres  de  l'armée  sur  les  contrôles 
seulement,  n'avons-nous  pas  lieu  d'être  surpris, 
qu'on  nous  propose  le  rétablissement  pur  et  sim- 
ple du  mode  de  service  obligé  le  plus  rigoureux, 
pour  obtenir  un  )*ésultat  aussi  aispro portion  né 
avec  les  conséquences  du  sacrifice  qu'il  néces- 
site? 

Le  ministre  nous  demande  d'être  autorisé  à  or^ 
ganUer^  dans  tous  les  départemefits  du  royaume, 
les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  service^  nous  dit-il,  afin 
de  rétablir  l'ordre  partout  où  il  serait  troublé^  et 
ajouter  une  garantie  de  fait  à  la  garantie  légale 
de  la  libération  définitive  promise  aux  hommes 
qui  concourront  au  tirage  :  comme  si  nous  n'avions 
pas  déjà,  dans  la  garde  nationale,  un  moyen  plus 
économique  et  plus  simple  de  pourvoir  au  main- 
tien de  Tordre  durant  l'éloignemeot  de  l'armée 
aictive  ;  comme  si  le  rappel  de  tous  les  anciens 
sous-officiers  et  soldats  actuellement  libérés,  au 
lieu  de  donner  une  garantie  de  fait  à  la  libéra- 
tion promise,  ne  fournissait  pas  au  contraire  un 
exemple  frappant  et  incontestable  de  la  violation 
du  principe  qu'on  prétend  établir.  Oti  veut^  nous 
dit  encore  le  ministre,  que  l'expérience  apprenne 
si  les  engagements  volontaires  et  les  renaagements 
favorisés  par  les  conditions  que  la  loi  dé  termine , 
et  par  la  fixité  des  bases  de  l'avaticement^  ne  sufR- 
ront  pas  pour  entretenir  au  complet  la  garde  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie. 
Ce  nest  au'en  cédant  à  la  nécessité^  qu'on  nous 
propose  de  recourir  aux  appels  pour  les  légions 
départementales. 

Mais  sur  quelle  expérience  foode-t-on  la  né- 
cessité de  recourir  aux  appels  pour  recruter  les 
légions  départementales  i  Lorsqu'elles  se  formè- 
rent, on  limita  le  nombre  dliommes  qu^elles 
pourraient  admettre  ;  on  força  quelques  cnefs  de 
corps  à  renvoyer  une  partie  de  ceux  qu'ils 
avaient  déjà  reçus:  on  avait  alors  à  la  disposi- 
tion du  ministre  ne  la  guerre  plus  de  soldats 
qa*il  n'en  fallait  pour  les  compléter,  et  il  en 
reste  encore  on  ce  moment  plus  de  trente  mille 
qui  sont  dans  leurs  foyers  avec  des  congés  limi- 
tés. Depuis  dix-huit  mois,  les  enrôlements  vo- 
lontaires sont  interdits  dans  les  lésons  :  membre 
de  la  commission  du  budget,  je  puis  attester  à  la 
Chambre  qu'en  1817,  les  comptes  du  ministre  de 


la  guerre  ne  présentent  aucune  dépense  pour  cet 
objet;  et  lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  une  disette 
extrême  ne  laissait  a  des  infortunés  d'autre 
choix  à  faire  que  de  s^enrôler  dans  les  légions 
ou  de  grossir  le  nombre  des  perturbateurs,  les 
chefs  militaires  n'ont  pu  enrôler  pour  les  lé- 
gions. 

Ces  faits,  connus  de  toute  la  France,  nous  per- 
mettent-ils d'admettre  la  nécessité  de  recourir  aux 
appels  pour  recruter  les  légions  départementales  ? 
A-t-on  fait  des  efforts  pour  les  compléter  ou  pour  en 
restreindre  la  force,  depuis  qu'elles  sont  organisées? 
N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  des 
revues  passées  pour  accorder  des  congés,  et  des 
ordonnances  changées  pour  libérer,  deux  ans 
plus  tôt  qu'ils  ne  comptaient  l'être,  des  soldats 
d'artillerie  si  difliciles  à  former?  On  disait  alors 
que  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  ne  pou- 
vait suffire  à  tant  de  dépenses;  aujourd'hui  l'on 
prétend  que  l'enrôlement  volontaire  n'a  pu  suf- 
fire au  recrutement.  Que  peut-on  conclure  de 
l'existence  incontestable  de  ces  faits,  si  ce  n'est 
que  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ne  peu- 
vent rien  prouver  en  faveur  de  la  nécessité  du 
recours  aux  appels  pour  les  légions  départemen- 
tales? 

Que  prouvera  l'expérience  proposée  par  le  mi- 
nistre pour  juger  si  les  enrôlements  volontaires 
et  les  rengagements  pourront  suffire  à  l'avenir 
au  recrutement  des  autres  corps  de  l'armée  ? 

Pour  faire  cette  expérience,  dans  le  même 
genre  que  la  précédente,  on  commence  par  ré- 
tablir le  service  obligé,  avec  autant  de  rigueur  qu'il 
en  eut  sous  tout  autre  régime  dans  une  situation 
semblable.  En  temps  de  paix  on  demande  aux 
quatre-vingt-six  départements  de  la  France 
quarante  mille  hommes  de  levée  forcée  ;  la  com- 
mission vous  explique  même  qu  on  en  exigequatre- 
vingt  mille  cette  année;  on  autorise  les  rempla- 
çants, qui  n'auront  que  six  ans  de  con^é  à  faire, 
et  seront  chèrement  payés  par  ceux  qui  voudront 
sauver  leurs  enfants;  et  on  veut  que  les  enrôlés 
volontaires,  dont  les  engagements  ne  pourront 
être  de  moins  de  huit  ans,  et  qui  ne  recevront 
aucune  prime,  se  présentent  malgré  ces  désa- 
vantages, et  fournissent  seuls  au  recrutement 
de  la  garde  royale,  delà  cavalerie,  et  des  troupes 
d*artiilerie  et  du  génie. 

Certes,  Messieurs,  vous  penserez  qu'une  expé- 
rience ainsi  combinée  est  inutile  à  faire;  la  com- 
mission l'a  senti  comme  nous  et  vous  propose  un 
mode  de  recrutement  pour  ces  corps  précieux, 
plus  sûr  et  plus  digne  de  l'importance  de  leur 
conservation. 

On  oppose  à  ces  considérations,  trop  frappantes 
pour  n  avoir  pas  été  aperçues,  la  fixité  du  mode 
d'avancement;  cette  fixité,  nous  dit-on,  dédom- 
magera les  uns  du  service  forcée  encouragera  les 
autres  au  service  volontaire. 

On  nous  offre  la  fixité,  hàtons-nous  de  l'ac- 
cepter, Messieurs,  c'est  le  plus  beau  présent  qu'on 
puisse  faire  à  la  France. 

Quand  nous  aurons  la  fixité  du  mode  d'avance- 
ment, nous  aurons  aussi  sans  doute  la  fixité  dans 
la  possession  des  grades;  on  ne  destituera  plus, 
on  ne  rejeticra  plus  à  l'expectative,  on  ne  dépla- 
cera plus  sans  jugement  ceux  qui  auront  obtenu 
cet  avancement;  à  moins  de  ces  conséquences 
indispensables,  que  nous  importerait  la  fixité  du 
mode  d'avancement  ?  L'organisation  des  divers 
corps  de  l'armée  participera  aussi  à  cette  fixité; 
car  qu'importerait  la  fixité  du  mode  d'avancement, 
si  à  chaque  changement  de  ministre  l'organisa- 
tion des  corps  éprouvait,  comme  quelques-uns 
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en  ce  moment,  des  modifications  contraires  à  la 
conservation  des  prades  ;  que  la  fixité  du  mode 
d'avancement  n'offrit  plus  aucune  garantie? 

De  l'armée  la  fixité  izapnera  sans  doute  les 
autres  brauches  de  fîdminisiratiun  puiili' ;ie, 
non  moins  dignes  qu'elle  il  •  jouir  ilc  ce  l)ienfair. 
Ainsi  tout  va  rentrer  dans  l'or.lre,  chacun  suivra 
désormais  sa  carrii're  avec  poût,  et  s'iiitacliera  à 
ses  devoirs,  parce  qu'il  stra  sûr  d'en  obtenir  la 
récompense;  les  protections,  les  sollicitations,  les 
dénonciations,  les  espionnantes,  ces  suites  hon- 
teuses de  la  faiblesse  et  de  l'instabilité  vont  fuir 
loin  de  nous,  et  la  France  va  se  trouver  heureuse 
d*être  enfin  soustraite  à  tant  de  causes  d'incerti- 
tude et  d'immoralité.  Mai»  sur  quoi  repose  la 
garantie  de  ces  promesses  flatteuses  ?  D'où  lire- 
rons-nous  la  certitude  que  ces  vuo<  hienfaisintis 
seront  accomplies?  Quels  ga^'es  donne-t-on  de  la 
fixité  promise  ? 

Vous  le  savez,,  Me-^sieurs,  les  ministres  vous 
proposent  de  sacrifier  la  prérogative  royale,  aiv 
besoin  qu'ils  sentent  d'avoir  recours  à  un  moyen 
extraorainaire  pour  donner  du  poids  à  leur  pro- 
messe; une  loi,  nous  disent-ils,  règkra  le  moiUî 
d'avancement  dans  farmée.  Mais  relie  loi,  qîù 
sera  chargé  de  l'exécuter?  les  ministres.  Par 
quels  moyens  pourra-t-on  les  contraindre  à  la 
suivre  mieux  qu'ils  n'ont  suivi  les  ordonnances 
du  Roi?  L'armée  est  essentiellement  obéissante; 
admettra-t-on  la  possibilité  que  le  soldat  aUaque 
son  colonel  pour  n'avoir  nas  suivi  les  règU-s  de 
la  loi  sur  l'avancement?  L'officier  d énoncera-tri l 
le  ministre  aux  Chambres  pour  un  passe-droit  ? 
et  quand  tout  cela  serait  possible,  resterait  la 
nécessité  que  j'ai  démontrée  plus  haut  d'étendre 
la  mesure  pour  la  rendre  utile,  et  lobligation  de 
garantir  aussi  par  une  loi  la  possession  du  grade 
contre  les  destitutions,  les  expi'Claii\e8,  les  d<'- 
sorganisations  et  jusqu'aux  promoirons  même, 
car  on  use  chaque  jour  de  ces  moyens  pour  en- 
lever des  officiers  à  leur  corps  et  leur  faire  perdre 
Tactivité. 

Je  le  répéle,  les  avantages  de  l'avancement 
dans  l'armée  sont  nuls,  si  rien  n'en  garantit  la 
conservation;  chaque  branchede  radniiinsiralioii 
publique  ayant  droit  aux  mêmes  garanties,  la  loi 
fixera  bientôt  aussi  le  mode  d'avancemtMil  dans 
les  finances,  dans  la  jus! ice,  dans  l'adin  nisiniti(»n 
civile;  le  premier  pas  i'ait,  aucun  motif irc\i>t(Ta 
pour  vous  arr 'ter  dans  cette  carrière  d(»  srmlja- 
lion  des  droits  de  la  couronrie.  Cette  Iril  iinc  est 
témoin  de  la  vérité  de  ce  que  j'annoiirr.  (die  a 
déjà  retenti  des  réclamations  contre  riii  .;.;^.in''e 
des  concessions  offertes;  et  ne  croyez  [Me^.u-.iué- 
rir  des  garanties  par  ces  <!oncessions.  vous  le* 
compronu'tlez  toutes  au  contraire  en  connnrjriinl 
par  sacrii'er  la  plus  précM'use,  en  pcrnudiunt 
qu'on  renverse  la  barrière  qui  sépare  les  pou- 
voirs. 

La  fixité  qu'on  vous  pré-jeule  n'«'st  pas  iine 
concession,  c'est  une  mesure  placée  dans  la  loi 
pour  en  adoucir  l'amertuinc;  ce  n  est  pas  la  fixité, 
c'est  la  confusion. 

Lorsque  vous  aurez  fait  par  un(»  loi  ce  qui 
devait  être  fait  par  une  oi-.lo'inance,  sur  quoi 
vous  fonderez-vous  pour  réclamer  «  o  .ire  les  «u- 
donnances  qui  auront  empiété  sur  le  domaine 
de  la  loi  ? 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  que  yon^ 
vous  laissiez  séduire  par  I  appas  de  roncessions 
apparentes  aussi  danuereusi-^;  vous  ne  pnndn»/. 
jamais  comme  garantie  de  fixité  u'i  acte  mcju- 
daire   attentatoire  au  grand  priuciiH?  de  toute 


fixité  dans  un  état  bien  constitué,  l'inviolabilité 
des  limites  entre  les  pouvoirs. 

On  a  cité  Louis  XIV,  en  faveur  des  disposition^ 
du  mode  d'avancement,  comme  s'il  s'agissait  ioi 
ue  jui/er  ces  dis^poi^i lions  ou  de  savoir  si  elles 
sont  ou  nom  du  domaine  de  la  loi.  Louis  XiV  ït*^ 
fit-il  enregistrer  au  parlement,  c'est  ce  qu'il 
fallait  prouver  pour  être  dans  la  question. 

La  loi  citée  par  le  préopinant  sur  la  Coor  de 
cassation  n'existe  pas;  la  différence  entre  les 
droits  du  Roi  sur  l'armée  et  sur  les  autres  admi- 
nistrations du  royaume  sonthorsde  toute  compa- 
raison possible.  " 

Ainsi  tout  est  contre-sens  dans  las  motifs  qu'oo 
nous  donne  pour  soutenir  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté,  tout  deviendrait  danger  dans 
son  exécution. 

(iOn  fusion  des  pouvoirs  pour  garantir  la  fixité; 
violation  des  droits  acquis  aux  anciens  militaires 
libérés,  pour  gage  de  la  fidélité  avec  laquelle  ou 
respectera  les  libérations  futures;  retour  sans 
nécessité  au  service  forcé  que  l'article  12  de  la 
Charte  ne  permet  de  rétablir  qu'avec  lUs  modifica- 
tions que  la  bonne  foi  ne  saurait  trouver  dans  L* 
projet  du  ministre. 

Mais,  nous  dit-on,  le  système  militaire  adopté 

Far  toutes  les  puissances  de  l'Burope  vous  impose 
obligation  de  mettre  vos  moyens  de  défeose  en 
harmonie  avec  les  leurs. 

Vous  n'avez  jamais  dû  croire.  Messieurs,  que  je 
fusse  inscrit  pour  combattre  une  proposition  trop 
juste  pour  n'avoir  pa<  d'aliord  ilrappé  mon  esprit, 
trop  française  pour  n'être  pas  tout  entière  dans 
mon  cœur. 

Mais  l'admission  de  cette  sage  proposition 
entralne-t-elle  donc  l'adoption  des  fausses  mesures 
présentées  dans  le  projet  de  loi  ? 

Pour  garantir  notre  mdépendance  nationale  ot 
inelire  nos  moyens  de  défense  en  harmonie  avec 
ceux  des  autres  puissances,  faut-il  commencer 
par  ébranler  jusque  dans  ses  racines  la  discipline 
militaire,  en  remplaçant  l'autorité  qui  doit  seule 
être  connue  de  l'armée  parcelle  qui  ne  peut  sans 
danger  avoir  avec  elle  le  moindre  rapport? 

Faut-il  dire  au  soldat  échappé  par  mirach^  à 
nos  derniers  désastres,  qu'il  doit  nnitrer  dans  la 
carrière  et  renoncer  aux  douceurs  de  rétablisse- 
ment qu'il  a  formé  sur  la  foi  du  congé  définitif 
qui  lui  fut  accordé? 

Faut-il,  aprè"  avoir  refusé  depuis  dix-huit  mois 
des  ennMements  volontaires,  déclarer  loiit  à  coup 
que  l'expérienceaprouvéqu'ilsétaient  insuffisants, 
même  pour  le  moment  ofi  nous  annonçons  ne 
pouvoir  compléter  nos  corps  que  sur  le  cou- 
inMe? 

Faut-il  mettre  subitement  à  exécution  un  projet 
de  recrutement  forcé  qui  nous  réduirait,  s'il 
était  adopté,  à  des  rigueurs  inusitées  jusqu*à  ce 
jour ,  puisqu'il  comprend  dans  le  tirage  \v< 
milliers  d'infortunes,  que  la  frayeur  de  sa  nréM*n- 
tation  a  pouss<'S  d'un  noul  de  la  France  à  l'autre, 
à  contracter  sans  mesure,  sans  convenance,  sans 
moyens  d'en  soutenir  les  charges,  des  mariage'^ 
précipités,  dont  la  société  tout  entière  aurait 
pour  lors  ù  supporter  les  inconvénients  bien  plus 
que  les  coutraciantii  eux-mêmes? 

Je  pense,  au  contraire,  Messieurs,  que  c'est  en 
ne  dérogeant  jamais  aux  principes  fixes  par  vos 
iistitutions,  eu  respectant  avec  un  scrupule  reli- 
gieux les  libérations  prononcées,  en  fais;int  de 
bonne  loi  rexpêrience  (|Uidoit  pn^ceder  rétîibli 
sèment  du  S4*rvice  obligé,  que  vous  fonderez  et 
la  force  du  gouvernement  du  Roi  dans  rinlârienr. 
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ei  le  respect  dû  k  la  FraDce  de  la  part  des 
étrangers. 

Ce  Q'cst  pas  en  dissimulant  les  consêqncnces 
d'une  défaite  ))Ossible  que  Louis  XIV  voulait 
trouver  les  moyens  d'en  réparer  les  désastres  : 
c'est  la  lettre  du  maréchal  de  Villars  à  la  main 
qu'il  devait  parcourir  sa  capitale. 

C'est  en  effet  par  la  franchise  et  la  loyauté  qu'on 
exerça  toujours  sur  les  Français  un  etnpire  d'au- 
tant plus  puissant,  que,  d'accord  avec  leurs  sen- 
timents, ils  ne  songent  pas  même  à  le  contester. 

Hâttons-oous,  Messieurs,  de  revenir  à  ces  prin- 
cipes sans  lesquels  on  n'obtiendra  de  nous  rien 
de  national,  rien  de  fort,  rien  de  durable. 

Je  sais  que  depuis  trente  ans  la  violence  et 
Tastuce  ont  arraché  à  notre  malheureuse  patrie 
des  efforts  gigantesques,  dont  les  résultats  ont 
créé  des  titres  honorables  de  gloire  et  d'illustra- 
tion. Que  prouvent  ces  exemples,  si  ce  uVst,  ce 
que  je  suis  loin  de  contester,  que  le  Français  c-^t 
né  pour  la  profession  des  armes,  et  que,  même 
BOUS  des  pouverneMients  assez  absurdes  pour 
être  contraints  aie  conduire  au  combat  la  ciialne 
au  col,  le  soldat  français  fait  encore  des  mira- 
cles? 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question,  puisqu*au 
contraire  ce  caractère  national  prouve  la  facilité 
avec  laquelle  on  doit  trouver  à  entretenir  uum 
armée  au  milieu  d'un  tel  peuple.  La  question  e!^t 
de  savoir  ce  que  sont  devenus  les  gouvernements 
qui  ont  ainsi  méconnu  les  ressorts  secrets  avec 
lesquels  on  doit  nous  conduire  ;  b*s  règles,  dont 
on  ne  peut  s'écarter  sans  blesser  Tamour-propre 
national,  sans  flétrir  la  délicatesse,  ce  sentiment 
caractéristique  du  Français. 

ils  ont  péri  ces  gouvernements  insensés  ;  et 
après  des  prodiges  de  valeur,  des  succès  inouïs 
dans  l'histoire  des  batailles  gagnées  dans  toutes 
les  contrées  de  l'Eurofie,  la  France,  deux  fois 
envahie,  gémit  encore  sous  le  poids  de  l'occupa- 
tion des  armées  étrangères. 

De  tels  résultats  ne  sauraient  être  considérés 
comme  fortuits,  ils  furent  la  conséquenc(»  inévi- 
table des  moyens  emuloyés.  Mais  la  force  éphémère 
que  ces  moyens  avaient  créée,  l'éclat  passii^er 
qu'ils  jetèrent  sur  nos  destinées  a  trop  frap[)é 
quelques  esprits;  une  école  s'est  formée  parmi 
nous,  qui  professe  une  foi  trompeuse  dans  «'<'S 
moyens  de  gouvernement,  elle  s'étonne  d'*s  résis- 
tances qu'elle  éprouve,  elle  s'en  pren<l  à  tous  les 
obstacles  qu'elle  rencontre  sur  sa  route;  le  gou- 
vernement représentatif,  où  l'on  ne  peut  Dien 
jouer  que  les  cartes  sur  la  table  (si  je  pui-^  me 
permettre  cette  expression  pour  mieux  rendie 
ma  pensée),  le  gouvernement  représentatif,  dont 
on  n'a  pas  craint  de  nier  l'existence  mém^/à  celte 
tribune,  est  surtout  une  cause  d'erreur  et  d'irri- 
tation continue  pour  les  membres  de  cette  école; 
croiraient-ils  avoir '•aiî'îe  gagnée  s'ils  parvenaient 
à  le  corrompre  ou  à  le  dénaturer?  Us  y  seraieiit 
trompés  ;  l'esprit  français,  le  caractère  national 
lutteraient  encore  et  fulteront  toujours,  jusqu'à 
ce  qu'on  en  revienne  à  ces  deux  grands  moyens 
de  gouvernement  pour  nous,  franchise  et  loyauté. 

Sur  robjat  particulier  qui  nous  occupé,  es 
principes  vous  commandent  de  favoriser  par  des 
primes  en  argent  et  par  réloignement  de  la  con- 
currence des  remplaçants,  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  active  au  moyen  des  enrvMe- 
ments  volontaires;  et  observez  que  la  Charte,  la 
justice  et  Tégalité.  non  l'égalité  révolationnaire, 
mais  l  égalité  sociale  et  éternelle,  celle  qui  veut 
que  les  charges  publiques  soient  supportées  par 
tous  en  proportion  de  leurs  moyens,  sont  ici  d'ac- 
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cord  pour  réclamer  l'essai  réel  de  ce  mode  de 
recrutement  avant  d'en  venir  au  service  obligé. 
La  défense  du  pays  est  une  charge  publique 
imposée  à  tous  ceux  oui  en  profitent,  c'est-à-dire 
à  tous  les  membres  ue  la  société.  C'est  un  impôt 
que  personne  ne  peut  refuser  de  payer,  mais 
aussi  qu'on  n'a  le  droit  de  faire  supporter  à  per- 
sonne en  déchar^^e  des  autres.  Ouand  toute  la 
population  militaire  marche,  la  levée  de  cet  im- 
)ùt  en  nature  est  le  mode  le  plus  juste  comme 
e  seul  praticable;  au  contraire,  moins  vous  levez 
de  soldats,  plus  la  répartition  de  l'impôt  est  in- 
juste et  inégale,  si  vous  le. levez  en  nature;  car 
un  homme  payera  seul  la  dette  de  cinquante, 

Quelquefois  de  beiit  autres  qui  ne  payeront  rien 
u  tout;  plus  la  durée  du  service  obligé  sera 
longue,  plus  vous  serez  injuste,  car  vous  accroî- 
trez l'inégalité  en  aggravant  le  fardeau  sur  la 
partie  lésée  et  en  déchargeant  d'autant  celle  qui 
n'en  |)orte  rien. 

Pourquoi  voulez-vous  lever  cet  impôt  en  na- 
ture, si  ce  mode  en  rend  la  répartition  injuste, 
plut(>t  qu'en  argent,  si  ce  mode  est  le  seul  qui 
|)uisse  la  rendre  égale  pour  tous?  Le  grain  vous 
est  nécessaire  connue  les  hommes,  TEtat  en  con- 
somme beaucoup  aussi;  il  l'achète  pourtant  et 
ne  le  rer(uiert  sur  ceux  qui  en  ont  qu'autant 
qu'il^ne  peut  s'en  [)rocurer  par  d'autres  moyens. 
Vous  ne  pouvez  de  même  être  autorisés  à  recou- 
rir aux  levées  forcées  qu'autant  que  vous  prou- 
verez qu'avec  de  l'argent  vous  ue  pouvez  avoir 
des  hommes;  je  conçois  cette  impossibilité  dans 
les  longues  ^^uerres  et  dans  les  cas  d'invasion, 
mais  observez  aussi  que  dans  tous  les  pays  où 
l'enrôlement  volontaire  alimente  l'armée  active, 
coMime  en  France  avant  la  Kévolution,  une  armée 
de  réserve  l'ournie  au  moyen  du  service  obligé,  a 
toujours  existé  pour  garantie  du  danger  que  nous 
venons  de  signaler. 

Levez  cet. impôt  en  argent,  la  répartition  en 
est  juste,  égale,  proportionnée  au  bénélice  que 
chaciii  relire  de  la  protection  qu'il  reçoit;  exi- 
gez-le en  nature,  les  dirticultés  surviennent,  l'iné- 
galité la  plus  ahsunle,  l'injustice  la  plus  révol- 
tante, la  démoralisation  la  plus  dégradante,  les 
suites  les  |)ius  funestes  accompagnent  toutes  les 
oi'éralions. 

L"  céli!)'^taire,  eût-il  un  million  de  rente,  n'a 
point  de  lils  à  racheter  et  ne  paye  rien  pour  cet 
ifiiKjt  ;  le  riche  achète  un  remplaçant  et  conserve 
Si/i  lils;  le  pauvre,  à  la  fin  de  sa  carrière,  est 
contraint  de  livrer  celui  qui  pouvait  seul  faire 
vivre  s;*  famille  nombreuse;  elle  va  de  ce  coup 
t  lit  enliè.e  a  l'hôpital. 

Votre  justice  est  aveugle  comme  le  sort  tiré 
<!;mis  l'urne  que  vous  substituez  à  sa  balance;  un 
iillet  blanc  ou  noir  absout  ou  condamne;  une 
ligne  de  plus  ou  de  moins  dans  la  taille  décide 
de  la  destiné(»  <ies  hommes:  les  mutilations,  les 
fausses  déelarations  sur  les  registres  de  l'état 
ci>il,  les  faux  cenilicats,  les  maladies  feintes,  la 
corruption  de  vos  agents,  radotage  des  rempla- 
çants, la  désolation  des  familles  marchent  à  votre 
.suite;  la  force  armée  peut  seule  imposer  à  la 
nation  des  sacrifices  aussi  pénibles  :  dès  qu'elle 
s'éloigne  pour  n»pou8ser  l'invasion,  le  recrute- 
ment cesse,  et  le  pays  manque  de  défenseurs  au 
moment  même  où  ses  dangers  deviennent  assez 
pressants  pour  com[)romettre  son  salut. 

Tous  les  orateurs  ont  n  connu  que  la  Charte 
et  la  raison  nous  imposaient  l'obligation  de 
n'avoir  recours.au  service  forcé  qu'autant  que  les 
enrôlements  volontaires  seraient  insuffisants 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée;  mettons 
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franchise  et  loyauté  dans  Texpérience  qai  reste 
à  faire  pour  que  cette  insuffisance  soit  jugée; 
prenons  tous  les  moyens  possibles  pour  la  rendre 
favorable  au  mode  de  recrutement  le  plus  juste 
et  le  moins  onéreux  aux  peuples.  Je  ne  doute 
pas  que  les  enrôlements  volontaires  ne  suffisent 
a  l'entretien  de  Tannée  active,  si  nous  voulons 
sincèrement  obtenir  ce  résultat. 

Au  lieu  de  supprimer  les  primes  pour  renga- 
gement, il  faut  les  porter  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  qu'elles  avaient  ;  la  charge  qui  en  ré- 
sultera pour  le  Trésor  sera  juste,  car  ^elie  sera 
supportée  par  tous,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 
elle  sera  une  économie  pour  les  contribuables, 
car  le  prix  et  les  frais  des  remplaçants  sortiraient 
également  de  la  bourse  des  contribuables,  et 
leur  coûteraient  des  sommes  dix  fois  plus  consi. 
dérables,  réparties  suivant  le  mode  le  plus 
inique. 

Pour  garantir  toujours  la  défense  du  pays,  une 
armée  de  réserve  nombreuse  doit  être  fournie 
au  moyen  du  service  obligé.  Ici,  rien  ne  peut  le 
suppléer,  il  existait  même  avant  la  Révolution: 
11  ne  peut  être  confondu  avec  la  conscription 
abolie  par  la  Charte;  personne  n'a  le  droit  de  le 
repousser;  en  le  proposant,  votre  franchise  et 
votre  loyauté  sontà  rabride  tout  reproche;  la 
France  reconnaissante  de  oi  acte  de  justice  et 
de  bonne  foi,  se  livrera  tout  entière  à  votre  di- 
rection, et  plus  le  danger  sera  grand,  plus  elle 
secondera  vos  efforts  pour  le  surmonter. 

Ainsi,  Messieurs,  enrôlement  volontaire  favo- 
risé par  tous  les  moyens  licites  pour  mode  de 
recrutement  de  Tarmée  active:  levée  forcée  de 
quarante  mille  hommes  chaque  année  pour  être 
six  ans  seulement  à  la  disposition  du  Roi,  pour 
mode  de  recrutement  de  Tannée  de  réserve. 

Observez  la  facilité  que  vous  pouvez  tirer  de 
Texistence  d'une  armée  de  réserve  aussi  supé- 
rieure à  vos  besoins,  pour  le  recrutement  vo- 
lontaire de  votre  armée  active.  Vous  pouvez 
autoriser  l'homme  désigné  par  le  sort  pour  faire 

f)arlie  de  Tarmée  de  réserve,  à  s'enrôler  pour 
'armée  active,  ou  à  fournir  une  prestation  en 
argent  fixée  et  équivalente  à  la  Foinme  néces- 
saire pour  avoir  un  soldat  actif,  et  votre  armée 
de  réserve  est  assez  forte  pour  ne  pus  souffrir  de 
cette  diminution,  qui  tourne  d'ailleurs  au  profit 
de  Tarmée  active,  et  n'offre  aucune  perte  pour 
TBtat.  Je  ne  doute  pas  qu'une  fuis  désignés  par 
le  sort,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ne  pren- 
nent ce  parti. 

Rien,  dans  ce  système,  ne  me  semble  blesser 
les  lois  de  la  justice  la  plus  rigoureuse;  si  je  le 
compare  à  celui  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
'e  vois  une  différence  immense  en  sa  faveur,  sous 
e  rapport  du  respect  que  nous  devons  à  nos  ins- 
titutions; le  même  avantage  s'y  retrouve  en  le 
considérant  sous  le  rapport  du  soulagement  des 
peuples,  qui  sont  ainsi  déchargés  de  fournir  au 
complément  de  Tarmée  ucii\o  et  au  moyen 
du  service  obligé;  les  appels  ne  sont  pas  plus 
nombreux  que  dans  le  projet  du  ministre,  et  ils 
offrent  cette  grande  différence  qu'ils  ne  sont 
faits  que  pour  Tarmée  de  réserve,  et  que  Tobli- 
gation  de  servir  ne  peut  excéder  six  années. 
Les  engagements  volontaires  autorisés  parmi  les 
jeunes  gens  désignés  pour  Tarmée  de  réserve, 
n'empirent  en  rien  la  situation  de  ceux  qui  res- 
tent, puisque  la  réserve  ne  pouvant  Hrv  appelée 
qu'à  défaut  de  sufllsance  de  Tarmée  active,  tout 
ce  qui  tend  à  renforcer  celle-ci  sert  à  diminuer 
les  chances  d'api)el  de  l'autre;  les  remplace- 
ments étant  antoriséfl  dans  tous  les  systèmes  ne  | 
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sont  pas  plus  en  faveur,  pas  plus  une  cause  d'iné* 
galité,  pas  plus  un  privilège  dans  un  cas  que 
dans  l'autre;  ils  ne  sont  pas  plus  onéreux  pour 
ceux  qui  payent  la  prestation  que  s'ils  eussent 
payé  leur  remplaçant;  seulement  le  prix  du  ra* 
chat  sert  à  compléter  Tarmée  active  an  lieu 
d'être  gaspillé  en  moyen  de  corruption  et  à  solder 
quelques  individus;  il  tourne  au  proRt  de  l'enrô- 
lement volontaire,  au  lieu  de  le  rendre  imprati- 
cable par  l'effet  d'une  concurrence  impossible  à 
soutenir. 

L'armée  active,  formée  d'enrôlés  volontaire^ . 
recevra  à  ce  titre  les  mêmes  individus  que  lui 
auraient  fourni  les  remplaçants;  on  aura  beau 
vouloir  s'exagérer  les  mauvais  effets  du  mode  de 
recrutement  volontaii*e  sous  ce  rapport,  ils  se 
reproduiront  toujours  au  moyen  des  remplaçante 
à  la  suite  du  recrutement  forcé;  et  lors  mémr 
qu'ils  devraient  être  atténués  par  son  adoption, 
ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  le  prêft'- 
rer  s'il  doit  être  plus  onéreux  au  peuple,  moins 
é^al,  moins  juste  et  moins  d'accord  avec  les  in- 
stitutions que  nous  devons  respecter. 

Persisterait-on  à  supposer  que,  malgré  ces  amé- 
liorations en  faveur  des  enrôlements  volontaires, 
ils  ne  suffiront  pas  pour  entretenir  le  complet  do 
l'armée  active,  je  pense  qu'il  résulterait  toujours 
de  cette  tentative  une  grande  amélioration  dt* 
l'opinion,  et  qu'elle  préparerait  la  facilité  d'exécu- 
tion d'un  mode  plus  pénible,  si  Texpérience 
ainsi  faite  en  démontrait  la  nécessité. 

Cet  essai  ne  peut  nuire  à  rien,  car  le  ministre 
vous  Ta  déclaré,  la  demande  qu'il  vous  fait  n'a 
pour  objet  qu'un  complet  sur  les  contrôles,  les 
charges  de  1  Etat  ne  permettant  pas  autre  chose  ; 
il  vous  demandait  une  levée  de  quarante  mille 
hommes,  et  vous  mettez  à  sa  disposition  qua- 
rante mille  hommes  pour  un  service  de  réserve 
qui  équivaut  bien  à  l'enregistrement  sur  un  con- 
trôle. 

Vous  ajoutez  à  ce  vote  celui  de  tous  les  moyens 
les  plus  propres  à  augmenter  votre  armée  active 
par  des  enrôlements  volontaires,  qu'il  vous  im- 
porte tant  de  favoriser  pour  soustraire  votre  pays 
a  la  nécessité  de  supporter  les  charges  du  service 
obligé. 

Vous  avez  l'avantage  que  je  réclamerai  tou- 
jours pour  le  gouvernement  du  Roi,  dont  je  dé- 
sire léguer  la  légitimité  &  mes  enfants,  comme 
la  meilleure  garantie  de  leur  bonheur,  de  ne  pré- 
cipiter aucune  mesure  inOuente  sur  l'amour  et 
la  rontlance  des  peuples,  de  ne  tromper  aucune 
attente,  de  ne  craindre  aucune  observation,  car 
la  milice  existait  avant  la  conscription;  ce  qu'on 
rétablirait  serait  la  milice,  et  ne  serait  pas  par 
conséquent  la  conscri()tion;  la  population  tout 
entière  pourrait  comparer  et  apprécier  la  bonne 
foi  du  gouvernement.  Cet  acte  seul  lui  donnerait 
plus  de  force  que  Tarmée  que  demandent  les  mi- 
nistres. 

Bt  que  dis-je,  espère- t-on  tirer  quelque  force 
de  la  mesure  qu'on  nous  propose?  et  si  Ton  a  pu 
concevoir  l'espérance,  n'en  est-on  pas  désabuse 
depuis  l'ouverture  de  cette  discussion  i  N'a-t-on 
pas  imprimé  déjà  que  le  gouvernement  deman- 
dant le  rétablissement  d'un  mode  de  recrutement 
aboli  par  la  Charte,  on  devait  obtenir  de  lui  des 
conce.«(sions  en  échange  de  cette  violation  de  nos 
institutions?  Le  projet  contcnuit  la  proposition 
de  fixer  le  complet  des  légions  départementales 
et  du  maximum  des  levées  annuelles  qu'on  pour- 
rait opérer  pour  le  maintenir;  aussitôt  di>s  récla- 
mations se  sont  élevées,  des  calculs  mathémati- 
ques ont  éCé  faits  à  cette  tribune;  on  a  prouvé. 
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sans  réplique,  me  six  fois  quarante  mille  hommes 
faisaient  plus  cie  cent  cinquante  mille,  et  on  en 
a  conclu  la  nécessité  de  ne  voter  la  quotité  du  re- 
crutement que  pour  un  an,  de  crainte  que  dans  six 
ans  le  gourernement  n'eût  quelques  mille  hommes 
de  plus  qu'il  n'en  fallait  au  complet  des  légions, 

2u*il  ne  surchargeât  inutilement  ainsi  le  peuple 
e  levées,  et  ne  pût  bientôt,  avec  ce  surcroît  de 
forces,  asservir  la  représentation  nationale.  Le 
ministre  s'est  tu;  il  était  dans  son  tort,  car  il 
avait  parlé  du  recrutement  volontaire  comme  s*il 
y  comptait;  mais  comme  il  n'y  comptait  plus,  il 
était  bien  obligé  de  calculer  le  recrutement  de  la 
totalité  de  l'armée,  au  moyen  des  appels,  et  dès 
lors  de  les  porter  à  quarante  mille  hommes, 
parce  que  six  fois  quarante  mille  font  deux  cent 

Suarante  mille,  complet  approximatif  de  la  totalité 
e  l'armée,  au  recrutement  de  laquelle  on  vou- 
lait pourvoir. 

C'est  pourtant  sur  cette  erreur  prétendue  dans 
des  calculs,  mieux  faits  que  ne  paraissait  le 
croire  l'orateur,  sur  des  comparaisons  du  recru- 
tement volontaire  avec  les  impôts  indirects  et 
des  appels  avec  les  impôts  directs  qu'a  été  établie 
la  théorie  que  jvous  avez  entendue  sur  le  vote 
annuel.' 

La  concession  d'une  loi  pour  fixer  le  mode 
d'avancement  a  déjà  produit  aussi  son  effet; 
chaque  arbre  doit  porter  son  fruit.  Des  ora- 
teurs ont  senti  qu'elle  serait  incomplète,  si  les 
élèves  des  écoles  militaires  n'étaient  soumis  à  un 
concours,  d'autres  ont  réclamé  des  dispositions 
pour  fixer  les  conditions  qu'avait  à  remplir  le 
soldat  pour  devenir  caporal;  enfin  presque  tous 
les  défenseilrs  de  la  loi,  car  c'est  à  remarquer 
pour  en  bien  apprécier  l'esprit,  presque  tous  ont 
voulu  que  l'armée  fût  rappelée  chaque  année 
par  le  vote  du  recrutement  au  souvenir  de  sa  dé- 
pendance des  Chambres;  quelques-uns  ont  été 
jusqu'à  Toir  dans  ce  vote  la  réduction  des  ar- 
mées dans  toute  l'Europe  et  un  premier  pas  fait 
vers  le  désarmement  général  et  la  paix  perpé- 
tuelle. 

On  a  torturé  la  Charte  dans  tous  les  sens  :  l'ar- 
ticle 12  ayant  dit  que  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée  serait  déterminé  f)ar  une  loi,  on  a  vu 
clairement  dans  cette  disposition  que  la  Charte 
avait  entendu  mode  d'avancement,  quand  elle 
avait  dit  mode  de  recrutement;  on  a  comparé  la 
loi  à  faire  à  une  loi  d'élection,  celle  de  l'an  passé 
pour  les  Chambres,  celle-ci  pour  l'armée.  L^arti- 
cle  3,  qui  déclare  tous  les  Français  également  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires,  a  été 
invoqué  à  l'appui  de  ta  nécessité  d'une  loi  pour 
régler  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  comme 
si  ce  n'était  pas  précisément  parce  que  la  Charte 
avait  donné  la  garantie  demandée  qu'il  était  inu- 
tile de  réclamer  autre  chose  que  son  exécution. 

On  a  dit  que  la  Charte  ne  portait  nulle  pari  de 
dispositions  qui  conférât  au  Roi  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  grades  dans  Tarm^e,  comme  si  la 
Charte  avait  dû  prévoir  qu'on  contesterait  jamais 
ce  droit  au  Roi,  et  surtout  que  ce  serait  à  celui-là 
même  qui  a  octroyé  la  Charte. 

Enfin,  Messieurs,  toutes  ces  concessions  ont  été 
réclamées  comme  pour  démontrer,  à  l'instant 
même,  la  réalité  du  danger  que  nous  signalons  : 
celui  de  s'écarter  de  "observation  franche  et 
lojrale  de  nos  institutions  ;  celui  de  laisser  fran- 
chir une  fois  la  barrière  qui  sépare  les  pouvoirs. 
Faut-il  que  nous  ayons  la  douleur  de  voir  dé- 
rouler de  telles  conséquences  d'un  projet  présenté 
par  les  ministres.  Aurons-nous  celle  de  voir  per- 
dues pour  eux  seuls  les  lumières  qu'à  répandues 

T.   XX. 


de  toutes  parts  une  discussion  si  propre  à  éclair- 
cir  les  points  les  plus  obscurs  ?  Quant  à  nous, 
Messieurs,  il  nous  suffira  de  nous  rappeler  que 
sous  fiuonaparte  le  vote  des  levées  était  annuel. 
Pour  apprécier  la  garantie  que  nous  donnerait 
cette  réserve  sous  un  conquérant,  s'il  était  une 
fois  armé  de  la  conscription,  il  nous  suffira  de 
nous  rappeler  avec  combien  de  grenadiers  le 
même  homme  opéra  le  18  brumaire,  et  le  dis- 
cours qu'il  fit  aux  Cinq-Cents,  pour  savoir  que 
la  garantie  de  l'existence  des  Chambres  n'est  pas 
dans  le  plus  ou  moins  d'extension  de  l'armée, 
mais  dans  la  sairesse  de  leurs  délibérations,  dans 
le  respect  qu'elles  portent  aux  institutions  qui 
les  ont  créées,  et  dans  l'appui  que  la  manière  dont 
elles  remplissent  leur  destination  leur  donne  dans 
l'opinion. 

Défenseur  de  bonne  foi  des  nouvelles  institu- 
tions de  mon  pays,  parce  que  je  crois  qu'après 
toutes  celles  qui  ont  protégé  la  France  si  long- 
temps, la  France  et  la  légitimité  périraient,  si  elles 
n'étaient  liées  et  soutenues  par  ce  nouveau  pacte  ; 
je  vois  ces  institutions  menacées  par  les  moyens 
mêmes  qu'on  nous  présente  comme  les  plus  pro- 
pres à  les  garantir.  Votez  le  rétablissement  du 
service  obli(;é,  nous  dit-on,  vous  qui  avez  dé- 
fendu nos  libertés  contre  l'arbitraire  de  la  po- 
lice; nous  répondrons  que  c'est  parce  que  nous 
nous  sommes  opposés  à  la  violation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  que  nous  ne  pouvons  consen- 
tir la  violation  des  articles  12,  13  et  14,  attaqués 
dans  le  projet  que  nous  discutons.  Vous,  qui  vou- 
liez la  hberté  légale  des  journaux,  nous  disent 
même  ceux  qui  ont  voté  pour  leur  asservisse- 
ment, vous  devez  vouloir  comme  nous  que  la  loi 
règle  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  car 
c'est  une  garantie  plus  grande  que  s'il  reste  sous 
le  régime  variable  des  ordonnances  ;  nous  répon- 
drons que  c'est  parce  que  nous  avons  voté  contre 
le  sacrifice  de  nos  droits,  que  nous  votons  en- 
core contre  celui  qu'on  nous  oCtre  des  droits  de 
la  couronne. 

Fermes  dans  cette  ligne  de  nos  devoirs,  inva- 
riables dans  TapplicaDon  des  principes  conser- 
\ateurs  de  nos  institutions,  vainement  cherche- 
rait-on à  agiter  nos  passions  par  des  allégations 
irritantes;  la  justice  dans  les  promotions  ne  peut 
effrayer  les  martyrs  de  l'injustice,  les  premiers 
à  gémir  sur  les  errt^urs  des  ministres  d  un  gou- 
vernement que  nous  voudrions  conserver  au  prix 
de  notre  vie. 

Nous  appellerons  de  tous  nos  vœux  la  fixité  du 
mode  d'avancement  et  toutes  les  dispositions  que 
la  sagesse  du  Roi  croira  devoir  ajouter  encore  à 
celles  dictées  par  la  sagesse  de  ses  prédécesseurs  ; 
mais  nous  n'oublierons  jamais  que  c'est  de  la 
force  et  non  de  la  faiblesse  des  ministres  qu'on 
peut  espérer  obtenir  ces  résultats  ;  et  que  l'aban- 
don des  droits  de  la  couronne  étant  un  acte  de 
faiblesse  des  ministres,  ne  peut  donner  une  ga- 
rantie de  leur  force.  Vainement  accusera- t-on, 
sous  un  régime  aussi  exclusif,  les  membres  de 
l'opposition  d'être  les  soutiens  intéressés  des 
abus,  des  faveurs  et  des  grâces  *.  les  faits  parlent 
ici  plus  haut  que  les  allégations  :  persécutées  et 
non  protégées,  nos  familles  partagent  avec  nous 
le  poids  des  conséquences  du  devoir  que  nous 
remplissons;  elles  n'en  demandent  comme  nous 
d'autre  prix  que  celui  dont  nous  jouissons. 

Oubliez  le  passé,  nous  dit-on  encore,  et  c'est 
en  nous  présentant  le  rétablissement  de  la  plus 
terrible  des  institutions  qu'on  réclame  de  nous 
cet  oubli  :  cessez  donc  vous-mêmes  d'invoquor 
sur  nous  et  notre  pays  les  moyens  qui  amenèrent 
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les  orages  passés,  si  tous  voulex  de  bonne  foi, 
comme  oous,  et  l'aaion  et  i'oubii,  dont  ia  crainte 
de  l'avenir,  plus  que  le  souvenir  du  passé,  éloigne 
rbeureuse  influence. 

Et  voyez  l'inconséquence  du  vote  que  vous 
nous  proposes;  vous  craignez  raccroissemealdu 
pouvoir  royal  et  ra^servissemeiit  des  Chambres 
par  la  puissance  militaire,  et  vous  cherchez  vos 

Sai'antfes  dans  les  conditions  de  rétablissement 
e  Pinslitution  militaire  ia  plus  forte  el  la  plus 
contraire  aux  libertés  publiques  qui  jamais  ait 
existé.  Et  dans  quel  état  sont  vos  institutions  ci- 
Viles  pour  contrebalancer  relïct  de  cette  institu- 
tion militaire.  Avez-vous  des  institutions  civiles? 
La  fkmllle,  la  commune,  1  arrondissement,  le  dé- 
partement, les  Chambres,  le  ministère,  sont-ils 
organisés?  Sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
ce  sont  les  lois  de  la  république  et  du  despotisme 
qui  régissent  vos  intérêts  de  fomille.  Vos  mairi'S 
sont  destitués  sans  pouvoir  obtenir  même  une 
enquête  sur  leur  conduite.  Vos  conseils  munici- 
paux, choisis  par  des  hommes  étrangers  à  la  com- 
mune, imposent  à  ceux  qui  la  comportent  dos 
charges  qui  doublent  quelquefois  leur  cote  con- 
tributive. Vos   intérêts  d'arrondissement  et  de 
département  sont  confiés  à  des  conseils,  dont  la 
composition  n'a  été  dirigée,  ni  par  les  disposi- 
tions de  la  vieille  loi  qui  n*ont  pas  été  suivie;^, 
ni  nar  celle  de  la  nouvelle  qui  est  encore  à  faire. 
Qui  soutiendra    que    les  Chambres  sont  ce 
qu'elles  devraient  être,  Tune  pour  garantir  le 
trône  et  la  stabilité,  l'autre  pour  défendre  les  in- 
térêts qu'elle  représente?  Le  minisit'rc  a  pour  lui 
tous  les  avantages  de  la  responsabilité,  sans  que 
nous  ayons  encore  les  garanties  qui  l'avaient 
fait  instituer;  et  c'est  au  milieu  de  tant  d'im- 
perfection et  de  faiblesse,  avec  une  nation  dont 
le  quart  des  hommes  a  porté  les  armes,  et  dont 
l'esprit  militaire  semble  la  destiner  tout  entière 
à  cette  profession,  qu'on  prétend  assurer  nos  li- 
bertés publiques  en  adoptant  Tinstitution  mili- 
taire la  plus  influente  sur  l'organisation  civile, 
qui  ait  jamais  existé. 

Je  prie  ceux  qui  pourraient  voir  dan^  Tadop- 
tien  de  cette  institution  un  pas  utile  fait  vers 
une  amélloratiou  désirable  dans  nos  rapports 
extérieurs,  de  considérer  qu'en  cette  matière  les 
demi-mesures  reculent  au  lieu  d'avancer,  que  les 
eacrifices  consommés  sont  dans  un  rapport  trop 
considérable  avec  ceux  qui  restent  à  taire  pour 
que  l'intérêt  bien  calcule  ne  soit  pas  d'accord 
avec  la  dignité  d'une  conduite  loyale,  même  au 
comble  de  l'adversité. 

Et  pour  m'expliquer  sans  détour,  Je  dirai  sur 
ce  point,  que  l'intérêt  et  riionneur  de  la  Frane-' 
sont  liés  aujourd  hui  à  l'exacte  observation  des 
traités,  comme  son  unique  pirantie  r{ue  les  con- 
ditions n'en  seront  point  ajzjj:ravées,  .«rail  lia  s 
l'exemple  dont  ces  derniers'  t^inps  >ioîinent  de 
confiacrcr  l'inlaitlibiliié  pour  toutes  les  nations. 
Hais  rien  ne  doit  faire  naître  ces  craintes;  tout 
tend  au  contraire  à  nous  prouver  que  (âentôi 
nos  frontières  évacuées  ne  laisseront  jdus  la 
moindre  apparence  de  réalité  à  la  considération 
que  je  combats. 

Aucun  motif  ne  doit  donc  nous  porter  au  vote  in- 
constitutionnel qu'on  réclame  de  nous;  la  réunion 
doit  s'opérer  sur  le  terrain  de  la  Charte  ;  c'est  là 
que  nous  attendrons  j^ans  arrière-j^nsée.  sans 
BOuvemrs  et  sans  meliance  tous  ceux  qui  voudront 
s'y  placer  avec  nous  ;  une  réunion  fondée  sur  la 
▼iolaiion  de  ce  pacte  perdrait  le  Uoi,  la  Francis 
et  ceux  uui  l'auraient  consentie  ;  elle  est  contraire 
à  notre  devoir,  noua  ne  pouvons  le  lui  sacrifler. 


En  conséquence  des  motifs  que  je  vient  de  dé* 
velopper,  je  vole  pour  que  la  partie  du  projet  de 
loi  relative  à  l'enrôlement  volontaire  aoit  appli- 
quée au  recrutement  de  la  totalité  de  l'armée 
active,  et  que  la  partie  relative  aux  appela  soit 
uniquement  appliquée  h  la  formation  de  l'armée 
de  réserve,  en  modifiant  ces  deux  modes  de  re- 
crutement suivant  les  principes  que  j'ai  émis. 

M.  le  baron  de  Barante,  commissaire  du  Roi. 
l'un  des  orateurs  chargés  de  soutenir  la  discas^ 
sion  du  projet,  demande  à  être  entendu  ! 

M.  le  baron  de  Baranle,  Le  plus  grand 
malheur  de  notre  situation  c'est  d'avoir,  chaque 
année,  à  discuter  quelqu'une  de  ces  lois  qui 
tiennent  à  toute  la  machine  de  l'Etat,  lois  non 
pas  d'administration,  mais  d'institution.  Ainsi 
les  premiers  principes  des  choses,  les  théories 
sociales  se  trouvent  sans  cesse  livrés  aux  dis- 
putes des  hommes  ;  c'est  au  milieu  du  combat 
des  opinions  diverses,  que  nous  parvenons  pé- 
niblement h  acquérir  ce  que,  dans  d'autres  lieux, 
et  surtout  dans  d'autres  temps,  les  siècles  ont 
légué,  comme  un  paisible  héritage,  aux  mœurs 
et  aux  constitutions  des  peuples. 

Du  moins  est-ce  un  grand  avantage,  lorsque 
ces  lois  dérivent,  avec  évidence  et  nécessité,  de 
l'état  actuel  de  la  société,  de  l'ensemble  des  ha- 
bitudes et  des  intérêts,  nu  point  de  civilisation 
où  nous  nous  trouvons.  Alors  les  opinions  ne 
sont  plus  Imprévues  et  dispersées,  elles  se  sépa- 
rent et  se  prononcent  nettement.  Les  unes,  invo- 
lontairement blessées  de  cet  ordre  actuel,  sont 
tentées  de  le  nier  et  en  refusent  les  conséquences. 
Elles  voudraient  refouler  les  événements  ;  et  le 
cours  des  choses  leur  semble  un  accident  cou- 
pable et  passager.  Avec  une  sorte  d*algreur,  elles 
semblent  faire  de  l'esprit  du  siècle  un  reproche 
personnel  à  chanuc  contemporain. 

Les  autres,  tâcnant  de  rccoimaltrc  Tétat  de  la 
société  tel  qu'il  est,  y  cherchent  leur  assiette  et 
leur  repos,  s'arrangent  sur  ce  sol  nouveau,  s'ef- 
forcent à  y  régler  les  choses  actuelles,  d'après 
leur  nature  et  leur  tendance.  Ileprocher  le  passé 
au  temps  présent  leur  semble  au  moins  inutile. 
Elles  aiment  mieux  préparer  l'avenir,  el  défendre 
Id  société  contre  ces  esprits,  ou  plutôt  contre  ci»s 
intérêts  Inquiets  qui  chercheraient  à  renouveler 
les  crises  transitoires,  où  ils  n'ont  pu  trouver  une 
position  qui  leur  convint. 

Au  reste,  .Messieurs,  ce  n'est  pas  le  principe 
fondamental  de  la  toi  qui  tient  t  l'état  actuel, 
il  est  de  l'essence  des  sociétés;  il  est  une  condi- 
tion de  leur  existence.  De  tout  temps,  il  a  été  re- 
connu que  tous  les  citoyens  ont  le  devoir  de  dé- 
fendre leur  patrie,  et  qu'ils  peuvent,  h  un  litre 
ef:al,  être  appelés  à  n-mplir  ce  devoir  sacre. 
Jamais  ce  principe  n'a  été  contesté;  mais  la  com- 
position du  la  société  n'a  pas  toujours  laissé  son 
api)lieation  simple  et  facile. 

Lo^^(|ue,  dans  Ivs  anciens  temps,  les  gentils- 
hommes étaient  seuls  citoyens  libres,  lorsqu'ils 
formaient  exclusivement  l  Etat,  ce  devoir  était 
presque  le  seul  qu'ils  eussent  à  acquitter.  Par 
eux,  le  nom  fran\;ais  acquit  dès  lors  une  gloire 
immense,  llsdéfendirent  et  illustrèrent  une  patrie 
qui,  alors,  n'était  que  la  leur. 

Mais  lorsqu'un  Klat  éUit  composé  de  classes 
diverses  et  inégale^,  dont  les  droits  n'étaient  pas 
les  mêmes,  qui  n'éUint  pas  appelées  aux  mêmes 
avanla(ît's,  au  même  lustre,  ne  pouvaient  vivre 
sous  une  loi  absolument  commune,  alors  il  était 
diflicile  de  leur  lmp{»<er  les  mêmes  devoirs.  On 
n'avait  plus  de  vaâ6aux  à  conduire  :  Us  étaient 
devenus  les  sujets  du  Roi,  les  eonnts  de  la 
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patrie.  Oo  n*aTait  plu«  ni  amm  de  pooroir,  oi 
assez  de  richesse»  pour  exercer  un  noble  patro- 
nage. L1o6galité  dès  lors,  ne  pouvait  plus  être 
que  factice  ;  dèd  lors  il  eût  fallu  que  le  clief  et  le 
soldat  entrassent  au  même  titre  dans  Tarmêe  ; 
qu'ils  fussent  tons  les  deux  des  citoyens  appelés 

Bar  nn  devoir  oommon  à  la  défense  commune, 
lais  comme  il  n^en  était  pas  toot  à  fait  ainsi,  le 
principe  d'un  reciuteoient  opéra  an  nom  de  Fin- 
térét  général  ne  pouvait  être  complètement 
adopté  ;  son  adoption  n'était  que  partielle  et  se 
compliquait  d'une  Ibnle  de  privilèges.  Le  recru- 
tement volontaire  s'efforçait,  d%utre  part,  à  re- 
tracer en  quelque  sorte  fi  mage  des  ancieos  temps. 
Les  cliefs  enrôlaient  des  soldats  pour  les  suivre, 

gtutôt  que  l'Etat  ne  les  engageait  à  son  service, 
uelquefois,  et  surtout  dans  les  villes,  ces  enrô- 
lements, prétendus  volontaires,  arrachaient  les 
tils  à  leur  fibmille,  par  les  plus  ignobles  séduc- 
tions. Cepeodant,  lorsque  ces  éléments  hélértigèQes 
se  trouvaient  réunis  sous  les  bannières  françaises, 
un  même  esprit,  un  même  honneur  les  animaient, 
et  pendant  cette  seconde  période  de  la  formation 
des  armées  européennes,  la  France  vit  sa  gloire 
se  perpétuer  et  s'accroître.  Mais  quand  ensuite 
Parmée  se  trouva,  non  plus  en  face  de  l'ennemi, 
mais  dut  être  considérée  comme  un  moyen 
d'ordre  public,  on  s'aperçut  tout  k  coup  d'une 
manière  Tuneste,  qu'elle  n^avait  rien  d'homogène, 
que  deux  esprits  ranimaient,  que  ses  chefs  étaient 
superposés  sur  elle,  sans  y  tenir  par  ces  racines 
intimes  et  profondes,  qui  croissent  seulement, 
lorsque  les  chefs  et  les  soldats  sont  les  citoyens 
d'une  même  patrie,  les  camarades  d'un  même 
métier. 

Alors,  de  terribles  catastrophes  proclamèrent 
ce  qui  était  de  iour  en  jour  plus  vrai,  depuis  un 
siècle  ;  ce  qui  était  de  jour  en  jour  plus  vrai,  de- 
puis que  le  cardinal  de  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  réglé  l'Etat,  d'après  lee  nouvelles  mœurs  ; 


tence  du  pays,  l'ancien  principe  de  la  formation 
des  armées  reparut  dans  toute  sa  simplicité.  Alors, 
il  fut  convenu  oue  le  devoir>ou  pour  mieux  dire 
le  droit  de  tous  les  citoyens,  c'est  de  défendre  la 
patrie.  De  là,  dérive  aussi  que  chacun  d'eux  soit 
appelé  h  cette  défense,  selon  sa  capacité,  reconnue 

Î)ar  ses  services  antérieurs.  La  justice,  la  raison, 
a  victoire  ont  enseigné  à  l'Europe  entière  que 
c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  se  forment  ces  armées 
nationales,  qui  lOustrent  et  délivrent  les  royau- 
mes. 

Ce  principe  reçut  d'abord  son  application,  et 
une  application  rigoureuse,  par  une  levée  de  trois 
cent  mille  hommes  ;  puis,  par  le  départ  de  la 
réquisition:  entin,  en  1798,  on  en  dériva  la  loi 
triîitement  rameuse  de  la  conscription. 

Cette  loi  était  une  déduction  vaste  et  excessive 
du  principe;  elle  ne  se  bornait  point  à  dire  que 
tous  les  citoyens  pouvant  être  requis  de  défen- 
cre  le  pays,  une  part  d*entre  eux  serait  appelée, 
d'après  des  règles  fixes  et  égales,  h  remplir  ce  de- 
voir, pour  en  acquitter  les  autres  citoyens.  Elle 
considérait  comme  appartenant  h  l'armée  tous 
les  jeunes  gens,  dés  qu'ils  atteignaient  T&ge  où 
l'on  peut  porter  les  armes.  Us  dépendaient,  par 
ce  fait  même,  des  drapeaux,  et  le  gouverneinent 
pouvait  leur  commander  de  les  rejoindre. 

L'ordre  de  leurs  départs  successifs,  fut  d'abord 
réglé  par  rang  d'âge.  Cependant  il  était  impossi- 
ble, sans  détruire  entièrement  la  sécurité  des  fa- 
milles, l'industrie  de  toutes  les  professions,  d'im- 


poser de  telles  obligations  à  fous  les  ieunes  gens, 
de  les  tenir  dorant  cinq  années  dans  l'incertitude 
la  plus  grande  sur  l'avenir.  Il  était  impossible 

au8  les  fils  de  toutes  les  familles  ne  fussent  que 
es  soldats  en  congé. 

Un  tirage  au  sort,  par  billets  blancs  et  noirs, 
régla  depuis  les  départs.  Pins  tard  ce  tirage  fut 
fait  par  numéros;  mais  on  ne  renonça  point  à  la 
loi  primitive^  la  classe  entière  était  loueurs  cen- 
sée appartenir  de  droit  au  service  militaire.  De  là 
on  déduisait  la  responsabilité  solidaire  de  tous 
les  conscrits,  pour  la  formation  du  contingent. 
De  là  résultait  le  remplacement  des  réfraclaires 
et  des  déserteurs  par  d'autres  conscrits  appela, 
sans  nouvelle  loi,  à  payer  une  dette  que  le  sort, 
dans  un  antre  système,  aurait  déclare  n'être  pins 
la  leur.  De  là  les  enrôlés  volontaires  n'étalent  pas 
comptés  dans  le  contingent;  l'excédant  a  mrae 
toujours  porté  le  nom  de  dépôt,  et  les  hommes 
reconnus  indispensables  au  son  tien  de  leur  fa- 
milles, n'étaient  point  exemptés,  mais  mis  à  la 
fin  du  dépôt,  déclarés  seulement  derniers  à  par- 
tir. 

On  a  raconté  ici,  comment  on  abusa  de  cette 
loi,  dont  le  principe  était  par  lui-même  si  rude  ; 
comment  d^nnombrables  armées  furent  inces- 
samment puisées  dans  la  nation,  comment  nous 
fûmes  précipités  dans  tant  de  gloire  et  de  mal- 
heurs. Ces  appels  multipliés,  ces  énormes  con- 
tingents, accrus  par  des  astuces  illégales,  avalent 
jeté  la  consternation  dans  toutes  les  familles. 
Rien  ne  pottvait  les  assurer  que  leurs  enfants 
étaient  à  Pabri  d'un  ordre  de  départ  ;  le  sort,  les 
exemptions  légales,  les  réformes  mêmes,  n'étaient 
que  des  motifs  de  délai.  Il  n'y  avait  aucune  ga- 
rantie contre  ce  glaive,  suspendu  durant  un  t^mps 
indéfini. 

Telle  était  la  conscription  que  le  Roi  et  la 
Charte  ont  abolie.  Bile  ne  consistait  point  à 
écrire  ensemble  sur  une  seule  liste  tes  noms  des 
hommes  qui  peuvent  être  appelés  à  la  défense  du 
pays;  car  il  s^ensuivrait  que,  pour  obéir  à  la 
Charte,  il  faudrait  ne  pas  même  écrire  les  noms 
de  ceux  gui  auraient,  d'après  les  lois,  des  exemp- 
tions à  réclamer  et  que  tout,  à  leur  égard^  de- 
vrait se  passer  verbalement;  elle  ne  consistait 
point  à  tirer  par  numéros,  puisque  les  départs  ont 
été  réglés  d'abord  par  l'âge,  puis  par  les  billets 
blancs  et  noirs  :  en  un  mot,  sa  déplorable  rigueur 
ne  tenait  point  à  telle  ou  telle  forme  extérieure, 
qui  a  pu  varier,  mais  à  ce  que  l'appel  a  toujours 
été  censé  général,  mais  à  ce  que  les  départs  seu- 
lement étaient  considérés  comme  partiels  et  pro- 
visoires, mais  à  ce  que  la  classe  entière  a  tou- 
jours été  regardée  comme  solidaire. 

En  un  mol,  tous  les  citoyens  qui  ont  atteint  un 
certain  âge  peuvent  être  réunis  par  la  loi  de  four- 
nir à  l'armée  un  contingent  déterminé  pour  être 
ensuite  libérés  du  service  militaire.  Tel  est  le 
principe  d'une  loi  de  recrutement.  Tous  les 
citoyens  qui  ont  atteint  un  certain  âge  appartien- 
nent à  l'armée  et  des  actes  de  gouvernement 
règlent  l'ordre  de  leur  départ;  tel  est  le  principe 
de  la  conscription. 

C'est  cette  incertitude  insupportable,  c'est  cette 
absence  de  garanties,  que  la  Charte  a  abolies.  Oui, 
la  défense  de  la  patrie  est  encore  le  devoir  de 
tous  ses  enfants,  te  n'est  pas  la  Charte  assuré- 
ment, ce  n'est  pas  cette  loi  de  justice  et  d'égalité 
qui  aurait  aboli  un  tel  devoir.  Ce  qu'elle  a  voulu, 
c'est  que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  après  avoir  concouru,  sans  nul  privilège, 
à  la  formation  de  l'armée,  après  avoir  été  pré- 
sentés au  sort,  qui  pouvait  désigner  les  uns 
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comme  les  autres,  ne  fusseut  pas  conscrits  pen- 
dant un  lemps  indéterminé»  mis  en  réserve  ou 
en  dépôt  pour  être  appelés  selon  les  circonstances. 
Elle  a  voulu  qu'après  cette  première  obéissance, 
les  parents  fussent  assurés  de  conserver  les  sou- 
tiens de  leurs  vieux  jours  ;  que  les  professions 
industrielles  fussent  exercées  avec  émulation  et 
sécurité. 

Cette  volonté  de  la  Charte,  cette  promesse  pa- 
ternelle du  Roi,  le  projet  de  loi  vient  l'accom- 
plir. Le  principe  n'est  pas  le  même,  les  consé- 
quences sont  différentes;  les  ressemblances 
matérielles  î-eules  n'ont  pas  dû  être  évitées,  quand 
on  en  pouvait  tirer  un  mode  d'exécution  plus  t 
Tabri  de  tout  abus.  Ah  I  sans  doute.  Messieurs, 
c'est  un  devoir  austère  que  vous  imposerez  aux 
familles;  mais  tout  a  été  disposé  pour  que  la 
plus  complète,  la  plus  publique  justice  présidât 
a  la  répartition  de  ce  devoir.  Non-seulement  on 
a  coupé  dans  sa  racine  le  vice  fondamental  de  la 
conscription,  mais  on  a  voulu  armer  la  loi  contre 
toute  injustice  de  détail.  On  a  chassé  loin  de  sa 
pensée  ces  indigues  rigueurs,  à  jamais  célèbres 
dans  l'histoire  du  despotisme,  ces  ruses  par  les- 
quelles d'empressés  serviteurs  pouvaient  aug- 
menter les  contingents  et  se  rendre  agréables  au 
pouvoir,  en  faisant  ce  qu'il  n'osait  pas  même 
prescrire.  La  loi  s  y  oppose,  comme  si  elles  étaient 
encore  à  craindre  sous  le  gouvernement  du  Roi. 

De  sorte,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  peut 
s'offrir,  sans  crainte,  au  plus  scrupuleux  examen. 
11  n'élude  rien,  il  se  présente  tel  qu'il  est.  Ne  nous 
attachons  point  à  quelques  vaines  similitudes 
extérieures.  La  loi  de  recrutement  que  vous  ferez 
ne  ressemblera  pas  :i  la  conscription  plus  que  la 
justice  à  l'arbitraire,  qu'un  gouvernement  légal  à 
la  tyrannie,  qu'un  trône  légitime  à  une  usurpa- 
tion. L'approbation  éclairée  que  vous  lui  don- 
nerez ne  ressemblera  pas  au  vote  muet  qui  con- 
sacrait d'autres  lois,  parce  que  vous  vous  servez 
des  mêmes  boules  et  des  mêmes  urnes. 

Mais  si,  pour  établir  celte  différence  fondamen- 
tale, il  était,  comme  nous  l'avons  dit,  essentiel 
et  indispensable  d'assurer  une  liln^ration  prompte  • 
et  complète  à  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  été 
désignés  pour  le  contingent,  remarquons,  Mes- 
sieurs, quun  seul  moyen  s'offrait  pour  atteindre 
ce  but  avec  certitude;  et  ici  se  fait  voir  la  liaison 
intime  et  systématique  des  deux  parties  de  la  loi. 

Durant  la  paix,  lorsque  les  armées  ne  sont  point 
décimées  par  les  combats,  lorsque  le  sort  de  la 
patrie  n'est  point  livré  à  des  chances  grandes  et 
fatales,  chaque  année  de  recrutement  fournit  son 
contingent,  il  ne  se  présente  aucun  motif,  aucune 
circonstance  où  l'on  puisse  songer  à  violer  les 
promesses  de  la  loi,  à  demander  un  second  con- 
tingent aux  hommes  qu'elle  a  libérés.  Dans  res 
temps  paisibles  et  ordinaires,  ils  n'ont  pat  une  in- 

auiétude  à  concevoir.  Mais  cela  ne  sufllrait  pas, 
essieurs,  car  lorsque  le  pays  est  en  danger,  tout 
gouvernement,  dans  quelque  forme  qu'il  .«^oit 
constitué,  queliiue  soit  le  mode  d'où  résulte  l'ex- 
pression de  sa  volonté,  cherchera  toujours  les 
moyens  de  force  et  de  défense  partout  où  ces 
moyens  peuvent  se  trouver.  Vainement  la  loi  au- 
rait proclamé  la  libération  des  jeunes  Franvais 
déjà  soumis  au  tirage;  si,  dans  le  péril  de  l'Etat, 
ils  devaient  être  >es  meilleurs  défenseurs,  vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  vous  empresseriez  de  dé- 
truire les  garanties  légales,  vous  ordonneriez  à 
ces  jeunes  hommes  de  marcher  sous  les  dra- 
peaux. Et  le  jour  où  vous  l'auriez  fait,  vous  auriez 
rétabli  la  conscription.  Ainsi,  les  assurances  don- 
nées par  la  loi  ne  suffisaient  pas,  il  fallait  en  1 


créer  qui  résultassent  de  la  nature  même  des 
choses  ;  il  fallait  faire  qu'en  aucun  cas  TBtat  n'eûl 
le  besoin  de  recourir  aux  hommes  que  la  loi  au* 
rait  libérés. 

D*abord,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le 
complet  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  a  été  réglé 
de  façon  que  tous  les  hommes  ne  seront  pas  à  la 
fois  présents  sous  les  armes.  Le  service,  dans  de 
certains  corps,  pourra  ramener  alternativement 
sous  les  drapeaux  une  partie  des  hommes  appar- 
tenant à  ces  corps.  Si  la  guerre  survient,  tous 
reioindroBt,  et  le  complet  de  l'année  sera  rendu 
effectif,  par  cette  réserve. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  complet  soit  une 
force  insuffisante  et  peu  redoutable.  Au  temps  des 
plus  grandes  prospérités  militaires  de  la  France, 
au  plus  fort  de  notre  gloire,  notre  armée  n'était 
pas  plus  nombreuse.  Elle  avait  laissé  nos  fron- 
tières loin  derrière  elle,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  Taccroitre  davantage.  11  a  fallu,  pour  que  sa 
résistance  succombât,  qu'elle  eût  perdu  l'élite  de 
ses  vétérans,  qu'elle  eût  été  dispersée  dans  toute 
l'Europe  pour  défendre  d'autres  territoires  que 
celui  de  la  France  ;  il  a  fallu  enfin,  non  pas  que 
toutes  les  armées,  mais  que  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  se  liguassent  contre  elle.  Ce  serait  se 
méfier  trop  de  la  valeur  des  Français,  de  leur  vo- 
cation militaire,  que  de  regarder  une  telle  armée 
comme  inégale  avec  les  Desoins  de  la  patrie. 
D'ailleurs,  elle  peut  recevoir  un  accroissement 
légal  et  régulier,  en  demandant  un  contingent 
)lus  fort  aux  classes  d'hommes  qui  atteindront 
eur  vingtième  année,  dans  les  tnstes  années  de 
la  euerre. 

Mais  enfin,  Messieurs,  il  est  des  événements 
au-dessus  de  l'ordre  commun,  au-dessus  de  la 
prévoyance  humaine  ;  qui,  mieux  que  nous,  en  a 
fait  la  triste  expérience?  Alors  les  gouvernements 
et  les  peuples  se  précipitent,  pour  leur  salut, 
hors  des  régies  habituelles,  et  recourent  à  des 
moyens  extraordinaires.  Alors  ce  principe,  que 
tout  citoyen  se  doit  à  la  défense  du  pays,  peut 
recevoir  une  application  réelle  et  terrible.  Eh 
bien  1  Messieurs,  la  loi  a  tout  disposé  pour  qu'on 
en  vint  à  cette  extrémité,  plutôt  que  de  violer  les 
promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  libérés.  Elle 
désigne  d'avance  quel  sera  ce  premier  ban  de  la 
nation,  qui  pourra  être  convoqué,  pour  nous  dé- 
fendre dans  les  grands  et  imminents  périls. 

Par  là  s'interprète  le  sens  du  titre  fV  de  la  loi, 
qui  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  compris. 
Croyant  y  voir  une  armée,  les  uns  ont  pensé  que 
c'était  violer  des  promesses  et  des  actes  solennels 
que  de  rendre  à  1  état  de  soldat  des  hommes  con- 
gédiés par  des  actes  solennels;  tandis  qu'on  a 
songé  à  leur  imposer,  non  pas  un  devoir  de  sol- 
dat, niais  seulement  à  leur  indiquer  que,  dans  une 
occasion  imprévue,  ils  pourront  avoir  à  remplir 
un  devoir  de  citoyen,  un  devoir  pareil  à  celui 
que  la  loi  pourrait  prescrire  à  des  bataillons  de 
garde  nationale.  Les  autres,  voyant  que  l'appel 
de  ces  hommes  ne  pouvait  être  fait  qu'en  vertu 
d'une  loi,  ont  cru  qu'ils  formaient  une  autre 
armée  qui,  n'étant  plus  aux  ordres  du  Roi,  mais 
aux  ordres  de  la  loi,  serait  une  armée  parlemen- 
taire. Nous  avons  peine  ù  concevoir  cette  objec- 
tion. Sans  doute,  on  ne  trouve  pas  irréfruUer  et 
extraordinaire  qu'une  loi  soit  nécessaire  pour 
appeler  des  citoyens  au  service  des  armes  ;  sans 
doute,  on  ne  prétend  pas  que  des  gardes  natio- 
nales puissent  être  mobilisées  et  envoyées  à  la 
défense  des  frontières,  sans  une  loi.  Les  gardes 
nationales  sont-elles  donc  une  armée  parlemen- 
taire ?  Si  une  fois  le  contingent  anDoeiavait  be- 
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goia  d^étre  porté  h  cinguaate  mille  hommes,  les 
dix  mille  hommes  excédant  le  complément  ordi- 
naire seraient  donc  une  armée  parlementaire  ? 
Bn  s'arrétant  aux  termes  hypothétiques  de  corn* 
pagnie  et  service  territorial^  termes  que  le  budget 
du  département  de  la  guerre  montre  comme 
n'ayant  aucune  réalité  actuelle,  on  s'est  mépris 
BUT  le  véritable  sens  du  titre  IV. 

Oui,  Messieurs,  si  des  malheurs  qu'on  est  loin 
de  redouter,  même  parmi  les  chances  de  Tavenir, 
venaient  nous  assaillir,  nos  frontières  verraient 
accourir  pour  les  défendre  ceux  d'entre  les 
citoyens  qui,  par  leur  ancienne  expérience  des 
armes,  pourraient  apporter  un  plus  puissant  se- 
cours à  la  détresse  de  TBtat  ;  au  lieu  d'appeler 
aux  armes  une  jeunesse  inexpérimentée,  à  qui  Ton 
aurait  promis  libération,  au  lieu  de  prendre  au 
hasard  parmi  les  citoyens,  des  hommes  en  qui  le 
courage  et  le  dévouement  ne  suppléraient  pas 
à  rhaoitude,  on  aurait  recours  à  ces  vétérans,  on 
leur  dirait  :  vous  aviez  illustré  la  France,  venez 
à  cette  heure  la  sauver.  Montrez-nous  l'exemple, 
et  le  pays  entier,  s'arrachant  de  ses  fondements, 
se  précipitera  sur  vos  traces,  si  vos  efforts  ve- 
naient à  ne  point  suflire. 

S'il  était  essentiel  de  donner  des  garanties  so- 
lides et  invariables  aux  hommes  libérés  par  le 
tirage  ,  il  ne  l'était  pas  moins  de  tout  disposer 
pour  que  la  loi  fût  aussi  inévitablement  ndéle 
dans  les  promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  qui 
deviennent  soldats  ;  il  fallait  rassurer  à  cet  égard 
la  méfiance  qu'ont  dû  laisser  dans  les  esprits 
tant  de  manques  de  foi,  tant  d'engagements 
violés  ;  il  fallait  que  le  terme  du  service  mili- 
taire fût  hors  de  tout  arbitraire.  La  loi  y  a  pourvu 
avec  une  plénitude,  quel  la  commission  a  même 
trouvée  trop  grande;  et,  par  un  amendement, 
elle  a  indiqué  comme  légalement  obligatoire  le 
devoir  que  le  gouvernement  aurait  préalablement 
à  remplir  pour  opérer  cette  libération,  sans  dan- 
ger pour  la  défense  du  royaume. 

Bt  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  sort 
des  soldats  et  la  durée  de  leur  service  sont  mieux 
fixés  et  mieux  garantis  par  une  loi  qui  règle 
d'avance,  et  par  une  sorte  de  mécanisme  indé- 
pendant de  toute  libération,  les  appels  succes- 
sifs, que  par  des  lois  qui  détermineraient  annuel- 
lement le  contingent.  Sans  doute,  Messieurs, 
vous  regKirderiez  comme  obligatoire  la  loi  pri- 
mitive. Sans  doute  vous  admettriez  comme  un 
fait,  et  non  comme  une  question,  la  libération 
du  contingent  dont  le  temps  serait  achevé  ;  ce- 
pendant on  a  dû  penser  qu'en  ce  moment  les 
esprits ,  et  surtout  les  esprits  peu  éclairés,  se 
trouveraient  plus  rassurés,  lorsque  rien  dans 
Taccom plissement  d'un  tel  devoir  n'aurait  môme 
Tapparence  d'une  chance  problématique.  Et 
comme  d'ailleurs  la  loi  actuelle  ne  renferme 
point  de  germe  d'abus,  comme  le  maximum 
prescrit  pour  les  contingents  ne  peut  être  excédé, 
comme  la  connaissance  de  l'effectif  de  l'armée 
est  ramenée  chaque  année  sous  vos  yeux  par  une 
voie  constitutionnelle,  ce  sont  les  garanties  des 
hommes  appelés,  qu'on  s'est  étudié  à  rendre  com- 
plètes. Tel  est  l'esprit  de  tout  le  projet  de  loi. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  nas  dans  la  seule 
vue  d*adoucir  par  l'ordre,  la  nxité  et  la  cer- 
titude, les  peines  de  cette  noble  et  rude  profes- 
sion ;  ce  n  est  pas  pour  achever  d'acquitter  ce 
que  l'Etat  doit  à  ceux  qu'il  dévoue  à  le  défendre, 
qu'on  a  cherché  et  proposé  des  règles  générales 
pour  l'avancement;  car,  comme  on  vient  de  le 
dire,  nul  motif  accessoire  et  tiré  des  intérêts  par- 
ticuliers ne  peut  valoir  la  stricte  observation  de  I 


la  Charte  et  la  conservation  scrupuleuse  de  la 
limite  des  pouvoirs.  Tout  calcul  qui  dérogerait 
à  ces  obhgations  supposerait  pou  de  lumières 
ou  peu  de  fidélité  dans  le  cunseliler  qui  le  pro- 
poserait au  Prince.  Nous  somuics  donc  tenus  à 
démontrer  que  le  titre  VI  ne  trouble  rien  à  l'or- 
dre établi  dans  l'Etat  et  aux  principes  qui  le 
dominent. 

Se  montrant  jaloux  défenseurs  de  la  prérogative 
royale,  plusieurs  orateurs  ont  prétendu  que  ce 
serait  y  attenter  que  prescrire,  par  la  loi,  des 
règles  générales  pour  le  choix  des  officiers  ;  ils 
ont  cru  qu'il  était  injurieux  à  la  majesté  du  trône 
d'établir  des  principes  et  des  garanties  pour  que 
la  défense  de  l'Etat,  unique  objet  de  la  loi  ac- 
tuelle, fût  convenablement  dirigée;  pour  que 
tous  ces  enfants  enlevés  à  leurs  familles,  en 
vertu  d'un  devoir  juste  mais  austère,  ne  fussent 
pas  conduits  à  d'inutiles  boucheries  par  une  bra- 
voure présomptueuse  et  irréfléchie,  voyons  si  ces 
scrupuies  respectables  sont  fondés. 

On  se  fait  parfois  de  la  prérogative  royale  une 
idée  étroite  et  singulière.  Considérant  le  Roi 
comme  un  individu,  et  non  pas  comme  l'Etat 
concentré  dans  une  personne  auguste  et  sainte* 
l'on  va  partout  chercher,  à  son  pouvoir.  Tappui 
subalterne  du  patronage  des  intérêts  privés.  On 
croit  qu'on  le  rendra  plus  puissant,  en  attachant 
à  sa  couronne  la  faculté  de  faire  distribuer,  en 
son  nom  et  loin  de  ses  yeux,  des  faveurs  à  quel- 
ques hommes,  plutôt  que  la  faculté  de  faire  dis- 
tribuer partout  le  bon  ordre,  cette  suprême  pré- 
rogative des  rois.  Messieurs,  nous  placerons  dans 
une  région  plus  élevée  la  puissance  royale,  la 
puissance  de  l'Etat.  Chaque  chose  doit  se  régler 
dans  le  royaume  sous  l'autorité  du  Roi,  mais 
d'après  le  mode  le  plus  approprié  pour  arriver  à 
un  bon  résultat.  Tout  se  fait  au  nom  du  Roi  ; 
mais  tout  ne  se  fait  pas  de  la  même  manière. 

Ce  qui  suppose  discernement  des  circonstances 
et  des  hommes,  ce  qui  varie  par  la  succession  de 
chaque  jour,  ce  qui  doit  être  incessainent  calculé 
pour  l'avantage  ne  tous,  sans  blesser  les  droits 
d'aucun,  telle  est  la  part  de  l'administration  du 
royaume  exercée  sous  l'autorité  du  Roi  par  des 
hommes  qui,  en  ce  cas,  ne  peuvent  avoir  qu'une 
responsabilité  générale  pour  l'ensemble  de  leurs 
actes. 

Mais  s'il  parait  essentiel  qu'une  chose  soit  ré- 
glée définitivement;  si  Ton  a  reconnu,  en  l'exa- 
minant, qu'il  devait  être  statué  d'une  manière 
invariable  à  Tégard  de  cette  chose,  si  le  Roi  veut 
imposer  à  ses  agents  une  responsabilité  non  plus 
générale,  mais  spéciale,  alors  le  Roi  exprime  sa 
volonté  6ar  une  autre  forme  et  elle  s'appelle  la 
loi.  Le  Roi,  pour  lors,  convoque*  les  conseillers 

3 ne  lui  a  donnés  la  Charte,  prend  leur  opinion 
ans  la  forme  constitutionnelle,  et  manifeste  que 
cette  volonté  est,  de  sa  nature,  ferme,  stable  et  h 
toujours.  La  loi  u'est  pas,  comme  on  semble  par- 
fois le  croire,  une  règle  et  un  ioug  imposé,  au 
pouvoir  royal:  elle  est  elle-même  le  pouvoir 
royal,  exercé  aans  toute  son  intensité.  Tel  est  le 
vrai  ^ens  de  ce  vieil  adage  :  «  Si  veut  le  Roi,  si 
veut  la  loi,  »  dont  quelques  avocats  du  despo- 
tisme ont  si  mal  pénétré  la  signification  consti- 
tutionnelle. 

Donc, 
le  caractère 

convaincre,  s'il  s'y  trouve  clés  principes  fixes, 
des  nécessités  constantes  ou  seulement  des  règles 
variables,  un  arbitraire  quotidien;  si  une  vo- 
lonté du  Roi  devait,  par  sa  nature,  être  fixe,  ce 
serait  amoindrir  la  puissance  royale,  lui  refuser 


lie 

pour  savoir  si  une  chose  peut  prendre 
tère  de  la  loi,  il  s'agit  seulement  de  se 
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coneoun  et  «ppai,  qna  d'ecpoBer  cette  volonté 
à  entrer  dans  te  domaine  des  choies  Tariables 
pour  lesquelles  les  agents  ne  sont  plus  spéciale- 
ment responsables. 

Ainsi,  la  question  qui  nous  occnpe  n'est  pas 
autre,  ce  nous  semble»  que  oelle-d  :  Y  a-t-il,  dans 
le  cboix  des  oCQciers,  des  conditions  aui,  par 
leur  nature,  doivent  être  observées  dans  ViatâréC 
identique  du  Roi  et  du  pays  ? 

Généralement  parlant,  les  lois  sont  incapables 
de  déterminer  d'avance  quel  individu  doit  arri- 
ver à  telles  fopctions  dans  l'Btat  ;  les  lois  régle- 
raient à  Taveuglc  un  tel  choix  ;  mais  ces  fonc- 
tions, pour  être  exercées,  peuvent  sunposer 
impérieusement  certaines  conditions  préalables, 
sans  lesquelles  il  y  a  point  possibilité  d*élre  ca- 
pable. Le  pouvoir  qui  choisit  sait  quels  sont  les 
plus  capables,  mais  la  loi  a  d^avance  reconnu  et 
marqué  ceux  qui,  seuls,  sont  aptes  h  être  choisis. 
Les  électeurs  ont  librement  fait  choix  de  vous, 
Messieurs;  mais  la  loi  avait  prescrit  d'avance 
à  <|uels  signe  vous  deviez  être  reconnus  comme 
éligibles.  Ces  électeurs  eux-mêmes  avalent  des 
conditions  à  remplir.  Le  Roi  choisit  les  juges  qui 
rendent  la  justice  en  son  nom,  mais  il  faut  que 
ces  Juges  aient  un  &ge  déterminé,  aient  acquis 
un  degré  prescrit  d'instruction,  aient  parcouru 
un  temps  d^épreuve  ;  si  nous  avons  bon  souvenir, 
il  y  a  deux  ans  que,  proposant  de  rendre  les 
juges  provisoires  inamovibles,  il  était  question 
d'attacher  des  conditions  plus  étroites  encore  au 
choix  du  Roi.  Cependant,  tes  honorables  députés 
ne  croyaient  point  entreprendre  sur  le  pouvoir 
royal. 

Penserez-vous,  Messieurs,  que  l'ofBce  de  dé- 
fendre le  pavs,  due  l'office  de  guider  nos  enfants 
dans  les  périls  et  à  la  gloire  doive  être  plus  laissé, 
sans  règles  fixes,  auc  ces  autres  fonctions  so- 
ciales, pour  lesquelles  la  loi  a  réglé  d'avance 
certaines  conditions? 

Partant  delà,  quelles  peuvent  être  ces  condi* 
tiens?  Il  en  est  une  bien  évidente  ;  rexpérience. 
Laissons  ici  les  droits  des  individus:  ne  parlons 
point  de  Tinjui^îca  palpable  qu'il  y  aurait  à  char- 
ger les  uns  des  devoirs,  et  à  conférer  les  hon- 
neurs pux  autres.  Ne  parlons  point  d'une  injus- 
tice qui  n'est  dans  la  pensée  de  personne,  et  qui 
consisterait  d  exiger  des  services  sans  avenir,  à 
i^paudre  un  sang  qui  coulerait  toujours  obscur 
et  iqaperçu,  pour  glorifier  ceux  que  lu  sort  appelle 
à  des  devoirs  non  pas  plus  nobles,  mais  plus 
brillants.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  des 
hommes  qu'il  s'agit,  c^est  de  l'Etat.  Il  faut  pour- 
voir à  son  salut,  il  faut  chercher  ici  cetxx  qui 
sauraient  mieux  y  contribuer. 

Ainsi  pour  parvenir  à  un  emploi,  il  faut  avoir 

Brécédemment  acquis  une  certaine  expérience, 
e  là  découle  la  règle  d'une  hiérarchie  militaire. 
Pour  occuper  un  grade,  il  faut  avoir,  dans  le 
grade  précédent,  prouvé  qu'on  était  capable  ;  et 
comme  cette  hiérarchie  ne  doit  pas  être  illusoire, 
ni  éludée,  comme  réchelle  no  doit  pas  être  par- 
courue d'une  manière  fictive,  le  temps  qui  sépa- 
rera chaque  promotion  peut  avoir  un  minimum, 
indiqué  par  la  loi.  Cela  est  évidemment  dans  le  do- 
maine léf^al.  (k?ln  est  conforme  à  la  droite  raison, 
an  simple  bon  sens.  Gela  ne  doit  pas  être  sujet  h 
changement. 

L'article  27,  le  !•'  paragraphe  de  l'article  28, 
et  l'article  29  se  bornent  à  remplir  ces  indica- 
tions, et  peut-élre  doit-on  s'étonner  que  ta  com- 
mission n'ait  pu  suivre  son  opinion  jusqu'au 
bout,  car  rarUcle  29  est  appuyé  par  les  mêmes 


raisons  qiû  lui  ont  semblé  bonnes  et  valabtes 
pour  l'article  27. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  conditions 
générales  d'aptitude,  Celles  qiie  les  lois  eu  pres- 
crivent pour  d'autres  emplois  ;  mais  le  seeood 
paragraphe  de  l'article  28  va  plus  loin,  remar- 

Sue-t-on.  Par  son  effet,  des  officiers  arrivent  à 
e  certains  grades,  non  par  un  choix,  mais  par 
l'autorité  de  la  loi  elle-même.  Bile  confère  des 
droits  positifs  à  Tancienneté. 

Et  maintenant,  où  est  la  question?  Bile  consiste 
k  savoir  si  le  mérite,  le  talent  individuels,  dont 
les  agents  du  pouvoir  royal  peuvent  seuls  juger, 
sont  nécessaires,  indispensables  pour  tous  les 
emplois  militaires,  et  si  l'on  ne  peut  pas  établir 
dans  une  certaine  proportion  et  pour  de  eertaios 
grades  un  mode  d'avancement,  d'où  rêsulleraic 
pour  les  militaires  sécurité  sur  leur  avenir,  la 
prévoyance  de  leur  sort,  l'attachement  à  leur  car- 
rière ;  s'il  en  est  ainsi,  comme  un  tel  résultat  est 
constamment  désirable,  il  le  faut  atteindre.  Ht 
puisau'une  loi  est  la  forme  que  prend  la  volonté 
royale,  lorsqu'elle  a  besoin  d'être  constante,  on 
peut  statuer  par  la  loi.  Sons  le  règne  de  Louis 
XIV,  les  ordonnances  avaient  un  caractère  sem- 
blable aux  lois  d'aujourd'hui.  Biles  confiaient 
des  droits  et  imposaient  des  devoirs  aux  citoyens  ; 
les  codes  étaient  pour  lors  des  ordonnances.  L'or- 
dre du  tableau  créé  par  Louis  XIV  n'a  pas  été 
considéré  comme  moins  solennel  et  obligatoire 
que  ses  antres  codes. 

Mais  dés  qu'on  en  vient  aux  grades  qui  exigent 
impérieusement  le  talent,  le  caractère  individuel, 
une  règle  aveuffle  ne  peut  pins,  ne  doit  plus  rien 
conférer,  elle  n^agiralt  plus  que  dans  l'intérêt  des 
individus  et  non  dans  rintérêt  de  l'Etat. 

On  a  dit  que  la  transgression  des  régies  légales 
de  l'avancement  donnerait  ouverture  k  des  néti- 
tlons  aux  Chambres,  et  l'on  s'en  est  effrayé.  Nais, 
Messieurs,  si  toutes  les  lois  se  résolvaient  en  pro- 
cédures juridiques  devant  les  tribunaux,  le  aroit 
de  pétition  serait  à  peu  prés  inutile.  Une  foule  de 
lois  prescrivent  des  formes,  qui  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  plainte  adressée  aux  agents  supérieurs, 
ou  à  une  pétition  aux  Chambres.  Les  pensions 
militaires  sont  réglées  par  des  lois,  et  chaque 
jour  on  vous  entretient  de  l'inexécution  prétendue 
de  ces  lois.  Les  juges  doivent  être  gradués  en 
droit;  et  si  le  ministre  de  la  justice  s*écartait  de 
cette  loi,  on  pourrait  vous  en  faire  part«  sans 
bouleverser  la  distribution  de  la  justice.  Il  en  est 
ainsi  de  presque  tontes  les  pétitions',  elles  ré- 
clament sans  cesse  pour  des  objets  relatifs  à  l'ad- 
ministration. 

On  a  pensé  aussi  que  créer  des  règles  fixes  et 
générales,  ce  serait  dispenser  de  reconnaissance 
et  d'attachement  les  orociers  choisis  par  le  Roi. 
On  a  dit  que  c'était  substituer  le  culte  abstrait  de 
la  loi  au  culte  vieux  et  réel  du  Roi.  Messieurs, 
ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  h  discuter  les  lois, 
mais  à  en  jouir  en  leur  obéissant,  ne  connaissent 
point  ces  distinctions  ;  leur  sentiment  renconUD 
plus  juste  que  les  définitions  ;  ils  savent,  mieux 
que  de  plus  habiles,  que  le  Roi  n'est  pas  un 
simple  individu ,  que  c  est  l'Etat  porsonniflé  !  Si 
les  fois  sont  bonnes,  c'est  le  Roi  qui  les  propo>e 
et  les  sanctionne.  Elle  portent  son  nom  ;  si  elles 
sont  strictement  exécutées,  c'est  qu'il  a  su  choisir 
de  fidèles  serviteurs  ;  si  la  justice  est  rendue  h 
tous,  c'est  le  Roi  qui  a  institué  les  Juges. 

Nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  loi  est  une 
forme  de  la  volonté  rovale:  la  réfitaion  nous 
l'apprend  ;  l'Instinct  l'a*  toujours  enseigné  aux 
peuples.  Penset-vons  que  la  Charte,  pour  avoir 
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été  donnée  à  toujours,  ait  diminué  l'amour  et  la 
reconnaissance  de  ia  France  pour  son  Roi?  Le 
bienfait,  qui  est  rendu  fixe  et  durable,  est-il  moins 
précieux  que  le  bienfait  incertain  est  révocable? 
Autrement    vous  anéantiriez   cette   première 

gloire  des  souverains,  cette  gloire  du  législateur. 
Ile  consiste  à  démêler  ce  qui  doit  être  constant 
et  invariable,  et  à  lui  imprimer  un  caractère  sa* 
cré,  une  inébranlable  solidité.  Non,  Messieurs,  la 
reconnaissance  et  la  vénération  s'accroîtront 
toujours  en  proportion  de  tout  ce  qui  promet 
repos  et  Gxité;  nous  ne  seront  point  conduits 

Ï»ar  là  &  un  culte  vain  et  abstrait.  L'armée,  comme 
es    citoyens,  ne  cessera  point  de  savoir  que 
s^écrier  vive  le  Roi!  c'est  s'écrier  «toe  lanatriel 

Nous  avons  parcouru  les  principales  objections 
qui  ont  été  faites  contre  les  bases  générales  du 
projet  de  loi.  Lors  de  ia  discussion  des  articles, 
nous  nous  réservons  de  montrer,  autant  qu'il 
sera  en  nous,  que  chaque  formalité  se  rattache 
aux  royales  intentions  de  justice  et  de  bon  ordre 
dont  les  rédacteurs  du  projet  eussent  été  si  cou» 
pables  do  s'écarter. 

Messieurs,  lorsqu'une  administration  propose 
au*on   lui  confère  des  pouvoirs  pour  maintenir 
rordre  intérieur;  lorsqu'elle  cherche  à  accroître 
les  moyens  de  force  qui  peuvent  protéger  sa 
marche,  il  se  trouve  des  contradicteurs  qui  s'y 
refusent,  disant  :  Nous  n'avons  point  confiance 
en  vous,  cette  marche  est  contraire  à  nos  projets, 
à  nos  sentiments;  nous  n'augmenterons  pas  un 
pouvoir  qui  n'est  pas  exercé  par  nous.  Cela  se 
conçoit  ;  tel  est  le  jeu  de  notre  forme  de  gouver* 
nement;  Tautorité  est  soumise  à  cette  chance. 
C'est  à  elle  de  savoir  se  ia  rendre  favorable.  Mais 
quand  il  s*agit  non  plus  de  différences  intestines 
entre  les  opinions,  non  plus  de  luttes  à  soutenir 
entre  les  frères  de  la  même  famille,  lorsqu'il  faut 
créer  la  force  qui  doit  préserver  la  famille  en- 
tière, la  défendre  contre  ses  ennemis  ;  lorsqu'il  est 
question  d'élever  autour  de  la  patrie  le  noble  rem- 
part de  son  armée,  pourrait-on  songer  à  anéantir 
cette  force,  à  dénier  ces  moyens  de  défense , 
à  compromettre  le  salut  commun?  Qui  oserait  y 
penser,  qui  oserait  le  vouloir?  personne  sans  doute  ; 
et  auelle  que  soit  notre  confiance  en  la  fortune 
de  la  France,  nous  nous  souviendrons  qu'elle  a 
toujours  été  aidée  par  la  valeur  do  nos  armées 
et  la  prévoyance  de  nos  rois. 

M.  le  marqais  4e  Wlllefranehe,  chargé  par 
M.  Grij^non-d'Anzouer  de  présenter  à  la  Chambre 
Topinioa  de  ce  dernier  sur  le  projet  soumis  à  la 
discussion,  monte  à  la  tribune  et  donne  lecture 
de  ce  discours. 

M.  CrliçnaiiHi'Asaover  (i).  Messieurs,  vous 
trouverez  peut-être  qu'il  sied  mal  à  un  homme 
qui  n'a  revêtu  d'uniforme  que  celui  de  garde  na- 
tionale, qui  n*a  acquis  de  légères  connaissances 
des  institutions  militaires  que  dans  les  auti'urs 
anciens  et  modernes,  de  s'inscrire  contre  un  projet 
de  loi  nrésentépar  un  ministre  maréchal,  et  sou- 
mis à  l'examen  préliminaire  d*une  commission 
où  se  font  remarquer  des  officiers  et  des  admi- 
nistrateurs d'un  mérite  distingué.  Mais  comme 
mon  but  n'est  point  d'attaquer  le  matériel  du 
projet,  ni  ses  dispositions  réglementaires,  il  suf- 
fira, je  crois,  à  un  homme  de  bien  d'avoir  re- 
cours aux  lumières  de  la  raison  et  du  bon  sens, 
pour  prouver  qu'il  est  en  opposition  avec  les 
promesses  faites  par  le  Roi  à  son  peuple,  qu'il 

(1)  Le  discours  deV.  Crigoon-d'Anzotier  n*a  pas  H*i 
Inséré  au  MtmUewr, 


est  alarmant  pour  la  tranquillité  de  l'Ëtat,  qu'il 
est  destructeur  des  droits  de  la  couronne,  et  que 
les  moyens  qu'il  adopte  pour  créer  une  force  im« 
))osante  ne  sont  ni  moraux,  ni  politiques,  ni 
u  accord  avec  cette  Charte  qui  n*a  qu'un  langage, 
quoique  chacun  lui  prête  le  sien.  Avant  d'arriver 
là,  je  commence  par  critiquer  amèrement  l'arti- 
cle premier  du  titre  premier.  11  n'est  aucun  do 
nos  vieux  guerriers  qui  ne  sache  qu'avant  l'ôpo* 
que  désastreuse  de  la  destruction  de  la  monar** 
chie,  les  enraiements  volontaires  n'attiraient  sous 
les  drapeaux  que  des  hommes  d'un  beau  pbysi«« 
que  à  la  vérité  (car  on  les  choisissait  tels),  mais 
presque  tous  épuisés  de  débauches,  ou  soup*- 
çonné^  d'actions  criminelles,  et  qui  ne  trouvaient 
que  sous  l'uniforme  une  sauvegarde  contre  la 
misère,  et  quelquefois  contre  l'écbafaud.  Depuis 
cette  époque  peut-on  se  flatter  que  la  nature  hu- 
maine se  soit  améliorée,  lorsque  le  respect  des 
enfants  pour  les  parents  a  disparu,  lorsque  ia  mo- 
rale publique  a  été  conspuée,  et  les  principes  re* 
iigieux  ridiculisés?  Les  nouveaux  enrôlés  ne 
vaudront  donc  pas  mieux  que  les  anciens,  et 
c'est  à  des  sujets  qui  font  si  peu  d'honneur  à  la 
société,  qu'un  ministre  ami  du  Roi  veut' confier 
la  garde  de  ce  que  nous  chérissons,  de  ce  que 
nous  révérons  tous.  C'est  1&  l'impénétrable  1)0U- 
cher  qu'il  veut  opposer  aux  traits  envenimés 
d'une  fureur  délirante  ou  de  la  trahison  ! 

Certes,  le  génie,  l'artillerie,  la  cavalerie,  sont 
des  armes  où  la  bonne  conduite,  où  l'application, 
où  l'amour  do  l'état  qu'on  a  embrassé,  sont  de 
première  nécessité  pour  se  pénétrer  lentement 
des  principes  d'une  tactique  laborieuse.  Gepen* 
dant  c'est  dans  ces  corps,  dont  les  savantes  ma- 
nœuvres mattrisent  le  plus  souvent  le  succès  des 
batailles,  qu'on  veut  introduire  des  hommes 
d'une  moralité  suspecte,  et  chez  qui  les  germes 
de  l'honneur  et  de  l'intelligence  courent  le  risque 
fréquent  d'être  étouffés  par  les  passions  les  plus 
crapuleuses. 

Me  voici  arrivé  au  titre  second,  au  titre  des 
APPELS.  La  conscription  est  abolie  par  l'article  12 
de  la  Charte  ;  mais  les  appels  lui  survivent  et  la 
remplacent.  Ce  nouveau  mode  de  recrutement 
sera-t-il  dirigé  par  des  lois  moins  tyranniques  et 
plus  conformes,  non  point  à  l'esprit  que  nous 
avions  alors,  mais  à  relui  que  nous  avons  au* 
jourd'hui?  Les  abus  de  l'exécution  ont-ils  été 
écartés  ?  Enfin,  la  chose  a-t-elle  disparu  arec  le 
nom,  ou  n'y  a-t-il  eu  que  la  dénomination  de 
changée  ?  Muiato  nomine  de  te  fabula  narratur. 

Je  ne  puis  me  soustraire  à  un  sentiment  Invo* 
lontaire  de  frayeur,  quand  je  pense  que  ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui,  au  premier  signe  de 
Tautorité  du  jour,  frappaient  la  terre  pour  en 
faire  sortir  des  légions  armées;  qui,  avec  une 
âme  insensible  à  la  pitié,  présidaient  des  conseils 
non  moins  endurcis  qu'eux  ;  qui,  fermant  les 
oreilles  aux  gémissements  des  mères,  des  sœurs, 
des  jeunes  épouses  en  pleurs,  signaient,  sans 
sourciller,  Tarrét  de  mort  de  la  plus  florissante 
jeunesse;  que  dis-je,  ce  sont  les  mêmes  hom- 
mes qui  nous  présentent  la  nouvelle  loi.  Ne  de- 
vons-nous pas  craindre  que  la  même  sévérité, 
que  la  même  impassibilité,  n'en  aient  dicté  les 
articles?  Aurions-nous  ceUc  défiance,  si  le  passé, 
si  le  présent,  ne  nous  inspiraient  les()lus  grandes 
craintes  sur  l'avenir?  Les  orateurs  qui  ont  occupé 
cette  tribune  pendant  le  cours  de  nos  débats  sur 
la  liberté  de  la  presse,  nous  ont  fréquemment 
entretenus  de  la  force  de  l'opinion  ;  ils  nous 
l'ont  peinte  comme  la  reine  du  monde,  élevanl 
et  renversant  les  empereurs  et  les  empires^  édi- 
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fiant  et  détruisant  les  réputations.  Mais  croirons- 
nous  qu'elle  agisse  au  hasard,  et  que  ses  arrêts 
ne  soient  pas  basés  sur  des  motifs  certains?  Les 
succès  de  Bonaparte  contre  les  ennemis  de  la 
France  et  contre  Tanarchie,  Tespoir  qu'il  resti- 
tuerait le  pouvoir  usurpé,  lui  concilièrent  sa  fa- 
veur passagère;  mais  la  juste  iodiff dation  de 
tous  contre  son  ambition  et  sa  fiscalité,  la  lui 
firent  perdre  aussitôt.  11  fallait  au  conquérant  des 
hommes  pour  se  battre,  et  de  Tor  pour  les  payer. 
La  conscription  et  les  droits  réunis  furent  les 
mines  où  il  puisa  ;  mais  cette  double  extraction 
ne  put  se  faire  sans  aigrir  ceux  qui  souffraient 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  famille.  Aussi  les 
premiers  cris  de  joie  des  Français,  à  Tarrivéedes 
Bourbons,  en  voyant  les  drapeaux  fleurdelisés  se 
déployer  sur  notre  sol,  furent  mêlés  d'impréca- 
tions contre  les  impositions  indirectes  et  contre 
la  conscription.  Les  princes  furent  touchés  de 
Félat  de  détresse  où  ces  deux  fléaux  avaient  ré- 
duit notre  patrie  ;  ils  promirent  qu'ils  engage- 
raient le  Roi  à  accéder  à  des  vœux  si  fortement 
et  si  unanimement  prononcés. 

Louis  XViU  parut  et  promit  des  adoucisse- 
ments à  la  perception  des  droits  réunis.  On  nous 
renouvelle  cette  promesse  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  et  cependant  le  régime  vexatoire  de 
l'exercice  qui  arma  contre  nous  la  population  des 
villes  anséatiques,  qui  aliéna  de  nous  le  cœur 
des  Belges  et  des  Bataves  et  les  réunit  aux  en- 
nemis de  la  France,  est  non-seulement  maintenu 
par  ses  ministres,  mais  i;)erfectionné  et  accru  de 
tous  les  raflinements  qui  ne  seraient  point  dé- 
placés dans  le  code  des  avanies  asiatiques. 

A  l'égard  de  la  conscription,  le  Roi  promit  son 
abolition,  mais  se  réserva  de  cléterminer  par  une 
loi  le  mode  de  recrutement  de  ses  armées  de 
terre  et  de  mer.  De  quel  adoucissement  jouirons- 
nous,  si  les  lois  organiques  des  appels  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  conscription  ;  si 
le  temps  de  l'engagement  est  de  six  années  au 
lieu  de  cinq;  si,  au  bout  de  ces  six  années,  le 
soldat  doit  encore  en  végéter  six  autres  dans  une 
classe  douteuse  qui  ni  ne  lui  donne  sa  liberté  ni 
ne  la  lui  enlëvef  J'entends  les  défenseurs  du 
projet  me  dire  :  Quelle  différence  de  ce  faible 
contingent  de  quarante  mille  hommes,  prélevés 
sur  une  population  de  29  millions,  avec  ces  my- 
riades de  conscrits  requis,  équipés  et  envoyés  au 
trépas,  souvent  dans  la  même  semaine  ;  quelle 
province,  quel  cantoU  pourra  s'appauvrir  d'une 
aussi  peu  copieuse  saignée  faite  à  sa  population  ? 
L'agriculture  ne  sera  point  privée  de  ses  bras,  les 
professions  utiles  conserveront  leurs  élèves,  le 
père  de  famille  tendre  ne  vendra  point  son  héri- 
tage Dour  racheter  la  tête  de  .<on  nls  aux  dépens 
de  celle  de  l'enfant  de  son  voisin  ;  les  parents  dé- 
naturés ne  regarderont  point  leur  nomnreuse  pos- 
térité comme  un  cheptel  du  sang  duquel  ils  puis- 
sent trafiquer;  les  généraux,  les  préfets,  les 
disciples  d'Bsculape  et  tous  ceux  qui  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  matière  canonnable,  ne  se- 
ront plus  exposés  à  la  tentation  d'amasser  de 
scandaleuses  fortunes  en  fermant  les  yeux  sur 
les  iolirmilés  des  conscrits  indigents,  et  en  les 
ouvrant  très-grands  sur  celles  des  jeunes  gens 
dont  les  titres  d'exception  étaient  les  plus  pe- 
sants; on  ne  verra  plus  des  citoyens  de  tout  Age, 
échappés  au  tirage  d'un  mois,  pour  tomber  à 
celui  du  mois  suivant,  et  entraînés  successive- 
ment, sous  toutes  sortes  de  formes  et  de  dénomi- 
nations, dans  le  gouffre  où  les  générations  pré- 
sentes et  futures  couraient  s'engloutir.  La  sagesse 
du  Roi,  son  amour  pour  U  paix,  l'onioa  qiu  rè« 


gne  parmi  tous  les  potentats  de  rBurope,    ne 
semblent-ils  pas  un  sûr  garant,  m'aioute-t-on, 
que  la  loi  demandée  n'aura  point  d  extension, 
qu'elle  est  une  mesure  de  prudence,  et  non  un 
moyen  d'ambition  ?  Mais  des  législateurs  ne  doi- 
vent-ils voir  que  ce  qui  se  passe  autour  d'eux 
dans  le  moment  où  ils  disentent  et  délibèrent  ? 
La  prévision  de  l'avenir  ne  leur  est-elle  pas  con- 
fiée ?  ne  doit-elle  pas  exciter  leur  sollicitude  ? 
Les  intérêts  des  souverains,  ainsi  que  leurs  réeo* 
lutions,  sont  soumis  à  Tempire  du  destin.  Bst-il 
rien  de  plus  versatile  que  ses  lois  ?  Un  prince 
guerrier  ne  peut-il  succéder  à  un  prédécesseur 
pacifique? 

Bn  cas  de  besoins  plus  ^nds,  dit  le  projet,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi.  Si  donc  il  est  jagé 
postérieurement  par  un  prince  avide  de  cette 

Sloire,  fruit  du  sang  des  hommes,  qu'il  existe 
es  besoins  de  combattants,  et  que  des  Chambres 
complaisantes  se  laissent  entraîner  par  des  idées 
de  fausse  grandeur,  qui  vous  garantira  qu'à  l'aide 
des  ressources  trouvées   dans  la  nouvelle  loi, 
nous  ne  rouvrirons  pour  longtemps  les  portes 
du  temple  de  Janus,  et  que  nous  n'allions  en* 
core  teindre  de  notre  sang  les  ondes  de  la  Sprée 
et  de  la  Neva?  Que  voulez- vous  donc,  me  répli- 
que-t-on?  Les  troupes  alliées  vont  se  retirer,  nos 
légions  sont  incomplètes,  il  nous  faut  des  garni- 
sons pour  nos  places  frontières,  il  nous  faut  des 
forces  dans  l'intérieur,  pour  y  maintenir  une 
tranauillité  que  la  cherté  des  subsistances  trou- 
bla ran  dernier,  et  que  les  mêmes  fausses  me- 
sures peuvent  ébranler  encore.  Bh  I  n'avei-vous 
pas  le  mode  antique  des  milices?  Quoique  plus 
doux  et  plus  paternel,  n'allait-il  pas  au  même 
but  V  Ne  trouverez-vous  pas  parmi  elles  des  re- 
crues suffisantes  pour  vou^  armée  ?  Ne  les  four- 
nissaient-elles pas  à  ces  braves  grenadiers  royaux, 
qui  non-seulement  s'immortalisèrent  en  rase  cam- 

Eagne  par  des  prodiges  de  valeur,  mats  qui,  sous 
ouis  XIV  et  Louis  XV,  au  travers  des  nuées  de 
balles  et  de  boulets,  escaladèrent  les  plus  fortes 
places  de  la  Flandre?  Oubliera-t-on  que  les  mi- 
lices bretonnes,  livrées  &  elles-mêmes,  et  sans 
auxiliaires,  repoussèrent,  quoiqu'en  nombre  in- 
férieur, les  forces  réglées  des  Anglais,  et  les  con- 
traignirent, à  la  fameuse  journée  de  Saint-Cast, 
à  se  rembarquer  honteusement?  Des  orateurs  plus 
familiers  avec  les  exercices  de  Bellone  pourront 
s'occuper  en  détail  des  divers  articles  de  ce  titre, 
ainsi  que  de  celui  des  engagements.  Je  leur  laisse 
la  tâche  de  les  approuver  ou  de  les  censurer,  pour 
m'occuper  des  légionnaires  vétérans.  Quelle  est 
cette  force  nouvelle,  celte  force  amphibie  ?  Est-elle 
militaire?  Non,  puisque  ceux  qui  doivent  la  com- 
poser peuvent  se  marier  et  former  des  établisse- 
ments. Gesse-t-elle  d'être  militaire?  Non  encore, 
Suis  qu'elle   peut    être    requise   de    marcher, 
uel  peut  être  le   motif  de  cette  étrange  con- 
ception, et  pourquoi  élever  dans  l'armée  une 
armée  nouvelle  ?  Pourquoi  se  taire  sur  le  mode 
d'organisation  qu'on  lui   destine,  sur  les  ofH- 
ciers  qu'on  lui  nommera,  sur  les  armes  qu'on  lui 
fournira?  Ne  craint-on  pas  d'effrayer,  en  noos 
développant  les  cadres  d'une  force  plus  puissante 
que  celle  de  Tarmée active?  Bile  est  dans  l'inertie, 
à  la  vérité,  elle  semble  endormie  ;  mais  au  pre- 
mier son  du  tambour,  des  ordonnances  peuvent 
pourvoir  à  son  équipement,  la  tirer  de  sa  létba^ 
gie  et  en  composer  un  corps  redoutable  au  parti 
auquel  on  l'opposera;  car,  ne  pouvant  sorUr  de 
son  département  en  temps  de  paix,  et  hors  des 
limites  de  sa  division  militaire  en  temps  de  guenr, 
oenepeutétrequ^auxennemisdel'Btatqu'on  veoilli 
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opposer  ceg  phalaûges  anonymes.  Quelle  terreur 
panique!  me  dit-on.  Pouniuoi  ressusciter  dans 
vos  discours  des  partis  qui  n'existent  plus?  Ne 
les  avons-nous  pas  comprimés?  Bh  !  Messieurs, 
vous  avez  oublié  bien  vite  qu'il  j  a  à  peine  trois 
mois  les  éléments  d^un  vaste  incendie  étaient 
réunis  dans  une  ville  populeuse,  dans  la  seconde 
ville  de  France,  et  que  des  campagnes  égarées 
attendaient  avec  impatience  l'heure  de  Tembra- 
sement,  pour  le  convertir  en  un  torrent  de  feu. 
Les  fils  ue  la  conspiration  ont  été  coupés  si  bas, 
que  la  main  la  plus  maladroite  les  renouerait 
bien  vite.  Quelques  coupables  obscurs  ont  été  at- 
teints; mais  las  cbefs,  éparanés  ou  évadés,  à 
Taide  de  la  négligence  ou  de  la  complicité,  n*ont 
point  renonce  à  leurs  sinistres  desseins,  et  at- 
tendent  dans  un  redoutable  silence  le  moment 
d'amener  à  bien  des  m^hinations  restées  impu- 
nies. 

Un  commissaire  du  Roi  a  parcouru  ces  contrées 
avec  une  autorité  dictatoriale  :  quels  ont  été  les 
effets  de  cette  mission  ?  Les  maires  vigilants,  qui 
les  premiers  avaient  signalé  la  rébellion,  qui  y 
avaient  opposé  la  résistance  la  plus  louable,  ont 
été  accusés  d'un  excès  de  zélé,  et  ne  pouvant  être 
destitués,  ont  été  suspendus  pour  un  temps  in- 
déterminé. Les  chefs  de  ce  corps  régénéré,  qui 
donnait  tant  d'espérance  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  intérieure,  ont  été 
exclus  d'un  service  qu'ils  avaient  trop  bien  fait. 
Nombre  d'officiers  de  la  légion  de  la  Loire-infé- 
rieure, restés  fermes  à  la  télé  de  leurs  soldats, 
ne  les  commandent  plus  ;  victimes  des  plus  futi- 
les inculpations,  ils  expient  le  tort  de  s  être  ren- 
dus redoutables  aux  conspirateurs.  Le  général 
digne  d'une  couronne  civique,  pour  avoir  dé- 
tourné l'orage,  et  empêché  que  des  flots  de  sang 
ne  coulassent  dans  l'étendue  de  sa  division,  est 
condamné  à  une  honorable  oisiveté,  et  gémit 
sans  doute  de  voir  son  zèle  dédaigné,  et  sa  géné- 
reuse conduite  ainsi  récompensée.  Alors  se  ma- 
nifesta un  nouveau  système  dans  l'organisation 
de  l'armée.  La  moindre  lacune  dans  les  services 
antérieurs  à  celui  du  Roi,  fut  un  titre  d'exclusion 
pour  les  emplois  et  pour  les  pensions.  Les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  royale  dans  l'émigration 
ou  parmi  les  rangs  des  fidèles  Vendéens,  parurent 
bien  légers  à  ceux  qui  les  avaient  combattus  ; 
rattachement  au  Roi  de  droit  quand  V Empereur 
de  fait  tenait  l'Europe  asservie,  ne  parut  digne 
que  d'une  estime  stérile.  Les  oreilles  furent  fer- 
mées aux  victimes  d'un  despotisme  et  d'une  par- 
tialité jusqu'alors  inconnus  dans  les  bureaux 
du  ministre  de  la  guerre.  J'ose  donc  dire  avec 
assurance  que  les  partis  n'ont  point  été  compri- 
més, mais  qu'on  en  a  substitué  un  autre,  si  ce- 
pendant on  peut  gratifier  de  celte  dénomination 
une  réunion  d'hommes  vertueux  qui  restent  for- 
tement attachés  au  roc  inébranlable  de  la  fidélité 
cl  de  la  légitimité.  Mais,  va-t-on  me  dire,  ceux  à 
qui  nous  rendons  leur  état  nous  seront  attachés 
parles  liens  delà  reconnaissance.  Le  Roi  ne  peut 
avoir  de  plus  ferme  appui  que  des  sujets  qui  lui 
doivent  une  telle  faveur.  Je  veux  bien  croire 
qu'ils  ne  seront  pas  du  nombre  de  ces  ingrats, 
qui  regardent  un  bienfait,  non  comme  un  témoi- 
gnage de  bonté,  mais  comme  un  sisne  de  fai- 
blesse ;  mais  Tinconstance  militaire  nVst-elle  pas 
constatée  par  mille  exemples  dans  l'histoire  de 
toutes  les  nations?  .\ujourd'hui  pour  Othon,  de- 
main pour  Vilellius,  tour  à  tour  pour  François  I" 
et  pour  Charles-Quint,  pour  le  roi  et  pour  la  ligue, 
leur  haine  n'est  pas  plus  durable  que  leur  amour. 
J'en  appelle  à  ce  maréchal^  qui,  dans  ou  jour 


plus  glorieux  pour  lui  que  celui  qui  éclaira  ses 
plus  Beaux  faits  d'armes,  conçut  le  noble  projet 
d'arrêter  le  débordement  qui,  des  bords  de  l'Isère, 
avait  tout  entraîné  jusque  au  milieu  de  la  capi- 
tale. Certes,  nulle  entreprise  plus  sage,  mieux  con- 
certée, n^attestait  plus  puissamment  son  attache- 
ment à  la  cause  des  Bourbons  :  maître  du  cours 
de  la  Loire,  il  eût  correspondu,  à  son  embouchure 
avec  les  courageuses  provinces  de  l'ouest,  à  sa 
source  avec  les  troupes  fidèles  du  héros  du  midi. 
Il  arrive  à  Orléans  ;  huit  à  dix  mille  hommes  qui, 
la  veille  égarés  par  des  suggestions  perfldes, 
avaient  arboré  la  cocarde  tricolore,  s'électrisent  à 
son  exemple,  les  lys  remplacent  les  aigles,  les  cris 
de  «  Vive  le  Roi  >  sont  poussés  de  concert  par  le 
soldat  et  par  l'habitant.  Un  tel  enthousiasme  eût 
pu  lui  faire  concevoir  la  flatteuse  espérance  de 
ne  devoir  qu'à  la  loi,  de  ne  devoir  qu'à  des  Français 
la  punition  des  coupables  ;  mais  fut-il  durable  ? 
à  peine  deux  jours  se  passent,  et  les  troupes  con- 
signées dans  la  ville  en  brisent  les  portes,  et  mé- 
connaissant les  ordres  de  leurs  officiers,  vont  se 
joindre  aux  légions  que  deux  jours  auparavant 
elles  brûlaient  de  combattre.  Je  sais  qu'un  grand 
nombre  de  militaires  haïssant  Napoléon,  lui  obéis- 
saient, non  par  amour,  non  par  devoir  et 
par  honneur  ;  qu'ils  voient  avec  une  extrême  sa- 
tisfaction le  régne  de  la  justice  et  de  la  bonté 
succéder  à  celui  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie  ; 

2ue  la  plupart  aspirent  à  jouir,  loin  du  tumulte 
es  camps,  des  charmes  d'une  vie  douce  et  privée. 
Pourquoi  les  ramener  sous  des  drapeaux  qu'ils 
ont  oubliés  ?  Pourquoi  le  même  ministre,  le  même 
maréchal  qui  crut,il  y  a  à  peine  deux  ans,  bien  mé- 
riter de  la  patrie  en  licenciant  avec  les  plus  grands 
ménagements  cette  agglomération,  la  reconsti- 
tue-t-il  sans  aucune  pressante  nécessité?  Ne 
craint-il  pas  que  le  moindre  reproche  qu'on 
puisse  lui  adresser  ne  soit  celui  d^une  inconce- 
vable versatilité? 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  du  titre  VI,  il 
me  semble  important  de  nous  pénétrer  des  prin- 
cipes de  la  Charte,  et  de  nous  attacher  scrupu- 
leusement à  la  lettre,  sans  lui  supposer  des 
intentions  cachées  et  des  explications  qui  n'ex- 
pliquent point.  Notre  premier  devoir  envers  no$ 
peuples  (a  dit  le  Roi)  est  de  conserver^  pour  leurs 
propres  intérêts,  les  droits  et  prérogatives  de  la 
couronne.  Le  Roi^  dit  ensuite  la  Charte,  article  14, 
nomme  à  tous  les  emplois  de  Padministration  pu- 
blique. L'administration  militaire  est  une  admi- 
nistration publique  ;  ainsi,  sans  remonter  jus- 
qu'aux époques  éloignées,  où  nos  monarques 
commencèrent  à  jouir  de  ce  privilège,  je  soutiens 
que  ce  droit  est  un  droit  de  la  monarchie  repré- 
sentative, comme  il  le  fut  de  la  monarchie  de 
peuple  simple;  que  ce  droit,  dont  les  ministres, 
en  jurant  la  Charte,  ont  juré,  ainsi  que  nous,  le 
maintien,  est  un  des  droits  que  le  Roi  a  déclaré 


pas  dans  chaque  régiment,  dans  chaque  légion^ 

une  administration  particulière  qui  ressortit  à 

l'administration  générale;   et  d'après  l'axiome 

otie  qui  peut  plus  peut  moins^  le  Roi  ayant  le  droit 

ae  choisir  les  administrateurs  généraux,  a  aussi 

le  droit  de  nommer  ceux  des  plus  petites  masses* 

et  si,  dans  l'administration  judiciaire,  le  Roi  qui 

élève  aux  places  de  présidents  et  de  procuretirs 

généraux,  nomme  jusque  au  moindre  huissier, 

}ourquoi  le  Roi  qui  place  à  la  tête  des  armées 

es  généraux,  les  maréchaux  de  camp,  et  les  co- 

onels,  ne  nommerait-il  pas  aussi  les  majors  et 
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les  capitaioes?  mais  allons  plus  loin,  Tarticle 
14  de  la  même  Charte,  nous  ait  :  le  Roi  est  chef 
supréfM  de  l'Etat,  il  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer.  Si  le  Roi  commande,  s'il  est  chef,  il  a 
la  disposition  des  réœmpeoses,  ce  mobile  si 
paissant  des  grandes  actions;  car  pourrait-on 
concevoir  un  chef  suprême  qui  n*aurait  d'autre 
puisance  dans  la  force  qu'il  commande,  que  le 
stérile  honneur  d'en  être  le  premier  ?  Vous  tour 
rappelerei  sans  doute  que  lorsqu'un  zèle  trop 
ardent  engagea  quelques  membres  de  la  session 
de  1815  à  demander  Tépuration  des  tribunaux, 
les  ministres  et  les  orateurs  du  gouvernement  se 
précipitèrent  à  la  tribune  pour  y  défendre  le 
royal  privilège  de  la  nomination  des  juges. 
Pourquoi  le  Roi  renoncerait-il  aujourd'hui  à  celui 
de  nommer  et  d'instituer  dos  majors  et  des  lieu- 
tenants? Pourquoi  donner  dans  le  métier  de  la 
guerre  un  privilège  à  l'anclennotè  dont  elle  ne 
jouit  pas  dans  le  barreau  t  Et  si  nous  avons  vu, 
si  nous  voyons  tous  les  jours  de  jeunes  magis- 
trats surjNLsser  en  perspicacité  et  en  connais- 
sance de  la  jurisprudence  leurs  doyens  d'&ge,  il 
est  mille  fois  plus  probable  encore  que  des  jeunes 
gens  laisseront  bien  loin  derrière  eux,  par  Tacti- 
Yité  et  l'intelligence,  des  officiers,  qui  ne  doivent 
leur  avancement  qu'au  seul  mérite  de  leurs  che- 
veux blancs.  Pourquoi  donc  offrir  le  sacriRce 
d'un  droit  qui  n'est  pas  demandé  ?  Si  le  Roi  par- 

ae  les  idées  novatrices  de  son  ministre,  il  peut 
_  r  dans  ce  sens  par  des  ordonnances,  mais 
nous  ne  pouvons  le  priver,  par  son  consen* 
tement,  et  même  d'après  ses  ordres  d'une  préro- 
gative qui  n*est  pas  adhérente  &  sa  personne , 
mais  à  la  couronne  qu'il  a  reçue  de  se.^  aïeux. 
Nous  ne  pouvons  en  priver  ses  successeurs  qui  y 
ont  des  droits  non  moins  sacrés  que  les  siens.  Et 
si,  par  faiblesse,  ou  par  quelque  autre  motif  de 
circonstances,  nous  souscrivions  à  cet  abandon, 
il  est  à  croire  que  cette  aberration  de  principes 
ne  serait  que  temporaire;  et  ceux  qui  siégeront 
après  nous  dans  cette  enceinte,  plus  éclairés  sur 
les  vrais  intérêts  de  la  France,  qui  sont  insépa- 
rables de  ceux  de  son  chef,  lui  rendraient  un 
privilège  dont  il  n*a  pu  se  dessaisir.  Ne  nous 
expoâons  donc  point  a  la  honte  de  voir  notre 
conduite  justement  improuvée  par  nos  succes- 
seurs. Par  ces  motifs,  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  aiaréelMil  de  caaip  Bru  àe  Vlllc- 
ret.  La  discussion  est  si  avancée,  Messieurs, 
qu'il  me  serait  difHcile  de  vous  dire  sur  Tensem- 
Sle  de  la  loi,  quelque  chose  qui  fût  susceptible  de 
vous  intéresser.  Vous  la  connaisses  dons^ous  ses 
détails.  Vous  avez  dû  apprécier  la  sagesse  qui  en 
a  dicté  les  dispositions  principales.  11  ne  reste  à 
vos  orateurs  qu'une  tftcne  à  remplir  :  c'est  de 
répondre  à  des  objections  qui  tirent  bien  moins 
de  force  de  leur  propre  nature,  que  du  talent 
des  honorables  membres  qui  les  ont  dévelop- 
pées. 

Elle  a  été  bien  maltraitée,  cette  malheureuse 
loi.  Elle  a  été  attaquée  tour  à  tour  par  ses  adver- 
saires déclarés,  et  par  ceux  qui  s'étaient  inscrits 
pour  la  défendre.  La  variété  des  critiques,  dont 
elle  a  été  l'objet,  forme  déjà  une  grande  pré- 
somption en  sa  faveur;  et  puisqu'on  lui  a  reproché 
d'un  côté  de  fournir  des  armes  au  despotisme,  et 
de  l'autre  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  J^e  renf«»rrae 
exactement  dans  la  ligne  constitutionnelle.  On  a 
beaucoup  parlé  de  principes  ;  on  s'est  livré  k  des 
abstractions,  on  nous  a  développé  de  savantes 


doctrines;  mais  on  nous  a  dit  peu  de  choae 
les  effets  que  produirait  la  lof  relativement    à, 
l'armée^  et  c'est  néanmoins  sous  ce  point  de  Tue 
qu'elle  devait  être  examinée  avec  le  plufi  d'at- 
tention. Recréer  une  armée,  pourvoir  à  ladéfenee 
de  l'Etat  ;  voilà  notre  but  principal,  voilà  ce  qae 
j'ai  cru  devoir  envisager  en  premier  lieu,  ftoit 
comme  citoyen,  soit  comme  mihtaire.  L'exécution 
de  la  Charte,  nous  a-t-on  dit,  l'ardeur  des  Pran* 
gais,  le  bon  esprit  de  notre  monarque,  suffironi 
à  notre  défense.  Je  serais  tenté  de  le  croire, 
d'après  la  manière  brillante  dont  ces  idées  ont 
été  présentées;  mais  il  est  permis  à  un  militaire 
qui  a  passé  vingt  années  dans  les  camps,  de  dé- 
sirer que  ces  théories  séduisantes  soient  appay6«^ 
de  quelques  baïonnettes.  Des  discours  pacifiques, 
des  commentaires  sur  la  Charte  peuvent  avoir 
leur  mérite;  mais  tôt  ou  tard  on  est  obligé  de 
faire  la  guerre  ;  et  dans  ce  cas,  des  soldats  valent 
beaucoup  mieux. 

De  grandes  difficultés  se  sont  élevées  sur  trois 
)rincipales  parties  de  la  loi  :  la  levée  annuelle, 
v^  vétérans  et  l'avancement.  Je  vous  demanderai 
a  permission  de  leur  opposer  quelques  observa- 
tions qui  me  sont  sugfZférèes  par  rexpérience.  Vous 
mo  pardonneres  à  raison  de  ma  profession,  si  ie 
ne  réussis  pas  à  leur  donner  les  couleurs  bril- 
lantes qui  vous  ont  fait  trouver  tant  de  plaisir  à 
entendre  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Je  suis  essentiellement  ennemi  de  la  conscrip- 
tion. Elle  a  produit  en  France,  et  surtout  dans 
mon  malheureux  département,  des  maux  incal- 
culables. Quelle  mesure  en  effet  que  celle  qui  en- 
levait, chaque  année  et  pour  toujours,  deux  ou 
trois  cent  mille  jeunes  gens  à  leur  famille;  qui 
rendait  les  pères,  mères,  parents  et  alliés  d'uu 
conscrit,  responsables  de  son  obéissance  à  la  loi; 
qui  donnait  lieu  à  des  persécutions  contre  des 
vieillards  de  80  ans;  qui  comprenait  dans  des 
mesures  de  rigueur  tous  les  propriétaires  d'un 
canton,  lorsque  les  conscrits  de  ce  canton  étaient 
réfractaires;  qui  enfin  établissait  la  responsabilité 
dans  une  série  infinie,  et  qui  atteignait  ainsi  sans 
exception  toutes  les  classes  de  citoyens.  Si  les 
appels  énoncés  dans  la  loi  avaient  le  même  ca- 
ractère, ie  serais  un  des  adversaires  les  plus 
prononces  de  la  loi  ;  mais  jamais  avec  les  prin- 
cipes des  rois  de  la  maison  de  Bourbon,  nous  ne 
serons  obligés  de  recourir  ni  à  des  levées  aussi" 
nombreuses,  ni  à  des  mesures  aussi  tvrannigoes. 
Les  appels,  d'après  la  proposition  a^  ministre, 
ne  doivent  avoir  lieu  que  lorsqu'on  aura  épuisé 
la  voie  des  enrôlements;  eh!  qui  nous  a  dit. 
Messieurs,  que  ces  enrôlements  ne  nous  suffiront 
point  pour  porter  nos  corps  au  complet  de  paix? 
Je  VOIS  en  France  un  grand  nombre  d'anciens 
militaires  qui  ont  perdu  le  goût  et  l'habitude  du 
travail.  Ils  n'auraient  pas  mieux  demandé  depuis 
deux  ans  que  de  contracter  des  engagements; 
mais  le  ministre  préférait  faire  des  officiers  ina- 
tiles.  que  de  payer  des  soldats;  et  par  économie 
on  défendait  les  enrôlements  volontaires.  Nos 
lé^'ions  seraient  au  complet,  n*en  doutez  pas, 
Messieurs,  si  l'on  n'avait  pas  donné  des  ordres 
de  refuser  ces  enrôlements.  Je  suis  convaincu 
que  pendant  deux  ou  troi^  ans  encore  nos  anciens 
soldats  qui  ont  été  si  braves,  et  qui  manquent 
aujourd'hui  de  pain,  vous  offriront  assez  de 
moyens  de  recrutement  pour  vous  dépenser  de 
recourir  aux  appels  forces  ;  et  si  les  U'soins  de 
la  France  rendaient  ce  moyen  insuffisant,  les 
appels  se  réduiraient,  d'après  ce  dispositif  de  la 
lof,  à  une  levée  de  milices,  telle  qu'elle  avait  lieu 
sous  l'ancien  régime,  et  qui  serait  d'autant  plos 
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doaco  que  toutes  lei  daeies  de  la  société  y  se- 
raient appelées. 

Je  Yolerais  donc  contre  les  appels  si  c'était 
réeliemeot  ane  coascription;  si  S.Ëxc.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  nous  promettait  formellement, 
ayant  d'y  avoir  recours,  d'épuiser  les  enrôlements 
volontaires.  Cette  gradation  détruira  i'objex;tion 
tirée  de  la  concurrence  des  enrôlements  avec  la 
faculté  de  remplacements  autorisés  pur  la  loi. 
Un  hooune  que  ses  besoins  ou  ses  goûts  portent 
à  devenir  soldat,  n'est  pas  ordinairement  disposé 
à  attendre  qu'une  oraonnance  à  intervenir  lui 
amène  les  avantages  d'un  remplacement. 

Je  passe  à  la  formation  des  légion naires-vété* 
rans,  institution  qui  a  été  vigoureusement  com- 
battue, et  qui  me  semble  basée  néanmoins  sur 
des  vues  aussi  sages  que  profondes.  On  a  craint 
que  leur  organisation,  ainsi  mie  le  principe  des 
appels  annuels,  ne  doun&t  ne  Pombrage  aux 
puissances  étrangères.  J'avoue  que  je  ne  saurais 
partager  des  craintes  qui  me  paraissent  puériles. 
La  loi  a  été  discutée  au  conseil  des  ministres. 
Qui  peut  mieux  que  le  ministère  juger  de  TefTet 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  produire  à  l'égard  des 
cabinets  étrangers?  Serait-il  à  supposer  que  ce 
ministère  voulût  nous  entraîner  dans  une  fausse 
mesure,  dont  il  supporterait  seul  la  res[>onBabl" 
lité?  La  loi  est-elle  de  nature  d'ailleurs  à  inspirer 
Ja  moindre  alarme?  Bst^ce  une  levée  en  masse, 
ou  une  provocation  à  la  guerre?  La  mesure  des 
appels  tend  à  porter  notre  armée  à  un  complet 
(le  paix  de  cent  cinquante  mille  hommes  dMn- 
fanterie.  Peut-on  Urouver  là  de  l'exagération, 
lorsque  des  Etals  d'une  population  de  dix  mil- 
lions d'ftmes  entretiennent  sur  pied  des  forces 
quadruples!  L'organisation  des  vétérans  nous 
permettra  de  compter  sur  une  réserve  de  deux 
cent  mille;  mais  ces  hommes  ne  doivent  exister 
pendant  longtemps*  peut-être  même  pendant 
toute  la  durée  de  leur  service,  que  sur  des  con- 
trôles; ils  ne  seront  ni  armés  ni  équipés,  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  mouvement  que  par  une 
loi;  et  les  alliés  savent  trop  bien  qu'ils  auraient 
les  movens  d'occuper  militairement  la  totalité  de 
nos  provinces,  avant  que  nous  fussions  parvenus 
à  réunir  et  à  armer  vingt  mille  vétérans.  L^orga* 
nisation  de  notre  armée,  notre  institution  de  ré- 
serve, se  rapportent  exclusivement  au  temps  où 
nos  dettes  seront  acquittées  vis-à-vis  des  étran- 
gers, et  où  nous  aurons  recouvré  notre  indépen- 
dance. Le  complet  même  de  paix,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  ne  sera  atteint  qu'à  l'expi- 
ration des  cinq  années  qui  forment  une  période 
si  cruelle  pour  notre  malheureuse  patrie;  et  dans 
les  mesures  proposées  par  S.  Exe.  le  ministre  de 
la  guerre,  on  ne  saurait  voir  (fu*un  moyen  de 
nous  faire  retrouver  un  jour  notre  ran^  dans  la 
balance  politique  de  l'Europe,  et  des  amis  parmi 
des  peuples  qui  conservent  encore  vis-à-vis  de 
nous  des  préventions  hostiles,  mais  qui,  naturel- 
lement alliés  de  la  France,  applaudiront  aux 
efforts  que  nous  aurons  faits  pour  nous  mettre 
en  mesure  de  défendre  nos  intérêts  et  les  leurs. 

La  Charte  est  violée,  répète-t-on  avec  une 
espèce  de  complaisance,  puisque  les  hommes  que 
la  loi  rappelle  sous  les  drapeaux,  avaient  été  dé- 
finitivement libérés  par  elle.  Ces  observations 
seraient  justes,-  Messieurs,  si  les  vétérans  pou- 
vaient, dans  le  système  de  la  loi,  être  considérés 
comme  de  simples  recrues  ;  mais  les  légions  qui 
doivent  se  former  ne  sont  qu'une  réserve  éven- 
tuelle. Pendant  trois  ans  encore,  c'est-à-dire 
iusqu'à  l'expiration  de  nos  cinq  années  de  mal- 
leur,  elles  ne  seront  employées  à  aucun  service 


actif;  au  bout  de  ces  trois  années  mémo,  allés  ne 
sauraient  être  mises  en  mouvement  qu^en  vertu 
d'une  loi,  en  cas  d'invasion,  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  pressantes.  Quel  est  le  Français 
qui,  dans  une  pareille  hypothèse,  ne  se  doit  pas 
tout  entier  à  son  Roi  et  à  sa  patrie?  Quel  est  le 
militaire  qui,  dans  un  semblable  moment^  oserait 
invoquer  d'anciens  services,  pour  se  dispenser 
d'en  rendre  de  nouveaux?  Les  légionnaires.  Me»* 
sieurs,  ne  font-ils  pas  partie  de  la  garde  nationale 
et  la  garde  nationale  tout  entière  n'est-elle  pas 
soumise  par  son  institution,  aux  mêmes  obliga- 
tions? Le  mota  été  peut-être  mal  choisi  tau  Heu  de 
légionnaires  vétérans,  on  aurait  pu  se  servir  du 
nom  de  gardes  nationaiei  diiponibles  ;  les  difficultés 
se  seraient  alors  évanouies,  et  qu'importe  le  mot 
lorsqu'on  est  d'accord  sur  le  fond. 

La  garde  nationale,  dans  son  organisation 
actuelle,  pourrait-elle  remplir  l'objet  qu'on  se 
propose?  Non,  Messieurs,  son  institution  est 
excellente.  Elle  vous  garantit  la  tranquillité  int6* 
Heure,  et  c'est  beaucoup:  mais  pour  repouser 
une  invasion,  pour  se  porter  aux  frontières,  il 
faut  une  autre  institution  et  d'autres  hommes. 
Les  habitudes  du  luxe  et  même  d'une  vie  simple- 
ment aisée,  se  ploient  difficilement  aux  priva- 
tions et  à  l'austérité  des  camps  ;  l'humeur  et  le 
mécontentement  prennent  le  dessus  à  la  seconde 
ou  troisième  marche  ;  les  hommes  les  plus  mar- 
quants sont  les  premiers  à  éprouver  du  dégoût  : 
leur  exemple  anéantit  la  discipline,  et  s'il  est  une 
vérité  bien  constatée  par  l'expérience^  c'est  que 
les  gardes  nationales  ne  feront  jamais  un  bon 
service,  lorsqu'elles  seront  éloiginées  de  leurs 
foyers. 

Il  est,  je  crois,  généralement  reconnu  que  d'après 
l'état  militaire  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, un  effectif  de  cent  cinquante  mille  hommes 
d'infanterie  n'est  pour  la  France  absolument  rien, 
s'il  n'est  pas  soutenu  par  une  forte  réserve.  Nous 
venons  de  voir  que  cette  réserve  peut  bien  se 
trouver  dans  la  garde  nationale,  mais  qu'elle  a 
besoin  d'être  dégagée  ;  et  ce  but  me  parait  par- 
faitement atteint,  au  moyen  de  la  loi  qu'on  nous 
propose.  Ses  dispositions  nous  donnent  des  corps 
composés  d'hommes  encore  jeunes,  et  qui  auront 
tous  l'expérience  des  armes  :  elle  fait  d'avance 
un  triage  qui  serait  un  peu  tardif,  au  moment  de 
s'en  servir;  mais  qui  serait  toujours  rigoureuse- 
ment nécessaire,  mie  permet  enfin  au  gouverne- 
ment de  prendre,  pour  l'armement  et  pour  l'équi- 
pement ne  sa  réserve,  des  mesures  qui  seraient 
impraticables,  si  elles  devaient  s'appliquer  à  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume.  La  grande 
masse  restera  pour  les  besoins  de  l'intérieur,  sous 
la  direction  de  S.  Â.  R.  Monsieur,  dont  la  protection 
a  répandu  un  si  grand  lustre  sur  les  gardes  na- 
tionales sédentaires  :  les  hommes  destinés  à  for- 
mer la  réserve  de  l'armée  active,  seront  sous 
l'influence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  seul  a 
les  moyens  de  les  armer  et  de  les  équiper.  La 
partie  brillante  des  gardes  nationales,  les  hommes 
aisés  qui  peuvent  faire  de  la  dépense,  et  qui 
constituent  aujourd'hui  le  fond  de  Parme,  conti- 
nueront à  assurer  la  tranquilité  de  nos  villes  et  à 
donner  du  relief  à  rinstltution  :  la  partie  forte, 
mais  pauvre,  celle  qu'on  ne  peut  y  admettre  dans 
l'état  actuel  sans  faire  des  sacrifices  pécuniaires, 
celle  des  anciens  soldats,  passera  aux  légions  de 
vétérans,  et  y  portera  des  goûts  et  des  habitudes 
qui  nous  garantiront  le  succès  de  la  nouvelle 
organisation. 

Je  pense,  Messieurs,  en  avoir  dit  assee  pour 
prourer  que  roraanisation  des  vétérans  n'est 
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nullement  en  opposition  avec  la  Charte  ;  qu'elle 
ne  leur  impose  d  autres  obligations  que  celles  qui 
résultent  pour  eux  de  leur  inscription  dans  la 
garde  nationale.  Elle  suppose  un  cboix  dans  cette 
garde,  il  est  vrai  ;  mais  la  nécessité  de  ce  choix 
ne  Siérive-t-elle  pas  nécessairement  de  Tessence  de 
la  chose  ;  et  s'il  fallait  employer  une  partie  quel- 
conque de  la  garde  nationale  à  un  service  actif, 
ne  serions-nous  pas  d'accord  sur  le  principe, 
qu'il  faudrait  appeler  les  plus  propres  à  ce  ser- 
vice, c'est-à-dire  les  hommes  destinés  par  la  loi 
à  être  légionnaires  vétérans? 

Différents  amendements  ont  été  proposés  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  :  je  vous  avouerai,  Mes- 
sieurs, que  le  mode  qui  m^a  paru  le  meilleur  est 
renfermé  dans  le  projet  des  ministres.  Les  uns  veu- 
lent, comme  le  titre  IV  de  la  loi,  prendre  les  lé- 
gionnaires parmi  les  anciens  soldats,  et  limiter  le 
service  à  trois  années  :  ce  serait  réduire  la  réserve 
à  soixante-quinze  mille  hommes  au  bout  de  trois 
ans,  attendu  qu'après  cette  période  tous  les  lé- 
gionnaires seraient  libérés,  et  que  jusqu'à  cette 
époque  on  n'aurait  délivré  des  congés  dans  les 
corps  qu'à  soixante-quinze  mille  hommes;  la 
mesure  serait  donc  insuffisante,  et  ne  remplirait 

Soiot  les  vues  de  Sa  Majesté.  Je  vous  prie  même 
e  remarquer.  Messieurs,  que  pour  rendre  l'hypo- 
thèse plus  avantageuse,  jai  raisonné  sur  une 
fausse  base  ;  car  il  n'^  a  que  quarante  mille 
bommes  formant  l'effectif  des  corps,  auxquels  on 
puisse  donner  des  congés  dans  ces  trois  années  ; 
et  la  réserve  sera  par  conséquent  réduite  à  ce 
nombre  au  moment  où  les  anciens  soldats  seront 
libérés  ;  c'est-à-dire  lorsque  nous  aurons  recou- 
vré notre  indépendance,  et  qu'il  nous  sera  libre 
d'élever  notre  état  militaire  au  niveau  de  celui 
de  nos  voisins. 

Quelques  orateurs  voudraient  former  les  légions 
de  réserve  avec  des  jeunes  gens  des  mêmes  classes 
qui  fourniraient  le  contingent  annuel  des  qua- 
rante mille  hommes,  et  les  prendre  parmi  ceux 
au!  seraient  exemptés  du  service  actif  par  l'effet 
u  premier  tirage.  L'idée  serait  heureuse,  Mes- 
sieurs, si  l'on  n'avait  en  vue  que  de  se  procurer 
un  supplément  de  recrues  ;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  réserve,  c'estrà- 
dire  d'un  corps  nombreux,  instruit  et  aguerri, 
propre  à  produire  un  très-grand  effet  dans  des 
circonstances  difficiles.  Ce  moyen  ne  vous  don- 
nerait que  des  milices,  tandis  qu'un  intérêt  géné- 
ralement senti  fait  désirer  des  vétérans. 

La  commission  veut  que  les  légions  de  vété- 
rans ne  soient  organisées  qu'au  moment  de  la 
Suerre  ;  autant  valait-il  nous  dire  qu'elle  était 
'avis  d'anéantir  le  principe.  Si  le  gouvernement 
ne  peut  faire  d'avance  et  en  temps  de  paix,  aucune 
disposition  préparatoire  ;  s'il  ne  peut  établir , 
même  sur  des  contrôles,  les  officiers  et  les  sol- 
dats de  chaque  canton,  dont  il  aurait  la  faculté 
de  disposer  eu  cas  de  besoin  ;  si  la  loi  ne  lui 
laisse  que  l'espérance  d'obtenir  une  levée  de  la 
générosité  des  Chambres,  au  moment  où  l'ennemi 
envahirait  nos  frontières;  nous  n'avons  pas 
besoin.  Messieurs,  de  nous  occuper  de  l'organisa- 
tion d^une  réserve.  Les  délégués  de  la  nation 
française  ne  se  montreront  pas  difficiles,  lorsoue 
le  danger  sera  imminent  :  les  hommes  ne  man- 

âueront  pas  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  masses  qui 
éfendent  les  Btuts  ou  qui  gagnent  les  batailles  ; 
et  quelques  nombreuses  que  soient  ces  masses, 
TOUS  y  chercherez  inutilement  des  soldats. 

Une  objection  présentce  par  plusieurs  membres 
distingués  de  cette  Assemblée,  porte  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  créer  une  armée  qui  ne  pourrait 


être  mise  en  mouvement  que  d'après  une    loi  : 
qui  ne  serait  pas  dans  la  main  du  Roi,   ec    qui 

Ï courrait  devenir  armée  parlementaire.  Le  nom  ^t 
es  talents  des  hommes  qui  ont  dévelopfié    cetie 
opinion  peuvent  subjuguer;  mais  je  dois    leur 
avouer  que  je  ne  la  comprends  pas,  et  que  je   ne 
saurais  m'expliquer  comment  un  pareil  dâ^nger 
a  pu  leur  paraître  réellement  à  craindre*    tùi 
votant  la  loi  proposée,  nous  autorisons,    il  e$t 
vrai,  la  création  de  cette  armée;  mais  est-ce 
nous  qui  l'organisons?  est-ce  nous  qui  lui    don- 
nerons des  chefs  ?  Pouvons-nous  par  TefTet   de 
notre   Tolonté,  lui   imprimer    un    mouvemeu: 
quelconque  ?  Nous  donnerons  au  Roi  le  pooroir 
de  Tor^niser  comme  il  lui  plaira,  et  quand 
bon  lui  semblera.  Est-il  naturel  de  (penser  qne 
le    monarque    l'organisera    de    manière    à    c»* 

au'elle  puisse  se  tourner  contre  l'autorité  royale  'f 
faudra  une  loi  pour  la  mouvoir,  il  est  vrai  ; 
pour  mon  compte,  craignant  peu  le  despotisme 
de  la  part  de  la  maison  de  Bourbon,  j'aurais 
volontiers  consenti  dés  aujourd'hui  à  ce  qu'une 
ordonnance  du  Roi  suffit  pour  la  rendre  dispo- 
nible; mais  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif; des  hommes  dans  cette  Chambre  ec 
dans  celle  des  pairs,  qui  sont  scrupuleusement 
attachés  aux  pnncipes  et  à  la  lettre  oe  la  Charte  ; 
une  opinion  généralement  répandue,  que  chacun 
des  pouvoirs  doit  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucun 
des  trois  n'étende  ses  prérogatives.  Je  vote  donc 
pour  que  la  réserve  ne  puisse  se  mouvoir  gn'en 
vertu  d'une  loi;  et  dans  cette  disposition,  je  ne 
vois  que  Texécution  rigoureuse  de  la  Charte.  Elle 
n'ajoute  rien  à  notre  pouvoir  ;  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  Tertu  des  volontés  réunies  du  Roi  et 
des  deux  Chambres.  Nous  voterons,  s'il  le  faut, 
la  mise  en  activité  de  cette  réserve,  comme  nous 
votons  la  levée  des  hommes  destinés  à  former 
l'armée  active,  des  fonds  nécessaires  pour  Ten- 
tretenir  ;  et  comme  il  ne  s'est  trouvé  encore  per- 
sonne dans  cette  Assemblée,  qui  craignit  que  ces 
deux  prérogatives  ne  portassent   atteinte  aux 
droits  du  chef  suprême  de  l'armée,  je  ne  saurais 
comprendre,  je  me  permets  de  le  répéter ,  com- 
ment on  trouve  tant  de  sujets  d'alarmes,  dans 
cette  partie  du  projet  de  loi. 

Je  n'essayerai  pas.  Messieurs,  de  rechercher  la 
cause  de  ces  alarmes.  Je  craindrais  trop  de  la 
découvrir  dans  cet  esprit  de  haine  et  de  division, 
qui,  depuis  vingt-cinq  années,  a  fait  tant  de  mal 
à  la  France.  J'ai  vu,  avec  une  satisfaction  diflicile 
à  dépeindre,  plusieurs  orateurs  qui  ont  été  vic- 
times de  la  révolution,  rendre  justice  à  IVsprit 
de  l'armée,  et  à  l'héroïsme  des  guerriers  qui  ont 
ffagné  tant  de  batailles;  mais  il  s'est  aussi  mani- 
lesté  des  craintes  sur  ce  qu'il  était  question  de 
rappeler  sous  les  drapeaux  des  soldats  de  Bona- 
parte ;  et  c'est  cette  qualification  que  je  me  per- 
mettrai de  combattre,  comme  présentant  une 
distinction  essentiellement  odieuse.  Ce  sont  les 
institutions  qui  font  les  hommes,  Messieurs  ;  un 
soldat  n'a  jamais  d'opinion  à  lui  ;  et  il  ne  raison- 
nera jamais  sur  la  politique,  si  on  n'a  pas  l'im- 
prudence de  vouloir  qu'il  raisonne.  Le  bo^apa^ 
tisme  a  disparu  avec  le  numéro  des  aociens 
régiments  :  tes  légions  se  trouvent  composées  en 
entier  d'anciens  militaires,  et  tout  le  monde  con- 
naît le  dévouement  aussi  pur  que  désintéressé 
qu'on  y  porte  au  Roi  légitime.  Les  soldats  des- 
tinés à  devenir  vétérans  sont  d'ailleurs  Français, 
et  depuis  trois  années  réunis  à  leurs  familles. 
Ils  ont  dû  prendre  les  habitudes,  les  goûts,  peut- 
être  même  Tesprit  de  parti  dominant  dans  leur 
village.  Ils  sont  royalistes  comme  les  Jeunes  gens 
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qui  se  troaveroDt  compris  dans  les  appels  annuels; 
vi  s'ils  ne  Pétaient  point,  il  faudrait  croire  que  la 
France  elie-méme  ne  l'est  pas. 

L'armée  a  eu  de  grands  torts  en  1815;  mais 
dans  ce  grand  mouvement  le  soldat  n'a  été  aucune 
machine.  Sa  faute  a  été  le  résultai  de  l'habitude 
qu'il  avait  d'obéir  à  l'homme  aussi  habile  que 
cruel  qui  nous  a  rendus  l'objet  de  la  haine  de 
toute  l'Europe.  Il  ne  parlait  qu'au  nom  de  la 

gloire  :  des  Français  devaient  facilement  s'aban- 
onner  à  sa  voix,  il  les  précipitait  en  masse  dans 
(les  abîmes  ;  et  leur  dernier  soupir  était  pour  la 
gloire  et  pour  la  patrie. 

Ce  que  nous  avons  le  plus  à  déplorer,  c'est  que 
des  cris  de  haine  et  de  discussion  se  fassent 
encoreentendre  à  cette  tribune.  N'est-ce  donc  point 
assez  des  malheurs  communs  à  tous  les  Fran- 
çais :  faut-il  que  nous  les  aggravions  par  des 
dissensions  intérieures?  Les  fidèles  amis  du  Roi, 
nous  a-l-on  dit,  devaient  se  rencontrer  partout, 
et  ne  se  verront  bientôt  plus  nulle  part.  Cette 
assertion  porte-t-elle  le  moindre  caractère  de  cer- 
titude. Le  Roi  n'a-t-il  donc  de  fidèles  amis  que 
ceux  qui  aspirent  exclusivement  à  ce  titre. 

Nous  voyons,  il  est  vrai ,  quelques  individus 
qu'un  zèle  trop  ardent,  et  certainement  dange- 
reux, a  pu  faire  exclure  des  fonctions  publiques. 
Il  nous  serait  permis  d'examiner  si  leur  nombre 
est  en  proportion  avec  celui  des  fonctionnaires 
qui  ont  été  épurés  dans  le  courant  de  Tannée  1815. 
Si  des  destitutions  étaient  nécessaires  dans  ce 
temps-là,  la  raison  n'aurait  peut-être  pas  de  la 
peine  à  justifier  celles  qui  ont  une  date  plus 
récente.  On  peut  dire  en  faveur  les  dernières 
qu'elles  n'ont  point  été  générales,  et  que  dans 
la  moitié  des  départements  de  la  France  la  totalité 
des  administrations  est  composée  de  la  même 
manière,  qu'à  l'époque  de  la  fameuse  ordonnance 
du  5  septembre. 

Mon  vœu  serait  pour  que  ces  épurations  ne  pus- 
sent avoir  lieu  qu'à  regard  de  fonctionnaires 
éminents  et  dans  des  circonstances  impérieu- 
ses. Je  ne  suis  pas  partisan  des  destitutions,  et  les 
ministres  qui  ni'écoutent  peuvent  me  rendre  la 
justice  de  dire  que  je  n'ai  pas  fait  de  démarche 
auprès  d'eux  pour  en  provoquer  une  seule  ;  mais 
je  désirerais  ardemment  cette  fusion  qu'on  a  cher- 
ché à  ridiculiser  en  la  qualifiant  du  nom  d'alcby- 
mie  morale,  et  qui  est  néanmoins  une  des  con- 
ceptions les  plus  sublimes  de  notre  vertueux 
monarque.  Je  voudrais  placer  dans  les  emplois 
militaires  le  guerrier  qui  a  cueilli  des  lauriers  à- 
Austerlitz,  à  côté  du  serviteur  fidèle  qui  a  été 
chercher  ses  titres  à  Goblentz.  Je  ferais  enfin  les 
souhaits  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères, 
pour  que  les  mots  union  et  oubli,  qui  avaient  na- 
guère tant  de  gr&ce  dans  la  bouche  d'un  de  nos 
princes,  devinssent  la  devise  de  tous  les  Fran- 
çais. .  ^    „ 

H  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  de  la; 
vancement,  c'est-à-dire  de  la  partie  de  la  loi  qui 
m'a  paru  de  la  plus  grande  importance.  Des  ora- 
teurs plus  habiles  que  moi  ont  établi  d'une  ma- 
nière presque  évidente  que  les  dispositions  qui  en 
réglaient  les  bases  ne  portaient  aucune  atteinte  à 
la  prérogative  royale.  Je  me  bornerai  à  ce  qui  est 
plus  essentiellement  de  mon  ressort,  à  vous  en 
faire  connaître  l'utilité. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  tous  les  droits  ont 
été  confondus  dans  l'état  militaire  :  toutes  les  am- 
bitions out  été  justifiées.  L'avancement  n'a  plus 
eu  de  règle  ;  l'intrigue  a  partout  suppléé  aux  ser- 
vices. Des  officiers  ont  franchi  dans  la  même  an- 
née plasieura  grades;  et  les  hommes  attachés 


aux  principes  se  sont  vus  forcés  de  faire  des  vœux 
pour  que  aes  règlements  sévères  ne  permissent 
pas  d\ccorder  de  l'avancement  deux  fois  au 
même  individu  dans  trois  mois,  ce  qui  n'était  pas 
à  coup  sûr  trop  exiger  en  temps  de  paix. 

11  serait  aisé.  Messieurs,  de  justifier  ces  asser- 
tions, si  elles  n'étaient  connues  de  tout  le  monde. 
Vous  avez  pu  remarquer,  comme  moi,  que  l'ému- 
lation était  entièrement  éteinte  dans  l  armée,  et 
3u'une  cupidité  effrénée  avait  pris  la  place  du 
ésir  de  se  distinguer  qu'ont  ordinairement  tous 
les  militaires.  Vous  n'avez  plus  trouvé  un  seul  of- 
ficier qui  ne  fût  mal  à  l'aise  dans  son  grade  ;  et 
il  vous  a  été  facile  de  voir,  que  tout  en  prodiguant 
les  grâces,  le  Roi,  comme  son  illustre  aïeul,  ne 
faisait  plus  que  des  mécontents  et  des  ingrats. 

Une  ordonnance,  dira-t-on,  pourrait  remédier 
au  mal.  Non,  Messieurs,  le  ministre  lui-même  est 
là  pour  vous  déclarer  qu'il  faut  élever  contre  ce 
torrent  une  plus  forte  digue.  Les  promotions  se 
font  aussi  par  des  ordonnances  ;  et  si  vous  n'em- 
ployiez que  ce  moyen,  on  ne  cesserait  de  Taçiter 
pour  obtenir  des  ordonnances  d'exception.  Em- 
pressons-nous donc,  Messieurs,  d'entrer  dans  la 
pensée  d'un  ministre  qui  ne  veut  conserver  du 
pouvoir  que  pour  faire  le  bien,  et  qui  vient  vous 
prier,  relativement  aux  abus,  de  lui  donner  des 
entraves.  Sachons-lui  gré  d'un  pareil  sacrifice,  et 
ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  un  membre  de  ce 
ininistère,  accusé  dans  tant  d'écrits  de  vouloir 
mettre  le  despotisme  à  la  place  de  l'autorité  royale, 
qui  vient  déposer  en  vos  mains  une  des  préroga- 
tives dont  les  agents  du  despotisme  sont  orai- 
nairement  les  plus  jaloux. 

L'intervalle  de  quatre  années,  exigé  nécessai- 
rement pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  a  paru 
un  peu  long.  Par  amendement  je  proposerais  de 
le  réduire  a  trois.  Quant  à  l'ancienneté,  je  l'ad- 
mets telle  qu'elle  est  consaqrée  dans  le  projet  de 
loi,  parce  qu'elle  peut  exercer  une  influence 
extrêmement  avantageuse  sûr  nos  destinées  mili- 
taires. La  classe  plébéienne  a  prouvé,  depuis 
vingt-cinq  ans,  qu'elle  pouvait  fournir  de  brillants 
sujets  pour  les  armes.  C'est  de  cette  classe  que 
sont  sortis  les  Kléber,  les  Desaix,  les  Lannes,  les 
Pichegru,  les  Moreau;  c'est  celle  qui  est  la  plus 
nombreuse,  et  qui  fournira  par  conséquent  le  plus 
d'hommes  de  mérite,  si  on  prend  la  peine  d'aller 
les  y  chercher.  Mais,  est-ce  cette  classe,  Messieurs, 
qui  entoure  le  trône  et  le  ministre  ?  Lorsque  le 
choix  réglera  i'avanc«ment  d'une  manière  abso- 
lue, croyez- vous  qu'on  prenne  la  peine  d'assigner 
à  un  chacun  le  rang  auquel  ses  moyens  naturels 
lui  permettraient  de  prétendre  ;  et  des  hommes 
destinés  par  la  nature  à  commander  des  armées, 
ne  seront-ils  pas  exposés  à  n'obtenir  jamais  le 
commandement  d'une  compagnie  ? 

C'est  au  nom  du  mérite  obscur  que  j'invoque 
l'adoption  de  la  partie  du  projet  de  loi  relative  à 
l'ancienneté.  Je  le  prends  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, au  milieu  des  simples  soldats,  et  je  vois, 
dans  les  ordonnances  qui  doivent  accompagner 
la  loi,  des  lèglements  si  sévères,  que  l'intrigue 
sera  complètement  déjouée  par  cette  partie  de 
l'avancement  militaire,  un  soldat  ne  pourra  deve- 
nir caporal,  en  effet,  qu'après  avoir  été  porté  sur 
une  liste  de  capacité  uressée  d'avance  avec  beau- 
coup de  solennité,  et  visée  chaque  année  par 
rinspecteur-général.  Un  caporal  ne  pourra  deve- 
nir sergent,  et  un  sergent  sous-lieutenant ,  qu'à 
près  avoir  passé  par  une  semblable  filière.  N^est 
on  pas  assuré  que  le  mérite  seul  donnera  les 
moyens  de  surmonter  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  l'avancement  d'un  individu  perdu  dans  la  foule; 
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et  des  officiers  de  cette  espèce  ne  pourronl-ils  pas 
concourir  avec  ceux  qui  sortiront  des  écoles  ou 
de  la  maison  du  Roi? 
Lorsqu'on  aura  atteint  cette  perfection  de  com- 

Sosition  pour  le  grade  de  sous-lieutenant,  on  ne 
onnera  plus  rien  au  hasard,  en  accordant  beau- 
coup k  Fanciennetô;  d'ailleurs,  celte  espèce  d'a- 
Tancement  consacrée  par  le  projet  de  loi,  est  en- 
core absolument  nécessaire  a  maintenir,  si  vous 
TOuJez  que  Tbomme,  qui  a  passé  par  les  grades 
inférieurs,  puisse  arriver  au  commandement  des 
armées;  si  vous  désirez  qu'il  soit  autre  chose 
qu'un  lieutenant  en  troisième.  Un  Montmorency, 
80U»«Ueutenant,  quel  que  soit  son  mérite,  sera 
toujours  sûr  d'être  avancé  ;  un  Hoche,  dans  le 
même  grade,  sera  constamment  victime  d*une 

Ïtréfôrence.  Pour  que  TBtat  puisse  utiliser  les  ta- 
ents  de  ce  dernier,  il  faut  qu'un  ordre  de  chose 
immuable  puisse  le  porter  aux  emplois  supé- 
rieurs ;  c'est-^dire  dans  un  poste  où  il  soit  en 
communication  avec  de  grands  personnages,  et 
où  il  puisse  faire  remarquer  ses  talents  et  ses 
connaissances.  La  possibilité  de  le  conduire  k  ce 
résultat,  est  l'objet  de  la  disposition  de  la  loi.  Les 
avantages  de  cette  disposition  ne  sont  donc  pas 
problématiques. 

S'il  était  possible,  Messieurs,  qpe  les  règles 
d'avancement  qui  vous  sont  proposées  fussent 
rejetées  par  la  Chambre,  je  réclamerais  une  me- 
sure qui  nous  ferait  trouver  dans  TopiDion  pu- 
blique une  garantie  contre  les  abus  que  j*ai  eu 
l'honneur  de  vous  signaler.  Je  demanderais  que 
toutes  les  promotions  fussent,  comme  autrefois, 
annoncées  par  les  journaux,  et  que  VAlmanach 
militaire  de  chaque  année,  dressé  sur  le  modèle 
de  celui  de  rartulerie,  fit  connaître  l'époque  de 
la  nomination  de  chaque  oftlcier  dans  chaque 
grade  ;  ce  serait  un  firein  bien  puissant,  organisé 
contre  les  séductions  de  bureau  e4  contre  Tin- 
trigue.  Toute  l'armée  pourrait  juger  des  services 
qui  auraient  motivé  un  avancement,  et  il  est  à 
croire  qu'il  ne  se  trouverait  pas  un  seul  ministra 
qui  osât  y  faire  porter,  comme  colonel,  un  of li- 
cier qui,  l'année  précédente,  n'y  aurait  ligurô 
qu'en  qualité  de  capitaine  ou  de  lieutenant.  Les 
faits  de  celte  nature  se  sont  présentés  plusieurs 
fois  depuis  trois  ans.  Il  est  urgent  d'arrêter  un 
pareil  abus. 

Si  vous  avtz  daigné.  Messieurs,  donner  quelque 
attention  aux  observations  que  jai  eu  1  iiou- 
neur  de  vous  présenter^  vous  accueillerez  un 
amendement  ou,  pour  mieux  dire,  une  addition 
qu'il  me  parait  nécessaire  de  faire  au  titre  VI,  cl 

aui  réprimera  pour  toujours  bien  d^s  désordres^ 
,  consisterait  a  y  insérer  un  paragraphe  portant, 
qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  grade$  $0m  emplois^ 
ni  de  brev9t$  $an8  fonctiom  ;  disposition  déjà  con- 
sacrée dans  l'ordonnance  du  Ib  septembre  1815, 
par  suite  des  vues  profondes  du  ministre  actuel 
de  la  guerre.  Le  principe  fut  méconnu  malheu* 
reusement  après  lui,  el  vous  savez  combien  l'on 
nous  a  donné,  depuis  deux  ans,  d'offUicrs  inutiles. 
L'abus  est  aussi  monstrueux  que  si  on  nommait 
des  juges,  des  préfets  el  des  sous- préfets  en  ré- 
serve, en  leur  assignant  un  traitement  Uxe;  el  il 
est  bien  à  regretter  que  la  sollicitude  du  monar- 
que et  de  son  ministre  n'ait  pas  eu  de  résultats 
plus  positifs.  Ce  seul  fait  démontre.  Messieurs, 
combien  il  est  aisé  de  dérog(*r  par  des  ordon- 
nances d'exception  à  dos  ordonnances  K'glemen- 
taires,  et  combien  il  est  pur  conséquent  néceséuire 
de  fixer  les  bases  de  ravancemeol  par  une  loi. 

Oo  vous  a  dit,  Messieurs,  que  la  connaissance 
du  projet  de  loi  que  nous  discuiions  avait  produit 


une  consternation  générale.  J'ai  lien  de 
que  l'honorable  membre  qui  a  donné  celto 
tion,  a  été  Induit  en  erreur  par  quelques  rapport •> 
locaux  et  isolés.  On  parie  beaucoup  du  recru  cr^ 
ment,  en  effet  ;  mais  les  Français  qui  raiaoDoeut 
ont  vu  le  gouvernement  s'en  occuper  uvec    iiof 
satisfaction  difficile  à  décrire.  Nos  malbeors  nous 
ont  appris  à  connaître  le  prix  de  la  rictoire  ; 
l'héroïsme  de  nos  guerriers  a  pria  un  noaTeaa 
lustre ,  et  il  a  été  mieux  apprécié  depuis  qoe 
leurs  tètes  ont  été  courbées  sons  le  poids   «k^s 
revers.  La  France  entière  désire  d'avoir  une   ar- 
mée ;  et  si  quelques  regrets  amers  se  rattachent 
au  souvenir  de  vingt  ans  de  gloire,  il  n'ea  est  p^s 
moins  vrai  que  les  cœurs  ont  été  flétris  par  les 
dernières  défaites  de  nos  armées,  et  que  le  Tœu 
national  est  de  n'épargnai"  aucun  sacrifice*  pour 
qoe,  en  1820,  nous  puissions  reprendre  le  raoR  gue 
la  nature  elle**méme  a  assigné  à  la  France.  L'es- 
prit militaire  ne  peut  plus  s'égarer  sous    des 
princes  qui  subordonnent  toutes  leurs   actioas 
aux  principes  d'une  justice  rigoureuse,  et  doos 
serons  les  organes  de  la  population  entière,  en 
leur  déclarant  que,  s'ils  en  ont  besoin,  ils  peu- 
vent disposer  de  nos  bras,  de  nos  fortunes  et  de 
nos  vies. 

La  suite  de  la  discussion  eet  continoée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

niÉSIDBIfCE  DE  M.  LE  CHANCELIBR. 

Séance  du  ;«udi  22  janvier  1818- 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  i  Tissue  des 
bureaux,  od  elle  s'est  occupée  de  Tcxurnen  de  la 
résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés,  le 
3  de  ce  mois,  relativement  k  l'admission  de  ses 
membres. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  est  lu  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  le  procès-ver- 
bal  de  la  séance  du  20. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  ces  dêua  séances  stir  h  projet 
de  hi  relatif  à  Uk  liberté  de  la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  chargfîs 
de  la  défense  de  ce  projet  sont  introduits. 

M.  le  Présideal  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  Inscription,  les  orateurs  qui  n'ont 
pu  encore  être  entendus. 

M.  le  dae  de  La  Waagayaa  (t).  Messieurs,  la 
liberté  de  la  presse  est  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  gouvernements  et  les  nations  à  la 
hauteur  de  leur  8iècU%  et  de  h\^  faire  participer 
aux  progrès  successifs  des  lumières.  —  C'est  en 
la  considérant  sous  ce  rapport  que  le  système  du 
cette  liberté  essentielle  a  été  adopté  par  les 
esprits  les  plus  éclairés.  Notre  Code  constitti- 
lionnel  en  a  fait  un  de  nos  premiers  dogmes  poli- 
llques.  —  Mais  la  raison  et  lu  Charte,  qni  en  est 


temps 
de  Si^s  abus* 
TelU)  est  la  manifeste  intention  de  rartideS: 


(1)  Vs  dîMOM*  d«  M.  1«  4ac  é%  la  Vanguyon  n'a  psf 
ét6  inséré  an  Moniteur, 


rCharalM  dM  Mrs.]        8M0NÛB  AeSTAURATIOR.        [fS  Janvier  1818.] 


415 


Les  Françaii  ont  le  droit  dé  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  auvc 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abia  de  cette 
liberté. 

J'entends  sans  cesse  invoguer  la  Ghartei  la 
Charte  tout  entière,  rien  que  la  Charte,  et  j*unis 
ma  voix  a  cette  salutaire  invocation.   —  C'est 
certainement  la  vouloir  que  de  lui  avoir  donné 
une  stabilité  sans  laquelle  il  n*v  a  pas  de  gou* 
vernement,  etdontil  est  résulté  le  rétablissement 
immédiat  de  la  confiance  nationale  et  étrangère, 
la  renaissance  du  crédit  et  l'adoption  d*un  système 
de  finance  qui  peut  seul  devenir  le  réparateur  de 
nos  désastres.  —  G*est  la  vouloir  que  d'avoir,  par 
la  loi  des  élections,  fixé  la  liberté  politique  sur 
une   base  invariable.  —  C'est  la  vouloir  que 
d'avoir  donné  à  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  le  principe  radical  que  le  partage 
des  mêmes  périls  donne  droit  au  partage    des 
mêmes  honneurs.  Principe  qui  confirme  l'admissi- 
bilité de  tous  les  Français  à  tous  les  emplois  et 
honneurs  militaires,  et  consacre  de  plus  en  plus 
Tëgalité  de  tous  devant  la  loi,  quels  que  soient  les 
rangs  et  les  titres,  premier  article  de  la  Charte  et 
une  de  ses  bases  les  plus  essentielles.  —  Mais 
serait-ce  la  vouloir  que  d'élever,  non  pas  de 
simples  objections  à  quelques  articles  des  lois  les 
plus  constitutionnelles,  mais  des  Obstacles  à  la 
consolidation  de  leurs  principes  fondamentaux? 
Sans  vouloir  plus,  sans  vouloir  moins,  rame- 
nons donc,  Messieurs,  la  discussion  de  toute9 
les  questions  qui  nous  occupent  à  ce  monument  de 
sagesse,  à  cette  Charte  telle  qu'elle  est,  telle  que 
nous  Tavons  reçue,  telle  que  nous  i*avons  jurée  ; 
écartons  les  divergences  théoriques  d'une  méta- 
physique abstraite,  et  surtout  le  désir  immodéré 
d'une  complète  imitation  de  ceux  que  nous  regai^ 
dons  comme  nos  modèles.  —  La  première  condi- 
tion de  la  possibilité  d'imiter  est  la  conformité 
des  circonstances. 

J'admire,  Messieurs,  la  constitution  représen- 
tative des  Anglais  ;  mais  il  y  a  plus  d'un  siècle 
qu'ils  parcourent  la  carrière  dans  laquelle  nous 
venons  d'entrer.  Reconnaissons  avec  une  fï'an- 
chise  vraiment  essentiellement  patriotique,  que 
tous  les  pas  que  nous  avions  essayé  de  faire 
avant  l'époque  de  l'heureuse  restauration  du  Roi, 
et  tous  les  projets  de  constitution  qui  s'étaient 
succédé  en  se  détruisant  l'un  l'autre,  ne  nous 
avaient  placés  que  dans  l'alternative  de  l'anarchie 
et  du  despotisme,  dont  nous  avons  fait  successive- 
ment une  si  fatale  expérience.  —  Nous  venons  à 
peine  d'être  soustraits  à  cette  alternative  funeste 
par  le  bienfait  inappréciable  delà  Charte;  tandis 

a  ne  nos  sages  voisins  ont  dès  longtemps  cessé 
e  la  redouter  ;  leur  constitution  s'est  consolidée 
sur  un  terrain  raffermi,  Tamalcame  de  leur 
gouvernement  s'est  cimenté  par  I  expérience  et 
a  acquis  une  telle  force,  qu'ifs  ne  craignent  plus 
la  licence  qu'ils  répriment,  mais  dont  les  effets 
se  borneraient  parmi  eux  à  troubler  les  individus 
paisibles,  sans  ébranler  ce  roc  constitutionnel, 
contre  lequel  viennent  se  briser  ses  vagues  im- 
puissantes. —  Pour  parvenir  à  les  imiter,  ne 
nous  croyons  pas  encore  à  l'âge  de  virilité  de 
cette  organisation  politique  toute  nouvelle  pour 
nous  ;  fortifions  notre  existence  actuelle,  et  im- 
primons-lui les  caractères  de  la  longévité.  — 
Pour  parvenir  à  la  force  constitutive  qu'ils  dé- 
ploient, ne  nous  attachons  pas  à  imiter  encore 
tout  ce  qu'ils  font,  mais  pensons  bien  franchement, 
qu'ils  se  trouvaient  placés  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes.  -^  Personne  ne  rend  plus 
d'hommage  que  moi  au  génie  de  Montesquieu 


et  aux  lumineuses  conséquences  de  ses  profonds 
principes;  mais  s'il  revivait  parmi  nous,  Messieurs, 
je  me  persuade  qu'il  n'approuverait  pas  une  imi- 
tation intempestive. 

Après  cette  digression  qui  m^en  a  écarté  un 
moment,  revenons  à  la  question  qui  nous  occupe; 
revenons  à  l'article  8  de  notre  Charte.  —  tes 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  tm- 
primer  leurs  opinions^  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  Hbertii. 

Depuis  rabolition  de  la  censure,  tous  les  au- 
teurs, tous  les  écrivains  peuvent,  en  remplissant 
les  formalités  de  la  librairie,  faire  imprimer  leurs 
opinions,  sur  quelque  matière  que  ce  soit;  non- 
seulement  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  tendre 
aux  progrès  des  lumières  dans  tous  les  genres, 
développer  de  nouvelles  découvertes  des  sciences 
et  des  arts,  tous  les  systèmes  possibles  de  finance, 
toutes  les  vues  du  commerce  le  plus  étendu, 
toutes  les  méthodes  les  plus  utiles  d'agriculture 
et  d'industrie,  tous  les  plans  d'améliorations 
quelconques  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, se  débitent  sans  obstacle;  mais  toutes 
les  critiques  de  tous  les  actes  du  gouvernement, 
et  toutes. les  réclamations  de  tous  genres  contre 
les  ministre^,  lorsqu'elles  ne  s'écartent  pas  des 
bornes  de  la  décence,  partagent  la  même  liberté; 
toutes  les  discussions  des  Chambres  se  publient 
successivement,  toutes  les  circonstances  des 
procès  qui  occupent  les  tribunaux  et  leur  juge- 
ment motivé  se  divulguent  sans  restriction; 
toutes  les  pétitions  qui   peuvent  signaler    les 

griefs  des  individus  se  reçoivent  par  les  deux 
hambres,  en  même  temps  qu'elles  se  publient 
dans  toute  la  nation  ;  les  commissaires  préposés 
pour  les  recevoir  en  rendent  un  compte  exact 
et  successif;  elles  se  discutent  avec  attentiout 
entraînent  la  demande  d'éclaircissement  dans 
chaque  ministère,  et  le  droit  d'en  obtenir  des 
redressements.  Pendant  l'intervalle  des  sessions, 
les  pétitions  peuvent  s'imprimer  et  se  publier 
d'avance,  jusqu'à  la  rentrée  des  Chambres  qui 
doivent  les  apprécier.  —  Ainsi,  toutes  les  notions 
utiles  qui  doivent  intéresser  le  gouvernement  et 
la  société,  éclairer  tous  les  individus  et  avertir 
les  ministres,  peuvent  parvenir  de  toutes  parts  à 
être  généralement  connues.  —  Mais  si  telle  est 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la 
Charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  puissent 
publier  et  faire  imprimer  leurs  opinions,  il  ne 
lui  est  pas  moins  conforme  qu'ils  se  soumettent 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté.  —  Les  lois  existantes  à  cet  égard  se 
trouvent  énoncées  dans  les  dispositions  du  Gode 
pénal,  mais  elles  sont  évidemment  insuffisantes; 
des  dispositions  additionnelles  deviennent  néces- 
saires; une  loi  qui  comprend  tous  les  vrais  abus, 
tous  les  délits  réels  de  ta  presse,  mais  qui  en  les 
réprimant  n*aitère  pas  la  liberté,  est  donc  indis- 
pensable ;  elle  est  justement  promise  et  justement 
réclamée.  —  Quoique  je  sois  bien  loin  de  croire 

2ue  les  ministres  ne  peuvent  puiser  leur  direction 
ans  une  meilleure  source  que  les  journaux,  et 
qu'ils  doivent  être  la  boussole  de  leur  cabinet, 
ils  me  parait  incontestable  qu'ils  peuvent  très- 
utilement  concourir  au  développement  et  aux 
progrès  des  lumières,  et  que  les  journalistes  ne 
sauraient  être  privés  d'une  liberté  commune  à 
tous  les  Français.  —  Mais  la  nature  de  leurs 
ouvrages,  et  la  rapidité  de  leur  circulation, 
exigent  dans  tous  les  temps  habituels  une  loi 
particulière  pour  eux,  qui  devra  sans  doute  faire 
partie  de  la  loi  générale  de  répression,  et  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  une  mesure 
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plus  répressive  encore  qui  devra  cesser  avec  elle; 
c'est  cette  mesure  qui  a  été  Tobjet  de  la  loi 
d'exception  adoptée  Vannée  dernière,  et  de  son 
renouvellement  cette  année,  qui  vient  de  Tétre 
également  par  l'évidence  de  la  continuatioa  des 
mêmes  circonstances. 

Le  gouvernement,  en  renouvelant  l'assurance 
de  ces  lois,  dont  la  complication  et  Timportance 
nécessitent  de  si  profondes  méditations,  déclare 
gu'il  n'a  pas  été  possible  de  s'y  livrer  depuis  la 
un  de  la  dernière  session.  Il  me  semble,  Mes- 
sieurs, que  si  l'on  veut  considérer  l'immense  oc- 
cupation que  lui  a  imposée  la  calamiteuse  récolte 
de  1816,  dont  les  effets  se  sont  étendus  en  1817, 
tant  pour  maintenir  que  pour  rétablir  l'ordre  pu- 
blic et  pourvoir  à  la  distribution  des  subsistances, 
sans  altérer  le  principe  fondamental  de  la  pro- 
priété, et  si  Ton  y  ajoute  le  travail  immense  qu'a 
exigé  l'examen,  la  combinaison,  et  la  réalisation 
de  toutes  les  économies  possibles  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  sans  nuire  aux  dé- 
penses indispensables,  cette  déclaration  ne  sau- 
rait  inspirer  la  moindre  défiance  sur  la  réalité 
des  intentions  de  compléter  toutes  les  institutions 
or^janiques  de  la  Charte,  ni  altérer  la  sécurité  que 
doivent  inspirer  d*une  manière  si  positive  les 
propositions  de  lois  qui  en  ont  consacré  et  réalisé 
efficacement  les  principes  fondamentaux. 

La  loi  qui  est  attendue  avec  tant  d'impatience 
n'est  donc  point  celle  qui  nous  a  été  adressée.  — 
Celle  gui  nous  occupe  aujourd'hui  est  une  loi 
préalablement  nécessaire  qui  détermine  le  mode 
de  procéder  contre  les  délinquants  en  annulant  les 
dispositions  précédentes  à  cet  égard,  en  leur  en 
susbtituant  d'infiniment  plus  favorables  à  l'exer- 
cice de  la  liberté..—  Elle  a  excité  une  longue  et 
lumineuse  discussion  dans  la  Chambre  de  MM.  les 
députés  ;  les  six  premiers  articles  qui  règlent  la 
hiérarchie  des  responsabilités  n'ont  paru  offrir 
aucune  objection,  et  ils  semblent  en  effet  n'en 
être  pas  susceptibles;  les  articles  7,  9  et  suivants, 
jusqu'à  l'article  24 ,  ont  déterminé  différents 
amendements,  dont  les  uns  ont  été  écartés  dans 
la  Chambre  même  car  la  question  préalable,  et 
les  autres,  qui  cotnciaent  avec  le  système  général 
d'adoucissement  de  la  loi,  ont  été  adoptés,  puis 
présentés  au  Roi,  consentis  par  lui,  et  insérés  par 
80n  ordre  dans  celle  qui  nous  est  présentée.  — 
L'amendement  propose  sur  l'article  8  est  le  seul 
qu'il  n'ait  pas  consenti. 

Cet  article  8  de  la  loi  et  cet  amendement  de- 
viennent donc  le  principal,  si  ce  n'est  l'unique 
objet  de  notre  délibération.  Je  n'essayerai  donc 
pas,  Messieurs,  d'approfondir,  plus  qu'elle  ne  Ta 
été,  la  grande,  riroportante  question  de  l'exten- 
sion du  jury  aux  délits  de  la  presse,  aune  époque 
où  il  nous  est  encore  si  évidemment  essentiel 
d'améliorer  avant  de  penser  à  innover.  Quelque 
lumineux  que  soient  les  développements  qui  nous 
ont  été  offerts ,  et  quelque  impression  qu'ils 
aient  pu  me  faire,  j'avouerai  franchement  que  je 
suis  plus  frappé  (le  la  préalable  nécessité  de  cor- 
riger, de  rectifier  le  jury  conservé  par  la  Charte. 
Je'suts  plus  frappé  do  bouleversement  que  cette 
extension  déterminerait  dans  le  système  général 
de  notre  législation;  je  suis  plus  frappé  de  l'inop- 
portunité ae  cette  opération  dans  un  moment 
d'une  telle  division  d^opinions,  qu'il  serait  comme 
certain  que,  suivant  les  localités,  le  prononcé  des 
jurés  sur  les  mêmes  sujets  se  trouverait  sans 
cesse  en  contradiction  manifeste.  Je  reviens  à 
l'article  8  de  la  loi  et  h  l'amendement. 

C'est  avec  une  vraie  peine,  qu'après  avoir  adhéré 
dans  tant  d'occasions  aux  opinions  patriotiques 


des  membres  si  estimables  de  cette  Chambre,  ei 
avoir  puisé  dans  leurs  développements  d'impor- 
tantes lumières,  je  ne  puis  adopter  l'énoncé  de 
cet  amendement  en  le  considérant  isolément. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  tous  les 
arguments  conformes  à  mon  opinion  qui  vous 
ont  été  présentés,  je  me  bornerai  à  ceux  qui  oot 
déterminé  mon  entière  conviction. 

Le  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  21  octobre  181), 
et  dont  l'ordonnance  executive  du  Roi  du  23  du 
même  mois  prescrit  la  répartition  des  exem- 
plaires, et  en  destine  un  à  la  Bibliothèque,  nar 
une  disposition  conforme  en  même  temps  à  plu- 
sieurs lois  antérieures  à  la  Charte,  soit  du  gou- 
vernement qui  a  cessé  d'être,  soit  même  de  la 
Convention,  et  qui  se  trouvent  maintenues,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  été  abrogées;  le  dépôt  est-il 
ou  non  un  commencement  de  publicité  ?  c'est  là 
tout  l'état  de  la  question.  Or,  il  me  semble  qu'un 
exemplaire  déposé  à  la  bibliothi'que  royale  par 
une  ordonnance  du  Roi  executive  de  la  loi  du 
21  octobre  1814  et  confirmative  des  lois  précé- 
dentes, établit  clairement  que  sous  tous  les  gou- 
vernements le  dépôt  a  eu  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  publicité,  puisque  la  bibliothèque 
est  un  lieu  public  où  il  est  permis  à  chacun 
de  venir  compulser  les  ouvrages  qui  s  y  trou- 
vent; mais  d'ailleurs  ce  commencement  de  pu- 
blicité n'est-il  pas  essentiellement  prononcé  par 
l'article  21  de  la  loi^  le  dépôt  devant  donner  lien 
à  l'ouverture  de  l'action  de  la  partie  privée,  à 
qui  il  est  impossible  de  le  refuser,  puisqu'il  peut 
être  regardée  dans  certains  cas  comme  un  com- 
mencement de  diffamation  ?  C'est  donc  par  là  un 
caractère  de  publicité  imprimé  au  dépôt  en  lui- 
même.  Comment  serait-il  possible  de  lui  en  im- 
primer un  autre  pour  l'action  de  la  partie  publi- 
que? Comment  lui  refuser  le  droit  d'arrêter,  pour 
les  déférer  immédiatement  aux  tribunaux,  des 
provocations  aux  crimes,  au  moment  où  elles 
vont  commencer  à  circuler,  tandis  qu'elle  jouit  et 
doit  jouir  de  celui  d'arrêter  les  poisons  à  l'instant 
où  ils  vont  se  distribuer,  et  de  saisir  un  prévenu, 
avant  qu'il  n'exécute  son  crime?  Cet  aperçu,  qui 
n'a  pas  été  saisi  de  la  même  manière  par  plju- 
sieurs  de  nos  honorables  collègues,  aux  opinions 
(lesquels  les  miennes  se  trouvent  si  souvent  con- 
formes ,  cet  aperçu  me  présente  une  évidence 
qui  me  rend  impossible  d'adopter  Ténoncé  do  cet 
amendement,  et  me  force  à  réclamer  pour  l'ou- 
verture de  l'action  de  la  partie  publique,  la  même 
date  que  celle  qui  ne  peut  se  refuser  à  la  partie 
privée. 

Quel  que  soit  le  résultat  des  délibérations  sur 
cette  loi,  nous  devons  donc  nous  attendre  avec 
confiance  que  le  gouvernement  méditera  profon- 
dement sur  l'ensemble  de  tous  les  abus  si  com- 
pliqués de  la  presse  ;  mais  lorsqu'il  aura  arrêté 
les  propositions  de  lois  qui  doivent  statuer  sur  les 
crimes  et  délits  qui  présentent  un  objet  positif 
ou  une  intention  déterminée,  soit  dans  le  système 
général  d'un  ouvrage,  soit  dans  des  portions  for- 
tement prononcées  et  caractérisées,  la  multipli- 
cité des  délits  possibles  sur  les  intentions  vagues 
et  indéterminées,  la  multiplirité  de  leurs  nuances, 
la  multiplicité  des  modifications  de  peine,  la  dif- 
ficulté de  l'application  de  ces  modifications  h  de^ 
nuances  si  diversifiées  d'une  culpabilité  »{  équi- 
voque, l'immense  facilité  d'échapper  à  de  telles 
pénalités ,  le  très-grave  inconvénient  de  faire 
ainsi  des  lois  inutiles,  ne  pourront-ils  pas  k  dé- 
cider à  ne  pas  comprendre  ces  intentions  indé- 
terminées et  va^es  dans  le  code  nouveau,  et  n 
les  classer  parmi  les  erreurs?  Mais  une  erreur  ne 
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se  réprime  pas  réellement,  sa  répression  Tenra- 
cine,  i'êtenil,  le  propape,'  développe  des  consé- 
quences aussi  fausses  que  leurs  principes  et  dé- 
liîrmine  raccumulation  souvent  funeste  d'erreurs 
nouvelles.  L'lîi>toire  comrao  IVxpériencene  nous 
ap[)rennenl-elles  pas  en  elTet  que  la  plupart  des 
crimes  oi»l  leur  source  primitive  dans  des  erreurs 
qu*il  eût  été  facile  de  dissiper  au  moment  de  leur 
émission.  L'erreur  ne  se  corrige,  ne  se  dissipe, 
ne  se  comhat  victorieusement  que  par  des  lu- 
mières. Bornons-nous,  Messieurs,  à  écarter  les 
vrais  al)us,  les  délits  réels  de  la  presse,  par  des 
moyens  que  légitiment  la  ruison,  la  justice  et  la 
iJidrte;  et  quant  à  ce  qui  n'en  est  que  l'incon- 
vénient, abandonnons -nous  au  sentiment  d'une 
sa^e  tolérance;  a!)andO[)nons-uous  à  cette  indul- 
gence si  nécessaire  à  notre  imperfectibililé.  —Le 
gouvernement,  s'enlouiant  des  écrivains  les  plus 
di-llngués  par  leurs  qualités  morales  comme 
par  leurs  talents,  ne  pourrait-il  pas,  à  cliarfue 
émission  d'ouvrages  erronés,  leur  en  commettre 
la  réfutation  et  corriger  ainsi  eflicacLinent  les 
erreurs,  en  leur  opposant  le  (lambeau  de  la  vé- 
rité ,  et  dissipant  par  les  rayons  salutaires  de 
Pnne  les  nuages  que  l'autre  pourrait  répandre  ? 
d'est  à  cette  époque  que  je  formerais  le  vœu 
d'ajouter  à  ces  prudentes  mesures  un  ctjmplê- 
ment  bien  important,  celui  de  rélabli>sement 
d'une  grande  censure,  qui  ne  pourrait  jamais 
être  préalable,  mais  seulement  subséquente,  qui 
imposerait  sans  iu((uiétude,  qui  n'imprimerait 
ni  peine  ni  humiliation,  mais  développerait  une 
sage  et  lumineuse  réfutation. 

Le  grand  collège  de  censure  serait  co.nposé  de 
trois  membres  du  gouvernement,  de  trois  mem- 
bres de  chaque  Chambre  choisis  par  le  Hoi,  sur 
la  présentation  de  leurs  candidats;  un  tiers  se 
renouvellerait  tous  les  ans.  —  Tous  les  impri- 
meurs seraient  tenus  de  lui  adresser  un  exem- 
plaire de  chaque  ouvrage,  qui  v  serait  ù  l'instant 
scrupuleusement  examiné,  et  dont  l'analyse  de- 
vrait contenir  hommage  aux  vérités  utiles,  réfu- 
tation au^ erreurs  dangereuses.  Le  grand  collège 
des  censeurs,  après  avoir  revisé  cette  analyse,  y 
apposerait  le  sceau  de  la  raison,  et  le  gouver- 
nement en  favoriserait  la  cinulation  i)ar  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  —  Ce  serait, 
«Messieurs,  un  grand  fanal  placé  au  milieu  de  la 
mer  orageuse  des  opinions,  qui  en  signalerait  tous 
les  écueils,  et  en  préviendrait  tous  les  dangers. 

Je  vole  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  pro- 
l)osée  par  le  Roi,  et  si  la  Chambre  n'adoptait  pas 
cette  opinion,  je  me  référé  au  sous-ameudement 
proposé  par  M.  le  comte  Abrial. 

La  Clîambre  ordonne  l'Impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  due  de  Brissae  (t)  Messieurs,  s'il  est 
toujours  pénible  pour  un  fidèle  serviteur  du  Roi 
de  se  trouver  en  opposition  avec  les  ministres 
du  Roi,  c'est  principalement  dans  les  questions 
du  genre  de  celle  qui  vous  est  soumise,  et  qu'il 
voudrait  pouvoir  décider  en  faveur  des  minisires. 
Mais  il  ne  peut  oublier  que  les  intérêts  du  trône 
et  de  la  Charte  sont  inséparables:  ainsi  la  décidé 
le  supn^me  législateur.  Sujet,  il  ne  sait  qu'obéir. 
Il  apporte  donc  un  examen  attentif  à  la  proposi- 
tion de  loi,  et,  fort  de  sa  conscien -e,  il  émet  en- 
suite son  oninion  avec  toute  la  liberté  qui  con- 
vient à  un  loyal  pair. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  brillante  ré- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  Brissuc  n'a  pas  i-ij 
in>èré  au  Moniteurm 
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plique,  a  peu  insisté  sur  les  avantages  du  projet, 
sans  doute  pareil  qu'il  les  a  crus  suffisammeut 
démontrés.  Veut-être  aussi  la  discussion  de  la 
Chambre  des  députés,  celle  dont  vous  avez  été 
témoins,  lui  paraissent-elles  avoir  suflisamment 
éclaiici  la  matière.  J'imiterai  sa  réserve,  et  j'in- 
sisterai peu  sur  les  inconvénients  du  projet.  Mais 
il  s'est  attaché  à  combattre  l'amendement  de  l'ar- 
ticle 8,  et  j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas,  à  beaucoup 
prés,  convaincu.  Je  m'en  tiens  aux  solides  rai- 
sons développées  par  le  savant  rapporteur  de 
votre  commission,  et  que  d'autres  orateurs  ont 
présentées  depuis  sous  un  jour  nouveau.  Toute- 
rois,  je  ne  peux  retenir  ma  surprise  en  voyant  les 
ministre.-  attaquer  avec  tant  de  persévérance  un 
amendement  auquel  seuls  ils  doivent  la  loi,  et 
dont  le  rejet  dans  notre  Chambre  empêcherait 
qu'elle  retournftt  avec  quelque  espoir  de  succès 
à  celle  des  députés.  Le  sous-ameudement  qu'où 
voudrait  y  substituer  n'aurait  pas  un  sort  plus 
heureux.  De  tout  cela,  il  résulterait  que  les  mi- 
nistres, en  voulant  améliorer  le  sort  de  la  f)rcsse, 
auraient  été  directement  contre  le  but  :  je  me 
garderai  de  conclure  que  la  privation  de  la  loi 
leur  serait  iieu  sensible  ;  mais  je  tirerai  la  con- 
clusion certaine  que  le  ministère,  du  moins  dans 
cette  occasion,  n'a  pu  s'assurer  la  majorité  dans 
l'anlr.'  Chambre,  et  la  conclusion  non  moins  pro- 
bable que  l'arbitraire  delà  presse  est  destiné  à 
se  prolonger. 

Au  reste,  la  question  de  la  liberté  de  la  presso 
serait-elle  donc  encore  indécise,  et  voudrait-on 
reiiioltre  en  j)roblème  si  la  France  doit  enfin  en- 
trer en  jouissance  de  cette  liberté?  On  pourrait 
le  croire  en  voyant  attaquer  l'amendement  avec 
tant  de  chaleur,  et  torturer  le  projet  lui-même, 
ainsi  que  les  lois  antérieures,  pour  y  trouver  le 
moyen  d'assimiler  le  dépôt  à  une  publication.  Ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  motiver  l'opposi- 
tion d'un  grand  nombre  de  pairs  à  une  loi  si 
malheureuse,  qu'un  seul  amendement  lui  ôte, 
au  dire  de  ses  auteurs,  le  mouvement  et  la  vie. 
Je  m'étonne  moins  que  quelques-uns  des  adver- 
saires du  projet,  combattant  sur  un  terrain  si 
brûlant,  aient  exagéré  les  inconvénients;  qu'ils 
aient,  à  l'appui  de  leurs  craintes,  cité  des  exem- 
ples, présenté  des  suppositions  qui,  faute  d'avoir 
été  suflisamment  développées  on  convenablement 
entendues,  ont  donné  lieu  à  d'étranges  interpré- 
tations. Les  ministres  ont  saisi  avec  avantage 
celte  occasion  de  déployer  un  zélé  qui  les  honoré, 
mais  qui,  nous  l'espérons,  ne  sera  point  rais  à 
des  épreuves  dont  ils  sortiraient  avec  gloire,  si 
1  amour  des  Français  pour  le  monarque  ne  ren- 
dait de  tels  périls  absoluinent  chimériques.  Ah  I 
s'il  existait,  cet  ami' de  la  licence,  qui  envierait 
à  un  peuple  voisin  jusqu'aux  abus  de  la  liberté, 
ce  n'i'st  l'oiut  parmi  les  pairs  de  France  qu'il 
trouverait  un  appui.  Surtout,  ce  n'est  pas  au  mi- 
lieu d'eux  qu'il  se  rencontrerait,  cet  être  de  rai- 
son, que  l'on  ne  s'est  créé  que  pour  avoir  le  plai- 
sir de  le  combattre.  Car  j'ai  trq)  de  respect  pour 
le  caractère  dont  les  ministres  sont  revêtus, 
j'aime  trop  à  croire  fi  leurs  vues  conciliantes, 
pour  leur  supposer  i'mteiition  d'avoir  iirétendu 
diriger  une  sérieuse  attaque  contre  un  des  plus 
anciens,  des  plus  nobles  défenseurs  de  la  cause 
royale  (l),  contre  une  victime  de  l'honneur,  dont 
le  courage  et  les  vertus  relèvent  encore  les  ta- 
lents, et  qui  n  a  pas  moins  servi  son  pays  que  sa 
propre  gloire  par  tant  de  beaux  ouvrages. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que  les  lois 


1)  M  \o  \icomto  de  Chateaubriand. 
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ne  se  réformaient  utilement  qn^avec  de  sapes 
lenteurs;  qu'il  fallait  se  i4ardtT(li'  rion  préiipiler, 
et  que  le  Iciips  rendait  lescliaii'jiînuMiis  pins  fa- 
cik'S.  Je  parlii^'o  cette  opinion.  Mai^  je  pense  qu'il 
est  lies  chan^'ements  qu'on  no  piut  tain*  alleiula» 
sans  de  piaves  inconvénients.  Comme  tels,  }r  d»- 
signerai  ceux  (|ui  ^euls  peuvent  faire  jouir  un 
grand  j)enple  des  bienfaits  qu'il  doit  à  la  muni- 
licence  du  souverain.  Un  conviendra  (pae,  sous 
ce  rapport,  la  Charte  a  niis  la  Franee  dans  une 
position  toute  nouvelle,  et  que  la  lilioito  d(»  la 
presse,  si  différente  aujourd'hui  de  ce  que  la 
voulait  Bonaparte,  exi^^»»  une  refonte  totale  de  la 
lé^i>lalion  qu'il  avait  donme  à  la  pn  s-^i*,  comme 
on  donne  des  fers  aux  esclaves,  et  qui  i)ourtant 
la  réf^'il  encore  en  très-frrande  [larlie.  Voilà  ce 
qui  rend  si  exii^eants,  et  avec  rai.-on,  ceux  nui 
veulent  que  la  Charte  se  consolide,  et  qui  ne  (le- 
mandent  avec  instance  delxmnes  lois  répressives 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  qu'afiu  de 
mieux  assurer  toutes  nos  libertés. 

On  voit  que  j'écarte  soigneusement  de  la  ques- 
tion tout  ce  qui  [murrait  la  compliquer,  et  que 
j'évite  de  faire  d*une  question  de  choses  une  ijuc^s- 
tion  tie  personnes.  C  cvt  dans  le  même  esprit  que 
j'examinerai  ce  qui,  depuis  quatre  ans,  >\  st  lait 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  et  du  résul- 
tat de  cet  examen  je  tirerai  mon  i)rincipal  niolif 
pour  repousser  le  projet  de  loi. 

11  faut  l'avouer,  si  Pon  en  ji:;:e  par  les  effet-, 
toutes  les  lois  relatives  à  la  pre.-se  portaient  in 
elles  un  vire  radical;  elles  ont  rendu  de  bien 
faibles  services.  Cette  législation,  fondée  en  apj)a- 
rence  sur  des  lois  positives,  étayée  d'articles  de 
Code,  a  révélé  de  graves  erreur^  et  :nolivé  des  ju- 
pemenls  qu'a  rareineiiteoiifirmés  l'oidnion  publi- 
que. 11  est  vrai  (lue  celle  reine  dn  monde  est 
tombée  en  disgrâce  et  qu'on  prrnd  à  lâche  de  (lé- 
trirsa  (onronne.  Mais  je  ci  ois  iic  |);is  jne  tromper 
en  disant  que  l'on  ne  s'e.>l  i  as  e:ic  Jie  formé  des 
idées  l)n*n  justes  sur  les  lois  que  la  presse  ré- 
clame. Rappeler  la  loi  du  Jl  octobre  Isli,  l'or- 
donnance du  'Ji)  juillet  isir>,  qui  modiliai»  la  loi 
précédente,  en  aniioîicant  f|ne  nous  n'avions  pas 
encore  lie  loi  pour  la  ponrsnil(î  j1i*s  driits  de  la 
presse;  la  loi  du -^  novembre  \'^\'i  sur  les  cri<?  et 
écrits  si-dilieux;  celle  du  2J<  fév;  ier  ISl?  bone'e 
à  quebiues  dispositions  sur  les  l'crils  ^aisis;  c'est 
montrer  ct»iTit)i<'n  les  idé<*s  étaient  restées  flot- 
tantes. Il  est  ai^é  de  voir  (pie,  Si  l'on  avait  8on«;é 
à  l'arlic'e  8  de  la  rjiarte.  oîi  ih'  l'avail  pas  coir- 
pris,  ou  l'on  n'avait  pas  voulu  Texé»  nier.  Puis- 
que cet  article  annont  e  les  lais  ,Hi  diurnit  rr- 
primer  les  abus  de  lu  lih<  rtc  dv  ht  j>nsse^  le  projet 
acln<d,  si  longtemps  attendu,  devait,  si  l'on  veut 
sérieuS'-ni'Mit  accomplir  les  [iro. ne-s  s  d<»  la 
Charte,  prése.il'  r  les  mesuies,  ionl«'s  les  le-'sures 
par  lesquelles  piMivent  éln*  réprimés  les  abus. 

Tel  était  l'espoir  général  lors  de  rapj»anlion 
do  ce  [M'ojet.  Son  but.  sni\.inl  l'exposé  iU'^  in(»lifs 
lu  à  la  lJiaml)î(i  de^  i"pnles,  é'.^jl  :  «  (b*  inain- 
«  tenir  et  ira^nrer  l't'Xercice  d'une  d  •-  lib-rté- 
«  consacréi'S  p:»r  la  (.barte,  en  diinnanl   à   I'.iuIj)- 

•  ril<*  pnlili'jne  hs  moviMi^  »  »•  s*  ;  arcr  l'u^aj»' 
«  rjni  doit  élr«'  fait  de  ccii"  lilfrîé,  dis  ahin  (|ui 
«  jinurraieni  en  r-*  nll-T.  »  —  ••  Vonseonnaîticz  la- 
c  cilein<Mil.  li-ait-on  p'n«i  ioin.  da'»'j  l'e^  r  t  d'une 
«  le!b'  lî^i.-iaUjn  le  di'sir  ifas-nn-r  a  \ni\^  \i< 
«droite  c<)nstitiitionne!<  ,  ri  particntiérenn  ni  à 

•  celui  qui  >^e  ptr-enlecmnin»*  l'auxiliaire  de  ion- 
«  les  aulns,  toute  rindiprndanci»  communt*,  ei 
«  nu(»  N)nte<  les  liberlé-j  soient  sujettes  à  re.npjre 
»  (le  ta  !('i. 

Dans  la  p. use  •    lu   niinislen-,  (-.•in-   loi  coule 


naît  donc  la  série  des  dispositions  nécessaires 
pour  réprimer  les  abus  de  la  presse.  Les  dé^bats 
qu'elle  a  essuyés  auront  fait  sentir  que  l'on  s'était 
trop  avancé,  èl  que  le  public  avait  jugé  difh»- 
remment  ces  promesses  |»eul-élrc  un  peu  i.i-- 
tueuses.  Car  l'exp-sé  fait  î\  notre  Chambr**  djî 
jio-ilivenjent  •  qu'on  ne  s'est  point  pripusê  de 
«  créer  une  législation  nouvelle;  mais  ae  reiu- 
«  j)lir  les  lac. mes  dii  celle  qui  existe  et  de  p;i- 
«  rer  aux  inconvénients  qu'une  expérience  at- 
«  tentive  avait  fait  reconnaître  dans  les  formrs 
«  actuelles  de  la  procédure.  » 

i\ous  ne  demandions  pa^  une  législation  rioii- 
»W/c,  mais  une  Iciii.-lation  cumplete.  Nous  n'ai- 
tendions  p.is  une  loi  pour  remplir  des  larHi,i.>^ 
mais  une  loi  qui  formsM  un  ensemble  des  disp  r- 
silions  é|)arse.',  soit  dans  nos  codes,  soil  dans  h»s 
lois  et  règlements  antérieurs  :  qui  les  coor- 
donnât; qui,  avant  tout,  délerminat  exaclemeiit 
ce  qu'on  doit  entendre  j)ar  lil)ert«'  de  la  pre>>e  : 
qui  spéciliiM  les  crimes  et  le-  délits;  qui  lixàt  Us 
pein*  s  avec  de  sages  gradations;  qui  molinanl, 
en  t.tnt  (|ue  de  besoin,  le<  forujes  de  jugenjent 
applical)les  ù  l'espèce,  garantît  et  les  prévenu^  ol 
la  société;  enlin  qui  assurât  d  la  France  les  bc- 
néfiees  de  Tart.  8  de  la  Charte. 

Une  telle  loi  sans  doute  présenlail  des  dif- 
liculns.  .Vu  lieu  de.>sa\er  de  bs  vaincre,  il  a 
i'aru  |)îus  commode  de  b  s  éluder.  Vus>i  que  iiou5 
donne-t-on?  In  ouvrage  in  oruie,  (|u'un  eU.t 
assez  «*mbar.as>é  de  déliuir,  et  que  votre  c(muuiis- 
sion  déciare  franchement  n'être  qu'une  loi  dr 
procédure,  en  nié. ne  temps  qu'elle  appelle  par 
sc<  vu'ux  une  Icgi-latiou  complèle  et  «lurable.  Je 
joins  mes  vo'ux  aux  siens,  et  je  me  crois  di-- 
pi*;;^é  de  m'aj)pesantir  sur  un  projet  qui  ne  peur 
manquer,  \ài  ou  lard,  d'être  fondu  dans  un  sys- 
tème général. 

Je  deinaiele  la  permission  de  m'arréler  sur 
celle  t^rande  fine<li(»n  inch'ente,  (|ui  a  ji'îé  un  si 
vil*  éclal  hur  les  ibscns.sions  de  1  atilre  (ihanib. ••, 
(t  (]ni  s'a.Liileru  jnMjuau  moment  où  le  iurv,  crite 
garantie  e><entie.le  de  la  liberté  de  la  (*ess<\  fera 
parti.'  de  son  co«ie.  Si  l'on  eût  dit  moins  de  m.ti 
dn  jury  ;  si  pour  lécarleron  nesVtail  lancé  dans 
(b'  \ains  «lél>ats  sur  la  Ibéorie  de^  amendement*, 
je  le  cuMi.ii-;  moins  |)rés  de  s'inlroduirt».  Mai<  le-^ 
eoipN  mal  a>snrés  r)u'oii  lui  a  porté-»  coniri- 
bneroîîf  à  le  /i'<//</fi  .'//scr.  Ses  ad ver.-aired  «le  cir- 
constance l'an  roui  1res- bien  servi. 

Je  ne  co'ifnndt ai  point  a\ec  eux  un  no'. h» 
marquis.  d(»nt  le  disionrs  a  été  acciudlli  dan< 
celte  e!iceiule  avec  nnt' taV'Ur  si  man]uee  el  «îi 
méritée.  Il  est  diilicile  de  mieux  balancer  les  dif- 
liculté-.  Mai>  Tarlicle  i\7)  (ie  la  Cbarle  a  |)arlé.  li 
ili'viee*.  (Ml  thèse  générale,  impossible  di*  rojn- 
bal're  rins!ili:ti..n  (i«  s  ju.ès.  et  indi>peiisai.le  de 
sen  oc  uner  sérit»  "semenl.  Comme  tontes  cet  ts 
qi:e  no'iN  .Jevon<  î  la  ré\olnliou,  elleab-soin  b'Se 
perfe-iioiiieT.  De  graves  aim^  peuvenl  iXjster; 
mais  qu'a-t-on  fait  pour  y  remédier  ?  Si  l'on  jetait 
les  Veux  sur  la  plnpart  *tle  nos  inslilulions.  en 
e^l-ll  bvaui-oup  <pii  fussent  à  l'abri  d'une  pareille 
critique  ?  Kant-il  |'t»ur  cela  le^  detruiri-'*  L'babi- 
li'ile  les  a  r<n.lne*  chères  aux  Franeaisqui  alleu- 
d'onl  b<  aiu  lioralioîH.  mal^qlli  \v<  réclameroil 
avec  pin;  ou  i-  "in*  de  fore-*,  selon  cim»  ces  in- 
s'itntion<  (cit  nn  iai'{»»l  plus  ou  moiiH  jinme- 
dial  avec  P  nrs  besoHH  journaliers,  yuant  a  l'in- 
llne  i-e  «hs  inrés.  4'u  tant  que  jur-'s  politique-», 
ie  SUIS  loin  «le  «leilaigner  rvUnt  consideraliou;  je 
la  croi^,  au  «  on  traire,  dij^ne  d'un  sérieux  examen. 
V-  i<  d-j'»  '  '-'  je?  V,  a  ■ntd.'s  à  jvjvt  b*'  crime*  do 
la  iiressc.  «ml  jeie  quel(|ue  jour  st:r  lu  question. 
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Si  l'inconvénient  est  réel,  on  ne  pourra  que  cher- 
clicr  à  rall('»nu(T;  et  cerles  il  serait  moins  sen- 
Bihle  dans  le  jupf  ment  des  délits.  Je  crois  donc 
le  jury  applicable  avec  succès  aux  délits  de  la 
pVe-se*.  Sius  m'occuper  de  la  dislinclion  du  jury 
spécial  et  du  jury  onlinaire,  di'^lincîion  sur  la- 
melle les  bons  esprits  ne  peuvent  èlie  lon;^lem[)S 
uivi>és,  je  ne  crains  ]>as  de  dire  que  la  législation 
di'  la  presse  paraîtra  toujours  inconiplèd»,  (t  res- 
tera un  sujet  de  niéliance  j)onr  tous,  tant  que  les 
délits  ne  seront  point,  comme  les  crimes,  soumis 
à  lies  jurés. 

On  beaucoup  [iarîé  derindépondaneede-  jug»'s; 
ce  n'est  pas  moi  qui  la  contesterai.  Laissftt-clle 
même  à  désirer,  j'éviterais  de  le  dire,  parce 
qniîlle  s'affermira  cPaulant  plus  qu'on  en  parlera 
moins.  Klle  s'auumenlera  de  toiiie  la  con^idéra- 
lion  |)ersoiinelle  à  la  mafîi-traiure,  de  cet  éclat 
extérieur  dont  on  peut  l'enviroimer,  et  qui  l'rapjje 
vivi-inent  l.*s  u'ux  de  l.i  multitude.  Surtout,  il 
ouviendrait  dV  ne  pas  lai-^ser  tant  de  magistrats 
incertains  de  leur  sort,  et  de  j)rononcer  enfin 
sur  la  destinée  de  plusieurs  cours  royales  qui 
lantruissent  dans  une  désolante  afîonie/  Tout  ce 
qu'on  retranche  à  la  stabilité  des  j)laces,  à  la 
fixité  des  hommes,  est  autant  d'enlevé  à  la  force 
du  ^'ouvernenuMit.  l/indépendance  des  jurés  n'est  ^ 
pas  moin?  eoMslaté"  »|ii»«  celle  des  ju^'es.  Niera-  ' 
t-on  que  leur  noble  ministère,  exercé  sous  les 
yeux  de  ma^'istrats  d'un  ordre  élevé,  ne  présente 
et  plus  de  lu:ui -res  et  plus  de  garantie  •  (pie  les 
décisions  des  tribunaux  d'un  ordre  inférieur? 
Croira-t-on  que  leur  zélé,  leur  sagacité,  leur 
jjalieuce  dans  la  recherche  de  la  vérité  ne  puis- 
sent s  appliquer  heureusement  à  ces  questions 
délicates,  qui  naissent  ti*op  souvent  des  délits  de 
la  presse?  Leur  bTUielé  craindrait-elle  d'appli- 
([urr  la  peine,  el  de  futiles  considérations  les  dé- 
tourneraient-j'Ues  de  leur  devoir,  malgré  ce  qu'on 
a  dit  d'eux,  pane  qu'on  avait  besoin  de  le  dire  ? 
Les  délits  de  la  j)resse  offrent  les  nuances  les 
plus  variées;  ils  se  compliquent  bien  plus  que 
les  crimes  du  même  genre.  Craignons  d'a^'graver 
leur  condition  :  crai^^mons  surtout  le  scandale 

?[u'offrirait  la  diversité  des  jugements  pour  des 
aits  que  le  public  n'apprécie  pas  toujours  avec 
justesse.   Ce  qui  lui  paraît  un  crime  trop  réel 

fiourrait  être  acquitté  par  un  jury,  lorsqu'un  dé- 
it,  en  apparence  léger,  subirait  toute  la  rigueur 
des  pf'incs  correctionnelles.  Ainsi,  Ton  apj)ellerait 
la  censure  sur  les  actes  de  la  justice,  et  l'opinion 
souvent  absoudrait  l'accusé  aux  dépens  du  juge. 
Amsi  s'affaiblirait  le  respect  des  neuples  pour  la 
justice  publique.  Des  juges  semblables  pour  des 
faits  du  même  iienre,  et  que  distiniruent  seule- 
ment des  nuances  presque  insensibles,  peuvent 
seuls  |)révcnir  un  tel  danger. 

Ce  que  vient  de  dire  le  noble  duc  auquel  j'ai 
riiunneur  de  succéder  à  cette  tribune  ne  peut 
nue  ra'encourager  à  rapiieler  une  autre  question 
du  plus  haut  iniérét,  qu'a  développée  dans  l'autre 
Chambre,  avec  celte  étendue  de  vues  et  de  talents 
qui  le  caractérise  ;1),  uu  de  nos  plus  grands  pu- 
blicistes  ;  je  veux  parler  de  l'établissement  d'une 
censure  officieuse.  Je  supplierai  ceux  que  le  seul 
nom  de  misure  effarouche  d'étudier  dans  le  dis- 
cours même  de  son  illustre  ault^ur  une  idée  qui 
n'a  <le  commun  ave.^  elle  que  le  nom.  Sentinelles 
avancées,  les  hommes  recommandables  qui  com- 
poseraient cette  magistrature  admonitire  offri- 
raient, avec  des  conseils,  l'appui  de  leur  re- 
nommée à  de  jeunes  auteurs  qui,  le  plus  souvent, 
•   '  ■■■       — ^^~"  ■■■•^■-^^■^ 

\\)  M.  le  vicomte  de  Bonald. 


désarmés  par  une  critique  loyale  et  désintéressée, 
reconnaîtraient  leur  erreur  et  désavoueraient  les 
écarts  d'une  plume  sans  expérience.  Des  censeurs 
ne  prononçant  point  en  dernier  ressort,  n'em- 
ployant que  les  voies  de  la  persuasion,  exerçant 
une  uîission  toute  paternelle,  ue  peuvent  inspirer 
des  craintes,  mais  peuvent  prévenir  bien  des 
fautes.  Trop  rigoureuse,  ou  jugée  telle  par  les 
auteurs,  leur  décision  nourrait  être  infirmée  par 
les  tribunaux,  comme  leur  excessive  indulgence 
serait  balancée  par  la  sévérité  du  ministère  public, 
qui  ne  perd  jamais  ses  droits.  Une  si  noble  con- 
ception ne  peut  manciuer  d'être  appréciée,  et 
vous  me  pardonnerez.  Messieurs,  de  vous  en  avoir 
entretenus  un  in-tant. 

Je  nie  bîite  d'arriver  à  l'omission  si  importante, 
reprochée  à  la  loi.  et  qui  a  motivé  un  amende- 
ment de  la  part  d'un  noble  duc  (1).  La  religion 
avait  déjà  réclamé  par  la  bouche  de  quelques  dé- 
putés bii'U  dignes  de  lui  servir  d'interprètes.  Klle 
avait  demaiidé,  dans  son  intérêt  si  intimement  lié 
avec  celui  de  la  société,  que  des  peines  retinssent 
l'enfant  dénaturé  qui  l'outragerait,  ou  qui  tente- 
rail  des  attaques  plus  coupables  encore.  Les  doc- 
trines religieuses,  craindrais-je  de  le  répéter, 
sont  la  base  de  la  morale  ;  sur  elles  s'appuient 
toutes  les  léf;itimilés,  et  le  respect  qu'on  leur 
porte;  est  la  plus  puissante  garantie  desEtats.  Les 
siècles  les  plus  glorieux  ont  été  chez  uous  les 
siècles  les  pins  religieux.  Les  Codes  ont  pu  mé- 
connaître l'empire  d'une  puissance  toute  céleste; 
on  a  pu  craindre  de  montrer  aux  peuples  le  nom 
sacré  de  celui  qui  est  le  principe  et  la  On  de 
toutes  choses  ;  on  a  pu  séparer  la  religion  pré- 
existante à  tout,  de  la  souveraineté  qui  trahissait 
ainsi  sa  précaire  durée -le  Gode  pénal  a  pu  ne 
parler  des  ministres  de  la  religion  que  pour  leur 
prodiguer  l'insulte  et  le  mépris  dans  les  arti- 
cles '201  et  suivants  :  le  malheur  des  temps  reste 
charjié  de  cet  étiange  oubli  des  principes.  Mais 
c'est  à  la  léjiitimité  dé  réparer  les  torts  de  l'usur- 
pation, et  rien  n'absoudrait  la  France  royale  de 
prolonger  les  r*mpiétements  de  la  tyrannie  sur 
le  ciel. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis,  malgré  toute  ma 
déférence  pour  le  chef  de  la  magistrature,  sup- 
noscr  à  ces  déclarations  la  môme  force  qu'à  la 
foi.  Le  juge  ne  connaît  que  la  loi  ;  pour  lui,  son 
texte  S'Ul  est  sacré.  Dans  les  j^igements,  l'esprit 
ne  peut  remplacer  la  lettre,  et  sur  la  lettre  des 
lois  doivent  être  basées  les  décisions  des  tribu- 
naux. Le  magistral,  chargé  d'appliquer  l'arti- 
cle 287  du  Code  pénal,  se  renfermant,  s'il  le  veut, 
dans  le  texte  de  la  loi,  pourra  presque  toujours 
distinguer  la  religion  de  la  morale,  et  ne  punir 
que  les  pamphlets  contraires  aux  bonnes  mœurs. 
La  peinture  la  plus  éloquente  ne  peut  suppléer 
une  définition  exacte,  et  les  bonnes  mœurs  ne 
sont  point  synonymes  de  religion.  Hàtons-nous 
donc  de  remplir  cette  lacune!  objet  de  tant  de 
réclamations.  Craii^nons  que  plus  tard  on  n'accuse 
notre  faiblesse  ou  notre  imprévoyance,  et  cette 
foi-  k'S  lejjons  de  l'expérience  ne  nous  auront 
que  trop  révélé  les  besoins  de  la  société.  Je  crois 
donc  indispensable  un  amendement  qui  déclare- 
rait l'article  287  du  Gode  applicable  aux  écrits 
altentatiàres  à  la  religion.  Je  prie  d'observer  que 
la  généralité  de  ce  mot  la  religion  doit  rassurer 
les  I  sprits  les  plus  ombrageux. 

Pins  je  réfléchis  au  projet,  plus  j'étudie  les  lois 
qui  répissent  la  presse,  et  plus  se  développent  à 
mes  yeux  tous  les  obsiacleâ  qui  s'opposent  à  la 
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jouissance  de  cette  lii)erté,  toile  que  la  Charte  Ta 
octroyée.  Dès  rinsiaot  qu'il  fallut  en  régulariser 
Texercice,  la  lulle  s'eiij^agca  entre  la  faveur  ac- 
cordée et  Tusage  légal  de  cette  faveur.  De  là  tous 
les  tâtonnements;  de  là  tant  d'essais  infructueux, 
faute  d'avoir  bien  compris  roqu*oiiavaitaccordé, 
faute  d'avoir  po>é  franchement  les  limites,  comme 
si  on  eût  craint  de  dire  :  Vous  irez  jusque-là, 
vous  n'irez  pas  au  delà.  Tantôt  l'on  se  rattachait 
aux  institutions  du  gouvernement  qui  venait  de 
succomber;  tantôt  on  secouait  dos  chaînes  trop 
pesantes,  mais  non  pour  en  alléger  le  poids.  Les 
censeurs  ne  tirent  que  paraUn»,  et  bientôt  un 
svstème  d'inquisition,  chaque  jour  plus  fati^^mt, 
les  fit  regretter.  La  presse,  proclamée  libre,  jouit 
d'un  peu  moins  de  liberté. 

C'est  cet  état  de  choses  qu*on  continue,  et  qui 
ne  cessera  point  avei*.  la  loi  proposée.  Comment 
croire,  en  effet,  à  de  franciïes  et  loyales  inten- 
tions, quand  rien  n'est  déterminé  sur  rien,  quand 
tout  ce  qui  regarde  la  presse  et  les  journaux  est 
un  mystère  pour  le  public?  Faudra-t-il  donc 
chercher  dans  la  confusion  de  certains  pouvoirs 
la  raison  qui  nous  a  privés,  qui  nous  privera 
longtemps  d'une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse?  Sans  doute,  dans  une  loi  permanente,  il 
ne  serait  pas  sans  dinicullé  d'assigner  exacte- 
ment à  la  police  les  fonctions  qu'elle  aurait  à 
remplir.  La  justice  serait  là  pour  revendiquer  ses 
droits;  la  Charte  à  la  main,  elle  les  eût  bientôt 
ressaisis.  La  justice,  qui  ne  connaît  pas  le  système 
de  contre-poids,  et  dont  les  balances  ne  sont  pas 
destinées  à  mettre  en  équilibre  ce  qu'on  veut 
confondre  sous  la  dénomination  générale  de 
partis,  rendue  à  sa  destination  de  rechercher, 
poursuivre  et  punir,  ne  se  verrait  point  assurée 
d'opposer  des  injures  aux  raisons,  de* faire  in- 
sulter telle  ou  telle  classe  de  la  société,  d'inter- 
dire à  la  partie  lésée  une  juste  et  noble  défense. 
Je  ne  suis  si  ce  serait  un  malheur  ;  mais  enfin 
ce  malheur  on  paraît  le  redouter,  et  tant  qu'on 
le  redoutera,  tout  ce  qu'oti  fera  pour  ta  liberté 
de  la  presse  n'offrira  que  d'illusoires  concessions 
et  des  subterfuges  plus  ou  moins  adroits.  On  nous 
donnera  des  coiles  de  procédure,  parce  que  c'est 
moins  une  garantie  pour  la  liberté  de  la  presse 
qu'une  arme  contre  elle.  Mais  les  lois  jiromises 
par  la  Charte  n'existeront  pas  même  en  |)r()ji't. 

Je  n'attache  donc,  Messieurs,  qu'une  bien  faible 
importance  à  ces  mesures  qu'on  vient  de  temps 
à  autre  nous  proposer  pour  la  consolation  des 
affligés  et  l'édification  des  croyants.  TiuU  que  les 
journaux  ne  jouiront  pas  d'une  liberté  légale, 
que  la  liberté  de  la  presse  n'aura  pas  un  Cuile 
complet,  je  regarderai  tous  les  projets  comme  un 
palliatif,  et  je  leur  accorderai  peu  de  confiance. 

Jugeant  d'après  ces  priiici|)es  le  projet  de  loi 

3ui  vous  est  soumis,  le  trouvant  inconmiet,  in- 
igne  de  la  France,  qui  attend  autre  chose  de 
vous,  et  qui  réclame  1  exécution  pleine  et  entière 
de  l'article  8  de  la  (iharle,  je  devrais  lui  refuser 
mon  assentiment.  Cependant,  si  l'amendement  à 
l'article  8  et  celui  proposé  par  plusieurs  nobles 
pairs  en  faveur  de  la  religion  obtenaient  votre 
suffrage;  si  la  durée  de  la  loi  ne  devait  pas  ex- 
céder la  session  de  1818,  une  amélioration  pré- 
sente et  la  pn*sque  certitude  d'un  perfectionne- 
ment prochain  me  détermineraient  à  voter  pour  le 
projet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Urissac. 

M.   le  «•■•eillcr  4*Et«t  comte  .^Iméoo, 

commissaire  de  Sa  Majesté  pour  la  defen.<e  du 


projet  de  loi,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  quelque  avan- 
cée que  soit  la  discussion,  de  prendre  un  mo- 
ment la  parole,  non  sur  le  i»rojel  de  loi  dans  son 
entier,  mais  pour  appeler  votre  nltenliou  sur  la 
question  principale,  et  défeu<lre  une  disposition 
qui  tour  à  tour  a  éprouvé  d'améres  censures  et 
d'ingénieuses  épigrammes.  (Juand  je  ne  parvien- 
drais pas  à  prouver  qu'elle  est  juste,  j'esoérerai'* 
au  moins  faire  voir  qu'elle  n'est  pas  aus^^i 
absurde  qu'on  s'est  plu  à  la  représenter. 

11  avait  été  reconnu,  dans  le  rapport  sur  lequ<'l 
la  Chambre  des  députés  a  pris  la  résolution  son- 
mise  à  la  Chambre  des  pairs,  que  le  dépôt  dos 
cinq  premiers  exemplaires  d'un  ouvrage  imprime 
n'avait  pas  été  ordonné  par  la  loi  du  ;!1  octo- 
bre 181 'i  sans  objet;  que  cette  disposition  avait 
pour  but  de  donner  le  moyen  de  recourir  à  la 
luslice  des  tribunaux,  pour* qu'ils  préserva.ssent 
la  société  du  mal  dont  un  mauvais  livre  la  me- 
nace ;  et  l'on  avait  proposé,  en  r. 'jetant  l'article 
du  projet  qui  rénutait  le  dépôt  pour  publication, 
de  prononcer  qu  un  ouvrage  imprimé  peut  être 
saisi  et  déféré  aux  tribunaux  dans  un  intervalle 
de  trois  jours,  qui  serait  accordé  pour  délivrer  le 
récépissé  du  dépôt. 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  voulu  que 
le  dépôt  soit  réputé  pour  publication;  elle  a 
aussi  rejeté  ramendemrnt,  qui  aurait  ouvert  le 
recours  à  la  justice  après  le  dépôt. 

Le  gouvernement,  qui,  par  ce  double  refus,  se 
voit  dans  rimpossibililé  de  réprimer  utilement 
](S  maux  qu'il  est  plus  important  d'étouffer  que 
de  punir,  attend  de  la  haute  sagesse  des  pairs  ce 
qu'un  amour  respectable,  mais  peut-être  trop 
jaloux  de  la  lilterté  de  la  pressi*,  a  empêché  la 
Chambre  des  députés  de  lui  accorder.  11  trouve 
déjà  un  premier  motif  de  cette  espérance  dans 
le  rapi)Ort  qui  a  été  lu  à  cette  tribune.  Le  noble 
et  savant  rapporteur  a  supposé  ((u'on  a  le  droit 
de  dénoncer,  aj)rés  le  dépôt,  les  ouvrages  dan.:e- 
reux;  si  ce  droit  existe,  nous  n'avons  rien  à  de- 
mander, mais  il  n'est  pas  reconnu.  La  Chambre 
des  députés  a  repousse  l'avis  de  la  commission 

a  ni  tendait  à  le  coiisacrer.L'article  15  de  la  loi 
u  '20  octobre  1814  est  iusnffisant  :  il  dit  bien 
qu'il  y  aura  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'uu  ou- 
vrage', s'il  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu.  Mais  quand  peut-il  être  défi-ré?  Les 
adversaires  du  projet  et  la  Chambre  des  députés 
pensent  qu'il  ne  peut  l'être  qu'après  une  publi- 
cation de  fait,  résultant  de  la  distribution  ou  de 
la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires. 

Le  gouvernement  jn^ic  ce  moyen  insuffisant. 
La  disiribution,  s'il  n'a  pas  la  faculté  de  l'arrêter 
aussitôtajïrès  liMlépôt,se  fera  par  centaines,  sans 
qu'il  y  pui.^se  obvier.  C'est  pour  cela  qu'il  avait 
proposé  d  établir  une  publication  nrêsumêi»  de 
droit;  cest  pour  cela  que  le  lloi  na  pas  encore 
jujgé  à  propos  d'accepter  l'amendement  qui  la 
rejette,  et  sur  lequel  vous  avez,  Messieurs,  à  dé- 
libérer. 

Les  délits  de  la  presse  sont  comme  ses  bien- 
faits :  ils  s'étendent,  se  multiplient  et  se  propa- 
gent avec  rapidité.  Sou^^  ce  rapport,  ils  exig-nt 
une  plus  grande  surveillance,  une  plus  prompte 
et  plus  rigouivu.se  répression.  Us  sont  au  nombre 
des  délits  que  les  jurisconsultes  appellent  conti- 
nus, c'est-à-dire,  dont  l'aciiun  se  proroge.  Un 
as.sassinat,  un  vol,  sont  des  méfaits  coiKommês; 
la  vente  des  choses  nuisibles,  la  publication  et 
la  dislrilexiou  d'un  livre  dangereux,  sont  un 
mal  durable  qui  s'opère  et  te  iviiouvelle  cliaque 
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fois  qu'oti  achùle  iino  ilenrée  falsifiée,  ou  qu'on 
fait  uii  mauvais  livre. 

Si,  dans  ylte  sorte  de  d(^lits,  comme  dans  tous 
ics  autres,  il  est  besoin  de  saisir  l'aliment  on  le 
livre  suspect,  il  est  bien  plus  esseuliel  d'en 
em{)écher  la  distribution. 

Apporter  le  corps  de  délit  sous  les  yeux  du 
tribunal,  ne  sert  qu'à  la  punition  et  à  iVxeraple. 
Le  mal  est  fait,  il  ne  sera  point  rén.iré;  mais 
l'arrêter  dans  sa  progression,  en  extirper  tous 
les  reji'tons,  en  préserver  la  soriélé,  c'est  ce  qu'un 
sajîe  législateur  préférera  à  la  rondamnalion  tar- 
dive et  inutile  de  c<»lui  qui  en  est  l'auteur. 

L'écrivain,  une  fois  qu'il  a  conçu  ei  mis  au 
jour  son  ouvrage,  se  repose  dans  son  amour- 
propre;  il  ne  fait  pins  de  mal.  Onand  on  oserait 
Î)ousser  la  sévérité  jusqu'à  le  frappi'r  de  mort, 
es  enfants  de  sa  plume  lui  survivraient.  Par- 
courant les  villes  et  les  maisons,  ils  iront  parler 
à  tous  les  yeux  et  proclamer  ou  de  fausses  doc- 
trines ou  des  calomnies.  Les  mauvais  livres  ne 
sont  pas  des  instruments  inertes  de  dommage; 
ce  sont  des  instruments  animés,  ce  sont  des  sé- 
ducteurs qui  tentent  de  tromper  et  de  corrompre; 
ce  sont  les  émissaires,  les  complices  de  l'auteur, 
complices  d'autant  plus  redoutables,  qne  leurs 
insinuations  ne  sont  pas  instantanées  et  fufîi- 
lives,  comme  le  seraient  des  discours;  elles  re- 
tentissent à  tout  moment  aux  oreille^  de  qui  veut 
les  entendre.  Le  délit  e-t  en  permanence,  tous 
nous  voulons  lui  confier  le  chemin,  nous  ne  som- 
mes en  désaccord  que  sur  le  moment. 

Point  de  censure  préalable  sans  doute  :  la 
marche  de  Tesprit  ne  doit  pas  plus  être  arrêtée 
que  celle  du  corps;  elle^  sont  l'une  et  Taulre 
présumées  ju.stea  et  rép^ulières  jusqu'à  ce  qu'elles 
menacent  d  un  préjudice.  On  n'a  pas  même  voulu, 
à  l'éiïard  de  la  presse,  qu'il  soit  permis  de  pré- 
venir le  mal  qu'on  snit  ({u'elle  prépare.  Le  res- 
pect, incontestablement  dil  au  secret  du  porte- 
lenille  l'un  auteur,  est  étendu  aux  ateliers  tie 
l'irapriinerie  ;  les  écrits^  qui  v  sont  portés  pour 
être  nmltlpliés  par  milliers,  y  sont  comme  dans 
un  sanctuaire  inviolable.  Ils  pourront  s'en  échap- 
der  en  foule,  et  faire  irruption;  n'importe:  Paii- 
torité,  bien  qu'elle  voie  forjîer  les  armes  qui 
menacent  la  société,  le  gouvernement  ou  les 
mœurs,  doit  attendre  l'attaque  et  ne  peut  se  tenir 
que  sur  la  défensive;  ce  qui  lui  est  permis  dans 
les  ateliers  d'orfèvrerie,  où  elle  peut  saisir  avant 
la  vente  les  métaux  altérés;  dans  les  ma^/asins 
de  pharmacie  et  de  denn^es,  où  elle  fient  s'em- 
parer ilcs^  remèdes  et  des  aliments  suspects,  lui 
est  interdit  >lans  les  atidiers  d'imprimerie  :  telles 
S'Uil  les  prérogjitives  de  la  presse:  je  n'ai  j^arde 
de  les  attaquer. 

Mais  enlii»  elle  a  terminé  ses  fondions;  elle  a 
produit  sans  éprouver  aucun  trouble;  raille, 
deux  mille  exemplaires  sont  prêts  à  être  distri- 
bués: ils  peuvent  l'être  aussitôt  qu  on  en  aura 
déposé  cinq.  Un  nouvel  ordre  de  choses  ne  com- 
mence-t-il  pas  ici?  ce  dépôt  ne  peut-il  paa-ôtre 
regardé  comme  une  j)reuve  de  la  volont«*  de  pu- 
blier, et  cette  vulnnté,  mise  en  acte  par  le  dé|)ôt, 
ne  poiirra-l-ell(?  f)as  être  assimilée  à  une  publi- 
cation qui  donne  le  droit  d'arrêter  Touvraire  s'il 
est  dang<TeuxV 

Non,  ré|)ondent  les  adversaires  du  projet,  vous 
vous  jetez  dans  des  inconséquences  et  des  absur- 
dités. Vous  exiirez  le  dé|)ôl,  et  vous  en  faites  une 
occasion  de  saisie  et  de  confiscation  ;  vous  pu- 
nissez si  l'on  ne  dépose  pas,  vous  poursuivez  si 
Ion  dépose!  Cenx-ln  seuls  qui  existent  et  reçoi- 
vent le  dépôt  sont  coupables,  s'il  continue  ou 


commence  la  fm])licaiion;  dés  lors  ce  seraient 
eux  et  non  les  écrivains  qu'il  faudrait  dénoncer 
et  punir. 

Ces  jeux  de  mots  sont  brillants,  peut-être  n'ont- 
ils  pas  autant  de  solidité  que  d'éclat.  En  effet,  ce 
qu'on  nous  re|)rocbe  se  rencontre  dans  toutes  les 
matières  où  une  formalité  est  exigée  pour  faire 
connaître  s'il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois. 
Uuand  la  forma'lité  n'est  pas  remplie,  on  est 
censé  l'avoir  omise  par  fraude,  et  Ton  e^t  puni. 
Quand  elle  a  été  remplie,  on  examine  si  la  chose 
pour  laquelle  la  formalité  était  exigée  est  per- 
mise; SI  elle  ne  l'est  pas,  il  y  a  lieu  à  poursuite, 
non  parce  qu'on  a  obéi  à  la  loi  en  remplissant  la 
formalité,  mais  parce  que  la  formalité  apprend 
qu'il  y  a  contravention  à  d'autres  lois  qui  pro- 
hibent la  chose  pour  la  connaissance  de  laquelle 
la  formalité  a  été  prescrite. 

Ainsi  on  déclare  et  présente  à  la  frontière  ce 
que  l'on  veut  introduire.  La  douane  saisit  si  l'on 
ne  déclare  pas  ;  elle  saisit  encore,  quoiqu'on  ail 
satisfait  à  la  déclaration,  si  l'introduction  n'est 
pas  licite.  De  même  le  dépôt  des  écrits  imprimés 
a  été  prescrit,  non  |)our  gêner  le  commerce  de 
la  pensée,  mais  pour  arrêter  la  circulation  des 
mauvaises  pensées. 

J'ajouteiai  que  le  projet  ne  fiorte  pas  que  le 
dépôt  est  une  publication,  mais  qu'il  sera  con- 
sidéré comme  tel,  ce  qui  est  très-diffénmt.  La 
législation  est  pleine  de  ces  exemples  dans  les- 
quels une  chose  faite  ou  omise  est  réputée  pour 
le  fait,  le  suf)pose  et  en  tient  lieu;  c'est  ce  qu'on 
appelle  îles  présomptions  «  Ce  sont  d(»3  consé- 
«  quences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait 
«  connu  à  un  fait  inconnu  ou  incertain  (l). 

«  Les  présomptions  gui  ne  sont  point  établies 
«  par  la  loi  sont  abanaonnées  aux  lumières  et  à 
«  la  pmdenc"  du  :najiislrat  (2)  :  celles  que  la  loi 
«  établit  et  qu'on  apfielle  légales  sont  attachées 
«  par  une  lui  spéciale  à  certains  faits.  Tels  sont 
«  les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  pré- 
«  sûmes  faits  en  fraude  de  ses  dispositions  ;  les 
«  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  j)ropriétô 
«  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circon- 
«  stances  déterminées  (3).  »  Les  présomf)tions  lé- 
gales ont  queli|!iefois  tenu  lieu  de  preuves  même 
dans  les  crimes.  Ainsi  ledit  d'Henri  11  condam- 
nait comme  coupables  d'infanticide  les  filles  qui, 
ayant  celé  leur  grossesse,  avaient  perdu  leurs 
enfants  dans  un  accouchement  sans  témoins. 

C'est  une  présomption  de  publication  que  l'on 
a  voulu  déduire  du  dépiH.  Vous  voyez,  je  crois, 
Messieurs,  que,  quand  on  se  serait"  tromjié,  du 
moins  on  ne  serait  tombé  ni  en  contradiction,  ni 
en  absurdité. 

Je  rencontre  maintenant  une  objection  plus 
grave-  Elle  est  prise  du  principe  qu'il  n'y  a  lieu 
à  jiouivuite  que  pour  un  préjudice  causé;  qu'un 
ouvrage  qui  n'est  pas  publié  n'a  fait  encore  au- 
cun mal;  que  tant  qu'il  est  en  dépôt,  il  est  aussi 
peu  suscei)lible  d'accusation  que  lorsqu'il  restait 
inconnu  dans  le  portefeuille  de  l'auteur. 

Je  réponds  que  toute  tentative  de  crime  qui  est 
manifi'stèe  i)ar  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
com.nencemenl  d'exécution,  si  elle  n'a  été  sus- 
fjendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  ou  indé|>en(!ante3  de  la 
volonté  de  l'auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même  (4).  Il  n'en  est  pas  ainsi,  il  est  vrai, 


(I)  Article  1349  du  Code  civil. 

{t)  Article  13:i3. 

(3)  Article  1350. 

{A\  Code  pénat,  articla  S. 
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des  tentatives  de  délits  ;  elles  ne  sont  considérées  | 
comme  le  délit  mémo  que  (hins  les  cas  déter- 
miné!? par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  c'est 
celte  disposition  j^péciale  qui  vous  est  projjosée, 
Messieurs,  et  quMl  s'afrit  de  jusùlier. 

Y  a-t-il  tentative  de  délit,  si  l'ouvrage  déposé 
est  dangereux? 

Le  Code  pénal,  dont  j*ai  employé  il  n'y  a  qu'un 
moment  les  termes,  porte  qu  il  y  a  tentative  de 
crime  ou  de  délit  lorsque  toutes  les  disjKjsitions 
ont  été  faites  pour  le  commettre,  qu'elles  ont  été 
manifestées  par  des  actes  extérieurs  et  suivies 
d'un  commencement  d'exécution. 

La  loi  duD  novembre  1815  avait  regardé  comme 
un  acte  extérieur  et  un  commencement  d'exé- 
cution la  mise  en  impression.  Plus  libéral,  le 
projet  sur  b'quel  vous  délibérez  n'a  pas  vu 
dans  l'impression  un  commencement  d'exécution 
assez  caractéri<é,  parce  qu'en  effet  l'auteur  pe  it, 
en  voyant  les  épreuves,  corriger,  supprimer 
ce  qu'il  a  écrit  de  répréheiisible.  On  l'a  cou- 
sidéré  chez  l'imprimeur  comme  dictant  â  son 
copiste,  concevant  et  ne  mettant  point  encore  à 
jour: 

Mais  lorsqu'au  lieu  de  profiter  de  la  faculté 
qu'il  a  de  supprimer  son  ouvrage,  il  vient  faire 
le  dépôt  des  iinq  exemplaires,  n'a-t-il  pas  wm*. 
volonté  bien  déterminée  de  le  publier? Dan> quel 
autre  but  fait-il  ce  dcjuU  ?  Le  dépùl  n'est  autre 
cli()se  que  la  di'claration  qu'on  va  publier.  S'il  y 
a  délit,  c'est  donc  un  commencement  d'exécu- 
tion, comme  lorsqu'une  torche  à  la  main  on 
annonce  (|u'on  va  brûler  la  maison  voisine. 

On  a  beau  dire  qu'après  le  dé])ôl  lanleur  ne 
publiera  pi'utétre  p  is.  De  bonne  loi.  n'a-t-on  pas 
déjà  assez  aceordê  a  la  possibilité  il'un  change- 
ment de  volonté,  quand  on  a  su;'|«ose  (pie  l'au- 
teur qui  a  livré  son  écrite  rimpres.-i()n  fera  peut- 
être  le  sacritict;  lie  son  travail,  de  ses  frais  (»t  des 
avantages  qu'il  et!  esnérait;  (juand  on  a  interdit 
la  saisi»'  lanl  (pie  .édition  entière  o<\  encore 
chez  l'imprimeur?  Mais  lorsqu'emin  ri.uteur  en 
détache  cinq  excMiii  laires  et  en  fait  le  dép(^t, 
])enl-on  douter  encore  s'il  ])nbliera?  Nest-ee  pas 
un  acte  qui  caracn-risi'  «lehnitivenii'nt,  (jui  pro- 
nonce rinteiitioii  dans  laquelle  il  a  écrit,  livré  a 
rim|)riinenr,  suivi  et  fait  terminer  l'impression? 
La  l)ibIiothè(jui'  myale,  celle  de  M  le  chanci'lier, 
celles  des  mmislres,  auxquelles  sont  destinés  les 
cinq  exenijd. lires,  s^Mont-idles  aussi  n-iiardées 
com.ne  U;  cabinet  de  l'an'eur  et  TaU'lierde  l'im- 
primeur; c.iuime  un  asili^  secret  et  iinpéné- 
trahie,  où  l'onvrag»,'  impi'imé  sera  encoi\' c-m- • 
renfer.né  daiis  le  cerveau  uu  dans  l'ùme  de  l'é- 
crivain ? 

Le  d«'p(M,  dit-on.  isi  nécessaire  pour  la  publi- 
cation ;  il  l'e  l'orme  donc  pas  la  publicaliiu»  ; 
il  lui  est  |»rérr'r,dd  •:  il  ne  la  commence  donc 
pas,  il  la  pr'i'.ue.  0  li,  il  la  prépare,  mais  c'est 
le  dernier  «k  "e  de  hi  préparation,  et  c'est  un 
acte  e\t"rieur  cpii  iTtsl  nlus  reiiiermé  ni  dans  le 
caldnei  .h'  l'anti-nr,  ni  (fans  l'atelier  de  l'irniiri- 
mirie.  Le  dépM  «  <t  la  formalité  de  la  publication 
à  laquelle  on  \a  pr«»e  •  ler. 

Iteniarquez  en  l'Ib  t,  je  vous  prie,  Me*î>ieurs, 
qu'il  ne  s'ai-'it  jias  d'un  d''jMM  sou>  le  >e.Mn  de  la 
cnntiance.  l<'l  ((ifil  aurait  lieu  aux  m.iiiH  d'un 
anii  ou  dans  le  eabinet  d'un  censeur;  ce  u'<*sl 
)ni  t  an  ei.ii-  •.!  ,jue  l'auie.ir  vient  de  !i.in«b*r  : 
'onvr.it'e  n't'^t  \u\<  d -po^e  j  uur  étie  «xaioni-. 
m.o-;  |).»ur  i'm  ii'i!  h'*;  c. .  A  î.i  di-liil-U'io  i  due. 
par  {\i\  .inejfMi  pris  ilei.'(».  el  nui  est  honorable 
)our  les  anieiir*^,  à  la  Uibliulliè  ;ue,  oii  «lepuis 
uiifjteii.jN  Il(>^    rois   fout  rauger  cl  conserver 
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toutes  les  productions  de  l'esprit;  c'est  la  distri*- 
bution  aux  ministres,  protecteurs,  par  élal,  des 
lettres  et  de  ceux  qui  les  cultivent.  La  distribu- 
tion commence  nécessairement  par  edx.  Si  l'on 
ne  veut  pas  distribuer,  il  ne  faut  pas  faire  le 
dép<')L  Si  on  le  fait,  on  déclare  non-seuleuieut 
qu'on  veut  distribuer,  mais  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  soutenir  que  Ton  distribue  aus^i 
réellement  que  si  l'on  avait  «lonué  un  ou  deux 
exemplaires  à  des  particuliers;  que  la  distribution 
par  le  dépôt  est  une  distribulion  plus  solennelle, 
à  raison  des  personnes  à  qui  elle  est  faite;  qu'elii^ 
est  |)lus  importante,  parce  iiu'elle  légitime  louiez 
les  distributions  subséquentes. 

Toulel'ois,  nous  n'avons  pas  été  si  loin,  nous 
n'avons  pas  dit  que  le  d»'p'it  est  une  distribution, 
mais  x'uieinent  qu'il  sci-a  ctjusidéré  comme  loi  ; 
nous  l'avons  regardé  eoinnie  une  tentative  de 
publication  (]ui  n'e-t  empêchée  que  par  la  cir- 
con.-uHiv-e  tres-indépendante  de  l'auteur,  la  saisie 
de  son  ouvrage. 

Cet  efiet  que  la  Lbnmbre  des  députés  a  refusA 
au  dépôt  lor>que  l'ouvrage  attaque  b»s  intéréu 
communs  vl  sociaux,  elle  l'accorde  quand  il  s'agit 
d'oulragts  envers  les  particuliers.  Comment  le 
dépôt  vant-il  publication  dans  un  cas  et  pas 
dans  rauiri'?Si  l  injure  existe  aussitôt  qu'elle  e^l 
connue  d'un  tiers,  ponniuoi  l'attaque  faite  à 
l'ordre  public  n'exi^ie-t-tnle  pas  dans  la  même 
bypoihé  e?et  |)Ourquoi  rinlérét  public  n'oblienl- 
if  pas  la  loènie  faveur  qu»'  rinlêiét  privé?  L'au- 
torité n'étouffera-t-elle  pas,  puisqu'on  prol<»nd 
qu'elle  le  peut  encore  apiVs  le  dép('»l.  autant  les 
outrages  faits  aux  indivi<lus  que  l(»s  attaques  di- 
rigées contre  les  intérêts  «h»  iKtalv  La  veritabl"* 
rai-oii  (|ni  doit  faire  répuler  1  •  dépôt  comme  une 
distribution  commencée,  et  ceiti»  rai.<ou  vA  com- 
mune à  tous  les  iniprim(''s,  <oit  qu'ils  olfeu'^eni 
des  |)arliculiers,  soit  (|u'ils  l)!es<.nt  la  siK-ieie, 
c'(îst  i\{U\  l'ouvrage  est  snti  ion-'^eulein(»it  ne  ia 
plume  de  l'auleur,  mais  tl"  la  pri's>e,  et  qu'il  a 
été  mis  en  i\v<  mains  lie  ces. 

Peut-»  t.v  es'-il  à  reLMetter  (pie  la  Chambre  de-; 
députés  al'  r- i' té  un  aduiiei  .-ment  que*  le  pro- 
jet de  loi  preM'Ulail,  cein:  de  se  bonier  à  la 
saisie  et  à  ia  suppression,  si  1  auteur  y  eiaHenlail. 
On  avait  vouUi  avmr  é'iard  a  sa  bbniie  foi:  on 
avait  ainsi  distiuiiué  dans  leurs  effets  la  dislribii- 
tion  de  fait  et  la  di>tribnlion  légale  re-nllant  du 
dépôt.  Au  denieuranl  rum*  et  I  antre  sniil  volon- 
taires, et  j)ar  conse(jnent  passades  de  répression. 
Le  dêjMit  est  coinmaudé:  niais  il  ne  \'v>\  qu  à 
c  lir  rw'i  ven'  pel''  r;  ''o^'-  ••el"j  nnj  |';ni  |«» 
dépôt  Vent  j)iibljer;  donc  il  ven'.  aniiut  qu'il  ot 
en  lui,  faire  le  mal  (jue  contient  sou  livre  ;  donc 
son  livre  et  lui  î-ont  re^ponsabie-;  eoninie  aiitem* 
et  comidutî:  donc  ils  piniveiii  être  airélés  et 
saisis. 

O'i  insiste  et  Ton  dit  :  Vonhir  pnb'ier.  ce  n'e  i 
pas  publier;  vouloir  euMoÏMinner,  ce  n'e-i  pus 
einp  n.^onner.  San^^  doute,  tant  (p.e  la  vcdoiin» 
ne  s'e^t  pas  maiiilestêe  par  «les  iu\v>  extérieurs, 
et  n'a  pas  eu  uu  comment  euient  d'eX(*rutioii; 
mai-;  l(»  poi-on  a  été  pendant  Ioul'U  mps  élabore: 
il  e-t  versé  dans  la  coupe;  elh»  est  lar^'e  <»t  des- 
tinée à  un  i:rand  nonii  re  de  eon>i\es.  t'.e  n'e^l 
pas  Celui  ipii  l'a  pré,.:irée  qui  la  r-'toe  ou  la  reu- 
vei^e:  e|l«*  i Si  arrèh''»  à  re-^.ji.  It  n'a  p.i-.  ttvui  a 
lui  que  ceu\  qui  s  y  d.'-.iu  i.  fan  nt  n'y  Ihh^i'mI 
la  nmrt  ini  la  cont:iL""n  ;  iTa-i-il  i!"-m*  pas  I.n' 
tout  ce  (|ni  el.ut  «  Il  lui  pour  e<  ;niii<  tlse  le  det;:  i 
et  s'il  ri  \  a  pa>  tenl.(li\e,  quaml  d>iie  romm«Mi- 
Cera-t-elle? 

l  n  noble  pair  a  dit  :  Le  pM<tm  est  un  fait 
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matériel,  facile  à  saisir  par  une  décomposition 
chimique;  le  poifiou  d'un  livre  e.<l  impalpable  et 
tout  moraL  li  ue  innil  ùlre  découvert  que  par 
une  analyse  de  IV)>rit,  j'on  conviens;  faut-il 
atlendre  pour  cela  que  les  esprits  s'en  soient 
imprégniVs?  Le  jugement  décidera  si  le  poison 
existe  réellement;  on  n'en  a  pas  moins  le  droit 
et  le  devoir  de  solliciter  un  juî^eiiient  à  IV^^^ard 
de  tout  écrit  suOsamment  suspect  et  déposé  pour 
être  publié. 

Pourquoi  la  législation  relative  aux  délits  de 
la  presse  serait-elle  diffr^ente  de  celle  qui  con- 
cerne lous  les  iiuirviS  délits?  Les  délils  se  consta- 
tent par  (les  preuves  ou  par  des  présomptions;  il 
est  dès  présom:)tions  t^i  fortes,  qu'elles  entraînent 
!:i  cerliliide.  cl  licniicnt  lifu  de  [)reiives  direc- 
tes J}.  De  reltiî  îialure  est,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  la  présomption  hV'ale,  qui  est  colle 
qu'une  loi  sj^éciale  allache  à  cerlaifis  a«les  ou  à 
certains  faits*  Or,  à  Tavenir,  le  dé|)ôt  s.ra  une 
pré-îomption  légale  de  publication.  Nul  doule 
que  la  loi  ne  puis-e  le  déclarer;  elle  le  peut,  si 
cela  est  raisonnable;  elle  le  peut,  si  cela  ne  pré- 
jndicie  point  ù  la  lil>erlé  lé<iitime  de  la  presse; 
elle  le  peut  si  cela  est  nécessaire. 

(iCla  est  raisonnable,  parce  qu'il  n'est  pnère 
possible  de  présumer  qu'un  écrivain  fera  des 
frais  (l'impressiou  et  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  publier  son  ouvrage,  qu'il  le  présen- 
tera sortant  de  la  presse  à  Vautoriié,  pour  le 
supprimer  aussitôt  ou  en  ajourner  la  publication. 
Si  l'on  peut  supposer  quiî  sur  cent  auteurs  il  s'en 
trouve  un  qui  soit  c.}[)able  de  cette  tnzarrerie,  on 
sait  que  les  lois  ne  sont  pas  fiiites  pour  les  cas 
rares  et  singuliers,  mais  pour  ce  qui  arrive  com- 
munément. C'est  donc  une  présofnption  av  uée 
pnr  le  bon  sens  qu'un  homme  qui,  après  avoir 
fait  imprimer  son  ouvrage,  en  remet  les  premiers 
exemplaires  à  l'anlorité,  rerni<e  qu'il  ne  fait  que 
dans  la  vue  de  distribuer,  veut  en  effet  dislribuer 
et  reuimeneîT  la  di-^tribution  qui,  en  effet,  ne 
peut  phis  être  empéchéo  que  par  une  plainte  et 
une  saisie. 

La  disposition  qui  rejarde  la  remise  comme 
distribution  ne  préjudicie  point  aux  écrivains 
une  fois  qu'ils  en  sont  avertis.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront point  publier,  bien  qu'ils  aient  terminé 
l'impression,  ne  feront  pas  leur  remise;  ceux  qui 
la  feront  sauront  qu'elle  vaut  publicatinn  et  se 
soumettront  à  ce  principe*.  Us  ne  peuvent  s\u 
pini.wl'e,  u\ui  f):s  qu'il  est  connu  et  qu'il  leur 
laiss(3  d'ailleju's  toute  liberté  de  retenir  l'édition 
chez  l'imprimeur,  comme  ils  auraient  pu  retenir 
leur  marinsciit  dans  leur  cabinet. 

Ënlln  la  disposition  est  nécessaire;  tout  en  dé- 
sirant la  liberté  de  la  presse,  personne  ne  veut  en 
protéger  les  abus  ;  j)ersonne  ne  veut  que  les  pré- 
cautions déjà  établies  par  les  lois  soient  éludées. 
Or,  .*ii  Tnn  ne.  regarde  pas  la  remise  des  cinq 
exemplaires  comme  un  acte  extérieur  induisant 
la  volcnte  de  commettre  le  délit  qui  résultera  de 
la  publicalmn,  on  fnlèv'*  à  raulonté  tout  moyen, 
non,  ce  qui  es»  le  moins  im|)ortani,  de  punir, 
mais  d'arrêter  le  mal  que  peut  produire  un  mau- 
vais livre.  Le  dépH  emporte  de  droit  la  mise  en 
vente.  Si  la  saisie  ne  peut  .^'uivre  le  dépôt,  -'il 
faut  attentlre  la  preuve  que  d'autres  exempt  nres 
ont  et'*  ou  ventlns  ou  duim«'s,  ce  n'est  j)as  la 
vente  uu  la  dislributicm  d'un  seul  ex«Mnplaire  qui 
aura  été  faite  ;  lous,  ou  la  plus  grande  partie, 
auront  été  transportés,  disséminés,  envoyés.  On 

11)  Domat   Lifts  eivUet,  livre  III,  titro  VI,  section  iv. 
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poursuivra  l'auteur,  mais  ses  nombreux  enfants 
anront  échappé;  «t,  tandis  qu'on  instruira  son 
procès,  ils  consommeront  et  perpétueront  lo 
dommage  qu'il  cause. 

Voici  donc  k  quoi  la  chose  se  réduit  : 

Avertir  les  écrivains  que  le  dépôt  do  leurs  ou- 
vrages imprimés  sera  réputé  distribution,  et  dis- 
|)ensera  l'autorité  de  rechercher  les  actes  parti- 
culiers de  distribution  qui  peuvent  lui  être 
longtemps  cachés. 

Laisser  aux  écrivains  toute  liberté  après  Tim- 
pression  comme  auparavant,  s'ils  ne  veulent  pas 
faire  le  dépôt,  et  par  conséquent  ne  pas  publier 
leurs  ouvrages. 

Laisser  à  l'autorité  tous  les  moyens  de  répres- 
sion dont  elle  a  besoin,  si  nonobstant  cet  aver- 
tissement, les  écrivains  font  le  dépôt  et  veulent 
courir  les  chances  qu'il  entraine. 

il  me  semble  qu'ainsi  tous  les  droits  sont  cou 
ciliés. 

Ils  le  seront,  Messieurs,  soit  que  voua  adoptiez 
que  le  dépôt  sera  considéré'  comme  i)ublication, 
soit  que  vous  pensiez  qus  le  dépôt  donne  droit 
de  dénoncer  et  saisir  l'ouvrage  sans  attendre 
qu'il  soit  distribué. 

Quelques  personnes  ont  dit  que,  si  le  dépôt  est 
réputé  publication,  on  ne  le  fera  pas,  et  que  ce 
que  nous  demandons  est  inutile;  mais  si  l'on  ne 
fait  pas  le  dépôt,  on  ne  puldiera  |)as;  c'est  tout 
ce  que  nous  dé-^irons  :  empêcher  des  publications 
dangereuses.  Une  loi  n'est  jamais  inutile  lors- 
qu'elle détourne  d'une  action  qui  peut  avoir  de 
mauvaises  suites. 

Vous  jugerez,  Me><îicurs,  si  le  gouvernement, 
à  la  vue  de  cet  essaim  de  pamphlets  que  la  ferti- 
lité de  la  presse  fait  éclore,  demande  trop.  Il  est 
dans  ses  devoirs  de  réclamer  tout  ce  (ju'il  croit 
nécessaire  pour  réprimer  des  abus  dont  personne 
ne  peut  contester  ni  l'existence  ni  les  effets.  En 
toute  matière  d'administration  et  de  gouverne- 
ment, il  s'élève  une  lutte  inévitable  entre  l'au- 
torité qui  a  besoin  de  commander,  d'exiger,  de 
prohiber,  et  la  liberté  que  ses  commandements 
restreignent.  Mais  la  société  ne  se  soutient  que 
par  les  sacrifices  réciproques  que  se  font  tous 
ses  membres,  et  que  tous  les  genres  de  liberté 
doivent  h  la  sûn^lé  commune.  La  liberté  a  ses 
droits,  l'autorité  a  les  siens.  Chacune  a  ses  bor- 
nes; la  législation  le-î  pose;  votre  délibération 
les  indiquera.  Messieurs.  (Juelles  qu'elles  soient, 
le  gouvernement  aura  mis  sa  responsabilité  à 
rouvert,  en  requérant  les  pouvoirs  qu'il  regarde 
iiéc(\ssaires  au  maintien  de  Tordre  public. 

LWssemblée  oriloniie  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Siméon. 

M.  le  marquis  de  Maleville  allait  être  appelé  à 
la  tribune,  et  MM.  le  duc  de  Crillon  et  le  comte 
C  irnet  demeuraient  inscrits  après  lui  sur  la  liste 
de  la  parole,  quand  on  réclame  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion. 

Klle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  s'établit  sur  ^s  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

Un  dp  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture,  et 
M.  le  Président  rappelle,  sur  chaque  article,  les 
amendemenis  qu'il  a  fuit  naître.  Il  observe  qu'in- 
dépendamment de  ces  amendements  plusieurs 
dispositions  additionnelles  ont  été  proposées,  no- 
tamment une  disposition  gèn'rale  qui  rendrait  la 
loi  temporaire,  et  assignerait  pour  t'Tmo  h  sa 
dorée  celui  de  la  session  prochaine.  Ces  diffé- 
rentes propositions  seront  reproduites  à  leur 
ordre  dans  le  cours  de  la  délibération. 


4U 
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M.  lceoiiileBol«ifiy-dl^Ao|çlai9,  auteur  de  l'a- 
mendement qui  tend  à  rendre  la  loi  temporaire, 
réclame  la  priorité  en  faveur  de  cet  amendement. 
Il  la  motive  sur  l  influence  qu\iurait  nécessaire- 
ment, dans  la  délibération  subséquente,  l'adoption 
ou  le  rejet  de  sa  proposition.  Il  ajoute  que,  celle 
proposition  étant  générale,  sou  examen  doit 
précéder  la  discussion  particulière  des  articles. 

M.  le  «•mie  Abrial  combat  la  priorité 
r»''clauiée  sur  le  fondement  que  la  proposition 
dont  il  s'agit  n^aurait  plus  d  objet  si,  par  évé- 
nement, le  projet  sur  lequel  on  délibère  était 
rejeté. 

M.  le  marqul»  de  Jaiieourt  observe  que 
cette  objection  s'applique  à  lous  les  amendements 
dont  le  sort  est  lié  ù  celui  de  la  loi  qu'ils  modi- 
fient; on  n'en  a  pas  moins  établi  en  principe  la 
nécessité  de  leur  discussion  préalable.  Elle  est 
l'ondée  sur  l'intérêt  même  de  la  loi,  qui,  par  le 
résultat  de  cette  discussion,  peut  obtenir,  dans 
Je  vote  qui  la  suit,  des  suffrages  qu'autrement 
elle  n'aurait  point  obtenus. 

La  priorité  en  faveur  de  l'amendement  tendant 
à  borner  la  durée  de  la  loi  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  La  discussion  s'enga^^e  sur  cet  amende- 
ment, son  auteur  en  puise  les  motifs  dans  l'im- 
perfection de  la  loi  proposée.  Faut-il,  en  impri- 
mant à  celte  loi  un  caractère  de  perpétuité, 
rendre  moins  pressant,  moins  impérieux  le  besoin 
d'une  loi  plus  parfaite?  Faut-ii  éloigner  l'espoir 
qui  résulte  à  cet  é^'ard  et  du  rapport  de  la  com- 
mission et  des  déclarations  des  ministres? 

M.  le  eonile  Lanjulnalfi  demande  si  Vou 
peut  se  livrer  à  un  espoir  tant  de  fois  déçju  :  il 
voudrait  pour  motiver  sa  conliance  quelque 
chose  de  plus  précis.  Qu'une  loi  compléti'  soit 
promise,  et  il  renon«:e  â  combattre  celle  qu'on 
présente. 

M.  le  eonile  4e  Paslorel,  rapporteur  de  la 
commission,  observe  que  la  loi  proposé*»  améliore 
notablement  le  régime  de  la  presse  et  la  condi- 
tion des  écrivains;  sa  perpétuité  subordonnée  à 
Tailoplion  d'une  meilleure  loi,  dont  le  besoin  est 
inconnu,  dont  la  proposition  est  annoncée  comme 
prochaine  par  le  gouvernement,  ne  peut  faire 
obstacle  à  cette  proposition.  Pourquoi  flétrir  en 
quelque  sorte  le  bienfait  de  la  loi  actuelle,  en  la 
présentant  comme  temporaire  ?  L'opinant  invoque 
la  quehtion  préalable  sur  l'amendement  pro- 
posé. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M.  le 
e^nile  Cornent,  (|ui  ajoute  que  toute  loi  est  per- 
pétuelle de  sa  nature  et  dans  son  intention , 
quoique  dans  le  fait  elle  éprouve  souvent  des 
changements  devenus  inévitables  par  la  dilTé- 
rence  des  temps  et  des  mœurs.  O  caractère  de 
perpétuité  est  iièiessaire  à  la  loi  pour  obtenir  la 
confiance  qui  facilite  non  exécution.  Les  édita  de 
nos  rois  étaient  déclarés  inévoiMbles,  et  la  revo- 
cation de  l'un  d'eux  n'est  que  trop  fameuse  dans 
notre  liistoin*.  La  durée  d  une  loi  ne  doit  être 
bornée  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  luis  d'exception 
de>tinèes  à  suspendre  momentanément  le  cours 
des  lois  ordinaires.  Âin^ila  loi  sur  les  journaux, 
la  loi  sur  la  liberté  individuellt*,  ont  dû  avoir  un 
ternie,  exprimé  dans  leur  texte  même  Pent-on 
leur  assimiler  la  loi  ))ioposé('.  et  quel  serait  le 
fruit  de  (Cite  n^^similatioti?  l  n(*  loi  permanente 
ne  peut-elle  pas,  aussi  bien  qu*unc  loi  tempo- 
raire, êln-  remplacée  par  une  meilleure  loi? 


lion,  parce  qu'à  l'expiration  de  ces  lois,  touc 
rentre  sous  l'empire  des  lois  ordinaires,  dont  It* 
cours  avait  seulement  été  suspendu.  Ici  l'on  pro- 
pose de  rendre  temporaire  une  loi  qui  abroge  les 
lois  antérieures.  Qu'est-ce    autre  chose  que    de 
priver  de  toute  régie,  h  l'expiration  de  cette  loi, 
la    matière  qu'elle   régit  ?  ou,  si  l'on  prétend 
que    la   loi    reprendrait   son  empire,   quega- 
gnera-t-on   à   retomber  sous  un  régime   dont 
on  convient    généralement  que  la  rigueur   qM 
adoucie  par  la  loi  proposée? 

M.  le  Garde  des  sceaux  appuie  cette  obser* 
valion  par  de  nouveaux  développements.  La  loi 
soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre  o'a 
rien  qui  puisse  lui  faire  refuser  le  caractère  de 
permanence,  essentiel  aux  lois  ordinaires.  Elle 
peut  sans  doute,  et  c'est  le  vœu  du  gouvernement 
être  remplacée  par  une  meilleure  loi  ;  mais  dé- 
pend-il du  gouvernement  de  faire  adopter  la 
proposition  qu'il  ferait  à  cet  égard?  Si  celte  pro- 
position était  rejetée,  faut-il,  eu  faisant  cesser  de 
plein  droit  une  loi  qui,  sans  être  parfaite,  amé- 
liore du  moins  notre  situation  actuelle,  laisser 
dépourvue  de  toutes  lois  une  matière  impor- 
tante ? 

M.  le  eomte  l^atijulnals.  L'un  des  préopi- 
nants s'étonne  qu'on  range  dans  la  classe  des 
lois  ordinaires,  des  lois  essentiellement  perma- 
nentes, une  loi  dont  on  |)roinet  la  cessation  pro- 
chaine; une  loi  qui  repousse  la  garantie,  si 
nécessaire  à  la  liberté  de  la  presse,  du  jugement 
par  jury  ;  une  loi  qui  pn'sume  le  crime  et  crée 
des  coupables  par  fiction.  Si  l'initiative  des 
Chambres,  assujettie  aux  précautions  que  la 
Charte  lui  impose,  n'était  pas  illusoire  et  impra- 
ticable, on  pourrait  espérer  d'obtenir  quelquejour 
les  améliorations  désirées.  Mais  la  loi  rendue, 
plus  d'espérance.  Jugeons  du  peu  qu'on  obtiendra 
par  le  peu  que,  d'aunée  en  année,  on  a  obtenu 
jusqu'à  ce  jour. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  divers 
membres.  La  Chambre,  consultée,  adopte  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président  observe  que  le  premier  amende- 
ment proposé  sur  le  fond  de  la  loi  s'applique  aux 
six  premiers  articles  du  projet  qu'on  propose 
de  remplacer  par  un  article  unique  fonde  sur 
un  principe  diflérent  de  celui  qui  leur  sert  de 
base.  Cet  amendement  étant,  dans  Tordre  de  la 
délibération,  le  priMuier  sur  lequel  elle  doive 
porter,  M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  six  articles  dont  il  s'agit. 

Leur  teneur  est  la  suivante  : 

«  Art.  1".  L'auteur  connu  et  domicilié  en 
France  d'un  êcril  imprimé  (»gt  responsiible  de 
son  contenu. 

«  Art.  2.  L'auteur  connu  et  domicilié  en  France 
de  la  traduction  imprimée  d'un  ouvrage  en  est 
responsable. 

t  Art.  3.  LVdileur  d'un  ouvrage  dont  l'auteur 
est  décédé  avant  de  l'avoir  publié,  ou  n'est  (kis 
connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en  rrauce,  en  est 
responsable. 

«  Art.  4.  L'imprimeur  n'est  responsable  que 
lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur,  ou  l'éditeur, 
ne  sont  pas  connus*  ou  ne  sont  pas  doiniciln*s 
en  France,  ou  lorsque  l'aureur  ou  le  traduc- 
teur n'ont  pas  consenti  à  l  impression  de  Pou- 


ne 


VMge. 

I-  ArL  5  Si  l'auteur,  le  traducteur,  rêdileurou 
l'imprimenr  d'un  ouvrage  ne  sont  pas  connus,  ou 
qu'aucun  ne  soit  domicilié  en  France,  le  libraire 
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et  tous  autres  qui  vendent  ou  distribuent  ledit 
ouvrage  fn  sonl  responsables. 

«  Art.  6.  Néanrnoin.'î,  les  auteurs,  traducteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoque- 
rail  directement  à  des  crimcrî,  et  les  libraires  ou 
tous  autres  qui  en  feruienl  la  vente  ou  la  distri- 
bution, en  sont  tous  également  responsables,  et 
peuvent  être  égalerat^nl  poursuivis  en  même 
temps  à  raison  dudit  écrit.  » 

L'article  unique  par  lequel  on  propose  de  rem- 
placer les  articles  prêcédeuls  serait  conçu  en  ces 
ItTiiies  : 

«  Les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  impri* 
meurs  d'un  écrit,  le  libraire,  ou  tous  autres  qui 
eu  feraient  la  vente  ou  distribution,  peuvent  être 
poursuivis;  mais  la  culpabilité  de  Timprimeurou 
du  libraire  doit  être  prouvée  pur  des  faits  autres 
que  rimpression  et  la  distribution.  » 

M.  le  marquis  4c  Uoljsgelln,  auteur  de  cet 
amendement,  déclare  que  sa  proposition  n'ayant 
point  obtenu  la  faveur  de  la  Chambre,  il  la 
retire. 

Un  autre  amendement  est  proposé  sur  Tarticle  3. 
11  tend  à  retrancher  de  cet  article  une  disposition 

aui,  aux  yeux  de  Topinant,  M.  le  marquis  de 
louné,  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes. L'article  dont  il  s'agit  ne  rend  l'éditeur 
d'un  ouvrage  dont  l'auteur  est  décédé,  resoon- 
sablu  de  son  contenu,  que  dans  le  cas  où  Tau- 
teur  (.»st  liécédé  avant  d  avoir  publié  cet  ouvrage. 
Main  serait-il  donc  innocent,  Téditeur  qui,  dans 
la  première  de  nos  bibliothèques,  irait  dérober  à 
Tohscurité  d'un  juste  oubli  les  pamphlets  incen- 
diaires des  apôtres  forcenés  de  la  Révolution,  pour 
secouer  de  nouveau  sur  la  société  les  brandons 
qu'ils  récèlent?  Ces  coupables  écrits,  pour  avoir 
obtenu  précédemment  une  fatale  publicité,  se- 
raient-ils aujourd'hui  exempts  de  tout  reproche? 
et  le  mal  c|u'ils  firent  à  la  France  les  absoudrait- 
il  de  celui  qu'ils  pourraient  lui  causer  encore? 
Pour  éviter  un  tel  scandale,  l'opinant  propose  de 
retrancher  de  l'article  3  ces  mots  :  avant  de  iavoir 
publié. 

Cette  proposition  n'a  point  de  suite. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposé  sur 
les  six  premiers  articles  du  projet,  ils  sont  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

La  Chambre  adopte  pareillement  l'article  7  ainsi 
;i*onçu  : 

Art.  7.  €  Il  y  a  lieu  à  poursuite  pour  tout  écrit, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1814,  1"  pendant  Timpression,  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  commencée  avant  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  lî  de  ladite  loi;  2«  si 
chaque  exempinire  d'un  écrit  imprimé  ne  porte 
pas  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ;  3®  si 
le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication  de 
tout  ou  partie  de  l'écrit.  > 


M.  le  Président  observe  qu'après  cet  article  se 
trouve  indiquée  la  place  d'un  article  additionnel, 
qualifié  de  sous-amendement  par  son  auteur,  et 
qui  a  pour  objet  d'établir  une  sorte  de  composi- 
tion entre  l'article  8  et  Tamundement  proposé  sur 
cet  article  par  la  Chambre  des  députés.  L'article 
dont  il  s'agit  serait  substitué,  dans  le  svslème  du 
projet,  ù  l'arlicle  8  qui,  par  cette  intèr-alation, 
deviendrait  le  neuvième.  Ce  nouvel  ariicleau  sur- 
plus est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  délai  dans  lequel  st^ra  délivré  le  réc-épissé 
ne  pourra  être  de  plus  de  trois  jours,  dans  lequel 
délai,  si  l'ouvrage  était  dans  le  cas  d'être  déléi^é 
aux  tribunaux  pour  son  contenu,  il  en  sera  don- 
ne connaissance  à  celui  qui  aura  fait  le  dépôt, 


pour  qu'il  déclare  s'il  entend  soutenir  son  ouvrage 
ou  s'il  consent  à  renoncer  h  sa  publication.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouvrajîe  sera  supprimé,  et  le  dé- 
posant ne  pourra  être  responsable.  Dans  le  cas 
contraire,  ou  en  cas  de  silence,  l'ouvrage  sera 
saisi  ou  dénoncé  immédiatement  aux  tribunaux.  » 

M.  le  eonite  de  Casleilane  invoque  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amemloment  proposé.  L'es- 
pèce de  tempérament  qu'il  présente  ne  satis- 
fera ni  les  partisans  de  larticle  8,  ni  ceux  de 
l'amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 11  suppose  le  principe  combattu  par  ceux-ci, 
et  en  vertu  duquel  on  assimile  le  dépôt  à  la 
publication.  Ceux-là  jugeront  superflue  l'autori- 
sation qu'il  contient  de  différer  de  trois  jours  le 
récépissé  du-dépôt,  quand  rien,  suivant  eux,n*im- 
pose  au  fiouvernement  l'obligation  de  délivrer 
immédiatement  ce  récépissé.  Qtiel  succès  a-t-H)n 
pu  se  promettre  d'une  telle  proposition  ?  Quels 
avantages  a-t-on  cru  apercevoir?  Son  adoption 
placerait  les  auteurs  dans  une  situation  moins 
ravorable  que  celle  où  ils  se  trouveraient  par  le 
rejet  de  l'amendement  proposé  dans  l'autre  Cham- 
bre. Ils  pourraient,  dit-ou,  se  dérober  à  la  res- 
ponsabilité d'un  écrit  dan^'ereux;  mais  tout  auteur 
qui  publie  un  écrit  le  juge  utile.  Regardez-vous 
comme  une  faveur  pour  lui  la  permission  de  le 
supprimer?  J'admets  que  la  police  soit  indulgente 
à  son  égard,  qu'elle  ne  veuille  pas  le  priver  en- 
tièrement du  fruit  de  ses  travaux,  de  ses  dépenses; 
qu'au  lieu  de  supprimer  l'ouvrage,  elle  n'exige 
que  des  cartons  :  tout  l'elfet  de  votre  système  sera 
d'avoir  rétabli  avec  plus  d'inconvénients,  et  en  le 
confiant  à  des  agents  moins  éclairés,  moins  res- 
ponsables, la  censure  qui  existait.  Les  fonctions 
de  censeur^}  royaux  passeront  aux  commis  de  la 
police  !  Comment  d'ailleurs  faire  adopter  ce  sys- 
tème par  la  Chambre  des  députés,  qui  a  rejeté 
une  disposition  plus  douce?  Quelque  illusion  que 
l'on  se  fasse,  il  faut  en  revenir  au  principe  que 
le  dépôt  n'est  point  la  publication,  qu'il  ne  peut 
sans  elle  constituer  un  crime  ou  un  délit,  et 
que,  sans  crime  ou  sans  délit,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  poursuite.  Un  livre  ne 
peut  pas  plus  qu'un  homme  être  criminel  par 
présomption.  L'ouvrage,  dit-on,  se  répandra-,  la 
société  sera  troublée.  Il  a  été  répondu  avec  rai- 
son que  des  pennes  sévères,  mais  justes,  prévien- 
draient ce  trouble;  que  la  société  ne  peut  être 
garantie  que  par  des  exemples.  Celui  qui  sera 
lait  sur  un  coupable  convaincu  aura  pour  lui 
l'opinion  publique,  toujours  révoltée,  au  contraire, 
des  perséCiitions  qu'éfjrouvL*  un  coupable  présu- 
mé. L'opinant  insiste  sur  la  question  préalable. 

H.  le  niarquis  de  Laliy-Toiiendal  propose 
une  rédaction  qui  lui  parait  propre  à  lever  toutes 
les  diflicultés,  à  réunir  tous  les  suffrages  :  elle 
sauve  le  grand  principe  dont  la  vérité  est  si  clai- 
rement établie,  l'intégrité  si  justement  défendue; 
elle  ne  fait  point  du  dépôt  une  publication,  et 
pourtant  elle  donne  à  l'autorité  les  moyens  de 
prévenir  le  mal  que  cette  publication  pourrait 
produire.  Il  ne  peut  sans  doute  entrer  dans 
l'intention  de  ceux  qui  défendent  le  principe  de 
rendre  la  société  victime  de  ses  conséquences  ;  et 
elle  le  serait  si,  en  présence  du  crime,  lautorité 
restait  désarmée,  si  elle  était  obligée  pour  le 
poursuivre  d'attendre  qu'il  eût  consommé  ses  at- 
tentats. Le  moyen  d'y  pourvoir,  sans  recourir  à 
de  vaines  subtilités,  sans  accuser  l'intention  qui, 
hors  le  cas  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  ne 
saurait  être  punie,  l'opinant  a  cru  le  découvrir. 
Il  s'est  demandé  ce  qu*était  le  dépôt  :  le  dépôt 
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n'est  point  une  publication,  mais  il  est  incontes* 


n(''gli^'era-t-elle  cet  avis?  ou  plutôt  sora-t-elle 
condamnée*  à  demeurer  tranquille  spectatrice  d'un 
mal  qu'elle  pourrait  em[)MitT?  Qui  o-^erait  pro- 
noncer contre  elle  celle  inconcevable  condamna- 
tion? Qui  oserait  sacrifier  à  des  considérations 
moins  importanles  les  plus  grands,  les  plus  chers 
intériHs  de  Tordre  social?  Dans  un  temps  où  cet 
ordre  affermi  par  d*anliques  lois  et  par  de  puis- 
santes habitudes  opposerait  une  vive  résistance 
aux  ailaques  dont  il  serait  menacé,  on  pourrait 
dire,  et  l'opinant  serait  le  premier  à  tenir  ce  lan- 
piiL^e  :  un  ouvrage  dangereux  n'arrivera  [îoint  au 
dé.iiM,  il  faudrait  supposer  l'auteur  en  démence 
pour  croire  qu'il  osi\t  le  présenter.  Cet  ouvraL^e 
sera  imprimé,  distribué  en  cachetle,  sans  décla- 
ration ni  dc|)»H  préalable.  Mais  de  quoi  s'aiîil-il? 
non  (les  j)lacaras  saniruinaires  du  10  aoù(,  des 
appels  au  peuple,  si  fréquents  dans  la  révolution. 
Les  é'ui^sions  de  la  presse  n*ont  plus  ce  caractère; 
elles  p'uvent  avoir  d'autres  dangers  ;  mais  avec 
des  imprimeurs  responsables,  et  à  qui  leur  brevet 
peut  èire  retiré  pour  une  simple  contravention, 
la  police  serait  bien  maladroite,  si  elle  ne  parve- 
nait à  empêcher  la  plus  grande  partie  du  mal 
qu'on  redoute.  Admettons  qu'un  certain  nombre 
dVKem])laires,  que  toute  une  édition  échappe  à 
SI  vigilance,  le  mal  qui  peut  en  résulter  est-il 
assez  grave  pour  qu'il  faille,  à  dessein  de  le  pré- 
venir, gêner  l'exerciee  d'une  liberté  précieuse, 
parante  et  conservatrice  de  toutes  les  autres?  Ce 
langage,  qu'autoriserait  une  sitnation  i)lus  tran- 
quille, convient-il  à  notre  sitnation  actuelle? 
L'opinant  s'abstient  de  répondre  â  une  question 
qui,  p<>ur  cliaque  membre  de  l'Vssemblée,  est 
négativement  résolue.  11  se  contente  de  j>ré- 
senter,  comme  moyen  terme  entre  le  b(»soin  des 
circonstances  et  la  rigueur  du  principe,  la  dispo- 
sition suivante,  destinée  à  remplacer  le  second 
paragraphe  de  Tartiele  8  du  projet,  ou  ce  qui 
revient  au  môme,  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés  :  «  Ne  sont  considérés  comme  publi- 
«  cation  que  l'exposititm,  afliche,  vente  ou  dis- 
«  tribution  même  gratnile  de  tout  ou  partie  de 
«  l'icri!  imprimé;  et  néainnoins,  après  le  dépôt, 
•  la  délivrance  du  récépissé  pourra  être  susnen- 
n  du!'  p(».iilant  lroi«5  j  inpQ,  vl  l'ouvraL'e,  s'il  ert 
«  juiié  <liitiv,iM'eux,  p'.ijira  é'.re  saisi,  sans  que 
«  l'auteur  piii-se  être  poursuivi,  sauf  îX  lui  à  rui- 
9  tester  la  saisie  devant  les  tribunaux,  s'il  veut 
a  la  faire  annuler.  » 

M.  le  doc  de  Bro^lle  observe  que  cette  dis- 
posilion  est  préci<Mnent  la  même  qu'a  ri»jetée  la 
Chambre  des  députés.  Les  motifs  du  rej^t  sont 
évidents.  11  suflirait  â  Técrivain  le  plus  «'(iiipi'iïle 
d'effectuer  le  dépôt  de  '^'♦n  ouvrage  pour  échap- 
per a  toute  re-îpon^abilité;  il  obliemlrait  niè.n  • 
une  sorte  de  triomphe  par  la  scandaleuse  et  im- 
punie «-élébrit»'»  que  procnr''r;îifn(  â  cd  t»u\ra:i" 
It's  d-'hals  des  lril)Unaux. 

M.  le  comte  Abrial,  nntt'Ur  du  sons-anicn- 
(Ifin  ut,  upp  w*  ci'iie  ob.-erv:itif»n.  il  v  aurait  di» 
gran.is  ini"onv«'niculs  sans  doute  à  laisser  inij)U- 
n-'iuf-nt  r.iut"nr  d'un  ouvrajje  erirnincl  ci»nti'<i<r 
il-'vani  les  iribunanx  la  saisii!  lît»  cet  <ui\iai"*, 
mai-'  (•«•  scanil  lie  n'existe  pui-il  dans  Ii*  s\-t<iiH* 
de  rnpiiianl.  L'ouvrage  dan 'en-ux  n'a'qin-il  «!«■ 
pnl>licile  qu'î  dans  le  las  où  l'auteur  i-^UaNec 
rou\raiîo  même,  déféré  aux  tribunaux.  S'il  cou- 
suntà  le  supprimer,  tout  se  passe  administrnti- 


vement,  sans  bruit,  sans  scandale,  et  le  mal  c^.^l 
arrêté  dan«  son  principe.  Le  moyen  propos**»  |»ar 
le  noble  pair  nej)eut  donc  souffrir  des  rej)ruriif< 
adressés  par  le  préopiuanfà  celui  qu'a  propos» • 
un  autre  membre. 

M.  lemnrqulfi  de  Lially-Tollendal  observe 
qee  le  moyen  qu'il  propose  e.-t  le  plus  doux,  le 
plus  conforme  au  principe»  qui  ne  permet  j>as  tîe 
considérer  le  dépôt  comme  une  publication;  L* 
plus  convenable  enfin,  sous  h»  rapport  des  ét!arw< 
dus  aux  lettres  et  à  eiux  qui    les  cultivent.  U 
place  l'auteur  et  le  gouvernement  dans  une  si- 
tuation t  gaiement  avan^iiicuse  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Si  notre  état  polili(jue  est  jutîê    tel  que 
nous  n'ayons  plus  bes;>iu  au].>m'd'luM  que  de  I  »is 
répressives;  si  toute  m- sure  de  prévention  e.^t 
supj'rflue,  il  n'en  faut  adopter  aucune.  U  faut 
dès  à  présent  asseoir  la  liberté  de  la  presse  sur 
ses  véritables  ba^os:  u'a<l mettre  de  res()onsabi- 
lité  que  jjar  la  j)id»licalion,  îles  jugemen's  que 
par  le  jury.  .Mais  si,  malgré  raméiiurathio  »!  s 
circonstances,  quelques  précautions  sont  encore 
nécessaires,  ou  n'en  saurait  adopter  de  plus  mo- 
dérée, ni  de  plus  favoiable  a  tous  les  iulérét'*, 
que  la  mesure  proposé  par  roi)inant. 

M.  le  vleomte  de  IHonlmoreBejr  estime 

que  les  reproches  faits  à  l'un  et  à  l'autre  syslêrn»* 
sont  également  fondés  ;  il  en  conclut  la  néct»s- 
sité  de  rejeter  lun  et  l'autre.  Celui  du  priM)pi- 
nantapour  base  une  disposition  justement  re- 
poussée par  l'autre  Chambre.  L'auteur  du  premi  *r 
a  eu  l'art  de  réunir  à  cette  disposition,  daiH  If 
sous-amendement  (|u'il  pré-cijte,   une  second  * 
disposition  qui  a  é[)rouvé  le  même  sort,  et  ilo  i 
le  raj»'>orteur  du  projet  de  loi  h  la  (ihambre  de 
députes  a  fait  sentir  l'Inonvériient,  en   disao' 
qu'il  ne  fallait  ])as  rtnhiir  ht  jto^sihiUtc  d'une  r  :- 
pilnldiion  en/fv  1rs  arctiKiiteurs  ci   h$  arcMsc's.  [  .i 
no'ili»  pair  a  dit  avec  rai«^o?i,  en  ct)uiballanl  cvU  • 
d!>;»osition,  qu'elle  rétablirait  une  l'ensure  i-lu^ 
riLîi'Uieuse  et  moins  jionorable  rpie  la  pre.niVt» 
car  (Milin  un   h  )m  M(»  de  li'îln  ^   peut  céder  a\-'c 
1  onn"Ur  aux  ob.^ervalions  d'un  censeur  écl;::r«  . 
S  MHcrn'a-t-il  sans  honte  aux  conditions  qm  In» 
seront  imposé(»s  par  un  counni^  >ubalterne?  Dn 
s'alar  ne  outre  mesure  de-;  dangers  au\q'i<ds,  san< 
cette  préeantion,  va,  dit-  »n,  élre  exj)osée  larlio*'» 
j)nbli'|ne.  .N'a-l-il  ilonc  élé  jiris  depuis  Ninut-ct  -j 
an;  aucunes  me-nres  contre  ee^  dangers?  ou  la  loi 
proposée  al))lit-etle  ces  inesuns?  Lai)re-:se,  [nnn 
lire  libn',sera-t-i'lle  sans  r'-i'lemenls?  L'imprimeur 
ne  sera-l-il  pas  toujours  assujetti  a  déclarer  les  ou- 
vraL'es  qu'il  im|)i  ime.  à  <lé])oser  avant  la  puMi- 
ralion  cinq  exiMupiaires   de  ees   ouvrage-^?  Ne 
Si-ra-l-il  pa-  toujours  exposé  à  piTdre  son  brevet, 
s'il    manque  à    ces  formalités,  .^'il   conlre\icnl 
aux    réjleinenis?   Kt    Ion     présente    l'autorité 
roinnie  di'Sarméeî  Ciî  qu'o  i  a  dit  lie  la  séduc- 
tion  des  livres,  de  la  (*onta;.'ion    morale  qoiN 
piopigeni.   conduirait   au    retablissem»»ul  de  la 
Censure  préalable  et  il  faut  convenir  qu'rllt'  scnul 
UHuns  onéreuse  que  ce. h*  qui,  s'even'ant  ai'i' 
rimpre-siou,  exposerait  1  anl-ur  â  perdre  le  fr" 
de  S'S  ilèpi'n^es.  L'urticU»  S,  a  'npté  daris  toute 
ri   nenr,    u'as-Mii"  :ail    pa^    (n<^'iie    l'exereice 
C"  M'-ej  ;   (*..r  >ï  la  dilisiance    dii    rec,.pi-'«e   \ 
p -nî  éin»  dii'bM'.M-,  st  la  |)  dili-MiJ-m  peut  *niv. 
i   :ni'*'liate.nei  {  {«•  d ''oôt,   on  seia   le   lemp>  i 
c  •^•-.lir-  |»)T  lexa-t  «mi  i|»»  i'ou\r.ue?  Laui"'  :  . 
si  en  eUei  el!e  était  d'  sar'e^'e,  j.e  l.ouverail  <'•• 
qu'un  .se.  (»Mrs  im|  ni<>ant  dai.'^  le  moyen  que  e 
propj>se.  Mais,  aux  yeux  derupinanl,  elle  e«l  !•■  » 
de  l'être;   file  a  p;>ur  les  ca«  ordinaires  il'  -» 
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moyens  d'action  suffisants,  et  si,  hors  de  ces  cas, 
la  ctiose  publique  était  menacée  par  un  danger 
réel,  les  niinislres  sauraient  y  pourvoir  sous  leur 
responsabilité  qui  serait  bientôt  dégagée  avec 
reconnaissance.  II  n'y  a  donc  aucun  motif 
d'adopter  l'une  ou  Tautrc  proposition.  L'opinant 
invoque  sur  toutes  deux  la  question  préalable. 
Le  ministre  de  la  police  générale  obtient  la  pa- 
role pour  fixer  l'opinion  de  la  Chambre  sur  les 
moyens  (le  surveillance  que  met  à  la  disposition 
de  l'autorité  la  législation  actuelle  de  la  presse. 
On  a  dit  que  Tadoplion  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 8  n'assurerait  pas  au  gouvernement  la  ga- 
rantie qu'il  réclame,  parce  que,  de  son  aveu,  le 
récépissé  ne  pouvant  être  dilïéré,  la  publication 
pourrait  suivre  immédialement  le  dépôt.  11  est 
impossible,  sans  doute,  de  refu.-er  le  récépissé, 
mais  su  délivrance  peut  être  diflvrée,  elle  l'est 
même  dans  rusijge;au  moins,  assez  oe  le.iips 
pour  s'assurer  que  l'ouvrage  déposé  est  bien  le 
même  qui  a  été  déclaré  avaiil  l'impression.  L'au- 
torité d'ailleurs  peut  être  instruite  d'avance,  et 
ordonner  la  saisie  au  mode  nt  même  du  dépôt. 
Klle  pouvait,  d'après  la  loi  du  21  octobre  1811, 
anticiper  ce  moment,  et  saisir  l'ouvrage  durant 
ri  m  pression.  Elle  offre  d'abandonner  ce  droit, 
in«is  elle  demaiule  à  conserver  celui  de  saisir 
l'ouvrage  au  dépôt.  Craigiioz-vons  qu'elle  étende 
]ilus  loin  .sa  concession?  Voyez- vons  (luelles  en 
seront  les  conséquences?  Le'déi^ôt  effectué,  l'au- 
teur, maître  de  publier  son  ouvrage,  attendra 
pour  cette  publication  le  moment  où  il  sera  le 
moins  observé.  La  police  veillera,  dit-on  ;  mais 
la  \  olif  e,eùt-elleàsa  disposition  tous  les  moyens 
quon  lui  suppose,  ne  peut  bloquer  le  domicile 
de  lous  les  écrivains,  l'atelier  de  tous  les  impri- 
meurs. Oserait-elle  se  le  permettre,  quand  chaque 
jour  on  lui  leproclie,  comme  vexaloiresouinqui- 
siioriales  les  mesures  de  surveillance  les  plus 
ordinaires?  L'ouvrage  se  répandra  donc,  Paris 
en  *^era  inondé  et  l*:  nienr  aura  dispar»,  ou 
n'aura  rien  à  perdre  :  l'imprimeur,  du  moins, 
présentait  une  garantie  qui  deviendra  nulle  dans 
ce  système.  On  accuse  les  ministres  di*  calomnier 
la  liberté  de  la  presse;  sans  méconnaître  ses 
avantages,  peuvent-ils  fermer  les  yeux  sur  ses 
inconvénients?  Peuvent-ils  ne  prendre  aucune 
mesure,  aucune  pn*caulioii  contre  1rs  dangers 
dont  elle  menace  l'ordre  public?  Rarement, 
dit-on,  elle  jusliliera  ces  alarmes  :  il  sulTirait 
qu'elle  put  les  jnstilier  une  fois  pour  que  leur 
prévoyance  fût  léiytime,  pour  qu  il  «-onvînt  de 
leur  accorder  le  moyen  de  surveillance  qu'ils 
nulament.  Le  ministre  espère  qu'ils  ne  l'auront 
point  vainement  réclamé. 

M.  le  comte  Boissy-dV^nsçlas  observe  que 
la  seconde  rédaction  proposée  à  la  Cliambre 
remj)lirait  les  vues  chi  gouvernement,  sa  is  porter 
aîlrinle  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  consi- 
dérer le  déprV  co.nme  une  |)nbIi<-ation  :  elle 
concilie,  en  mémelemps.  avec  rintérét  punlic,  sa- 
tisfait |)ar  ta  saisie  de  l'ouvrage,  l'intérêt  de  l'au- 
U  Ui',  qui  p  )uriM  c:>n tester  celle  >aisie  devant  les 
tribunaux,  s  il  en  a  les  moyens,  ou  y  acqllie^cer, 
s'il  en  reconnaît  la  justice.  Les  ménn'S  avantages 
n«»  se  rencontrant  point  dans  l'antre  proj).><ition, 
rof>inant  \X)[v.  fadoplion  de  c(llp-ci. 

'\î.  le  dur  de  Broplsc  api-iae,  au  contraire, 
laqn.slHni  ])iv:ilalee  invoqu' c  sur  l'une  et  sur 
l'nntre. 

M.  le  Président  observe  que,  la  première 
étant  présentée  comme  article  additionnel  entre 


les  articles  7  et  8,  la  seconde,  au  contraire, 
comme  amendement  à  ce  dernier  article,  Tordre 
de  la  délibération  exige  qu'il  soit  d'abord  statué 
sur  la  première. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  la  pre- 
mière proposition,  est  en  conséquence  mise  aux 
voix  et  afloptée. 

On  fait  lecture  de  l'article  8,  exprimé  en  ces 
termes  : 

Article  8.  «  Hors  des  cas  prévus  par  l'article 
précédent^  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  un 
écrit  imprimé,  qu'autant  qu*il  y  a  eu  publication 
dudit  écrit. 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le 
dépôt  qui  en  est  lait  en  exécution  de  l'article  14 
de  la  loi  du  '21  octobre  1814.  » 

C*e-^t  au  second  paragraphe  de  cet  article  que 
s'applique  l'amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, non  consenti  par  le  Roi,  et  soumis  néan- 
moins à  la  délibération  de  l'Assemblée.  Voici  les 
termes  de  cet  amendement  :  •  Est  considérée 
«  comme  publication  la  vente  ou  distribution  de 
«  tout  ou  partie  de  récrit  imprimé.  » 

La  rédaction  pro|)osée  par  un  membre,  et  déjà 
disculée  en  concurrence  avec  l'article  additionnel 
que  la  Chambre  vient  d'é'-arter,  est  destinée  à 
remplacer  le  même  paragraphe.  M.  le  président 
rappelle  à  l'Assemblée  les  termes  de  cette  ré- 
daction. 

La  délibération  8*établit  sur  l'un  et  l'autre 
amendement. 

M.  le  due  de  Brof;lle  demande,  à  l'occasion 
du  second,  si  les  ouvrages  dont  on  contesterait 
la  saisie  devant  les  tribunaux,  scnmt  jugés  à 
huis  clos  ou  en  séance  publique. 

M.  le  garde  des  sceaux  npund  que,  s'il  y  a  lieu 
d'annuler  la  saisie ,  le  tribunal  y  statuera  en 
chambre  du  conseil  ;  à  l'audience,  au  contraire, 
s'il  y  a  lieu  de  la  confirmer. 

M.  le  due  de  OU  Ion  vote  l'adoption  du  se- 
cond amendement  à  l'exclusion  du  premier. 
Adopter  celui-ci  en  excluant  l'autre,  ce  serait,  à 
son  avis,  adopter  en  principe  la  disposition  sui- 
vante :  dans  le  cas  où  le  gouvernt^miînt  serait 
averti  qu'un  crime  va  se  commettre,  il  ne  pourra 
le  prévenir,  mais  sera  obligé  d*dttendrc  qu'il  soit 
commis.  Une  telle  disposiuon  n'est-elle  pas  aussi 
contraire  à  la  raison  qu'à  la  justici  et  à  la  mo- 
rale? Kt  j)0ur  écarter  le  premier  amendement, 
ne  snftit-il  pas  de  le  rapprocher  de  ses  consé- 
quences? On  a  dit  que  la  démence  de  Tauleur 
pourrait  seule  expliquer  le  dépôt  d^m  ouvrage 
criminel  ;  mais  la  démence,  en  matière  de  crime, 
est-elle  donc  si  rare  ?  et  ne  faut-il  prendre  aucune 
précaution  contre  les  inseii^ês?  Le  cas  fût-il 
plus  rare  encore,  la  (iha  nbn»  ne  |)eiit  refuser  au 
gouvernement  les  moyens  qu'il  juife "nécessaires 
pour  y  pourvoir;  elle  ne  peut  dire:  L'autorité 
verra  le  crime  et  n'aura  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  Tempécher.  C'est  caloinuier  la  lil)erté  de  la 
presse  que  de  la  prétendre  intéres^'-e  au  succès 
d'une  pareille  doctrine.  On  craint  l'abus  que  des 
hommes  en  place  pourraient  être  tentés  de  faire 
du  droit  qui  leurt-erait  donnéde  nnMtre  l'ouvrage 
en  jugement.  Ces  honnnes  seraient  bien  mala- 
droits, s'ils  employaient  un  t«'l  moyen  contre  des 
ouvrag«'S  dont  ils'auraiiMit  «inelqu 's  raisons  de 
crain«ire  la  publicité  ;  car  tdle  serait  assurée  par 
les  débats  de^  tribunaux.  L'opinant  insiste  sur 
radoj)tiou  du  second  amendement. 

M.  le  eoiuU't  Chollet  estime  que  la  question 
n'est  pas  entendue,  et  demande  la  permission  de 
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Irclaircir.  Oq  réclame,  pour  le  gouvernement, 
la  faculté  de  saisir  un  ouvrage  criminel  et  de  le 
déférer  aux  tribunaux,  il  jouissait  de  cette  fa- 
culté par  la  loi  du  21  octobro  1814,  et  la  loi  pro- 
posée ne  l'en  dépouille  pas.  C'est,  du  moins,  l'avis 
de  la  commission,  clairement  énoncé  dans  son 
rapport,  et  conforme  à  celui  qu'avait  émis  avant 
elle  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
Pourquoi  le  rapporteur  ne  prend-il  pas  la  parole 
pour  soutenir  cet  avis,  et  rappeler  à  la  Chambre 
une  circonstance  qu'elle  paraît  oublier?  Si, 
comme  on  le  lit  à  la  page  21  du  rapport,  la  loi 
donne  au  gouvernement  le  droit  et  les  moyens  de 
saisir,  avant  sa  publication,  un  ouvrage  dange- 
reux en  le  déférant  aux  tribunaux,  quelles  difii- 
cultés  peut  éprouver  la  reconnaissance  de  ce  droit 
consignée  dans  l'amcnclemoni  que  propose  le  no- 
ble pair,  et  sur  lequel  on  délibère  en  ce  moment? 
L'opinant  est  persuadé  qu'une  explication  donnée 
à  cet  égard  par  le  rapporteur  concilierait  un  grand 
Dombre  de  suffrages  à  Tamendement  dont  il 
s'agit. 

M.  le  marquis  de  Pastoret,  rapporteur, 
interpellé  ,  déclare  qu'il  n'eût  point  hésité  à 
adopter  l'avis  énoncé  dans  le  rapport,  si  la  com- 
mission eût  été  unanime  sur  le  clroit  dont  il  con- 
tient la  reconnaissance.  L'opinant  avait  même 
désiré,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  droit, 
établir  dans  la  loi  proposée  une  disposition  ex- 
presse qui  le  reconnût.  Cette  dispo^iition  addi- 
tionnelle à  l'article  7  n'aurait  fait  que  rappeler 
celle  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  l8U, 
en  limitant  à  trois  jours,  pour  éviter  tout  abus, 
l'exercice  du  droit  reconnu  au  gouvernement. 
M.  le  rapporteui  n'ayant  pu  faire  adopter  à  la 
majorité  de  la  commission,  quoiqu'elle  reconnût 
le  droit  dont  il  s'agit,  la  disposition   expresse 

aui  l'aurait  consacrée;  la  reconnaissance  même 
e  ce  droit  dans  ses  dispo.'^itions  expresses  n'étant 
j)oint  unanime  dans  la  commission,  Topinant  a 
dû  se  borner  à  énoncer  l'avis  de  la  majorité, 
dans  les  termes  où  elle  avait  jugé  à  propos  de  le 
circonscrire;  il  a  dû  peut-être,  par  égard  pour 
ci't  avis,  s'abstenir  dans  la  discussion  de  revenir 
sur  un  point  auquel  se  rattachait  nécessairement 
la  proposition  qui  n'avait  point  eu  de  succès. 
Voici,  au  surplus,  les  termes  de  cette  proposition 
qui,  aux  trois  cas  de  saisie  énoncés  dans  l'aili- 
cle  7,  en  ajoute  un  4*  ainsi  exprimé  •  4*»  s'il  y  a 
•  lieu  à  déférer  l'ouvrage  aux  tribunaux  pour 
«  son  contenu,  avant  d'en  donner  le  réeépissé. 
«  Le  récépissé  doit  étru  donné  dans  les  trois 
«  jours  au  plus  tard  du  dépôt.  » 

M.  le  baroo  Pasqoler,  garde  des  sceaux^  ob- 
serve que  l'explication  donnée  jiar  le  rapporteur 
jette  un  grand  jour  sur  la  question.  Il  en  résulte 
que  le  principe  en  vertu  duquel  un  ouvrage 
dangereux  peut  être  saisi  etdéféré  aux  tribunaux 
avant  sa  publication,  principe  établi  dans  la  loi 
du  21  octobre  18H,  et  non  abrogé  par  la  loi  pro- 
posée, a  été  reconnu  par  les  commissions  des 
deux  Chambres.  Mais  si  ee  [U'ineip  '  est  recunii  ^ 
comment  échapper  à  ses  conséquences?  Comment 
refuser  au  gouvernemefit  l'exercice  d'un  droit 
qu'on  ne  peut  lui  contester?  La  disposition  de 
1  article  8  suppléait  sons  ce  rapport,  iians  le  pro* 
jet  soinnis  à  ta  Chambre  des  députes,  à  la  dis|K)- 
silion  de  la  loi  du  21  octobre  181).  On  a  changé 
cet  article,  et  l'on  a  omis  «le  rétablir  dans  l'arti- 
cle 7.  où  elle  devait  trouver  place,  la  disposition 
de  la  loi  du  21  octobre.  Ainsi  le  principe,  avoué 
dans  les  rapports,  a  disparu  du  projet  de  loi. 
Deux  moyeos  de  l'y  replacer  soot  eu  ce  moment 


firoposés  à  la  Chambre  ;  ils  rempliraient  Tan  «'i 
'autre  le  vœu  du  gouvernement.  M.  le  garde  tlf> 
sceaux  espère  qu'ils  obtiendront  l'un  et  l'autre  It* 
suffrage  de  l'assemblée. 

M.  le  eomte  de  Castellane  pense  qu<*  I- 
rapport  d'une  commission  ne  saurait  faire  aut«>- 
rite,  surtout  lorsque  cette  commission  a  i»tf 
divisée,  ou  lorsque  son  avis,  comme  il  est  arriva 
dans  l'autre  Chambre,  a  été  suivi  d'une  décision 
contraire.  Pour  l'opinant,  il  avoue  n'avoir  adopl^ 
du  rapport  fait  à  l'assemblée  que  la  conclusion 
générale.  L'explication  donnée  par  le  rapport» -ur 
ne  l'a  point  converti,  et  il  invoque  à  la  fois  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  le  l^réKident  observe  que  le  second  (celui 
qu'un  noble  pair  a  proposé")  se  rapprochant  ia- 
vantage  de  la  proposition  contenue  dans  l'arti- 
cle tS  du  projet  de  loi,  il  parait  naturel  de  J»* 
soumettre  d'abord  à  la  décision  de  la  Chambra. 
On  a  demandé,  sur  celui-ci  comme  sur  l'autre,  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  question. 

Elle  est  rejetée  par  la  Chambre. 

L'amendement  lui-même  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  délibéré  au  scrutin  sur  la  demande  de 
quinze  pairs. 

Le  dépouillement  du  scrutin,  fait  en  pn»sence 
de  MM.  le  comte  Demont,  et  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  scrutateurs  désignés  par  la  voie  du  sort, 
donne  le  résultat  suivant  :  sur  \sl  votants  qui 
ont  répondu  à  l'appel  nominal.  70  adoptent:  si 
rejettent  l'amendemeut  proposé  ;  un  bulletin  vA 
déclaré  nul. 

M.  le  Préuldent  proclame  en  conséquence  l<* 
rejet  du  second  amendement. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  h 
demain  la  suite  de  ta  délibération. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'assemblée  à  demain  23  du  courant,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DE  SERRE. 

Séance  du  21  janvier  1818. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  20  est  lu  et 
adopté. 

M.  Froe  de  Eiaboolave,  secrétaire,  prés<*nte 
à  la  Chamt)re.  au  nom  de  MM.  Tastu  et  compagnie, 
l'hommage  de  VAlmanach  royal  pour  1818, 

M.  le  eomte  Daa^ler  fait  un  nouveau  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  refirisr  delà 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
recrutement  de  Varmée, 

M.  le  eomte  de  Bolnelalreau  (1  .  Messieurs, 
au  milieu  des  nombreux  et  importants  accA'M»oires 
qui  ren\eloppent  et  rembarrassent,  à  peine 
retrouve-l-on  la  loi  sur  le  recrutement;  elle 
occuperait  en  effet  la    moindre  place  dans  le 

f>rojet   de  loi,  s'il  était  délKirras>é  de  tout  ce  qui 
ui  est  étranger. 

tjue  cette  loi  prononce  sur  les  eiigagementî» 
volontaires  ou  ol».itiés  b'ur  durée;  qu'elle  slaliie 
sur  l'à^'e,  la  quotité  des  contingents,  les  cxemp- 


f|)  L<«di!(ronrs«I<*  M.  larorotedo  lt*ii«''l.iîr«*.-iii  n'a  pa« 
é\à  in»ér6  an  Mfmiteur, 
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tiens,  les  remplacements  et  les  formes  à  observer  [ 
dans  le  coui*s  de  Fopération  :  tel  est  le  véritable  I 
domaine  d*une  loi  sur  le  recrutement.  . 

Ce  serait  en  sortir  que  de  fixer  votre  attention  , 
sur  la  rôpurtition   des  appelas  daus  les  corps, 
comme   sur  les   couleurs  qui   les  distinguent, 
dêtutls  minutieux  du  ressort  admioistralif. 

Comme  particulier,  je  ne  puis  qu'applaudir  à 
hî  sape  distribution,  proposée  par  votre  commis- 
sion, des  appels  qui  doivent  alimenter  les  diffé- 
rents corps  de  Tarmôe  ;  mais,  comme  député,  je 
crois  devoir  m'ahstenir  d'entrer  dans  aucun  de 
ces  détails  qui  rentrent  nécessairement  dans  le 
domaine  de  rcxécution . 

Le  contingent,  une  fois  formé  sous  Tautorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  est  rais  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  qui,  d'après  les 
ordres  du  Koi,  le  répartit  dans  tous  les  corps  de 
TarméP,  pour  le  plus  grand  bien  de  son  service. 

En  efiel,  Messieurs,  ces  corps  doivent  leur 
existence  et  leur  composition  aux  ordonnances 
que  le  Roi  seul  comme  chef  suprême  de  Tannée, 
adroit  de  rendre.  C'est  donc  aussi  par  des  ordon- 
nances qu'il  duit  être  pourvu  à  leur  recrutement. 

Si  la  loi  statuait,  comme  on  nous  le  propose, 
sur  le  détail  de  la  répartition  des  recrues  dans  les 
corps  divers  dont  notre  armée  se  compose,  elle 
donnerait  à  ces  corps  une  existence  législative, 
qui  serait  un  empiétement  sur  la  prérogative 
royale,  investi  du  cltoit  incontestable  de  modifier 
et 'de  changer  à  son  gré  leur  composition. 

Kt  par  la  plus  étrange  contradiction,  ceux  qui 
repoussent  le  régime  des  ordonnances,  et  accu- 
sent leur  mobilité,  vous  proposent  en  même 
tem|)8  de  se  servir  de  cette  frele  ba?e  pour  y 
élever  leur  système  légal  de  recrutement. 

Le  projet  de  loi  admet  deux  modes  de  recrute- 
ment, robli^ô  et  le  volontaire.  U  y  a  malheureu- 
sement incompatibilité  entre  ces  rivaux,  et  le 
second  ue  peut  être  l'auxiliaire  du  premier,  tant 

au  il  y  aura  des  remplacements.  L'armée  doit 
onc  être  formée  et  entretenue  par  l'un  de  ces 
deux  moyens  exclusivement.  La  possibilité  de 
Tun  est  conte.^lée;  la  Charte  semble  rejeter  l'autre. 
Tous  les  deux  néanmoins  peuvent  être  précieux 
dans  leur  emploi,  selon  leur  application. 

La  conscription  est  abolie  par  la  Charte,  et 
avec  elle  les  oïlieux  abus  qu'elle  traîne  h  sa 
suite  :  ce  mode  de  recrutement,  et  tout  ce  qui  a 
quelque  conformité  avec  lui,  est  frappé  de  répro- 
bation :  il  doit  donc  être  employé,  avec  les  plus 
grands  ménagenicMits,  à  la  formation  d'une  ré-  • 
serve  dont  tout  présage  le  très-rare  besoin. 

Qu'on  ne  voie  plus  de  fortunes  infirmes  s'élever 
sur  le  plus  impur  et  le  plus  révoltant  de  tous  les 
a;iiotages;  que  tant  d'abus  marqués  du  sceau  de 
l'indignation  .  publique  disparaissent  ;  que  la 
bonne  foi  et  des  moyens  plus  doux  soient  intro- 
duits dans  une  opération  si  rigoureuse  dans  son 
essence,  et  l'on  pourra  dire  que  la  conscription 
est  abolie  dans  ce  qu'elle  a  d'odieux  :  il  faut 
qu'un  voile  épais  couvre  ses  traits  hideux.  Que 
les  billets  noirs  et  blancs  se  subslitueut  à  la 
chaîne  électrique  que  forme  Tordre  des  numéros  ; 
Tappeié  en  reçoit  dans  l'opinion  publique  une 
marque  indélébile  indicative  d'un  rappel  plus  oa 
moins  prochain  :  le  billet  blanc  et  noir  brise 
cette  fatale  chaîne.  La  pensée  s'éloigne  d'une  in- 
stitution odieuse  pour  se  porter  sur  d'anciens 
usages  toujours  cités  avec  faveur  lorsqu'ils  sont 
mis  en  opposition  de  souvenirs  abhorrt'S. 

Mais  si  c<  s  vœux  étaient  trop  difficiles  à  réa- 
liser, pourquoi  renoncerait-on,  pour  l'armée  ac- 
tive, au  recrutement  volontaire  appuyé  de  primes 


d'engagement?  Le  caractère  national  s'offense, 
dit-on,  de  recevoir  de  l'argent  pour  prix  de  si 
nobles  services. 

Les  remplaçants  se  sont-ils  donc  donnés  pour 
rien?  Nont-ils  pas  mis  un  prix  excessif  à  leur 
obligeance?  D'ailleurs,  une  prime  d'engagement 
ne  déshonore  pas  plus  l'enrôlé  qui  la  reçoit,  que 
le  prêt  auquel  il  a  droit.  Cette  prime,  ainsi  que 
sa  solde,  constitue  l'indemnité  qui  lui  est  due 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  qu'il  s'est 
volontairement  imposés. 

Le  recrutement  volontaire  n'est  autre  chose 
qu'un  remplacement  collectif  que  le  projet  de  loi 
n'autorise  qu'individuellement. 

Vous  espérez  en  vain  du  recrutement  obligé 
une  meilleure  composition,  une  armée  plus  na- 
tionale, plus  disposée  â  peser  les  motifs  de  l  o- 
béissance  exigée  d'elle;  la  faculté  du  remplace- 
ment la  formera  toujours  des  mêmes  éléments  : 
vous  ne  pouvez  éviter  cet  écueil  qu'en  renonçant 
à  la  faculté  du  rem|)Iacemeni;  mais  nous  ne  som- 
mes pas  encore  des  Spartiates. 

Antérieurement  à  1789,  le  recrutement  volon- 
taire n'a  jamais  pu,  nous  dit-on,  fournir  au  delà 
de  dix-huit  mille  hommes  :  les  engagements 
étaient  alors  de  huit  ans;  ils  pouvaient  donc  suf- 
fire à  une  armée  de  huit  fois  dix-huit  mille 
hommes,  ou  cent  quarante  quatre  mille  hommes, 
sans  compter  les  étrangers. 

Lorsque  la  situation  du  Trésor  et  la  politique 
nous  font  un  devoir  rigoureux  de  n'accroître 
notre  armée  que  progressivement,  cette  force, 
réunie  aux  Suisses,  serait-elle  donc  insuffisante 
à  nos  besoins  actuels?  Espère-t-on  de  mesures 
plus  imposantes  une  libération  plus  prompte? 
La  modération  peut  seule  en  accélère^  llieureuse 
époque. 

Serait-ce  parce  que  notre  population  s'est  ac- 
crue de  cinq  millions  d'hommes,  que  l'on  re- 
çoit dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes  de 
quatre  pieds  dix  pouces;  serail-ce  parce  que  le 
malheur  des  temps  laisse  beaucoup  de  bras  inoc- 
cupés; serait-ce  enfin  parce  que  le  soldat  est 
mieux  payé,  habillé,  traité,  et  qu'il  a  droit  à  un 
avancement  certain,  qu'il  deviendrait  impossible 
d'en  trouver  qui  se  dévouassent  à  la  défense  de 
leur  pays? 

MM.  les  chefs  de  corps,  qu'il  n'est  peut-être  pas 
prudent  de  consulter  en  matière  de  recrutement, 
parce  qu'ils  sont  juges,  et  parties,  entendent  mai 
leurs  intérêts  en  appelant  un  ordre  de  choses  qui 
i  leur  donnerait  des  hommes  moins  bien  consti- 
{  tués,  et  surtout  d'une  taille  moins  élevée  que  ceux 
:  qu'ils  obtiendraient  du  recrutement  volontaire. 
;      il  est  d'ailleurs  d'une  sage  politique  de  rece- 
J  voir  le  trop  plein  de  la  population  dans  les  rangs 
j  de  l'armée,  et  de  ne  pas  la  refouler,  comme  il 
;  arrive  depuis  dix-huit  mois,  sur  le  propriétaire 
.  et  le  cultivateur,  obligés  de  former  à  grands  frais 
j  les  bureaux  de  charité,  charge  énorme  que  M.  le 
:  ministre  des  finances  ne  devait  pas  croire  sup- 
I  portable,  réunie  à  l'impôt  foncier  qu'il  croit  ayoir 
I  atteint  son  dernier  terme,  surtout  dans  les  dépar- 
tements condamnés  à   payer  longtemps  encore 
!  deux  ou  trois  fois  plus  que  d'autres,  et  souvent 
I  assujettis  pour  les  chemins  vicinaux  à  des  pres- 
'  tations  exorbitantes. 

I  Notre  immense  population  nous  permet  d'em- 
ployer le  recrutemeut  volontaire  à  la  formation 
\  et  à  l'enl.elien  de  l'armée  active.  Notre  position 
j  semi-insulaire  nous  isole  de  toutes  les  grandes 
•  puissances,  excepté  de  la  Prusse  qui  appuie  l'une 
.  dt'  S(  s  ailes  à  Landau,  et  l'autre  à  Tilsitt.  Ne  par- 
I  ticipant  [)as  aux  mêmes  avantages,  elles  ont  dû 
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se  soumettre  à  la  çêvôre  conscription  ;  plaignons- 
les,  mais  ne  les  imitons  pas. 

Quant  au  vote  aiinuei  de  la  quotité  des  appels, 
je  no  veux  ni  en  a|)i)rt»cier,  ni  en  contester  le 
mOrile.  Il  sera  temps  d'en  peser  les  graves  con- 
S(?quences  lorsque  le  Roi  jugera  à  pronos  de 
Boumetlrecettequestion  délicate  à  notre  délibéra- 
tion. Cette  proposition  diffère  trop  essentielle- 
ment du  projet  île  loi  pour  pouvoir  y  être  inséré 
à  titre  d'amendement. 

Je  me  contente  de  faire  observer  que  cette  pro- 

f position  incidente  ne  pouvait  trouver  plate  dans 
'hypothèse  du  recrutement  volontaire,  laquelle 
écartait  ainsi  la  question  de  nationalité.  De  là  la 
faveur  avec  laquelle  queNfues  personnes  parais- 
sent accueillir  le  recrutement  ohlii^é. 

Passons  aux  légionnaires  vétérans,  institution 
politique  qui  n'a  de  rapport  avec  la  loi  du  recru- 
tement que  parce  qu'elle  double  le  t(unp8  que  les 
Français  doivent  à  la  défense  de  l'Etat. 

Cette  force,  disséminée  dans  2,200  cantons 
environ,  envelopperait  dans  ses  filets  la  totalité 
des  Français  libres,  et  les  tiendrait  renfermés 
comme  dans  une  place  de  guerre.  Encore  serait- 
il  bon  de  savoir  si  les  mailles  de  ce  vaste  éper- 
vier  sont  larges  ou  étroites.  Remarquez  avec 
quelle  facilité  vous  poussez  vos  conscrits  dans 
vos  légions.  Il  devient  impussihle  d'échapper  à 
cette  battue  qui  |)eut  servir  à  tout  te  qu'un  vou- 
dra! Il  faut  en  convenir,  on  se  tient  et  on  est  tenu 
dans  le  projet  de  loi. 

A  quoi  bon  tout  cet  appareil?  Une  invasion,  la 
libert^^  menacée  sont  le  prétexte  de  tant  de  fra- 
cas. Mais  oii  sont  donc  nos  ennemis?  Ici  le  re- 
mède est  cent  fois  pire  que  le  mal.  Ni;  pDuvez 
vous  donc  vous  ména'ier  les  mêmes  ressources 
plus  sainement?  Le  ministre  ne  peut-il  p:is  ras- 
sembler quand  il  le  voudra  les  éléments  disper- 
sés d'une  force  devenue  nécessaire?  il  en  aura 
dressé  les  états  dans  le  silence  du  cabinet.  Nul 
de  ceux  qui  y  sont  employés  ne  doit  en  avoir 
connaissance  pour  éviter  de  jeter  le  trouble  dans 
les  familles.  La  loi  qu'on  sollicite  aujouni'iiui 
sera  plus  utilement  rendueau  moment  du  besoin, 
et  déterminera  tout  à  l.i  fuis  l'organisation  cl  l'em- 
ploi d'une  force  nouvelle  et  indispensable. 

Mais  non;  le  Roi,  quand  l'Etat  est  en  p'ril,  a 
le  précieux  droit  de  veiller  à  la  sûreté  de  son 
peuple.  Ici  le  concours  de  la  loi  n'est  pins  né- 
cessaire; l'autorité  royaio  doit  élre  débarrassée 
de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  son  action,  elle 
ne  peut  plus  être  soumise  à  la  saj^e  lenteur  des 
formes  lejiislalives;  tous  les  Français  et  les  vété- 
rans à  leur  (été,  sont  à  la  dispusiiion  du  Roi,  qui 
choisit  parmi  eux  ceux  à  qui  il  décerne  Thon- 
neur  de  combattre  sous  ses  y<ux. 

Vous  serez  ainsi  dis|)tij«;é>  de  retenir  six  ans 
de  plus  les  vétérans  dans  bs  entraves  d'un  ser- 
vice quelconque;  ils  ren:n*runt  tout  à  fait  dans 
la  classe  des  citoyens,  se  lorm'ron'  a  leurs  ninurs, 
et  oublieront  celles  des  camps.  Ils  aun»'!'  d  .  u- 
Ire^  devoirs  à  remplir.  Ce  seront  ci'ux  d;i  re-le 
de  leur  vie;  toutes  les  snllieilndes  s*  p.i.hronl 
sur  une  fa  nilii»  eberie.  Telle  «  st  la  dcji:  e  et  labo- 
rieuse cairiére  (pii  les  attend  d«'-onnai^ 

An  lieu  d'étn»  lèjionnain*^  Néir-ran  ,  ils  ser -nt 
panles  nationaux,  en  attendant  que  la  lio''ip»tte 
sonne.  Mais  on  ne  l'etilendra  que  de  loin,  irrAee 
h  la  non N elle  cirenn-criptiun  d»  s  Ktats  eon venue 
an  eoîiiir.'S  de  Vimne. 

La  France  est  la  première  jurande  nali(m  con- 
tinentale qui  ait  adopté  le  gouverneiuent  repré- 
Bonlatif. 

L'esprit  do  siôcle,  l'exemple  de  rAnj^letcrre  et 


des  Etats-Unis,  nous  y  a  conduits.  Moins  favorl5»'> 
qu'eux,  rOcéan  n'élève  pas  une  barrière  efilr*- 
nous  et  nos  bellinueux  voisins;  un  monanf  •' 
pui>saut  nous  en  uéfendra  mieux  que  le  perviue 
territorial. 

Je  vole  contre  cette  institution,  que  la  f^riro.» 
nationale  rend  superllue,  et  qui  <'st  aiu'iroiHti- 
tutiunnelle,  parce  qu'elle  créerait  dans  l'Hi.'  iiu  • 
force  militaire  dont  le  Roi  n'aurait  pas  la  din*.-- 
tion  exclusive  et  sans  concours  avec  le  pou\ 
bVisiatif. 

Hn  donnant  à  la  patrie  de  nouveaux  défense::'  -. 
il  était  jnste  de  leur  faire  connaître  quel  i.r%  .• 
était  le  prix  de  leurs  sacrifices  et  de  leur  d"\out»- 
ment;  voilà  le  but  que  le  Roi,  chef  suprême  i»- 
l'armée,  s'tsl  proposé  efi  soumellant  à  ren;:.-* 
de  la  loi  ce  que  -ïa  seule  volonté  avait  àdi»  ivr. 

Soldats,  il  sait  que  plus  d'un  Turenne  se  Irotr.  f 
dans  vos  nobles  rangs;  il  veut  les  en  tirer,  etcV-t 
pour  y  parvenir  que  ses  ministres  pro[)osenl  de  >a 
jKU't  une  loi  sur  l'avancement,  (i'est  au  Rui  seul. 
Français,  qu'anj)artient  le  droit  de  récompenser  U 
valeur;  c'est  de  ses  mains  augustes  que  vous  e:» 
devez  recevoir  le  prix. 

Les  députés  des  départements  n'en  veulent  point 
altérer  léclat,  et  leur  devoir  est  de  repons^^î^'r 
tuuie  proposition  tendant  à  blesser  la  préro^aii\.- 
royale  qui  appartient  à  chaque  Français  autan: 
qu'au  Roi  lui-même,  parce  qu  en  se  la  réservant, 
il  n'a  eu  en  vue  que  leur  bonheur,  yuelles  main- 
aussi  augustes  pourraient  décerner  les  honncMirs 
et  les  réeompeu.-es  qu'il  vous  prépare?  Le  U«»i, 
dans  sa  sagesse  a  déjà  rendu  et  rendra  les  ordon- 
nances (jui  doivent  vous  les  assurer.  Les  députés 
des  départements  ne  peuvent  les  sanctionner  que 
de  leur  vœux.  Au  Roi  seul  appartient  le  di*oil  do 
réeo(npens(T  et  de  faire  grâce. 

Ils  ont  «léjfi  trop  fait,  vos  députés,  en  souscri- 
vant à  l'abandon  répété  que  le  Roi,  dans  son  iné- 
puisable bonté,  fait  d'une  |)artie  des  revenus  de 
sa  cunronne  pour  soulager  l'infortune 

Ci'tte  circonstance  vous  prouve ,  Messieurs , 
combien  vous  devez  être  en  garde  contre  un  en- 
thousia'^me  que  vous  avez  perdu  le  droit  de  blâ- 
mer dans  les  ministres  chargés  de  vous  présenter 
les  dispositions  énoncées  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement. 

Mais  s'ils  persistaient  à  les  défendre  touti^, 
vous  vous  armeriez  sans  doute  contre  vos  propres 
alTeetions:  vous  soutiendriez  avec  fermeté  des 
principes  nui,  pour  être  austères,  n'en  sont  j>a4 
moins  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement  que 
le  Roi  nous  a  donné. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  intermédiaire  entre  le 
Roi  et  une  armée  essentiellement  royale.  H  serait 
contre  tous  les  principes  de  consentir  à  nous  y 
interposer. 

ïiu  vain  m'élèverais-je  à  la  haute  région  d'où 
M.  le  commissaire  du  Roi  contemple  la  pré- 
ro;:atiYe  royale.  Je  [)Orsiste  à  penser  que  quel- 
(|ue  sublimé  que  soit  la  bienfaisante  inlluencc. 
je  ne  puis  souffrir  comme  Français  et  couinie  dé- 
nul'',  qu'il  lui  soit  porté  la  plus  légère  atli'iute. 
J'admets  avec  lui  que  tout  émane  de  la  volonté 
du  Roi,  qu'il  peut  la  manifc'^ter  par  des  ordon- 
nances et  par  (\v^  lois;  mais  je  (lirai  que  ce  der- 
nier moyen  priverait  le  monanjue  sans  retour  de 
sa  sunnmialie  sur  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
I  un  (les  plus  beaux  attributs  do  sa  puis.^anee.  rt 
ijuc  rr  n'est  /mnt  tm  tirpnt  stérile  ijue  Sa  MttjfKte 
fiOi'  sitnplcineêU  charifee  de  transmettre  à  $e$  des 
cen  antsi  et  à  son  peuple, 

Voîîs  (^tes  trop  prndents,  Messieurs,  pour  appo- 
ser le  sceau  iegislalif  &  des  dispositious  excel- 
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lentes  «n  elli»s-m^mes,  mais  r|ui  offrent  un  con- 
Irasîc  iït(»n  frapitani  avec  celles  de  Tordonnancc 
d'aoûl  ISIT). 

A  ci'fle  «'poque  on  mit  utile  lic»  rnjeunir  Tar- 
iii"*e.  et  d'eu  élaguer  les  oHiciers  niît's  de  jilu>  de 
cinquante  ans;  et  pour  atteindre  ce  imt,  sauïî 
doute  bien  important,  h»s  irV'Sors  de  l'iiiat  furent 
prodijîués,  et  la  liste  des  pensions  grossie  d'une 
<|iiantil6  consid('u'al)te  d'ofliciersquî,  ayant  atteint 
leur  automne,  furent  contraints  de  renoncer  à  la 
récolle  que  leur  assurait  cette  saison  de  l(Mir  vie; 
forcés  à  une  triste  capitulation,  ils  se  virent  ohli- 
^'és  à  remettre  dans  le  fourreau  l'épéc  dont  ils 
l'Spéraient  se  servir  longtemps  encore  pour  le 
service  du  Roi  et  de  rKtat.  Une  brillante  jeunesse 
leur  succéda.  Aujourd'hui  les  cheveux  hhmrs 
reprennent  leurs  droits.  A-i-on  raison  à  présent, 
av;iil-on  raison  alors?  (lardez-vous,  Messieurs, 
d'imprimer  le  MVau  lé-rislatif  à  des  dispositions 
trup  peu  méditées  et  mobiles  dans  leur  essence, 
(jue  le  ministre,  leur  aniiur,  rherclie  un  fortifiant 
(•(Mitre  descmhiaoîos  ^î.'silations,  rien  déplus  no- 
ble et  de  plus  desi.itéressé:  vous  appi.uidissez  à 
un  tel  motif,  mai--  vous  n'y  ciierch^'rez  pas  un 
remède  dans  l'envahissement  de  la  préro|<ative 
rovale. 

Si  vous  admeitox..  Messieurs,  le  titre  (>  sur  Ta- 
vaucemenl,  vous  ne  pouvez  alors  vous  dispenser 
d'opposer  une  dinue  aux  abus  des  nombreuses 
dev-liîu.iuns  iJiii  i»nt  eu  lieu  depuis  i|uebjues  mois, 
et  qui,  dans  la  continuation  d'un  pareil  système, 
rendraient  la  loi  qu'on  sollicite  comple.ement 
illusoire,  et  en  feraient  un  sujet  de  dérision, 
puisque,  avec  i\c<'  destitutions,  il  serait  toujours 
possible  de  s<»  débarrasser  des  jiersonnes  qui  se- 
raient <lans  le  cas  de  requérir,  pour  leur  avance- 
ment, le  bénélie.»  de  la  loi.  Cela  serait  d'autant 
plus  faeile  qu'on  a  perdu  l'usage  de  faire  connaî- 
tre aux  intéressés  et  au  public  les  motifs  de  ces 
(.eslilutionsfoiidroNantes.  Le  passafie  de  l'activité 
à  la  non-activité,  que  plusieurs  ile  nos  collèjzues 
approuvent ,  offre  un  autre  moyen  d'éebajjper 
à  la  fixité  qu'on  espère  de  la  loi,  et  tend  à  créer 
sans  limites  des  iîrades  sans  fonction*  abus  aussi 
nuisible  au  bien  du  service  que  préjudiciable  aux 
finances. 

(jette  observation  n'(»st  n'ailleurs  applicable 
qu'aux  ofliciers  des  léj^ions  et  ré^'iments,  et  non 
aux  officiera  ^'énéraux  que  leur  grand  nombre 
oblij^'e  d'emplijyer  alternativement. 

C'est  ainsi  que  vous  ilépouilleivz  la  royauté  tout 
à  la  fois  du  droit  qui  lui  est  inhérent  de  nom- 
mer aux  emplois,  et  de  destituer  celui  qui  s'en 
rentlrait  iQdi;.me. 

Voilà  à  quoi  mène  et  dans  quelle  inconséquence 
vous  jeterait  l'oubli  des  principes  fondamen- 
taux .^ur  lesquels  repose  la  forme  actuelle  de 
votre  gouvernement,  et  une  violation  aussi  ma- 
Difesle  de  notre  pacte  social;  tentative  bien  ré- 
préliensible  contre  la  constitution  de  l'Etat. 

L'abus  même  des  d(»stitutions  non  motivées  et 
arbitraires,  et  la  supposition  peu  respectueuse 
que  les  ordonnaneeK  du  Koi  n'auraient  pas  la 
fixité  et  ne  recevraient  pas  l'exécution  qu'elles 
commandent,  ne  pourraient  justifier  un  empié- 
tement aussi  danuerenx  qu'illé;:al  sur  l'autorité 
royale;  triste  présa^^e  de  nouvelles  convulsions. 

Je  rejette  le^  titres  IV  et  VI,  comme  hors  des 
attributions  lé<i'sbiiives. 

Je  demande  que  le  recrulemeat  volontaire  soit 
substitué  au  recrulmnenl  obligé,  et  que  ce  der- 
nier <oit  rés^r'- •  sous  le  nom  et  les  formes  de 
fanci«*nne  milice,  pour  les  cas  très-rare»  où  le 


salut  de  l'Etat  exigerait  l'emploi  de  forces  plus 
formidables. 

M.  le  pomtc  Bea^not.  Messieurs,  quels  doi- 
vent être  les  .éléments  de  l'armée  pour  qu'elle  se 
conforme  à  l'esprit  de  nos  institutions  nouvelles, 
et  devienne  à  la  fois  le  moyen  et  le  gage  de  la 
paix  au  dedans  et  de  la  considération  au  dehors? 
Cet  objet  si  important  est-il  atteint  par  l'ensem- 
ble des  dispositions  (pii  vous  sont  présentées? 

Ceux  de  mes  collé;rues  versés  dans  la  science 
militaire  et  riches  d'expérience  ont  laissé  peu  de 
choses  à  dire  sur  les  détails  du  projet;  je  n'y  re- 
viendrai pas;  j'essayei^ai  seulement  de  répondre 
à  quelques  objections  sur  trois  points  princi- 
paux :  les  moyens  de  recrutement  de  I  armée 
active;  la  formation  des  compagnies  de  vété- 
rans, et  enfin  les  r.'gles  de  l'avancement. 

Ces  moyens  sont  de  deux  espèces  :  l'enrôlement 
volontaire,  et,  en  cas  d'insuilisance,  la  voie  de 
l'appel. 

|j  enrôlement  volontaire  ne  pouvait  pas  fa're  la 
matière  d'un  doute,  surtout  depuis  (  ue,  déj^aj^é 
de  tout  mélange  d'intérêt  pécuniaire,  il  n'est  plus 
qu'un  acte  d'un  noble  dévouement. 

Mais  on  conteste  sur'le  moyen  subsidiaire,  sur 
l'appel  des  jeunes  Français  destinés  à  la  défense 
de  la  patrie.  On  perd  de  vue  que  ce  droit  d'appid 
n'est  autre  chose  qu'une  conséquence  du  droit  de 
paix  et  de  guerre  qu'aucune  loi  n'a  jamais  res- 
treint. Peu  importe  que  cet  appel  soit  vxplicite- 
ment  ou  implicitement  porté  par  la  Charte,  qu'un 
y  trouve  la  proscription  d'un  mode  particulier 
dont  on  avait  trop  abusé  :  le  premier  droit  des 
sociétés  est  d'exister,  et  la  première  condition  de 
leur  existence  est  une  force  .«ullisante  pour  re- 
pousser l'attaque  du  dehors  et  maintenir  la  paix 
au  dedans.  Tout  ce  qui  e<t  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  double  but  est  légitime.  Mais  on  ne 
•l'atteint  sûrement  que  si  les  élémtmts  de  la  force 
publique  sont  mis  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions qu'elle  est  d''stinéi;  à  défendre  ou  h  proté- 
«icr.  On  me  permettra  de  passer  rapidement  sur 
le>  antécédents  pour  arriver  au  point  où  nous 
sommes. 

La  levée  des  troupes  fut,  chez  les  anciens 
comme  chez  les  modernes,  d'abord  un  mouve- 
meiit  spontané,  une  soudaine  irrnplion  de  tout 
un  peuple.  Ensuite,  et  lorsque  les  arts  appliqués 
il  la  ^'uerre  en  eurent  développé  et  étendu  les 
moyens,  les  principaux  membres  de  la  cité  furent 
seuls  ai)pelô^  à  l'honneur  de  la  défendre.  Le  :ê- 
gime  féodal  modifia  ce  système  an  milieu  do 
nous.  Longtemps  il  offrit  des  levée.;  soudaines 
faiies  avec  précipitation,  licenciées  de  même,  des 
co:nbats  sans  résultat  et  des  paix  sans  garantie. 
On  eut  dit  de  celte  nation  toute  {zuerriére,  qu'elle 
préludait  par  a^;^  jeux  sanglants  à  ses  hautes  des- 
tinées. Mais  iU">  le  KV"  siècle,  une  révolution  se 
prépare.  Aux  bandes  féodales  succède  une  milice 
appelée  chaque  année,  passée  en  revue  rt  rei- 
voyée  dans  ses  foyers  ou  conduite  à  l'armée. 
Insensiblement  la  durée  du  service  militaire  se 
prolonge. 

Au  \VI«  siècle,  les  ar  nées  sont  permanentes  et 
la  face  de  l'KurofH»  change.  Mais  à  l'époque  où  ai 
changement  s'opéra,  l'armée,  réunie  sans  précau- 
tion, C')ni;)Osé(i  en  partie?  d'étrangers,  et  bientôt 
condiîite  au  dehors,  se  sépara  de  la  nation.  On 
s'accoutuma  dès  lors  à  diviser  les  soldats  des 
citoyens.  Plus  lard,  des  costumes  différents,  des 
institutions  d'ordres  de  chevalerie,  exclusivement 
réservés  aux  militaires,  rendirent  la  séparation 
complète. 
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Telle  était  la  situation  des  esprits  jusqu'eo  1788 
où  elle  fut  renforcée  par  des  règlements  impru- 
d(M)ts  qui,  réservant  exclusivement  à  la  noblesse 
les  honneurs  de  la  milice,  refoulaient  une  portion 
nombreuse  et  éclairée  de  ia  société  dans  lliumi- 
liatioii  d'une  sorte  de  désarmement.  On  conçoit 
que  jusque-là  le  service  personnel  ne  pouvait  se 
faire  que  par  un  enrôlement  à  prix  d'argent.  Cet 
état  de  choses  avait  découlé  comme  de  lui-même 
des  anciennes  mœurs  de  la  monarchieu  et  de  la 
séparation  des  citoyens  en  trois  ordres  diffé- 
rents. 

Je  n*en  reconnais  pas  moins,  avec  plusieurs 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  les  armées 
ainsi  organisées  tirent  des  choses  mémorables 
pendant  les  XVi«  et  XVil*  siècles.  Les  Français 
eurent  les  premiers  de  grands  capitaines,  qui 
servirent  de  modèles  dans  Tart  de  conduire  les 
armées.  Les  premiers,  ils  surent  payer  des  ser- 
vices qui  avaient  jusque-là  paru  sans  prix.  Mais 
ces  succès  et  ces  exemples  sont  déjà  loin  de  nous; 
et  la  lin  du  XVlli»  siècle  semble  avoir  reporté 
toutes  les  nations  de  l'Europe  au  premier  âge  de 
la  civi]i>ation  sous  le  rapport  militaire. 

L'amour  de  la  patrie,  le  zèle  de  la  liberté  sou- 
vent excut'able,  alors  même  qu'il  s'éfçare,  avaient 
fait  accourir  tous  les  Français  pour  la  défense  :de 
leur  indépendance.  Us  portèrent  au  milieu  des 
camps  ces  sentiments  généreux  ;  et  telle  est  leur 
énergie  que,  tandis  que  tout  périssait  dans  Tinté- 
rieur  et  que  la  nation  semblait  abîmée  entre  des 
malheurs  et  des  crimes,  Tarmée  seule  stipulait 
encore  pour  la  vieille  gloire  française,  et  éton- 
nait TEurope  par  une  réunion  de  vertus  guer- 
rières qui  rappelaient  les  plus  beaux  jours  de 
Tantiquité. 

Au  commencement  du  XIX'  siècle,  cette  armée 
renfermait  dans  son  sein  une  foule  d'ofiiciers  que 
les  discordes  civiles,  les  guerres  du  deliors,  les 
périls,  les  fatigues,  les  combats  avaient  élevés  si 
haut  dans  la  science  militaire  que  leur  réunion 
sous  un  chef  devait  devenir  redoutable  à  Tuni- 
vers.  Ce  chef  se  trouva,  et  TEurope  fut  ébranlée. 

Mais  aujourd'hui  que  ce  graiiu  mouvement  a 
trouvé  sa  fin  comme  toutes  les  choses  humaines  ; 
aujourd'hui  que  la  justice  et  la  paix  se  sont  em- 
brasjîées  sur  celte  terre  si  longtemps  hr'Tiî«sée  de 
fer  et  teinte  de  sani;,  notre  premier  devoir  est 
de  maintenir  cette  paix:  et  notre  premier  intérêt 
de  cimenter  au  milieu  de  nous  TalHunce  du  pou- 
voir avec  la  liberté. 

Il  est  évident  que  le  système  admis  depuis  le 
XV»  siècle  jusqu*à  la  Révolution  ne  peut  nous 
convenir.  Il  n'est  plus  permis  à  aucun  peuple  de 
conlier  à  des  soMals  recrutés  à  prix  d'argent 
riionnenr  de  sa  défense.  Cet  appel  général  à  tous 
les  citoyens,  qui  avait  tant  elTrayé,  lorsque,  pour 
la  première  fois,  il  fut  proposé  à  l'Assemnlée  con- 
slituanle,  est  devenu  la  loi  île  l'Europe;  et  il 
nous  faudrait  la  subir  quand  nous  ne  l'aurions 
pas  donnée.  Aujourd'hui  tout  homme  admis  ou 
appelé  sous  les  drapeaux  doit  connaître  un  bien 
public  et  des  moralités  sociaU>s.  Citoyen  avant 
que  d'avoir  été  soldat,  il  est  et  il  faut  qu'il  soit, 
avant  tout,  l'homme  de  son  pays.  A  ces  condi- 
tions, nous  aurons  une  armée;  tout  autre  sy.ntème 
ne  nous  donnerait  que  des  baiidcs. 

Tel  est  Tesprit  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté.  L'arlicle  19  porte  que  les  jeunes  gens 
appelés  seront  inscrite  sur  les  registres  mnlri- 
cuies  de  la  lé;.Mon  du  département  ou  des  légions 
les  plus  voisines.  11  les  conserve  flans  leurs 
foyers  pour  ne  les  mettre  en  activité  qu'au  fur 
et  à  mesure  du  besoin  et  dans  l'ordre  déterminé 


f-: 


par  leurs  classes.  L'instruction  militaire  leur 
donnée  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 

Le  premier  avantage  de  celte  disposition  «*-i 
d'inspirer  le  goût  des  armes  en  conservant  r<*^- 
prit  de  famille  et  Tatiachem*  nt  iiux  Iieu\  m  ■ 
nous  virent  naître;  deux  sentiments  poi-î^a'.t- 
qui  ont  enfanté  tant  de  miracles  chez  lesanri*  u-, 
et  dernièrement  encore  chez  les  modernes.  Si*«  - 
ils  peuvent  imprimer  à  Tarmée  l'esprit  dont  v  i 
a  besoin  pour  .soutenir  nos  inslilulions,  sans  ,.-- 
mais  leur  être  redoutable.  Notre  premier  raur:î' 
de  sécurité  est  placé  où  il  devait  être;  iliin^  i* 
racine  même  de  Tinstitution,  d:ms  le  conc'jDr<< 
du  pouvoir  paternel  et  du  pouvoir  militaire,  \-t>\  r 
l'éducationMiouvelle  préparée  au  soldat. 

Et  sans  parler  ici  de  l'émulation  si  naturi-l'* 
entre  les  jeunes  gens  du  même  canton  et  do  i. 
même  commune,  de  celte  crainte  salutairt*  «i'* 
tomber  dans  des  écarts  dont  la  honte  rejaitlini  : 
sur  la  famille,  j'insiste  seulement  sur  cette  |>ro- 
fonde  pensée  d'allier  dans  un  même  sujet  b  - 
vertus  domestiques  et  les  vertus  militaires,  et  «i*' 
montrer  la  patrie  toujours  |)résente  à  la  gage-i^" 
et  au  courage  du  jeune  guerrier  ;  car,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ces  verlus,  5u  lieu  de  s'.if- 
faiblir  l'une  par  l'autre,  se  prêtent  un  inutu»*l 
appui;  et  nos  soldais,  quand  ils  en  seront  péné- 
trés, auront  et  inspireront  une  toute  autre  corï- 
(iance,  qu'alors  qu  on  essayait  de  leur  persuadt-r 
qu'ils  n'avaient  de  famille  que  le  régiment,  d'asile 
que  le  drapeau,  et  de  desiinatiou  i]ue  d'être  M 
instruments  aveugles  de  la  force. 

Une  grave  considération  s'unit  aux  précédent***. 
On  se  rappelle  combien  était  fréquente  la  de-ci- 
lion  dans  les  anciennes  armées.  Plus  d'un  soldat 
ne  croyait  pas  blesser  la  justice  en  yiolant  un 
contrat  tissu  par  i,\  fraude  ou  imposé  par  la  vio- 
lence. Il  n'inspirait  alors  que  de  la  pitié,  et  (<»ut 
semblait  permis  pour  le  soustraire  au  supplice. 
Mais,  dans  le  système  nouveau,  le  déserteur  viole 
la  foi  jurée  à  son  Uoi,  à  sa  patrie,  à  sa  famille. 
Son  crime  l'isole  de  tout  ce  qu'il  a  de  cher  au 
monde,  et  c'est  une  peine  qu'un  Françîiis  ne  >au- 
ratt  supporter  ;  notre  histoire  en  fournit  la  preuv** 
Happelons  ici  que  la  désertion,  qui,  comme  je 
viens  de  le  dire,  était  commune  parmi  les  troupfg 
de  ligne,  était  rare  dans  les  régiments  proMn- 
ciaux,  dont  la  levée  et  l'oruanisation  avaient 
quelque  ressemblance  avec  celle  que  Ton  propos»» 
aujourd'hui.  Et  raison  de  plus  d'applaudir  i 
celle-ci  ;  car  si  l'expression  de  milicien  n'a  p.w 
toujours  échappé  au  ridicule  qui  noua  coût<*  i^t 
peu,  jamais  celle  de  tjrenadicrs  royaux  n'a  re- 
veillé que  l'idée  de  la  valeur  unie  à  la  fidélil»*. 

Maison  fait  ici  une  objection.  Cet  appel,  dit-on. 
ramène  la  conscription  textuellement  prosrri.*» 
par  la  Charte.  Le  mot  est  voilé  avec  plus  o«j 
moins  d'habileté  ;  mais  la  chose  reste. 

Une  m'offre  le  code  de  ia  conscription?  {li\  en- 
chalnem^nl  de  persécutions  toutes  intolérable'^, 
des  conscrits  jwursuivis,  tourmentés  comme  rnan- 

?|uant  à  rappel,  comme  retardataires,  comme  ré- 
ractaires,  comme  déserteurs  ;  leur  parents,  leurs 
hôtes,  leurs  amis,  enveloppés  dans  leur  misère, 
confondus  dans  la  mérne  ruine. 

Assurément  on  ne  peut  rien  signaler  dan«  la 
loi  proposée  qui  ressemble  à  ce  code  barbare.  Il 
semble  même  qu'on  ait  pris  à  t'uhed'y  sub^^liiuiT, 
comme  je  viens  de  l'expliquer,  toutes  les  me- 
sures de  douceur  qui  peuvent  concourir  en  un 
tel  sujet. 

Pour  y  reconnaître  la  ronsrriplion,  il  fauts'ohs- 
tiner  à  confondre  la  con?criplion  et  tonte  esp.N'i» 
d'appel.  Or,  assurément  la  charte  n'a  iKis  fait,  et 
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le  boa  sens  ne  tolère  pas  cette  confusion.  Si  l'ap- 
pel est  indispeasabie  pour  que  nous  ayons  une 
année,  et  si  une  armée  est  à  son  tour  indispen- 
sable pour  que  nous  soyons  une  nation,  la  qu('S> 
tion  d'admellre  ou  de  reieter  l'appel  est  pour 
nous  celle  d'exister  ou  de  n  exister  pas  ;  et  il  suffit 
de  rinstincl  pour  la  résoudre. 

Mais  on  conteste  la  nécessité  de  l'appel.  Vous 
n'avez  point  encore  essayé,  dit-on,  si  les  engage* 
ments  Yolontaires  et  les  ren^gements  favorisés 
par  les  conditions  que  la  loi  détermine  seront 
suffisants  ou  non  pour  entretenir  au  complet  la 
garde  royale,  la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie 
et  du  génie  ;  et  sur  quelle  expérience  fondez-vous 
donc  la  nécessité  de  recourir  aux  appels  pour 
recruter  les  lésions  départementales? 

U  faut  s*expiiquer  sur  l'enrôlement,  fiotend-on 
ici  l'enrôlement  à  prix  d'argent?  le  projet  de  loi 
le  repousse,  et  avec  raison,  parce  que  ses  vices 
sont  déjà  démontrés.  Les  chefs  de  corps  et  les 
inspecteurs  généraux  conviennent  également  que 
cet  enrôlement  fournit  une  espèce  d'hommes  peu 
propres  à  la  discipline  militaire,  et  que  la  déser- 
tion est  continuelle  parmi  cette  classe  de  soldats. 
L'esprit  qui  rendait  ces  enrôlements  faciles  est 
passé;  les  instruments  en  sont  brisés;  il  est  im- 
possible de  les  rétablir. 

S'agit-il  de  Tenrôlement  gratuit?  qui  d'entre 
nous  se  flatte  sincèrement  que  de  pareils  enrôle- 
ments que  nul  intérêt  ne  sollicite,  et  qui  ne  sont, 
comme  je  l'ai  dit,  que  des  actes  de  dévouement, 
suffiront  jamais  à  compléter  à  la  fois  la  garde, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie  et  de  génie, 
et  cent  cinquante  mille  hommes  d'infanterie?  fin 
supposant  encore  que  l'appât  d'une  paye  supé- 
rieure, que  l'honneur  d'un  service  distingué,  at- 
tirent des  hommes  vers  la  garde  ou  les  corps 
d'élite,  on  ne  peut  pas  se  flatter  d'obtenir  les 
mêmes  résultats  là  où  on  n'a  pas  à  offrir  les  mêmes 
avanUiges. 

Mais  comment  en  juger?  poursuit-on;  nous 
avons  vu  suspendre  les  enrôlements  pour  les  lé- 
gions ;  aucune  dépense  pour  cet  objet  ne  ligure 
au  budget  de  1817,  et  les  ordonnances  qui  se 
sont  succédé  tendent  à  limiter  plutôt  qu'à  com- 
pléter le  nombre  des  soldats. 

Membre  de  la  commission  du  budget,  je  recon- 
nais aussi  qu'aucune  dépense  n'a  été  faite  sur 
cet  article  en  1817,  et  pourquoi?  C'est  qu'il  y 
avait  dans  le  département  de  la  guerre  des  dé- 
penses plus  urgentes  que  celles  de  l'enrôlement  avec 
prime,  et  que  l'expérience  qu'on  en  avait  faite 
depuis  le  l***  janvier  1816  jusqu'au  mois  d'août 
de  la  même  année,  avait  suflîsamment  averti 
que  c'était  de  l'argent  mal  employé,  puisqu'il 
n'aboutissait  en  définitive  qu'à  nous  affliger  d'une 
nuée  de  déserteurs. 

Maintenant  comment  s'opérera  la  levée?  Le 
complet  de  paix  des  légions  départementales  pa- 
raît devoir  être  de  cent  cinquante  mille  hommes. 
Doit-on  voter  ce  complet  une  fois  pour  toutes,  et 
déterminer  en  même  temps  le  maximum  de  cha- 
que appel,  en  sorte  que  les  Chambres  n'aient  plus 
à  s'en  occuper?  ou  les  Chambres  doivent-elles 
voter  annuellemeat  l'appel  du  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  tenir  l'armée  au  complet,  tel 
qu'il  parait  devoir  être  fixé? 

Il  nie  semble  qu'on  n'a  pas  répondu  à  cette 
démonstration,  que  le  complet  de  rent  cinquante 
mille  hommes  dont  on  parle  ici  devant  être  re- 
cruté d'abord  par  le  premier  moyen  qui  est  l'en- 
rôlement voloutaire,  dont  le  produit  est  incertain, 
et  en  cas  d'insuffisance  seulement  par  le  second, 
qui  est  l'appel  forcé,  l'incertitude  sur  le  premier 
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terme  se  reproduit  forcément  sur  le  second,  en 
sorte  que  ceux  qui  insistent  pour  qu'on  vole  une 
fois  pour  toutes  le  complet  de  rarmée  à  cent 
cinquante  mille  hommes,  et  ensuite  le  maximum 
de  chaque  appel  annuel,  insistent  pour  une  chose 
mathématiquement  impossible. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'on  ait  cherché  à 
excuser  l'atteinte  qu'un  tel  vote  apporterait  aux 
droits  des  Chambres  qui  suivront  celle-ci,  et  à 
repousser  l'évidente  analogie  qui  se  trouve  entre 
le  vote  annuel  de  l'impôt  et  celui  des  hommes, 
enfin  le  péril  qu'il  y  aurait  à  renvoyer  à  la  dis- 
cussion du  budget  la  question  de  savoir  si  on 
payerait  ou  ne  payerait  pas  une  armée  existante 
et  déjà  sous  les  armes. 

Mais  on  croit  apercevoir  dans  cette  mesure  une 
diminution  de  l'autorité  royale  sous  laquelle  on 
voudrait  ranger  sans  distinction  tout  ce  qui  de 
prés  ou  de  loin  lient  à  l'armée. 

Nul  doute  en  effet  que  ce  ne  soit  à  l'égard  de 
l'armée  que  l'autorité  royale  doive  être  prépon- 
dérante et  éclater  d'avantage.  Mais  serait-il  donc 
vrai  qu'elle  fût  compromise  par  le  vote  du  con- 
tingent annuel  ?  Bxiste-t-il  une  connexion  étroite 
entre  la  qualité  de  chef  suprême  de  l'armée  alors 
qu'elle  existe,  et  la  manière  de  l'extraii 
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extraire  du  sein 

e  la  nation  lorsqu'elle  n'existe  pas  encore?  fit 
si,  je  le  répète,  on  ne  doit  pas  conclure  de  cette 
qualité  que  l'on  puisse  se  passer  du  vote  annuel 
pour  trouver  l'argent  dont  on  a  besoin  pour 
payer  l'armée,  comment  en  conclurait-on  qu'on 
peut  s'en  passer  pour  trouver  les  hommes  dont 
on  a  besoin  pour  la  recruter? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  raisonnons 
dans  le  système  d'un  gouvernement  représentatif, 
le  plus  fort  à  coup  sûr  de  tous  les  gouvernements, 
et  qui  tire  sa  force  de  ce  qu'il  a  des  instruments 
préparés  pour  s'attaquer  à  toutes  les  difficultés 
et  pour  en  triompher. 

S'agit-il,  dans  un  gouvernement,  de  réduire  en 
fait,  et  en  fait  désormais  incontesté,  l'une  de  ces 
questions  graves  auxquelles  se  rattachent  l'état,  les 
droits,  les  fortunes  des  citoyens?  La  loi  est  portée 

Êar  le  concours  des  trois  branches  de  la  législature, 
t  par  cela  même  que  la  nation  a  consenti  d'avance, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  l'idée  de  retar- 
der ou  d'hésiter  sur  l'exécution  ne  vient  dans 
l'esprit  de  personne.  L'obéissance  est  inspirée 
avant  même  qu'elle  soit  commandée  :  avantage 
immense, *et  que  rien  ne  peut  racheter. 

S'agit-il  d'imposer  aux  citoyens  des  charges 
pesantes,  des  sacrifices  douloureux  ?  Ici,  l'obéis- 
sance dont  je  viens  de  parler,  cette  sorte  de  ré- 
signation patriotique,  est  encore  plus  nécessaire; 
et  voilà  pourquoi  la  Charte  appelle  en  particulier 
le  concours  des  Chambres  pour  le  vote  de  l'im- 
pôt. 

Bt  ce  n'est,  en  effet,  que  par  leur  intervention 
et  le  miracle  de  leur  puissance  que  s'expliquent 
des  efforts  qui  autrement  paraissent  au-dessus 
des  facultés  humaines.  C'est  avec  vous,  c'est  par 
vous.  Messieurs,  que  la  France  a  pu,  l'année  der- 
nière, accepter  sans  hésiter  une  dépense  de  onze 
cents  millions,  et  y  faire  face.  C'est  avec  vous, 
c'est  par  vous  seulement,  qu'elle  se  retirera  de 
i'ablme  où  elle  était  tombée,  et  où  tout  autre 
gouvernement  eût  été  forcé  de  la  laisser. 

Maintenant  on  ne  contestera  certainement  pas 
qu'une  levée  d'hommes  ne  soit  le  plus  grand 
sacrifice  qu'on  puisse  exiger  d'un  pays;  et  si  la 
diffirultô  d'un  côté,  si  l'excellence  de  la  matière 
de  l'autre  devaient  déterminer  l'attribution,  je  ne 
sais  pas,  à  vrai  dire,  quel  sujet  serait  plus  digue 
de  vos  délibérations. 
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Dans  an  pays  où  il  exiîtte  un  lel  et  Ri  puissant 
ressort  que  celui  des  Chambres,  il  faul  anpnMidre 
à  le  manier,  mais  n'en  pas  redouter  remploi. 
Autrement  on  supporterait  les  charges  assurément 
tn^lourdes  du  gouvernement  représentatif,  sans 
recueillir  aucun  de  ses  avantafçes,  et  rhésilation 
même  ne  serait  pas  ici  sans  péril.  Les  (Chambres 
et  leur  autorité  sont  aussi  le  gouvernement  du 
Roi  ;  c'est  celui  qu'il  a  adopté  dans  sa  sagesse 
pour  triompher  des  obstacles  dont  il  était  entouré, 
pour  y  trouver  un  genre  de  force  que  ne  lui 
aurait  pas  donné  le  pouvoir  royal  isolé.  Lors 
donc  qu'il  peut  se  présenter  comme  ici  un  grand 
sacritice  à  imposer,  il  faut  recourir  â  l'interven- 
tion des  Chambres  ;  car  c'est  pour  cela  que  le 
gouvernement  représentatif  est  fait. 

Quant  à  moi  •  Messieurs,  qui  ai  été  souvent 
appelé  à  faire  des  levées  d'hommes  sous  des  lois 
rigoureuses  qui  ne  subsistent  plus,  et  sous  un 
gouvernement  auquel  nous  avons  enfin  échappé, 
J'apprécie  peut-être  mieux  gu'un  autre  tout  ce 
que  ces  opérations  ont  de  rigoureux,  volontiers 
je  dirais  d'impopulaire  :  et  je  ne  verrais  pas  sans 
chagrin  qu'on  mit  le  Roi  seul  aux  prises  avec 
ces  diflicultés. 

On  répond  que  les  levées  sont  moins  nom- 
breuses, qu'il  ne  s'agit  plus  de  parquer  des 
hommes  pour  les  jeter  en  masse  sur  des  terres 
étrangères;  j'en  conviens.  Mais  aussi,  et  grâces 
au  ciel,  nous  avons  de  moins  cette  terreur  qui 
faisait  alors  que  l'on  pliait  sous  la  puissance 
comme  sous  la  fatalité;  nous  avons  de  moins  ce 
code  de  lois  de  la  conscription,  espèce  de  filet  à 
mailles  étroites  jeté  sur  toute  la  France,  et  auquel 
il  était  comme  impossible  d  échapper. 

je  vais  plus  loin,  et  je  crois,  avec  plusieurs 
orateurs,  que  la  loi  qu'on  nous  propose  est  in- 
suffisante pour  garantir  les  levét^s;  il  faudra 
davantage,  il  faudra  des  dispositions  plus  sé- 
rieuses. Je  n'anticipe  pas  sur  l'avenir;  mais  je 
ne  doute  pas  que  Tix/erience  de  la  première 
levée  ne  révèle  le  bes(an  de  ces  dispositions. 

Leur  sanction  trouvera  naturellement  sa  place 
dans  le  vote  annuel.  Vous  aurez  concouru  à  tout 
ce  qui  se  sera  fait  dans  Tannée  précédente.  Vous 
seriez  engagés  à  lever  les  entraves  qui  se  seront 
présentées,  a  fournir  les  moyens  nouveaux  qui 
vous  84»ronl  demandés,  et  le  gouvernement,  res- 
treint dans  le  cercle  des  ordonnances,  ne  pourrai! 

rien  de  tel. 

Supposera-t-on  qu'il  vienne  vous  demander 
chaque  année  des  lois,  en  les  isolant  du  fait  de 
la  levéequi  vous  aura  été  étrangère  t  Vous  vou- 
drez connaître  fiourquoi  ces  lois  sont  nécessaires; 
alors  vous  serez  constitués  malgré  vous  iu^es  du 
mérite  des  ordonnances,  et  c'est  une  position  dé- 
licate où  il  faul  que  la  Chambre  évite  de  se  pla- 
cer ou  directement  ou  indirectement. 

Pourquoi,  dit-on,  insister  sur  le  vote  dirt»ct  de 
la  Chambre,  puisqu'elle  a  dans  l'examen  des  de- 
ppns(*s  un  conlrAle  indin»ct  de  l'opération  qui 
n'est  pas  moins  puissant? 

Je  ne  demande  point  à  contrôler  l'opération, 
j'ajoute  même  qu'aucune  (l«»li;mce  n'est  permise. 
Mon  opinion,  c'ist  que  le  Roi  ne  peut  pas  s*»  pjiss.  t 
ici  de  l'assislaure  des  Chambres,  et  que  c'est  mal 
connaître  son  autorité  que  de  l'en  isoler.  Mais 
ceux  qui  ont  ainsi  tiré  contre  le  V(»le  annuel  une 
objection  du  bud^»  l  y  ont-ils  bien  rèfiiH:hi  ?  Lu 
temps  srui  nous  a[)pn'ndra  on  quoi  consiste 
lexamen  des  dépenses  pubiiijues  et  où  il  doit 
s'arrêter.  Mais  des  à  présent  je  professe  que  »i 
nous  avons  le  droit  de  rontrôl<*r  et  oe  voter  ces 
dépenses^  nous  n'avons  cependant  pas  celui  de  J 


mettre  chaque  année  en  question  le  ffouvem fu- 
ment et  l'administration  du  Roi.  il  y  a  des  poi  it< 
sur  lesquels  nous  n'avons  nullement  le  droit   •?" 
toucher,  même  dans  l'examen  du  budget;  et    ," 
ne  conçois  pas,  par  exemple,  qu*on  put  prolî!'T 
de  cet  examen  pour  refuser  de  payer  une  anii«^ 
levée  et  déjà  sous  les  armes.  Mais  pour  que  c«'U\ 
qui  nous  suivront  n'en  soient  pas  tentés,  il  faut 
que  le  vote  annuel  impose  tous  les  ans  rirrf'*5i^ 
tible  nécessité  de  la  dépense  e(  prévienne  jus«)u  à 
la  pensée  de  la  révoquer  en  doute.  Tels  sons.  M«'^ 
sieurs,  les  motifs  qui  me  déterminent  pour  !*• 
vote  annuel.  Je  les  puise  dans  le  respect  de  Kau- 
torité  royale,  dans  la  crainte  de  la  voir  compro- 
mise avec  les  difficultés  que  les  levées  peuvent 
rencontrer,  dans  Texpénence  du   pouvoir   d*^ 
Chambres  quand  il  s'agit  d'imposer  à  la  nation  li*- 
grands  sacrifices.  Je  les  puise  enfin  dans  la  con- 
sidération même  qui  se  rapporte  an  budget,  oi  je 
pense  qu'il  vaut  mieux  franchement,  nettenae.'ii 
délibérer  le  vote  annuel,  que  de  renvoyer  à  l'exa- 
men du  budget  une  sorte  de  contrôle,  périlleux 
si  jamais  on  y  pouvait  recourir,  insuffisantet  nul 
parce  qu'on  n'y  recourrait  pas. 

Le  titre  IV  qui  prescrit  la  formation  d*une  n'*- 
serve  composée  de  vétérans  se  lie  au  titre  i*'  où 
se  trouvent  les  éléments  de  Tarmée  active.  Ch^'X 
les  anciens  peuples  qui  ne  connaissaient  pas  le 
moyen  de  composer  des  armées  avec  des  merr»*- 
naires ,  les  soldats  expérimentés,  endurcis  dans 
les  conibats,  étaient  honorablement  distingués  d«s 
autres  citoyens  ;  ils  restaient  en  réserve,  destinés 
encore  à  défendre  la  patrie  dans  les  moments 
d'un  extrême  danger  C  est  ce  qu'on  nous  projxiM.* 
d'imiter.  11  n'est  pas  question  d'exiger  d(*9  vet«*- 
rans  un  service  habituel.  Rn  temps  de  paix,  il  n*^ 
doivent  point  quitter  l'intérieur  du  département; 
ce  n'est  qu'en  (emps  de  guerre  que  leur  destini- 
tioiî  peut  sélendre  jusqu  au  territoire  de  la  divi- 
sion militaire.  S'ils  sont  appelés  à  un  service  plu^t 
actif,  c'est  dans  les  ca-  heureusement  ran's,  où  U 
patrie,  après  avoir  épuisé  l'ardeur  de  la  jeuiie^'«*», 
est  forcée  d'en  appeler  à  l'expérience  de  l'iU'»-. 
Les  vétérans  à  Rome  ne  furent  at)pelés  qu*aprr<i 
les  journées  de  Cannes  et  de  Trasimène. 

lies  Romains  qu'il  faut  bien  citer  pour  Tonra- 
nisation  militaire,  comme  pour  la  législatif)], 
avaient  aussi  divisé  leur  milice  en  trois  cla^t*^*;*. 
La  troisième  nommée  evoratio,  de  l'espèce  de  >»'r- 
ment  qu'elle  |)rélait,  se  comf)osait  d'anciens  hul- 
dats  mis  en  réquisition  forcée  dans  les  dangers 
imminents. 

Il  faut  reconnaître,  dans  ce  corps  de  n^er^r. 
Tune  de  ces  conceptions  heureuses,  mais  ran*:< 
encore  dans  le  domaine  de  notre  législation.  Ce 
corps  permet  de  restreindre  l'armée  active,  <»t 
consc'qut^mment  dirninm»  les  perles  que  celte  ar- 
mée fait  éprouver  à  l'agriculture  et  à  rindustru*. 
il  exclut  nour  les  classes  libérées  la  possibiiil*^ 
des  rappels  au  service  ;  enfin  il  adosse  Tormi'i'  à 
nne  base  inébranlable  et  produit  la  plus  grandi» 
intensité  de  lorces  avec  la  moindre  quantité  d'ef- 
forts. 

Reman^uez  aussi,  Messieurs,  que  c'est  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  tempérer  l'étendue  de 
nos  forces  militaires;  cette  étentine  funeste H  tou^ 
les  iiit4'rèt<,  et  qui  finirait  par  transformer  TEu- 
n)peen  un  vaste  camp  si  le  besoin  de  la  paix,  «ii 
le  caraeiêre  mochTé  des  souverains  ne  de\ai<*nt 
pas  mettre  un  terme  ft  ses  armements  désonlo  i- 
né«?. 

Enfin,  Messieurs,  cette  formation  de  compagnies 
de  vétérans  eontribuera  à  raffrrmir  l'ordre  int«v. 
ileur.  Naguère  Tarmée  tenait  eo  Fnnt»  nno  trop 
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grande  place,  et  de  nombreuses  réformes  ont  Hé 
obligées  ;  mais  ces  nTornies,  $ï  modérées  qu'elles 
soient,  imposent  aux  individus  de  douloureux 
saciiticos.  L'officier  réformé  n'examine  point  si 
sa  place  était  inutile,  il  n'examine  pas  si  1  Etat 
peut  encore  la  payer  ;  il  sait  seulement  qu'il  l'a 
gagnée  au  prix  de  son  sang,  qu  il  en  a  joui,  que 
la  suppression  trouble  ses  espérances  et  va  chan- 
ger les  habitudes  de  sa  vie;  il  gémit,  il  se  plaint. 
Couibien  ne  serait  pas  heureuse  une  combinaison 

3ui  satisferait  sans  danger  à  tant  de  vœux  et  tant 
e  services,  et  qui  prouverait  au  guerrier  cou- 
vert de  cicatrices,  que  la  patrie  le  compte  toujours 
pour  c6  qu'il  vaut  !  Et  que  ne  pourrait-on  pus 
attendre  dans  un  besoin  pressant  de  ces  vieux 
soldats  qui  aspirent  à  consacrer  leurs  lauriers  et 
à  compléter  leur  gloire  1  Après  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  soutenir  le  renom  de  leur  valeur  passée  en 
proverbe,  et  cet  héroïsme  vulgaire  dans  leurs 
rangs,  que  ne  feraient-ils  pas  pour  le  prince  qui 
leur  manquait  et  pour  la  patrie  qu'ils  ont  tou- 
jours cru  servir  1 

Mais,  Messieurs,  il  nous  a  semblé  entend  redire 
non  point  précisément  dans  cette  Chambre,  non 
point  avec  la  solennité  de  la  tribune,  mais  avec 
cette  rumeur  qui  demande  aussi  une  réponse,  que 
cette  confiance,  aue  le  Roi  et  le  pays  mettent  dans 
les  vétérans  de  1  armée,  pouvait  être  aveugle  et 
dangereuse.  La  France  e^^t  calme  ;  la  paix  exté- 
rieure régne  aussi;  c'est  seulement  (comme  je 
viens  de  le  dire)  dans  une  hypothèse  heureuse- 
ment invraisemblable  que  nous  réclamerions  les 
bras  de  nos  vieux  soldats.  C'est  pour  sauver  le 
pays  par  un  effort  momentané  que  ce  secours 
serait  n^clamé.  Bh  bien  I  tout  cela  a  laissé  conce- 
voir et  fait  exprimer  des  inquiétudes. 

De  toutes  les  méfiances  nulle  ne  serait  plus 
nicheuse,  ne  pénétrerait  plus  avant  dans  le  cœur 
de  la  nation,  que  celle  qui  poursuivrait  dans  leur 
repos  et  dans  leur  résignation  ^es  vétérans  de 
notre  armée.  iNaguére  leur  gloire  nétait  point 
sentie,  le  bruitde  leurs  victoires  lointaines  n  avait 
poi/it  ici  un  retentissement  patriotique.  Ces  vic- 
toires servaient  à  river  nos  fers;  ces  succès  ne 
présageaient  aue  la  guerre  et  la  douleur  des  fa- 
milles; mais  depuis  que  le  Roi  est  venu  consoler 
les  malheurs  de  la  France  par  la  justice  et  par  la 
liberté,  nos  cœurs  ont  pu  s'émouvoir  pour  ces 
souvenirs  de  gloire  et  pour  ces  nobles  guerriers 
qui  ont  acquis  au  nom  français  une  grandeur  aue 
les  revers  n'ont  pu  lui  6ter.  Us  sont  là  comme  les 
monuments  d'un  temps  passé,  et  participant  à 
cette  solennité  qui  appartient  à  tout  ce  qui  n'est 
plus.  Ne  voyez-vous  pas  que  le  peuple  les  aime  i 
ils  lui  tiennent  au  cœur*  Lorsque  quelques  *ta- 
bleaux  dans  les  palais  du  Roi,  quelque  estampe 
au  coin  des  rues  représentent,  soit  leurs  glorieuses 
aventures,  soit  hiurs  héroïques  misères,  n'avez- 
vous  pas  vu  la  foule  se  presser  avidement,  s'at- 
tendrir à  de  tels  souvenirs  1  Trop  Oer  pour  expri- 
mer par  des  paroles  les  sentiments  quMl  éprouve, 
tout  boa  citoyen  sait  les  lire  sympatbiquement 
dans  les  yeux  de  ceux  qui  sont  Français.  Bt  ce 
sont  ces  soldats  qu'on  voudrait  poursuivre  d'une 
métiaocc  éternelle  I  C'est  sur  leur  front  couvert 
de  aobtes  cicatrices  qu'on  voudrait  imprimer  à 
jamais  le  sceau  de  la  réprobation  I  Mais,  Messieurs, 
en  parlant  d'eux,  nous  cédons  à  un  sentiment 
qui  n'a  pas  trouvé  un  contradicteur  dans  cette 
enceinte;  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  à  cette 
tribune  qui  ne  se  soit  sentie  le  besoin  d'honorer 
de  tels  souvenirs.  Bientôt  sans  doute  oelte  même 
bienveillance  deviendra  plus  complète  et  plus 
générale.  La  méilance,  a  dit  on  politique  célèbre, 


est  le  défaut  des  petits  esprits.  Et,  en  effet,  ils 
sont  si  éminemment  nationaux  ces  hommes,  qne 
les  blesser  n'est  pas  seulement  une  injustice,  mais 
une  faute.  Le  premier  devoir,  coniMie  le  premier 
soin  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  gouverner  un 
pays,  c'est  de  savoir  discerner  ce  qui  l'offense  on 
ce  qui  l'apaise;  de  voir  où  il  a  placé  ses  affec- 
tions, ses  penchants  et  son  honneur.  Bt  qu'il  nous 
soit  nermiK,  appliquant  ici  une  de  ces  lois  saintes 
que  le  Tout-Puissant  promulgue  comme  fonde- 
ment de  toute  société  humaine,  d'en  tirer  à  la  fois 
une  rè^le  et  une  prophétie,  et  de  dire  à  tout  sys- 
tème de  politique  :  Honorez  la  patrie^  si  vous  vou^ 
lez  vivre  longtemps  I 

Mais  comment  et  de  quel  droit,  nous  dit-on. 
voulez-vous  assujettir  à  un  service  prolongé  des 
citoyens  qui  ont  déjà  acquitté  leur  dette  envers 
leur  pays?  Je  r^^ponds  que,  s'il  s'agit  d'un  temps 
de  paix,  l'objection  tombe  d'elle-même,  puisque 
ce  genre  de  service  qu'on  demande  alors  aux 
vétérans  n'est  pour  ainsi  dire  que  celui  de  la 
garde  nationale  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  temps  de 
guerre,  la  base  du  système  que  présente  le  projet 
de  loi  est  ce  principe  incontestable  que  la  patrie 
a  droit  d'appeler  tous  les  citoyens  au  devoir  de 
la  défendre.  Mais  entre  tous  ces  citoyens,  il  lui 
appartient  de  distinguer  ceux  qui  peuvent  remplir 
ce  devoir  avec  plus  d'efficacité,  si  Ton  ne  con- 
teste pas  le  droit  de  désigner  des  citoyens  jeunes 
et  robustes  pour  un  service  pénible,  qui  suppose 
le  plus  grand  développement  des  forces  physi- 
ques, on  doit  avouer  aussi  que  s'il  survient  des 
circonstances  qu'on  ne  puisse  dominer  que  par 
des  efforts  plus  grands  et  d'une  autre  nature;  si 
l'habitude  des  camps,  l'expérience  du  service, 
l'endurcissement  aux  travaux  de  campagne  de- 
viennent nécessaires  au  salut  de  tous,  la  patrie  a 
incontestablement  le  droit  de  demander  l'usage 
de  ces  facultés  à  ceux  qui  les  possèdent,  comme 
elle  a  le  droit  de  demander  au  riche  le  secours  de 
ses  trésors,  et  à  l'homme  de  génie  celui  de  ses 
inspirations.  Tout  alors  doit  être  mis  en  commun 
pour  la  défense  commune.  Nul  n'a  le  droit  de 
présenter  le  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  chacun  doit 
le  tribut  de  ce  qu'il  peut  faire,  fit  qu'on  ne  parle 
point  ici  de  la  rétroactivité  de  la  loi.  L'effet  de 
la  loi  est  rétroactif  alors  qu'il  vient  troubler  des 
conventions  contractées  de  bonne  foi,  un  état 
obtenu  sous  des  lois  différentes.  Mais  la  loi  ne 
réagit  point  auand  elle  vient  imposer  des  obliga- 
tions nouvelles  à  toutes  les  classes  de  citoyens, 
et  lorsqu'elle  proportionne  ces  obligations,  d'un 
céte,  à  leurs  facultés,  et  de  l'autre  aux  besoins  de 
la  patrie.  Ne  noas  laissons  pas  séduire  sur  ce 
chapitre  par  des  considérations  où  la  défiance 
peut-être  se  cache  sous  le  voile  de  la  justice. 
Reconnaissons  franchement  l'utilité  et  la  sagesse 
de  cette  mesure,  it  applaudissons  à  cette  pré- 
voyance qui,  sans  se  reposer  dans  la  sécurité  du 
présent,  poursuit  l'avenir  dans  ce  qu'il  peut  avoir 
de  plus  sinistre.  C'est  par  là  que  le  législateur  se 
distingue  du  faiseur  de  lois:  l'un  travaille  pour 
le  temps,  l'autre  pour  les  siècles. 

Si  on  juge  du  titre  de  l'avancement  par  les 
exemples  des  avancements  rapides  obtenus  jas<- 
qu'à  la  Restauration,  et  même  depuis, on  trouvera 
ces  règles  sévères.  Mais  lorsque  nous  voulons 
une  armée  qui  nous  «défende  et  non  pas  qui 
trouble  le  monde,  et  où  tous  les  citoyens  soient 
ap;)elés  sans  distinction  de  naissance,'de  fortune 
ni  d'état,  à  la  défense  commune,  la  conséquence 
du  principe,  c'est  que  tous  commencent  par 
l'honorable  métier  de  soldat,  et  que  tous,  sans 
autres  titres  que  celui  de  leurs  services,  sans 
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autre  condition  que  celle  de  leurs  facultés,  arri- 
vent également  aux  premiers  rangs  de  Parmée. 
Nulle  dérogation  à  ^cette  conséquence^  nulle 
exception  ne  peuvent  être  admises.  Et  si  Texpé- 
rieoce  du  passé  avait  averti  que  les  exceptions 
injustes,  illégitimes,  sont  cependant  possibles,  la 
loi  serait  d'autant  plus  sage  qu*elle  leur  fermerait 
plus  sévèrement  la  porte.  Tel  est  aussi  Tespril  qui 
a  dicté  les  articles  27  et  28  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

L'article  28  réserve  le  tiers  des  sous-lieute- 
nants de  la  ligne  aux  sous-of  Aciers,  et  attribue  à 
la  seule  ancienneté  les  deux  tiers  des  grades  et 
emplois  de  lieutenants,  de  capitaines,  de  chefs 
de  bataillon  ou  d^escadron  et  de  lieutenant- 
colonels.  Quand  la  nécessité  n'en  serait  pas  dé- 
montrée, on  ne  pourrait  pas  contester  sur 
Tavantage  de  faire  ainsi  de  Tavancement  la 
récompense  des  services,  l'excitation  à  en  rendre 
de  nouveaux,  et  d'entretenir  dans  les  officiers 
une  persévérance  qui  devient  un  moyen  de  force 
potir  l'armée. 

Mais  ces  dispositions  relatives  à  l'avancement 
sont  attaquées  de  deux  manières  :  dans  la  forme 
où  elles  sont  présentées  et  dans  le  fond.  On  pré- 
tend d'abord  que  les  règles  de  l'avancement  sont 
entièrement  placées  dans  la  prérogative  royale, 
et  que  c'est  limiter  imprudemment  cette  préro- 
gative, que  de  sanctionner  les  règles  par  une  loi 
qui  suppose  l'intervention  des  trois  pouvoirs  en 
une  matière  spécialement  réservée  au  pouvoir 
royal  seul.  On  prétend  encore  que  ce  principe  de 
Tancienneté  ne  doit  pas  être  trop  étendu  m  ôter 
au  Roi  la  faculté  de  taire  passer  rapidement  par 
les  grades  inférieurs  des  sujets  que  la  nature 
semblerait  avoir  prédestinés  au  commandement, 
et  dont  les  brillantes  dispositions  s'éteindraient 
dans  l'exercice  prolongé  des  emplois  inférieurs. 
Je  vais  examiner  ces  deux  objections. 

On  ne  peut  pas  porter  trop  de  respect  à  la  pré- 
rogative royale;  car,  envisagée  sous  son  vérita- 
ble point  de  vue,  elle  est  une  de  nos  libertés.  Tout 
ce  qui  Taffaiblit  compromet  la  liberté  même.  De 
quelque  expression  que  la  Charte  se  soit  servie, 
le  Roi  est  chef  de  Tarmée,  parce  qu'il  est  Roi  ;  et 
tous  les  attributs  de  cette  dignité  eupréme  doivent 
être  soigneusement  ménagés;  mais  de  ce  qu'il 
entre  dans  la  prérofçalive  que  le  Roi  nomme  les 
officiers,  s'ensuit-il  que  la  loi  ne  puisse  pas 
établir,  en  faveur  du  Roi  lui-même,  des  condi- 
tions qui  garantissent  que  cet  exercice  de  la 
Î prérogative  tournera  au  profit  de  l'Elat  pour  qui 
a  prérogative  est  faite  t  Toute  justice  émane  du 
Roi;  il  en  est  le  dispensateur  suprême;  seul,  il 
a  le  droit  de  nommer  les  juges  ;  sa  prérogative 
est-elle  blessée  de  ce  qu'il  ne  peut  nommer  pour 

t'uges  que  des  licenciés  en  droit,  c'est-à-dire  des 
lommes  dont  la  capacité  pour  juger  est  attestée 
Sardes  ai:tes  publics?  Le  Roi  est  le  chef  extérieur 
e  l'Eglise  :  il  nomme  seul  lesévêques.  Sa  préro- 
gative est-elle  blessée  de  ce  que  la  loi  a  décidé 
Îu'il  ne  pourrait  les  nommer  que  s'ils  étaient 
^és  de  vingt-sept  ans,  et  licenciés  dans  une 
faculté  de  théologie  on  de  droit  canon  ?  Ces 
conditions  ont  été  imaginées  pour  prévenir  les 
écarts  de  la  prérogative,  et  pour  qu'elle  paraisse 
toujours  ce  qu'elle  est,  la  garantie  de  l'ordre  et  1» 
représentation  porpétueilo  de  la  justice.  Et,  il 
faut  le  dire,  ci^s  régies  sont  devenues  indispen- 
sables au  milieu  de  la  confusion  de  tous  les 
droits  et  même  de  toutes  les  prétentions.  Il  est 
temps  d'imprimer  à  Tarmée  le  caractère  d'une 
sérieuse  stabilité.  Il  ne  fbut  pas  qu'on  voie  plus 
longtemps  des  olliciers  à  pdue  connus  s  elaua*r 


aux  premiers  rangs  de  la  milice,  et  scandaliser 
la  France  qui  les  voit  finir  avant  de  les  avoir  va 
commencer.  Et  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : 
quelle  que  soit  la  sévérité  dont  le  monarque 
essaye  de  s'armer,  quel  que  soit  le  courage  de  «e» 
ministres,  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  Etats  où 
les  emplois,  cessant  d'être  la  récompense  dr< 
services,  seront  usurpés  par  l'aveugle  faveur,  «-t 
deviendront  l'apanage  de  la  naissance  oa  de  la 
richesse.  Lors  donc  que  la  loi  détermine  la  résen\' 
d'un  certain  nombre  dé  places  à  l'ancienoeU'. 
elle  ajoute  à  la  force  de  l'armée  ;  elle  prévient 
des  choix  arrachés  par  l'intrigue,  et  loin  gue 
tant  d'avantages  et  tant  de  biens  réunis  soient 
une  atteinte  à  la  prérogative,  ils  la  font  ressortir 
comme  supérieure  à  toutes  les  passions,  et  comme 
uniquement  dirigée  vers  Tintérêt  de  l'Etat. 

Craint-on  que  la  force  de  Tarmée  ne  soit  com- 
promise par  la  nécessité  où  seront  tous  lesonicieis 
de  passer  un  certain  nombre  d'années  dans  les 
grades  inférieurs  avant  d'arriver  aux  premiers 
emplois,  et  que  de  grandes  dispositions  ne  se 
perdent  dans  une  trop  longue  épreuve  f  A   la 

f:uerre,  comme  dans  toutes  les  autres  carrières, 
es  hommes  qui  reçoivent  les  inspirations  du 
génie,  et  que  la  nature  a  élevés  pour  le  com- 
mandement, sont  rares;  et  pour  un  petit  nombre 
de  ces  êtres  privilégiés,  combien  ne  pourrait-on 
pas  citer  de  ces  généraux  improvisés,  dont  la 
faiblesse  ou  l'inexpérience  rendirent  souvent  im- 
puissante la  valeur  française? 

La  censure  de  cette  espèce  d'hommes  est  écrite 
en  pages  sanglantes  dans  l'histoire  des  dernières 
guerres  de  la  monarchie  ;  et  qu'elle  serait  longue 
et  triste  la  liste  que  nous  pourrions  opposer  a 
quelques  hommes  rares  que  la  nature  jette  à  tra- 
vers les  siècles  comme  pour  nous  révéler  toute 
sa  puissance? 

La  loi  permet  de  déroger  d'ailleurs  à  la  refile 
pour  les  besoins  extraordinaires  et  pour  dc>s  ac- 
tions d*éciat  ;  et  comme  c'est  surtout  par  ces  ac- 
tions qu'un  génie  précoce  franchit  la  narrière,  h* 
Roi  s'est  justement  réservé  des  moyens  de  l'élever 
plus  promptement. 

Ces  règles  de  l'avancement  se  rattachent  d*ail- 
leursaux  autres  dispositions  du  projet  de  loi,  qui 
se  propose  surtout  d  imprimer  à  i  armée  un  carac- 
tère de  fixité,  de  la  rendre  propre  an  maintien  de 
la  paix  jjlutôt  qu'à  l'agression. 


servateur  gagnera  toutes  les  branches  de  Pad- 
rainistration  publique  ;  qu'ainsi  les  protec- 
tions, les  sollicitations ,  les  dénonciations ,  U^ 
espionnages,  vont  fuir  loin  de  nous ,  et  que  la 
France  va  être  enfin  soustraite  à  tant  de  causes 
d'incertitudes  et  d*immoralités. 

Je  partage  cette  espérance.  Un  tel  système  ne 
peut  durer  longtemps  au  milieu  de  Français.  Sans 
doute  c'est  des  ravages  qu'il  a  fait  en  18IS  dont 
on  parle  Ici,  et  on  en  trouve  sinon  l'excuse,  au 
moins  le  principe  dans  une  irritation  qui  était 
alors  naturelle,  nais  ce  système  s'est  insensible- 
ment adouci  ;  et  les  nombreuses  victimes  qui 
en  gémissent  aujourd'hui,  se  consoleront  par  la 

Rensée  que  du  moins  leur  pavs  sera  préservé  du 
éau  dont  il  a  été  accablé. 
On  demande  sur  quoi  reposera  la  garantie  de 
ces  promesses.  Elle  refiosera  sur  les  lois,  et  des 
exemples  nombreux  et  récents  prouvent  que  d(*8 
lois  seules  peuvent  garantir  et»  principe  de  flxitt'% 
Mais  ici  se  présente  cette  singulière  objecuon, 
que  des  lois  ne  vaudront  pas  mieux  que  des  or- 
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donnances,  parce  qu'on  ne  pourra  pas  compter 
davantage  sur  Texécution  des  unes  que  sur  l'exé- 
cution des  autrcâ.  Que  si  Ton  ne  peut  compter  en 
France»  sur  l'exécution  ni  des  lois,  ni  des  ordon- 
nances, que  faisons-nous  dans  cette  enceinte?  A 
auoi  sert  le  gouvernement  représentatif?  Il  faut 
ésespérer  de  ce  gouvernement  et  même  de  tout 
autre. L'anarchie  aenvahi  le  pays....  Mais  non,Mea- 
sieurs,  le  remède  est  sous  votre  main.  Occupez- 
vous  sérieusement  des  formes  dans  lesquelles  les 
ministres  seront  poursuivis,  et  vous  verrez  si 
Pexécution  d'une  loi  garantie  par  leur  responsa- 
bilité ne  sera  pas  plus  certaine  que  celle  d'une 
ordonnance  qu'il  est  si  aisé  de  remplacer  par  une 
autre. 

Je  ne  parierai  point  ici  du  contenu  de  ces 
ordonnances  qui  n  ont  entre  elles  que  ceci  d'uni- 
forme, d'être  (paiement  inscrites  au  Bulletin  des 
lois  ;  mais  voulez-vous  savoir  comment  on  les 
exécutait  dans  un  temps  voisin,  et  lorsque  la 
réclamation  eût  passé  pour  un  blasphème?  Ecou- 
tez! 

L'ordonnance  du  l*''août  1813  sur  les  retraites, 
fixait  à  54  ans  l'âge  où  elles  devaient  nécessai- 
rement être  accordées,  et  on  a  vu  des  officiers 
généraux  âgés  de  plus  de  GO  ans  aller  en  remplacer 
'autres  qui  étaient  mis  à  la  retraite  parce  qu'ils 
en  avaient  55. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1815  porte  qu'à 
Tavenir  il  n'y  aura  pas  de  grade  sans  emploi,  ni 
de  brevet  sans  fonction.  Elle  détermine  qu'il  ne 
sera  accordé  de  brevets  honorifiques  qu'aux  offi- 
ciers qui  seront  admis  à  la  retraite,  et  qui  auront 
exercé  pendant  plus  de  dix  ans  le  grade  immé- 
diatement inférieur.  Bn  dépit  de  cette  disposition, 
les  grades  honorifiques  ont  été  prodigués  sans 
condition,  sans  choix,  sans  mesure;  et  ce  qui 
est  bien  plus  fort,  ceux  qui  en  étaient  pourvus 
sont  devenus  titulaires,  et  comme  tels  mis  en 
activité. 

L'avancement,  dit-on,  n'a  jamais  été  soumis  à 
des  lois.  Aussi  voyez  quel  sîbus  on  en  a  fait. 
Ages,  services,  expérience,  inhabileté,  droits, 
prétentions,  tout  a  été  confondu.  Les  uns  ont 
iranchi  plusieurs  grades  ;  d*autres  sont  devenus 
officiers,  colonels,  sans  avoir  jamais  servi.  Cette 
facilité  a  fait  tomber  sur  l'armée  un  déluge  d'of- 
ficiers, et  il  en  est  résulté  que  le  nombre  de  ceux 
actuellement  au  service  est  aussi  considérable 
<ju'au  mois  de  mai  1814,  quoique,  depuis  cette 
époque,  plus  de  808  officiers  aient  été  mis  à  la 
retraite,  et  que  plusieurs  milliers  d'autres,  nés 
Pelges,  Polonais,  Italiens,  etc.,  aient  été  remer- 
ciés; qu'on  s'étonne  maintenant  de  l'énormité  du 
budget  de  la  guerre  et  de  l'embarras  de  nos 
finances. 

Assurément  si  ces  faits  ne  justifient  pas  la  né- 
cessité d'une  loi  et  le  projet  du  ministre,  rien  ne 
peut  les  justifier. 

C'est  cependant  à  l'occasion  de  ce  projet  que 
nous  avons  vu,  avec  inquiétude,  se  reproduire 
non  pus  la  censure  du  projet  eu  lui-même,  qui 
est  dans  les  droits  de  chaque  membre,  mais  une 
critique  amère  de  ce  qu'on  appelle  la  marche 
actuelle  du  gouvernement;  on  a  entassé  les 
reproches,  et  on  a  été  jusqu'à  crier  à  la  persécu- 
tion. 

Libre  de  toute  affection  comme  de  tout  intérêt 
avec  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires,  je  ne 
leur  en  dois  pas  moins  la  justice  ;  car  être  juste 
pour  ceux  qui  gouvernent  est  encore  un  devoir 
envers  la  patrie. 

Or,  je  demande  comment  il  peut  exister  quelgue 
part  un  gouvernement,  si  une  proposition  de  foi, 


telle  Qu'elle  soit,  ouvre  une  arène  où  le  ministre 
soit  obligé  de  se  débattre,  moins  encore  sur  ce 
projet  que  sur  des  reproches  étrangers  à  la 
matière,  et  qui,  détruits  la  veille,  se  reproduisent 
le  lendemain  avec  une  nouvelle  amertume  ;  et  si 
la  discussion  s'égare  sur  les  hommes,  au  point 
qu'on  ait  de  la  peine  à  le  ramener  sur  les  choses? 

Ces  hommes  sont-ils  coupables  ?  dénoncez-les 
franchement  ;  apportez  vos  faits,  et  ne  craignez 
point  de  trouver  de  notre  part  de  la  mollesse  ou 
de  la  condescendance;  mais  nous  ne  nous  asso- 
cierons jamais  à  ces  accusations  qui  n'ont  point 
de  juses,  à  des  combats  qui  n'ont  point  de  fin,  et' 
dont  la  continuité  ne  peut  s'expliquer  que  par  le 
dessein  d'affaiblir  le  gouvernement,  pour  se  mé- 
nager le  plaisir  de  l'accuser  de  faiblesse. 

Vous  vous  plaignez  ensuite  de  n'avoir  aucune 
institution  civile  ;  vous  demandez  qu^on  organise  la 
famille,  la  commune,  l'arrondissement,  le  départe- 
ment, le  ministère,  etc.  Oui,  tout  cela  nous  manque 
et  chaque  jour  le  besoin  s'en  fait  sentir  davan- 
tage ;  mais  à  qui  en  est  la  faute,  et  par  quel 
miracle  parvieudrait-on  à  créer  une  seule  de  ces 
institutions  tant  que  durera  la  manie  que  je  com- 
bats? Le  remède  qu'on  voudrait  voir  apporter  se 
devine  aisément  ;  mais  alors  même,  rexemple 
qu'on  aura  donné  ne  pourra-t-il  pas  être  imité  ; 
et  où  en  serons-nous,  si  l'habitude  se  prend  de 
mettre  sans  cesse  en  balance  quelques  hommes 
et  la  patrie  ?  Ah  !  si  vous  professez  avec  nous 
qu'après  la  destruction  de  toutes  les  institutions 
qui  ont  si  longtemps  protégé  la  France,  la  France 
et  la  légitimité  périraient  si  elles  n'étaient  sou- 
tenues par  ce  nouveau  pacte.  Reconnaissez  donc 
aussi  que  ceux-là  ne  sont  pas  indignes  de  votre 
confiance,  qui  ont  professé  dès   l'origine  les 

{principes  d'où  ce  pacte  découle,  et  qui  ont  versé 
eur  sang  pour  les  défendre,  quand  l'Europe  et 
une  partie  de  la  France  étaient  conjurées  contre 
nous.  Vous  avez  pris  pour  devise  :  Franchise  et 
loyauté  ;  nous  ne  récusons  point  une  si  honorable 
bannière,  si  la  franchise  consiste  à  tout  dire ,  et 
la  loyauté  à  nous  oublier  en  tout  pour  ne  songer 
qu'à  la  patrie. 

Je  trouve,  en  me  résumant,  que  le  projet  qui 
vous  est  présenté  tend  à  donner  à  la  France  une 
armée  propre  à  la  défense  plutôt  qu'à  la  conquête, 
invincible  dans  le  cercle  de  ses  frontières,  et  par 
cela  même  peu  disposée  à  les  franchir,  et  qu'une 
armée  ainsi  organisée,  offre  une  double  garantie 
de  la  paix  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  en  totalité,  en  y 
ajoutant  l'amendement  relatif  au  mode  annuel. 

M.  Benoist  (Maine-et-Loire)  (i).  Messieurs, 
avant  la  Charte  il  existait  en  France  une  armée 
et  un  mode  de  recrutement. 

L'armée  se  composait,  en  principe,  de  tous  les 
citovens  en  état  de  porter  les  armes  ;  en  fait,  de 
quefques-uns  que  rautorité  avait  appelés  à  ce 
service  parmi  ceux  qui  en  paraissaient  le  plus 
capables. 

Cet  appel  s'exécutait  par  un  mode  légalement 
établi  :  c^était  la  conscription  ;  la  Charte  ra  aboli, 
elle  en  a  promis  un  autre,  mais  elle  n'a  pas 
changé  le  principe. 

Donc,  depuis  la  Charte,  il  subsiste  en  principe 
un  service  obligé  qui  attend  un  mode,  une  forme 
légale  d'exécution. 

(Test  ce  mode  que  le  gouvernement  a  entendu 

(1)  Noua  empruntons  le  discours  de  M.  Benoist  aa 
recueil  des  impressions  de  la  session  de  1817.  Cette  ver- 
sion diffère  beaucoup  de  ceUe  àaMouiteur, 
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D0U8  proposer  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
présenté. 

Si,  dans  le  discours  qui  raccompagne,  nous  cher- 
chons les  motifs  de  ses  dispositions,  nous  verrons 
qu'il  n'a  é(é  dicté  par  aucun  sentiment  de  crainte 
et  d'inqai^'tude  ;  qu'il  n*est  question  que  de  com- 
pléter, et  seulement  sur  les  contrôles,  les  cadres 
de  l'armée.  >  Le  Roi,  ajoute  le  ministre,  attend 
«  avec  confiance  de  la  paix,  mémo  de  l'amitié 
«des  souverains,  la  nn  aes  charges  de  la 
«  France.  »  H  serait  bien  de  ne  pas  perdre  de 
vue  cette  considération  dans  la  discussion  du 
projet. 

Le  but  de  la  loi  étant  connu,  sa  marche  se  trou- 
vait naturellement  indiquée  I 

Rappi*Ier  aux  sujets  du  Roi  le  principe  du  ser- 
vice obligé  ;  désigner  l'âge  auquel,  à  défaut  d'en- 
rôlements volontaires,  le  service  pourrait  être 
demandé  ;  déterminer  les  formes  de  l'appel  ; 
établir  des  précautions  tant  pour  la  réalisation 
de  la  levé»  que  pour  la  garantie  des  appelés  ; 
instituer  des  peines  cx)ntre  la  résistance  ou  l'éva- 
sion, et  désigner  les  juges  qui  auraient  à  les 
appliquer  :  telle  devait  être  l'économie  d'une  loi 
faite  pour  établir  un  mode  de  recrutement. 
Voyons  si  le  projet  qui  est  sous  nos  yeux  réunit 
ces  conditions. 

J'y  trouve  d'abord  sous  le  titre  Engagements 
volontaires  l'article  1,  dont  le  premier  paragraphe 
est  aitTsi  conçu  :  «  La  (!arde  royale,  la  cavale- 
«  rie  et  les  Iroupi'S  d'artillerie  et  du  génie  se  re- 
«  cruleront  par  des  engagement  volontaires.  »  Je 
me  demande  m  c  est  là  un  article  de  loi. 

Le  caractère  d'une  loi  est  d'obliger.        ^ 

Je  conçois  dans  notre  ordre  constitutionnel 
deux  sortes  d'obligations  légales. 

Les  unes  ont  dôtiTminé  la  nature  et  la  forme 
du  gouvernement,  créé  les  différents  pouvoirs 
de  la  société,  et  réglé  leurs  rapports. 

Ce  sont  les  dispositions  de  la  Charte. 

Les  autres  ont  pour  objet  les  relations  des 
sujets  sdit  eiiue  eux.  soit  avec  le  gouvernement  ; 
elles  leur  imposent  des  devoirs,  leur  constituent 
des  droits. 

Ce  sont  les  lois  qui  émanent  des  trois  branches 
réunies  de  la  législature. 

L'article  que  j'examine  ne  peut  appartenir  à  ce 
dernier  genre  de  lois.  Il  ne  touche  ni  en  gêné* 
rai,  ni  en  particulier  aucun  des  sujets  du  Roi. 
Il  n'impose  d*obligatlons  qu'à  Sa  Majesté  elle- 
même,  en  prescrivant  la  manière  dont  elle  devra 
pourvoir  ao  recrutement  de  certains  corps. 

Je  suppose  que  la  première  idée  de  cette  dispo- 
sition a  été  prise  dans  les  actes  par  lesquels  le 
dernier  gouvernement  distribuait  entre  les  di- 
verses parties  de  Tannée  les  hommes  de  chaque 
conscription. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  jamais  l'acte  légis- 
latirqui  ordonnait  une  levée  n'en  n'>gtait  la 
distribution.  Ce  soin  était  toujours  l'objet  d'un 
acte  postérieur,  émané  du  gouvernement,  et  qui 
n'était  que  le  résultat  on,  si  l'on  veut,  l'exécu- 
tion du  premier. 

Si  je  n'avais  ici  à  relever  qu'une  incompétence, 
je  me  serais  borné  à   la  faire    remarquer,  parée 

3 n'en  général  il  est  trèMinportant  que  chacun 
es  pouvoirs  se  maintienne  dans  ses  limites. 
Mais  il»  défaut  »le  l'article  nronosé  n'est  pas  st^n- 
leinent  de  faire  faire  par  la  législature  ce  qui 
appartient  au  gouvernement  du  Roi  ;  ce  que  j'\ 
trouve  surtout  de  vit  ieux,  c'est  que  c'c?t  un  onlrê 
qu'on  donne  au  Roi,  une  défense  qu'on  lui  fait, 
et  qu'en  cela  on  change  essentieiloffittit  ks  rap- 


ports établis  par  la  Charte  entre  la  législation  et 

le  gouvernement. 

Si  je  considère  ensuite  en  elle-même  la  mesure 
qui  est  Tobjet  de  cet  ordre,  je  vois  que  l'oQ  as- 
treint Sa  Majesté  à  recruter  une  partie  principale 
de  Tarmée  par  des  enrôlements  volontaires  :  et 
que  cependant  le  ministre  dans  son  expos«^. 
parait  douter  que  cette  ressource  suffise  poar 
atteindre  son  but  ;  mais  Sa  Majesté,  dit-il,  veut 
que  l'expérience  eo  démontre  1  insnfnsance.  Bile 
se  réserve  d'en  soumettre  aux  Chambres  les  r^ 
sultats.  Ainsi,  c'est  une  expérience  qu'il  est 
question  de  prescrire  au  Roi  :  expérience  dont 
on  attend  peu  de  succès,  mais  au  mauvais  résul- 
tat de  laquelle  on  ne  prépare  aucun  remrde.. 
parce  qu'apparemment  il  sera  toujours  assez 
temps  de  demander  à  la  législature  de  nouveaux 
ordres. 

On  prend  plus  de  soin  dans  le  second  parap^- 
phe  qui  porte  :  Les  îp'gions  départementales  seront 
recrutées  par  de  se  iibiables  engagements,  ei,  m 
cas  d'insuffisance,  par  des  appels  faits  suîvaol 
les  règles  prescrites  au  titre  2. 

Je  ne  m  attacherai  pas  à  faire  remaraner  celte 
diversité  de  précautions  qui  regardent  les  diffi^ 
rentes  armes;  mais  je  ne  peux  m'empécher  de 
faire  observer  qu'en  nommant  ici,  quoique  énon- 
ciativement,  les  légions  départementales,  on  en 
consacre  lé|;alement  l'existence  ;  de  manière  quf*. 
si  désormais  on  jugeait  à  propos  de  supprimi^r 
ces  corps,  ou  de  donner  à  l'infanterie  françaises 
quelque  autre  organisation,  il  faudrait  une  loi 
pour  opérer  ce  changement.  Les  légions  dépen- 
dant sont  l'œuvre  du  Roi  :  elles  ont  été  formées 
en  vertu  d'une  ordonnance,  et  cela  devait  être 
ainsi  ;^car  il  entre  certainement  dans  les  droits 
du  pnnce  de  régler  seul  l'organisation  de  Tar- 
mée. 

On  a  répondu  à  cette  observation,  que  renon- 
ciation que  j'y  reprends  ne  ferait  point  obstacle 
à  la  compétence  du  Roi,  et  que  Sa  Mnjesté  pour- 
rail,  maigre  la  loi,  former  ces  corps  comme  elle 
l'entendrait.  Je  crois  que  l'on  s'est  trompé  :  on  ne 
pourrait  appliquer  ft  des  corps  autrement  formés 
une  disposition  faite  spécialement  pour  cenx-ri. 

11  y  a  d'ailleurs  dans  le  projet  o'autres  déter- 
minations plus  formelles  à  cet  égard. 

Ainsi  l'article  5  dit  que  le  complet  de  paix 
des  légions  dé[)artementales  est  fixé  à  150,0(K) 
hommes.  L^artiole  19  dit  que  les  jeunes  èens 
appelés  Feront  inscrit^  sur  les  matricules  de  la 
légion  du  département  ou  des  léyiotis  les  plus 
voisines. 

On  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  résulterait  de 
ces  divers  articles  une  infraction  à  la  pn'TOga- 
tive  royale,  une  invasion  de  la  législature  sur 
l'autorUé  du  Roi. 

Nous  en  trouverons  d'autres. 

L'article  3  dit  :  c  Tout  Français  sera  reço  à 
contracter  un  engagement  volontaire ,  sur  la 
preuve  qu'il  est  h^i*  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit 
de  ses  droits  civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans 
le  corps  pour  lequel  il  se  [jresente.  » 

On  croirait,  par  la  fornn*  de  c**t  article,  qu'on 
s'y  est  iiroposé  de  donner  à  tout  Français  une 
faculté,  un  droit  qu'apparemment  il  n'avait  pa!t; 
mais  i^e  serait  évidemmiMil  une  erreur  ;  car  si 
tout  citoyen,  dans  un  pa\-5  libre,  ptMit  être  reipiis 
comme  soldat,  à  plus  forte  rai  «un  tout  citoyen  a 
droit  de  soflrir  pour  ce  service.  Ors  circons- 
laut  .s  «lont  le  gouveriiem-tit  est  s  ul  juge  amé- 
netit  l'S  cas  l'ù  il  «  si  à  propos  iie  re.vvoir  ou  (!'• 
suspendre  do  tels  eiiga^'etnents;  n)ai4  C4«la  ne 
change  point  le  principe,  et  le  citoyen  n'a  rien  à 
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recevoir,  à  cet  égard,  de  la  loi.  Aassi  n'est-ce  pas 
à  lui  que  par  le  projet  on  entend  rien  donner. 
La  faculté  ici  est  conférée  au  ffouvemement, 
dans  rintentioQ  de  bien  établir  qiril  ne  la  tient 
que  de  la  loi,  parce  que,  sans  ceitu  permiFsion, 
il  ne  pourrait  recevoir  aucun  engagement  volon- 
taire. 

Nous  retrouverons  la  même  doctrine  au  titre 
des  appels.  Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  la 
signaler  comme  une  trôs-dangereuse  entreprise 
sur  Tautorité  royale. 

L'article  3,  dans  son  premier  paragraphe,  fixe 
à  six  ans  la  durée  des  engagements  pour  les  lô« 
gions,  et  à  huit  ans  pour  les  autres  corps. 

On  a  observé  avec  raison  que  eette  différence 
ne  serait  pas  compensée  par  les  avantages  parti-> 
culiers  dont  on  jouit  dans  ces  derniers,  et  que, 
ne  comptant  pas  même  avoir  assez  d'enrôlements 
pour  ceux*ci,  il  ne  fallait  pas  ajouter  à  eette  in- 
certitude le  danger  d'une  concurrence  inégale 
avec  les  légions  qui  ont,  pour  se  recruter,  le  pri- 
vilège d'une  ressource  infaillible. 

Mais  je  m'arrête  surtout  au  deuxième  para- 
gra(}he  où  Ton  décide  qu'il  n'y  aura  dans  les 
troupes  françaises,  ni  prime  en  argent,  ni  prix 
quelconque  d'engagement. 

J'ai  entendu  beaucoup  de  choses  à  l'appui  de 
ce  principe  :  elles  ne  m'ont  point  persuadé. 

Le  service  militaire  est  pénible  ;  il  est  dange- 
reux, on  en  convient,  puisqu'on  en  fait  à  tout 
citoyen  une  obligation  qui  serait  fort  inutile  si 
cette  profession  avait  par  elle-même  beaucoup 
d'attrait.  Quelques  individus  s'y  dévouent  par 

f^oùt,  par  besoin,  par  fantaisie  ;  on  est  disposé  à 
es  y  recevoir  :  et  la  société,  au  moment  où  ils 
lui  font  le  plus  grand  sacrifice  qu'un  homme 
puisse  faire  à  ses  semblables,  se  ferait  un  scru- 
pules je  ne  dis  pas  de  leur  en  donner  le  prix,  car 
on  reconnaît  nue  rien  ne  pourrait  le  payer,  mais 
de  leur  offrir  le  moindre  témoignage  de  satisfac- 
tion, de  leur  donner  une  somme  égale  à  quel- 
ques journées  de  travail  ;  légère  et  fugitive  com- 
pensation de  la  vie  indépendante,  sorte  d'arrhes 
aui  s'c^^chappent  presque  toujours  de  leurs  mains 
ans  les  adieux  quils  font  à  la  liberté?  Je  ne 
trouve,  à  vrai  dire,  ni  inconvénient  à  donner  les 
primes,  ni  honte  à  les  recevoir.  Je  ne  vois  au* 
cune  raison  pour  f^ire  moins  de  cas  d'un  soldat 
qui  a  n'çu  bb  ou  100  francs,  que  de  celui  qui 
a  reçu  en  s'engageant  100  louis  pour  remplacer 
uti  conscrit.  Or,  de  ceux-ci,  comme,  en  nix  ou 
douze  ans,  il  en  est  entré  au  moins  cent  mille 
dans  nos  armi^'es,  comme  d'ailleurs,  dans  le 
projet  mt^me  que  nous  discutons,  on  admet  la 
possibilité  des  remplacements  à  prix  d'argent,  il 
m'est  impossible  de  comprendre  ce  sentiment 
raffiné  de  délicatesse,  en  vertu  duquel  on  veut 
défendre  au  Roi  do  donner  aucune  prime  aux 
enrôlés  volontaires;  car  je  ne  peux  supposer 
qu'on  ait  eu  pour  motif  de  rendre  plus  rares  ces 
enrôleniefits  qu'on  dit  être  déjà  si  difficiles  (i). 
On  a  porté  f^ort  loin  dans  la  discussion  cette 
prévention  contre  les  soldats  ainsi  enrôlés  ;  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tribune    nous  a 

(1)  Un  orataar  non»  a  nllérienrement  révélé  qu'nne 
antre  considération  avait  faii  rejeter  l'asage  des  primes. 
CVst,  a-t-îl  dit.  que  le  but  est  de  faire  une  armée  dort 
l't'sprii  soit  national;  ei  comme  rien,  si  l'on  permetljiit 
dViirdler  à  prix  d'arj^ent,  ne  pourrait  limiter  le  gouver- 
nement dans  l'emploi  de  ce  moyen,  on  pourrait  faire 
en  certaines  contrées  de<«  enraiements  dont  le  résultat 
donnerait  an  esprit  de  localité  an  lien  d'un  esprit  na^ 
tional^  J'e&amifidrai  plus  tard  la  valenr  da  cette  exprès- 
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appris  que  les  saccès  qui,  au  temps  de  la  Révolu* 
tion,  ont  illustré  les  armes  françaises,  étaient 
dus  à  de  tout  autres  hommes.  Je  crois  devoir  lui 
rappeler  qu'environ  deux  cent  mille  enrôlés  vo- 
lontaires, qui  composaient  l'ancienne  armée  du 
Roi,  ont  tous  pris  part  à  ces  premiers  combats; 
que  leurs  noms  occupent  une  grande  place  dans 
nos  fastes  militaires,  et  qu'encore  aujourd'hui 

Slusieurs  de  ces  anciens  soldats,  si  étrangement 
édaignés,  se  font  remarquer  aut  premiers  rangs 
de  la  hiérarchie  militaire.  Défendons-nous,  Mes- 
sieurs, de  ces  systèmes  faits  pour  soutenir  d'autres 
systèmes,  et  gardons-nousd'insulter  àdes  hommes 
qui  viennent  de  plein  gré  offrir  à  i'Btat  de  faire 
pour  son  service  ce  qu'il  a  bien  de  la  peine  à 
obtenir  par  force  de  presque  tous  les  autres  (l). 

L'article  5  du  projet  statue  §  {•'  que  le  complet 
de  paix,  des  légions  départementales  est  fixé  à 
cent  cinquante  mille  hommes. 

Je  ne  comprends  point  pourquoi  le  complet  de 
paix  d'une  partie  de  l'armée  française  devrait 
être  fixé  par  une  loi. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  compétence,  cette 
disposition  est  vicieuse  :  elle  blesse  la  préroga- 
tive royale  en  ce  que  le  Roi  qui  a  seul  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  doit  seul  juger  des  considé- 
rations qui  peuvent  influer  sur  la  mesure  de  ses 
forces. 

On  a  dit  que  cette  règle  produirait  à  l'égard  des 
étrangers  un  très-bon  effet. 

L'effet  serait  le  même  si  le  complet  de  paix 
était  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi  :  elle  offri- 
rait aux  étrangers  tout  autant  de  garantie  qu'une 
loi.  • 

Ce  complet  ne  concernant  que  les  légions,  il 
resterait  toujours,  relativement  à  la  garde  royale 
et  aux  deux  autres  armes,  une  incertitude  qui 
détruirait  tout  le  mérite  que  l'on  trouve  à  la  fixa- 
tion du  complet  de  rinfanterie. 

Enfin  une  mesure  par  laquelle  la  législature 
semble  vouloir  limiter  la  puissance  du  chef  de  la 
nation  est  toujours  d'un  mauvais  augure  pour  la 
tranquillité  intérieure,  et  par  conséquent  une 
mauvaise  garantie  pour  les  nations  voisines. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  veut  que 
les  appels  qm  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  1^ 
ne  puissent  dépasser  le  complet  de  paix  ni 
excéder  chaque  année  le  nombre  de  quarante 
mille  hommes.  Bn  cas  de  besoins  plus  grands,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi. 

Ici  se  retrouve  le  système  fondamental  du  pro- 
jet; ce  système  dont  j'ai  parlé  à  l'occaRion  des 
enrôlements  volontaires,  et  dont  la  base  est  que 
le  Roi  ne  doit  recevoir  de  soldats  que  de  la  loi. 

On  a  dit  pour  rétablir  qu'à  la  vérité,  suivant 
l'article  14  de  la  Charte,  le  Roi  commandait  tes 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  que,  pour  cela, 

(1)  Je  n'ai  pas  prétendu  discater  le  projet  sur  tons  les 
points  de  vue  qu  il  présente,  et  c'est  pour  cela  que  je 
u'ai  rien  dit  de  la  défense  faite  depuis  deux  ans  oo  re- 
cevoir des  enrôlements  volontaires,  nonobstant  laquelle 
on  dit  que  ces  enrôlements  sont  très-rares. 

A  la  séance  du  i4,  un  orateur  a  dit  à  ce  sujet  qae  la 
défense  faite  n'avait  concerné  que  l'infanterie,  et  aue  ce- 

f)endant  personne  ne  s'était  présenté  pour  la  cavalerie  et 
'artillerie,  corps  pour  lesands  il  n'y  avait  pas  de  défense. 
Ce  fait  sur  lequel  je  trélève  pas  de  doute  prouverait 
que  ces  deux  services  offrent  moins  d'attrait  aux 
hommes  disposés  &  servir.  Mais  alors  nous  avons  droit 
d'être  surpris  q^ne  le  ministère  qni  nous  oppose  celte 
considération  ait  tout  exprès  placé  ranillerie  et  la  cava- 
lf*rie  parmi  les  corps  qui  ne  pourront  se  recruter  que 
par  des  enrôlements  volontaires;  puisque  l'expérience 
était  faite  à  letu*  égard,  oe  n'était  pas  la  pein*  de  la  re- 
commencer. 
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il  fallait  que  ces  forces  existassent,  et  que,  par 
conséquent,  c'était  à  la  législature  à  les  créer.  La 

fi«rsonne  oui  parlait  ainsi  était  de  celles  qui  veu- 
ent  que  chaque  année  le  recrutement  nécessaire 
pour  les  légions  soit  fixé  par  une  loi.  Je  ne  sais 
pas  pourquoi  ces  mômes  personnes  ne  veulent 
pas  aussi  que  la  même  loi  décide  tous  les  ans  si 
le  Roi  pourra  faire  des  enrôlements  volontaires. 
Cette  précaution  serait  tout  à  fait  analogue  à 
celle  qu'ils  réclament. 

Je  n'approuve  ni  leur  pensée  ni  celle  du  mi- 
nistère. 

J'admets  le  principe  du  service  obligé  ;  mais  il 
ne  me  paraît  point  que  cette  obligation  dérive 
de  la  loi  écrite,  ni  que  la  législature  ait  à  s'en 
occuper.  Dans  mon  opinion,  elle  existait  avant  la 
Cbarte  :  elle  dérive  du  droit  de  cité  ;  elle  est  aussi 
ancienne  que  la  société  elle-même.  J*ea  trouve 
la  preuve  dans  les  plus  antiques  monuments  de 
notre  histoire.  Pardonnez- moi,  Messieurs,  de  re- 
courir aussi  loin.  Les  nations  modernes  mettent 
une  grande  gloire  à  faire  des  institutions  nou- 
velles. Mais  le  plus  souvent  nous  construisons 
sur  des  décombres,  nous  nous  servons  de  vieux 
matériaux  ;  et  quelquefois  comme  les  barbares 
qui,  dans  les  contrées  orientales,  ontsucccHié  aux 
anciens  peuples  civilisés,  nous  employons  des 
colonnes  de  marbre  ou  des  torses  ae  statues  à 
bâtir  des  chaumières. 

Dans  notre  plus  ancienne  France,  la  liberté,  la 
propriété,  la  cité  et  le  service  militaire  étaient 
choses  inséparables  :  tout  homme  libre  était  pro- 
priétaire; tout  propriétaire  était  citoyen;  tout 
citoyen  était  soldat  ;  comme  tel,  il  pouvait  être  re- 
quis à  la  volonté  du  prince  pour  un  temps  déter- 
miné, pendant  l(H:|uel  il  servait  à  ses  ft*ai8;le 
prince,  en  le  payant,  pouvait  le  retenir  plus  Ibng- 
temps.  Cet  usage  a  subsisté  sans  altération  pen- 
dant plusieurs  siècles;  il  en  est  resté  des  traces 
jusqu  à  nos  iours  :  le  ban  et  Farriére-ban  convo- 
qués pour  la  dernière  fois  en  1689  en  avaient 
conservé  le  principe  (I).  Lorsque  nos  rois  eurent 
affranchi  les  communes,  il  se  trouva  dans  l'Btat 
des  citoyens  qui  n'étaient  pas  propriétaires  ;  mais 
le  premier  de  ces  deux  titres  leur  donna  le  droit 
et  leur  imposa  le  devoir  de  porter  les  armes  : 
tous  ne  pouvaient  être  appelés  à  la  fois  ;  il  devint 
nécessaire  de  choisir  entre  eux,  on  le  Ht  par  la 
voie  du  sort;  ce  fut  Tontine  de  la  milice.  Les 
soldais  propriétaires  servaient  à  cheval  et  à  leurs 
frais,  c'était  la  condition  de  leur  propriété  ;  elle 
dut  rester  libre  de  toute  autre  charge.  Les  sol- 
dats, pour  qui  le  droit  de  servir  ne  résultait  que 
de  la  liberté,  durent  être  défrayés  par  le  prince 
qui  les  employait.  Pour  cela  il  lui  fallut  un  im- 
pôt, on  le  demanda  aux  communes  :  ce  fut  le 
principe  de  ta  taille. 

Quand  le  prince  appelait  au  service  militaire, 
soit  Tune,  soit  l'autre  espèce  de  soldats,  il  usait 
donc  d'un  droit  reconnu,  non  contesté;  il  exécu- 
tait la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Aussi  ne  voyons- 
nous  pas  que  ce  droit  ait  jamais  été  mis  en  orues- 
tion  ;  que  jamais  il  ait  eu  besoin  d'étn*  confirmé 
ou  renouvelé  par  aucune  disposition  législative  : 
il  existait  tout  entier  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. 

A  cette  époque,  la  propriété  ayant  cessé  de  faire 
une  partie  élémentaire  du  droit  de  cité,  tout 

vl.  L'espèco  d'aristocratie  qui  rt*>uUait  de  cet  urdro 
•orial  n'était  ni  aus^i  bornée,  ui  par  roiiséquent  au>Ni 
oditiQse  qu'on  ponirait  le  croire  :  troi>  aaluon»  de  ci- 
toyens, hbres  et  proprit^iair^M.  étaient  dann  noire  Fraiici* 
ftctuidie.  les  soldats  d<*  Charb^ma^nt*.  Nous  complous 
aujourd'hui  ttU,UOU  propriéiairet  électeurs. 


homme  étant  devenu  libre  et  citoyen,  toat  citoyen 
par  là  même  est  devenu  soldat.  L*institution  des 
gardes  nationales,  la  réquisition,  la  conscription 
n'ont  été  que  des  applications  de  ce  principe. 

Il  subsistait  incontestablement  à  l'heure  de  la 
restauration;  le  Roi  remontant,  par  la  grftce  de 
DieUf  surle  tr<)ne  de  ses  aïeux,  n'a  eu  besoin^ 
non  plus  qu'eux,  d'aucune  loi  pour  être  autorisé 
à  lever  des  armées. 

Rien  de  relatif  à  ce  droit  n'a  dû  être  inséré 
dans  la  Charte,  parce  qu'il  existait  avant  elle, 
comme  le  droit  ae  propriété  qui  n*y  est  point 
établi,  comme  le  droit  de  cité  qui  n'y  est  pu  dé- 
fini, comme  la  royauté  elle-même  qui  n'y  est 
S  oint  créée,  comme  la  succession  au  trône,  par 
roit  de  primogénitufe,  qui  n'y  est  pas  même 
mentionnée;  parce  que  ce  sont  toutes  choses 
aussi  anciennes  que  la  monarchie,  sans  lesquelles 
elle  n'a  pu  un  moment  exister,  et  que  l*on  n'aa* 
rait  pn  les  constituer  de  nouveau  sans  mettre  en 
question  leur  existence  et  celle  de  la  société  elle- 
même. 

Le  Roi,  qui  avant  de  nous  donner  la  Charte, 
était  certainement  Roi,  comme  celui  qui  donne 
est  antérieur  à  celui  qui  reçoit,  avait  certaine- 
ment le  droit  de  lever  des  troupes  et  de  les  com- 
mander. 11  a  conservé  cette  raculté  non-seule- 
ment parce  qu'il  n'y  a  pas  renoncé,  mais  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  le  séparer  de  sa  couronne  (1  ' . 

Si,  d'ailleurs,  pour  l'établir,  on  veut  en  cher- 
cher la  source  dans  la  Charte  même,  on  trouvera 
dans  l'article  qui  énonce  la  prérogative  ou 
(comme  on  a  hasardé  de  le  dire  à  cette  tribune) 
les  fonctions  constitutionnelles  du  Roi,  quHl  fait 
des  règlements  et  ordonnances  pour  F  exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat;  et  comme  l'obli- 

f ration  du  service  est  sans  contredit  une  loi  de 
*Btat,  une  loi  aussi  positive,  aussi  reconnue  que 
la  Charte  elle-même,  il  faut  bien  en  conclure, 
qu'au  Roi  seul  appartient  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Opposera-t-on  que  la  Charte,  en  abolissant  la 
conscription,  a  statué  qu'un  mode  de  recrale- 
meiit  serait  établi  par  une  loi? 

La  réponse  serait  facile  :  la  conscription  n'était 
pas  la  loi  du  service  obligé,  c'était  le  mode  de 
son  exécution  ;  elle  doit  être  remplacée  par  un 
autre  mode,  et  s'il  faut  à  celui-ci  une  loi,  c'est 
que  ce  mode  devant  déterminer  des  formes,  poser 
des  cas  d'exception,  instituer  des  peines,  il  ne 
peut  recevoir  gue  de  la  loi  un  caractère  propre  à 
produire  ces  effets. 

Mais  cette  loi,  destinée  à  fixer  un  mode^  n'avait 
à  donner  au  Roi  aucun  droit,  elle  n'avait  à  lui 
imposer  aucune  obligation  :  elle  ne  devait  donc 
ni  créer  ni  organiser  son  armée,  ni  en  déterminer 
la  force,  ni  assigner  telle  nature  de  levées  à  t4*l 
genre  de  troupes,  ni  enfin  lui  donner  de  soldats 
d'aucun  genre  ;  car  il  est  par  lui-même,  et  par 


(1  )  Un  orateur,  d:uis  la  discussion  relative  sut  ariicle.4, 
a  examiné  s'il  était  vrai  que  la  Charte,  étant  une  con- 
cession,  tout  ce  qui  D*y  était  pas  accordé  a\ait  dû  rester 
à  celui  qui  Ta  donnée.  Il  lui  a  paru,  au  contraire,  que 
la  Charte  étant  un  contrat  fait  par  une  des  parties  ron- 
traciaiitos,  hors  de  la  présence  de  l'autre,  il  doit  sV\- 
pliqu(*r  tout  &  l'avantkfre  de  celle-ci,  et  quVlle  duit 
profiter  de  tout  ce  que  la  preroièn*  no  »'y  eut  fias  e«- 
pr»»H^ément  réserv»».  Wous  devons  r^icretter  que  c«»  ru- 
rionx  s>slrn)c,  qui  suppose  qu'avant  laCliarti*,  tous  hs 
dniits  étaient  communs  au  prince  vl  au\  sujets,  n'ait 
pis  rrçu  à  Kl  tribune  tous  ses  dévelo)>|ieineuts.  On  au- 
rait pu  en  dt'duiro  U  fa^-ulté  d'élire  i«*  pnoce,  le  druit 
de  le  chanK^'r^  celui  de  le  juger,  et  d'antres  corollaires 
qu'il  nous  est  peot-Atre  rétarvé  d'éDlflodr*. 
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son  titre  de  Roi,  chef  de  la  nation  armée  ;  et 
tous  les  soldats,  ce  qui  veut  dire  tous  les  citoyens, 
sont  à  sa  disposition  et  à  ses  ordres. 

Ici  doit  trouver  place  Tobjection  qu'emploient, 
avec  tant  de  connance,  les  partisans  au  vote 
annuelf  pour  prouver  que  la  législature  doit  dé- 
terminer chaque  année  le  nombre  d'hommes  que 
le  Roi  pourra  lever. 

Le  service  obligé,  disent-ils,  est  une  charge 
publique  ;  donc  c  est  un  impôt,  c'est  même  un 
impôt  foncier  qui  ne  peut,  suivant  la  Charte,  être 
accordé  que  pour  un  an,  à  la  différence  des  con- 
tributions indirectes,  qui  peuvent  être  établies 
pour  plusieurs  années. 

Non,  Messieurs,  le  service  obligé  n'est  point 
une  charge  publique  :  c'est  un  devoir  commun 
à  tous,  mais  personnel  à  chacun.  Ce  n*est  point 
un  impôt,  car  on  n*impose  pas  au  citoyen  cette 
obligation.  Il  la  contracte  à  Tinstant  où  il  acquiert 
le  droit  de  cité,  comme  la  condition  et  l'élément 
de  ce  droit.  L'impôt  et  le  service  diffèrent  en  ce 
point  essentiel,  que  le  service  est  dû  ;  comme 
tel,  le  prince  a  droit  de  commander  ;  tandis  que 
rimpôt,  suivant  la  Charte  elle  même,  est  consenti  : 
'c'est  pourquoi  le  prince  est  obligé  de  le  demander. 

Ces  devoirs  ne  sont  pas  du  même  ordre  ;  on 

Peut  concevoir  un  Btat  sans  impôt,  puisque  la 
rance,  pendant  bien  des  siècles,  n'en  a  point 
eu  ;  mais  on  ne  peut  pas  même  en  supposer  un 
où  le  citoyen  ne  soit  pas  obligé  à  marcher  sous 
les  ordres  de  son  pnnce  à  la  défense  de  son 
pavs. 

Je  sens  que  des  objections  plus  spécieuses 
peuvent  sortir  des  exemples  donnés  par  nos  gou- 
vernements transitoires,  qui  toujours  ont  pensé 
que  les  levées  d'hommes  devaient  être  ordonnés 
par  des  lois. 

Mais  on  sait  à  quel  degré  d'avilissement  nos 
faiseurs  de  lois  avaient  réduit  l'autorité  à  qui  ils 
permettaient  de  les  exécuter  ;  et  Ton  ne  prétend 
pas  apparemment  nous  les  donner  pour  exem- 
ples. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  cette  même  autorité, 
qu'ils  regardaient  comme  secondaire,  fut  envahie 
par  une  main  ferme  et  puissante  ,  celui  gui 
l'exerçait  avec  tant  d'audace  crut  toujours  ae- 
voir,  pour  lever  des  troupes,  s'appuyer  d'une  dis- 
position légale. 

Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  le  chef  de  ce 

fouvernement  ne  succédait  pas  aux  rois  de 
rance  ;  il  ne  régnait  que  par  la  grâce  de  la 
révolution  et  de  l'épée;  et  il  était  trop  habile 
pour  ne  pas  emprunter  des  opinions  du  temps 
ce  qui  pouvait,  aux  yeux  des  peuples,  ajouter 
quelque  force  à  son  autorité.  Il  y  a  même  cela  de 
remarquable,  qu'après  s'être  contenté  pendant 
six  ans  pour  cet  usage  de  l'assentiment  de  la 
législature  proprement  dite,  soit  qu'il  craignit  de 
ne  pas  toujours  l'obtenir,  soit  que  cette  autorité 
ne  lui  parut  plus  un  levier  assez  puissant  pour 
soulever  le  terrible  fardeau  de  ses  conscriptions 
périodiques,  il  s'adressa  au  sénat.  Ce  pouvoir, 
d'un  genre  particulier,  n'avait  originairement 
été  créé  que  pour  des  fonctions  définies  et  assez 
limitées  ;  mais  depuis,  et  par  un  de  ses  propres 
actes,  il  s'était  donné  la  faculté  de  régler  tout  ce 
qui  n^avait  pas  été  prévu  par  la  constitution^  ou 
serait  nécessaire  à  sa  marche.  Il  était  ainsi  devenu 
un  pouvoir  constituant,  toujours  à  la  disposition 
du  prince.  En  cherchant  dans  cette  situation 
quelque  analogie  avec  nos  propres  circonstances, 
on  pourrait  dire  que  si  le  gouvernement  impérial 
regardait  le  droit  de  lever  des  troupes  comme 
n'appartenant  pas  à  la  législature  créée  par  la 


constitution,  c'est  qu'il  avait  reconnu  que,  ce 
droit  existant  avant  et  hors  de  la  constitution^ 
il  ne  devait  être  exercé  que  par  l'autorité  qui 
avait  eu  qualité  pour  constituer.  Cette  opinion 
se  rapprocherait  beaucoup  de  celle  que  je  viens 
d'émettre,  puisqu'en  fait  comme  en  droit,  nous 
ne  reconnaissons  en  France  d'autre  pouvoir  con- 
stituant que  le  Roi.  Mais  il  me  suffit  de  prouver 
par  cette  observation  que  la  marche  suivie  par 
ce  gouvernement  ne  peut  pas  plus  servir  de  mo- 
dèle que  celle  des  autorités  éphémères  qui 
ravalent  précédé. 

Toutefois  on  peut  même,  en  abandonnant  le 
point  de  droit,  insister  sur  les  considérations,  et 


de  formes  légales,  il  serait  imprudent  d'ôter  au 
Roi  un  si  solide  appui. 

L'objection  ne  serait  pas  sans  réponse.  Je  pour^ 
rais  dire  d'abord  qu'il  faut  ranger  cette  idée  parmi 
les  préjugés  qu'ont  répandus  chez  nous  vingt- 
cinq  années  de  révolution.  On  s'est  tellement 
habitué  à  voir  toutes  choses  réglées  par  des  lois, 
qu'on  se  persuade  qu'il  en  faut  pour  exécuter 
comme  pour  statuer,  et  qu'on  regarde  le  prince 
comme  un  simple  porteur  d'ordre  de  qui  l'on 
peut  toujours  exiger  qu'il  justifie  de  son  mandat. 
Ce  n'est  point  à  nous.  Messieurs,  à  propager  de 
semblables  erreurs.  Là  où  le  gouvernement  a 
droit  d'afçir,  il  agit  avec  pleine  connaissance  ;  il 
est  la  loi  mise  en  action.  Si  donc  nous  recon- 
naissons que  le  service  oblieé  est  une  loi  de 
l'Etat,  la  levée  des  troupes  est  l'exécution  de  cette 
loi  ;  et  quand  le  roi  l'ordonne,  il  commande  avec 
autant  d^empire  et  de  pouvoir,  que  s'il  exécutait 
une  loi  nouvellement  écrite. 

Mais  si  cette  réflexion  n'était  pas  trouvée  d'un 
grand  poids,  je  ne  jugerais  pas  encore  que  l'ob- 
lection  dût  me  faire  changer  d'avis.  Je  pourrais 
raccepter,  en  m'en  faisant  un  argument,  observer 

3UC,  si  le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  lever  autant 
'hommes  qu'il  le  juge  à  propos,  je  ne  prétends 
pas  pour  cela  qu'un  ministère  imprudent  doive 
toujours  être  à  même  d'en  user  sans  obstacle  et 
sans  responsabilité  ;  et  je  prends  ce  mot  ici  dans 
sa  principale  acception,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  la  responsabilité  au  tribunal  de  l'opinion 
publique,  accusateur  moins  discret  et  iuge  plus 
sévère  que  ne  le  seront  jamais  les  deux  Cnanibres. 
Je  ne  doute  point  en  effet  qu'un  ministère  qui 
ne  se  sentirait  pas  environné  de  la  confiance 
générale  n'hésitât  à  ordonner  une  conscription 
(pardonnez,  Messieurs,  si  j'emploie  ce  terme  aboli 
par  la  Charte  :  il  faut  bien  employer  les  mots 
connus,  quand  on  veut  désigner  les  choses  qu'ils 
signifient) ,  qu'il  n'hésitât,  dis-je,  beaucoup  plus 
à  l'ordonner  qu'à  la  proposer  aux  Chambres,  in- 
certain dans  le  premier  cas  de  l'effet  moral  qu'elle 
pourrait  produire,  et  dans  le  second  au  contraire, 
bien  sûr,  si  la  proposition  passe,  d'être  dégagé 
de  tout  reproche,  comme,  si  elle  est  rejetée,  de 
n'avoir  point  à  répondre  des  événements.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  à  juger  si,  mettant  à  part  toute 
question  de  compétence,  il  vous  convient  de  dé- 
placer une  si  grande  responsabilité,  et  de  l'as- 
sumer sur  vous,  sans  autre  utilité  que  d'en  dé- 
barrasser le  ministère. 

il  ne  faut  pas  en  effet  penser  que  l'autorité  des 
Chambres,  au  lieu  de  lui  fournir  des  moyens, 
lui  présentât  plus  d'obstacles  que  l'opinion.  Que 
le  passé  nous  serve  ici  d'exemple  !  Je  n'en  fais 

t)Oint  le  reproche  aux  hommes  :  c'est  parce  que 
es  propositions  de  conscription  les  plus  immo- 
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dérées,  les  pins  intempestives,  n'ont  jamais  ni 
essuyé  un  refus,  ni  provoquô  la  moindre  obser^ 
talion  dans  des  corps  où  se  trouvaient  tant  de 

{cens  de  bien  et  d'honneur,  que  je  m'en  prends  à 
ear  position,  et  non  à  leur  personne.  Ce  qu'ont 
fait  ces  corps,  d*autres  corps  pourront  le  faire, 
d'autres  corps  le  feront,  gueiques  différences 
dans  les  éléments  ou  les  circonstances  ne  sont 
pas  le  fond  des  choses.  Quinze  ans  d'expérience 
nous  ont  bien  peu  appris  si  nous  avons  la  vanité 
de  promettre  à  la  France  que  nous  serons  plus 
sages  et  plus  forts  que  ne  I  ont  été  nos  contem- 
porains, nos  parentâ  et  nos  amis. 

Je  comprends  donc  très-bien,  Messieurs,  que  le 
ministère  vous  ait  proposé  de  voter  à  perpétuité 
une  levée  annuelle  de  quarante  mille  hommes*  et 
qu'il  se  soumette  à  vous  proposer  les  levées  ex- 
traordinaires, ou  plutôt  qu'il  veuille  vous  charger 
du  soin  de  les  délibérer.  Je  ne  conçois  point  que, 
parmi  nous,  non-seulement  personne  ne  rejette 
cette  dernière  concession,  mais  encore  que  plu- 
sieurs réclament  à  titre  de  droit  la  faculté  du  vote 
annuel,  et  par  là  convoitent  comme  un  avantage 
ce  qu'ils  devraient  repousser  comme  un  danger. 
Ge  fardeau.  Messieurs,  ne  nous  a  pas  été  imposé  : 
ne  dépouillons  pas  le  gouvernement  de  ses  droits; 
ne  déchargeons  pas  les  ministres  de  leurs  devoirs  ; 
surtout  n'envions  pas  aux  corps  constitués  qui 
nous  ont  précédés  la  plus  triste  partie  des  sou- 
venirs qu'ils  nous  ont  misses. 

Si  quelques  personnes  attachées  comme  moi 
à  l'Intérêt  monarchique  observaient  que  mon 
opinion  peut  nuire  à  la  puissance,  parce  que  son 
action  isolée  aura  moins  de  ressort,  je  les  prie- 
rais de  considérer  qu'il  n'est  pas  de  1  essence  do 
la  monarchie  que  le  prince  puisse  à  son  gré  faire 
lever  à  la  fois  toute  la  nation  armée,  et  l'entraî- 
ner h  sa  suite  au  travers  du  inonde  pour  ren- 
verser les  empi^e^.  Gela  convient  auK  républiques, 
aux  révolutions,  aux  usurpateurs.  La  monarchie 
doit  être  organisée  pour  ta  conservation  et  non 
pour  la  conquête. 

Je  dois  répondre  encore  à  une  objection  qui, 
feite  en  faveur  du  vote  annuel,  attaque  bien  plus 
fortement  le  système  où  l'on  n'admet  aucun  vote. 

Si  le  gouvernement,  dit-on,  peut  lever  des 
troupe^  en  nombre  inaéfîni,  où  sera  la  garantie 
do  lu  liberté?  où  sera  le  remède  à  ce  pouvoir 
sans  limites? 

Quand  la  lil)erté  succombe  bous  la  force,  elle 
était  depuis  longtemps  prête  :i  périr.  Il  ne  faut 
pas  de  SI  grandes  armées  noiir  enangcr  quelques 
magistrats,  disperser  quelques  d(>putés,  et  ren- 
verser une  constitution  qui  n'aurait  pas  sa  racine 
dans  les  mœurs  et  ie^C  affections  des  peuples. 
G'tîst  là  que  se  trouvent  les  résistances  h*s  plus 
efficaces,  rx*Iles  qui  naissent  de  In  force  de 
l'inertie  et  de  la  puissance  do  l'opinion.  Que 
Farmée  française  soit  de  cent  cini|uan(e  ou  de 
trois  cent  mille  hommes,  elle  suffira  toujours  au 

f)rinre  qui  voudrait  l'employer  pour  chan^rr  les 
ois  du  pays  :  en  tout  temps  il  est  facile  de  dé- 
truire; le  (lifflriu*  ensuite  est  d'établir;  il  y  faut 
autre  chose  que  les  soldats. 

Les  dansers  dont  on  fait  tant  de  bruit  doivent 
peu  nous  toucher,  précisément  parce  que  rien  de 
ce  qu'on  met  en  balance  ne  peut  nous  en  ga- 
rantir. 

Nos  institutions  nou^  offrent  lo  seul  remède 
qu'il  n»ns  «oU  pennis  d'y  upp<)-ei*;  il  est  el  fi /are, 
il  est  suflisant.  GVsi  la  Yacullr  qu  ont  les  Llia.u- 
brc-  de  consentir,  et  par  conséquent  de  refuser 
rimp6t. 

J'oserai  à  eo  sajet  invoquer  une  Mtorité  qui 


doit  ici  avoir  quelque  poids,  car  c'est  celle  d'un 
orateur  distingué  qui  plaide  a*noard*hui  arec 
force  en  faveur  du  vote  annuel*  Occupé  dans  ua 
autre  temps  de  nous  prémunir  contre  les  exaff*'- 
rations  du  système  représentatif  auquel  il  semble 
aujourd*hui  donner  plus  de  latitude,  il  voulaiu 
nous  disait-il,  eorrompre  et  détruire  cette  idée 

fausse  de  représentation;  il  analysait,  à  cet  effet, 
es  fonctions  qui  nous  sont  attribuées  par  la 
Gharte,  et  notamment  Tarticle  qui  nous  appelle  à 
voter  Fimpdt;  article  dans  lequel,  probablement, 
il  ne  prévoyait  pas  qu'il  dût  découvrir  un  jour 
le  droit  de  voter  chaque  année  le  renversement 
de  l'armée  du  Roi  ;  et  trouvant  avec  raison  que  re» 
fonctions,  que  ce  droit  était  une  part  considémble 
donnée  à  la  nation  dans  la  confection  de  lois,  c'esi 
beaucoup,  disait-il,  et  parce  que  &e$i  beaucoup. 
c'est  Mses, 

Oui,  Messieurs,  c'est  assez  pour  les  Chambres 
de  pouvoir  donner  ou  refuser  au  Roi  des  fonda 
nécessaires  pour  mettre  en  mouvement  ses  armées. 
Avoir  plus  ce  krait  trop,  car  ce  serait  placer 
dans  la  même  main  le  mal  et  le  remède,  deux 
choses  qui  ne  peuvent  avoir  d'action  l'une  sur 
l'autre  qu'autant  qu'elles  sont  séparées. 

Quant  à  l'embarras  où  Ton  suppose  que 
serait  la  Ghambre  à  ne  pas  voter  les  fonds  qui 
seraient  demandés  pour  une  armée  existante, 
comme  celte  objection  peut  s'appliquer  à  toute 
autre  dépense  proposée  dans  un  budget,  je  trouve 
inutile  d'y  répondre  sérieusement.  Toutefois  ie 
ne  peux  m'em pécher  d'admirer  la  résolution  de 
gens  qui  veulent  avoir  le  droit  de  refuser  des 
troupes,  et  qui  ne  se  sentent  pas  capables  dt» 
refuser  de  1  argent.  Nous  pouvons  juger  par  là 
de  ce  que  ferait  une  Ghambre  à  qui  un  roi  guer* 
rier  demanderait,  bien  ou  mal  à  propos,  une 
conscription  do  cent  vingt  mille  hommes. 

J'ai  traité,  Messieurs,  le  principal  objet  de  la 
loi  ;  les  autres  articles  ne  me  aonneront  Heu 
qu'à  un  petit  nombre  d'observations.  Geux  que 
je  vois  du  n^"  6  au  n»19  sont  uniquement  relatifs 
aux  formes  du  recrutement;  je  me  réserve  de 
les  discuter  quand  la  Ghambre  examinera  le 
projet  en  détail.  Quant  à  présent,  ils  me  parais- 
sent contenir  à  peu  près  tout  ce  qu'aurait  dft  pré-> 
senter  la  loi.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  n'eût  pas 
confondu  les  choses  et  les  principes* 

Dans  l'article  19,  je  trouve  encore  une  de  C(*s 
interversions.  Il  y  est  dit  nue  les  jeunes  gi^ns 
apr)elès  seront  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules du  la  légion  du  département  ou  des  légions 
les  plus  voisines.  La  smte  de  l'article  indiqui*  la 
manière  dont  il  en  sera  disposé.  Le  dernier  pa* 
rugraplie  énonce  qu'ils  remplacent  les  compagnies 
départementales,  lesquelles  seront  supprimé(*s. 

tout  ceci,  excepté  la  dernière  disposition, 
appartient  évidemment  fa  Torganisaiion  de 
l'armée,  chose  que  personne  encore  n'avait  ima- 
giné devoir  être  faite  par  une  loi.  Ge  sont  autant 
d(*  liens  nouveaux  dans  lesquels  on  resserre 
l'autorité  royale.  On  no  peut  voir,  sans  surprise, 
que  le  même  ministre,  (ini  n  créf  l*s  léuions  par 
une  ordonnance,  en  fasse  consolider  l'exisl^  nce 
par  la  législature,  do  manière  qu'il  ne  sera  plus 
à  la  portée  du  Roi  d'y  rien  changer. 

La  dis,>osition,  relative  à  1  époque  où  devront 
obtenir  leur  conué  les  ji-uno  gens  qui  auront 
fini  leur  servire,  me  parait  avoir  été  lieureuse- 
uient  amendée  par  la  cnm.inssion. 

L'idée  d'une  rorce  de  reserve  n'est  pas  nouvelle 
en  France.  Gharles  Vil  qui,  en  \kS\,  avait  crir, 
sous  le  nom  do  gendarmerie,  la  première  troupe 
n^lée  qu'on  ait  vue  eo  Europe,  oraonuai  eo  1448, 
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qaVn  chaque  paroisse  du  royaume  on  élût  nn 
hiihitanc,  Te  plus  avisé  pour  rexercice  de  Tare. 
On  appela  ces  hommes  franc$  arrhers,  parce  que, 
non  pay^'s  en  temps  de  paix,  ils  jouissaient  de 

anciquês  exemptions.  LVtabiissemcnt  n'eut  pas 
e  mix^îi,  «  Isolés  dans  leurs  villages,  dit  un  de 
«  nos  historiens,  ces  hommes  manquaient  de 

•  cette  émulation  et  de  cet  esprit  de  corps  que  la 
«  réunion  Inspire  à  nos  troupes  régulières.  Ils 
«  déduif^naient  d'être  cultivateurs,  et  ne  devinrent 

•  point  de  bons  guerriers.  • 

Leô  vétérans,  dont  on  veut  composer  notre 
réserve,  n'auraient  pas  ce  danger  à  craindre;  ce 
sont  des  militaires  tout  formés  qui  comptent 
pour  la  plupart  de  cinq  à  dix  uu  douze  ans  de 
gervice. 

(iette  institution  a  été  tour  à  tour  attaquée  et 
défendue  par  des  considération?  relatives  aux 
individus  qui  en  sont  Tobjet.  Je  ne  m'attache 
point  à  ces  motifs  :  tout  reproche  qui  s'adresse  à 
un  grand  nombre  d'hommes  à  raison  de  circon- 
stances où  ils  n*ont  pas  agi  par  des  détermina- 
tions individuelles,  est  nécessairement  injuste 
dans  la  plupart  de  ses  applications.  Les  éloges 
qu'on  a  prodigués  à  ceux-ci  ne  sont  peut-être 
)as  non  plus  universellement  mérités;  mais 
,  'aime  mieux  me  tromper  avec  ceux  qui  louent 
é^'èrement,  qu'avec  ceux  qui  blâment  en  masse. 
J'écarte  donc  de  la  discussion  tout  ce  qui  est  per- 
sonnel aux  vétérans;  peu  familier  d'ailleurs 
avec  les  combinaisons  militaires,  je  me  borne  à 
quelques  mots  sur  l'opération  considérée  dans  sa 
légalité. 

Votre  commission  observe  très-justement  que 
des  hommes  libérés  en  vertu  d'ordonnances  du 
Hoi,  conformes  elles-mêmes  aux  lois  existantes, 
ne  peuvent  être  légalement  rappelés  sous  les  dra- 
peaux. 

On  objecte  que  tout  homme  en  France  étant 
soldat,  la  patrie  peut,  au  besoin,  réclamer  ceux 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  h  sa  défense. 

Tout  homme,  sans  doute,  doit  le  service:  mai$ 
quand  il  a  consommé  ce  devoir,  il  serait  bizarre 
que  ce  fût  une  raison  de  plus  pour  qu*on  pût 
l'obliger  à  recommencer. 

Les  vétérans,  dit-on,  sont  de  braves  et  vigou- 
reux soldats;  ils  s'empresseront  tous  de  servir 
au  moment  du  danger.  J'en  suis  persuadé;  mais, 
en  ce  cas,  pourquoi  anticiper  sur  ce  moment  pour 
les  réclamer?  —  Us  ne  demandent  pas  mieux, 
ajuule-t-on,  que  de  servir.  —  Ouvrez-leur  vos 
rangs;  laissez-les  y  venir,  et  ne  les  forcez  pas 
d'y  entrer.  Il  est  sûrement  li^s-juste  encore  de 
louer  leur  conduite  e»  leurï»  dispositions;  il  sera 
plus  juste  encore  de  respecter  la  liberté  que  les 
lois  leur  assuraient,  et  que  le  Roi  lui-même  leur 
a  donnée. 

Le  titre  relatif  aux  dispositions  pénales,  com- 
paré au  code  de  la  ronsrription,  établit,  dit-on, 
en  faveur  de  la  loi  i.ouvelle,  une  différence  trés- 
avantageuse.  Je  veux  le  croire  ;  mais  un  orateur, 
qui  ne  s'est  écarté  des  vues  du  projet  qu»;  sous 
le  rapport  du  vote  annuel,  nous  a  prévenus  avec 
assez  de  fundement,  qu'on  trouverait  à  l'exécu- 
tion qu'il  serait  nécest^aire  de  recourir  â  des  dià- 
positions  phiê  sériewits.  Cette  observation,  ap- 
puyée «ur  I  expérienced'un  ancien  administrateur, 
aciiéve  de  me  convaincre  que  ce  n'est  pas  sérieu- 
sement qu'on  trouve  de  la  différence  eiitre  le 
projet  et  la  conscription  ;  quand  ces  mesures 
nouvelles  vous  seront  propostn/g,  il  sera  Iro^) 
tiirJ  peut-être  pour  les  refuser;  elles  seront  adop- 
tées comme  nécessaires,  et,  en  résultat,  au  mé- 
pris de  la  Charte,  nous  auroas  fait,  soos  le  nom 


d'un  mode  de  recrutement,  un  mode  de  conscrip- 
tion. 

Je  ne  quitterai  point  cette  matière  sans  obser- 
ver qu'il  est  étrange  qu'à  c<5té  de  ce  système  des 
lois  pénales  qu'exige  le  recrutement  par  appel, 
on  n^ait  jamais  songé  à  placer  un  svsteme  d'en- 
couragement et  de  consolation  pour  les  hommes 
à  qui  l'Etat  [irescrit  un  si  grand  sacrifice.  Com- 
ment les  sociétés  modernes,  qui  se  glorifient  d'a- 
voir tant  fait  pour  perfectionner  la  civilisation, 
n'ont-elles  encjore  rien  imaginé  pour  garantir  à 
l'élite  des  nations  cette  modeste  sécurité  pour 
l'avenir  que  promettent  aux  ouvriers  les  plus 
obscurs  les  moindres  professions  mécaniques? 
Dans  nos  villes,  les  artisans  forment  entre  eux 
des  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  pour 
s'entr'aider  aux  lours  de  la  souffrance  et  de  la  ' 
vieillesse.  Les  employés  de  nos  administrations 
trouvent  dans  des  fonds  de  retenue  l'espoir  de 
mener  une  vie  paisible  à  l'époque  où  ils  ne  se- 
ront plus  propres  au  travail.  Le  moindre  garçon 
de  bun^au  sait  qu'après  trente  ans  de  bons  ser- 
vices il  pourra  passer  dans  le  repos  ses  derniers 
jours;  et  nous  souffrons,  que  dis-je?  nous  exi- 
geons que  des  hommes,  choisis  &  dessein  dans  la 
ileur  de  la  jeunesse,  consacrent  à  la  société  leurs 
douze  plus  belles  années,  celles  qui  devaient 
préparer  l'aisance  et  le  bonheur  de  toute  leur 
viel  que  ces  jours  si  précieux,  ils  les  passent  au 
milieu  de  mille  dangers,  assujettis  aux  fatigues 
et  aux  privations  de  toute  espèce,  pour  ensuite 
être  rejetés  dans  la  vague  du  monde,*  sans  liens 
domestiques,  sans  relations  sociales ,  étrangers 
aux  arts  par  lesquels  on  échange  du  travail  con- 
tre du  pain;  souvent  exténués,  mutilés,  et,  pour 
me  servir  de  l'expression  du  poète  anglais,  s'es- 
timant  heureux,  aprèj  avoir  perdu  un  bras,  de 
ce  qu'il  leur  en  reste  un  pour  mendier  1  11  y  a 
dans  ces  usages  quelque  chose  de  siupide  et  de 
barbare  qui  donne  un  démenti  cruel  à  toutes  nos 
prétentions  de  sagesse  et  de  philanthropie.  Mes- 
sieurs, la  France  a  donné  à  l'kurope  Tinstitution 
des  troupes  réglées-  il  lui  appartient  de  donner 
encore  l'exemple  d*une  méthode  qui  procure  à 
la  plus  noble  des  professions  un  avanta&re  dont 
ne  manquent  pas  les  métiers  les  plus  vulgaires. 
Combien  n'en  serait  pas  relevé  cet  état  de  soldat 
auquel  on  se  refuse  bien  moins  par  la  crainte  des 
dan^rers  présents  que  par  celle  de  la  misère  à  ve- 
nir! Quelle  force  à  la  discipline,  quelle  garantie 
à  la  bot)ne  conduite  ne  donnerait  pas  l'espoir 
d'une  aisance  généreusement  acquise,  qu'on  n^au- 
rail  pas  à  obtenir  comme  une  faveur,  mais  à  re- 
•  cevoir  comme  un  droit,  si  l'on  n'avait  point,  pour 
faute  grave,  été  condamné  à  la  perdre!  Des  vé- 
térans, parvenus  à  ce  repos  qui  ne  serait  pas 
sans  çloire,  seraient  pour  la  jeunesse  un  objet 
d'émulation  et  d'encoura^'emeut.  Les  pères  de 
famille,  en  voyant  le  vieux  soldat  heureux  et 
respecté,  ne  seraient  plus  empressés  de  détourner 
leurs  fils  d'une  cari ière  qui  ne  serait  plus  sans 
avenir;  et  les  mères  elles-mêmes,  qui  entendent 
avec  tant  d'effroi  les  mots  de  conscription 
et  d'aj)peU  trouveraient  quelque  adoucissement 
à  penser  qu'à  côté  des  chances  de  la  mort,  la 
prévoyance  du  j^ouvernement  aurait  placé  la 
perspective  de  cette  situation  qui  convient  si 
bien  au  défenseur  de  sa  patrie  :  otium  cum  digni- 
tate. 

Il  ne  m'appartient  point  de  vous  présenter  à 
ce  sujet  des  projets,  ils  seraient  mal  placés  dans 
cette  discussion  ;  je  ne  fais  qu'indiuuer  une  idée 
qu'il  serait  facile  au  gouvernement  d'approfondir. 
Je  ne  peux  croire  qu'elle  floit  impossible  à  réa- 
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liscr  :  un  pays  où  l'ordre  des  générations  amène 
chaque  année  à  l'âge  de  vingt  ans  283  à  300,000 
jeunes  cens,  parmi  lesquels  l'Etat  n'en  demande 
que  40,000,  offre,  à  cet  égard,  d'autant  plus  de 
latitude,  que  l'institution  elle-même,  en  attachant 
davantage  le  soldat  à  sa  profession,  diminuerait 
beaucoup  le  besoin  de  recrutement.  Ces  considé- 
rations, d'ailleurs,  ne  sont  pas  nouvelles.  Je  crois 
Su'elles  ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  traitées 
ans  le  ministère.  11  ne  faudrait  pas  que  les  dif- 
ficultés de  détail,  qui  se  présentent  toujours  aux 
premiers  aperçus,  détournassent  Fautorité  de 
s'occuper  de  pareils  vues.  J'ose  dire  que  rien  de 

Slus  important  ne  peut  s'offrir  à  la  méditation 
es  amis  de  l'humanité  et  de  la  patrie.  Je  ne 
doute  pas  que  la  jeunesse  appelée  au  service  obligé 
ne  trouvât,  dans  de  telles  mesures,  une  justice 
bien  plus  substantielle,  une  garantie  d'avenir 
bien  dIus  précieuse  que  celle  qu*on  a  prétendu 
lui  offrir  dans  le  titre  des  avancements  dont  il 
me  reste  à  parler. 

Plusieurs  éléments  se  sont  présentés  dans  cette 
question  ;  mais  la  discussion  a  bientôt  fait  con- 
naître quel  était  le  nœud  de  la  difficulté.  On  s'est 
trouvé  a  peu  prés  d'accord  sur  le  même  mérite 
intrinsèque  de  rancienneté,  considérée  comme 
donnant  droit  à  l'avancement.  On  n'a  pas  non 
plus  contesté  sérieusement  au  Roi  le  droit  de 
choisir  les  officiers  de  son  armée.  Tous  les  efforts 
se  sont  réunis  sur  le  point  de  savoir  si  les  règle- 
ments à  faire  pour  déterminer  les  effets  de  1  an- 
cienneté doivent  être  arrêtés  par  le  prince,  ou 
tracés  par  une  loi. 

On  a  (lit,  en  faveur  de  la  première  de  ces  opi- 
nions, que  Tordre  d'ancienneté  ne  pouvait  être 
suivi  à  la  rigueur  sans  produire  quelquefois  des 
avancements  absurdes.  L'ancienneté  n'est  en  effet 
que  le  résultat  du  hasard,  et  le  ministre  de  l'éga- 
liié,  comme  on  Ta  qualifié  à  cette  tribune,  est 
aveugle  et  non  responsable.  Il  faut  croire  beau- 
coup à  sa  justice  pour  préférer  les  choix  qu'on 
en  obtient  à  ceux  que  ferait  le  Roi  sur  la  pré- 
sentation de  ses  ministres. 

L'ancienneté  ne  peut  créer  un  droit  positif; 
elle  ne  forme  r«'îellement  qu'une  présomption 
d'identité  qui  ne  peut  établir  une  différence  ef- 
fective entre  plusieurs  cuncurrents,  presque  tous 
du  même  âge,  et  entrés  au  service  dans  la  même 
levée.  Le  choix  dans  l'ancienneté  parait  donc 
être  la  meilleure  méthode  ;  et  puisque  le  Roi  doit 
faire  ce  choix,  c'est  évidemment  à  lui  à  fixer, 
par  un  acte  de  son  autorité,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  se  propose  d'en  chercher  les  motifs. 
Sans  cette  faculté,  ce  ne  serait  plus  lui  qui  choi- 
sirait, puisqu'il  aurait  à  se  déterminer  par  des 
motifsquiseraienttoutà  fait  étrangers  àsa  volonté. 
C'est  précisément  en  cela  que  consiste  la  préro- 
gative, parce  que,  les  nominations  devant  émaner 
d'une  détermination  unique  et  personnelle,  elles 
ne  peuvent,  dans  l'état,  être  faiU's  que  par  le  Roi, 
seul  constitué  pour  agir  et  vouloir  personnellement 
au  nom  de  toute  la  société.  Il  serait  étrange,  on 
Ta  remarqué,  que  le  Roi  qui,  d'après  un  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  nos  méditations, 
doit,  par  le  droit  inhérent  à  sa  couronne,  nommer 
aux  évéchés,  ne  trouvât  pas  dans  la  même  source 
le  droit  de  nommer  un  sous-lieutenant  ! 

Ces  considérations  ont  peu  frappé  les  défenseurs 
du  projet;  à  peine  ont-ils  jugé  à  propos  de  ré- 
pondre à  ce  qu'avalent  dit  sur  ce  point  plusieurs 
orateurs  ;  mnis  en  revamhe  ils  ont  amplement 
repondu  à  ce  qu'on  ne  leur  disait  pa>.  Il  était 
clair  à  leurs  yeux  qu'on  ne  revendiquait  ici  les 
droits  de  l'autorité  royale  que  dans  l'espoir  d'eu 


abuser.  On  voulait  que  le  Roi  pût  choisir  partout, 
afin  qu'il  ne  choisît  que  dans  un  petit  nombre  de 
familles  ;  c'était  le  rétablissement  des  jiriviléges 
qu'on  avait  en  vue,  et  Ton  se  proposait  de  l'ob- 
tenir de  l'arbitraire  quotidien  des  ordonnances» 

Avec  ce  genre  de  sagacité,  il  n'y  a  point  d'ob- 
jection qu'on  ne  puisse  résoudre  ;  on  peut  tout 
expliquer,  quand  on  rapporte  tout  aux  passions 
que  l'on  suppose  à  ses  adversaires  :  aussi  a-t-il 
été  vainement  répliqué  que  beaucoup  de  gens 
parmi  les  partisans  de  la  prérogative  n'avaient 
ni  titres  aux  privilèges,  ni  occasion  d'en  user. 
Le  raisonnement  ne  persuade  rien  aux  personnes 
qui  ont  leurs  raisons  pour  ne  pas  être  convain- 
cues. On  a  reparlé  des  regrets,  des  souvenirs  ;  on 
est  allé  chercher  dans  les  mémoires  du  temps  de 
Louis  XIY  ce  qu'ont  dans  leur  cœur  les  nobles 
du  temps  présent.  Des  épigrammes  de  si   bon 

tout,  des  citations  si  applicables  ont  paru  prouver 
videmment  que  le  Roi,  libre  de  choisir,  ne  choi- 
sirait jamais  que  des  officiers  nobles,  et  que,  de 
plus,  ce  seraient  toujours  de  mauvais  officiers. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien 
ces  conjectures  sont  inconvenantes  et  inconsti- 
tutionnelles. Personne  n'est  fondé  â  présumer 
qu'un  des  pouvoirs  constitués  usera  mal  d'un 
droit  qui  lui  appartient,  et  encore  moins  à  pré- 
tendre, sous  ce  prétexte,  qu'il  doit  lui  être  ôi(\ 
Ce  qu'on  ne  peut  trop  admirer,  c'est  que  ce  soit 
précisément  le  ministère  du  Roi,  qui*  redoutant, 
ou  pour  lui-même,  ou  pour  ses  successeurs,  l'in- 
fluence des  gens  en  crédit,  imagine  de  dépouiller 
le  prince,  non-seulement  du  droit  de*  choisir , 
mais  même  de  celui  de  tracer  à  ses  ministres  les 
règles  destinées  à  le  défondre  contre  leur  propre 
faiblesses.  Si  cette  abnégation  ne  tendait  qu'à 
diminuer  leur  consistance,  elle  serait  encore  un 
mal,  parce  que  leur  autorité  n'est  au  fond  que 
celle  un  prince.  Mais  comme  elle  aura  pour  effet 
de  diminuer  la  i>ortion  du  pouvoir  que  le  Roi 
n'a  pas  déléguée,  jamais,  ce  me  semble,  le  minis- 
tère n'aurait  dû  proposer  une  pareille  disposition. 
Jamais  aussi  la  législature  ne  la  doit  accepter. 
Bile  ne  peut  recevoir  cet  abandon  d'une  attribu- 
tion qui,  ne  lui  ayant  pas  été  originairement  con- 
cédée, changerait  les  rapports  établis  par  la 
Charte  entre  les  différents  pouvoirs.  Bile  altére- 
rait en  ce  point  l'acte  fondamental  de  notre  gou- 
vernement, et  réduirait  en  fait  cette  opinion  si 
fausse  et  si  dangereuse  qu'une  loi  peut  modifier, 
celle  sur  laquelle  reposent  toutes  les  autres  (1). 

(t)  M.  le  minisire  de  la  fraerre,  dans  un  discoars  où 
lottl  est  à  remarquer,  mais  dont  quelque»  points j)eu\««nt 
dire  controviTsés,  dit,  à  cette  occision,  que  1<*  noi  ve^t 

Îtropoier  aux  Chambre»  tout  ce  qu*il  trouve  uiiU  à 
*£tat.  La  royauté,  ajoule-t-il,  eet  entre  ses  maint  un 
tréior  qu'il  fait  valoir  pour  le  bien  des  peuples^  et  non 
un  dépôt  stérile  qu'il  soit  simplement  charge  de  trans- 
mettre à  ses  descendants. 

Il  y  a  beaucoup  de  ctioses  que  le  Roi  ne  peut  pas 
propo.si>r  aui  Chambres.  Ce  sont  tontes  jt^s  dispositions 
qui  le  f<*raient  cesser   lui-même  d'être  Roi.  et  détrui- 
r.iicnt  la  rrpréHrntation  ainniquo  la  rounarcbit*,  f*n  mot* 
tant  1^  goiivprnoment  dans  les  Chambres.  La  royauté 
nVst   un  trésor  pour  le  pays  qu'amant  qu'elle  rente 
dnns  la  main  du  Roi.  Ce  qu'il  en  laisse  er happer,  l<>in 
de  tourner  un  profit  de<   peuples,  devient  funeste  pour 
eux  conimf*  pour  lui.  Car  ce  n'est  que  par  des  convul- 
sions que  rauiorité.  une  fois  éirarêf,  remont**  enMiUr  à 
la  place  qui  lui  i^st  propre.  La  royauté  est  un  d»*pôt 
en  ce   son*   qu'elle  est  insiituêe,   non  pour  l'intérêt  -U* 
relui  'jui  rommunde,  mais  pour  l'avantage  de  c*»ux  qui 
doivent  <d>éir.  Pour  que  ce  dépôt  ne  ^on  pas  »tènle«  it 
faut  le  irarder  et  en  user.  Le  néifliger.  c'est  le  %i<der. 
Dans  U  même  discours  M.    te  ministre  observe  que 
lasiUea  n'était  aotre  chose  qao  la  conscnptioo  (rappani 
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Une  pareille  loi  serait  yéritablement  un  acte  ad^ 
'  ditionnel  à  la  Charte,  parce  qa'ellc  supposerait 
dans  Tautorité  d*où  elle  émanerait  un  pouvoir 
égal  à  celui  de  Pauteur  de  la  Charte.  Je  vous 
supplie,  Messieurs,  de  peser  cette  observation  qui 
me  paraît  d'un  ordre  plus  élevé  que  toutes  ces 
imputations  personnelles  et  ces  arguments  de 
circonstances,  sur  lesquels  on  croit  pouvoir  éta- 
blir la  nécessité  de  changer  notre  constitution. 

C'est  parce  que  les  dérenseurs  du  projet  sentent 
bien  que  le  raisonnement  ne  peut  le  justifier, 
qu*ils  font  tant  valoir  le  motir  des  considérations. 
11  faut,  nous  dit-on,  unir  le  Koi  à  son  peuple  ;  il 
faut  nationaliser  Tarmée.  Ces  expressions,  sou- 
vent répétées  à  cette  tribune,  ne  présentent  pas 
sur  le  champ  à  la  pensée  le  vrai  sens  qu'on  y 
attache.  Il  est  bon  cependant  de  les  comprendre, 
puisqu'on  en  tire  des  arguments. 

Une  armée  composée  de  Français,  commandée 
par  le  Roi  de  France,  est  si  évidemment  une 
armée  française,  qu'on  ne  devine  pas  d'abord  ce 
qui  lui  manque  pour  être  une  armée  nationale; 
mais  le  langage  de  la  Révolution  a  ses  mots 
techniques,  qui,  comme  ceux  de  tous  les  arts,  ne 
sont  bien  compris  que  par  des  hommes  spéciaux. 
Dans  cet  idiome,  le  mot  national,  employé  aux 
intérêts  publics,  est  le  corrélatif  du  mot  rayal^  de 
mani('re  que  Tun  rappelle  toujours  l'autre  sans 
jamais  se  confondre  avec  lui.  C'est  une  formule 
abrégée  de  distinction,  par  laquelle,  avec  un  peu 
d'usage,  on  s'entend  tout  de  suite.  Ainsi,  quand 
on  nous  parie  de  nationaliser  l'armée,  on  com- 
prend qu  il  s'agit  de  lui  apprendre  à  se  séparer, 
par  la  pensée,  du  chef  de  la  nation,  pour  se  re- 
garder comme  appartenant  de  plus  prés  à  la 
nation  elle-même  qui,  dans  cette  acception,  doit 
aussi  toujours  être  considérée  isolément  du  Roi. 
L'armée  se  trouve  ainsi  bien  avertie  que  ces 
deux  intérêts  sont  distincts;  qu'ils  peuvent  même 
se  trouver  opposés;  et  que,  dans  ce  cas,  une 
armée  nationale  doit  naturellement  s'attacher  à 
l'intérêt  national. 

Le  soldat,  s'il  est  vrai,  peut  quelquefois  mal 
juger  de  ces  cas  ;  mais  c'est  beaucoup  qu'il  sache 
qu'il  est  de  son  devoir  d*en  raisonner,  et  Ton 
espère  au  besoin  lui  enseigner  ce  qu'il  aura  à 
faire. 


snr  une  seule  classe  de  citoyens,  la  conscriptioD  sauf 
régalilé  !  Demander  la  milice,  dit-il,  c'est  dune  de- 
mander la  conscription  avec  les  privilèges,  avec  Tarbi- 
traire. 

Il  fant,  pour  jnger  les  institotions,  en  considérer  le 
principe.  J'ai  dit  plus  bani  que  les  eitoyêm  proprié- 
taires (c'est  ce  qu'on  a  depuis  appelé  nobles)  étaient 
originairement  tous  obligés  au  service,  et  que  cette 
obligation  avait  subsisté  jusqu'à  nos  jours.  Ils  n'étaient 
pas  exempté  de  la  milice  ;  mais  ils  n'y  étaient  pas  com- 
pris, parce  qu'ils  étaient  tous  censés  de  droit  et  de  fait 
soldats  du  Koi.  L'inégalité  consistait  donc  en  ce  qu'on 
requérait  seulement  quelques  miliciens  par  la  voie  du 
sort,  mais  que  les  nobles  pouvaient  tous,  et  toujours, 
être  requis.  C'était  sans  doute  un  privilège  pour  ceux- 
ci.  C'est  le  seul  qu'ils  aient  réclamé  quand  on  les  a 
tons  abolis  ;  c'est  celui  qu'ils  ont  fait  valoir  sous  les 
drapeaux  de  Condé,  sur  les  rives  de  la  Loire,  et  par- 
tout où  rhonneur,  à  défaut  d'ordre,  les  ^  appelés.  Les 
exemptions  de  milice  n'avaient  rien  de  commun  avec 
ce  devoir  spécial  de  la  noblesse  ;  elles  avaient  été  ac- 
cordées par  diverses  ordonnances  à  des  officiers  de  jus- 
tice et  de  finance,  à  des  employés  des  fermes,  au\  mé- 
decins, avocats,  procureurs,  nouires,  huissiers,  maîtres 
de  postes,  etc.  etc.,  c'est-à-dire,  en  général,  à  des  per- 
sonnes qui,  sans  ces  exceptions ,  auraient  dû  y  être 
coniprises.  Aucune  faveur  de  ce  genre  ne  pouvait  re- 
ffarder  la  noblesse,  puisque  rien  ne  pouvait  l'eiempter 
du  lerviea. 


Le  mot  de  peuple  a  aussi  son  sens  propre 
qui  n'est  pas  celui  qu'y  donne  le  vulgaire  quand 
il  veut  désigner  l'ensemble  des  citoyens.  11 
s'emploie  ici  dans  un  sens  restrictif.  Quand  on 
dit  qull  faut  unir  le  Roi  à  son  peuple,  on  entend 
par  là  qu'il  faut  le  détacher  d'une  partie  de  ce 
même  peuple  qu*on  se  propose  apparemment 
d'en  retrancher  ;  on  pense  a  l'éloigner  de  quelques 
hommes  qui  ont  tant  aimé,  taut  servi  la  monar- 
chie, qu'on  hait  en  eux  les  titres  qu'ils  ont  à  la 
bienveillance  du  monarque.  Sentiment  injuste  et 
jaloux  qui  envie  au  malheur  ses  victimes,  qui 
poursuit  au  milieu  des  tombeaux  la  poussière  des 
grandeurs  oubliées,  qui  calomnie  les  regrets, 
qui  insulte  aux  souvenirs,  et  ne  veut  pas  môme 
pardonner  au  néant  d'avoir  existé. 

Je  me  garde  bien  d'attribuer  à  personne  en 
particulier  de  telles  idées;  mais  il  est  difûcilede 
ne  pas  les  reconnaître  dans  plusieurs  des  choses 
qui  ont  été  dites  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement.  On  a  trouvé,  avec  raison, 
trés-remarquable  la  manière  dont  un  projet  pré- 
cédent ,  celui  qui  concernait  la  liberté  de  la 
presse,  avait  été  combattu  dans  cette  Chambre  : 
on  ne  doit  pas  trouver  peut-être  moins  digue 
d'attention  la  façon  dont  celui-ci  a  été  défendu. 
D'un  côté,  des  orateurs,  qui  ne  font  pas  habitude 
de  louer  les  mesures  du  gouvernement,  ont 
donné  de  grands  éloges  aux  concessions  que  fait 
le  projet  de  loi  à  l'intérêt  populaire  ;  mais  les 
expressions  même  de  leur  satisfaction  ont  je  ne 
sais  quoi  de  dédaigneux  qui  prouve  qu'on  reçoit 
comme  un  droit  ce  que  rautorité  abandonne,  et 
qu'on  est  peut-être  plus  jaloux  de  ce  qui  lui 
reste  que  flatté  de  ce  qu'on  obtient. 

D'autre  part,  les  amis  les  plus  prononcés  du 
ministère  s'évertuent  à  le  féliciter  des  sacrifices 
qu'il  offre  si  généreusement  à  la  liberté  ;  mais, 
au  travers  des  louanges,  plusieurs  ont  laissé 
percer  des  regrets  ;  quelques-uns  même  ont  paru 
chercher  des  remèdes.  C'est  sans  doute  dans 
cette  vue,  et  comme  pour  retenir  par  des  mots 
ce  qu'ils  voient  se  perdre  par  des  dispositions, 
qu'ils  nous  ont  avertis  de  ne  pas  prendre  trop  à  la 
lettre  l'expression  de  gouvernement  représentatif 
et  de  ne  pas  croire  que  ce  fût  là  ce  que  la  Charte 
uous  a  donné.  Ainsi  l'entendait  apparemment  uu 
défenseur  officiel  du  projet,  dans  le  discours  du- 
quel nous  avons  appris  que  les  deux  Chambres 
étaient  des  conseils  que  la  Charte  avait  donnés 
au  Roi,  mais  qu'en  lui  seul  résidait  toute  la  puis- 
sance, et  qu^elie  se  trouvait  également  dans 
toutes  les  manifestations  de  sa  volonté. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  la  fausse  image  d'une 
législature  représentative  qu'on  oblige  le  Roi  Je 
France  à  demander  des  soldats  ;  c'est  par  des 
Chambres  consultatives  qu'on  fait  régler  en  forme 
de  loi  l'organisation  de  rarmée,  le  recrutement 
de  la  garde  royale,  le  mouvement  des  corps  et 
l'avancement  des  officiers. 

Soyez  du  moins  conséquents,  dirai-je  aux  par- 
tisans de  ces-systèmes. 

Si  les  pairs  de  France,  si  les  députés  des  dé» 
partements  sont  de  simples  conseillers,  ne  livrez 
pas  à  leurs  délibérations  de  si  grands  intérêts  ; 
ne  cherchez  pas  dans  leurs  opinions  un  appui 
que,  sans  caractère  ni  consistance,  elles  ne  peu* 
vent  vous  donner.  N'espérez  pas  emprunter  de 
la  force  à  ce  qui  n'a  qu  une  vaine  apparence. 

Mais  si  ces  pairs,  si  ces  députés  sont  ce  que  la 
Charte  tes  a  faits  ;  s'ils  sont  des  pouvoirs  consti- 
tués; s'ils  ont  qualité  pour  voter,  droit  pour 
refuser  ;  s'ils  sont  enfin  des  corps  faits  pour  vou' 
hir^  et  par  là  même  capables  d'eavabir,  ne  leur 
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abandonnez  pas  ce  pouvoir  royal  dont  vous 
répondez  et  au  prince,  au  nom  de  qui  vous 
Texerouz,  et  à  ses  Ruccesseurs,  et  à  la  nation,  et 
aux  Chambres  olies-mômes  qui,  tôt  ou  tard,  nous 
demanderont  un  compte  sévère  de  cette  clef  de 
l'édiGce  social  qui  vous  avait  été  confiée. 

Chaque  circonstance  de  cette  mémorable  dis- 
cussion a  semblé  révéler  un  danger.  Les  nuances 
d*opinion  qui  avaient  dernièrement  paru  séparer 
quelques  personnes  du  drapeau  ministériel,  se 
Bout  remontrées  avec  plus  d'intensité  ;  et  malgré 
tout  Fartitice  des  précautions  oratoires,  Pattaque 
non  plus  que  la  défense  n'ont  pas  été  sans  amer- 
tume. Ce  n'est  pas  que  cette  armée  de  formation 
nouvelle  ait  beaucoup  grossi  ses  rangs  ;  mais  elle 
conserve  son  attitude  :  or,  comme  les  conventions 
en  fait  de  principes  sont  trop  rares  pour  appuyer 
des  conjectures,  il  faut  bien,  pour  expliquer  ce 
phénomène,  l'attribuer  moins  à  la  méditation  qui 
épure  les  doctrines  qu^à  cette  sagacité  qui  juge 
de  loin  les  événements  :  Mens  provida  futuri. 
On  a  vu,  dans  d'autres  temps,  des  hommes  con- 
fiants dans  leur  sagesse,  qui,  ne  se  flattant  pas 
de  pouvoir  suspendre  la  ruine  de  l'autorité  qu'ils 
servaient,  osaient  aider  eux-mêmes  à  la  renver- 
ser, persuadés  qu'ils  seraient  ensuite  assez  forts 
pour  la  rétablir  sur  de  nouveaux  fondements. 
Vaines  illusions  que  la  vanité  fait  à  la  conscience  ! 
Nos  tristes  annales  nous  apprennent  en  vingt 
endroits  comme  le  sort  se  joue  de  ces  doctes 
prévoyances,  comme  les  événements  entraînent 
dans  le  même  abime  et  confondent  dans  les 
mêmes  souvenirs  les  ennemis  simulés  et  les  véri* 
tables  destructeurs. 

Le  ministère,  cependant,  peut  juger  par  ces 
symptômes  de  l'état  des  esprits  et  de  la  marche 
des  opinions.  Il  peut  voir  si  le  moment  est  pro- 
pice pour  faire  offrir  par  l'autorité  des  avantages 
aui  bientôt  serviront  d'armes  pour  la  combattre  ; 
peut  calculer  si  nos  circonstances  exigeaient 
oue,  pour  compléter  sur  lu  papier  les  cadres  do 
1  armée,  on  donnât  à  toutes  les  affections  un  si 

Îrrand éveil;  si  elles  permettaient  que,  ne  pouvant 
cver  et  payer  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  on 
inquiétfttà  la  fois  toutes  les  familles,  et  qu'envi- 
ronné des  douceurs  ainsi  que  des  présagea  de  la 
paix,  on  appelât  toute  la  population  à  s'occuper 
de  guerre  et  de  conscription,  il  y  a  pour  les  na- 
tions comme  pour  les  individus  des  moments  de 
crise  où  toute  agitation  est  un  danger.  Je  ne  peux 
croire  qu'il  fallût  à  notre  position  tout  cet  éclat, 
tout  ce  système,  toutes  ces  discussions  ;  et«  en 
résultat,  j'ai  peine  à  penser  que  la  monarchie  y 
lit  autant  gagné  en  considération,  qu'elle  y  aura 
perdu  en  puissance  positive. 

Convaincu  donc  qu'il  n'est  point  indispensable 
d'employer,  quant  à  présenW  autre  chose  que 
l'enrôlement  volontaire,  p**r8uadé  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  préSiMité  est  contraire  à  la 
Charte,  aux  droits  du  lloi,  et  aux  rapports  établis 
entre  les  pouvoiis  constitués;  ne  doutant  pas 
d'ailleurs  qu'il  ne  soit  facile  au  mini«(tère  de  com* 
biner  un  mode  de  recrutement  qui  assEre  au 
soldat,  après  un  temps  de  service  déterminé,  des 
moyens  d'existence,  et  désirant  que  ce  projet 
nous  soit  présenté  dans  la  section  prochaine,  je 
m'unis  à  mon  rollègiH»  M.  de  Villèle  pour  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  C«arv«Uler.  Je  irexjaininerai,  selon  mon 
usage,  que  l'esprit  général  et  li'S  princi|K's  du  pro- 
jet de  loi  ;  les  amendements  et  les  dcHuils  se 
re^iroduirunt  lors  de  la  discussion  des  articles. 

bi  EMIS  ccMEpETOOE  le  syst^M  militaire  <io'ob 


noua  propose  au  système  actuel  des  puissanroe  qui 
nousentourent,ilnoussemblerad'aboidinsuni^^iit« 
La  Prus:*u  et  l'Autriche  ont  adopté  la  conscriplio  i 
et  organisé  une  landwehr.  Eu  Russie,  Thabitaiit 
appartient  au  propriétaire;  l'empereur  a  ^ou-> 
sa  main  une  foule  de  soldats.  L'Angleterre  avai' 
sur  pied,  avant  ses  derniers  efforLs,  deux  c«^iit 
trente  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  iDd«*- 
pendamment  de  sa  légion  allemande  et  de  st*<> 
troupes  de  marine  qui  pouvaient  s'élever  à  soixan  ti* 
mille  hommes.  Elle  avait  en  outre  soixante-dix 
mille  hommes  de  milices  soldées,  pour  le  service 
des  garnisons  et  des  côtes  ;  elle  a  enfin  un*' 
milice  volontaire  ou  garde  nationale,  qui  so 
rassemble  par  régiments,  chaque  année,  pour  les 
exercices  militaires. 

Le  système  militaire  adopté  par  toutes  les  puis- 
sance»  de  VEurope,  disait  QU  orateur  à  la  séanci: 
de  mardi  dernier,  vous  impose   r obligation  de 
mettre  vos  moyens  ae  défense  en  harmonie  avec  Ux 
leurs.  Vous  n*ave%  pu  croire  ^ue  je  me  fusse  inscrit 
pour  combattre  une  propotUion^  trop  juste  pour 
n'avoir  pas  d'abord    frappé    mon  esprit ,    trop 
française  pour  n'être  pas  tout  entière  dans  mon 
cœur^  Dans  le  même  discours,  le  même  orateur 
nous  reproche  de  chercher  des  garanties  datts  Tin- 
stitution   militaire  la  plus   forte  qui  ait  jamais 
existé.  Qu'il  s'accorde  donc  avec  lui-même  !  ^i 
h*  système  militaire,  adopté  par  les  puissances  de 
l'Europe  est  précisément  celui  où  nous  cberelîoiis 
une  garantie,  l'orateur  qui  le  repousse  ne  s  <'st 
donc  inscrit  que   pour  combattre  la  proposition 
trop  juste,  qui  d'abord  avait  frappé  son  esprit. 
Je  ne  l'embarrasse  point  ici  dans  un  sophisme  ; 
il  faut  ou  qu  il  souscrive  à  Tasscrlion,  ou  qu*il 
réussisse  à  nous  convaincre   qu'en   Prusse,  en 
Autriche,  en  Russie,  l'enrôlement  volontaire  est 
le   seul  mode  adopté   pour    le  recrutement  <lo 
l'armée  active,  et  que  l'enrôlement  forcé  n'a 
d  autre  fin  que  les  cadres  de  la  landwehr.  c'(«t- 
à-dire  qu'il  n'est  pas  iour  quand  le  soleil  luit. 

Cet  honorable  membre  désire  que  la  partie  du 
projet  de  loi  relative  à  renrôlement  volontaire  âoil 
appliquée  au  recrutement  de  la  totalité  de  l'armée 
active  ;  c'est  là  précisément  l'une  des  dispositiuus 
du  proint  de  loi  :  que  l'enrôlement  forcé  soit  res^ 
tremt  à  la  formation  d'une  reserve.  Stais  si  l'enrA- 
iement  volontaire  ne  suffit  pas  à  k  formation  de 
l'armée  active,  la  France  sera  donc  réduite  à 
n'entretenir  pour  sa  défense  que  des  cadres  ou 
des  dépôts  ;  l'honorable  membre  reconnaît  pour- 
tant que  l'Europe  se  couvre  de  soldais  ;  il  veut 
que  de  fortes  primes  provoquent  les  enrôlements  ; 
je  ne  puis  aclmettre  ici  sa  méthode  ;  j'en  4lon* 
nerai  plus  bas  les  raisons;  d'ailleurs  ce  n'est 

fioint  le  mode  adopté  par  ces  puissance^  avec 
esquelles  il  avoue  que  notre  système  doit  «'tre 
mis  en  harmonie.  Sans  nommer  TAngtetcrre, 
c'est  là  sans  doute  qu'il  aura  puisé  son  projet  ; 
puisan'il  nous  annonce  l'avoir  calqué  sur  le  mo» 
dèle  ae»  autres  puissances:  en  ce  cas,  il  a  méconna 
son  modèle  ;  il  altère  le  inode,  il  confond  ce 
que  révideoce  même  sépare. 

En  Angleterre,  le  recrutement  de  la  troupe  de 
ligne  est  répute  volontaire  ;  mais  on  y  supplée 
au  besoin  par  un  contingent  que  l'on  affecte  à 
chaque  régiment  de  milice  soldée  ;  le  choix  des 
hommes  apoartient  à  l'état-major  du  bataillon. 
La  milice  soldée  se  recrute  par  des  enrôle'nenl^ 
volontaires  ou  forcés.  Les  listes  embrassent  la 
population  de  dix-huit  à  quarante-cinq  an<:;  on 
n'en  excepte  que  le^  hommes  veufs  ou  mariés 
et  pcri^  de  cinq  euXants  ;  en  sorte  que  l'Anglais 
reste  assi^etti  durant  vingt-sept  ans  â4ttitlMr,«a 
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gré  da  sort,  son  ménage  et  ses  enfants  pour  le 
service  de  la  troupe  de  ligne,  ou  le  service  non 
moins  rigoureux  de  la  milice. 

D*autre  part,  le  soldat  anglais  ne  s'engage  |)oint 
pour  couvrir  les  côtes  de  son  tic  :  sa  patrie  le 
craint  et  l'éloigné  ;  on  rembarque  (jour  le  con- 
linent  ou  le^  colonies;  il  sert  tant  qu'il  est  à  même 
de  porter  les  armes  ;  qu'il  passe  librement  ou  for- 
cément de  la  milice  dans  la  troupe  de  ligne,  il 
touche  10  guinées,  souvent  mémo  une  plus  forte 
somme;  peut-on  payer  assez  chèrement  de  tels 
services  I  Mais  il  n'en  est  pas  moins  enrôlé  forcé- 
ment pour  l'armée  active,  quand  l'enrôlement  vo- 
lontaire ne  {^iffit  pas  :  quelle  puissance  serait 
assez  aveugle  pour  se  livrer  à  la  merci  d'une 
chance  facultaiive,  d*une  ressource  qui,  par  sa 
nature,  loin  de  s'étendre  avec  le  besoin,  se  res- 
treint au  contraire  en  proportion  du  danger  qui 
commande  et  de  l'urgence  qui  la  réclame? 

Le  plan  de  Thonorable  membre  ne  repose  donc 
que  sur  une  contradiction  manifeste,  et  sur  une 
supposition  qui  le  détruit  :  retraçons  du  reste  en 
peu  de  mots  ses  raisonnements  et  ses  preuves. 

L'orateur  analyse  rapidement  le  discours  de 
M.  de  Villùle,  puis  il  s'écrie  : 

Quel  rapport  ont  ces  réflexions  et  ces  épisodes 
au  système  général  et  aux  priuci|)HS  du  projet 
de  loi  ?  A  quoi  bon,  pour  la  question  qui  nous 
occupe,  les  mariages  sans  mesure,  la  K^ttre  du 
maréchal  de  Villars  ,  la  loyauté  qui  mène  les 
Français  ,  1  exagération  des  forces  militaires  , 
les  gouvernements  insensés  qui  ont  péri,  les 
martyrs  de  l'injustice ,  la  di?<ette  de  Tan  dernier  , 
le  conseil  d'Etat  et  le  ministère  ?  Bst-ce  par  des 
circoirlocutions  de  fantaisie  qu'on  discute  sérieu- 
sement une  loi  ? 

Il  n'est  dans  tout  cela  que  trois  raisonnements 
qui  se  réfèrent  à  la  question  :  le  premier,  c'est  le 
reproche  de  recourir  aux  appels  pour  ne  com- 
pléter les  cadres  que  sur  les  contrôles ,  et  ce 
raisonnement,  sans  doute  on  peut  se  dispenser  d'y 
ré[)ondre.  Le  second  est  relatif  h  la  réserve  ;  il 
ne  porte  que  sur  la  modiûcatîon  d'un  article 
et  une  circonstance  passagère.  Le  troisième 
s'élève  contre  l'assertion  que  les  enrôlements 
volontaires  ne  peuvent  suffire  ;  mais  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  le  projet  de  loi  les  admet  :  11 
faut  quarante  mille  hommes,  durant  quatre  an- 
nées, pour  compléter  les  corps  ou  les  cadres,  et 
que  chaque  année  vingt  mille  hommes  s'offrent 
librement,  l'appel  ne  portera  que  sur  vingt  mille; 
les  Chambres  vérifleroot  chaque  année  le  double 
état.  Est-ce  donc  sur  une  conjecture  f)lus  ou 
moins  probable,  que,  pour  nous  mettre  on  har- 
monie avec  les  puissances  qui  nous  entourent, 
nous  devons  écarter  la  seule  base  qui  nous  offre 
certitude  et  sécurité  ?  Le  même  orateur  se  plaint 
de  l'invasion  des  doctrines  ;  mais  cette  invasion, 
qui  en  donne  1  exemple  et  qui  s'y  associe  chaque 
jour  ?  J'écarte  donc  les  épisodes  et  les  raisonne- 
ments, je  les  oublie,  pour  revenir  à  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet  ne  porte  l'infanterie  de  nos  légions 
qu'à  cent  cinquante  mille  hommes  ;  la  garde, 
1  artillerie  et  la  cavalerie  pourront  s'élever  à 
soixanie-dix  mille;  en  tout,  deux  cent  vingt 
nulle,  ofliciers  ou  soldats.  C'est  peu  sa^s  doute, 
en  proportion  de  la  mesure  que  notre  population 
comporte,  et  que  le  vueu  national  pourrait  ré- 
clamer dans  l'intérêt  de  notre  sûreté  et  de  notre 
gloire. 

Cependant  si  Ton  coasMère  que  Pappareil  e| 


l'entretien  de  ces  armées  énormes  menacent  TSu- 
rope  d'une  ruine  inévitable,  assertion  quHl  serait 
aisé  d'établir  en  calculant  mathématiquement  le 
nombre  de  soldats  qu'une  nation  peut  solder  et 
entretenir,  eu  égara  à  sa  population  et  sa  ri- 
chesse ;  si  l'on  reconnaît  que  la  civilisation,  les 
sciences  et  les  arts  sont  prêts  à  fuir  de  notre 
hémispbèra,  si  la  justice  et  la  modération  ne 
régnent  entinsurles  rois  comme  sur  les  peuples  ; 
si  l'on  se  rappelle  que  la  France  a  trop  longtemps 
donné  l'exemple  de  l'ambition  et  des  conquêtes  ; 
on  avouera  que  c'est  à  elle  surtout  qu'il  appar- 
tient de  donner  celui  de  la  modération  et  de  la 
réserve.  Placés  sur  un  sol  fertile  et  sous  un  beau 
ciel,  défendus  par  la  mer  et  les  fleuves,  couverts 
par  des  forteresses  ou  des  montagnes,  notre  heu- 
reuse vocation  c'est  de  jouir  des  dons  de  la  nature 
et  de  l'industrie,  sans  chercher  au  loin  l'agitation 
dans  les  combats.  Louis  XIV  fixa  nos  limites  ; 
sous  Louis  X.Y,  nous  n'avons  combattu  que  pour 
des  intérêts  étrangers  ;  sous  Louis  Xvi,  nous 
n'avoùs  fait  que  proléger  nos  colonies  ;  les 
guerres  de  la  Révolution  furent  l'effet  momentané 
de  la  tourmente  :  l'ordre  renaît  et  la  nouvelle  at- 
titude de  l'Europe  nous  éloigne  plus  que  jamais 
du  théâtre  sanglant  des  alarmes. 

Mais  de  quelque  horizon  que  la  politique  mo- 
derne nous  entoure,  la  France  a  besoin  d'une 
armée  pour  sa  police  intérieure  et  pour  sa  défense. 
Une  armée  ne  se  recrute  que  par  des  enrôlements 
volontaires  ou  forcés.  L  enrôlement  volontaire 
est  gratuit  ou  provoqué  par  une  prime.  L'enrô- 
lement volontaire  provoqué  par  une  prime  est, 
de  tous  les  modes,  fe  plus  vicieux.  Rome  écartait 

I'usqu'aux  prolétaires  ;  ce  n'est  point  avec  des 
)audes  mercenaires  que  la  Grèce  repoussa  l'Asie  ; 
d('3  montagnards  unis  oui  triomphé  de  la  puis- 
sance de  l'Autriche  ;  nos  anciennes  bandes  ont 
désolé  notre  sol,  plus  que  protégé  nos  aïeux. 

L'enrôlement  volontaire  et  gratuit  est  moins 
fâcheux  ;  du  moins, ^il  n'offre  point  un  appât 
à  la  fainéantise  et  à  na  débauche  ;  cependant  le 
jeune  homme  laborieux,  que  le  sort  enlève  à  ses 
foyers»  portera  sous  les  drapeaux  un  esprit  plus 
ferme  et  des  mœurs  moins  suspectes  ;  il  servira 
son  Roi,  il  aimera  la  gloire  ;  u  ne  sera  point  le 
complice  haineux,  l'instrument  aveugle  de  Top- 
pression.  Le  projet  de  loi,  sous  ce  rapport,  a  pré- 
venu nos  vœux  et  devancé  notre  prudence  ; 
voyons  si  dans  l'application  les  principes  en  sont 
justes  ou  défecteux  ;  ils  se  réfèrent  à  quatre 
objets  :  le  recrutement,  la  réserve,  les  peines  et 
les  récompenses. 

Le  recrutement  volontaire  est  le  mode  admis 
pour  la  cavalerie  et  les  corps  spéciaux.  On  objecte 

Sue  le  modeest  iosuflisant.La  commission  propose 
e  recruter  ces  corps  par  enrôlement  volontaire 
et  sur  les  légions.  Je  ne  crois  pas  que  ces  amen- 
dements puissent  être  admis;  Vinfanterie  fait  la 
force  des  armées  modernes  ;  recruter  soixante- 
dix  mille  hommes  sur  cent  cinquante  mille,  ce 
serait  tranformer  nos  légions  en  une  espèce  de 
dépôt.  D'autres  proposent  d'étendre  à  tous  les 
corps  l'enrôlement  volontaire  et  le  tirage.  Ce 
mode  me  semble  le  plus  utile  ;  cependant  la 
sagesse  du  Roi  fut  éclairée  par  un  j;uerrier  non 
moins  renommé  dans  nos  annales  pour  la  pru- 
dence dans  le  conseil  que  pour  Téuergie  dans 
rcxécution  ;  par  un  ministre  non  moins  ami  de 
la  patrie  que  jaloux  de  la  majesté  du  trône  et 
de  la  force  de  nos  armes.  Pesons  d^ac  avec  cir- 
conspection l'article  1*'  du  projet  de  loi. 

Àpiès  avoir  discuté   diveises  coaaidérttioas 
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qui  s^élèyent  en  faveur  de  cet  article,  Torateur 
reconnaît  que  le  tirage  est  le  meilleur  mode 
pour  obtenir  les  meilleurs  soldats,  il  se  dégaj^e 
de  la  crainte  de  rapprocher  sur  ce  point  le  projet 
de  loi  delà  conscription,  crainte  dont  le  gouver- 
nement put  être  touché.  Il  pense  qu'en  autorisant 
le  gouvernement  à  désigner,  lors  du  tirage,  les. 
hommes  propres  au  service  de  la  cavalerie  et  des 
corps  spéciaux,  cette  mesure  concilierait  les  in- 
convénients et  les  avantages. 

Quant  à  la  garde,  je  ne  crois  point,  dit-il,  à  la 
possibililéde  ta  recruter  en  ce  moment  sur  Tarmée, 
sans  que  d'un  bien  il  ne  résulte  de  plus  grands 
maux.  Vingt-cinq  mille  bons  soldats  sont  plus 
utiles,  disséminés  dans  nos  régiments,  que  con- 
centrés sur  un  seul  point.  D'ailleurs,  il  n  est  plus 
de  proportion  entre  la  garde  et  l'armée.  L'inian- 
terie  de  la  vieille  garde  était  composée  en  1806  et 
1807  (car  elle  fut  considérablement  augmentée 
dès  lors)  de  quatre  régiments,  chaque  régiment 
de  huit  compagnies,  chafiue  compagnie  de  cent 
vingt  hommes  ;  elle  avait  en  outre  deux  batail- 
lons de  véîites  ;  en  tout  environ  cinq  mille 
officiers  ou  soldats.  L'infanterie  de  Tarmée  était 
alors  de  cent  quarante-quatre  régiments,  environ 
quatre  cent  trente-deux  mille  hommes.  Est-il 


appauvrir 

en  pure  perte;  la  garde,  en  temps  de  guerre,  vit 
dans  les  camps  ;  en  temps  de  paix,  elle  peut  s'user 
dans  la  capitale  ;  Tair  moins  contagieux  de  nos 
provinces  est  plus  propre,  ce  me  semble,  à  trem- 
per vigoureusement  nos  jeunes  guerriers. 

La  garde  a  Thonneur  de  servir  autour  du  mo- 
narque (je  ne  dis  pas  de  garder  le  Roi,  l'armée 
entière  garde  le  Roi  et  la  France);  ce  service 
exige  un  choix  et  doit  être  une  récompense  ;  eh 
bien  !  le  tirage  et  les  rengagements  en  offrent  le 
moyen  ;  lors  du  tirage,  on  choisit  les  hommes, 
et  six  ans  de  plus  d'âge  ei  d'expérience  résiste- 
ront mieux  à  d'autres  dangers. 

L'enrôlement  volontaire  et  l'enrôlement  forcé 
sont  le  mode  admis  pour  les  légions  départe- 
mentales. Je  devrais  préciser  ici  les  caractères 
essentiels  qui  distinguent  la  conscription  et  te 
projet  de  loi  ;  je  l'omets  en  ce  moment  pour 
abréger. 

Le  gouvernement  nous  propose  de  fixer  leur 
force  à  cent  cinquante  mille  hommes,  de  décider 
qu'elles  se  renouvelleront  par  dixième  ;  et  que 
chaque  année  quarante  mille  hommes  seront, 
pour  le  remplacement^  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, sans  nouvelle  intervention  des  Chambres. 
On  objecte  que  (a  Chambre  ne  pouvant  voter, 
pour  deux  années,  une  seule  obole  sur  l'impôt 
direct,  elle  doit  voter  chaque  année  la  levée  des 
troupes  comme  le  budget.  Cette  objection  est  im- 

Sortante;  après  l'avoir  pissée  de  toutes  les  forces 
e  l'intelligence,  tout  l'élan  de  la  conviction  la 
repousse,  voici  mes  raisons. 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
une  armée  permanente  est  nécessaire  à  la  France; 
on  ne  saurait  contester  cette  assertion,  c  Une 

•  armée  permanente  est,  dit-on,  un  obstacle  à  la 

•  constitution  d*un  peuple  libre.  »  Je  sais,  en 
effet,  que  l'Angleterre  écarta  longtiMnps  de  son 
lie  les  casernes  et  les  soldats;  mais  nous  ne 
sommes  point  une  Ile  comme  l'Anglfterre;  des 
armées  permanentes  peuvent  menacer  nos  fron- 
tières, et  nous  ne  saurions  les  couvrir  avec  des 
vaisseaux. 

Ne  pouvant  écarter  l'obstacle,  il  but  l'alléger, 


et  le  Roi  lui*méme  a  pris  soin  de  nous  en  allier 
ici  la  tâche.  Un  souverain  qui  eût  cherché,  dans 
les  baïonnettes  de  ses  soldats,  un  moyen  d'u- 
smrpation  sur  la  liberté,  eût  attiré  dans  leurs 
rangs,  par  un  salaire,  ces  hommes  que  leur  iso- 
lement dans  l'ordre  social  eût  rend  us  l'iDstrument 
flexible  de  ses  desseins.  C'est  à  eux  surtout  que 
s'applique  cette  réflexion  de  filaskstone  et  de 
Montesquieu.  Ces  auteurs  les  comparent  «  à  ct*s 
«  eunuques  du  sérail  qui  vivent  dans  une  jalou- 
«  sie  perpétuelle  envers  le  reste  de  la  commu- 
«  nauté,  et  qui  se  font  un  malin  plaish*  de  con- 
«  courir  à  la  destruction  des  privilèges  auxquels 
«  ils  ne  sauraient  participer.  >  Ces  auteurs,  eo 
signalant  recueil,  indiquent  le  moyen  de  l'éviter  : 
c'est  d'abréger  le  temps  du  service,  de  mani(*»re  à 
ce  que  le  citoyen  circule  de  ses  foyers  dans  Tar- 
mée,  et  de  l'armée  dans  ses  foyers. 

Cette  mesure,  que  le  soin  de  la  liberté  réclame, 
forme  la  base  du  projet  de  loi  ;  il  repousse  les 
vag;abonds,  il  ne  refuse  point  une  offre  libre, 
mais  il  ne  Texcite  par  aucune  prime,  et  il  rim- 
pute  sur  le  contingent  du  canton.  L'enrôlement 
est  court,  il  ne  se  contracte  que  pour  six  années, 
ou  plutôt  pour  cinq,  car  l'engagement  se  reporte 
au  l*Manvier  de  l'année  où  le  tirage  s'effectue. 
L'enrôlé  reste  en  ses  foyers,  tant  que  les  besoins 
du  service  ne  l'appellent  pomtsous  les  drapeaux  ; 
il  y  rentre  du  moment  ou  la  sixième  année  est 
révolue  ;  cet  esprit  de  famille  et  de  propriété,  qui 
le  rend  moins  souple  pour  asservir  sa  patrie,  et 
plus  ferme,  plus  audacieux  pour  la  dérendre,  le 
nourrit  même  sous  les  armes;  la  loi  l'y  place 
près  des  compagnons  de  son  enfance  ;  il  y  re- 
trouve les  souvenirs  de  la  ville  ou  de  son 
hameau. 

Le  gouvernement  a  donc  encore  prévenu  nos 
vœux  et  devancé  notre  prudence.  La  liberté,  sous 
ce  rapport,  est  à  l'abri  de  tonte  atteinte,  du  moins 
autant  que  notre  position  le  comporte,  et  que  It* 
législateur  peut  veiller  sur  elle.  Quels  sont  du 
reste  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'a- 
mendement qu'on  nous  propose  ? 

Précisons  d'abord  la  question  de  manière  à 
laisser  sans  ré[ionse  les  raisonnements  qui  s'en 
écartent.  11  s'a^ût  de  savoir,  non  si  les  Chambres 
ont  le  droit  de  cx)ncourir  à  la  levée  des  troupes, 
mais  s'il  est  convenable,  utile  ou  nécessaire 
qu'elles  interviennent,  tous  les  ans,  pour  ordon- 
ner le  renouvellement  de  Tarmce,  par  sixième, 
3uand  une  loi  définitive  aura  réglé  le  minimum 
e  l'armée  sur  le  pied  de  paix. 

«  Le  premier  avantage,  a  dit  un  orateur,  c'est 
c  de  respecter  la  Charte.  » 

La  Charte  1  elle  est  muette  sur  ce  point,  ou 
plutôt  elle  appUiudit  à  la  mesure  adoptée  par  le 
projet  de  loi.  La  Charte  porte  que  l'impôt  direct 
sera  voté  tous  les  ans^  et  que  l'impôt  indirect 
pourra  l'être  pour  plusieurs  années  ;  elle  ne  dit 
mot  du  vote  des  soldats.  On  m'arrête  et  l'on  m'a- 
vertitqueles  hommes  sont  bien  d'un  autre  prix  que 
les  imfiôts  :  loin  de  moi  l'idée  de  le  contester; 
mais  enlin  on  ne  peut  se  fonder  ici  sur  un  texte 
formel,  puisqu'il  n'en  est  point.  L'article  12  an- 
nonce que  le  mode  de  recrutement  sera  réglé  par 
une  loi.  Le  mode  de  recrutement  est  donc,  seion 
la  Charte,  dans  le  domaine  de  la  loi.  La  loi  peut 
réfrlor  ce  mo<le  pour  plusieurs  anni^  ou  pour 
une  seule;  la  Charte  n*(*st  donc  point  contraire  à 
la  disposition  du  projet  de  loi  ? 

Un  autre  orateur  invoque  l'exemple  et  la  con- 
stitution de  l'Angleterre.  Faudra-t-il  encore,  (Kiur 
nous  constituer  sur  ce  modile,  que  le  Uoi  ne 
puisse,  sans  un  6lii,  s'éloigner  de  sa  capitale  et 
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marcher  au  delà  de  nos  frontières,  à  la  tète  de 
nos  soldats?  Je  l'ai  trop  dit  pour  que  je  le  ré- 
pète, la  constitutioQ  des  Anglais  n^est  ni  ne  peut 
être  la  nôtre  ;  chaque  peuple  a  son  caractère,  sa 
position  et  ses  besoins.  La  citation,  d'ailleurs,  est 
mal  choisie  pour  la  question  qui  nous  occupe  : 
l'Angleterre  n'a  point  de  troupes  dans  son  tle, 
elle  ne  peut  les  y  renouveler  par  tiers  ou  par 
sixième,  et  quelle  que  soit  son  agitation  dans  son 
sein,  ce  peuple  négociant  songera-t-il  jamais  à 
d^arnir  de  ses  bataillons  les  contrées  lointaines, 
sources  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance  ? 

Quel  que  soit,  au  contraire,  1  état  de  la  France, 
une  armée  lui  est  nécessaire  :  comment  donc 
Fauteur  de  la  Charte  eût-il  entendu  conférer  aux 
Chambres  le  droit  annuel  de  la  dissoudre  ?  Voter 
annuellement  le  remplacement  des  hommes  qui 

Quittent  les  drapeaux,  ce  n*est  pas,  dira-t-on, 
issoudre  Tarmée.  La  réflexion  est  juste  :  ne  la 
dissoudre  que  pour  un  sixième,  ce  ne  serait  que 
la  réduire;  mais  la  réduire  successivement  de 
chaque  sixième,  ce  serait  la  dissoudre  en  entier. 
On  répond  que  les  Chambres  ne  pourront  tenter 
ni  de  la  dissoudre,  ni  de  la  réduire,  après  avoir 
reconnu  le  minimum  de  ce  que  nécessite  le  pied 
de  paix. 

Pourquoi  donc  exiger  leur  intervention,  si  leur 
coopération  est  sans  objet  ?  Pourquoi  Paamettre, 
si  elle  peut  devenir  funeste?  La  seule  incertitude 
où  le  droit  des  Chambres  jetterait  Tarmée  por- 
terait atteinte  à  Tesprit,  à  la  force,  à  la  solidité 
de  ses  phalanges. 

On  croit  devoir  ajouter  à  la  force  du  gouverne- 
ment par  le  concours  des  Chambres  ;  mais  ce 
concours  existe  en  ce  moment  :  pour  une  me- 
sure si  modérée,  juste  et  nécessaire,  le  gouver- 
nement a-t-il  besoin  d'un  autre  concours  que 
celui  de  la  loi  même? 

On  insiste  et  Ton  représente  «  que  toutes  les 
<  charges  du  peuple  doivent  être  votées  par  les 
«  Chambres,  et  que  le  service  militaire  est  la  plus 
«  pesante  de  toutes  les  charges  ».  Sans  doute,  le 
service  militaire  est  une  charge,  et  les  Chambres 
doivent  le  voter;  mais  le  service  habituel,  le 
service  nécessaire,  doit-il  être  voté  tous  les  ans  ? 
Voilà  la  question.  Si  les  Chambres  peuvent  le 
voter  chaque  année,  elles  peuvent  également  le 
refuser  :  or,  il  ne  saurait  être  refusé,  sans  que 
TBtat  n'en  éprouve  un  grave  dommage;  est-il 
convenable  que  cette  chance  alarme  perpétuelle- 
ment l'Etat?  Le  pied  dé  paix  une  fois  réglé,  la 
chance  est  la  même,  tant  que  la  paix  subsiste  ; 
les  besoins  ne  varient  point  ;  rien  ne  change  Tef- 
fet  ni  la  cause  :  pourquoi  discuter  de  nouveau? 
Le  temps  du  service,  le  mode  de  recrutement, 
tout  est  iixé.  Quel  serait  le  but  ou  Futilité  d'une 
discussion  nouvelle  ?  Que  nous  dirait  le  gouver- 
nement? «  La  loi  veut  que  tant  d*hommes  quit- 
«  tent  les  drapeaux  ;  fa  loi  veut  qu'un  nombre 
c  éf^l  les  y  remplace,  y  consentez-vous?  »  Or  le 
législateur  fait-il  une  loi  chaque  année  pour  con- 
firmer une  ancienne  loi  ?  chaque  année  le  pouvoir 
exécutif  a-t-il  besoin  d*une  sanction,  d'une  auto- 
risation nouvelle?  Les  bei^oins  et  les  circonstances 
changeront,  si  les  peuples  civilisés  cessent  d'imiter 
les  anciens  barbares.  Nous  devons  donner  cet 
exemple  :  s'il  est  suivi,  le  gouvernement  prévien- 
dra les  Chambres,  ou  bien  elles  proposeront  elles- 
mêmes  la  réduction  de  l'armée  par  une  loi. 

Un  honorable  membre,  dont  Tautorité  m'ébran- 
lerait  sans  doute,  si  la  conviction  ne  m'affermis- 
sait de  tout  son  poids,  résume  aussi  de  nombreux 
calculs,  t  II  y  aura  un  minimum  assignable  dans 
«  le  recrutement  forcé,  à  deux  conditions  :  l»  si 
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ff  le  minimum  de  l'armée,  qui  est  sur  le  pied  de 
«  paix,  peut  être  assigné  à  perpétuité  ;  2"*  s'il  n'y 
«  a  point  d'autre  mode  de  recrutement  que  le  re- 
«  crutement  forcé.  •  Je  réponds,  que  le  minimum 
de  l'armée,  sur  le  pied  de  paix,  peut  être  établi, 
non  point  à  perpétuité ,  car  il  n'est  rien  qui  ne 
varie  dans  les  siècles ,  mais  pour  durer  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  comporteront  le 
moue  aaopté.  Du  reste,  le  raisonnement  sera 
juste,  si  l'on  y  supplée.  11  faut,  en  effet,  pour  que 
le  minimum  du  recrutement  forcé  soitfixe  et  cer- 
tain, ou  que  le  recrutement  forcé  soit  le  seul  mode, 
ou  que  l'enrôlement  volontaire  et  le  rengage- 
ment s'imputent  sur  le  continrent  annuel  que  le 
recrutement  forcé  doit  produire.  Je  reviendrai 
plus  bas  sur  cette  idée. 

a  Bu  votant  un  recrutement  fixe,  continue  le 
«  même  orateur,  vous  votez  à  perpétuité  une  ar- 
<mée  inconnue.»— C'est  au  contraire  le  seul 
moyen  de  voter  une  armée  connue;  chaque  an- 
née, le  nombre  d'hommes  qu'embrasse  le  vote  ne 
fait  que  remplacer  un  nombre  égal  que  le  même 
vote  enlève  aux  drapeaux. 

L'analogie  tirée  du  vote  annuel  du  budget  est 
spécieuse,  mais  inexacte.  En  temps  de  paix,  l'é- 
tat militaire  peut  être  invariablement  fixé;  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  recettes  et  de  la  dépense. 
Le  produit  des  droits  de  greffe,  de  timbre,  d'en- 
registrement ;  le  produit  des  amendes,  celui  des 
douanes  ;  tout  ce  qui  tient  aux  droits  sur  les  ob- 
jets' de  consommation  varie  chaque  année.  11  en 
est  de  même  des  frais  de  justice  criminelle,  de 
quelques  dépenses  des  ministères  des  relations 
extérieures  et  de  la  police;  N'y  eût-il  que  cent 
francs  à  ajouter  aux  charges  du  contribuable,  le 
gouvernement  ne  peut,  à  moins  de  prévarication, 
les  exiger  sans  une  loi. 

L'amendement  serait  sans  utilité  sous  ces  rap- 
ports ;  la  Charte  le  laisse  sans  appui  ;  on  peut 
même  avouer  qu'elle  s'en  écarte.  Avant  de  recher- 
cher les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du 
rejet,  pesons  ceux  que  l'amendement  peut  entraî- 
ner, 81  on  l'adopte. 

La  discipline  militaire  exige  une  obéissance 
muette,  une  soumission  absolue.  Toute  politique 
est  étrangère  au  soldat  ;  toute  discussion  lui  est 
interdite  ;  Tordre  de  son  chef,  voilà  sa  loi.  On  a 
donc  commis  une  erreur  étrange,  en  affirmant  : 
qu'il  fallait  rappeler  annuellement  V armée  au  res- 

Î)ect  envers  la  chambre  ;  qu'il  fallait  la  pénétrer  de 
^esprit  de  nos  libertés  nationales  ;  que  le  soldat^ 
pour  la  voix  de  quelques  chefSy  ne  devait  point  me- 
connattre  la  voix  de  sa  patrie.  Quelle  démocratie, 
quelle  monarchie  résisterait  à  ces  principes?  ils 
sont  repoussés  par  tous  les  temps  et  par  tons  les 
codes.  En  Angleterre,  la  rigueur  de  la  discipline 
est  extrême.  Le  soldat  de  Rome  et  de  Sparte  ne 
connaissait  plus  que  la  voix  du  chef;  c'est  au  chef 
et  non  à  la  patrie  que  l'obéissance  était  jurée. 

Si  donc  la  discussion  s'engage  annuellement 
dans  cette  enceinte,  qui  de  nous  affirmera  qu'elle 
sera  toujours  juste  et  réservée  ;  que  les  uns,  écar- 
tant le  nom  du  Roi,  pour  ne  parler  que  de  la  loi, 
des  Chambres  et  de  la  nation,  n'ébranleront  pas 
cette  règle  vraiment  nationale  et  constitutionneHe, 

Îiuisque  pour  nous  la  nécessité  s'unit  plus  spécia- 
ement  a  la  Charte  ;  cette  règle  qui  enjoint  à  nos 
armées  de  ne  reconnaître  que  le  Roi  pour  chef, 
et  de  n'avoir  l'oreille  attentive  qu'à  l'ordre  du 
Roi  ;  que  d'autres,  se  précipitant  en  sens  con- 
traire ,  n'alarmeront  pas  les  libertés  nationales, 
par  la  confusion  soutenue  du  passé  qu'ils  peu- 
vent travestir,  et  du  présent  qu'Us  peuvent  mé- 
connaître? Des  libellistes,  comme  en  ce  jour, 
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8*emparerCttt  de  la  matière  ;  on  abasera  des  cita- 
tions; Tun  répétera  aue  le  soldat  est  Fennemi  de 
la  liberté,  et  le  rendra  de  ia  sorte,  sUl  réussit  à 
le  convaincre,  l'instrument  facile  de  ^oppression  ; 
un  autre  lui  criera  qu'il  est  citoyen,  et  les  trou» 
pes,  familiarisées  avec  ce  titre,  finiront  par  s'ini- 
tier aux  droits  de  Tliomme.  La  curiosité  s'excite 
aisément:  les  journaux  gaf^neront  la  caserne, 
comme  ils  ont  gagné  Tateher.  Que  les  troupes 
discutent  et  raisonnent,  où  seront  les  bras  prompts 
et  dociles  qui  seuls  peuvent  assurer,  sous  Tordre 
du  Roi,  Tordre  et  la  sûreté  de  TËtat? 

Le  second  inconvénient  que  j'entrevois,  c'est 
d'armer  annuellement  les  Chambres  d'un  pouvoir 
énorme  dont  aisément  on  userait  poar  le  mal, 
sans  trouver  matière  à  Texercer  Jamais  pour  le 
bien  .  C'est  le<;  armer  d'un  pouvoir  énorme,  puis* 
que  c*est  placer  le  prince  sous  leur  dépendance, 
pour  obtenir  les  moyens  de  veiller  à  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  TBtat.  Elles  ne  pour- 
raient en  user  pour  le  bien,  puisqu'elles  ne  fe- 
raient, en  Texerçant,  que  confirmer  une  mesure 
habituelle  et  nécessaire;  elles  pourraient  en  user 
pour  le  mal  ;  en  effet,  si  quelque  majorité  se  for- 
mait pour  entraver  le  gouvernement,  renverser  le 
ministère,  attaquer  même  le  chef  del'Btat,  le  pre- 
mier moven  de  succès  serait  de  laisser  la  puis- 
sance executive  sans  moyens  de  défense  et  de 
répression.  Le  droit  de  voter  le  budget  serait, 
dit-on,  susceptible  des  mêmes  abus.  Je-  le  sup- 
pose :  eh  bien  !  parce  qu'on  doit  subir  un  danger, 
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ganiser  l'administration,  de  jeter  TBtat  dans  te  dé- 
sordre ;  refuser  une  levée  d'hommes,  c'est  se  parer 
d'une  popularité  facile;  la  classe  affranchie  du 
tirage  applaudit  au  zèle  qui  ne  s^échauffe  que 
pour  la  défendre.  Que  de  textes  alors  à  commen- 
ter !  L'imagination  est  toujours  féconde,  quand 
elle  s'élabore  au  gré  des  passions. 

On  me  dira  qu'une  opposition  funeste  peut 
émaner  de  quelques  hommes,  mais  qu'y  rallier 
une  majorité,  c'est  une  chimère.  L'hypothèse,  je 
Tavoue,  est  peu  vraisemblable  ;  il  peut  arriver 
pourtant  que  des  hommes,  dont  les  vues  et  les 
mtéréts  seraient  contraires,  se  rallient  contre  un 
gouvernement  qui  les  gène,  sauf  à  s'attaquer  à 
outrance,  après  un  succès  qu'ils  s'accorderaient  à 
tenter. 

L'amendement  peut  égarer  les  troupes  et  fo- 
menter des  troubles,  il  peut  désarmer  le  prince 
et  TBtat  ;  prévient-il  du  moins  des  inconvénients 
auxquels  on  ne  puisse  parer,  si  on  ne  l'adopte? 

■  Un  prince  belliqueux  sera,  dit-on,  toujours 
«  armé  pour  la  guerre  et  pour  les  conquêtes.  » 
—  Les  armées  qui  nous  entourent  peuvent  nous 
rassurer  sur  cette  crainte  :  le  Roi  ne  pourrait  les 
combattre,  sans  mobiliser  la  réserve  et  sans  obte- 
nir des  ChalDbres  un  appel  à  de  nouveaux  sol- 
dats. 

■  Le  prince  ne  sera  plus  qu'un  despote,  il 
mattriserales Chambres ',;$a;volonté  seule  dictera  la 
loi.  »  Ce  raisonnement  vous  j)lace  dans  une  al- 
ternative pénible  :  ou  la  France,  avec  une  armée, 
sera  sous  le  joug  d'un  desnote  ;  où  la  France, 
faute  (le  soldats,  sera  sans  défense.  La  prudenre 
s'élève  entre  les  extrêmes,  et  je  crois  avoir  éta!)li 
que,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  que  sanc- 
tionner les  dispositions  du  projet  de  loi. 

■  On  doublera  les  appels.  •  —On  pourra  donc 
aussi  doubler  les  impôts  ;  pour  réprimer  le  même 
abu8,  la  Chambre  est  investie  des  mêmes  droits. 

On  insiste  et  Ton  se  retranche  dans  cesyst/'me  : 


«  Ou  la  discussion  sera  interdits  à  la  Chambre, 
«  parce  qu'elle  sera  sous  l'empire  de  la  loi,  ou  la 
«  Chambre  pourra  discuter;  maisatteindra-l-ell<' 
«  les  hommes  par  l'argent  ?»  Je  répondB  que  la 
discussion  ne  serait  point  interdite  à  la  Chambre, 
parce  que  la  violation  de  la  loi  n'est  point  sous 
l'empire  de  la  loi  ;  j'ajoute  que  le  refus  des  som- 
mes destinées  à  Tentretien  des  troupes,  lev^*»s 
au  mépris  de  la  loi,  ne  serait  pas  la  seule  Tc*ie 
légale  pour  réprimer  cette  violation  ;  la  Chambre 
ne  serait  point  réduite,  comme  un  honorable 
membre  le  suppose,  à  fermer  le  cœur  et  Voreiite^ 
en  cas  (Terreur  ou  dUnjustiee^  aux  plaintes  de% 
départements.  Son  devoir  le  pins  ngoureux,  9a 
mission  la  plus  importante,  c  est  de  réprimer  l'a- 
bus du  pouvoir  ;  le  droit  d'accuser  les  ministrt-^ 
n'a  d'autre  source  ni  d'autre  objet.  Ah  !  la  Cham- 
bre aurait  méconnu  sa  puissance,  si  de  telles  ob- 
jections pouvaient  la  séduire  ;  sa  puissance  est 
grande,  si  elle  la  restreint  dans  les  limiteB  de  la 
Charte  ;  elle  devient  immense  si  elle  en  abu^e. 
Un  prince  est  fort  des  bras  et  de  la  volonté  de 
tous,  quand  le  préjugé  du  pouvoir  absolu  les  lui 
soumet;  sous  un  gouvernement  représentatir, 
Topinion  est  le  foyer  où  tout  s'émousse,  où  tout 
se  détrempe;  plus  l'esprit  d'un  peuple  se  rappro- 
che de  Tidée  et  du  commentaire  de  ses  aroits, 
plus  il  faut  que  ses  représentants  le  reportent  a 
ridée  de  ses  devoirs  et  de  ses  besoins.  Le  pou- 
voir du  prince  est  la  colonne  qui  soutient  la 
voûte,  sa  force  est  dans  la  justice  ;  celle  du  peu- 
ple n'a  de  contrepoids  que  dans  la  sagesse  des 
constitutions,  dans  l'habitude  du  calme,  la  né- 
cessité de  Tordre  et  les  efforts  de  la  raison. 

Refusous-nous  donc  à  un  amendement  qui ,  sans 
avantage  pour  la  liberté,  peut  ébranler  Tesprit 
des  troupes,  la  juste  soumission  des  peuples  et 
la  juste  autorité  des  Rois  ;  que  la  Chambre  ait  les 
moyens  d'empêcher  l'abus,  sans  être  à  tnémt' 
d*entraver  l'usage  ;  que  le  minifAum  de  Tannée 
soit  arrêté  i^ur  le  pied  de  paix,  qu'il  détermine 
la  force  de  toutes  les  armes,  que  tout  cngagemiMit 
et  rengagement  s'impute  sur   le  contingent  liu 
canton  ;  que  la  répartition  entre  les  départements 
soit  de  nouveau  réglée,  puisque  la  loi  qui  la 
traçait  se  trouve  abolie  ;  que  chaque  année  U*s 
Chambres  vérifient  la  régularité  de  l'exécution, 
à  vue  des  états  qui  la  constatent  ;  il   ne  restera 
plus  alors  de  chances  aux  abus  ;  le  législateur 
aura  concilié  le  zèle  et  la  prudence,  la  force  (*t 
la  liberté.  Après  avoir  écarté  les  raisonnements,  à 
Taide  desquels  on  attaque  Tune  des  plus  impor- 
tantes dispositions  du  projet  de  loi,  résisterai-je 
au  besoin  de  repousser  les  élans  d'une  opposition 
plus  opini&tre  et,  j'ose  le  dire,  plus  funeste,  puis- 
qu'au  dehors  comme  en  cette  enceinte,  elle  crét\ 
elle  propage  toutos  les  autres  ?  Soit  qu'elle  invo- 
que la  liberté,  soit  qu'elle  réclame  l'arbitraire,  le 
gouvernement  est  Tobiet  de  ses  emportements  et 
de  ses  reproches  ;  elfe  Taccuse  d^organiser  un 
plnn  de  conspiration  contre  le  Irdnf,  parce  qu'il 
résiste  à  conspirer  avec  elle,  pour  creuser  l'abîme 
sous  ses  pas  ;  elle  Taccuse  de  sacrifier  le  monar^ 
que  et  la  monarchie^  parce  qu'il  refuse  de  lui  li- 
vrer les  rênes  ou  de  s'asso(  ier  à  ses  complots  ; 
elle  Taccuse  de  chanceler  dans  sa  marche,  de  ra- 
ricr  dans  ses  plans^  parce  qu'il  ose  lui  déplaire, 
en  s'isolant  de  ses  ambitieux  desseins;  elle  Tac- 
cuse de  livrer  à  la  conspiration  le  militaire,  aprr% 
lui  avoir  tout  livré  dans  le   cit*ii,  quand  depuis 
deiix  ans,  dans  nos  provinces,  la  France,  exhé- 
rédêe  par  elle,  Remit  de  ne  retrouver  Tautorité 
que  dans  ses  mmns  ;  elle  offre  Qéreffleot  l'oubli  : 
elle  attend,  dit-elle,  sur  U  terrain  de  ia  CharîM 
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ceux  qui  voudront  y  grossir  ses  rangs.  A  qui  s'a* 
dresse  ce  langage?  Est-ce  au  gouvernement?  ce 
serait  audace.  Qu'il  veuille,  il  va  la  dissiper  d'un 
souffle.  Est-ce  à  nous?  11  faut  s'entendre  :  la 
Charte  existe  depuis  quatre  ans,  et  cet  espace, 
Tordonnance  du  5  septembre  la  divise.  Sur  quel 
terrain  veut^n  nous  placer  ?  Bst-ce  sur  celui 
de  1815?  Nous  ne  voulons  ni  décimer  la  France, 
ni  diviser  en  catégories  notre  nation.  Est-ce  sur 
celui  de  1816?  On  regrette  donc  que  86  boules 
n'aient  pu  sufGrepour  plonger  TEtat  dans  le  dés- 
ordre, en  rejetant  tout  un  budget.  Accuser,  in- 
sulter, entraver  le  gouvernement  sans  relâche, 
ce  n'est  point  là  l'esprit  de  la  Charte  ;  nous  ne 
consentirons  Jamais  à  nous  rallier  sur  ce  terrain. 
On  brûle  de  séle  en  ce  moment  pour  la  préro- 

gative  royale  :  en  avons-vous  violé  rinitiative  ? 
'est  aussi  Tun  de  ces  attributs.  On  préconise  la 
fixité  :  est-ce  nous  qui,  Tan  dernier,  nous  obsti- 
nions à  désorganiser  et  à  détruire  à  prétexte 
d'amender  la  loi  de  finance  ?  Est-ce  nous  qui  vou- 
.lons  en  ce  moment  la  réorganisation  du  gouver- 
nement, du  conseil  d'Etat,  du  ministère?  Bst-ce 
nous  qui,  en  1815,  avons  désorganisé,  pour  nous 
et  les  nôtres,  l'armée,  l'administration  et  les  tri- 
bunaux ?  On  ose  parier  de  destitutions,  de  dénon- 
ciations, d'espionnage  :  de  quelle  source  sont 
sortis  ces  divers  fléaux?  Je  connais  une  dénon- 
ciation gui  reçut  à  cette  tribune  les  honneurs  de 
la  mention  et  du  renvoi  au  ministère  :  32  noms 
inconnus,  des  croix  en  guise  de  signature,  dé- 
nonçaient 22  fonctionnaires,  coupables,  pour  la 
plupart,  d'avoir  arraché  à  la  Révolution  des  vie- 
times  ou  gémi  eux-mêmes  dans  les  cachots.  L'in- 
dignation se  souleva  ;  ceux-ci  pourtant  sont  tom- 
bés avec  un^  foule,  sous  le  système  destructeur 
que  des  ruines,  dans  ma  province,  signalent 
presque  à  chaque  pas.  Tantôt  elle  accuse  la 
France,  et  tantôt  elle  se  çare  de  son  suffrage  ; 
qu'elle  eu  connaisse  donc  l'esprit  et  les  vœux. 

L'esprit  de  la  France  n'est  point  un  esprit  de 
fanatisme  ou  d'indépendance;  c'est  un  esprit 
d'obéissance  et  de  soumission,  accessiblei  il  est 
vrai,  aux  craintes,  à  l'inquiétude,  non  moins  uue 
rebelle  à  tous  préjugés  ennemis  du  repos  et  aes 
intérêts  de  la  nation.  La  France  ne  sut  jamais 
nourrir  de  la  défiance  envers  ses  rois  ;  mais  elle 
fut,  et  plus  que  jamais,  elle  est  en  garde  contre 
les  prétentions  de  caste  ;  elle  s'attache  au  présent 
en  envisageant  le  passé.  Ce  sentiment  n'est  pas 
de  la  haine^  c'est  de  la  justice  :  qu'il  déclare, 
quels  que  soient  ses  titres  ou  sa  naissance,  celui 
qui,  depuis  trois  ans,  ne  s'isola  point  de  sa  patrie, 
celui  qui  ne  l'humilia  point  par  intérêt;  qui  ne 
lui  insulta  point  par  ambition  ;  celui  qui  ne  fut 
auteur  ni  complice  de  ces  destitutions  qui  ont 
désolé  quelques  contrées,  qu'il  déclare  s'il  n'est 
K)int  resté    parmi  ses  concitoyens    l'objet  de 
eurs  égards,  de  leur  affection  et  de  leur  estime. 
)u  reste  l'impression  que  j'ai  rappelée  n'est  point 
celle  de  quelques  départements,  de  quelques 
hommes;  c'est  l'impression  de  la  foule;  un  com- 
mentûre  habituel  la  propage  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  jusque  sous  le  chaume  et 
dans  le  hameau.  Un  acte  arbitraire,  s'il  reste 
impuni,  une  injustice,  si  on  ne  la  répare,  irritent 
et  ulcèrent  ceux-là  même  que  l'arbitraire  ne 
saurait  atteindre,  que  l'injustice  ne  saurait  léser. 
Que  le  gouvernement  dissipe  les  craintes  ;  qu'il 
répare  les  erreurs  on  les  excès  du  système  qui 
lésa  fait  naître;  que  les  fonctionnaires  soient 
sans  passion  ;  que  l'impartialité  seule  les  anime  ; 
qu'ils  fassent  chérir  le  Roi^  et  se  fassent  aimer 
eux-mômest  car  le  peuple  ne  connaît  son  Roi  que 


par  les  hommes  qui  le  régissent  au  nom  du  mo-- 
narque;  alors,  on  je  m'égare  bien  étrangement 
moi-même,  ou  la  France  entière  tombe  au  pied  du 
trône;  les  acclamations  générales  étoufferont  par 
leur  concert  le  murmure  d'un  frêle  parti. 

L'orateur  passe  au  second  principe  du  projet 

de  loi Pour  former  une  reserve  il  est  deux 

moyens.  Le  premier  consiste  à  enrôler  de  nouveaux 
soldats  ;  le  second  à  exiger  un  nouveau  service 
du  soldat  qui  quitte  les  drapeaux.  Il  pense  que 
l'homme  fait  résiste,  que  l'adolescent  succombe 
aux  fatigues  brusques  d'utie  campagne ,  ou  seu-» 
lement  aux  exercices  prolongés  qui  l'y  prépa> 

rent Il  invogue  l'expérience  ;  nous  avons  vu, 

dit-il,  la  conscription  et  les  cohortes;  les  journées 
de  Lutsen  et  de  Bautzen  suffiraient  seules  pour 
nous  fixer. 

Relativement  au  troisième  principe,  il  pense  que 
l'article  185  du  Gode  pénal  n'est  point  applicable 
au  fonctionnaire  qui  admet  ou  autorise  des 
exemptions  contraires  à  la  loi  ;  d'autres  articles 
sont  plus  analogues  à  cette  hypothèse;  il  annonce 
un  amendement. 

Le  quatrième  principe,  continue-t-il,  celui  qui 
commande  le  plus  hautement  l'amour  et  la  re- 
connaissance,  est  pourtant  le  plus  vivement 
combattu^  Que  les  pairs,  s'il  était  possible  qu'ils 
oubliassent  un  instant  les  avantages  de  la  nation 

Ï^our  les  intérêts  de  leurs  familles,  s'élèvent  contre 
a  disposition  du  projet  de  loi  !  Ce  résultat  serait 
fâcheux,  sans  doute,  car  l'influence  de  la  pairie 
tire  moins  sa  force  d  un  texte  aride,  que  de  ropi- 
nion  dont  elle  s'entoura  jusqu'à  ce  jour,  par  la 
sagesse  et  l'impartialité  de  ses  délibérations; 
mais  nous,  députés  de  ces  départements,  que  la 
disposition  de  la  loi  protège,  nous  élus  par  ceux- 
là  même  que  le  monarque  appelle  aux  emplois  ; 
nous,  qu'un  devoir  spécial  astreint  à  nous  isoler 
de  tout  ce  qui  nous  est  propre  pour  nous  vouer 
exclusivement  au  bien  conunun;  que,  cachés 
derrière  un  voile  dont  le  mince  tissu  cède  à  tous 
les  yeux,  nous  allions  lutter  contre  le  monarque, 
quand,  par  une  mesure  utile  et  sage,  il  exauce 
le  vœu  des  Français!  J'admire,  je  Tavoue,  ce 
noble  zèle. 

Le  titre  du  projet  de  loi  affecte  le  tiers  des 
sous-lieuteiiances  aux  sous-officiers,  et  les  deux 
tiers  des  emplois  à  l'ancienneté;  nul  ne  peut  être 
promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  s'il  n'a 
servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immé* 
diatement  inférieur.  Quels  sont  les  graves  incon- 
vénients de  ce  système?  11  est  fâcheux  peut-être 
pour  ceux  que  la  faveur  entoure  ;  mais,  en  com- 
pensation de  ce  dommage,  que  de  vigueur,  que 
de  lustre,  J'ose  le  dire,  la  loi  nouvelle  fixe  à  nos 
drapeaux  fJe  me  propose  d'établir  qu'aucun  autre 
mode  ne  peut  se  concilier  avec  la  justice  et  avec 
l'intérêt  de  la  nation  ;  qu'aucun  autre  ne  peut 
constituer  la  force  et  la  solidité  de  nos  pha- 
langes. 

La  justice  et  rutilitê  de  la  première  disposition, 
sont  évidentes.  Le  soldat  qu'on  enrôle  pour  un 
salaire  n'a  aucun  droit,  il  touche  le  prix  de  l'en- 
gagement, il  sert,  on  le  solde  ;  le  traité  dès  lors 
est  accompli.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  celui 
qui,  librement  ou  forcément,  entre  dans  la  ligne, 
touche  des  gainées,  sa  carrière  est  bornée;  les 
emplois  se  vendent;  Tavancement  s'achète;  le 
riche  seul  a  droit  de  s'élever. 

Mais  celui  que  l'Etat  appelle  à  sa  défense;  sans 
autre  prix  que  l'honneur  de  servir  l'Etat,  a  plus 
de  titres  aux  avantages  qu'il  assure  à  la  société 
que  son  bras  protège  ;  autrement  on  userait  envers 
lui  d'injustice  et  de  tyrannie  ;  on  l'arracherait  à 
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fies  foyers  ;  on  le  vouerait  au  métier  le  plus  hono- 
rable, mais  le  plus  pénible,  pour  ne  lui  laisser 
de  la  carrière  que  les  ronces  et  les  aaDgers. 

Pour  étayer  un  autre  système,  il  faut  établir 
ou  que  le  sous-offlcier  est  inhabile  à  servir  TBtat 
dans  un  poste  plus  éminent,  ou  qu'il  est  conve- 
venable  de  Ten  écarter,  malgré  son  mérite.  L'une 
et  l'autre  proposition  seraient  ridicules  désormais. 

Que  de  gloire  nous  fut  ravie,  depuis  un  siècle, 
par  ces  préjugés  ennemis  gui  comprimé^ent  le 

généreux  élan  de  notre  nation  !  Un  corps  nom- 
reux  capitule  à  Mioden  ;  et  Lajeunesse,  simple 
caporal  du  régiment  de   Lyonnais,  rassemble 

Sruinze  cents  hommes,  se  met  à  leur  t^te,  et  se 
ait  jour  à  travers  les  rangs  de  Tennemi.  L'AUey, 
simple  sergent,  forma  et  disciplina  les  armées 
d  Hyder-Aly-Kan  ;  il  lui  bâtit  des  forts,  il  lui  créa 
des  flottes;  il  eût  chassé  les  Anglais  de  Jlnde, 
si  la  France  et  TEspagne  n^eussent  usé  devant 
Gibraltar  les  secours  que  ces  puissances  pouvaient 

S  lus  utilement  lui  porter.  Que  de  Lajeunesse,  que 
e  L*Alley  Tuniforme  cachait  dans  nos  rangs!  Et 
ces  trophées  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  couvert 
de  leur  immortel  éclat  les  ruines  et  les  crimes  de 
notre  patrie,  par  quelles  mains  furent-ils  dressés? 
Quelle  déité  en  reçut  Thommage?  Moreau  triom- 
phait sur  nos  frontières,  et  la  tête  de  son  père 
roulait  sous  la  hache  ;  la  haine  fut  pour  les  bour- 
reaux, mais  l'enthousiasme  était  pour  la  gloire; 
l'honneur  et  la  France  furent,  aux  jours  de  notre 
délire,  les  seules  divinités  de  nos  soldats. 

Et  nous-mêmes,  qui  ne  formons  en  ce  jour, 
avec  ces  fiers  enfants  de  la  victoire,  qu'un  fais- 
ceau serré  prés  de  nos  rois,  n'avons-nous  pas 
applaudi,  malgré  nos  revers,  au  brillant  éclat  de 
leurs  travaux?  Le  reflet  de  leurs  lauriers,  u*a-t- 
il  pas  rejailli  sur  nous,  sur  le  sol  étranger  que 
Pinfortune,  toujours  insipide,  fatigua  bientôt  de 
notre  poids? 

Assurer  aux  sous-officiers  le  tiers  des  sous- 
lieutenances,  sans  adopter  sur  l'avancement  les 
autres  dispositions  du  projet  de  loi,  ce  serait 
ébaucher  Touvrage,  pour  le  livrer  imparfait  aux 
vues  qui  en  opéreraient  la  ruine;  ce  serait  sacri- 
fier à  quelques  vœux  irréfléchis  Tarmée,  la  na- 
tion, les  services  et  la  récompense  qui  leur  est 

due. 

On  craint  qu'à  prétexte  de  récompenser  les  ser- 
vices, on  ne  détourne  la  récompense  due  au  mé- 
rite :  cette  crainte  est  illusoire  :  un  tiers  des  pro- 
motions est  au  choix  du  prince;  les  opposants 
avoueront  que  le  mérite  en  sera  Tobiet.  Les  sous- 
lieutenants,  choisis  parmi  lessous-ouiciers,  furent 
à  répreuve;  c'est  élever  le  mérite  que  de  les 
porter  à  d'autres  emplois.  Du  reste,  les  services 
aussi  sont  un  mérite  qui  ne  doit  point  rester  sans 
récompense;  ce  titre  n'en  exclut  aucun  autre, 
tandis  que  le  faux  mérite  peut  l'exclure  :  le  pre- 
mier languira,  s'il  ne  sait  plaire  ;  et  pour  plaire, 
il  faut  savoir  flatter.  Le  faux  mérite  a  plus  d'a- 
vantage, il  n'a  que  l'apparence,  il  est  vrai;  mais 
il  sait  la  prendre;  il  est  souple,  il  est  habile  à  se 
farder* 

Ainsi  le  tiers  des  promotions  est  au  choix,  et 
te  choix  récompensera  le  mérite  :  les  sous-offi- 
ciers auront  fait  preuve  de  mérite:  les  services 
aussi  sont  un  mérite;  la  crainte  que  le  mérite  soit 
sans  récompense,  est  donc  une  crainte  illusoire  ; 
on  peut  aoopter  le  projet  de  loi.  En  scra-t-il  de 
même  si  on  récarte?  Cela  peut  être;  mais  nous 
échangerions  alors  la  certitude  contre  une  chance 
que  d'anciens  souvenirs  présentent  défavorable- 
ment à  l'esprit.  Le  sous-ofOcier,  devenu  alors 
scos-lieulenant,  le  bourgeois,  sorti  de  l'école,  lut- 


teront-ils à  armes  égales  contre  Témule  que  la 
faveur  peut  leur  opposer? Ils  n'ont  point  de  titres 
qui  se  rattachent  a  la  fortune  ou  à  la  oaissancis 
point  de  parents  à  la  cour,  de  protecteurs  près  du 
ministre,  de  solliciteurs  dans  la  capitale  :  tout 
cela  vaut  du  mérite,  et  souvent  plus  que  du  mé- 
rite. Le  caporal  de  Lyonnais  resta  caporal,  et  ses 
chefs,  tirés  de  Magdebourg,  furent  rétablis  dans 
leur  emploi  :  L'AUey  ne  reçut  qu'un  mince  prix 
de  ses  services.  Ah  !  le  mérite  pauvre  et  isolé  sera 
vaincu  par  l'intrigue  et  la  richesse,  si  la  loi  n'ea 
devient  l'appui.  Le  Roi  le  sait,  le  Roi  le  déclare  : 
il  veuique  le  trône  échappe  à  la  surprise;  ses 
vues  paternelles  ont  rempli  le  cœur  des  Français. 
Il  ne  nous  reste.  Messieurs ,  qu'à  l'entourer  de 
leurs  hommages  :  loin  de  lutter  contre  sa  justice» 
et,  j'ose  le  dire,  contre  son  génie,  notre  tâche,  en 
ce  moment,  c'est  de  répondre,  par  l'amour  et  la 
reconnaissance,  au  plus  sage,  au  meilleur  des 
rois. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  le  mérite 
et  l'ambition  ne  sont  plus,  en  France,  l'apanaiBre 
exclusif  d'un  petit  nombre;  semés  à  pleine  main 
sur  notre  surface,  ils  y  ont  germé  profondément. 
Dites  au  bourgeois  qu  il  ne  doit  s'élever  que  par 
l'effet  de  quelque  coup  d'œil  égaré  de  la  fortune, 
un  geste  de  dédain  sera  sa  réponse;  cherchez  à 
l'écarter  des  emplois,  vous  l'irriterez  ;  toute  irri- 
tation est  fôcheuse;  elle  le  devient  plus  encore, 
lorsque  la  justice  en  est  l'appui. 

11  est  des  familles  dont  le  nom  se  mêle  à  notre 
gloire;  il  en  est  d'autres  dont  le  soin  même  de  la 
constitution  veut  qu'on  entretienne  l'éclat.  Ces 
familles  ont  un  droit  plus  spécial  aux  premiers 
rangs  ;  les  autres  s'aideront  isolément  de  tout  le 
relief  que  oeuvent  offrir  l'éducation  et  les  talents, 
même  la  fortune  et  la  naissance;  mais  quatre- 
vint- dix  -  neuf  Français  sur  cent  n'ont  d'autre 
chance  d'avancement  à  courir,  dans  l'honorable 
métier  des  armes,  que  celle  de  l'avancement  lé- 
gal :  si  Ton  u*ouve  leur  lot  trop  brillant,  leur  sort 
trop  heureux,  je  ne  vois  plus  de  quel  prix  est 
pour  eux  la  Charte. 

Le  mode  d'avancement  que  le  gouvernement 
propose  est  donc  le  seul  qui  se  concilie  avec  la 
justice  et  rintérêt  de  la  nation  ;  prouvons  main- 
tenant que  seul  il  peut  constituer  la  force  et  la 
solidité  de  nos  phalanges. 

L'émulation  fait  le  soldat,  nous  en  avons  récem- 
ment acquis  la  preuve;  une  campagne  coûtait 
cent  mille  hommes  et  de  nouveaux  bataillons 
couraient  au  combat.  Le  conscrit,  affligé  la  veille, 
marchait  fièrement  dès  le  lendemain;  d'autrt^s 
avaient  conquis  des  titres  et  des  grades.  Pour 
devenir  sous-ofllcier,  il  briguait  l'estime;  sous- 
officier,  il  redoublait  de  zèle;  officier,  il  ne  voyait 
plus  que  la  gloire:  la  mort,  les  privations,  les 
périls,  tout  disparaissait  à  ses  yeux.  J*en  appelle 
à  ceux  qui  ont  observé  nos  guerriers  :  le  premier 
échec  i)orté  h  nos  armes  ne  vint-il  pas  de  la  fa- 
veur, lorsqu'elle  se  mêla  sous  nos  drapeaux? 

La  valeur  est  de  haut  prix  sans  aoute,  mais 
l'expérience  n'est  pas  moins  utile  ;  on  le  reconnut 
jadis,  lorsqu'on  affecta  tous  les  emplois  à  l'an- 
cienneté, jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel. 
Ou  aurait  pu  citer  cet  exemple. 

On  le  reconnut  mieux  encore,  lorsqu^on  créa 
pour  les  lieutenants-colonels  le  ^de  de  briga- 
dier :  en  temps  de  juiix.  ils  obéissaient  au  chef 
que  le  clioix  plaçait  à  leur  tète;  en  temps  de 
guerre,  ils  commandaient  deux  régiments. 

Ici  donc  tout  justifie  le  projet  de  Toi,  anciennes 
rècles  et  preuves  récentes;  je  dis  plus,  ce  qui  fut 
jaois  utile  et  juste  est  nécessaire  en  ce  moment. 
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Le  système  de  la  guerre  n^est  plus  le  môme  ; 
on  ne  manœuvre  plus  dans  une  province;  on  ne 
trouve  plus  dans  fes  camps  les  aisances  et  même 
les  superfluités  de  la  vie  paisible;  une  bataille 
ne  décide  plus  d'une  campagne  ;  des  masses  se 
heurtent,  se  renversent;  elles  ne  se  Kichent  que 
pour  respirer  et  se  reprendre  ;  et  les  cadavres 
jonchent  les  sillons.  11  faut  braver  plus  que  les 
périls;  le  jour  du  combat  est  pour  les  Français 
le  jour  de  fête;  il  faut  endurer  toutes  les  fatigues; 
il  faut  supporter  tous  les  besoins. 

Or,  diaprés  les  chances  de  la  nature,  Thomme 
le  plus  rerme  contre  le  froid  et  la  faim,  contre 
les  privations  et  les  fatigues,  n'est  pas  celui  que 
la  fortune  favorise  le  plus  de  ses  dons  ;  il  les  ou- 
bliera par  honneur,  mais  leurs  jouissances  le  rap- 
pellent *  il  est  si  doux,  après  avoir  cueilli  quel- 
ques palmes,  de  s'en  ombrager  mollement  au  sein 
des  lambris! 

Formons  donc  une  armée  nationale  de  tout  ce 
qui  est  propre  à  en  constituer  le  solide  éclat.  Que 
tout  excite  nos  guerriers,  que  togt  les  rassure  ; 
que  rien  n'en  détourne  la  récompense,  pour  que 
rien  n'échappe  à  Témulalion. 

L'observation  nous  découvre,  chez  nos  voisins, 
les  avantages  de  cette  mesure.  Une  armée  plus 
redoutable  encore  par  sa  constance  que  par  sa 
bravoure  a  lutté  vingt  ans  contre  les  revers, 
victorieuse  ou  vaincue,  mais  toujours  prête  à 
tenter  le  sort  des  combats.  D'où  lui  vient  cette 
consistance?  du  mode  d'avancement  qui  porte 
le  sous-officier  à  tous  les  grades,  et  les  services 
à  tous  les  emplois.  La  discipline  y  est  admirable  : 
on  y  respecte  le  grade  indépendamment  de  la 
personne  ;  Tinférieur  rend  à  son  chef  ce  qu'il 
aura  droit  d'exiger  lui-même,  lorsque  ses  ser- 
vices l'auront  élevé. 

On  va  me  dire  qu'avantageuse  souâ  quelques 
rapports,  cetleoinirormité,  cette  lenteur,  ont  dé- 
celé des  vices  :  l'objection  est  juste  ;  donner  tout 
à  Tancienneté,  c'est  no  rien  laisser  à  l'émulation  ; 
mais  le  projet  évite  cet  écueil  ;  il  laisse  même  à 
la  faveur  le  tiers  des  emplois. 

La  Prusse  suivait  un  autre  système  :  créée  par 
le  génie  de  Frédéric,  sa  chute  dès  lors  fut  le  résul- 
tat d'une  défaite  :  à  peine  eut-elle  changé  sa  mé- 
thode, qu'on  vit  d'autres  hommes  dans  les  soldats. 

Source  féconde,  si  on  ne  la  tarit,  d'union,  de 
force  et  de  gloire,  le  mode  d'avancement  que  le 
gouvernement  propose  exauce  le  vœu  des  rran- 
çais;  la  commission  pourtant  l'attaque;  de  quelles 
armes  a-t-elle  fait  usage  pour  le  combattre? 

Elle  reconnaît  que  le  mode  est  juste,  qu'il  est 
utile,  que  la  Charte  en  consacre  le  principe;  elle 
désire  qu'il  soit  immuablement  suivi  ;  mais  elle 
représente  que  des  ordonnances  l'établissent; 
elle  prétend  qu'il  s'exécute,  qu'il  vit  pour  jamais; 
elle  n'en  veut  d'autre  gage  que  lordonnance 
du  mois  de  juin  1816;  elle  pense  enfin  qu'ériger 
en  loi,  sur  la  proposition  du  Roi,  un  principe  que 
le  Roi  consacre  dans  la  Charte,  ce  serait  violer  la 

Ï prérogative  royale,  parce  qu'un  autre  article  de 
a  Charte  porte  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  em- 
plois de  l'administration  publique.  Le  simple 
exposé  des  motifs  et  de  la  conclusion  suffit  pour 
en  manifester  l'incohérence;  j'y  attribuerai  pour- 
tant quelques  réponses. 

La  Charte  consdcre  le  principe  que  régularise 
le  projet  de  loi  ;  exécuter  la  Charte,  est-ce  donc 
violer  la  prérogative  royale  ?  •  La  Charte  veut, 
«  dit-on,  que  les  Français  parviennent  aux  em- 
«  plois  ;  mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils  y  parviennent 
■  par  une  loi;  elle  veut  que  le  Roi  les  v  nomme.  » 
Mais  si  la  garantie  résulte  de  la  Charte,  la  Charte 


assurément  vent  une  loi  ;  et  si  l'on  craint  de  ré- 
gulariser, par  une  loi,  les  garanties  que  contient 
la  Charte,  on  veut  donc  laisser  à  l'intrigue,  non 
le  droit,  mais  les  moyens  de  l'éluder.  Le  Roi  seul 
doit  nommer  aux  emplois.  Mais  le  Roi  vous 
propose-t-il  de  lui  en  àter  la  nomination,  de  la 
conférer  au  peuple,  à  l'armée?  Le  Roi  nommera 
le  plus  digne,  le  plus  ancien,  quelquefois  aussi 
le  plus  noble  :  cela  doit  être  ;  mais  les  nomina- 
tions sont  toujours  au  Roi. 

Le  Roi  méconnaît  donc  l'étendue  de  sa  préro- 
gative,' et  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  lui 
révéler,  non  ce  qui  la  restreint,  mais  l'espace  au- 
delà  duquel  il  en  a  lui-même  posé  les  bornes; 
c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  repousser,  à  ce 
prétexte,  l'une  des  plus  sages  mesures  que  la 

Î providence  royale  ait  pu  concevoir  pour  conso- 
ider  la  paix  de  la  France  et  les  droits  de  la  na- 
tion. Le  Roi  ne  violerait-il  sa  prérogative  que 
Î>arce  qu'il  assure  à  la  bourgeoisie  de  ses  Etats 
a  jouissance  des  avantages  promis  par  la  Charte 
et  conquis  par  la  gloire?  La  plus  belle  prérogative 
d'un  roi,  c'est  de  commander,  par  la  justice, 
l'amour  et  la  confiance  de  son  peuple.  Cette  pré< 
rogative,  le  Roi  la  possède;  il  l'assure  pour 
jamais  au  trône  ;  la  prérogative  royale  n'est  point 
susceptible  d'un  usage  plus  légitime,  d'un  attri- 
but plus  majestueux. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  la  constitu- 
tion investit  le  Roi  du  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois;  on  y  vend  les  grades  militaires.  Le 
parlement  a-t-ii  jamais  averti  le  Roi  que  ce 
mode  était  une  violation  des  prérogatives  de  la 
couronne? 

La  commission  se  confie  dans  la  volonté  du 
Roi  :  cette  confiance,  sans  doute,  je  la  partage  ; 
le  Roi  ne  promit  jamais  en  vain  :  mais  il  ne 
ne  s'arrête  pas  à  son  règne  ;  sa  sollicitude  nous 
suit  dans  les  siècles.  N'avons-nous  pas  à  craindre 
les  minorités  et  les  régences  ?  Les  volontés  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  aIY  ont-elles  survécu  à 
ces  grands  rois  ? 

Un  prince  mûri  par  la  méditation  et  l'expé- 
rience écarte,  pour  juger  son  peuple,  un  prisme 


retienne  ou  puisse  obtenir  d'y  guider  ses  pas. 
Que  d'hommes,  en  ce  jour  encore,  imaginent, 
mais  de  boifne  foi,  que  la  bourgeoisie  n^eût  ja* 
mais  en  France  d'autre  attitude  que  celle  où  la 
vouèrent  les  ordonnances  arrachées  sous  le  mi- 
nistère de  d'Argenson  et  de  Ségur?  Leur  dire 
qu'encore  au  XYII''  siècle,  elle  était  maîtresse  de 
ses  villes  et  de  ses  milices,  comme  les  grands 
de  leurs  châteaux  forts  et  de  leurs  vassaux  ; 
qu'Henri  lY  porta  le  titre  de  premier  bourgeois 
de  Paris  ;  qu'avant  Mazarin,  tes  bourgeois  en- 
traient au  conseil,  et  qu'ils  siégèrent  jusqu'à  lui 
dans  la  première  compagnie  du  royaume,  sans 
avoir  désiré  que  des  lettres  de  noblesse  ajoutas- 
sent du  lustre  à  leurs  fonctions  ;  leur  dire  que 
durant  la  minorité  de  Louis  XIY,  le  prévôt  des 
marchands  était  encore  l'un  des  hommes  les  plus 
importants  de  l'Etat,  et  que  d'autres  que  des 
bourgeois  formaient  la  garde  de  Mazann  et  de 
Gondi;  leur  montrer  au  loin  dans  les  siècles, 
Cbarlemagne  restaurant  la  France,  et  ordonnant 

3 ne  chaque  comte  désormais  enverrait  douze 
éputés  pour  concourir  aux  lois  avec  le  prince 
et  les  grands,  dans  les  assemblées  de  la  nation; 
leur  rappeler  que,  sous  les  derniers  règnes,  le 
ministère  fit  efrort,  pour  retremper  la  France,  en 
puisant  la  fbrce  à  toutes  les  sources  ;  que  les 
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rois  approuTôrent  leurs  xninigtrea,  quaBd  Ta^ 
dresse  et  Tayiditô  remportèrent  sur  le  vœu  de  la 
sagesse  et  les  mesures  de  la  prudeoce;  leur  rap- 
peler eofîa  que  Louis  XY,  excédé,  demanda  sou- 
vent ce  que  deviendrait  après  lui  sa  monarchie  : 
cet  effort  serait  inutile  ;  nen  ne  pénètre  qu'à  tra- 
vers le  prisme  ;  tout  se  dénature  à  leurs  yeux  ; 
près  d'un  volcan  qui  fume  encore,  et  sur  les 
ruines  entassées  par  ses  explosions  fréquentes, 
l'imagination  se  nourrit  gaiement  des  illusions  de 
l'amour«propre.  On  affecte  de  croire  que  les  pré- 
tentions de  la  bourgeoisie  menacent  le  trône, 
dont  une  autre  classe  est  le  ferme  appui,  comme 
si,  depuis  les  troubles  suscités  sous  le  règne  de 
Charles  le  Sage  jusqu'à  cette  époque  funeste, 
dont  on  accuse,  avec  raison,  les  complots,  mais 
sans  daigner  en  méditer  un  moment  les  causes, 
lei  bons  bourgeois  (pour  me  servir  des  expres- 
sions de  nos  histoires  et  de  nos  chroniques)  n'é- 
taient pas  immuablement  restés  l'appui  de 
Tordre  et  le  soutien  du  trône,  entre  les  diverses 
classes  de  rebelles  que  d'autres  que  des  bourgeois 
réussissaient  à  soulever. 

Aux  derniers  Etals-généraux,  tenus  sous 
Louis  XllI,  quel  est  Tordre  qui  défendit  les  pré- 
rogatives de  la  couronne?  L'Angleterre  alors  don- 
nait carrière  à  ses  essais;  son  exemple  ébranla-t-ii 
les  bourgeois  de  France?  ils  défendaient  le 
trône,  et  le  trône  s'appuyait  sur  eux.  Qui  voulut 
exiger  de  Henri  IV,  en  faveur  des  gouverneurs  de 
province,  le  rétablissement  de  l'ancienne  consti- 
tution féodale?  Par  qui  ce  principe  de  souve- 
raineté  du  peuple  fût-il  pour  la  première  fois 
émis  sous  Henri  III  ?  Qui  ne  cessa,  durant  les 
siècles  précédents,  d'entraver  le  gouvernement, 
d'accuser  les  ministres,  toujours  à  prétexte  du 
bien  de  l'Etat^  des  besoins  du  peuple,  des  intérêts 
du  peuple^  formule  banale  de  bouche  en  bouche, 

Sour jouer  le  peuple  et  pour  s'en  aider?  La  bonne 
ourgeoisie,  je  le  répète,  et  ie  n'en  excepte  au- 
cune époque,  fut  immuablement  Tappui  du 
trône:  le  trône  la  relève;  il  retrouve  son  ancien 
appui. 

L'orateur  commente  en  peu  de  mots  le  dernier 
objet  de  la  discussion Celui  que  la  fa- 
veur entoure  s<*ra  colonel  à  trente-huit  ans, 
maréchal  de  camp  à  quarante-deux  ans.  Trouve- 
t-on  que  cf  tte  élévation  soit  trop  lente  ?  Est-il 
plus  convenable  que  la  jeunesse  guide  Tftgo 
mûr,  et  que  Tinexpérience  la  dresse  au  com- 
bat? En  temps  de  guerre,  le  proiet  établit 
une  exception En  deux  mots,  la  loi  pro- 
posée n'est  que  l'exécution  de  la  Charte;  elle  est 
utile,  elle  est  Juste,  sous  quelque  rapport  qu'on 
l'envisage  ;  elle  assure  la  gloire  de  nos  armées  ; 
elle  exauce  les  vœux  de  la  nation,  ie  vote  pour 
Tadoption  du  projet  de  loi,  sauf  à  poser  les 
amendements  lors  de  la  discussion  des  articles. 
La  suite  do  la  discussion  est  renvoyée  à  de** 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  vendredi  22  jant'ier  1818. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  peu  de  temps  écoulé  depuis  cette  séance 
n'ayant  point  permis  au  secrétaire-archiviste  d'en 
terôiioer  ie  prooès-Torbal,  sa  lecture  est  remise 
à  U  léance  procliaine. 


M.  le  PrésMeat  transmet  à  la  Chambre  Thom* 
mage  fait  par  le  sieur  Testu,  éditeur  de  VAlmanach 
royal,  d'un  exemplaire  de  cet  Almanach  pour 
1818. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibe^ 
ration  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chaînés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  Tétat 
où  se  trouvait  la  délibération  lorsqu'elle  a  été 
interrompue  dans  la  séance  d'hier.  La  Chambre 
avait  adopté  provisoirement  les  sept  premiers 
articles  du  {)rojet.  Elle  avait  rejeté  par  ta  ques- 
tion préalable  un  amendement  proposé  comme 
article  additionnel  entre  les  articles  7  et  8.  Vn 
autre  amendement,  destiné  à  remplacer  le  second 
paragraphe  de  l'article  8,  avait  été  rejeté  au  scru- 
tin. 11  restait  à^tatuer,  relativement  à  ce  raôuoe 
article,  l*sur  Tameodement  proposé  par  la  Cham- 
bre des  députés  ;  2«  sur  la  disposition  présentée 
par  un  pair,  et  tendante  à  rétablir  dans  la  loi 
proposée  la  disposition  de  celle  du  21  octo- 
bre 1813.  relative  à  la  saisie  des  ouvrages  dan- 
gereux. 

L'amendement  de  la  Chambre  des  députés  porte 
ce  qui  suit  :  •  Est  considéré  comme  publication 
«  la  vente  ou  distribution  de  tout  ou  partie  de 
«  Técrit  imprimé.  ■  il  remplace  le  second  para- 
graphe do  Tarticle  8.  ainsi  conçu  :  «  Sont  consi- 
■  dérés  comme  publication,  soit  la  distribution 
«  de  tout  ou  partie  de  Técrit,  soit  le  dépôt  qui  en 
«  est  fait,  en  exécution  du  Tarticle  1  i  de  la  loi 

•  du  21  octobre  1814.  » 

La  disposition  relative  à  la  saisie  des  ouvrages 
dangereux  tend  à  conserver  au  gouvernement 
le  moyen  de  surveillance,  dans  le  cas  où  celui 
qui  résulte  de  Tarticle  H  lui  serait  enlevé  par 
Tadontion  de  l'amendement  proposé  sur  cet  arti- 
ele.  bile  ajoute  aux  trois  causes  énoncées  en 
Tarticle  7,  comme  donnant  lieu  à  poursuite  pour 
raison  d'un  écrit  imprimé,  une  quatrième  cause 
que  voici  :  «  4<>  S'il  y  a  lieu  de  déférer  l'ouvrago 
«  aux  tribunaux,  pour  son  contenu,  avant  do 
«  donner  le  récépissé,  le  récépis.sé  doit  ôtn^ 
t  donné  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  do 

•  dépôt.  » 

M.  le  rente  Bolsfly*d*Aa|ifles  réclame  la 
priorité  pour  Tamendement  de  la  Chambre  de^ 
députés.  U  observe  que  l'addition  proposée  à 
Tarticle  7  est,  sous  une  autre  forme,  la  même 
disposition  que  la  Chambre  a  écartée  hier  par 
voie  (le  scrutin.  Peut-on  remettre  en  délibération 
un  objet  sur  lequel  il  a  été  statué? 

M«  le  aser^vls  de  Merbels  contegte  l'iden- 
tité prétendue  des  deux  amendements.  L'un  était 
destmé  à  remplacer  Tamendement  de  la  Chambre 
des  députés  ;  Vautre  a  seulement  pour  objet  d*eQ 
adoucir  latigueur  par  une  disposition  subsidiaire. 
Cette  disposition  est  dans  Tinterôt  de  la  loi,  et  la 
loi  elle-même  est  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la 

Sri'ssedoni  elle  améliore  sensiblement  lu  régime, 
u'elle  puisse  être  remplaaH)  par  une  loi  meil- 
leure (encore,  c'est  ce  que  f)«Tsoniie  nu  conteste  ; 
mais  en  attendant  cette  meilleure  loi,  pourquoi 
rejeter  le  bienfait  de  celh^ci  ?  Lopinant  appuis* 
Tadoption  du  second  amendement. 

M.  le  eente  Cbollet  déclare  que  jusqu'à  pK'- 
sent,  il  avait  pensé  qu'en  vertu  do  la  loi  du 
21  octobre  1814,  le  gouvernement  oonservait  la 


IChanbM  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        |S8  janvier  181S.] 


4S6 


facaltô  de  saisir,  soit  avant,  soit  aprds  le  dépôt» 
un  oayra^ie  dangereux.  Il  a  dû  être  confirmé  dans 
son  opinion,  parle  rapport  de  la  commission 
spéciale  où  cette  faculté  est  expressiément  recon- 
nue,  si  toutefois  les  ministres  an  Roi  doutent  que 
ce  droit  leur  soit  conservé,  à  moins  que  la  loi 
proposée  n'en  contienne  la  reconnaissance  for- 
melle ;  conune  il  importe  d'assurer  à  la  société 
les  moyens  d'empêcher  le  ohme,  lorsque,  par 
une  voie  quelconque,  elle  est  avertie  de  son 
existence,  1  opinant  propose  de  lever  un  doute 
qui  tendrait  a  compromettre  Tcxercice  de  ces 
moyens.  L'addition  proposée  à  l'article  7  lui  pa- 
raît propre  à  produire  cet  effet  ;  mais  pour  cal- 
mer toute  inquiétude  sur  l'abus  possible  du  droit 
qu'elle  consacre,  il  serait  utile  d'en  restreindre 
rusage  aux  seuls  écrits  contenant  provocation  di- 
recte au  crime,  et  dans  le  cas  où  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  sont  prononcées  par  le 
Gode  pénal.  Le  noble  pair  soumet  à  la  Chambre 
une  rédaction  combinée  dans  cette  vue.  et  au 
moyen  de  laquelle  pourrait  être  admis  1  amen- 
dement de  la  Chamore  des  députés.  L'adopter 
sans  correctif  serait,  à  son  avis,  livrer  la  société 
sans  défense  aux  atteintes  les  plus  funestes.  On 
peut  en  croire,  sur  les  dangers  de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse,  un  vieillard  qui  a  failli  en  être 
la  victime,  un  proscrit  que  pendant  plus  de  deux 
ans,  elle  n'a  cessé  de  désigner  aux  poignards  des 
assassins,  sous  les  yeux  mêmes  de  sa  patrie.  Que 
ses  malheurs,  du  moins,  que  son  expérience  ne 
soient  pas  perdus  pour  FAssembléedont  il  a  l'hon- 
neur d'être  membre.  L'opinant  vote  Tadoption  du 
second  amendement,  modifié  par  la  restriction 
qu'il  propose. 

M.  le  c«inle  Jvies  de  PolInRe  observe 
que  cet  amendement  s'applique  à  l^rticle  7,  dont 
la  Chambre  a  déjà  voté  1  adoption  provisoire. 

M.  le  vleomte  de  Meatmereney,  sans  con* 
tester  à  la  Chambre  le  droit  de  revenir  sur  son 
adoption,  demande  si  un  pareil  retour  n'est  pas 
contraire  à  sa  dignité;  s'il  ne  tend  pas  à  prolon- 
ger indéfiniment  les  délibérations.  On  pourrait  le 
tolérer  s'il  s'agissait  d'aperçus  nouveaux,  qui, 
dans  le  mouvement  d'une  discussion  rapide, 
eussent  échappé  à  l'attention  de  la  Chambre.  Mais, 
de  bonne  foi,  la  proposition  qu'on  reproduit  n'est- 
elle  pas  la  même  que,  deux  fois  après  une  mûre 
discussion,  elle  a  rejetée  dans  la  séance  d'hier? 
Les  trois  amendements  ne  contiennent-ils  pas  la 
même  dérogation  au  principe,  la  même  autorisa- 
tion d'arrêter  l'ouvrage  au  dépôt,  le  même  délai 
de  trois  jours  pour  la  délivrance  du  récépissé  ? 
On  dit  que  ce  délai  est  conforme  à  l'usage.  Ne 
lui  donnons  pas,  au  mépris  du  principe,  le  carac- 
tère d'une  disposition  légale,  et  surtout  ne  reve- 
nons pas  dix  rois  sur  le  même  objet.  La  chose, 
fût-elle  de  nature  à  être  remise  en  discussion,  la 
priorité  est  due  à  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés.  Quoique  dépourvu  de  l'approbation 
royale,  cet  amendement  est  soumûs  par  Sa  Majesté 
à  la  délibération  de  la  Chambre.  Sans  examiner 
la  forme  employée  pour  l'y  soumettre,  et  quand 
on  regarderait  comme  une  simple  consultation 
l'envoi  fait  ^  la  Chambre  par  Sa  Majesté,  il  mé- 
rite sans  doute  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée. 
Si  par  le  résultat  de  sa  délibération  Tamende* 
ment  des  députés  est  écarté,  Tarticle  8  restera 
dans  les  termes  du  projet,  et  susceptible  des  nou- 
veaux amendements  qu'on  voudrait  y  proposer. 
L'opinant  insiste  sur  la  priorité  qu*il  a  réclamée. 

Cette  priorité  est  combattue  par  MM.  le  mar- 
qafai  de  Mm^hmêm  et  le  eemto  Mêlé  qui  ne 


peuvent  apercevoir  dans  l'amendement  que  l'on 
repousse  une  si  parfaite  identité  avec  les  amen- 
dements écartés  dans  la  séance  d'hier.  Elle  y 
serait,  quant  au  fond  de  la  disposition,  que,  sous 
une  nouvelle  forme,  cette  disposition  pourrait 
encore  être  présentée  avec  avantage.  En  fait 
d'amendements,  la  rédaction  est  tout;  et  tel 
membre  qui  a  refusé  son  suffrage  au  dernier 
amendement  écarté  dans  la  séance  d'hier,  le  ré- 
servait peut-être  à  celui  qu'on  discute  en  ce 
moment,  et  dont  la  rédaction  lui  avait  semblé 
préférable. 

M.  ledae  de  lia  ReehefeBeeald  observe 
que  l'amendement  eu  discussion  présente,  comme 
ceux  dont  la  Chambre  a  voté  le  rejet,  une  modi- 
fication du  principe  établi  dans  l'amendement  de 
la  Chambre  des  députés,  que  la  publication  ne 
résuite  que  de  la  vente  ou  distribution  de  l'ou- 
vrage. Ne  semblerait-il  pas  plus  raisonnable  de 
voter  d'abord  sur  ce  principe,  qui!  parait  étrange 
de  voulohr  modifier  avant  de  l'avoir  adopté  ? 

M.  le  due  de  Breclle  avoue  que  l'amende- 
ment en  discussion  diffère  du  dernier  qui  a  été 
rejeté,  mais  il  reproduit  seulement  dans  un  sens 
inverse  les  dispositions  du  premier;  une  pareille 
combinaison  est-elle  digne  de  la  Chambre  ? 

M,  le  marqaU  de  Pasteret,  l'auteur  de 
l'amendement  en  discussion,  demande  que,  pour 
constater  la  différence,  il  en  soit  fait  une  nou- 
velle lecture. 

Cette  lecture  faite,  le  ailalstre  de  la  pellee 

^■érale  observe  que  l'amendement  en  discus- 
sion se  rapproche  à  plusieurs  égards  des  deux 
amendements  rejetés  ;  mais  il  diffère  du  premier, 
en  ce  qu'il  n'admet  pas  une  sorte  de  transaction 
entre  le  prévenu  et  l'autorité;  du  second,  en  ce 
qu'il  ne  sépare  pas  l'auteur  de  l'ouvrage,  en  dé'- 
férant  celui-ci  aux  tribunaux.  Ce  qu'il  a  de 
commun  avec  l'un  et  l'autre  a  pu  être  rejeté 
par  la  considération  de  ce  qu'ils  contenaient 
d'étrange;  on  ne  peut  donc  connaître  le  vœu  de  la 
Chambre  qu'en  le  soumettant  isolément  à  la  dé* 
lii>ération  de  l'Assemblée. 

M.  le  eemle  Belssy-d'Anglas  pense  qu'en 
rejetant  le  premier  amendement,  la  Chambre  a 
déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas  de  poursuites  con- 
tre l'auteur.  Bile  a  déclaré ,  en  rejetant  le  se- 
cond, qu'elle  ne  voulait  pas  de  poursuites  contre 
l'ouvrage.  Elle  a  donc  également  condamné  la 
sévérité  du  premier  et  l'indulgence  du  second. 
Comment  adopterait-elle  un  amendement  qui 
réunit  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre,  en 
faisant  poursuivre  à  la  fois  l'auteur  et  l'ouvrage 
devant  les  tribunaux  ? 

H.  le  asaniaU  Garaler  s'étonne  qu'on 
prétende  interpréter  ainsi  les  intentions  ae  la 
Chambre.  A  ce  compte,  elle  aurait  implicitement 
rejeté  l'article  8  de  la  proposition  royale.  Le 
principe  établi  dans  cet  article  n'a  point  été  mis 
en  délibération;  il  n'a  donc  pu  être  rejeté.  Si 
les  termes,  dans  lesquels  il  se  trouve  énoncé,  pa- 
raissent trop  absolus,  ne  pourrait-on  substituer 
au  second  paragraphe  de  1  article  8  la  disposition 
suivante  :  et  cependant  le  dépôt  fait  en  exe'culion 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  donne  ouverture  à  VaC" 
tion  publique? 

M.  le  vleomte  de  Moatoioreaey  apergoil 
dans  la  nouvelle  proposition  faite  à  la  Chambre, 
une  difficulté  de  plus  ajoutée  à  celles  dont  est 

Idéjà  surchargée  la  délibération  actuelle.  Ce  n'est 
pas  sur  la  manière  d'énoncer  le  principe,  c'est 
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sur  le  principe  même  qu'on  esi  divisé.  Quand  la 
Cbambre  aura  décidé  la  question,  il  sera  facile 
de  s'accorder  sur  des  termes.  L'opinant  ajoute  que 
tout  ramène  à  cette  question  aont  on  cherohe 
vainement  à  s^écarter.  La  nouvelle  proposition  la 
décide  dans  le  sens  de  la  Chambre  des  députés, 
et  l'on  convient  que  Famendement  en  discussion 
suppose  adopté  celui  qu'a  proposé  cette  Cbambre. 
11  faut  donc,  avant  tout,  statuer  sur  le  dernier 
amendement.  C'est  Tunique  moyen  de  sortir 
d'embarras  et  de  donner  à  la  délibération  une 
marche  également  sûre  et  rapide. 

Cette  conclusion  est  appuyée  par  divers  membres. 

M.  le  «omle  Cornet  réclame  la  priorité 
pour  l'article  8  de  la  proposition  royale ,  en  ob- 
servant que  la  question  se  trouverait  également  dé- 
cidée par  l'adoption  ou  le  rejet  de  cet  article. 

M.  le  eomle  de  €}aslell«ne  l'un  des  préo- 

ginants,  observe  que  l'usage  constant  des  assem- 
lées  législatives  est  contraire  à  cette  demande;  on 
•  purge  d^abord  les  amendements  avant  daller  aux 
voix  sur  l'article  qu'ils  modifient. 

M.  le  Préfiidcnl  ajoute  que  le  principe  est 
certain  ;  mais  deux  amendements  sont  en  con- 
currence. Auquel  donner  la  prioriété  ?  L'un  des 
deux,  comme  on  l'a  observé,  suppose  l'adoption 
de  Tautre,  et  sous  ce  rapport,  celui-ci  devient,  à 
regard  du  premier,  la  proposition  principale.  Ne 
conviendrait-il  pas  de  purger  d'abord  celui  qui 
tend  à  modifier  cette  proposition  ?  Ne  serdit-ce 
pas  le  moyen  de  réconcilier  avec  elle  plusieurs 
membres  effrayés  peut-être  de  la  rigueur  qu'<îlle 
contient,  et  qui  ne  refuseraient  plus  de  l'adopter, 
s'ils  voyaient  d'avance  une  modification  apportée 
à  ce  principe? 

Plusieurê  membres  insistent  sur  la  priorité  récla- 
mée en  faveur  de  ^amendement  principal. 

M.  marquis  de  lj«lly-Tollendal  demande 
qu*avant  de  clore  iv.  débat,  ou  lui  permette  d'éclai- 
rer un  point  de  fait  sur  lequel  il  lui  importe  de 
ne  laisser  aucun  doute.  Un  noble  pair  a  dit  qu'en 
rejetant  hier  la  proposition  de  l'opinant,  la  Cham- 
bre avait  témoigne  qu'elle  ne  voulait  point  de 
poursuites  contre  l'ouvrage,  comme  en  rejetant 
une  proposition  précédente,  elle  avait  témoigné 
n'en  vouloir  pas  contre  l'auteur.  Il  n'a  été  proposé 
par  l'opinant  aucunes  poursuites,  ni  contre  l'au- 
teur, ni  contre  l'ouvrage.  Son  amendement,  con- 
servateur du  principe  ',  qui  ne  veut  pas  que  le 
dépôt  constitue  une  publication,  avait  unique- 
ment pour  objet  d'apporter  à  ce  principe  une  mo- 
dification néce^s'lire.  Il  plaçait  l'auteur  et  le  gou- 
vernement dans  la  situation  la  plus  favorable, 
l'un  par  l'exercice  de  son  droit,  1  autre  par  celui 
de  son  autorité.  S'ils  ne  pouvaient  parvenir  à 
s'entendre,  la  loi  prononçait  entre  eux,  et  le 
triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  tournait  toujours 
au  profit  du  corps  social.  L'opinant  désire  que  ses 
intentions,  à  cet  égard,  soient  bien  comprises. 

La  priorité  réclamée  en  faveur  de  Famende- 
ment  proposé  par  l'autre  Chambre  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  allait  mettre  aux  voix  ce 
même  amendement  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  délibérations  ordinaires;  plus  de  quinze  pairs, 
aux  termes  du  règlement,  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  marquis  Barthélémy 
et  le  comte  de  Brigode,  sont  en  conséquence  dési- 
snés  par  la  voie  du  sort  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 


L'appel  nominal  constate  le  présence  de  160 
tants.  Sur  ce  nombre,  Tamendement  de  la 
Chambre  des  députés  ayant  réuni  86  suffrages, 
M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  en  pro- 
clame l'adoption. 

La  délibération  s'établit  sur  l'amendement  ten- 
dant h,  modifier  le  principe  qui  vient  d'être  adopU* 
par  une  disposition  additionnelle  &  l'article?. 

MM.  le  due  de  Broglle  el  le  eoMle  Jslesi 
de  Poll^nae  invoquent  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

Elle  allait  être  mise  aux  voix  dans  la  fomae 
ordinaire,  quand  le  vote  par  scrutin  est  de  nou- 
veau réclamé. 

Son  adoption  donne  lieu  au  résultat  suirant  : 
sur  159  pairs  qui  ont  déposé  leur  buUetio  , 
82  adoptent,  77  seulement  rejettent  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  la  déclare  adoptée,  et  pro- 
clame en  conséquence  le  rejet,  de  TamendenieDt. 

L'article  8,  modifié  par  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  est  relu,  mis  aux  yoix, 
et  provisoirement  adopté. 

Aucun  amendement  n'ayant  été*propos6  sur  les 
articles  9,  10,  11.  12,  13,  14,  15, 16, 17  et  18,  ces 
articles  sont  pareillement  adoptés  pour  la  teneur 
du  projet  qui  est  la  suivante  : 

«  Art.  9.  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi 
en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814^ 
Tordre  de  saisir  et  le  procés-verbal  de  saisie  se- 
ront, sous  peine  de  nullité  dudit  procès-verbal, 
notifiés  dans  les  trois  jours  à  la  partie  sur  laquelle 
la  saisie  aura  été  faite,  et  transmis  dans  le  même 
délai,  par  le  procureur  du  Roi,  au  ju^e  d'instruc* 
tion,  avec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

«  A  défaut  de  notification  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  celui  sur  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil 
pour  demander  la  nullité  de  la  saisie  et  la  remise 
de  l'ouvrage.  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  statuera 
par  voie  de  référé,  comme  en  matière  urgente.  • 

Art.  10.  a  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire,  dans  la  huitaine  de  la  réception  du  procès- 
verbal  de  saisie,  son  rapport  à  la  Chambre  du 
conseil.  » 

An.  11.  «  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  poursuivre,  elle  prononce  la  mainle- 
vée de  la  saisie  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
6*il  est  arrêté. 

c  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne,  suivant 
la  gravité  des  faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  correctionnel,  ou  Tenvoi  des  pièces  au 
procureur-général  prés  la  cour  royale,  pour  être 
procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  du  Godt* 
d'instruction  criminelle,  intitulé  des  mites  en  ac- 
cusations.  i 

Art.  12.  «  A  défaut  de  jugement  qui,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  fait  par  le  juge  a'iustructiort, 
ordonne  le  renvoi  de  l'anaire  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  on  l'envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur général,  ou,  à  défaut  de  citation  de  la 
partie  saisie  devant  le  tribunal  de  police  comn:- 
tionnelle,  dans  le  même  délai,  augmenté  d'an 
jour  à  raison  de  trois  myriamétres  de  disUince,  à 
compter  de  l'ordonnance  de  renvoi,  la  saisie  est 
de  plein  droit  périmée  et  san^^  effet.  Tous  déposi* 
taires  de  l'ouvrage  saisi  sont  tenus  de  le  remettre 
au  propriétaire,  sur  la  simple  exhibition  d'un 
certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n*y  a  pa^t  en 
de  jugement  ou  de  citation  dans  le  délai  ci-des- 
sus Vwé,  lequel  certificat  servira  de  décharge.  > 

Art.  13.  «  La  citation  devant  le  tribooal  de  po- 
lice correcttonnelle  aéra,  dans  tous  les  cas,  noii* 
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fiée  an  greffier  dans  les  trois  jours  de  Fordon- 
nance  de  renvoi,  et  la  cause  sera  portée  à  la 

Sremière  audience  qui  suivra  Texpiration  des 
élais  fixés  par  l'article  184  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  Si  les  pièces  sont  envoyées  au  procu- 
reur général,  et  que  la  cour  royale  prononce 
Taccusalion  du  prévenu,  l'affaire  sera  portée  aux 
plus  prochaines  assises.  > 

Art.  14.  c  L*acte  d'accusation  sera  terminé  par 
le  résumé  suivant  : 

«  En  conséquence,  N...  est  accusé  d*avoir  corn* 
mis  par  la  composition,  traduction  ou  publication 
de  tel  écrit,  ou  par  la  vente,  ou  par  la  distribu- 
tion de  tel  écrit,  tel  ou  tel  crime  avec  telle  ou 
telle  circonstance.  » 

Art.  15.  «  Les  questions  résultantes  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats  seront  posées  en  ces 
termes  : 

«  1*  L'écrit  imprimé  présente-t-il  tel  ou  tel 
caractère  exprimé  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation avec  toutes  les  circonstances  qui  y  sont 
comprises?  * 


Art.  16.  «  Si  la  déclaration  du  jury  n'est  affir- 
mative que  sur  la  première  question,  en  tout  ou 
en  partie,  la  saisie  sera  maintenue  et  l'ouvrage 
condamné. 

c  11  pourra  néanmoins  être  prononcé  contre 
les  prévenus  une  simple  condamnation  aux  dé- 
pens. » 

Art.  17.  •  Les  tribunaux  correctionnels  pour- 
ront (en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse) 
ordonner,  sous  caution,  Télargissement  provi- 
soire des  détenus,  conformément  à  l'article  114 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ils'  pourront 
aussi,  lors  du  jugement,  user,  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  463  du  Code  pénal,  et  même 
en  condamnant  Fouvrage,  ne  prononcer  contre 
les  prévenus  qu'une  simple  condamnation  aux 
dépens. 

«  L'appel  des  jugements  de  police  correction- 
nelle sur  les  délits  de  la  presse  sera  porté  aux 
cours  royales  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  • 

Art.  18.  «  Tout  jugement  de  condamnation 
contre  un  ouvrage,  en  ordonnera  la  suppression 
et  la  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de 
tous  ceux  qui  pourraient  l'être  ultérieurement. 

«  L'impresion  et  l'affiche  pourront  en  être  or- 
données aux  frais  de  la  partie,  qui  ne  serait 
même  condamnée  qu'aux  dépens. 

■  Ge  jugement  sera  rendu  public  dans  la  même 
forme  que  les  jugements  de  déclaration  d'ab- 
sence. • 

On  fait  lecture  de  Tarticle  19,  con^u  en  ces 
termes  : 

Art.  19.  a  Quiconque,  après  que  la  condamna- 
tion d'un  ouvrage  sera  réputée  connue,  le  réim- 
§  rimera,  vendra  ou  distribuera,  pourra  être  puni 
u  maximum  delà  peine  que  les  lois  auraient  per- 
mis d'infliger  à  l'auteur  sUl  eût  été  déclaré  cou- 
pable par  le  jury,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  eu  en  sa 
faveur  de  circonstances  atténuantes,  sans  préju- 
dice de  Tapplication  de  l'article  précédent.  • 

M.  le  marquis  de  Marbolfi  demande,  h  l'oc- 
casion de  cet  article,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
une  condamnation  réputée  connue.  A  quelles  cir- 
constances attacbera-t-on  l'effet  de  cette  connais- 
sance présumée?  A  quelles  conditions  une  con- 
damnation  prononcée  à  Bordeaux  sera-t^lle 


réputée  connue  à  Strasbourg?  L'opinant  aperçoit 
dans  cette  expression  un  vague  peu  convenable 
au  langage  des  lois,  qui  doivent  toujours  s'expri- 
mer d'une  manière  précise.  Il  propose  de  retran- 
cher le  mot  réputécy  en  y  laissant  le  mot  connue. 
Gette  proposition  est  tour  à  tour  appuyée  et 
combattue. 

M.  le  marquis  de  Etally-Tollendal  observe 
pour  sa  défense,  que  le  mot  connue  exprime  un 
fait,  le  mot  réputée  une  présomption.  Or,  il  n'y 
a  que  la  loi,  dont  il  soit  permis  de  présumer  la 
connaissance;  rien  n'autorise  cette  présomption 
à  l'égard  d'un  jugement. 

M.  le  eomtè  E<unjulmils  ajoute  qu'aucun 
juge  ne  voudra  condamner  ppur  un  délit  pré- 
sumé. 11  n'appartient  qu'à  un  jury  de  jiiçer  sur 
des  présomptions.  La  loi  proposée  serait  à  ce 
seul  titre  rejetée  par  l'opinant. 

MM.  le  eomie  Boissy-d'Anglas,  le  due  de 
la  Roehefoneauld  et  le  eomte  de  Traey 

observent,  au  désavantage  de  la  proposition,  que 

gour  une  correction  grammaticale  peu  impor- 
mte,  il  faudrait  renvoyer  la  loi  à  la  Ghambre 
des  députés;  que  l'expression,  sans  être  d'une 
exactitude  rigoureuse,  ne  manque  pourtant  ni  de 
clarté,  ni  de  justesse;  qu'on  pourrait  même  la 
soutenir  exacte,  puisque  enfin  la  connaissance 
dont  il  s'agit  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  bien 
moins  un  mit  qu'une  présomption. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  ajoute 
que  le  cas  prévu  par  l'article  19  satisfait  à  la 
condition  exigée  par  l'un  des  préopinants  pour 
trouver  l'expression  irréprochable.  Le  jugement 
dont  parle  cet  article  est.  en  effet,  un  jugement 
par  jurés,  tel  que  l'exige  le  noble  pair. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  19. 

Gette  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  Chambre  adopte  provisoirement  l'article  19. 

Bile  adopte  pareillement  les  articles  20,  21,  22 
et  23,  sur  lesquels  il  n'a  été  fait  aucun  amende- 
ment. Ges  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  20.  «  En  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
l'annulation  du  procès*verbal  de  saisie  pour 
vices  de  forme,  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle 
à  la  continuation  des  poursuites  et  au  jugement 
contre  l'ouvrage. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  prévenu,  si 
le  fait  qui  lui  .est  imputé  est  d'ailleurs  prouvé 
par  l'instruction.  » 

Art.  21.  c  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  abus  de  la  presse,  peut  en  rendre  plainte  de- 
vant le  procureur  du  Roi  ou  juge  d^instruction  soit 
du  lieu  de  son  domicile,'  si  l'écrit  y  a  été  vendu 
ou  distribué,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu ou  de  l'un  d'eux. 

«  Le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814 
donue  ouverture  à  l'action  civile.  » 

Art.  22.  c  Les  crimes  ou  délits  commis  par 
abus  de  la  liberté  de  la  presse,  et  poursuivis  d^f- 
fice  par  le  ministère  public,  seront  jugés  par  les 
tribunaux,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ou  de  Tun  d'eux,  soit  du  lieu  de  la  décla- 
ration et  du  dépôt  de  l'ouvrage. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  et  de  dépôt, 
lesdits  crimes  ou  délits  pourront  aussi  être  jugés 
par  les  tribunaux  dans  les  ressorts  desquels  Tou- 
vrage  aura  été  imprimé,  ou  distribué,  ou  ven- 
dus. » 

Art.  23.  «  Les  poursuites  commencées  à  la  di- 
ligence du  ministère  public  devant  d'autres  juges 
seront  renvoyées  devant  les  juges  indiqués  par 
les  deux  articles  précédents.  • 
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Gesarticlea  adoptés,  la  délibération  s'établit 
sur  Tarticle  24  et  dernier  dont  voici  les  termes  : 

Art.  24.  c  La  loi  du  28  février  1817,  relative 
aux  écrits  saisis,  et  toutes  les  di8(>ositions  des 
lois  antérieures  qui  seraient  contraires  &  la  pré- 
sente, sont  et  demeurent  abrogées,  sans  qu'il 
soit  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  desuites 
lois  concernant  les  chansons,  pamphlets,  figures 
ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs.  » 

Sur  cet  article,  M.  le  Président  observe  qu'il 
a  été  proposé  un  amendement  tendant  à  étendre 
sa  disposition  finale  à  un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu. 
Cette  disposition,  empruntée  de  Farticle  287  du 
Code  pénal,  ne  menace  que  les  écrits'  et  objets 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  On  propose  de  la 
rendre  applicable  aux  écrits  qui  blesseraient  le 
respect  au  à  la  religion.  Dans  cette  vue,  il  serait 
fait  à  l'article  l'addition  suivante  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  28  du  Gode  pé* 
«  nal,  applicables  aux  chansons,  pamphets,  fî- 
«  gures,  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
c  s'appliqueront  également  aux  écrits  contraires 
«  au  respect  dû  à  la  religion.  » 

M.  le  due  de  Doadeaovllle,  auteur  de  cet 
amendement,  en  résume  les  motifs.  Suppléer  sur 
une  matière  aussi  importante  au  silence  au  Gode; 
placer  une  fois  dans  ce  Gode  le  mot  de  religion 
qui  s'en  trouve  exclus;  honorer  d'un  hommage 
public  celte  religion,  source  de  tout  bien,  et 
donner  au  crime  qui  serait  tenté  de  l'outrager 
un  frein  salutaire;  prouver  que  les  attentats 
commis  envers  elle,  n^ont  pas  sur  tous  les  autres 
le  privilège  de  Timpunitô  ;  montrer  enfin  à  l'Eu- 
rope que  la  France  est  revenue  à  ces  doctrines 
conservatrices  de  la  paix  et  protectrices  de  ïout 
ordre,  qui  seules  peuvent  assurer  le  repos  du 
monde  et  le  bonheur  des  peuples  ;  telles  sont  les 
considérations  invoquée  par  le  noble  pair,  k 
l'appui  de  l'amendement  qu'il  propose. 

La  discussion  s'engage  sur  cet  amendement. 

M.  le  marqaU  de  Jaaeonrl,  que  sa  croyance 
religieuse  place  dans  une  situation  particulière, 
demande  la  question  préalable.  Il  espère  que 
l'Assemblée  ne  se  méprendra  pas  sur  le  motif  de 
cette  demande. 

M.  le  vieeaite  de  CliAleaiibrlaad  appuie 
l'amendement  proposé.  11  est  temps  que  nos  lois 
portent  le  sceau  de  la  Restauration,  et  qu*on  juge 
a  leur  caractère  religieux  que  le  petit-fils  de 
saint  Louis  est  sur  le  trône.  Tous  les  peuples  ont 
fait  de  la  religion  la  base  de  leurs  lois  :  refù* 
serons-nous  de  la  nommer  dans  les  nôtres  ? 

On  dit  que  la  Charte  assure  h  tous  les  cultes 
une  égale  liberté,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
un  outrage  fait  à  l'un  d'eux  l'exposition  des 
dogmes  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  ou- 
vrage de  controverse  qu'on  se  propose  de  punir; 
la  vérité  se  venge  elle-même  ;  et  s'il  renaît  un 
ministre  Claude,  il  renaîtra  un  Rossuet  pour  le 
réfuter.  Ce  qui  outrage,  c'est  l'injure,  c'est  le 
blasphème,  c'est  la  négation  impie  de  l'exis- 
tence de  Dieu.  On  dit  encore  que  la  religion  est 
bannie  du  Gode  pénal  :  hfttons-nous  de  l'y  intro- 
duire; h&tons-nouB  de  corriger,  par  son  intro- 
duction, des  lois  faites  sous  la  tyrannie,  et  mar- 
quée au  coin  de  cette  époque.  L'opinant  vote 
radoption  de  l'amendement. 

M.  le  eemie  Bolasy-d'Aaiclas  pense  que 
l'explication  donnée  par  le  noble  pair  suffit  pour 
démontrer  l'inconvénient  de  la  proposition  qu'il 
appuie.  S'il  faut  expliquer  cette  proposition,  elle 
ne  s'explique  donc  pat  suffiiamment  par  elle* 


même,  et  la  loi  qu'on  veut  établir  admettra 
commentaires,  des  interprétations.  Est-ce  sur 
de  telles  bases  qu'il  convient  d'avoir  une  dis- 
position  pénale?  Convient-il  ensuite  de  placer 
une  pareille  disposition  à  la  suite  d'articles  qui 
lui  sont  complètement  étrangers.  L*opinant  appaie 
la  question  préalable. 

Elle  est  repoussée  par  M.  le  mariais  ^e 
E<ally-Tollendal,  qui  observe  que  si  l'adoption 
de  l'amendement  proposé  peut  avoir  des  iacon- 
vônients.  son  rejet  en  offrirait  de  plus  gravcîs 
encore.  On  se  méprendrait,  très-injustement  .<ans 
doute^  mais  très-  facilement,  sur  les  motifs  qui 
l'auraient  fait  écarter.  Il  faut  donc  Tadmettre 
avec  des  modifications  propres  à  calmer  les  in- 
quiétudes que  pourrait  inspirer  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  On  craiut 
l'application  exclusive  de  ces  termes  &  la  religion 
de  l'Etat  :  pour  dissiper  cette  crainte,  en  prùvt** 
nant  le  danger  qui  la  motive,  le  noble  pair  pro- 

S  ose  d'ajouter  à  iamendement  dont  il  s'agit,  une 
isposition  finale  ainsi  conçue  :  /mpiei ,  6ta5;i^'- 
matoires,  contraires  au  reapeci  dà  a  la  diviniir^ 
et  aux  cidtes  religieum. 

M.  le  eardlnal  dne  de  Ëjêl  liaaerae  propose 
de  dire  culta  chrétiens.  11  est  appuyé  par  1  opi- 
nant, qui  d*abord  a  demandé  la  question  préa- 
lable. 

L'auteur  du  sous-amendement  observe  qoe  le 
culte  Israélite  a  droit,  comme  les  autres,  à  la 
protection  de  la  loi. 

M.  Tabbé  de  Montesquieu  nense  qu'il  faut 
s'élever  dans  l'expression  générale  qui  eera  em- 
ployée pour  désigner  le  plus  digne  objet  de  nos 
nommages,  à  une  hauteur  où  ne  puisse  atteindre 
la  différence  des  cultes  et  des  religions.  Ce  que 
proposent  les  derniers  opinants  est  trop  partica- 
lier  et  trop  susceptible  de  limitations  et  d'exclu- 
sions arbitraires.  Le  mot  religion,  employé  au 
singulier,  comme  le  propose  l'auteur  de  l'amen- 
dement, a  seul  toute  la  généralité  désirable.  S<*uU 
dans  son  acception  familière  à  tous,  il  rappelle 
aux  hommes,  quels  que  soient  leur  croyance  et 
leur  culte,  le  plus  noble  des  sentiments,  le  plus 
impérieux  des  devoirs.  L'opinant  insiste  sur 
remploi  de  ce  mot  qui  suffirait  pour  empêcher 
que  la  loi  ne  fût  appliquée  à  des  ouvrages  de 
controverse, 

M.  le  eouile  lianjninais,  pénétré  du  /csp(*ct 
le  plus  profond  pour  la  religion  dans  laquelle  il 
a  eu  le  bonheur  de  naître,  et  qui  est  celle  de 
TEtat,  voudrait  pouvoir  ne  pas  lui  refuser  l'hom- 
miiiiQ  public  si  vivement  réclamé  pour  elle.  Mais 
le  dissentimenf  des  opinions  prouve  asses  com- 
bien la  matière  est  délicate.  Il  est  difficile,  peut- 
être,  d'assurer  que  le  respect  dû  à  la  religion  soit 
garanti  d'une  manière  suffisante  par  l'article  du 
(.ode  pénal,  qui  condamne  les  ouvrages  con* 
traires  aux  bonnes  mœurs.  Mais  s'il  était  néa^ 
sairc  de  pourvoir  par  une  loi  spr^ciale  à  ce  que  la 
religion  ne  pût  éU*o  impunément  outragée,  est-ce 
par  amendement  au'il  conviendrait  d'impruvi- 
ser  une  pareille  loi  r  Sa  discussion  ne  serail-ellc 
pas  mieux  placée  au  milieu  de  celles  qui  auront 
pour  objet  la  réforme  sollicitée  de  plusieurs  ar> 
ticles  du  Code  pénal?  L'égalité  de  prol(*ctioa 
arrordée  à  tous  les  cuites  par  l'article  5  de  la 
Charte  rend  difficile  sur  ce  point  la  confection 
d'une  bonne  loi.  Prêtions  le  temps  d*y  K'flcchu^. 
N'égarons  pas  au  milieu  d*articles  étrangers,  et 
daiis  une  loi  temporaire,  une  dispositioo  qui  doit 
être  éternelle,  et  qu'on  ne  saurait  placer  trop 
coDveoablemont.  Le  noble  pair  invoque  Tordre 
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da  joori  pour  l*intérét,  poar  rhoimear  môme  de 
la  religion. 

Cette  coacluBion  et  les  principes  dont  on  Tap- 
puie  sont  combattuspar  divers  membres. 

M.  le  vleomte  4e  llonlaiereDey  soutient  que 
rinsufQsancc  manifeste  de  Tarticle  287  du  Code, 
et  le  fait  constant  que  cet  article  n'a  jamais  servi 
de  base  à  la  condamnation  d'aucun  écrit  antircli- 

fieux,  ne  permettent  pas  à  rAssembiôe  de  rejeter 
amendement  propose. 

M.  le  eomie  4e  Sabraii  ajoute  qu'il  ne  s^agit 
pas  d'intercaler  à  force  dans  une  loi  qui  la  re- 
pousse*  mais  de  ne  pas  omettre  dans  une  loi 
où  son  absence  serait  remarquée»  une  dispo* 
si  lion  aussi  honorable  pour  la  nation  qu'in- 
dispensable pour  Tordre  public.  On  h'ose  assu- 
rer que  le  respect  dû  à  la  religion  soit  garanti 
par  celui  que  la  loi  exige  pour  les  bonnes 
mœurs.  Ce  doute  est  lui  seul  un  juste  motif  de 
décision,  car  personne  ne  peut  vouloir  laisser 
la  religion  sansgarantie;  personne  ne  peut  croire 
qu'il  soit  innocent  de  l'outrager.  L'opinaut  appuie 
la  rédaction  originaire  de  l'amendement.  Si  pour- 
tant on  la  jugeait  trop  générale,  ne  pourrait-on 
pas  substituer  à  cette  phrase  contraire  au  respect 
dû  à  la  religion;  cette  autre  phrase,  contraire  au 
respect  dû  aux  croyances  religieuses  des  cultes 
autorisés  dans  le  royaume. 

M.  le  ■i«rqala4e  Narbels  propose  de  dire  : 
contraire  au  respect  dû  atéx  reUgior^, 

M.  le  eeaile  lienolr-liaroehe  préférerait  : 
contraire  au  respect  dû  auœ  principes  fondamentauœ 
de  la  religion, 

M.  le  eemte  de  Traey  observe  que  la  multi- 
piité  des  rédactions  prouve  combien  la  question 
esteml:)arraf<sante  et  combien  peu  elle  était  éclai- 
rée. Ne  vaudrait-il  pas  mieux  en  ajourner  la  dé- 
cision  que  de  s'exposer  à  mal  choisir  entre  les  so- 
lutions que  l'on  présente. 

Cet  avis  est  appuyé  par  M.  le  eoMle  lianjnl- 
nais  qui  ajoute  que  l'Assemblée  va  renvoyer  à 
l'autre  Chambre  un  amendement  déjà  rejeté  par 
celle-ci.  Quel  accueil  peut-il  s'y  promettre  ?  b'o- 
pinant  insiste  sur  l'ordre  du  jour  gu'il  a  proposé. 

On  réclame  d*un  autre  côté  la  priorité  en  faveur 
de  l'amendement  originaire. 

Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  accordée. 
M.  le  Hiar^als  de  Ijally-Tellendal  observe 
que  le  débat  tranche  toute  la  difficulté.  Le  pro- 
cés-verbal  fera  foi  des  principes  de  la  Chambre, 
Un  ecclésiastique  pair  a  déclaré  qu'à  ses  yeux  le 
mot  religion  employé  dans  l'amenaement  compre- 
nait toutes  les  croyances  religieuses,  tous  les 
cultes.  La  Chambre  a  donné  son  assentiment  à 
cette  doctrine.  Elle  a  reconnu  en  principe  le 
respect  dû  à  toutes  les  religions  qui  ont  pour 
.  objet  d'honorer  l'Être  suprême.  L^opinant  vote 
l'adoption  de  ramendementdans  les  termes  de  la 
proposition. 

Cette  adoption  est  appuyée  par  divers  membres. 

L'amendement  relu  4  la  Chambre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  provisoirement  l'article  24 
modifié  par  cet  amendement. 

M.  le  Présideal  observe  qu'un  membre  a  re- 
gretté dans  la  discussion  qu'on  eût  retranché  du 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  une  disposi- 
tion qui  formait  Tarticle  25  du  projet  originaire 
soumis  à  la  Chambre  des  députés.  11  a  proposé  de 
rétablir  dans  le  projet  actuel  cet  article  25  relatif 
à  la  prescription  de  l'action  publique  pour  abus 
de  la  presse.  Cette  proposition  qui  vient  de  droit. 


après  l'article  24  et  dernier  du  projet,  appelle  en 
ce  moment  l'attention  de  la  Chambre,  voici  les 
termes  de  l'article  25  : 

Art.  25.  «  L'action  publique  pour  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  est  prescrite  après  un  an  révolu, 
à  compter  au  jour  où  le  dépôt  de  l'écrit  imprimé 
a  été  fait  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi 
du  21  octobre  1814. 

«  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
et  dans  tous  tes  cas  l'action  civile,  ne  se  preacri-» 
vent  qu'après  le  temps  fixé  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  > 

M.  le  due  de  la  Roehefooeanld,  qui  a  pro- 
posé de  rétablir  cet  article,  observe  que  son  re- 
tranchement a  été  motivé  sur  l'impossibilité  allé- 
§uée  de  faire  partir  d'un  terme  fixe  la  prescription 
'un  an  qu'il  établit,  depuis  que  le  dépôt  assigné 
pour  date  à  cette  prescription  a  perdu  par  Tamen- 
dement  de  la  Chambre  des  députés,  sur  Tarticle  8, 
le  caractère  de  publication  que  lui  donnait  cet  ar- 
ticle. Mais  la  publication  effective  n'a-t-elle  pas 
aussi  une  date  certaine.  Ne  doit-il  pas  être  facile 
à  l'autorité  de  s'en  assurer?  L'opinant  propose  de 
faire  partir  de  cette  publication  la  prescription 
annuelle  établie  par  l'article  25. 

Sa  proposition  est  appuyée  parM.  le  mar^nlsde 
E<ally-Toliendal,  qui  observe  que  la  prescription 
dontil  s'agit,  était  une  des  notables  améliorations 
qu'apportait  au  système  actuel  de  la  presse  la  loi 
proposée  par  Sa  Majesté,  sans  considérer  autre- 
ment que  comme  temporaire  la  loi  dont  il  s'agit, 
loi  nécessairement  telle  par  la  force  des  choses 
et  par  le  besoin  senti  d'une  loi  plus  complète, 
par  l'attribution  inévitable  des  jugements  pour 
abus  de  la  presse  aux  cours  d'assises  et  au  jury  ; 
loi  dont  on  n'a  pu  se  faire  une  autre  idée,  d'après 
le  langage  tenu  à  son  égard  dans  les  deux  Cham- 
bres par  les  ministres  de  Sa  Majesté.  L'opinant  a 
regretté  de  ne  pas  trouver  dans  cette  loi  la  dispo^ 
sition  indiquée.  Il  croit  cependant  nécessaire  de 
l'y  rétablir  en  faisant,  comme  on  le  propose, 
courir  la  prescription  du  jour  de  la  publication 
effective. 

Aucune  objection  ne  s'élevant  contre  le  réta- 
blissement de  l'article  25,  cet  article  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  observe  à  la  Chambre  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  voter  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet,  modifié  par  les  amendements  qui  ont 
été  adoptés. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois  :  sur  cent 
soixante-deux  votants,  cent  deux  votent  le  rejet; 
cinquante-neuf  seulement  l'adoption  de  la  loi 
proposée.  Un  bulletin  est  déclaré  nul  pour  défaut 
de  formes. 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  do  la 
Chambre,  que  la  loi  est  rejetée. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÊSmENCE  DE  M.  DB  SERRE. 

Séance  du  23  janvier  1818. 

M.  le  eomte  d^Hantefenllle  donne  lecture 
du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  eamte  de  ITIIIefiranelie  est  entendu 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 
Dans  le  nombre  de  celles  dont  M.  le  fiappor- 
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tear  présente  l'analyse,  les  deux  suivantes  ont 
donné  lieu  à  une  légère  discussion. 

Le  sieur  Personnel,  ancien  commissaire  ordon- 
nateur à  Besançon,  département  du  Doubs,  de- 
mande à  être  maintenu  dans  la  pension  qui  lui 
avait  été  accordée  en  cette  qualité,  et  dont  on 
veut  le  priver,  parce  qu'il  en  cumulait  une  autre 
de  l'administration  des  droits  réunis. 

Attendu  que  la  réclamation  du  pétitionnaire 
ne  touche  a  aucune  des  attributions  dont  la 
Chambre  est  investie,  la  commission,  par  Forgane 
de  M.  le  Rapporteur,  propose  d*en  ordonner  le 
renvoi  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Gagneur,  député  du  Jura^  considère  la 
réclamation  du  sieur  Personnet  comme  très- 
importante,  soit  dans  ses  rapports  avec  Tordre 
public,  soit  relativement  à  la  position  du  pétition- 
naire, père  de  huit  enfants,  et  a*un  âge  trés-avancé. 
L'opinant  expose,  avec  intérêt,  les  circonstances 
successives  où  s'est  trouvé  M. Personnet  depuis  le 
commencement  de  sa  carrière  militaire  jusqu'au 
moment  de  l'option  au'il  a  faite  de  son  traite- 
ment de  réforme  de  1,800  francs,  en  abandonnant 
celle  de  460  francs  qu'il  avait  obtenue  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis,  et  il  cite  les  lois  et 
ordonnances  gui  ont  eu  pour  objet  de  régler  cette 
partie  dans  l'intérêt  économique  du  Trésor.  Une 
circulaire  ministérielle  du  1*''  août  1817  déclare 
que  tout  militaire  qui  aura  cumulé  une  autre 
pension  avec  son  traitement  de  réforme  sera 
privé  de  ce  dernier  traitement. 

L'opinant  demande  si  un  ministre  peut  infliger 
une  peine  qui  n'a  point  été  prononcée  par  une 
loi  ;  si  la  loi  de  flnances  qui  a  exigé  l'option,  sans 
déterminer  une  punition  en  raison  d'une  aéter- 
mination  tardive,  et  sans  fixer  de  délai  fatal, 
peut  recevoir  d'une  autorité  quelconque  une  in- 
terprétation rigoureuse  et  arbitraire.  Son  opinion 
à  cet  égard  est  entièrement  négative,  et  il  ne  doute 
pas  que  le  ministre  n*ait  excédé  ses  pouvoirs. 

Si  vous  vous  bornez,  ajoute  l'opinant,  à  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  |o 
crains  que  la  réclamant  n'ait  longtemps  à  gémir 
de  la  situation  où  il  se  trouve  réduit.  En  consé- 
quence, je  demande  le  renvoi  de  la  plainte  à  la 
commission,  et  que  deux  de  ses  membres  se 
présentent  au  ministère  en  faisant  valoir  les 
motifs  importants  de  leur  démarche.  Ce  n'est 
point  une  innovation.  Messieurs,  que  je  propose  : 
en  1815  une  pareille  disposition  a  déjà  eu  lieu 
sur  ma  demande.  Un  particulier  détenu  arbitrai- 
rement d'après  des  ordres  de  l'ancien  ministre 
Aovigo,  avait  adressé  ses  plaintes  à  la  Chambre. 
Votre  commission  se  présenta,  d'après  ses  ordres, 
chez  Son  Excellence  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, et  la  liberté  fut  rendue  au  bout  de  vingt- 
3uatre  heures  au  pétitionnaire.  La  rèclamalion 
u  sieur  Personnet  ne  me  parait  pas  moins  sacrée, 
J'ignore  si  d*autres  ont  trouvé  le  secret  de  s'en- 
richir dans  les  fonctions  d^ordonnatenr  qu'il  a 
exercées  ;  mais  je  puis  assurer  qu'il  en  est  sorti 
pauvre,  et  il  n'en  a  que  plus  de  droit  h  restime 
publique  et  à  riotérét  de  la  Chambre. 

Beaucoup  de  voix.  Ap^myé. 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président  or- 
donne le  renvoi  à  la  commission  qui  sera  chargée 
de  prendre  des  renseignements  qui  puissent 
mettre  la  Chambre  à  portée  de  prendre  une  déci- 
sion sur  la  réclamation  du  pétitionnaire. 

M.  Hoivin.  orfèvre  k  Fécamp,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  demande  qu'il  soit  permis  de 
se  marier  avec  sa  belle-sœur,  en  ajoutant  que 
cette  permiBaiou  ne  Mit  accordée  que  pour  des 


cas  graves.  (L'énoncé  de  cette  pétition  excite  an 
mouvement  très-marqué  dans  1  Assemblée.) 

La  commission  a  été  d*avis,  vu  les  dispositioo.^ 
existantes  du  Gode  civil,  de  proposer  à  la  ChaiD- 
bre  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  NelB.  Il  ne  s'agit  pas  de  révoquer  la  dispo- 
sition du  Gode  qui  pronibe  les  mariages  eDtnt** 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  mais  d'obtenir  le 
pouvoir  d'accorder  des  exceptions  pour  des  ca^ 
graves  et  urgents,  et  cela  dans  l'intérêt  des 
Donnes  mœurs,  d'un  grand  nombre  de  familles 
et  de  malheureux  orphelins.  La  nécessité  de  ceti*- 
exception  avait  été  reconnue  par  le  comité  de  la 
législation  qui  a  préparé  le  Code  civil  ;  elle  y  fut 
rejetée  par  cette  considération  puissante  que»  le 
divorce  entre  les  époux  étant  permis,  l'excep- 
tion dont  il  s'agit  devait  tendre  a  les  multiplier* 
et  deviendrait  une  source  de  scandale.  Actuelle- 
ment la  faculté  de  divorcer  n'existe  plus.  Sa 
suppression  a  fait  disparaître  l'inconvénient  que 
l'on  pouvait  craindre,  et  l'autorisation  demandtV, 
et  qui  avait  été  accordée  en  1792,  peut  l'élre  d»* 
même  aujourd'hui.  Elle  fera  cesser  les  désordres 

aui  naissent  trop  souvent  d'unions  immoralc*s. 
'est  à  la  sagesse  de  M.  le  garde  des  sceaux  a 
apprécier  les  conséquences  de  la  prohibition  qui 
suDsiste.  Je  demande,  dans  rintérêt  de  l'honnê- 
teté publique  et  d'orphelins  sans  état  légitime,  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  «•mte  de  Maeearthy.  Nous  ne  sommes 
pas  seulement  régis  par  la  loi  civile,  pour  ce  qui 
concerne  les  dispenses  du  mariage  ;  les  catholi- 
ques sont  particulièrement  soumis,  à  cet  éganl, 
aux  décisions  de  l'Eglise.  Les  lois  que  le  pn^opi- 
nant  a  invoquées  n'ont  eu  de  force  que  tant  que 
la  loi  sur  le  divorce  a  existé.  Aujourd'hui  cette 
loi  n'existe  plus.  D'ailleurs  l'autorité  civile  n*a 
aucun  droit  de  donner  dos  dispenses  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  ecclésiastique.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Avoyne-Chanlereyae.  La  prohibition  gni 
subsiste  est  très-sage,  et^  comme  Ta  très-bien 
observé  M.  Metz,  il  ne  s'agit  pas  de  la  détruire. 
Mais  serait-ce  donc  une  innovation,  même  en  droit 
canonique,  de  rétablir,  à  titre  d'exception  et  de 
dispense  seulement»  une  disposition  que  réclame 
quelquefois  la  nécessité?  L'autorité  ecclésiastique 
n'a-t-elle  pas  souvent  permis  à  un  oncle 
d'épouser  sa  nièce  ?  Elle  fondait  cette  autorisation 
sur  des  considérations  morales  et  des  motifs 
d'honnêteté  publique.  La  demande  qui  vous  est 
adressée  aujourd'hui  l'avait  àé\h  été  à  la  Cham- 
bre de  1814  qui  l'avait  favorablement  accueillie, 
et  peut-être  eût-elle  été  suivie  d'une  résolution 
sans  les  malheureux  événements  qui  sont  sur%'e* 
nus.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
qui  pèsera  dans  sa  sagesse  l'importance  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

M.  le  prlMee  4e  Brop^lle.  Plus  l'objet  dont 
il  s'agit  parait  important,  plus  il  touche  essen* 
tiellement  à  la  morale  publique,  plus  aussi  nous 
devons  recourir  à  notre  jurisprudence  ordinaire. 
U  suffit  que  la  pétitiun  qui  vous  est  soumise 
conti-arie  les  lois  existantes  ponrque  la  Chambre 
évite  de  prendre  l'initiative  d'un  changement 
aussi  grave.  Je  m'oppose  au  renvoi  demandé. 

Un  invoque  la  question  préalable.  La  question 
préalable  et  l'ordre  du  jour  sont  successivement 
adoptés. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  commune  d*.\r- 
meutièrea,  département  du  Nord»  adresteoi  des 
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observations  sur  la  cherté  extrême  des  denrées 
de  première  nécessité,  et  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  réprimer  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  le  commerce  des  grains. 

La  commission,  dit  le  Rapporteur,  a  examiné 
avec  le  plus  grand  intérêt  la  pétition  et  les  obser- 
vations des  maires  et  adjoints  de  la  commune 
d'Armentières,  et  rendant  toute  la  justice  au  zèle 

aui  anime  ces  fonctionnaires,  elle  vous  propose 
e  renvoyer  le  tout  au  ministre  de  Tintérieur. 

Les  conclusions  de  H.  de  Villefranche  sont 
adoptées. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif  au  mode  de  recrutement  de  l  armée. 

M.  1«  Hiar^iiila  de  CaiiMiiia.  Messieurs,  de 
quelle  douleur  ne  suis-je  pas  profondément  pé- 
nétré, lorsque  j'entends,  aepuis  quelques  jours, 


prononcer 

et  qui  furent  suivis  de  si  prés  de  la  chute  du 
trône,  de  l'assassinat  de  Louis  XVI  et  de  la  sub- 
version totale  de  m'a  patrie  ? 

De  quelle  inquiétude  ne  suis-je  pas  agité,  lors- 
que je  vois  dans  les  ministres  de  Louis  aVIII, 
la  même  sécurité,  le  même  sang-froid  que  je  re- 
marquais dans  ceux  de  l'infortuné  Louis  XYI? 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  le  même 
amour  pour  ces  idées  prétendues  libérales  qui 
ont  bouleversé  la  France  et  menacé  de  boule- 
verser TBurope,  la  même  complaisance,  les 
mêmes  ménagements,  les  mêmes  égards,  et  peut- 
être  la  même  crainte  pour  ceux  qui  en  poussent 
les  conséquences  au  delà  de  toutes  les  bornes? 

0  temps  heureux,  où  cette  tribune  ne  retentis- 
sait tous  les  jours  que  des  protestations  d'amour, 
de  fidélité  et  de  respect  pour  notre  Roi  1  où  tout 
ce  qui  pouvait  l'honorer,  lui  plaire,  affermir  sa 
puissance  était  accueilli  avec  enthousiasme!  Ce 
temps,  sans  doute,  est  éloigné  de  nous.  Messieurs  ; 

saus  doute  un  long  intervalle  nous  en  sépare 

(Mouvement  d*étonnement  dans  l'Assemblée.) 
Non,  Messieurs,  deux  années  sont  à  peine  écou* 

lécs (Nouveaux  murmures.)  L'ordonnance  du 

5  septembre  1815,  et  la  loi  des  élections  nous  ont 
reportés  subitement  en  1789...  (De  violents  mur- 
mures interrompent.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ecoutes^  écoutez! 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  demandent 
le  rappel  à  l'ordre. 

M-  de  CASMins  poursuit. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  de  nouveau  demandé. 

M.  le  Président.  J'ai  invité  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  le  cercle  de  la  discussion. 


jolird'hui,  on  voulait  qu'elle  oi>éit  à  la  loi  ;  alors, 
comme  aijgourd'hui,  on  attaquait  la  prérogative 
du  monarque.  On  voulait  une  démocratie  royale. 

Quels  malheurs  s'en  sont  suivis!  Bientôt  les 
enrôlemens  volontaires  furent  remplacés,  comme 
on  le  propose  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  réqui- 
silioB  ;  à  celte  réquisition  succéda  la  conscription. 
C'est  cette  loi,  abolie  par  la  Charte,  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  d'adopter. 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  conscription  qu'on  vous 
propose,  le  peuple  n^est  pas  dupe  des  mots.  Tout 
prestige  à  cet  égard  est  dissipe;  il  sait  que  ces 
mots  de  liberté,  égalité,  fraternité  n'ont  été  pour 
loi  que  le  signal  de  l'esclavage  et  de  la  mort. 


Bst-ce  par  une  telle  loi  que,  comme  le  disait  « 
H.  le  ministre  de  la  police  générale,  on  prétend 
royaliser  la  nation  et  nationaliser  le  rovalisme  ? 
est-ce  ainsi  qu'on  croit  protéger  nos  libertés? 
Quel  abus  de  mots,  quand  on  attaque  celle  de 
toutes  qui  est  la  plus  précieuse  1 

On  a  dit  que  les  enrôlements  volontaires  se- 
raient insuffisants.  Certes,  il  y  a  ici  erreur  ou 
mauvaise  foi.  Pendant  trente  ans  de  gloire  et  de 
succès  sur  le  continent  et  au  delà  des  mers,  j'ai 
vu  les  enrôlements  volontaires  suffire.  J*ai  com- 
mandé quinze  ans  un  régiment  recruté  à 
60  francs  par  homme  ;  l'infanterie  entière  avait 
ce  mode  de  recrutement.  La  dépense  serait  de 
3  ou  4  millions  ;  et  c'est  pour  éviter  cette  dé- 
pense qu'on  propose  le  rétablissement  de  la  con- 
scription. 

Nous  avons  la  paix  ;  nous  n'avons  plus  de  ma- 
rine et  de  colonies,  nous  n'avons  donc  plus  be- 
soin de  nombreux  enrôlements.  Rétablissez  les 
bataillons  royaux,  les  bataillons  provinciaux,  les 
grenadiers  royaux,  reprenez  les  anciennes  déno- 
minations avec  les  institutions  les  plus  utiles.  Le 
recrutement  forcé  n'aura  jamais  les  avantages 
de  l'usage  ancien. 

Voulez-vous  rassurer  la  France,  voulez-vous 
rassurer  l'étranger,  voulez-vous  ôter  à  un  roi  le 
pouvoir  de  dévaster  la  terre  en  opprimant  son 
pays,  supprimez  la  conscription. 

Parlerai-je  de  ces  prétendus  vétérans  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  déjà  libérés  du  service,  et  de 
l'usage  qu'on  en  veut  faire?  L'article  dont  il  s'agit 
porte  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

Quant  à  l'avancement,  gardons-nous  de  faire 
germer  les  idées  d'ambition  démesurée. 

Laissez  les  artisans  à  leur  travaux,  les  cultiva- 
teurs à  leurs  champs,  ne  les  forcez  pas  à  devenir 
des  héros;  si  quelques-uns  d'entre  eux  oht  le  sen- 
timent de  la  gloire  militaire,  ils  s'enrôleront. 
N'avons-nous  pas  vu  les  Cbevert,  les  Fabert,  et 
tant  d'autres?  Nous  avons  une  assez  vaste  provi- 
sion de  gloire,  iouissons-en,  et  n'en  demandons 
pas  une  nouvelle. 

J'ajouterai  quelques  développements  à  Topi- 
nion  de  M.  de  Salaberry,  sans  partager  ce  qu'on 
appelle  son  exagération;  elle  n'appartient  pas  à 
mon  âge. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  depuis  un  an  surtout, 
le  ministère  incertain ,  embarrassé  dans  sa 
marche,  flottant  dans  sa  conduite,  cherchant  ses 
lois,  tantôt  dans  le  code  révolutionnaire,  tantôt 
dans  le  code  du  tyran  ;  caressant  et  menaçant 
tour  à  tour  les  divers  partis  qu'il  avait  remis  en 
présence,  récompensant  et  punissant  le  même 
jour  la  même  conduite,  sévissant  dans  des  sédi- 
tions qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  prévenir,  sé- 
vissant, dis-je,  avec  rigueur  contre  des  individus 
obscurs  et  égarés,  et  cachant  toujours,  sous  Tom- 
bre  d'un  mystère  impénétrable,  les  auteurs,  les 
chefs  de  ces  complots. 

Ce  même  ministère  vous  propose  encore  au- 
jourd'hui une  loi  qui  appartient  à  la  fois  aux 
deux  écoles,  celle  de  la  révolution  et  celle  du 
despotisme. 

L'atteinte  à  la  prérogative  royale,  la  création 
d'une  armée  obéissante  à  la  loi,  appartiennent  à 
la  première. 

De  l'école  du  tyran,  nous  voyons  sortir  et  re- 
naître le  code  infernal  de  la  conscription  avec 
tous  ses  satellites. 

Cette  loi.  Messieurs,  dans  son  exécution,  inspi- 
rerait une  juste  inquiétude  aux  puissances,  afmi- 
blirait  l'amour  du  peuple  pour  son  Roi,  sa  cou- 
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fiance  dans  sa  parole  sacréei  et  compromettrait 
peut-être  son  autorité. 

Mais,  nous  dit-on^  les  conseillers  d'Etat,  les 
ministres,  tout  ce  qui  compose  le  gouvernement 
du  Roi,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  le  maintenir,  k  le 
défendre?  Leur  existence,  leur  fortune,  ne  sont- 
elles  pas  attachées  à  sa  fixité,  à  sa  conservation? 

Ainsi  parlaient  aussi  les  ministres  de  rinfor-> 
tuné  Louis  XVl;  son  trône  n'en  a  pas  moins 
croulé;  le  Genevois  regagna  précipitamment  et 
non  sans  péril  sa  patrie,  et  plusieurs  de  ses  mi- 
nistres payèrent  de  leur  tête  leur  obstination  et 
leur  folle  Imprévoyance. 

Messieurs,  après  la  fameuse  séance  royale,  la 
chambre  de  la  noblesse  se  détermina  à  une  der- 
nière démarche  auprès  du  Roi,  pour  lui  peindre 
le  danger  de  sa  situation.  Je  faisais  partie  de  la 
députation.  Louis  XVl  nous  écouta  avec  la  bonté 
pemle  sur  son  auguste  visage  ;  il  se  livra  à  sa 
sécurité,  il  écoula  des  conseillers  trompés  ou 
perfides.  La  triste  cérémonie  à  laquelle  nous 
avons  assisté  avant-hier  dit  assez  guel  fut  Taf- 
fireux  résultat  des  conseils  quMl  suivit. 

Ken  doutons  pas,  Messieurs,  le  Roi  est  trompé, 
sa  religion  est  surprise.  Notre  fidélité,  nos  ser-^ 
ments  nous  font  un  devoir  sacré  de  repousser  la 
loi  avec  toute  Tindignation  qu'elle  mérite. 

Que  répondrions- nous  à  nos  concitoyens,  si, 
de  retour  dans  nos  départements,  ils  nous  accu- 
saient d'avoir  sacrifié  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher,  Tautorité  du  monarque  et  la  liberté  de 
leurs  enfants? 

Après  vingt-sept  ans  je  me  retrouve  député, 
c'est  pour  être  fldôle  à  mes  serments,  que  je  vais 
dire  la  vérité,  non  k  ceux  qui  m'entendent  dans 
ces  tribunes,  étrangers  ou  mes  concitoyens,  ils  la 
savent  comme  moi,  non  au  peuple  français  qui 
laconnait.  mais  aux  ministres  au  roi,  aux  mi- 
nistres qui  l'ignorent  sans  doute  ou  feignent  de 
rignor^r. 

Je  leur  dirai  :  la  conspiration  qui  menaçait  le 
trône  de  Tinfortuné  Louis  XVi,  et  qui  l'a  ren- 
versé,  menace  encore  aujourd'hui  le  trône  de 
Louis  XYllI,  notre  maître  et  le  vôtre. 

L'expérience  vous  dit  :  ne  repoussez  pas  ces 
leçons;  elle  vous  dit  :  quelle  responsabilité  pèse 
sur  vos  tètes,  si  vous  les  rejetez! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  D«p*al  ^de  l'Eure)  (i  ).  Messieurs,  frappé  des 
dangers  que  présente  pour  la  liberté  puolique 
l'existence  des  armées  permanentes,  averti  par 
l'expérience  que  ces  armées,  qu'il  faut  entretenir 
k  si  grands  frais  d'hommes  et  d'argent  pendant 
la  paix,  sont  souvent  impuissantes  pour  repous- 
ser de  grandes  invasions,  et  deviennent  presque 
toujours,  dans  les  mains  des  princes  ambitieux, 
un  moyen  d'oppression  contre  les  peuples;  con- 
aervaut  d'ailleurs  le  triste  souvenir  de  noa  con- 
scriptions précédentes,  ma  première  pensée,  en 
lisant  le  projet  de  loi ,  fut  d'en  voter  le  rejet. 

Mais  en  le  méditantde  nouveau,  en  considérant 
surtout  l'état  militaire  des  puissances  qui  nous 
avoisinent,  et  la  situation  politique  de  la  France, 
j'ai  dû  modifier  mon  opinion. 

Je  regrette  vivement  que  dos  circonstances  plus 
heureuses  ne  nous  permettent  pas  encore  de  fon- 
der un  système  militaire  mieux  approprié  à  nos 
institutions  et  à  la  nature  de  notre  gouvernement 
représentatif;  de  créer  une  armée  toute  nationale 


(i)Le  diKonn d« M.  Onpont {de  VSurr) estiA«omplei 
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et  défensive,  étrangère  à  l'esprit  de  conquêtes  et 
d'ambition ,  toujours  prête  à  défendre  la  patrie, 
jamais  à  attenter  à  sa  liberté. 

Mais  en  attendant  qu'un  meilleur  avenir  rende 
praticable  cette  grande  innovation  que  les  amis 
de  l'humanité  et  de  la  paix  des  nations  appellent 
de  tous  leurs  vœux,  il  faut  céder  à  la  néceMîu* 
politique  qui  nous  commande  de  pourvoir  actuel- 
lement au  recrutement  de  l'armée. 

Il  n^est  que  deux  moyens  d'y  parvenir,  et  le 
ffouvernement  vous  les  propose  simultanémeat  : 
le  service  volontaire  et  le  service  obligé. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  tout  à  fait  su- 
perflu de  s'appesantir  sur  ce  qui  a  été  dit  pour  ou 
contre  le  premier  de  ces  deux  modes  de  recnitr- 
ment,sur  les  avantages  presque  infinis  que  les  ans 
paraissent  en  attendre,  sur  le  peu  de  confiance 
que  d'autres  lui  accordent  :  c'est  à  l'expérience  a 
prononcer.  ^ 

Ce  qui  me  parait,  dès  aujourd'hui,  le  plus  pro- 
bable, pour  ne  pas  dire  le  mieux  démontré,  c'est 
que  les  engagements  volontaires  seront  insufti- 
sauts  et  même  sans  aucune  proportion  avec  ie« 
besoins  de  l'armée.  De  là  la  nécessité,  rimpé- 
rieuse  nécessité  de  recourir  au  service  obligé. 

Ici,  Messieurs,  les  réclamations  les  plus  graves 
se  font  entendre.  On  s'élève  avec  force  contre  le 
projet  qu'on  accuse  d'être  en  opposition  formelle 
avec  la  Charte  et  de  ravir  à  la  France  le  bienfait  de 
l'article  12  qui  a  aboli  la  conscription. 

Nui  doute  que  la  Charte  n'ait  voulu  délivrer  la 
France  de  l'accablante  conscription  qui  existait 
alors,  de  ses  abus  sans  mesure,  des  ravages  ef- 
froyables qu'elle  exerçait  sur  la  population  ;  mais, 
en  abolissant  la  conscription,  elle  a  conservé 
l'armée,  et  elle  a  voulu  que  le  mode  de  son  re- 
crutement fût  déterminé  par  une  loi. 

Or  nous  convenons  tous  que  ce  recrutement  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  des  enrôlements  volon- 
taires, ou  par  des  appels  ;  et,  si  l'expMence 
force  les  ministres  du  roi  de  convenir,  et  nous  de 
reconnaître  que  les  engagements  volontaires  sont 
Insuffisants,  que  les  adversaires  du  projet,  s'ils 
veulent  une  armée,  veuillent  donc  bien  nous  ap- 
prendre par  quel  autre  moyen  que  le  service 
obligé  ils  espèrent  parvenir  à  la  compléter. 

Vainement,  au  lieu  de  répondre  franchement  ft 
cette  question,  soutiennent-ils  que  les  appels  que 
l'on  vous  propose  ne  sont  autre  chose  que  l'an- 
cienne conscrintion.  Us  ne  le  croient  pas  eux- 
mêmes,  ou,  s'ils  le  croient,  qu'ils  me  permettent 
de  les  accuser  d'inconséquence.  A  la  séance*  de 
mardi,  l'un  de  leurs  orateurs  les  plus  distin- 
gués (1),  en  repoussant  avec  force  les  appela 
pour  recruter  l'armée  active,  comme  ressemblant 
trop  &  la  conscription,  vous  les  proposait  à  l'in- 
stant môme  pour  recruter  rarinée  de  résene. 
Or,  ie  le  demande,  comment  se  fait-il  que  ce  qui 
est  la  conscription  et  si  inconstitutionnel  pour 
)^]ne  de  ces  armées,  cesse  de  l'être  pour  l'autre  ^ 
Il *.sera facile,  Messieurs,  d'expliquer  cette  contra* 
diction  au  titre  des  légionnaires  vétérans. 

Quant  à  présent,  quil  nous  suffise  d'avoir  établi 
que  le  projet  de  loi  considéré  sous  ce  premier 
point  de  vue  n'est  point  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle;  mais,  en  admettant  le  principe 
des  appels  forcés,  n'oublions  pas  qu'il  est  de 
noU-e  devoir  de  les  restreindre  an  nombre 
d'hommes  rigoureusement  nécessaire  et  dVn 
prévenir  les  dangers  par  les  garanties  les  plus 
positives. 

Au  premier  rang  de  ces  garanties  se  place  né- 
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cessairement  celle  du  vote  annuel,  c'ést'^^dire 

d  une  loi  spéciale  pour  chaque  levée  d'hommes. 

Mais,  à  ce  mot  de  vote  annuel,  de  nouvelles 
réclamations  se  font  entendre.  On  soutient  qu'il 
est  inconstitutionnel,  attentatoire  à  la  préroga- 
tive royale  ;  qu'il  tend,  en  quelque  sorte,  à  ren- 
dre l'armée  iDdépendante  du  Roi  ;  entln  qu'il  est 
inutile  parce  qu  il  résuite  du  vote  annuel  de 
rimpOt  en  argent. 

11  faut  donc  qu'elle  soit  préalablement  établie 

f>ar  un  acte  du  corps  législatif,  et  tel  est  en  effet 
e  sens  explicite  de  l'article  12  de  la  Charte  qui 
a  voulu  qu'une  loi  déterminât  le  recrutement  de 
l'armée. 

Ce  principe  fondamental  une  fois  admis,  je  ne 
puis  plus  concevoir  comment  Ton  s'obstine  en- 
core à  repousser  le  vote  annuel  qui  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  des  articles  48  et  49  de 
notre  pacte  social. 

Aucun  impôt,  disent  ces  articles,  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  Cham- 
bres et  sanctionné  par  le  Roi.  L'impôt  direct  n'est 
consenti  que  pour  un  an. 
Or,  je  le  demande,  lever  une  armée  n'est-ce 

f)as  établir  le  plus  direct,  le  plus  onéreux  de  tous 
es  impôts  ?  N^est-ce  pas  frapper  le  contribuable 
dans  sa  liberté,  dans  sa  personne,  dans  sa  pro- 
priété la  plus  chère?  Et  si  l'impôt  en  argent  ne 
peut  être  voté  que  par  vous,  et  ne  peut  l'être  que 
pour  une  année,  ne  serait-ce  pas  trahir  le  plus 
saint  de  nos  devoirs  que  de  voter  indétiniment 
et  pour  toujours  un  impôt  de  quarante  mille 
hommes  pour  chaque  année?  La  France  ne  vous 
reprocherait-elle  pas  avec  raison  d'avoir  aliéné 
pour  vous  et  pour  vos  successeurs  la  plus  pré- 
cieuse des  prérogatives  nationales,  la  plus  forte 
garantie  du  gouvernement  représentatif? 

«  Si  la  puissance  législative,  dit  Montesquieu, 
statue,  non  pas  d'année  en  année,  mais  pour  tou- 
jours, sur  la  levée  des  deniers  publics,  elle  court 
risque  de  perdre  sa  liberté.  > 

//  en  est  de  même  si  elle  statue,  non  pas  d^ année 
en  année^  mais  pour  touiours^  «  sur  tes  forces  de 
■  terre  et  de  mer  qu'^ell^ooit  confier  à  la  puissance 
«  exécutrice.  » 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  s'exprime  notre 
illustre  publiciste,  en  traçant  les  principaux  ca* 
ractères  du  gouvernement  représentatif.  La  li- 
berté publique  lui  parait  en  danger,  si  la  puis^ 
sance  législative  ne  statue  ch<ique  année  sur  Vtmpét 
et  sur  Varmée.  Qu'il  soit  permis  d'ajouter  que  ce 
vote  annuel  est  aussi  dans  la  liberté  du  prince. 

Bt,  en  effet,  qu'une  loi  de  iinance  ou  de  recru- 
tement soit  présentée  aux  deux  Chambres,  la  nar- 
Uon  suit  avec  sollicitude  la  discussion  qui  s'y 
établit;  elle  s'identifie,  avec  ses  représentants, 
elle  s'éclaire  par  leurs  débats,  et  se  soumet  aux 
sacritices  qu'on  lui  demande,  avec  un  sentiment 
de  confiance  qui  tourne  au  profit  de  l'autohté 
exécntive. 

Si  nous  supposons  au  contraire  cette  autorité 
imposant  une  contribution,  ou  levant  des  hom- 
mes, sans  l'intervention  de  la  législature,  elle 
rencontre  du  mécontentement  et  des  obstacles  de 
toutes  parts,  et  sa  responsabilité  devient  d'autant 
plus  grave  qu'elle  n'est  plus  partagée  par  per- 
sonne. Ceux-là,  ce  me  semble,  servent  mal  les 
rois,  qui  sans  cesse  veulent  agrandir  leur  préro- 
gative aux  dépens  des  libertés  nationales! 

Mais  est-il  vrai,  comme  Ta  prétendu  le  rap- 
porteur de  la  commission,  que  renonciation  du 
complet  des  légions  départementales,  la  fixation 
du  maximum  des  appeb,  et  le  vole  de  l'impôt 


suppléent  suffisamment  le  vote  annuel  de  l'ar- 
mée? Je  suis  loin  de  partager  son  opinion. 

Bt  d'abord ,  ce  n'est  pas  tixer  le  complet  de 
l'armée  que  d'énoncer  seulement  le  complet  des 
légions  départementales.  Pourqnoi  n'y  pas  com- 
prendre la  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie 
et  le  génie  f  Pourquoi  n  y  trouve-t-on  pas  davan- 
tage ces  régiments  étrangers,  qui  jamais  pour 
moi  ne  suppléeront  des  régiments  nationaux,  et 
dont  le  service,  si  chèrement  payé  par  le  trésor 
public,  est  un  juste  sujet  de  douleur  pour  tout 
véritable  Français  (1)? 

D'un  autre  côté  est-ce  bien  sérieusement  qu'on 
prétend  suppléer  an  vote  annuel,  en  nous  feisant 
voter,  dès  aujourd'hui  et  pour  toujours,  un  appel  de 
quarante  mille  hommes  pour  chaque  année? 
Personne  ne  se  méprendra  sur  ce  singulier  équi- 
valent; car  il  n'est  pas  du  tout  égal  de  s'engager 
indéfiniment,  ou  pour  un  temps  déterminé,  de 
savoir  chaque  année  l'état  de  ses  affaires,  ou  de 
ne  le  savoir  jamais.  Avec  le  vote  annuel,  les  re- 
présentants de  la  nation  connaîtront  toujours  le 
nombre  des  hommes  engagés  volontairement,  et 
de  ceux  levés  par  les  appels.  Sans  le  vote  annuel, 
ils  ne  le  connaîtront  jamais. 

Vainement  nous  offre- t-on  le  budget  comme 
un   moyen  de  contrôle  et  le   vote  de  l'impôt 

(1)  Cette  assertion  n'est  point  hasardée.  Il  existe  des 
capitulations  qui  n'ont  point  été  encore  communiquées 
aux  Chambres,  mais  en  vertu  desquelles  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  les  régiments  suisses  reçoivent  une 
solde  beaucoup  puu  forte  que  celle  payée  aux  régiments 
français. 

Exemple* 

Un  colonel  de  la  garde  suisse  :  1»  a  15,000  francs  de 
paye,  non  compris  tous  les  accessoires  pour  lesquels  il 
est  assimilé  aux  officiers  français; 

fo  II  a  le  rang  de  maréchal  de  camp  ; 

30  II  prend  la  retraite  de  lieutenant-général. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  grades.  Forts 
appointements,  rang  d*un  grade  supérieur,  et  retraite 
dun  rang  supérieur. 

Pour  la  ligne  le  rang  supérieur  n'existe  pas  comme 
dans  la  garde  royale,  mais  la  pave  est  plus  forte  que 
pour  V armée  française;  les  trois  plus  anciens  capitaines 
reçoivent  aussi  un  tupplénunt  de  solde;  enfin  fa  soldé 
de  retraite  sera  d*un  sixième  en  sus  de  Varmée  fran- 
çaite. 

Il  est  encore  stipulé  que  si  le  Roi  venait  à  améliorer 
la  solde  du  soldat  ou  de  Tofflcier  français,  les  Suisses 
auront  droit  à  une  augmentation  proportionneUe* 

Les  masses  de  recrutement  des  Suisses  sont  : 

10  «200  francs  pour  la  premier  engagement  de  qua- 
tre ans. 

99  200  francs  ponr  un  rengagemcpt  de  deux  ans. 

3<>  400  francs  pour  un  de  quatre  ans. 

Un  colonel  en  premier  d'un  régiment  français  de  la 
garde  royale  n'a  que  6,350  francs.  (V.  tarif  dressé  sui- 
Tant  les  ordonnances  des  l**  et  S3  septembre  et  13  oc- 
tobre 1815.) 

Un  colonel  d'une  légion  n*a  que  4,999  francs.  (V.  tarif 
du  30  décembre  1810). 

Faveurs  qui  ne  sont  pas  conununes  à  tontes  les  trou- 
pes nationales. 

Le  budget  de  la  guerre  prouve  que  la  solde  des  régi- 
ments suisses,  non  compris  les  deux  cents  gardes  suisses, 
s'élève  a  plus  d'un  septième  de  la  solde  actoeUe  de  la 
ea\ alerte  et  de  l'infanterie  nationales  réunies.  (F.  les 
dépenset  et  recettes  de  tEtat,  par  U  comté  Lanjuinais,) 

D'après  cette  clause,  il  est  évident  que  les  troupes 
françaises  ne  pourront  jamais  obtenir  on  traitement 
égal  à  celui  des  régiments  étrangers. 

La  prime  pour  les  enrôlés  volontaires  français  a  été 
constamment  de  50  francs  pour  cinq  années. 

On  assure  qu'en  1817  il  a  été  dépensé  plus  de 
tOO,000  francs  pour  lee  engafementa  des  Saimsi 
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comme  un  moyen  indirect,  mais  assuré,  de  ré- 
duire Tarmée.  Tavoue,  Messieurs,  que  tous  ces 
moyens  indirects  ne  me  rassurent  pas,  parce 

Sulls  ne  m'inspirent  qu'une  bien  méaiocre  con- 
ance. 

Je  suppose  que  la  Gbambre  ait  à  yoter  annuel- 
lement sur  une  ieyée  d'hommes,  et  que  cette 
levée  ne  lui  paraisse  pas  nécessaire,  sans  doute 
elle  la  refusera.  Supposons  au  contraire  la  levée 
déjà  faite  par  le  gouvernement,  et  qu'il  demande 
les  fonds  nécessaires  pour  en  payer  la  dépense, 

f»eut-on  dire  qu'elle  les  lui  refusera  de  même,  et 
e  réduira  à  licencier  les  régiments  qu'il  aura 
formés?  Je  n'ose  en  concevoir  Tespérance,  sur- 
tout si  je  Juge  de  l'avenir  par  le  passé. 

En  1816,  un  ministre  fameux  avait  dépassé  son 
budffet  de  36  millions,  payé,  sans  autorisation 
légale,  50  millions  d'arriéré  en  numéraire,  et 
créé  une  foule  de  pensions  nouvelles.  Eh  bien  ! 
Messieurs  ;  toutes  ces  dépenses  contre  lesquelles 
un  cri  général  s'est  élevé  de  tous  les  points  de  la 
France,  et  que  de  puissaùtes  considérations  sans 
doute  vous  ont  fait  régulariser  par  le  budget  de 
1817,  les eussiez-vous autorisées  d'avance,  si  elles 
eussent  dû  éirc  soumises  à  votre  examen  préa- 
lable? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  dire  que  le  vote 
annuel  des  levées  d'hommes  est  tout  entier  dans 
le  vote  annuel  de  l'impôt.  Ce  n*est  là  qu'un  sub- 
terfuge, indigne  de  la  majesté,  des  lois. 

Encore  une  fois.  le  plus  direct,  le  plus  onéreux 
de  tous  les  impôts,  c'est  celui  qui  enlève  les 
hommes  à  leurs  familles  et  presque  à  eux-mêmes. 
C'est  donc  à  la  puissance  l(>gislative  seule  qu'il 
appartient  de  le  voter  chaque  année,  et  vous 
devez  consacrer  ce  principe,  non  par  induction, 
non  par  équivalent,  mais  par  une  disposition  pré- 
cise et  explicite. 

Le  vote  annuel  de  la  force  publique  est  de  la 
même  nature  que  celui  des  contributions  pécu- 
niaires. Gardons-nous  donc  de  les  séparer,  et 
que  nos  commettants  ne  puissent  pas  nous  accu- 
ser un  jour  d'avoir  attaché  moins  de  prix  à  la 
liberté  des  hommes,  à  la  conservation  des 
familles,  qu'à  la  diminution  des  impôts  en  ar- 
gent. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  Famende- 
ment  de  mon  honorable  collègue,  M.  de  Chauve- 
lin. 

Maintenant,  Messieurs,  et  avant  de  passer  aux 
titre  IV  et  VI  du  projet,  qui  sont  plus  spéciale- 
ment l'objet  de  ce  qui  me  reste  à  dire,  qu'il  me 
soit  permis  de  proposer  deux  légers  amendements 
aux  articles  15  et  7  de  ce  projet. 

Le  quatrième  paragraphe  do  l'article  15  con- 
tient une  dispense  de  service  niililairc,  que 
j'approuve,  en  faveur  des  jeunes  gens  régulière- 
ment autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques; je  demande  pourquoi  elle  n*est  pas 
également  accordée  à  tous  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  au  ministère  de  tous  les  cultes  chré- 
tiens reconnus  par  TEtat.  Toujours  elle  a  été 
admise  par  nos  lois  précédentes,  et  la  refuser 
aujourd'nui,  se  serait  violer  l'article  5  de  la 
Charte,  qui  protège  également  tous  les  cultes. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  7  contient 
évidemment  un  effet  rétroactif. 

«  La  loi.  dit  le  Gode  civil,  ne  dispose  que  pour 
Tavenir.  Elle  n'a  point  d*effet  rétroactif. 

c  Elle  n'est  exécutoire  que  du  moment  où  la 
promulgation  peut  être  connue.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  présentation  dMn  projet 
de  loi,  mais  la  loi  elle-même,  promulguée  par  le 


Roi,  qui  peut  priver  un  citoyen  d'un  droit  qui  lai 
était  jusqu'alors  unique. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  dispense 
accordée  aux  jeunes  gens  mariés  soit  étendue  à 
tous  ceux  qui  auront  contracté  mariage  avant  la 
promulgation  de  la  loi. 

Enfin  j'arrive  au  titre  lY  du  projet,  et  je  viens 
l'appuyer,  non  avec  l'amendement  de  la  com* 
mission  qui  le  détrait,  mais  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

On  Ta  dit  avec  raison,  il  faut  opter  entre  l'é- 
tendue des  appels,  ou  la  durée  plus  longue  da 
service. 

Si  vous  adoptez  Tinstitution  des  légionnaires 
vétérans ,  vous  formez  à  l'instant  même  sans 
dépense  pour  l'Etat,  sans  surcharge  pour  les  fa- 
milles, une  réserve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
former  au  métier  des  armes,  et  qui  vous  donne 
surtout  l'immense  avantage  de  modérer  les  ap- 
pels ordinaires,  et  de  libérer  chaque  classe  immé- 
diatement après  l'appel. 

Sans  cette  institution,  au  contraire,  vous  tous 
placez  dans  la  douloureuse  nécessité  de  doubler 
les  levées  d'hommes,  d'ajourner  presque  indéfi* 
niment  la  libération  des  classes  appelées,  de 
créer  à  grands  frais  une  réserve  inexpérimentée, 
inutile  pendant  la  paix,  et  peu  capable  d'oppo- 
ser une  grande  résistance  pendant  la  guerre. 

Les  adversaires  du  projet  ne  veulent  ni  des 
appels  pour  l'armée  active,  ni  des  vétérans  pour 
l'armée  de  réserre.  Que  veulent-ils  donc?  des 
engagements  volontaires?  Mais  s'il  est  prouvé 
que  ce  mode  de  recrutement  ne  peut  suffire  aux 
besoins  de  l'armée,  il  faut  déclarer  positivement 
qu'on  ne  veut  pas  d'armée,  ou  revenir  à  un  ser- 
vice forcé,  c'est-à-dire  à  la  voie  des  appels. 

En  effet,  ceux  qui  nous  reprochent  de  rétablir 
la  conscription,  voulant  eux-mêmes  écarter  à 
tout  prix  les  légionnaires  vétérans,  se  trouvent 
entraînés  à  prendre  l'armée  active  et  l'armée  de 
réserve  dans  la  même  classe,  et  conséquemmc^nt 
tr  doubler  ce  fardeau  de  ce  qu'ils  appellent  la 
conscription. 

Quels  sont,  au  surplus,  leurs  motifs  pour  re- 
pousser l'institution  qui  vous  est  proposée? 

Elle  est  inconstitutionnelle  et  antimonarchi- 
que, dit  l'un  ;  mais  à  l'instant  même,  il  déclare 
que  dans  dix  ans  elle  serait  différente,  ce  aui« 
SI  je  ne  me  trompe,  prouve  seulement  que  1  on 
a  plus  de  répugnance  pour  les  hommes  que  pour 
l'institution. 

Elle  est  contraire  à  la  foi  promise,  dit  un  autre 
orateur  (1),  r4ur  elle  soumet  à  un  nouveau  ser- 
vice des  hommes  qui  ont  obtenu  leur  libération 
définitive. 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  pas  exagérer  ainsi 
les  effets  de  ce  nouveau  service,  qui  sera  nul  pen- 
dant la  paix;  que  surtout  il  ne  laut  pas  perdre 
de  vue  qu'au  moyen  de  légères  obligations  im- 
posées aux  légionnaires  vétérans,  on  affranchit 
chaque  année  toutes  les  familles  àrun  double  ap- 
pel. 

A  entendre  l'un  desorateursque  j'ai  déjà  clté8(2) 
il  existe  en  France  une  vaste  conspiration; 
elle  lui  parait  flagrante;  il  la  suit;  il  la  voit  exer- 
cer partout  sa  maligne  influence  ;  c'est  elle  qui 
provoque  l'institution  des  légionnaires  vétérans, 
dont  nos  ennemis  domestiques  espèrent  former 
une  arme  pour  renverser  la  monarchie. 

Si  la  France  avait  dû  s'alarmer  de  tant  de  si- 
nistres pronostics,  qu'elle  se  rassure;  la  Chambre 

(Il  M.  de  VUléle. 
W  M.  de  SaUaberry. 
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des  députés  les  a  entendus  avec  calme  et  sans 
effroi,  ils  sont  imaginaires. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui,  tout  en  admirant, 
comme  je  le  dois,  les  talents  du  peintre,  ne  vois 
dans  ses  tableaux  que  des  tableaux  de  fantaisie; 
gui  ne  crois  ni  aux  dangers  dont  on  affecte  tou- 
jours d'entourer  ie  trône ,  ni  aux  persécutions 
dont  se  plaignent  sans  cesse  et  si  gratuitement 
certaines  personnes;  pour  moi  enfin,  qui  vois 
dans  nos  vieux  soldats,  non  des  instruments  de 
conspiration,  mais  des  amis  et  des  défenseurs  de 
l'indépendance  nationale,  ie  rends  grâces  au  Roi 
qui  les  rappelle  à  lui  et  à  fa  patrie.  Je  me  plais  à 
honorer  aanciens  guerriers  que  PBurope,  plus 
juste  que  nous,  n'a  cessé  d'admirer,  et  je  me 
confie  dans  leurs  vertus  civiques.  Tadopte  une 
institution  qui  les  place  au  premier  rang  des  lé- 
gionnaires vétérans ,  non  pour  aller  combattre 
au  loin  ni  tenter  de  nouvelles  conquêtes,  mais 
pour  venger  notre  indépendance,  si  jamais  elle 
était  attaquée.  Et  qui  pourrait  encore  douter  de 
leur  attachement  à  la  liberté  publique,  de  leur 
lldélité  au  Prince?  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  à  sa 
voix,  déposer  les  armes  et  rentrer  dans  leurs 
foyers?  Ne  les  at-on  pas  vus,  plus  grands  dans 
le  malheur  que  par  la  victoire,  opposer  une  pa- 
tience héroïque  aux  dégoûts,  aux  persécutioas, 
aux  injustices,  dont  tant  de  fois  ils  ont  été  l'ob- 
jet, et  rester  calmes  au  milieu  de  tant  de  causes 
d'irritation?  Revenus  à  la  vie  civile,  attachés 
pour  jamais  à  la  cité,  il  ne  s'agit,  Messieurs,  ni 
de  leur  imposer  un  service  haBituel,  ni  de  les 
rappeler  au  camp  ;  ils  ne  reprendraieut  les  armes 
que  pour  défendre  la  patrie,  si  elle  se  trouvait  en 
péril,  et  alors  ils  ne  se  présenteraient  au  champ 
ahonneur  que  comme  le  premier  ban,  pour 
ainsi  dire,  de  toute  la  garde  nationale  de  France, 
de  cette  garde  si  justement  appelée  nationale,  si 
honorable  par  ses  éminents  services  et  par  son 
patriotisme  constant;  et (]ui,instituée d'abord  par 
une  loi  mémorable  de  l'Assemblée  constituante, 
tourmentée  ensuite  par  le  régime  des  décrets,  et 
n'existant  aujourd'hui  que  par  de  simples  ordon- 
nances, n'en  continue  pas  moins  de  servir  avec 
un  zèle  et  un  dévouement  infatigables;  qu'il 
serait  temps  enfin  de  rappeler  à  son  institution 
primitive  par  une  loi  fondamentale  et  durable. 

Je  me  hâte  d'arriver  au  dernier  titre  du  projet, 
relatif  à  l'avancement. 

Autrefois  la  profession  des  armes  était  un  pri- 
vilège pour  la  noblesse,  et  seulement  une  charge 
pour  le  peuple. 

Aujourd'hui  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur  ran^; 
ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires.  Tel  est  le  vœu  de  la  raison, 
consacré  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Bst-il  vrai  que  le  mode  d'avancement  militaire 
proposé  par  le  ministre  ne  soit  que  le  dévelop- 
pement de  ce  principe  de  justice  éternelle? 

Ou  bien  est-il  attentatoire  à  la  prérogative  royale 
et  à  Tarticlc  14  de  la  Charte? 

Il  serait  difficile  de  dire  d'une  manière  précise 
quel  a  été  l'avis  de  votre  commission  sur  ce 
point. 

Je  lis  dans  son  rapport  que  les  conditions 
requises  pour  la  nomination  au  grade  d'ofQ- 
cier  peuvent  faire  partie  de  la  loi  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale;  et  que  les  bien- 
faits annoncés  dans  le  titre  6  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  un  règlement 
émané  de  l'autorité  royale. 

Elle  demande  le  rejet  du  mode  d'avancement 
par  ancienneté,  comme  restrictif  de  la  préroga- 

T.  IX. 


tive  royale ,  et  cependant  elle  propose  de  donner 
de  droit  le  tiers  des  sous-lieutenances  aux  sous* 
officiers. 

J'ai  peine  à  concilier  le  principe  et  la  consé- 
quence, il  me  semble  que  la  commission  s'était 
placée  dans  la  nécessité  de  refuser  Jusqu'à  cette 
faible  concession  du  tiers  des  sous-lieutenances. 

C'est  ce  qu'ont  fait  au  surplus  divers  orateurs, 
en  soutenant  que  le  Roi,  comme  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  doit  nommer  à 
tous  les  grades  militaires,  sans  autre  condition 
que  celle  résultant  de  sa  seule  volonté  ;  que  le 
mode  d'avancement  ne  peut  être  réglé  que  par 
ordonnances  *  que  la  loi  proposée  est  une  con- 
cession qu'il  laut  s'empresser  de  reporter  au  pied 
du  trône,  parce  qu'elle  blesse  la  prérogative 
royale,  et  tend  à  rendre  l'armée  indépendante 
du  Roi. 

C'est,  à  mon  sens,  se  faire  une  étrange  idée  de 
de  la  prérogative  royale,  que  de  lui  donner  ainsi 
les  formes  de  l'arbitraire  ;  que  de  la  faire  des- 
cendre jusqu'aux  erreurs  et  aux  passions  hu- 
maines, au  lieu  de  la  placer  dans  une  région 
supérieure ,  entre  la  justice  et  la  loi. 

Le  Roi  vous  propose  une  loi  qui  fixe  les  con- 
ditions de  réligibiiité  et  de  l'avancement,  qui  les 
Vixe  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  en  excitant  l'é- 
mulation, en  présentant  des  récompenses  aux 
talents,  aux  services,  et  vous  prétendez  qu'elle 
blesse  sa  prérogative  I 

Autant  vaudrait  dire,  ce  me  semble,  que  nous 
devons  rapporter  toutes  les  lois  qui  fixent  les 
conditions  d  éligibilité  pour  les  juges. 

■  Toute  justice,  dit  la  Charte,  émane  du  Roi.  Il 
nomme  les  juges  et  les  institue.  » 

11  faudrait  donc  régler,  par  de  simples  ordon- 
nances, les  conditions  d'éligibilité  des  ma^strats. 
La  loi  qui  les  a  établies  est  donc  inconstitution- 
nelle et  attintatoire  à  la  prérogative  royale  ;  car 
cette  prérogative  est  la  même  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Si  au  contraire  on  est  forcé  de  convenir  que  la 
loi  relative  à  l'ordre  judiciaire  n'est  pas  con- 
traire à  la  Charte,  pourquoi  celle  qui  vous  est 
proposée  le  serait-elle,  uniquement  parce  qu'il 
s'agit  d'emplois  militaires  ? 

Le  choix  des  hommes,  a  dit  H.  le  ministre  de 
la  guerre,  appartient  au  Roi.  Mais  Sa  Majesté 
veut  que  ce  choix  même  soit  soumis  à  des  règle- 
ments qui  empêchent  que  sa  religion  ne  soit  sur- 
prise, et  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne  détruisent 
Témulation.  Le  Roi  veut  que  ces  règles  aient  la 
fixité  des  lois. 

Vaines  paroles  !  ce  système  de  fixité  n'a  pu 
trouver  grâce  devant  les  adversaires  du  projet. 
C'est,  dit  l'un  d'eux  (1),  un  leurre  pour  soustraire 
le  ministère  à  la  responsabilité  que  lui  impose  le 
régime  des, ordonnances  et  ceux  qui  défendent 
la  loi  ne  font  cette  concession  que  pour  en  obte- 
nir d'autres. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  nous  sommes  prêts 
à  répondre  à  cette  espèce  d'accusation.  Vous 
attendez,  dites- vous,  les  défenseurs  du  projet  sur 
le  terrain  de  la  Charte  ;  avez-vous  donc  oublié 
que  nous,  nous  y  étions  déjà  quand  vous  n'étiez 
encore  que  sur  le  terrain  des  lois  d'exception  ? 
Nous  ne  voulons  et  ne  voudrons  jamais  que  le 
régime  constitutionnel.  Nous  le  défendrons  sans 
cesse,  et  pour  cela  nous  ne  demanderons  de  con- 
cession à  personne. 

Mais  en  est-il  de  même  de  tout  le  monde?  et 
puisqu'on  parle  de  concessions,  ceux  qui  nous 


(i)  M:  de  Vmèle. 
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accusent  n'en  attendraient-ils  pas  de  beaucoup 
plus  avantageuses  du  récime  des  ordonnances,  que 
d'une  loi  qui  réglerait  ravancement  militaire  par 
Tancienneté  ? 

On  prétend  que  la  loi  proposée  est  inconstitu-* 
tionnelle,  antimonarchique,  et  pourtant  elle  n'a 
)0ur  objet  que  de  faire  aux  emplois  militaires 
'application  du  principe  d'égalité,  consacré  par 
es  articles  1  et  à  de  la  Charte  coastitutionnelie. 
Mais,  comme  on  Ta  si  bien  dit,  il  y  a  toujours 
dans  une  discussion  de  cette  nature,  une  objec- 
tion secrète  qui  se  cache  derrière  une  objection 
ostensible.  Ainsi,  sans  avouer  positivement  qu'il 
y  a  tel  état,  tel  rang  dans  le  monde,  telle  proxi- 
mité du  pouvoir,  telle  puissance  d'alentours  qui 
provoquent  un  plus  prompt  avancement,  on  a 
soiu  de  déguiser  cette  prétention  sous  la  couleur 
de  l'intérêt  public. 

Hais  qu'on  ne  se  fasse  pas  Illusion.  La  France 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  véritable  état  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Tout  le  monde  sait  quel  a  été  le  funeste  résul- 
tat du  régime  des  ordonnances  depuis  quelques 
années;  qui  en  a  profité,  qui  en  a  souffert*,  com- 
bien de  destitutions,  d'une  part,  et  de  promotions, 
de  l'autre,  elles  n'ont  pas  empêchées. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  facilité,  quelle 
complaisance,  sous  un  ministre  qui  a  échappé  a 
toutes  les  responsabilités,  excepté  a  celle  de  Toni- 
nion  publique,  elle  se  sont  prêtées  à  tous  les  ué- 
sirs  du  pouvoir,  à  toutes  les  prétentions  de  la  fa* 
veur. 

Tout  le  mpnde  sait  enRn  que,  sous  l'empire  d'une 
loi  fixe  et  invariable,  tous  les  intérêts  eussent  été 
conciliés,  tous  les  services  anciens  et  nouveaux 
eussent  été  comptés  pour  leur  valeur  relative  et 
leur  véritable  durée. 

Vainement  a-t-on  dit  que  ce  systèm^de  fixité 
légale  n'est  qu'une  leurre  pour  soustiflre  un  mi- 
nistre à  la  responsabilité.  Il  me  semble  au  con- 
traire que,  depuis  quelques  années*  le  régime  des 
ordonnances  n'a  pas  imposé  au  ministre  qui  les 
a  appliquées  une  responsabilité  bien  effrayante, 
et  qu'elles  n'ont  été  elles-mêmes  un  leurre  que 
pour  des  milliers  d'ofhciers  à  qui  elles  ont  enlevé 
des  grades  acquis  sur  le  champ  de  bataille  et  au 
prix  du  sang. 

Louis  XIY,  si  jaloux  de  son  autorité,  sentit 
pourtant  la  nécessité  d'y  mettre  des  bornes,  il 
reconnut  les  droits  de  l'ancienneté  uour  certains 
ffrades  militaires,  et  il  fonda  ce  qu  on  a  appelé 
Vordre  du  tableau. 

Qui  fut  mécontent  de  cette  innovation?  Un 
bomme,  dont  sans  doute  nos  adversaires  ne  ré* 
caseront  pas  le  témoignante,  s'est  chargé  de  nous 
l'apprendre.  «  Par  l'ordre  du  tableau,  dit  le  duc 
«  de  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires,  les  seigneurs 
t  furent  dans  la  foule  des  officiers  de  toute  espèce, 

I  Us  furent  forcés  d'être  dans  le  service  un  vil 
•  peuple  en  toute  égalité. 

On  demande  si  Tédit  de  Louis  XIV  fut  enregis- 
tré au  parlement?  Ne  sait-on  pas  que  ce  prince 
avait  défendu  au  parlement  toute  espèce  ue  re- 
montrances, et  que,  sous  son  rêcne,  l'enregistre- 
ment ne  fut  qu'une  vaine  formalité,  dont  il  se  dis- 
pensait le  plus  souvent? 

Aujourd'hui,  Messieurs,  !e  Roi  veut  mettre  nn 
terme  aux  surprises  qui  ont  ('té  faites  à  hu  reli- 
gion, et  que  n'ont  pu  empiVlier  loa  ordonnances. 

II  veut  donner  à  ravancement  militaire  un  carac- 
tère de  fixité  invariable,  parce  quli  sait  que  la 
première  de  toutes  les  récompenses  dans  ta  car- 
rière militaire,  c'est  l'avancement  qui  donne,  pour 


Srix  des  services,  les  moyens  de  servir  avec  plus 
'éclat  et  d'autorité. 

^e  pas  seconder  les  intentions  bienfoisantes  de 
la  loi  proposée  en  ce  qui  concerne  l'avancement, 
sous  prétexte  qu'elle  attente  à  la  prérogati%-e 
royale,  ce  serait.  Messieurs,  ne  persuader  per* 
sonne,  ce  serait  perpétuer  les  abus  que  le  Roi  veat 
prévenir,  faire  craindre  à  l'homme  sans  aleax, 
au  soldat  plébéien  de  ne  pouvoir  arriver  aux 
emplois  supérieurs  envahis  par  une  caste  privi- 
légiée.  Ce  serait  enfin  diminuer  le  nombre  des 
enrôlements  volontaires,  accroître  la  rigueur  des 
appels  forcés^  jeter  le  découragement  dans  Tar* 
mée,  et  y  éteindre  pour  jamais  toute  émulation. 

Pour  moi.  Messieurs,  en  votant  l'adoption  du 
titre  VI  de  la  loi,  je  dois  exprimer  le  regret  qu'il 
n'ait  pas  devancé,  au  lieu  ae  le  suivre  de  si  loio 
le  régime  des  ordonnances;  qu'il  n'ait  pas  con- 
sacré plutôt  les  droits  de  rancienneté,et  prévenu 
par  là  tant  d'erreurs  ou  d'injustices. 

Je  vote  aussi  l'adoption  du  surplus  du  projet* 
mais  sous  la  condition  expresse  de  ramendement 
du  vote  annuel  proposé  par  M.  de  Ghauvelin. 

M.  le  eomle  de  Floirae  (1).  Messieurs,  je 

monte  à  cette  tribune  par  amour  de  mes  devoirs. 
C'est  la  seule  passion  de  mon  cœur,  et  J'ai  iK^soin 
de  toute  sa  force  pour  oser  parier  après  des  ora- 
teurs si  distingués. 

Une  loi  sur  le  recrutement  est,  sans  aucun 
doute^  une  des  plus  importantes  qui  puissent  être 
soumises  à  votre  commission;  et  pour  reutire 
cette  discussion  solide  et  profitable,  ce  n'est  \y*i> 
trop,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  de 
la  réunion  des  lumières^  de  l'expérience  et  de  la 
sagesse. 

Sous  quelque  forme  qu'un  grand  Etat  soit  con- 
stitué, quelles  que  puissent  être  les  lois  qui  le  K^- 
gisseut,  il  doit  compter  sur  ses  propres  resaouror> . 
pour  amener  son  indépendance  et  son  repos.  S'il 
en  était  autrement,  il  disparaîtrait  bientôt  du  ran^i; 
des  puissana'S,  ou  bien  languirait  à  l'abri  d'une 
onéreuse  protection.  Les  souvenirs  de  sa  gloire 
passée,  ranimant  ses  espérances  et  son  courage , 
rendraient  plus  pénibles  encore  son  bumiliaoïe 
attitude. 

Un  grand  peuple  ne  se  trouve  dans  cette  si* 
tuation  douloureuse,  nue  par  suite  de  g[randi>?; 
erreurs  poHtiques,  et  de  cet  oubli  des  principes 
religieux,  qui  avilit  et  dégrade  les  nations.  Il  ne 
peut  en  sortir  que  lorsque  des  lois  justes,  et  les 
vertus  des  hommes  à  qui  la  Providence  eu  a  coulié 
Texécution,  l'auront  entouré  de  l'estime  et  ilu 
resi>ect  de  ses  propres  eunemis. 

Telle  est  peut-être,  aux  yeux  de  TEurope,  notre 
position  présente.  Le  roi  sera  venu  réparer  les 
malheurs  de  la  patrie;  mais  nous  ne  pouvons 
atteudre  le  bonheur  que  d'une  inviolable  fidi*li(«* 
à  la  légitime  puissance,  et  de  l'obéissaoct*  à  la 
Charte  que  Sa  .Majesté  a  donnée  à  ses  sujetà.  Toutes 
les  institutions  doivent  tendre  à  affermir  cett  senti- 
ments  dans  nos  cœurs  ;  et,  en  bons  et  loyaux  dé- 
putés, nous  ne  devons  consentir  aucune  loi  qui 
ne  soit  en  harmonie  avec  notre  nouveau  pacte 
social. 

Pénétré  de  ces  principes,  j'ai  examiné  le  proj(»t 
de  loi  dans  son  ensemble,  et  il  m*a  paru  qu'il 
n'était  ni  assez  populaire  dans  la  partie  qui 
re;iarde  l'administraiion  civile,  ni  assex  monar- 
eln(|ue  dans  la  partie  milituire.  J'ai  cru  qu'il  ren- 
fermait aussi  plusieurs  dispositions  qui  appar* 


(1)  Le  diicoart  d«  ■.  le  eomte  d«  Floirac  est  trH- 
lacottiplot  ma  Moniteur. 
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tiennent  à  la  prérogative  royale;  il  s'y  en  trouye 
m^me  qui  pourraient  ôtre  déterminées  par  de 
simples  n'^glements  ministériels. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  attaquer  le  prin* 
cipe  du  service  obligé.  Je  io  regarde  au  contraire 
comme  étant  de  sa  nature  tris-couEtitutionnel,  et 
nécessaire  à  tous  les  gouvernemenis.  Le  service 
obligé  est  un  principe  de  vie  pour  les  nations.  En 
effet,  tout  bomme  se  doit  à  la  défense  de  sa  pa* 
trie.  Les  peuplades  sauvages  reconnaissent  ce 
devoir  dans  leur  décrets.  G*est  un  sentiment  inné 
dans  les  &mes,  et  qni  parait  même  avoir  plus  de 
force  chez  les  nations  barbares  que  chez  les 
peuples  policés,  parce  que  ces  nations  ont  des 
moyens  de  défense  plus  faibles,  des  occupations 
moins  nombreuses,  et  que  presque  toutes  leurs 
facultés  sont  dirigées  vers  leur  propre  conser- 
vation. 

Le  service  obligé,  chez  un  peuple  sagement 

f gouverné,  n'est  point  le  service  forcé  qu'impose 
e  tyran.  Là,  il  assure  la  stabilité  des  Btats  et  en 
perpétue  l'honneur  et  la  gloire.  Ici,  11  sert  à 
l'exécution  de  coupables  projets  ;  et  favorisant 
les  plus  folles  ambitions,  U  cause  le  malheur  et 
la  ruine  des  peuples.  Le  service  obligé  a  toujours 
existé.  L'histoire  de  notre  patrie,  sans  chercher 
dans  celle  des  autres  nations,  en  fournit  de  con- 
tinuels exemples.  Les  nations  des  Gaules  défen- 
dirent avec  courage  leur  territoire,  et  ne  cédèrent 
qu'à  la  discipline  et  à  la  science  des  Romains, 
commandés  par  un  des  plus  grands  généraux  qui 
aient  paru  dans  le  monde.  Les  Francs  étaient  aussi 
tous  guerriers  ;  ils  introduisirent  leurs  mœurs  mi- 
litaires dans  les  Gaules,  dont  ils  firent  la  conquête 
sur  les  Romains.  L'institution  des  bénéfices,  don- 
nés d'abord  à  vie,  et  devenus  bientôt  héréditaires 
sous  le  nom  de  fiefs,  donna  naissance  au  ban  et  à 
l'arriére-ban  ;  la  milice  vint  ensuite  ;  et  c'est  dans 
des  temps  très-modernes  que  des  connaissances 
plus  étendues  en  administration  et  dans  l'art  mi- 
litaire ont  introduit  le  système  des  corps  soldés 
permanents,  connus  sous  différents  noms  depuis 
environ  quatre  siècles. 

Cette  institution  fut  un  bienfait  pour  les  peuples. 
Cependant  quelques  philosophes  l'ont  blâmée; 
ils  n'ont  voulu  considérer  que  la  charge  énorme 
d'une  armée  nombreuse.  Certainement  il  serait  à 
désirer  que  l'esprit  militaire  d'une  nation  fût 
assez  fort  pour  permettre  de  ne  tenir  sur  pied  en 
temps  de  paix  qu'un  petit  nombre  de  soldats,  et 
de  déployer  pendant  la  guerre  les  forces  les  plus 
imposantes.  Ce  système  n'est  point  impossible  à 
réaliser.  Pour  l'établir  avec  sécurité  et  succès,  il 
faudrait  une  organisation  conçue  sur  un  vaste 
plan,  et  qui  embrassât  la  force  armée  sous  tous 
les  divers  points  de  vue.  Mais  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  d'un  pareil  objet;  une  simple  loi 
de  recrutement  nousei>t  présentée,  et  c'est  ce  que 

Ï plusieurs  orateurs  ont  perdu  de  vue  dans  la  cna- 
eur  de  la  discussion. 

Il  existe  plusieurs  systèmes  de  recrutement;  il 
y  en  a  même  gui  offrent  des  idées  séduisantes  :  tel 
est  celui  qui  ^torise  la  prestation  pécuniaire. 
En  effet,  Messieurs,  dès  que  le  service  obligé  est 
un  devoir,  pourquoi  refuseraiton  d'admettre  le 
rachat  pour  ceux  que  différentes  circonstances 
éloignent  du  service  personnel? 

Je  sais  que  l'exemple  du  passé  doit  inspirer  de 
la  méfiance.  Mais  sous  l'usurpateur  le  rachat  était 
une  opération  fiscale  ;  sous  le  Roi,  ce  serait  une 
opération  patriotique,  et  on  pourrait  établir  faci- 
lement un  mode  de  surveillance  qui  empêcherait 
les  abus.  Les  fonds  provenant  de  ces  rachats 
flÊfviraient  à  améliorer  le  sort  du  soldat,  et  ren- 


draient ainsi  les  enrôlements  volontaires  plus 
communs,  et  les  appels  peut-être  bientôt  inutiles. 
Ce  moyen  ne  détruirait  pas  le  système  du  projet 
que  nous  discutons  ;  il  tendrait,  au  contraire,  à 
le  fortifier,  puisque  sa  base  principale  est  l'engar 
gement  volontaire.  Je  sais  que  ce  mode  de  re- 
crutement offre  des  inconvénients  graves,  etqu'il 
exposerait  les  avantages  qu'il  procure  au  soldat 
aux  variations  du  crédit  public.  Si  néanmoinô  ce 
mode  était  jugé  praticable,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'aurait  qu'à  ajouter  un  nouveau  titre  à 
son  projet  de  loi,  et  cette  addition  n'en  dérange- 
rait en  aucune  manière  l'économie. 

Le  projet  de  loi,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
est  diitiné  à  remplacer  un  code  dorU  Vabus  et  les 
rigueurs  ont  rendu  le  nom  même  odietuc.  On  peut 
ajouter,  un  code  immoral,  qui  détruisait  les  af- 
fections les  plus  douces  de  la  nature,  introduisait 
partout  la  corruption,  était  destructif  de  la  pro- 
priété, et  subversif  de  toute  harmonie  sociale.  Je 
ne  fouillerai  pas  dans  les  archives  hideuses  de  la 
conscription,  pour  appuyer  par  des  faits  la  vérité 
de  mes  reproches. 

Aucun  de  nous  n'a  besoin  de  ces  preuves,  nous 
sommes  tous  des  témoins  oculaires. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  mot  de 
légion  souvent  répété  dans  ce  projet  de  loi,  sup- 
posait l'approbation  d'une  forme  d'organisation 
militaire,  que  rappelle  cette  expression,  telle 
qu'elle  était  conimunément  entendue  dans  notre 
langue. 

M.  le  général  Dupont  vous  a  fait,  dans  un  beau 
discours  qui  a  exaté  toute  votre  attention,  un 
tableau  parfait  de  ce  mode  d'organisation.  Il 
serait  inutile  d*étendre  davantage  cette  digression; 
elle  est  étrangère  au  projet  de  loi. 

Je  ne  crois  pas  que  l'emploi  du  mot  légion 
puisse  même  former  un  préjugé  favorable  a  ce 
système*  Le  Roi  reste  toujours  indubitablementle 
maître  de  faire  dans  l'armée  tous  les  changements 
que  diverses  circonstances  rendent  quelquefois 
nécessaires.  Cependant,  pour  détruire  toute  in- 
quiétude, je  proposerai  de  se  servir  de  termes 
généraux,  et  d'employer  les  mots  d'infanterie, 
corps,  troupes,  soldats,  en  place  des  mots  légion 
et  légionnaire. 

La  discussion  des  articles  peut  paraître  désor- 
mais inutile  ou  fatigante  ;  je  ne  ferai  donc  qu'in- 
diquer les  principaux  changements  que  je 
propose. 

J'adopte  en  entier  les  principes  de  mon  honora- 
ble collègue,  M.  Benoist,  sur  la  nature  du  pouvoir 
que  le  monarque  aie  droit  d'exercer  sur  l'armée; 
mais  puisqu'une  loi  est  devenue  nécessaire,  il  me 
parait  plus  conforme  à  la  constitution  monarchi- 
que d'exprimer  le  premier  titre,  la  fixation  de 
1  armée  sur  le  pied  de  paix,  et  la  fixation  du 
recrutement  annuel  par  la  voie  des  appels,  et  de 
laisser  aux  ordonnances  le  soin  de  déterminer 
les  corps  où  les  enrôlés  doivent  entrer. 

Je  pense  que  le  silence  que  la  loi  garderait 
sur  les  avantages  qui  doivent  appartenir  à  la 
garde  royale  n'influerait  en  rien  sur  son  sort. 
On  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  la 
composition  de  cette  troupe,  responsable  envers 
la  France,  du  service  important  confié  à  son 
exactitude,  à  sa  vigilance  et  à  son  zèle.  Je  ne 
crois  pas  cependant  qu'il  convienne  de  lui  assi- 

f[ner  un  contingent  fixe  parmi  les  troupes  de 
ignc.  L'admission  dans  ce  corps  doit  être  un  objet 
d'émulation  et   une  récompense.  L'entrée  n'en 
doit  pas  être  trop  facile.  U  faut  craindre  d'ailleurs 
d'affaiblir  les  autres  corps  de  l'armée. 
Je  supprime  le  paragraphe  de  l'article  3,  où  il 
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est  question  des  primes  d'engagement,  parce  qu*il 
y  a  tel  système  de  recrutement,  où  elles  seraient 
ayantageuses,  et  que  le  Roi  doit  se  conserver  la 
facilité  de  les  établir  quand  il  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  7.  J'adopte  la  rédaction  de  la  commission 
jusqu'au  dernier  paragraphe,  que  je  rédige  ainsi: 
A  ravenir^  les  jeunes  gens  qui  auront  contracté 
mariage  avant  l'âge  de  vingt  ans  ne  seront  pas 
exempts  du  service  ;  néanmoins^  ceux  qui  auront 
contracté  mariage  avant  la  publication  de  la 
présente  loi  seront  exemptés  du  service. 

Le  motif  de  cet  amendement  se  trouve  daos 
Fesprit  de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  doit  présider 
à  la  confection  des  lois.  Jusqu'à  présent  le  mariage 
a  été  reconnu  pour  une  dispense  de  service,  et 
toujours  les  lois  n'ont  eu  d'effet  qu'après  leur 
publication.  Il  est  peut-être  plus  nécessaire 
qu'on  ne  croit  demetlre|H«6/tcatton  à  la  place  de 
présentation. 


les  premiers  à  marcher  ;  et  du  moment  qu'ils 
auront  joint  leurs  drapeaux,  un  des  appelés  de 
leurs  cantons  respectifs  rentrera  dans  ses  foyers. 

Voici  les  motifs  de  ce  changement  :  les  maires 
doivent  connaître  les  jeunes  gens  de  leur  com- 
mune, qui  ont  atteint  rage  de  vingt  ans  ;  mais 
si  ceux-ci  ne  sont  pas  contraints  de  se  présenter, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  maires,  par  complai- 
sance ou  négligence,  en  omettront  plusieurs.  11 
est  donc  juste  de  les  v  contraindre  ;  et  en  cas 
de  désobéissance,  de  les  punir  d'une  mauvaise 
volonté  qui  peut  être  nuisible  à  leurs  compa- 
triotes. Les  maires  n'en  seront  pas  moins  obligés 
à  la  surveillance  et  à  l'exactitude  nécessaires  dans 
l'exercice  de  toutes  leurs  fonctions.  Us  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  qu'ils  sont  les  premiers  res- 
sorts d'une  administration  juste  et  patenielte. 

Je  renvoie  à  la  discussion  générale  les  articles 
qui  regardent  les  dispenses;  il  en  est  une  qui  est 
aésirée  et  demandée  dans  beaucoup  de  départe- 
ments  :  c'est  la  dispense  des  Hls  atnés.  On  criera, 
sans  doute,  qu'on  veut  rétablir  les  droits  d'aînesse» 
détruire  l'égalité  ;  et  Tamendement,  s'il  est  pro- 
posé, donnera  peut-être  encore  lieu  à  des  récri- 
minations. N'importe,  quand  on  a  le  bien  en  vue 
on  n'est  pas  arrêté  par  des  considérations  aussi 
légères,  le  proposerai  donc  cet  amendement 
comme  un  bienfait  pour  toutes  les  familles,  un 
avantage  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
arts,  une  institutiun  morale  qui  rétablira  les  liens 
de  famille  entièrement  négligés,  presque  mé- 
prisés, et  qu'il  est  cependant  bien  essentiel  de 
resserrer,  si  nous  aimons  véritablement  notre 
patrie* 

Articles  11,  12,  13  et  17.  Ici.  Messieurs,  je  pro- 
pose un  changement  essentiel  dans  l'ordre  du 
tirage.  H.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  com- 
mission avait  longtemps  médité  sur  cet  objet,  et 
que  les  inconvénients  qui  résulteraient  d  un 
changement  l'avaient  fait  revenir  au  mode  pro- 
posé par  le  projet  de  loi.  Ces  inconvénients  m  ont 
Saru  faciles  à  prévenir.  On  peut  diviser  et  sub- 
iviser  les  rassemblements  par  cantons  et  même 
par  communes,  et  on  n'aura  ainsi  aucune  inquié- 
tude pour  la  tranquillité  publique. 

Les  abus  sont  peut-être  plus  difiicilesà  prévenir 
que  les  troubles  ;  mais  les  motifs  ne  seront  plus 
les  mêmes  qu'autrefois,  et  on  ne  verra  pas,  sous 
le  gouvernement  légitime,  trente  jeunes  gens  sur 
trente  et  un  obligés  de  partir,  comme  il  est  arrivé 
du  temps  de  la  tyrannie. 


Le  choix  des  agents  doit  aussi  inspirer  plus  de 
confiance.  Le  bien  et  le  mal  qui  s'effectuent 
dans  les  départements  dépend  presque  toujours 
du  choix  qu'on  a  fait  des  agents  de  l'autorité 
royale;  et  si  ceux  qui  président  à  ces  choix  n'en 
font  pas  de  bons,  ils  sont  responsables  envers 
Dieu  et  le  Roi  de  tous  les  malheurs  qui  seraient 
la  suite  de  leur  aveuglement,  de  leur  partialité  et 
de  leurs  faux  systèmes. 

Je  remplace  donc  les  articles  11,  12,  13,  14  et 
17,  par  les  articles  que  la  commission  avait 
d'abord  adoptés  provisoirement.  Je  propose  les 
opérations  du  conseil  de  révision  avant  le  tirage. 
Je  demande  qu'il  soit  donné  aux  cantons  on 
communes  un  temps  déterminé  pour  fournir 
leur  contingent.  Si  elles  ne  le  fournissent  pas, 
il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  par  des  billets 
blancs  et  noirs.  11  ne  sera  tenu  aucun  registre 
numéroté. 

Pour  dissiper  toute  méfiance  sur  l'exactitude 
des  contingents,  dès  que  le  préfet  en  aura  reçu 
les  tableaux,  il  certifiera  les  copies  en  conseil  de 
préfecture,  auquels  seront  appelés  deux  ou  trois 
membres  du  conseil  général  et  le  maire  du  chef- 
lieu.  Pareillement  les  tableaux  des  contingents 
de  cantons  ou  communes  seront  certiliés  dans  les 
chefs  -lieux  d'arrondissement  par  le  préfet,  dans 
un  conseil  composé  du  sous-préfet,  d  un  membre 
du  conseil  général,  et  de  deux  ou  trois  membres 
d'un  conseil  d'arrondissement,  et  du  maire  du 
chef-lieu.  Ces  divers  fonctionnaires  sont  unique- 
ment appelés  pour  donner,  par  leur  signature,  la 
plus  haute  certitude  de  l'exactitude  des  tableaux. 

Les  conseils  de  révision  se  transporteront  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissements;  et  même  dans 
les  cantons  et  grandes  communes,  leur  présence 
pourrait  faciliter  les  opérations. 

L'article  19  renferme  des  dispositions  pure- 
ment réglementaires.  Elle  me  paraissent  uevoir 
être  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre.  Son 
insertion  dans  une  loi  consacrerait  un  principi*, 
dont  l'avantage  est  fortement  contesté.  Des  mal- 
heurs fréquents  à  la  guerre  peuvent  mettre  en 
deuil  tout  un  département.  Cette  considération, 
et  elle  n'es^t  pas  la  seule,  doit  l'emporter  sur  les 
avantages  moraux  qui  résultent  réellement  de  la 
réunion  des  soldats  d'un  département  dans  on 
même  corps  ;  mais  c'est  surtout  les  officiers  qui 
doivent  procurer  aux  soldais  tous  ces  avantages 
si  essentiels  à  leur  conserver.  La  fermeté  et 
Texactiiude,  l'obéissance  et  le  respect  s'accor- 
dent parfaitement  avec  l'affection  qui  doit  unir 
les  supérieurs  aux  inférieurs.  Bt  cette  affection 
existera,  si  les  soldats  trouvent  dans  les  officiers 
des  appuis,  des  protecteurs,  de  bons  exemples, 
des  pères  enfin  pleins  de  sollicitude  pour  leurs 
enfants. 

Le  titre  IV  est  l'objet  d'une  mesure  importante 
et  d'une  trés-gravc  discussion.  Qui  ne  rendrait 
pas  justice  à  la  bravoure  des  soldats  vétérans 
appelés  par  le  projet  de  loi  à  un  service  territo- 
rial ?  L'univers  connaît  leur  exploits  ;  et  la  dé- 
mence d'un  seul  homme  fut  Punique  cause  de 
leurs  revers.  Us  s'empresseraient,  je  ne  me  per- 
mets pas  d'en  douter,  de  témoigner  leur  fidélité 
et  leur  dévouement  au  Roi,  si  des  périls  nouveaux 
menaçaient  le  trône.  Mais  pour  ces  moments  où 
tous  l(*s  Français  seraient  soldats,  réservons-leur 
des  uuides  aussi  expérimentés  daos  les  voies  de 
la  gloire.  Sans  un  aveuglement,  qui  serait  une 
nouvelle  punition  de  la  justice  divine,  nous  ne 
re verrons  plus  ces  temps  malheureux.  Laissons 
donc  iouir  ces  braves  vétérans  d'un  repos  qu'ils 
ont  chèrement  acquis,  sur  lequel  ils  ont  com^. 
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et  qui  learest  assuré  par  des  lois  et  ordonnaoces, 
dont  aucune  autorité  a  a  le  droit  de  détruire  au- 
jourd'hui l'effet. 

Notre  prudence  ne  doit  s'étendre  dans  ce  mo- 
ment qu  à  des  temps  ordinaires,  et  c'est  pour 
eux  seulement  qu'il  convient  de  former  une  force 
auxiliaire,  supplémentaire,  nommée  communé- 
ment réserve.  Dans  ce  dessein,  je  propose  de 
substituer  au  titre  V  du  projet  un  titre  ainsi 
rédigé  : 

RÉSERVE. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  Page  de  vingt 
ans  ne  seront  entièrement  libérés  du  service  qu'à 
vingt-trois  ans  révolus. 

'Les  appels  extraordinaires  que  les  circonstances 
de  guerre  exigeraient  seront  faits  en  vertu  d'une 
loi,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  mêmes  formes 
que  Tes  appels  annuels  et  ordinaires. 

Ces  appels  extraordinaires  seront  répartis  éga- 
lement entre  les  jeunes  gens  des  trois  différents 
ftges,  vingt,  vingt  et  un  et  vingt-deux  ans. 

Dés  que  les  jeunes  ans  auront  atteint  leur 
vingt-troisième  année,  leurs  libération  sera  pro- 
noncée et  affichée. 

Les  jeunes  gens  depuis  vingt  à  vingt-trois  ans, 
ou  partie  d'entre  eux,  pourront  être  rassemblés 
par  une  ordonnance  du  Roi  pendant  un  ou  deux 
mois  de  Tannée  pour  être  exercés  aux  manœuvres 
militaires,  et  ils  recevront  une  solde  pendant  ce 
temps. 

L'inconvénient  de  ce  système  est  le  retard  de 
la  libération.  Un  de  nos  collègues,  membre  de 
la  commission  (M.  le  prince  de  Broglie),  vous  a 
démontré,  dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distri- 
buée, combien  il  serait  injuste  de  ne  destiner 
qu'une  seule  classe  aux  appels  extraordinaires 
que  les  circonstances  peuvent  exiger.  Alor:<,  en 
suivant  mon  système,  les  dangers  seraient  par- 
tagés par  tous  les  jeunes  gens  âgés  de  vingt  à 
vingt-trois  ans.  On  peut  objecter  encore  que  c'est 
retenir  la  jeunesse  pendant  trois  ans  dans  une 
incertitude  cruelle,  nuire  à  son  établissement,  ^ 
l'agriculture,  aux  arts,  et  rentrer  en  quelque 
manière  dans  les  lois  aoolies  de  la  conscription. 
Il  y  a  des  inconvénients  à  tout.  Messieurs,  et  je 
ne  pense  pas  que  nous  ayons  la  prétention  de 
faire  des  lois  qui  en  soient  exemptes.  Mais  je 
trouve  les  mêmes  inconvénients ,  et  de  plus 
graves  encore,  à  prolonger  le  service  jusqu'à 
trente-deux  ans;  car  on  ne  peut  pas  se  le  dissi- 
muler, le  service  territorial  est  un  service  de 
guerre,  puisqu'il  n'est  autre  que  la  défense  du 
territoire  contre  les  ennemis  extérieurs,  soit  dans 
les  places,  soit  en  campagne.  Je  demande  à  un 
général  si,  lorsqu'un  ennemi  vaincu  fuira  devant 
lui,  il  laissera,  par  respect  pour  la  loi,  sur  le  ter- 
ritoire français,  des  vétérans  dont  il  aura  connu 
la  valeur  et  l'expérience,  tandis  qu'en  les  condui- 
sant sur  le  sol  ennemi  il  en  pourrait  retirer  les 
plus  grands  avantages,  et  pour  sa  propre  gloire, 
et  pour  les  intérêt  de  son  souverain.  Ne  prétére- 
rait-il  pas  alors  de  jeunes  soldats  que  la  loi 
forcerait  d'obéir  à  tous  ses  ordres,  et  qui  seraient 
également  braves  ?  Tous  les  Français  le  sont. 

Le  projet  de  la  loi  assujettit  les  légionnaires  vé- 
térans au  service  intérieur  du  dépurtemenl  pour 
les  besoins  extraordinaires.  Mais  oublions-nous. 
Messieurs,  que,  dans  ces  circonstances,  le  service 
est  confié  à  la  garde  nationale,  et  ne  peut  l'être  à 
des  hommes  plus  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre? Il  est  seulement  à  désirer  qu'on  termine  son 
organisation.  Tant  de  lenteur  inutile,  car  aucun 


motif  n^est  apparent,  inspire  nécessairement  de 
la  méfiance  et  du  dégoût.  Rendons  à  ce  corps  le 
tribut  de  louange  et  de  reconnaissance  qui  lui 
est  si  justement  dû.  S'il  était  nécessaire  de  ranimer 
son  zèle,  il  suffirait  de  lui  rappeler  qu'il  a  pour 
chef  un  prince  digne  du  plus  tendre  amour  de 
tous  les  Français  et  de  leur  profonde  vénération. 
•  Le  titre  YI  est  relatif  aux  dispositions  pénales  ; 
on  y  reconnaît  les  intentions  paternelles  du  Boi, 
par  la  suppression  de  toutes  les  lois  et  règlements 
précédents.  Une  phrase,  mise  sans  doute  par  in- 
advertance dans  l'exposé  des  motifs,  pouvait  faire 
craindre  le  retour  des  vexations  exercées  contre 
les  familles  des  déserteurs. 

La  commission,  Messieurs,  n'avait  pas  prévu  et 
ne  devait  pas  prévoir  la  demande  de  vote  annuel 
de  recrutement.  L'inconstitutionnalité  de  cette 
demande  vous  a  été  prouvée  ;  elle  ne  peut  être 
l'objet  d'un  amendement.  Si  le  vote  annuel  était 
accordé,  et  que  par  là  l'existence  de  l'armée  dé- 
pendit de  vos  débats,  le  Roi  perdrait  l'influence 
la  plus  forte  qu'il  peut  avoir  dans  les  négociations 
pour  terminer  la  guerre,  assurer  la  paix,  soute- 
nir une  médiation ,  et  décider  des  traités  d'al- 
liance et  de  commerce.  La  France,  par  sa  posi- 
tion, son  étendue,  sa  population  et  ses  richesses 
naturelles,  intervient  nécessairement  dans  les 
affaires  des  nations,  et  influe  souvent  sur  leurs 
destinées.  L'Europe  entière  peut  donc  être  inté- 
'  ressée  dans  cette  discussion. 

On  craint  pour  la  liberté  publique;  et  pour  jus- 
tifier cette  crainte,  on  se  livre  à  aes  calculs  ima- 
ginaires. Rien  n'est  plus  facile  à  détruire  que  ces 
calculs. 

Je  suppose  que  le  pied  de  paix  de  l'armée  soit 
Vixé  ;  il  parait  devoir  l'être  à  200,000  hommes. 
Un  sixième  en  sortira  tous  les  ans  avec  des  con- 
gés absolus,  et  tous  les  ans,  le  vide  que  ces  con- 
gés absolus  laisseront  dans  l'armée  doit  être  rem- 
|)lacé.  Le  sixième  est  environ  34,000  hommes  ; 
il  faut  compter  en  outre  les  morts,  les  réformés, 
les  déserteurs,  les  hommes  qui  n'obéiront  pas  aux 
appels.  Ce  n'est  pas  trop  de  porterie  recrutement 
à  40,000  hommes  ;  ce  ne  serait  pas  assez,  si  on 
ne  comptait  pas  sur  les  engagements  et  les  ren- 
gagements ;  mais  ces  ressources  sont  incertaines, 
etïes  besoins  de  l'armée  sont  certains.  Observez 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  les  jeunes  gens  qui  ont 
contracté  des  enrôlements  volontaires  sont  comp- 
tés en  déduction  du  contingent  des  communes 
ou  cantons  ;  ce  gui  doit  diminuer  la  force  des 
appels.  Le  maximum  de  ces  appels  est  fixé  à 
40,00iJ  hommes  ;  le  Roi  le  réduira,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Vous  avez,  pour  dissiper  vos  craintes,  le  vote 
annuel  des  impôts.  C'est  la  seule  garantie  poli- 
tique à  laquelle  vous  avez  droit.  La  confiance 
mutuelle  qui  doit  unir  les  divers  pouvoirs  en  est 
une  plus  précieuse  et  plus  sûre.  D'elle  unique- 
ment naissent  la  stabilité  et  la  confiance  puoli- 
que.  Enfin,  vous  avez  encore  une  garantie  dans 
la  modération  naturelle  à  la  maison  royale  de 
Bourbon.  Mais  si  les  calculs  de  la  politique  ne 
s'unissent  à  la  vertu ,  si  vous  cherchez  à  énerver 
l'autorité  royale,  deux  sources  intarissables  de 
malheurs  s'ouvriront  sur  vos  pas  :  l'anarchie  ou 
le  despotisme. 

Mon  devoir  de  député  m'oblige,  puisque  le  sort 
me  fait  monter  à  cette  tribune  après  M.  Gourvoi- 
sier,  de  répondre  à  la  déclamation  qu'il  s'est 
permise  hier. 

Dans  la  position  où  je  me  trouve,  et  qui  me 
pénètre  de  douleur,  je  ne  m'écarterai,  j'espère, 
ni  de  la  modération  que  j'ai  professée  hautement 
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jusqu'à  cette  heure,  ni  de  ce  ton  de  conTenances 
que  ne  peut  point  oublier  celui  qui  a  eu  le  bon- 
heur de  les  connaître. 

Il  y  a  des  hommes  qui  semblent  n'avoir  étudié 
rhistoire  que  dans  les  libelles  de  la  Révolution, 
et  y  avoir  appris  comme  des  vérités»  les  erreurs, 
les*  préventions  et  les  calomnies  dont  ils  sont 
remplis.  Je  vais  t&cher  de  leur  expliquer  ce  qu'ils 
n'ont  pas  compris  sans  doute  ;  mes  cheveux  blancs 
me  donnent  le  droit  de  leur  faire  cette  leçon.  (Un 
profond  silence  s'établit.) 

Il  y  avait  en  France  trois  ordres  égaux  en  droits 
politiques  ;  ils  remplissaient,  presque  exclusive- 
ment les  uns  des  autres,  les  diverses  fonctions  de 
la  société.  11  existait  dans  chacun  de  ces  ordres, 
principalement  dans  les  deux  derniers ,  les 
nuances  qui  distinguaient  les  ranes  sans  les  dés- 
unir. Les  talents,  les  honneurs,  les  alliances,  la 
fortune,  le  temps  ,  confondaient  souvent  les 
nuances  ;  mais  comme  celte  confusion  était  par- 
tielle, elle  ne  causait  aucun  désordre;  elle  servait 
même  à  entretenir  l'éclat  et  l'harmonie  de  l'ordre 
social. 

Dans  l'ordre  de  la  noblesse,  par  exemple,  il  y 
avait  un  premier  rang  dont  les  membres  occu- 
paient, en  grande  partie,  les  premiers  emplois 
militaires.  N^étant  pas  soumis,  pour  Tavancement, 
à  l'ordre  du  tableau,  ils  étaient  formés  de  bonne 
heure    au    commandement.    G*est  parmi    eux 

au'étaient  nés  les  Luxembourg,  les  Boufflers,  les 
erwick,  et  plusieurs  autres  grands  capitaines  des 
derniers  siècles.  Une  noblesse  moins  illustre  les 
suivait  de  près,  et  était  souvent  associée  à  leurs 

Srivilé^es;  Villars,  Vauban,  et  une  multitude 
'officiers  généraux  distingués ,  sortaient  de  ce 
rang;  les  nouvelles  familles  qui  formaient  la 
dernière  classe,  n'étaient  pas  négligées  ;  le  mé- 
rite les  élevait  aux  premiers  emplois.  Gatinat  en 
fut  un  exemple,  et  I  on  cilera  avec  lui  plusieurs 
officiers  qui  ont  transmis  à  leur  postérité  de 
beaux  titres  d'honneur,  mais  dont  les  noms  au- 
ourd'hui  ne  sont  pas  tous  connus.  Le  chemin  de 

a  gloire  n'était  pas  fermé  au  troisième  ordre.  La 
brtune  de  Fabert ,  de  Chevert ,  et  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux  et  supérieurs,  prouve 
cette  vérité.  Tel  était  depuis  longtemps  l'avance- 
ment militaire  en  France  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

Je  sais  qu'il  existait  des  abus,  que  le  mérite 
obscur  parvenait  difflcilement;  qu  11  restait  même 
souvent  ignoré  \  que  les  premières  dignités 
n'étaient  pas  toujours  accordées  aux  vrais  talents; 
que  des  revers  ont  été  la  suite  de  ces  mauvais 
choix.  Je  conviens  de  tout  ce  que  vous  dites,  et 
vous  répondrai  :  y  avait-il  donc  de  Tinjustice  à 
n'appeler  aux  honneurs  les  hommes  inconnus 
qu'apréî^  les  avoir  éprouvés  ?  Etait-ce  un  malheur 
pour  l'Etat  que  quelques  talents  fussent  obligés 
de  perrer  ailleurs  que  dans  la  carrière  militaire  f 
Ces  inconvénients,  si  réellement  il  s'en  trouve  là, 
sont  inséparables  d'un  état  de  société  stable  et 
bien  organisé.  Quant  aux  autres  abus,  ils  sont 
Traimenl  déplorables;  mais  où  n'en  existe-t-il 
pas  de  pareils  ?  1)<*puiB  le  nivellement  général,  la 
capacité  a-t-elle  toujours  conduit  aux  honneurs? 
Les  hasards  de  la  guerre  ont-ils  toujours  été  la 
seule  cause  des  revers?  Je  ne  me  permettrai  au- 
cun rapprocliemeiit  ;  j'abandonne  ce  soin  à  rhis- 
toire. Ah  !  si  nous  eontemplions  plus  souvent  la 
Sertecl ion  des  ouvrages  du  maître  de  i'uni\ers, 
u  Dieu  des  armées,  nous  serions  moins  irrités 
contre  l'imperfection  des  faibles  institutions  hu- 
maines. 

L'ordonnance  qui  exigeait  des  ^preuves  de  no- 


blesse est  encore  un  grand  sujet  de  reproche. 
Ignore-t-on  que  cette  ordonnance  précéda  de  pea 
d^années  la  Révolution?  elle  fut  très-probable- 
ment inspirée  par  ceux  qui  travaillaient  déjà  à. 
ourdir  leurs  trames  coupables;  elle  fut  générale- 
ment blâmée  par  les  officiers  eux-mêmes.  Ces 
dispositions  n'étaient  pas  cependant  générales; 
les  régiments  des  chevaux- l^ers,  des  chasseurs 
à  cheval  et  des  corps  d'artillerie  et  du  génie  n*y 
étaient  pas  assujettis. 

Un  autre  orateur  nous  a  parlé  avec  aigreur  des 
prérogatives  militaires.  U  n'y  avait  pas  de  préro- 
gatives militaires  légales  pour  les  officiers*  la 
prééminence  n'était  que  dans  l'opinion.  Bile 
existera  toujours  chei  un  peuple  belliqueux,  pas^ 
sionné  pour  la  gloire  dt^s  armes.  Les  ofilciers 
jouissaient  cependant  d'une  prérogative  réelle  ; 
ils  marchaient  les  premiers  au  combat.  Après  de 
longs  services  ils  revenaient  dans  leurs  foyers, 
contents  s'ils  avaient  obtenu  le  signe  de  la  va* 
leur  et  de  la  fidélité. 

Je  passe  au  titre  VI.  M.  le  comte  d'Ambrugear, 
Messieurs,  vous  a  exprimé  les  sentiments  des 
membres  de  la  commission  dont  il  était  Porgane, 
avec  une  noblesse  digne  de  l'ancien  colo- 
nel du  102''  régiment.  Membre  moi-même  de 
cette  commission,  et  accoutumé,  dès  ma  (ire- 
mière  jeunesse,  à  écouter  avec  une  respectueuse 
confiance  les  paroles  du  Roi,  je  me  contenterais 
de  répéter,  avec  M.  le  rapporteur  :  Les  prwnesnt 
du  Roi  sont  les  meilleures  garanties:  nous  n^en 
voulons  pas  d'autres^  si  comme  député,  je  ne  me 
croyais  pas  obligé  d'appuyer  cet  honorable  8enti<- 
ment  par  des  raisons  politiques. 

Dans  un  temps  où  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
agents  de  l'autorité  royale  proclamer  eux-mêmes 
les  doctrines  démocratiques,  il  devient  nécessaire 
de  rappeler  sans  cesse  à  cette  tribune  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  monarchie. 

Les  orateurs  qui  nfont  précédé  ont  tous  parlé 
de  l'article  12  delaCharte,  qui  déclare  le  Hoi  chef 
suprême  de  l'Etat.  En  cette  qualité  il  commande 
l'armée;  mais  le  commandement  est-il  semblable 
ù  celui  d*un  général?  Un  roi  peut  n'en  jamais 
remplir  les  fonctions.  Ce  commandement  est  donc 
une  autorité  supérieure,  indépendante,  inhérente 
à  la  couronne,  et  nécessaire  à  la  sûreté  de  TEtat. 
L'organisation,  le  recrutement,  Tentretien  de 
l'armée,  sont  les  principaux  objets  sur  lesquels 
le  Hol  peut  exercer  cette  autorité.  Lui  seul  pent 
connaître  les  hommes,  et  les  pLicer  dans  les  di- 
vers emplois  qu'ils  peuvent  honorablement  et 
utilement  occuper.  La  nomination  à  ces  emplois 
doit  donc  lui  appartenir,  et  rien  ne  doit  le  gêner 
dans  la  distribution  qu'il  en  doit  faire.  Cette  vé- 
rite  est  si  bien  reconnue,  que  la  nomination  aux 
emplois  militaires  est  même  accordée  aux  chefs 
temporaires  des  répnbliquas.  qui  entretiennent 
des  troupes  réglées.  On  a  senti  partout  que  d'ïm 
qui  commande  comme  chef  suprême  la  force 
année  doit  avoir  sur  elU*  une  action  immédiate 
et  universelle.  La  discipline,  indispensable  parmi 
les  gens  de  guerre,  leur  propre  avantage,  la  Iran- 
(juillité  publique,  l'intérêt  de  la  patrie,  exigent 
impérieusement  que  les  troupes  ne  reconnaissent 
qu'une  seule  autorité. 

On  nous  a  parlé  de  discipline  nationale;  j'avoue 
que  je  ne  comprfnds  pa.n  ee  que  rr la  veut  dire. 
L'auteur  de  cette  dccouv<Tie  [in^ndra  sans  doute 
la  peine  de  nous  l'expliquer.  On  nous  a  narl*^ 
d'armée»  nationale;  cette  dèiiotninution  est  claire, 
la  Uévolulion  nous  en  a  cruelleni'nl  internrété 
le  sens.  L'armée  nationale,  c'était,  dans  rlut^ 
rieur,  rarmée  révolutionnaire.  (Oes  murmores 
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8'ôlèvent  dans  rAssemblée.)  Pour  nons,  disons 
Tarmée  française.  C'est  avec  ce  nom  qu'elle  yo- 
lait  à  la  victoire  sous  les  Condé,  les  Turenne,  les 
Luxembourg,  les  Saxe,  les  firoglie;  c'est  avec  ce 
nom  qu'elle  triompha  de  ses  ennemis  sous  le 
commandement  des  Pichegru,  des  Moreau,  et  plus 
récemment  sous  celui  des  valeureux  cbefs  qui 
vivent  encore  parmi  nous.  Sous  l'uBurpateur,  on 
disait  Tarmée  du  Nord,  Tarmée  du  Rhin,  la 
Grande  Armée,  jamais  on  n'a  dit  Tarmée  impé- 
riale; c'est  que  le  tyran  n'était  pas  le  père  de  la 
patrie.  Nous  disons  l'armée  royale,  les  compa- 
gnons d'armes  de  l'infortuné  duc  d'Hnghien,  les 
Vendéens,  les  Bretons,  les  babitanls  du  Midi, 
tous  les  bons  Français,  le  Roi  et  la  patrie  se  con- 
fondent et  ne  ne  se  séparent  jamais  dans  nos 
cœurs. 

M.  de  Barante,  en  défendant  le  titre  d'avance- 
ment, a  distingué  dans  les  gouvernements  des 
objets  de  différente  nature,  les  uns  varia- 
bles qui  appartiennent  aux  ordonnances ,  les 
autres  fixes  dans  leurs  principes,  et  qui  ne  peu- 
vent être  réglés  que  par  une  loi.  H.  de  Barante 
n'a  pas  pensé  qu'il  nous  fournissait  des  armes 
pour  le  combattre.  Oui,  Messieurs,  tout  ce  qui 
regarde  l'armée  est  de  sa  nature  variable.  Sa 
force,  son  organisation,  l'armement,  l'habille- 
ment, l'instruction,  éurouvent  des  variations  né- 
cessaires. Le  chef  de  l'armée,  le  Roi  connaît  seul 
le  n|oment  où  il  est  utile  de  les  opérer. 

Portant  un  coup  d'œil  sur  notre  histoire  mili- 
taire, nous  voyons  audelà  de  deux  siècles  les 
corps  soldés  changer  fréquemment  de  noms  et 
d'organisation.  Depuis  cette  époque  et  surtout 
sous  Louis  XIV,  toute  l'administration  prit  un 
caractère  de  stabilité  qui  se  perpétua  bien  avant 
dans  le  BJôcle  dernier.  Ce  fut  Teifet  de  ces  belles 
ordonnances,  ouvrage  du  génie,  de  l'expérience 
et  des  plus  profondes  méditations.  Plusieurs  exis- 
tent encore  dans  notre  nouvelle  législation,  et 
des  milliers  de  lois  décrétées  de  nos  jours  sont 
tombées  dans  l'oubli,  le  mépris,  ou  la  désuétude, 
tant  il  est  vrai  que  la  bonté  des  institutions  est 
la  meilleure  garantie  de  leur  durée. 

La  partie  militaire  no  pouvait  pas  être  négligée 
sous  ce  grand  roi.  Le  système  qu'il  établit*  et 
auquel  il  dut  tant  de  gloire,  dura  longtemps 
sous  le  règne  pacifique  de  Louis  XV.  Cependant 
à  la  même  époque,  se  formait  un  homme  doué 
d'un  grand  génie  militaire,  et  qui  devait  apporter 
de  nombreux  changements  dans  les  principes 
suivis  jusqu'alors.  La  France  sentit  bientêt  la  né- 
cessité d'adopter  les  théories  du  grand  Frédéric  ; 
et  à  la  paix  qui  termina  la  malheureuse  guerre 
de  Sept  ans,  l'armée  française  reçut  une  nouvelle 
organisation. 

u  y  a  eu  depuis  divers  changements.  Quelques- 
uns  ont  été  inutiles,  d'autres  avantageux.  La 
Révolution  elle-même  a  introduit  les  siens,  dont 
plusieurs  nécessités  par  la  nouvelle  manière  de 
faire  la  guerre. 

De  plus  grands  détails  n'entrent  pas  dans  le 
plan  de  cette  discussion.  Il  suffisait  seulement 
de  prouver  que  des  progrès  dans  les  arts,  de 
nouvelles  découvertes,  de  nouveaux  systèmes 
adoptés  par  les  Etats  voisins,  exigent  assez  fré- 

Suemment  des  changements  dans  les  armées. 
Iles  n'ont  donc  pas,  dans  les  principes  qui  les 
constituent,  le  caractère  de  fixité  nécessaire  à  la 
loi.  Elles  sontt  d'après  (es  principes  de  M.  de  Ba- 
rante lui*même,  du  domaine  des  ordonnances. 

M.  de  Barante  (commissaire  du  Roi)  reproche 
à  certains  royalistes  de  se  faire  une  idée  trop 
étroite  de  la  prérogative  royale*  Aucun  d'eux  ne 


refusera  de  la  placer  dans  la  région  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  pure.  C'est  1&  où  les  rois  appren- 
nent de  qui  ils  sont,  par  qui  ils  sont,  et  pour 
qui  ils  sont,  et  d'où  nous  pouvons  nous-mêmes 
rapporter  au  milieu  de  l'atmosphère  orageuse 
dans  laquelle  nous  vivons,  les  sentiments  de  res- 
pect et  d'obéissance  qui  sont  dus  au  dépositaire 
du  souverain  pouvoir.  C'est  à  l'illustre  collègue 
(M.  de  Ronald)  dont  je  viens  d'emprunter  une 
sublime  pensée,  qu'il  appartiendrait  de  la  déve- 
lopper dignement. 

Les  droits  de  la  royauté  ne  sont  pas  la  propriété 
de  la  race  chérie  des  rois  qui  nous  gouvernent, 
ils  sont  inhérents  à  la  couronne,  inaliénables, 
imprescriptibles  de  leur  nature,  et  établis  pour 
le  repos  et  le  bonheur  des  peuples.  La  prérogative 
royale  existait  avant  la  Charte  ;  elle  est  écrite 
dans  cet  acte  en  caractères  ineffaçables.  Certes, 
vingt-huit  ans  d'erreurs,  de  malheurs  et  de 
crimes  nous  donnent  le  droit  de  demander  la 
stabilité,  et  de  dire  :  II  ne  faut  plus  de  varia- 
tions. 

La  prérogative  royale  est  pour  nous  comme 
l'arche  sainte  :  gardons-nous  d'y  toucher  ;  nous 
serions  immanquablement  punis  de  notre  témé- 
rité par  le  retour  de  l'anarcnie,  qui  a  si  lonfftemps 
dévoré  la  France.  Je  n'en  retracerai  pas  le  hideux 
tableau  :  mais  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
ce  que  disaient  à  la  tribune  de  l'Assemblée  con- 
stituante, des  hommes  qui  voulaient  le  gouver- 
nement représentatif,  qui  en  connaissaient  les 
principes,  et  en  développaient  les  doctrines.  Le 
pouvoir  royal,  disaient-ils,  est  la  clef  qui  lie  et 
soutient  Vedifice  social  ;  le  salut  de  la  monarchie 
tient  au  respect  qui  est  dû  aux  prérogatives  royales. 
Que  de  malheurs  causa  l'oubli  de  ces  maximes  ! 
Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  réfléchir  que  de 
semblables  causes  nous  menacent  des  mêmes 
effets. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont 
expliqué  les  doctrines  les  plus  abstraites  et  les 
plus  élevées  sur  les  constitutions  des  sociétés; 
et  la  perfectibilité  de  la  raison  humaine,  les  lois 
qui  régissent  le  monde  physique,  n'ont  pas  été 
étrangères  à  leur  discussion.  Je  puis  donc  rame- 
ner ici  quelques  réOexions  plus  simples,  quelques 
idées  religieuses  et  morales;  elles  se  lient  à 
toutes  les  institutions  humaines. 

Nous  discutons  beaucoup  sur  la  composition 
des  corps  militaires;  nous  trouvons  mauvais  les 
éléments  qui  les  constituent  ;  nous  désespérons 
d'une  amélioration,  tant  la  corruption  nous  pa- 
rait grande.  Cependant,  dans  toute  la  France,  la 
tendance  vers  le  bien  est  remarquable.  Il  suffit 
de  la  favoriser  pour  opérer  d'heureux  change- 
ments. Que  la  protection  accordée  à  la  religion 
soit  sincère  et  non  politique,  que  les  hommes 
élevés  en  dignités  soient  vertueux  et  justes,  qu'on 
établisse  un  bon  plan  d'éducation  publique,  dé- 
siré, annoncé,  et -jusqu'à  ce  jour  vainement  at- 
tendu ;  qu'on  dirige  l'esprit  public  vers  l'accom- 
plisseroent  de  tous  les  devoirs  religieux  et 
sociaux,  alors  la  France  ae  régénérera,  les  corps 
militaires  participeront  à  cette  régénération,  et 
nous  verrons  refleurir  dans  nos  camps,  les  vertus 
des  Louis  IX,  des  Bayard  et  des  Turenne. 

Je  me  réserve  de  proposer  des  amendements 
au  titre  V\  lorsqu'on  discutera  les  articles. 

Titre  II.  — *  Je  propose  un  nouveau  mode  de 
faire  les  appels  dont  les  principes  sont  de  donner 
aux  communes  la  facilité  de  fournir  leur  contin- 
gent, de  prescrire  les  opérations  du  conseil  de 
révision  avant  le  tirage,  et  de  faire  le  tirage  avec 
des  billets  blancs  et  noirs. 
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J'adopte  le  titre  m. 

Je  remplace  la  réserve  voulue  par  le  litre  IV, 
par  une  réserve  formée  parmi  les  jeunes  gens  de 
vingt  à  vinfft-trois  ans. 

J'adopte  le  titre  V. 

Je  rejette  le  titre  VI,  comme  contraire  à  la  pré- 
rogative royale. 

Avec  ces  amendements,  je  vote  pour  le  projet 
de  loi  ;  sans  ces  amendements,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  le  ifénéral  eonte  de  ïï^m  Grange  (1). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
déjà  annoncé  par  ta  Charte,  manquait  cependant 
encore  à  nos  institutions  -,  il  était  attendu,  il  faut 
le  dire,  avec  impatience,  par  tous  ceux  qui  savent 
que,  dans  ces  temps  modernes,  les  Etats  ne  se  con- 
servent que  par  la  force,  et  cette  force  est  Tar- 
mée.  Le  projet  de  loi  assure,  Messieurs,  le  mode 
invariable  de  recrutement  de  cette  armée,  soit 
pour  le  temps  de  paix,  soit  pour  le  temps  de 

guerre  ;  il  crée  de  plus  des  institutions  qui,  en 
onnant  une  nouvelle  force  à  TBtat,  affermissent 
davantage  son  indépendance  ;  il  jette  enfin  les 
bases  d*un  mode  d'avancement,  le  seul  juste,  le 
seul  raisonnable  en  temps  de  paix,  l'ancienneté. 
Il  est,  sans  doute,  malheureux  que  les  charges 
si  lourdes  qui  nous  sont  imposées,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  porter  dès  ce  moment  même, 
l'armée  au  comiilet  de  paix  ;  mais  modérons, 
Messieurs,  ce  qu^un  pareil  état  de  choses  a  d'af- 
fligeant, par  la  confiance  que  nous  avons  dans 
la  haute  sagesse  du  souverain  qui  nous  gou- 
verne, attendons  tout  de  sa  sollicitude  et  de  cette 
justice  qui  ne  permettra  pas  que  des  souverains 
magnanimes  veuillent  continuer  à  punir  un  grand 
peuple  des  fautes  d'un  seul  homme  et  de  son 
excessive  ambition. 

Pour  abuser.  Messieurs,  le  moins  possible  de 
vos  moments  et  surtout  de  votre  patience,  déjà 
si  fatiguée  par  une  si  longue  discussion,  je  me 
renfermerai  le  plus  que  je  pourrai  dans  les  ques- 
tions purement  militaires;  que  reste-t-il  bail- 
leurs à  dire  sur  les  autres,  considérées  sous  les 
rapports  politiques  ou  constitutionnels?  Toutes 
ont  été  traitées  avec  autant  de  talent  que  de 
science;  écartons  donc,  Messieurs,  et  théories 
et  démonstrations  pour  ne  nous  occuper  que  de  ce 
qui  est,  de  ce  qui  doi(  être,  enfin  de  tout  ce  qui 
s'adapte  à  nos  usages,  à  nos  moyens,  et  à  notre 
position. 

Eloignons,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l'objet  que  nous  traitons,  surtout  lorsqu'il  peut 
en  résulter  de  mauvais  effets  pour  le  public.  Quel 
est  celui  de  vous  qui  n'a  pas  été  profondément 
afOigé  d'entendre  à  cette  tribune,  dans  une  de 
nos  dernières  séances,  une  opinion  dans  laquelle 
se  trouve,  je  ne  dis  pas  un  bl&me,  ni  une  cen- 
sure, mais  une  accusation  inconvenante,  invrai- 
semblable, contre  un  grand  fonctionnaire,  contre 
un  maréchal  de  France,  pour  les  actes  qu'il  avait 
exercés,  en  sa  qualité  de  commissaire  du  Roi, 
dans  les  départements  du  midi?  Sans  doute. 
Messieurs,  Sa  Majesté  ne  l'avait  chargé  de  cette 
mission  d'une  si  haute  confiance,  que  pour  faire 
ce  qu'il  trouverait  juste,  pour  rappeler  la  tran- 
quillité dans  ces  contrées.  Eh  bien  1  Messieurs^ 
il  l'a  fait,  il  l'a  fait  en  homme  d'honneur,  ami 
de  son  i)ay8,  parce  que  c'est  là  l'essence  de  son 
caractère  ;  et  quand  même  il  se  serait  trompe, 
ce  que  je  suis  loin  de  croire,  est-ce  à  nous  de 

(t)  Le  discours  do  M?  le  général  comte  de  la  Graage 
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nous  en  occuper,  lorsque  leg[Ouvernement  a  seul 
le  droit  de  redresser  de  pareils  actes  contre  les- 
quels, j'en  suis  sûr,  sans  les  connaître,  il  ne 
peut  exister  de  réclamation  fondée,  par  la  con- 
naissance que  j'ai  des  intentions,  de  la  justice  el 
de  l'impartialité  de  M.  le  duc  de  Raguse  ? 

Le  mode  de  recrutement  que  le  projet  de  loi 
propose  pour  la  garde,  la  cavalerie,  fartilierie 
et  le  génie,  a  paru  à  votre  commission  suscep- 
tible d'un  changement  ;  M.  le  rapporteur  vous  ea 
a  fait  connaître  les  motifs  ;  je  ne  ferai  donc  que 
vous  soumettre  quelques  observations  qui  ne 
vous  ont  pas  été  présentées,  et  qui  m*ont  para 
devoir  fixer  votre  attention.  Tous  les  bons  esprits 
ont  été  frappés  de  l'insuffisance  du  moyen  pro- 
posé par  le  projet  de  loi,  ainsi  que  du  danger  qui 
pourrait  en  résulter  pour  l'avenir;  admettant 
même  que  tous  ces  corps  pussent  se  recruter  par 
des  engagements  volontaires  »  l'expérience  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  sujets  qui  s'en^eni  ;  le 
plus  grand  nombre  appartient  ordinairement  à 
cette  classe  qui  ne  possède  rien,  et  qui,  par  con- 
séquent, n'a  aucun  des  intérêts  gui  attachent  à 
la  patrie,  et  qui  excitent  à  la  défendre.  Je  vous 
le  demande.  Messieurs,  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  peupler  avec  de  tels  hommes  un  corps  à  la 
garde  auquel  la  personne  du  Roi  est  connée;  et 
à  cette  observation,  sans  doute  la  plus  puissante 
de  toutes,  ne  s'en  jotnt-il  pas  une  auU%  digne 
aussi  de  toute  votre  attention  ?  La  cavalerie  et 
l'artillerie,  ainsi  recrutées  par  ces  mêmes  hom- 
mes, éprouveraient  indubitablement  des  pertes 
considérables  par  la  désertion,  principalement 
en  temps  de  guerre,  temps  dans  lequel  ces  indi- 
vidus, qui  ne  seraient  point  retenus  par  les  liens 
de  patrie  et  de  famille,  profiteraient  d(*s  pre- 
mières circonstances  pour  déserter  à  l'ennemi 
avec  leurs  chevaux,  armes  et  bagages,  et  feraient 
éprouver  par  là  des  défections  préjudiciables  à 
l'armée,  et  des  pertes  réelles  pour  1  Btat. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  je  considère  le  re- 
crutement volontaire  comme  plus  impraticable 
que  jamais,  à  cause  de  la  faculté  que  le  projet  de 
loi  accorde  pour  les  remplacements  à  prix  d'ar* 

f:ent;  n'est-il  pas  évident  que  tel  homme,  au 
ieu  de  s'engager  gratuitement,  donnera  la  pré- 
férence à  rargent  que  celui  qui  sera  désigné 
par  le  sort  lui  offrira  pour  marcher  à  sa  place  :f 
tout  cela  est  si  fort  dans  Tordre  des  choses  qu'il 
serait  véritablement  imprudent  d'en  attendre  un 
autre  résultat.  La  commission  vous  paraîtra  donc, 
Messieurs,  avoir  bien  fait  de  joindre,  au  moyen 
du  projet  de  loi,  un  autre  plus  certain  et  plus 
dans  les  intérêts  des  corps,  puisqu'il  tend  à  leur 
donner  de  meilleurs  sujets.  Sous  un  autre  rapport 
l'amendement  proposé  a  encore  un  autre  avantage, 
qui  est  d'assurer,  pour  la  garde,  la  cavalerie,  Tar- 
lillorie  et  le  génie,  le  même  recrutement  que  le 
projet  de  loi  fixe  pour  les  légions  départemcQ- 
taies;  et  toutes  ces  armes  exigeant  pour  Wun 
soldats  un  genre  d'instruction  et  plus  savant  et 
plus  long  que  celui  de  l'infanterie,  ne  serait-ce 
pas  un  tort  irréparable  à  leur  faire  que  de  laiMer 
le  recrutement  oans  le  vague  et  TincerUtude  des 
enrôlements  volontaires?  On  objectera  peut-être 
les  faibles  ressources  qu'offriront  les  légions  i)oar 
fournir  à  ce  recrutement  ;  mais  nous  répondrons 
que  jamais  il  ne  doit  étrt?  que  dans  la  propo^ 
tion  dos  autres  corps  et  des  hommes  mis  annuel- 
lement en  activité  -,  rien  n'empêchera  encore  aue 
ces  mêmes  hommes  ne  puissent  de  suite  être  dé* 
signés  pour  les  corps  auxquels  ils  auront  été  af- 
fectés, même  avant  d'avoir  joint  les  légions  «ir 
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les  contrôles  desquelles  ils  auront  été  original* 
rement  inscrits,  et  par  ce  moyen  il  n*est  rien 
dérangé  à  l'économie  du  projet  de  loi  ;  endn, 
Messieurs,  cette  mesure  assure  le  recrutement  de 
la  cayalerie,  Tartillerie  et  le  génie,  et  je  vous 
Tavoue,  je  ne  connais  pas  d'armée  sans  le  con- 
cours de  ces  armes. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  assez  prouvé  que  le 
mode  de  recrutement  par  enrôlement  était  dan- 
gereux et  même  impraticable  avec  le  projet  de 
loi  ;  cependant  un  de  nos  honorables  collègues, 
dans  une  des  dernières  séances,  vous  Ta  désigné 
comme  le  seul  juste,  le  seul  raisonnable  pour 
substituer  aux  appels  et  au  système  du  projet 
qu'il  rejette. 

Cet  nonorable  collègue  parait  regretter  que 
l'année  dernière  on  ait  cessé  d'enrôler  pour  les 
légions,  parce  qu'alors  on  aurait  ramassé,  dit-il, 
ces  perturbateurs  qui  tirent,  dans  le  temps  de  la 
disette,  du  train  dans-  les  marchés.  Je  vous 
Tavoue,  Messieurs ,  voilà  d'excellents  sujets  à 
donner  aux  corps  I  bientôt  on  pourrait  dire,  par 
la  même  raison  :  Engagez,  engagez  à  tout  prix 
pour  Tarmée  tous  les  voleurs,  ou  tous  ceux 
qui  seraient  disposés  à  faire  de  mauvaises 
actions.  Oui ,  Messieurs ,  si  vous  voulez  faire 
de  l'armée  un  bagne,  c'est,  sans  doute,  le 
meilleur  recrutement  que  vous  puissiez  lui  don- 
ner ;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  un  seul  sédi- 
tieux aujourd'hui  dans  un  corps  peut  y  faire 
beaucoup  de  mal;  peut-être  autrefois  cela  eût-il 
eu  moins  d'inconvénients,  parce  que  les  opinions 
et  les  idées  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  voyez  com- 
bien de  renvois,  combien  d'épurations  la  garde 
royale  a  été  obligée  de  faire  pour  arriver  au  point 
où  elle  est  parvenue;  mais  si,  au  contraire,  vous 
sentez  toute  la  nécessité  de  bien  composer  l'ar- 
mée, afin  de  la  rendre  aussi  bonne,  aussi  natio- 
nale qu'elle  doit  être  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  comme  dans  tout  autre,  alors 
TOUS  lui  affecterez  un  recrutement  différent  de 
celui  que  réclame  l'honorable  collègue.  L'expé- 
rience de  nos  dernières  guerres  nous  a  appris  tous 
les  avantages  que  l'on  trouve  à  ne  pas  recruter 
l'armée  avec  des  vagabonds;  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  l'on  senti  comme  nous  et  comme 
nous  aussi  elle  l'ont  mis  an  pratique.  Et  c'est 
dans  cette  circonstance  qu'on  voudrait  nous 
prouver  que  ces  moyens  sont  mauvais  et  qu'il 
laut  revenir  aux  enrôlements  et  à  la  milice  l  Mais 
cette  milice  n'est-elle  pas  aussi  une  conscription? 
Qu'importe  le  nom  I  En  résultat,  n'est-ce  pas  tou- 
jours le  sort  qui  règle  la  milice,  comme  la  con- 
scription, comme  les  appels?  Soyez  assurés.  Mes- 
sieurs, que  si,  du  temps  où  cette  milice  était  en 
vigueur,  on  eût  demandé  à  la  France  des  levées 
de  deux  et  trois  cent  mille  hommes  et  que  la 
guerre  les  eût  moissonnés,  cette  milice  serait  ac- 
tuellement aussi  odieuse  que  l'est  la  conscrip- 
tion. 

On  vous  a  dit  encore,  Messieurs  :  Vous  ne  vou- 
lez pas  d'enrôlement  et  cependant  vous  aurez 
toujours  le  même  produit  par  les  rengage- 
ments et  les  remplacements.  Oui,  nous  aurons 
le  même  produit,  mais  non  pas  la  même  qua- 
lité; Tune  sera  bonne  et  forcément  bonne,  tandis 
que  l'antre  ne  peut  toujours  être  que  mauvaise, 
et  je  le  prouve.  Un  homme  qu'on  rengagera  sera 
lin  bon  sujet  ;  autrement  le  corps  ne  le  repren- 
drait pas;  un  remplaçant  sera  aussi  forcément 
on  bon  sujet  parce  que  toujours,  dans  le  marché 
qu'il  contracte  avec  celui  qu'il  remplace,  ce  der- 
nier stipule  que  l'entier  payement  de  la  somme 
qu'il  promet  ne  sera  acquitté  qu'après  qu'il  aura 


satisfait  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées  à 
lui-même,  soit  pour  le  temps  du  service  et  autres* 
D'ailleurs  n'est-il  pas  toujours  certain  que  les 
rengagements  et  les  remplacements  ne  formeront 
qu'une  faible  portion  dans  l'armée  ?  ce  qui  offri- 
rait peu  d'inconvénients  en  les  supposant  même 
mauvais,  le  restant  étant  incontestaolement  bon. 
Enfin  le  préopinant  et  ceux  qui  comme  lui  ont 
émisles  mêmes  opinions,  les  ont  fondées  sur  ce  que 
ce  mode  était  pratiqué  du  temps  de  Louis  XlV, 
et  même  avant  la  Révolution.  Vaines  allégations! 
comme  si  l'expérience  ne  nous  démontrait  pas 
iourneliemeut  que  ce  qui  était  bon  et  praticable 
a  une  telle  époque,  cessait  de  l'être  à  toute  autre; 
ainsi  le  veulent  les  destinées  humaines  sur  les- 
quelles la  volonté  des  hommes  ne  peut  rien , 
quelques  répugnances  qu'ils  aient  à  se  courber 
sous  ces  vérités  accablantes  pour  eux. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  fixe  à  qua- 
rante mille  hommes  le  contingent  à  prendre  an- 
nuellement pendant  six  ans,  pour  porter  l'armée 
au  complet  de  paix  ;  cette  mesure,  vous  l'avez 
entendu,  Messieurs,  trouve  des  oppositions;  plu- 
sieurs opinants  ont  demandé  que  ce  vote  fût  an- 
nuel comme  le  budget.  11  me  semble  que  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  le  principe  est  plus 
violé  en  votant  la  levée  pour  six  ans,  qu'en  la 
consentant  annuellement;  je  ne  pense  pas.  Mes- 
sieurs; et  si  le  principe  est  le  même,  par  combien 
de  raisons  n'est-il  pas  plus  avantageux  de  donner 
la  préférence  au  mode  proposé  par  le  projet  de 
loi  qu'au  vote  annuel?  Tous  ces  avantages  si 
réels,  si  fondés,  sont  d'une  telle  évidenee  qu'il 
serait,  je  crois,  superflu  de  vous  les  énumérer; 
je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  remarquer  que 
c'est  pour  le  minimum  fixe  et  déterminé  que  la 
demande  vous  est  faite,  c'est-à-dire  pour  le  pied 
de  paix  de  l'armée  que  ce  minimum  est  connu  et 
tel  enfin  qu'il  ne  peut  être  dépassé  que  dans 
le  cas  de  guerre,  et  alors  il  y  sera  pourvu  par 
une  loi.  Le  gouvernement,  fortifié  de  la  certitude 
de  pouvoir  pendant  six  ans  faire  la  même  levée, 
prendra  les  moyens  d'exécution  avec  tous  les 
avantages  qui  doivent  nécessairement  résulter 
d'un  mode  nxe  et  qui  chaque  année  ne  sera  pas 
mis  en  question.  Je  trouve  dans  le  projet  de  loi 
les  mêmes  garanties  pour  l'une  et  rautre  hypo- 
thèse ;  les  fonds  pour  ce  contingent  devront  être 
demandés  tous  les  ans,  et  le  ministre  qui  l'outre- 
passerait serait  aussi  coupable  de  ravoir  fait 
pendant  la  durée  des  six  années,  que  pendant 
une  année,  en  supposant  que  le  vote  fût  annuel. 

La  commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
prendre  quarante  mille  hommes  sur  chacune  des 
classes  de  1816  et  1817,  c'est-à-dire  le  double  du 
contingent  demandé  par  le  projet  de  loi  ;  pour 
justifier  cette  augmentation,  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  que  c'était  pour  mettre  plus  d'égalité 
dans  les  levées,  et  empêcher  que  les  suivantes  ne 
fussent  plus  chargées  que  les  premières,  ce  qui 
arriverait  si  on  prenait  seulement  les  quarante 
mille  hommes  dans  les  deux  classes,  tandis  que 
celle  de  1818  aurait  à  elle  seule  à  fournir  le 
même  nombre.  Je  répondrai  d'abord  que,  pour  le 
début  de  cette  loi,  il  est  à  la  fois  aussi  sage  que 
politique  de  la  rendre  la  plus  douce  possible, 
moyen  sûr  de  la  faire  distinguer  de  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée  ;  ensuite  pouvons-nous  prévoir 
que,  pour  les  années  suivantes,  nous  n'aurons  pas 
besoin  d'un  contingent  plus  fort  que  celui  qu  on 
demande  actuellement?  et  fût-il  même  certain 
que  pendant  plusieurs  an  nées  nous  pussions  nous 
borner  aux  quarante  mille  hommes  demandés, 
pourquoi  Touloir  débuter  par  en  prendre  quatre- 
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vingt  mille  sans  nécessité  et  par  pure  convenance, 
puisqu'on  déftnitive  nos  moyens  ne  nous  permet-' 
tent  d'en  appeler  sous  les  drapeaux  qu'un  nom- 
bre même  inférieur  au  contingent  réclamé?  Ce 
serait  donc,  Messieurs,  pour  laisser  ces  hommes 
chez  eux  qu'on  les  comprendrait  dans  les  appels; 
alors  n'est-il  pas  pr^^férable  de  nous  borner  aux 
quarante  mille  hommes,  et  de  soustraire  par  là 
la  France  à  des  inquiétudes  inévitables,  si  ce 
nombre  était  gratuitement  doublé  ainsi  que  le 
propose  votre  commission  ? 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  20  m'a  paru 
présenter  quelques  inconvénients  ;  il  veut  que^ 
quelles  que  soient  même  les  circonstances  de  guerre ^ 
tous  lesUgionnaires  qui, au  31  décemhr^^  auraient 
achevé  leur  sixième  année  de  service,  soient  de 
suite  renvoyés  dans  leurs  foyers,  L^amendement 
proposé  par  la  commission  ne  me  parait  pas  suf< 
nsant  ;  quel  parti,  en  effet,  peut-on  obtenir  de 
suite  de  ces  hommes  arrivant  aux  corps,  et  qui 
n'auraient  peut-être  aucune  espèce  d'instruction  ? 
Il  me  semble  même  qu'il  serait  prudent  de  faire 
une  exception  pour  tous  les  militaires  qui  se 
trouveraient  être  dans  des  régiments  en  présence 
de  l'ennemi;  la  veille  d'une  bataille  par  exemple, 
ne  serait-il  pas  dangereux  de  se  priver  ainsi  de 
tant  de  vieux  soldats  qui,  j'ose  le  croire,  seraient 
les  premiers  à  ne  pas  vouloir  s'en  aller?  mais 
toujours  n'esl-il  pas  sage  de  faire  une  exception 
pour  ce  cas*là. 

Messieurs,  Tinstitution  des  légionnaires  vété-> 
rans,  créée  par  le  titre  IV  du  projet  de  loi,  me 

Saralt  une  mesure  prévoj^ante  et  bien  conçue  ; 
'aprèsles  explications  qui  nous  ont  été  données, 
il  parait  que  c'est  seulement  dans  des  cas  extraor- 
dinaires que  tous  ces  anciens  militaires  pour- 
raient être  réunis  pour  rendre  encore  àVBtat 
d'importants  services.  On  objecte  que  les  sous- 
officiers  et  soldats)  libérés  ne  pourraient  être  com" 
pris,  sans  injustice,  dans  ces  compagnies,  puis- 
que ce  serait  manquer  à  la  loi  et  rentrer  dans  une 
espace  de  rétroactivité  à  leur  égard.  L'article  24 
du  projet  de  loi  répond  en  partie  à  cette  objec- 
tion ;  il  pose  en  principe  que  les  légionnaires  vé- 
térans peuvent  se  marier  et  former  des  établis- 
sements, enlin  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  aucune 
espc^ce  de  service,  les  cas  extraordinaires  excep- 
tés, comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'e^^t-à-dire  dans  un 
danger  de  la  patrie,  et  alors  tous  les  citoyens  se 
doivent  à  sa  défense,  principe  incontestable  et 

S  ni  certainement  no  sera  pas  contesté  dans  celte 
hambre.  Pourauoi  voudrait«-on  faire  des  excep- 
tions et  faire  valoir,  pour  ces  anciens  militaires, 
des  droits  qu'ils  ne  réclament  certainement  pas 
eux-mêmes,  puisqu'ils  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu*à  les  empêcher  de  remplir  un  devoir 
sacré  que  les  circonstances  imjioseraient  à  tous 
les  Français  en  état  de  porter  les  armes?  Bntin, 
Messieurs,  je  vous  ferai  observer  que  si  on  dis- 
trayait ainsi  tous  ces  sous-ofiiciers  et  soldats  de 
la  mesure  proposée,  vous  réduiriez  de  beaucoup 
cette  belle  institution,  surtout  la  loi  en  exceptant 
'  ceux  qui  ont  trente-deux  ans  d'Age  ou  douze  ans 
de  service  actif. 

Cependant,  Messieurs,  cette  institution,  il  faut 
le  dire,  a  excité  des  craintes  et  beaucoup  d'in- 
quiétude ;  ie  crois  pouvoir  vous  donntT  Tassu- 
rancequ'ellefl  sont  toutes  mal  fondé(*s.  Si  lescir- 
coTK<tances  viennent  à  exiger  la  réunion  de  tous 
ces  anciens  militaires,  ce  qui  pent-Aire  n'arrivera 
jamais,  et  j'aime  à  le  croire,  soyez  assun»s.  Mes- 
sieurs, qu  ils  seront  animés  du  meilleur  esprit 
et  qu'ils  n'oublieront  pas  que  c'est  à  eux  à  don- 
ner l'exemple  do  courage  et   de  la  fidélité.  < 


MM.  les  colonels  peuvent  tous  dire  quelle  est  la 

conduite  des  anciens  officiers,  sous-ofiiciers  et 
soldats  qu'ils  ont  dans  leurs  régiments;  interroRL'Z 
encordes  inspecteurs  généraux,  qui,  comme  moi, 
viennent  de  faire  des  tournées,  et  tous  vous   di* 
ront,  comme  moi.  Messieurs,  j'en  suis  sûr,  que 
partout  les  corps  sont  animés  du  meilleur  esprit, 
que  partout  les  anciens  militaires  y  tiennent  un«^' 
conduite   exemplaire,  et  sont  franchemeni    et 
loyalement  dévoués  au  souverain  qu'ils  ont  i*hoQ« 
neur  de  servir.  Qu'on  cesse  donc  de  soupçonner, 
d'outrager  cette  classe  d'hommes  qui  peut  encore 
rendre  des  services  utiles  à  l'Etat,  et  qui  peut- 
être,  avec  plus  de  justice,  travaillerait  puissam- 
ment à  sa  gloire,  si  les  circonstances  venaient  à 
l'exiger, 

Ëntin,  Messieurs,  on  a  prétendu  que  la  mesure 
était  inutile  parce  que,  dans  un  cas  de  besoin  ex* 
traordinaire,  tous  ces  anciens  militaires  se  trou* 
veraient  faire  partie  des  gardes  nationales  qui 
seraient  en  activité.  Mais  n  est^il  pas  évident  que 
tous  ces  vétérans,  ainsi  mêlés  avec  des  hommes 
inexpérimentés  et  tumultueusement  levés,   se- 
raient, pour  ainsi  dire,  perdus  dans  celte  foule 
avec  laquelle  ils  ne  rendraient  que  de  faibles  ser- 
vices, tandis  qu'au  contraire,  choisis  et  désignés 
à  l'avance,  il  leur  faudra  peu  de  temps  pour  se 
remettre  au  métier  des  armes  et  former  dans  peu 
de  jours  des  corps  redoutables  par  leur  ensemt>le, 
leur  ancienne  expérience  et  surtout  par  ce  senti* 
ment  de  gloire  et  d'honneur  qui  survit  toujours 
chez  les  militaires  français,  quel  que  soit  leur  àffe. 
D'ailleurs,  Messieurs,  quelle  plus  belle  et  plus 
redoutable  réserve  peut-on  créer  pour  l'armée, 
réserve  qui,  en  attendant  qu'elle  soit  appelée, 
n'occasionnera  d'tfulres  dépenses  à  l'Ëtat  que  les 
misérables  feuilles  de  papier  gui  seront  néces- 
saires pour  faire  son  organisation?  Un  des  préo- 
pinants a  trouvé  inconvenant  pour  le  lloi  que 
ces  vétérans,  ainsi  formés,  ne  pussent  être  requis 
de  marcher  hors  de  la  division,  qu'en  vertu  d'une 
loi;  il  a  parlé  comme  si  le  Hoi  était  étranger  à  la 
loi,  lui  qui  la  propose  et  qui  l'ext'H^ute,  et  qui, 
par  conséquent,  se  trouve  être  dans  la  loi  pour  la 
partie  la  plus  essentielle. 

Je  ne  partage  pas,  Messieurs,  l'opinion  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  le  général  Dupont,  qui 
vous  a  proposé  de  restreindre  à  deux  ans  la  dorée 
du  service  des  légionnaires,  et  ensuite  de  com- 
pléter cette  réserve  par  un  nombre  d'hommes 
pris  dans  les  appels:  alors  il  faudrait  nécessairt*- 
nient  les  augmenter  considérablement,  et  cela 
d'autant  plus  mal  à  propos,  que  cette  prétendue 
réserve  n'aurait  d'autre  objet  que  d'être  désignée 
par  le  sort  et  pour  rester  ensuite  chez  elle  Ce  se- 
rait donc  par  pure  prévoyance  qu'on  voudrait 
avoir  ces  hommes  disi)oniules  et  les  inquiéter 
gratuitement  ainsi  qoeleur  famille.  Il  me  semble 
que  cette  mesure  ne  peut  être  justifiée  que  par  la 
certitude  qu'on  aurait  de  manquer  a  hommes 
dans  les  appels  suivants  ;  mais  lorsqu  il  est  dé- 
montré qu  avec  l'accroissement  journalier  quo 
fait  noU*e  population,  on  en  aura  toujours  plus 
qu'on  ne  pourra  en  employer,  pourquoi  alors  re- 
courir gratuitement  à  une  imreiUe  mesure?  D'ail- 
letirs,  Messieurs,  je  n*adniets  la  néc^^ssité  de  la 
réMTVe  qu'en  temps  de  guerre,  et  surtout,  lors- 
qu elle  peut  être  réunie,  alors  ell^  doit  être  com- 
posée îles  meilleurs  sohiats.  tels  qu'il  U^sfaot 
en  tin  pour  décider  les  aiïaires  et  même  les  ba- 
tailles. Cette  ré^rve.  Messieurs,  telle  que  ida 
conçois  et  telle  qu'elle  doit  être,  vous  l'avei  déjà, 
c'est  la  sarde  rojfale.  Je  crois  donc,  d'après  tous 
ces  motijb,  que  le  projet  de  loi  a  satemeol  bit 
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de  borner  la  résenre  anx  légionnaires  vétérans. 

Le  titre  VI  de  ravancement  (il  me  semble  qu'il 
serait  plus  vrai  de  dire  :  des  conditions  do  l'avan- 
cement, puisqu^en  effet  il  n'est  question  que  des 
conditions  proposées  par  des  projets  de  loi),  ce 
titre  est  le  plus  contesté  ;  les  uns  en  demandent 
le  rejet  comme  attentant  à  la  prérogative  royale, 
d'autres,  et  de  ce  nombre  est. la  majorité  de  la 
commission,  vous  proposent  de  substituer  aux 
mots  :  titre  de  l'avancement,  ceux  de  disposi«> 
lions  générales,  de  conserver  l'article  27  et  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  28,  ensuite  de 
supprimer  le  restant  du  titre,  toujours  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Remar* 
quez.  Messieurs,  dans  quelle  étrange  contradic- 
tion la  majorité  de  votre  commission  est  tombée; 
d'uQ  côté,  elle  admet  les  conditions  que  le  projet 
de  loi  propose  pour  les  sous<ofticiers  et  sous-lieu* 
tenants,  tandis  que  de  Tautre,  elle  rejette  les  con-* 
ditiona  aussi  proposées  pour  les  lieutenants, 
capitaines  et  officiers  supérieur9,comme  si  les  con- 
ditions n'étaient  pas  toujours  les  mêmes  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  ;  et  si  en  principe  on 
reconnaît  la  justice  d'admettre  les  unes,  comment 
le  même  principe  peut-il  porter  à  rejeter  les'au- 
tres?  Plein  de  respect  pour  le  maintien  rigoureux 
de  tous  les  pouvoirs,  et  convaincu  de  l'impor- 
tance, ou  pour  mieux, dire,  du  danger  qu'il  y  au- 
rait à  ce  que  l'un  vint  empiéter  sur  l'autre,  j'ai 
examiné  les  dispositions  de  ce  titre  avec  toute 
Tattention  dont  j'étais  capable,  et  je  vous  l'avoue, 
Messieurs,  je  n'y  ai  rien  trouvé,  absolument  rien 
qui  déroge  à  cette  prérogative  royale,  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  de  conserver  dans  tonte  son 
intégrité.  La  hase  de  tous  les  pouvoirs  émane  de 
la  Charte,  tous  les  antécédents  ont  disparu  de** 
vaut  celte  ronstitution  qui  nous  régit  ;  c^est  donc 
en  elle  que  nous  devons  rechercher  le  vice  qu'on 
reproche  au  titre.  L'article  14  dit  : 

c  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'admis 
«  nistration  publique,  et  fait  les  règlements  et 
«  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
«  lois  et  la  sûreté  de  TBtat.  » 

En  quoi,  Messieurs,  le  projet  de  loi  est-il  con- 
traire à  cette  disposition  ?  Voulons-nous  acquérir 
à  la  Chambre  le  droit  de  faire  des  nominations? 
Ce  serait  une  grande  absurdité  de  l'imaginer;  mais 
aussi  d'un  autre  cété  je  cherche  en  vam,  et  dans 
l'article  et  dans  la  Charte  elle* même  une  dispo- 
sition qui  empêche,  qui  interdise  au  Roi  la  faculté 
de  faire  consacrer  par  une  loi  un  mode  d'a- 
vancement qu'il  croit  juste  et  nécessaire  dans  sa 
haute  sagesse,  des  conditions  qui  donnent  des 
garantie!;  contre  la  faveur  et  l'intrigue,  toujours 
portées  à  passer  par-dessus  le  mérite  et  à  le  tenir 
écarté  ;  des  conditions  enfm  reconnues  indispen- 
sables même  avant  la  Révolution,  car  à  cette  épo-* 
que  l'ancienneté  était  au<«si  la  base  de  la  plus 
grande  nartie  de  l'avancernenL  Oui,  Messieurs,  je 
vous  le  ois  dans  toute  la  vérité  de  ma  conscience, 
si  j'avais  trouvé  dans  la  Charte  un  article  qui  eût 
interdit  au  Roi,  même  implicitement,  le  droit  de 
nuus  faire  de  pareilles  propositions,  j'eusse  été  le 
premier  à  les  repousser  par  le  profond  respect 
que  je  professe  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  préro- 
saiive  royale  ;  mats  il  me  semble,  Messieurs,  que 
le  mot  condition  n'est  pas  synonyme  du  mot  nomi- 
nation, qui  reste  toujours  inhérent  el  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne. 

Je  suppose  un  instant.  Messieurs,  ce  que  je  suis 
loin  (le  croire  assurément,  que  \ou^  rejeleriez  ce 
litre  comme  portant  atteinte  au  pouvoir  royal  ; 
dans  ce  cas,  Sa  Magesté  ne  serait-elle  pas  réëlle- 
ment  fondée  à  trouver  qu'au  contraire  c'est  vous 


qui  empiètes  sur  ses  pouvoirs,  puisque  vous  ne 
voulez  pas  lui  laisser  la  faculté  de  faire  même  ce 
que  la  Charte  ne  lui  défend  pas?  Bnfin,  vous  na 
voulez  pas  que  le  Roi  ait  le  droit  de  vous  proposer 
des  conditions  qu'il  croit  nécessaires  pour  l'avan- 
cément,  et  des  garanties  conformes  aux  principes 
de  justice,  que  réclame  un  gouvernement  qui 
appelle  indistinctement  les  citoyens  à  tous  les  em* 
plois  tant  civils  que  militaires. 
La  Charte  veut  que  les  hommes  nécessaires 

Ïiour  le  recrutement  de  l'armée  ne  puissent  être 
evés  sans  avoir  été  consentis  par  une  loi;  ne 
s'ensuit-il  pas  de  ce  principe  fondamental  que  le 
Roi  peut  et  doit  faire  connaître  aux  Chambres 
l'emploi  qu'il  fera  de  ces  hommes  qu'il  demande; 
ne  trouve-t-on  pas  dans  cette  mesure  une  con- 
solation pour  les  familles,  d'avoir  ainsi  la  certi-* 
tude  que  les  jeunes  gens,  que  le  sort  doit  leur 
enlever,  seront  susceptibles,  après  avoir  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi,  d'obtenir 
les  justes  récompenses  accordées  par  Sa  Majesté  à 
ses  bons  serviteurs?  Quoi,  Messieurs,  le  gouver- 
nement doit  tous  les  ans  vous  faire  connaître 
l'emploi  des  sommes  que  vous  lui  consentez  par 
le  budget,  et  vous  voudriez  que  les  hommes,  plus 
précieux  que  le  métal,  fussent  exclus  d'une  si 
sage  disposition! 

Le  droit,  Messieurs,  qu'a  le  Roi  de  proposer 
est  un  droit  sans  limites  et  infîni;  il  faudrait, 
pour  le  restreindre,  que  le  vôtre  fût  au-dessus  du 
sien;  et  quel  est  celui  de  nous  qui  peut  conce- 
voir une  pareille  idée?  Vous  pouvez  amender  une 
loi,  la  rejeter  même  si  les  dispositions  vous  en 
paraissent  dangereuses,  mais  de  là  il  y  a  une 
grande  différence  à  prétendre,  comme  dans  cette 
circonstance,  rejeter  la  loi  par  le  principe,  par  le 
droit  que  vous  contestez  au  Roi;  ne  vous  abusez 
pas^  Messieurs,  ce  pouvoir  est  au-^dessus  de  vos 
atteintes,  et  je  persiste  à  croire  qu'un  pareil  sujet 
eût  dû  être  écarté  de  vos  discussions,  qui  peut- 
être  même  ont  été  poussées  trop  loin  par  les 
fausses  interprétations  qui  lui  ont  été  données. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  assez  prouvé,  et  d'au- 
tres préopinants  vous  l'ont  encore  prouvé  avec 
plus  de  talent  et  d'habileté  que  moi,  que  le  re- 
proche d'inconstitutionnalité  fait  au  titre  6  était 
mal  fondé;  que  son  principe  devait  être  maintenu 
comme  étant  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Presque  assuré  que  vous  écarterez  toutes  les  atta- 
ques qu'on  lui  porte,  je  vais  vous  soumettre  quel- 
nues  observations  sur  le  second  paragraphe  de 
1  article  28,  qui  m'a  paru  susceptible  de  quelque 
modification. 

Je  crois  qu'il  serait  avantageux  de  restreindre 
au  grade  de  capitaine  inclusivement  les  deux  tiers 
des  emplois  que  le  projet  de  loi  assigne  à  l'an- 
cienneté, et  au  tiers  seulement,  ceux  de  chef  de 
bataillon,  d'escadron  ou  de  lieutenant-colonel; 
les  deux  tiers  pour  ces  grades  supérieurs  laissés 
au  choix  du  Roi. 

Je  propoi^e  ce  changement  au  projet  de  loi, 
parce  que  l'expérience,  devant  laquelle  les  théo- 
ries s'êvanottisi^ent,  m'a  appris  et  m'a  journelle- 
ment démontré,  dans  la  carrière  que  j'ai  parcou«> 
rue,  que  presque  toujours  un  bon  lieutenant  faisait 
un  bon  capitaine;  mais  aussi  j'ai  souvent  vu 
qu'un  bon  capitaine  faisait  un  mauvais  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  emplois  bien  importants 
et  qui  ne  doivent  être  donnés  qu'à  des  nommes 
de  choix  et  de  la  plus  haute  espérance,  parce  que 
ces  officiers  supc^rieurs  peuvent  souvent  décider 
des  affaires  et  même  des  batailles. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  29  veut  avec 
sageue  qu'il  ne  puisse  être  dérogé  à  cotte  règle 
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qa'à  la  gnerre,  pour  des  besoins  extraordinaires 
ou  pour  actions  d'éclat  mises  à  i*ordre  du  jour  de 
l'armée. Oui,  Messieurs,  cette  exception  est  néces* 
saire,  parce  que  l'expérience  nous  a  encore  prouvé 
que,  dans  ces  grandes  circonstances,  il  fallait 
laisser  à  MM.  les  généraux  ou  maréchaux  com- 
mandant les  armées  ces  moyens  de  vaincre  qui 
toujours  ont  stimulé  le  courage  et  produit  les 
plus  belles  actions,  ce  qui  est  sufllsamment  dé- 
montré par  tant  de  beaux  faits  d'armes  dont  This- 
toire,  sans  doute,  honorera  les  militaires  français. 
Vous  remarquerez  encore,  Messieurs,  que  le 
titre  6,  qui  impose  ainsi  les  conditions  de  1  avan- 
cement, doit  certainement  contribuer  à  le  rendre 
S  lus  long  et  plus  difficile  à  obtenir.  Cette  consi- 
ération  doit  être  d'un  grand  poids  dans  votre 
détermination,  à  cause  de  la  quantité  d^officiers 
de  tous  grades  qui  se  trouvent  actuellement  être 
au-dessus  des  besoins  de  Farmée,  môme  la  sup- 
posant sur  le  pied  de  guerre,  et  pour  peu  qu'on 
abusÂt  encore  des  moyens  d'en  nommer  d'autres, 
il  en  résulterait  que  bientôt  nous  aurions  plus 
d'officiers  que  de  soldats  elen  résultat  point  d'ar- 
mée, puisque  tous  ces  officiers  absorberaient  la 
plus  grande  partie  des  fonds  que  vous  accordez 

Bour  le  budget  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  ainsi, 
lessieurs,  que  nous  répondrions  à  la  confiance 
de  nos  commettants  qui  seraient  en  droit  de  nous 
demander  avec  toute  la  France,  dans  le  cas  de 
guerre  :  Où  est  donc  cette  armée  pour  laquelle 
vous  avez  accordé,  chaque  année,  des  sommes  si 
considérables,  sommes  exigées  dans  des  temps 
malheureux  et  qui  nous  ont  forcés  à  tant  de  sa- 
crifices et  de  privations?  Non,  Messieurs,  vous  ne 
voudrez  pas  vous  exposer  à  de  tels  reproches,  et 
si  dans  la  eession  dernière  la  Chambre  a  acquis 
de  justes  droits  à  la  reconnaissance  publique,  en 
mettant  des  bornes  aux  pensions,  vous  voudrez 
aussi  les  mériter  en  adoptant  un  projet  de  loi  qui 
restreint  l'avancement  des  officiers  dans  des  pro- 
portions plus  conformes  aux  besoins  réels  de 
l'armée. 

Posons  donc  tous  les  fondements  d*une  bonne 
organisation  militaire  avec  cette  prévoyance,  nous 
n'aurons  plus  à  craindre  de  voir  se  renouveler 
ces  temps  honteux  pour  la  nation ,  où  des  armées 
ennemies  vainquirent  les  armées  françaises,  quoi- 
que trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuses  qu'elles  ; 
sans  doute  les  guerres  que  nous  avons  faites  depuis, 
et  les  victoires  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  glo- 
rieusement effacé  ces  pages  si  honteuses  de  notre 
histoire  militaire.  Eh  l)ien  !  Messieurs,  c'est  pour 
entretenir  cet  esprit  qu'il  faut  donner  à  l'armée 
de  bonnes  institutions  pour  la  rendre  encore 
meilleure,  si  cela  est  possible,  ou  du  moins  pour 
empêcher  qu'elle  ne  déchoie  de  ce  haut  faite  de 
gloire  et  djionntmr  où  elle  est  parvenue. 

Qu'il  me  soit  encore  permis.  Messieurs,  avant 
de  descendre  de  cette  tribune,  de  rc^pondre  suc- 
ciiirtemeiit  aux  craintes  que  quelques-uns  des 
préopinants  ont  paru  concevoir  sur  l'armée 
et  le  faible  accroissement  qu'il  est  possible  de 
lui  donner.  Que  ces  honDrahles  collègues  se  ras- 
surent ,  eux  qui ,  par  une  contradiction  bien 
extraordinaire,  en  nous  faisant  voir  les  inconvé- 
nients, volent  le  rejet  de  tous  les  moyens  que  le 
projet  de  loi  offre  pour  nous  en  préserver.  L'armée, 
également  royale  et  nationale,  et  ainsi  constituée, 
ne  pourra  jamais  être  redoutable  pour  la  liberté 
publique;  essentiellement  obéissante,  elle  ne  sera 
redoutable  que  pour  les  ennemis  de  la  patrie , 
soit  qu'il  s'en  trouve  dans  lintérieur  comme  à 
l'extérieur.  Maintenir,  assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  servir  à  8a  défeuae  si  les  circonstances 


viennent  à  l'exiger,  voilà  où  tendront    tous    1 
efforts  de  cette  armée;  et,  en  remplissaot    a.in- 
ces  nobles  fonctions,  elle  répondra  à  Tat tente    . 
souverain  et  à  celle  de  tous  les  bons  Franv^i*. 
Ah  !  Messieurs,  combien  ils  sont  imprudents  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  d'armée,  ou  qui  voudrais- 
la  réduire  à  si  peu  de  chose  que,  dans  le  hesoir. 
on  ne  pût  espérer  aucun  secours  I  Voyez    cet: 
puissance  voisine,  celte  Angleterre  si  jalouse   '- 
sa  liberté,  si  ombrageuse  pour  toute  force  pat-  .• 
que,  malgré  les  avantages  que  lui  donne  sa  |»osi- 
tion  topographique;  voyez,  dis-je,  ce  qu'elle  sera;: 
devenue  si,  dans  les  derniers  troubles,  aux<f  a«*ii 
elle  a  si  miraculeusement  échappé,  elle  n*ava.: 
pas  eu  des  troupes  pour  appuyer  les    mesure- 
vigoureuses  (te  son  gouvernement;  commeoi . 
sans  le  secours  de  la  force  armée ,  aarait-^'ll" 
jamais  pu  contenir  tous  ces  innombrables  factieux 
qui,  avec  l'audace  qui  toujours  est  leur  partage. 
ont,  pendant  quelque  temps,  compromis  plus  que 
sa  tranquillité,  son  existence.  Ne  nous  le   dissi- 
mulons pas,  Messieurs,  les  mêmes  événements 
peuvent  se  reproduire  chez  nous;  comme  1* Angle- 
terre, vous  aurez  bientôt  une  grande  surabon- 
dance de  population;  mais  si  comme  TAngh'terre. 
vous  n'avez  ni  marine  ni  colonies  pour  écouler  ci*t 
excédant  d'hommes,  alors  croyez-vous,  Messieurs. 
que  votre  armée  ne  vous  sera  pas  bien  néce^ 
saire  pour  contenir,  sur  tous  les  points  do  royaume, 
une  population  remuante  et  toujours  susceptible 
d'être  agitée  par  les  ambitieux,* les  intrigants  K 
les  factieux,  qui  abonderont  toujours  en  Frann* 
comme  dans  tous  les  autres  pays  ?  C'est  pour  nous 
préserver,  Messieurs,  de  tous  ces  malheurs,  qu'il 
serait  peut-être  dangereux  de  ne  pas  prévoir, 
d'après  la  situation  dans  laquelle  se  trouve,  je  ne 
dis  pas  la  France,  mais  tout  l'Europe,  que  j'émets 
le  vœu  de  voir  l'armée  fortement  constituée  ;  je 
vous  exprimerai  encore  tous  les   re^ls  que 
j'éprouve   de   ce   que  les   charges  si   lourdes 
qu  on  nous  impose  ne  nous  permettent  pas  de 

Sorter  cette  armée  à  un  complet  plus  rapproché 
e  celui  qu'elle  doit  avoir,  et  ce  n'est  pas,  Mes- 
sieurs, comme  militaire  que  je  vous  exprime  un 
pareil  vœu,  mais  comme  aénuté,  comme  rrançab, 
qui  tient  fortement  au  honneur  de  son  pays  et  4 
sa  tranquillité ,  qu'il  lui  importe  tant  de  con- 
server. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avin:  l'ameodement 
proposé  par  la  commission  pour  l'article  1''. 

Je  propose  au  deuxième  paragraphe  de  Par- 
licle  28,  les  changements  suivants  : 

c  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lien- 
tenant  et  de  capitaine  inclusivement,  seront 
donnés  à  l'ancienneté;  un  tiers  des  f^des  de 
chef  de  bataillon ,  d'escadron  et  de  heutenant- 
colonel  sera  également  donné  à  l'ancienneté,  et 
les  deux  tiers  restants  laissés  aux  choix  du  Roi.  » 

M.  le  eonite  de  Mareeilss  (1).  Messieurs, 
après  les  éloquents  discours  que  vous  avei  en- 
tendus dans  le  cours  de  cette  discussion,  après 
les  torrents  de  lumière  qui  ont  jailli  de  toutes 
parts  sur  cette  question  importante,  qu'attendes* 
vous  de  moi.  Messieurs?  Non  sans  doute  de  noo» 
velles  lumières,  de  nouvelles  raisons:  mais  le 
modeste  tribut  de  mon  opinion  et  le  sitn|>le 
accomplissement  d'un  devoir.  A  ces  titrer,  j'ai 
des  droits  à  votre  indulgence...  ie  n'en  abosc>nu 
pas. 

La  session  dernière  et  celle  qui  nous  réunit  au- 
jourd'hui ont  vu  soumettre  à  nos  délibénlions 

(Il  La  discourt  de  M.  le  comte  de  HaicellBs  eit tu- 
complet  to  MomUemr. 
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<ieux  des  objets  les  plus  importants  saos  doute 
qui  puisseul  être  offerts  à  Tatteotioa  des  législa- 
teurs. 

Dans  la  session  de  1816,  une  loi  d'élection  fut 
donnée  à  la  France  :  je  la  combattis  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  mon  pays  et  de  mon  Roi  : 
et  je  ne  saurais  me  repentir  aujourd'hui  de  lui 
avoir  refusé  mon  adhésion.  Dans  la  session  de 
1817,  une  loi  de  recrutement  est  présentée  aux 
Chambres.  Pourquoi  faut-il  que  je  me  voie  encore 
obligé  de  la  repousser  et  de  la  combattre  ? 

Loi  d'élections,  loi  de  recrutement  ;  deux  lois 
fondamentales  de  toute  monarchie  tempérée  par 
le  gouvernement  représentatif,  deux  lois  en  quel- 
que aorte  constitutives,  desquelles  dépendent  le 
repos,  la  stabilité,  la  force  et  la  durée  de  la  so- 
ciété • 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  de  telles  lois  se- 
raient faites  pour  épouvanter  le  courage  des  plus 
intrépides  légiislateurs,  qu*on  devrait  reculer  de- 
vant leurs  terribles  conséquences,  croire  ne  les 
avoir  jamais  assez  méditées,  et  craindrt  que,  mal- 
gré toutes  nos  précautions,  Tavenir  ne  vint  nous 
prouver  que  nous  n'avons  pas  tout  nrévu ,  et 
nous  reprocher  d'avoir  fait  trop  légèrement  à 
notre  patrie  un  présent  fatal  qui  enchaîne  ses 
destinées,  et  qu*elle  ne  nous  demandait  pas. 

Si  ces  sages  réflexions  se  fussent  présentées  à 
notre  esprit  dans  la  session  dernière,  peut-être 
nous  serions-nous  contentés,  jusqu'à  des  temps 
plus  heureux  et  plus  calmes,  d'un  système  d'éleo- 
tions  déjà  éprouvé,  que  nous  avions  en  quelque 
sorte  trouvé  tout  fait,  et  dont  les  résultats  satis- 
feraient les  véritables  amis  de  leur  pays.  Si  nous 
iiensions  aujourd'hui  à  toutes  les  funestes  consé- 

âuences  que  peut  entraîner  l'imprudente  adoption 
un  système  de  recrutement  peu  en  harmonie 
avec  l'esprit,  les  besoins,  les  vœux  de  la  France, 

Ï ^eut-être  aimerions-nous  mieux  suspendre  encore 
a  décision  d'une  question  si  importante,  que  de 
donner  notre  adhésion  à  une  loi  par  laquelle  la 
prérogative  royale,  la  Charte,  la  dignité  de  la 
couronne  et  le  bonheur  de  notre  patrie  sont  égale- 
ment compromis. 

Nos  pères,  Messieurs,  faisaient  peu  de  lois  ;  ils 
se  reposaient  avec  une  conOante  sécurité  sur 
l'antique  constitution  de  leur  patrie;  constitution 
d'autant  plus  solide  que,  n'étant  point  écrite,  elle 
était  l'ouvrage  du  temps,  de  l'expérience,  et,  en 
quelque  sorte,  du  suprême  modérateur  des  Etats. 
•  Pour  bien  gouverner  un  peuple,  dit  un  sage 
(Fénélon,  Dialogue  13),  il  faut  peu  de  juges  et  peu 
de  lois,  i  On  peut  dire  que  la  France  autrefois  n'a- 
vait que  deux  lois  fondamentales  qui  lui  tenaient 
lieu  de  législation  et  de  constitution  écrite  :  la 
relidoQ  et  la  légitimité.  Fidélité  à  Dieu  et  au  Roi  ; 
voilà,  dans  notre  ancienne  politique,  toute  la 
France,  et  Ton  sait  si  ces  .principes  lui  ont  donné 
de  sages   législateurs,  de  vaillants  capitaines. 
Nous  pouvons  même  ajouter  que  c'est  encore 
l'heureuse  influence  de  ces  principes  qui,  pour 
l'honneur  de  la  France,  a  produit  dans  ces  temps 
de  perversité,  et  ces  magistrats  courageux  qui  ont 
su  braver  tous  les  dangers  pour  défendre  leur 
Roi,  et  ces  héros  chrétiens  qui  ont  versé  tout 
leur  sang  pour  rester  fidèles  à  sa  cause  sacrée. 
Messieurs,  quelle  loi  d'élections,  quelle  loi  de  re- 
crutement eût  pu  produire  de  plus  heureux  ré- 
sultais? Honneur  doncà  jamais,  honneur  à  ces  deux 
grands  principes,  qui,  pendant  quatorze  siècles, 
ont  fait  le  repos  et  la  gloire  de  mon  noble  et 
malheureux  payst  Ahl  sans  doute,  un  empire 
peut  braver  la  durée  des  siècles  et  les  vicissitudes 
oies  temps,  quand,  toujours  Qdèle  à  son  Dieu  ei  .à 


son  Roi,  il  a,  comme  notre  ancienne  France,  pour 
seules  lois  fondamentales  et  pour  unique  consti- 
tution, ces  deux  principes  plus  anciens  que  le 
monde  :  l'honneur  et  la  foi. 

C'est  donc  sur  ces  deux  principes,  qui  ne  doi- 
vent jamais  être  perdus  de  vue  par  le  législateur 
français,  et  qui.  dans  la  chaleur  de  nos  discus- 
sions et  de  nos  débats,  sont  pour  nous  le  panache 
blanc,  que  j'examine  en  peu  de  mots  la  loi  qui 
nous  est  proposée.  Je  dirai  mon  opinion  avec 
franchise.  La  franchise  est  ici  un  devoir  sacré. 
Le  Roi,  qui  a  demandé  et  reçu  mon  serment  d'agir 
en  bon  et  lovai  député,  m'a  ordonné  par  là  de 
m'expliquer  franchement  sur  les  projets  de  loi 
que  ses  ministres  me  présentent.  Je  puis  me 
tromper ,  mais  l'erreur  ne  me  rend  point  cou- 
pablci  tandis  que  si  je  trahissais  ma  conscience, 
ou  pour  ou  contre  un  projet  de  loi  que  je  suis 
appelé  à  juger,  je  me  rendrait  indigne  de  la  con- 
Qance  de  mes  commettants  et  de  l'estime  de  mon 
souverain. 

Je  n'examinerai  pas  dans  ses  diverses  parties  le 
système  militaire  offert  à  vos  délibérations.  As- 
sez d'orateurs  ont  éclairé  cette  grande  question 
du  flambeau  de  la  discussion  la  plus  lumineuse. 
Je  m'attacherai  à  l'espèce  de  la  loi  plutôt  qu'à 
ses  détails.  Ce  que  j'en  dirai  s'appliquera  égale- 
ment au  projet  des  ministres  et  a  celui  de  votre 
commission,  qui,  en  amendant  la  loi  présentée, 
me  parait  en  avoir  seulement  atténué  les  défauts 
sans  les  faire  disparaître. 

Cette  loi,  Messieurs,  offre  à  mes  réflexions  trois 
principaux  objets,  savoir  :  les  dispositions  des 
titres  II,  IV  et  VI,  c'est  à  dire  les  appels^  les  légUm" 
naires  vétérans  et  ^avancement, 

La  Charte  dit  (art.  12)  :  «  Le  mode  de  recrute- 
ment est  déterminé  par  une  loi.  » 

Puis  (art.  14)  :  «  Le  Roi,  chef  suprême  de  l'E- 
tat, commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  etc.  »  :  d'où  je  conclus  que  la 
loi  qu'on  nous  propose  devait  se  borner  à  ciéter- 
miner  un  mode  de  recrutement,  et  laisser  le 
reste  à  faire  à  l'autorité  royale.  Tout  ce  qu'elle 
fait  au  delà  de  ce  que  la  Charte  lui  demande, 
elle  le  fait  aux  dépens  des  privilèges  de  la  cou- 
ronne. Ces  privilèges,  Messieurs,  nous  sont  confiés, 
du  moment  où  nos  commettants  ont  remis  en  nos 
mains  les  intérêts  du  peuple;  carie  premier  bien 
du  peuple  français,  le  bien  sans  lequel  il  n'y  a 

Four  lui  ni  bonheur  ni  existence,  c'est  son  Roi. 
lus  donc  le  Roi  de  France  aura  d'autorité,  plus 
cette  majesté,  émanation  de  la  majesté  suprême, 
sera  imposante  et  révérée  ;  plus  les  intérêts  du 
peuple  seront  garantis,  plus  la  France  pourra  se 

8 remettre  de  voir  luire  sur  elle  des  jours  de  paix, 
e  prospérité  et  de  gloire. 
Vous  devez  donc  vous  contenter  de  fixer  par 
une  loi  un  mode  de  recrutement,  c'est  tout  ce 
que  la  Charte  vous  laisse  à  faire  ;  mais  devez- 
vous  donner  votre  suffrage  au  mode  de  recrute- 
ment que  vous  présente  le  projet  de  loi  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  Messieurs,  et  je  ne  dirai  qu'un  mot 
pour  expliquer  ma  pensée.  Songez  à  la  terrible 
révolution  qui  a  dévoré  la  France,  aux  malheurs 
de  votre  patrie,  aux  larmes  que  vous  avez  vu 
couler,  aux  vœux  par  lesquels  tant  d'infortunés 
appelaient  un  gouvernement  plus  humain  et  plus 
doux,  aux  miracles,  que  dis-je?  aux  fléaux  qui 
ont  rendu  le  père  de  ramille  à  ses  enfants  ;  son- 
gez à  l'ivresse  de  bonheur  et  de  joie  qui  a  deux 
lois  présidé  à  son^retour,  aux  espérances  conçues, 
aux  craintes  dissipées,  à  la  sécurité  rendue  enfin 
aux  chaumières,  aux  tendres  mères  jouissant  en 
paix  de  leurs  enfants  !....  Songez-y,  et  pronon- 
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cez.é..  N^onblies  pas  que  tous  les  systèmâfl  doivent 
être  interrogés,  toates  les  expérieuces  tentées, 
toutes  les  comblaaisons  épuisées^  pour  arriver  k 
un  résultat  qui  concilie  les  intérêts  et  les  vœux 
de  la  France.  N'oubliez  pas  que  des  législateurs 
français  ne  sauraient  jamais  assez  faire  aimer  et 
bénir  leur  Roi.  Àh  !  si,  pour  fruit  du  vos  longs  et 
pénibles  travaux,  vous  donniez  à  la  France  une 
raison  de  plus  de  chérir  son  prince  ;  si  vous 
ajouliei  une  bénédiction  à  toutes  celles  dont  les 
Français  aiment  tant  à  couvrir  le  trône  légitime, 
croyez,  croyez  qu^alors  vous  auriez  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  votre  patrie,  com- 
blé l'attente  de  vos  commettants,  et  rempli,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  imposés  aux  dé- 
putés de  la  France. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi,  en  créant  dans  cha- 
que canton  une  compagnie  de  légionnaire$  vété- 
ranSj  formée  de  souâ-ofQciers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  après  avoir  acbevé  leur  temps, 
rétablit  sur  les  contrôles  militaires  les  débris  de 
treize  conscriptions,  échappés  aux  désastres  de  la 
guerre  et  rendus  enûn  au  repos  domestique.  Je 
pourrais  me  rendre  raison  d'une  telle  disposition 
si  la  guerre  était  déclarée;  mais  nous  jouissons 
des  bienfaits  de  la  paix  ;  la  Frunce  et  l'Europe 
ont  trop  d'intérêt  à  son  maintien  pour  nous  lais- 
ser à  cet  égard  la  moindre  inquiétude.  Nous  en 
possédons  le  noble  gage  dans  le  Roi  pacifique 
remonté  deux  fois  sur  le  trône  de  ses  pères.  L*u*< 
surpation,  Messieurs,  porte  avec  elle  le  trouble 
et  la  guerre  ;  la  paix  est  la  compagne  (idéle  de  la 
légitimité.  Un  despote,  toujours  environné  de 
soupçons  et  de  craintes,  s'appuyant  uniquement 
sur  la  force  militaire,  transforme  un  grand  em^^ 
pire  en  un  vaste  camp  :  tout  plie  sous  son  scep- 
tre de  fer  ;  il  redoute  la  paix,  il  invoque  la 
Î;uerre,  il  espère  que  le  bruit  des  armes  couvrira 
e  cri  de  la  conscience,  étouffera  les  gémisse- 
ments de  ses  malheureux  sujets,  étourdira  le 
{)euple  quUl  opprime,  et  ne  laissera  à  personne 
e  loisir  de  songer  à  l'injuste  origine  de  son  au- 
torité et  à  la  tyrannie  de  son  pouvoir.  Des  vie* 
loires  dont  la  vertu  eêt  indignée,  comme  parle 
Roiïsuet,  porteront  jusqu'aux  extrémités  du  monde 
le  vain  bruit  de  son  nom.  Mais  sa  puissance  et  sa 
mémoire  périront  avec  ce  bruit  ;  et  ces  légions 
innombrables  ne  pourront  arrêter  la  chute  de  son 
trône  usurpé. 

Un  prince  légitime,  au  contraire,  porte  partout 
avec  lui  la  paix,  dont  son  arrivée  est  l'heureux 
présage.  11  n'a  besoin  de  tout  cet  attirail  miiitabe 
dont  la  puissance  usurpatriœ  ne  peut  se  passer. 
Père  du  peuple,  il  ne  craint  pas  de  laisser  cxa* 
miner  ses  droits,  ni  les  actes  do  son  pouvoir. 
Ses  droits  sont  ceux  du  Dieu  dont  il  est  rimage  ; 
et,  comme  la  Providence,  toutes  ses  actions  sont 
des  bienfaits.  11  ne  menace  pas  ses  voisins  dont 
il  est  Tami;  il  veut  le  bonheur  de  tous.  11  se  h&te 
de  n*ndre  à  l'agriculture  et  au  repos  ces  phalan- 
ges belliqueuses  qui  se  pressaient  sur  les  pas  du 
conquérant  avide,  pour  aller  ravager  le  monde  ; 
et  les  bras  qui  dépeuplaient  la  terre,  il  les  em- 
ploie à  la  cultiver  pour  en  augmenter  les  ri- 
chesses et  en  multiplier  les  habitants.  Sa  force 
est  dans  le  cœur  de  ses  sujets,  et  sa  puissance 
est  solide,  comme  la  vérité  et  la  vertu. 

Que  craignons-nous  donc,  .M(*ssieurs7  Ah!  la 
paix  nous  est  assurée  au  dehorn,  si  nous  sommes 
assez  sa^'es  pour  la  maintenir  parmi  nous.  Pour- 

3uoi  troubler  celle  dont  jouissent,  sur  la  foi 
onnée,  ces  guerriers  qu'ont  épargnés  les  foreurs 
des  combats,  et  qui,  revenus  des  extrémités  de 
l'Boroptt  à  traven  tous  les  dauoigerB,  goûtent  enfin 


chez  eux  les  douceurs  d'un  renoê  si  ch^remen* 

acquis?  Pourquoi  alarmer  tous  les  esprits  par  d   • 
dispositions  menaçantes,   quand  rien  n'alla  - 
notre  tranquillité?  En  temps  de  guerre,    il  n'*  - 
pas  un  Français  qui  ne  soit  prêt  à  marcher    p.  • . 
son  roi  ;  mais,  en  temps  dfe  paix,  la  France 
doit  plus  être  hérissée  de  lances  et  d'éncVs  ,    . 
trompette  guerrière  ne  doit  plus  retentir  daii*  co- 
camps. 

Si  le  trône  était  en  péril,  à  la  voix  de  leur  B<^ 
ces  braves  militaires  so  lèveraient  tous  coaiz. 
un  seul  homme.  Les  guerriers  français,   louj ou.*- «' 
avides  de  gloire,  savent  que  la  vraie  gloire  c-t 
inséparable  du  devoir;  et  c'est  ce  qui  lesallacrb-  . 
celte  royale  maison  de  Francedont  la  gloire  son.: 
toujours  les  pas.  Fidèle  compagne  du  grand  ilt-nr. 
cette  fîlle  du  Ciel  n*abandonna  jamais  ses  augOI^:e- 
petits-ûls, même  dans  leurs  disgrâces  qu'elle  ac<  l< 
vertes  d'un  éclat  immortel.  L'armée  fran^:;!;!! 
sait  où  chercher,  où  trouver  cette  gloire,  ot»j': 
de  sa  noble  passion.  Aussi  fot*elle  elle-mt'u  • 
celui  de  notre  juste  confiance,  et  l'espoir  de  toij< 
les  amis  de  leur  patrie  et  de  leur  Hoi.  Mais  !*-• 
Français  libérés  du  service,  retirés  dans  le  cham; 

Ï)alernel,   en   doivent   goûter   sans   inquicHaj 
'heureuse  sécurité.  Laissons,  laissons  nos  gu^r- 
riers  émérites  y  vivre  en  repos  à  l'ombre  de  leur* 
vignes  et  de  leurs  figuiers.  Ne  troublons  plus  U 
joie  des  familles,  qui,  après  tant  d'alarmer,  ont 
vu  un  père,  un  frère,  un  époux,  rendus  à  dt« 
vœux  que  n'accompagnait  plus  respéranre.  L 
repos  est  dû  aux  militaires  rentrés  dans  leur? 
foyers  et  qui  ont  achevé  leur  temps.  Ce  repos  d<* 
peut  être   refusé  ,  ni   troublé  sans   Injastire. 
Soyons  donc  justes  envers  eux;  soyons  justts 
envers  tous,  si  nous  voulons  vivre  nous^méfne» 
heureux  et  tranquilles.  Car  c'est  ici  que  s*ap* 
plique,   d'une   manière  toute  particulière,    uu 
oracle  vrai  dans  le  sens  le  plus  éteodu  :  •  La 
paix  est  le  fhiit  de  la  justice.  »  Opu$  jugiUu9 
pox. 

Bnfin  le  titre  YI  do  projet,  en  fixant  par  une  loi 
les  conditions  de  l'avancement»  est  directement 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte  et  a  la 
dignité  de  la  couronne.  <  Le  Roi,  dit  la  Chirt** 
(art.  14),  commande   les  forces  de  terre  vi  de 
mer.  >  Au  Roi  seul  donc  appartient  de  dispoMT 
des  grades  militaires.  Vouloir  qu'une  loi  en  di^»* 
)ose  d'avance,  et  ne  laisse  plus  rien  à  faire  à 
'autorité  du  souverain,  c'est  non^^eulement  vroler 
a  Charte,  qui  iCest  qu'une  eonceêsion^  mais  cV^t 
méconnaître  Tesprit  de  la  monarchie,  qui  e$i  un 
droit.  Dans  un  gouvernement  républicain,  jp  con- 
cevrais une  pareille  disposition;  mais  elle  e9i 
incompatible  avec  la  dignité  de  la  couronne  de 
France.  Que  notre  Roi  soit  libre  dans  ses  ^'rAa*s 
comme  dans  ses  bienfaits.  Que  les  grades  mili- 
taires puissent  acquérir  un  prix  inestimable  en 
partant  directement  do  son  aoffusto  majo.  Uue 
le  successeur  et  le  fils  de  Henri  lY  et  de  Loais  \1V 
ne  perde  rien  d'une  autorité  qui  fait  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France.  8a  nonté,  sans  doute, 
surpassera  toujours  sa  puissance;  mais  noos  de- 
vons souhaiter  de  pouvoir  rendre  sa  puissance 
égale  à  sa  bonté.  Btnous  aussi,  Messieurs  (je  ne 
saurais  asset  le  dire),  et  nous  aussi  nous  som- 
mea  les  gardiens  des  prérogatives  do  trOne,  et  k« 
conservateurs  delà  splendeur  des  lis.  Oui,  si  par 
une  condescendance  que  le  doux  sang  di^sBour* 
bons  pourrait  seul  expliquer,  le  monarque,  dont 
je  m*nonore  ici  de  défendre  les  droits,  détacliail 
de  son  diadème  et  laissait  tomber  dans  les  maJas 
de  son  pi^ople  une  de  ces  fleurs  royales  et  bril* 
hôtes  qui  éiéf  ont  U  aujoaié  da  rat  do  Fhace 
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immédiatement  au-deBSOQs  de  ia  majesté  du  Roi 
des  rois ,  les  députés  de  ia  France,  vrais  défen- 
Beurs  des  intérêts  du  peuple,  s'empresseraient  do 
la  n^cueiiiir  pour  la  replacer  sur  le  front  auguste 
de  rhérilier  de  Paint  Louis. 

Avant  d'émettre  sur  ua  objet  de  cette  impor*- 
tance  uo  vote  irrévocable,  réfléchissez,  Messieurs; 
ne  vou!)  préparez  pas  de  nouveaux  regrets  ;  pen- 
sez s'il  ne  serait  pas  plus  sage  de  méditer  sur  des 
lois  déjà  faites,  de  travailler  à  en  corriger  les  dé- 
fauts, à  en  réparer,  à  en  prévenir  les  suites  iné- 
vitables, que  de  nous  hâter  d'ajouter  une  loi  de 
plus  aux  codes  volumineux  dont  notre  jurispru*^ 
dence  révolutionnaire  est  surchargée. 

«  Les  lois,  disait  un  ancien,  ne  peuvent  rien 
eans  les  mœurs.  »  J'ajoute  :  les  mœurs  peuvent 
tout  sans  les  lois  ;  et  une  nation  voisine  vous  Ta 
prouvé.  Veut-on  rendre  à  la  France  son  ancienne 
prospérité,  son  ancien  éclat?  qu'on  lui  rende 
ses  anciennes  mœurs,  ses^ciennes  vertus  ;  qu'on 
lui  rende  son  ancien  attachement  à  l'autel  et  au 
trône,  ou  plutôt  qu'on  ne  s'oppose  plus  à  ce  pen* 
chant  irrésistible  qui  l'y  ramone;  a  ce  penchant 
que  l'on  s'obstine  à  méconnaître,  et  que  je  com- 
pare à  rinstinct  sccourable  et  sûr  qui  révèle  à  un 
malade  les  seuls  remèdes  d'ob  peut  lui  venir  son 
salut  ;  ce  penchant  qui  précipite  toute  la  France 
au  pied  de  la  croix  et  des  lis. 

Oui,  Messieurs,  la  France  est  toute  royale  ;  ie 
ne  crains  pas  d'ajouter  qu'elle  le  fut*  qu'elle  le 
sera  toujours.  Les  Français,  quels  qu'aient  été 
leurs  égarements,  leurs  fautes,  leurs  malheurs, 
ne  cherchent  qu'à  se  réunir  dans  le  sein  paternel 
de  leurs  rois.  Pourquoi  cherche-t-on  à  les  diviser? 
Pourquoi  veut-on  leur  faire  voir  des  prétentions 
secrètes  où  ils  ne  voient  que  de  la  résignation  et 
des  bienfaits?  Pourquoi  ne  pas  pardonner  au 
malheur,  quand  le  malheur  a  si  bien  pardonné 
aux  outrages  ?  Pourquoi  chercher  à  rendre  odieuse 
une  classe  de  Français  dont  on  devrait  au  moins 
respecter  l'infortune  et  la  fidélité?  Bnfln,  pour- 
quoi irriter  encore  les  orages  et  appeler  la  foudre 
sur  des  lieux  qu'elle  a  si  souvent  et  si  cruellement 
frappés,  sur  des  lieux  si  voisins  d'un  trône  pour 
lequel  on  professe  tant  de  dévouement  et  d'amour, 
sans  songer  que  cette  foudre  qu'on  provoque 
anéantira  inévitablement  ce  trône,  en  tombant 
sur  ceux  qui  en  furent  et  seront  toujours  les 
infatigables  soutiens? 

Je  ne  me  permettrai  ni  d'amender  les  deux 
projets  de  loi  soumis  à  notre  examen,  ni  de 
remplacer  par  un  autre  système  les  systèmes  que 
je  combats.  Appelé  à  énoncer  mon  opinion,  tant 
sur  le  projet  présenté  que  sur  le  projet  amendé, 
s'ils  restent  tels  qu'ils  sont,  je  ne  saurais  adopter 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Ah  !  si  j'eusse  pu  être  incertain  sur  ma  déterml- 
oation,  dans  cette  grave  circonstance,  la  lugubre 
solennité  qui  vient  de  couvrir  la  France  d^un  si 
juste  deuil  aurait  fixé  mon  indécision.  Réuni  à  la 
plupart  d'entre  vous.  Messieurs,  dans  cette  célèbre 
Basilique  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  et 
dont  les  voûtes  couvrent  tant  de  royales  cendres, 

1)énètré  comme  vous  de  douleur  et  de  respect, 
'ai  entendu  lire  ce  testament  sublime,  leçon 
mmortelle  des  peuples  et  des  rois.  Le  meilleur, 
le  pins  infortuné  des  monarques,  éclairé  par  des 
malheurs  sans  exemple,  et  déjà  sans  doute  par 
les  lumières  de  l'éternelle  vérité,  qu'il  était  près 
d'aller  contempler  face  à  face,  apprend  à  tous  les 
siècles,  •  qu'un  roi  ne  peut  faire  le  bien  qui  est 
c  dans  son  cœur,  s'il  n^a  l'autorité  nécessaire.  » 
Cet  oracle  me  suffit,  Messieurs  ;  du  fond  de  la 
tombe,  ou  plutôt  du  haut  du  âel,  il  me  prescril 


mon  devoir.  Je  crois  entendre  l'ombre  de 
Louis  XVI  me  recommander,  pour  le  bonheur 
d'un  peuple  qui  fut  toujours  son  idole,  la  dignité 
de  s$  couronne  et  l'autorllé  de  son  auguste  suc- 
cesseur. Je  lui  obéis,  et  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

Laséance  est  levée. 


GHAMfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  24  janvier  1818. 

Le  procès- verbal  d'hier  est  lu  par  M.  Boin.  La 
Gbanibre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  mem- 
bre de  la  commission  des  pétitions  pour  un 
rapport. 

M.  le  eomte  de  ISalnte-AldeMode,  organe 
de  cette  commission,  entretient  Ta  Chambre  de 
diverses  demandes,  réclamations,  observations  et 
mémoires,  dont  les  unes  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour  pour  cause  d'incompétence,  et  d'autres 
renvoyées  à  différentes  commissions. 

Quelques  maires  et  un  nombre  considérable  de 
propriétaires  et  d'habitants  des  cantons  de  Lan^ 
drecies,  Avesnes  et  le  Quesnoy,  département  du 
Nord,  exposent  à  la  Chambre  le  tableau  de  leur 
situation  et  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par 
suite  des  deux  invasions.  Les  charges  actuelles 
qui  pèsent  sur  eux,  en  raison  de  l'occupation 
des  troupes  alliées,  leur  semblent  devoir  être 
partagées  par  les  départements  de  la  France  qui 
sont,  par  leur  position  géographique,  affranchis 
de  cette  obligalion,  et  ils  réclament  à  ce  sujet  du 

f;ouvernement  une  juste  répartition  entre  tous 
es  départements,  cette  charge  étant  par  sa  nature 
et  son  objet  essentiellement  commune  à  tous  les 
Français.  Us  réclament  en  outre  une  augmenta- 
tion sur  l'indemnité  allouée  pour  le  logement  et 
le  chauffage  des  soldats  étrangers,  fixée  pdr  le 
gouvernement  à  15  centimes  par  homme  en  hiver, 
et  9  centimes  en  été  ;  indemnité  bien  faible  et 
insuffisante  pour  la  charge  qu'ils  supportent,  et 
dont  cepenaant  le  payement  est  actuellement 
arriéré  de  quatorze  mofs:  Us  demandent  en  con- 
séquence le  plus  prompt  acquittement  de  cet 
arnéré,  et  une  augmentation  de  l'indemnité. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  pensé 
que  la  réclamation  également  applicable  aux 
autres  départements  frontières  fixerait  l'attention 
et  l'intérêt  de  la  Chambre.  La  loi  de  finances  pour 
l'exercice  de  cette  année  présente  un  article  de 
5  millions  qui  paraissent  destinés  à  faire  face  à 
des  besoins  invoqués  comme  acquittement  d'une 
dette  d'autant  plus  sacrée  qu'elle  est  jusqu'à  ce 
jour  à  la  seule  charge  des  habitants  des  provinces 
occupées  par  les  troupes  alliées.  La  commission 
du  budget  se  trouvant  placée  de  manière  à  pou- 
voir recueillir  tous  les  renseignements,  et  de- 
mander aux  ministres  des  hnances  et  de  la 
guerre  des  explications  sur  l'emploi  des  fonds 
destinés  aux  indemnités  de  cette  nature,  de  môme 
que  sur  les  époques  de  l'acquittement  des  qua- 
torze mois  arriérés,  nous  proposerons  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commis- 
sion du  budget. 
M.  !•  teMtt  de  Brifede^  député  du  dépar- 
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tement  du  Nord,  Cette  pétition  est  fondée  sur  des 
motifs  assez  équitables  pour  nous  permettre  de  la 
recommander  a  l'attention  de  la  Chambre. 

C'est  un  fait  que  l'on  ne  peut  contester,  Mes- 
sieurs ;  il  existe  une  différence  essentielle  entre 
la  condition  des  déparlements  occupés  de  celle 
des  autres  contrées  de  la  France.  Outre  leur  part 
dans  le  surcroît  des  charges  générales,  extraordi- 
naires et  singulièrement  accablantes,  qu'occa- 
sionne la  résidence  des  étrangers  sur  notre 
territoire,  charges  que  ces  départements  payent 
en  commun  avec  le  reste  des  Français,  et  sans 
aucun  dégrèvement,  ils  supportent  encore  à  eux 
seuls  tout  le  poids  de  la  présence  des  armées 
étrangères. 

Le  séjour  de  troupes,  même  nationales,  dissé- 
minées dans  un  pays,  a  toujours  été  justement 
considéré  comme  un  fléau.  Que  sera-ce  donc  du 
séjour  de  troupes  étrangères,  qui  diffèrent  de 
mœurs,  dont  nos  habitants  ne  comprennent  pas 
le  langage,  dont  il  n'est  permis  d'attendre  ni  plus 
d'égards,  ni  plus  de  discipline,  que  nous  ne 
pourrions  en  obtenir  de  troupes  françaises  can- 
tonnées dans  notre  propre  pays  1 

Nous  ne  manquerons  pas  sans  doute  de  recon- 
naître que  plusieurs  officiers  supérieurs  apportent 
le  plus  grand  soin  à    maintenir   la  discipline 

garmi  leurs  soldats,  à  recevoir  les  plaintes  des 
abitants,  à  punir  les  désordres  commis,  quel- 
quefois même  à  les  prévenir.  Il  est  parmi  ces 
chefs  des  hommes  qui  n'ont  cessé  de  donner 
des  exemples  de  modération  et  d'intégrité  fort 
honorables  pour  eux  et  pour  les  gouvernements 

2ui  les  emploient ,  et  nous  nous  empressons 
'exprimer  ici  toute  l'estime  qu'ils  nous  inspi- 
reut. 

Mais  il  est  facile  de  sentir  que  beaucoup  de 
circonstances,  indépendantes  ae  la  volonté  des 
chefs,  peuvent  atténuer  l'effet  de  leurs  bonnes 
intentions,  et  n'en  laisser  pas  moins  les  dépar- 
tements occupés  dans  un  cruel  état  de  souffrance, 
dont  ils  aspirent  à  voir  le  terme. 

Nous  devons  nous  dispenser  d'entrer,  sur  ce 
point,  dans  aucun  détail. 

Le  gouvernement  a  reconnu,  dès  le  principe,  la 
nécessité  d'accorder  une  indemnité  à  ces  dépar- 
tements ;  mais  cette  indemnité  est-elle  suffisante, 
est-elle  équitablement  fixée  ?  Vous  pouvez,  Mes- 
sieurs, en  juger  vous-mêmes. 

L'indemnité  promise  (et,  pour  le  dire  en  passant, 
fort  inexactement  payée  jusqu'aujourd'hui)  a  vie 
fixée  au  taux  moyen  de  12  centimes,  c'est-à-dire 
deux  sous  et  demi  par  jour  et  pour  ctiuque  homme 
logé  chez  l'habitant. 

Avec  ces  deux  sous  et  demi,  Ton  prétend  dé- 
dommager l'habitant  des  frais  ({u'occasionne 
pour  lui  le  logement  du  soldat,  à  qui  les  règle- 
ments l'obligent  de  fournir  une  chambre,  un  lit, 
des  draps,  des  meubles,  du  bois  pour  la  cuii^son 


sous  et  demi,  et  des  sacrifices  qu*il  est  Q|)Ii^v  de 
faire  pour  l'intérêt  de  sa  tranquillité,  et  des  dé- 
penses que  lui  coûte  un  hôte  quelquefois  fort 
exigeant,  et  des  gènes  continuelles  qui  résultent, 
pour  rhabitantt  du  séjour  d'un  militaire  étranger 
au  sein  de  sa  famille-  C'est  avec  la  somme  de 
deux  sous  et  demi  qu'on  prétend  le  dédommager 
de  tout  cela. 

On  ne  peut  concevoir  comment  cette  indemnité 
a  été  réglée  sur  un  taux  si  modique,  quand  on 
la  cornière  aux  dépenses  réelles  que  lo  concours 
de  ces  circonstances  entraine  nécessairement. 


On  le  conçoit  moins  encore,  lorsqu'on  voil  oœ 
le   gouvernement  lui-même  accorde   pour    lei 
frais  de  fournitures  du  casernement  des   mécnf^ 
troupes  étrangères,  non  pas  deux  sous  et  demi. 
mais  33  centimes  à  ses  entrepreneurs;  33   cen- 
times au  lieu  de  12  qu'il  accorde  à  l'habitant. 
Cependant  peut-on  nier  que  cette  dépense,  faite 
collectivement  et  dans  les  bâtiments  militairt^. 
ne  doive  être  fort  inférieure  à  celle  qu'entral'.e 
le  séjour  d'hommes  isolés  et  répandus  dans   It^ 
campagnes?  Cependant  peut-on  se  dissimuler 
que  rentrepreneur  qui  reçoit  ces  33  centimes, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  au  soldat  son  logement^ 
mais  que  c'est  l'Etat  qui  s'en  charge?   Oabliera- 
t-on  que  le  fournisseur,  n'ayant  pas  le  militaire 
chez  lui,  n'est  assujetti  à  aucun  des  accessoires 
incommodes,  et  dont  le   malheureux  habitant 
subit  toutes  les  chances  ?  Oubhera-t-on  encore 
que  les  fournisseurs,  qui  reçoivent  33  centimt^s. 
ne  sont  pas  exposés  aux  accidents  graves,  aux 
dangers  des  incendies,  qui  détruisent  en   peu 
d'heures  toutes  les  ressources,  tout  l'avoir  de  plu- 
sieurs familles,  et  les  réduisent  au  seul  recours 
de  la  charité  publique  !  Ces  sortes  de  malheurs 
cependant  sont  multipliés  ;  je  puis  en  citer    un 
grand  nombre  :  j'en  citerais  même  qui  me  sont 
personnels.  Souvent  il  arrive  que  l'nabitant   ne 
reçoit  rien  en   compensation  au  dommage  qui 
cause  sa  ruine;  dans  tous  les  cas,  les  dédomma- 
gements sont  fort  au-dessous  de  ses  pertes. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  peut  rester  indiffé- 
rente à  une  répartition  de  justice  si  peu  exacte. 

Sans  doute  on  n'objectera  point  contre  cette 
réclamation,  que  si  les  étrangers  sont  chez  nous^, 
ils  y  apportent  de  l'argent,  ils  encouragent  la 
production,  ils  font  une  dépense  qui  doit  soulager 
les  contrées  qu'ils  occupent.  11  faudrait  n'avoir 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passe,  pour 
faire  de  telles  objections;  il  faudrait  ignorer  que 
les  étrangers  tirent  presque  toutes  leurs  fourni- 
tures de  l'extérieur;  il  laudrait  s'imaginer,  au 
contraire  de  ce  qui  est,  que  parce  que  les  étrangen^ 
sont  chez  nous»  ils  ont  perdu  de  vue  les  intén>iN 
de  leur  industrie,  qu'ils  ont  cessé  de  lui  donner 
tous  les  encouragements  possibles,  qu'ils  sont 
insouciants  sur  les  moyens  de  lui  créer  des  dé- 
bouchés nombreux,  de  faciliter  un  écoulement 
nouveau  à  leurs  manufactures. 

Pour  vous  donner  idée.  Messieurs,  du  peu  de 
fondement  de  ces  suppositions,  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  j'ai  dans  les  mains  la  demande  de 
telles  communes  qui  proposent  de  payer  le  double 
de  leurs  contributions,  si  Ton  veut  les  débar- 
rasser du  séjour  des  étrangers,  et  je  crois  fer- 
mement que  beaucoup  de  communes  occupéeii 
souscriraient  à  de  si  dures  conditions  pour  sortir 
d'une  situation  qui  leur  parait  plus  dure  encore, 
et  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  supporter. 

Je  ne  pense  pas  qu'assimilant  l'occupation  ;>er« 
manetUe  aux  malheurs  passagers  de  la  guerre  et 
de  l'invasion,  on  objecte  qu'une  grande  partie  <le 
la  France  ayant  été  envanie.  serait  en  droit  de 
réclamer  à  son  tour  de  semblables  indemnités. 

Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  point  pour  avoir  été  les 
premiiTs  le  thé&tre  des  deux  dernières  invasions 
et  de  leurs  ravages  ;  ce  n'est  point  pour  en  avoir 
souffert  plus  que  toute  la  France  que  ces  dépar- 
tements réclament;  et  ce  n'est  pas  non  plus|>our 
avoir  vu  toutes  les  armées  de  la  coalition  pasi^int 
et  repassant  continuellement  nos  frontières,  jus- 

3u'au  moment  où  elles  y  ont  laisse  stationnaires 
es  troupes  nombreuses,  dont  la  France  entière 
attend  léloignement  prochain;  ce  n'est  point 
enliu  de  toutes  leurs  ôUamités  passées,  que  ces 
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déparlements  viennent  cntret(»nir  les  Chambres. 

Les  seules  K'clamations  qu'ils  vous  adn'ssent 
se  fondaiiisnrVéiài  permanent  et  d'exception  dans 
lequel  ils  se  trouvent  maintenant; dans  lequel  ils 
sont  placés  en  vertu  des  conventions  et  des  trai- 
tés qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  malheurs 
passagers  de  la  guerre,  mais  que  Ton  a  conclus 
ilans  l  intérêt  de  tous,  et  pour  la  libération  du 
reste  de  la  France,  avec  Tassentiment  du  Roi, 
avec  Tassentiment  des  Chambres. 

Peut-il  être  juste  que  ces  départements  qui 
n  ont  m  demandé  d'avoir  les  étrangers  chez  eux. 
Di  moins  encore,  par  leur  conduite,  d'être  plus 
maltraités  que  le  reste  des  Français,  supportent 
seuls  des  charges  établies  dans  un  but  commun 
a  toutes  les  contrées  du  rovaume! 

Vous  ne  pouvez  refuser  de  faire  justice  à  ces 
réclamations.  La  Chambre  les  prendra  en  consi- 
aeralion,  et  en  ordonnera  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  en  l'invitant  à  y  avoir  égard. 

M.  le  baron  de  Salia,  député  des  Ardennes, 
Je  viens  appuyer  la  proposition  de  M.  le  Rappor- 
teur et  celle  du  préopinant  par  des  considérations 
relatives  à  mon  département,  qui,  à  lui  seul,  a  à 
supporter  la  charge  d'un  sixième  des  étrangers 
mi  itaires,  vingt-quatre  mille  hommes,  douze 
mille  chevaux  avec  les  parcs  d'artillerie,  en  un 
mot,  une  armée  entière.  Ainsi,  le  fardeau  si  acca- 
blant de  la  présence  des  troupes  d'occupation 
pour  d'autres  frontières,  est  double  pour  le  dé- 
partement des  Ardennes,  Tun  de  ceux  qui  a  le 
^lus  souffert  des  désastres  des  deux  invasions, 
et  qui,  fléchissant  en  outre  sous  le  poids  d'une 
dette  de  6  millions,  ne  laisse  pas  d'avoir  un 
créancier  rigoureux,  je  veux  dire  le  Trésor.  A  la 
vérité,  le  ministre  de  Tintérieur  a  accordé  à  ce 
département  des  secours  assez  considérables: 
mais  ce  qui  était  donné  d'une  main  était  retenu 
par  l'autre,  celle  du  Trésor  public,  sinon  par 
excès  de  rigueur  ministérielle,  du  moins  par  une 
bien  sévère  comptabilité;  la  comptabilité  a  pu  se 
trouver  soulagée,  mais  non  pas  les  administrés. 
Lependaiit,  Messieurs,  malgré  tant  de  souffrances, 
croyez  que  l'on  sera  toujours  Français  dans  le 
département  des  Ardennes,  et  qu'il  serait  un  des 
premiers  à  donner  l'exemple  du  courage  et  de  la 
(idélité. 

L'occupation  des  frontières  de  l'est  de  la 
France  a  été  fixée  par  des  considérations  de  poli- 
tique et  de  topographie.  Mais  on  n'a  point  as?ez 
fait  pour  les  dédommager  des  sacrifices  que  cette 
lixation  leur  impose.  Ils  succombent  sous  le  poids 
intolérable  de  leur  situation. 

J'aime  au  surplus  à  déclarer  aussi  que  nos  ad- 
ministrateurs ont  presque  toujours  été  satisfaits 
de  leurs  rapports  avec  les  chefs  de  l'armée  d'oc- 
cupation; ils  ont  su  honorer  la  valeur  de  nos 
braves  sur  les  champs  de  bataille,  et  la  fermeté 
de  nos  fonctionnaires  a  été  souvent  louée  par  les 
généraux  alliés.  Il  est  certain  qu'au  milieu  de 
conjonctures  si  pénibles,  le  mal  n'est  pas  tant 
dans  les  hommes  que  dans  la  nature  des  choses. 

Mais  en  attendant  l'issue  et  le  terme  de  ces 
conjonctures,  le  département  des  Ardennes  de- 
mande des  indemnités  suffisantes  pour  adoucir 
du  moins  les  souffrances  auxquelles  il  est  encore 
condamné,  et  il  serait  à  désirer  que  pour  les  ren- 
dre plus  faciles  et  plus  certaines,  il  mt  contribué 
par  les  différentes  parties  de  la  France  exemptes 
d'un  si  lourd  fardeau. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

H.  Ducherray,  député  de  la  Moselle,  demande 
la  parole. 

T*  XX. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix! 
Quelques  autres  :  Parlez,  parlez  ! 


M.  Daeherray  invoque  à  son  tour  une  aug- 
mentation d'indemnité,  comme  juste  compensa- 
lion  de  la  rigueur  des  charges  dont  la  politique 
a  frappé  les  départements  frontières  qui  ne  sont 
dit-il,  soutenus  dans  l'excès  de  leur  détresse  que 
par  l'espoir  de  la  voir  bientôt  cesser,  et  par  la 
certitude  d'un  dédommagement  convenable.  La 
Charte  veut  que  tous  les  Français  contribuent 
aux  charges  de  l'Etat;  or,  en  est-il, dit  l'opinant, 
de  plus  pénible  que  celles  résultantes  du  traité 
du  20  novembre?  Kt  qu'a-t-on  fait  pour  nous? 

L'opinant  voudrait  que  l'indemnité  fût  portée 
à  7  millions,  ce  qui  doublerait  presque,  dit-il,  le 

Sremier  tarif,  trop  insuffisant  vu  la  cherté  des 
enrées.  Il  ajoute  qu'à  la  suite  de  l'armée  d'oc- 
cupation, il  y  a  une  foule  de  femmes,  d'enfants 
et  de  domestiques,  non  portés  sur  le  contrôle,  et 

Sue  ce  surcroît  de  charges  est  encore  un  motif 
'augmentation  de  dédommagement. 
M.  Ducherrav  entre  dans  d'autres  détails  parti- 
culiers pour  fortifier  ses  principales  considéra- 
tions. Il  demande  que  les  indemnités  qui  sont 
encore  dues  sur  l'exercice  de  1816  soient  acquit- 
tées comme  dette  urgente,  et  il  termine  en  pro- 
posant le  renvoi  de  ses  observations  à  la  com- 
mission du  budget,  pour  faire  les  fonds  nécessaires 
à  l'augmentation  d'indemnités,  après  s'être  con- 
certée, pour  un  nouveau  tarif,  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  H  se  réserve  d'ailleurs  d'entrer  dans 
plus  de  développements,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  finances. 

M.  Eiainé.  La  question  qui  se  présente  est  une 
dea  plus  importantes  qui  puissent  être  agitées 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Toutefois  je  ne 
me  propose  pas  de  la  traiter  en  ce  moment;  elle 


uuiiucr  quciiiuca  CAfiiiL>aiiuu»  rcicIllYet)  d  ce  qUl  a 

été  dit  h  l'égard  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Le  gouvernement  du  Roi,  Messieurs,  n'a  cessé  de 
déplorer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  départe- 
ments occupés  par  les  troupes  étrangère^.  Toute 
sa  sollicitude  a  été  consacrée  à  ces  départements; 
mais  ce  n'est  pas  un  ministtVe  plus  qu'un  autre 
qui  y  a  concouru,  c'est  le  ministère  tout  entier;  ce 
n'est  pas  un  seul  ministre  qui  a  appelé  sur  eux 
les  secours  que  le  Roi  leur  accorde,  ce  sont  tous 
les  ministres.  On  a  dit  que  le  secours  de  15  cen- 
times était  insuffisant  :  cela  se  peut  ;  mais  cette 
fixation  a  été  réglée  par  le  budget,  les  conven- 
tions, et,  selon  la  loi,  si  ce  n'est  même  selon  son 
texte. 

Mais  on  vient  de  dire  que  l'indemnité  n'était 
pas  payée  :  ici  une  explication  doit  être  donnée  ; 
elle  l'est  dans  les  lieux  où  les  troupes  ne  sont 
pas  casernées  ;  dans  les  lieux  où  elles  le  sont, 
différents  modes  ont  été  adoptés  pour  en  acquitter 
les  dépenses.  Quand  l'indemnité  est  affectée  au 
casernement,  elle  ne  peut  l'être  à  un  antre  objet. 

U  est  vrai  que  le  département  des  Ardennes  est 
peut-être  celui  qui  éprouve  le  plus  de  charges, 
sa  situation  attriste  particulièrement  le  gouver- 
nement^ et  M.  le  ministre  du  Trésor,  partageant 
ce  sentiment,  s'est  touiours  montré  empressé 
d'accéder  aux  demandes  du  ministre  de  l'intérieur 
en  faveur  de  ce  département  ;  si  les  formes  de  la 
•comptabilité  ont  empêché  le  payement  dont  il 
s'agit,  c'est  qu'elle  est  en  créait  sur  le  départe- 
ment des  Ardennes.  La  compensation  entre  la 
dette  et  les  charges  est  en  instance  ;  la  Chambre, 
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si  elle  s'occupe  de  cet  objet  lors  de  la  discussion 
du  budget,  ou  le  gouvernement  statueront. 

Je  pourrais  donner  à  la  Chambre  quelques  dé- 
tails sur  les  sommes  ducs  de  part  et  d*autre. 
mais  je  n'étais  pas  préparé  à  cet  incident  ;  ce  quUl 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  responsabilité  du  mi- 
nistre des  finances  serait  compromise,  à  Tégard 
.  du  déoartement  des  Ardennes  si  elle  pouvait 
rétre,  lorsqu'il  est  question  de  soulager  une  par- 
tie si  intéressante  et  si  malheureuse  de  nos  con- 
citoyens. 

La  question  est  grave,  je  le  répète  ;  elle  a  été 
résolue  par  les  lois  du  budget.  On  s'est  bien  at- 
tendu h  des  réclamations,  ce  sera  à  la  Chambre  à 
examiner,  lors  de  la  discussion  du  budget,  si  pour 
les  frais  qu'entraîne  l'occupation,  il  est  conve- 
nable d'établir  une  solidarité  entre  tous  les  dé- 
partements de  la  France.  Je  suis  loin  de  préjuger 
cette  question,  mais  elle  ne  pourra  vous  occuper 
que  lors  que  vous  délibérerez  sur  le  budget  ;  ainsi, 
sans  conclure  autrement  que  Tauteur  do  la  pro- 
position et  sans  m*y  opposer,  je  me  borne  à  ré- 
péter que  j'ai  uniquement  demandé  la  parole 
pour  donner  quelaues  explications  sur  ce  qui  avait 
été  dit  à  l'égard  de  M.  le  ministre  des  nuances. 
—  Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  est  pro- 
noncé. 

M.  le  Rapporteur.  Les  titulaires  de  dotations 
sur  le  domaine  extraordinaire  réclament  contre 
l'article  39  du  projet  de  loi  de  finances  soumis  en 
ce  moment  à  rexamen  de  la  commission  du  bud- 
get. Us  exposent  qu'en  restreignant  le  droit  des 
donataires  privés  aujourd'hui  de  leurs  dotations 
en  pays  étranger,  et  des  indemnités  viajîèrcs  qui 
n'avaient  lieu  qu'eu  faveur  de  donataires  de  5'"  et 
6«  clas^^e,  et  de  ceux  orphelins  ou  amputr^s,  qui 
n'ont  ni  pensions  ni  traitements  sup^Tieurs  à 
1,000  francs,  cet  article  établit  une  distinction  et 
des  restrictions  que  les  titres  dos  donataires  en 
général  et  la  nature  de  leurs  services  n'admettent 
pas,  et  qui  tendrait  par  là  à  priver  un  nombre 
considérable  d'entre  eux  du  concours  aux  indem- 
nités, et  de  la  seule  récompense  qui  pourrait  leur 
survivre.  Les  donataires  rappellent  que  leurs  titres 
avalent  été  garantis  par  les  traités  et  les  conven- 
tions de  1815. 

Ces  réclamations,  dit  M.  le  Rapporteur,  sont 
extraites  d'un  volumineux  mémoire  adre^isé  h  la 
Chambre.  La  commission  a  pensé  qu'elles  étaient 
de  nature  à  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  pnr- 
ticuliôfemont  à  une  époque  où  les  revenus  du 
domaine  extraordinaire  vont  faire  partie  de  ceux 
du  trésor  public.  Elle  a  pensé  que  Texamcn  de 
ces  réclamations  ne  pouvait  être  mieux  conllf  et 
recevoir  une  meilleure  direction,  qu'en  inveslls- 
sant  votre  commission  du  budget  de  celte  facuhé. 
Bn  conséquence,  je  propose  le  renvoi  à  celte  com- 
mission. 

Cette  conclusion  est  adoptée  par  la  Chambre. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

M*  Davergler  deUaaraime.  Messieurs,  dans 
l'état  où  se  trouve  la  discussion,  d'après  tout  ce 

Îiui  a  été  dit  à  cette  tribune,  ayant  moi-même 
ait  distribuer  à  la  Chambre  mon  o))inion  sur  la 
loi  de  recrutement,  jo  me  bornerai  à  répondre  à 
quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  faites. 
Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  que,  dans  une 
occasion  aussi  importante,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
l'indépendance  nationale,  sans  laquelle  il  n'y  a 
ni  roi  ni  nation,  on  s'attacherait  à  faire  reiet4T  le 
*>roiet  de  loi,  en  argumentant  sur  le  sens  Je  l'ar- 
ide  12  de  la  Charte.  iN'imitonf  pafl,  Messieurs, 


l 


les  sectaires  du  Bas-Empire  qui,  subtilisant  sar 
le  texte  de  l'Ecrilure-Sainte.  se  querellaient  eu- 
core,  tandis  que  Mahomet  II  entrait  trioui|>lianl 
dans  les  murs  de  Constantinople  et  reuversiiit 
l'empire  des  Césars.  Entendre  qu'en  abolissant  U 
conscription,  le  législateur  suprême  a  voulu  in- 
terdire tout  recrutement  obligé,  c'est  préteudre 
qu'il  a  voulu  livrer  la  France  au  premier  occu 
pant,  ce  serait,  faute  de  réflexion,  lui  faire  un 
reproche  très-grave.  Eh  quoi  1  entourés  de  natiouâ 
armées,  nous  n'aviserions  pas  à  créer  des  moyens 
de  défense,  et  désarmés,  nous  offrirons  une  proie 
facile  au  premier  conquérant  qui  voudrait  nous 
asservir!  Ah!  n'en  doutez  pas,  la  nation  entière 
nous  désavouerait.  Qu'aurait  gagné  le  peuple  que, 
sous  prétexte  de  l'affranchir  du  service  militiire, 
nous  aurions  livré  sans  défe[ise  à  ses  ennemis  ? 
Humilié,  asservi,  déshérité  du  beau  nom   de 
Français,  il  serait  traîné  sur  le  champ  de  bataille, 
non  plus  pour  combattre  pour  sa  propre  cause, 
mais  pour  verser  son  sang  selon  le  bon  plaisir 
d'un  maître  étranger;  d'autres  orateurs  ne  re- 
poussent pas  l'enrôlement  obligé.  Le  projet  de 
loi  ressemble  selon  eux  à  la  conscription,  on  y 
trouve  l'inscription  des  jeunes  gens,  le  tirage,  les 
numéros,  ils  le  rejettent  à  cause  de  cette  ressem- 
blance. Qu'ils  nous  disent  donc  comment  il  e^t 
possible  qu'un  recrutement  obligé  ne  ressemble 
pas  en  quelques  points  à  la  conscription  ;  ne  fau- 
drait-il pas  toujours  faire  le  dénombrement  de> 
jeunes  gens,  les  inscrire,  et  à  moins  de  les  faire 
tous  partir,  qu'il  y  ait  un  tirage?  Quant  à  l'ordre 
des  numéros,  la  discussion  sur  les  articles  nou<< 
fera  connaître  s'il  est  possible  de  lui  substituer 
un  nouveau  mode. 

Il  me  serait  facile  de  faire  ressortir  la  supério- 
rité du  projet  de  loi  en  le  comparant  avec  ceux 
que  l'on  veut  lui  substituer.  Nous  proposer  de  ne 
recruter  l'armée  active  que  par  des  enrôlement<i 
volontaires,  et  de  former  une  réserve  au  moyen 
de  l'appel  obligé,  c'est  ne  vouloir  çiu'uuc  fon*e 
publique  éphémère  en  temps  de  paix,  et  qu'une 
armée  hors  d'état  de  se  défendre  en  temp:^  de 
guerre.  En  effet,  il  est  connu  que  les  enrôlements 
volontaires  ne  peuvent  suffire  à  compléter  les 
cadres  des  légions  et  des  régiments;  et  un  hono- 
rable membre,  après  avoir  prétendu  que  l'enrôK?- 
ment  à  prix  d  argent  était  celui  qu'if  fallait  pré- 
férer, en  a  fait,  par  une  contradiction  singulière, 
la  critique  la  plus  vive  en  parlant  des  rempla- 
çants. 

Quant  fi  la  milice,  formera-l-on  les  miliciens 
en  compagnies,  en  régiments  pour  les  exereer? 
alors  il  vaut  mieux  adopter  le  projet  de  loi,  on 
évitera  le  double  emploi  des  of liciers.  Laissera- 
t-on  les  jeunes  gens  chez  eux  sans  les  former  aux 
exercices  militaires?  alors  au  moment  du  danger, 
nous  n'aurons  que  des  troupe?»  inhabiles  au  mé- 
tier des  armes;  ce  serait  en  un  mot  livrer  la 

France Mais  je  ne  m'occuperai  pas  dans  ce 

moment  de  a*s  détails;  ie  me  lidite  (Tarriver  aux 
questions  constitutionnelles  du  vote  annuel  et  de 
1  avancement.  Je  finirai  par  quelques  observations 
sur  la  formottion  de  la  réserve  des  vétérans  et 
sur  les  singulières  critiques  dontcctte  institution 
a  été  l'objet  ou  plutôt  le  prétexte. 

On  nous  a  dit  :  le  recrutement  forcé  est  une 
charge  semblable  il  la  contribution  foncière,  la 
Chambre  ne  peut  pas  le  consentir  h  perpétuité, 
sans  se  substituer  aux  Chambres  qui  la  suivront, 
et  sans  aliéner  le  droit  national  du  consentement 
annuel  aux  charges  publiques.  Ce  raisonnement 
n'est  que  spécieux.  Le  véntable  motif  du  légi^ila- 
teur,  en  prescrivant  que  l'impôt  foncier  ne  pourra 
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étreconsenli  que  pour  un  an.  a  élô  de  donner 
uce  durantii!  TormellG  de  la  convocation  annuelle 
(les  Lhambrcs.  La  conlributio»  foncière  èlant  In 
branche  la  plus  imporlonle  du  revenu  public,  il 
rtîulte  de  ce  qu'elle  ne  peui  Otrc  consentie  que 
pour  un  an,  que  le  gouverni^nient,  à  peine  d'Èlro 
[inv6  de  ce  revenu,  vsl  dans  l'impossiliilitij  de  so 
BouBlraire  h  l'oblifçalion  do  convoquer  les  Chîim- 
brcB  chaque  anni^e,  et  qu'elles  se  irouvenl  ainsi 
investies  n^^cessairement  de  leur  droit  d'examiner 
les  diipenscs,  et  appelées  à  exercer  les  autres  actes 
q^ui  Bonl  dans  leurs  aitributions.  Il  n'y  a  en  ci'la 
rien  d'applicable  au  recrutement  annuel,  et  la 
Charte  a  ei  peu  entenduqu'une  Glianibre  ne  pour- 
rait pas  stipuler  pour  celïus  qui  la  Buivraienl,  nue 
1  on  est  forcé  de  convenir  que  la  liste  civile  doit 
être  volée  pour  toute  la  dun'e  d'un  régne,  et  que 
les  conlributiona  indirectes  peuvent  ûtre  con- 
senties pour  plusieurs  annéi-s;  mais,  dit-on, 
l'exemple  des  contributions  inilirecleB  est  sans 
autorité,  la  durée  cet  un  élément  nécessaire  de 
la  perception  des  impOla  indirects,  tandis  qu'elle 
est  indifférente  dans  lo  recrulemenl.  Je  trouve 
au  contraire  qu'il  y  a  une  similitude  complète  ; 
car,  Ban»  durée  et  sans  stabilité,  il  n'y  a  pas  do 
bonne  armée.  Quoi  !  une  armée  n'a  pas  besoin  de 
durée  1  Quoi  I  il  est  indiffi'renl  qu'un  des  pouvoirs 
de  1  Blal  puisse  la  réduire  et  l'affaiblir  à  son  gré, 
d  année  en  année.  Ignorons-nous  nue  ce  irest 
qu'avec  le  temps  que  les  soldais  se  forment  aux 
habitudes  et  aux  fatigues  do  la  vie  militaire;nue 
Bi  1  éducation  dun  fantassin  est  prompte,  il  faut 
plusieurs  années  pour  former  un  bon  cavalier. 
Avec  un  pareil  système,  vous  n'auriez  qu'une 
armée  eane  émulation  ni  instruction  ;  les  otu-icrs, 
ne  pouvant  compter  sur  un  état  certain,  ne  se 
livreraient  pas  aux  études  qui  leur  sont  nécessai- 
res. Vous  n  auriez,  en  un  mol.  qu'un  simulacre 
de  force  publique,  objet  de  dérision  h  l'intérieur. 
et  !i  1  extérieur  vous  n'auriez  pas  d'indépendance 
nationale. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe  que 
les  levées  par  appel  obligé  ne  peuvent  être  faites  1 
Bans  avoir  été  consenties  par  une  loi,  et  nous  ne 
différons  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
Tient  de  donner  un  consenlcmcnl  général  de  lever 
chaque  année  un  nombre  déterminé  d'bomme?^ 
ou  81  chaque   levée  partielle  doit  être  consentit  I 
par  une  loi  particulière.  Un  des  orateurs  a  r<^a,: 
tvec  raison  la  question  à  ce  point  unique.  lurn 
le  projet  tel  qu  II  a  été  présenté  par  le  ininia" 
le  complet  des  légions  éiail  (ixé  k  cent  ciBonim' 
mille  hommes.  Ici  deux  limites  étaient  po**-^  m 
tecrmmm  obligé;  par  la  première  il  ne  mov^ 
excéder  le  nombre  d'hommes  oèces^ains  r-i' 
compléter  les  légions  ;  par  la  seconde,  dut-  '- 
cun  cas,  il  ne  pouvait  surpasser  qnafMi-  ^■ 
hommes.  Le  vicedu  raisonnement  sort  ■«   - 
et  le  minimum  des  appels  est  donc  d'ito;— ^ 
la  première  condition  et  d'avoir  nipiu*  ■'' 
ranle  mille  hommes  seraient  levé'  cte"^' 
tandis  qu'au  contraire,  il  n'en  dt,i;  &■ 
le  nombre  nécessaire  pour  comi-i--'-    " 
mais  j'ai  déjà  fait  observer  s-  -> 
I  opinion  que  j'ai  fait  disIriliK  - 
défaut  réel  dans  le  projet  -- 
de  paix  des  autres  corp^  d<    ^ 
terminé,  nous  volions  <■■  ■ 
1  honorable  membre  on 
Inconnue.  Il  a  fgji  fv,7K-- 
l'ingl-six  mille  homm-    - 
centcinqaaulemiHrrt'î  " 
pour  comnléier  annof' 
devaient  donc  àenei-  "'  ^  a 


recrues?  Le  projet  ne  s'explique  pas  et  on  pw»'' 
rjit  en  conclure  que,  quoique  la  garde  roy»V.  » 
cavalerie,  le  génie  et  l'artillerie  ne  ptu-us.*<'«i  W'* 
voir  être  recrutés  que  par  des  ennJk'iiien^  j<àiii~- 
taire?,  on  comptait  cependant  pri'iulr»'  liât»  i^* 
légions  lo  supplément  que  rinsuflisaïKV  *t'.'  ••^w^ 
rôlement  volontaire  aurait  rendu  nrtt':*»!'*.  '■T'* 
dans  l'intention  de  corriger  ce  défaut  .(uv  '»  "^ 
suis  déterminé  i  proposer  mon  aiufih!';*'*  *"* 
tend  à  llxer  le  complet  de  toute  laratrt  i  ""^ 
cent  quarante  mille  hommes;  ni  a-wiiuw""  • 
était  même  devenu  indispensalile  éi\--h»  i» 
commission  avait  affecté  au  recru;'*-''"  "  ■ 
l'armée  ta  levée  annuelle  par  s  ^'^  "'''■'     ^ 
en  raisonnant  dans  le  sens  de  o.;  iiit»'>i-"^'^ 
iin'yaaucundoute9ue/ftw--''j  '"■"-'  '    ""  ^. 
auront  une  influence  »ur  (*  nr^-  ""^  ^  ' 
nombreux,  l'appel  seramoic*    ->"-    ''   _ 
le  réduira  au  nombre  név'rtîM-i'"     -^ 
de  regretter  qu'un  pivil  ."-■•■i--'  --~^ 
des  maina  du  Uoi,  nen  dr  .V  (^    '  "   ""^ 
l'amour  du  [jeuple  pour  s.'f  l>  • 
spirer  de  la  jalourie.  .V.-nJ  "        ^^ 


-  véte- 

Ds  une 

jn  dans 
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li-  patrie. 

i^-,  la  voix 

I  (ir  et  leur 
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pas  nous  la  demand  '. 
ne  sera  pat  soumûv  c 
pas  volé  une  arv.rt  " 
fixé  par  nue  loi.  zk  '  ~ 
un  ministre  rcs-if-r*^ 
est  coordonné,  •!■  T 
le  nnnimu'"  i'.-T  ■ 
Jérer  dan?  Is  n' 
néce?sairej  n.'u-  . 
n'est  i  --rsiii'i""    ■ 
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taire  crainte  ànos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
La  Cbambre  ne  votera  donc  pas  en  réalité  chaque 
année  Vannée  entière^  et  le  levier  par  lequel  on 
suppose  qu'elle  réagirait  sur  Varmée  n'ébranlera 
pas  PEtat  tout  entier.  Car  une  réduction  dans  le 
Dudget  du  ministère  de  la  guerre  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  diminuer  le  nombre  des  soldats  sous 
les  armes  et  d'augmenter  la  réserve  ;  et  même, 
dans  tous  les  cas,  cette  réduction  ne  peut  entraîner 
le  rejet  de  la  totalité  du  budget.  UEtat  tout  entier 
ne  serait  pas  en  question»  La  Chambre  ne  procède 

Sas  ainsi;  elle  examine  particulièrement  les 
emandes  de  chaque  ministère,  son  vote  est  par- 
tiel, et  la  diminution  ou  Taugmentation  du  budget 
d'un  ministre  ne  décide  ni  Tadoption  ni  le  rejet  du 
budget  en  entier,  l^  possibilité  du  rejet  du  budget 
n'a  aucun  rapport  avec  le  vote  annuel  du  recrute- 
ment, elle  est  nors  de  cette  question.  Le  pouvoir  de 
rejeter  tout  le  budget  déroule  de  la  prérogative 
constitutionnelle  de  la  Chambre  d'examiner  les 
dépenses  et  de  consentir  les  impôts;  pouvoir  im- 
mense qui  met  chaque  année  le  sort  de  TËtal  ea 
nos  mams,  et  dont,  je  l'espère,  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  feront  jamais  un  mauvais  usage. 
Le  rejet  en  entier  du  budget  est  la  crise  la  plus 
-violente  où  l'Etat  puisse  se  trouver,  et  ne  peut 
être  que  l'effet  d'une  animosité  contre  le  gouver- 
nement, parvenue  à  son  plus  haut  point  d'aigreur. 
Les  deux  seuls  remèdes  d'un  effet  bien  incertain, 
que  la  constitution  laisse  entre  les  mains  du  Roi, 
sont  la  dissolution  de  la  Cbambre  ou  l'essai  d*un 
nouveau  ministère.  C'est,  en  un  mot,  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  honorable  orateur, 
Vinondation  de  ranarchie.  Je  m'empresse  de 
détourner  mes  regards  d'une  crise  aussi  funeste, 
mais  je  persiste  à  dire  que  celte  crise  est  indé- 
pendante de  notre  détermination  sur  le  vote 
annuel. 

Les  avantages  de  ce  vote  annuel  ne  sont  nul- 
lement prouvés,  et  ses  inconvénients  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  sont  évidents.  Un  des 

{principaux  est  l'état  de  dépendance  dans  laquelle 
a  force  armée  se  trouverait  à  l'égard  de  la  cham- 
bre. 

Un  des  orateurs  a  été  même  jusqu'à  prétendre 
que  l'état  de  répartition  du  recrutement  devrait 
être  délibéré  par  nous;  il  nous  appartient. 
Messieurs,  de  déterminer  d'après  quelle  base  la 
répartition  sera  faite,  le  reste  est  du  ressort  de 
l'administration;  vouloir  faire  la  répartition 
nous-mêmes ,  serait  nous  jeter  dans  une  difn- 
culté  inextricable;  chaque  député  contesterait 
le  contingent  de  son  département,  et  je  no  sais  si 
nous  parviendrions  à  terminer  les  quatre-vingt-six 
délibérations  qu'il  faudrait  prendre  sur  cet  objet. 
Il  suffira  que  le  tableau  général  nous  soit  com- 
muniqué ;  nous  serons  ainsi  en  état  de  vérifier 
8i  l'appel  est  resté  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi. 

Si,  de  ces  raisons  que  ic  crois  pouvoir  appeler 
pratiques,  nous  passons  a  des  considérations  plus 
générales  et  plus  élevées,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  dit  ;  notre  position  continentale 
nous  impose  l'obligation  d'avoir  toujours  sur 
pied  une  arméo  permanente  qui,  fermement  atta- 
chée au  Roi,  nu  soit  pas  hostile  contre  la  liljerté 
publique. 

Quelques  membres  pensent  qu'en  la  mettant 
dans  la  dépendance  de  la  (îliambre.  le  problème 
sera  résolu;  mon  opinion  diffère  de  la  leur. 
Une  armée  qui  n'aura  qu'une  rxistonco  prôcaire 
sera  humiliée  de  celle  situation.  L'humilialion 
des  braves  les  porte  à  l'hostilité.  Les  troupes  s'at- 
tacheront donc  exclusivement  au  pouvoir  qui  les 


protège;  elles  se  sépareront  de  la  nation,  et  n'at- 
tendront qu'un  signal  pour  renverser  nos  insti- 
tutions. Que  si,  au  contraire,  notre  pouvoir  ne 
s'étend  pas  jusqu*à  décider  de  l'existence  de 
l'armée  ;  s'il  ne  s'exerce  que  pour  maintenir  son 
effectif  dans  les  limites  léèales  et  pour  la  protéger 
contre  les  abus,  tels  que  1  exagération  des  états- 
majors  et  les  places  inutiles  qui  dévorent  la  sub- 
stance du  soldat  et  des  officiers  vraiment  utiles  ; 
alors,  ne  voyant  plus  en  nous  qu'un  pouvoir  pro- 
tecteur, son  obéissance  pour  le  chef  suprême  de 
l'Ëtat,  qui  est  son  premier  devoir,  s'associera 
parfaitement  avec  l'attachement  qu'il  est  impor- 
tant qu'elle  contracte  pour  nos  institutions. 

La  Charte  a  limité  de  la  seule  manière  conve* 
nable  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  qui 
appartient  au  Roi  ;  cette  limite  se  trouve  dans  le 
contrôle  des  dépenses  et  le  consentement  des 
impôts;  le4)rojet  de  loi  y  met  une  nouvelle  li* 
mite  en  fixant  le  complet  de  paix  des  troupes  de 
toutes  armes  ;  aller  au  delà,  en  admettant  l'a- 
mendement sur  le  vote  annuel  de  l'armée,  serait 
donner  a  la  Chambre  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  mettre  dans  sa  dépendance  la  force  pu- 
blique,  le  gouvernement  passerait  dans  la  Cham- 
bre, et  c'est  bien  alors  que  l'on  pourrait  dire 
que  nous  deviendrions  le  pouvoir  unique  et  «u- 
préme. 

Voulons-nous  une  république?  l'armée  doit 
dépendre  des  Chambres  qui  sont  alors  le  centre 
du  gouvernement  ;  voulons-nous  une  monarchie 
absolue?  Tarmée  ne  doit  connaître  que  le  Roi, 
nous  n'avons  pas  même  à  délibérer  sur  son  mode 
de  recrutement.  Voulons-nous  une  monarchie 
constitutionnelle?  combinons  la  formation  de 
l'armée  et  son  mode  de  recrutement,  de  ma- 
nière que  l'action  monarchique  du  gouvernement 
existe  dans  son  entier,  sans  que  l'armée  devienne 
un  moyen  d'oppression  ;  faisons  qu'il  n'y  ait  aucun 
motif  d'hostilité  enlreelleet  les  Chambres. En  un 
mot,  que  l'existence  de  l'armée  au  complet  fixé 
par  la  loi  soit  permanente,  et  que  les  Gnambres 
ne  soient  que  les  surveillants  des  abus. 

Le  projet  de  loi  me  parait  résoudre  la  difficulté 
par  la  fixation  du  complet  de  paix,  les  limites 
posées  au  recrutement  forcé,  robli^lion  d'une 
loi  pour  faire  des  levées  extraordinaires,  et  enfla 
par  ic  titre  de  l'avancement. 

Je  ne  répéterai  point  sur  l'avancement  ce  que 
j'ai  déjà  dit  moi-même,  et  ce  qui  a  été  beaucoup 
mieux  dit  par  plusieurs  orateurs;  les  raisons  que 
Ion  oppose  à  l'adoption  du  titre  VI  sont  toutes 
déduites  de  la  prérogative  royale  que  l'on  pré- 
tend compromise  ;  ces  raisons  ne  m  ont  pas  con- 
vaincu, je  pense  toujours  que  la  prérogative 
constitutionnelle  du  Roi  n'est  en  aucune  ma- 
nière atteinte  par  les  dispositions  sur  l'avance- 
ment. La  question  me  parait  se  réduire  à  ce  point 
unique,  lorsque  nous  sommes  conduits  par  la 
nécessité  à  imposer  Tobligation  du  service  mi- 
litaire, est-il  politique  d'adoucir  cette  rigueur, 
en  garantissant  aux  soldats  et  aux  officiers  un 
avancement  certain.  Juste  récompense  des  sacri- 
fices qu'ils  font  à  leur  patrie?  Que  chacun  de  nous 
réponde,  et  que  son  vote  soit  conforme  à  la  ré- 
ponse. 

Un  orateur  nous  a  dit.  vous  nous  demandai  la 
fixité,  hâtons-nous  de  l'accepter.  Sans  doute  elle 
passera  dans  les  aulrei^  parties  de  l'adminislra- 
lion,  <  ar  sans  relu  qu'importerait  la  fixité  do 
mode  d'avancement. 

Ce  raisonnement  équivaut  au  suivant  :  il  y  a 
de  rinstabitité  dans  plusieurs  parties  de  nocrs 
organisation  politique,  donc  il  ne  faut  mettre  de 
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la  fixité  nulle  part.  Mais  par  qui  Finstabilité  est* 
elle  appelée  chaque  jour?  Par  qui,  dans  chaque 
discussion,  nos  institutions  sont-elles  mises  en 

3ueslioD  ?  De  quelle  part  viennent  les  propositions 
e  changer  DOS  lois  sur  Tétat  civil,  probablement 
parce  qu  elles  garantissent  la  tolérance  religieuse, 
de  réformer  tous  nos  Godes,  de  changer  rordre 
de  nos  successions,  parce  qu'il  a  le  défaut  anti- 
féodal d*appeler  tous  les  enfants  au  partage  de 
la  succession  de  leur  père?  Qui  nous  propose 
enHn  de  remiïer  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements, et  d'organiser  la  famille  comme  si  nous 
étions  encore  au  temps  des  patriarches  et  des 
peuples  pasteurs?  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui 
raisons  ces  propositions,  ce  n*est  pas  nous  qui 
répétons  sans  cesse  aux  peuples  étonnés  que  leurs 
lois  sont  vicieuses,  et  qui  leur  apprenons  à  ne 
respecter  ni  les  institutions,  ni  les  lois,  ni  les 
tribunaux,  ni  même  le  gouvernement;  ce  n*est 
pas  non  plus  à  coup  sur  le  ministère.  Je  ne  vois 
donc  rien  dans  ce  raisonnement  qui  puisse  nous 
empêcher  d'adopter  le  titre  sur  l'avancement. 

On  nous  a  cité  hier  l'exemple  de  l'Assemblée 
constituante,  dont  les  principes  démocratiques 
ont  ébranlé  le  trône.  Que  l'orateur  se  rassure  :  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'ébranler  l'autorité  royale  ;  il 
s'agit  au  contraire  de  venir  à  son  secours  et  de 
la  garantir  contre  les  abus  de  la  faveur  et  contre 
la  persistance  (les  prétentions  personnelles,  sour- 
ces toujours  renaissantes  d'erreurs  funestes  et  de 
mécontentement.  On  se  souvient  aussi  que  les 
résistances  imprudentes  qui  furent  opposées  à  des 
réformes  que  nos  mœurs  et  l'opinion  exigeaient, 
furent  une  des  principales  causes  de  nos  malheurs. 
On  se  souvient  que  le  moyen  qu'employèrent,  à 
l'Assemblée  législative,  ceux  qui  voulaient  ren- 
verser le  trône,  fut  d*attaquer  chaque  jour  et  sans 
mesure  les  ministres  du  Uoi.  Nous  avons  vu,  il 
n'y  a  pas  longtemps  encore,  une  marche  sem- 
blable quoique  avec  des  intentions  différentes; 
la  proposition  royale  des  lois  ne  fut  pas  assez 
respectée  ;  on  sembla  vouloir  dicter  des  lois  au 
monarque.  Si  cette  marche  n'eût  pas  été  arrêtée, 
je  ne  présume  pas  que  nous  fusions  tombés  dans 
la  démocratie,  mais  il  est  permis  de  croire  que  les 
libertés  nationales  eussent  été  en  danger,  et  que 
peut-être  on  eût  cherché  à  mettre  la  royauté  en 
tutelle  en  lui  imposant  des  ministres. 

Après  avoir  fixé  le  complet  de  l'armée  sur  le 
pieu  de  paix^  après  avoir  combiné  notre  établis- 
sement militaire  de  manière  que  tous  les  corps 
de  Tarmée  eussent  une  réserve  qui  permit  de  les 

Sorter  promptement  au  complet,  la  prudence  a 
û  faire  prévoir  le  cas  où  la  France,  attaquée  par 
des  forces  supérieures,  ne  serait  pas  état  de  re- 
pousser une  invasion  avec  une  armée  aussi  faible 
que  celle  qui  sera  établie.  Deux  moyens  pourront 
être  employés  en  vertu  de  lois  spéciales,  des  le- 
Tées  extraordinaires,  et  la  réserve  composée  de 
vétérans. 

Placer  toute  notre  espérance  dans  des  recrues 
qui  n'auraient  pas  l'habitude  des  armes,  serait 
compromettre  le  sort  de  la  patrie.  C*est  donc  une 
idée  heureuse  d'appeler  les  anciens  soldats  à  la 
défense  de  leur  pays  envahi;  rien  ne  démontre 
mieux  l'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet,  tout  y  est  calculé  pour  la  défense;  rien  ne 
ravorise  l'esprit  de  conquête.  En  cas  d'invaslou 
du  territoire  français,  c'est  une  obligation  pour 
touî^  les  citoyens  de  prendre  les  armes  et  de  dé- 
fendre leur  patrie.  Les  vétérans  ne  seront  que 
l'avant-garde  des  autres  Français.  Ainsi  leur  ser- 
vice obligé  étant  terminé,  ils  ne  restent  plus 
assajettis  qu'à  une  obligation  commune  à  tous 


les  citoyens;  l'appel  qui  leur  sera  fait  est  un 
nouvel  appel  :  c'est  donc  avec  raison  et  d'accord 
avec  les  vrais  principes  que  le  projet  prononce 
qu'ils  ne  pourront  marcher  hors  de  leur  division 
militaire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dire  que  les  vé- 
térans seront  une  armée  parlementaire,  c'est 
dire  que  toute  levée  consentie  par  une  loi  de- 
vient une  armée  parlementaire,  c'est  oublier  que 
le  Roi  propose  la  loi,  qu'il  nommera  les  officiers 
et  les  généraux  qui  commanderont  les  vétérans; 
c'est  méconnaître  qu'en  votant,  sur  la  propo- 
sition du  Roi,  que  les  vétérans  seront  mis  en 
activité,  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  de 
les  mettre  à  la  disposition  et  sous  les  ordres  du 
Roi  :  enfin,  c'est  voir  la  prérogative  royale 
blessée  là  où  elle  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 

Ces  raisonnements  sont  si  faibles,  que  je 
m'étonnais  de  les  voir  soutenir,  lorsqu'un  orateur 
est  venu  franchement  nous  révéler  le  secret  qu'ils 
sous-enlendaient.  11  faut  une  armée  aux  ennemis 
de  la  légitimité  du  Roi  et  de  la  Charte  ;  nous 
avions  déjà  la  conjuration  civile,  voilà  la  conju- 
ration militaire  qui  devient  flagrante.  Un  esprit 
invisible  tourmentait,  il  y  a  trois  ans,  l'honorable 
membre  ;  c'est  aujourd'hui  le  génie  du  mal  qui 
assiège  son  imagination. 

Examinons  les  preuves  qu'il  nous  fournit  de 
ses  assertions  et  celles  par  lesquelles  d'autres 
orateurs  les  ont  fortiGées. 

La  conjuration  militaire,  c'est  l'appel  des  vété- 
rans. Ah  !  quel  que  fût  leur  égarement  dans  une 
circonstance  bien  funeste,  leur  soumission  dans 
la  malheur,  leur  cdnduite  sans  reproche,  les  ont 
depuis  longtemps  réconciliés  avec  leur  patrie. 
N'en  doutons  pas,  si  elle  était  attaquée,  la  voix 
de  l'honneur  retentirait  dans  leur  cœur  et  leur 
prescrirait  impérieusement  le  devoir  d'expier  une 
faute  qu*ils  déplorent,  en  versant  leur  sang  pour 
leur  Roi  et  leur  patrie.  Je  ne  puis  voir  dans  rap- 
pel qui  leur  serait  fait  dans  une  pareille  circon- 
stance une  conjuration  contre  le  Roi. 

La  conjuration  civile  guidée  par  le  génie  du 
mal  se  prouve  par  les  trois  faits  suivants  : 

«  On  étouffe  la  pensée,  on  opprime  l'opinion  et 
ce  qui  est  pire,  ou  essaye  de  la  pervertir  en  la 
dirigeant. 

a  Les  ministres  ont  prétendu  que  les  royalistes 
formaient  un  parti. 

«  Des  destitutions,  d^  nominations  ont  été 
faites,  elles  ne  plaisent  pas  aux  orateurs.  » 

L'action  du  ministère  s'exerce,  il  est  vrai,  sur 
les  journaux,  il  ne  m'appartient  pas  de  répondre 
aux  allégations  qui  les  concernent.  Mais  il  est 
important  de  ne  pas  confondre  sans  cesse  des 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles,  et  si 
la  perversion  prétendue  de  l'opinion  provenait 
des  écrits  nombreux  qui  circulent  et  qui  ne  sont 
pas  sous  l'influence  ministérielle,  il  ne  convien- 
drait pas  à  ceux  qui  réclament  sans  cesse  la  liberté 
entière  de  la  presse,d'en  faire  un  motif  d'accusation 


qu'un  nooie  pair  nous  a  tau  uiscriouer,  qu' 
proche  à  un  ministre  des  passages  tirés  du  Don 
Quichotte  moral  politique  et  des  Lettres  noT" 
mandes.  Ëh  bien,  ces  deux  ouvrages  n'étant  pas 
des  écrits  périodiques  ne  sont  pas  sous  ce  que 
l'on  appelle  l'influence  ministérielle;  ils  sont 
même  dirigés  contre  cette  influence  qui  certes  ne 
les  a  pas  pervertis  à  ce  point.  Nul  doute  que  ce 
ne  soit  une  erreur  échappée  involontairement  à 
l'honorable  pair  :  c'est  bien  le  cas  de  dire  qu^à 
force  de  vouloir  trop  prouver  on  ne  prouve  rien» 
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Les  ministres  ont  prétendu  que  les  royalistes 
formaient  un  parti.  Non,  les  royalistes  ne  for- 
maient pas  un  parti.  L'imnien?ô  majorité  dos 
Français  unie  à  son  Roi  n'e?t  pas  un  parti.  Mais 
si  parmi  les  royalistes  on  avait  vu  nultre  une 
secte  ayant  ses  aflilialions  secrètes,  ses  serments 
particuliers;  si  le  purisme  de  celte  secte  avait 
paru  tendre  au  pouvoir  absolu  et  à  la  comi)res- 
siondes  intérêts  nationaux,  qualifiés  pour  mieux 
les  attaquer  du  nom  d'intéréis  révolutionnaires  ; 
8i  Ton  avait  insidieusement  distingué  l'un  de 
l'autre,  la  royauté  et  le  Roi  ;  si  la  capitale  et  les 
départements^avaient  été  les  témoins  du  scandale 
donné  par  des  agents  de  l'autorité  royale  affichant 
partout  le  mépris  pour  les  institutions  que  nous 
tenons  du  Roi  et  se  faisant  la  gloire  de  professer 
hautement  d'autres  principes,  les  ministres  atta- 
qués violemment  auraient  constaté  un  fait  exis- 
tant, quel  serait  alors  leur  crime  ?  La  Chambre  et 
la  France  entière  peuvent  répondre. 

Il  est  temps,  j'ose  le  dire,  que  tout  sincère  ami 
du  Roi  et  de  son  pays  s'aperçoive  combien  ce 
système  est  déplorable,  combien  il  compromet  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  France.  Un  honorable 
membre  nous  a  indiqué  pour  point  de  réunion  le 
terrain  de  la  Charte;  certes  nous  n'y  mettons  au- 
cun obstacle,  nous  qui  nous  sommes  toujours 
tenus  sur  ce  terrain.  Que  l'on  ne  nous  oppose 
pas  quelques  lois  d'exception  qui  ont  paru  néces- 
saires et  dont  plusieurs  vont  cesser  ;  ce  ne  sont 
fias  ceux  qui  les  ont  provoquées  en  1815  qui  ont 
e  droit  de  nous  le  reprocher.  Nous  voulons  la 
légitimité  et  la  Charte,  nous  voulons  défendre  le 
pouvoir  royal  en  respectant  les  libertés  du  peuple, 
nous  voulons  enlin  consolider  le  trône  sur  la 
base  indestructible  des  intérêts  nationaux,  parce 

3ue  nous  ne  comprenons  pas  qu'il  soit  possible 
e  gouverner  longtemps  une  nation  en  sens  in- 
verse de  ses  intérêts.  Tels  sont  nos  principes,  ils 
sont  immuables  ;  telle  est  aussi  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte  ;  c'est  en  s'y 
conformant  aucune  réunion  est  possible. 

Combien  n^avons-nous  pas  de  fois  gémi  d'être 
obligés  de  défendre  les  principes  monarchiques 
contre  les  maximes  démocratiques,  émises  par 
les  défenseurs  naturels  du  pouvoir  ;  ils  ne  relié- 
chissaient  donc  pas  qu'il  pouvait  arriver  que  Ton 
8'emparftt  de  leurs  opinions  pour  faire  prévaloir, 
au  oélriment  du  trône,  ces  mêmes  maxime.^. 
Combien  n'avons-nous  pas  gémi  de  voir  jeter  de 
la  déconsidération  sur  l'administration  publique, 
par  ceux  qui  étaient  les  plus  intéressés  au  main- 
tien du  gouvernement  !  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  récent,  un  orateur  nous  a  dit  dernière- 
ment àcette  tribune,  que  les  conseils  municipaux 
sont  choisis  par  des  hommes  étrangers  aux  com- 
munes; que  les  intérêts  d'arrondissement  et  de 
départ(*ment  sont  confiés  h  des  conseils  dont  la 
composition  n'a  été  dirigée  ni  par  les  disposi- 
tions do  la  vieille  loi,  ni  par  celle  de  la  nouvelle 
qui  est  encore  à  faire.  C'ist  vous  dire  que  ces 
conseils  sont  illégaux,  c'est  les  déconsidérer  aux 
yeux  du  peuple,  sans  qu'une  loi  nouvelle  per- 
mette de  les  renouveler  légalement.  Si  ces  con- 
Beils  sont  irrégulier,  de  quelle  époque  date  ccit<' 
irrégularité,  et  qui  l'a  faite?  La  date  est  1810; 
Boa  auteur  est  un  ancien  ministre  qui  partageait 
les  sentiments  de  l'orateur  ;  ce  ministre  crut 
sans  doute  qu'il  était  de  Tintérét  de  l'Etat  et  du 
gouvernement  du  Roi  d<»  chancer  une  partie  de-? 
membres  de  ces  consuls;  mais  malh'unMi- 
sèment  celte  épuniliou  lut  faite  comme  toutes 
celles  de  ce  temps,  r'vai  en  dire  assez.  Je  ne  m  at- 
tendais pas  que  ceux  qui  ont  recueilli  le  plus 


d'avantages  de  ces  changements,  viendraient 
critiquer  à  cette  tribune  ;  on  veut  une  loi  8ur 
l'organisation  municipale  et  départementale;  elle 
est  nécessaire,  et  je  pense  que  nous  devroas 
nous  en  occuper  à  la  session  prochaine.  A-t-on 
rélléchi  aux  difficultés  que  présente  cette  loi  i  on 
bi&me  les  élections  populaires,  on  en  veut  de 
plus  populaires  encore.  Voudrait-on  aussi  consti- 
tuer un  pouvoir  fédératif  que  repousse  la  Charte  ? 
Quelles  que  soient  les  idées  de  chacun  de  nous, 
de  graves  questions  seront  à  décider,  lorsque 
nous  discuterons  cette  loi.  Il  ne  fallait  pas, avant 
qu'elle  fût  faite,  dire  aux  citoyens  que  des  con- 
seils chargés  de  régler  leurs  intérêts  locaux  sont 
irrégulièrement  constitués. 

11  y  trois  ans,  Messieurs,  que  de  nombreuses 
épurations  étaient  réclamées  vivement;  on  fit  une 
irruption  générale  sur  toutes  les  places;  en  pos- 
séder une  c'était  être  coupable  aux  y^ax  dr 
ceux  qui  la  convoitaient.  Quelques  ministre»^ 
résistaient  à  ce  torrent;  ils  furent  accusés  de 
trahir  le  Roi.  Aujourd'hui  on  leur  reppoch»» 
quelques  destitutions  et  quelques  nomination  - 
fuites  par  le  Roi.  Les  honorables  membres  au- 
raient pu  s'apercevoir  que  lorsqu'ils  défendent 
la  prérogative  royale,  ils  ne  doivent  pas  l'atta- 
quer au  même  instant.  Le  droit  de  nomination 
aux  emplois  de  Tadministration  publique  appar- 
tient au  Roi,  il  donne  ou  retire  sa  conhanœ 
quand  il  le  juge  convenable,  ces  actes  ne  sont 
pas  soumis  à  notre  contrôle.  Nous  avons  la  fa- 
culté de  bl&mcr  la  conduite  des  agents  de  l'auto- 
rité royale,  et  de  dénoncer  les  actes  arbitraires 
qu'ils  se  permettraient  de  faire.  C'est  par  co 
blâme,  c'est  par  nos  réclamations,  que  la  religion 
du  Roi  est  éclairée;  mais  critiquer  telle  ou  telle 
nomination,  lorsqu'elle  est  un  acte  de  l'autoritt* 
suprême  du  Roi,  c'est  attenter  évidemment  à  la 
pnTogative  royale.  Aussi  me  gardenii-je  de  dis- 
cuter les  destitutions  ou  les  nominations.  Je  ne 
répondrai  aux  orateurs  qui  se  sont  permis  des 
plaintes,  que  par  dos  considérations  générale, 
déduites  de  notre  situation  et  do  la  nature  de 
notre  gouvernement. 

Pour  qu'un  gouvernement  constitutionnel 
puisse*  se  soutenir,  il  faut  que  le  ministère  ait 
une  marche  certaine,  invariable,  oui  soit  la  con- 
séquence d'un  système  fondé  sur  la  situation  où 
se  trouve  la  nation,  sur  la  connaissance  de  ses 
vrais  intérêts  et  des  partis  divers  qui  cherchent 
à  s'agiter.  Une  fois  le  système  adopté,  il  faut  al- 
ler droit  au  but  avec  une  volonté  ferme  et  sans 
détour.  Jamais  le  gouvernement  ne  doit  souffrir 
que  ses  a^^ents  désobéissent  à  ses  ordres,  encore 
moins  qu'ils  agissent  en  sens  contraire  de  8e< 
intentions  bien  connues,  puisqu'il  les  professe 
hautement.  Si  Tadministration  n'a  point  d'unité, 
si  elle  hésite,  si  elle  Hotte  entn'  les  divers  partis, 
il  y  a  alors  anarchie  dans  le  gouvernement, 
Tanarchie  populaire  en  est  la  conséquence,  bien- 
tôt elle  domine,  l'Ktat  est  en  péril.  Que  l'on  mr 
dise  comment  un  Etat  échapperait  à  une  disso- 
lution totale,  lorsque  les  agents  de  Tautorilé  s'unis- 
sent à  ceux  qui  veulent  le  renverser?  Eh  quoi' 
Kn  intentions  bienfaisantes  du  Roi  seraient  con- 
nues, l(*s  vues  de  ses  ministres  y  seraient  con- 
formes,  et  leur  subordonni^s  les  méronnaltraient 
et  gouverneraient  les  peuples  dans  des  vues 
tonlt-s  différentes;  ils  ne  dissimuleraient  même 
P'\<  leurs  senliinent-i!  Que  penseiait  alors  la  na- 
li.^n*  N  •  serait-elle  pas  rouduite  au  doute,  à  la 
nieiiann»?  Kile  finirait  par  croire  que  la  bonne 
foi  n'existe  nulle  part;  elle  ne  saurait  tk  qui  se 
confier.  Que  dans  une  pareille  disposition  des  es* 
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prits,  Tépoqnc  des  élections'arrivc,  les  électeurs,in« 
quiets,  mécontents,  porteront  peut-être  leurs  choix 
Bur  des  hommes  appi»lés;énergiques  qu'Us  croiront 
propres  à  les  protéger;  mais  il  pourrait  arriver 
que  ces  hommes  énergiaues,  se  croyant  exclusive- 
ruent  chargés  de  délenure  les  intérêts  du  peuple, 
oubliassent  par  trop  les  droits  du  trône,  qui  sont 
aussi  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation.  Je 
ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le  tableau  des  ré- 
sultats d'une  pareille  position;  ils  sont  trop  fu- 
nestes, et  vous  les  devinez  assez. 

Il  s'établit  dans  le  gouvernement  représentatif 
une  alliance  naturelle  entre  le  ministère  et  les 
membres  des  deux  Chambres  qui  ont  des  prin- 
cipes analogues  aux  siens.  Si  la  marche  du  mi- 
nistère est  positive  et  ferme,  si  son  système  est 
clair,  Talliance  se  soutient;  si,  au  contraire,  il  ne 
ya  au'en  t&tonnant  et  par  des  demî-mesuros;  si 
les  uéputés  s'aperçoivent  que  leurs  départements 
Bont  administrés  d'après  des  principes  contraires 
à  ceux  qu'ils  ont  soutenus,  l'alliance  se  dissout. 

Telles  sont  les  conséquences  du  gouvernement 
représentatif,  admirable  et  fécond  en  heureux 
résultats  quand  on  sait  le  conduire,  élément 
d'anarchie  quand  on  méconnaît  sa  nature.  Les 
ministres  l'ont-ils  bien  compris?  Ont-ils  mis  de 
l'unité  et  de  l'ensemble  dans  l'administration  du 
royaume?  Qu'ils  en  jugent  eux-mêmes  î  mais  je 
dois  les  avertir  qu'il  s'élève  parmi  nous  des 
doutes  h  cet  égard.  Cependant,  nous  qui  avons 
défendu  plusieurs  d'entre  eux  en  1815,  qui  avons 
secondé  le  ministère  dans  la  session  de  1816,  ce 
ne  seront  pas  quelques  erreurs,  peut-ôlre  inévi- 
tables dans  la  position  où  il  s'est  trouvé,  bien  dif- 
férentes au  surplus  de  celles  qu'on  lui  rei)roche, 
ce  ne  seront  pas,  dis-je,  des  erreurs  qui  nous 
sépareront  de  lui;  nous  puisons  les  motifs  de 
notre  conduite  dans  des  considérations  plus  éle- 
vées. Le  ministère  nous  présente  des  garanties 
difficiles  à  trouver  ailleurs,  probité,  talent,  atta- 
chement à  la  légitimité,  protection  des  intérêts 
de  la  nation  ;  voilà  ses  titres  à  notre  confiance. 
Qu'il  joigne  :à  ces  hautes  qualités  une  volonté 
ferme;  qu'il  ne  souffre  jamais  que  les  agents  de 
l'autorité  royale^  dans  les  départements,  se  met- 
tent en  opposition  avec  le  Roi  et  la  iiation,  et 
alors  bien  des  résistances  cesseront. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  Tamendement  sur  le 
vote  annuel  du  recrutement,  et  je  persiste  dans 
mes  premières  conclusions. 

M.  Cornel-d'lneourt.  Messieurs,  au  point 
où  est  parvenue  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  nous  occupe,  en  me  présentant  pour  le  com- 
fiallre,  je  serai  sobre  de  réflexions;  jo  chercherai 
uniquement  dans  les  discours  de  ses  défenseurs 
les  motifs  de  son  rejet,  et  me  reposerai  sur  eux 
du  soin  de  vous  en  faire  connaître  les  contradic- 
tions, les  vices  et  les  dangers. 

Tous  se  sont  accordés  à  soutenir  que  Texpé- 
rlence  avait  démontré  l'insuflisance  des  enrôle- 
ments volontaires  pour  entretenir  l'armée  en 
temps  de  paix;  et  tous  sont  convenus  que, 
depuis  dix-huit  mois,  on  avait  interdit  aux  lé- 
gions la  faculté  de  se  recruter  par  des  enrôle- 
ments volontaires. 

Tous  ont  comparé  l'impôt  en  hommes  à  l'impôt 
en  argent;  et  aucun  n'a  fait  attention  qu'assuré- 
meot  nous  ne  voterions  pas  un  impôt  en  argent, 
B'il  nous  était  démontré  que,  depuis  dix-huit  mois, 
le  ministre  des  finances  a  refusé  l'arpent  que  de 
toutes  parts  on  apportait  dans  ses  coffres. 

Tous  ont  dit  encore  que  la  voie  des  appels  ne 
devait  être  employée  que  pour  suppléer  à  l'insuf- 


fisance des  enrôlements;  et  cependant  tous  ont 
consenti  à  rendre  les  enrôlements,  pour  ainsi 
dire,  impossibles,  en  mettant  un  enrôlement  pu- 
rement gratuit  en  concurrence  avec  des  rempla- 
cements chèrement  payés.  Leur  délicatesse  s'est 
offensée  de  la  prime  d'enrôlement  ;  et  ils  ont  re- 
gardé comme  plus  moral  le  tratic  des  remplace- 
ments et  des  exemptions. 

Quelques-uns  ont  essayé  de  vous  faire  voir  que 
la  loi  proposée  ne  ressemblait  pas  à  la  conscnp- 
tion,  et  vous  ont  offert  le  tableau  des  différences 
que  présentent  les  deux  modes.  D'autres  qui  leur 
ont  succédé  h  la  tribune,  ne  trouvant  pas  ces 
différences  bien  marquantes,  vous  en  ont  signalé 
de  nouvelles  qui  avaient  échappé  aux  recherches 
des  premiers;  et  cette  multitude  de  petites  diffé- 
rences, découvertes  par  les  uns,  inaperçues  par 
les  autres,  n'ont  servi  qu'à  mieux  faire  ressortir 
les  grands  traits  de  ressemblance  qui  frappent 
assez  la  vue  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les 
chercher. 

Plusieurs  se  sont  bornés  h  soutenir  que  le  pro- 
jet de  loi  faisait  disparaître  les  abus  ue  la  con- 
scription, qui  en  elle-même  était,  suivant  eux, 
utile  et  juste.  Sans  doute  il  n'ont  pas  remarqué 
que  la  Charte  a  aboli,  non  pas  les  abus  de  la 
conscription,  mais  la  conscription  elle-même.  Un 
d'eux,  pour  vous  rassurer  sur  les  suites  du  mode 
de  recrutement  proposé,  ne  vous  a  pas  dissimulé 
que  son  exécution  serait  extrêmement  difficile, 
peut-être  même  impraticable,  et  qu'il  faudrait 
ultérieurement  recourir  à  des  mesures  qu'il  a 
qualiûées  de  plus  sérieuses.  Il  a  prétendfu,  au 
sujet  des  vétérans,  que  l'Etat  avant  le  droit  d'ap- 
peler tous  les  citoyens  à  sa  défense,  il  n'y  aurait 
aucune  injustice  à  appeler,  de  préférence  à  tous 
autres,  les  vétérans  libérés,  comme  si  avoir  déjà 
payé  son  contingent  pouvait  être  un  titre  pour 
être  contraint  a  en  acquitter  un  second  avant 
que  les  autres  eussent  payé  le  premier.  11  a,  si  je 
ne  me  trompe,  fait  entendre  que  nos  scrupules 
à  cet  égard  étaient  peu  sincères,  et  a  cru  leur 
ôter  tout  prétexte  en  assurant,  ce  dont  personne 
ne  doute,  que  les  vétérans  brûleraient  tous  du 
désir  de  voler  aux  arfnes  au  moment  du  danger; 
mais  ce  qu'on  est  sûr  d'obtenir  du  zèle,  il  a  pré- 
féré le  devoir  à  la  contrainte. 

D'autres  plus  sincères  ou  plus  clairvoyants 
sont  convenus  que  le  sens  naturel  de  la  Charte 
semblait  interdire  le  mode  de  recrutement  pro- 
posé; mais  ils  ont  pensé  qu'on 'devait  fermer  les 
yeux  à  cet  égard,  en  faveur  de  la  compensation 
renfermée  dans  le  titre  de  l'avancement  militaire. 
Ils  ont  cru  pouvoir  faire  avec  les  ministres  cette 
espèce  de  marché  :  céder  quelque  chose  des  fran- 
chises du  peuple,  et  accepter  en  échange  une 
concession  équivalente  des  droits  de  la  couronne. 

Quelques-uns,  considérant  les  choses  de  plus 
haut,  ont  vu  dans  le  projet  de  loi  un  grand  pas 
fait  vers  le  triomphe  des  idées  libérales,  la  créa- 
tion d'une  armée  désormais  nationale,  Texpul- 
sion  prochaine  des  Suisses,  coupables,  sans 
doute,  d'avoir  trop  bien  défendu  le  trône,  les  sol- 
dats pénétrés  de  t'esprit  de  nos  institutions,  et 
des  liens  de  confiance  et  de  respect  s'établissant 
entre  l'armée  et  la  Chambre  des  députés!  Ils  ont 
vu  dans  le  recrutement  forcé,  moins  une  charge 
pour  les  citoyens,  qu'un  droit  politique,  le  plus 
f)récieux  de  tous,  le  droit  d'être  armés,  droit  d'où 
dérivent  toujours  pour  les  peuples  de  justes  con- 
cessions de  la  part  des  gouvcnK'mi.'nts. 

11  en  est  enfin  qui  sont  aHés  encore  plus  loin. 
Ils  ont  pris  acte  des  concessions  offertes  pour  en 
exiger  a'autres.  Us  ont  demandé  que  l'établisse- 
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ment  des  conseils  de  guerre  fût  soamis,  chaque 
année,  au  vote  des  Chambres.  Parlant  au  nom  de 
la  nation  et  de  l'armée,  ils  ont  intimé  leurs  or- 
dres aux  ministres  :  «  Que  le  ministère,  ont-ils 
<  dit,  se  confie  à  la  nation  et  à  la  vieille  armée; 
•  la  nation  et  la  vieille  armée  se  confieront  au 
a  ministère  !  »  Comme  si  des  soldats  licenciés 
formaient  une  armée;  comme  si  cette  armée 
était  une  puissance;  comme  s'il  pouvait  exister 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  autres  que  celles 
que  le  Roi  commande  I 

Tels  sont  les  raisonnements,  les  doctrines  et 
les  principes  par  lesquels  la  majeure  partie  des 
défenseurs  du  projet  de  loi  ont  cru  vous  déter- 
miner à  son  adoption. 

Des  orateurs  moins  nombreux,  mais  parmi  les- 
quels on  remarque  également  des  fonctionnaires 
publics,  des  conseillers  ou  ministres  d'Ëlat,  un 
commissaire  du  Roi,  d'accord  avec  les  premiers 
dans  la  plupart  de  leurs  conclusions,  ont  pro- 
fessé cependant  des  principes  diamétralement 
opposés.  Ils  ont  invoqué,  Sans  déguisement,  les 
doctrines  du  pouvoir  absolu.  Ils  ont  nié  l'exis- 
tence du  gouvernement  établi  par  la  Charte. 
Suivant  eux,  les  Chambres  ne  sont  que  des  con- 
seils, et  ne  sont  pas  des  pouvoirs,  et  la  loi  n'est 
S[u'un  mode  particulier  de  la  volonté  royale,  con- 
ormément  à  ce  vieil  adage  :  Si  vetu  ïc  Roiy  si 
veut  la  loi.  Ils  ne  se  sont  pas  rappelé  cet  autre 
axiome  de  notre  antique  monarchie,  bien  plus  en 
harmonie  avec  nos  formes'  constitutionnelles  : 
La  loi  se  fait  par  la  volonté  du  Roi  et  le  consente- 
ment du  peuple, 

Concluerons-nous  de  tout  ceci.  Messieurs,  que 
les  défenseurs  du  projet  de  loi  sont  ou  des  enne- 
mis du  trône,  ou  des  ennemis  de  la  liberté  ?  A 
Dieu  ne  plaise,  loin  de  moi  la  pensée  d'accuser 
les  Intentions  d'aucun  de  mes  collègues»  même 
de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'accuser  les  nôtres  ! 
Mais  voici,  ce  me  semble,  un  grand  exemple  des 
aberrations  où  les  esprits  les  plus  sages  et  les 
plus  éclairés  peuvent  être  entraînés,  lorsqu'ils 
ont  entrepris  la  défense  d'un  faux  système.  Ne 
dirait-on  pas,  en  effet,  que  cette  loi  a  tout  remis 
en  question,  et  amené  parmi  nous  la  confusion 
des  langues  ?  Et  ne  serait-ce  pas  encore,  entre 
elle  et  la  conscription,  un  nouveau  trait  de  res- 
semblance? Je  serais  tenté  de  le  penser;  ce  sujet 
porte  malheur. 

Hàtons-nous  donc.  Messieurs,  de  rejeter  loin  de 
nous  cette  pomme  de  discorde.  Attachons-nous 
fortement  aux  principes  monarchiques  et  consti- 
tutionnels ^  qu'aucune  considération  ne  nous  en 
fasse  jamais  dévier.  Ceux  qui  auraient  voté  la  ser- 
vitude des  journaux  pour  obtenir  le  jury  auraient 
fait  un  bien  faux  calcul.  Ceux  qui  accorderaient 
la  conscription  pour  obtenir  le  vote  annuel  et  le 
titre  de  l'avancement  en  feraient  un  plus  funeste 
encore.  Gardons-nous  d'annuler  les  anciennes 
libérations,  sous  le  prétexte  de  mieux  consolider 
les  libérations  futures.  Reconnaissons  que  la  loi 
ne  peut  imposer  aux  vétérans  libérés  des  charf^^es 
qu'elle  n'imposerait  pas  aux  autres  citoyens;  re- 
connaissons que  le  Roi  n'a  pas  besoin  de  notre 
concours  pour  appeler  sous  les  drapeaux  les  vé- 
térans qui  ne  seraient  pas  hbérés. 

Faisons  des  vœux  pour  que  l'unité  du  minis- 
tère soit  une  unité  de  principes  et  de  doctrines, 
pour  qu*un  ministre  ne  vienne  pas  nous  de- 
mander le  sacrifice  d'une  partie  des  libertés  na- 
tionales, taudis  qu'un  autre  ministre  >ient  nous 
offrir  l'abandon  d'une  partie  des  droits  de  la 
couronne. 

Sujets  du  Roi,  députes  de  la  nation,  rem[)lis- 


sons 
nos 


,  sans  rechercher  la  faveur  ni  la  populat  it«' , 
devoirs  envers  l'un  comme  envers  Tautrv. 
Continuons  à  défendre  le  trône  légitime;  sans  lui, 
point  de  bonheur,  de  paix  ni  de  liberté.  Défen- 
dons  aussi  la  liberté,  qui  n'est  autre  chose  qut- 
l'absence  de  l'arbitraire,  le  respect  pour  les  lu: s 
et  pour  les  pouvoirs  constitutionnels;  saos  elle 
tout  est  confusion,  despotisme  ou  anarchie. 

Je  demande  qu'on  essaye  franchement  les  en- 
rôlements volontaires,  et  que  les  appels  forcés, 
modifiés  de  manière  à  ne  ressembU^r  en  rien  à  1^ 
conscription,  soient  destinés  à  former  une  impo* 
santé  réserve,  et  à  compléter  l'armée  active,  en 
cas  d'insnffîsance  ultérieure  des  enrôlements. 

Je  demande  qu'on  favorise  les  enrôlements  vo- 
lontaires, non-seulement  par  une  prime,  mais 
surtout  par  Tassurance  de  pensions  pour  les  sol- 
dats ou  leurs  familles,  après  un  temps  déterminé 
de  service  ;  car  si  la  prime  seule  peut  être  onc 
cause  d'immoralité,  rexpectative  de  la  pension 
est  au  contraire  une  garantie  des  bonnes  mœurs 
du  soldat. 

Si  Ton  juge  que  le  Trésor  public  ne  puisse  pas 
subvenir  à  ces  dépenses,  je  propose  que  les  jeuni.'iâ 
gens  qui  ne  tomberont  pas  dans  la  réserve  et  se- 
ront sur-le-champ  libérés,  soient  tenus  de  verser 
une  somme  proportionnée  (à  leurs  contributions 
ou  à  celles  de  leurs  parents,  et  que  ces  sommes 
soient  exclusivement  consacrées  à  fournir  aux 
pensions,  ainsi  qu'aux  primes  d'engagement  et 
de  rengagement. 

Mais  81  la  Chambre  adoptait  le  principe  de  la 
loi  proposée,  je  me  réserve  la  faculté  de  lui  son- 
mettre  un  grand  nombre  d'amendements  que  je 
ne  puis  présenter  quant  à  présent,  puisque  je 
rejette  le  système  dans  son  entier. 

M.  le  baron  Dnhancl  (1}.  J'aborde  sans  au- 
cun préambule  les  trois  questions  contenues  dans 
le  projet  de  loi  :  celle  du  recrutement  obligé, 
celle  oe  la  réserve  des  légionnaires  vétérans,  et 
Celle  de  l'avancement.  Les  deux  premières  sont 
tellement  liées  ensemble  qu'elles  dépendent  l'une 
de  l'autre.  Je  trouve  dans  les  deux  dispositions 
une  garantie  égale,  et  ceux  qui  les  rejettent  pour 
proposer  l'enrôlement  volontaire  et  les  milia*s 
sont  dans  une  grande  erreur.  Us  rappellent  sans 
cosse  le  passé  ;  ihais  entre  autrefois  et  aujour- 
d'hui il  s'est  écouté  vingt-neuf  ans  :  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  habitudes, 
les  mêmes  idées.  En  supposant  qu'on  adopl&t  le 
mude  d'engagements  volontaires  qui  pouvait  suf- 
fire jadis  en  temps  de  paix,  il  ne  pourrait  sufOre 
à  présent. 

A  tort  on  a  dit  qu'on  avait  supprimé  ces  enga- 
gements. Le  fait  est  qu'ils  ne  Pont  été  que  pour 
l'infanterie;  on  les  a  conservés  pour  la  cavalerie 
et  les  cadres  sont  restés  vides. 

On  a  vanté  la  milice  ;  ou  a  comparé  l'armée 
qu'on  nropose  de  former  aux  armées  romaines  et 
aux  soldats  de  Cromwell.  Ainsi  l'on  accréditerait 
par  des  exemples  les  raisonnements  les  plu^  ab- 
surdes. Quel  rapport  peut-il  exister  entre  nos 

(I)  D'après  l0  Moniteur  da  â5  janvier  ISIS  (pairo  105, 
commoncemeni  do  la  3^  colonnct^  M.  CUtîsm  aurait  pni, 
la  parole  après  H.  Coruol-d'Incoori,  pour  défeodro  le 
projoi  de  loi  rMaiif  au  recruioiueDl  do  rarmée  :  U  ko* 
niteur  ne  donne  d'ailleurs  ni  lo  texte  ni  Tanalyto  du 
disroiir»  de  M.  Clériiise.  —  D'après  le  Comli^iUioiiat/. 
lo  Juuruiii  dei  Dritad  et  le  Journal  de  Para,  tora- 
t*'ur  «Mil  Midu  après  M.  Cornet -d'Incu un  aurait  êlô  ooo 
M.  Clen&^e,  mais  bieu  M.  Duhamel.  ~  Nous  rvpnxliu- 
sons  Ic"^  itarolcs  de  cet  opinant,  d'après  la  \ersioniaH>r&» 
dunslo  Journal  dt  Paiit  (!i:  â5Jab^i-r  1818. 
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jeunes  guerriers  éclairés  par  les  lumières  du  siè- 
cle et  les  soldats  fanatiques  du  temps  de  Grom- 
well  ?  Quant  à  l'armée  romaine,  on  sait  que  les 
soldais  qui  la  composaient  rentraient  après  la 
guerre  dans  leurs  foyers  et  redevenaient  citoyens. 
Les  dispositions  relatives  à  la  réserve  tendent 
h  rapprocher  les  légionnaires  de  leurs  familles, 
On  leur  donne  ensuite  une  garantie  de  la  durée 
do  leurs  services  par  l'avancement  qui  leur  est 
promis.  Je  ne  conçois  pas  comment  cette  garantie 
serait  une  atteinte  portée  à  la  prérogative  royale  : 
il  m*est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  titre 

âul  concerne  l'avancement  la  volonté  entière  du 
oi  ;  c'est  le  Roi  qui  fait  tout  ;  il  est  partout,  il 
accorde  tout.  Grâces  soient  donc  rendues  à  ce 
monarque  sage  qui  nous  donne  une  armée  qui, 
par  son  organisation,  promet  de  remplir  fidèle- 
ment ses  devoirs  envers  le  trône  et  envers  la 
patrie  ! 

Quant  à  l'amendement  relatif  au  vote  annuel, 
je  ne  vois  pas  ce  qu'il  offre  de  contraire  aux  prin- 
cipes monarchiques.  S'il  s'agissait  de  remplacer 
chaque  année  le  complet  de  l'armée,  ce  serait 
s'arroger  une  prérogative  absolue;  mais  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  complet  ne  doit  pas  dépasser  deux 
ccntcinquante  mille  hommes.  11  ne  serait  question 

Sue  d'en  présenter  tous  les  ans  le  tableau  aux 
hambres  ;  leur  unique  opération  serait  de  voir  si 
ce  coniplet  n*est  pas  dépassé,  et  non  pas  de  le 
voter.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  rassurer 
à  cet  égard  les  ieunes  gens  et  leurs  familles. 

Sans  doute  les  armées  permanentes  sont  un 
mal  ;  mais  ce  mal  est  nécessaire  par  l'état  mili- 
taire de  toute  l'Europe  ;  il  faut  marcher  avec  le 
siècle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
indiqué* 

M.  de  Corbière.  Messieurs,  lorsque  la  Révo- 
lution eut  besoin  de  la  guerre  pour  exercer  une 
plus  grande  force  au  dedans,  et  pour  trouver  au 
dehors  de  nouveaux  appuis,  la  çuerre  amena  des 
levées  forcées  ;  les  levées  étenairent  la  guerre  ; 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'incendie,  s'accroissant  tou- 
jours par  les  aliments  qu'il  dévorait,  il  fallut  gé- 
néraliser des  mesures  partielles  :  la  conscription 
fut  inventée.  Cette  terrible  découverte  fournissait 
un  instrument  toujours  en  action  à  une  force 
toujours  mobile,  comme  les  passions  de  la  mul- 
titude, impuissante  pour  rien  créer,  qui  ne  res- 
pectait pas  plus  ses  ouvrages  d'un  jour,  qu'elle 
n'avait  respecté  l'ancien  usage  du  temps,  et  la 
vieille  Europe  fut  menacée  de  convulsions  sans 
terme.  Cependant  la  Révolution  avait  créé  un 
homme,  qui,  malgré  tous  ses  efforts,  n'a  jamais 
pu  s'en  séparer,  ni  se  faire  une  destinée  indé- 
pendante d'elle,  et  qui  fut  réduit  à  embrasser  en- 
core la  Révolution  comme  son  unique  soutien  au 
dernier  moment  marqué  pour  leur  chute  com- 
mune. Il  n'avait  pu  recevoir  d'elle  que  ce  qu'elle 
possédait  elle-même,  la  violence  qui  détruit,  et 
non  la  force  qui  fonde.  Il  avait  trouvé  la  con- 
scription imposée  à  la  France  ;  il  usa  de  ce  res- 
sort, comme  de  tout  le  reste  ;  à  force  de  le  ten- 
dre, il  le  brisa.  La  conscription,  et  Buonaparte,  et 
la  Révolution  tombèrent  eni:emble  :  les  peuples 
bénirent  le  bienfait  d'une  délivrance  inattendue; 
les  hommes,  qui  ne  croient  pas  au  hasard,  re- 
connurent cet  ordre  éternel  qui  conserve  tout, 
eu  plaçant  le  remède  dans  le  mal  même. 

La  Charte  du  Roi  a  déclaré  que  la  conscription 
était  abolie  :  on  a  cherché  à  tourmenter  ce  texte , 
les  définitions,  les  distinctions,  toutes  ces  res- 


sources d'une  argumentation  vulgaire,  ont  étô 
employées  pour  éluder  une  disposition,  qui  n'en 
reste  pas  moins  claire,  malgré  tant  de  commen- 
taires. Quand  l'article  12  serait  effacé,  la  Charte 
entière  nous  apprend  que  Tautorité  légitime  est 
rétablie,  que  la  Révolution  est  finie,  que  les 
moyens  qui  avaient  servi  à  la  fortifier  et  l'éten- 
dre ne  peuvent  lui  survivre.  La  Charte  ici  me 
semble  autant  proclamer  un  événement  de  notre 
histoire,  que  poser  un  principe  de  notre  droit 
public. 

Le  gouvernement  légitime  est  obligé,  par  sa 
nature  môme,  de  sortir  des  voies  de  la  Révolu- 
tion ;  jamais  nous  n'avons  eu  à  rappeler  cette 
pensée  dans  une  délibération  plus  grande. 

Dans  les  temps  de  nos  malheurs,  on  avait  in- 
troduit l'arbitraire  et  la  violence  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration*  publique,  et  on  avait 
relégué,  dans  des  théories  sans  exécution,  une 
liberté  sans  limites,  comme  sans  réalité.  On 
avait  déifié  l'humanité  et  traité  les  hommes  avec 
le  plus  arrogant  mépris.  Cela  devait  être;  cette 
triste  époque  n'a  été  que  celle  d'une  longue  dé- 
ception. 

Aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qu'il  faut  faire. 
Les  peuples  doivent  être  libres,  en  effet,  de  toutes 
ces  tortures  humiliantes,  seuls  fruits  de  doctrines 
si  pompeusement  libérales;  et  il  faut  en  même 
temps  être  sobre  de  ces  concessions  spéculati- 
ves, qui  garantissent  mal  la  liberté  publique,  mais 
qui  pourraient  servir  d'armes  à  des  factions.  En 
un  mot,  pour  ne  pas  marcher  contre  sa  fin,  le 
gouvernement  du  Roi  doit  ramener  avec  lui  une 
administration  paternelle  et  des  principes  mo- 
narchiques. 

Le  projet  qui  nous  occupe  présente  une  loi  de 
recrutement,  à  laquelle  on  a  joint  une  loi  d'a- 
vancement militaire  comme  pour  servir  de  passe- 
port k  la  première.  Il  s'agit  de  voir  si  ce  projet 
remplit  les  deux  grandes  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  ou  s'il  ne  servirait  pas  plutôt 
à  continuer  la  route  dont  il  faut  sortir. 

Un  orateur  a  présenté  la  loi  actuelle  comme  le 
complément  de  celle  rendue  l'année  dernière  sur 
les  élections,  comme  le  développement  du  même 
système.  Ce  rapprochement  peut  paraître  remar- 
quable; mais  heureusement  il  ne  nous  dispense 
pas  du  devoir  d'examiner  celle  de  ces  deux  lois 
qui  n'est  encore  qu'en  projet. 

L'inconvénient  du  recrutement  forcé  dont  on 
est  le  plus  frappé,  c'est  celui  des  rigueurs  qii'ii 
faut  exercer  contre  ceux  qui  y  sont  soumis.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  rapport  à  considérer,  et  la 
prospérité  publique  n'est  pas  moins  intéressée 
ici  que  le  repos  des  familles.  11  ne  faut  pas  croire 
que  ce  soit  une  chose  indifférente  au  bien  de 
rEtat,  que  de  lui  procurer  les  bras  nécessaires  à 
sa  défense.    « 

Avec  l'enrôlement  volontaire,  les  armées  se 
recrutaient  principalement  dans  la  classe  destinée 
aux  arts  mécaniques,  et  de  Texcédant  de  cette  , 
classe  dont  l'industrie  reste  sans  emploi.  Cette 
jeunesse,  élevée  dans  raoprentissage  des  arts 
qu'exerçaient  ses  parents,  formait  ces  migrations 
nombreuses  d'artisans  divers  qui  parcouraient 
nos  provinces  en  offrant  leur  travail  en  échange 
de  leur  subsistance  et  du  perfectionnement  de 
leur  industrie.  Ceux  d'entre  eux  qui,  soutenus 
par  moins  d'aptitude,  ou  favorisés  par  moins  de 
secours,  étaient  avertis  par  le  déraut  d'emploi 
que  leur  art  n'avait  plus  besoin  de  leur  bras, 
trouvaient  dans  le  service  du  Roi  une  ressource 
assurée.  Le  Roi  devenait  le  père  de  tous  ceux 
qui  ne  pouvaient  par  leur  travail  remplacer  les 
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0oin8  crue  leur  enfance  avait  reçus  de  leur  fa- 
mille. Cet  honorable  asile  toujours  ouvert  les 
préservait  eux-mômes  de  la  raisùiv  et  des  vices 
qui  aclièvent  ga  dégradation.  Il  (trcservait  la  so- 
ciété du  danger  du  laisser  sans  emploi  une  popu- 
lation qu'il  n'est  pas  permis  d'abandonner  à  elle- 
mémo  dans  la  force  et  dans  Tardeur  de  la 
jeunesse,  et  dans  cet  état  d'inquiétude  qu'entre- 
tiennent le  malheur  et  Toisiveté.  Les  camps  du 
Roi  les  recueillaient  au  sortir  de  la  maison  pa- 
ternelle, et  leur  offraicMit  comme  elle  une  pro- 
tection toujours  sûre,  pour  prix  d'une  ob(''is»:ance 
toujours  ennoblie,  quand  elle  ost  réclamée  au 
nom  de  Tordre  public.  La  diRcipIine  militaire 
était  pour  eux  rimagu  de  la  subontination  de  la 
famille;  et  lorsqu'ils  avaient  loyalement  acciuitté 
leur  dette,  le  titre  do  leur  libération,  qui  ue  les 
quittait  pas  plus  (fue  les  saL^es  habitudes  de  di^?- 
cipline  qu'ils  avaient  contractées,  était  en  même 
temps  le  titre  d'une  conpidrralion  aussi  durable  : 
il  suffisait  pour  leur  procurer  les  douceurs  d'une 
union  honnête  et  modeste  comme  leur  vie.  Us  y 
trouvaient  les  moyens  de  reprendre  les  travaux 
de  leur  enfance,  d'élever  à  leur  tour  une  famille 
industrieuse,  qui  conservait  la  tradition  des 
mômes  mœurs. 

Tel  était  cet  ordre  dont  les  hommes  d'aujour- 
d'hui ne  parlent  plus  qu'avec  un  injurieux  dé- 
dain, qui  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ne 
comprennent  pas  tout  ce  qu'il  avait  de  politique, 
de  paternel,  de  monarchique  ;  et  que  vont-ils  y 
substituer?  une  de  ces  créations  violentes  de  la 
Révolution,  les  seules  qu'ils  semblent  désormais 
en  état  de  concevoir. 

L'appel  forcé  porte  en  grande  partie  sur  la  po- 
pulation des  campagnes  proportionnellement  bien 
plus  nombreuse  que  l'autre  ;  et  de  tous  ce-;  jeunes 
gens  si  impitoyablement  arrachés  à  leurs  familles 
et  ù  leurs  travaux,  il  n'en  est  aucun  qui  d(  man«l(' 
autre  chose  à  TKtat  que  la  permission  de  conti- 
nuer à  s'enrichir  eu  fécondant  la  terre  qui  le 
nourrit,  de  rendre  &  ses  parents  l'avance  qu'il  en 
a  reçue,  de  faire  produire  au  sol  le  paifi  qu'il  a 
fourni  à  ses  jeunes  ans.  Chacun  deceuxcjue  vous 
forcerez  à  venir  grossir  vos  armées  laissera  une 
famille  sans  appui,  un  clnmp  mal  cultivé.  Ai*) si, 
vous  abandonnez  a  la  misère,  au  vice  et  à  la 
tentation  du  crime  des  hommes  A  qui  TKtat  dnit 
de  remploi  pour  son  intérêt  co'ume  pour  le  leur; 
et  vous  augmentez,  d'un  autn^  ci^lé,  tous  les 
maux  qui  nous  menacent  par  des  levée-^  a  con- 
tre-sens qui  tarissent  les  sources  de  la  n'produc- 
tion.  Vous  laissez  sans  pain  ceux  auxquels  il 
manque;  et  du  même  coup  vous  comliimnez  la 
terre  à  la  stérilité  :  et  vous  vt»us  éioiinrz  dans 
votre  imprévoyance  de  voir  in<*es-afnineiit  .«-'ac- 
croître autour  de  vous  le  lléau  de  la  nie}(iirih\ 
le  nombre  des  enfants  trouvés,  le  lable.iu  (bs 
crimes  qui  elïrayerit  chaque  jour  les  juizes,  «'bar- 

gés  de  réparer  p.ir  la  sévèiit»  du  do  le  j)  n  .1  d  • 
uonaparle  des  erreurs  d»»  ra'lininlstiMtion  sans 
vues  pour  l'avenir,  d«'  la  poljii(|ue  piuh  huma- 
nité (^u'il  vous  a  l'''i?  jée  cn:iinie  un  pr<"*ent  qui 
devait  le  ven;;er  de»  <a  chute. 

Remarquez  renenilanl  qu»>  l'onlre  naturel  et 
Utile  fi  tous  leuil  p»'rpéluell"menl  à  se  r*'tablir 
de  lui-même  malîjré  les  l.iuss's  nn»'«ures  qui  le 
conlrarient.  Ainsi,  en  dépit  de-»  l"v«''t'<  forcées, 
les  hommes  que  leur  >itii;iM<»ii  (b'^dnc  jri  s»'r\ic(! 
militaire  vi«'nn«Mil  tro'iv.T  c."?\  «irje  la  I  u  d*»- 
vrait  épargner.  De-;  i.'"r»t,  r:p.."tt-  -  •  s  pii.'nl 
entre  eux,  et  i  int>i'W  »|  :.•  1"-  j.«vi'<  tp.  <  n'-it 
tellement  f  trcées  qu'ellr  rl'y.Mit  le  prix  «h*  («s 
BtipulationB  au-dest»us  des  ressourc4*s  (|ue  le  cul- 


tivateur peut  remplacer  en  s'énnisant,  l'arma? 
se  recrute  toujours  à  peu  prés  des  méni'*- 
il  jmmes;  mais  un  mal  ne  se  trouve  réparé  qu* 
par  un  autre.  Les  sacrifices  que  les  levées  fore*-**- 
exigent  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  sont  un  vt*- 
ritable  impôt  qu'ils  'payent  pour  la  défense  de 
TËtat,  et,  comme  on  vous  Ta  déjà  fait  remarqu<.*r. 
cet  impôt  est  le  plus  injuste  de  tous,  parce  qu  xi 
est  le  i)Ius  inégalement  réparti. 

D*al)ord,  il  est  beaucoup  plus  fort  que  si  le  tré- 
sor public  se  chargeait  lui-môme  directement  «!•? 
la  dépense  que  |>ourrait  exiger  l'enrôlement  vo- 
lontaire, parce  qu'en  toutes  choses  la  concurren- 
co  d'un  grand  nombre  d'acheteurs  élève  le  prix, 
que  lîxerait  lui-même  à  son  gré  un  seul  achr*- 
teur  qui  se  présenterait  pour  tous. 

1)0  plus,  le  sort,  appelé  à  lîxer  l'ordre  des  appel», 
charge  de  la  dette  commune  un  petit  nomure  *]•• 
contribuables,  et  souvent  ceux  que  leurs  facultiV 
eussent  dû  réduire  à  la  plus  fainle  contribution, 
C(*ux  dont  les  capitaux  sont  le  plus  nécessaires 
à  la  reproduction. 

Bien  loin  que  le  sort  soit,  comme  on  Va  dît, 
le  ministre  de  l'égalité,  on  n'y  a  jamais  recours 
que  quand  il  faut  produire  une  inégalité  forcét.». 
Quand  une  charge  ou  un  bienfait  qui  devraient 
être  communs  à  plusieurs,  ne  peuvent,  par  leor 
nature,  être  divisés  qu'entre  un  moindre  nombre, 
on  rejette  sur  le  sort  une  iniquité  dont  on  nf 
veut  pas  rendre  responsable  le  choix  libre  d<* 
l'homme. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  chaîne  peut  se  r«^- 
soudre  en  argent,  elle  devient  divisible  à  Tin- 
fini,  et  peut  se  répartir  avec  égalité;  on  est  i 
Tabri  des  caprices  du  sort  ou  de  l'injustice  de< 
préférences.  Tel  est  le  principe  qui  a  introduit 
partout  les  impôt  s  pécuniaires  pour  faire  face  aux 
diverses  char*res  publiques,  à  la  place  des  réqui- 
sitions en  nature,  première  branche  d'une  admi- 
nistration imparfaite  dans  les  sociétés  nai.<t9ante>. 

Ces  observations  nous  conduisent  à  apprécier 
la  disposition  du  projet  de  loi,  qu'on  a  présentée 
comme  rolle  qui  caractériserait  essentiellement 
la  difféic'uee  de  la  mesure  actuelle  avec  la  con- 
scri{)tion  abolie.  Chaque  classe,  a-t-on  û\U  sera 
irrévocablement  libérée  après  le  tirage  du  nom- 
bre d'hommes  qui  lui  seront 'demandés.  QuVn 
résullera-l-il?  Le  voici  :  une  année  de  guerriî 
succébml  h  une  année  de  paix,  nécessitera  un 
continrent  beaucoup  plus  fort;  il  faudra  im^toser 
celte  surcharge  sur  une  seule  classe,  d'après  la 
libération  des  classes  antérieures.  Hans  le  système 
ancien,  si  l'im  n'avait   levé  que  quarante  mille 
hommes  une  année,  et  qu'il  fallut  en  lover  quatn»- 
vingt  mille  l'année  suivante,  on  ajoutait  vinct 
mille  hommes  aux  quarante  mille  qu'avait  déjà 
fournis  la  première  classe,  on   n'en  d<'manilait 
que  soixante  mille  à  la  suivante,  et  l'égalité  se 
trouvait  conservée  entre  elles.  Dans  le  plan  nou- 
veau. Tune  n'aurait  fourni  que  quarante  raille 
hommes,  tandis  que  l'autre  aurait  h  supporter  la 
cluirjje  entière  de  quatre-vingt  mille. 

Ainsi,  en  résultat,  on  ne  ftiit  qu'ajouter  à  l'iné- 
palité  cjue  le  sort  Cimsacn*  entre  les  individus  de 
la  même  classe  une  nouvelle  inégalité  entre  les 
classes  succes-îivement  appelées  a  supporter  la 
charm»  du  service  militaire.  Loin  de  trouver  un 
perfectionnement  dans  une  pareille  mesure,  je 
n'y  puis  voir  que  b*  vire  radical  de  la  con^crip- 
lio'i  (pp'  l'on  re"d  plus  ^'e'i'^ible.  On  peut  prévoir 
ni'*'!!'»'  que  rimpo-Mbili»é  cle  grev(*r  une  Pcale 
(la -S"  nu  dri.j  île  ce  qu'elle  peut  fournir,  le?  ré- 
sistances qu'amènerait  un  lardeau  sans  propor- 
tion avec  les  forces  de  ceux  auxquels  on  voudrait 
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l'imposer,  forceraient  tôlou  tard  de  soulager  une 
classe  énuisée  aux  dépens  de  celles  que  le  hasard 
aurait  plus  ménagées  ;  Ton  ne  manquerait  pas 
alors  d'offrir  comme  une  amôlioration  le  retour 
à  Tancien  système  que  l'on  prétend  améliorer  au- 
jourd'hui, et  dans  toutes  ces  combinaisons  va- 
riables, je  ne  verrais  do  permanent  que  la  con- 
scription elle-même. 

On  a  fait  valoir  aussi  tous  les  adoucissements 
que  le  projet  présente  dans  Texécution  de  la  le- 
vée; on  a  parlé  avec  beaucoup  d'indignation  de 
tous  les  abus  qui  accompagnaient  l'ancienne 
conscription,  et  l'on  nous  a  donné  Tassurance 

auc  rien  de  pareil  ne  pouvait  plus  être  à  crain- 
re. 

Tout  cela  pourrait  servir  de  réponse  aux  adver- 
saires du  projet,  si  la  Charte  n*avait  déclaré  abo- 
lis que  les  abus  de  la  conscription.  D'ailleurs, 
tout  cet  appareil  de  mesures  tyranniques  ne  s'était 
introduit  que  successivement,  et  lorsque  la  né- 
cessité y  avait  conduit.  Espôre-t-on  trouver  à 
Tavenir  plus  de  docilité  dans  les  appels?  Ou  pen- 
se-t-on  que  le  gouvernement  puisse  user  de  plus 
do  tolérance?  Kt  ne  sait-on  nas,  au  contraire, 
que  le  même  principe  amène  toujours  les  mêmes 
conséquences  f  Aussi  un  des  orateurs,  qui  a  parlé 
en  faveur  du  vote  annuel,  nous  a-t-il  dit  qu'une 
des  raisons  qui  devraient  le  faire  admettre  était 
qu'à  ce  moyen  les  Chambres  pourraient  chaque 
année  s'associer  aux  mesures  de  sévérité  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'étendre  pour  assurer 
Texécution  des  levées.  Il  y  a  du  moins  de  la  fran- 
chise à  présenter  ainsi  toutes  les  suites  naturelles 
de  ce  qu'on  propose,  plutôt  que  de  les  déguiser 
par  de  périlleuses  espérances. 

Malgré  tant  de  motifs  do  s'en  tenir  h  l'enrôle- 
ment volontaire,  serait-il  vrai  cependant,  comme 
on  l'a  avancé,  que  la  plus  puissante  des  raisons, 
la  nécessité,  forçiU  d'y  renoncer  pour  recourir  au 
service  obligé?  Car  il  faut  opter  entre  deux 
moyens  qui  s  excluent,  et  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment qu'on  a  prétendu  les  faire  concourir  ensem- 
ble; cela  a  été  assez  démontré. 

On  eût  dû  croire  au  contraire  que  des  causes 
trop  connues  ayant  malheureusementenlevébeau- 
coup  de  ressources  à  toutes  les  espèces  d'indus- 
trie, notre  population  viendrait  d  elle-même  of- 
frir plus  de  bras  au  service  militaire. 

On  avait  cependant  ici  pris  l'expérience  à  té- 
moins. Mais  les  faits  les  plus  publics  ont  servi 
de  réponse  :  partout  les  enrôlements  volontaires 
ont  été  refusés. 

C'eût  été,  ajoute-t-on,  de  l'argent  mal  employé. 
Et  remarquez  que  depuis  la  Restauration  on  s'obs- 
tine à  répéter  toujours  que  Texpérience  est  faite, 
pour  se  dispenser  toujours  de  la  faire.  C'est  donc, 
en  effet,  un  système  adopté  d'avance  que  Ton 
veut  faire  triompher;  et  il  n'est  lui-môme  qu  une 
branche  du  grand  système  que  nous  retrouvons 
partout,  et  contre  lequel  nous  avons  partout  lutté 
pans  fruit  jusqu'ici.  Il  faut  maintenir  sous  les 
Bourbons  une  administration  qui  avait  ble.ssé  tous 
les  intérêts,  offensé  toutes  les  affections,  aigri 
tous  les  cœurs;  il  faut  arracher  au  peuple  un 
bienfait  dont  il  était  redevable  à  la  Restauration  ; 
il  ne  faut  voir  dans  la  France  entière  qu'une  vaste 
réserve  destinée  au  premier  signe  à  fournir  à 
toute?  les  dt»mande8  do  r«rmée.  La  France  sera 
faite  pour  l'armée,  et  non  l'armée  pour  la  France. 
Dans  ce  terrible  système  il  ne  s'agit  pas  de  re- 
cueillir les  utiles  leçons  de  roxpérience,  dont  on 
ne  parle  que  pour  la  récuser.  On  la  redoute,  au 
contraire,  et  puisqu'on  l'a  constamment  écartée, 
c'est  la  meilleure  preuve  que  l'on  sait  aussi  bien 


que  nous,  qu'elle  résoudrait  la  question  dans  un 
sens ,  tandis  qu'on  veut  la  trancher  dans  un 
autre. 

Et  quel  besoin  si  pressant  forcerait  tout  à  coup 
de  recourir  à  des  moyens  violents,  lorsqne  depuis 
si  longtemps  on  s'est  privé  volontairement  ae  la 
ressource  la  plus  naturelle?  H  s'agit  de  compléter 
les  cadres  actuels  de  Varmée,  et  même  les  charges 
de  la  France  ne  permettront  de  tenir  sur  pied 
qu*une  partie  de  ce  complet  :  il  s'agit  enfin  de 
pourvoir  au  maintien  de  Vordre  dans  Vétat  de 
paix.  Et  en  effet,  tout  fait  présager  que  des  ar- 
rangements faciles  vont  préparer  pour  une  époque 
prochaine  l'évacuation  de  notre  territoire  :  et 
c'est  le  moment  où  la  France,  prévoyant  un  grand  , 
soulagement  h  ses  maux,  se  prépare  à  diriger 
toutes  ses  forces  vers  la  restauration  de  sa  pros- 
périté intérieure,  que  vous  choisissez,  pour  la 
tourmenter,  des  mesures  si  peu  d'accord  avec 
son  état  présent,  pour  ramener  un  système  fu- 
neste dont  elle  avait  dû  se  croire  affranchie 
pour  toujours;  lorsqu'au  contraire  on  ne  pouvait 
pas  choisir  une  circonstance  plus  favorable  pour 
faire  sans  danger  Texpérience  utile  d'un  mode 
insensible  de  recrutement  qui  a  si  longtemps  suffi 
à  notre  défense  et  à  notre  gloire. 

A  ce  plan  se  lie  naturellement  celui  d*une  ar^ 
mée  de  réserve  levée  par  des  enrôlements  obligés 
et  qui  ne  serait  autre  cnose  en  effet  que  Tancienne 
milice;  c'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  le 
concours  des  deux  modes  serait  facile  ;  s'ils  étaient 
employés  pour  des  services  différents,  le  recru- 
tement forcé,  loin  de  nuire  au  recrutement  vo- 
lontaire, devrait  au  contraire  le  favoriser. 

L'enrôlement  volontaire  rendrait  inutile  la 
question  du  vote  annuel  ;  car  on  ne  pense  pas 
sans  doute  que  pour  recevoir  des  engagements, 
le  Roi  soit  obligé  de  prendre  le  vœu  des  Chambres. 

Cette  question  nouvelle,  jetée  tout-à-coup  dans 
la  discussion,  a  été  traitée  avec  une  importance 
qui  semblait  devoir  fixer  l'attention  des  ora- 
teurs du  gouvernement.  Néanmoins,  celui  qui 
a  pris  la  parole  à  la  séance  du  20  a  négligé  cette 

3uestion,  et  n'a  paru  Tenvisager  que  comme  un 
e  ces  détails  assez  indifférents  que  Ton  peut 
abandonner  sans  inconvénient  aux  chances  des 
suffrages  et  aux  motifs  particuliers  de  préférence 
de  chacun  des  membres  de  la  Chambre. 

Cependant,  rien  de  ce  qui  a  rapport  aux  droits 
de  la  couronne  ne  peut  être  pesé  avec  trop  de 
maturité. 

Tous  les  droits  que  le  Roi  n'a  pas  concédés  par 
la  Charte  qu'il  a  octroyée  sont  par  cela  même 
restés  dans  ses  mains;  cette  maxime,  souvent 
professée  à  cette  tribune,  ne  peut  jamais  éprouver 
de  contradiction. 

La  Charte  porte  que  le  mode  de  recrutement 
est  l'objet  d'une  loi  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  t 
fixer  chaque  année  la  quotité  du  recrutement. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Charte  s'est  exprimée 
lorsqu'elle  a  parlé  d'un  vote  annuel;  l'impôt  fon- 
cier, a-t-elle  dit,  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Aussi,  nous  a-t-on  répété  de  toutes  parts,  les 
levées  forcées  ne  sont-elles  autre  chose  qu'un 
impôt  en  hommes. 

J'avoue  quo  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  vois 
s'introduire  l'habitude  de  ne  voir  dans  les  Fran- 
çais qu'une  manière  imposable  ;  je  n'aime  pas 
cette  esnèce  de  matérialisme  politique  qui  con- 
sidère la  population  comme  une  grande  pro- 
priété, lajeunessequi  renaît  chaque  année  comme 
une  de  nos  productions  soumises  à  un  prélè- 
vement comme  tous  les  autres,  dés  que  cette 
récolte  est  parvenue  à  sa  maturité,  chaque  homme 
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comme  une  valeur  toujours  disponible  ;  c^est  là, 
ce  me  semble,  un  bien  triste  résultat  de  tant 
d'emphatiques  théories. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prierai  qu'on  me  réponde 
de  bonne  foi  si,  lorsque  la  Charte  a  dit  que  tout 
impôt  devait  être  consenti,  que  Timpôt  foncier 
n'était  consenti  que  pour  un  an,  personne  avait 
alors  entendu  que  le  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer  était  compris  dans  ces  disposi- 
tions ;  et  s'il  est  évident^qu'elles  n'ont  jamais  dû 
s'y  appliquer  dans  Topinion  de  personne,  quel 
sera  l'article  dont  on  voudra  faire  dériver  le  droit 
qu'on  invoque  aujourd'hui  pour  la  première  fois? 
Si  Ton  prétendait  que  le  vote  annuel  des  hommes 
est  moins  réclamé  comme  un  droit  que  sollicité 
comme  une  concession,  je  demanderais  encore 
s'il  est  permis  à  aucun  des  pouvoirs  de  faire  ou 
de  recevoir  de  pareilles  concessions;  et  que  de- 
viendrait la  Charte  actuelle  et  toutes  les  consti- 
tutions possibles,  avec  un  système  de  concessions 
qui  semble,  dès  sa  naissance,  nons  menacer  de 
progrès  si  rapides  ? 

Ou  nous  arrêterions-nous,  si  les  garanties  de 
notre  loi  fondamentale  cessaient  de  nous  paraître 
suf lisantes,  et  si  chaque  jour  nous  demandions  que 
l'on  nous  garantit  encore  les  garanties  de  la  veille? 
La  Charte,  en  chargeant  les  Chambres  de  voter 
l'impôt,  présentait  un  moyen  constitutionnel  de 
prévenir  le  danger  d'une  trop  grande  extension 
(lo  la  force  militaire.  Aujourd'hui  l'on  nous  ob- 
serve qu'il  sera  trop  tard  pour  refuser  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée,  lorsqu'elle 
sera  formée,  et  l'on  demande  de  voter  chaque 
année  le  nombre  d'hommes  dont  elle  Jl  ra  se 
recruter  ;  mais  la  principale  destination  de  l'ar- 
mée est  de  servir  en  temps  de  guerre  à  la  défense 
de  l'Ëtat.  Quand  la  guerre  sera  déclarée,  il  sera 
trop  tard  aussi  pour  délibérer  sur  le  nombre  des 
défenseurs  armes  du  pays. 

Voyez  la  conséquence  où  vous  conduirait  le 
désir  inconsidéré  de  garanties  successives  ;  r^ou- 
venez-vous  des  doctrines  qui  furent  admisosdans 
une  discussion  célèbre  sur  le  droit  de  paix  et  de 

fuerre  dans  la  première  de  nos  assemblées  déli- 
érdutes,  dont  Thistoire  doit  nous  fournir  tant 
de  leçons.  Elle  fut  égarée  par  cette  prévention, 
que  tout  ce  qui  est  fait  par  les  rois  est  dangereux 
pour  les  peuples,  que  tout  ce  qui  est  fait  par  les 
Chambres  est  infaillible;  et  trop  conséquente  dans 
cette  déplorable  erreur,  elle  ne  laissa  que  le  nom 
de  lloi  en  tétn  de  chacune  de  ses  institutions,  et 
le  monde  entier  sait  ce  qu'il  arriva  de  ces  fragiles 
monuments  :  les  événements  se  seraient-ils  ac- 
cumulés en  vain  pour  l'instruction  d'une  géné- 
ration toujours  obstinée  à  la  repousser,  et  au- 
raient-ils laissé  survivre  au  fond  des  cœurs  les 
mêmes  préjugés,  les  mêmes  déllances,  les  mêmes 
passions  ? 

C'est  à  Totxasion  du  dernier  titrtf  du  projet  re- 
latif à  l'avancement  que  s'est  surtout  maiiifosté 
le  besoin  de  garanties  nouvelles.  Ici  la  concession 
était  offerte;  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  la  restreindre;  mais  elle  l'a  fuit  avec 
des  hésitations  qui  n'ont  paru  satisfaire  personne, 
comme  il  arrive  toujours  dans  ces  sortes  de  tran- 
sactions, qui  semblent  annoncer  plus  de  lassitude 
que  de  conviction.  La  plupart  des  orateurs  qui 
ont  parlé  pour  le  projet  de  loi,  ont  réclamé  contre 
toutes  les  restrictions  proposées,  et  il  ne  reste  qu'à 
choisir  entre  l'adoption  ou  le  rejet  du  titre  Vf  en 
entier.  U'apri'S  notro  lui  fondamentale,  le  droit 
de  régler  le  moile  d'avancement  appartient-il  au 
Roi  ?  Telle  est  la  question. 
11  y  a  peu  de  temps  cacore,  cette  question,  si 


imprudemment  mise  en  controverse,  n'en  eût  j^< 
fait  une. 

L'ordonnance  du  3  août  1815  l'avait  r^ar . 
comme  hors  de  doute,  elle  porte  à  l'article    -. 
que  le  mode  d'avancement  serait  réglé  par    u 
ordonnance  ultérieure. 

Personne  alors  ne  se  fût  avisé  d'élever  anru 
difficulté  sur  une  disposition  conforme  au    dr 
incontestable  de  la  couronne.  Veuillez,  Messin:* 
vous  reporter  à  cette  époque  si  récente,  et  re:ii    - 
guez  quelle  force  secrète  nous  entraîne  à   nv/t.*- 
insu  SI  loin  de  notre  but  et  avec  une  rapidité  r. 
effrayante. 

Je  prendrai  la  liberté  de  rappeler  que  l'ordon- 
nance du  3  août  est  contre-signée  du  môme  m^ 
nistre  chargé  de  nous  apporter  le  projet  de  i  . 
actuel. 

11  ne  pensait  pas  que  cette  ordonnance  pût  ètr- 
soupçonnée  d'empiéter  sur  le  domaine  de  la  k:, 
et  il  avait  parfaitement  raison. 

Il  ne  pense  donc  pas  aujourd'hui  gue,  d'apr-s 
la  distribution  des  pouvoirs  telle  qu'elle  exis:- . 
une  toi  soit  nécessaire  pour  régler  le  mode  d'avav 
cément. 

11  s'agit  donc  bien  ici  de  l'abandon  d'une  pro- 
rogative royale.  Comme  ce  point  était  resté  u: 
peu  vague  dans  la  discussion,  il  m'a  paru  impor- 
tant de  l'éclaircip. 

Je  rappelerui  maintenant  ia  question  que  }\i 
déjà  eu  une  occasion  d'indiquer.  Avec  de  panili»  < 
expi^essions,  que  devient  la  Charte,  comme,  ii  :. 
distinguer  des  lois  que  le  concours  des  pou v*  •;."«* 
dont  elles  émanent  sufQt  aussi  pour  révoquer  ' 

Si  l'on  nous  demandait  l'abandon  d'une  xU-^ 
fonctions  que  la  Charte  nous  attribue,  nous  d.- 
vrions  répondre  :  Nos  fonctions  ont  été  jug^v-^ 
utiles  au  Roi  comme  à  l'Ëtat,  il  est  de  notre  de> 
voir  de  les  exercer,  il  n'est  pas  de  notre  pou^tr 
de  les  abdiquer. 

Si  l'on  prétend  nous  investir  d'un  droit  appar- 
tenant au  Roi  seul,  nous  devons  répondre  :  L* .« 
droits  de  la  couronne  sont  nécessaires  au  peup!»\ 
ils  sont  sa  propriété,  plus  encore  peut-être  qu 
celle  de  la  famille  dévouée  à  le  gouverner,  il  ii  ^ 
nous  appartient  pas  d'en  disposer. 

On  nous  a  cependant  observé  que  des  lois  cS- 
terminaient  souvent  des  conditions  d'èlii^ibiUi' 
pour  les  emplois  qui  sont  au  choix  du  Roi  ;  mii^ 
ce  n'est  nullement  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Il  (au: 
un  ùge  déterminé  et  des  études  spéciales  pour 
divers  emplois;  personne  ne  peut  les  exercer  .<a!i.'S 
ces  conditions,  et  par  conséquent  personne  n  ) 
peut  être  élu  avant  qu'ils  les  aient  remplies. 

Si  vous  dites,  les  juges  auront  trente  ans,  ils  au- 
ront suivi  un  cours  de  droit,  voilà  des  condition^ 
d'éligibilité;  mais  si  vous  dites,  le  tiers  des  rou- 
selliers  des  cours  royales  sera  pris  parmi  les  ju.:*  •** 
des  tribunaux  du  resi^ort,  vous  ne  faites  auin* 
chose  que  régler  un  mode  d'avancement  da:.» 
Tordre  judiciaire. 

M.  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  la  défense  du 
projet  a  pris  les  choses  de  plus  haut.  U  a  étalui 
que  tout  ce  qui  présentait  des  principes  fixes,  n  i 
nécessités  constantes  devait  prendre  le  caracti  re 
de  la  loi.  et  qu'il  ne  restait  hors  de  son  domaine 
que  Varbitraire  quotidien. 

J'aurais  quelque  peine  à  admettre  un  princi|>e 
qui  conduirait  a  dénnir  la  prérogative  royale  un 
arbitraire  quotidien ,  ce  n  est  pas  l'idée  que  je 
m'en  suis  faite. 

Ce  n'est  sans  doute  ici  qu'une  de  ce^  théon-s 
générales  que  chacun  déduit  à  sa  manière  de  te 

au 'il  considère  comme  la  nature  des  choses,  et 
ont  toute  l'autoritô  dépend  de  la  ooavictioa 
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qu'elles  pcUTcnt  opérer;  mats  si  od  n*avait  pré- 
tendu  établir  une  doctrine  positive  de  notre  droit 
politique,  je  demanderais  de  quel  principe  de 
notre  Charte  elle  pourrait  être  une  conséquence 
plus  ou  moins  nécessaire. 

Voici  ce  que  me  parait  en  résulter  beaucoup 
plus  clairement. 

L'autorité  royale  est  exercée  au  moyen  d'agents 
que  le  Roi  emploie  suivant  sa  volonté. 

Le  Roi  est  cnargé  de  Tadministration  publique. 
Il  a  pour  agent  immédiat  dans  cette  partie,  un 
ministère  qu'il  choisit  et  qu'il  organise  à  son  gré 

3uoique  Torçanisation  du  ministère  dépende  sans 
oute  de  principes  fixes  et  de  nécessités  con- 
stantes. 

Le  Roi  est  chargé  de  pourvoir  h  la  défense  in- 
térieure et  extérieure  de  TEtat.  Il  a  pour  agent 
la  force  armée  ;  il  choisit  les  chefs  et  organise 
les  corps  comme  il  lui  plaît,  bien  que  cette  orga- 
nisation tienne  aussi  à  des  principes  fixes,  et  que, 
pour  les  choix  mêmes,  il  ait  touiours  paru  néces- 
saire de  poser  des  règles  invariables. 

La  question  serait  certainement  bientôt  résolue» 
si  on  se  bornait  à  la  considérer  en  elle-même, 
avouons-le  de  bonne  foi,  Messieurs,  et  si  elle  ne 
s'était  compliquée  de  tout  ce  qui  est  hors  du  rai- 
sonnement» avec  bien  plus  de  puissance  que  lui. 

Une  discussion  ouverte  sur  Favancement  mili- 
taire a  servi  à  réveiller  toutes  les  rivalités,  toutes 
les  défiances^  tontes  les  passions  qui  nous  ont 
perdus,  et  qui  menacent  de  nous  perdre  encore. 

On  voudrait,  nous  a-t-on  dit,  relever  les  bar- 
rièrcB  de  la  féodalité';  on  veut  donner  au  pouvoir 
du  Roi  l'esprit  subalterne  du  patronage  des  inte'réts 
prives,  a  ajouté  Torateur.  du  gouvernement  lui- 
même  ;  et  vous  savez  assez,  Messieurs,  comment 
ces  premiers  textes  ont  été  développés  par  d'autres 
orateurs  J  , 

Triste  condition  de  ceux  qui,  au  milieu  de 
la  lutte  opiniâtre  d'amours-propres  que  rien 
n'apaise»  veulent  combattre  en  faveur  de  principes 
réparateurs.  Les  plus  sages  conseils,  les  plus  sa- 
lutaires maximes  ne  paraîtront  plus  que  d'artifi- 
cieux sopbismes  pour  masquer  des  prétentions 
redoutables. 

Et  ceux-là  mêmes  que  le  bonheur  de  leur  obs- 
curité ne  permet  pas  de  soupçonner  de  réclamer 
des  privilèges,  ne  sont  pas  plus  à  Tabri  sans 
doute  d'interprétations  odieuses;  apparemment 
on  leur  supposera  quelques-unes  de  ces  spécula- 
tions plus  directement  personnelles,  et  par  cela 
même  plus  abjectes  :  qui  pourrait  se  flatter  d'ob- 
tenir quelques  sentiments  de  justice,  lorsque  les 
passions  déchaînées  exercent  seules  leur  aveugle 
empire  ? 

On  commence  par  soupçonner  les  hommes  et 
les  classes  de  vues  secrètes,  et  bientôt  Tautorité 
elle-même»  malgré  tout  ses  efforts  pour  se  mon- 
trer impartiale,  ne  parait  plus  qu  une  barrière 
impuissante  contre  les  invasions  que  l'on  re- 
doute. Dès  que  le  maintien  religieux  des  institu- 
tions n'est  plus  à  nos  yeux  notre  meilleure  ga- 
rantie, toutes  celles  qu'on  obtiendra  seront 
également  f nsufGsantes  contre  les  terreurs  tou- 
jours incurables. 

Et  quel  moyen  de  sécurité  pourrait-on  offrir  à 
ceux  qui  ne  sentent  pas  guc  le  gouvernement 
représentatif,  tel  que  le  Roi  nous  l'a  donné,  suffît 


Loin  que  cette  perspective  d'empiétements  sui> 
cessifs  eût  paru  effrayer,  les  demandes  de  con- 
cessions nouvelles  se'sout  multipliées  dans  cette 
discussion  même. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  reste  convaincu  que 
le  projet  que  nous  examinons  n'a  pas  déjà  été 
sans  danger,  que  son  adoption  serait  plus  dan- 
gereuse encore.  Je  ne  puis  admettre  un  mode  de 
recrutement  trop  rigoureux  en  lui-même,  et  dont 
la  sûreté  de  l'Etat  ne  me  paraît  nullement  nous 
faire  une  loi  ;  je  me  garderais  bien  d'accepter  en 
échangede  ces  rigueurs  des  concessions  qui  dimi* 
nueraient  le  pouvoir  royal,  que  je  regarde  comme 
un  grand  bienfait  pour  les  peuples,  et  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer  pour  eux,  dans  toute 
l'étendue  que  la  constitution  de  l'Etat  lui  a  fixée. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  AUent»  sous-secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre»  demande  à  être  entendu. 

M.  Allent.  Messieurs,  mon  intention  n'est  pas 
en  ce  moment  de  répondre  à  M.  de  Corbière. 
Dans  le  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  me  suis 
proposé  d'embrasser  toutes  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  projet,  et  de  m'attacher  à  y 
répondre.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m  entendre  lundi. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

La  Chambre  s'ajourne  à  lundi. 


militaire  ne  serait  cuère  propre  à  les  rassurer, 
si  bien  d'autres  détails  ne  oevenaient  à  leur  tour 
l'objet  d'autres  lois. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

Tableau  des  amendements  et  sous  ^  amendements 
proposés  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
de  recrutement,  depuis  son  ouverture  jusqu'au 
2b  janvier  mS: 

TITRE  I«. 

Art.  !•'. 

M.  Jo00€  -  Beauvoir,  a  La  garde  royale 
se  recrutera  par  des  soldats  choisis,  à  titre  de 
récompense,  dans  les  autres  corps  de  l'armée  et 
par  des  rengagements.  > 

La  suite  de  l'article  conforme  à  celui  de  la 
commission. 

H.  le  eoMte  de  Bondy.  •  La  garde  royale  se 
recrutera  :  1<>  par  des  engagements  volontaires; 
2o  par  un  choix  dans  les  corps  des  différentes 
armes  qui  sera  fait  parmi  les  hommes  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  service. 

«  Les  troupes  d'artillerie  et  du  génie  se  recru- 
teront par  engagements  volontaires,  et,  en  outre, 
en  cas  de  guerre  seulement,  par  le  choix  libre 
laissé  aux  nommes  désignés  par  les  appels  pour 
les  légions  départementales,  et  qui  auraient  les 
qualités  requises  pour  ce  service. 

c  Les  troupes  de  cavalerie  se  recruteront  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  1»  par 
des  engagements  volontaires;  2<*  par  le  choix 
libre  laissé  aux  jeunes  gens  désignés  par  les 
appels,  et  qui  ^seront  jugés  propres  à  ce  ser- 
vice. » 

M.  le  eoaite  Dupont.  «  La  garde  royale  se 
recrutera  moitié  par  des  hommes  choisis  dans 
l'armée,  et  moitié  par  des  engagements  volon- 
taires 

«  Tous  les  autres  corps  de  l'armée  se  recrute- 
ront par  des  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas 
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d'insuffisance,  par  les  appels  faits  suivant  les 
règles  prescrites  ci-après,  titre  II.  » 

M.  Chabron  de  Solllhae.  «  La  garde  royale, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie,  du  génie  et 
les  légions  départementales  seront  recrutées  par 
des  engagements  volontaires,  et,  en  cas  d'insufli- 
sance,  par  des  appels  faits  suivant  les  règles  pres- 
crites ci-après,  titre  II.  » 

M.  de  CourYolsIer.  «  Et  par  des  appels,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  titre  II,  les  rengagements  donne- 
ront droit  à  l'admission  dans  la  garde  royale.  > 

Art.  2 

M.  de  Chanveliii.  «  Tout  homme  sera  reçu 
à  contracter  un  engagement  volontaire  sur 
la  preuve  quUl  est  né  FrançaiSy  qu'il  est  &gé  de 
dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  etc. 

Art.  3 

M.  Josse-Beauvoir.  «  La  durée  des  engage- 
ments de  huit  ans  dans  tous  les  corps,  etc.  » 

TITRE  II 
Art.  4 

M.  le  eonte  de  Bondy.  «  Le  complet  de 
paix  des  légions  départementales,  officiers  et 
sous-officicrs  compris,  est  fixé  à  cent  cinquante 
mille  hommes . 

«  Le  recrutement,  par  voix  d'appels,  se  fera 
chaque  année  en  vertu  d'une  loi. 

«La  guerre  étant  imminente,  le  Roi  peut  oi^ 
donner,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  des 
Chambres  un  appel  extraordinaire  de  la  même 
force  et  réparti  dans  les  mêmes  propositions 
que  le  dernier  qui  aura  été  voté.  » 

M.  Dohanel.  «  Le  complet  de  paix  de  l'ar- 
mée de  ligne  de  toutes  armes  est  fixé  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  » 

H.  le  eoMte  Dupont  propose  que  le  nom  de 
régiment  soit  substitué  ù  celui  de  légion,  et  que 
le  premier  paragraphe  soit  ainsi  rédigé  :  c  Le 
complet  de  paix  des  régiments  d'infanterie,  offi- 
ciers et  sous-ofliciers  compris,  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  hommes.  • 

M.  DnverKler  de  llauranne.  «  Le  complet 
de  paix  de  l'armée  est  fixé  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes.  » 

M.  de  Chanvellii  (deuxième  paragraphe), 
«  Les  appels  n'ont  jamais  Hou  qu*en  vertu  d'une 
loi.  La  loi  fixe  le  nombre  total  des  hommes  à  ap- 
peler, celui  que  chaque  département  doit  fournir.  » 

{Troisième  paragraphe.)  «  H  sera  appelé  dans 
le  cours  de  l'année  1H18,  le  nombre  de  quarante 
mille  hommes,  suivant  1<'  tabloau  de  répartition 
entre  les  départements,  qui  fait  partie  do  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6. 

M.  le  comte  de  Bondy.  «  Chaque  année»  le 
nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons,  pro- 
portionnellement à  la  base  commune  de  la  popu- 
lation générale.  » 

2*  paragraphe  {sous^amendement). 

ML  DnlMMBoi*  c  Le  tablera  de  la  répartition 


I  entre  les  départements  sera   communiqué     si 
Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  sot- 
maire  des  engagements  volontaires  de  Tan:. 
précédente.  * 

M.  CourvoUier.  c  En  exécution  de  l'article  ô. 

contingent  proportionnel  des  divers  déparlem«'ii  > 
arrondissements  et  cantons,  sera  réglé  par  c 
loi  pour  le  tirage  de  1818  seulement:  la  réparti- 
tion aura  lieu,  conformément  au  tableau  juiat  . 
la  loi  du... 

«  L'état  des  hommes  levés  en  vertu  de  Tap^v 
l'état  des  engagements  et  rengagements  sera  n*-* 
chaque  année  sous  les  yeux  des  Chambres.  » 

Art.  1.  2*  paragraphe  {sous^mendemeni')» 

M.  Dnhaniel.  Après  ces  mots  :  ainsi  qa*il  e>. 
prescrit  par  l'article  5...  «  et  sans  que  la  cla^.-- 
de  1816  puisse  servir  plus  de  trois  années.  • 

3«  paragraphe  (sous^amendemeni). 

M.  le  eomte  de  Floirae.  «  Les  jeunes  irc^- 
qui  auront  contracté  mariage  avant  1  âge  de  vi;..: 
ans,  ne  seront  pas  exempts  de  service;  oéan- 
moins  ceux  qui  auront  contracté  mariage  ara:.' 
la  publication  de  la  présente  loi  seront  exemjt- 
de  service.  » 

Art.  13« 

M.  Josse-Beanvoir  demande  que  le  tir.ij: 

au  sort  soit  précédé  de  l'examen  d'un  conseil  <i  • 
révision  qui  prononcera  sur  les  dispensera  «  : 
exemptions,  en  remettant  à  Tappel  de  rann»t.* 
suivante  les  jeunes  gens  dont  tes  réclamation-, 
soumises  aux  jugements  des  tribunaux,  auraicu: 
été  reietéi's. 

Il  demande,  en  outre,  que  le  tirage  au  s->r' 
n'ait  lieu  que  quinze  jours  après  la  publiratiw-: 
de  la  liste  définitive,  afin  de  donner  la  libiTU* 
aux  cantons  de  fournir  volontairement  ieur5 
contingents. 

M.  le  eonite  de  Floiroe  demande  que  U* 
opérations  du  conseil  de  révision  aient  Ueuava.ii 
le  tirage. 

3*  paragraphe  [sous^amendement). 

M.  Chobron  de  Solllliae.  •  Slls  ne  se  nw 
dent  pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  no  s'y  fu..t 
pas  représenter,  ils  seront  soldats  de  droit  et 
feront   partie    du  contingent  à  dater   du    mo- 


impos 
faire  représenter.  • 

M.  DorU.  a  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  h 
exemption  pour  un  jeune  homme  appela,  n»liii 
qui  doit  le  remplacer  pourra  assister  ou  t>e  faire 
représenter  à  la  séance  du  conseil  de  révision  nu 
devra  être  prononcée  l'exemption,  à  moins  qu*il 
ne  renonce  à  ce  droit,  d 

Art.  14. 

M.  Morisset  demande  qu'on  ajoute  au  nombre 
des  exemptions  proposées  une  exemption  eu  fa« 
veur  de  tous  les  fils  uniques. 

Art.  i3.  A*  paragraphe. 
M.  do  Chanvelln.  «  Les  jeunes  gens  qui  se 
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destinent  au  service  des  cultes  ctiriHiens,  et  qui 
sont  en  conséquence  autorises  à  continuer  leurs 
éludes  ecclêsiasliques,  sous  comiilion  qu'ils  per- 
dront le  béuciice  de  la  dispensée  s'ils  ue  se  con- 
sacrent pas  au  service  des  cultes.  > 

M.  die  Vo|(ué  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la 
suite  de  Tarticle  15  la  disposition  suivante  : 

Seplièmement.  •  Ceux  qui  auront  versé  dans 
les  caisses  publiques  la  somme  de...  fixée  par  la 
loi  pour  obtenir  Ta  dispense  déGnitive  du  service 
et  leur  congé  absolu.  » 

4»  paragraphe» 

M.  Coarvolsler.  Ajouter  ces  mots  à  la  lin  : 
«  La  disposition  de  ce  paragraphe  est  applicable 
aux  divers  cuites,  dont  les  miaistres  sont  salariés 
par  rÉtat.» 

Art.  17. 

M.  le  prince  de  Broglle.  «  Après  Texamcn 
des  opérations,  exemptions,  dispenses  ou  récla- 
mations, la  liste  du  contingent  de  chaque  canton 
sera  délinitivement  arrêtée  et  signée  par  le  con- 
seil de  révision. 

a  Les  jeunes  gens  qui,  aux  t(Tmes  de  Parti- 
cle  IG,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres, 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent,  que 
conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leur3 
droits. 

0  Dés  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux, 
sur  les  questions  mentionnées  à  l'article  Ki,  le 
conseil,  d'après  leur  décision,  prononcera  la  ra- 
diation de  ciessus  cette  liste  ou  des  réclamants, 
ou  des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés 
pour  les  suppléer. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  du  tirage  précédent  qui  n'ont  pas  été  in- 
scrits sur  la  liste  du  contingent  cantonnai  de  ce 
tirage,  sont  délinitivement  libérés.  Celte  déclara- 
tion, avec  l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonnai,  sera  publiée 
et  afltchée  dans  cnaque  commune  du  canton. 
Pour  le  premier  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  le 
conseil  déclarera  la  libération  définitive  et  im- 
médiate des  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe 
de  1816.  • 

Art,  18  (sou9^mendement). 

M.  le  eointe  Dupont  demande  que  le  para- 
graphe de  l'article  amendé  par  la  commission  se 
termine  ainsi  :  «  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans  ou  trente-cinq  ans,  s'il  a  été  militaire 
et  qu'il  ait  les  qualités  requises  et  la  taille  d'un 
métré  soixante-deux  centimètres,  ou  cinq  pieds 
pour  l'infanterie.  » 

M.^de  Chanvelln.  «  Les  jeunes  gens  définiti- 
vement appelés  à  faire  partie  du  contingent, 
pourront  se  faire  remplacer  par  tout  homme  né 
Français,  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  trente  ans  et  qu'il  ait  la  taille  et  les 
qualités  requises  pour  être  reçu  dans  les  légions.  » 

Art,  18  (nouveau). 

M.  Dorin.  «  Lorsque  les  jeunes  gens  d'un 
canton  appelés  au  tirage  présenteront  un  nom* 
bre  de  remplaçants  égal  à  celui  du  contingent 
du  canton,  et  remplissant  toutes  les  conditions 
indiquées  par  Tarticle  18  de  la  loi|  ils  seront  dis- 
pensés da  tirage. 


Dans  le  cas  où  Tun  des  remplaçants  déserterait 
dans  l'année,  et  que  les  jeunes  gens  dudit  canton 
ue  fourniraient  pas  un  snpidéant  du  déserteur, 
rcinplissaul  les  luénies  conditions  que  lui,  ils 
seraient  soumis  au  tirage  pour  que  le  sort  dési- 
gne celui  qui  doit  partir.  » 

Art.  19.  i*^^  paragraphe, 

M.  le  comte  Dupont.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  19  sera  ainsi  rédigé  :  «  Les  jeunes 
gens  appelés  ou  leurs  remplaçants  seront  ins- 
crits sur  les  registres  matricules  du  régiment  qui 
porte  le  nom  du  dé|)artenient  ou  des  autres  régi- 
ments de  Tarmée  indistinctement. 

Les  deux  derniers  paragraphes  du  même  arti- 
cle 10  seront  supprimés  et  remplacés  par  les  pa- 
ragraphes suivants  : 

4«  paragraphe. 

1°  <K  II  sera  désigné,  chaque  année,  dans  la 
classe  du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nom- 
bre déjeunes  gens  égal  &  celui  appelé  et  inscrit 
sur  les  contrôles  des  régiments.  Les  hommes  de 
la  réserve  ne  seront  assujettis  à  aucun  service 
militaire  ;  ils  ne  marcheront  que  dans  les  cir- 
constances extraordinaires,  et  ils  seront  dégagés 
de  toute  obligation  après  deux  ans.  La  première 
formation  de  cette  réserve  n'aura  lieu  qu'en 
1819. 

5«  paragraphe . 

2«  «f  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles, 
ceux  de  la  réserve  et  les  soldats  en  semestre 
seront  réunis  et  exercés  les  jours  de  repos  dans 
le  lieu  de  leur  domicile.  » 

M.  Chabron  de  Solllhae  demande  que  le 
quatrième  paragraphe  soit  supprimé,  comme  de- 
vant être  réglementaire; 

Que  dans  le  cinquième  paragraphe  on  ne  con- 
serve que  ce  gui  concerne  la  suppression  des 
compagnies  départementales,  et  que  le  reste 
soit  considéré  comme  un  objet  réglementaire. 

Art,  20. 

M.  Chabron  de  Solilhne  demande  que  les 
congés  soit  suspendus  en  temps  de  guerre. 

TITRE  IV. 
Art,  23. 

M.  le  eomte  Da|ftont  demande  que  le  premier 
paragraphe  soit  ainsi  rédigé  : 

•  Les  sous-offîciers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir  achevé  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  l'article  20,  seront  assujettis, 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  dont  la  durée  est 
fixée  à  deux  ans.  » 

M.  Chabron  de  Stolllhae  demande  que  les 
légions  de  réserve  soient  partagés  en  deux  bans; 

Que  le  premier  se  compose  de  vétérans,  &gés 
de  vingt-six  à  vingt-neuf  ans,  et  de  la  moitié  des 
appelés  do  la  classe  du  tirage  de  l'année; 

Que  U)  deuxième  ban  se  compose  des  vétérans 
de  \ingl-neuf  à  trente-deux  ans  et  de  l'autre  moi- 
tié des  appelés  du  tirage. 

M.  le  eomte  de  Fioirae  «  Les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  Page  de  vingt  ans  ne  seront  en- 
tièrement libérés  qu'A  vingt-trois  ans  accomplis. 
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i\I.  de  C^urYolsIcr.  Remplacer  les  derniers 
mots  de  l'article  26  par  ceux-ci  :  s  Dans  les  arti- 
cles 177  et  183  du  Gode  pénal.  » 

TITRE  VI. 

Art,  27  (soiw-  amendement). 

M.  le  eomte  Dupont  demande  que  Ton 
ajoute  au  premier  paragraphe  amendé  par  la  com- 
mission, de  rarticle  2/,  les  mots  suivants  :  «  ou 
suivi  les  cours  des  collèges  royaux  et  satisfait 
aux  mêmes  examens  que  les  élevés  des  écoles 
militaires  spéciales.  » 

2*  paragraphe. 

M.  Royer-CJollard.  c  Les  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales  ne  pourront  y  être  admis 
qu'à  un  concours  public  ouvert  à  tous  les  jeunes 
Français,  âgés  de  seize  à  dix-huit  ans.  ayant  les 
qualités  requises  pour  le  service  militaire.  Le 
concours  aura  pour  objet  l'universalité  des  ma- 
tières enseignées  dans  les  classes  supérieures  des 
collèges  ro^faux.  » 

Art  28. 

M.  le  eeaite  Dupont,  «  Le  tiers  des  sous- 
lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous-of- 
ficiers, un  tiers  aux  élèves  des  écoles  militaires 
spéciales,  et  un  tiers  aux  élèves  des  collèges 
royaux. 

ff  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine,  et  la  moitié  de  ceux  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant 
colonel  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

«  Nul  oflicier  ne  sera  promu  au  grade  d'officier 
supérieur,  s'il  n'a  dix  années  de  service  effectif.  » 

H.  le  eoMte  de  Bondy.  a  Le  quart  des  grades 
de  colonel  et  le  cinquième  de  ceux  de  maréchal 
de  camp  et  de  lieutenant  général  seront  donnés 
à  Tancienneté.  » 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  •  Les  deux 
tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine 
seront  donnés  à  Fancienneté.  » 


l.  Royer-Collard.  «  La  moitié  des  sous- 
lieutenances  de  la  ligne  sera  donnée  aux  sous-of- 
ficiers. • 

2«  paragraphe. 

H.  le  ^néral  eomte  de  tiasranp^e.  «  Les 

deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant  et  de 
capitaine  seront  donnés  à  l'ancienneté  ;  un  tiers  de 
des  grades  de  chef  de  bataillon,  d'escadron  et 
lieutenant  colonel  sera  également  donné  à  Tan- 
cienneté)  et  les  deux  tiers  restant  laissés  au 
choix  du  Roi.  » 

M.  de  €}ourvol0ler.  Ajouter  au  paragraplie  2  de 
l'article  28.  ces  mots  :  «  Les  ofliciersd'un  régiment 
et  d'une  légion  rouleront  exclusivement  entre 
eux.  » 

•  Supprimer  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.  29. 

M.  le  eomte  Dupont.  «  Nul  ne  pourra  être 
promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s  il  n'a 
servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi  immédia- 
tement inférieur,  excepté  pour  les  grades  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadroa  et  de  lieutenant- 


colonel,  dans  lesquels  deux  ans  de  service  suf  ::- 
ront  pour  passer  à  l'emploi  immédiatement  ^u• 
périeur. 

«  Le  second  paragraphe  du  même  article  2  ^  <*  * 
projet  de  loi  sera  rctabli.  > 

M.   Davergler  de    Uanranne.   «   >*al     r»* 

pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi  sup  - 
rieur,  s'il  n'a  servi  deux  ans  dans  le  grade  <  a 
l'emploi  immédiatement  inférieur.  » 

M.  le  général  Bran  de  Vllieret.  «  Nal   u«' 

pourra  élre  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur. 
s'il  n'a  servi  trois  ans  dans  le  grade  ou  empl^.* 
immédiatement  inférieur.  » 

Art.  30. 

M.  le  eomte  Dupont  demande  que  la  dispo- 
sition suivante  forme  l'article  30. 

Art.  nouveau. 

a  Aucun  oftlcier  ne  pourra  être  privé  de  son 
grade,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  par  un  jugement  rendu  suivant  les  form**5 
légales.  » 

L'article  30  du  projet  de  loi  sera  rétabli  et  far* 
mera  l'article  31. 

Art.  nouveau. 

M.  le  général  Brun  de  Villeret.  «  U  n'y 

aura  plus  dans  l'armée  de  grades  sans  emploi.^;, 
ni  brevets  sans  fonctions. 

«  Cette  disposition  ne  sera  point  applicable  aux 
maréchaux  de  France,  ni  aux  ofuciers  que  le 
Roi  voudra  récompenser  en  leur  donnant  un 
grade  au  moment  où  il  daignera  leur  accorder 
une  pension  de  retraite  définitive  dans  le  grade 
inférieur.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Séance  du  26  janvier  1818. 

Le  proc(V verbal  de  samedi  est  lu  par  M.  I«> 
comte  d'Hautcfeuille,  et  la  rédaction  approuM*''. 

Un  nouveau  rapport  est  fait  par  M.  de  Saisie- 
Aldegonde,  au  nom  de  la  commission  des  |h*- 
titioos. 

La  plus  importante  des  pétitions  dont  M.  lo 
Rapporteur  présente  Tanalyse,  et  sur  lesquolN^ 
la  Cnambre  adopte  ses  différentes  conclusions,  iv^^t 
celle  qui  suit  : 

La  commission  de  liquidation  des  charg<>8  d*» 
guerre  du  département  de  TAisne,  iustiluii*  eu 
vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  expose  à  la 
Chambre  gue,  parTarticIeS  de  la  même  loi,  toute5 
contributions  direclos  arrivées'ct  dues  au  l**  jan- 
vier 1815  devaient  être  employées  au  secours  i»t 
dégrèvement  de  l'occupation  militaire  de  IH!;>. 
La  commission  avait,  on  conséquence,  failentr^T 
la  part  présumée  que  son  département  devait 
obtenir,  dans  la  répartition  de  cette  somme,  dans 
SCS  moyens  de  liquidation,  pour  en  réparer,  ou 
du  moins  pour  en  adoucir  les  déplorables  résultat-^. 
Ce  n*est  donc  qu'avec  autant  de  regret  que 
d'étonncment  qu'elle  s'est  vu  renvoyer  son  tra- 
vail par  M.  le  ministre  des  finances,  sur  Ir  motif 
que  la  commission  avait  mal  interprété  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  paraissant  avoir  pensé  qut'  cet 
article  s'appliquait  à  tous  le^  recouvrements  fait« 
depuis  le  1^ janvier  1815,  tandis  qall  ne  pouvait 
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8*appliqaer  qu'aux  recouvrements  qui,  à  l'époque 
de  la  promnigatioa  de  la  loi  du  28  avril,  res- 
taient encore  a  fiiire  sur  Tannée  1814  et  années 
antérieures.  El  cependant  alors  tous  les  fonds  re- 
couvrables sur  les  exercices  avaient  déjàété  perçus 
§ar  le  Trésor,  ce  qoi  rendait  illusoires  les  moyens 
e  secours  offert  à  ce  département,  puisque 
rassignalion  d*un  fonds  qui  n'existait  dé)à  plus 
ne  peut  remplir  l'objet  prévu  par  la  loi  du  28 
avril.  Les  membres  de  cette  commission,  bien 
persuadés  que  tel  n'a  pas  été  Tesprit  de  la  lettre 
de  ladite  loi,  espèrent  avec  conliance  de  la  sa- 
gesse du  gouvernement  une  décision  que  récla- 
ment également  la  justice  et  les  pertes  énormes 
éprouvées  par  un  département  qui  a  été  deux 
années  de  suite  le  théâtre  de  la  guerre. 

Votre  commission,  Messieurs,  poursuit  M.  le 
Rapporteur,  a  cru  devoir  fixer  particulièrement 
rattention  delà  Chambre  sur  les  réclamations  im- 
portantes qui  se  rattachent  à  l'intérêt  des  nom- 
breux habitants  d*un  département  si  maltraité 
par  les  chances  de  la  guerre,  et  où  il  reste  encore 
de  si  pénibles  souvenirs  des  pertes  immenses 
qu'elle  leur  a  causées.  Nous  avons  pensé  que  ces 
réclamationsdevaientètre  soumises  a  l'examen  de 
la  commission  du  budget,  comme  étant  à  même 
de  pouvoir  peser  scrupuleusement  leurs  motifs, 
et  aviser  auprès  de  M.  le  ministre  des  finances, 
avec  lequel  elle  a  des  communications  journa- 
lières, au  moven  d'y  satisfaire.  La  commission, 
dont  je  suis  Torgane,  vous  propose  en  même 
temps  d'ordonner  l'envoi  d'une  copie  de  cette 
pétition  au  ministre  des  finances. 

M.  le  teroB  de  Courval,  député  du  dépar- 
tement deTAisne,  appuie  fortement  la  pétition,  et 
ajoute  quelques  aéveloppements  à  l'analyse 
présentée  par  M.  de  Sainte-Aldegonde,  et  propose 
de  même  le  renvoi  à  la  commission  du  budget, 
afin  qu'elle  examine  l'emploi  des  fonds  affectés 
par  la  loi  de  1816  aux  soulagements  des  dépar- 
tements qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre 
et  du  fléau  des  deux  invasions. 

H.  le  Rapporteur,  trouvant  que  M.de  Gourval 
n'a  fait  que  confirmer  l'exposé  et  le  vœu  de  la 
commission  des  pétitions,  s'en  réfère  à  la  pro- 
position de  l'opinant. 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président,  pro- 
nonce le  renvoi  de  la  pétition'à  la  commission  du 
budget. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  V armée, 

H.  leehevaller  hXWnty  souS'Secrétaire  ^Etat 
de  la  guerre.  Messieurs, dans  le  cours  de  cette  vive 
et  importante  discussion,  je  me  suis  involontai- 
rement rappelé  cet  accord  avec  lequel  vous  avez, 
l'an  dernier,  voté  la  loi  sur  les  militaires  absents. 
Le  calcul  de  ce  que  vingt-quatre  ans  de  guerre 
avait  coûté  à  la  France,  et  le  juste  tribut  payé 
à  la  mémoire  de  ses  glorieuses  victimes,  mêlè- 
rent seuls  quelque  émotion  à  vos  débats,  et  dans 
Tune  et  rautre  Chambre,  la  presque  unanimité 
des  suffrages  répondit  à  cet  éloge  funèbre  d'un 
million  de  guerriers.  La  loi  qui  vous  occupe  va- 
t-elle  rouvrir  ce  compte  de  vie  et  de  mort  que  la 
paix  vient  à  peine  de  fermer?  Certes,  une  telle 
crainte  expliquerait  assez  la  chaleur  de  vos  dé- 
libérations ;  mais  tout  l'explique.  Cette  loi  règle, 
dans  les  bases  du  recrutement  et  de  l'avancement, 
tout  ce  qui  fonde  une  armée,  et  sous  ce  rapport 
elle  doit  exciter  l'attention  de  quiconque  aime 
son  prince  et  son  pays  ;  elle  touche  à  bennroup 
dUntérêts,  et  heurte  les  opinions  qui  leurdonncnt 

T.  XX. 


OU  qui  en  reçoivent  quelque  appui.  De  là  ces  nom- 
breux amendements,  ces  propositions  d'un  rejet 
§artiel  ou  absolu,  et  ces  excursions  faites,  hors 
e  la  loi,  sur  des  institutions  étrangères  à  l'armée, 
et  ces  inductions  qu'on  tire  de  la  loi  même  sur 
la  marche  et  le  système  du  gouvernement. 

Cette  loi  n'est  pour  les  uns  qu'une  ébauche 
imparfaite  et  qui  n^embrasse  qu'à  demi  le  système 
de  la  force  publique  et  Tune  des  institutions  qui 
la  composent  ;  la  garde  nationale  a  plus  besoin 
de  lois  que  l'armée,  oelon  d'autres,  ce  système  est 
tout  fait  ;  la  garde  nationale  suffit  ;  elle  suffit  du 
moinsàl'ordre intérieur;  rarméesuffità  la  défense, 
et  tout  au  plus,  faut-il  rétablir  les  milices  ;  mais 
gardez-vous  surtout  du  système  qu'on  vous  pré- 
sente. Les  légions  d'infanterie  sont  des  armées 
fédérales,  et  les  légionnaires  vétérans  sont  des 
armées  parlementaires.  Tout  y  renverse  nos 
institutions  :  le  maximum  des  appels  lie  à  jamais 
les  Chambres  futures,  et  des  bases  légales  aavan- 
cement  sont  une  atteinte  à  l'autorité  que  le  Roi 
doit  transmettre  tout  entière  à  ses  successeurs. 
C'est  par  les  concessions  que  Louis  XVI  a  péri , 
c'est  par  la  conscription  que  l'usurpateur  est 
tombé.  Cette  fille  de  la  Révolution  est  la  mère  de 
ces  appels  qui  violent  ouvertement  l'article  12  de 
la  Charte.  A  ses  traits  mal  déguisés,  reconnais- 
sez la  conscription  elle-même.  C'est  ici  surtout 
que  les  opinions  se  choquent  et  se  divisent. 

Les  engagements  volontaires,  vous  dit-on, 
suffisent,  ou  rien  du  moins  ne  démontre  qu'ils  ne 
suffisent  pas»  et  seuls  ils  s'accordent  avec  la 
Charte,  avec  la  liberté  personnelle,  avec  l'esprit 
de  paix  et  la  conservation  de  la  monarchie.  A 
d'autres  yeux,  ces  engagements  ne  peuvent  même 
suffire  à  recruter  les  corps  spéciaux,  ou  n'y  jet- 
teront que  de  faibles  ou  a'inaignes  soldats,  et  les 
appels  peuvent  seuls  donner  aux  corps,  comme  à 
l  armée,  l'esprit  qu'elle  doit  avoir  pour  défendre 
le  trône  et  l'Elat,  sans  devenir  un  instrument 
funeste  aux  libertés  publiques.  Redoutez  ces  ap- 
pels même,  réplique-t-on,  redoutez  avec  eux 
l'esprit  de  conquête  des  républiques  et  des  gou- 
vernements absolus  :  avec  eux  renaîtront  les 
appels  indéfinis,  et  dans  ces  désignations,  l'arbi- 
traire, ou  la  corruption,  ou  les  excès  d'un  zèle 
ambitieux;  ces  lois  draconiennes  et  fiscales,  dont 
les  rigueurs  enveloppaient  les  pères  et  les  enfants, 
les  communes  et  les  familles  ;  ces  lois  et  leurs 
durs  ministres,  ces  garnisaires,  ces  colonnes 
mobiles,  cette  armée  employée  à  recruter  l'armée. 
Ne  rouvrez  pas  cette  boite  de  Pandore,  au  fond 
de  laquelle,  celte  fois,  peut-être,  il  ne  resterait 
pas  même  V espérance. 

Voyons,  Messieurs,  dans  ce  tableau  chargé  des 
traits  de  plusieurs  maîtres,  ce  qui  tient  a  leur 
imagination,  ou  au  choix  du  point  de  vue  qu'ils 
ont  préféré.  Mais  qui  suis-je,  et  par  quel  art 
rectinerai-je  les  traits  des  effrayantes  images  qu'ils 
ont  tracées  ?  Je  viens,  après  un  long  conflit,  rem- 
plir la  tâche  que  m'ont  ahandonnée  les  éloquents 
défenseurs  de  la  loi,  et  soumettre  à  ses  habiles  ad- 
versaires quelques  doutes  sur  lasolidité  des  objec- 
tions qu'elle  leur  a  suggérées.  Je  sens  combien 
la  lutte  est  inégale.  Mais  les  orateurs  sont  ici 
moins  redoutables  encore  que  les  juges.  Souvent 
l'éloquence  égare  :  elle  est  passionnée  et  n'en- 
visage presque  jamais  qu'un  côté  des  affaires. 
Le  juge  les  voit  sous  tous  les  aspects  ;  il  démêle 
l'argument  solide  au  milieu  des  sophismes  vains  ; 
il  veut  qu'on  appuie  l'autorité  des  maximes  par 
le  choix  judicienx  des  exemples  ;  il  n'a  pas  même 
besoin  d'études  ni  d'usage,  un  discernement 
naturel  lui  suffit,  ctce  tact  est  dans  nos  discussions 
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ce  que  te  coup  d*œil  est  à  la  guerre,  ou  le  senti- 
ment aux  beaux-arts.  Sous  quel  nouveau  jour 
TOUS  prôsenterai-ie des  nueslions  tant  rebattues? 
Gomment  surtout  réveilierai-je  votre  attention 
fatiguée  ?  Je  n'ai  pour  la  soutenir,  ni  le  mouve- 
ment des  passions,  ni  Téclat  des  théories.  L*ha- 
bitude  des  applications,  si  ce  ne  sont  les  bornes 
de  mes  lumières,  m*a  conduit  à  regarder  les 
principes  de  la  politique  comme  des  résultats 
d^observations  qu'on  ne  peut  employer  qu*en  leur 
restituant  ce  qu'ils  ont  perdu  dans  les  abstrac- 
tions auxquelles  ils  doivent  leur  généralité  ;  et 
c^cst  là  surtout,  à  mes  yeux,  qu*il  faut  déplorer, 
avec  une  vie  si  courte  pour  une  si  longue  étude, 
la  difficulté  des  Jugements  et  le  péril  des  expé< 
riences. 

Que,  dans  cet  examen  pratique,  les  adversaires 
de  la  loi  nous  permettent  du  moins  de  ne  pas 
suivre  leurs  excursions.  Tout  est  pour  Topposi* 
tion  un  sujet  d'attaquer  le  ministère  ;  mais  sa 
défense  naturelle  se  trouve  dans  la  défense  même 
de  la  loi. 

Quant  aux  imputations  qui  regardent  le  dé- 
partement de  la  guerre,  nous  y  répondrons,  sur 
ce  qui  tieut  aux  dépenses  et  aux  reformes,  dans 
l'examen  du  budget,  et  sur  ce  qui  touche  aux 
détails  de  la  loi,  dans  la  discussion  même  des 
articles.  —  Nous  donnerons  à  leurs  auteurs  tous 
les  éclaircissements  qu'ils  Jugeront  à  propos  de 
demander  :  lis  verront  alors  si,  dans  les  sacri- 
fices que  notre  situation  commande,  les  plus 
(trands  portent  en  effet  sur  ceux  qui  se  plaignent 
e  plus  haut;  si  le  père  de  famille  oublie  les  aînés 
de  ses  fils,  et  quels  sont  les  enfants  qui  restent 
le  mieux  partagés.  Nous  remplirons,  sang  autres 
limites  que  cènes  qu'il  y  mettra  lui-même,  le 
vœu  d'un  orateur  qui  demande  frauchise  et 
loyauté  :  nous  le  ferons  Juge  des  faits  qu'il  lut 
suffira  de  connaître  et  de  ceux  qu'il  sera  bon  de 
publier.  Commissaire  du  budget,  il  a  pu  s'eu 
apercevoir;  nous  pensons  comme  lui,  suivant  sa 
familière  mais  énersique  expression,  que  c'est 
cartes  sur  table  qu'il  faut  jouer  le  jeu  de  ce 
gouvernement.  Mous  jetterons  le  bouclier,  la 
cuirasse,  la  tunique  même,  et  nous  combattrons 
DUS,  comme  les  Gaulois  nos  aïeux. 

Renfermons-nous  donc  dans  le  cercle  de  la  loi. 
Hais  en  môme  temps»  suivons,  s'il  se  peut,  l'ordre 
naturel  des  objections.  La  première,  et  la  plu3 

frave,  est  celle  qui  met  en  question  la  nécessité 
e  la  loi. 

Si  cette  difficulté,  Messieurs,  9*agltait  hors  de 
cette  enceinte,  et  par  des  hommes  de  mauvaise 
foi,  j'emprunterais  peut-être  Taraumenl  de  Gaton, 
quand  César,  pour  sauver  Gatillna  de  la  mort, 
mit  en  question  l'immortalité  de  l'àme.  GatoUi 
dit  Montesquieu,  ne  s'amusa  point  à  prouver  ce 
dogme  reçu  par  toutes  les  nations,  il  remarqua 
seulement  que  César  parlait  en  mauvais  citoyen. 
Mais  ce  sont  ici  des  Français  qui  se  trompent  ; 
ilB  aiment  leur  Roi  ;  ils  ont  une  patrie  ;  ce  ne 
sont  pas  de  mauvais  citoyens.  Essayons  de  lever 

ies  doutes  que  cette  discussion  leur  a  laissés. 
louB  remplirons  un  autru  but,  celui  de  réduire, 
tt  ses  Justes  motifs,  le- besoin  d'une  armée. 

Quand  la  politique  extérieure  est  dégagée  de 
toute  idée  d'ambition,  elle  n'est  plus  que  la  pru- 
dence des  rois.  Une  confiance  pleine  et  entière 
dans  la  fol  des  traités  n'a  rien  que  de  conforme 
à  cette  prudence,  qui  n'est  point  défiante,  mais 
qui  n'est  point  aveugle  et  ne  cesse  pas  d'être  vi- 

S  liante.  Je  crois  donc  à  l'exécution  réciproque 
es  traités  qui  engagent  la  Franco  et  l'Europe  : 
et  quelque  soit  le  poids  de  nos  engagements,  si 


nous  les  tenons  fidèlement  et  sans  autres  limitef 
que  celles  du  possible,  je  crois  que  cette  fidMiî^ 
même  fera  notre  gloire  et  notre  torce  an  be^toin. 
Une  Jeunesse  impatiente  peut  ne  voir  d'issue  à 
nos  maux  que  dans  les  partis  désespérés,  et  nt- 
sait  pas  que,  pour  prendre  avec  succès  consriJ 
du  désespoir,  les  lois  et  les  peuples  ont  bcsoio 
d'avoir  évidemment  perdu  toute  espérance.  On 
nous  cite  l'Espagne  et  l'Allemagne  :  est-ce  la 
notre  situation?  S'il  est,  dans  les  traités,  des 
clauses  dont  l'exécution  dépende  de  quelques 
circonstances,  ou  qui  aient  des  conséqueno» 
excessives  et  imprévues,  nous  devons  espérer 

aue  l'explication  nous  en  sera  fevorable  :  nous 
evons  nous  en  reposer  sur  la  sollicitude  au  Roh 
sur  la  sagesse  des  souverains,  sor  l'intérêt  de 
tous  les  gouvernements  à  consolider,  après  tant 
de  malheurs,  le  repos  de  rEurope  ;  à  écarter  toat 
ce  qui  peut  devenir  pour  elle  le  germe  de  nou- 
velles ferres  ou  de  nouvelles  agitations  poli- 
tiques. Nous  ne  savons  pas  et  ne  devons  pas 
savoir  quel  est  l'état  des  négociations:  mais  noos 
pouvons  dire  qu'une  armée,  telle  qu'on  tous  la 

Ïiropose,  ne  saurait  influer  sur  leur  issue,  et  que 
a  vieille  maxime,  que  pour  avoir  la  paix  il  faut 
préparer  la  guerre,  n'a  point  ici  d'application. 
L'examen  du  budget  vous  apprendra  tout  ce  qu'il 
faudrait  et  tout  ce  qui  vous  manque  pour  avoir 
une  armée  selon  cette  maxime.  Il  ne  s'agit  que 
d'exécuter  un  article  de  la  Charte,  et  de  jeter 
quelques  bases  de  nos  institutions  militaires. 
C'est  parce  que  ces  bases  sont  d'une  exécution 
lente  et  difllcile,  et  ne  doivent  être  assises  qu^avei? 
précaution,  qu'il  ne  faut  pas  différer  de  donner 
au  Roi  le  terrain  et  les  matériaux. 

Nos  dépenses  consument  le  présent  et  l'aveoir; 
mais  la  paix  nous  reste  ;  toute  pesante  qu'elle  est, 
c*e8t  encore  la  paix  ;  rien  ne  la  trouble  ;  et  le^^ 
traités,  même  exécutés  dans  leur  rigueur,  doiveou 
4  des  ternes  fixes,  eu  alléger  les  charges  et  la 
rendre  plus  durable.  C'est  ce  moment  qu'il  faut 

f)révoir  ;  ce  moment  ob  nos  garnisons  reprendront 
a  garde  de  toutes  nos  places,  où  nous  pourrons* 
appliquer  quelques  fonds  de  plus  &  Tentretien  de 
rarmee,  et  en  porter  Teffectif  au  complet  de 


paix. 


C'est  parce  que  nos  ressources  actuelles  ne  noos 

Sermettent  que  d'avoir  des  cadres,  et  des  cadres 
e  paix  ;  c'est  parce  que  ces  cadres,  même  sur  les 
contrôles,  ne  peuvent  se  remplir  qu'avec  lenteur  ; 
c'est  parce  que  les  enrôlements  volontaires,  com- 
me nous  le  prouverons  sans  réplique,  sont  insuf- 
[Isaots,  quand  même  il  serait  bon  et  possible  de 
es  acheter;  c'est  parce  qu'il  est  de  la  sagesse, 
comme  de  la  bonté  du  Roi,  de  n'user  qu*avec  me- 
sure du  moyen  plus  puissant,  mais  plus  dur  d*uu 
service  obligé:  c'est  parce  que  sa  ferme  intentiou 
est  d'en  obtenir  les  résultats  par  de  sages  dispo- 
sitions, et  non  par  d'injustes  rigueurs,  qu'il  faut, 
le  plus  tôt  possible,  donner  au  Roi  le  moyen  de 
les  préparer.  A  ces  considérations  qui  paraîtraient 
pieui-ètre  ne  pas  exclure  un  court  ajournement, 
nous  en  ajouterons  qui  prouvent  que  cet  ^our- 
nement  pourrait  n'être  pas  sans  danger.  Dieu  seul« 
dit  fiossuet,  tient  dans  sa  main  le  cœur  des  rois 
et  la  destinée  des  peuples.  Toute  la  prudence  des 
princes  et  de  leurs  conseils,  toutes  les  combinai- 
sons de  la  sagesse  humaine,  sont  le  Jouet  des 
événements  imprévus,  inévitables,  qui  échap- 
pent à  tous  les  calculs.  C'est  pour  le  jour  de  ces 
événements,  dont  il  no  leur  appartient  pas  de  ré- 
gler la  marche  et  de  faire  sonner  l'heure^  qu*il 
faut  que  les  rois  soient  armés;  qu'ils  pèsent  a'uo 
juste  poids  dans  la  balance  politique;  qu'ils  ne 
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flgureiit  point  comme  des  ombres  au  rang  des 
puissances  médiatrices,  et  que  leur  vie  polltigue 
De  dépende  pas,  comme  celle  de  iMôléagre,  dnin 
tison  jet(^  au  feu  loin  de  leurs  foyers. 
Ces  considérations,  direz-vous,  prouvent-elles 

Pu'une  loi  de  recrutement  est  nécessaire  à  la 
rance,  et  qu*il  ne  faut  p^*  rajoumert  8*ensuit- 
il  que  la  loi  proposée  lolt  bonne,  et  le  système 
au*clle  établit  est-il  le  seul  qu'on  puisse  adopter? 
^on,  sans  doute;  on  peut  constituer  de  vingt  ma- 
nières l'état  militaire  d'une  nation.  J'ai  passé  ma 
vie  à  cette  étude  et  rêvé  moi-même  d'autres  idées, 
avant  d'avoir  reçu  les  bases  de  cette  loi.  Mais  ces 
bases  sont-elles  indépendantes  des  temps  et  des 
circonstances?  Pouvaient-elles  être  posées  ailleurs 
que  dans  le  conseil  de  Sa  Majesté,  et  savons- 
nous  quelles  sont,  pour  les  établir,  toutes  les  don- 
nées qu'il  a  follu  balancer?  Quoi  qu'il  en  soit, 
examinons,  en  eux-mêmes,  les  systèmes  militai- 
res qu'on  oppose  au  système  de  la  loi. 

Je  ne  m  arrêterai  point  à  l'antique  Institution 
du  ban  et  de  V arrière-ban.  Ceux  mêmes  qui  l'ont 
considérée  sous  d'autres  rapports  que  l'érudition^ 
n*Qn  ont  tiré  que  rexemnle  d'un  service  gratuit 
et  attaché  à  la  propriété.  Mais  cet  exemple  même 
n'est  exact  qu^en  remontant  k  une  époque  bien 
éloignée.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  ser- 
vice n'est  plus  fixé  à  la  terre  ni  le  serf  \  la  glèbe, 
que  cette  institution  a  péri;  mais  c'est  un  sujet 

au'il  convient  de  laisser  aux  discussions  des  aca- 
èmies. 

Je  ne  crois  pas  que  les  orateurs  qui  vous  en 
ont  parlé  aient  eux-mêmes  beaucoup  de  confiance 
dans  ces  masses  qui  se  réveillent  h  l'instant  du 

Kéril,  et  se  lèvent  d'elles-mêmes,  comme  un  seul 
omme.  Sans  recourir  à  de  vieux  exemples,  j'in- 
voquerai seulement  le  témoignage  de  l'honorable 
membre  qui,  pendant  l'expédition  de  TEscaut, 
administrait  si  bien  le  département  menacé  :  il 
vous  dira  s'il  ne  fallut  pas  se  hâter  d'arrêter  ces 
masses  inorganisées  qu'on  dirigeait  sur  Anvers, 
de  peur  d'aTTamer  notre  faible  armée,  et  de  trou- 
ver dans  un  tel  secours  un  tout  autre  péril  que 
dans  l'attaque  des  ennemis. 

Je  suis  loin  de  confondre  avec  ces  masses 
l'institution  de  lajjarde  nationale.  Je  ne  ferai  pas 
réloge  de  cette  institution.  Le  Roi  lui-même  a 
voulu  rappeler  et  honorer  ses  services.  Mais  avant 
d'examiner  si,  comme  quelques  membres  l'ont 

Ï)ensé,  elle  peut  en  tout  ou  en  partie  suppléer  & 
'armée,  ie  puis  (1)  et  dois  dissiper  quelques  dou- 
tes sur  l'état  de  ces  corps. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  la  garde  natio- 
nale avait  été  organisée  pour  suppléer  à  la  con- 
scription, et  les  nommes  de  20  à  40  ans,  encadrés 
en  compagnies  particulières,  j  formaient  en 
quelque  sorte  la  source  d'une  autre  conscription 
indirecte  et  indéfinie*  Mais  cette  autre  conscrip- 
tion, condamnée  implicitement  par  Tarticle  12 
de  la  Charte,  a  été  formellement  abolie  par  le  Roi, 
en  exécution  de  la  Charte  même  et  peu  de  Jours 
après  que  Sa  Maiesté  nous  l'eut  donnée.  L'ordon- 
nance du  16  juillet  1814  déclareque  la  garde  na- 
tionale est  sédentaire,  et  que  les  gardes  urbaines 
ne  peuvent  être  déplacées  de  la  ville,  ni  les  gar- 
des rurales  du  canton,  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  et 
Tordonnance  du  27  décembre  1815  renvoie,  sur 
les  réquisitions  de  service  extraordinaire,  aux  lois 
mêmes  qui^  depuis  17^1,  n*ont  pas  cessé  de  ré- 
gler le  service  d'ordre  intérieur  et^lc  service  des 
places» 

(1)  Comme  asoian  th9i  d'éui-inojor,  el  inupedoor-gé- 
oéial  dos  gardes'naUonales  du  royamno. 


La  garde  nationale  n*est  donc  plus,  ûfi* 
puis  t81i,  que  la  réunion  des  propriélaires  fon- 
ciers ou  industriels,  ou  de  leurs  enfants  en  état 
de  porter  les  armes,  inscrits  au  rôles  des  contri- 
buables. Un  minimum  de  cote  distingue  seul  les 
contribuables  qu'on  inscrit  sur  les  contrôles 
ordinaires  et  pour  le  service  habituel,  d'avec 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  des  contrôles  pour 
n*être  appelés  que  dans  les  cas  plus  rares  d'un 
service  extraordinaire. 

Cette  inscription,  les  exemptions,  les  indemni- 
tés, tout  est  réglé  par  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires,  assistés  des  conseils  de  recrulemeut 
et  de  préfecture  ;  c'est  l'autorité  civile  qui  dési- 
gne les  hommes,  et  qui  peut  seule  les  admettre 
ou  les  exclure.  Dans  son  organisation,  dans  son 
service,  dans  sa  discipline,  dans  son  instruction, 
ses  règlements  ne  sont  point  arbitraires  .  ils  ont 
tous  pour  base  des  dispositions  non 'abrogées  de 
lois  ou  d'actes  qui  en  ont  la  force,  et  ces  bases 
ont  été  coordonnées  ou  développées  en  des  or- 
donnances du  Roi,  qui  s'exécutent  sous  l'autorité 
des  magistrats.  Si,  ce  que  le  ne  crois  pas,  ces 
règlements  étaient  violés  on  venaient  à  l'être,  ce 
serait  un  abus  à  réprimer,  ou  un  délit  à  ponr« 
suivre.  Si  cet  état  légal  a  besoin  d'être  mis  en 
harmonie  avec  la  Charte,  c'est  le  besoin  de  beau« 
coup  d'autres  institutions;  mais  parmi  toutes  les 
lois  qui  sont  à  faire  dans  ce  but,  une  loi  sur  la 
garde  nationale  est-elle  la  plus  pressée,  la  plus 
facile  et  la  moins  essentielle  à  méditer?  Cette  loi 
doit-elle  suivre  ou  devait-elle  précéder  celle  qui 
va  jeter  les  bases  de  l'armée  7  i( 'estait  pas  sage, 
n'est-il  pas  naturel  d^organiser  d'abord,  dans  I0 
système  de  la  force  publique,  celle  des  deux 
institutions  qui  le  composent,  dont  Torganisatiou 
est  la  plus  simple  par  sa  nature  et  ses  éléments* 
e{  que  tous  les  motifs  nous  défendent  d'ajourner? 
Si  ces  questions  pouvaient  être  douteuses^  nous 
achèverons  de  les  résoudre,  en  examinant  celle 
qui  rentre  dans  l'objet  de  la  loi  :  la  garde  natio^ 
nale  peut^lle  être  l'armée  ou  la  réserva  de 
l'armée  ? 

Je  ne  chercherai  pas.  Messieurs,  à  vous  démon<- 
trer  qu^uo  corps  formé  de  tous  les  propriétaires 
fonciers,  ou  industriels  ou  da  leurs  enfants, 
d'hommes  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  con«- 
ditions,  iigés  de  20  ii  60  ans,  ne  peut  être  une 
armée  permanente,  en  temps  de  guerre,  ni  en 
être  considérée  comme  la  réserve,  si  oe  n'est  en 
ce  sens  que  la  nation  entière  est  la  réserve  de 
l'armée.  Cela  est  trop  évident:  mais  ce  qu'il 
importe  de  prouver,  pour  qti  on  ne  se  confie 
point  eu  des  systèmes  plus  spécieux  que  solides, 
c'est  que  la  garde  nationale  ne  peut  même,  en 
temps  de  paix,  suppléer  l'armée.  Ce  n'est  pas 
même  la  difficulté  ae  la  mouvoir  et  de  la  dé- 
placer selon  les  circonstances,  ni  des  cas  ob  le 
maintien  de  la  paix  publique  exige  une  force  un 
peu  moins  rapprochée  du  peuple  ;  c'est  de  ses 
caractères  particuliers  que  je  veux  tirer  mes 
principaux  motifs.  Ce  corps  ae  propriétaires  ne 
peut  être  assujetti  à  un  service  pénible  et  cons- 
tant qui  leur  enlève  le  temps  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  conduite  de  leurs  affaires  pu  la  subsis- 
tance de  leurs  familles.  Si  le  service  est  conti- 
nuel ou  trop  prolongé,  il  exige  des  indemnités  ; 
les  remplaçants  arrivent,  l'instiiution  déjB[énéra; 
si  on  contraint  les  propriétaires  au  service  per- 
sonnel, la  continuité  du  service  rend  les  postes 
déserts,  ou  bien  impose  une  charge  funeste  à 
l'industrie.  Les  ressorts  de  l'armée,  la  solde,  la 
subordination,  la  discipline,  lea  récompenses, 
manquent  ou  ne  sont  pas  également  puissants 
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dans  la  garde  nationale;  l'habileté  des  chefs,  leur 
considération,  leur  influence  personnelle  et  lo- 
cale, Tévidente  nécessité  du  service,  sa  modéra- 
tion, son  intermittence,  l'intérêt  des  propriétés, 
Témnlation,  Thonneur,  l'opinion  publique  et  tout 
ce  qui  peut  parler  à  la  raison  ou  aux  sentiments 
dans  cette  réunion  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  fortunes,  de  tous  les  intérêts,  voilà  les  ressorts 
qui,  dans  la  garde  nationale,  suppléent  à  ceux 
^ui  contiennent  et  font  mouvoir  Tarmée;  Tauto- 
nté  y  est  faible,  et  la  discipline  n*y  peut  être 
sévère.  On  la  commande  sans  doute,  mais  il  faut 
aussi  la  gouverner.  L*arbitraire  et  la  dureté  dans 
le  commandement,  Tesprit  exclusif  et  de  parti  y 
sont  funestes;  ce  n*est  plus  alors  la  propriété  qui 
se  protéjge,  ce  sont  des  opinions  qui  se  choquent; 
les  partis  s'3[  manifestent,  et  Tautorité  du  chef  se 
perd,  se  divise  et  descend  aux  subalternes. 

Ajoutons  un  dernier  trait  à  ce  tableau.  La  garde 
pationale  est  un  élément  de  la  force  pubuque, 
mais  par  sa  nature  et  par  les  lois,  elle  est  habi- 
tueilement  placée  sous  rautorité  civile,  et,  hors 
l*état  de  siège,  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander  et 
rendre  les  détachements,  dont  on  a  besoin  pour 
un  service  militaire. 

La  garde  nationale  est  donc  une  institution 
civile  qui  a  nue  organisation  militaire  ;  c'est,  si 
l'on  veut,  la  dernière  réserve  et  le  premier  dépôt 
de  Tarmée.  Ou  peut  tirer  l'armée  de  ce  grand 
dépôt,  mais  il  faut  l'en  tirer.  Bxaminons-en  les 
moyens. 

On  peut  former  sans  doute  des  corps  spéciaux 
dans  la  garde  nationale^  et  les  composer  de  diverses 
manières,  en  variant  les  conditions  du  choix.  Si 
ces  conditions  sont  arbitraires ,  ces  corps  sont 
illégaux  et  peuvent  être  dangereux.  Si  ce  sont 
des  conditions  légales  et  tirées  de  l'âge  des  gardes 
nationaux,  ce  sont  les  bans  impériaux  dans  leur 
état  sédentaire;  c'est  la  milice,  mais  une  milice 
dans  l'ordre  civil  et  qui  attend  encore  Tordre 
légal  de  passer  dans  l'armée.  Il  serait  plus  simple 
d'avoir  une  milice  militaire,  dépôt  naturel  de 
Tarmée,  et  formant  comme  tel  un  élément  constant 
de  son  organisation.  C'est  ici  que  vient  se  placer 
le  sysU'^me  d'un  honorable  membre,  appuyé  par 
plusieurs  de  ses  honorables  collègues  ;  le  système 
antérieur  à  1789 ,  une  armée  recrutée  par  des 
enrôlements  volontaires  ;  une  milice  formée  par 
des  appels.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  comparer  ce 
système  avec  ceux  du  projet  de  loi. 

Mais  en  même  temps,  c'est  ici  que  se  retracent 
à  mes  yeux  les  prophéties  qu'on  vous  a  faites, 
sur  les  conséquences  des  appels  et  de  toute  espèce 
de  service  obligé.  Ah  I  Messieurs,  si  cette  loi  con- 
tient  en  effet  de  si  funestes  germes,  reiettez-la  I 
Oui,  s'il  faut  encore,  pour  satisfaire  rambition 
d*un  homme,  que  sur  dix*neuf  classes,  en  aug- 
mentant  puduellement  les  appels,  vous  leviez 
deux  millions  et  demi  de  soldats  ;  si  les  coodamnar 
lions  de  deux  cent  cinquante  mille  réfractaires 
doivent  encore  faire  peser  trois  cent  vingt  mil- 
lions d'amendes  sur  des  familles  auxquelles  toutes 
les  rigueurs  du  fisc  ne  pourront,  après  tant 
d'années,  en  arracher  que  moins  de  cinq  millions  ; 
si  ces  horribles  calculs,  si  ces  affreux  souvenirs, 
si  l'exemple  ne  peuvent,  en  effet,  préserver  nos 
rois  de  ces  fureurs  d'ambition,  ni  les  corps  poli- 
tiques de  cette  funeste  complaisance  :  par  pitié 
pour  l'humanité,  rejetez  appels  et  milice,  et  tout 
service  obligé;  mais  alors,  résignez-vous!  Et 
quand  l'Europe  est  debout  et  consente,  n'espérez 
pas  que  les  engagements  volontaires  donnent  au 
Roi  rarmée  qu  il  vous  demande,  pour  rendre  et  j 


conserver  à  la  France  son  rang  et  son  ii 
dance. 

S'il  nous  est  permis,  au  contraire,  d*espérer 
que  la  modération  de  nos  princes,  que  les  repré- 
sentations des  Chambres,  qu'un  sage  exercice  do 
pouvoir  royal  et  de  nos  libertés,  soutenu  de  tout 
le  souvenir  du  passé,  conserveront  les  limites 
que  la  loi  aura  posées,  rejetons  les  exagérations, 
examinons  avec  calme  les  résultats  des  engage^ 
ments  volontaires,  et  la  nécessité  des  appels  ; 
tâchons  d'en  poser  les  limites,  et  ne  sacndoos 
pas  aux  terreurs  du  passé  le  salut  de  l'avenir. 

L'expérience  et  l'exemple  de  tous  les  peuples, 
les  institutions  de  nos  voisins ,  nos  anciennes 
institutions  du  ban    et  de  rarrière-ban ,   de« 
milices  communales  et  de  la  milice  des  provinces, 
prouvent  la  juste  importance  qu'on  doit  attacher 
à  ne  pas  laisser  en^er,  dans  la  population  «  les 
hommes  que  la  loi  ou  leur  volonté  appelle  à 
recruter  l'armée.  Tout  serait  à  prouver  dans  cette 
discussion,  si  on  nous  contestait  sérieusement 
l'utilité  de  les  appeler  d'avance,  quel  que  soit  le 
mode:   de  les  placer  dans  des  cadres,  de  les 
assembler  pour  des  revues  et  des  exeraces  mo- 
mentanés; en  un  mot,  de  les  préparer  an  service^ 
avec  une  dépense  qui  n'augmente  pas  sensiblement 
les  charges  publiques/ (Test  ainsi  qu'on  résout 
le  problème  d'une  armée  au  compUt^  dont  on 
ne  tient  sur  pied,  dont  on  ne  solde  que  V effectif , 
Le  complet  est  é^l  aux  besoins  possibles  de  l'ave- 
nir ;  l'effectif  est  égal  aux  besoins  et  aux  ressources 
de  Tannée.  Tout  le  jeu  de  ce  système  est  dans  la 
fixité  de  ce  complet,  et  dans  les  variations  de 
l'effectif.  C'est  la  différence  de  l'effectif  an  com- 
plet qu'il  faut  sans  cesse  avoir  sons  les  veux. 
lorsque  dans  ce  système,  on  discute  le  moue  de 
recrutement. 

Si  vous  considères  le  produit  des  enrôlements 
volontaires,  par  rapport  à  l'effectif  seulement, 
surtout  dans  le  budget  de  cette  année,  voos  trou- 
verez ce  produit  plus  que  suffisant  ;  mais  si  vous 
appliquez  ce  produit  au  complet  ;  si  vous  voulea 
que  les  enrôlements  volontaires  remplissent,  dans 
les  cadres,  la  différence  du  complet  à  l'effectif,  lc$ 
enrôlements  volontaires  sont  insuffisants.  Ce  n'est 
pas  l'effectif  qui  exige  quarante  mille  hommes  ; 
car  ce  nombre,  dont  on  conteste  le  besoin  pour 
le  complet  des  légions,  on  l'accorde,  et  sans  dis- 
cuter ici  les  calculs,  nous  l'admettons  pour  le 
complet  de  l'armée. 

Si  maintenant  je  cherche  dans  les  documents 
officiels  et  dans  les  mémoires  des  temps  antérieurs 
à  1789,  je  vois  que  tout  l'art  des  recruteurs  n'a 
pu  donner  que  dix-huit  à  vingt  mille  hommes, 
.et  qu'il  fallait,  au  delà  de  ce  nombre,  puiser  dans 
la  milice  ;  ce  produit  suffisait  dans  un  temi)s 
où  la  force  de  l'infanterie  de  ligne  n'excé- 
dait pas  cent  mille  hommes,  où  la  France  entre» 
tenait  près  de  vingt-cinq  mille  hommes  de  corps 
étrangers.  Je  ne  conteste  point  les  exemples 
isolés,  et  je  connais,  sur  un  corps  que  gouverne 
un  homme  juste,  habile  et  généreux,  toute  Tin- 
fluence  de  ses  vertus  et  de  ses  sacrifices.  Je  pour- 
rais lui  citer  moi-même  des  exemples  semblables, 
mais  pris  en  des  temps  où  les  colonels  et  les 
capitaines  étaient  propriétaires  des  régiments  et 
des  compagnies,  ou  ces  mêmes  chefs  exerçaient 
dans  les  campagnes  une  influence,  fondée  soir: 
vent  sans  doute  sur  un  patronage  plein  d'huma- 
nité ,  mais  aussi  sur  des  causes  dont  il  suffit  de 
rappeler  la  plus  remarquable  :  dans  la  propriété, 
le  domaine  utile  était  alors  distinct  et  ilépendant 
du  domaine  direct,  et  les  vassaux,  dégagés  de  la 
dépendance  personoelle,  restaient  dans  la  d^ien- 
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dance  réelle  des  seigneu».  Mais  à  cette  îDfluence 
et  aux  moyens  doax  et  paternels,  n'est-il  pas 
juste  aussi  a*opposer  non  des  tableaux,  mais  une 
exacte  balance  clés  avantages  et  des  inconvénients? 
N'est-il  pas  juste d^opposer  lesruses  et  les  violences 
des  recruteurs,  leurs  atteintes  à  la  liberté  person- 
nelle, leurs  excès  poussés  jusque  au  crime  ?  C'est 
trente  ans  seulement  avant  1789,  que  les  fours  de 
la  rue  de  la  Huchette  ont  été  fermés.  Voilà  Thistoire 
da  quai  de  la  Ferraille»  dont  un  orateur  vous  a 
fait  Te  roman. 

Ajouterai-je  à  ces  faits  historiques,  les  consé- 
quences de  ces  misérables  moyens;  la  désertion 
et  ce  Gode  pénal,  dont  la  rigueur  même  atteste 
assez  rinsumsance,  et  gui  date  du  grand  règne, 
du  règne  de  Louis  XIY  7 

Lorsque  de  sages  ordonnances  eurent  graduel- 
lement ramené  ce  mode  de  recrutement  à  des 
principes  de  justice  et  d'humanité,  le  nombre  des 
engagements  volontaires  diminua.  Les  deux  mo- 
des oe  service  volontaire  et  obligé  furent  discutés, 
avec  talent,  dans  le  comité  militaire  de  l'Assem- 
blée constituante.  Je  ne  citerai  point  les  opinions 
extrêmes;  mais  dès  lors  ceux  qui,  comme  M.  de 
Boutbillier,  considéraient  la  guestion  en  elle- 
même,  penchaient  pour  le  service  obligé.  Le  ser- 
vice volontaire  prévalut,  et  prévalut  par  un  déve- 
loppement éloquent  de  moyens  tirés  la  plupart  de 
la  liberté  personnelle,  de  la  dignité  de  Thomme, 
analogues  à  ceux  qui  vous  ont  été  développés  par 
des  orateurs,  qui  ont,  avec  des  opinions  pouti- 
ques  fort  opposées,  non  moins  d'éloquence  et  de 
profondeur. 

L'expérience  ne  fût  point  favorable  aux  pré- 
dictions qu*on  avait  faites,  et  ni  l'esprit  de  liberté 
dans  toute  la  chaleur  de  sa  première  efferves- 
cence, ni  la  Révolution  qui  venait  de  substituer 
à  leurs  chefs  le  corps  presque  entier  des  sous- 
ofllciers,  ni  Tenthousiasme,  ni  la  perspective  in- 
dé^ie  des  avancements  .  n'augmentèrent  les 
engagements  volontaires.  A  rapproche  de  la  guerre, 
reffectif  des  corps  était  au-dessous  d'un  complet, 
trop  réduit  peut-être  par  T Assemblée  constituante, 
et,  dés  le  mois  d'août  1791,  elle  appelait  au  ser- 
vice actif  d'une  armée  les  bataillons  de  garde 
nationale. 

C'est  ici  seulement  que  commence  l'influence 
des  remplacements. 

Cette  influence  est  grande,  mais  la  diminution 
est  proportionnelle,  et  les  résultats  offrent  au 
fond  les  mêmes  limites.  Je  vous  épargne  les  chif- 
fres curieux,  mais  fetigants  que  présentent  les 
comptes  ofRciels,  et  surtout  les  comptes  rendus 
par  deux  ministres  à  Buonaparte,  à  peine  arrivé 
au  pouvoir  et  cherchant  à  former  sa  première 
armée  consulaire;  mais  dans  l'expérience  même 

?ue  Ton  cite  comme  trop  peu  concluante»  du 
"  janvier  au  18  août  1816,  lorsque  le  licencie- 
ment de  toute  une  armée  et  la  misère  publique 
favorisaient  les  engagements  volontaires,  ces 
engagements  avec  prime  n'ont  produit  qu'environ 
dix  mille  hommes.  Ainsi.  Messieurs,  tout  s'accorde. 
Ce  résultat  plus  prochain;  ces  expériences  anté- 
rieures à  nos  appels,  antérieures  à  notre  Révolu- 
tion ;  ces  résultats,  d'accord  avec  ceux  de  nos 
voisins;  ce  produit  moyen  des  engagements  volon- 
taires qu'on  retrouvera  toutes  les  époques  ;  cette 
loi  générale  qui  se  manifeste  dans  la  constance 
des  mêmes  faits;  tout  cela,  Messieurs,  vous  suffit- 
il,  ou  voulez-vous  encore  des  expériences?  Mais 
c'est.  Messieurs,  ce  que  la  lot  vous  propose.  Dans 
le  plan  même  de  la  commission,  si  les  appels 
s'étendent  à  l'armée,  ils  ne  suppléent  qu'aux 
enrôlements  volontaires.  Vous  tiendres  compte  de 


la  suppression  des  primes,  de  l'influence  contraire 
des  remplacements  et  de  l'influence  favorable  des 
appels,  et  vous  retrouverez,  je  le  crois,  la  loi  gé- 
nérale, le  même  produit  moyen  des  engagements 
volontaires. 

Oe  quelque  manière  que  se  fasse  cette  expé- 
rience, ne  regrettez  pas  la  prime  en  argent.  Ne 
comparez  point  aux  remplacements,  dont  l'intérêt 
personnel  débat  les  conditions ,  qu'un  contrat 
privé  détermine,  et  dont  les  tribunaux  ordinaires 
jugent  les  difficultés  d'après  le  droit  commun  ; 
ne  comparez  point  les  engagements  volontaires  a 
prix  d'argent,  véritables  marchés  d'hommes,  où 
c'est  le  Roi  qui  marchande.  Craignez  dans  ces 
marchés  faits  avec  les  deniers  de  l'Biat^  l'influence 
des  causes,  la  plupart  inévitables,  qui  rendent  si 
difficiles  dans  les  autres  dépenses  de  la  guerre» 
d'obtenir  la  réduction  dans  les  prix,  l'économie 
dans  le  service,  et  la  régularité  dans  les  comptes. 

Notre  situation  ne  nous  permet  pas  de  charger 
d'un  tel  article  le  budget  de  la  guerre  ;  mais, 

2uand  vous  le  pourriez,  ne  le  faites  pas.  Messieurs, 
e  ne  furent  pas  seulement  les  embarras  finan- 
ciers qui,  en  1816,  firent  renoncera  la  prime  ;  ce 
sont  les  rapports  des  colonels  et  des  inspecteurs 
généraux,  dont  le  dépouillement,  à  peu  dexcep- 
tions  près,  fit  voir  que  les  hommes  déterminés 
par  cette  prime  étaient  d'une  espèce  que  ses 
mœurs  rendaient  indi8ciplinable8,et  dont  la  dé- 
sertion enlevait  bientôt  à  l'Etat,  et  la  prime,  et 
l'uniforme,  et  l'équipement  et  les  armes.  Ne  con- 
fondez pas  avec  les  hautes-payes,  qui  sont  la  ré- 
compense des  ionffs  services  au  soldat,  les  primes 
d'engagement  qu'a  reçoit  au  début  de  ces  servi- 
ces :  ne  regrettez  pas,*Messieurs,  de  dégager  d'un 
tel  prix  l'entrée  d'une  si  noble  carrière.  L'ho- 
norable membre,  qui  n'a  pas  vu  ce  gu'il  y  avait 
d'humiliant  à  les  recevoir,  et  pour  l'homme  de 
recrue  et  pour  les  soldats  qui  vont  trouver  en  lui 
un  nouveau  camarade,  ne  sait  pas,  et  pourrait 
apprendre  des  preux  chevaliers  qui  l'environnent, 
combien  il  y  a  d*honneur  dans  le  cœur  du  soldat. 
11  estime  que,  lorsqu'ils  parviennent  aux  pre- 
miers grades,  cette  tache  légère  se  perd  dans  l'é- 
clat de  leurs  honneurs  ou  dans  les  rayons  de  leur 
gloire  !  11  est  encore  dans  l'erreur  :  rorgueil  hu- 
milié éprouve  trop  de  jouissances  à  en  perpétuer 
le  souvenir,  et  les  brocards  ne  se  font  point  en- 
tendre seulement  le  jour  du  triomphe  et  sur  la 
route  du  Capitole  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans 
tous  les  jours  de  sa  vie  publique  ou  privée,  c'est 
lejour  de  sa  mort,  c'est  sur  sa  tombe  que  le  per- 
siflage et  l'ironie  rappellent  son  humble  d^ut  ; 
ils  y  trouvent  l'envie,  et  la  consolent  des  regrets 
publics. 

&i  les  inconvénients  de  la  prime  en  argent, 
sous  les  rapports  administratifs,  financiers  et  mi- 
litaires ;  si,  même  en  l'admettant,  l'insuffisance 
évidente  des  engagements  volontaires,  et  pour  ne 
rien  oublier,  l'incertitude  continuelle  de  leur 
produit  ;  si  tout,  en  un  mot,  oblige  de  recourir 
aux  appehy  comme  supplément  indispensable 
pour  tenir  les  cadres  au  complet  et  y  remplir, 
chague  année,  la  différence  du  complet  à  l'ef- 
fectif, gue  nous  reste-t-il  à  faire,  si  ce  n'est 
d'examiner  avec  soin  les  avantages  ou  les  in- 
convénients du  mode  des  appels  (\\xe  la  loi  déter- 
mine et  des  divers  modes  de  servtce  obligé,  qu'on 
regarde  comme  préférables  ? 

rfous  avons  déjà  parcouru  les  modifications  du 
service  obligé  dans  les  anciens  bans  du  royaume , 
dans  les  bans  impériaux,  et  jusgue  dans  sa  der- 
nière limite,  le  service  local,  mais  obligé,  de  la 
garde  nationale,  il  nous  reste  à  le  considérer  dans 


soi 
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notre  ancienne  mUia,  telle  qu^ello  a  subsisté 
jusqu'à  la  Révolulion.  Je  me  bornerai,  sur  ce 
point,  a  rectifier  les  idées  qu'on  vous  en  a  don- 
nées. Cette  institution  eut  aussi  ses  abus,  et  pour 
vous  en  offrir  un  aperçu,  il  suffira  de  vous  dire 
que,  par  Texiension  progressive  des  privilèges  et 
008  exemptions,  la  classe  totale  des  miliciables, 
c%st-à»dire  des  hommes  de  20  à  40  ans  ap«» 
pelés  au  tirage,  ne  s'élevait  plus  en  1789  à 
340,000  iiommes,  nombre  inférieur  à  qelui  des 
deux  classes  de  jeunes  gens  que  le  projet  de  loi 
Soumet  au  tirage  dans  le  système  deg  appels. 

La  milice  eui  aussi  ses  rigueurs,  et  peut-être  y 
trouverez-vous  une  démonstration  indirecte  de 
l'insuffisance  des  enrôlements  volontaires*  Ces 
rigueurs  augmentaient  dans  la  guerre  :  elles  s'é» 
levaient,  dans  les  désastres,  aveo  la  grandeur  et 
l'urgence  des  besoins,  avec  le  nombre  des  rniU** 
ciables  qui  fuyaient  pour  échapper  au  tirage. 
Louis  XlV,  ses  malheurs  et  la  nécessité  des  temps 
en  absolvent  assez  sa  mémoire,  Louis  XlV,  dans 
les  dernières  guerres  de  son  règne,  donna  aux 
intendants  le  pouvoir  de  condamner  seuls  et 
sans  appel  les  fuyards,  au  fouet  et  aux  galères, 

Je  rappelle  ces  Taits,  non  comme  un  argument 
contre  ceux  qui  proposent  de  rétablir  la  milice, 
mais  pour  achever  dfe  montrer  ce  qui  distingue 
Thistoire  d'avec  le  roman  de  nos  antiques  insti- 
tutions, et  combien  il  entre  d'ombres  dans  le 
clair-obscur  de  ces  tableaux  historiques. 

Examinons  donc  la  milice  comme  les  appels, 
en  dégageant  de  leurs  abus  l'un  et  l'autre  sys* 
(ème.  Dans  l'un  et  l'autre,  il  faudra  inscrire  les 
)eunes  gens,  procéder  au  tirage,  statuer  sur  les 
exemptions,  admettre  les  remplacements,  imma- 
triculer, exercer  les  cadres,  réprimer  et  punir  les 
abus.  Adoptons,  pour  le  système  qui  sera  préféré, 
ce  mécanisme  et  le  maximum  de  quarante  mille 
hommes  :  compares  maintenant  les  deux  sys- 
tèmes. La  milice,  ses  officiers,  ses  soldats  seront 
étrangers  à  l'armée,  jusqu'à  ce  que  les  miliciens 
sortent  de  leurs  corps  pour  entrer  dans  les  corps 
de  Parmée.  Ûans  les  légions,  au  contraire,  les  lé^ 
gionnaires  laissés  dans  leurs  foyers,  les  cadres 
d'instruction,  ceux  d'activité^  tout  appartient  au 
même  corps,  et  toute  la  l^ion  à  l'armée.  Les  lé- 
gionnaires V  passeront  de  leurs  foyers  dans  les 
cadres»  et  de  ceux-ci  dans  les  cadres  d'activité, 
sans  sortir  de  la  légion.  11  y  a  unité  dans  le  oorpsi 
unité  dans  l'armée. 

La  milice,  sous  ce  rapport  principal,  est  douo 
intérieure  au  système  des  appels.  Les  deux  sys* 
témes,  en  rendant  égal  tout  ce  qui  peut  l'être, 

âe  sont  donc  ni  l'un  ni  l'autre,  ou  sont  tous  tes 
eux  la  conscription.  Sur  quoi  reposent  de  telles 
assimilations  ?  Sur  des  abus  qu'on  trouve  et  qu'il 
faut  également  réprimer  dans  les  deux  insutu- 
tions.  sur  des  formes  d*administration  qui  peu- 
vent ctro,  et  puisqu'il  faut  prendre  les  meilleures, 
qui  doivent  être  les  mêmes  dans  les  deux  insti- 
tutions? Sur  quoi  se  fondent  toutes  ces  difll- 
cultésT  Sur ^  des  déclamations  éloquentes,  mais 
qui  ne  conviennent  peut-être  ni  à  la  tribune  où 
se  discutent  les  intérêts  de  l'Etat,  ni  au  caractère 
et  aux  vertus  de  ceux  qui  s'y  abandonnent,  puis* 
qu  elles  peuvent,  contre  leur  intention,  égarer 
1  imaginalioD  des  peuples. 

Les  appels,  dit-on,  sont  fils  de  la  conscription, 
et  la  conscription  est  fille  de  la  Révolution.  tNon, 
c'est  la  fille  de  la  milice,  et  ses  ancétre«  sont 
tous  les  modes  de  service  obligé,  imaginés  depuia 

a  ne  le  génie  du  mal  a  enfanté  la  guerre.  Le  génie 
u  mai  en  abusera  1  Faites  donc  aussi  que  ce 
gêaie,  de  nouveau  libre  ou  inçarnéi  revienne  eo» 


cuper  le  trône  !  Bt  si  nous  continuons  d'opposer 
images  4  images,  ne  pourra-tron  pas  vous  dire 
aussi  :  La  tille  de  laRévolulion,  iille  Innocente  vi 
pure  d'uqe  mère  folle  et  coupable,  c'est  la  Cbarte 
constitutionnelle?  Ahl  c'est  du  moins  le  fruil 


que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  nous  fait 
cueillir  de  tant  de  malheurs. 

Mais  laissons  ces  figures,  et  rentrons  dans  Texa* 
men  de  la  loi.  Achevons  de  parcourir  les  questions 
générales,  et  renvoyons  à  la  discussion  des  articles 
celle  des  détails  et  des  amendements.  U  est  boo« 
avant  de  nousy  engager,  d'attendre  que  la  raison  ait 
nettoyé  ce  champ  aride  des  fleurs  sauvages  et  des 
buissons  ardents  que  l'imagination  y  a  semés.  Nous 
nous  y  disputons  même  sur  le  choix  des  fleurs  et 
des  épines.  Sur  un  sujet  où  les  mots  ont  ai  peu 
d'importance  auprès  desrésultata,  on  s'irrite  d'ana* 
logies  ou  de  comparaisons.  qu*on  regarde  coaiais 

Î matérielles  et  contraires  à  la  dignité  de  l'homoie* 
e  pourrais  aussi  peut-êU*e  mériter  la  censure 
l'un  orateur  habile  et  délicat  dans  l'emploi  des 


i 


figures  (1).  A  ces  mot^  de  matière,  même  en  y 
joignant  les  qualités  d'intelligente  et  animée  par 
le  souffle  divin,  je  jpréfère,  comme  lui,  cette  ex* 
pression  superbe,  d  une  %nt$Uig€no$  $emiê  par  dm 
organei  (2),  bien  que  les  organes  aient  souvent 
trop  d'empire  sur  Tintelliffence.  Soyons  indul* 

gents  sur  les  mots  dans  la  discussion  des  affaires, 
i,  quelque  jour,  nous  avons  à  pleurer  une  partie 
de  notre  ardente  jeunesse  tombée  en  défendant 
la  patrie,  pour  peindre  cette  fleur  de  nos  guer» 
riers,  nous  choisirans  nos  images  dans  le  deuil 
de  la  nature,  et  nous  dirons  comme  Pénclès  : 
«  L'apnée  a  perdu  son  printemps.  » 

Mais  nous  avons  à  nous  occuper  de  ces  vieox 
guerriers  dont  la  loi  fait  la  réserve  de  l'armée, 
véritable  réserve,  et  dans  racceptipn  ob  ce  mot 
se  prend  4  la  guerre  *,  car  ces  cadres,  quel  que 
soit  le  nom  qu'on  leur  donne,  oes  cadres  où  1  on 
inscrit,  pour  la  soumettre  seulement  à  quelques 
exercices,  une  jeunesse  nombreuse  et  inexpéri- 
mentée, ne  sont  qu'une  réserve  de  recrutement  ; 
ce  n'est  point  la  réserve,  mais  le  déjpêt  de  l'armée* 

Examinons  donc  cette  institutmn  des  légion^ 
naireê  vBteram  :  discutons  •  la  d^bord  pour 
l'avenir,  et  dégageons-la  pour  le  moment  de  ce 
qui  tient  au  présent  et  au  passé. 

C'est  avec  justesse  que  des  orateurs  n*ont  vu 
dans  oette  belle  réserve  qu'un  servioe  analogue 
b  celui  de  la  garde  nationale. 

La  partie  de  oeUe  garde  inscrite  sur  le  contrôle 
ordinaire,  pour  le  servioe  habituel,  n'est  tenue 
qu'au  servioe  de  la  garde  ù  pied,  dans  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ou  de  chasseurs  qui  la 
composent  ;  mais  elle  compte  aussi  des  oompa* 
gnies  volonuiiresde  gardes  k  cheval,  de  canonniers 
et  de  sapeurs-pompiers,  dont  l'admission  est  dé- 
terminée par  des  conditions  générales  de  moyens 
ou  de  profession,  comme  de  se  monter  et  do 
s'équiper  à  ses  frais,  d'aider  l'artillorie  de  ligne 
dans  le  service  des  places,  de  se  porter  partout 
où  il  se  manifeste  un  incendie.  —  La  partie 
inscrite  au  contréle  de  réserve  n'est  point  orga- 
nisée, et  les  gardes  nationaux  qui  la  composent, 
lorsqu'ils  sont  requis  d'un  service  extraordinaire, 
prennent  rang  dans  h«s  cadres  de  la  garde  ordi* 
naire.  Mais  rien  n'empêche,  dans  réiat  actuel  do 
la  législation,  d'en  former  des  compagnies  dls« 
tioctes. 

Ûoutes-vous,  Messieurs,  qu'une  loi  puisf^e  on* 
ganiser  ces  corps  spéciaux,  d'après  d^auuns  coo- 
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ditioDSt  et  obliger  ceux  qui  les  remplissent  à  y 
servir,  si  le  salut  de  l'Etat  ou  le  maiotiea  même 
de  Tordre  public  venait  à  le  prescrire?  Cette 
condition  ne  pourrait-elle  pas  être  d'avoir  servi 
au  moins  six  ans,  et  d'avoir  moins  de  trente- 
deux  ans  d'&ge?  Voilà  donc  vos  compagnies  de 
légionnaires  vétérans  organisées^  mais  dans  le 
&ein  de  la  garde  nationale.  Continuons  :  comme 
il  se  trouverait,  parmi  eux.  Une  partie  des  gardes 
nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve,  et 
qu'on  ne  pourrait  assujettir  au  service  habituel, 
il  serait  juste  que  ces  compagnies  ne  fussent 
usau^etties  qu'au  service  extraordinaire.  Les  cas 
de  ce  service  prévus  par  les  lois,  ce  sont  Tinva- 
sion  et  la  révolte,  les  troubles  et  désordres  publics. 
C'est  aussi  le  service  des  places  de  guerre,  quand 
elles  n'ont  point  de  garnison,  ou  guand  la  gar^* 
nison  reçoit  un  ordre  de  départ  imprévu.  Mais 
ne  serait-il  pas  naturel  que  la  loi  réserv&t  ces 
compagnies  d'anciens  militaires,  pour  cette  partie 
du  service  extraordinaire  de  la  garde  nationale, 
dans  lequel  elle  supplée  ou  seconde  les  troupes 
du  lifzoe  T  Si  cette  disposition  était  bonne,  au  heu 
de  laisser  ces  compagnies  sous  l'autorité  civile, 
destinées  qu^cIles  sont  à  un  service  militaire,  ne 
serait«il  pas  plus  simple  qu'elles  fussent  mises 
d'avance  et  pour  le  blssoin  sous  la  direction  du 
ministre  de  fa  guerre  ;  qu*il  en  eût  les  contrôles, 
qu'il  en  dirige&t  l'organisation,  qu'il  pût  les  as- 
sembler  et  les  mouvoir  dans  les  limites  aue  la 
loi  aurait  tracées  t  Voilà  les  compagnies  de  lé- 
gionnaires vétéranSf  telles  que  la  loi  les  déter- 
mine. Leur  service  même,  dans  te  projet  de  loi, 
ne  diffère  absolument  en  rien  du  service  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale,  et  elle  dispense  de 
son  service  nabituel  ceux  mêmes  de  ces  anciens 
militaires,  qui^  par  leur  cote  de  contributions, 
s'y  trouveraient  assujettis.  Dans  le  plan  de  votre 
commission,  ce  service  est  plus  doux  que  celui 
de  la  garde  nationale,  puisqu'il  ne  s'étend  pas 
même  au  service  extraordinaire  d*ordre  et  de 
paix,  dont  seraient  tenus  même  ceux  de  ces  an* 
ciens  militaires  qui,  tout  en  ne  payant  que  la 
plus  faible  contribution,  seraient  encore  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve.  Cette  déduction, 
Messieurs,  ne  répond-elle  pas  &  la  difncultô  tirée 
des  congés  absolus,  et  peut-on  comparer  le  ser- 
vice que  la  loi  demande,  au  service  actif  et 
constant  des  troupes  réglées,  le  seul  dont  les 

Ïiorteurs  de  ces  congés  aient  été  réellement 
ibérés  ?  Enfîn  cette  môme  déduction  no  répond- 
elle  pas  À  la  dirncuité  qu*on  a  faite  sur  ce  que 
ces  compagnies  ne  pourraient,  qu^eu  vertu  d'une 
loi,  être  deplaoées  du  département  en  temps  de 
paix,  et  de  la  divisoo  militaire  en  temps  da 
goerre?  Puisqu'il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'un 
service  extraordinaire  semblable  &  celui  de  la 
garde  nationale,  il  suffisait,  il  était  convenable, 
et  le  Roi  a  voulu  que  la  loi  proposée  ne  s'écart&t 
en  rien  d'essentiel  des  règles  légales  établies 
pour  les  réquisitions  extraordinaires  de  la  garde 
nationale.^  Si  le  Roi  ne  demande  rien  de  plttS| 
qui  lui  dira  que  ce  n'est  point  assez?  Qui  lui 
reprochera  d'ôter  aux  agents  de  son  pouvoir  la 
faculté  de  porter  ces  anciens  militaires  hors  de 
tours  foyers,  pour  do  simples  embarras  do  ser- 
vice, ou  pour  des  besoins  qu'on  s'exagère? 
n'avons-nous  pas  vu  de  ces  exemples?  N'en 
pourrons-nous  trouver  en  des  réquisitions  adres- 
sées à  la  garde  nationale  t 

Cet  exposé  vous  a  fait  connaître*  Messieurs, 
l'esprit  de  cette  institution  considérée  dans 
l'avenir,  Examinons  si  l'état  actuel  des  choses 
Dous  prescrit  d'attendre  qu'elle  sq  lorme  avee  I 


lenteur  par  les  congés  qui  seront  donnés  aux 
soldats  actuels  de  l'armée,  ou  si  nous  pouvons 
avec  prudence  y  encadrer  les  soldats  de  l'armée 
licenciée?  Je  n'examinerai  point  les  défiances 
ni  les  éloges  dont  Us  sont  l'objet*  Ce  sont  des 
braves,  l'Europe  le  sait  :  ils  se  sont  égarés,  ce 
fut  pour  la  France  et  pour  eux-mômefi  un  grand 
malheur  I  Si  ces  mêmes  soldats  pouvaient  encore 
voir  leur  patrie  dans  un  homme,  et  en  chercher 
l'image  ailleurs  que  dans  celle  du  souverain  lé- 
gitime ;  s'il  était  possible  qu'Un  aveugle  enthou- 
siasme leur  fit  une  seconde  fois  trahir  leurs  ser- 
ments pour  courir  après  une  gloire  fatale  à  leur 
pays;  s'il  se  pouvait  qu'ils  perdissent  de  vue 
ces  maximes,  déduites  de  l'oxpériedce  des  siècles^ 
que  l'armée  est  obéissante,  étrang^te  i  la  poli 
tique  ;  qu'elle  est  uniquement  Instituée,  sous  h 
commandement  du  Roi,  et  sous  Tautorité  defl 
chefs  qu'il  lui  donne,  pour  la  défense  de  l'Etat 
et  le  maintien  de  la  paix  publique  ;  qu'enfin  où 
l'armée  se  mêle  du  gouvernement,  il  n'y  a  plus 
ni  gouvernement,  ni  civilisation  :  ce  ne  serait 
plus  eux  qu'il  faudrait  choisir  pour  former  cette 
réserve  qui  doit  être  un  ancre  de  salut  dans  le 
jour  du  naufrage.  Mais  leur  conduite  dans  le 
licenciement  et  dans  leurs  foyers,  nous  permet 
d'espérer  qu'Us  ne  confondront  plus  la  gloire 
brillante,  mais  funeste,  qu'on  acquiert  en  servant 
un  ambitieux,  avec  cette  gloire  sainte  et  sacrée 

Sue  les  nations,  que  Dieu  môme  attachent  à  la 
éfense  de  la  piitne.  La  sagesse  du  noi  fera  le 
reste.  Une  organisation  lente  et  graduelle  dissi- 
pera, nous  l'espérons,  toutes  les  défiances.  S'il 
en  était  autrement,  prêts  à  céder  la  place,  nous 
dirons  encore  à  ceux  que  le  Roi  chargera  de  lui 
faire  une  armée:  songez  aux  léglootiaire  Vétérans; 
l'institution  est  bonne  I  Bile  est  bonne  pouf  le 
Roi,  pour  votre  pays,  pour  vous-mêmes,  si  vous 
savez  l'organiser. 

Quittons,  Messieurs,  cette  grande  question,  potlf 
des  questions  plus  grandes  encore  et  plus  dinl- 
ciles.  Je  veux  parler  du  vot9  annuel  des  appels^  et 
des  baies  légales  de  Vavancement,  C'est  une  seule 
et  même  question  :  C^est  celle  de  la  limite  des  loiê 
et  des  ordonnances.  Je  la  prendrai,  Messieurs,  oft 


jratique  offrirait-elle  iCl  assez  d'exemph  „_ 
décider  entre  les  doctrines?  Ma  situation  ajoute 
à  mes  difficultés.  —  Commissaire  du  Roi,  et  na- 
guère encore  sous  les  ordres  de  son  auguste 
frère,  parlerai-je  contre  ceux  qui  défendent  les 
droits  du  trône,  et  leur  entière  transmission  dans 
l'ordre  de  la  succession  légitime?  —  Etranger  à 
la  Chambre,  attaquerai-ie  dans  son  sein  les  dé- 
fenseurs 4e  ses  droits?  Une  ferai-je?  —  Je  voua 
soumuttrai  Ubrement  mes  doutes  et  leurs  motifs, 
avec  défiance  de  mes  lumières,  confiance  eu  mes 
intentions,  et  moins  jaloux  de  plaire  que  de 
servir. 

Je  sais,  Messieurs^  avec  quelle  extrême  circon* 
spection  nous  devons  chercher  des  exemples  en 
Angleterre  et  lesapphquerà  la  France;  mais  ô'est 
le  gouvernement  qui  nous  a  servi  de  modèle; 
c*est  encore  celui  dont  les  exemples  nous  sont  le 
plus  applicables,  et  je  crois  qull  est  boa  d'eu 
étudier  la  législation  positive,  en  balançant  aveo 
timidité  les  analogies  et  les  différences.  J'ai  donc 
cherché,  Messieurs,  dans  cette  législation  quel- 
ques faits  pour  guider  mon  faible  jugement.  Je  ne 
les  ai  point  trouvés,  dans  cette  armée,  que  la  lé- 
gislature vote  chaque  année,  qui  se  recrute  vo- 
lontairement ;  qti'elle  emploie,  en  grande  partie 
dans  Hea  possessions  extérietireô  ;  mais  PXngle- 
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terre  possède,  pour  sa  défense  contre  rinvasion 
et  les  troubles,  une  autre  armée  qui  se  recrute 
aussi  par  des  appels;  c'est  la  milice  locale  (i).  Un 
statut  du  parlement  du  25  ayril  1812  règle  l'in- 
scription, le  tirage  au  sort,  les  exemptions,  Ten- 
cadrement,  les  rassemblements,  les  exercices,  les 
peines  et  les  récompenses. 

Ce  statut  détermine  le  mode  de  nomination  et 
de  confirmation  des  officiers  supérieurs  et  autres; 
il  les  assujettit  à  justifier  d'un  revenu  foncier 
fixé  pour  chaque  grade  :  voilà  des  bases  d'avan- 
cement. 

Ce  même  statut  détermine  la  force  des  batail- 
lons que  le  Roi  pourra  former  dans  les  comtés 
et  les  villes  ;  il  en  règle  la  force  et  laisse  au  ré- 
gime administratif  des  appels  le  soin  de  les  tenir 
au  complet,  sans  autre  garantie  que  la  publicité 
des  actes  et  des  jugements. 

Voilà  un  vote  qui  n'est  point  annuel.  Enfin,  aux 
termes  de  ce  statut  remarquable,  dans  les  cas  de 
rébellion  et  d'invasion,  le  Koi  convoque  les  Cham- 
bres, et  en  attendant,  il  peut,  en  des  limites 
fixées,  étendre  les  appels  et  augmenter  la  milice 
et  la  mouvoir  hors  des  comtés,  pour  la  défense 
du  royaume  :  voilà  donc  des  régies  analogues  à 
celles  que  la  loi  vous  propose  pour  mouvoir,  hors 
des  départements  et  des  divisions,  les  légionnai- 
res vétérans.  Qu'on  ne  dise  point  que  c'est  ici 
une  milice  civile  :  elle  est  toute  militaire,  placée 
sous  l'administration  du  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  et  soumise  aux  lois  pénales  de  l'armée, 
et  cette  armée,  que  le  parlement  a  ainsi  mise  dans 
la  main  du  Roi,  le  Roi  n'y  voit  pas  une  armée 
parlementaire. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  dans  ce  statut  déve- 
loppé en  de  longs  et  nombreux  articles  (209),  ap- 
puyés de  formules  ou  de  tableaux-modèles,  je 
trouve  une  preuve,  confirmée  par  tant  d'autres 
statuts,  qu'en  Angleterre  la  pratique  en  est  asseï 
conforme  à  la  théorie  que  vous  a  développée  mon 
honorable  collègue  (2)  :  je  vois  qu'on  y  regarde, 
comme  du  domaine  de  la  loi,  tout  ce  q^ui  touche 
aux  grands  intérêts  de  TBtat,  et  qui  doit  être  dé- 
cidé dans  les  formes  sévères  et  avec  les  sages 
précautions  prises  pour  la  discussion  des  lois;  j'y 
découvre  même  qu'on  n'y  craint  pas  de  donner 
aux  détails  le  sceau  légal,  quand  la  discussion 
ou  Texpérience  ont  prouvé  que  leurs  variations 
pçurraient  changer  sensiblement  l'économie  de 
l'institution  et  qulls  devaient  en  avoir  la  durée. 

Si  je  cherche  des  exemples  dans  notre  législa» 
tion,  je  trouve,  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, des  lois  portées  par  nos  Rois  avec  le 
consentement  des  grands  et  du  peuple,  et  ces 
lois  renferment  des  règles  générales  et  d'exécu- 
tion sur  l'état  militaire  comme  sur  l'état  civil  ou 
reIi|[ieox  du  royaume.  Si  je  descends  à  des  temps 
moins  anciens,  les  actes  de  nos  Rois  faits  de  pro- 
pre mouvement,  ou  de  l'avis  de  leurs  conseils,  ou 
avec  le  concours  des  Etats  généraux,  me  semblent 
se  diviser  en  deux  grandes  classes,  d'après  leur 
dej^  de  stabilité.  Des  édits  scellés  t  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  •  sont  en- 
registrés dans  les  cours  souveraines;  le  dépôt  en 
est  confié  à  de  grands  corps,  et  ces  formes  don- 
nent aux  édits  le  caractère  et  la  durée  des  lois. 
Des  ordonnances,  qui  portent  un  simple  mande* 
ment  d'exécution,  ne  sont  adressées  qu  aux  agents 
révocables  de  l'autorité,  changent  et  varient  dans 
le  même  règne  avec  les  vues  ou  les  systèmes  des 

(i)  An  a€t  for  tim€%ding  tKê  Imo   rêlaUng    to  ihê 
cqU  wUUtia  i%  Sngland.  <-  Amio  St,  Gforgii  111. 
(1)  M.  le  baroa  de  Baraate. 


ministres  et  quelquefois  par  Tunique  besoin  de 
se  soutenir.  G^est  dans  cette  dernière  classe  <iae 
se  rangent  presque  tous  nos  règlements  militaires 
sur  la  formation  des  corps  et  sur  le  mode  de  leur 
avancement.  La  première  m'offre  aussi  quelques 
édits  enregistrés  qui  fondent,  dans  la  noblesse 
militaire,  dans  l'hôtel  des  invalides,  dans  Técole 
militaire,  quelques-unes  des  institutions  durables 
de  l'armée.  Mais  dans  la  variation  des  ordonaan* 
ces  encore  plus  que  dans  la  durée  des  édits,  dans 
tous  les  actes  de  notre  législation,  dans  les  m^ 
moires  du  temps,  je  lis  cette  maxime  :  Pour  qu'il 
y  ait  des  règles  fixes  dans  un  Etat,  il  faut  quelles 
aient  la  forme  et  le  caractère  des  lois. 

Si  je  les  cherche  dans  les  exemples  récents, 
qu'aperçois-ie  ?  Non,  je  ne  dirai  point,  Messieuis, 
tout  ce  que  je  pourrais  dire.  Mais  supposes  qa^aa 
homme  qui  aurait  des  droits  acquis  à  votre  com- 
mune confiance  vint  vous  dire  :  Je  suis  sans  in- 
térêt dans  la  question;  je  n'appartiens  plus  à 
l'armée;  je  n'y  ai  ni  grade,  ni  emploi,  ni  solde, 
ni  pensions  :  occupé,  dans  un  poste  éphémère, 
d'objets  généraux  et  tous  étrangers  aux  intérêts 
privés,  j^i  vérifié  les  faits  et  j'en  ai  tiré  cette 
conséquence  :  il  faut  des  règles  légales;  c'est 
pour  cela  même  que  le  ministre  qui  a  contresi- 
gné l'ordonnance  du  3  novembre  1815  est  celui 
qui  vient  ici  porter  le  projet  de  loi.  11  faut  des 
règles  légales  d'avancement.  Places,  Messieurs, 
la  mesure  dans  la  loi  ;  mais  si  vous  la  mettes  daas 
le  bras  de  l'homme,  attendez-vous  à  toutes  les 
variations,  depuis  la  coudée  du  nain  jusqu'à  celle 
du  fféant. 

Plus  j'examine  le  sujet,  Messieurs,  et  plus  je 
reconnais,  dans  les  faits  ou  les  applications, 
l'impossibilité  de  tracer  une  limite  aosolue  entre 
les  lois  et  les  ordonnances.  Bn  effet,  puisque  dans 
notre  gouvernement,  comme  dans  celui  de  nos 
voisins,  le  rejet  du  budget  ou  des  lois  tend, 
comme  l'a  dit  avec  sagacité  un  honorable  mem- 
bre, à  mettre  le  Roi  dans  l'alternative  de  dissou- 
dre la  Chambre  ou  de  changer  son  ministère,  la 
couronne  et  la  Chambre  ont  un  égal  intérêt  d'é- 
viter celte  espèce  de  crise  politique  ;  et  elles  Té- 
viteront,  toutes  les  fois  qu'elles  le  pourront,  en 
se  relâchant  réciproquement  des  opinions  ou  des 
prétentions  qui  les  divisent.  A  moins  que  les  pas- 
sions ne  s'en  mêlent,  ou  que  les  prétentions  ne 
soient  exagérées,  on  finira  par  s'entendre,  et  l'on 
évitera  la  fin  critique,  dont  une  plus  longue  di- 
vision menacerait  la  Chambre  ou  bien  le  minis- 
tère. Il  en  résultera  donc,  sur  des  points  plus  ou 
moins  importants,  le  sacrifice  de  quelques  opi- 
nions et  souvent  même  l'abandon  de  quelques 
droiui.  D'autres  causes,  telles  que  de  grands  évé- 
nements on  de  grands  abus,  forceront  aussi  le 
Roi,  tantôt  d'exercer  les  droits  des  Chambres,  en 
les  convoquant  pour  légaliser  les  mesures ,  tantôt 
de  s'en  appuyer  pour  donner  le  caractère  lé^nl  à 
des  règles  ou  à  des  institutions  durables;  quel- 
quefois, enfin,  de  renoncer  à  des  droits  que  la 
possession,  plus  que  leur  nature,  avait  attachés 
à  la  couronne,  pour  acquérir,  en  échanse  de  ces 
droits  inutiles,  un  accroissement  d'autoiité.  fondé 
sur  la  recibnnaissauce  des  peuples.  C'est  ainsi  que 
le  roi  d'Aoffleterre  s'est  délivré  du  droit  de  ré- 
voquer les  Juges,  ou  de  les  confirmer,  à  son  STé- 
nement.  C'est  ainsi  que  le  parlement  s'est  coo- 
tenté  de  fixer  la  force  de  la  milice  locale,  et  s'est 
dessaisi  du  droit  de  voter  annuellement  les  ap- 
pels. C'est  ainsi  oue  ce  même  parlement  a  donné 
au  Roi  le  droit  d  augmenter  et  mouvoir  toute  la 
milice,  sans  antre  condition  que  la  convocalioo 
des  Chambres* 
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Tout  cela,  Messieurs,  est  nécessaire  dans  la 
pratique  des  gouveroeoieots  de  cette  espèce,  et 
n^^  a  pas  dlocouvéoients,  parce  qu*oa  n*y  peut 
point  appliquer  impunément  à  des  choses  qui  ne 
Boal  ni  importantes,  ni  pressées,  les  mesures  au- 
torisées pour  les  circonstances  graves,  urgen()es 
et  impréYues. 

Mais  tout  cela  peut*il  se  flaire  avec  la  rigueur 
des  théories;  et  si  Ton  trace  avec  un  Irait  inflexi- 
ble et  délié  une  limite  fixe  entre  le  domaine  des 
lois  et  celui  des  ordonnances,  où  la  placera- t-on 
d'ailleurs?  N*e8t-il  pas  sage  de  substituera  cette 
ligne  mathématique,  une  zone  de  quelque  lar- 
geur? Bnfin,  si  dans  nos  machines  les  plus  déli- 
cates, on  est  encore  forcé  de  laisser  aux  Joints  et 
aux  engrenages  le  jeu  nécessaire  aux  dilatations 
et  aux  frottements,  est-il  possible  de  refuser  toute 
latitude  à  la  machine  du  §;ouvernement? 

Après  tant  de  considérations  qui  déjà  se  réfu- 
tent, que  vous  dirais-je,  Messieurs,  de  cet  autre 
argument  préjudiciel  que  Ton  tire  du  danger  de 
lier  les  chambres  futures,  et  d'ôter  à  la  couronne 
quelque  chose  d*une  prérogative  que  le  Roi  doit 
transmettre  entière  à  ses  successeurs? 

Des  antagonistes,  et  même  un  défenseur  du 
vote  annuel,  vous  ont  déjà  fait  voir  que  la  Charte 
même,  dans  le  vote  de  la  liste  civile  et  de  Timpôt 
indirect,  vous  prescrivait,  ou  vous  permettait 
d'engager  les  Chambres  à  venir.  L'issue  ordinaire 
que  doivent  avoir,  dans  Tintérét  du  trône  et  des 
libertés  publiques,  les  discussions  de  la  Chambre 
et  du  ministère,  afin  d'en  éviter  l'issue  critique; 
le  complet  de  la  milice  locale,  voté  indéfiniment 
par  le  parlement  britannique;  le  droit  de  l'auç- 
menter  et  de  la  mouvoir»  accordé  pour  les  cas  ae 
révolte  et  d'invasion,  sans  autre  condition  que  la 
convocation  du  parlement  :  tant  de  raisons  suf- 
firont, je  l'espère,  pour  que  les  habiles  défen- 
seurs du  vote  annuel  veuillent  embarrasser  plus 
longtemps  de  cette  difficulté  la  discussion  de  la 
loi,  d'une  loi  surtout  dans  laquelle  ils  ont  eux- 
méme  reconnu  l'empreinte  de  la  sagesse  et  la 
bonté  du  Roi,  et  qui  leur  offre  tant  d^autres  ga- 
ranties que  le  monarque  ne  peut  et  n'en  veut 
point  abuser.  Si  leur  esprit  aoute  encore,  leur 
conscience  doit  être  tranquille;  qu'ils  suivent 
donc  le  mouvement  de  leur  cœur. 

Les  droits  du  trône,  Messieurs,  à  ne  considérer 
même  que  Timmensité  des  devoirs  du  prince  et 
des  besoins  de  TBtat,  dont  il  est  chef  suprême, 
sont  encore  d'un  ordre  plus  élevé,  et  d'une 
force  et  d'une  étendue  tout  autre  que  ne  le 
sont  les  droits  des  Chambres,  appelées  simple- 
ment à  discuter  et  consentir  les  lois  :  ils  doivent 
par  conséquent  s'exercer  avec  plus  de  plénitude 
encore,  suivant  les  temps,  suivant  la  nécessité. 
Le  monarque  n'a  point  de  compte  à  rendre  ;  il 
transmet  la  couronne  à  l'héritier  légitime,  avec 
ce  qu'elle  a  conquis  ou  perdu;  avec  la  liberté 
des  communes,  avec  l'affranchissement  des  serfs, 
avec  la  Charte,  avec  toutes  les  institutions  qu'il 
aura  proposées,  que  vous  aures  consenties^  et 
auxquelles  sa  sanction  aura  imprimé  définitive- 
ment le  sceau  de  sa  volonté. 

L'ordre  de  la  succession  légitime  est  seul  hors 
de  sa  puissance. 

C'est  quand  la  raison  égarée  de  l'infortuné 
Charles  vl  permet  à  Isabeau  de  Bavière  et  à  un 
duc  de  Bourgogne  de  livrer  la  couronne  à  un 
prince  étranger,  que  les  Dunois,  les  La  Hire, 
qu'une  paysanne,  que  la  France  entière  s'unit 
sous  le  dauphin,  combat,  chasse  enfin  Tétranger, 
et  replace  la  cooronoe  sur  la  tète  de  l'héritier 
légitime. 


Mais  le  règne  de  Charles  Vil  ne  vous  offre-t-i^ 
pus»  Messieurs,  une  autre  leçon?  Songez  aux  armes 
qu'aurait  pu  donner  la  doctrine  un  peu  nouvelle 
qu'on   professe    au'  Dauphin   qui    fut    depuis 

Louis  XI On  veut  parler  de  Tibère,  quand  le 

règne  de  Trajan  annonce  et  prépare  celui  des 
Antonins. 

Bh!  qui  peut  mieux  que  moi  parler  avec  cette 
entière  liberté,  moi  qui,  de  la  bouche  même  de 
rhéritier  du  trône,  comme  de  sa  correspondance, 
ait  recueilli  ces  mots  : 

«  Le  Roi  est  au-dessus  de  toute  comparaison  : 
t  il  régne  seul;  je  ne  suis  que  le  premier  sujet 
t  du  Roi.  » 

Je  ne  sais  pas  si  l'erreur,  à  qui  le  plus  sage 
paye  tribut,  a  parfois  quelque  accès  près  de  nos 
princes;  mais  ie  sais  qu'ils  ont  un  cœur  acces- 
sible à  la  vérité,  et  qui  s'émeut  au  récit  des  souf- 
frances du  peuple,  au  récit  des  actions  glorieuses 
à  la  France  :  ils  n'ont  pas  d'autre  intérêt  qu'elle  : 
le  grand  art  qu'ils  doivent  exercer,  celui  d'étu- 
dier tous  les  intérêts  et  de  les  balancer  tous,  le 
Roi  Ta  trouvé  dans  les  exemples  de  ses  aïeux,  et 
renseigne  à  ses  successeurs.  Je  suis  tranquille 
et  ne  crains,  ni  pour  les  droits  du  trône,  ni  pour 
nos  libertés. 

Mais  je  ne  puis  vous  le  cacher,  je  crains  non 
pour  le  trône,  ni  pour  nos  libertés,  mais  comme 
un  obstacle  à  leur  prompt  affermissement,  ces 
opinions  extrêmes,  exclusives^  qui  nous  divisent 
et  nous  aigrissent  encore.  Cependant,  nous  avons 
assez  d'exemples  de  leurs  malheureux  effets. 

Un  vertueux  vieillard,  peut-être  un  peu  trop 
aigri  par  de  tels  souvenirs,  vous  a  rappelé  ces 
factions,  qui,  du  14  juillet  au  9  thermidor,  se 
combattirent,  se  décimèrent,  et  dont  les  restes 
vinrent  après  de  dernières  convulsions,  courber 
leur  tète  sons  le  joug  impérial. 

Mais  si,  près  de  l'anniversaire  d'un  jour  funeste, 
il  a  cru  devoir  en  rapprocher  cet  autre  jour  où 
la  noblesse  adressait  ses  derniers  avis  au  Roi  que 
nous  pleurons  ;  il  en  a  tiré  une  utile  leçon,  mais 
il  ne  l'a  pas  tirée  tout  entière.  Permettez,  Mes- 
sieurs, que  j'y  supplée  par  ces  mots  d'un  autre 
vieillard,  aussi  témoin  de  ces  événements.  Il  ne 
séparait  point  les  (kutes  des  grands  et  du  peuple, 
je  ne  prendrai  que  quelques  traits  de  son  récit. 

«  Dans  la  guerre  de  la  Fronde,  me  disait-il,  les 
grands  demandaient  le  renvoi  d'un  premier  mi- 
nistre, des  places  de  sûreté,  des  gouvernements  ; 
ils  se  mêlèrent  au  peuple,  et  il  fit  pour  eux  des 
barricades.  Dans  les  premiers  jours  de  cette  ré- 
volution, les  grands  se  séparèrent  du  peuple, 
et  il  fit  contre  eux  d'autres  barricades  :  les 
unes  et  les  autres  furent  faites  contre  le  trône. 
Bn  1789,  leurs  adversaires  étaient  violents; 
ils  furent  durs  et  inflexibles.  Les  uns  mirent 
leur  espoir  dans  les  secours  de  l'étranger,  qui 
les  donna  selon  sa  politique;  les  autres  res- 
tèrent; ils  conseillèrent  tantôt  des  mesures  que 
tout,  jusqu'à  la  bonté  du  Roi,  rendait  inexécu- 
tables, et  tantôt  des  concessions  qui  parurent  tar- 
dives et  arrachées.  Tout  donna  force  aux  factieux; 
ils  furent  les  maîtres  :  un  grand  crime  fut  com- 
mis, il  est  à  eux.  Mais  tons  ont  des  torts  ;  il  fal- 
lait se  mêler,  débattre  ses  droits,  défendre  tout, 
mais  obtenir  le  possible  et  conclure.  Les  grands 
eussent  sauvé  leurs  fortunes  ;  le  peuple,  ses  en- 
fants, et  tons,  leur  bon  et  infortuné  monarque.  • 
J'abandonne  ce  récit  à  vos  réflexions.  Ce  vieillard, 
Messieurs,  c'est  le  Trmps,  et  ses  paroles  sont 
éparses,  non  dans  nos  romans  historiqurs,  non 
pas  même  dans  l'histoire  qui  n'est  point  écrite, 
mais  dans  ses  trop  nombreux  matériaux.  Cepen- 
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daat  quel  fruit  tirons-nouB  de  ses  grandes  leçons, 
retracées  en  traits  moins  durs  mais  visibles,  dans 
les  événements  dont  nous  sommes  depuis  trois 
ans  les  témoins  et  les  jouets  ou  les  victimes? 
Mous  ont-ils  trouvés  moins  durs  et  moins  in- 
flexibles? N^estH^e  pas  cette  inflexibilité  dans  nos 
intérêts  ou  dans  nos  opinions  qui  donne  encore 
au  monde  le  spectable  de  Français  qui  s'isolent, 
qui  ne  neuveot  s'entendre?  Bt  dans  quel  temps! 
en  quelles  circonstances!. ..«.•  Ahl  si  nous  étions 
uDis,  cette  union  affermirait  la  paix  au-dehors. 
Mais  quand  même  des  malheurs,  que  détournent 
la  sagesse  du  Roi  et  celles  des  souverains  dont 
les  armées  nous  environnent,  précipiteraient 
encore  TËurope  sur  la  France,  ces  afmées,  toutes 
redoutables  qu*elles  sont,  si  nous  étions  unis,  ne 
m'épouvanteraient  pas;  je  ne  crains  que  nos  di- 
visions. 

M.  le  rapporteur  de  la  commissioo  est  appelé 
ù  la  tribune. 

M«  le  eoaile  DamlirsiçMie.  Messieurs,  après 
la  lumineuse  discussion  qui  a  occupé  plusieurs 
,de  vos  séances,  votre  commission  vient,  pour  la 
'seconde  fois,  s'acquitter  de  Thouorable  t&che 
que  votre  confiance  lui  a  imposée.  Fidèle  à  ses 
principes,  elle  poursuivra  avec  franolûse  et 
loyauté  la  route  qu^etle  s*est  tracée;  et  en  vous 
soumettant  ses  réflexions  sur  les  points  les  plus 
importants  de  la  discussion,  elle  ne  quittera  pas 
le  droit  chemin,  pour  suivre,  à  travers  des  seu* 
tiers  écartés,  quelques-uns  des  orateurs  qui  ont 
paru  à  cette  tribune* 

La  conscription  abolie  par  la  Charte  est-elle 
rétablie  par  le  projet  de  loi  ?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  présenta  à  notre  examen  ;  ques- 
tion fondamentale  ^  émineoiment  constitution- 
nelle, et  dont  la  décision  doit  avoir  une  sigrande 
influence  sur  Tadoption  ou  sur  le  rejet  de  la  loi. 

L'article  12  delà  Charte,  nous  ont  dit  quelques 
orateurs,  a  aboli  la  consoriptiou,  et  vous  la  re<* 
créez  avec  toutes  ses  rigueurs  ;  le  système  pro- 
posé n'atteint  pas  le  but  que  prescrit  cet  article, 
en  stipulant  qu'une  loi  déterminerait  le  mode  de 
recrutement  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

H  est  une  vérité  incontestable,  c'est  quUi 
n'existe  que  deux  moyens  de  se  procurer  des 
soldats  :  le  premier,  par  renrôleraent  volontaire  ; 
le  second,  par  le  service  obliffé.  Si  la  Qbarte 
avait  rejeté  ce  dernier  moyen,  elle  aurait  terminé 
l'article  12  à  ces  mots  :  •  La  conscription  est 
abolie.  »  Si  l'intention  du  législateur  avait  été 
de  borner  le  recrutement  aux  enr61ements  vo- 
lontaires, il  était  superflu  de  stipuler  que  ce 
mode  serait  l'objet  d  une  loi,  puisque  l'acte  de 
Tenifagement  était  le  résultat  de  la  libre  volonté 
des  mdividus;  une  loi  ne  pouvait  ni  restreindre 
cette  volonté,  ni  faire  naître  la  vocation  :  elle 
était  donc  inutile,  loi.  Messieurs,  les  mots  ont 
une  grande  autorité  :  si  vous  admettes  qu'il  ne 
peut  exister  que  deux  modes  de  recrutement,  no 
vous  parattra-t-il  pas  incontestable  que  la  Charte, 
en  disant  :  «  Le  mode  de  recrutement  sera  dé- 
terminé par  une  loi,  •  n'a  antendu  proscrire  ni 
Tua  ni  l'autre  de  ces  modes,  mais  au  elle  vous  a 
laissé  entre  eux  une  libre  option  ?  Aussi  la  com** 
mission,  Interprétant  dans  oe  sens  l'arlicte  12, 
a-t«elle  pensé  à  l'unanimité  qu'en  abolissant  les 
abus  de  la  loi  ancienne,  l'intontion  du  législateur 
aurait  son  plein  et  entier  eflet  )  nous  avons  en 
conséquence  cherché  à  faire  ressortir  les  diffè* 
ronces  notables  qui  existent  entre  la  loi  abolie 
et  celle  qui  vous  est  présentée.  Mais  nous  ne 
craignons  pas  de  l'avouer,  elles  ont  une  origine 


commune,  elles  dérivent  du  devoir  imposé  à  fou: 
Français  de  concourir  h  la  défense  du  p^y*  • 
devoir  sacré  et  qui  n'a  jamais  été  méconnu. 

Si  le  principe  est  juste,  si  de  son  exécution 
dépend  la  stabilité  des  intérêts  publics  et  parti- 
culiers, la  seule  difliculté  à  vaincre  aéra  ii« 
n'exiger  que  le  strict  nécessaire,  et  dans  lea  for- 
mes les  moins  rigoureuses. 

Pour  vous  mettre  à  même  déjuger,  noua  alloua 
tracer  rapidement  les  différences  que  noua  avoua 
remarquées  entre  la  conscription  et  les  appels. 

La  loi  de  1798,  née  au  muieu  des  oragM  de  la 
Révolution»  a  dû  se  ressentir  des  circouatanoua 
et  de  Pesprlt  du  moment.  La  guerre  et  une  axpé» 
diiion  gigantesque  avaient  détruit  des  arintea 
braves  et  nombreuses;  en  dépit  de  la  paix,  I« 
Directoire  méditait  de  nouvelles  invasions,  le  r»> 
tour  des  hostihtés  était  imminent  ;  une  loi  ter* 
rible  fut  proposée,  discutée  et  acceptée.  Toute  la 
population  de  vingt  à  vingt*cina  ans  fut  inscnt^ 
sur  les  registres  des  corps,  la  durée  du  â»r\iciê 
ne  datait  pas  du  jour  de  rioscriptioD,  mais  de 
celui  du  départ  pour  joindre  les  régiments  ;  en 
temps  de  guerre  elle  se  prolongeait  indéliaimeot. 
La  libération  absolue  n'avait  heu  qu'à  viogi-cioq 
ans  accomplis  ;  les  cinq  classes  étaient  asaiyet- 
ties  à  des  tirages  successifs  ;  en  moins  de  oeuf 
mois  quatre  cent  cinquante  mille  Français  funsot 
appelés  sous  les  drapeaux. 

Bniin,  cette  première  toi  ne  reconnaiaaait  ai 
remplacements,  ni  exceptons.  Dans  lannêe  l&UO 
on  acoorda  aux  hommes  incapabtaâ  da  sUppofter 
les  fatigues  de  la  guerre,  et  a  ceux,  qui  étaient 
reconnus  plus  utiles  à  l*Btat  en  continuai) t  leurs 
travaux  et  leurs  études  qu'en  faisant  partie  da 
TarméOi  la  facilité  de  b8  laira  remplacer  par  un 
suppléant  \  on  n'exempu  de  cette  obligation  que 
les  indigents  non  valifies,  et  oui  payaient  bu  dont 
les  père  et  mère  pi|yaient  moins  de  50  Uvrds  pour 
toutes  leurs  contributions  directes  ou  réunies  ; 
vous  observeres  en  outre  que,  dans  aucun  cas 
ces  Français  reconnus  hors  d  état  de  servir  oa 
concouraient  au  complément  du  contingent  aaai- 
gné  à  chaque  municipalité» 

Bnfin  la  loi  de  1813  accordait  aux  flls  uniques 
de  veuves,  à  Tatné  des  frères  ^U'pbelins,  et  à 
celui  qui  avait  un  frère  sous  les  drapeaux.  Tu- 
nique  hveur  d'être  pièces  à  la  réserve.  Les  dis- 
positions pénales  furent  dignes  d'un  tel  Code  ; 
en  1798  les  réfractaires  étaient  condamnés  aux 
fers  et  à  une  amunde  de  1,500  francs  dont  les 
péra  et  mère  étaient  solidaires;  en  1803.  un 
service  do  cinq  ans  dans  un  dépôt  militaire  assu- 
jetti à  une  discipline  particulière,  remplaça  U 
peine  des  fers  \  l'amende  fut  continuée,  bientét 
après  on  établit  la  solidarité  à  touto  la  com- 
mune. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  pro- 
nonce la  libération  absolue  de  la  classe  appelée 
immédiatement  après  le  tirage»  11  exempte  dêlU 
nltivoment  et  sans  eontiilion  de  remplacement 
ceux  qui  se  vouent  à  des  professions  utiles  4 
TBtat,  et  même,  si  le  sort  lea  désigne  pour  faire 
partie  du  contingent,  ils  comptent  en  déduction, 
ainsi  que  les  enrélés  volontaires.  La  durée  du 
service  reçoit  une  limite  qui  ne  peut  être  outre* 
passée;  les  Ois  aînés  da  veuves  et  da  septuaaé- 
ualres,  les  frères  alnéa  d'enfanta  orphelins,  celui 
dont  le  frère  est  sous  las  drapeaux^  ou  mort  en 
activité,  ou  réformé  pour  blesauroa  et  inlirmités 
contractées  au  service,  ceux  que  4^s  inHrmitéi 
ou  une  trop  petite  stature  rendent  incapables  do 
servir,  sont  définitivement  dispensés  sans  être 
assujettis  à  une  prestation  en  argent  et  k  tuni 
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partie  d*uQe  réserve  toujours  atteinte;  enfla  les 
remplacements  sont  autorisés. 

L'exposé  rapide  que  noua  venons  de  vous  sou- 
mettre rassurera  probablement  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  trouvent  des  traits  de  ressemblance 
trop  frappants  entre  la  loi  abolie  et  la  loi  pro- 
posée. 

L'article  l**"  de  la  loi  qui  réservait  aux  seules 
légions  départementales  la  faculté  de  se  recruLer, 
eu  cas  dUnsuffisaocedes  enrôlements  volontaires, 
par  le  moyen  des  iappcis,  a  été  amendé  par  votre 
commission  ;  elle  a  proposé  d'étendre  cette  faculté 
d'une  maaiëre  indirecte  à  tous  les  autres  corps 
de  Tarméo, 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  soumis  de  nou- 
veaux modes  de  composition  pour  la  garde  royale, 
et  pour  les  régiments  de  cavalerie,  d^artilicrie  et 
du  génie  ;  mais  ils  ont  tous  reconnu  la  nécessité 
de  Recruter  Tarmée  d^une  manière  uniforme,  et 
de  ne  pas  exclure  les  jeunes  gens  appelés  des 
corps  qui  offrent  plus  avantage  et  qui  deman- 
dent une  meilleure  composition.  Enfin  deux  de 
nos  collègues  ont  pensé  que  les  dénominations 
des  différents  corps  de  Tarmée  ne  devaient  pas 
être  énoncées  dans  la  loi,  et  puisqu'il  était  juste 
de  partager  entre  eux  le  contingent  annuel,  au  Roi 
seul  appartenait  le  droit  de  répartir^  comme  bon 
lui  semblait,  les  hommes  mis  à  sa  disposition. 

La  commission  se  rallie  &  cette  dernière  opi- 
nion ;  elle  a  en  conséquence  Tbooneur  de  vous 
proposer  la  rédaction  suivante  : 

Art.  l'^  •  {L^armée  française  se  recrutera  par 
des  enrôlements  voloutaires,  et  en  cas  d'insura- 
sance»  par  des  appels  faits  suivant  les  règles  pres- 
crites ci-aprôs  titre  IL  > 

Si  vous  adoptes  celte  nouvelle  rédaction»  il  en 
résultera  la  nécessité  d'énoncer  au  premier  para** 
graphe  de  l'article  5,  l'effectif  sur  lu  pied  de  paix 
de  l'armée  entière,  nous  vous  demanderons 
que  ce  paragraphe  soit  ainsi  conçu  : 

Le  complet  de  paix  de  Farmée  française,  offn 
ciers  et  sous-ofOciers  compris  est  lixé  à  deux  cent 
quarante  mille  hommes.  • 

La  commission  avait  pensé  nue  les  limites  po- 
sées par  Tarlicle  5  étaient  suffisantes  pour  cal- 
mer toutes  les  inquiétudes  ;  en  conséquence  elle 
avait  rejeté  à  l'pnanimité  le  vote  annuel  du  con« 
tinrent;  mais  si  quelques  orateurs,  dans  le  cours 
de  la  discussion  générale,  ont  présenté  cet  amen- 
dement comme  condition  expresse  de  leur  vote, 
sur  la  question  importante  du  recrutement,  d^uu- 
tres  ont  marché  plus  franchement  vers  ce  but 
désiré;  ils  ont  révélé,  timidement  il  est  vrai» 
Tinteation  de  soumettre  annuellement  aux 
Chambres,  Texistence  de  l'armée  entière.  Le  vote 
annuel  reviendrait  au  méme«  La  situation  conti- 
nentale de  la  France,  le  système  militaire  adopté 
Î^ar  les  puissances  voisines,  suffiront  pour  vous 
aire  repousser  une  proposition  qui  mettrait 
obaqueannéeen  problème  1  exisiencedu  royaume. 
Nous  croyons  donc  qu'il  est  entièrement  inutile 
d'insister  plus  longtemps  sur  la  néoessité  d'un 
état  militaire  permanent,  et  nous  nous  hâtons  de 
vons  soumettre  quelques  observations  sur  Tamen* 
dément  proposé  à  Tariicle  a. 

Les  partisans  du  vote  annuel  ont  cherché  à 
établir  une  similitude  parfaite  entre  ilmpôt  en 
argent  et  le  recrutement  qu'ils  appellent  un  im- 
pôt en  hommes  ;  alors  ils  appuient  leur  demande 
sur  les  articles  47,  48  et  49  de  la  Charte.  Pour 
que  la  comparaison  soit  absolue,  un  de  nos  ho* 
norables  collègues  a  assimilé  tes  appels  à  l'impôt 
foncier,  et  Tenrôlement  volontaire  aux  imposi- 
tions indlreotes  ;  il  en  ooncîul  que  le  vote  du 


premier,  c'est-à-dire  du  contingent  à  prélever  sur 
la  classe  appelée,  ne  peut  être  accordé  que  pour 
un  an,  et  probablement  il  consentira  à  nous  oc- 
troyer pour  plusieurs  années  Timpôl  indirect  ou 
les  enrôlements  volontaires.  Placé  derrière  ce  re- 
tranchement où  il  se  croit  à  l'abri  de  toutes  les 
attaques,  l'orateur  déduit  du  principe  toutes  les 
conséquences  ;  il  a  avancé  que  te  pied  de  patso, 
qui.esl  le  minimum  de  Varmee  ne  pouvait  pas  être 
prévu  par  la  loi  et  fLcé  par  une  disposition  per'^ 
véiuelte^  parce  que  cette  disposition  devrait  avoir 
]a  vertu  singulière  de  fixer  le  pied  de  paix  de 
toutes  les  nations  qui  nous  environnent  j  ainsi^  il 
h*y  a  pas  de  prudence  capable  d'affirmer  à  trente^ 
Quarante^  cinquante  tnilte  hommes  j>rè$.quel  sera 
le  pied  de  paix  de  la  France  dans  dix»  aans  vingt 
ans.  Une  telle  objection  est  facile  à  détruire  ;  en 
effet,  lorsqu^un  Ëtat  ne  veut  pourvoir  qu'au 
moyen  d'une  légitime  défense,  et  ^que  sa  seule 
frontière  vulnérable  est  couverte  par  un  triple 
rang  de  forteresses,  on  peut  avec  toute  précision 
calculer  le  nombre  et  même  Tepèce  de  troupes 
nécessaires,  et  pour  repousser  une  agression  et 
pour  protéger  son  territoire.  Une  longue  expé- 
rience a  prouvé  que  la  France,  dans  ses  limites 
actuelles,  n'avait  aucune  attaque  à  redouter,  en  ^ 
mettant  sur  pied  une  armée  de  U*oi&  cent  cinquante 
mille  hommes*  fin  1803,  sous  le  gouvernement 
d'un  militaire,  et  lorsque  nos  frontières  s'éten** 
daient  jusou'au  Rhin,  trois  cent  mille  hommes  de 
troupes  soldées  et  cent  mille  hommes  de  réserve 
furent  jusés  un  établissement  suffisant  ;  la  loi  ren-^ 
due  4  cette  époque  sur  l'organisation  de  l'armée 
eu  est  la  preuve.  Si  nous  remontons  aux  temps 
qui  ont  précédé  la  Révolution,  il  nous  sera  facile 
do  poser  en  fait,  que  depuis  Louis  XIY  l'état  de 
nos  troupes  sur  le  pied  do  paix  n'a  presque  ja- 
mais varié  ;  et  même  il  est  impossible  qu'il  éprouve 
de  notables  changements,  puisqu'il  est  toujours 
calculé  sur  les  besoins  de  la  défense  et  jamais 
sur  ceux  de  l'altaaae*  Ainsi,  Messieurs,  en  don- 
nant à  perpétuité  les  moyens  d'entretenir  votrf 
armée  sur  le  pied  de  naix,  vous  partes;  d'un  prin** 
cipe  r^ertain,  invariable  et  suffisant, 

Mais  en  admettant  la  comparaison  sur  laquelle 
se  fondent  les  partisann  de  l'amendement  pro* 
posé,  il  nous  a  semblé  que  nous  pouvions  cauner 
facilement  leurs  inquiétudes  sur  l'inégalité  de 
l'iiçpôt  perpétuel  que  nous  établissons.  La  liste 
civile,  les  dettes  de  T^tat  sont  garanties  par  les 
articles  23  et  70  de  la  Charte  *,  par  consôouent 
toutes  les  législatures  sont  forcées  d'en  acooroer  lé 
pavement  (  vous  leur  aves  imposé  une  semblable 
obligation  en  fixant  par  une  foi  le  maximum  lu*- 
tur  des  pensions  eiviles  et  militaires;  et  en  ayant 
recours  à  des  emprunts,  vous  n  avez  pas  été  ar^ 
rétés  par  l'idée  nue  vous  ne  pouvies  disposer  que 
des  revenus  de  l'année,  et  vos  successeurs  accep< 
terontcet  héritage,  paroe  que  le  salut  de  l'Ëlat  vous 
commandait  cette  mesure.  Une  doctrine  si  étroitq 
vous  aurait  empêchés  de  fonder  le  crédit  public  t 
pourrait*eUe  donc  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir sur  des  bases  solides  la  foroe  et  le  repos 
de  votre  pavs.  Ce  droit  de  voter  chaque  année  les 
impôts  ne  donne  pas  oeiui  de  refuser  les  fonds 
nécessaires  &  l'acquittement  de  dépenses  indis<« 
pensables,  sans  cela  ce  serait  en  vain  que  la  Charte 
aurait  assuré  la  dotation  de  la  couronne,  garanti 
la  dette  publique  et  les  pensions  des  militaires* 

Ainsi  en  admettant  cette  similitude  entre  l'im*- 
pôt  et  le  recrutement,  elle  ne  nous  enferme  pas 
dans  des  limites  tellement  eirconscrites,  que  nous 
ne  puissions  les  franchir  sans  déroger  et  a  l'espril 
et  à  la  lettre  de  la  Charte  i  en  suivant  la  msrobe 
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tracée  par  elle  pour  une  partie  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Uoe  autre  objection  a  été  présentée  en  faveur 
du  vote  annuel  :  le  recrutement  obligé  est  subor- 
donné  au  recrutement  volontaire^  en  sorte  çue  Vun 
décroît  de  toute  la  quantité  dont  ('autre  augmente  ; 
et  comme  le  second  mode  aura  un  produit  t?aria6/e, 
tl  n^est  pas  possible  d'assigner  au  premier  un 
contingent  fixe. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que,  makré  la  presque 
certitude  de  ces  résultats,  les  calculs  qui  ont 
servi  à  établir  la  fixation  du  conting^t  de  quarante 
mille  Sommes  n*ont  pas  cette  exactitude  arith- 
métique qu'on  pourrait  atteindre  en  vous  présen- 
tant.chaque  année  la  demande  d'un  contingent, 
mais  ils  sont  basés  sur  des  données  tellement 
approximatives,  qu'on  peut  en  quelque  sorte 
négliger  la  fraction.  En  effet,  d'après  l'effectif 
énoncé  pour  l'infanterie,  on  doit  évaluer  celui 
de  l'armée  entière  à  deux  cent  quarante  mille 
soldats,  dont  le  sixième  à  renouveler  chaque 
année,  de  quarante  mille  hommes.  Mais  en  dé- 
duisant les  pertes  journalières  qui  auront  lieu, 
soit  dans  les  corps,  soit  dans  le  contingent  de 
l'armée,  vous  ferez  une  très-large  part  au  produit 
que  vous  pouvez  raisonnablement  attendre  des 
enrôlements  volontaires  et  des  rengagements.  Bn 
admettant  que.  contre  toute  probabilité,  ce  pro- 
duit surpasse  les  pertes  de  quelques  centaines, 
mtoie  de  quelques  milliers  d'hommes,  quel  in- 
convénient trouveriez-vous  à  laisser  au  Roi  le 
soin  de  soulager  ses  sujets  d'une  partie  du 
fardeau  que  vous  leur  imposerez?  Pouvons- 
nous  craindre  que,  sans  nécessité,  et  seulement 
pour  accroître  de  quelques  noms  les  registres 
matricules  des  réffiments,  le  gouvernement  royal 
voudrait  enfreindre  la  loi,  et  compromettre  sa 
responsabilité  ?  La  commission  vous  proposera, 
à  1  unanimité,  le  rejet  de  l'amendement  du  vote 
annuel. 

La  nécessité  d'une  réserve  a  été  reconnue  par 
tous  les  orateurs;  mais  ils  ont  varié  sur  son  organi- 
sation. Quatre  amendements  vous  ont  été  propo- 
sés :  nous  vous  demandons  la  permission  d  entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  force  armée;  et  puisque  vous  êtes 
appelés  à  prononcer  sur  les  systèmes  présentés. 

2U1  diffèrent  essentiellement  du  projet  de  loi,  il 
evient  indispensable  de  les  comparer  entre  eux. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dans  cet  examen, 
qu'une  réserve  militairement  organisée  doit  pro- 
curer les  moyens  : 

!•  De  porter  rapidement  les  troupes  sur  le  pied 
de  guerre; 

2*  De  rendre  l'armée  actire  entièrement  mobile 
pour  la  défense  du  territoire. 

Nous  vous  avons  demandé  d'adopter  le  système 
des  légionnaires  vétérans  proposé  par  le  ministre 
de  la  g[uerre,  sauf  quelques  modifications  sur 
l'extension  imposée  aux  anciens  militaires  et  sur 
l'emploi  de  cette  force  nouvelle;  mais  nous  ne 
▼pus  avons  pas  dissimulé  que  cette  réserve  nous 
paraissait  incomplète,  puisqu'elle  ne  remplissait 
qu'une  des  conditions  requises.  L'institution  des 
légionnaires  vétérans  sufnra,  en  effet,  pour  rendre 
l'U'mée  mobile;  elle  vous  offrira  des  garnisons  pour 
la  ^arde  des  forteresses  et  pour  la  sûreté  de  l'in- 
térieur. Mais  la  permission  que  la  loi  donne  aux 
légionnaires  vétérans  de  se  marier  et  de  former 
des  établissements  61e  toute  possibilité  de  les 
incorporer  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne; 
il  faudra  les  organiser  en  corps  spéciaux  :  ils  ne 
seront  donc  d'aucune  ressource  pour  porter  l'ar- 
mée sur  le  pied  de  guerre. 


Trois  orateurs,  persuadés  qu'une  réserre  r*;- 
peut  être  complètement  organisée  que  par  uo-» 
désignation  sur  les  classes  appelées,  oo  par  U 
non-libération  d'une  ou  de  plusieurs  de  o-s 
classes,  ont  déposé  sur  le  bureau  des  amende- 
ments qui  remédient  à  Tlnstitution  des  légion- 
naires vétérans. 

Le  premier  de  ces  amendements  a  été  propos 
par  M.  le  prince  de  Broglie,  membre  de  la  com- 
mission ;  il  consiste  à  suspendre  pendant  un  aa 
la  libération  de  la  classe  appelée. 

Le  second  amendement  est  de  M.  le  comte  de 
Floirac.  également  membre  de  la  commission  ;  i' 
demande  que  la  libération  soit  suspendue  pendant 
trois  ans. 

Enfin,  M.  le  lieutenaot  général  comte  Dupont 
propose  de  désigner  chaque  année  sur  le  tir^se, 
pour  former  la  réserve,  un  nombre  de  jeunes 
gens  égal  à  celui  appelé  et  inscrit  sur  tes  o»o- 
trôlcs  des  régiments;  les  hommes  de  la  réserve 
ne  seraient  assujettis  à  aucun  service  militairtr  ; 
ils  ne  marcheraient  qu'en  cas  de  guerre,  et  ils 
seraient  dégagés  de  toute  obligation  après  deox 
ans  La  première  formation  de  cette  réserve 
n'aura  lieu  qu'en  1819  ;  le  service  des  légionnai- 
res vétérans  est  borné  à  deux  ans. 

Ces  trois  amendements,  malgré  la  différence  de 
leurs  résultats,  dérivent  du  même  principe  et  ««n 
quelque  sorte  de  la  même  idée.  Us  ajoutent*  i 
est  vrai,  au  sacrifice  de  la  classe  appelée,  mai.-: 
en  cas  de  ffuerre  ils  répartissent  le  fardeau  d*nne 
manière  plus  égale  entre  plusieurs  classes,  et  en 
satisfaisant  à  tous  les  besoins  de  l'État,  ils  don- 
nent une  garantie  de  plus  à  la  libération.  La 
durée  du  service  militaire  est  bornée  à  huit  slos^ 
dont  six  en  activité  de  service  et  deux  dans  les 
légionnaires  vétérans. 

Les  deux  premiers  de  ces  amendements  ne  font 
aucune  désignation  sur  les  classes  appeléei,  mais 
si  le  cas  de  guerre  arrivait,  elles  pourrait  être 
assujetties,  en  vertu  d'une  loi,  au  nouveau  con- 
tingent L'amendement  de  M.  le  comte  Dupooi 
libère  de  suite  les  jeunes  gens  qui  n'auraient 
point  été  désignés  pour  l'armée  active  ou  pour  la 
réserve;  cette  dernière  serait  forte  de  quatre-vin^rt 
mille  hommes  et  d'environ  cinquante  mille  lé^on- 
naires  vétérans.  Par  ce  moyen  voua  auries  effec^ 
tivement  une  réserve  fortement  organisée  qui 
porterait  sans  efforts  et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  les  troupes  sur  le  pied  de  guerre,  et  qui 
pourvoirait  au  service  territorial. 

Bnfin,  Messieurs,  un  quatrième  amendement 
plus  étendu,  ou  pour  mieux  dire,  un  système 
entier  de  recrutement  vous  a  été  présenté  par 
un  de  nos  honorables  collègues.  11  demande  que 
Parmée  de  ligne  soit  formée  et  entretenue  par  la 
voie  d'enrôlements  volontaires,  et  que  la  réserre 
se  compose  exclusivement  par  le  moyen  des  ap- 
pels. Il  s'agirait  alors  de  favorisi*r  les  enrôlements 
au  moyen  d'une  prime  en  argent.  La  question  se 
réduira  donc  à  savoir,  si  le  recrutement  volon- 
taire suffira  à  l'entretien  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  ^erre  nous  a  dit  dans  son 
exposé  qu'une  expérience  de  deux  années  avait 
démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les  engagements 
volontaires  avaient  été  insuffisants  pour  entretenir 
Teffectif  des  léffions.  Votre  commission  a  partagé 
cette  opinion.  Kn  effet,  le  recrutement  a  été  sua- 
pendu,  il  est  vrai,  depuis  la  fin  de  1816,  mais 
pendant  un  an  quels  ont  été  les  résultais  de  œ 
mode  de  recrutement  favorisé  par  une  prime 
de  SU  francs?  Nous  pouvons  cbercner  nos  exem- 
ples dans  la  garde  royale,  où  une  paye  plus  forte 
devait  attirer  plua  de  soldati  de  Bonne  volonté. 
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Dans  le  cours  d*ane  année  entière  t  les  régi- 
ments d'infanterie  et  cenx  de  grosse  cavalerie  sont 
restés  fort  au-dessous  de  leur  complet.  Ce  dernier 
corps,  ainsi  que  les  cuirassiers  et  les  dragons  de 
la  ligne,  n* ont  jamais  cessé  de  recruter.  Peut-être 
objectera- t-on  que  ces  armes  exigent  une  taille 
plus  élevée,  et  par  conséquent  qu'ils  sont  plus 
difficiles  à  recruter.  Mais  on  a  réduit  successive- 
ment cette  condition  de  recrutement,  et  on  a  été 
forcé  d'accepter  des  hommes  qui  avaient  deux 
pouces  au-dessous  de  la  taille  exigée  par  J'or- 
donnance. Vous  observerez,  d^ailleurs,  quUl  ne 
8*agit  pas  seulement  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
l'armée,  mais  qu'il  faut  la  former,  et  porter  au 
pied  de  paix  les  cadres  actuels,  qui   ne  repré- 
sentent au  plus  que  le  quart  de  reirectif. 

Au  surplus,  nous  pensons  que  les  termes  de  la 

loi  sont  positifs  ;  et  puisque  les  appels  ne  sont  que 

l'auxiliaire  du  recrutement  volontaire,  ce  ne  sera 

qu'en  cas  d'insufQsancede  ce  dernier  mode  qu'on 

aura  recours  au  premier.  Ainsi,  Texpérience  doit 

être  tentée  de  nouveau»  et  en  attendant  que  le 

résultat  en  puisse  être  connu,  les  jeunes  gens 

désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  coutin- 

gent  ne  seront  probablement  pas  dirigés  sur  les 

corps  pour  lesquels  ils  auraient  été  immatriculés. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  plusieurs 

orateurs  ont  jeté  une  grande  défaveur  sur  les 

enrôlés  volontaires.  Si  beaucoup  de  ces  militaires 

se  sont  montrés  indignes  de  servir  le  Roi,  un 

grand  nombre,  au  contraire,  ont  justifié  par  leur 

conduite,  leur  vocation  pouf  le  noble  métier  des 

armes.  La  garde  royale  est  entièrement  composée 

d'enrôlés  volontaires  ;  anciens  soldats  ou  recrues, 

tous  ont  dû  signer  un  engagement  volontaire  de 

six  ans  et  de  buit  ans.  Ce  seul  article  mettra  un 

terme  aux  vives  déclamations,  parce  qu'il  n'entre 

sûrement  pas  dans  les  intentions  d'aucun  de  nos 

collègues  de  flétrir  par  des  qualifications  odieuses 

de  bons  soldats  et  de  fidèles  serviteurs  du  Roi. 

Sans  vouloir  préjuger  votre  décision  sur  la 

grande  question  de  la  réserve,  il'  est  de  notre 
evoir  de  vous  dire  que  le  système  présenté  par 
M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont  nous  a 
paru  être,  sous  le  rapport  militaire»  le  plus  avan- 
tageux à  l'Etat. 

La  commission  a  eu  Tbonneur  de  vous  sou- 
mettre une  nouvelle  rédaction  pour  les  arti- 
cles 23  et  24  qui  composent  le  titre  lY  du  projet 
de  loi.  Bile  vous  a  proposé  d'exempter  du  ser- 
vice territorial  des  légionnaires  vétérans  les 
anciens  sous-officiers  et  soldats  libérés  définiti- 
vement, et  de  borner,  en  cas  de  guerre,  la  pos- 
sibilité de  ce  service  pour  les  militaires  non  li- 
bérés. Nous  n'iyouterons  rien  aux  observations 
que  nous  vous  avons  présentées  dans  notre  rap- 

Sort,  relativement  aux  soldats  qui  ont  obtenu 
es  congés  absolus;  nous  vous  prions  seule- 
ment de  vous  rappeler  qu'en  1815,  le  Roi  déga- 
gea de  tout  service  les  militaires  qui  étaient  sous 
les  drapeaux  depuis  plus  de  huit  ans.  La  loi  ac- 
tuelle ne  les  frappera  que  pour  un  an  ou  dix- 
huit  mois,  mais  elle  atteindra  la  totalité  de  ceux 
3ui  ont  été  déclarés  les  indispensables  soutiens 
es  familles  ;  ils  leur  avaient  été  arrachés  par  la 
violence  et  les  abus  de  la  conscription,  ils  ont 
donc  été  libérés  non-seulement  par  l'ordonnance 
du  Roi,  mais  encore  par  l'article  12  de  la  Charte. 
Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  service  ter- 
ritorial n^imposera  aucune  obligation,  et  qu'il  ne 
sera  qu'un  léger  fardeau  pour  ces  anciens  mili- 
taires, si  les  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés, 
et  si  au  sein  de  la  paix,  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  ils  peuvent  être  assujettis  à  un 


service  dans  l'intérieur  du  département.  Dans  ce 
cas,  l'organisation  sur  les  contrôles  devra  être 
immédiate.  Ces  légionnaires  vétérans  seront-ils 
obligés  d'avoir  recours  aux  autorités  militaires 

gour  avoir  des  passe-ports  ?  Si  leur  industrie,  si  le 
esoin  de  se  procurer  leur  subsistance,  les  for- 
cent à  de  fréquents  déplacements,  pourront-ils  le 
faire  sans  permission^  La  désorganisation  des 
compagnies  serait  prompte  et  complùte  si  les 
chefs  ne  savaient  où  résident  leurs  soldats. 

Leur  sera-t-il  possible  de  trouver  des  places, 
du  travail,  lorsqu'ils  seront  exposés  à  être  ap- 
pelés d'un  moment  à  Fautre?  vous  pouvez,  il 
est  vrai,  imposer  ces  conditions  aux  jeunes  gens 
que  la  loi  va  appeler  au  service ,  mais  devez- 
vous  sans  nécessité,  sans  motifs  plausibles,  les 
étendre  aux  militaire  rendus  à  la  liberté  après 
avoir  si  amplement  payé  leur  dette?  Si  vous 
voulez  qu'ils  servent  en  cas  de  guerre,  ne  les 
tourmentez  pas  inutilement  au  sein  de  la  paix. 
Pourquoi  revenir  sur  leur  situation?  Pourquoi 
en  faire  le  gage  et  la  garantie  de  celle  au*on  as- 
sureaux  jeunes  gens?  Vous  trouverez  plus  faci- 
ment  cette  garantie  dans  la  stricte  exécution  de 
la  loi,  dans  la  justice  du  Roi  et  dans  l'inviolabi- 
lité de  ses  promesses. 

Mais  enfin^  pendant  la  paix,  avez-vous  besoin 
de  leur  service  ?  la  garde  nationale  n'a-t-elle  pas 
suffi,  même  dans  les  moments  de  crise,  à  pré- 
server vos  cités  ?  "son  zèle  n'est  égalé  que  par 
son  désintéresement.  Pourquoi  imposer  une 
charge  nouvelle  pour  donner  aux  légionnaires 
vétérans  une  paye  qui  ne  les  dédommagera  pas 
des  sacrifices  que  vous  exigez  d'eux  ? 

Votre  commission,  convaincue  de  Tinutilité  du 
service  des  légionnaires  vétérans  en  temps  de  paix, 
et  de  l'entière  libération  des  militaires  porteurs 
de  congés  absolus,  persiste  dans  ses  amendements, 
et  s'en  rapporte  à  votre  sagesse  et  à  votre  justice. 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  fixer  l'a- 
vancement militaire  dans  de  justes  bornes,  d'ac- 
corder à  l'ancienneté  la  récompense  de  longs  et 
honorables  services,  et  d'établir  dans  Tobtention 
des  grades  un  intérêt  suflisant  pour  justifier,  en 
quelque  sorte,  une  marche  plus  rapide.  Nous  n'a- 
vons été  surpassés  dans  nos  vœux  par  aucun 
orateur  ;  mais  en  affectant  au  domaine  de  la  loi 
les  conditions  de  nomination  ou  d'éligibilité  au 
grade  d'officier,  nous  n'avons  pas  eu  ridée  d*ac- 
cepter  la  moindre  concession  fkite  aux  dépens 
'  de  l'autorité  royale,  nous  pensions,  comme  nous 
le  pensons  encore,  qu'au  Roi  seul  appartient  le 
droit  de  fixer  par  des  règlements  l'avancement 
militaire. 

Après  d'aussi  lonffs  débats,  nous  n'aurons  pas 
la  prétention,  par  de  nouveaux  raisonnements, 
d'ajouter  à  votre  conviction  sur  l'étendue  ou  sur 
les  limites  de  la  prérogative  royale.  Peut-être 
nous  aurait-il  été  possible  de  répondre  à  des  ci- 
tations par  d'autres  citations.  Peut-être  aurions- 
nous  pu  prouver  que  c'est  précisément  à  l'ab- 
sence d'une  loi  sur  l'avancement  que  nous  avons 
été  redevables  de  ces  généraux,  dont  les  talents 
ont  étonné  l'Europe,  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  débuté  dans  la  carrière  des  armes  par 
des  grades  supérieurs.  Mais  une  telle  discussion 
ne  saurait  ni  infiuencer  votre  opinion,  ni  obte- 
nir d'heureux  résultats.  Notre  devoir  est  d'assu- 
rer à  la  France  une  armée  qui  maintienne  le 
trône  légitime  de  nos  Rois,  et  notre  indépen- 
dance; votre  commission  ne  s'est  jamais  détour- 
née de  ce  but;  elle  a  été  surpassée  en  talent, 
mais  elle  espère  avoir  fait  preuve  de  son  amour 
pour  le  prince  et  pour  la  patrie. 
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La  suppression  entière  du  titre  VI  et  l'amen- 
dement que  nous  avons  proposé,  seront  successi- 
Temcnt  soumis  à  votre  aécision.  Si  vous  adoptes 
en  principe  que  l'avancement  militaire  sera  régi 
par  la  loi^  nous  nous  réservons  de  vous  commu- 
niquer nos  observations  sur  le  second  et  le  troi* 
Bième  paragraphe  de  Tarticle  28,  et  sur  les  arti- 
cle 29  et  30. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en* 
tendu. 

M.  le  maréehal    eovile  Gouvlon  Staint- 

Cyr.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  a  essuyé  de  nom- 
breuses objecUons*  Je  ne  me  propose  point  de  les 
recueillir  toutes  pour  les  résoudre.  La  plupart 
ont  déjà  été  amplement  refutées,  d'autres  pourront 
Tétre  aans  la  discussion  des  articles. 

Ce  sont  les  principes  mêmes  de  la  loi  que  J'ai 
dessein  de  remettre  dans  tout  leur  jour. 

Former  une  armée  active  française,  une  armée 
de  réserve  française,  et  assurer,  pour  Tavenir 
comme  pour  le  présent,  la  bonne  composition  de 
cette  double  armée,  soit  en  officiers  soit  en  soldats, 
tel  est  le  but  du  projet. 

Les  appels  obligés  en  cas  d'Insuffisance  des 
enrôlements  volontaires,  Torpanisation  des  com- 
pagnies de  légionnaires  vétérans ,  les  bases  lé- 
gales de  l'avancement,  tels  sont  les  moyens. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  attaque  le  but.  Les 
moyens  sont-ils  bons/  Ceux  qu'on  vous  a  pro- 
posé d'y  substituer  seraient-ils  meilleurs? 

Quand  la  Charte  a  aboli  la  conscription,  sans 
doute,  Messieurs,  elle  n'a  pas  interdit  au  noi  de 
France  d'avoir  une  armée,  ni  aux  députés  de  la 
France  de  donner  en  son  nom  une  armée  à  son 
Roi. 

Mais  qu'était-ce  que  la  conscription,  sinon  une 
forme  ae  recrutement?  C'était  donc  cette  forme 
que  la  Charte  a  entendu  abolir,  et  nullement  le 
recrutement  lui-même,  sans  lequel  11  u'y  aurait 
point  d'armée, 

Si  la  Charte  avait  eu  en  vue  d'abolir  en  même 
temps  le  principe  des  appels,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  du  droit  qu'a  l'Etat  d'appe* 
ier  tous  ses  membres  à  sa  défense,  la  Charte  n'eût 
pas  manqué  de  stipuler  expressément^  comme  fa 
fait  la  grande  Charte  anglaise^  que  Varme'e  se  re- 
cruterait  par  de$  engagements  volontaires. 

Or,  elle  n'a  point  fait  cette  déclaration.  §on  si» 
lence  à  cet  égard  é^^ulvaut  à  la  reconnaissance 
explicite  du  principe  fondamental  du  service 
obligé;  principe  toujours  subsistant;  principe 
inhérent  k  l'essence  des  sociétés  politiques;  prin- 
cipe indispensable  à  leur  existence,  puisque  ces 
grands  corps  sont  tes  uns  à  l'égard  des  autres 
ans  un  véritable  état  de  nature  où  la  loi  du  plus 
fort  supplée  souvent,  en  dernière  analyse,  à  i'in- 
Buffisancc  des  raisons. 

Qu'arriverail-il  cependant  si  l'enrOlement  vo- 
lontaire était  te  seul  mode  de  recrutement  auto* 
risé  nar  la  loi,  et  si  ce  mode  se  trouvait  insufll* 
saut?  Lu  Roi  serait-il  réduit  à  attendre  une  armée 
qui  ne  se  présenterait  point?  et  la  France  se  ver- 
rait-elle condamnée  à  lire  sou  impuissance  dans 
cette  Charte  où  elle  est  accoutumée  à  chercher 
son  salut? 

Mais  d'une  part  on  soutient  que  l'enrôlement 
volontaire  suiura  à  la  formation  de  l'année;  de 
Fautre  on  nous  accuse  de  ne  pas  vouloir  sincè- 
rement de  ce  mode,  et  de  travaillera  le  rendre 
stérile  au  moment  même  où  nous  le  plaçons  eu 
tête  du  projet  de  loi. 

Les  faits,  Messieurs,  ne  se  réalisent  pas  seule- 


ment parce  qu'on  les  a  promis,  et  il  faut  à  rB:^.: 


cun 

lontairë 

d'une  armée  régulière  permanente.  La  féodal. !*- 
reposait  sur  le  principe  du  service  obligé.  Apr»-* 
les  longs  désordres  qu'entraîna  sa  chute,  it  ra««uc 
avoir  recours  aux  milices.  Leur  institution  fit  .-. 
force  des  armées  de  Louis  XIV.  Or,  la  milice. 
Messieurs,  qu'était-ce  autre  chose  que  la  roc- 
scriplion  frappant  sur  une  seule  classe  de  citovriu. 
la  conscription  sauf  l'égalité?  (Mouvement  tr-»- 
vif  d'adhésion.)  Demander  la  milice,  c'est  do  u 
demander  la  conscription  avec  les  privilège;, 
avec  Tarbitralre, 

Bu  1788,  l'armée  devait  être  à  son  pied  de  i^aix 
de 168,000  hommes- 

A  déduire  de  ce  nombre, 
la  force  des  régiments  étran^ 
gers  et  suisses • .      26,000 

Restait  à  entretenir  en  re-  •"•"— '■'"^-^" 
crues  nationales 142,000  hommes. 

Ce  qui  donnait  lieu  à  un  renouvellemeac  an- 
nuel par  huitième  égal  à  peu  près  à  17,000  hom- 
mes, 

Or,  ce  complot  de  paix,  tout  faible  qu'il  tÙU  ne 
pouvait  mieux  être  atteint  ni  entretena  par  Ls 
ressources  de  l'enrôlement  volontaire. 

Cet  enrôlement  montait  cependant  à  peu  prO*^  t 
18,000  hommes,  dont  l'écume  des  grandes  rille^ 
fournissait  la  moitié  (Paris  seul  y  entrait  |>our 
7,000  hommes);  mais  la  fréquence  des  désertions. 
les  maladies  et  la  déhanche  laissaient  dans  les 
cadres  des  vides  annuels  impossibles  à  combler, 
et  TefTectif  de  l'armée  était  encore  bien  au-dessou.< 
de  son  pied  de  paix,  ainsi  une  le  prouvent  les 
états  de  revue  remis  en  1788,  au  conseil  de  la 
guerre* 

Aujourd'hui  que  le  complet  des  seules  légious 
doit  être  de  150,000  hommes,  et  que  la  force 
totale  du  pied  de  paix  doit  être  fixée  à  210*010 
hommes,  avec  un  renouvellement  qui  suppose  au 
moins  40,000  recrues  par  an,  comment  se  flattt'- 
rait-on  d'arriver  au  résultat  plus  que  double  de 
celui  qu'on  n'obtenait  qu'avec  tant  de  peines  et 
de  si  grands  efforts  des  ruses  des  recruteurs,  de< 
habitudes  toutes  militaires  des  provinces  de  Te^t 
et  du  nord,  et  de  Texploitation  réglée  de  la  mi- 
sère et  du  vagabondage? 

Ce  rapprochement  est  simple,  et  ce  calcul  est 
convaincant. 

Ils  démontrent  Tun  et  l'autre,  par  la  puisiana* 
des  chiffres,  Timpossibilitô  d'un  système  qui  se- 
rait fondé  sur  la  ressource  unique  du  recrutement 
volontaire. 

En  1791,  l'Assemblée  constituante  abolit  la  mi* 
lice  :  l'enrôlement  volontaire  demeura  seul.  En 
1793,  son  insufnsance  nous  valut  la  réquisition; 
en  1798,  la  conscription  fut  décrétée. 

Depuis  lors,  et  malgré  les  avantages  qu'offrait 
l'enrôlement  volontaire  à  des  jeunes  gens  que  la 
conscription  ne  pouvait  manquer  d'atteindre,  te 
nombre  des  enrôlés  volontaires  ne  s'est  Jamais 
élevé  à  plus  de  3,500  par  année. 

L'insuflisance  de  l'enrôlement  volontaire  est 
donc,  Messieurs,  non  pas  un  fait  nouveau,  con* 
jectural,  seulomeat  probable,  mais  un  Mt  oer- 


dissiper 

les  souveraius  et  tous  les  peuples  gui  ont  voulu 
avoir  une  armée  l'ont  cherdiée  ailleurs» 
«  Mais  nous  sommes,  dit-on,  dans  des  circon* 
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tf  Btancea  particulières^  très-propres  &  accroître  le 
«  nombre  des  enrOIemeots.  La  France  est  cou* 
«  verte  a*anciens  soldats  qui  rentreraleat  yolon- 
"  tiers  sous  les  drapeaux.  Est  il  donc  si  difficile 
c  de  recueillir  dans  les  débris  de  tant  d*arméc3 
«  immenses  i*armée  nouvelle  et  modique  dont 
«  nous  avons  besoin?  Mais  au  lieu  de  feciliter, 
«  d'encourager  les  enrôlemtnts  volontaires,  on 
«  les  a  repoussés,  on  les  a  interdits  aux  cbers  de 
c  corps  ;  a*t-on  droit,  après  cela,  de  se  plaindre 
«  de  leur  insuffisance  ?  » 

Messieurs,  si  après  le  licenciement  de  ranciennc 
armée,  les  circonstances  avaient  permis  de  rani- 
mer le  zèle  des  soldats,  si  Ton  avait  pu  s'empresser 
de  leur  ouvrir  largement  les  nouveaux  cadres, 
sans  doute  ils  auraient  repris  avec  joie,  et  en 
grand  nombre,  ces  armes  qu'ils  avalent  si  long* 
temps  maniées  avec  gloire.  Déjà  plusieurs  milliers 
de  ces  braves  s'bonorent  de  servir  sous  les  dra- 
peaux  d'un  Roi  qui  a  rendu  justice  à  leurs  gêné-* 
reux  sentiments. 

Mais,  vous  le  savez.  la  modicité  du  budget  de 
la  ffucrre  ne  permettait  pas  d'augmenter  l^rmée 
et  d'ouvrir  une  voie  plus  large  aux  enrôlements; 
il  a  bien  fallu  les  suspendre,  puisqu'on  n'a  pu 
entretenir  que  le  petit  nombre  ae  troupes  main- 
tenu sous  les  drapeaux,  et  que  Ton  ne  pourra 
augmenter  que  pour  les  six  derniers  mois  de  Tan- 
née, comme  le  savent  très-bien  les  membres  de 
votre  commission  du  budget.  Si  les  Chambres 
accordent  pour  cette  augmentation  les  douze  mil- 
lions demandés,  11  faut  donc  convenir  qu'il  n*y 
a  rien  à  conclure  du  passé  pour  l'avenir* 

Voyons  maintenant  si  les  craintes  qu'on  affecte 
de  concevoir  pour  l'avenir  ont  quelque  fonde- 
ment. U  semble,  &  entendre  les  adversaires  du 
projet  de  loi,  que  Tenrôlement  volontaire  n'y 
soit  inscrit  que  pour  voiler  la  conscription,  et 

Sue  notre  dessein  soit  plutôt  de  refuser  que 
^accepter  ce  qu'il  nous  donnera.  Pourquoi  donc 
de  telles  suppositions?  Bst-ce  parce  que rarlicle  3 
interdit  les  primes  en  argent  7  Messieurs,  quand 
tous  les  Français  n'avaient  ni  les  mômes  droits 
ni  les  mêmes  devoirs,  il  a  pu  être  nécessaire 
d'acheter  à  prix  d'argent  des  soldats.  Jo  ne  vous 
rappellerai  point  tous  les  abus,  toutes  les  vio- 
lences, toutes  les  ruses  auxquels  ce  mode  de 
recrutement  donnait  lieu  ;  ses  conséquences  pour 
Tesprit  et  la  moralité  de  l'armée  sont  évidentes 
en  raison  et  notoires  en  fait.  Si  beaucoup  de 
personnes  pensent  que  Tenrôlé  qui  se  donne 
n'est  nas  toujours  un  non  sujet,  que  faut-il  croire 
de  celui  qui  se  vend  î  Souvent,  aun  de  l'acheter, 
il  fallait  commencer  par  le  corrompre.  Grâces 
&  Dieu,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  besoin  de 
donner  dans  tous  les  villages  de  ia  France  le 
scandale  d'un  tel  spectacle.  L'égale  répartition 
des  charges  publiques  nous  dispense  de  recourir, 
pour  satisfaire  aux  besoins  publics,  à  ces  fu-> 
nestes  moyens. 

Nous  ne  serons  plus  obligés,  pour  remplir  les 
rangs  de  l'armée,  de  séduire  la  jeunesse  et  de 
provoquer  une  baure  d'égarement.  La  combi* 
naison  du  système  de  l'appel  avec  celui  de  l'en* 


de  leur  vie,  accueillera  avec  reconnaissance  ceux 
qui  voudront  la  lui  consacrer;  son  traité  avec 
eux  sera  un  contrat  généreux  et  non  point  un 
vil  marché.  Il  s'en  présentera,  Messieurs  (Mouv^ 
ment  général  d'adhésion.),  et  il  y  aura  de  Thon- 
neur  a  se  présenter  ainsi;  et  les  Français  seront 
estimés  ce  qu'ils  valent,  puisqu'on  ne  les  achè- 


tera point  ;  et  loin  que  de  tels  enrôlés  soit  re- 

Ï poussés  ou  méprisés,  Ils  seront  reçus  avec  joie  ; 
es  corps  d'élite  leur  seront  ouverts. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Charte  sera  accomplie;  le 
recrutement  obligé  n'aura  Heu  qu'après  l'épuise- 
ment de  l'enrôlement  volontaire;  et  en  même 
temps  l'honneur  français  sera  respecté,  la  di- 
gnité de  l'homme  ne  sera  pas  méconnue.  L'armée 
sera  vraiment  française,  puisqu'elle  ne  comptera 
dans  ses  rangs  que  des  hommes  qui  y  ont  été 
appelés  ou  par  le  dévouement  ou  par  le  de- 
voir. 

Mais  les  appels,  quand  enfin  l'on  y  aura  recours, 
ne  produiront-ils  pas  la  conscription  ? 

Ici,  Messieurs,  qu'une  première  réflexion  me 
soit  permise.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  utile,  sHl  est 
bien  patriotique,  quand  une  institution  est  recon- 
nue nécessaire,  de  s'appliquer  à  lui  conserver  ou 
à  lui  rendre  un  nom  justement  odieux.  Heureu- 
sement je  crains  peu,  et  il  y  a  peu  à  craindre  de 
pareils  efforts.  La  France  est  trop  fière  pour  ne 
pas  vouloir  que,  s'il  y  a  dans  la  conscription  un 
nrincipe  nécessaire  au  maintien  de  son  indépen- 
oiance,  ce  principe  soit  encore  appliqué. 

Elle  est  trop  éclairée,  pour  ne  pas  reconnaître 
la  diffôrcnce  radicale  qui  existe  entre  le  mode  de 
recrutement  Won  vous  propose  et  l'ancienne 
conscription.  Hein  donc  de  confiance  dans  l'hon- 
neur national  et  la  raison  publique,  je  m'expli* 
querai  avec  franchise, 


n'a  point  changé;  le  droit  est  consacré  par  la 
Charte.  Si  on  ne  voit  que  cela  dans  la  conscrip- 
tion, nous  pensons  que  la  France  n'est  disposée 
ni  à  méconnaître  la  nécessité  du  fiait,  ni  à  aban- 
donner la  jouissance  du  droit. 

Mais  il  y  avait  un  autre  principe  dans  la  con- 
scription :  M.  de  Barante  vous  en  a  déjà  parlé;  je 
le  rappelle.  Bien  que  l'appel  fait  sur  une  cer- 
taine classe  fût  d'un  nomnre  d'hommes  déter- 
miné la  classe  entière  était  solidaire,  et  les  jeunes 
gens  qui  n^avaient  pas  été  appelés  d'abord,  pou* 
valent  l'être  à  leur  tour,  dans  Tordre  de  leurs 
numéros.  Ainsi,  on  demeurait  conscrit,  c'est- 
à-dire  susceptible  d'être  appelé,  même  après  la 
levée  du  premier  appel.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  libère  immédiatement  tous  les  jeunes 

?[ensquen'a  pas  désignés  le  sort;  Tappel  une 
ois  rempli,  ceux  qu^il  n*a  pas  atteints  ne  sont 
S  lus  conscrits;  ils  ont  pleinement  acquitté  leur 
ette;  ils  redeviennent  fibres  et  citoyens.  A  cette 
première  garantie  de  la  loi,  la  formation  de  l'ar- 
mée de  réserve  en  scoute  une  seconde  dont  je  par- 
lerai plus  tard. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  distingue  essentielle*- 
ment  le  mode  de  recrutement  proposé  de  la  con- 
scription :  voilà  ce  qui  détruit  la  similitude  qu'on 
a  essayé  d'établir  entre  les  deux  lois.  U  y  a  une 
ressemblance  sans  doute,  elle  déroule  de  la  nature 
des  choses;  mais  il  y  a  aussi  une  différence,  et 
elle  ne  doit  jamais  être  oubliée 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  toutes  les  garanties 
qui  résident  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  de 
France,  dans  nos  institutions  qui  ne  sont  plus 
un  impuissante  chimère,  dans  la  présence  de 
cette  Gnambre,  dans  la  publicité  de  vos  débats, 
dans  l'abolition  du  oode  de  la  conscription,  source 
des  plus  déplorables  abus;  enfin  dans  ce  cours 
naturel  des  choses  qui  ne  permet  pas  que  la 
fièvre  des  peuples  dure  sans  cesse,  et  qui,  après 
toutes  les  agitations,  les  ramène  nécessairement 
au  repos.  Considérez  tous  ces  faits,  interrogez 
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Tayenir,  et  jugez  TOQS^mémes,  b11  y  a  lieu  de 
craindre  que  le  nouveau  mode  de  recrutement, 
par  sa  seule  nature,  perpétue  la  conscription 
au  milieu  de  nous. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  vote  an- 
nuel et  explicite  du  recrutement  par  les  Cbam* 
bres  était  inhérent  à  la  nature  du  gouvernement 
représentatif  et  indispensable  aux  garanties  na- 
tionales. On  a  conclu  sur  ce  qui  doit  exister  en 
France,  par  ce  qui  existe  dans  ce  pays  voisin 
qui  a  donné  au  monde  le  premier  modèle  du 
gouvernement  représentatif.  Mais,  Messieurs, 
quelle  que  soit  la  rigoureuse  analogie  que  l'on 
veut  établir  entre  les  gouvernements  dont  les 
formes  se  rapprochent,  il  existe  des  différences 
insurmontables  et  plus  fortes  que  les  théories, 

Sarce  qu^elles  tiennent  au  génie  des  peuples  ou 
la  nécessité  de  leur  situation.  Un  grand  Etat 
continental,  entouré  de  puissants  voisins  ne  peut 
être  soumis  à  des  combinaisons  politiques,  qui 
rendraient  Texistence  de  son  arm&  incertaine  et 
précaire  ;  une  armée  est  pour  lui  une  première 
garantie  extérieure  qu'on  ne  peut  ni  remplacer, 
ni  suspendre.  Dans  Jin  Etat  semblable,  il  ne  faut 
pas  que  la  constitution  redoute  Tarmée,  car  elle 
ne  saurait  s'en  passer.  La  force  et  la  dignité  de 
la  couronne,  la  pureté  des  lois,  l'indépendance 
de  la  nation,  son  importance  politique,  tout  ré- 
clame d*abord  une  armée  permanente.  Ailleurs, 
l'armée  est  une  espèce  de  danger,  que  Ton  cherche 
toujours  à  diminuer,  à  supprimer,  que  l'on  exile 
du  pays,  où  la  constitution  est  assez  protégée 
par  les  ûots  de  la  mer.  Ici  l'armée  est  tellement 
indispensable  que  l'on  ne  peut  pas  en  séparer 
lldée  de  notre  existence  nationale  et  monar- 
chique. 

Mais  cette  force  militaire,  qui  doit  exister,  sera- 
t-elie  annuellement  remise  en  discussion?  En 
prescrivant  Tinstitution  d'un  mode  de  recrute- 
ment, la  Charte  a  voulu  que  les  articles  qui  met- 
tent dans  la  main  du  Roi  les  forces  de  terre  et  de 
mer  ne  hissent  ni  arbibaires,  ni  illusoires. 

Hais,  quand  ce  mode  est  consenti,  le  Roi  re- 
prend, toute  la  puissance  que  la  situation  d'un 
Etat  continental  rend  nécessaire.  Le  contingent 
une  fois  voté  ne  peut  changer  sans  que  la  sûreté 
même  de  l'Etat  soit  soumise  à  ces  variations. 
Au  delà  de  ce  contingent,  la  discussion  peut  re* 
naître,  parce  que  des  circonstances  extraordi- 
naires et  susceptibles  d'examen  auraient  alors 
provoqué  de  nouveaux  efforts.  Mais,  ce  qui  est 
nécessaire  dans  l'état  de  paix,  dans  l'état  actuel, 
sera  toujours  nécessaire.  Et,  ce  qui  ne  saurait 
être  chauffé  sans  péril ,  doit-il  être  sans  cesse 
ébranlé?  Le  contrôle  général  qui  résulte  de  la 
discussion  du  budget  présente  un  moyen  d'at- 
teindre l'état  des  forces  par  celui  des  dépenses. 
Alors,  au  moins  une  nécessité  présente  et  des 
charges  trop  onéreuses  pour  le  peuple  pourraient 
seules  motiver  la  discussion.  Mais,  si  l'attaque 
était  de  chaque  année,  si  l'attaque  était  directe 
et  immédiate,  ai  le  Roi  s'était  également  soumis 
à  attendre  chaque  année  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  de  la  victoire  qu'il  devrait  remporter  sur 
cette  attaque,  le  Roi  abandonnerait  la  plus  belle 
de  ses  prérogatives,  celle  de  protecteur  de  l'in- 
pendance  nationale.  Il  partagerait  un  titre  qui 
lui  appartient.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 

Dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat,  le 
souverain  peut  accepter  et  multiplier  les  barrières 
légales.  Ce  sont  des  concessions  à  la  liberté  de 
ses  sujets.  Mais,  pour  la  garantie  même  de  cette 
liberté,  au  dehors,  la  puissance  royale  doit  être 
libre,  entière,  ayant  toujours  la  disposition  ra- 


Bide  et  assurée  des  forces  nécessaires.  Aussi , 
[essieurs,  dans  cette  loi,  ce  qui  est  relatif  à  Tia- 
térêt  des  individus,  ce  qui  peut  honorer  la  car- 
rière du  guerrier,  lui  donner  une  perspective  plu« 
encourageante,  a  été  en  partie  soumis  au  domai:  v 
de  la  loi.  Ce  qui  tient  à  la  force  et  à  la  sécurit/- 
de  l'Etat,  reste  sous  la  puissance  royale,  es^-n- 
tiellement  protectrice  de  la  dignité  nationale. 

La  discussion  incidente  que  fait  naître  cet  ar- 
ticle est  d'une  telle  importance,  qu'elle  n*a  pas 
été  épuisée  par  le  grand  nombre  d'orateurs  ai— 
tingués  qui  ne  l'ont  pas  séparée  de  Texamen  k«^ 
néral  du  projet  de  loi.  En  effet.  Messieurs,  nous 
pouvons  le  dire  avec  cette  franchise  qui  raj*- 
proche  les  esprits  et  éclaire  les  discussions,  r 
s'agit  d'une  question  décisive  par  ses    cons - 
guences  et  dont  la  solution  doit  influer  sur  lt:5 
formes  de  la  monarchie.  Une  foule  d'opinions. 
plus  ou  moins  contestées,  n'obtiennent ,  lors- 
qu'elles triomphent,  qu'une  influence  partielle  a 
bornée  à  un  seul  fait.  L'opinion  du  vote  aonu*  î 
tend  à  placer  dans  les  Chambres  la  partie  même 
du  gouvernement  qui,  par  l'esprit  de  la  Charte  ri 
par  la  situation  de  la  France,  devait  rester  toute 
indépendante  et  toute  royale.  Vainement  la  Charte 
réserve  au  Roi  le  commandement  et  la  disposi- 
tion des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  si,  chaque 
année,  il  est  douteux  que  le  Roi  puisse  conserTcr 
une  portion  de  Parmée  nécessaire  l'année  pn>or- 
dente;  si  l'état  militaire  est  toujours  en  question. 
non  pas  comme  obiet  de  dépense,  mais  comme 
ipoyen  de  pouvoir,  la  prérogative  royale  est  dt^ 
sarmée,  etrinfluence  politique  est  transportée  ail- 
leurs. Elle  passe  au  pouvoir  qui  donnera  cvtu 
armée.  Biais  comme  il  est  dans  l'essence  de  la 
monarchie  que  l'armée  dépende  du  trdne,  et  dans 
l'essence  de  la  France  qu'il  existe  une  armée  con- 
sidérable, il  résultera  de  cette  double  nécessité 
que  le  peuple  supportera  les  mêmes  chan?e9,  i*t 
que  l'Etat  n'aura  pas  les  mêmes  forces  et  la 
même  sécurité.  Mais,  dit-on,  le  vote  annoel  de 
quarante  mille  hommes,  concourant  avec  les  r^^ 
sultats  éventuels  de  l'enrôlement  volontaire,  on 
ignore  quelle  doit  être  la  somme  totale;  oo  forme 
une  armée  inconnue,  gui  peut  mettre  en  péril  nos 
institutions  et  nos  lois.  Il  est  facile  de  répondre 
à  cette  objection,  en  fixant  le  total  de  Tannée, 
comme  le  projet  de  loi  a  déjà  6xé  celai  des  It^ 
gions. 

Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  croyet-voos  que  ri> 
soit  à  la  quotité  plus  ou  moins  nombreux  des 
troupes  que  tiennent  nos  libertés?  Groyea-vou< 
que  deux  cent  mille  hommes  exposent  la  ooofti* 
tuUon  à  un  péril  qu'il  n'existerait  pas  avec  une 
armée  de  cent  cinquante  mille  hommes?  Mon . 
Messieurs.  Obligés,  et  si  vous  voulex.  condamn<*s 
par  la  puissance  indestructible  de  la  France,  à 
maintenir  une  armée  considérable,  ce  n'est  pas 
dans  quelques  restrictions  jalouses  et  faibles  que 
nous  devons  chercher  la  garantie  de  nos  lois  : 
c'est  dans  l'esprit  imprimé  à  cette  armée,  et 
surtout  dans  raction  que  le  pouvoir  royal  doit 
exercer  sur  elle.  Le  Roi  est  encore  ici  le  plu$ 
puissant  palladium  de  nos  libertés.  Lorsque  la 
révision  du  budget  amène  sous  la  discussion  tnu» 
les  détails  de  la  dépense  militaire,  je  ne  crains 
pas  que  l'Etat  soit  chargé  par  des  levées  inutiles 
et  surabondantes.  Quarante  mille  hommes  sont* 
ils  en  effet  à  vos  yeux  la  dette  que  la  nation 
peut  payer  pour  la  défense  de  son  territoire  H  la 
force  du  trdne  f  Cette  dette  peut  être  consarrt*e 
comme  la  base  de  notre  force  ;  la  quantité  varia- 
ble des  enrôlements  volontaires  sera  admise  dans 
une  proportion  relative.  Quarante  mille  hommes 
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Eamissent-iis  uo  YOte  excessif  et  au  delà  des 
esoins  de  la  Pranœ?  la  discussioD  doit  s'élever 
non  pas  sur  la  durée,  mais  sur  Tobjet  du  vote. 
Si,  au  cootraire,  le  TOte  présente  uq  sacrifice 
nécessaire  et  analogue  à  l'état  de  la  Frauco,  c'est 
en  l'établissant  d'une  maaière  stable  que  nous 
pouvons  remplir  le  vceu  de  la  Charte,  organiser 
un  anode  de  recrutement  et  régler  la  force  mili- 
taire du  royaume.  ^  le  nombre  n'est  fixé  que 
pour  cette  année,  vous  n'avez  pas  fait  une  loi 
fondamentale,  le  trône  n'est  pas  sûr  de  sa  force, 
et  la  nation  reste  incertaine  des  sacrifices  qu*0Q 
lui  demandera.  On  croit  garder  une  liberté»  on 
ne  garde  qu^une  crainte  et  un  péril.  Ecartons 
donc  une  si  funeste  incertitude,  et  mettons-nous 
hardiment  on  possession  de  Tarmée  active  et 
permanente  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 
Elle  vient  de  se  former  sous  vos  yeux  d'après 
les  dispositions  de  la  Charte,  la  nature  des  choses, 
les  besoins  de  l'Etat;  et  les  principales  objections 
dont  elle  a  été  l'objet  sont  tombées  comme 
d'elles-mêmes  devant  ce  simple  résumé  des 
motifs  et  des  principes  du  protêt  de  loi.  Mais 
cette  armée,  restreinte  dans  d  étroites  limites, 
peut  ne  pas  suffire  à  toutes  les  chances  futures 
qu'il  est  permis  de  prévoir;  elle  doit  répondre 
aux  nécessités  présentes  ou  probables.  Mais  l'ave- 
nir,  même  incertain,  appelle  aussi  nos  soins.  Je 
passe  donc  à  Tarmée  de  réserve. 

Toute  armée  de  réserve,  Messieurs,  doit  remplir 
deux  conditions  :  Tune  de  n'être  ni  un  danger 

Cour  la  liberté  publique ,  ni  un  fardeau  pour  le 
rôsor,  tant  qu'elle  n'est  pas  indispensable  a  la  sû- 
reté de  l'Etat  ;  l'autre  d'offrir  une  ressource  suf- 
fisante et  assurée,  dès  que  son  emploi  devient 
nécessaire.  Il  faut  qu*elle  puisse  dormir  paisible- 
ment au  sein  de  la  patrie,  et  se  réveiller  tout  à 
coup  à  sa  voix.  Le#projet  de  loi  satisfait  à  la  fois 
à  ces  deux  conditions,  et  il  y  satisfait  par  cela 
seul  que  la  réserve  qu^il  crée  est  composée  d'an- 
ciens soldats. 

Quelle  autre  réserve  en  effet,  Messieurs,  pour- 
rait comme  celle-ci  n'occasionner  aucuns  frais 
pour  l'Etat, aucune  perte  de  temps  pour  ceux  qui 
la  forment,  et  cependant  se  trouver  disponible, 
savante,  aguerrie,  le  jour  où  elle  sera  appelée? 
Ce  ne  sont  point  de  simples  citoyens,  étrangers 
aux  habitudes  de  la  discipline,  aux  exercices  de 
la  guerre,  qu'il  faille  nécessairement  rassembler 
chaque  mois  au  moins,  pour  les  instruire,  et  qui 
au  jour  du  péril  malgré  leur  dévouement  et  leur 
courage,  auraient  à  faire,  pour  suffire  à  leur 
noble  tâche,  des  sacrifices  et  des  efforts  qui  en- 
traîneraient peut-être  les  pertes  les  plus  dou- 
loureuses. De  vieux  soldats  n'ont  à  apprendre  ni 
les  armes,  ni  l'obéissance  militaire  ;  ils  peuvent 
vivre  longtemps  comme  citoyens  ;  ils  se  retrouve- 
ront toujours  soldats;  ainsi  est  épargnée  une 
énorme  dépense  d'argent,  de  temps,  d'hommes 
mêmes;  ainsi  la  vie  civile  n'est  point  troublée, 
et  cependant  la  patrie  conserve,  au  sein  delà 
paix,  une  attitude  guerrière  imposante. 

Et  que  la  liberté  publique  ne  s'effraye  pas  de 
cette  force  militaire  intérieure;  une  loi  seule 
peut  faire  marcher  les  légionnaires  vétérans. 
Appelés,  Messieurs,  plus  qu^ucun  autre  à  main- 
tenir l'autorité  royale,  nous  ne  saurions  voir 
dans  cette  nécessité  d'une  loi  rien  qui  puisse  lui 
porter  ombrage.  Parce  que  le  Roi  ne  peut  lever 
aucun  impôt  sans  le  vote  des  Chambres,  s*ensuit- 
il  que  les  fonds  du  Trésor  soient  à  leur  disposi- 
tion ?  L'armée  active  est  sous  les  ordres  du  Roi  ; 
il  la  commande  et  la  fait  mouvoir  à  son  gré, 
mais  l'armée  de  réserve  n'est  destinée  qu'à  des 
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cas  extraordinaires  ;  il  faut,  pour  qu'elle  agisse, 
que  la  nécessité  de  son  action  ait  été  légalement 
constatée. 

Je  ne  pense  point  qu'il  soit  sage,  comme  nous 
l'a  proposé  votre  commission,  de  réduire  à  quatre 
ans  la  durée  du  service  des  légionnaires  vétérans. 
L'armée  de  réserve  en  serait  trop  affaiblie,  puis- 
que ses  pertes  ne  seraient  plus  en  proportion  avec 
son  renouvellement.  Les  obligations  habituelles 
des  légionnaires  vétérans  sont  nulles  ;  et  leur 
secours,  quand  il  y  a  lieu  de  le  requérir,  est  trop 
important  pour  qu  on  ne  doive  pas  le  conserver 
tout  entier. 

Cette  institution  ne  porte  non  plus  aucune  at- 
teinte à  celle  de  la  garde  nationale,  dernier  et 
inébranlable  boulevard  de  la  France;  force  vrai- 
ment patriotique  qu'il  faift  ménager  avec  soin, 
afin  de  ne  pas  l'user  en  vaines  fatigues. 

Comparez,  Messieurs,  au  système  de  réserve 
que  nous  vous  proposons,  tous  ceux  qui  vous 
ont  été  vaguement  indiqués  dans  la  discussion  ; 
nous  osons  croire  que  vous  les  trouverez  tous 
également  onéreux  pour  tous  les  citoyens,  et  im- 
puissants pour  sauver  promptement  l'Etat  en 
péril. 

Des  craintes  d'une  autre  nature,  mal  déguisées, 
bien  qu'exprimées  avec  une  sorte  d'embarras,  ont 

Sorte  quelques  orateurs  à  repousser  l'institution 
es  légionnaires  vétérans,  non  à  cause  de  l'insti- 
tution en  elle-même  ;  mais  à  cause  des  hommes 
a  ni  seront  appelés  les  premiers  à  y  prendre  place. 
Messieurs,  la  franchise  est  ici  un  devoir,  car 
la  question  que  nous  agitons,  au  sujet  de  Tar- 
mée,  est  une  question  nationale;  et  toute  la 
France,  civile  comme  militaire,  y  est  engagée. 
(Ici,  l'attention  de  la  Chambre  redouble,  et  le  plus 
profond  silence  s'établit.  )  11  s'agit  de  savoir  s'il 
existe  parmi  nous  deux  armées,  deux  nations, 
dont  Tune  sera  frappée  d'anathème  et  regardée 
comme  incapable  de  servir  le  Roi  et  la  France  ; 
et  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  me  concerne 
directement,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  appelle- 
rons encore  à  la  défense  de  la  patrie  les  soldats 
qui  ont  (kit  sa  gloire,  ou  si  nous  les  déclare- 
rons à  jamais  dangereux  pour  son  repos.  Ce  der- 
nier arrêt  serait  rigoureux  et  injuste,  car  ces 
soldats  étaient  admirables  aux  jours  de  combat  ; 
une  ardeur  infatigable  les  animait,  une  patience 
héroïque  les  soutenait  ;  jamais  ils  n'ont  cessé  de 
croire  qu'ils  sacrifiaient  leur  vie  à  l'honneur  de 
la  France;  et  quand  ils  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux, ils  avaient  encore  à  lui  offrir  d'immenses 
trésors  de  force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la 
France  renonce  à  les  leur  demander?  Faut-il 
que/  dans  ses  adversités,  elle  cesse  de  s'enor- 
gueillir de  ces  hommes  que  l'Europe  n'a  pas 
cessé  d'admirer?  (Uo  très-vif  mouvement  d'adné- 

sion  éclate Des  applaudissements  se  font 

entendre  dans  les  tribunes M.  le  prési- 
dent rappelle  à  l'ordre  et  au  silence.) 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire  ;  notre  salut 
ne  réside  point  dans  1  oubli  de  tant  de  services, 
dans  la  méfiance  de  tant  de  courage,  dans  l'alno- 
don  d'un  boulevard  si  sûr.  Les  empires.  Messieurs, 
ne  se  fondent  point  sur  la  méfiance  ;  le  Roi  le  sait, 
le  Roi  ne  veut  pas  qu'il  existe  en  France  une 
seule  force  nationale  qui  ne  lui  appartienne,  un 
seul  sentiment  généreux  dont  il  ne  fasse  la  con- 
quête. Nos  soldats  ont  beaucoup  expié,  car  ils  ont 
beaucoup  souffert;  qui  donc  s'obstinerait  à  les 
repousser  encore?  (Nouveau  mouvement.  ) 

Et  ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  le  service 
qu'on  leur  demande  paraisse  à  nos  vétérans  une 
violation  de  la  foi  promise;  ils  ne  seront  enlevés 
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ni  &  leurs  habitudes,  ni  aux  iieus  qu'ils  ont  pu 
contracter;  ils  seront  seulement  dési^Dés  comme 
les  premiers  défeoseurs  de  la  patrie,  si  jamais 
elle  était  en  danger;  ils  sauront  qu'elle  compte 
sur  eux,  et  quUis  doivent  sa  conflance  à  la  longue 
épreuve  qu'elle  a  faite  de  leur  courage.  Ainsi 
nous  aurons  une  véritable  armée  de  réserve,  dont 
les  souvenirs  animeront  Tarmée  nouvelle  que 
nous  travaillons  à  former. 

Cette  formation  d'une  armée  nouvelle,  Mes- 
sieurs, un  principe  est  nécessaire  à  son  succès  : 
c'est  la  justice  ;  une  justice  évidente  et  que  tous, 
officiers  et  soldats,  regardent  comme  assurée; 
c'est  Tobjet  du  titre  Yl  du  projet  de  loi.  Des  rè- 
gles invariables  pour  l'avancement  sont  aujour- 
q*bui  plus  nécessairûfi  que  jamais,  car,  en  fait, 
ravancement  sera  plus  lentet  plus  rare.  En  temps 
de  guerre,  et  surtout  dans  les  guerres  que  nous 
avons  vues,  le  soldat,  le  sous-ofncier  espèrent 
leur  avancement  de  leur  ôpée;  ils  ont  moins  be- 
soin qu'on  le  leur  promette,  ils  savent  le  conqué- 
rir; mais  durant  la  paix,  ou  dans  les  guerres  peu 
meurtrières,  comment  leur  assurer  la  justice,  s'ils 
n'y  ont  pas  un  droit  légal  et  reconnu?  et  s'ils  ne 
comptent  pas  sur  U  justice,  commeut  sera-t-ii 
possible  de  compter  sur  leur  dévouement?  Les 
soldats,  Messieurs,  ne  diffèrent  point  des  autres 
hommes»  l'importance  qu'ils  attachent  à  leurs 
devoirs  se  mesure  au  respect  qu'on  porte  h  leurs 
droits.  Quand  la  Charte  a  consacré  celui  qu'ont 
tous  les  Français  de  parvenir  également  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  elle  n'a  pas  entendu 
sans  doute  que  ce  fût  là  un  principe 'vain,  une 
promesse  stérile;  le  principe  éiait  reconnu  aussi 
dans  le  siècle  dernier,  mais  11  était  sans  vlffueur. 
Nous  voulons  lui  en  donner,  Messieurs,  et  nous 
voulons,  qu'assurée  de  toutes  les  conséquences 
de  ce  principe,  l'armée  soit  forte,  confiante,  sûre 
d'ellâ-nème,  et  qu'elle  n'ait  jamais  la  tentation 
da  chercher  hors  du  cercle  de  ses  devoirs  les 
espérances  qui  la  doivent  animer.  Une  loi  peut 
seule  atteindre  ce  but,  parce  qu'une  loi  est  seule 
ao<-de89U8  de  toute  volonté  individuelle. 

Mais  on  dit  qu'une  telle  loi  porte  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  on  va  même  jusqu'à  prétendre 
que  le  Roi  n'a  pas  le  droit  de  la  proposer. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  le  droit  de  proposer  aux 
Chambres  tout  ce  quUl  croit  utile  à  l'Etat;  la 
royauté  est  entre  ses  mains  un  trésor  qu'il  fait 
valoir  pour  la  bien  des  peuples,  et  non  un  dépôt 
stérile  qu'il  soit  simplement  chargé  de  transmet* 
Ue  à  ses  descendants.  J'écarte  donc  cette  objection, 
et  j'examine  si,  en  effet,  la  flxation  légale  des 
bases  de  l'avancement  cause  quelque  perte  réelle 
à  l'autorité  royale. 
Messieurs,  il  y  a  dans  Tintérit  de lautorité une 


aux  besoins,  aux  idées,  aux  mœurs  de  tout  un 
peuple,  il  est  condamné  à  la  faiblesse,  il  devient 
auasitAt  impuissant.  L'autorité  s'affaiblit  alors  de 
tout  l'arbitraire  qu'elle  essaye  de  retenir;  elle  se 
fortifie,  ao  contraire,  do  tout  ce  qu'elle  revoit  de 
h  loi.  .   , 

Par  ob  donc  le  Roi  aura-t*il  rarmée  la  plus 
forte,  la  plus  énergique,  et  en  mémo  temps  la 
plus  dévouée,  la  plus  sûre  7  Sera*ce  par  1  arbi- 
traire mobile  ou  par  la  fixation  légale  des  bases 
de  l'avancement?  Si.  comme  je  le  pense,  la  ré- 
ponse n'est  pas  douleuiio,  il  y  a  donc  profit  pour 
l'autorité  royale  à  chercher  dans  la  loi  une  force 
Qu'elle  n'obtiendrait  jamais  aussi  sûrement  par 
d^autres  moyens. 


Et  remarquez,  Messieurs,  par  quelle  admirahlt 
coïncidence  l'intérêt  véritable  de  l'autorité  tot^U 
se  trouve  ici  d'accord  avec  Tintérél  public,  tnr 
voix  s'est  élevée  pour  vous  dire  que  la  présenu* 
tion  du  projet  de  loi  avait  répandu  une  conster- 
nation universelle.  Rassurez-vous,  Messieurs  ;  i. 
est  au  contraire  certain  que  dans  la  nation  oommt 
dans  l'armée,  une  vive  satisfaction  s'est  général*^ 
ment  manifestée,  et  elle  s'est  manifestée  non-M^- 
lement  par  des  paroles,  mais  encore  par  des  fait? . 
les  inspecteurs-généraux  s'étaient  plaints  qn\n 
ne  pouvait  décider  les  sous-officlers  à  reprendre 
du  service,  et  les  sous-officiers  se  sont  préseol>*« 
en  foule  pour  demander  à  servir;  rémulatioa  a 
redoublé  dans  les  corps.  Telle  avait  été  notre  e^ 
pérance;  et  l'effet  du  projet  de  loi,  dans  ta  sphrre 
où  11  atteint,  n'a  pas  été  autre  que  Teffet  de  la 
Charte  sur  la  France  entière. 

Ceux-là  donc,  Messieurs,  comprennent  mal  les 
intérêts  de  l'autorité  qui  prétendent  lui  faire  ur. 
devoir  de  retenir  tout  ce  qui  Taffaiblirait  et  d*- 
ne  pas  rechercher  ce  qui  doit  l'affermir.  Votir 
commission,  en  ne  conservant  nue  Tarticle  ^7  et 
le  !•'  paragraphe  de  l'article  20  du  titre  Vl,  e«( 
tombée  dans  la  même  erreur;  ce  qu'elle  Toni 

Ï Propose  de  retrancher  serait  autant  de  perdu  pour 
a  force  intérieure  de  l'armée.  On  peut  discater  la 
Question  de  savoir  jusqu'à  quel  grade  doit  sVten- 
rele  droit  d'ancienneté;  mais  on  ne  peut  inéot>n- 
naître  complètement  ce  droit  sans  porter  la  piu< 
rude  atteinte  à  la  Justice  et  à  la  bonne  ceinposi- 
tion  de  l'armée.  L'aucienneté  doit  être  respectée, 
d'abord  comme  droit,  ensuite  parce  que,  dans  de 
certaines  limites,  elle  fait  communément  de  bon» 
choix,  et  surtout  en  empêche  beaucoup  de  mau- 
vais. Car  il  faut  prendre  en  considération,  non- 
seulement  le  bien  qui  se  ftiit,  mais  encore  le  mal 
qui  s'arrête.  De  même  il  est  indispensable  qu^n 
certain  laps  de  temps  soit  exigé  pour  passer  d'un 
grade  au  grade  supérieur,  afin  que  la  capacité 
soit  éprouvée,  et  que  le  choix  soit  contenu  dan9 
un  cercle  assez  étendu  cependant  pour  offrir  tou- 
iours  une  suffisante  garantie.  Personne  ne  con- 
teste la  nécessité  d'exiger  d'un  sous-officier  qua- 
tre ans  de  service  avant  qu'il  puisse   dereuir 
officier;  par  quelle  bizarrerie  une  régie  corre^ 
pondante  ne  s'appliquorait-elle  pas  à  tous  le< 

f [rades?  U  reste  encore  au  choix  une  assrz  grande 
atltude,  et  le  second  paragraphe  de  l'article  :!9 
assure  aux  actions  d'éclat  la  récompense  qui  leur 
est  due. 

Le  Roi.  Messieurs,  profondément  éclairé  9ur 
les  véritables  intérêts  de  son  peuple  et  de  son 
pouvoir,  en  nous  ordonnant  de  vous  présenter 
et  de  soutenir  devant  vous  le  projet  de  loi  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  a  ou  constamment  en 
vue  l'accomplissement  de  la  promesse  qu'il  a 
faite  à  la  France  en  ouvrant  la  session  actuoUe: 
promesse  bienfaisante  que  la  France  a  re^uc 
avec  une  vive  reconnaissance,  et  que  rBuropt» 
entière  a  entendue  avec  admiration.  L'esprit  qui 
régne  dans  ce  projet  est  donc  l'esprit  qui, 
dans  ce  jour  solennel,  a  dicté  les  paroK^ 
royales. 

De  oooveaux  appUudiss^uieola  s«  font  en- 
tendre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  descend  de  la  tn- 
bune  au  mllleo  des  témoignages  les  plus  mar- 

Sués  de  l'impression  profonde  et  soutenue  pro- 
uite  par  ce  discours. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  comnsen 
cer  la  discussion  du  projet,  article  par  article. 
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GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRJtelDENCE  PB  U.  ÏS  CIUNCEUER* 

Séance  du  mardi  Tl  Janvier  18t8. 

A  une  heure,  la  Chambre  bc  réunit,  en  Tertu 
d*une  convocation  ikite  gor  l'ordre  de  M.  le  Prâ*- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  22  de  ce  mois, 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Bile  adopte  pareillement,  après  lecture  faite, 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
do  23. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  asêem- 
blée  générale  de  la  résolution  prise  le  8  du  cou- 
rant par  la  Chambre  des  députés^  relativement  à 
r admission  de  ses  membres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  résolution, et  M.  le  Président  consulte  TAs- 
semblée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite 
la  discussion,  ou  uommer  une  commission  spé- 
ciale qui  lui  fera  sou  rapport. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
verte, saul  &  nommer  ensuite  une  commis- 
sion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

H.  le  «««ilo  liMiJaJwib  attaque  la  résolu- 
tion proposée,  et  comme  peu  nécessaire,  et,  en 
supposant  sa  nécessité,  comme  peu  propre  are* 

médier  à  rinconvénient    dont    on  se    plaint. 
Avant   d'établir  cette   double   proposition    l'o- 
pinant  croit  devoir  combattre  un  préjugé  puis- 
sant qu^élévera  sans  doute  daus  Tesprit  d'un 
grand  nombre  de  membres  la  jurisprudence  con- 
traire du  sénat  dont  ils  ont  fait  partie.  Cette  ju- 
risprudence, fondée  sur  Tarticle  31  du  sénatus- 
cousulte  oreanique  du  16  thermidor  an  X,  ne 
peut  être  opposée  à  rinterprétation  différente 
qu'admet  Tarticle  38  de  la  Charte.  C'est  en  effet 
rinterprétation  de  cet  article  qu'a  pour  objet  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés.  Elle  tend 
à  supplier  8a  Majesté  de  proposer  une  loi  qui 
détermine  qu*à  Pavenir  nul  ne  pourra  élro  mem** 
bre  de  la  Chambre  des  députés  si»  au  jour  de  son 
élection,  il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
et  ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  rarticle  39  do  la  Charte. 
A  cette  disposition  principale  en  est  jointe  une 
autre  que  ropinant  examinera  tout  à  rheure,  Bn 
se  bornant,  pour  le  moment,  ft  discuter  la  pre- 
mière, 11  soutient  que  l'article  38  de  la  Charte  n'a 
aucun  besoin  d'interprétation.  Que  dit  cet  arti- 
cle 38?  «  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
f  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il 
•  ne  paye  une  contribution  duveté  de  1,000  fr.  • 
Le  sens  de  cette  disposition  ne  peut  être  douteux. 
H  prohibe  Tadmisslon  de  tout  député  qui  n'aurait 
pas  l*à^e  et  ne  payerait  pas  la  contribution  exi- 
gée. Mais  à  quelle  époque  doit-il  avoir  cet  à^c, 
payer  celte eontributionf  A  l'époque  de  son  admis- 
sion, c'est-à-dire  de  son  entrée  dans  la  Chambre, 
car  c'est  là  oe  que  signifie  le  mot  admission,  et 
dans  le  langage  ordinaire  et  dans  celui  des  lois, 
soit  canouiquee,  soit  civiles,  relatives  à  la  forme 
et  à  reffet  aes  élections.  Admettre,  ce  n^t  pas 
élire,  c'est  recevoir  celui  qui  a  été  élu,  c'est  le 
mettre  en  possession  des  droite,  des  fonctions 
auxquels  il  se  trouve  appelé  par  l'élection.  La 
Chambre  des  pairs  admet,  après  vérification  préa- 
lable des  lettres  de  nomination,  que  lui  présen- 


tent les  nouTeaux  paira  nommés  par  le  Roi.  La 
Chambre  des  députés  admet  pareillement  ceux  de 
•es  membres  dont  elle  a  vérifié  les  pouvoirs, 
n'est  pas  plus  possible  de  confondre  l'admission 
avec  l'élection  que  le  député  admis  ou  la  Cham* 
bre  qui  l'admet  avec  le  collège  qui  l'a  élu.  L'ar- 
ticle 38  de  la  Charte  s'exprime  aonc  nettement^ 
et  toute  interprétation  est  superflue.  Prétendrait* 
on  qu'ici  la  lettre  de  la  .Charte  est  contraire  à  son 
esprit  {  que  de  puissants  motifs  appellent  une 
autre  mterpréUition  do  l'article  38?  Sans  admet- 
tre que  de  semblables  prétextes  autorisent  à  pro- 
voquer le  moindre  changement  dans  un  acte  août 
toute  révision  est  sagement  ajournée,  l'opinant  se 
demande  quel  peut  avoir  été  l'esprit  de  la 
Charte,  quels  sont  les  motifs  importants  qui  ap-^ 
pelleraient  un  chauffement  dans  ses  dispositions, 
La  Charte,  en  reculant  jusqu'au  dernier  terme, 
où  jamais  elle  ait  été  fixée,  la  condition  de  Tftge 
requis  pour  être  député,  a-t«elle  entendu  aggra- 
ver la  rigueur  de  cette  condition,  eu  exigeant 
qu'elle  fol  remplie  avant  le  moment  oa  la  mati;i- 
rite  qu'elle  suppose  devient  nécessaire,  c'est-à^ 
dire  avant  le  moment  où  le  député  serait  admis  h 
l'exercice  de  ses  fonctions?  On  peut  en  douter  rai'- 
sonoablement,  quand  on  volt  Tordonnaoce  du 
1 3  juillet  1 81 5  qui  annonçait  une  prochaine  révi- 
sion de  l'articIe^S,  fixer  à  vingt-cinq  ans,  au  lieu 
de  quarante,  l'&ge  au'quel  un  député  serait  éligible; 
quand  on  voit  le  môme&gede  vingi^cinq  ans  indn 
que  dans  l'article  i2du  projetdeloiprésentéla 
même  année  sur  les  élections,  et  celui  de  trente  a 
trente-cinq  proposé  par  amendement  ï  oe  projet 
dans  la  Gbambre  des  députés.  Il  en  résulte  que 
le  terme  de  quarante  ans  fixé  par  la  Charte, 
a  été  regardé  plutôt  comme  trop  éloigné  que 
comme  ne  rétant  pas  assez,  et  que  ce  serait  Uler 
contre  le  vœu  général  auquel  celui  de  la  Charto 
doit  être  supposé  conforme,  que  de  reculer  co 
terme  au  delà  de  ce  qu'exige  l'artiole  38  pris 
dans  son  acception  naturelle.  Quels  sont  ensuita 
les  faits  allégués  pour  motiver  une  disposition 
pins  rigoureuse?  Un  député  de  1816  a,  pendant 
deux  mois,  attendu  le  complément  oe  sa  qua- 
rantième année.  Deux  autres,  élus  eu  1817,  sans 
avoir  encore  cet  Ige,  l'on  atteint  avant  rouvert» 
ture  de  la  session.  Bofla.  l'un  des  députés  de  1^ 
Corse  a  été,  dit-on,  élu  à  l'Age  de  treoteobuit  auS| 
et  c'est  par  cette  raison  qu'il  ne  s'est  point  encore 
présenté,  U  serait  difficile  de  fonder  sur  les  deuit 
premiers  exemples  la  nécessité  d'une  loi  inter-< 


supposant  même  cette  circoostanoe,  ne  peut-ou 
pas  croire  qu'il  a  été  impossible  aux  électeurs  de 
faire  un  autre  choix  t^qu'auoun  autre  éligible  ne 
réunissait  leur  confiance,  qu'aucun  autre  n'a 
voulu  accepter  une  misaiou  onéreuse  par  le  dé-* 
placement  qu'elle  exige?  La  résolution  proposée 
o*est  donc  point  néceseaire. 

Mais  TartideaSde  la  Charte  eùt-*il  besoin  dMnter* 
prétalioo,  celle  qu'on  propose  est  trop  contraire  k 
son  esprit  et  au  vœu  général  qui  sollicite  ua  adou^» 
ciss«;ment  plutôt  qu  une  extension  rigoureuse  de 
ses  dispositions,  pour  que  la  Chambre  se  déaide  à 
I  admettre.  Cette  nouvelle  proposition  avancée  par 
1  opinant  est  suffisamment  justifiée  par  lee  ob* 
aervations  qui  précédent.  Il  y  ajoute  que  si  l'on 
voulait  absolument  pourvoir  par  une  disposition 
spéciale  aux  légers  inconvénients  qui  ont  été  si- 
gnalés, il  préférerait  la  disposition  suivante  : 
t  Dans  lu  premier  mois  de  la  session  qui  suit 
«  immédiatement  son  élection,  tout  député  élu 
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c  est  tenu  de  se  présenter  poar  faire  vérifier  ses 
«  pouvoirs ,  faute  de  quoi  son  élection  est  consi- 
«  dérée  comme  non  avenue.  »  Le  second  article 
de  la  résolution  proposée  a  pour  objet  d'obliger 
tout  député,  élu  à  la  fois  |)ar  plusieurs  départe- 
meots,  à  déclarer  son  option  dans  le  mois  qui 
suivra  l'ouverture  de  la  session.  Cette  disposition 
présente  moins  de  difficultés,  quoique  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  qui  la  proposent  aient  dé- 
montré qu'elle  n*était  pas  sans  exemple.  L'opinant 
y  donnerait  volontiers  son  assentiment;  mais  un 
objet  plus  important,  et  sur  lequel,  à  propos  de 
la  discussion  actuelle,  un  noble  pair  appellera 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  la  nécessité  de 
faire  concourir  les  différentes  sections  d'un  col- 
lège électoral  à  la  nomination  du  bureau.  L'opi- 
nant, au  surplus,  d'après  les  motifs  qu'il  a  déve- 
loppés à  la  chambre,  vote  le  rejet  de  la  résolution 
proposée. 

H.  le  narqvls  ëe  Eially-TolleBëal  appuie 
les  observations  du  premier  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  étendre,  au  lieu  de  la  restreindre, 
la  disposition  rigoureuse  de  l'article  38  de  la 
Charte.  Trois  assemblées  mémorables  par  leur  ef- 
fervescence, à  laquelle  on  assigne  pour  cause  la 
jeunesse  d'un  grand  nombre  de  leurs  membres, 
avaient  autorisé  la  précaution  en  vertu  de  la- 
quelle, dans  l'article  38  de  la  Charte,  fut  atta- 
chée à  rage  de  quarante  ans  seulement,  la  pré- 
somption de  maturité  nécessaire  pour  être  admis 
dans  la  Chambre  des  députés.  La  session  paisible 
de  1814  inspira  d'autres  pensées.  On  crut  pou- 
voir, en  se  relâchant  de  cette  extrême  sévérité, 
Sermettre  &  des  Français  au-dessous  de  cet  âge 
e  consacrer  à  leur  patrie,  dans  la  discussion  de 
ses  plus  chers  intérêts,  un  zèle  dont  l'ardeur 
n'excluait  pas  la  sagesse.  Mais  bientôt  des  con- 
sidérations d'un  autre  genre  et  de  la  plus  haute 
importance  firent  ajourner  toute  révision  des  ar- 
ticles constitutionnels,  et  l'article  38  se  trouva 
compris  dans  cet  ajournement  ;  s'il  est  impos- 
sible d'adoucir  sa  disposition,  au  moins  ne  doit- 
elle  pas  être  aj^gravée  par  une  extension  odieuse. 
Que  le  Français,  digne  de  la  confiance  de  ses  con- 
citovens,  ne  perde  pas  l'occasion  d'en  être  ho^ 
noré,  parce  qu  au  moment  des  élections,  il  man- 
quera quelques  jours  aux  quarante  ans  qu'il  est 
prte  d'atteindre.  Ne  rejetons  pas  à  cinq  années,, 
c'est-à-dire  an  renouvellement  suivant,  l'accom- 
plissement des  justes  espérances  qu'il  a  pu  con- 
cevoir: un  pareil  système  anéantirait  toute 
émulation.  Il  porterait  le  découragement  dans  les 


études  préliminaires  qu'exige,  pour  être  honora- 
blement parcourue,  fa  carrière  politique.  Les 
membres  de  cette  assemblée,  établie  pour  mode- 


rer,  ^*il  en  était  besoin,  la  vivacité  de  l'autre, 
acquièrent  à  trente  ans  voix  délibérative.  Adopte- 
rons-nous une  disposition  qui,  dans  beaucoup  de 
cas,  reculerait  jusqu'à  quarante-cinq  ans  l'admis- 
sioQ  des  membres  de  celle-ci? 

L'opinant  propose  d'interpréter  dans  un  sens 
plus  favorable  Farticle  38  de  la  Charte,  en  sub- 
stituant à  l'article  l**  de  la  résolution  l'article  sni- 
«  vaut  :  «  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Cham- 

•  bres  des  députés  si,  an  jour  de  son  élection,  il 

•  n'est  dans  sa  quarantième  année,  et  aucun  dé- 
ff  polé  ne  pourra  être  admis  dans  la  chambre,  s'il 
c  n'est  âgé  de  quarante  aas  révolus  et  ne  paye 
c  1 ,000  francs  de  contributions  directes,  saur  les 
«  ms  prévus  par  l'article  30  de  la  Charte.  » 

M.  lenarqttls  ëe  Pasiorct  regrette  que,  par 
Texamen  d'une  résolution  nécessairement  impor- 
tante ,  puisqu'elle  touche  à  la  matière  des  élec-  1 


tiens ,  l'Assemblée,  au  lieu  d'ouvrir  de  saite  1: 
discussion,  n'ait  pas  cru   devoir  nommer    ne 
commission  spéciale.  Rien  ne  l'empêcherait  enoor 
de  prendre  de  prendre  ce  parti  qui,  sous  plusieurs 
rapports,  est  le  plus  convenable.  Dans  le  cas  •  . 
elle  s'y  déterminerait,  l'opinant  annonce   qu*. 
renoncerait  à  lui  soumettre  en  ce  moment  les 
observations  dont,  à  ses  yeux,  la  résolution  pro- 
posée est  susceptible. 

Plusieurs  membres  appuient  la  nomination  d-^ 
mandée  d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  consultée  arrête  qu'il  sera  nommr 
séance  tenante»  une  commission  de  trois  mem- 
bres. 

M.  le  PrésMent  désigne  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assistt? 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  H.  le  comte  d? 
Saint-Roman  et  M.  le  comte  Cbolet. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoo- 
tumée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  an 
premier  tour,  sur  un  nombre  de  91  votants,  la 
maiorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le  marqua  < 
de  Pastoret  ;  MM.  le  duc  de  Crillon  et  le  duc  de 
Doudeauville  obtiennent,  au  second  tour,  sur  nz 
nombre  de  soixante-seize  votants,  la  même  majo- 
rité absolue.  Us  sont  proclamés  par  M.  le  Prési- 
dent commissaires  de  TAssemblée  pour  l'examer. 
de  la  résolution  dont  il  s'agit. 

M.  le  Présléent  annonce  que  la  Chambre 
sera  prévenue  du  moment  où  le  rapport  de  U 
commission  pourra  lui  être  soumis. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CH\MBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  27  janvier  1818. 


M.  Benrdean ,  Tun  des  secrétaires ,  donne 
lecture  du  procès* verbal  de  la  séance  d'hier. 

Au  moment  où  M.  le  Président  se  dispose  à  t*o 
mettre  aux  voix  la  rédaction,  un  membre  demande 
la  parole. 

M.  le  hmrmm  Poyferé  ëe  C^ère.  Messieurs, 
s'il  est  de  principe  que  le  procès-verbal  de  nos 
séances  doit  réfléchir  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude» non-seulement  les  actes  de  la  Chambre, 
ainsi  que  les  principaux  traits  des  discours  dt-s 
différents  orateurs,  mais  encore  les  particularités 
qui  peuvent  se  mêler  quelquefois  à  nos  délibéra- 
tions, et  garantir  ou  froisser  la  jurisprudence 
établie  par  le  règlement  de  la  Chambre  ;  si,  di^je. 
le  principe  que  je  viens  de  rappeler  est  incontes- 
table, et  s*il  se  lie  à  des  prévoyances  qu*il  est 
facile  de  pressentir»  on  peut  être  étonné  que,  dan.< 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  dont  vuu< 
venez  d'entendre  la  lecture,  il  ait  été  fait  une 
omission  qui,  à  mes  yeux^  est  d'une  haute 
importance,  et  à  laquelle  je  viens  vous  prier  de 
porter  votre  attention* 

Vous  êtes  encore  pleins  de  cette  inexprimaUe 
émotion  que  vous  a  fait  éprouver  hier  le  discourt 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre;  malgré  le 
prodigieux  effet  que  des  sentiments  aussi  noble- 
ment exprimés  peuvent  exciter  ches  des  Français 
nous  avons  eu  à  regretter  qu'un  exemple,  répété 
deux  fois  dans  cette  mémorable  séance,  nous  ait 
trouvé  muets  devant  l'exécution  d'un  des  articles 
les  moins  équivoques  de  notre  règlement.  Je  dis 
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nous,  car  la  parole  appartient  à  toas  les  membres 
de  la  Chambre,  poar  réclamer  le  maintien  de  ces 
formes  tutélaires  qui  garantissent  renti(>re  liberté 
des  opinions,  et  préviennent  toutes  les  influences. 

Mais  si  la  tolérance  d'une  infraction  à  la  loi 
conduit  presque  toujours  à  une  infraction  nou* 
Telle,  et  Dientôt  à  rentier  oubli  de  la  loi  elle- 
même,  h&tons-nous  d'arrêter  Tabus  à  sa  source, 
et  de  rentrer  sous  l'empire  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  nous  protègent,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement contre  nous-mêmes,  mais  encore  contre 
des  possibilités  qu'il  me  serait  bien  plus  facile 
de  préciser  qu'il  ne  le  serait  peut-être  de  se  ré- 
soudre à  y  croire. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  me  conduisent  à  tous 
demander  de  me  permettre  de  tous  rappeler  deux 
articles  de  TOtre  règlement,  ainsi  conçus  : 

Art.  92.  «  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun 
«  prétexte,  s'introduire  dans  Fenceiute  où  siègent 
«  les  membres  de  la  Chambre.  • 

Art.   94.  c  Toute  personne  qui   donne  des 

<  marques  d'approbation  ou  d'improbation  est 
•  sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par  les  huis- 

<  siers  chargés  de  maintenir  l'ordre.  • 
D'après  le  texte  formel  de  ces  deux  articles, 

pour  en  assurer  le  maintien  à  TaTonir,  et  suppléer 
a  l'omission  du  procte-verbal,  je  demande  \^  que 
la  Chambre,  par  rorgane  de  M.  le  Président,  Teuiile 
bien  décider  que  nui  étranger  ne  pourra  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  où  siègent  les  députés  ; 

2<>  Qu'au  début  de  la  discussion  qui  Ta  s'ouvrir, 
M.  le  Président  Touille  bien, au  nom  de  la  Chambre, 
rappeler  que  tous  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation  sont  textuellement  prohibés  par  le 
règlement. 

M.  le  Préaidevl.  Messieurs,  rien  de  plus  juste 
que  les  observations  qui  vous  sont  soumises  par 
notre  honorable  collègue  M.  de  Cère.  Sans  doute 
il  importe  de  se  conformer  strictement  aux  dispo- 
sitions r^lementaires  que  l'on  Tient  de  rappeler; 
mais  pour  qu'il  fût  possible  à  votre  président  de 
les  faire  exécuter,  à  l'égard  des  étrangers,  il 
serait,  je  crois,  nécessaire  de  mettre  la  plus  sévère 
attention  à  les  exécuter  nous-mêmes. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  tu  hier  des  signes 
d'approbation  se  faire  entendre.  Ces  signes  ont 
commencé  parmi  les  membres  decelle  Assemblée  ; 
et  lorsqu'ils  se  sont  manifestés  le  plus  vivement, 
il  m'était  difflcile  de  distinguer  s'ils  partaient 
uniquement  de  cette  enceinte  ou  des  tribunes. 

Quant  à  l'article  de  notre  règlement,  qui  porte 
ue  nul  étranger  ne  doit  pénétrer  dans  la  salle 
e  vos  séances,  je  dois.  Messieurs,  vous  rappeler 
que,  pour  en  faciliter  Texécution,  vous  vous  étiez 
prescrit  à  vous-mêmes  l'obligation  de  n'assister 
aux  séances  publiques  que  vêtus  d'un  costume. 
Tant  que  cette  disposition  sera  nôgligèe.  il  sera 
impossible  de  s'assurer  si  des  étrangers  n^ont  pas 
été  introduits  dans  les  couloirs  de  la  salle. 

Au  surplus,  les  ordres  les  plus  formels  et  les 
plus  rigoureux  ont  été  réitérés  par  votre  prési- 
dent pour  prévenir  cette  dernière  infraction.  Bn 
renouvelant  à  MM.  les  députés  la  prière  de  se  sou- 
venir qu'ils  se  sont  interdit  tout  signe  d'approba- 
tion, je  rappellerai  aux  assistants  que  le  règlement 
impose  au  président  de  la  Chambre  de  faire  éva- 
cuer à  l'instant  toute  tribune  où  se  manifeste- 
raient des  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

Le  procès^verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  Us  ar- 
ticles du  wrojei  de  toi  relatif  au  mode  de  recrute^ 
msfU  de  l  armée. 


t 


M.  le  PrésMeat  prend  la  parole,  et  présente 
un  résumé  méthodique,  mais  succinct,  de  la  dis- 
cussion. 11  fait  observer  que,  pour  en  faciliter  la 
marche  et  répandre  plus  de  clarté  sur  toutes  ses 
parties,  il  a  fait  imprimer  et  distribuer  les  divers 
amendements  avec  le  nom  de  leurs  auteurs  et  les 
numéros  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent. 
Ce  tableau  est  sous  les  yeux  de  chacun  des  mem- 
bres, et  devra  être  suivi  pendant  le  cours  de  la 
délibération. 

M.  le  PrésMeal  donne  lecture  de  l'article  1*' 
du  projet  de  loi,  et  de  l'amendement  de  la  com- 
mission, tel  qu'il  avait  été  d'abord  proposé. 


Projet  dé  loi. 


nriB  piniBi. 


AweiidtfMtiî, 


TITIB  PBCBIEII. 


Des   engagements    volon-  Des  engagements    volon» 
taires,  taires. 


Art.  i*r.  La  farde  royale, 
la  cavalerie  et  les  tronpes 
d*arliUerie  ei  du  génie,  te 
recru  leroot  par  des  enga- 
gements volontaires. 

Les  légions  départemen- 
tales seront  recrutées  par 
de  semblables  engagements, 
et  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  appels  faits  sui- 
vant les  règles  prescrites 
ci-après,  titre  II. 


Art»  i**.  La  garde  royale 
se  recrutera  par  des  sol- 
dats choisis  dans  les  au- 
tres corps  de  Tarmée,  et 
par  enraiements  volon- 
taires. 

La  cavalerie,  les  troupes 
d*artillerie  et  du  génie  sa 
recruteront  par  des  enrô- 
lemcnu  volontaires,  et  eo 
cas  d'insuffisance,  par  des 
hommes  pris  dans  les  lé- 
sons départementales,  ou 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  desdites  lé- 
gions. 

Les  légions  départemen- 
tales se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et^ 
en  cas  d'insuffisance,  par 
des  appels  faits  suivant  les 
règles  prescrites  ci-après, 
Utre  II. 


M.  le  PrésMevI  rappelle  ensuite  que,  dans  la 
séance  d*hier,  M.  le  comte  d*Ambrugeac,  organe  de 
la  commission,  a  soumis  une  rédaction  nouvelle 
de  l'amendement  deTarticle  1",  qui  serait  rédigé 
en  ces  termes  : 

t  Art.  !•'.  L'armée  française  se  recrutera  ^ 
des  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas  d'insum* 
sauce,  par  des  appels  faits  suivant  les  règles  ci- 
après,  titre  IL  > 

C'est  sur  cet  amendement  ainsi  rédigé,  que  M. 
le  PrésMeat  appelle  la  discussion  de  la  Cham- 
bre. Il  rappelle  et  énonce  les  sous-amendements 
de  MM.  de  Bondty,  Josse-Beauvoir,  Chabron  de  So* 
lilhac  et  comte  Dupont. 

M.  4e  Beaëy.  La  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 1*'  présentée  par  la  commission  me  semble 
lever  toute  difficulté  ;  elle  comprend  dans  sa  dis- 
position générale  toutes  les  troupes  sans  exception; 
elle  applique  les  mêmes  moyens  au  recrutement 
des  légions  et  à  celui  des  autres  armes.  Rien  ne 
s'oppose  par  cette  disposition  à  ce  que  les  anciens 
soldats  puissent  être  pris  dans  les  lapons  et  appelés 
dans  Ja  garde.  Ainsi,  mon  amendement  devient 
superflu,  et  je  le  retire. 

M.  le  lievteBaBt-fiévéral  eeiule  Dafeat. 

Je  viens  appuyer,  Messieurs»  la  rédaction  nouvelle 
de  l'article  i"  que  propose  le  commission.  Elle  a 
pensé,  comme  vous  le  penseres  tous,  que  cet  ar- 
ticle, tel  qu'il  est  conçu  dans  le  projet  de  loi,  est 
insuffisant  et  inadmissible.  Elle  a  considéré  que 
les  corps  d'élite  seraient  dans  l'impuissance  de  se 
maintenir,  si  les  engagements  volontaires  étaient 
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seulg  destinés  &  en  entretenir  la  force  ;  el  oomme 
ils  a*admettent  quedea  hommes  d'une  taille  élevée, 
des  hommes  de  cboix^  cette  condition  nécessaire 
rend  plus  manifeste  Tinsuffisance  de  ce  mode  ex- 
olasii  de  recrutement.  La  ([arae  royale  qui  marche 
à  la  tête  de  ces  corps  d'éhte  sera-tF^elle  privée  des 
moyens  qui  doivent  la  rendre  le  constant  modèle 
de  la  discipline»  de  la  bravoure  et  de  la  heautâ 
mllilaires  ?  Cette  seule  réflexion  est  décisive.  Les 
armes  légères  de  la  cavalerie  reçoivent  des  hom<« 
mes  d'une  taille  moins  haute,  mais  le  service  à 
cheval  exige  des  qualités  particulières  pour  con- 
server ses  orillants  avantages.  Et  de  quoi  intérêt 
n'est-il  pas  d'augmenter  et  de  compléter  les  régi- 
ments de  cuirassiers,  de  les  composer  d'hommes 
susceptibles  de  soutenir  le  noble  poids  de  Tar^ 
mure  et  sa  juste  renommée?  Cette  arme  si  impo- 
sante, si  nécessaire  à  la  victoire  sera-t-elle  aban- 
donnée à  des  chances  vagues  et  Incertaines  ?  De 
son  côté;  Tartillerie  veut  des  hommes  grands  et 
robustes,  capables  de  donner  à  Taotion  des  instru- 
ments de  la  foudre  toute  sa  vivacité  et  toute  sa 
force,  et  ce  service  est  d'un  tel  prix  que  Ton  ne 
peut  trop  assurer  les  moyens  d'alimenter  digne- 
ment ce  noble  corps.  N'en  est-il  pas  de  même  des 
troupes  du  génie,  de  ces  admirables  sapeurs  qui 
nous  retracent  le  mieux  les  soldats  romains  chargés 
d'instruments  divers  et  dont  les  armes  étaient 
en  môme  temps  pour  eux  d'un  poids  insensible? 
Il  est  donc  indispensable  d'admettre  pour  toutes 
les  armes  le  mode  de  recrutement  que  porte  Tar^ 
ticle  de  votre  commission. 

La  garde  royale  se  trouvant  assimilée  dans  cette 
disposition  judicieuse  à  tous  les  autres  corps,  je 
ne  crois  pas  devoir  reproduire  l'amendement  que 
j'avais  présenté  à  son  égard.  L'objet  de  cet  amen- 
dement était  de  donner  une  limite  à  la  faculté  de 
prendre  des  hommes  de  choix  dans  la  ligne  pour 
compléter  la  garde  royale  et  il  était  fondé  sur 
l'importance  extrême  de  ne  pas  affaiblir  le  nerf 
des  autres  corps  en  leur  enlevant  un  trop  grand 
nombre  de  sofdata  d'élite.  La  latitude  indéOnie 

3ue  présentait  à  ce  sujet  le  premier  amendement 
e  la  commission  m'avait  fait  regarder  comme 
indispensable  la  restrlotioa  dont  je  parle.  Elle 
peut  maintenant  être  passée  sous  silence  d'après 
la  nouvelle  disposition  de  l'article 

Lorsque  le  mouvement  périodique  des  levées 
et  de  l'émisiion  des  congés  absolus  sera  établi, 
il  est  à  penser  qu'un  assez  grand  nombre  de  sol- 
dats,  dégagés  du  service  et  réunissant  les  qualités 
exigées,  se  présentera  pour  contracter  des  enga* 
gemcnts  dans  la  oardè  royale,  dont  l'éclat  et  tous 
les  avantages  offrent  un  attrait  particulier.  On 
veut  également  des  jeunes  gens  non  atteints  par 
les  levées,  qui.  jaloux  de  faire  briller  les  dons 
extérieurs  qui  lés  distinguent,  voudront  échanger 
quelque  temps  leur  liberté  pour  la  noble  grenade 
de  la  garde  royale.  Ce  douolc  moyen  de  recru* 
tement  permettra  donc  de  limiter  convenable- 
ment le  choix  des  hommes  de  la  ligne  destinés^  & 
Îiasscr  dans  la  garde,  et  l'on  pourra  concilier 
'intérêt  de  l'émulation  avec  celui  de  maintenir 
dansions  les  corps  la  force  et  la  distinction  qu'ils 
doivent  avoir.  Les  rangs  sont  déjà  trop  peu  éle- 
vés, et  il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  former 
dee  oompagniee  d*élite  aussi  nombreuses  et  aussi 
belles  que  nous  les  vtmes^  et  qu'il  importe  à  l'ar- 
mée de  les  revoir.  Ce  sont  elles  qui  apprennent  k 
défier  les  plus  redoutables  hasards,  montrent  le 
ehemin  des  assauts,  précipitent  la  charge  et  don- 
nent à  toute  la  ligne  cet  élan  si  dignement  ap» 
pelé  dans  toute  rsurope  la  AiHe  française. 
Qttaul  à  la  diapotitioa  qui  porto  qoe,  dans  llo^ 


suffisance  des  engagements  volontaires,  il  y 
suppléé  par  des  appels,  Ton  ne  peut  douter  qu . 
le  quart  des  besoins  du  recrutement  sera  à  peii^e 
rempli  par  ces  engagements  volontaires.    Mau 
dussenWils  être  asses  nombreux   pour   opert-* 
chaque  année  le  renouvellement  du  sixième  ue 
l'armée,  if  ne  faudrait  pas  encore  Iles  admettre 
exclusivement.  L'intérêt  décisif  d'une  meillcoxc 
composition  de  nos  troupes  justifie  cette  aascr- 
tion*  11  faut  que  la  population  générale  de  TEut 
soit)  pour  ainsi  dire,  représentée  dans  l'armetr. 
et  que  toutes  les  classes  concourent  à  la  former. 
Le  recrutement  volontaire  a  lieu  plus  particu- 
lièrement dans  les   villes,  et  les  campairoee* 
comme  on  Ta  d^^à  dit,  y  sont  presque  étrangères. 
L'on  sait  d'ailleurs  que  l'oisiveté,  rinqoiétuide  et 
même  le  dérèglement  en  sont  souvent  les  auxi- 
liaires. Des  troupes,  formées  de  ces  seuls  élé- 
ments, seraient  sans  doute  toujours  française^» 
mais  moins  nationales;  elles  seraient  toojoors 
braves  et  dévouées  à  la  gloire  ;  mais  moins  aisri- 
plinées  et  moins  dévouées  peut-être  au  malotie:! 
des  institutiona  sociales.  Tous  les  intérêts  du 
trône  et  de  la  nation  doivent  se  rattacher  aax 
rangs  de  l'armée,  autant  par  la  nature   de  sa 
composition,  que  par  les  liens  do  devoir  et  l'em- 
pire de  l'autonté.  Cette  considération  si  puissaniL* 
répond  à  l'idée  d*aprés  laquelle  les  enjngemeQU 
volontaires  seraient  exclusivement  aueetés  à  la 
formation  et  au  maintien  de  l'armée  active,  et 
les  appels  seraient  appliqués  de  même  tout  en- 
tiers à  l'armée  de  réserve.  La  lê|;itifflité  du  prin- 
cipe desappls  est  ainsi  judicieusement  reoooniie, 
mais  l'application  en  est  peu  fondée.  Oo  eent 
d'ailleurs  que  des  corps,  formés  d'élémenlfl  ai 
divers,  n'auraient  pas  cette  harmonie,  ce  m^me 
esprit  qui  doivent  régner  sous  les  drapeaux, 
et  qui  sont  le  premier  gage  des  succès.  De» 
troupes  alimentées  par  le  recrutement  des  villes. 
seraient  dans  une  opposition  inévitable  iver 
celles   dont    les    institutions   appartiendraient 

Eresque  entièrement  au  peuple  des  camimgnes. 
es  mœurs,  les  habitudes,  les  préventions  di- 
verses ne  permettent  pas  que  dent  populations 
soient  isolées  sous  les  drapeaux,  et  il  est  indis- 
pensable de  les  mêler  ensemble  dans  les  mêmes 
corps,  pour  leur  donner  un  esprit  semblable  et 
une  égale  énerde.  Combien  de  rêvera  sont  dos 
à  la  mésintelligence  !  Que  de  fois,  dans  la  sup- 
)08ltion  de  ce  système,  on  aurait  &  en  déplorer 
es  effets  !  Il  faut  donc  que  lea  Français  de  toutes 
es  classes  urbaines  et  rurales  composent  Ie5 
rangs  de  la  bravoure,  et  que  les  engagemenu 
volontaires  et  les  appels  y  versent  également 
leur  tribut.  Honorons  tous  les  braves  qui  con- 
tractent des  liens  volontaires,  soit  que  l'amour 
seul  def<  armes,  soit  que  le  aéfaut  d  orcupaiions 
ou  l'emportement  du  jeune  âge  les  amènent  wu^ 
les  drapeaux  ;  encourageons  cette  noble  émola- 
tion,  mais  pensons  en  même  temps  que  les  ap- 
pels peuvent  seuls  achever  la  bonne  composition 
Île  nos  troupes.  Les  changements  survenus  Jani 
'administration  politique  des  Etats,  Tordre  Borial 
actuel  de  l'Europe,  et  le  nôtre  en  particulier. 
Tattestent  assez.  Tout  ce  que  nous  avons  vu 
d'audace  et  de  constance  est  dû  à  ce  mode  do 
recrutement;  il  est  désormais  la  base  de  no?  dc^ 
tinées  politiques;:  il  appartient  au  génie  de  la 
France  qui  ra  fait  servir  à  tous  ses  prodigM.  et 
vous  le  roaintiendret.  Messieurs,  pour  l'intériH 
sacré  du  trône  et  des  lois.  Je  demande  l'adoption 
de  l'article  de  la  commission. 

M.  le  PréeMest  Dans  l'intéi^t  de  la  diieo»- 
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flion,  pour  la  rendre  plus  courte  et  plus  claire,  il 
serait  peut-être  à  désirer  que  les  orateurs  n'abor- 
dassent pas  la  tribune  avec  des  discours  écrhs, 
ou  abrégeassent  leurs  discussions.  Il  est  des  ar- 
ticles qui  ont  donné  lien  It  quatre  ou  cinq  amen- 
dements. Si  les  orateurs  les  embrassent  tous  dans 
des  opinions  écrites,  Tattention  de  PAssemblôe 
ne  pourra  se  soutenir* 

M.  ëWaatefeallIe  se  dispose  à  donner  leo** 

tare  de  quelques  considérations (0&  demande 

à  aller  aux  voix.)  J'appnie,  dit'lL  Tavls  de  la 
commission.  {Une  foule  de  voico:  Bh  bien,  aux 
voix  !)  L'état  actuel  de  Tfiurope...  (L'orateur  est  in^ 
terrompu  et  demande  vivemeot  à  être  entendu.) 
J'observe,  dit-il,  que  dans  l'article  l<'il  est  ques- 
tion des  appels,  et  que  cette  question  n*est  pas 
décidée. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  combat-il  Tamen- 
dement  ? 

*  M.  le  général  ée  Eiagninye.  Je  demande  la 
parole  sur  la  question  de  priorité  et  sur  l'incon- 
Tentent  de  l'amendement.  M.  le  rapporteur  vous 
a  dit  hier  que  la  commission,  plus  éclairée,  pré*^ 
sentait  une  nouvelle  rédaction  ;  moi  aussi  j'adopte 


nomination  générale  d'armée  française  ia  garde 
royale,  qui  forme  un  corps  particulier,  qui  diffère 
des  autres  sous  le  rapport  de  la  solde  et  des  fbr* 
mes  de  l'avancement.  Ainsi,  ta  première  question 
est  de  savoir  si  le  même  mode  de  recrutement 
sera  employé  pour  elle  ;  cela  est  essentiel  à  dé- 
terminer; sans  cela  elle  serait  jalousée  et  enviée 
par  les  autres  corps,  avec  lesquels  il  faut  Tlden- 
lifier  en  lui  affectant  pour  son  complètement  des 
hommes  pris  dans  les  divers  corps  d'armée  ;  alors 
seulement  vous  atteindrez  un  résultat  dont  l'ex- 
périence a  démontré  l'utilité. 

Je  crois  qu'il  faut  ajouter  à  l'article  i  que  la 
garde  se  recrute  par  les  enrôlements  volontaires, 
et,  en  cas  d'insumsance,  partie  par  les  appels,  et 
partie  par  des  hommes  choisis  dans  les  corps.  » 

U.  Piet.  Nous  n'avons  à  examiner  que  la 
question  de  priorité  ;  ici,  les  observations  que 
Ton  présente  sont  relatives  aux  engagements 
volontaires;  mais  les  dispositions  de  1  article  se 
lient  à  la  question  des  appels,  et  la  décident  à 
Tavance.  Cependant  plusieurs  des  orateurs  ont 
combattu  le  système  des  appels,  et  dans  des  sens 
difrérents.  Un  d'eux  a  émis  l'Idée  de  les  borner  à 
la  réserve.  Je  ne  prononce  pas  sur  ces  opinions, 
mais  elles  ont  été  émises*  Je  demande  donc 
qu'avant  tout  la  Chambre  se  prononoe  sur  le  sys^ 
tëme  des  appels. 

M.  é'HanlefenlIle.  C'est  ce  que  je  voulais 
dire ,  et  je  me  proposais  d'insister  sur  la  nécessité 
des  appels. 

M.  Benolsl  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  11  n'est  question  que  de  la 
priorité.  Quant  à  M.  Piet»  son  observation  est  juste. 
Cependant  je  ne  peux  pas  mettre  aux  voix  des 
opinions.  Je  ne  puis  consulter  la  Chambre  que  sur 
des  propositions.  Or,  celles  dont  parle  l'orateur 
d'oiU  pas  été  rédigées. 

M.  4e  Villélc.  Je  vous  demande  pardon  ;  j'ai 
présenté  mes  conclusions. 

M.  Beneifft.  C*e8t  dans  la  niture  des  amende- 
ments que  l'on  trouve  la  solution  de  la  question 
de  priorité.  Je  répéteraf  ici  que  la  disposition 
présentée  ne  me  semble  pas  l'objet  d'une  loi. 


Une  loi  ordonne  la  levée  d*une  conscription  ; 
mais  le  mode  de  classification  et  d'emploi  des 
hommes  appartient  à  une  autre  autorité.  Cette 
considération  n'a  point  échappé  à  la  commission» 
qui  a  généralisé  les  termes  de  l'article.  Je  demande 
la  priorité  pour  l'article  qu*elle  propose. 

M.  ée  Villèle.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire.  Vous  voulus  que  cbacun  vote  librement  et 
dans  son  opinion.  Personne  ne  Contestera  mi*en 
votant  ici  sur  les  appels,  vous  avez  à  comolner 
ou  l'état  de  paix  ou  Tétat  de  guerre,  et  que  vous 
pouves  croire  qu'en  temps  de  paix^  lis  peuvent 
n'être  pas  nécessaires.  U  faut  donc  laisser  intacte 
la  question  des  appels,  de  leur  concurrence,  de 
leur  emploi  à  la  réserve  ou  à  l'armée  active,  et 
ne  s'occuper  d'abord  que  des  engagement  volon- 
taires. 

M.  ë'Hantefenilie.  U  est  prouvé  Jusqu'à 
l'évidence  que,  soit  en  paiXi  soit  en  guerre,  les 
engagements  volontaires  ne  pourront  suffire. 

M  le  PréeMent.  Je  mets  aux  voix  rarticle, 

M.  de  Vllléle.  Avec  la  réserve  que  j'ai  indi* 
quée.  Sans  cela  vous  ailes  m'engager  à  voter  oon* 
tre  l'article. 

H.  le  Président.  II  est  assez  évident  que  l'ar- 
ticle décide  la  question  des  appels.  Ainsi  ceux 
qui  ne  veulent  pas  des  appels,  voteront  nécessai- 
ment  contre  l'article. 

MM.  de  Villéle  M  de  Bmyèrén^Clialnbra 

réclament. 

M.  Meiitndier.  Il  y  a  ici  deux  objets  à  dis- 
tinguer :  le  moyen  de  complètement  des  corps 
et  le  principe  des  appels.  L'Assemblée  ne  peut 
délibérer  en  masse  sur  ces  deux  objets.  U  n'y  a 
nulle  difficulté  à  les  diviser. 

A  regard  des  appels,  on  peut  parler  sur  la  prio- 
rité à  accorder  à  ia  discussion  de  ce  principe  ; 
M.  de  Villèle  ne  le  conteste  pas,  et  je  ne  le  conteste 

Sas  davantage,  pourvu  que  vous  accordiez  la  ré- 
)rv6  qu'il  a  indiquée. 


M.  le  baren  Pnsqaler.  Pour  décider  la  ques-* 
tion  de  priorité,  il  faut  se  renfermer  dans  l'ar- 
ticle de  la  commission.  Cet  article  tranche  en 
effet  la  question  qui  doit  dominer  toutrensemÛe 
de  ia  loi.  Vous  ne  pourriez  hésiter  sur  le  principe 
des  appels  qu'en  considérant  l'état  de  paix.  Quant 
à  Tétat  de  guerre,  la  question  n'en  est  pas  une| 
tout  vous  dit  que  des  appels  seraient  inévitables* 
Ainsi  je  trouve  un  grand  avantage  à  voter  d'abord 
sur  l'article  de  la  commission  (|ui  fait  décider  une 
question  fondamentale  du  projet. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  à  l'article  de  la 
commission  à  une  immense  majorité.  — •  Personne 
*ne  se  lève  à  la  contre-épreuve. 

M.  de  Villéle.  A  présent  on  va  discuter  sur 
l'article 

M.  le  eomte  llanibrngene.  U  est  échappé  à 
la  commission  une  légère  erreur  de  rédaction 
qu'il  importe  de  rectitter.  Bile  s'est  servie  des 
mots  :  l  armée  française  ;  comme  il  est  assez 
évident  qu'il  n'est  ici  question  que  de  notre  ar- 
mée, la  commission  propose  d'employer  ce  seul 
mot  tarmée» 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  de  Ift 
commission.  — 11  est  adopté  à  une  immense  ma* 
iorité.  Quinze  ou  vingt  membres  seulement  se 
lèvent  à  la  partie  droite,  &  la  contre^preave. 


sso 
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H.  le  Président  lit  rarlicle  2  non  amendé 
par  la  commission. 

Art.  2.  «  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire  sur  la  preuve  qu'il 
est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits 
civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans  le  corps  pour 
lequel  il  se  présente. 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de 
justice  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  dé- 
clarés tels  par  jugement.  • 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  que 
M.  de  Ghauvelin  a  fait  a  cet  article.  Cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

c  Tout  homme  sera  reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire  sur  la  preuve  qu'il  est  né  Fran- 
çais qu'il  est  ftgé  de  dix-nuit  ans,  qu*il  jouit  de 
ses  droits  civils.  » 

On  demande  la  question  préable. 

M.  de  dianvelin.  Je  demande  à  motiver  mon 
amendement.  C'est  apn^  avoi^  étudié  le  projet 
avec  la  plus  sérieuse  attention,  que  je  me  suis 
déterminé  à  présenter  une  autre  rédaction  de  l'ar- 
ticle. Voici  mes  motifs  :  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  recevoir  des  étrangers  à  souscrire  des  en- 
ffagements  volontaires.  Or,  je  crains  que  la  ré- 
daction du  projet  ne  laisse  cette  faculté.  Je  vois 
Îue  le  deuxième  paragraphe  du  projet  contient 
es  exclusions;  et  parmi  les  personnes  qu'il 
exclut,  je  ne  tois  pas  que  les  étrangers  soient 
indiqués.  J'insiste  sur  ma  rédaction,  parce  qu'elle 
peut  prévenir  l'abus  que  j'indique.  La  Chambre 
voit  que  je  ne  demande  que  l'admission  positive 
d'un  seul  mot,  qui  ne  peut  déplaire  à  personne, 
celui  de  Français.... 

Plusieurs  voix,  il  est  au  premier  paragraphe. 

M.  Allent.  Le  mot  Français  se  trouve  positive- 
ment énoncé  dans  rarticie  ;  il  y  a  même  jouis- 
sant de  ses  droits  civils... 

M.  de  CiMinvelin.  Les  étrangers  peuvent 
jouir  de  leurs  droits  civils. 

H.  Allent  ouvre  à  la  tribune  le  Gode  civil,  et 
donne  lecture  des  différentes  dispositions  appli- 
cables à  la  matière.  L'amendement,  dit-il,  ne  pré- 
sente que  l'addition  d'un  mot  inutile  ;  ce  serait 
une  exclusion  donnée  à  une  faculté  qui  existe 

par  le  fait jQueiques  murmures  s'élèvent  à 

gauche.)  Il  est  impossible  d'admettre  les  mots 
né  Français  ;  car  on  exclurait  les  naturalisés. 

M.  Jaeqnlnot-Pan^lnne  se  réfère  en  peu 
de  mots  &  l'observation  de  M.  le  commissaire  du 
Roi. 

M.  de  dianvelin.  Je  demande  à  répondre.  Si 
la  rédaction  que   |'ai  proposée  &  la  Chambre 
éprouve  quelques  difficultés,  il  est  très-facile  de 
la  changer;  nous  ne  tenons  nullement  à  cette 
i^daction,  mais  au  fond  et  au  but  de  l'amende- 
ment, qui  est  d'empêcher  qu'on  ne  reçoive  des 
étrangers  à  souscrire  des  enrôlements  volontaires 
pour  servir  dans  les  troupes  françaises.  Toutefois 
mon  intention  n'est  point  d'exclure  de  ce  service 
ceux  qui  étant  naturalisés  ont  acquis  la  qualité 
de  Français (L'agitation  de  l'Assemblée  inter- 
rompt 1  orateur  ;  on  demande    de  nouveau  la 
question  pn^alable.)  On  peut  mettre  dans  l'article 
ces  mots,  né  Français  ou  naturalisé,  et  comme 
M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit  que  l'amendement 
pourrait  être  gênant,  nous  devons,  dans  le  sens 
de  l'opinioa  que  j*émets,  insister  sur  son  adop- 
tion» non  mt  la  rédaction.  Je  le  répète,  mais 


quant  au  fond  qu'il  présente  et  au  but  qu'il 

vient  d'atteindre. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  c-c 
adoptée.  —  Quinze  ou  vingt  membres  de  U 
gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre-épreuve* 

M.  Bonrdenn.  J'ai  une  observation  à  fiaire  sur 
le  second  paragraphe.  Ces  mots  repris  <ie/««sfi'c 
exigent  une  explication.  Vous  n'entendes  sûrtv 
meut  pas  exclure  ceux  qui  n'auraient  été  frappé» 
que  par  de  simples  jugements  de  police  correc- 
tionnelle  

Une  foule  de  voix.  Non,  non. 

M.  de  Brnyèree-Clialnlbre.  U  faut  dire  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

H.  Bonrdenn.  Les  tribunaux  correctionnels 
ne  prononcent  pas  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ;  mais  ils  prononcent  des  peines  poor 
lesquelles  il  y  a  inramie  dans  l'opinion  :  pour  te 
vol,  par  exemple,  et  l'escroquerie.  Je  ne  toos 
soumets  ici  qu'un  doute  et  un  scrupule.  C'est  à 
la  Chambre  &  délibérer. 

M.  Royer-Cellnrd.  Je  ne  vois  point  que  dam 
notre  législation,  il  ait  été  besoin  de  prononcer 
une  semblable  exclusion  pour  les  personnes  qui 
suivent  toute  autre  carrière  que  ceile  des  armes. 
Je  demande  comment  le  noble  métier  des  armes 
paraîtrait  seul  exiger  cette  précaution  et  cette 
sorte  de  garantie.  La  disposition  est  empraotée 
des  anciennes  ordonnances;  je  la  regarde  comme 
une  inadvertance  de  la  part  de  ceux  qui  tou< 
l'ont  proposée.  Je  demande,  pour  l'honneur  même 
de  l'armée,  qu'elle  soit  rejetée.  Je  ne  crains  pa« 
qu'on  se  présente  pour  servir  dans  les  rangs*  en 
ayant  contre  soi  les  motifs  d'exclusion  que  la 
disposition  tend  à  préciser. 

M.  de  Bnrnnte.  Le  raisonnement  serait  par- 
faitement juste,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  des  enr^ 
lements  volontaires;  mais  l'article  s'applique 
aussi  aux  appels.  U  s'ensuivrait,  si  la  lot  ne 
s'expliquait  pas,  qu'il  y  aurait  embarras  et  incer- 
titude dans  les  opérations  des  conseils  de  recru- 
tement. Les  raisons  morales  ne  suffiraient  pas 
Les  appelés  se  plaindraient  de  telle  ou  telle  ex- 
clusion non  voulue  par  la  loi  qui  tendraient  à 
augmenter  leur  nombre.  Il  faut  qu'ici  la  loi  s'ex- 
plique, puisqu'il  s'agit  des  appels,  et  de  les  aug- 
menter en  diminuant  les  enrôlements  volontaires. 

M.  Jnennlnot-Pnnnelnne.  Je  demande  le 
maintien  de  l'article.  Ne  négligeons  rien  pour 
conserver  dans  l'armée  tout  son  ressort  prioctpal. 
le  sentiment  de  l'honneur.  Peut-être  l'article 
n'est-il  pas  suffisant  et  ne  s'explique^-il  pas 
asses  clairement.  Le  mot  repris  de  fuuiee  avait 
dans  Tancienne  législation  une  signillcation  qui 
n'existe  plus.  L'appliguerex-vous  aujourd'hui  aux 
crimes  seuls?  Mais  il  est  des  délits  qui  entraî- 
nent l'infamie  dans  l'opinion  ;  il  en  est  d'autres 
qui  n'entraînent  qu'une  peine  correctionnelle 
légère,  pour  laquelle  vous  ne  voudries  pu  pro- 
noncer l'exclusion.  Telles  sont  les  voies  de  fait, 
par  exemple.  L'article  parle  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  déclarés  tels.  Mais  tel  a  été  déclaré 
vagabond  qui  peut,  au  bout  de  trois  mois,  re- 
venir à  un  état  meilleur,  rentrer  dans  la  socitHé; 
le  Gode  dét^Tmine  les  formes  dans  lesquelU^  il 
peut  être  relevé.  J'insiste  pour  que  l'exclusion 
soit  plus  précisée. 

M.  do  BrnyèroMJhalnlbre.  Je  crois  qu'il 
saflirait  de  deux  mots,  c'est-à-dire  d'exiger  de 
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renr^lé  Tolootaire  on  certificat  de  bonne  vie  et 
tncBurs,  délivré  par  le  maire  de  sa  commune  : 
tel  était  l'usage  adopté  dans  les  derniers  temps. 
11  y  a  dix  ans  que  je  sois  maire,  et  j*ai  délivré 
deux  cents  certiflcats  de  cette  nature. 

M.  Be«|^o(.  Mes  observations  porteront  sur 
la  rédaction  du  premier  paragraphe.  Par  sa  dis* 

Ï position,  on  admet  à  s'engager  volontairement 
es  jeunes  gens  de  dix-huit  ans.  Vous  voyes  que 
cet  âge  est  celui  où  la  loi  civile  n'a  point  encore 
fixé  Ta  majorité  et  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent.  Peut-être  ici,  Messieurs,  verrez- 
vous  comme  moi  une  notable  diminution  du 
pouvoir  paternel,  et  uoe  dangereuse  rupture  de 
cet  esprit  de  famille  qu'il  importe  si  esseotielle- 
ment  d'entretenir  et  d'améliorer.  La  faculté  de 
8'enrôler  à  dix-huit  ans  peut  avoir  ce  grave  in- 
convénient, de  faire  naître  dés  T&ge  de  seize  ans 
des  dispositions  qui,  contraires  aux  intentions 
des  parents,  pourraient  altérer  le  sentiment  du 
respect  filial,  la  première  des  vertus,  puisqu'elle 
est  la  source  de  toutes  les  autres. 

Je  sais  qu'il  existe  une  disposition  du  Gode 
civil  qui  excepte  des  facultés  interdites  au  mi- 
Deur  celle  de  s'enrôler  volontairement;  mais 
nous  ne  pouvons  oublier  dans  quel  temps  et  dans 
quel  esprit  cette  disposition  s'est  glissée  dans 
nos  lois,  quelles  mœurs  on  voulait  former,  et 
quelle  extension  on  avait  besoin  de  dpnner  à  ces 
habitudes  militaires,  que  de  tous  temps  notre 
nation  a  su  prendre  avec  tant  de  facilité.  La 
Chambre  doit  peser  cette  considération  dans  sa 
sagesse.  Sans  ooute  pour  la  défense  de  l'Etat  il 
faut  constituer  une  armée  ;  mais  aussi  pour  la 
tranquillité  intérieure,  et  pour  la  sûreté  de  nos 
institutions,  il  faut  constituer  l'état  de  famille, 
et  la  disposition  tend  à  l'altérer  gravement.  Je 
demande  que  l'enrôlé  volontaire  ne  puisse  être 
reçu  avant  sa  majorité,  ou  du  moins  avant  vingt 
ans,  ftge  fixé  pour  les  appels,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  présente  le  consentement  signe  de  son 
père  ou  de  son  tuteur. 

La  proposition  est  appuyée.  ^  Une  assez  vive 
agitation  se  répand  dans  l'Assemblée. 

H.  Jollivet.  La  proposition  nous  exposerait  à 
perdre  entre  l'&ge  de  dix-huit  et  vingt  ans  le  temps 
le  plus  précieux  pour  rinstruction  militaire.  C'est 
dans  cet  âge  que  l'on  contracte  le  plus  facilement 
toutes  les  dispositions  et  toutes  les  habitudes 
propres  au  métier  des  armes. 

On  fait  valoir  l'intérêt  de  l'esprit  de  famille  et 
ce  motif  est  sans  doute  très-respectable  ;  mais  on 
oublie  que  l'âge  de  dix-huit  ans  est  celui  des 
émancipations,  celui  où  le  mineur  peut  demander 
compte  de  tutelle. 

M.  le  baroB  Pas^Mler.  L'amendement  de 
M.  le  comte  Beugnot  exige  uoe  sérieuse  attention. 
La  Chambre  remarquera  combien  ses  conséquen- 
ces seraient  j[raves<  si,  laissant  les  jeunes  gens 
s'enrôler  &  dix-huit  ans,  on  leur  faisait  perdre  le 
temps  le  plus  favorable  au  développement  de  toutes 
lesaispositions  militaires.et  même  le  fruit  d'un  ser- 
vice précoce  pour  leur  avancement  ultérieur.  Il 
ne  faut  pas  considérer  un  engagement  volontaire 
comme  le  fruit. constant  d'un  mouvement  irréflé- 
chi et  passionné  d'une  jeunesse  facilement  égarée. 
On  peut,  on  doit  leur  supposer  un  motif  plus  no- 
ble :  celui  de  servir  le  Koi  et  la  patrie.  L'enrôlé 
volontaire  se  dégage,  il  est  vrai,  des  liens  de  la 
discipline  paternelle,  mais  il  entre  de  suite  dans 
ceux  delà  discipline  publique  :  ceux-là  aussi  sont 
un  (rein  puissant  contre  les  passions  qui  peuvent 
égarer  la  jeunesse,  et  souvent  celui  qui  vient  s'y 


soumettre  volontairement,  fait  un  acte  de  prudence 
en  se  garantissant  de  dangers  plus  grands  qu'il 
aurait  courus  peut-être  dans  la  vie  commune.  Je 
m'oppose  en  ce  sens  à  Tamendement.  Je  ne  le 
combattrais  cependant  pas,  si  son  auteur  se  bor- 
nait à  demander  le  consentement  des  pères  et  des 
tuteurs  ;  j'y  verrais  peu  d'inconvénients  dans  Tin- 
térét  de  1  Btat^  des  enrôlés  et  de  l'instruction 
militaire  ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
si  les  parents  reconnaissent  dan  s  leurs  enfants  du 
^ût  pour  le  métier  des  armes,  et  s'ils  ne  contra- 
rient pas  cette  disposition,  c'est  à  dix-huit  ans 
qulls  doivent  consentir  à  ce  que  ces  mêmes 
jeunes  gens  prennent  ce  noble  parti. 

M.  le  e#iiile  Bevgaot,  de  sa  place.  Je  réduis 
mon  amendement  au  sens  indique  par  M.  le  garde 
des  sceaux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l^oysin  4e  Crarleaipe.  Je  demande  la 
question  préalable.  (Une  vive  agitation  succède.) 
L'enrôlement  volontaire  est  une  démarche  utile, 
noble  et  patriotique,  que  vous  ne  sauriez  trop 
encourager,  et  à  laquelle  vous  ne  devez  supposer 
que  d*honorables  motifs.  Il  tend  à  dégager  les 
appels  et  à  les  rendre  moins  nombreux.  L^opoo- 
sition  des  pères  doit  être  respectée  ;  mais  dans 
les  campagnes  surtout,  il  y  aurait  de  la  part  des 
tuteurs  des  motifs  intéressés  qui  les  détermine- 
raient à  contrarier  les  dispositions  des  jeunes 
gens.  Je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  — Après 
une  seconde  épreuve,  la  question  préalable,  sur 
l'amendement  de  M.  le  comte  Beugnot,  est  reje- 
tée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  Présiëenl  donne  lecture  de  l'article  avec 
cet  amendement. 

M.  le  eonie  de  Seey.  Je  m'oppose  à  l'admis- 
sion de  l'amendement.  Dans  nos  campagnes,  un 
grand  nombre  de  tuteurs  occupent  leurs  mineurs 
a  des  travaux  gui  leur  sont  utiles  dans  leurs  in- 
térêts particuliers.  Beaucoup  d'entre  eux  s'oppo- 
seraient à  ce  que  ces  jeunes  gens  prissent  du 
service.  Or,  il  vaut  mieux  qu'us  soient  soldats, 
s'ils  le  désirent,  que  domestiques  de  leurs  tu- 
teurs. 

M.  Mestadier.  J'appuie  l'amendement  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs.  Il  est  peu  important 
que  l'Etat  ait  quelques  hommes  de  plus  par  l'en* 
rôlemcnt  volontaire,  puisque  nous  avons  la  cer- 
titude du  recrutement  par  la  voie  des  appels.  Bh 
quoi!  vous  permettriez  à  un  enfant  entraîné  par 
la  séduction,  égaré  par  un  mécontentement  pas- 
sager, de  souscrire  un  engagement  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents  !  Vous  favoriseriez  ainsi 
tous  les  anciens  abus  signalés  dans  la  discus- 
sion. 

M.  d'HavtefevIlIe.  L'opinant  croit-il  que 
l'enrôlement  volontaire  ait  pour  résultat  de  con- 
duire un  jeune  homme  dans  un  lieu  de  perdition  ? 
Tout  ce  qui  favorise  les  enrôlements  volontaires 
doit  être  adopté  par  la  Chambre,  par  cette  consi- 
dération que,  plus  on  en  recevra,  moins  on  sera 
foi*cé  d'accroître  le  nombre  des  appels.  Je  de* 
mande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Jollivel.  La  question  est  très-grave,  elle  a 
été  longtemps  et  profondement  débattue  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lien  pour  la  confection  du 
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Code  civil,  et  cependant  on  inséra  dans  le  Code 
que  le  mineur  pouvait  s'engager  volontairement. 
Toutes  les  autres  facultés  lui  sont  interdites  ex- 
cepté celle-ci.  Actuellement,  je  le  demande,  peut- 
on  par  la  simple  voie  d'un  amendement  changer 
une  disposition  du  Code  civil  î  C'est  sur  cette 
question  que  la  Chambre  doit  surtout  porter  son 
attention. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  volt  sur 
rameodement  de  M.  le  comte  Beugnot. 
Deux  épreuves  sont  successivement  douteuses. 
On  procède  à  Tappel  nominal.  Bu  voici  le  ré- 

11  y  avait  222  votants  ;  92  membres  ont  voté 
pour  ramendement  et  130  contre. 

M.  le  Président  prononce  le  rejet  de  l'amea* 
dément.  ,  ^    ^ 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  paragraphe  de 
Tarticle  relatif  aux  exclusions  des  condamnés. 

On  demande  la  suppression  entière  du  para* 
graphe. 

M.  le  Président  fait  observer  qu*on  peut  ré- 
tablir la  discussion  sur  les  exclusions  quant  aux 
appels,  lorsqu'on  s'occupera  de  l'article  14  du 
projet. 

La  suppression  est  de  nouveau  demandée.  Une 
première  épreuve  est  douteuse* 

M.  Comet-d'lncnvrt.  Il  n'est  question  dans 

le  paragraphe  que  des  enrôlements  volontaires. 
Le  mot,  à  aucun  titre ^  ne  doit  pas  être  admis  dans 
la  rédaction. 

M.  BoIb.  Vous  ne  pouvea  supprimer  le  para- 
graphe, la  disposition  n*est  pas  nouvelle,  elle 
existait  dans  la  législation  relative  à  la  conscrip- 
tion. Cette  exclusion  était  opposée  aux  hommes 
qui  se  présentaient  pour  remplaçants.  On  leur 
demandait  un  certificat  de  bonnd  vie  et  mœurs, 
et  en  ce  sens,  robservation|de  M.  deBruTères^Cha* 
labre  est  parfaitement  juste,  et  a  constamment 
reçu  son  application. 

La  Chanibre  consultée  rejette  la  suppression  du 
paragraphe;  et  elle  Tadopte  ensuite  a  une  forte 
majorité. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  3  non  amendé 
par  la  commission. 

Art.  3.  «  La  durée  des  engagements  volontaires 
sera  de  six  ans  dans  les'légious  départementales, 
et  de  huit  ans  dans  tes  autres  corps. 

•  11  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises,  ni 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engagé* 
ment. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi  et  rendues  publiques.  » 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Josse-Beauvoir.  aio^i  congu  : 
c  La  durée  de  rengagement  sera  de  huit  ans 

dans  tous  les  corps,  etc.  » 

M.  Josse<>Bennvelr.  Je  motive  moii  amende- 
ment. On  propose  des  termes  différents  pour  les 
divers  corps,  cependant  l'égalité  doit  être  la  base 
de  notre  législation,  puisqu'elle  est  lo  droit  com* 
mun  des  Français.  Le  terme  de  huit  ans  assure  à 
l'Etat  une  armt^e  fortifiée  |>oiir  sa  défense,  par  son 
expérience  et  son  instruction.  Ce  terme  a  de  plus 
le  grand  avantage  de  nécessiter  une  réserve  moins 
forte  et  de  la  rendre  plus  facile. 

M.  de  Vegné  demande  la  parole. 

M.  Dambmgeee.  La  commission  a  persisté 


dans  l'idée  de  présenter  des  termes  difTéraiti 
parce  que  le  projet  admet  les  enrôlements  Toi  i 
taires  pour  les  corps  d'élite  ;  il  est  clair  qn'^i 

admettaat  ces  engagements  pour  cen  cor  H 
comme  ils  ont  plus  (f  éclat  et  d'avantagws,  ei  a« 
le  service  y  est  plus  agréable,  ou  peut 
un  plus  long  engagement. 

La  proposition  de  M.  Josse^Beaavoir  est 
par  la  question  préalable. 

M.  de  Vecné.  Je  viens  combattre    le  saeo* 
paragraphe  de  l'article.  On  s'est  élevé  contre  .'  ■ 
primes  et  les  engagements  volontalreu   molùf^ 
on  a  dit  qu'il  n'y  avait  parmi  ces  enrOlé«  que  à  - 
vagabonds  et  des  mauvais  sujets.  (Des  murnier^ 
inferrompent.)  On  peut  cependant  se  rappeler  éf* 
temps  qui  ne  sont  pas  loin  de  nous,  o6  Tara^ 
française  entière  n'était  recrutée  que  par  ce  moi^ 
et  certes  l'honneur  lui  était  cher  comme  da*t* 
tous  les  temps  ;  on  était  peut-être  indalgent   «o* 
quelques  faiblesses  du  ieune  âge,  nuua  d'o-^ 
Juste  sévérité  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  probité  ^ 
a  l'honneur.  Plusieurs  de  ces  prétendus  Taffab^nd* 
sont  arrivés  aux  premiers  grades  de    TariDé-. 
ainsi,  ou  ils  n'étaient  pas  ù.une  si  mauvaise  i^co-^. 
ou  leurs  dispositions  n'étaient  pas  si  maoTal^-* 
qu'on  Ta  prétendu.  Cependant  on  s'est  beaucocr 
récrié  contre  les  primes,  on  a  parlé  de  félribotio'î* 
humiliantes,  immorales,  que  sais-Je  t  Et  qae  n  a- 
t-on  pas  dit  à  cet  égard?  Et  que  ne  pouiTaf«-ie 
pas  dire  à  mon  tour  en  appliquant  ces  ralwnr^*- 
ments  aux  remplacements,  qui  se  font  aaa»  1 
irix  d'argent,  aux  termes  mêmes  de  votre  lot  ♦ 

lu'on  Inexpliqué  donc  comment  un  homme 
Jevrait  rougir  de  recevoir  une  gratification  de  we 
Roi.  lorsqiPll  sera  autorisé  à  recevoir  de  fct 
concitoyen  le  prix  de  son  sacrifice  et  de  son  cni:»- 
gement  ?  Jusqu^au  moment  où  on  aura  mis  à  U 
portée  de  ma  flaiible  intelligence  la  différencf 
qu'on  prétend  exister  entre  les  deox  rétributions. 
Je  voterai  contre  l'article  qui  supprime  !«« 
prîmes. 

M.  de  VIIMe.  Messieursi  ou  vous  voulez  Jc'^ 
engagements  volontaires,  ou  vous  n'en  voulei 
pas;  or.  très-certainement  il  n'y  en  aura  pas.  >•. 
vous  rejeteï  le  système  de  la  prime.  Mais  Je  u  - 
plus  :  si  vous  n'encourage*  pas  les  enrAlera^nu 
volontaires,  même  avec  les  appels  régulière  àe 
quarante  mille  hommes  par  an,  votre  armée  m 
1821  n'aura  atteint  que  le  complet  de  deux  cent 
vingt  nfille  hommes,  pas  davantage.  Vous  admea«« 
les  remplacements,  vous  voule«  ôter  les  prime.<  ; 
dt^s  lors,  je  le  demande,  pouvet-votts  espérer  un 
seul  enrôlé  volontaire  t  11  en  faut  cependanl  pour 
que  votre  système  soit  praticable,  pour  que  vow 
ayez  une  réserve,  et  pour  entretenir  h  un  certain 
taux  votre  armée  active  et  permanente?  et  d  ail- 
leurs, est-ce  là  l'objet  d'une  disposition  léirisia* 
tivo«  et  n'est-ce  pas  ft  la  discussion  du  bod^ 
qu*il  conviendrait  de  décider  si  on  accordera  oa 
non  des  fonds  pour  eut  oblet  ?  Je  demande  la 
suppression  de  rarticle  négatif  qui  prononce  qo*il 
n'v  aura  pas  de  primo,  ou  que  vous  attendios  le 
moment  oii  vous  aurei  examiné  les  articles  sub* 
séquents.  Alorson  verra  llnsufnsancedes  meyens 
proposés,  si  les  enrôlements  volontaires  ne  sont 
pas  efficacement  protégés  par  la  loi. 

M.  Jelllvet.  Mnsl,  Messieurs,  vous  le  voyn, 
tout  se  tient  et  tout  s'enchaîne,  tout  est  en  ana- 
logie dans  lo  projet  présenté.  81  vousaviwdi^îdé 
que  rage  do  vingt-un  ans  serait  népcsrtlrc  pour 
^enrôler  volontairement,  Tobjertion  da  pr(^opi- 
nant  serait  fondée;  car  alors  il  y  aurait  concnr- 
rence  entre  les  remplaçants  et  les  enrélés  volon- 
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t&ires  ;  mais  vous  avez  trôs-sagemont  admis  ces 

derniers  à  dix-huit  ans,  etil  y  a  deux  ans ii  passer 

])our  qu'on  voie  s'établir  la  concurrence  qu'on 

redoute.  Ajoutons,  Messieurs,  pour  achever  de 

conyaincreque  les  primes  ne  sont  pas  nécessaires, 

ajoutoBs  l'avantage  de  choisir  le  corps  où  Pon 

entre,  et  d'entrer  dans  un  corps  d'élite  ;  ajoutons 

la   pespectlve  de  l'avancement  assuré  par  la  loi» 

et  nous  reconnaîtrons  qu'il  est  inutile  d'avoir 

rocottrs  &  un  système  de  prime  qui  dégrade  le 

gervlce  militaire  quand,  ainsi  qu'on  Ta  dit,   la 

transaction  a  lieu  entre  le  souverain  et  le  sujet. 

Les  Français  ont  tous  des  droits  égaux,  et  tous 

sont  animés  par  le  même  sentiment  d'honneur, 

comme  par  le  désir  de  servir  le  Roi  et  la  patrie. 

3uand  le  goût  pour  le  métier  des  armes,  le  désir 
e  sMllustrer  et  le  devoir  appellent  un  Français 
sous  les  drapeaux,  ne  croyez  pas  qu'il  puisse  être 


ce  sera  un  choix  d'état,  et  de  l'état  le  plus  hono- 
rable. Je  vote  pour  l'article  qui  supprime  la  prime 
d'enrôlement. 

M.  de  Macearlhy.  Dans  les  temps  qui  ont 
précédé  la  Révolution,  l'armée  n'était  recrutée 
que  par  des  primes  d'enrôlements,  ai  qui  oserait 
dire  que  cette  armée  n'était  pas  fidèle  aux  lois  de 
l'honneur  ?  Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'on 
ne  recevait  à  cotte  époque  que  dix-huit  mille 
hommes  par  an  ;  et  que  depuis,  même  avec  la 
prime,  on  n'en  a  reçu  que  trois  mille.  J'en  conclus 
que  si  vous  n'adoptez  pas  la  prime,  vonâ  n^aurez 
point  d'enrôlements  volontaires,  et  que  vous 
anéantirez  tout  l'effet  de  a  faculté  que  vous 
accordez. 

M.  de  OaraBle.  Je  dois  relever  une  erreur  de 
Torateur.  A  Tépoque  où  on  n'a  tq^m  que  trois 
mille  enjKagés  volontaires,  il  n'y  avait  pas  de  pri- 
me ;  mais  on  eu  offre  une  réelle  aujourd'hui,  une 
véritable  prime  d'honneur  et  d'encouraKement: 
c'est  d'entrer  dans  les  corps  d'élite.  La  question 
est  grave,  c'est  en  effet  une  question  importante 
que  le  caractère  sur  lequel  on  se  présente  en  en- 
trant dans  un  corps  ;  il  est  tel  que  les  peines 
pour  la  désertion  sont  différentes,  et  que  si  vous 
admettiez  les  primes,  vous  auriez  à  statuer  spé- 
cialement à  cet  égara. 

M.  Benolst.  U  est  impossible  qu'on  me  fasse 
reconnaître  comme  le  véritable  prix  du  sacrifice 
qu'il  fait  de  sa  liberté,  la  misérable  somme  de 
50  francs  ou  de  100  francs  que  reçoit  un  enrôlé 
volontaire.  Ce  ne  peut  être  la  le  prix  de  son  en- 
gagement; c'est  une  sorte  de  gratiCcation,  d*in- 
demnité  de  route  qu'il  a  le  plus  souvent  dissipée 
avant  de  se  mette  en  chemin  pour  rejoindre  son 
corps.  Que  fait  donc  de  plus  noble  et  de  moins 


..'apporte 

rence  à  Tétat  du  soldat  au  corps  :  l'engagement 
pris  est  le  même  pour  tous,  le  serment  est  le 
mémo,  et  quant  à  la  désertion,  les  peines  sont  les 
mêmes  anssi;  il  n'y  a  de  différence  dans  la  gra- 
vité que  si  le  soldat,  enrôlé  on  appelé,  emporte 
avec  lui  ses  armes  et  son  bagage  \  ne  refusez  donc 
pas  à  Tautorité  un  moyen  de  juger  suivant  le 
tomps  et  les  lieux  les  dispositions  qui  peuvent  le 
mieux  amener  des  hommes  sous  les  drapeaux.  A 
cet  égard  on  a  peut-être  professé  des  opinions 
opposées  également  exagérées;  il  faut  les  com* 
battre,  et  ne  pas  chercher  h  établir  des  nuances 
dBDgerensea  entra  des  bommes  dont  la  position* 


doit  être  égale,  comme  leurs  droits  sont  égaux. 
J'ai  entendu  avec  peine  ce  qui  a  été  dit  sur  les 
enrôlements  volontaires  à  prime.  U  n'est  ni  juste 
ni  politique  de  cherchera  humilier  d'avance  ceux 

au'on  pourrait  enrôler  de  cette  manière.  Vous 
étériores  par  là  le  sort  actuel  de  ceux  qui  ont 
ainsi  commencé  leur  carrière*  et  qui  ont  sans 
doute  bien  servi,  puisqu'ils  font  encore  partie 
de  l'armée,  et  qu'ils  y  ont  obtenu  de  l'avance-* 
ment.  J'insiste  pour  que  les  enrôlements  à  primo 
soit  admis. 

M.  Royer-Collard.  Je  me  propose  de  Com*« 
battre  principalement  le  raisonnement  de  M.  de 
Yillèle  :  il  a  dit  que  la  disposition  dont  nous 
nous  occupons  ne  devait  pas  être  l'objet  d'une 
loi;  et  à  ce  propos,  je  me  rappelle  ce  qu'il  a 
établi  dans  l'opinion  qu'il  a  présentée  à  cette  tri- 
bune, dans  la  discussion  générale  :  il  a  comparé, 
si  je  ne  me  trompe,  en  parlant  du  remplacement, 
l'achat  des  hommes  fait  pour  le  service  du  gou- 
vernement, à  rachat  des  grains  fait  pour  son 
compte.  J'ai  été  frappé  d'une  telle  comparaisoui 
et  c'est  à  elle  sans  doute  que  voulait  répondre  un 
autre  orateur,  quand,  dans  son  énergique  invec- 
tive, il  s'est  élevé  contre  ce  qu'il  a  appelé  ce 
matérialisme  politique  qui  traite  l'humanité  de 
matière  imposable,  et  ne  voit  dans  les  hommes 
qu'une  marchandise  dont  le  gouvernement  pour- 
rait traiter  à  son  gré.  En  effet,  en  pressant  ce 
raisonnement,  on  pourrait  croire  le  gouverne- 
ment autorisé  à  faire  venir  des  hommes  de  la 
côte  d'Afrique,  comme  il  fait  venir  des  grains  de 
la  mer  Noire  :  mais,  Messieurs,  une  nation  qui  se 
respecte,  une  nation  qui  a  le  sentiment  diO  ses 
droits  et  de  sa  digoité  met  quelque  différence 
entre  des  objets  d'une  nature  si  dissemblable. 

Mais,  Messieurs,  u'exagérons  rien,  ce  que  noua 
devons  chercher  ici,  c'est  une  garantie  contre  ces 
moyens  de  sôduotion,  ces  provocations,  ceb  ten** 
tatives  d'égarements  employés  contre  une  jeu* 
nesse  inexpérimentée;  contre  ces  abus  et  ces 
excès  dont  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait 
hier  un  tableau  si  frappant,  que  je  me  garderai 
de  l'affaiblir  en  ohercliant  à  y  ajouter  quelquea 
traits  ;  je  dois  vous  laisser  tout  entiers  à  l'im-* 
pression  profonde  que  son  éloquent  discours  a 
produite  sur  vos  esprits.  Attacnons-nous,  !iles* 
sieurs,  à  la  différence  qui  existe  entre  un  gou* 
vernement  constitutionnel  et  un  gouvernement 
absolu.  Dans  un  gouvernement  constitutionnel 
le  prince  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer;  il  dispnosede  l'armée  suivant  les  besoins 
de  l'Etat;  mais  cette  armée  qu'il  commande,  elle 
lui  est  donnée  par  la  nation,  et  elle  doit  lui  être 
donnée  animée  d'un  esprit  déterminé  par 
res|)rit  général  de  la  nation,  esprit  conforme  a 
ses  institutions,  et  tendant  sans  cesse  à  les  affer- 
mir. Loin  de  là,  si  l'armée  se  forme  homme  par 
homme,  selon  les  moyens  divers  et  les  combi*' 
naisons  particulières,  elle  peut  aussi  recevoir 
rinfluence  d'un  esprit  particulier  qui  cesserait 
d'être  en  harmonie  avec  l'esprit  général.  Bt  sang 
m'égarer  ici  dans  de  vagues  hypothèses,  je  dirai 
qu'il  y  a  telle  direction  d'opinion  au  moyen  de 


laquelle  les  primes  dont  il  s'agit  pourraient  être 
appliquées  dans  un  sens  qui  ne  serait  pas  celui 
des  intérêts  généraux  de  TËtat.  Je  demande  le 
maintien  de  l'article. 

Cet  avis  est  fortoment  appuyé.  ^  On  demande 
la  question  préalable  sur  m  proposition  de  l'ar* 
ticle.  —  La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  à  une  forte  majorité  l'ar- 
ticle 9  du  projet  de  loL 
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M.  le  Préfliéenl  lit  Tarlicle  4  non  amendé  par 
la  commission. 

Art.  4.  «  Les  engagement  volontaires  seront  con- 
tractés devant  les  omciers  de  Tétat  civil,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  34  et  44  du  Gode 
civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 
gagements seront  insérées  dans  l'acte  même  ;  les 
autres  conditions  seront  lues  aux  contractants 
avant  les  signatures,  et  mention  en  sera  faite  à 
la  fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  • 

M.  Piet.  Je  regarde  cet  article  comme  régle- 
mentaire et  de  pure  administratioo.  Il  ne  me 
semble  pas  devoir  faire  partie  d'un  texte  de  loi. 
Je  demande  la  suppression. 

Cet  avis  n'est  pas  soutenu. 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  discussion  s'établit  sur  le  titre  II,  des  appeU, 
—  On  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  le  PrésIëeBl  fait  observer  qu'en  effet 
cinq  amendements  importants  ont  été  faits  à  ce 
titre. 

La  Chambre  ajourne  la  continuation  de  la  dis- 
cussion à  demain. 


CHAHfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DE   SERRE. 

Séance  du  28  janvier  1818. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
est  faite  par  M.  Free  ëe  la  Beul«>e.  — -  La 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Après  divers  nommages  présentés  par  le  même 
secrétaire  et  Tindication  sommaire  des  nouvelles 
pétitions, 

M.  le  barea  ëe  Meriarlea  soumet  &  la 
Chambre  l'analyse  de  celles  dont  la  commission 
spéciale  a  termmé  l'examen. 

Du  nombre  de  ces  dernières,  est  l'adresse  des 
habitants  de  l'Ile  de  Corse,  pour  solliciter  la  con- 
vocation du  collège  électoral  de  ce  département, 
à  l'effet  d'en  compléter  la  députation  qui  se 
trouve  réduite  à  un  seul  député. 

La  commission  ayant  trouvé  la  demande  des 
pétitionnaires  conforme  à  la  Charte  et  à  tous  les 
principes,  propose,  par  l'orbe  de  son  rappor- 
teur j  d'en  ordonner  le  renvoi  à  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur.  ^  Cette  conclusion  est 
adoptée. 

Le  sieur  Debor,  ancien  militaire,  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  expose  qu'après  des  blessures 
graves  reçues  en  combattant  pour  sa  patrie,  il 
a  été  obligé  de  retourner  dans  son  pays  natal, 
et  s'est  déterminé  à  garder  les  bestiaux  pour 
pouvoir  subsister.  Depuis,  ne  pouvant  plus,  à 
cause  de  ses  infirmités,  continuer  ce  moyen 
d^existence,  il  a  sollicité  la  faveur  d'être  admis  au 
dépôt  de  mendicité  de  son  département  ;  il  lui  a 
été  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  vacante  ; 
dans  la  détresse  où  il  se  trouve,  il  supplie  la 
Chambre  de  lui  faire  obtenir  de  prompts  secours. 

La  commission  touchée  de  cette  malheureuse 
situation  dont  le  pétitionnaire  expose  le  tableau, 
propose  à  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  sa 
réclamation  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ce  ren- 
voi est  prononcé. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  M.  le  prince 
de  Broglie  s'est  exprimé  sur  une  réclamation  de 
M.  Descorches  : 

•  L'article  39  de  la  loi  des  flnanoes  porte  que 
les  donataires  des  cinquième  el  sixième  classes 
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participeront  à  la  distribution  des  fonds  provenait  i 
du  domaine  extraordinaire,  s'ils  n'ont  pas  <i*aL<- 
leurs  un  traitement  excédant  1,000  francs. 

«  M.  Descorches,  dont  deux  frères  sool  moru 
glorieusement  à  l'armée,  et  qui  est  ampaté    lui- 
même,  avait  reçu  22,000  francs  de  doiaiion 
comme  récompense  de  ses  services  el  de  ceux  d^ 
ses  frères;  il  jouit  aussi  d'une  simple  pension  d«* 
1,066  fraocs  ;  il  ne  me  parait  pas  possible  qu'as 
pareil  tableau  ne  prouve  à  la  Chambre    rim* 

Serfection  de  rédaction  de  l'article  39  dn  proir: 
e  loi,  qui  est  loin  de  remplir  les  vues  paternel ifs 
du  Roi,  annoncées  dans  son  ordonnance  du  mois 
de  mai  1816.  J*appuie  donc  de  nouveau  le  reo* 
voi  à  la  commission  du  budget  qui,  je  n'en  doate 
as,  fera  une  attention  particulière  à  la  pétition 
e  M.  Descorches.  »  —  Le  renvoi  demandé  a  été 
prononcé  par  la  Chambre. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  des  débats  sur  les  articles  au  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  Varmée,  \a  ChaoK 
bre  a  maintenant  à  délibérer  sur  le  titre  U,  de% 
appels.  Voici  la  teneur  de  l'article  5  qui  forme  la 
première  disposition  de  ce  titre  : 

Art.  5.  «  Le  complet  de  paix  des  légions  dé- 
partementales, officiers  et  sous-oRiciers  compna, 
est  fixé  à  cent  cinquante  mille  hommes. 

«  Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  1*'  ne 
pourront  dépasser  ce  complet,  ni  excéder  an- 
nuellement le  nombre  de  quarante  mille  hommtff. 

«  En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi.  > 

La  commission ,  dans  la  nouvelle  rédaction. 
présente  cet  article  comme  il  suit  : 

•  Le  complet  de  paix  de  l'armée  française,  oh 
Aciers  et  sous-ofliciers  compris,  est  fixé  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  > 

L'ordre  naturel  des  idées  semble  appeler  ici 
l'amendement  du  vote  annuel  ;  ensuite  celui  de 
la  commission  ;  ensuite  celui  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Plusieurs  metubres.  Il  faut  statuer  d'abord  sur 
le  complet  de  l'armée. 

M.  Blanqnart  de  Balllenl.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question.  Je  crois  que 
nous  devons  d'abord  voter  la  fixation  du  complet 
de  paix;  voici   mon  motif  :  si   nous  arrêtons 
d'abord  ce  complet,  ce  sera  une  raison  de  aons 
décider  en  toute  liberté  sur  le  vote  anaoel.  Si, 
en  effet,  nous  sommes  assurés  que  le  complet 
sera  de  deux  cent  quarante  mille  hommes,  et  que 
chaque  année  on  n  en  lèvera  que  quarante  mille  ; 
si  le  gouvernement  se  trouve  ainsi  placé  entre 
deux  maximum^  entre  deux  lignes  qu'il  ne  pourra 
dépasser,  il  n'y  a  plus  d'inquiétude  à  concevoir, 
et  il  est  beaucoup  plus  facile  d'apprécier  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  la  grande  question 
du  vote  annuel. 

M.  de  Vllléie*  Je  demande  la  priorité  pour  U 
discussion  du  principe  du  vote  annuel.  Si  vous 
établisses  d'abord  le  pied  de  paix  pour  le  coo-       , 
plétement  de  Tarmée,   vous  donnes  un  grand 
avantaire  aux  partisans  du  vote  annuel,  dans  la 
discussion  subséquente;  car  le  gouvernement  se 
trouvera  dojà  limité,  et  cette  limite,  on  pourra       i 
demander  de  retendre  jusqu'au  vote  annuel.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  d'abord  vider  la  question  de       i 
l'amendement.  Je  ne  vois  pas,  au  surplus,  qu'il  y 
ait  un  intérêt  réel  à  fixer  le  complet  de  paix,  et 
^cette  Axatioa  semble  asaei  inutiie,  lonqiie,  par 
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le  projet  de  loi,  vous  deves  déterminer  la  qaotité 
des  levées  annueliefl. 

M.  Voyslv  4^  C&arteiii^.  Je  rappellerai  ici 
cet  axiome,  qu'il  faut  toujours  partir  du  principe 
pour  en  tirer  des  conséquences.  Le  principe  est 
qu*il  vous  faut  constituer  une  armée.  En  second 
heu,  il  faut  la  recruter  par  des  appels:  ces  appels 
seront  annuels.  Mais  une  loi  à  cet  égard  sera-t-elle 
annuellement  nécessaire  ?  Voilà  assurément  Tor- 
dre des  questions  à  débattre. 

M.  de  Villéle.  Si  l'appel  est  annuel,  il  est  va- 
riable. 

M.  ëe  ChaavellB.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  de  Villéle,  en  appuyant  les  observations  de 
MM.  Blanquart-Bailieul  et  Voysin  de  Gartempe. 
L*ordre  le  plus  naturel  est  assurément  de  com- 
mencer par  déterminer  le  complet  de  paix  de 
Tarmée.  La  question  du  vote  annuel  se  présentera 
ensnite.  Mais  sur  cette  question  même,  Messieurs, 
qu'une  observation  me  soit  permise.  Cette  expres- 
sion de  vote  annu^/ a  quelque  chose  de  vague  qui 
a  laissé  de  l'incertitude  sur  le  véritable  sens  qu'on 
v  attache,  et  le  but  réel  qu'on  se  propose.  Non, 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  intention 
soit,  comme  on  Ta  dit,  de  mettre  chaque  année 
en  question  Texistence  de  l'armée.  Les  auteurs 
de  la  proposition  ont  pensé  qu*en  introduisant 
un  recrutement  forcé  tn^s-grave  dans  ses  effets, 
et,  qui,  comme  l'a  fait  observer  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  un  discours  qui  a  dû  produire  une 
grande  impression,  s'il  établit  des  droits,  impose 
aussi  des  devoirs  et  des  sacrifices  pénibles,  on  ne 

Souvait  pas  engager  les  Chambres  à  venir  sur  la 
estinée  des  hommes  ainsi  appelés  par  la  loi  au 
service  de  TBtat.  On  a  consioéré  que  le  double 
mode,  et  de  Tenrôlement  volontaire,  et  des  ap- 
pels, entraînerait  des  incertitudes  sur  l'emploi  et 
la  destination  des  hommes  levés,  et  qu'il  serait 
dans  la  nature  des  choses  que  chaque  année  la 
loi  combinAt  des  besoins  et  des  sacriiices  néces- 
saires. Ce  n'est  point  de  secousses,  d'agitations, 
de  victoires  remportées  sur  le  ministère  par  les 
Chambres,  ou  sur  les  Chambres  par  le  ministère, 
qu'il  s'aeit  ici,  c'est  d'un  mouvement  lé^l  et  ré- 
gulier; je  crois  le  principe  bon  en  soi,  et  sus- 
ceptible de  faciliter  singulièrement  les  opérations 
du  Kouvernement.  La  discussion  sur  ce  principe 
doit  suivre  la  fixation  du  complet  de  paix  ;  cette 
fixation  dégage  entièrement  la  conscience  de  ceux 
appelés  à  voter.  Cette  fixation  établie,  on  né  peut 
plus  accuser  les  partisans  du  vote  annuel  de 
tendre  à  l'aflaiblissement  successif  de  l'armée  ; 
et  la  plus  grande  liberté  de  voter  est  assurée  aux 
membres  de  cette  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Sartelon  demande  la  parole. 

Les  cris  :  Aux  voix,  se  renouvellent.  —  La 
Chambre  accorde  la  priorité  de  discussion  à 
l'article  proposé  par  la  commission. 

H.  le  Présldeal  relit  l'article. 

H.  de  Villelo.  Dites,  rarmée  active. 

H.  4e  Brvyéres-dialalbre.  Puisqu'il  y  a  une 
réserve,  il  fout  dire,  Parmée  active. 

H.  Dapent  (de  l'Eure),  J'appuie  cet  amende- 
ment. 

On  demande  la  question  préalable.  L'amende- 
ment n'a  pas  de  suite.  —  L'article  de  la  commis- 
sion est  adopté  à  Fnnanimité. 

H.  le  Présiéeat  appelle  la  discussion  sur  le 


second  paragraphe  de  l'article  du  projet  et  sur 
les  amendements  de  MM.  de  Bonay  et  de 
Chauvelin,  tendant  au  vote  annuel  sur  le  recru- 
tement. 

M.  Braa  de  Vlllcrel.  Vous  venez  de  fixer  le 
complet  de  l'armée  à  deux  cent  quarante  mille 
hommes.  Vous  allez  voter  une  levée  annuelle 
de  quarante  mille  hommes.  C'est  une  quantité 
en  apparence  égale  au  sixième  des  congés 
qui  seront  annuellement  délivrés.  Mais  ces 
quarante  mille  hommes  seront  insuffisants; 
les  levées  d'hommes  ne  produisent  jamais  le 
nombre  exigé  par  la  loi.  lit  mort,  les  maladies, 
la  désertion,  la  mauvaise  volonté  des  soldats  qui 
prétextent  des  infirmités,  établissent  toujours  un 
déficit  qu'on  peut  évaluer  au  quart  ou  au  cin- 
quième. Je  connais  quinze  ou  vingt  départements 
où  les  levées  ne  peuvent  jamais  atteindre  le  taux 
exigé.  On  a  parlé  des  enrôlements  volontaires  ; 
mais  les  deux  moyens  combinés  des  engagements 
et  de  rappel  ne  fourniront  toujours  que  quarante 
mille  hommes.  Ainsi  Tarmée  éprouvera  toujours 
le  déficit  inévitable  dont  je  parle.  Je  crois  que 
vous  ne  l'éviterez  que  par  un  seul  moyen;  il  faut 
statuer  que  la  levée  des  quarante  mille  hommes 
sera  constamment  indépendante  des  enrôlements 
volontaires.  (Des  murmures  s'élèvent.  Une  foule 
de  voix  :  L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

H.  le  ehevaller  Alient.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre.  M.  le  général  Villeret  est  tombé  dans 
une  erreur  en  comparant  une  quantité  toujours 
constante  avec  des  quantités  indéterminées  ;  en 
comptant  les  cadres  des  officiers  et  sous-officiers, 
la  gendarmerie,  les  vétérans,  le  complet  de  qua- 
rante mille  hommes  sera  plus  que  suffisant,  et  il 
restera  annuellement  douze  ou  quinze  mille 
hommes  pour  remplacer  le  déficit  dont  on  a 
parlé.  » 

M.  Jollivel.  Je  vais  ramener  la  discussion  sur 
le  point  qui  lui  est  indiqué  :  le  vote  annuel. 

La  puissance  fédérative  est  le  complément  de 
la  constitution  d'un  Etat  :  après  que  les  lois  civi- 
les ont  pourvu  à  tous  les  besoins  du  dedans,  il 
faut  que  des  pactes  établis  sur  la  bonne  foi  lui 
fassent  puiser  de  la  force  au  dehors.  Ce  sont  les 
arcs-boutants  qui  soutiennent  extérieurement  le 
vaste  édifice  de  FBtat. 

Cette  puissance  fédérative,  qui  se  puise  dans 
les  alliances  et  se  cimente  par  les  traités,  ne  neut 
être  atteinte  qu'en  raison  de  la  certitude  et  de  la 
confiance  inspirées  aux  gouvernements  étrangers, 
que  les  moyens  de  force  qui  sont  offerts  et  qui 
existent  intérieurement  sont  fixes  et  composent 
les  éléments  d'un  calcul  certain. 

L'Europe  entière  doit  désirer  le  rétablissement 
de  cette  espèce  de  pendule  qui  mettra  une  égalité 
parfaite  dans  sa  situation,  en  régularisant  toutes 
les  vibrations  politiques  ;  c'est  le  système  fédé- 
ratif  seul,  Messieurs,  qui  bannira  pour  jamais  les 
idées  d'invasions  et  les  circonstances  qui  y  don- 
nent lieu  ;  or,  quelle  influence  voulez- vous  que 
la  France  acquière  dans  les  relations  diplomati- 
ques, si  étant  une  puissance  continentale  sans 
cesse  en  rapport  avec  d'autres  puissances,  elle  ne 

S  résente  à  leurs  calculs,  de  confiance  ou  de  dé- 
ance,  qu'une  force  armée  problématique,  sur  la- 
quelle il  faudra  que  le  souverain  obtienne  tous  les 
ans  un  consentement  toujours  précédé  de  débats, 
que  la  bonne  foi  et  les  intentions  les  plus  pures  ne 
garantissent  pas  d'indiscrétion  et  d'erreurs;  incon- 
vénients qui  seront  d'autant  plus  facilement  ap- 
préhendés de  la  part  des  gouvernements  étrangers 
qu'ils  se  soupçonneront  mutuellement  des  moyens 
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occultes  de  porter  dans  ces  déhats  une  influence 
quelconque  pour  les  faire  tourner  au  profit  de 
leurs  vues  ou  de  leurs  intérêts  divergents.  Ou  je 
me  trompe  grossièrement,  Messieurs,  ou  le  vole 
annuel  de  la  quotité  de  la  lev^e  obligée  soumet- 
trait aux  Chambres,  et  même  y  transporterait  le 
droit  qu'a  éminemment  le  Roi  seul,  comme  chef 
aupréme  de  TBut,  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  les  traités  de  paix  et  d'alliance.  Je  vole  pour 
la  question  préalable  sur  Tamendement. 

Les  cris  Aux  voiœ^  aux  voîpp  /avaient  interrompu 
deux  fois  Torateur.  Us  se  renouvellent  lurequ  il 
descend  delà  tribune. 

M.  Beugnot  demande  la  parole. 

M.  le  comte  Deugnel.  Messieurs,  la  question 
du  vote  annuel  a  longtemps  occupé  la  Chambre; 
et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  épuisée,  je  regarde  main- 
tenant comme  difficile  de  lui  faire  faire  un  pas 
de  plus  ;  je  ne  veux  donc  pas  y  rentrer.  Je  de^ 
mande  seulement  à  la  Chambre  la  permission  de 
de  lui  soumettre  une  trôs*cottrte  observation. 

Les  honorables  membres  qui  ont  soutenu  Topi- 
nion  contraire  au  vote  annuel,  ont  pris  le  parti 
commode  de  laisser  de  côté  le  véritable  point  de 
la  question,  et  de  se  créer  des  difficultés  imagi- 
naires pour  se  ménager  le  plaisir  de  les  résoudre. 

Ainsi,  on  a  continuellement  affecté  d'appeler 
rarmée^  le  contingent  annuel  des  levées.  On  s'est 
saisi  de  cette  confusion  dans  les  roots  pour  la 
porter  dans  les  choses  ;  et  on  a  prétendu  que  nous 


ju  oui  ae  l'Angleterre, 
Quand*  une  fois  on  a  été  placé  sur  ce  terrain, 
les  réponses  et  les  reproches  ont  plu  de  tout  côté, 
tl  restait  seulement  ceci  de  reniarquable,  que 
nous  n'avons  jamais  sonaé  &  proposer  le  vote  an- 
nuel de  Varmee,  Et  il  ne  fallait  assurémeot  qu'une 
érudition  commune  pour  reconnaître  que  les  cir^ 
constances  qui  ont  fait  introduire  en  Angleterre 
le  Muiiney  bill^  ne  se  rencontrent  nullement  ici, 
et  que  dussent-elles  8*y  rencontrer,  la  différence 
est  immense  entre  un  Etat  insulaire  qui  peut  à 
volonté  communiquer  avec  le  reste  de  l*Burope 
ou  s'en  séparer,  et  un  Etat  continental  qui  se 
trouve  de  plain-pied  avec  des  voisins  qui  ont 
quatre  ou  cinq  cent  mille  hommes  sous  les  armes. 
Assurément  ce  qui  est  applicable  dans  le  premier 
Btat  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  ne  le  sera 
jamais  dans  Tautre. 

Et  en  général  nous  ne  sommes  descendus  sur 
le  terrain  de  l'Angleterre  guc  lorsqu'on  nous  y  a 
appi'lés  ;  nous  avons  peu  de  goût  à  aller  chercner 
au  delà  du  canal  des  autorités  ou  des  exemples; 
el  nous  savons  fort  bien  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sur  et  de  plus  honorable  pour  dos  Français,  c'est 
d'être  eux-mêmes, 

Mais  en  partant  toujours  de  cette  donnée  fausse, 
que  nous  demandions  le  vote  annuel  de  Tarmée 
entière^  il  a  été  aisé  de  prouver  que  c'était  une 
entreprise  contre  l'autorité  royale.  La  preuve 
eût  été  moins  facile,  si  on  avait  bien  voulu  ne 
pas  dépasser  notre  syst<)me,  c'est-ii-dlre  le  vote 
annuel  du  oontingenL  Mais  alors  il  eût  fallu  nous 

Rrouver  que  no^s  avions  tort  de  croire  que  Tau- 
)rité  royale  était  la  première  intéressée  à  se  dé- 
barrasser par  rintervention  des  Chambres,  d'une 
foule  d'obstacles  que  lamatiëre  comporte,  et  avec 
lesquels  on  la  verrait  incessamment  aux  prises. 
Ceux-là  ne  sont  pas  les  ennemis  de  Tautorité 
royalOt  Qui  voudraient  la  voir  marcher  librement 
MOT  le  sol  nouveau  qu'elle-même  a  créé,  et  qui 
craignent  qu'on  ne  la  compromette  en  ne  saisis- 


sant pas  le  pouvoir  où  il  est,  el  on  s*ob0iioan: 

le  chercher  là  où  il  n'est  plus* 

Cependant  déjà  un  résultat  iocontosté  est  s 
de  o^tte  discussion,  c'est  la  nxatioa  da  cofc; 
de  Tarmée  entière.  J'avoue  que,  par  cette   l' 
concession,  déjà  on  a  levé  l'une  des  plus  s^ri«ur  \ 
difficultés.  Du  moins  pouvons-nous  espért-r  u»-  •  i 
pas  voter  une  armée  inconnue:  du  moins  a-,  i 
disparu  cette  singulière  contradictiOD  dans      i 
termes  de  lever  cnaque  année  un  contlDgect  . 
terminé  pour  remplir  un  vide  incertain. 

Mais  cette  première  dlfliculté  levôe  en    lai^r 
beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même  été  a:t.- 
quées,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  pas  i*étre. 
n'a  point  expliqué  et  on  n'expliquera  jamais  Cv  li- 
ment on  peut  déterminer  à  l'avance  le   pic  i  . 
paix  de  notre  armée  pour  six  ans,  qoand  -. 
événements  imprévus  peuvent  ^  chaque   in>UL 
y  changer  ;  car  si  la  paix  intérieure  dépeoii  . 
raotion  du  gouvernement,  la  paix  exiérieure  >  > 
nécessairement  hors  de  sa  portée.  On  Q^a  pas  kx- 
pliqué  davantaffe  comment  noua  pounoiu  vi.  ;=: 
une  levée  perpétuelle  d'hommea,  tandia  qae  dout 
ne  pouvons  voter  qu'une  lavée annnelle  d'afigec; 
et  par  quel  secret  l'attribution  la  plus  4mioem- 
ment  constitutionnelle  des  Chambres  esl  ai:  ? 
soustraite  à  la  délibération  des  Cbambreâ  q^ 
nous  suivront.  Inutilement  dono  on  essayerait  a- 
réUiblir  ici  ce  qui  n'a  pas  été  sérieusemeot  aUa- 
que;  car  se  plaindre  d'une  atteinte. 4  Tauton^c 
royale  sera  facile  dans  toute  Question  qui  se  prt- 
pentera  à  la  Chambre,  Mais  si  Ton  ne  veul  pA^  gu. 
Taccusation  y  perde  désormais  de  sa  juste  impt^ 
tanoe,  il  faudra  TétabUr  mieux  qu'on  no  Ta  fait  kj. 

Enfin,  on  n*a  pas  rassuré  sur  le  danger  d  «i- 
teindre  les  hommes  par  l'aiveut,  c'e8t«à*dire  ps.* 
le  contrôle  du  budget,  lorsijiril  était  si  simple  d 
si  conforme  à  l'ordre  des  idées,  d'arriver  a  Tar- 

§ent  par  les  hommes.  Bt  combien  il  lerail  facile 
e  faire  ressortir  tout  ûe  que  le  tempérament  qo'oo 
propose  légèrement  au  vote  perpétuel  ad'airrayao; 
dans  l'avenir  pour  les  amii  de  l'ordre  et  de  la 
monarchie  I 

En  présence  de  ces  considérations  et  de  Is  der^ 
nière  surtout,  je  ne  peux  que  persister  dans  k 
vote  annuel,  persuadé  que  le  gouvernemeni. 
éclairé  par  rexpénence,  reviendra  de  lui-aièine  i 
la  mesure  qu'il  oombat  aujourd'hui. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

II.  de  SalBl^Olef.  Messieur8«  après  quinie 
jours  du  débat  le  plus  solennel.  Il  eiait  pennu 
de  croire  que  la  discussion  sur  las  grandes  di%i- 
sions  delà  loi  qui  noua  occupe  était  épuiiéa  qu'il 
ne  restait  plus  aucun  esprit  a  convaiocrai  aucuoc 
opinion  à  former.  Toutefois,  pour  qui  a  bien  ob- 
servé la  direction  des  efforts  qui  se  sont  produits 
devant  vous,  se  trouvent  naturellement  expliques 
les  efforts  qui  ae  renouvellent  el  se  reaouvolle- 
ront  sur  quelques  points.  En  effet,  Mossleora.  è 
peine  ce  grand  dét>at  venaii-il  de  a'ouviir,  et  déjà 
il  était  facile  d'apercevoir  que  deux  question^ 
principales, presque  uniques,  allaient  devenir  tour 
a  tour  le  point  d  attaque  et  lo  peint  d^ppoi  des 
opinions  les  plus  opposées*  Ue  vota  pennani^at,  et  le 
mode  d'avancemeqt  duos  TarméOi  pour  quicoo* 
que  a  suivi  cette  discussion  avec  atteodon,  voilâ 
fa  loi  tout  en  tiére,  je  ae  dis  pas  en  elle-même,  mais 
dans  la  pensée  des  orateurs  qui  en  ont  ealreprii 
l'attaque  ou  la  dé^60fc^ 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  do  rejet  de  ruoc 
de  ces  dispositions  la  condition  du  ooo^fOtomenl 

Îu'ils  donnaient  à  l'autre.  11  eût  été  plus  com^ 
aent  peut-être  d'admettre  qoe  des  refiles  sage- 
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ment  posées  poar  Tavancement  dans  l^rmée  ren- 
daient  inutile  la  réserve  du  vote  annuel  pour  sa 
composition. 

Les  adversaires  du  vote  permanent  ont  déduit 
la  nécessité  du  vote  annuel, 

1«  De  la  Charte,  qui  veut  que  Timpôt  soit  con- 
senti chaque  année  :  et  pour  établir  cette  déduc- 
tion, il  a  fallu  traduire  le  mot  recrutement  en 
CCS  mots  :  Vimpôt  en  hommes  ; 

2*  Des  garanties  réclamées  par  la  liberté  pu- 
blique, gui  leur  paraîtrait  menacée  si  Tarmée 
ne  sentait  chaque  année  Taction  du  pouvoir  lé- 
gislatif qui  la  renouvelle  ou  la  conserve; 

3<>  De  l'impossibilité  d'apprécier  avec  exacti- 
tude la  quotité  d'hommes  à  lever  chaque  année, 
à  cause  de  la  variabilité  du  nombre  dans  le  re* 
crutement  volontaire  ; 

4o  De  rintérét  de  la  couronne,  pour  qui  la  dis- 
cussioa  directe  et  immédiate  sur  le  recrutement 
de  l'armée  leur  paraît  moins  dangereuse  que  la 
discussion  indirecte  qui  se  placerait  dans  rexa- 
meu  général  du  budget. 

On  a,  ce  me  semble,  déjà  réduit  à  sa  juste  va- 
leur cette  analogie  de  l'impôt  en  argent,  et  de  ce 
qu'il  a  fallu  appeler  TlmpOt  en  hommes.  On  au- 
rait pu  se  borner  à  répondre,  et  pour  moi  Je 
crois  cette  réponse  irrésistible,  que  la  Charte  a 
dit  :  Le  mode  de  recrutement  sera  déterminé  par 
une  loi.  Ma  raison  et  ma  bonne  foi  se  refusent 
également  &  trouver  dans  ces  paroles  ces  autres 
paroles  qui  n'auraient  manqué  à  personne  pour 
exprimer  Tidée  qu  on  essaye  de  faire  prévaloir  : 
chaque  année  une  loi  déterminera  le  nombre 
d'hommes  k  recruter  et  le  mode  de  leur  recrute- 
ment. La  différence  des  expressions,  quand  il 
s'est  agi  d'établir  l'inviolable  nécessité  du  vote 
de  l'impôt,  fait  assez  connaître  que  sur  ce  pre- 
mier point  on  ne  peut  supposer  à  la  Charte  ni  le 
même  sens,  ni  la  mémo  intention,  démentie 
d'ailleurs  par  les  articles  qui  placent  dans  la 
main  du  Roi  la  souveraine  et  libre  disposition 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Cette  disposition  libre  et  souveraine,  Messieurs, 
est  en  effet  le  premier  besoin  de  notre  situation, 
la  premlôre  garantie  de  notre  Indépendance  ex- 
térieure. A  ce  double  titre,  je  ne  nuis  y  voir  m 
danger  pour  la  liberté  publique.  Car  il  faudrait 
alors  désespérer  de  nos  iotitutions,  puisque  la 
force  même,  que  Ton  supposerait  contraire  a  leur 
durée,  est  en  même  lemps  l'indispensable  appui 
de  notre  existence  comme  nation  et  comme  mo^ 
narcbie. 

Vous  craignez  que  l'armée  n'oublie  qu'elle 
appartient  au  pays  si  la  loi  ne  vient  le  lui  rap- 
peler chaque  année.  Messieurs,  gardez- vous  bien 
plutôt  de  compliquer  les  devoirs  de  l'armée ,  elle 
n'en  a  et  n'en  peut  avoir  qu'un  seul  qui  les  em- 
brasse tous,  celui  d'obéir  au  Roi.  Le  jour  où  elle 
oublierait  ce  devoir,  malheur  au  pays  qui,  pour 
le  maintien  de  ses  institutions,  compterait  sur 
rexécuUon  des  autres  1  Le  jour  où  l'armée  pour- 
rait véritablement  mettre  la  liberté  publique  en 
péril,  c'est  celui  où  elle  serait  tentée  de  s  inter- 
poser entre  les  pouvoirs  qui  se  disputeraient  le 
droit  de  réfiler  son  sort,  celui  où  elle  apercevrait 
un  intervalle  entre  la  main  qui  la  commande  et 
le  pouvoir  qui  l'autorise. 

L'objection  tirée  de  la  quantité  incertaine  qui 
résulterait  des  enrôlements  volontaires  combinés 
avec  des  appels  iixes  et  permanents,  tombe  d'elle- 
même  dès  lors  que  vous  déterminez  par  la  loi  le 
complet  total  et  régulier  de  l'armée.  Vous  ne 
volez  plus  une  armée  inconnue,  mais  un  contia- 
geut  durable  pour  l'entretien  d'une  armée  assor- 


tie à  notre  importance  politique,  et  dont  les  be* 
soins  ,  hors  les  cireonsUmcei  extraordinaires 
pour  lesquelles  la  loi  réserve  votre  intervention^ 
ne  peuvent  pas  plus  changer  que  le  fait  môme 
de  notre  existence. 

En  paraissant  craindre  la  discussion  indirecte 
qui  sortirait  de  Texamen  général  du  budget,  on 
a  peut-être  méconnu  le  caractère  même  de  cet 
examen.  Sans  doute,  le  budget  ramène  chaque 
année  beaucoup  de  choses  sous  la  discussion  des 
Chambres  ;  mais  en  faut-il  conclure  que  chaque 
année,  toutes  les  institutioDs  dont  la  marche  aé* 
pend  du  vote  de  l'impôt  sont  remises  en  ques* 
tient  Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs  ;  et  quand 
le  Roi  et  vous  aurez  proclamé  qu'il  faut  à  la 
France  une  armée  permanente  dedeuxoent  qua- 
rante mille  hommes,  certeft,  ce  n'est,  point  ne 
chiffre  légal  qui  tombera  sous  la  discussion  des 
Chambres,  mais  bien  l'appréciation  des  sommes 
destinées  à  entretenir  cette  force  indispensable. 

11  en  est  ainsi  de  toutes  les  parties  foodamen"» 
taies  du  service  public  ;  elles  doivent  exister,  et 
la  nécessité  de  cette  existence  est  le  motif  et 
la  base  des  impôts.  Quelle  est  la  moindre  somme 
d'impôts  par  laquelle  on  puisse  pourvoir  à  ces 
besoins  constants,  inévitables  t  Là  se  place  la 
question.  Là  commence  un  vaste  et  salutaire 
examen.  Là  viennent  se  concentrer  toutes  les 
garanties  \  celle  des  peuples,  qui  ne  doivent  payer 
que  ce  qm  est  indispensable  aux  besoins  de  1  Etat, 
celle  de  la  couronne,  qui  ne  doit  jamais  man** 
qaer  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la 
vie  de  l'Etat. 

Ainsi*  Messieursi  l'établissement  d'une  armée 
permanente,  voulu  par  la  Charte,  nécessaire  au 
pays,  sans  danger  pour  la  liberté,  aussi  indis- 
pensable qu'elle,  me  parait  heureusement  fixé 
par  rarticfe  5,  et  ne  pourrait  être  garanti  par 
une  combinaison  différente.  Lorsque,  grâce  aux 
dispositions  que  vous  allez  consacrer  encore,  la 
carrière  militaire  est  honorée  et  assurée  ;  lorsque, 

Î^ràce  à  la  généreuse  sagesse  du  monarque,  la 
oi  va  régler  tout  ce  qu'elle  peut  justement  :it- 
teindre  dans  la  limite  des  besoins  reconnus  et 
des  droits  non  contestés,  je  n'aperçois  plus 
qu'une  nécessité  :  c'e«t  que  l'armée  française  soit 
rarmôe  du  Hoi,  suivant  l'esurit  de  la  Charte, 
pour  la  dignité  du  trône  et  la  sdreté  de  la  France, 

Je  vota  contre  ramendement. 

On  demande  de  nouveau,  et  de  toutes  parts,  à 
aller  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  .*  Ecoutez,  écou- 
tez, et  laissez  parler. 

M.  c:«iiaiftril«  (1),  Messieurs,  la  vote  de 
la  quantité  d'hommes  nécessaires  a  l'entretien  de 
l'armée  est-^il  dans  nos  attributions?  Qevoos-nous 
la  ûxer  pour  un  temps  indéfinit  ou  nous  réserver 
de  la  déterminer  chaque  année?  Telles  sont  les 

I principales  questions  auxquelles  ont  donné  lieu 
'article  5  de  la  loi  et  les  amendements  qui  s'y 
rattachent. 

Je  vous  avoue  que  les  difQcuUés  qui,  dans  le 
cours  de  cette  discussioui  ont  été  faites  sur  ces 
questions,  m'ont  paru  S(i\scitées,  soit  par  ceux  qui-^ 
ne  se  sont  pas  fait  une  idée  bien  juste  du  gou^ 
vernement  représentatif,  soit  plutôt  par  ceux  qui 
le  conçoivent  parfaitement,  mais  qui,  par  système 
ou  par  intérêt,  ne  veulent  pas  que  nous  en  jouis- 
sions. 
Les  uns  et  les  autres  cependant  sont  forcés  de 

{X\  La  MonHeur  oa  donne  qu'uo  abrégé  da  discours 
de  M.  Caamartin*  noas   le  reproduisons  in  extemo 
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convenir  que  le  premier  principe  d'an  pareil  gon- 
yemement  est  que  la  nation  ne  paisse  jamais 
être  appelée  à  concourir  aux  charges  de  TEtat, 
sans  un  consentement  légal  de  sa  part. 

Ce  principe  a  été  théoriquement  reconnu  long- 
temps avant  qu*il  ne  fût  question  de  mettre  en 
pratique  les  gouvernements  représentatifs  ;  il  ne 
souffre  certainement  aucune  distinction  entre  les 
charges  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ; 
il  emhrasse  tous  les  sacriOces  gui  peuvent  être 
demandés  à  l'individu  pour  riotérét  de  la  fa- 
mille; et  les  gouvernements  représentatifs  con* 
nus  jusqu'à  présent  ne  s'en  sont  pas  encore 
écartés. 

On  ne  viendra  pas,  je  Tespére,  en  contester 
l'application  à  Tordre  de  choses  qui  nous  régit  ; 
il  laudrait,  pour  cela,  jeter  au  feu  la  Charte,  qui 
a  posé  parmi  nous  les  fondements  du  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  il  faudrait  révoquer  en 
doute  l'existence  ou  la  validité  des  promesses  que 
nous  a  faites  le  Roi,  de  nous  faire  jouir  de  ce 
bienfait. 

Si  donc  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif, nous  avons  non-seulement  en  vertu  de 
la  Charte  qui  nous  l'a  donné,  mais  encore  par 
Tessence  même  et  le  principe  constitutif  d'un 
pareil  gouvernement,  le  droit  de  voter  tous  les 
sacrifices  qui  nous  sont  demandés  pour  l'intérêt 
de  l'Etat,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ; 
et  certes  toute  levée  d'hommes  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  tous  tient  à  coup  sûr  le  premier 
rang  parmi  les  charges  qui  nous  sont  deman- 
dées. 

Mais,  dit-ofiy  le  gouvernement  représentatif  est 
pour  nous  une  concession  ;  c^est  la  Charte  ^tit  a  fixé 
les  bases  de  cette  concession;  tout  ce  qui  n*y  est 
pas  stipule'  a  été  réservé  jjar  le  Roi  ;  ce  serait  pot' 
ter  atteinte  à  la  prérogative  qM  de  vouloir  éten- 
dre les  concessions  qut  sont  faites,  ou  en  réclamer 
qui  n^auraient  poe  été  primitivement  octroyées  : 
en  un  mot  le  vote  annuel  de  lUmpôt  est  dans  la 
Charte,  et  le  vote  annuel  du  recrutement  deVarmée 
n*y  est  pas. 

Ce  raisonnement  m*a  paru  teUement  un  so- 
phisme constitutionnel  que,  pensant  qu'il  pou- 
vait se  reproduire  dans  plusieurs  questions  autres 
que  celle  qui  nous  occupe,  l'ai  pensé  qu'il  était 
convenable  d*en  démontrer  de  suite  la  fausseté. 

Je  réponds  d*abord  que,  quoique  le  gouverne- 
ment représentatif  soit  une  concession,  et  quoi- 
que la  Charte  ait  déterminé  les  points  de  cette 
concession,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  tout 
ce  qui  n'y  a  pas  été  stipulé  en  faveur  de  la  na- 
tion ait  été  réservé  par  le  Roi  ;  c'est  au  contraire 
après  l'avoir  lu  attentivement  et  avoir  bien  mé- 
dité sur  ses  différentes  dispositions,  que  je  sou* 
tiens  que  tout  ce  que  l'autorité  ne  s'est  pas  ré« 
serve  aans  un  pacte  de  cette  nature,  est  devenu 
la  propriété  des  sujets,  et  je  le  prouve. 

Si  la  Charte  était  simplement  nn  acte  de  con* 
cession  comme  on  le  prétend,  elle  n'aurait  fait 
mention  que  des  points  concédés  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  système  que  je  combats  serait  sans  ré- 
plique ;  mais,  loin  de  cela,  la  Charte  établit  k  la 
fois  les  droits  du  souverain  et  ceux  du  peuple. 
Bile  contient  donc  des  droits  et  des  avantages 
réciproques. 

Je  conviens  que  le  concours  libre  des  parties 
intéressées  aurait  donné  à  cet  acte  ce  caractère 
d'irréfragabilité  qui  lui  est  nt^cessaire  pour  qu'il 
ne  fût  pas  regardé  comme  une  simple  ordon- 
nance. Mais  l'assentiment  de  fait  qui  lui  a  été 
donné  depuis  doit,  ce  me  semble,  suppléer  k 


celui  de  droit,  dont  les  circonstaoces  loi  aTaic-. 
refusé  le  concours. 

Si  un  acte  qui  contient  des  conditions  r- 
proques  a  été  l'ouvrage  d'une  seule  des  d 
parties,  celle-ci  ne  peut  réclamer  de  réserves  •: 
celles  qu'elle  s'est  faites  elle-même  sans  con  tm. 
et  de  son  propre  mouvement;  maltresse  de  d; 
des  conditions,  elle  ne  peut  invoquer  en  sa  fa\  • 
que  celles  qu'elle  a  établies,  parce  que,  si  ellt 
les  a  pas  étendaes  plus  loin,  c'est  qu'elle    ne 
pas  voulu  ;  et,  dans  cette  position,  toat  ce  m: 
été  imprévu  doit  s'interpréter  en  faveur  cie 
partie  qui  n'a  pas  concouru  au  contrai  srnai;^ 
matique  qui  l'intéressait. 

Je  crois  ces  principes  incontestables  dans 
droit  public  comme  dans  le  droit  particulier. 
j'en  conclus  qu'on  ne  peut  pas  regarder  cou: . 
réservé  pour  la  couronne,  tout  ce  que  la   Char 
n'a  pas  concédé,  mais  qu'on  doit,  au  cootrair- 
regarder  comme  concédé  tout  ce  qui  n*c$t  i  ^ 
réservé. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  droit  de  voter  !  * 
hommes  nécessaires  à  i  entretien  de  Pannee  l: 
soit  pas  dans  la  Charte  en  uotre  faveur  ? 

D'abord  l'article  12  a  mis  dans  le  domaine  . 
la  loi  le  mode  de  recrutement  de  Tarmée  ;  .: 
ne  restreindra  pas,  Je  l'espère,  cette  dispos! tioc  ; 
r^Ier  seulement  les  dispositions  des  enKa»*- 
ments,  ni  à  déterminer  de  quelle  manière  un  re- 
cruteur devra  s'y  prendre  pour  recommencer  ai 
métier  qui  faisait  la  honte  du  temps  qui  Ta  v. 
exercer. 

Par  ce  même  article  la  conscription  était  aboli-.*  : 
et  il  faut  que  tous  ceux  qui  parient  de  bonne  f- . 
en  aient  à  leur  tour,  et  conviennent  que  cVta-: 
moins  le  principe,  que  les  abus  odieux  de  o-îl- 
institution,  qu'on  avait  eu  l'intention  de  pros- 
crire. 

On  reconnaissait  en  même  temps  la  nécessiif 
de  l'armée,  qui,  depuis  longtemps,  ne  8>ntrete- 
nait  périodiquement  que  par  la  conscriptiou .  Il 
fallait  donc  que  la  loi  de  recrutement  qui  dcvai*. 
être  substituée  à  celle  qui  était  révoquée,  fût  i 
son  tour  un  mode  périodique  de  formation  pour 
l'armée  ;  et  pourvu  qu'elle  ne  ressnscit&t  pas  ri* 
système  or^^nisé  de  vexations,  qui  avait  rendu 
la  conscription  si  odieuse,  la  nouvelle  loi  poorait 
embrasser  tous  les  moyens  possibles,  depuis  les 
eurôlements  volontaires  jusqu'aux  appels  forces. 
Elle  devait  même  arriver  nécessairement  k  vv^ 
derniers,  en  cas  d'insuffisance  des  premiers  ;  K^ 
appels  forcés,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
vote  périodique  des  hommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  l'armée,  a  donc  été  mis  par  la  Charte 
dans  le  ressort  de  la  loi. 

11  y  a  plus,  la  Charte  dit  qu'aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  perçu,  sans  avoir  été  consenti 
par  vous;  que  les  propositions  en  doivent  être 
nécessairement  faites  à  la  Chambre  des  dépoté»; 
que  l'impôt  foncier  ne  peut  être  fixé  que  pour 
un  an  et  qu'il  n'y  aura  d'exception  que  poar  W* 
impôts  indirects  qui  pourrontétre  votés  pour  plu- 
sieurs années. 

Toute  levée  d'hommes  pour  l'armée  étant, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  toutes  les  chanrfs 
celle  qui  est  la  plus  onéreuse,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  leur  appliquer  les  dispositions  prises 
par  la  Charte,  quand  elle  s'est  occupée  des  con* 
tributions  qui  lui  étaient  nécessaires.  Bile  a  éta- 
bli, à  cet  égard,  un  principe  et  une  exception: 
le  principe  pour  le  vote  annuel  de  l'impôt  fonder, 
l'exception  pour  la  fixation  des  impôts  iodireru 
qui  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années, 
mais  comme  une  induction,  pour  être  raisoooa* 
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ble,  doil  plutôt  se  retirer  des  principes  que  de 
Texception,  je  dis  que  le  vote  aunuel  de  Tarmée 
est  essentiellement  dans  la  Charte. 

Mais  ici  on  nous  demande,  avec  humeur,  si 
nous  pouvons  assimiler  les  levées  d'hommes  aux 
levées  d'argent,  et  les  soumettre  aux  mômes  con- 
ditioQS. 

De  quelque  popularité  que  ce  reproche  se  soit 
enveloppé,  je  soutiens  hardiment  Taffirmative ; 
parce  que  non-seulement  une  levée  d*bommes 
entraîne  une  levée  correspondante  d^argent  né- 
cessaire pour  leur  entretien,  mais  encore  parce 
que  le  sacrifice  imposé  à  un  individu  de  tout 

3uitter  pour  se  vouer  temporairement  au  service 
e  TBtat,  est  pour  lui  une  charge  pécuniaire  in- 
séparable de  la  prestation  de  sa  personne. 

Bq  vain  a-t-on  cherché  à  jeter  du  ridicule  sur 
cette  analogie,  en  faisant  croire  que  nous  regar- 
dions les  générations  comme  des  récoites  dont 
nous  attendions  sans  doute  la  maturité  pour  y 
porter  une  faux  destructive.  Cette  idée  a  plus 
de  brillant  que  de  justesse. 

Oui,  Messieurs,  les  hommes  ne  sout  pas  de 
Targcnt,  et  j'en  conviens,  parce  qu'ils  ont  à  mes 
yeux  une  bien  autre  valeur.  A  ce  sujet  je  ne  peux 
aases  oi'étonner  de  la  singulière  libéralité  de  ceux 

3ui  ne  veulent  pas  qu'on  s'assure,  pour  les  levées 
'hommes,  des  garanties  dont  ils  sont  si  jaloux 
quand  on  en  veut  à  leurs  bourses.  Les  hommes. 
au  contraire,  seraient-ils  donc  à  leurs  yeux  moins 
que  de  l'argent? 

Quand  il  s'agit  d'une  contribution  pécuniaire, 
on  va  fouiller  dans  tous  les  replis  de  la  Charte 
pour  y  trouver  toutes  les  précautions  légales  qui 
peuvent  prévenir  les  abus.  Vous  vous  plaindriez 
hautement,  si,  chaque  année,  vous  n^étiez  pas 
appelés  ici  &  venir  disputer  au  pouvoir  quelques 
portions  de  vos  revenus,  et  quand  il  s^agit  de 
mettre  à  sa  disposition  ceux-là  même  dont  vous 
n'êtes  ici  que  les  mandataires  quand  il  s'agit 
d*aliéner  une  pareille  propriété,  vous  ne  vous 
croyez  plus  de  droits  à  faire  valoir  ;  vous  rejetez 
même  ceux  qu'une  loi  bienveillante  vient  vous 
offrir;  vous  ne  vous  occupez  que  de  la  préroga- 
tive royale,  comme  si  l'obligation  de  défendre 
vos  semblables  dans  leurs  personnes  comme  dans 
leurs  biens  ne  vous  était  i)as  plus  imposée  que 
celle  de  faire  valoir  les  droits  aune  prérogative, 
dont  encore,  vous  vous  croyez,  je  ne  sais  pas  par 
quelle  raison,  les  seuls  interprètes  ainsi  que  les 
uniques  défenseurs. 

Bonaparte,  malgré  son  despotisme  et  sa  soif 
insatiable  des  conquêtes,  avait  encore  respecté 
ce  dernier  simulacre  de  nos  libertés.  Le  sénat  a 
toujours  été  appelé  par  lui  a  voter  annuellement 
cetteénormeauantitéde  soldats  qu'engloutissaient 
ses  champs  ne  bataille;  et  si  nous  sommes  au* 
jourd'hui  réduits  à  gémir  sur  les  tristes  effets  de 
celte  lâche  complaisance  avec  laquelle  on  sous- 
crivait à  toutes  ses  volontés,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'en  conclure  qu'il  y  a  des  principes  sacrés 
et  impérissables  qui  résistent  à  la  destruction 
qui  les  entoure,  et  des  vérités  tellement  fortes 

Sue  le  despotisme  même  le  plus  absolu  est  forcé 
e  plier  devant  elles. 

le  vous  demande  où  nous  mènerait  cette  abné- 
gatioQ  de  nos  droits  dans  la  question  qui  nous 
occape,  et  ce  zèle  à  enrichir  la  prérogative  royale 
de  leurs  dépouilles,  si  nous  retombions  un  jour 
sous  le  sceptre  d'un  conquérant.  Le  présent,  à 
la  vérité,  noua  offre  toute  sécurité;  mais  Ta  ve- 
nir est-il  ouvert  à  nos  yeux,  et  le  passé  ne  sera- 
l-il  pour  nous  d'aucune  utilité  par  les  exemples 
récents  qu'il  nous  fournit?  De  ce  qui  nous  est  ar- 
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rivé,  n'en  peut-on  pas  conclure  la  possibilité 
d  événements  pareils  t  Vous  regretteriez  alors  de 
n  avoir  pas  concouru  à  dresser  ces  limites  du 
pouvoir  qu  on  vous  propose  aujourd'hui  d'établir. 
Mais  vos  tardifs  regrets  seraient  alors  inutiles;  ils 
ne  serviraient  qu'à  vous  convaincre  de  l'impré- 
jpyance  coupable  qui  vous  aveugle  aujour- 

,  Convenons  donc  que  le  droit  de  voter  Tenlre- 
tien  de  1  armée  nous  appartient  autant  en  vertu 
de  la  Charte  que  par  la  force  du  gouvernement 
que  nous  avons. 

Mais  pouvons-nous  fixer  pour  un  temps  in- 
défini la  quantité  d'hommes  nécessaires  pour  en- 
tretenir l'armée  sur  un  pied  de  paix  ? 

A  cet  é«ard  je  ne  peux  que  gémir  en  voyant 
Choisir  un  pareil  moment  pour  soumettre  aux 
Lhambres  une  discussion  de  cette  nature.  Courbés 
sous  le  poids  d'une  occupation  désastreuse,  acca- 
blés de  la  dette  énorme  qui  en  est  la  suite,  ne 
pouvant  respirer  qu'à  l'aide  d'impôts  successifs 
qui  ne  font  peut-être  que  prolonger  notre  agonie, 
pouvons-nous  nous  livrer  à  des  rêves  de  puis- 
sance, de  paix,  de  prospérité  T 

Mais  puisque  la  discussion  est  ouverte,  je  dis 
que  nous  ne  pouvons  pas,  parce  que  nous  ne  de- 
vons pas  voter  l'armée  pour  un  temps  indéfini.  Il 
ne  peut  nous  appartenir  de  disposer  du  bien 
d  autrui  ;  Fabsolue  nécessité  peut  seule  lédtimer 
une  exception  à  ce  principe. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  lier  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  que  nous  ne  nous  croyons  liés 
par  ceux  qui  nous  ont  précédé  ;  nous  ne  pouvons 
engager  les  législatures  à  venir,  par  un  vote  per- 
pétuel ;  à  elles  seules  appartiendra  d'apprécier 
les  besoins  qu'elles  auront  d'une  armée  ainsi  que 
lesmoyensdonl  elles  pourront  disposer  pour  pour- 
voir à  sa  dépense.  Ces  dernières  conditions  étant 
essentiellement  variables,  nous  sont  entièrement 
inconnues  aujourd'hui.  Le  vole  indéfini  serait 
donc  autant  une  atteinte  aux  droits  d'autrui 
qu'une  absurdité,  puisque,  fixe  et  perpétuel,  il  no 
pourrait  reposer  que  sur  des  bases  variables  et  in- 
connues. Il  ne  serait  donc  qu'une  violation  de 
tous  les  principes. 

Obiectera-t-on  la  nécessité  T  Mais  tous  les  ans 
les  Chambres  s'assemblent  pour  voter  l'impôt  ; 
l'armée  doit  recevoir  tous  les  ans  la  portion 
d'hommes  que  réclame  son  entretien  ;  le  vote  an- 
nuel sa  trouve  donc  dans  la  marche  même  des 
choses. 

Où  sont  donc  ces  raisons  puissantes  qu'on 
peut  avoir  pour  proscrire  une  disposition  qu'ap- 
pellent tous  les  vœux,  que  diclent  tous  les  prin- 
cipes, et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  faire  le  repro- 
che d'être  inconstitutionnelle? 

Je  crois  nue  s'il  en  existait,  nous  devions  nous 
attendre  à  les  trouver  dans  le  discours  mémora- 
ble de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nous  a  si 

(i)  Un  jonrnaUsie  a  été  mon.entanément  snspenda  poar 
avoir  inséré  dans  sa  feuille  do  28»  ccimmo  ayant  été  pro- 
noncé à  la  tribune,  un  paragraphe  qui,  dans  le  maous- 
cntqueje  lui  avais  confié,  se  trouvait  à  la  pi  «ce  de 
celui  qui  est  ici.  La  réd^tclioD  primitive  était  ainsi  con- 
çue :  Je  vous  demande  o«.  etc..  ii  un  Bonaparte  oe- 
eupait  un  jour  le  tiône  de  nos  roU.  Le  prêtent  à  la 
vérité  nvut  offre  toute  sécurité,  maie  l'avenir  esl-il 
ouvert  à  not  yeuxt  Du  fait  ne  peut-on  pat  conclure 
la  postibilité  d'un  fait  pareil  î  Vouê  renretleriez 
alort,  etc.  J'avais  effectivement  omis  ce  passage  à  la 
tribune,  parce  que  je  trouvais  que  l'expression  peu 
claire  rendait  mal  ma  pensée;  mais  il  m'était  difficile 
de  prévoir  que,  mal  saisie,  elle  pût  jamais  donner  Iîpu 
à  quelques  fausses  interprétations,  qui,  à  coup  sûr, 
étaient  bien  loin  de  mon  espril. 
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profQodéîlient  émus,  non  moios  par  sa  franchise 

Î[ue  par  Texpression  énergique  de  sentiments  dont 
es  analogues  se  trouvaient  dans  tous  nos  cœurs. 
Ce  qu'il  a  dit  du  vote  annuel  parait  se  réduire  à 
des  raisons  de  convenance,  comme  si  des  motifs 
aussi  légers  pouvaient  balancer  des  [principes. 
Tous  les  inconvénients  qui  lui  ont  paru  s'atta* 
cher  au  vote  annuel  de  l'armée  peuvent  également 
dériver  du  vote  annuel  de  Timpût,  et  il  n*esl  pas 
ihoins  ridicule  de  supposer  que,  par  un  refus  dé- 
raisonnable d'hommes,  les  Chambres  mettent  ja- 
mais le  Roi  dans  Timpossibilité  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  et  de  pourvoir  au  salut  communique 
de  croire  qu*elies  useront  de  la  faculté  de  refuser 
des  subsides,  pour  susciter  des  entraves  non 
moios  puissantes,  à  l'exercice  de  sou  pouvoir. 
L'absurde  ne  se  suppose  jamais  et  ne  peut  l'aire 
la  base  d'un  raisonnement,  ni  les  motifs  d'une 
détermination. 

Pourquoi  aussi  ne  pas  vouloir  que  nous  tirions 
de  TAnglelerre  l'exemple  qu'elle  nous  donne  sur 
le  sujet  que  nous  traitons?  Sa  position  insulaire 
met-elle  donc  une  si  grande  différence  entre  elle 
et  nous  ?  Aurions-nous  cessé  d'être  convaincus 
que  ce  n'est  que  par  la  division  qu'on  a  pu  es- 
pérer de  nous  vaincre,  mais  que,  quand  les 
Français  sont  Unis  entre  eux  par  Tamour  qu'ils 
portent  à  leur  souverain,  ils  sont  tout  aussi  à 
l'abri  d'une  invasion  que  s'ils  étaient  défendus 
par  un  bras  de  mer  t 

Espérons  donc  que  le  vote  annuel  sortira  de 
cette  discussion  avec  avantage  ;  il  est  intérieure- 
ment honoré  des  suffrages  de  ses  contradicteurs, 
puisqu'il  a  été  faiblement  combattu  par  eux;  il 
sera  le  complément  de  la  loi,  et  il  fera  plus  en* 
coré,  il  ira  devant  elle  aplanir  tous  les  obstacles 

gu'elle  pourrait  rencontrer  dans  son  exécution, 
'est  donc  dans  l'intérêt  de  cette  loi  si  néces- 
saire que  j'appuie  l'amendement. 

On  demande  généralement  la  clôture  de  la 
discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Laisseî  parler. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité. 

Les  membres  des  deux  extrémités  se  lèvent  à 
la  contre-épreuve. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement tendant  à  voter  des  levées  annuelle- 
ment. ^  La  question  préalable  est  adoptée  à  la 
Sresque  unanimité.  —  Douze  ou  quinze  membres 
e  l'extrémité  gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre- 
épreuve. 

L'article  5  du  projet  est  adopté  avec  l'amende* 
ment  de  la  commission. 

M.  le  Prétlëcnl  lit  l'article  6  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  €  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera 
réparti  entre  les  départements,  arrondissements 
et  cantons,  proportionnellement  à  leur  population 
militaire,  d'après  les  derniers  dénombrements 
ofOcicIs. 

«  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  publié  et 
afflcbé.  > 

Cet  article  est  amendé  par  la  commission  en 
ces  termes  : 

Art.  6.  •  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  5,  lo  nombre  d'hommes  appelés  sera 
réparti  entre  les  départements,  arrondisR'ments 
et  cantons,  proportionnellement  à  leur  population 
militaire,  diaprés  les  dénombrements  oïliciels. 

«  Lo  tableau  de  cette  répartition  sera  commu* 
fii^y«  amx  Chambres^  publié  et  affiché.  • 
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M.  de  tkoàif  rappelle  et  rétablit  éon  ùn^n  i 
ment  à  cet  article.  Il  précise  lesni^onnem-' 
développés  dans  son  opinion  sur  l'inégal i:*' 
ce  qu'on  nomme  la  population  militaire  «- 
les  départements  ;  elle  est  comme  de  lOO  à  . 
et  présente  encore  des  termes  plus  élevés.  L\ 
nant  propose  cette  rédaction  : 

«Chaque  année,  le  nombre  d'hommes   app» 
sera  réparti  entre  les  départements,  les  arron<j:*- 
ments  et  les  cantons,  proportionnellement  a  .. 
population  générale.  » 

M.  Biaa^tiarl  ëeBalllevI.  Malgré  les  erriL 
inévitables  dans  les  calculs  sur  la  populati 
réelle,  il  y  a  encore  beaucoup  plus  \  crain  - 
dans  les  calculs  sur  la  population  prés^uu.-* 
Celle-ci  est  variable,  et  ne  présente  aucuue  l^- 
déterminée  :  entre  deux  modes  susceptut.i 
d'abus,  il  faut  se  déterminer,  et  je  préfèn:  .- 
terme  de  la  population  militaire. 

M.  ëe  Villèle.  La  question  est  grave  :  <-t 

trouve  le  principe  de  la  justesse  de  la  réparuu 
d'une  ctiarge  déjà  bieO  grave.  Qu*enteod-OQ  p 
population  militaire  ?  8'iï  s'agit  des  jeunes  c-*  > 
de  vingt  ans,  la  répartition  est  elle-même  Ticit^<- . 
Les  conditions  exigées  pour  la  taille  y  ron;- 
buent.  Croyez- vous  que  sur  deux  cent  quatre-rr  .• 


tions  sont  encore  prononcées  ;  de  sorte  qa*it  n 
reste  véritablement  que  cent  soixante  m:: 
hommes  de  population  militaire  propretnent  dite. 
Je  demande  que  les  départements  supportent  î^ 
répartition  dans  la  partie  de  leur  population  mi- 
litaire reconnue  devoir  concourir  au  tirage  d*aprfc 
les  derniers  dénombrements  et  la  vériftcalioe  ù* 
l'aptitude  des  hommes  à  être  admis  dans  Jet 
corps. 

M.  VeyiitM  de  C&arteiu^.  On  parle  toujonr^ 
de  l'idée  de  l'assimilation  à  l'impôt  ;  mais  r 
recrutement  est  un  besoin,  un  devoir  généra. 
Il  existe  de  grandes  différences  dans  la  popuU> 
tion  en  France.  Les  provinces  très-pauvres  fou.*-* 
nissent  moins  d'adultes  que  celles  où  11  Kt: 
un  bon  air,  où  l'on  se  nourrit  d*aliments  sait  <. 
J'en  conclus  qu'il  faut  n^parlir  sur  la  ponulatiuo 
militaire  et  non  sur  la  population  générale. 

M.  le  elievftlier  Al  lent.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  leé  avantages  qu'il  y  a  de  prendre  pour 
base  la  population  générale:  la  raison  c'est  qo  ellf 
est  connue  ;  mais  on  peut  aire  que  la  popalation 
militaire  est  plus  exacte  quand  les  exoeptions  en 
sont  déduites;  d*aprés  les  tableaux  que  je  puis 
mettre  sous  tes  yeux  de  la  Chambre,  il  n'y  a  pa^ 
un  centième  de  différence,  Il  n'y  a  pas  une  varia- 
tion de  deux  à  trois  hommes  d'un  départemeat 
à  un  autre,  terme  moyen  ;  ainsi,  vous  avei  à  dé- 
libérer entre  le  terme  moyen  de  la  population  mi- 
litaire et  la  population  générale. 

M.  ée  Yllléle.  D'après  cette  explicallon,  jC 
me  range  à  l'amendement  fait  avant  le  mien,  à 
celui  qui  adopte  la  population  générale. 

On  demaude  la  question  préalable  sur  la  prop>>- 
si  lion  de  M.  de  fiondy. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  l'amende- 
ment adopté  à  une  forte  majonté. 

M.  le  Préeldeat  rappelle  un  aoMQdemeot  de 
M.  de  Courvoisier  au  même  article,  portant  que 
le  contingent  proportionnel  des  divers  depar^ 
tements  sera  réglé  par  une  loi. 

On  demande  vivement  U  question  orêalable. 
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M.  ée  CiMMivellB.  Tappuie  ramendement  de 
M.  de  GounroiBier.  C'est  le  développement  du  prin- 
cipe qu*a  suivi  votre  coiumission  ;  elle  a  senti 
au'on  ne  pouvait  laisser,  pour  je  ne  sais  combien 
*année8,  aux  bureaux  de  la  guerre  le  soin  de 
fixer  la  répartition.  Cette  répartition  doit  être  vue 
et  contrôlée  chaque  année  par  les  Chambres.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  Gela  est,  Messieurs,  dans 
la  nature  des  choses  ;  ce  résultat  de  la  loi  elle- 
même  est  inévitable.  11  est  impossible  que  les 
Chambres  ne  couDaissent  pas  de  la  répartition... 
(Plu9ieur$  voix  :  C'est  un  objet  d'exécution.) 
M.  Gourvoisier  a  demandé  que  la  répartition  fût 
Tobjet  d'une  loi.  J'appuie  son  amendement* 

M.  4e  Baraiite.  Du  moment  où  vous  avez 
adopté  une  base  tixe,  la  population  générale,  la 
reparution  devient  et  doit  être  un  acte  de  simple 
administration.  Quant  à  la  communication  des 
tableaux  et  états  et  des  renseignements  sur  cette 
répartition,  la  chose  est  toute  naturelle  ;  mais  il 
ne  parait  nullement  utile  que  la  loi  s'occupe  de 
l'exécution  de  ce  que  la  loi  a  ordonné. 

On  demande  généralement  la  question  préa- 
lable. 

Bile  est  adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Duhamel,  portant  :  «  Le  tableau  de  cette  réparti- 
tion sera  communiqué  aux  Chambres,  et  afnché, 
ainsi  que  l'état  sommaire  des  engagements  volon- 
taires de  l'année  précédente.  » 

Ce  seul  amendement  est  unanimement  adopté, 
ainsi  que  l'article  6  amendé  par  la  commission. 

M.  de  lilmalrae.  Il  s'agit  d'assurer  le  recru- 
tement par  des  moyens  tellement  combinés  l|u'on 
soit  certain  de  son  exécution  et  de  la  justice  de  la 
réparlition.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  témoins 
des  plaintes  excitées  par  les  anciens  abus  de  ce 
genre  «  elles  étaient  plus  ou  moins  fondées  ; 
mais  elles  ont  existé,  et  beaucoup  de  départements 
se  sont  plaints  d*une  prévarication  qui  leur  enle- 
vait plus  d'hommes  qu*on  n'en  avait  exigé.  Il  est 
un  moyen  de  prévenir  ces  abus,  c'est  de  charger 
de  la  repartiUon  les  autorités  qui  en  étaient  pré- 
cédemment chargées,  c'est-à-dire  les  conseils 
généraux,  seule  autorité  compétente  et  véritable- 
méat  rassurante  en  pareille  matière. 

M.  de  Barante,  Je   ferai  la  même  réponse. 
Quand  on  a  fixé  une  base,  il  ne  s*agit  plus  que 
de  la  suivre  ;  il  ne  dépend  de  personne  de  s'en 
écarter  sans  violer  sa  responsabilité.  Or.  qui  est- 
ce  qui  est  id  responsable  ?  le  préfet  ;  les  con- 
seils généraux  ne    le  sont  point,  ce  sont  des 
autorités  délibérantes.  Ainsi,  ce  qui  arriverait,  ce 
serait  de  soustraire  à  la  responsabilité  le  magis- 
trat responsable,  et  de  commettre  à  sa  place  une 
autorité  qui  ne  l'esl  point.  Le  préfet  ne  peut  s'é- 
carUâr  de  son  devoir  sans  être  responsable,  et 
sans  pouvoir  l'être,  les  conseils  généraux  pour-  . 
raient  méconnaître  la  loi. 

M.  de  IJriaalrae.  Us  avaient  cette  attribution 
par  la  loi.  Un  décret  de  Buonaparte  la  leur  a 
ôtée.  La  loi  prévoyait  ces  circonstances  extraor- 
dinaires et  ces  effets.  Les  contingents  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes. 

M.  Bevrdeaa.  La  base  de  la  répartition  est  la 
population.  Le  reste  est  une  opération  mécanique, 
une  simple  inspection  de  chiffres.  Il  est  inutile 
pour  la  faire  de  déplacer  des  conseils  généraux 
de  département  et  d'arrondissement.  Je  vote  le 
rejet  de  i'amendemeut. 

N.  de  VIIIMe.  L'attribution  étant  donnée  par 


la  loi,  c'est  par  un  arrêt  du  29  floréal  an  XI  qu'il 
a  été  statué  que  les  préfets  suppléeraient  aux 
conseils  généraux,  quand  ceux-ci  n'auraient  point 
opéré  la  répartition.  La  loi  précédente  avait 
stipulé  une  utile  garantie  ;  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
elle  ne  serait  pas  maintenue. 

M.  lialné,  HiiBiatre  de  l'Inlérlear.  D'après 
la  Toi,  et  ce  que  vous  venez  de  décider,  toute  in- 
certitude doit  cesser.  La  répartition  doit  avoir 
lieu  d'après  les  dénombrements,  et  c'est  d'après 
eux  que  la  répartition  est  Qxée  par  des  ordon- 
nances du  Roi.  S'il  survient  des  variations  dans 
les  dénombrements,  on  appelle  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  régulariser  ;  mais  ils  existent  ; 
on  les  indique  même  sous  le  titre  d'oficiels  ;  les 
conseils  généraux  ne  pourraient  que  les  suivre.  11 
n'y  a  donc  pas  ici  matière  à  délibération,  mais 
seulement  à  exécution. 

On  a  dit  qu'il  y  a  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  que  la  loi  citée  avait  pour  but  de  les 
prévoir,  A  regard  de  ces  circonstances,  une  loi 

Ï préalable  doit  régler  l'augmentation  des  forces,  si 
a  situation  de  TBtat  à  l'extérieur  le  rend  néces- 
saire -,  cette  loi  peut  alors  statuer  sur  la  réparti- 
tion extraordinaire,  mais  dire,  dés  aujourd'hui, 
que  les  conseils  généraux  seront  appelés  à  l'opérer, 
ce  serait  prévoir  trop  tôt  les  besoins  extraordi- 
naires dont  il  s'agit  :sil8  arrivent,  la  loi  à  rendre 
devra  y  pourvoir  ;  mais  dans  l'état  ordinaire  des 
chosesi  les  tableaux  existent,  il  n'y  a  qu'à  les 
suivre,  et  le  concours  des  conseils  généraux  qui 
n'auraient  rien  à  délibérer,  parait  inutile. 
On  demande  la  question  préalable. 

M.  de  V*lolr«e.  Je  demande  que  le  préfet  soit 
tenu  de  s'entourer  d'un  conseil  composé  de 
sous-préfets,  de  membres  du  conseil  général  et 
du  maire  du  chef-lieu,  pour  constater  l'exactitude 
de  la  réparlition  ;  sans  cela  nous  avons  à  craindre 
des  actes  arbitraires. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

Bile  est  adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

L'article  6  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Duhamel. 

M*  le  Président  lit  l'article  7  amendé  par  la 
commission. 


Projet  d$  Ici, 

Art.  7.  Le  contingent 
assigné  &  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur 
domicile  légal  dans  le 
r«ntoa«  et  qui  auront  at- 
teint rage  de  vingt  ans  ré- 
volus daos  le  courant  de 
Tannée  précédente. 

Pour  la  première  forma- 
tion, le  tirage  aura  Ueu  en 
1818.  entre  les  deux  clas- 
ses de  jeunes  gens  qui  ont 
complété  leur  vingtième 
année  dans  le  cours  des 
deux  années  précédentes. 

Seront  exemptés  les  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta- 
tion de  la  présente  loi,  ou 
dans  dix  jours  suivants. 


iÉmeiidemeiit. 

Art.   7.    Le   contingent 

assigné  à  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur 
domicile  légal  dans  le  can- 
ton, et  qui  auront  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  révolus 
dans  le  courant  de  Tannée 
précédente. 

Pour  la  prenait' re  forma- 
tion, les  deux    classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  com- 
plété leur  Tiogtiéme  année 
dans  les   années    1816  et 
1817,  participeront  au  tit- 
rage qui  aura  lieu  en  1818, 
sans    néanmoins    que    le 
contingent  de  chaque  classe 
poisse    dépasser   quarante 
mille    hommes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5. 
Seront  exemptés  les  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clas- 
ses  qui   auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta- 
tion de  la  présente  loi,  ou 
dans  les  dix  jours  suiyants. 
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Dameilel.  Je  ne  suis  pas  convaiocu, 
Messieurs,  qu'il  soit  iadispensable,  comme  ré- 
tablit le  projet,  d*avoir  immédiatement  recours  à 
la  vole  du  sort  ;  je  pense  qu'il  est  convenable 
d'attendre,  pourse  déterminer,  que  tous  les  autres 
moyens  aient  été  épuisés. 

Il  me  bemble  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient, 
réunir  les  jeunes  ^ens  que  leur  âge  appelle  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  leur  demander  de  fournir, 
de  la  manière  qui  leur  conviendrait  davantage, 
mais  dans  un  délai  fixé,  le  contingent  assigné  à 
leur  canton.  Que  ces  réunions  aient  lieu  en  pré- 
sence des  may^s,  et  sous  la  présidence  de  l'un 
d'entre  eux,  et  ces  magistrats,  dont  les  fonctions 
sont  toutes  paternelles  ,  emploieront  leur  in- 
fluence d'une  manière  aussi  avantageuse  à  l'Etat 
que  favorable  à  leurs  administrés. 

On  ne  peut  manquer  d'obtenir  un  grand  avan* 
tage  de  ces  réunions  de  famille,  au  choix  des- 
quelles on  pourra  raisonnablement  demander 
toutes  les  garanties  jugées  nécessaires,  garanties 

3u'on  ne  peut  espérer  et  qu'on  n'obtiendra  jamais 
'hommes  enrôlés  isolément.  Enfin  si,  contre 
toute  attente,  on  n'obtenait  aucun  résultat,  ce 
serait  au  moins  un  grand  hommage  rendu  4  la 
liberté  des  citoyens,  de  ne  leur  imposer  l'obli- 
gation du  tirage  au  sort  qu'après  avoir  employé 
tous  les  moyens  de  convenance  et  constate  aux 
yeux  de  tous  l'insuffisance  des  enrôlements  vo- 
lontaires. Les  adversaires  du  projet  rentreront 
dés  lors  dans  le  système  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  et  comme  Son  Excellence, 
comme  nous-mêmes,  ils  demeureront  convaincus 
que  la  plus  puissante  des  raisons,  la  nécessité, 
force  de  recourir  au  service  obligé. 

On  objectera.  Messieurs,  quc^n  adoptant  ce 
moyen,  les  cantons  chercheront  à  se  déoarrasser 
des  hommes  d'une  moralité  douteuse,  et  qu'ils 
feront  entrer  dans  les  rangs  des  individus  indi- 
gnes d'y  être  admis. 

Mais 'oui  parle  de  recevoir  des  hommes  de 
cette  espèce  ?  Ne  vous  ai-je  pas  proposé  de  de- 
mander aux  cantons  toutes  les  garanties  possi- 
bles,  en  raison  de  leur  choix?  D'ailleurs,  si  ces 
hommes  réunissent  toutes  les  conditions  exigées 
pour  être  remplaçants,  on  sera  toujours  dans  la 
nécessité  de  les  admettre  à  ce  titre  ;  mais  la  loi 
n'aura  plus  aucun  des  avantages  que  j'ai  eu 
l'honneur  do  vous  indiquer,  et  particulièrement 
celui  de  constater  immédiatement  et  en  présence 
des  intéressés,  l'insuflisance  des  enrôlements  vo- 
lontaires, et  d'obtenir  cette  expérience  que  désire 
acquérir  le  gouvernemeiii,  et  dont  il  se  propose 
de  vous  communiquer  les  résultats. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  le  projet  de  loi  et 
votre  commission  estiment  également,  dans  l'ar- 
ticle l*'',  qu'on  n'aura  recours  aux  appels  quVn 
cas  d'insuffisance  des  enrôlements  volontaires  ; 
et  cependant,  sans  avoir  constaté  cette  insuffi- 
sance, ils  consarront  I;i  liéiessité  du  tirage  au 
sort.  C'est  en  quelque  sorte  condamner  sans  en- 
tendre, et  se  refuser  à  acquérir  cette  expérience 
devant  laquelle  tomberont  et  les  objections  pré- 
sentées contre  le  système  obligé  et  les  chiméri- 
ques espérances  d'un  nombre  suffls^ant  d'enrôle- 
ments volontaires.  Je  dis.  Messieurs,  que  ces 
espérances  sont  chimériques,  parce  que  j'ai  la 
certitude  que  dans  le  chef-lieu  d'un  des  départe- 
ments les  plus  riches  et  les  p  us  populeux  du 
royaume,  le  nombre  des  enrôlements  volontaires 
pour  la  garde  et  la  cavalerie  ne  s'est  pas  élevé  à 
vingt-cinq  pendant  plus  de  deux  ans,  et  cepen- 
dant les  enrôlements  n*ont  jamais  été  suspendus 
pour  ces  corps  qui,  par  leur  composition  et  les 


avantages  au'ils  offrent,  doivent  natureUemeii: 
présenter  pius  d'attraits. 

Je  proi)Ose  d'ajouter  à  la  fin  du  premier  para- 
graphe de  l'article  7,  ces  roots  :  t  Si  ces  jeune? 
«  gens,  réunis  précédemment  devant  les  maires 
«  de  leur  canton  n*ont  pas  leur  contingent  dans  .c 
«  délai  et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par  uae 
«  ordonnance  du  Roi.  » 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  le  Président.  M.  Dorla  a  déjà  présenté  ui 
amendement  qui  se  réfère  à  celui  de  ».  Dumeilei 
La  Chambre  jugera  peut-être  à  propos  de  l'ajour- 
ner à  l'article  14,  où  il  est  question  du  rempla- 
cement. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  un  amendeoient 
faitàrarCicle?  par  M.  Dunamel  et  portant  qot- 
la  classe  de  1816  serait  libérée  au  bout  de  l'anoit*. 

Plusieurs  membres  :  Cette  proposition  o'ot 
pas  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Csrnet-d'Inesiirt.  Je  désire  que  nous  ne 
décidions  pas  légèrement  une  question  impor- 
tante. Les  articles  du  projet  et  de  la  commisâion 
Ï paraissent  se  contredire  au  lieu  de  se  dévelopi^r 
'un  par  l'autre.  LMntention  du  ministère  parau 
être  de  partager  la  levée  de  cette  année,  levée  u*- 

auarante  mille  hommes,  entre  les  deux  ciassi» 
e  1816  et  de  1817.  La  rédaction  de  la  commis- 
sion présente  l'idée  d'une  levée  de  quarante  tnilU 
hommes  sur  chacune  d'elles.  Cela  mérite  bien  um 
explication,  et  je  la  demande. 

M.  Ifi  eoaite  Daaibrageae.  La  conimissi<^:i 
a  eu  en  vue  de  faire  former  par  les  années  t^V- 
et  1817un  contingentégalà  ceux  des  années  suh^i^ 
quentes  qui  sera  de  quarante  mille  hommes  f  san^ 
cela  nous  n'atteindrions  pas  le  complet,  et  h  ^ 
classes  subséquentes  supporteraient  un  contin- 
gent plus  fort.  Mais  il  est  juste  de  limiter  le  t^tT- 
vice  de  1816  non  à  3,  mais  à  5  ans  pour  que  l'ap- 
pelé de  1816  soit  libéré  à  26  ans. 

M.  de  WIliéle.  L'article  est  de  nature  a  obte- 
nir une  explication  du  ministre;  je  demande  s'il 
entend  demander  quarante  mille  hommes  à  clu- 
cune  des  classes  de  1816  et  de  1817,  ou  bien  seu- 
lement vingt  mille  hommes  à  chacune. 

M.  le  ekevaller  Alleal.  L'amendement  de  la 
commission  ne  porte  pas  qu'on  demandera  qua- 
rante mille  hommes  à  chaque  classe;  mais  que 
le  Roi  ne  pourra  pas  en  demander  davantage  ; 
l'explication  nécessaire  a  été  donnée  à  cet  égard 
û  la  commission.  Les  corps  sont  trés-faibles.  Us 
légions  ont  besoin  d'être  portées  au  pied  de  pai\. 
L'intention  du  ministre  n'est  pas  de  lever  qua- 
rante mille  hommes  sur  chaque  classe,  mais  C4*- 
pendant  d'en  lever  plus  de  vingt  mille.  Si  la 
Chambre  croit  qu'on  ne  doit  pas  demander  plu.^ 
de  quarante  mille  hommes  aux  deux  classes,  il 
faut  le  dire;  mais  au  lieu  d'avoir,  ie  ne  dis  pa^ 
les  cadres,  mais  même  les  contrôles  complets, 
vous  aurez  un  effectif  très-incomplet,  même  sur 
les  contrôles. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  %*llièlc.  Depuis  l'explication  qui  ^  ient 
d'être  donnée,  c'est  à  voua  à  Jécider  si  sfl  lèvera 
vingt  mille  hommes  sur  chaque  clas^.  on  qua- 
rante mille  sur  chacune  d'elles» Mis  vous  lib»^ 
rez  à  mesure  que  vous  levés,  et  vous  devex  it  i 
un  acte  de  justice  et  d'êgshtê.  Si  vous  lihêrex  U*^ 
classes  de   18iti  et  de  1817  avec  uogt  mitlr 
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tiommes,  pour  arriver  au  complet,  il  faudra  sur- 
rliarger  d'autant  lo8  chasses  suivantes.  Je  vole 
«iom:  pour  les  quarante  mille  hommes  sur  chaque 
cUssc.  quoique  opposé  en  général  au  système 
adopté,  et  cela  par  respect  pour  le  principe  d'é- 
galité entre  les  classes;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  d^aillcurs  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'être  porté 
sur  les  contrôles. 

La  Chambre  adopte  ramendement  de  sa  com- 
mission. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendemcnt  de 
M.  de  Pioirac,  portant  exception  pour  les  jeunes 
^ens  qui  se  seront  mariés  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  au  lieu  de  ces  mots  du  projet  avant  la 
présentation. 

L'amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Dttplelx  de  Mésy.  Le  terme  de  la  pré- 
sentation a  été  proposé  dans  un  but  utile  :  il 
s'agit  de  prévenir  des  mariages  précoces  et  des 
unions  précipitées  et  mal  assorties.  Or,  il  v  en 
aura  beaucoup,  si  vous  adoptez  le  terme  de  la 
promulgation.  Vous  délibérez  depuis  trois  se- 
maines. Beaucoup  de  jours  s'écouleront  encore 
avant  que  la  Chambre  des  pairs  ait  statué,  avant 
la  publication  de  la  loi.  Cependant  le  terme  de 
la  présentation  serait  peut-être  trop  sévère,  il 
pourrait  atteindre  des  jeunes  gens,  aont  les  bans 
auraient  été  publiés.  Je  propose  un  moyen  terme, 
et  par  exemple  l'époque  du  1'*''  janvier  présent 
mois. 

M.  de  Wllléle.  Ce  sont  toujours  de  mauvais 
soldats  que  ceux  nouvellement  mariés  qu'on  ar- 
rache à  leurs  femmes.  Dans  aucune  circonstance, 
la  loi  n*atteint  l'homme  marié  avant  sa  publica- 
tion. Ne  violons  point  le  principe  le  plus  respec- 
table, c'est  que  la  loi  ne  peut  avoir  a'effet  rétro- 
actif. Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  d'HaalefettlIle.  Vous  buterez  les  mariages 
inconvenants  et  disproportionnés.  On  me  cite  une 
commune  où  il  y  a  déjà  eu  onze  mariages  de  cette 
nature. 

M.  MesUidler.  Le  ministre  a  très-bien  fait  de 
se  servir  d\ï  terme  présentation:  il  a  pu  convenir: 
mais  nous  ferons  très-bien  de  ne  pas  l'adbpter.  > 
L'exception  est  une  grâce,  ditron,  mais  il  faut 
être  juste  envers  tous.  La  classe  aisée  a  été  aver- 
tie de  vos  dispositions.  Les  campagnes  ne  le  sont 
pas.  Les  journaux  ne  sont  pas  répandus  partout. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  vous  disiez  qu^une 
loi  aura  son  efret  du  jour  de  sa  présentation,  vo- 
tre dignité  serait  compromise.  Attachons-nous  à 
une  règle  fixe,  immuable,  que  le  point  de  départ 
d'une  loi  est  le  jour  de  sa  promulgation.  Ne  crai- 
gnez point  la  précipitation  dont  on  vous  parle: 
le  temps  des  mariages  est  à  peu  près  passé  en  ce 
moment  pour  nos  campagnes.  Là  on  ne  fait  pas 
comme  dans  les  ville,  on  ne  se  marie  point  en 
carême.  (On  rit  aux  éclats.) 

M.  de  Brayéres-Ckalabre.  Le  terme  du 
1*' janvier  seraitinjuste  pour  lesdépartements  éloi- 
gnés du  centre.  On  ne  peut  connaître  qu'un  terme, 
celui  de  la  publication  de  la  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  M.  de  Pioirac  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Présideat  rappelle  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Scey,  en  faveur  des  fils  atnés  ou 
uniques  —  On  observe  que  cet  amendement  trou- 
vera sa  place  à  l'artide  des  exceptions. 

L'article  7,  avec  les  amendements  admis,  est 
adopté  à  runanimité* 


M.  le  prlnee  de  Bro|(lle  rappelle  l'attention 
de  la  Cnambre  sur  la  classe  inl6,  appelée  plus 
tardivement  que  les  autres,  et  qui  cependant  doit 
être  plutôt  libérée,  pour  que  les  individus  qui  la 
composent  n'atteignent  pas  au  service  un  (ige  trop 
avancé. 

M.  de  Barante  répond  qu'on  s'occupera  de 
celte  disposition  h  l'article  qui  traite  de  la  libéra- 
tion. 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants: 

Art.  8.  «Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

«  1"  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés, 
établis  au-dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus, 
si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une  desdites  communes. 

2»  «  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère,  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  un  autre  canton. 

3**  a  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés. 

4«  «  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur. 

5«  «  f^es  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents,  et 
qui  ne  justilleraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton.  » 

M.  le  PréHldeal  soumet  l'article  9  ainsi 
conçu  : 

Art.  9.  •  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire 
un  extrait  des  rej^istres  de  l'état  civil  constatant  un 
âge  différent,  ni,  à  défaut  des  registres,  prouver 
leur  âge,  conformément  à  l'article  4B  du  Code 
civil,  n 

Un  long  débat  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  on  suppléera  au  défautde  registres 
de  l'état  civil  lorsqu'ils  ont  été  détruits,  pour  con- 
stater l'âge  des  appelés. 

MM.  Piet,  de  bcey,  Marcellus  réclament  la  fa- 
culté d'y  suppléer  par  des  actes  de  notoriété. 

MM.  Mestadier,  Jacquinot-Pampelune  et  le  che- 
valier Âilent  réclament  l'application  de  la  légis- 
lation existante,  et  l'exécution  de  l'article  46  du 
Code  civil. 

î/article  9  est  adopté. 

L'article  10  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  tO.  <  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront 
lieu  en  exécution  de  la  présente  loi,  aes  jeunes 

f;en8  viennent  à  être  omis,  ils  seront  appelés  dans 
e  tirage  subséquent.  » 

M.  le  Préflideat  lit  l'article  11. 

Art.  1 1.  c  Les  tableaux  de  recensement  des  jeu- 
nes gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les 
règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires, 
publiés  et  affichés  dans  chaque  commune,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et 
64  du  Code  civil. 

«  Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  heu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
l'examen  desdits  tableaux,  et  à  la  désignation,  par 
le  sort,  du  contingent  cantonal.  » 

M.  de  Ltaiatrae.  Les  tableaux  contiendront- 
ils  les  enfants  abandonnés  ?  En  fera-t-on,  comme 
par  le  passé,  des  pupilles  de  la  garde  ?  La  ques- 
tion est  très-îgrave. 
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M.  4ell«r««|e.  Ils  sont  dans  le  droit  commun. 
L'observation  n^a  pas  d'autre  suite.  —L'arti- 
cle 11  est  adopté. 

M.  le  Présideal  lit  l'article  12  relatif  aux 
formes  du  tirage. 

M.  de  V*loir«e  présente  un  nouveau  projet  de 
rédaction  tn^s-étendu,  dont  le  fond  consiste  a  sub- 
stituer le  tirage  par  billets  noirs  ou  blancs  au  ti- 
rage par  billets  portant  numéro. 

M.  de  Barante  commence  à  établir  les  avan- 
tages du  mode  nouveau  sur  le  mode  ancien  dans 
rintérét  même  des  appelés,  et  comme  susceptible 
de  beaucoup  moiqs  d'abus. 

L'beure  étant  avancée,  upe  foule  de  membres 
réclament  la  continuation  de  cette  partie  de  la 
discussion  à  demain. 

La  séance  est  ajournée  à  demain. 


GHAH6RB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  V.  DE  SERRE. 
Séance  du  2^  janvier  1818. 

Après  l'adoption  du  procôs-verbal  d'hier  et  un 
rapport  de  H*  Delong,  au  nom  de  la  commission 
des  pétitions,  la  dwuision  eei  reprise  eur  le$ 
articles  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Vmrmée. 

M.  le  Président  rappelle  cpe  la  Chambre  a 
suspendu  hier  sa  délibération  à  l'article  12,  relatif 
à  Texainen  des  tableaux  de  recensement,  et  au 
mode  de  tirage  au  sort  sur  une  liste  dressée  par 
ordre  de  numéros.  Voici  le  texte  de  cet  article. 

Art.  12.  t  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  cet  examen  et  cette  désignation 
auront  lieu  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
prélet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
cantons  composés  d'une  commune,  ou  d'une  por- 
tion de  commune,  le  sous-préfet  sera  assiste  du 
maire  et  des  adjoints. 

«  Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix  ;  les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause,  seront  enten- 
dus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  sta- 
tuera aprùsavoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau, 
rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera 
nwétu  de  leurs  signatures. 

«  Immédiatement  apri^s ,  chacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  prendra 
dans  Turne  un  numéro  qui  sera  de  suite  proclamé 
et  inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou  le  maire 
tle  leur  commune,  tireroot  ^  leur  place. 

«  La  liste,  par  ordre  de  numéros,  seradressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention 
des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou   dispense 

3ue  les  jeunes  gens,  ou  leurs  parents,  ou  les  maires 
es  communes  se  proposeront  de  faire  valoir  de- 
vant le  conseil  de  révision,  ^ool  il  sera  parlé 
ci-après.  Le  sous-prélet  y  ajoutera  ses  observa- 
tions. 

<  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
sign6e  de  la  môme  manière  aue  le  tableau  do  re- 
censement, et  annexée  avec  ledit  tableau  au  pro- 
cès-verbal des  opérations.  > 

M.  le  PréeMeal.  Je  dois  rappeler  à  la  Gham- 
bn*  que  ce  mode  a  été  adopté  par  la  commission  : 
mais  M.  de  Ploirac  a  proposé  un  amendement  qui 
tend  À  deux  objets  principaux,  savoir  :  i«de  sub. 
stitiier  aux  numéros  des  billets  blauci  et  noirs;  2« 
de  Taire  précéder  le  tirage  par  les  opérations  du 
conseil  de  révision. 

Ces  amendements,  s'ils  étaient  adoplia,  modi- 


fieraient,  continue  M.  le  Président,  les  irtiele«  1 1. 
13  et  17  du  projet  de  loi. 

H.  dé  Wllléle.  Messieurs,  savoir  si  les  opéra- 
tions du  conseil  de  révision  auront  lieu  avant  oa 
après  le  tirage  ;  si  le  tirage  sera  fait  avec  de» 
billets  blancs  ou  noirs  ou  avec  des  billett  namr- 
rotés;  enfin,  si  les  cantons  pourront  se  ltt>^ner 
de  toutes  ces  opérations  en  fournissant  volootai- 
rement  le  nombre  de  recrues  ^\é  pour  leur  con- 
tingent, telles  sont  les  questions  que  vous  Uevfj 
examiner  pour  apprécier  l'amendement  qui  vou* 
est  préseaié  sur  rarticle  12  et  l'inversion  qu'u:. 
réclame  dans  l'ordre  des  articles  suivants. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  on  nous  dit 
que  les  motifs  d'exemption  seront  plus  aéi^ligeoi- 
ment  examinés  avant  le  tirage  qu'apn*s;  on 
ajoute  que  cette  manière  d'opérer  exigera  i^ 
déplacement  d'un  plus  grand  nombre  d'homme«. 
Mais  il  me  parait  au  contraire  que  c'est  parce  qu** 
tous  les  intéressés  seront  présents  à  1  opération 
qu'elle  offrira  plus  de  garanties  et  sera  faite  a^r^ 
plus  d'attention-  et  d'impartialité.  En  adoptant  la 
proposition  que  nous  faisons,  tous  les  jeant^ 
gens  inscrits  sont  intéressés  à  ce  qu'aucun  d>ux 
ne  soit  exempté  que  d'après  des  motifs  TaJa- 
blés ,  puisque  Taugmentation  du  nombre  d'-*" 
exemptés  doit  diminuer  le  nombre  des  tirants  au 
sort,  et  conséquemment  augmenter  les  chan^'-^ 
de  départ  pour  ceux  qui  restent;  au  contraire.  >: 
vous  faites  ces  opérations  suivant  le  mode  du 
projet,  tous  ceux  qui  ont  des  numâros  éloigna 
ne  sont  plus  intéressés  à  la  sévérité  de  Texaroeu . 
ceux  qui  prétendent  à  des  exemptions  aoDt  eb 
opposition  avec  un  moins  grand  nombre  d'inu-- 
ressés  ;  Iç  contrôle  des  opérations  offre  évidem- 
ment moms  de  garanties  ;  la  faveur,  la  corrup- 
tion,  tous  les  moyens  d'iiijustice,  acquièrent  uu^ 
bien  plus  grande  facilité  pour  se  reproduire. 

Quant  a  la  réunion  des  hommes,  elle  est  égaie 
dans  tous  les  cas,  puisqu'elle  se  compose  de  tou« 
les  inscrits  qui  doivent  assister  au  tirage;  seule- 
ment, dans  notre  système,  elle  n*a  lieu  qu'au 
canton  où  doivent  se  faire  et  ropération  des 
exemptions  et  ensuite  celle  du  tirage.  Je  ne  vois 
aucun  motif  pour  refuser  d'introduire  cette  amt^ 
lioration  dans  le  projet  de  loi. 

Je  pense  que  vous  devez  également  substiiurr 
le  tirage  par  des  billets  blancs  ou  noirs  au  tiraiK* 
par  des  billets  numérotés.  L'ordre  des  numéro* 
n'était  utile  que  lorsqu'on  ne  libérait  personne 
après  le  tirage,  lorsque  les  exemptés  eux-mêmes 
étaient  gardés  en  réserve  et  placés,  comme  on  le 
disait  alors,  à  la  queue  du  dépôt.  Aujourd'hui  I  on 
prétend  distinguer  le  projet  actuel  de  la  oonscri)»- 
tion  par  la  différence  du  mode  de  libération. 
Uuand  une  distinction  si  importante  repose  sur 
un  seul  fait,  la  réalité  de  ce  fiiit  doit  du  moins^ 
être  incontestable.  Or,  que  voules-vuus  faire  de 
la  série  des  numéros,  si  le  plus  srand  nombre 
des  billets  porte  une  libération  définitive,  fî  les 
exemptions  ont  été  déjà  jugées,  et  qu'il  n*y  ait 
que  les  jeunes  gens  susceptibles  du  service  qui 
soient  soumis  au  tirage?  Ne  mettes  dans  l'urnr 
qu'autant  de  billets  noirs  que  vous  voulex  de 
recrues  ;  si  tous  vos  billets  sont  numérotés,  tou.« 
seront  noirs  jusgu*à  la  libération  définitive,  ei  la 
libération  n'offrira  jamais  ce  caractère  déiinitir, 
parce  que  chacun  saura  l'ordre  de  son  numéro, 
saura  que  cet  ordre  est  conservé  dans  le  procès- 
verbal  du  tirage,  et  n'admettra  pas  que  le  gou- 
vernement se  soit  livré  à  une  formalité  inutile  en 
réglant  un  ordre  d'appel  permi  des  bommai  qui 
ne  doivent  jamais  être  appelés. 
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SaToir  n  les  cantons  jouiront  de  la  faculté  da 
fournir  des  remplaçants  pour  leur  contingent, 
(!Oirinie  les  simples  individus,  ne  me  parait  pas 
même  une  question,  il  suffit  que  cette  demande 
soit  faite  pour  que  vous  ne  puissiez  la  refuser; 
cUe  est  une  conséquence  du  principe  du  rempla- 
cement admis  par  le  projet  de  loi  :  )a  faculté  de 
fournir  des  remplaçants  étant  accordée  aux  indi- 
vidus, elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  aux 
cantons;  cette  faculté  leur  sera  peu  profitable 
dans  Tétat  actuel  de  nos  institutions;  mais  si 
jamais  elles  se  perfectionnent,  ce  qu'il  est  permis 
d'espérer,  puisque  la  force  et  le  salut  de  l'Etat  en 
dépendent,  alors  vous  Terriez  l'intérêt  des  loca- 
lités effacer  autant  que  possil)le    l'injqstiie  des 
levées  individuelles,  et  nnégalité  du  mode  de 
recrutement  forcé  que  vous  adoptez;  des  fonds 
faits  par  tous  les  intéressés,  en  proportion  de 
leurs  facultés,  seront  employés  à  fournir  des  rem- 
plaçants pour  la  levée  qui  leur  sera  împos(^c,  et 


égale  et  plus  juste  de  fa  charge  qu'elles  impo- 
sent. 
Je  vote  pour  T^mendenipnf  de  M.  de  Floirac; 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  liavericler  de  Haaranne.  C'est  un  nou- 
veau plan  que  M.  de  Floirac  nous  présente.  La 
qucstîton  principale  est  de  savoir  si  Texamen  aura 
heu  avant  ou  après  le  tirage.  Or,  mille  considé- 
rations peuvent  empêcher  les  appelés  de  déclarer 
telle  ou  telle  infirmité  avant  ce  tirage.  Cette  obli- 
gation peut  être  pénible  pour  tous,  et  elle  peut 
avoir  sur  leur  sort,  sur  un  mariage,  sur  un  éta- 
blissement, un  effet  très-défavorable.  11  importe 
donc  que  cette  obligation  pèse  sur  le  plus  petit 
nombre  possible,  et  ce  but  est  atteint,  si  l'exa- 
men n'a  lieu  qu'après  le  tirage.  Les  exemptions 
n*en  seront  pas  plus  faciles;  car  les  examens 
auront  lieu  en  présence  de  ceux  qui  ont  les  nu- 
méro? spivants,  et  qui  sont  intéressé^  à  contrôler 
les  examens.  Quant  h  la  proposition  da  rempla- 
cement cplleclijf,  je  sqis  ne  ravis  de  Tadmetire. 
11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  permettre  aux  can- 
tons depréseiiter  à  Tautorité  le  nombre  d'hommes 
requis,  pourvu  qu'ils  aient  toutes  les  qualités 
exigées  des  remplaçants,  et  de  leur  permettre  de 
choisir  ces  hommes  de  la  mapière  qu'ils  le  croient 
convenable.  Ce  mode  a  même  l'avantage  d'établif 
i^ne  sorte  de  communauté  et  de  fraternité  entre 
les  classes  riches  et  |ps  classes  pauvres,  entre  les 
remplacés  et  les  remplaçants  qui  se  donnent  un 
mutiiel  appui.  Je  vote  pour  Tarticle  du  projet. 

M.  JosM-BeaavoIr.  Je  viens  vous  développer 
en  peu  de  mots  Tamendement  que  j*ai  eu  Thon* 
neur  de  vous  proposer  dans  le  premier  article  de 
la  ici  proposée.  Vous  avez  adopté  le  recrutement 
forcé  ;  d'un  autre  cété,  la  Charte  a  aboli  la  con- 
scription ;  le  recrutement  ne  doit  donc  avoir  de 
commun  avec  elle  que  le  principe  de  l'appel. 
Autrement  le  recrutement  forcé  lui  ressemblerait 
dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Aucun  de  nous 
ne  veut  qpe  la  promesse  royale,  qifi  répandit  au 
sein  du  royaume  le  l)onheur  et  la  reconnaissance, 
ne  reçoive  pas  sa  franche  exécution;  il  ne  faut 
pas  que  la  malveillance  puisse  faire  planer  un 
seul  soupçon  sur  la  violation  de  cette  promesse, 
ce  serait  attaquer  la  fidélité,  l'ébranler  dans  son 
essence.  La  malveillance  ne  manquerait  pas  de 
tirer  parti  de  la  similitude  apparente  de  ces  deux 
lois,  pour  provoquer  des  résistances  toujours  em- 
barrassantes et  souvent  funestes  à  Tautorité;  déjà 


des  inquiétudes  et  des  défiances  ont  été  semée?. 
S.  Bxc.  le  ministre  d<*  la  guerre,  qui,  loin  de  s^ar- 
mer,  a  contracté  l'habitude  de  rassurer  les  fiutres, 
nous  a  dit  que  le  projet  de  loi,  ^u  lieu  d'esciter 
les  craintest  avait  répandu  une  vive  salisfactign 
dans  la  nation  commi*-  dans  Tarmée.  On  pouvait 
naguère  confondre  )a  nation  et  l'armée;  mais  de 
ce  que  quelques  sous-officiers  ont  demandé  avec 
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que  Ij^  sa(i3faction.  D'où  vient  cet  effroi,  si  ci 
n'est  de  la  similitude  des  formes  du  recrqtemei)^ 
avec  celles  de  la  conscription  ?  Qes  formais  SQn| 
nécessairement  abolies  p^r  la  Charte.  8.  Bxc. 
le  ministre  de  la  guerre  est  le  premier  i  en  pon-i 
venir;  mais  le  but  n*est  pas  atteint  :  les  modifi- 
cations apportées  au  recrqlement  forcé,  n'en  ont 
pas  détruit  la  ressemblance  avec  la  conscripMon, 
puisQue  cette  ressemblance  a  fait  peur.  Bile  est 
en  effet  à  mes  yeux  l'épreuve  usée  d'y  qp  gravur^ 
à  l'eau  forte.  Un  juré  expert  vous  dirait  que  c^ 
sont  les  mêmes  traits  ;  un  académicien  jugerait 
que  ce  n^est  pas  le  même  style,  ipais  qpe  la  pen- 
sée est  la  m(>me.  La  volonté  de  la  Charte  ^st  que 
les  fprmes  au  moins  de  la  conscription  soient 
abolies;  abolissons-les  donc.  Un  militaire  n*est 
souvent  frappé  que  de  Técl^t  dès  rayons  de  la 
gloire  ;  les  larmes  qu'elle  fait  verser  sont  ipaper^  • 
eues  pas  lui;  mais  le  législateur  les  voit,  il  doi^ 
les  sécher,  il  doit,  s'il  le  peut,  eu  prévpnif  le 
retour. 

J'ai  demandé  que  le  tirage  au  ^ort  soit  précédé 
de  Texamen  du  conseil  de  révision  sur  les  dis- 
penses et  exemptions,  afin  que  la  libération  ne 
soit  point  retardée.  On  a  dit  que  ce  serait  changer 
le  système,  que  ce  mode  eqtratnerait  dep  lon- 
gueurs. Quinze  jours  de  plus  ne  sont  qeq  pour 
terminer,  à  la  satisfaction  de  la  France,  une  opé- 
ration annuelle.  J'ai  demandé  que  le  conseil  de 
révision  se  transportât  daqs  les  cantons,  et  j'ai 
prouvé,  que  composé  du  m^ire.du  sous-préfët  et 
de  roriicier  supérieur,  il  n'F  ^^^tt  que  ce  dernier 
qui  se  déplaçùt.  Il  ne  faudrait  qu'un  seul  officier 
supérieur  par  arrondissement.  Chaque  80i:is-pré- 
fecture  comprend  au  plus  douze  cantons»  ce  se- 
rait douze  jours  au  plus.  J'ai  demandé  que  1@ 
canton  eût  q^uinze  jours  pour  fournir  son  cqntin- 
gent  volontairement.  Ces  quinze  jours  ne  retar- 
dent en  rien  l'opération,  puisqu'ils  comptent  a^ 
jour  de  la  révision,  et  que«  d^ns  cet  intervalle,  les 
autres  cantons  seront  révisés.  Dans  )e  projet  qé 
loi,  les  uns  sept  appelés  au  défaut  des  autres;  1^ 
libération  de  ceux-ci  est  incertaine,  rappel  de 
ceux-là  est  conditionnel,  rien  n'est  positif  dans 
ce  mode.  Les  numéros  tiennent  tou|es  les  familles 
dans  des  transes  de  longue  durée,  et  qui  sembleqi 
éternelles. 

Vous  invoques  la  confi^qce  pour  le  gouvepn»: 
men(  et  pour  l'armée,  je  l'invoque  pour  le  peuple 
français.  Bt  pourquoi  ne  luidemaqderait-on  p^s, 
coqime  aux  autres  nations,  un  nombre  d'hon^mes 

Sar  canton  ou  par  commune,  selon  la  population? 
e  serait  une  forme  municipale  et  paternelle  qui 
rendrait  les  remplacements  peu  coûteux  et  plus 
faciles.  Bn  chargeant  la  commune  ou  le  canton  de 
fournir  le  contingent  assi^mé,  après  l'éliminafion 
sur  la  liste  des  noms  de  ceux  gui  ont  été  exemp- 
tés ou  dispensés  du  service,  il  est  évident  que 
tous  ceux  qui  y  sont  maintenus  pqt  un  jqtéréf 
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commun  et  solidaire  à  le  présenter.  C'est  dans 
leurs  rangs  mômes  que  souvent  ils  le  trouveront. 
Celui  de  leurs  concitoyens  qui  consent  à  partir 
est,  dès  ce  moment,  un  brave  ;  la  gloire  commence 
pour  lui  ;  il  est  caressé,  Tête  ;  c^est  le  député  du 
village  chargé  d'aller  défendre  la  patrie,  à  qui 
l'on  a  payé  ses  frais  de  route.  Plus  de  tristesse, 
p\uB  de  souci,  remplacés  et  remplaçants  sont  sa- 
tisfaits. 

Dans  le  projet  de  loi,  au  contraire,  voyez  ces 
éclopés,  ces  infirmes,  se  traînant  sur  la  route  du 
chef-lieu  de  leur  département,  escortés  de  leur 
vieux  père,  de  leur  mère  éplorée,  qui,  dans  sa 
frayeur,  ne  croit  pas  que  son  flls  estropié  puisse 
être  dispensé  de  marcher.  Voyez  une  famille  mal 
aisée  à  qui  vous  ne  demandez  qu'à  regret  un  im- 
pôt foncier  ou  mobilier,  et  que  vous  forcez  à  ven- 
dre ou  son  patrimoine  ou  ses  meubles  pour  déga- 
gerson  (ils,  landisque  lecontingent  par  commune, 
admettant  une  bourse  commune,  ne  lui  eût  de- 
mandé qu'une  très-petite  portion  du  sacrifice  que 
vous  lui  faites  faire  inutilement. 

Yoyoz,  après  le  tirage,  des  libérations  condi- 
tionnelles prolongeant  la  même  incertitude,  parce 
que  rhomme  n'a  plus  alors  que  les  souvenirs  et 
1  espérance,  et  qu'ici  les  souvenirs  sont  positifs, 
et  l'espérance  incertaine. 

Voyez  celui  qui  est  disposé  à  se  vendre,  s'esti- 
mer au  prix  que  met  la  tendresse  maternelle  à 
conserver  son  flls  :  il  lui  ravira  tout  s'il  le  peut, 
tandis  que,  dans  le  contingent  p»ar  commune,  il 
n'a  point  affaire  à  des  individus  isolés,  mais  à  la 
commune,  prise  en  nom  collectif,  stipulant  pour 
ses  propres  membres.  Rejetons  donc,  Messieurs, 
les  formes  du  projet  de  loi,  elles  rendent  les  tibé^ 
rations  incertaines  et  conditionnelles,  les  rempla- 
cements difficiles  et  onéreux;  rattachons  plutôt 
les  familles  aux  communes,  les  communes  aux 
familles.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  toroB  Pai^aler,  garde  des  «eeaax. 

La  Chambre  reconnaîtra  la  nécessité  de  dégager 
la  Question  des  éléments  gui  lui  sont  étrangers, 
et  d'éviter  les  considérations  générales  pour  se 
renfermer  dans  la  question.  Je  donnerai  moi-même 
cet  exemple  par  la  brièveté  de  mes  observations. 
Sans  doute  il  faut  retrancher  avec  soin  des  dispo- 
sitions que  vous  adoptez  ici  tout  ce  qui  rappellerait 
la  conscription  et  ce  qu'elle  avait  de  oénible  et 
de  vexatoire.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  éviter 
de  négliger  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
être  prises  dans  les  intérêts  des  appelés,  et  s'at- 
tacher surtout  à  les  garantir,  soit  des  erreurs, 
soit  des  abus  résultant  de  la  faveur.  C'est  en  ce 
sens  que  je  crois  que  l'examen  après  le  tirage 
offre  aux  appelés  une  garantie  beaucoup  plus 
forte  ;  car  on  ne  peut  contester  que  le  contrôle 
exercé  sur  les  examens  ne  sera  jamais  aussi  sûr, 
s'il  s'exerce  sur  les  examens  faits  en  totalité,  et 
s'il  s'applique  aux  examens  particuliers  des 
hommes  que  le  sort  aura  désignés.  Si  i'eiamen, 
en  effet,  précède  le  tirage,  les  deux  ou  trois  cents 
jeunes  gens  qui  y  seront  soumis  n'y  attacheront 
pas  un  mtérêt  aussi  pressant;  ils  ne  verroot  pas  à 
une  exemption  sur  la  masse  un  inconvénient  qui 
les  touche  de  si  pK'S.  On  conçoit  au  contraire  que, 
si  l'examen  se  fait  après  le  tirage,  et  que  si,  par 
exemple,  le  n»  5  réclame  une  exemption,  l'intérêt 
le  plus  pressant  et  le  plus  personnel  du  n<*  6  et 
des  suivants,  est  que  cette  exemption  ne  soit  pas 
injustement  donnée,  car  ce  serait  à  eux  à  mar- 
cher, et  toutes  leurs  familles  sont  intéressées  k 
ce  qu'il  n'y  ait  point  de  faveur. 
On  a  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  des  secrets  de 


toute  espèce ,  des  Infirmités  cachées  donc  il  fal 
lait  rendre  la  révélation  nécessaire  aa  plos  p  ; 
nombre  possible  d'individus.  Pouroooi  obii^  i 
toute  une  classe  à  ces  révélations?  C^est  t  i 
assez  de  les  demander  à  ceux  de  celte    cia5-i 

aui,  étant  tombés  au  sort,  ne  peuvent  se  diBpeo^  i 
e  la  faire.  Cette  raison  m'a  frappé,  et  je  cr.  i 
qu'elle  fera  la  diéme  impression  sur  la  Chambr 
elle  restreint  l'obligation  à  ceux  qui  récJanhr:  i 
l'examen  dans  leurs  propres  intérêts,  et  eo  i2.- 
pense  ceux  auxquels  cet  examen  est  inutile.  J 
vois  dans  cette  disposition  un  adoudasemeoi  r*- 
au  sort  des  appelés,  et  c'est  en  ce  sens  qut 
l'appuie. 

M .  de  Cearvelsler .  Sans  doute  ce  serait   c* 
grand  inconvénient  d'obliger  aux  déclaratio::- 
dont  il  s'agit  tous  les  individus  de  la  classe  ao- 
pelée,  et  j'en  conclus  que  le  tirage  par  billets  ooi.-- 
et  blancs  ne  peut  être  adopté.  En  effet  an  jeus^ 
homme  atteint  d'une  maladie  secrète  Q*a  pas  (ai. 
sa  déclaration;  il  tombe  au  sort,  et  demande  es- 
suite  la  visite  dont  il  attend  son  exensptlon.  S' 
est  réformé,  comme  vous  n'avez  derrière  lai  qv^ 
des  billets  blancs  libérés  et  non  des  numéros  sa?- 
ceptibles  d'être  appelés  en  remplacement,  il  « 
impossible  que  vous  obteniez  le  complet  de  rov* 
levée.  Bn  ce  sens  le  projet  de  loi  semble  devcr 
obtenir  toute  préférence. 

Je  saisirai  cette  occasion  de  faire  ici  nne  obecr 
vation  qui  m'est  personnelle.  L'amendemeot  qo* 
j'aviis  fait  à  l'article  du  projet  relatif  à  la  répar- 
tition des  contingents,  appuyé  à  cette  triboDe  pa» 
un  de  nos  honoiibles  collègues,  n'a  pas  été  pn^ 
sente,  en  mon  absence,  dans  ma  vêriiabie  inten- 
tion. La  conscription  étant  abolie,  j'ai  pensé  one 
la  répartition  pouvait  être  l'objet  d*une  loi.  el  Vvt 
m*a  fait  dire  que,  dans  ma  manière  de  toit,  cette 
loi  devait  être  annuelle;  cela  était  trop  contrairr 
ù  ma  manière  de  voter  dans  la  question  géoêrale. 
J  ai  cru  que  je  devais  cette  explication  à  Ta  Cbam- 
bre. 

M.  de  Baraate.  Pai  quelques  mots  à  répondre 
À  M.  Josse-Beauvoir  :  il  a  supposé  que   ions 
les  inscrits  et  leurs  familles  seraient  obligés  de 
se  transporter  au  cheMieu  du  département,  et  li 
vous  a  fait  le  tableau  de  tous  les  inconvénieou 
qui  en  résulteraient.  Mais  jamais  les  choses  ne  w 
sont  passées  ainsi.  Les  conseils  de  révision  .<e 
transportent  dans  les chefs-lienx  d'arrondissement 
et  de  canton,  et  telle  est  la  disposition  du  projet 
adopté  par  la  commission.  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de 
plus  à  craindre,  ce  sont  les  abus  qui  résulteraient, 
comnrie  par  le  passé,  de  l'usage  des  billets  blancs 
et  noirs.  C'est  alors  que,  comme  par  le  passé,  les 
méfiances  seraient  plus  grandes.  Qu'il  me  soit 
permis  à  ce  propos  de  rappeler  ce  que  J'entendais 
dire  dans  une  des  provinces  de  l'Ouest  à  an  pavsan 
qui  exprimait  toute  sa  joie  de  voir  rétablir  sur 
le  trône  les  princes  de  la  maison  de  Boarboo  :  je 
le  félicitais  de  l'abolition  de  la  conscription.  Oui, 
me  dit^il  naïvement,  mais  il  faut  bieo  espérer 
que  tout  le  monde  tirera...  (On  rit.  Une  vive  agi- 
tation succède.) 

M.  Maeeariliy,  de  sa  place.  Il  n'avait  donc 
pas  lu  la  Charte... 

M.  de  Baraale.  Je  crois  que  si...  Ce  mode. 
Messieurs,  valait  beaucoup  moins  que  celui  qui  * 
vous  est  proposé  :  vous  ne  voudrez  pas  le  réto- 
blir.  Et  quant  à  la  facilité  des  ezempUooi  que 
vous  voulez  éviter,  vous  reconnaltres  qu'elle  se- 
rait beaucoup  plus  grande,  si  l'examen  était  bit 
après  le  tiiage  qoe  s  il  a  lien  auparavant 
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On  demande  à  aller  aax  voix. 

M.  le  Mar««l«  de  Wlllefraneke.  Messieurs, 
en    adoptant  ramendement  de  mon  honorable 
r.ol  lègue  M.  deFIoirac,  concernant  le  tirage  par 
billets  blancs  et  noirs,  vous  suivrez  le  mode  exis- 
tant il  y  a  quelgues  années,  et  vous  aurez  résolu 
ce  problème  dimcile  de  donner  &  la  France  une 
loi  de  recrutement,  conformément  à  l'article  12 
de  la  Charte,  et  vous  éviterez  le  reproche  d'avoir 
rétabli  la  conscription*  en  ne  vous  servant  plus 
de  numéros  *  cette  réflexion  est  trop  essentielle 
1)our  être  oubliée  par  vous;  ainsi  avant  le  tirage 
ausort  parbillets  blancsetnoirs|,  il  faudrait  préala- 
blement procéder  aux  réformes  et  aux  exemptions 
voulues  par  la  loi.  Cette  opération  finie,  tous  ceux 

?[ui  resteront  devront  concourir  au  tirage.  Selon  les 
ormes  que  la  loi  ou  les  règlements  êlabi iront.  Ton 
procédera  au  tirage,  en  mettant  dans  Turne  au- 
tant de  billets  noirs  qu'il  devra  tomber  de  soldats 
au  sort  ;  et  ceux  qui  prendront  les  billets  noirs 
seront  soldats  de  droit:  par  ce  moyen,  vous  évite- 
rez toutes  les  inquiétudes  des  numéros  des  listes 
de  conscription,  et  votre  tirage  sera  terminé  sans 
rappeler  les  abus  et  l'arbitraire  de  la  conscription 
que  Tarticle  12  de  ta  Charte  a  formellement  abo- 
lie. Si  de  nouveaux  besoins  surviennent,  Ton 
procédera  en  vertu  d'une  loi  ii  un  autre  tirage 
qui  donnera  au  gouYernement  les  hommes  dont 
Tarmée  aura  besoin  ;  ainsi  il  me  semble  qu'un 
moyen  aussi  facile  et  aussi  juste  doit  être  adopté 
par  la  Chambre  de  préférence  au  mode  suivi 
dans  l'ancienne  loi  de  la  conscription.  Il  doit  être 
indifférent  au  gouvernement  d'obtenir  des  hom- 
mes par  tel  et  tel%noyen;  l'essentiel  pour  lui, 
c'est  de  les  obtenir,  et  vous  aurez  rempli  ce  but 
en  les  lui  procurant  par  une  loi  de  recrutement 
qui  ne  sera  pas  semblable  à  celle  de  la  conscrin- 
tion  ;  Tessentiel  est  d'adopter  ce  principe  dans  la 
loi  ;  et  pour  les  articles  réglementaires,  ce  se- 
rait au  gouvernement  à  y  pourvoir  comme  étant 
dans  ses  attributions.  Rien  n'est  plus  simple  qu'un 
tirage  par  billets  blancs  et  noirs,  c*était  l'ancien 
usage;  par  ce  moyen,  vous  êtes  assuré  que  Ton 
ne  lèvera  jamais  plus  d*bommes  que  le  contingent 
demandé,  au  lieu  que,  par  numéros,  rinquiétude 
existe  toujours  ;  l'expérience  d'un  tel  mode,  nous 
ayant  prouvé  tout  Farbitraire  qu'il  avait  et  com- 
bien Ton  en  abuse,  doit  vous  le  faire  rejeter  en 
adoptant  la  voie  du  sort  par  billets  blancs  et  noirs, 
qui  détruit  tous  les  abus  et  ête  toute  inquiétude 
a  ceux  que  le  sort  n'a  pas  atteints  ;  par  toutes  ces 
considérations ,  je  vote  pour  l'amendement  de 
M.  dePloirae. 

M.  Ne«t«éler.  Je  rappellerai  la  proposition  de 
M.  de  Scey  portant  que  les  conseils  de  révision 
se  rendront  au  chef-lieu  de  canton,  proposition 
restée  hier  sans  résultat.  Quant  à  la  question  prin- 
cipale qui  vous  occupe,  l'article  17  déclare  libérés 
entièrement  les  inscrits  sur  la  liste  officielle  dres- 
sée après  le  tirage.  Les  ministres  ne  peuvent  lever 
un  seul  des  hommes  qui  y  sont  dénommés.  Si  un 
notnbre  d'hommes  plus  considérable  était  néces- 
saire, il  faudrait  une  nouvelle  loi;  ainsi,  toute 
sécurité  leur  est  donnée.  Les  considérations  qui 
you9  ont  été  présentées  vous  ont  convaincus  de 
riopossibilité  d'examiner  toute  la  population  mi- 
liialre.  On  ne  ferait  point  de  déclarations  d'in- 
firmités :  on  irait  au  régiment  et  là  on  se  ferait 
réformer  en  les  faisant  reconnaître.  Le  même  in- 
convénient n'existe  pas  si  l'examen  a  lieu  après 
le  tirage.  J'appuie  le  projet  de  loi. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  ^  La  questiou 


Sréalable  est  invoquée   sur  la  proposition   de 
[.  Josse-fieauvoir.  —  Elle  est  adoptée. 

On  rappelle  l'amendement  de  M.  de  Scey,  portant 

3 ne  l'examen  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton, 
evant  le  sous- préfet  et  le  maire  du  chef-lieu.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

L'amendement  de  la  commission  portant  :  «  La 
«  liste  de  tirage  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans 
«  chaque  commune  du  canton  »  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'article  12  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  13. 


Amendement  de    la  com- 
mission, 

Ari.  13.  Ces  opérations 
seront  ravnes,  en  séance 
publique,  dtns  un  conseU 
composé,  sons  la  prési- 
dence du  préfet,  d*un  m«im- 
bre  du  eomeil  général  du 
département  et  d'un  offi- 
cier général  on  supérieur, 
désignés  par  le  Roi.  Le 
eonseU  de  révision  se 
transportera  dans  les  chefs- 
lieui  d'arrondissement  ou 
de  cantons,  suirant  les  lo- 
calités. 

(Le  reste  de  rarlicle 
comme  dans  le  projet  de 
loi.} 


Projet  de  loi. 

Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé ,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d'un  con- 
seiller de  préfecture  et  d'un 
officier  général  ou  supé- 
rieur désignés  par  le  roi. 

Les  jeunes  gens  qui, 
d'après  leurs  numéros  , 
pourront  être  appelés  4 
faire  partie  du  contingent, 
seront  convoqués ,  exa- 
minés et  entendus. 

S*il  ne  se  rendent  point 
&  la  conTocation,  ou  s'ils  ne 
se  font  pas  reprtsenter,  ou 
s'ils  n'obtiennent  point  un 
délai ,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

Dans  les  cas  d*e\emplion 

Sour  infirmités,  les  gens 
e  l'art  seront  consultés. 
Les  autres  cas  d'exemp- 
tion on  dispense  seront  ju- 
gés sur  la  production  de 
documents  authentiques , 
on  de  certificats  signés  du 
maire  de  la  commune  du 
réclamant,  ot  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les 
fils  sost  soumis  à  l'appel 
ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par 
l'article  16,  les  décisions 
du  conseil  de  r<^vision  se- 
ront définitives. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements  à 
cet  article  faits  par  Mm.  de  Beauvoir,  de  Floirac, 
Sotilhac  et  Doria. 

M.  Danellet.  La  commission  propose  qu*an 
membre  du  conseil  général  soit  appelé  an  conseil 
de  révision  à  la  place  d*un  conseiller  de  préfec- 
ture; mais  ce  membre  du  conseil  ffénéral  peut 
se  refuser  à  cette  fonction,  et  de  là  naîtraient 
mille  difficultés. 

M.  Cemet-d'lneeiirl  •  La  commission  a  eu 
rintention  de  donner  une  protection  plus  sûre 
aux  appelés,  en  chargeant  un  membre  des  con- 
seils généraux,  c*est-à-dire  des  hommes  qui 
exercent  des  fonctions  paternelles  et  honoraires» 
de  siéger  dans  les  conseils  de  révision.  On  sait 
combien  les  conscrits  étaient  rudement  traités'. 
Il  leur  faut  un  patron  et  un  protecteur;  il  faut 
que  ce  patron  n'ait  pas  trop  dMnfluence,  et  qu'il 
en  ait  assez;  et  peut-être  faudrait-il  décider  qu'il 
y  aura  dans  le  conseil  de  révision  deux  ou  trois 
membres  des  conseils  généraux.  (Des  murmuret 
s'élèvent.) 
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M.  Bol«.  Tout  dépend  ici,  pour  la  justice  des 
opérations,  de  la  formation  des  conseits  de  révi* 
mon  :  c'est  le  point  important.  Dans  le  projet,  la 
composition  ne  me  parait  pas  asseï  conçue  ni 
dans  les  intérêts  du  pays,  ni  dans  les  intérêts  de 
Tarmée.  Le  préfet  peut  ne  pas  connaître  toutes 
les  localités.  Le  général  peut  les  conoaltre  encore 
moins,  et  les  conseillers  de  préfecture  les  con- 
naître trop.  Deux  membres  du  conseil  général 
me  paraîtraient  des  patrons  légitimes  et  néces- 
saires. J'ajoute  que  les  écritures  étaient  autrefois 
mal  tenues,  les  contrôles  abandonnés  à  des 
agents  subalternes.  11  serait  k  délirer  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nonimât  un  officier  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  des  écritures  qui  lui  servi- 
raient de  contrôle  à  celles  tenues  par  l'autorité 
civile. 

M.  le  cemle  de  Seey.  La  présence  d'un 
membre  du  conseil  de  préfecture  me  paraît  néces- 
saire pour  éclairer  les  familles  sur  les  difficultés 
codtentieuses  qu'elles  peuvent  avoir  à  débattre  ; 
c*est  un  magistrat,  et  un  magistrat  responsable, 
et  il  doit  être  maintenu  au  conseil.  Mais  il  faut  y 
adn^ettre  aussi  un  membre  du  conseil  général  et 
de  celui  d'arrondissement.  Tel  est  Tamendement 
que  je  propose. 

M.  de  SeiBte-j||degeBde.  La  fpnctioi}  qu*on 
propose  d^atlribuer  aux  membres  qes  conseils  gé- 
néraux est  une  mission  honorable  et  de  con- 
fiance ;  mais  il  est  possible  qu'elle  ne  soit  pas 
acceptée  sans  répugnance.  On  pourrait  adopter 
dans  les  conseils  généraux  le  tirage  au  sort.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  On  peut  préférer  le  choix 
par  ordre  d'inscription  au  tableau. 

M.  de  Barenle  combat  Tamenderaent  par  le 
motif  qu'il  a  déjà  exposé  ;  que  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  sont  responsables  et  que 
ceux  des  conseils  généraux  ne  le  sont  pas. 

Après  quelques  débals,  ramendcment  de  M.  de 
Scey  est  adopté. 

M.  le  eenle  Denbfngeaf .  Je  demande  h 
faire  une  observation  sur  la  translation  des  con- 
seils de  révision  dans  tous  les  cl)efs-lieux  de 
canton.  Il  y  a  des  départements  où  ce.s  c|intons 
s'élèvent  au  nombre  de  soixante.  La  translation 
dans  tous  ces  chefs-lieux  est  impossible.  La  com- 
mission en  a  conclu  qu'il  fallait  laisser  une  cer- 
taine latitude  à  l'autorité,  et  elle  vous  a  proposé 
d'adopter  ces  mots  9uivant  les  localité^.  Elle  in- 
siste sur  cet  amendement. 

L'amendement  est  adopté. 

H.  le  Prétildeat  rappelle  ramendement  de 
If.  de  Solilhac,  ainsi  conçu  : 

c  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  Ifi  copvocation,  ou 
s'ils  ne  s'y  font  pas  représenter, ils  seront  soldats 
de  droit  et  feront  partie  du  contingent,  à  dater 
du  moment  où  on  seR  parvenu  à  les  découvrir 
et  à  les  faire  rejoindre,  a  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu^iis  ont  été  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  ou  de  se  faire  représenter.  » 

H.  de  Vlllélf  €t  beaucoup  d'aulrei  memhrei^ 
Non,  non;  c'est  injuste,  la  question  préalable. 

M.  de  ftoUlkee.  Si  vous  n'attaches  pas  une 

Seine  de  désobéissance,  votre  loi  sera  sans  efft-t. 
spérex-vous  que,  sans  une  disposition  pénale, 
les  hommes  viendront  se  présenter  et  donner 
leur  signalement  à  la  gendarmerie  f  Ils  se  tien- 
dront éloignés.  Votre  onération  pera  illusoire,  et 
Il  faudra  recourir  ft  des  lois  de  rigueur  nue  nous 
voulons  tous  éviter;  il  faut  une  justice  égale 
pour  tona;  il  faut  que  tout  le  monde  obéiase.  Le 


a    . 


moven  de  répression  que  je  propose  ___  ^ 

et  facile;  il  ne  faut  pas  que  celui  qui  est  pr^*:^ 
souffre  de  l'absence  de  celui  qui  a  obéit  p**  » 
loi.  (Une  vive  agitation  succède.) 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  ii*a 
suite. 

M.  le  Préiitde«t  rappelle  ramendement  c 
H.  Doria,  ainsi  conçu  : 
c  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  exemptioc 

f^our  un  jeune  homme  appelé,  celui  qui  Qt'\n 
ui  succéder  pourra  assister  ou  se  faire  iv^r  > 
senter  à  la  séance  du  conseil  de  révision  oli  d«s%  n 
être  prononcée  Texemption.  » 

M.  Betn.  L'amendement  parait  superflu.  Ton: 
le  monde  est  appelé  à  l'examen;  l'exameQ  »•- 
public;  la  précaution  semble  inutile. 

M.  9ert|i<$-|jebe«tide,  L'examen  est  pubL- 

mais  quand  il  y  a  des  déclarations  à  recevoir  t. 
à  vérifier,  on  passe  dans  des  cabineta  Becreu 
c'est  là  que  )!•  Uoria  craint  les  abus  et  appel K-  . 
surveillance  et  le  contrôle  de  l'appelé,  qui   au  - 
cède  ou  qui  doit  succéder  à  celui  qu'on  examî:: 
J'appuie  son  amendement. 

M.  Doria.  Je  rappellerai  à  l'appui  de   ido: 

amendement  ce  que  H.  le  garde  de»  sceaux  ad:, 
que  le  contrôle  général  a  bien  moins  d'eflet  c: 
offre  bien  moins  de  garantie  que  le  contrôle  par- 
ticulier de  la  personne  qui  est  directement  k 
personnellement  intéressée.  Tel  a  été  le  bol  iir 
mon  amendement  pour  rendre  les  exemptioni 
moins  faciles  et  moins  défavorables  à  la  mas^ 
des  appelés. 

M.  de  Wlllé|e.  On  a  d*aft)rd  donné  comme 
une  garantie  suffisante  le  contrôle  général  ;  a*- 
(uellement  on  préfère  à  ce  titre  le  contrôle  pur- 
ticulier.  Hais  j'observe  que  la  véritable  garantie 
est  dans  la  publicité  de  la  séance  en  pré^^enct*  .•<• 
toutes  les  parties  intéressées,  des  appe|i*g  et  •!•; 
leurs  familles.  Que  prétend-on  que  fasse  l'app*'^ 
iplére^isé?  Ira-t-il  débattre  et  plaider  les  mot! ff 
allégués  par  l'appelé  qui  le  précède?  Je  ni'  <ms 
comment  on  pourrait  procéder  ainsi.  Cort*»- 
|1  serait  lK)n  qu'il  exisiùt  dans  les  ronseîN  J»* 
n'^vîsion  un  patron  général  des  intéressés;  mais 
Tarticle  précédent  a  été  adopté,  et  si  je  ne  sui> 
pas  monté  à  la  tribune,  c  est  que  je  n'avais  neo 
ne  bon  à  proposer  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer. 

M.  de  Bareate  renouvelle  cette  idée,  que  la 
séance  étant  publique,  toute  garantie  est  assurée. 
Il  est  difficile  de  donner  un  organe  officiel  à 
chacun  des  intéressés  ;  mais  ils  seront  entendus 

Î publiquement,  eux,  leurs  interprètes  et  lenn 
amilles;  il  est  difficile  de  leur  donner  plus  de 
garanties. 

M.  de  Cyearvelaler.  On  demande  un  pstrou 
pour  les  intéressés.  C'est  le  ministère  public.  Du 
temps  de  la  conscription  tous  les  abus  étaient 
connus;  on  savait  les  intrigues,  les  moyens  de 
corruption,  les  cadeaux,  tout  se  divulguait;  mais 
les  moyeuB  d'action  manquaient.  Ici  le  moyen 
d'action  est  donné  par  Tarticle  26  dirigé  contre 
les  prévaricateurs,  article  que  vous  aures  à  déli- 
bérer. 

M.  Doria  retire  son  amendement. 

M.  de  lilmelree*  Votre  intention  n'est  |M9 
d*aiouter  a  la  loi  des  rigueurs  exi^essives  et  dar- 
crolire  les  sacrifices  qu'elle  impose.  Ur,  il  est  un 
grand  nombre  d'étudiants  et  de  jeunes  gens  oc- 
cupés par  le  commerce,  éloignés  de  leurs  dépars 
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ieinents  ;  au  moment  da  tirage,  les  obligerex-vous 

à  nuittor  leurs  étades  ou  leurs  affaires  commer-. 

ciaies,  pour  venir  comparaître  devant  les  conseils 

tU".    révision  de  leurs  départements?  Les  obii- 

^erez*vou8  à  consumer  en  frais  de  route  Targent 

que  leurs  parents  leur  fournissent  pour  prendre 

leur  (çrade  et  suivre  leur  instruction?  On  dit  que 

roii  procé(Jeraà  leur  égard  comme  s'ils  étaient 

présents  :  c'est  là  que  se  présentent  les  diflicultés 

et  qu'on  peut  redouter  tes  décisions  voisines  de 

rarbitraire.  La  loi  ne  doit  pas  élre  un  outrage, 

mais  elle  doit  être  prévoyante.  Je  demande  que 

le  paragraphe  se  termine  ainsi  : 

«  Le  gouvernement  déterminera  le  cas  où  les 
jeunes  gens  absents  auront  la  faculté  de  paraître 
'    devant  le  conseil  de  révision  d'un  autre  départe- 
ment. » 

M.  J^IllTct  établit  que,  dans  cette  discussion, 
deux  intérêts  sont  en  présence  :  celui  de  l'Etal 
et  celui  des  particuliers.  L'amendement  donnerait 
lieu  à  beaucoup  d'abus;  il  favoriserait  d'injustes 
exemptions  en  ce  qu'il* soustrairait  l'accusé  au 
contrôle  et  à  la  contradiction  des  appelés  inté- 
ressés de  son  département  et  de  leurs  familles. 

M.  de  Vrayèreii-ClMiUbre.  La  faculté  pro- 
posée doit  être  admise.  Nous  sommes  en  état  de 
'  paix  ;  nous  devons  favoriser  le  développement 
de  linstruction  et  ceux  du  commerce  et  de  1  in:; 
dustrie.  L'intérêt  de  l'Etat  ne  peut  être  compro- 
mis, car  il  importe  peu  que  l'appelé  soit  examiné 
dans  un  département  ou  dans  un  autre  :  on  y 
gagne  seulemei^l  d'éviter  des  déplacements  inu- 
tiles. 

M.  liAisné  de  la  Wlllevéqve.  Je  demande 
que  les  inscrits  soient  admis  à  se  faire  accompa* 
gner  d'un  médecin  qui  puisse  s'établir  en  cou- 
tradiction  avec  ceux  chargés  des  visites  par  le 
gouvernement.  (On  rit.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  Pamen- 
dement  de  M.  de  Limairac.  La  question  préalable 
est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  de  Coorveisier .  11  faut  prévoir  le  cas  où  un 
membre  du  conseil  général  ne  viendrait  pas 
prendre  sa  place  au  conseil  de  révision.  11  faut 
déclarer  qu^en  attendant  son  remplacement,  on 
passera  outre  ;  sans  cela,  les  opérations  seraient 
retardées.  '^Une  foule  de  voix  :  Cela  est  d'exécu- 
tion.} 

L'article  13  est  mis  aux  voix.  Il  est  adopté  ayec 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  PréiildeBl  lit  l'article  14»  non  amendé 
par  la  commission.  U  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  14.  c  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
Tordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants  : 

«  ^  Ceux  qui  n'tfuront  pas  la  taille  d'on  mètre 
cinquante-sept  centimètres; 

•  2»  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres an  service  ; 

«  3"  L'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

«  40  Le  tils  unique»  ou  rafné  des  Hls,  et  à  dé- 
faut de  (ils,  le  petit-tils  ou  l'alné  des  petits- (ils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  père  aveu- 
gle^ou  d'un  vieillard  septuagénaire  ; 

o*  Le  plus  &gé  de  deux  frères  désignés  tous 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

t  6«  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  dra- 
peaux, ou  sera  mort  en  activité  de  service,  ou 
aura  été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infir- 
mités contractées  k  l'armée. 


ff  Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la 
même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

•  Seront  comptés  néanmoins,  en  déductiou 
desdites  exemptions,  les  frères  vivants,  libérés 
en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que 
pour  inlirmités. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Morisset.  Cet  amendement  tend  à  ajouter  au 
nombre  des  exemptions  proposées,  une  exemption 
en  faveur  de  tous  les  fils  uniques. 

Un  second  amendement  de  M.  de  8cey  tend  à 
exempter  les  fils  uniques  ou  fils  aînés,  et  à  leur 
défaut  tes  petits-fils  de  la  même  famille. 

La  discussion  s^ouvre  sur  le  principe  de  ces 
amendements. 

M.  diiasel  de  Coiif«ergpee.    Messieursi 

Tarticie  14  du  projet  de  loi  exempte  du  service 
l'alné  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  le  flU 
unique  d'une  veuve  oi}  d'un  vieillard  septuagé- 
naire. La  commission,  lit-on  dans  le  rapport, 
avait  été  d'avis  d*étendre  la  mesure  de  Texemption 
à  tous  les  aines  de  famille  et  à  tous  les  fils  unir 
ques. 

«  Cette  idée,  gui  avait  pris  naissance  dans  vo« 
c  bureaux  (ainsi  s*est  exprimé  M.  le  rapporteur)^ 
<  nous  avait  paru  d'un  avantage  immense  pouf 
«  la  société;  elle  assurait  iin  chef  à  toutes  les 
«  familles,  et  dans  celles  qiii  sont  composées  de 
t  plusieurs  enfants  mSiles,  il  nous  semolait  juste 
«  de  donnera  l'alné  une  faveur  que  la  loi  accord^ 
«  aux  puînés,  lorsque  leur  frère  se  trouve  sous 
«  les  drapeaux  ;  mais  les  observations  graves  qui 
«  nous  été  faites  ont  ébranlé  notre  détermination. 
«  On  nous  a  dit  que  nous  rétablissions  ainsi  ud 
«  droit  contraire  à  nos  institutions  actuelles,  et 
t  nue  cette  exemption  diminuerait  dans  une  trop 
«  forte  proportion  le  nombre  des  appelés. 

«  Vous  en  déciderez^  Messieurs,  dans  votre 
«  sagesse,  ajoute  M.  le  rapporteur  ;  la  commis- 
c  sion  a  pensé  qu'elle,  devait  vous  soumettre  'ses 
t  observations,  p 

La  commission  n'a  donc  pas  adopté  d'avis, 
Messieurs,  sur  cette  grande  question  ;  mais  eila 
vous  a  déclaré  que  les  exemptions  des  aînés  de 
famille  lui  avait  paru  d'un  avantage  immense 
pour  la  société  :  elle  a  été  ensuite  arrêtée  par 
deux  objections  que  nous  venons  de  remettre 
sous  vos  yeux;  nous  remplirous  son  vœu  et  le 
vôtre,  Messieurs,  si  nous  parvenons  à  détruire  ces 
objections. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  dans  cette  ques- 
tion qui  intéresse  toutes  les  familles,  vous  nous 
permettrez  quelques  développements  ;  vous  juge- 
res  quç  si  la  commission,  après  une  longue  dé- 
libération, est  restée  indécise  sur  un  Dointde 
cette  importance,  vous  ne  pouves  y  reniser  un 
examen  approfondi  dans  le  sein  de  l'Assem*- 
biée. 

La  première  objection,  est  sans  doute  la  plus 
grave,  c'est  qu'en  exemptant  les  atnés  des  fa- 
milles on  rétablirait  un  droit  contraire  à  nos  in- 
stitutions. U  me  sera  aisé  de  prouver  qu'aucune 
de  vos  lois,  ni  même  aucune  induction  de  vos 
lois  ne  peut  s'appliquer  à  une  telle  exemption. 

Le  droit  d'aînesse  a  été  détruit  par  l'Assemblée 
constituante,  dans  la  séance  du  15  mars  1790. 
Mais  quel  était  ce  droit  et  quel  fut  le  motif  di 
l'Assemblée  t  Tout  le  monde  sait  qu'elle  ne  dé- 
truisit le  droit  d'aînesse  que  comme  une  instif* 
tution  féodale  qui,  dans  pertaioes  provincen« 
donnait  la  plus  grande  partie  du  patrimoine  aui 
aines  des  famille^  nobles,  et  eens^iait  ainai 
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dans  ces  familles  une  sapérîoriu^  constante  de 
fortune,  tandis  qu'un  partage  épi  dans  les  autres 
familles  tendait  à  les  maintenir  dans  la  médio- 
crité. 

J'ai  dans  les  mains  le  décret  de  l'Assemblôc 
"constituante  qui  supprima  le  droit  d'aînesse;  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  que  je  vous  le  lise  ; 
c'est  la  seule  loi  sur  le  droit  d'aînesse  qui  existe 
dans  notre  législation.  11  est  évident  que  l'As- 
semblée constituante  ne  voulut  que  détruire  un 
privilège.  Et  l'exemption  que  nous  vous  propo- 
sons est  en  faveur  de  toutes  les  familles. 

On  ne  peut  mieux  connaître  l'esprit  de  nos  lois 
civiles  que  dans  la  longue  et  solennelle  discus- 
sion qui  produisit  le  Gode  civil  qui  nous  régit. 

Dans  la  discussion  d'un  chapitre  du  Gode  qui 
tient  intimement  à  la  question  actuelle,  un  con- 
seiller d'Etat  fit  remarquer  •  que  l'égalité  absolue 
dans  les  familles  était  si  peu  dans  nos  mœurs, 
que  presque  toujours  le  père  donne  à  l'atné  de 
ses  enfants  le  manoir  paternel,  et  aux  autres  leur 
part  en  argent.  > 

Un  autre  conseiller  d'Etat  dit  que,  chargé  par 
le  gouvernement  de  présenter  la  loi  du  24  ger- 
minal an  VUl  (loi  qui  accordait  au  père  la 
faculté  de  donner  à  un  de  se>  enfants  une  part 
double  dans  sa  succession),  il  a  eu  l'occasion  de 
s'assurer  que  la  loi  do  la  Gonvention,  du  17  ni- 
vôse an  11  (loi  qui  établissait  l'égalité  absolue  en- 
tre les  enfants),  n'avait  jamais  été  suivie  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  notamment  dans 
les  pays  de  petite  coutume. 

«  Là,  l'héritage,  ajoutait  ce  conseiller  d'Btat.  a 
continué  à  demeurer  à  l'aîné  qui  l'avait  cultivé 
et  amélioré.  Il  s'est  chargé  de  nourrir  son  pèro  ; 
les  autres  enfants  ont  eu  un  pécule. 

•  Si  l'atné,  dit-il  encore,  n'a  pas  la  certitude 
morale  de  succéder  à  l'héritage,  il  se  dispensera 
de  toutes  les  peines  qu'il  lui  en  coûte  pour  l'a- 
méliorer. • 

C*e8t  ainsi,  Messieurs,  que  s'exprimaient  les 
rédacteurs  du  Gode  civil,  ^lais  pour  que  l'aloé  ait 
la  certitude  morale  de  succéder  à  l'héritage,  pour 

3u'il  l'améliore,  pour  que  le  père  voie  en  lui  l'appui 
e  sa  vieillesse,  il  faut  qu'il  puisse  le  conserver  au- 
près de  lui;  ainsi,  bien  loin  que  l'exemption  deman- 
dée soit  contraire  ù  l'esprit  de  nos  institutions,  elle 
lui  est  parfaitement  conforme,  et  vous  ne  ferez, 
Messieurs,  en  prononçant  cette  exemption,  que 
donner  toute  son  utiiiié  à  la  disposition  du  Gode 
civil  qui  autorise  les  parents  à  donner  à  un  seul 
de  leurs  enfants,  en  sus  de  ce  qui  lui  échuit  en 
partage,  un  quart  ot  même  un  tiers  de  leurs 
biens. 

J'ajouterai  ici.  Messieurs,  une  preuve  superflue; 
mais  on  ne  veut  rien  négliger  quand  on  plaide 
la  cause  de  toutes  les  familles.  Bien  loin,  comme 
Ta  craint  la  commission,  qu'en  exemptant  les 
aînés,  nous  rétablissions  un  droit  contraire  à 
nos  institutions,  nos  institutions  renferment  un 
acte  très-solennel,  un  sénatus-consulte  qui  a  réta- 
bli le  droit  de  primogéniturc,  non-seulement  dans 
les  ffu^f'orats  appelés  d$  propre  mouvement^  qui 
sont  une  récompense  publique,  mais  aussi  dans 
les  majorats  appelés  9ur demande,  qui  ne  sont  au- 
tres que  la  volonté  des  pères  de  famille. 

Un  droit  donné  à  la  primogéniture  ne  blesse 
donc  pas  nos  institutions  actuelles.  Et  vous  re- 
marquerez, Messieurs,  qu'il  y  a  une  trlle  con- 
Dexité  entre  le  droit  de  primogéniture  et  le  mode 
dn  service  militaire,  que  dans  la  loi  sur  les  ma- 
jorats il  est  statué  que  les  pos>essenr8  prêteront 
•enneot  de  marcher  à  la  défenm  de  la  patrie. 


toutes  les  foifi  que  le  territoire  sera 
Sa  Majste  irait  à  T arme' e. 

On  en  avait  conclu  qu'un  homme  ne   pou 
pas  servir  de  deux  manières,  il  y  aurait,  •-' 
veur  des   possesseurs  de  majorata,   un    a*" 
applicatif  de  la  loi  de  la  conscription.  Noo^  • 
connaissons  qu'un  tel  article  qui  donnerait  v  n    - 
vllcge  serait  une  infraction  à  l'esprit  de  la  iJt  \ 
mais  il  en  résulte  toujours  une  preuve  con. 
que  le  droit  de  primogéniture,  même   daD>  • 
rapports  avec  le  service  militaire,  n'est  point 
traire  à  nos  institutions,  lorsque  toutefois  ce  .:• 
est  accordé  à  toutes  les  familles. 

Il  me  reste,  Messieurs,  ii  prouver  que  l'at  ■ 
motif  du  doute  de  la  commission,  tiré  de  o* 
celte  exemption  diminuerait  dans  une  trop  (  - 
proportion  le  nombre  des  appelés,  n*a  pais  ' 
de  fondement. 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  le  nom'  - 
des  jeunes  gens  qui  atteignent  l'àpe  de  CO  a-.-  - 
porte  chaque  année  à  250,000.  Si.  le  rapporr 
nous  a  dit  que  les  fils  «iiiés  des  familles  / 
tuaient  à  peu  près  les  deux  cinquièmes  de  c!.-:.  * 
classe.  Les  réformes  réduisant  les    troi^  au.~ 
cinquièmes  environ  A  120,000,  il  resterait  eni  • 
un  nombre  triple  des  jeunes  gens  que  le  prv/ 
de  loi  appelle  a  l'armée. 

Le  service  de  l'Etat  ne  serait  donc  pas  en  se-  * 
france,  et  vous  auriez  conservé,  selon  Texp'  ■ 
sion  de  la  commission,  un  avantage  imm«'  - 
pour  la  société.  Qu'il  me  soit  permis  de  m'a-r  • 
ter  un  moment  sur  ces  avantages  inapprécia  • 
que  la  commission  n'a  pu  qu'indiquer. 

Le  droit  d'aînesse  a  ses  racines  dans  le  c*Tr 
humain,  puisqu'il  remonte  aux  premier»  Ages  : 
monde  et  à  ces  familles  patriarcales  destin**-- . 
servir  de  modèle  à  toutes  les  autres  famille^  . 
a  été  conservé  par  la  législation  romaine,  r- 
sut  l'accorder  avec  la  puissance  paternelle,  pi 
a  passé  ainsi  modifié  dans  les  mœurs  de  til- 
les Etats  modernes,  formés  en  partie  par  les  I 
romaines. 

La  vie  humaine  si  courte,  les  forces  qui  di**  - 
nuent  dès  l'approche    de  la  vieilles.^,  ont 
généralement  appeler  les  fils  aînés,  pour  TiutT  * 
de  toute  la  famille,  à  cultiver  le  champ  qui  «  -*- 
toure  la  maison  paternelle;  mais  il  y  a  un  h«  r  • 
tage  plus  précieux  encore  ù  conserver,  c'e^t 
tradition  des  aïeux.  Personne  de  nous  ne  crotr.. 
Messieurs,  que  nos  enfants,  après  nous  avoir  p-*- 
dus  de  vue  pendant  hIx  ou  huit  années,  app  • 
avoir  vécu  dans  la  licence  qu'entraîne  toujo»:-- 
la  cuerre,  puissent  reprendre  aussitôt  h*s  li.il  • 
tuaes  domestiques;  les  bras  accoutumés  au  mi* 
niement  des  armes  se  remettent  difficilement  a 
la  charrue  ;  et  la  vie  militaire,  pleine  de  chanc«^ 
et  de  variété,  peut  faire  paraître  monotone  la  vi" 
du  paisible  agriculteur.  Les  préceptes  de  la  n*- 
ligion  et  de  la  morale  ont  surtout  souffert  de  i;i 
longue  privation  des  enseignements  paternels;  <■. 
un   lils   si  longtemps  absent  est  certainement 
moins  propre  à  donner  à  ses  parents  l'appui  qu'a 
eu  en  vue  le  Gode  civil,  en  leur  acconlani  U 
faculté  do  désigner  un  principal  héritier. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pendant  les  malheur* 
si  divers  de  la  patrie,  qui  de  nous  n'a  pa«  vu  1^^ 
pays  étrangers,  et  qui  n'a  pu  y  recueillir  le«  i«  - 
çons  de  Texpérience  pour  rutllité  de  sod  pa\< 
il  Y  a  sur  les  frontières  de  la  France  une  n^u 
célèbre  à  la  fois  par  son  (^prit  militaire  v{  \^  r 
ses  mœurs  domestiques  :  comment  ce  paY< 
Suisse,  a-t-il  pu  réunir  ces  deux  avanlagfsf  C\  «• 
que  les  aînés,  dans  la  classe  de  laboureurs,  n'a- 
bandonnent jamais  te  toit  paternel,  et  parmi  re« 
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s^oldats  que  Toq  voit  parmi  nous  de^mis  trois 
siùcles,  les  mômes  sous  Louis  XVI,  qu'ils  furent 
sous  Henri  IV  cl  suus  Cliarles  IX,  parmi  ses  sol 
duis,  vous  en  trouveriez  à  peine  u»  petit  nombre 
dont  les  pores  eussent  porté  les  armes;  et  dans 
lu   plupart  de  leurs  familles,  pour  trouver  un 
aicul  militaire^  il  faudrait  remonter  à  cette  épo- 
que où   la  nation  entière  8*arma,  au  milieu  du 
quiuzieme  siècle,  pour    repousser  une  célèbre 
agression. 

Conservez,  Messieurs,  dans  vos  campagnes  une 
pareille  succession  de  pères  de  familles,  dont  les 
mœurs  aient  toujours  été  pures,  dont  la  religion 
ait  toujours  réglé  la  conduite  :  ces  familles  vous 
produiront  toujours  assez  de  bons  soldats. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  jpar  une 
i.uasidération  politique  que  vous  jugerez,  je  crois, 
d'une  grande  importance. 

Le  peuple  nommera  toujours  cotiscription  une 
loi  qui  appellera  tous  les  leunes  gens  au  service 
militaire.  Exemptez  le  fils  aine  de  chaque  fa- 
mille, et  il  n'y  verra  plts  que  Tancienne  milice 
dont  était  exempt  le  ttls  aine  de  chaque  labou- 
reur  possédant  une  charrue.  La  ligne  sera  clai- 
rement tracée,  à  ses  yeux,  entre  la  tyrannie  et  le 
gouveruement  paternel  de  nos  monarques. 

Les  plus  anciens  philosophes  qui  aient  traité 
de  la  politique  ne  distin^'uaient  la  tyrannie  du 
^gouvernement  légitime  quVu  ce  que  la  tYraontc 
ne  gouvernait  que  pour  son  intérêt  particulier, 
tandis  que  les  gouvernements  légitimes  n'avaient 
en  vue  que  le  bonheur  du  peuple.  Nos  simples 
habitants  des  campagnes  raisonnent  ou  plutôt 
sentent  comme  ces  anciens  philosophes.  Le  gou- 
vernement légitime  s*est  confondu  dans  leurs  sou- 
venirs avec  le  gouvernement  paternel  de  nos  rois. 
Us  n'ont  jamais  dit:  Aht  si  le  comité  do  salut  pu- 
blic, si  le  Directoire,  siBuonaparte  le  savait;  ils  di- 
suaient  :  Ah!  si  le  Roi  savait  /paroles,  dit  Montes- 
quieu, qui  sont  une  espèce  d'invocation  et  nue 
preuve  de  la  confiance  qu'on  a  dans  le  monarque. 
Que  votre  loi  leur  rappelle  donc  ce  gouvernement 


la  fumille  de  nos  rois  qu'est  attachée  la  conser- 
vation de  chaque  famille. 

Et  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  quelques  i)arties  du 
royaume  où  Ton  ait  moins  senti  le  bienfait  du 
rétablissement  de  la  monarchie,  aucune  dispo^ 
sinon  de  loi  ne  les  ramènerait  plus  puissamment 
auscntitneut  général  des  Français  que  l'exemption 
(\ue  io  vous  demande.  Chaque  père,  chaque  mère 
tiendrait  à  la  monarchie  comme  à  sa  propre  fa- 

à 


pouvoir; 

et  tout  le  monde  sait  qu'ils  ne  manqueraient 
jamais  de  sacrifier  à  cet  unique  intérêt  la  popu- 
lation entière  de  la  France. 

C'est  donc,  Messieurs,  au  nom  du  plus  grand, 
du  plus  cher  des  intérêts  nationaux  que  l'on  vous 
dcmaude  celte  exemption.  Et  non-seulement. 
Messieurs,  vous  seriez  les  bienfaiteurs  de  votre 
pays,  mais  vous  donneriez  l'exemple  le  plus  utile 
a  tous  les  autres  Etats.  «  Une  maladie  nouvelle, 
«  dit  Montesquieu,  s'est  répandue  en  Europe  : 
«  elle  a  saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entretenir 

•  un  uombre  désordonné  de  trounes.  Elle  a  ses 
«  redoublements,  et  elle  devient  de  plus  en  plus 
i  contagieuse  :  car  sitôt  qu'un  Etat  augmente,  et 

•  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres  v^oudain 
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c  augmentent  les  leurs;  de  façon  qu'où  ne  gagne 
«  rien  par  là  que  la  ruine  commune.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler.  Messieurs, 
que  la  France  a  beaucoup  contribué  à  augmenter 
cette  maladie  dont  parle  l'auteur  de  VEsprit  des 
Lois  :  et  ne  serait-il  pas  convenable  que  la  nation 
sur  laquelle  on  a  ordonné,  dans  une  seule  année, 
la  levée  d*un  million  trois  cent  mille  hommes, 
revint  la  première  à  l'ancienne  modération  ? 

L'exemption  des  fils  uniques  et  des  fils  aînés 
de  famille,  proclamée  dans  toute  l'Europe,  v  se- 
rait bientôt  imitée,  dans  un  temps  où  l'opinion 
publique  a  une  si  grande  puissance,  et  où  le 
monde  est  gouverné  par  les  princes  généreux  et 
humains  qui  ont  signé  la  Sainte' Alliance» 

Je  vote  pour  qu'à  la  place  des  paragraphes  3 
et  \  de  l'article  14,  on  substitue  simplement  ces 
mots  :  les  fils  uniques  et  les  aine's  de  famille. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  Bran  de  Willcret.  Les  exceptions  de- 
mandées ,  Messieurs ,  étendent  singulièrement 
celles  que  présente  le  projet;  elles  sont  contraires 
à  vos  institutions  et  au  principe  de  votre  gou- 
veruement. Remarquez  que  sur  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes,  il  est  établi  que  les  exemp- 
tions forcées  par  défaut  de  taille,  raison  d'infir- 
mité, et  par  la  nature  du  projet  même,  réduiront 
le  nombre  total  des  appelés  à  cent  soixante 
mille  hommes  par  chaque  classe.  Sur  ce  nombre, 
il  faut  en  lever  quarante  mille  :  c'est  un  sur  quatre. 
Si  vous  adoptez  l'exception  nouvelle  proposée, 
vous  rayez  à  la  fois  la  moitié  des  hommes  sus- 
ceptibles d'être  appelés.  Ainsi  vous  rendez  into- 
lérable le  fardeau  déjà  si  onéreux  que  vous  êtes 
obligés  d'imposer  ;  ainsi  vous  empirez  la  condi- 
tion des  appelés  en  général  en  multipliant  les 
exceptions  en  faveur  de  quelques  individus.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

M.MoBfiDi«r-B«lss4iB.  Vous  avez  consommé 
l'examen  de  la  partie  rigoureuse  de  la  loi,  et 
vous  êtes  arrivés  a  la  partie  qui  doit  être  sa  partie 
morale,  en  arrivant  à  l'examen  de  l'article  14, 
qui  traite  des  exemptions. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  lui  imprimer 
plus  profondément  encore  ce  caractère,  en  assu- 
rant a  chaque  famille  le  droit  de  conserver  le 
soutien  que  les  lois  de  la  nature  semblent  lui 
avoir  destiné. 

Vous  concevez  sans  peine  que  je  veux  vous 
parler  des  aînés  des  familles  ;  et  eu  généralisant 
cette  exception,  je  confondrais  dans  elle  les  troi- 
sième et  quatrième  exceptions  proposées  par  le 
gouvernement,  et  reproduites  par  votre  commis- 
sion. 

L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  de  même 
que  le  ûls  unique  d'une  veuve,  sont  des  alués. 
Ln  demandant  1  exemption  de  tous,  il  est  inutile 
de  spécifier  des  distinctions. 

Votre  commission  s'était  occupée  de  cette 
question  importante  ;  son  rapport  nous  apprend 
qu'elle  l'avait  résolue  en  faveur  des  familles; 
mais  ébranlée  bientôt  par  des  rapports  qui  lui 
ont  fait  craindre  que  cette  exemption  n^axerce 
une  diminution  trop  sensible  dans  la  population 
militaire,  votre  commission  devient  mcertame, 
timide  sur  le  vœu  qu'elle  doit  vous  exprimer,  et 
se  borne  à  vous  soumettre  ses  doutes. 

Ce  sont  ces  doutes  qu'il  faut  résoudre;  et  pour 
arriver  à  cette  solution,  peut-être  convient-il 
d'examiner  la  diflicullé  plutôt  sous  ses  rapports 
d'utilité  pour  l'Etat  lui-même,  et  pour  chaque 
famille,  dont  la  réunion  forme  les  espérances  et 
les  ressources  de  l'Etat,  que  sous  le  rapport  d'une 
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diminution  momentanée  qu'elle  peut  faire  crain- 
dre dans  la  masse  de  la  population,  assujettie  ft 
deux  appels  forcés. 

G*est  dans  la  facilité  des  mariages,  dans  les 
encouragements  à  contracter  ce  lien,  qui  forme 

f»eut-étre  la  première  garantie  des  sociétés,  que 
'Etat  peut  trouTer,  je  ne  dis  pas  les  espérances, 
mais  la  certitude  d*une  abondante  population. 

L'atné  de  chaque  famille  est  presque  toujours 
celui  vers  lequel  se  déterminent  les  premières 
pensées  dn  chef  de  la  famille  ;  son  établissement 
est  de  tous  ses  soins  le  plus  important.  Le  besoin 
de  se  voir  revivre  est  le  nesoin  le  plus  impérieux 
qui  s^eierce  sur  le  oœur  d'un  père  qui  connaît 
la  vertu  ;  et  le  dan^r  des  écueils  est  un  avis 
salutaire  qui  l'instruit  de  bonne  heure,  qu'il  ne 
doit  point  attendre  que  son  fils  soit  parvenu  à  un 
âge  trop  avancé,  pour  faire  choix  de  la  compagne 
destinée  au  but  moral  de  perpétuer  son  nom. 

Ces  idées.  Messieurs,  s'allient,  ce  me  semble, 
à  toutes  les  idées  de  prospérité  pour  la  réputation 
d*un  Etat,  par  conséquent  à  toutes  les  idées  qui 
peuvent  donner  plus  de  garantie  de  succès,  pour 
ravenir,  à  la  loi  importante  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

Vous  énervez  les  familles,  tous  altérez  le 
germe  de  la  reproduction,  si  vous  atteignez,  par 
un  service  obligé,  ceux  que  la  nature  n^a  mis  la. 
première  en  évidence  que  pour  leur  apprendre 

Su'ils  étaient  appelés  les  premiers  à  remplir  un 
evoir  envers  fa  société,  et  à  donner  des  sujets 
à  TEtat. 

Si  j'examine  la  question  sous  le  rapport  de 
Tintérêt  des  familles  ;  avancerais-je  une  erreur. 
Messieurs,  en  soutenant  que  TEtat  est  tributaire 
envers  chacune  d'elles  d  une  généreuse  protec- 
tion? Àvancerais-je  une  erreur,  en  soutenant 
que  l'Etat  retrouve  lui-même  une  de  ses  forces 
les  plus  puissantes  dans  celte  protection  géné- 
reuse? Bt  si  la  pensée  que  fexamine  peut  avoir 
ses  partisans,  chaque  famille  n'a-t-elie  pas  le 
droit  d'exiger  que  1  Etat  laisse  auprès  d'elle  celui 
que  des  lois  plus  qu'humaines  semblent  avoir 
signalé  pour  supporter  Tbonorabie  fardeau  des 
charges  imprévues  de  la  famille? 

Le  projet  de  loi  propose  l'exemption  de  Talné 
d'orphelins,  mais  la  caducité  d'un  père,  produite 

Ïiar  des  infirmités  précoces,  ne  réclame-t-elfe  pas 
a  même  exemption?  Bt  les  soins  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  seront-ils  jamais  la  récompense  absolue 
de  ceux  qu'il  a  prodigués  ?  Ce  malheureux  la- 
boureur, qui  dispensa  si  généreusement  k  bq^ 
enfants  les  fruits  d'un  travail  pénible,  sera-t-il 
privé,  lorsqu'il  ne  pourra  plus  labourer  son  champ, 
du  droit  de  confier  sa  charrue  à  son  fils,  pour 
qu'il  lui  procure  du  pain  à  son  tour,  pan  e  qu'a- 
vant soixante-dix  ans  ses  forces  Tauront  aban- 
donné ?  Mais  ce  père  de  famille,  élevant  ses  en- 
fants avec  les  produits  d'une  honnête  industrie 
ou  d'une  honorable  profession,  sera-t-il  réduit  à 
traiter  avec  des  étrangère  mercenaires,  pour  con- 
server quelques  moyens  d'existence,  qui  cesse- 
ront, après  lui,  pour  tous  les  membres  de  sa 
famille? 

Voilà,  Messieurs,  les  questions  trop  afRigeantes 
que  ftiit  naître  Pexclusion  trop  sévère  de  l'exemp- 
lion  que  je  propose. 

Et  qu'on  ne  Tassimile  point  à  un  privilège  :  il 
n>  a  de  privilège  que  lorsque  Texception  s'ap- 
plique à  une  classe  de  la  société  au  préjudice 
d*uoe  autre.  Ici  l'exception  s'applique  à  la  so- 
ciété tout  entière  ;  elle  pénétrera  dans  les  palais 
de  l'opulence  comme  dans  les  cabanes  de  I  indi- 
gence; 81  ai  dans  cette  fusion,  qui  ne  distingue 


pas  les  rangs  de  la  société,  quelque 
voulaient  trouver  encore  un  prinlé^e,  ii  ^^ 
tout  entier  pour  l'Etat,  qui  doit  y  puiser  J'w- 
rance  d'une  plus  abondante  populatioo. 

Qu'il  me  8oit   permis  de  dire,  en    tvrwr 
que  l'exemption  en  faveur  de  la  priino^^^ 


rapport  l 
monarchique. 

M.  Jellivet.  Il  est  impossible    d*expo9c-r 
l'appui  d'une  opinion,  des  motifs  plus  loua: 
que    ceux   du  préopinant;  cependant   tuu< 
pouvez  perdre  de  vue  le  véritable  point  d* 
discussion,  la  nécessité  d'avoir  une  armée.  «- 
la  tenir  au  complet  de  paix.  Il  faut  a«5un*n 
penser  à  l'intérêt  des  familles,  mais  il  fout  resi^ 
ter  les  intérêts  de  la  grande  famille,  c'est-a». 
de  l'Etat.  11  n'est  que  trop  vrai  que  l'amesdeo;- 
réduirait  à  moitié  le  nombre  des  indiTÎduss  «.:• 
ceplibles   d'être    appelés.  Le  gouveroemm:   . 
combiné  toutes  les  melures  propres  à  coor:. 
les  intérêts  individuels  respectaoles  arec  ou* 
qui  lui  sont  propres.  11  s'est  attaché  à   nroi 
toutes  les  circonstances,  indépendantes  dn  •** 
d'aînesse,  qui.  prises  dans  l'intérêt  des  fsmri 
mériteraient  ues  exceptions  ;  il  les  a  gradu  -  - 
suivant  les  degrés  d'utilité,  et  est  ainsi  parv«^.. 
à  exempter  les  individus  nécessaires  à  leurs  u- 
milles.  Tels  sont  les  principes  des  excepti  -.• 

3u'il  propose,  qui  sont  très-nombreuses,  et  l: 
elà  desquelles  vous  ne  pouvez  aller  sans  o-:.  • 
promettre  l'existence  de  la  loi.  Je  demaod»-  . 
question  préalable  sur  l'amendement.  —  Gei  ai-« 
est  fortement  appuyé. 

M.  de  Wlliéls.  On  a  attaqué  les  calculs  qu 
j'ai  présentés  à  la  Chambre  dans  la  discus<i  • 
générale,  cependant  c'est  encore  par  des  c^ku- 
que  je  vais  essayer  de  soutenir  l'ameodemt 
présenté. 

En  1821,  vous  aurez  tant  en  armée  active  qu'  : 
armée  de  réserve,  doux  cent  vingt-quatre  an.. 
quatre  cent  ta*nte-quatre  hommes. 

Bt  en  1828,  en  supposant  que  vous  n'ayez  ;.- 
de  guerre  d'ici  là,  vous  aurez  deux  cent  irenr- 
quatre  mille  hommes  à  l'armée  active,  et  d**;  * 
cent  trente-quatre  mille  hommes  à  l*armt*e  dr  r- 
serve. 

Si  vous  suiviez  le  système  du  ministre,  \v^  l-> 
f?ions  seraient  au  complet  dès  1819;  elles  aurai* -r 
alors  cent  quarante-huit  mille  six  cent  vin^rt-r  - 
hommes  ;  ii  ne  faudrait  lever,  en  1820,  que  tri  .* 
mille  deux  cent  trente-deux  hommes. 

La  soustraction  des  hommes  au-dessous  0 
taille,  des  réformés  pour  infirmités  et  de<  ex- 
ceptés pour  motifs  résultant  des  dispositlmt^  i  > 
la  ioi,  réduit  à  cent  soixante  mille  homme:)  et- us 
appelés  à  concourir  au  tirage  annuel;  aln»i.  !: 
demande  de  quarante  mille  hommes  équivaut  à  la 
levée  du  quart  des  hommes  qui  concourront. 

Deux  cent  quatre-vingt  mille  arrivent  chaqi.f 
année  à  l'appel  ;  on  en  demande  quarante  mill«- 
c'est  un  sur  sept. 

Cent  soixante  mille  restent  propres  au  ivrvicc*. 

Îiarce  que  quatre-vingt  mille  a  peu  près  n'ont  pa^ 
a  taille,  et  quarante  mille  sont  ou  infînnes  tm 
exceptés,  reste  cent  soixante  mille  appelés  ao 
tirage,  c'est-a-dire  qu'il  en  part  un  sur  quatre. 

Actuellement  l'exception  proposée  réJuit-elle, 
comme  on  l'a  dit,  à  la  moitié  le  nombre  d'homm«*« 
susceptibles  d'être  appelés.  Je  suis  loin  de  \c 
penser,  car,  en  énumérant  les  exci*pttou8  deja 
faites  par   la  commiSBion,  dans  aea  paragra- 
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f»he8  1 ,  2,  3,  4,  5  et  6^  on  voit  que  l'addition  de 
'amendement  serait  en  Boi  très-peu  considé- 
rable. 

On  dit  que  ce  serait  un  privilège  ;  eli  !  oai,  sans 
doute,  ce  serait  un  privilège,  mais  en  faveur  du 

ÎftauTre  qui  ne  peut  racheter  son  Ols^  et  ce  privi- 
ége  doit  être  sacré  [lour  vous.  Sur  qui  tombera  ce 
Sriviiége?  sur  cehit  qui,  sauvant  son  fîis  aîné. 
evra  moins  regretter  le  départ  de  son  second 
fils  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  un  homme 
de  plus  ou  de  moins  à  i'Btat,  mais  de  prendre  le 
second  au  lieu  de  l*alnè.Or  toutes  les  raisons  po- 
litiques et  morales  veulent  que  le  choix  ne  soit 
pas  douteux.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  Ta- 

nieiidement  présenté (Une  vive  adhésion  se 

manifeste.  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Sartelon  se  présente  à  la  tribune.  (Les  cris 
aux  voix^  aux  voir  /  se  font  entendre.) 

M.  le  Président.  Les  adversaires  de  Tamen- 
denoent  ont  préparé  des  discours  écrits,  il  faut 
bien  entendre  ceux  qui  improvisent  pour  les 
coml>attre.  La  parole  est  à  M.  Sartelon. 


M.  Sartelon.  Si  vous  adoptez  Tamendement, 


c*est  que  vous  faites  retomber  sur  les  cadets  une 
charge  que  les  alnésdoivent  supporter  également; 
car  Pégalité  est  la  base  de  vos  institutions  et 
vous  ne  connaissez  pas  de  privilège.  Si  vous 
adoptez  Tamendement,  il  n'y  a  plus  d^appel  pos- 
sible, car  il  n'v  aura  plus  besoin  de  tirage,  et  le 
nombre  sera  tellement  réduit  par  les  exceptions 
que  la  classe  sera  à  peine  sufhsante  pour  procu- 
rer le  complet  exigé  par  la  loi.  Pensvz-y  sérieu- 
sement, Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  aurez 
une  armée,  et  si  votre  loi  sera  susceptible  d'exé- 
cution. Il  ne  s'agit  point  ici  des  natriarches  et  de 
la  religion.  (Des  mouvements  s  élèvent  à  droite.) 
Il  s'agit  de  1  Etat,  de  ses  institutions  au-dedans, 
et  de  son  indépendance  au-dehors.  Je  suis  très- 
n^ché  de  ne  pouvoir  admettre  l'amendement,  je 
))artajge  tous  les  sentiments  qui  l'ont  dicté,  mais 
je  suis  forcé  à  voler  son  rejet.  Je  demande  la 
question  préalable. 

On  demande  à  grands  cris  la  question  préala- 
lable. 

M.  MeSIAdler.  L'exemption  proposée  n'offre, 
comme  on  Ta  prouvé,  qu'une  extension  très-lé- 
{^ùre  aux  exceptions  du  projet.  On  l'a  portée  à  la 
moitié  ?  Gomment  t  sUr  quelles  bases  se  fonde-t- 
on? J'en  croirais  plus  volontiers,  à  cet  égard, 
M.  de  Vitlèie,  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur 
d'une  grande  cité,  doit  avoir  des  données  plus 
sûres  que  qui  que  ce  soit.  Or,  M.  de  Villèle  a 
préseuté  des  calculs  et  des  raisonnements  aux- 
quels on  ne  peut  répondre.  Messieurs,  n'hésitons 
pas  à  prononcer  l'exception  demandée  ;  en  France 
les  hommes  ne  manqueront  jamais  au  moment 
du  danger.  Que  le  danger  se  présente,  que  le  Roi 
cric  aux  armes,  et  la  France  entière  sera  couverte 
de  soldats  :  il  est  dans  les  intérêts  de  la  monar- 
chie et  de  la  société  entière  d'adopter  l'amende- 
menL  Saisissons  le  moyen  d'établir  une  diffé- 
rence essentielle  entre  ta  conscription  et  la  toi 
nouvelle.  L*une  fut  exécrée,  faisons  reconnaître 
que  l'autre  est  présentée  avec  tous  les  ménage- 
ments que  commande  l'intérêt  des  familles  et 
particulièrement  celui  des  familles  pauvres,  car 
c'est  ici  l'intérêt  des  familles  pauvres  que  nous 
stipulons.  J'appuie  Pameodement. 

Oq  demande  vivement  à  aller  aux  voii. 


H.  ëeCearvelsIer.  Nous  ne  stipulons  pas  ici 
pour  la  classe  pauvre,  nous  ne  stipulons  pas 
pour  la  classe  riche,  mais  pour  toutes  les  classes, 
et  surtout  pour  TKtat.  Pour  que  les  raisonne- 
ments de  M.  de  Villèle  fussent  justes,  il  faudrait 
que  tous  les  cadets  eussent  atteint  leur  vingtième 
année;  en  effet,  alors  l'ainé,  exempté,  pourrait 
être  remplacé  par  son  frère,  mais  il  n'en  peut 
être  ainsi.  Les  cadets  peuvent  avoir  8, 10, 12  ans, 
et  ne  sont  pas  par  conséquent  susceptibles  d'être 
appelés  au  défaut  de  leur  alnô.  On  a  parlé  de  la 
faculté  que  le  Gode  civil  donne  à  un  père  de  dis- 
poser du  quart  ou  du  tiers  de  son  bien  en  faveur 
de  son  fils  aîné  :  ainsi,  ce  ne  fut  point  pour  éta- 
blir le  droit  d'aînesse  que  ce  droit  fut  accordé  : 
ce  fut  par  respect  pour  l'autorité  paternelle,  et 
puur  le  consacrer  par  une  faculté  qui  parût  au 
nombre  de  ses  droits  les  plus  sacrés.  L'amende- 


IJnviiege.  ur,  ue  pnvuege  eu  jjriviiege,  u  lujus- 

tico  en  injustice,  vous  anéantiriez  votre  loi,  et  ce 
serait  aux  déj)ens  de  toutes  les  familles  que  vous 
en  favoriseriez  quelques-unes.  Je  demande  la 
questioti  préalable  sur  l'amendement. 

M.  le  ebevalier  Allent.  Je  ne  viens  poihl 
combattre  les  gmndes  considérations  tirées  de 
l'intérêt  des  familles.  Mais  une  si  grande  question 
doit  être  envisagée  sous  toutes  ses  faces. 

L*hooorable  membre  (M.  de  Villèle)  a  raisonné 
sur  l'exemption  accordée  à  un  cadet  quand  l'aîné 
est  sous  les  drapeaux  ;  on  a  conclu  que  l'amen- 
dement proposé  ne  changeait  rien  aux  résultats. 

Mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  l'exemption 
n'est  ici  qu'éventuelle,  car  si  l'atné,  au  tirage  de 
la  classe,  n'est  pas  tombé  au  sort,  le  cadet  n'est 
point  exempté. 

Ces  exemptions  n'ont  lieu  d'ailleurs  que  pour 
le  petit  nombre  de  jeunes  gens  qui  tombent  au 
sort.  Elles  n'empêchent  point  que  tous  les  alûél 
ou  tous  les  cadets  ne  participent  au  tirage  de  leur 
classe.  Dans  l'amendement  au  contraire  ce  sont 
tous  les  aînés  qu'on  exempte,  ce  sont  les  cadets 
seuls  qu'on  appelle  au  tirage.  Toutes  les  chances 
roulent  donc  sur  les  cadets  seulement. 

L'honorable  membre  a  pris  pour  base  de  ses 
calculs  les  cent  soixante  mille  cadets  auxquels  la 
classe  totale  se  réduit,  en  retranchât: i  tous  ceux 
gue  le  défaut  de  taille  ou  d'autres  causes  rendent 
impropres  au  service. 

Mais  comme  l'exemption  des  aines  et  des  fils 
uniques  réduit  à  moitié  le  nombre  des  jeunes 
gens  appelés  au  tirage,  Texemption  rend  les 
chances  défavorables  aux  cadets,  dans  un  rapport 
beaucoup  trop  élevé,  puisqu'au  lieu  d'un  seul 
sur  quatre,  un  sur  deux  partirait. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  empêché 
d'adopter  l'amendement  dans  Texamen  de  la 
commission;  balancez-les  donc,  Messieurs-,  et  en 
songeant  aux  aînés,  n'oubliez  pas  les  cadets. 

La  question  préalable  est  vivement  invoquée. 

M.  BIvIéré.  Rien  de  plus  important  que  la 
question  qui  vous  occupe.  En  l'envisageant  sous 
le  rapport  des  intérêts  du  gouvernement,  je  ne 
les  vois  pas  compromis.  Pour  que  cela  fût,  il 
faudrait  prouver  que  le  vide  opéré  par  l'exemp- 
tion demandée  laisse  insufnsant  le  nombre 
d'hommes  susceptibles  d'être  appelés....  (Inter- 
ruption.) Ici  donc  le  gouvernement  est  tout  à 
fait  désintéressé;  mais  les  familles  sont  loin  de 
l'être,  et  particulièrement  les  familles  qui  dut 
besoin  d'un  soutien,  d'un  appui,  et  qui  n^ont  (mi 
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les  moyens  d'acheter  un  remplaçant,  sans  verser 
dans  ses  mains  la  modique  part  de  propriété  qui 
appartenait  au  fils  qu*etle  voudra  sauver.  Vous 
devez  stipuler  ici  ponr  la  perpétuité  et  pour  la 
prospérité  des  familles.  Un  privilège  ne  mérite  ce 
nom  que  quand  il  est  accordé  à  une  classe  : 
ici,  c'est  pour  toutes  les  classes  qu'on  le  reven- 
dique également;  des  conditions  ne  sont  pas  un 
privilège,  et  vos  lois  en  établissent.   Vous  sti- 

f»ulez  ici  pour  les  aînés  de  toutes  les  classes  dans 
'intérêt  de  la  société.  J'appuie  l'amendement. 

M.  le  ekevailer  Allent.  L'honorable  membre 
a  demandé  en  quoi  l'Etat  était  intéressé  dans 
l'exemption.  En  temps  de  paix,  la  levée  de  qua- 
rante mille  hommes  sera  toujours  praticable; 
mais  la  charge  pèsera  sur  les  cadets.  Vous  avez 
à  balancer  dans  votre  justice  leur  intérêt  et  celui 
des  aînés. 

Mais  c'est  une  exemption  de  paix  qu'on  vous 
propose,  car  en  temps  de  guerre  1  exemption  sera 
impraticable.  Les  atnés  alors  marcheront,  et  mar- 
cheront avec  plaisir  :  ils  se  ressouviendront  qu'à 
Goutras,  Henri  IV  disait  aux  Bourbons:  Vive  Dieu I 
je  vous  ferai  voir  que  je  suis  votre  aîné!,,. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  unanimement. 

M.  le  Présideal  relit  l'amendement. 

M.  de  Alontealai.  Mettez  en  temps  de  paix  ... 

M.  Voysin  de  Gartempe  se  présente  à  la  tribune  : 
les  cris  :  Aux  voix,  aux  voixt  Tempèchent  long- 
temps de  parler. 


M.  Weysin  de  4ïarleai|^.  Messieurs,  j'adopte 
l'amendement,  et  je  propose  un  sous-amende- 


indigentes  qu' 
proposé  :  les  classes  aisées  n'en  ont  pas  besoin.. :v 
(L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  :  Aux  voix, 
aux  voixt,..)  Messieurs,  le  ne  suis  ni  à  Pollion 
ni  à  Géphas,  mais  à  la  vérité.  La  classe  aisée  n*a 
pas  besoin  de  la  faveur  de  l'amendement,  elle 
peut  se  procurer  des  remplaçants.  Je  demande 
donc  que  Texemption  proposée  soir  restreinte 
aux  familles  dont  le  chef  ne  paye  pas  300  fr.  de 
contributions  directes. 

Cet  avis  est  appuyé.  —  Une  longue  et  vive 
agitation  succède. 

M.  Meffladier.  Le  sous-amendement  ne  rentre 
pas  dans  les  considérations  qui  ont  paru  déter- 
miner le  mouvement  général  de  la  Chambre;  il 
les  rend  moins  nobles...  (Des  murmures  et  des 
éclats  de  rire  interrompent  de  l'extrémité  gau- 
che.) Il  les  rend  moins  nobles,  c'est-à-dire  moins 
généreui^es  :  on  ne  peut  donner  une  autre  inter- 
prétation à  ma  peui^èe  ;  dans  ma  bouche,  le  mot 
noble  ne  peut  avoir  d'autre  signification.  Je  n*ai 
jamais  appartenu  à  la  classe  noble;  i*amendement 
a  été  dicté  par  des  considérations  morales,  puisé 
dans  riuiérét  des  familles.  Le  sous-amendement 
tend  à  en  affaiblir  le  caractère.  Je  demande  le 
rejet  de  l'amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix;  le  sous-amende- 
ment de  M.  de  Gartempe  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité. 

On  demande  k  aller  aux  voix  sur  l'amendement. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent  de  la  gauche  et  du 
centre  :  La  question  préalable! 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est 
mise  aux  voix. 


Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  r  - 
sultat  : 

Il  y  avait  deux  cent  vin?t-cinq  votants.  Il  y  . 
eu  pour  la  question  préalable  sur  rameademe . . 
cent  vingt-cinq  votants  et  cent  contre. 

M.  le  Président  prononce  que  la   qoesa 
préalable  est  adoptée,  et  qu'en  conséquence 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  principe  des  ansec- 
dements  de  MM.  Morisset  et  de  Scey. 

La  délibération  sur  l'article  14  est 
demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DE  SERRE. 

Séance  du  30  janvier  1818. 

M.  Beardeaa  donne  lecture  du  procês-vert^ 

d'hier.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  conte  Dsagier,  député  da  PÎDistcrt. 

est  appelé  à  la  tribune  pour  un  rapport  ao  nos 
de  la  commission  des  pétitions. 

La  première  réclamation  dont  il  enlreUeot  i 
chambre  est  celle  d'un  (çrand  nombre  de  propn*- 
taires  de  terrains  et  édiOœs  situés  aux  envm  '.« 
des  ports  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Rocbefort 
et  autres  villes  ;  elle  a  pour  objet  de  faire  W\fr 
les  obstacles  qu*ils  éprouvent  fréquemment  de  li 
part  des  agents  militaires,  pour  rexécution  dt« 
travaux  d'entretien  les  plus  urgents  et  les  plus  m* 
dispensables  desdites  propriétés,  parce qo  elles  «« 
trouvent,  leur  dit-on,  dans  le  rayon  miliuirp. 
qu'il  serait  cependant  dbnvenabic,  dit  M.  le  rap- 
porteur, de  ne  tracer  qu'autour  des  villes  sosoeii- 
tibles  de  soutenir  un  siège. 

A  la  vérité,  continue  M.  le  rapporteur,  les  oh'* 
sures  rigoureuses  adoptées  par  le  précédent  gou- 
vernement, dont  toutes  les  pensées  étaient  dihu'tYif 
vers  la  guerre,  viennent  d^élre  adoucies  par  Tor- 
donnance  ilu  Itoi  qui  abroge  les  dispositions  du 
décret  du  9  décembre  1811  et  maintient  seolt^ 
ment  celles  de  l'ordonnance  de  1768  par  laquei*-- 
ce  rayon  est  fixé  à  2j0  toises.  Toutefois,  même 
dans  ce  nouvel  étal  des  choses,  beaucoup  de  pru- 
priétés  comprisesdans  le  rayon  llx^sontafTeiit'  <: 
de  servitudes  pénibles  qui  en  diminuent  considt*- 
rablement  la  valeur  et  en  rendent  la  jouissance 
incertaine  et  précaire. 

La  commission  espère  que  le  çouveroement, 
reconnaissant  combien  sont  vexatoin*s  et  inutile*, 
surtout  en  pleine  paix,  les  obstacles  apportés  aux 
améliorations  et  entretien  des  propriétés  dont 
les  possesseurs  réclament,  donnera  des  ordres 
pour  faire  cesser  les  plaintes  auxquelles  Texinru- 
tion  trop  littorale  des  règlements  militaires  a  fré- 
quemment donné  lieu;  elle  propose  en  consé- 
quence le  renvoi  de  la  pétition  au  mioisu^  de  la 
guerre. 

M.  le  prinee  de  Broglle  fait  observer  que 
déjà  les  réclamations  adressées  à  la  Chambre  ont 
éie  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement.  L'or- 
donnance rendue  pour  améliorer  la  |)osition  dts 
pétitionnaires  n'est  que  le  prélude  de  ce  que  iv 
gouvernement  est  dans  Tiotention  de  faire  dans 
l'intérêt  non-seulement  des  individus,  maii^  ci 
même  temps  dans  les  intérêts  de  l'Btat,  qui  ne 
sauraient  être  négligés.  L*opinant  appuie  au  bar- 
plus  le  renvoi  demandé. 
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M.   Av«yBe-€lMMter«ya€.  Les  diBposilions 
lue  le  gouveroemeot  doit  prendre  dans  llatéréC 
céuéral  en  ce  qui  concerne  le  Toisinage  des  pla» 
:es  fortes,  sont  intimement  liées  au  droit  sacré 
ie   propriété.  Les  propriétés  particulières  sont 
léclarées  inviolables  par  la  Charte  et  par  le  Gode, 
^ul  ne    peut  en  être  privé  ou  troublé  dans  sa 
ouissance  qu*à  la  conoition  d'une  Juste  et  préa- 
able  indemnité.  Ces  principes  ont  reçu  dans  Tes- 
pùce  qui  nous  occupe  de  graves  et  funestes  vio-* 
[ations,  non  de  la  part  du  gouvernement  actuel, 
nui  cherche  au  contraire  à  les  réparer,  mais  de 
r auteur  du  décret  de  1811,  lui  qui,  ne  respectant 
rien,  étant  parvenu  à  effacer  cette  clause  d'une 
juste  et  préalable  indemnité,  a  non-seulement 
maintenu,  mais  étendu  les  anciens  règlements, 
et  placé  les  propriétés  voisines  des  places  fortes 
sous  la  défense  absolue  d'apporter  aucune  amé* 
lioration  à  leurs  édiHces  les  plus  dégradés.  Je 
sais  que  le  gouvernement  s'est  déjà  occupé  de 
cet  important  objet;  mais  il  faut  un  grand  remède 
au  mal  qu*a  produit  une  injustice  énorme.  Il  ne 
saurait  être  partiel;  et  pour  obtenir  un  résultat 
{général,  il  faudrait,  je  crois,  une  législation  par- 
ticulière. J*appuie  les  justes  et  sages  observations 
qui  vous  ont  été  soumises  par  M.  le  rapporteur 
et  par  le  préopinant;  elles  tendent  à  garantir  de 
toute  atteinte  ultérieure  le  droit  public  des  Fran- 
çais, à  faire  respecter,  comme  le  veut  la  Charte, 
Te  droit  sacré  de  la  propriété.  J'appuie  le  renvoi 
proposé  par  la  commission. 
La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Delort,  conseiller  de  la  cour  royale  de  Li- 
moges, réclame  contre  l'article  12  de  la  loi 
du  0  floréal  an  XI,  d'après  lequel  il  paraîtrait  que 
les  émigrés,  quoique  non  rentrés  en  possession 
d'une  partie  de  leurs  biens,  sont  néanmoins  pas- 
sibles de  leurs  anciennes  dettes.  Il  en  demande  la 
révocation.  Cette  pétition  pouvant  être  l'objet 
d*une  proposition  de  loi,-  la  commission  en  de- 
mande le  dépôt  au  secrétariat. 

M.  Mestadler.  Il  y  a  aussi ,  Messieurs,  des  pa- 
rents d'émigrés,  qui  sont  poursuivis  par  les  créan- 
ciers de  ces  derniers,  lors  même  qu'ils  n'ont  rien 
recueilli  des  avantages  qui  pourraient  résulter  de 
la  rentrée  en  possession  de  biens  non  vendus. 
Dans  la  proposition  de  loi  qui  vous  serait  faite, 
ce  cas  ne  devrait-il  pas  être  prévu?  J'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition   au    secrétariat;  mais  je 
pense  que  ce  que  j'ai  dit  relativement  aux  pour- 
suites contre  les  parents  d'émigrés  pourrait  être 
compris  dans  l'objet  de  la  proposition  de  M.  Bour- 
dcau  sur  la  prorogation  du  sursis  accordé  aux 
émigrés  remis  en  possession,  et  devrait  être  ren- 
voyé à  la  commission  à  qui  Texamen  de  cette  pro- 
position a  été  confié. 

M.  ée  Oarvelsler  pense  que  de  telles  ma- 
tières doivent  être  traitées  avec  beaucoup  de  mé- 
nagement, et  que,  comme  il  s'agit  de  toucher  à 
une  législation  existante,  il  peut  résulter  des  opi- 
nions émises  déjà  à  la  tribune  à  l'occasion  de 
pareilles  pétitions,  des  alarmes  dans  les  esprits. 
L'opinant  est  même  persuadé  que  si  la  proposi- 
tion du  pétitionnaire  était  adoptée,  elle  pourrait 
donner  lieu  à  beaucoup  d'injustices. 

N.  Hestadier.  Bn  appuyant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  secrétariat,  (e  n'^ai  émis  aucune  opi- 
nion. Je  me  réserve  de  Vexprimer  lorsque  la  dis- 
cussion sera  ouverte  sur  la  proposition  dont  vo- 
tre commission  s'occupe  relativement  au  sursis. 
Si  Tai  demandé  de  renvoyer  à  cette  commission 
Tobseryation  qui  concerne  les  parents  d'émigrés, 
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c'est  qu'elle  ne  m'a  pas  paru  moins  juste  que  la 
première. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  déposée 
au  secréuuîat. 

Les  sous-acquérours  des  terrains  du  Château-  ' 
Trompette  à  Bordeaux  exposent  que,  par  un  actedu 
précédent  gouvernement,  en  date  du  19  août  1813, 
et  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues,  on 
les  dépouille  d'une  partie  notable  de  leurs  pro- 
priétés, en  les  obligeant,  par  une  ihterprétation 
forcée  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU,  de  payer  non- 
seulement  le  quart  de  la  valeur  desdils  terrains, 
mais  encore  celui  de  la  valeur  des  constructions 
qu'ils  y  ont  élevées  à  grands  frais.  —  D'après  les 
renseignements  parvenus  à  la  commission,  la 
réclamation  des  pétitionnaires  lui  parait  fondée; 
mais  attendu  que  le  jugement  qui  a  été  porté 
dans  cette  contestation  est  considéré  comme  dé- 
finitif, et  qu'une  disposition  législative  pourrait 
seule  autoriser  la  révision,  elle  croit  devoir  se 
borner  à  vous  proposer  le  dépét  de  la  pétition  au 
bureau  des  ronseignements,  tant  pour  constater 
ultérieurement,  s*fl  y  a  lieu,  la  réclamation,  que 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  —  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

Le  sieur  Mézières,  ancien  religieux  et  septua- 

Î;énairo,  réclame  contre  une  décision  motivée  sur 
a  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  qui  le  prive 
de  la  faible  pension  ecclésiastique  de  267  francs 
dont  il  jouissait  cumulativement  avec  celle  de 
466  qui  lui  a  été  accordée  l'année,  dernière  pour 
prix  de  ses  services  comme  secrétaire  d'un  com- 
missariat de  police.  —  La  commission  a  pensé 
que  cette  réclamation  était  de  nature  à  être  favo- 
rablement accueillie  en  raison  de  l'âge  du  péti- 
tionnaire et  de  la  modicité  de  ses  deux  pensions, 
dont  une  seule  se  trouve  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  l'autre  étant  acquittée 
sur  les  fonds  de  retenue  de  la  préfecture  de  po- 
lice. D'après  ces  considérations,  elle  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Mézières  au  ministre 
des  finances. 

M.  le  emmtm  de  Mareellvs  appuie  de  tout 
son  pouvoir  la  réclamation  du  pétitionnaire.  La 
défense  absolue  de  toute  cumulation,  lorsifue  les 
sommes  .«ont  trop  modiques,  lui  parait  injuste. 
Il  a  exprimé  dans  les  bureaux  le  désir  de  voir 
modifier  cette  «disposition,  afin  que  le  malheur  ne 
i  perde  pas  la  moitié  du  peu  qui  lui  reste.  H  vote 
pour  que  la  pétition  soit  renvoyC'e  simultanément 
au  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget.  —  Cette  double  disposition  est  adoptée 
par  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  Varmée. 

M.  le  Président  ramène  la  discussion  sur 
l'article  14  (voyez  la  séance  d'hier). 

Il  rappelle  l  amendement  de  M.  Morisset  ten- 
dant à  l  exemption  des  fils  uniques. 

M.  MorlPfiet.  J'ai  proposé  un  amendement 
dans  l'intérêt  des  classes  indigentes.  Il  est  re- 
connu par  l'expérience  qu'en  privant  les  familles 
des  soutiens  qui  leur  sont  nécessaires,  on  ac- 
croît dans  une  proportion  effrayante  la  plaie  de 
la  mendicité.  Mon  amendement  est  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  dans  les  principes  de  la  monar- 
chie; ce  n'est  point  un  privilège.  L'amendement 
ne  tend  qu'à  consacrer  le  principe  de  la  loi  mêdie 
qui  exempte  le  frère  cadet  quand  Talné  est  sous  les 
drapeaux.  On  reconnaît  donc  que  la  famille  a 
besoin  d'un  soutien,  et  si  elle  n'en  a  qu'un  dans 
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la  personne  d'un  fils  unique,  il  faut  le  lui  con- 
server. J'insiste  sur  mon  amendement. 

M.  de  Itarante.  Outre  TinconTénient  de  char- 
ger une  classe  de  la  société  aux  dépens  d'une 
autre,  j'observe  que  Tamendement  ne  remplace 
pas  entièrement  les  intentions  annoncées  par  son 
auteur,  il  est  reconnu  qu'en  général  les  fils  uniques 
appartiennent  aux  familles  aisées;  les  familles 
pauvres  sont  plus  nombreuses  que  celles  favori- 
sées des  dons  de  la  fortune.  Vous  ne  devez  ad- 
mettre d^exception  que  quand  la  nécessité  de  la 
conservation  d'un  individu  dans  le  sein  de  sa 
famille  est  démontrée;  or,  ces  cas  divers  sont 
précisés  dans  Tarticle  14,  de  manière  à  ce  quMl 
ne  semble  pas  qu'on  puisse  y  ajouter. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment. —  On  invoque  à  gauche  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  — 
Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve  est  faite. 

M.  !•  Prédideat.  La  Chambre  adopte  la  ques* 
tion  préalable. 

M.  de  Sainte-Alde§;oDde.  Le  quatrième  pa- 
ragraphe de  Tarticle  14  accorde  au  ûls  unique 
et  a  1  atné  des  fils,  et  à  défaut  de  fils,  au  petit- 
fils  ou  à  rainé  des  peiits-flls  d'une  femme 
veuve,  ou  d'un  vieillard  aveugle,  et  enfin  d'un 
septuagénaire,  Texemption  du  tirage.  Vous  venez, 
Messieurs,  de  fixer  a  ces  cas  particuliers  le 
maximum  des  exemptions  qu'une  très-grande 
partie  de  la  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  in- 
voquait en  faveur  de  tous  les  fils  aînés.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  une  objec- 
tion sur  le  chapitre  des  septuagénaires.  La  loi, 
en  fixant  à  cet  ftge  le  privilège  de  l'exemption  du 
fils  alQé  ou  du  fils  unique^  a-t-elle  sullisamment 
considéré  que  l'état  de  vieillesse  et  de  la  cadu- 
cité était,  surtout  chez  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, bien  plus  précoce  que  cet  âge  de  soixante- 
dix  ans.  La  fatigue  des  travaux,  la  misère  d'un 
grand  nombre  d'hommes  livrés  à  la  culture,  les 
maladies,  la  disette  trop  souvent  éprouvée  dans 
les  années  calamiteuses,  les  infirmités  et  les  bles- 
sures de  nos  vieux  soldats  devenus  pères,  tout 
concourt  à  anticiper  leur  vieillesse,  et  en  effet. 
Messieurs,  nous  avons  tellement  été  frappés  de 
cette  pensée,  que,  lors  de  Texamen  de  la  loi  dans 
nos  bureaux,  un  grand  nombre  de  voix  s'est  éle- 
vée en  faveur  d'une  exemption  qui  serait  appli- 
cable aux  fils  aînés  et  uniques  des  sexagénaires. 
Je  crois  donc  que  tous  les  motiTs  de  coirvenance 
et  d'humanité  doivent  nous  engager  à  fixer  à 
soixante  ans  l'époque  du  privilège  dont  fait  tnen- 
tion  le  4'  paragraphe,  et  qu'en  adoptant  cotte 
proposition,  nous  aurons  aidé  à  adoucir  la  rigueur 
d'une  loi  qui,  suivant  le  vœu  exprimé  par  ses  au- 
teurs,  doit  éviter  autant  que  faire  be  pourra  toute 
similitude  avec  la  conscription  abolie  par  la 
Charte.  Je  demande  en  cohséquence  qu'on  sub- 
stitue au  mol  septuagénaire t  celui  de  sexagénaire. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  Jollivet.  Plus  vous  admettrez  d'exceptions, 
plus  vous  rendrez  pénible  etdiflicile  la  condition 
commune.  Ne  perdez  pas  de  vue  la  n^gle  de  î'ex- 
cppiion  générale  proposée,  c'est  que  l'homme  soit 
indispensables  à  sa  fomille.  Or,  un  père  de 
soixante  ans  et  encore  en  état  de  iraniller.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  Tous  nos  cultivateurs  de  cet 
âge  ont  cette  faculté.  Je  demande  la  question 
oréalabte. 

La  question  préalable  appuyée  est  mise  aux 


voix,  mais  elle  est  rejetée  à  une 
rite. 

M.  deCourvfdsier  se  présente  à  la  tribon^  ^ 
demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  CourvoUier.  Je  demandeàétre  en  t*-  -  I 
et  à  invoquer  Texpérience  de  ce  qui  s^  '  i 
sous  nos  yeux.  Une  partie  de  la  Chambre  a  .  i 
improuver  l'assertion  de  l'orateur  qui  in'« 
cédé  ;  qu'on  me  dise  si,  dans  la  Fraache-C^ 
un  cultivateur,  et  même  un  vigneron»  doo:  i 
travaux  sont  plus  fatigants,  n'est  pas  en  eu  I 
gagner  sa  vie  à  soixante  ans...  (  Un  grand  '»  \ 
bre  de  voix  :  Non,  non.)  J'ignore  s'il  n*en  es^:  ;  \ 
ainsi  dans  les  autres  départements  :  auoi  qo  .  i 
soit,  si  l'amendement  passait,  il  faudrait  If  r  i 
treindre  aux  classes  pauvres,  aux  familles  ql.  i 

gayent  pas  150  ou  même  100  frauct  de  C4j  . 
ution. 


■  « 


M.  HeU.  Il  est  un  grand  nombre  de  cul 
leurs  et  d'artisans  qui  ne  peuvent  se  pofvcrr 
bras  de  leur  fils.  Si  vous  leur  ôtez  cette  resâou- 
vous  les  réduises  à  une  misère  profonde  t- 1  . 
désespoir.  Ce  ne  sont  pas  là  vos  intentions.  Jt 
partage  cependant  pas  l'avis  du  préopinant:  v 
reriez   participer  à  l'exemptico  les  fortuit  - 

Kortcfeuille.  Je  demande  que  l'exemption  ^ 
ornée  aux  fils  des  sexagénaires  qui  ne  p«  ■ 
pas  150  francs  de  contributions,  et  qui  ju» 
ront,  par  l'autorité,  qu'ils  n'ont  pas  d  aatrv^    -  • 
priélés  que  celles  frappées  de  cette  conthlmi. 

M.  Benoidt.  Dans  le  cas  d'exception  di  ~ 

s'agit,  propoité  pour  les  septuagénaires,  éi- 
par  l'amendement  aux  sexagénaires,  on  repn  . 
un  amendement  fait  hier:  hier  il  s'ains^d!?   • 
300  francs,  au  lieu  de  1^0  francs  ;  le  prirt  . 
est  le  même,  et  il  est  toujours  aussi  vi<-i' 
Quoi  qu*il  en  soit,  je  trouve  beaucoup  d'mc 
vénients  à  restreindre  ainsi  le  fardeau  gai  c 
être  supporté  par  tous.  Je  vais  plus  loin,  jr  - 
sais  pas  si,  dans  le  système  même  des  partis. 
du  projet,  cette  sorte  de  privilège  d'exeouplion . 
charges  ne  finira  pas  par  être  réputé  une  pr..«- 
tion  de  droits,  et  si  on  ne  dira  pas  bientôt  •-. 
les  classes  aisées  vetklent  se  réserver  à  elles  sr  l  - 
le  droit  de  défendre  la  patrie.  {Quelques  fnrfi.^-- 
rient,)  Si  cette  défense  est  une  charge,  (^n  cf 
on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  est  un  droii.  \ 
celte  exception  est  juste  dans  rinlérét  de  la  >* 
ciété,  il  faut  qu'elle  s'étende  à  tous,  et  nui.  « 
quelques-uns.  Beaucoup  de  sexagénaires  êoui  • 
état  de  travailler,  beaucoup  ne  le  sont  pas.  \  * 
a-t-il  un  assez  grand  nombre  pour  que  rexn:  - 
tion  soit  défavorable  à  TBtat?  c'est  ce  qu'il  .^l- 
drait  connaître.  Or,  les  tables  de  mortalité  n't  .< 


M.  le  priaeede  BregUe.  Nous  avoos  rej*^^ 
l'amendement  en  faveur  des  alnôs  et  celui  r& 
faveur  des  Qls  uniques  ;  vous  n'avez  pas  cru  de- 
voir faire  fléchir  la  rigueur  du  principe  4  l'ei^a-  ■ 
d(*8  individus  pour  lesquels  la  nécessité  de  i^or- 
server  leurs  enraots  ne  paraîtrait  pas  indii^rH*.* 
sable.  Mais  la  pronosiiion  de  M*  deSaiuUKViO'* 
gonde  rentre  dans  les  inientions  de  la  loi  ;  eiu  a 
cet  avantage  remarquable,  qu'elle  accroît  le  no.n- 
bre  des  différeiKes  que  Ton  devra  reroDna!t.'« 
entre  l'ancienne  loi  de  la  conscription  et  ceile^-i 
L'amendement  a  pour  but  de  conserver  au  culti- 
vateur les  braâ  d'un  fils  qui  lui  e^t  n^^cessain*  ;  au 
pauvre,  les  moyens  de  subsistance,  et  aux  claâ^es 
aisées,  une  consolation  ai  chère  à  la  vieillesse. 
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J*^ppiiie  l*femeiidement  de  tout  mon  ponvoir...., 
—  Un  Tif  mouvement  d*adhé8ion  se  manifeste.  On 
demande  à  aller  aux  Toix. 

M.  llo«r4e«ii.  Je  m'oppose  à  Tadoption  de 
rameodement  de  H.  Courvoisier.  Il  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  à 
Tartitice  etàmilleabus.  Voyez  avec  quelle  facilité 
le  père  de  famille  qui  payerait  160  francs  de  con- 
tributions parviendrait  à  se  faire  réduire  au-des- 
BOU8  de  1 50,  ne  fût-ce  que  par  des  ventes  simulées  ; 
8i  ce  n'est  par  des  ventes  réelles  de  ses  propriétés 
frappées  d'un  impôt  direct.  Je  combats  aussi  la 
proposition  de  M.  de  Salnte-Aldegonde  :  nlus  vous 
adopterez  d'exceptions,  plus  vous  établirez  un 
conflit  d'opinions,  dangereux  entre  les  exemptés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas:  plus  vous  rendez  pé- 
nible la  situation  des  appelés,  et  l'exécution  de  la 
loi  difficile.  Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  vivement  appuyée. 

La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  de  Cour- 
voisier par  la  question  préalable. 

L'amendement  de  M.  de  Sainte-Aldegonde  est 
mis  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est  dou- 
teuse. —  Une  seconde  présente  Le  même  doute. 

On  procède  &  l'appel  nominal.  —  En  voici  le 
résultat  :  il  y  avait  deux  cent  vingt-deux  vo- 
tants, cent  un  membres  votent  pour  Tamende- 
meot  et  cent  vingt  et  un  contre.  -—  L'amende* 
ment  est  rejeté. 

M.  ém  MmreMmB.  le  demande  une  légère 
addition  au  paragraphe  6  de  l'article:  elle  est 
dictée  par  un  aenUment  d'humanité  et  de  respect 
dû  au  malheur. 

Vous  exceptes  le  fils  d'un  père  aveugle  comme 
son  soutien  nécessaire.  Je  demande  que  vous 
exceptiez  aussi  le  fils  d'un  homme  qui  a  perdu 
l'un  de  ses  membres.  —  La  question  préalable  est 
demandée  et  adoptée. 

M.  de  Lilnalme.  Je  ne  trouve  pas  dans  le  pa- 
ragraphe 6  toute  la  faveur  dont  il  paraîtrait 
susceptible.  11  est  extrait  textuellement  de  l'ins- 
tructioQ  ministérielle  qui  accompagnait  les  dé- 
crets de  Bonaparte  sur  la  conscription.  Je  ne 
m'explique  pas  comment  les  auteurs  du  projet, 
étant  obligés  de  recourir  à  ces  décrets,  n'en  ont 
pas  au  moins  rectifié  les  dispositions.  La  diffé- 
rence qui  en  eût  résulté    contre   les  lois  de 
l'ancien  gouvernement  et  celle-ci  eût  donné  beau- 
coup plus  de  force  à  la  loi  nouvelle  que  ne  peu- 
vent lui  en  donner  tous  les  moyens  employés 
four  la  soutenir.  Or,  dent  exceptions  qui  doivent 
tre  dans  vos  intentions,  ont  été  omises.  L'Etat 
est  satisfait  pour  son  service,  quand  un  appelé 
est  remplacé.  Vous  ne  pouvez  exposer  la  famille 
à  de  nouveaux  sacrifices,  car  il  ne  faut  pas  assi- 
miler Tétat  des  familles  de  nos  départements, 
dans  le  moment  où  nous  supportons  de  si  pe- 
santes charges,  aux  portefeuilles  de  la  capitale  ; 
et  vous  ne  pouvez  exiger  un  service  double,  un 
double  sacnfice.  Le  principe  peut  être  maintenu  : 
mais  vous  ne  voulez  pas  que  la  même  famille 
fournisse  deux  et  trois  soldats  ;  vous  ne  voulez 
pas  que  de  votre  principe  il  résulte  des  consé- 
quences contradictou'es.  /e  demande  une  exemp- 
tion en  faveur  de  la  famille  pour  cause  de  rem- 
placement du  nis  aîné.  Je  demande  la  même 
exemption  lorsque  le  fils  aîné  aura  été  libéré  du 
service.  —  Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Cornct-d^lDeoiirt.  Tappuie  Tamendement, 
et  l'y  trouve  une  nouvelle  raison  de  changer  la 
réfaction  de  l'article.  L'article  exempte  celui  qui 


a  un  frère  sous  les  drapeaux.  Mais  tous  les  ap- 
pelés ne  seront  pas  sous  les  drapeaux  ;  ils  reste- 
ront dans  leurs  foyers.  Ne  pourra- t-on  pas  appe- 
ler le  frère  de  l'appelé  qui  ne  sera  pas  encore 
sous  les  drapeaux?  Deux  frères  seront  en  ce  sens 
simultanément  appelés.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait 
cette  intention  ;  mais  il  faut  préciser  l'article,  et 
dire  :  Celui  dont  le  frère  a  été'  antéri$urefn$nt 
appelé. 

H.  le  eh^valier  Allenl.  L'expression  sous 
les  drapeaux  est  générique,  et  comprend  lotis 
les  combattants  et  même  les  soldats  qui  ne  sont 
qu'immatriculés.  Il  serait  facile  de  changer  les 
termes,  si  cette  explication  ne  suffisait  pas. 

Quanta  l'amendement  de  H.  de  Limairac,je 
me  borne  à  relever  son  assertion  qu'on  a 
copié  le  code  de  la  conscription.  U  se  trompe  : 
la  disposition  a  été  modiQée,  et  revue  par  plu- 
sieurs préfets.  11  la  croit  aussi  dure  que  celle  de 
ce  code  :  il  se  trompe  encore.  Par  la  loi,  le  frère 
qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux  est  eooempté  ; 
par  le  code  de  la  conscription,  il  était  simple* 
ment  mis  à  la  fin  du  dépôt,  et,  quand  son  rnt- 
méro  était  atteint^  obligé  d$  partir» 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
amendements  de  M.  de  Limairac. 

Plusieurs  voix  '  La  division. 

M.  le  PréaMenl  met  aux  voix  le  premier 
amendement,  tendant  à  l'exemption  de  celui 
dont  le  frère  estremplacé.^p-Une  première  épreuve 
est  douteuse. 

M.  Pontet  demande  la  parole.  •—  Les  cris  Aux 
voix  I  auœ  voix  I  se  font  entendre. 

M.  Peotet.  Je  ne  viens  pas  faire  une  proposi- 
tion nouvelle.  C'est  une  explication  que  je  de- 
mande. Est-ce  que  celui  qui  est  remplacé  n'est 
pas  censé  à  l'armée? 

Quelques  voix  à  gauche  :  Non,  non ,  Un 

mouvement  contraire  à  cette  interruption  se  ma- 
nifeste dans  TAssemblée. 

H.  de  Barante.  Le  principe  des  exceptions 
n'est  autre  que  de  conserver  à  ta  famille  l'enfant 
qui  lui  est  nécessaire.  Ainsi,  quand,  par  le  moyen 


du  remplacement,  un  enfant  est  resté  dans  sa 
famille,  et  que  les  moyens  pris  pour  l'y  faire 


pauvres  que  vous  exempteriez  les  frère  des  ap- 
pelés remplacés.  Sans  doute  on  est  porté  à  pro- 
poser toutes  les  exceptions  gui  peuvent  rendre 
une  telle  loi  en  apparence  pius  douce  ;  mais  ne 
{lerdons  pas  de  vue  que  ce  sont  les  exceptions 
multipliées  qui,  au  moment  de  l'exécution,  ren- 
dent Texécution  plus  difficile,  parce  que,  faisant 
Ï^orler  la  loi  sur  un  plus  petit  nombre,  elles  la 
ont  paraître  beaucoup  plus  dure  et  excitent 
beaucoup  de  mécontentement. 

M.  Dopent  (de  PEure),  U  résulterait  de  la 
proposition  qu'il  y  aurait  deux  exceptions  au 
lieu  d'une  :  celui  qui  est  sous  les  drapeaux 
exempte  son  frère;  le  remplaçant  exempte  aussi 
le  frère  de  celui  qu*il  remplace  ;  mais  étant  sous 
les  drapeaux,  il  exempte  aussi  son  propre  frère. 
Et  voilà  deux  exemptes  au  lieu  d'un. 

H.  de  ÊAmeArmm  .  Le  remplaçant  n'est  Jamais 
pris  que  dans  une  classe  libérée.  Ainsi,  il  n'est 
ici  d'aucune  considération  ;  k  frère  du  remplacé 
non  plus,  puisque  le  remplacé  sert  pour  un  autre. 
Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  Roi  quel 
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sera  le  sort  d'une  famille  où  il  y  a  quatre  enfants, 
dont  les  deux  premiers  sont  remplacés.  Faudra- 
t-il  que  les  autres  servent  également  ? 

M.  Dap«Dt  (de  FEure),  L'homme  qui  est 
remplaçant  est  sous  les  drapeaux,  et  il  emporte 
exemption. 

M.  4e  Liinairae.  11  n'y  est  pas  pour  son 
compte. 

M.  le  IbaroD  Pasqaier,  garde  des  sceaux. 
J'essaverai  dé  faire  reconnaître  par  deux  motifs 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  adopter  les  amen- 
dements proposés. 

On  assimile  Thomme  remplacé  à  Thomme  sous 
les  drapeaux.  Leur  position  est  bien  la  même 
dans  le  droit,  elle  ne  Test  pas  dans  le  fait.  Vous 
devez  une  plus  grande  faveur  â  celui  qui  paye 
de  sa  personne  qu'à  celui  qui  s'y  est  fait  rempla- 
cer. 11  y  a  là  une  considération  morale  et  que  je 
nommerai  d'honneur,  qui  exige  qu'on  fasse  une 
grande  différence  entre  la  situation  de  ces  deux 
individus.  Le  raisonnement  du  préopinant  m'a 
paru  remarquable  par  sa  j  ustesse.  D'après  les  termes 
de  la  rédaction,  un  homme,  par  cela  seul  qu'il 
est  sous  les  drapeaux,  exempte  celui  qui  lui  suc- 
cède. En  exemptant  ainsi  le  frère  du  remplaçant, 
vous  accordez  en  effet  une  faveur  à  la  famille 
au  détriment  d'une  autre  famille;  mais  ici  vous 
devez  avoir  égard  à  la  position  respective  de  ces 
familles.  Il  est  évident  qu'en  général,  la  famille 
d'un  remplaçant  est  pauvre  et  que  celle  du  rem- 

Idacé  a  de  l'aisance.  I^ous  ne  pouvons  doubler 
'exception.  Ainsi  il  doit  demeurer  constant, 
par  la  rédaction,  que  l'exception  ne  s'applique 
qu'au  frère  de  l'individu  qui  est  sous  les  dra- 
peaux. 

La  Chambre  rejette  par  la  auestion  préalable 
le  premier  amendement  de  M.  de  Limairac. 

M.  le  Président  rappelle  le  second  amende- 
ment de  M.  de  Limairac,  tendant  à  libérer  le 
frère  de  celui  qui  a  accompli  ses  six  ans  ans  de 
service.  •—  On  demande  la  question  préalable. 

M.  Coroet-d'Iaeoart.  Quoi!  Messieurs,  quand 
un  jeune  homme  aura  servi  six  ans  dans  la  ligne 
on  huit  ans  dans  les  corps  d'élite  ou  dans  la 
garde,  ou  douze  ans  par  rengagement,  ce  ser- 
vice ne  comptera  pas  pour  la  famille,  et  on 
pourra  appeler  le  frère  qui  lui  succède!  cela  me 
parait  impossible. 

M.  Daveri^ier  de  Haaranne.  Nous  oublions 
toujours  le  seul  principe  d'exception  admissible  : 
l'intérêt  reconnu  de  rËtat  ou  la  nécessité  des 
familles.  Quand  le  jeune  homme  est  sous  les 
drapeaux,  on  conçoit  que  son  frère  est  nécessaire 
à  sa  famille  ;  mais  quand  il  est  rentré  au  sein 
du  cette  famille,  c'est  lui  qui  en  devient  le 
soutien,  et  il  n'j  a  pas  de  raison  pour  exempter 
son  frùres'il  arrive  a  i'i\ge  requis.  Je  demande  la 
question  préalable.  —  La  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  de  Wiiléle.  Jai  un  changement  de  rédac- 
tion important  ;i  proposer.  Je  demande  qu'après 
•  ces  mots  sous  les  drapeaux  on  mette  ceux-ci  : 
même  comme  remplaçant,  La  concession  en  a  été 
faite  à  la  tribune  par  M.  le  commissaire  du  Roi, 
et  j'en  prends  acte.  Il  a  été  accordé  à  la  tribune 
par  M.  le  commissaire  du  Roi  que  quand  un 
nomme  était  sous  le  drapeau,  même  comme  rem- 
plaçant, son  frère  devait  être  exempté.  Je  de- 
mande que  cela  soit  énoncé  dans  l'article. 

M.  le  garde  des  seeaax.  Les  expressions 
générales  valent  beaucoup  mieux;  dans  l'espèce,  i 


elles  s'appliquent  à  tous  indistinctement, 
expressions,  sous  les  drapeaux,  on  eoCeod  hlt. 
lement  les  appelés,  les  remplaçants,  les  eor 
volontaires.  Cette  expression  rend  bien  les  io:- 
tiens  du  législateur,  et  ne  peut    laisser  au  . 
doute. 

M.   de  Willèle.  Je  persiste  à  croire   qa* 
chose  a  besoin  d'être  énoncée  clairemeol;  jo-^l  . 
présent  elle  n'a  pas  été  entendue  ainsi.  Le  rtz, 
plaçant  n'a  jamais  été  considéré  comme   sen  ^ 
pour  lui,  jamais  il  n*a  été  admis  que  le    r 
plaçant  exempterait  son  frère.  On  le  cooc 
aujourd'hui  :  l'en  demande  acte,  el  je  dema.. 
que  cela  soit  aans  la  loi. 

M.  Jallivet.  La  demande  est  fondée.  Je  cr.. 

qu'attendu  qu'il  existait  une  rèffle  opposée  ié. 
qu'on  entend  aujourd'hui,  il  faut  préciser  ck* 
intention  dans  la  loi,  et  employer  cette  express: 
sous  les  drapeaux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'avis  . 
M.  Jollivet  est  adopté. 

M.  liaisnédeYillevé^ae.  La  loi  exempt  • 

jeunes  gens  de  la  taille  au-^lessous  de  quatre  p  r. 
dix  pouces.  Cependant  il  est  des  départent 
assez  nombreux  où  la  population  recevra  a 
égard  de  bien  fortes  exemptions.  Dans  les  d    .  - 
lementsde  l'Allier,  de  la  Creuse,  de  l'Indre,  •• 
Vienne,  sur  dix  mille  trois  cent   quatre-v:  .  • 
quinze  individus,  on  en  compte  cinq  mille  o  •.: 
cent  quarante-sept  qui  seraient  exempts  à  dtf. 
de  taille.  Je  demande  que  l'article  soit  réduis  «  . 
taille  de  quatre  pieds  neuf  pouces. 

On  demande  la  question  préalable.  -->  La  qof^ 
tion  préalable  est  adoptée. 

M.  Wayer-d'Argeosao.    Je    demande    l- 
explication  sur  le  paragraphe  qui  exempt 
frère  de  celui  qui   est  sous  les  drapeaux.  \ 
venez  de  décider  qu'il  serait  ajouté  ces  mot« 
quel  titre  que  ce  soit  ;  je  demande  si  celui  qui  ^  ' 
comme  officier,  comme  offîcier  général,  ruœ 
officier  de  la  maison  du  Roi,  comme  garde  w. 
corps,  peut  être  censé  exempter  son  frère? 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui,  sans  doute.  —  Ir. 
longue  agitation  succ^e.  —  L'observation  =- 
pas  de  suite. 

L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  lé  Présideot  lit  IVticle  15  ainsi  conca 

Art.  15.  «  Seront  dispensés,  considérés  mm  t 
ayant  satisfait  à  rappel,  et  comptés  numériqu- 
ment  en  déduction  du  contingent  à  fournir.  ••« 
jeun(»s  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  fa:*- 
partie  audit  contingent,  qui  se  trouveront  dan«  &: 
des  cas  suivants  : 

<  I*  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagera' 
volontaire  dans  un  des  corps  de  Tarmée; 

«  2^  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  r«(i§tr'^ 
matricules  de  l'inscription  maritime,  coniorm*  - 
ment  aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,2.3,4 
et  5  de  la  loi  du  2â  décembre  1795  (3  bruiiu.r* 
an  IV),  et  les  charpentiers  de  navires,  perceur* 
voiliers  et  calfats,  immatriculés  conformémeoi  x 
l'article  44  de  ladite  loi  ; 

n  Z"*  Les  ofnciers  de  santé  oommissionnés  et 
employés  dans  les  arméesde  terre  et  de  mer; 

«  4o*Lc8  jeunes  gens  régulièrement  aotonsé9  a 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  con- 
dition qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispeQ«< 
s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordres  sacrés  ; 

t  ô^  Les  élèves  de  TEcole  normale  ; 

«  Les  élèves  de  langues; 

•  Les  élèves  de  rBcole  polytechnique  et  des 
Ecoles  de  services  publics; 
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m  Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et 
do  la  marine, 

«  Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs 
études,  ou  aient  été  admis  dans  le  service  auquel 
elles  préparent, 

«  Sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
la  dispense,  s'ils  abandonnent  iesdites  études,  ou 
ne  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le 
quittent  avant  le  temps  qui  sera  fixé  ci-après  pour 
la  durée  du  service  des  lé^onnaires; 

«  6*  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des 
grands  prix  décernés  par  Tlnstitut  royal,  ou  le 
prix  d*honneur  décerné  par  le  conseil  de  TUni- 
versité.  »  ' 

M.  le  PréflMent  rappelle  Tamendement  de 
M.  deChauvelin  àcet  article,  et  celui  de  M.  de 
Courvoisier  qui  s'y  rapporte.  Ces  deux  amende- 
ments, différents  dans  leur  rédaction,  ont  pour 
objet  d'Otendre  la  disposition  du  projet  en  faveur 
du  culte,  aux  divers  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat. 

M.  4e  Chaavelln  Je  demande  la  priorité  pour 
ia  rédaction  de  M.  de  (k)urvoisier. 

La  rédaction  de  M.  de  Courvoisier  est  adoptée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  disposition  est  applicable  aux  divers 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Btat.  > 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amendement 
est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Préslëent  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Vogué  renfermant  la  disposition  suivante  : 

«  Sont  exceptés  ceux  qui  auront  versé  dans  les 

caisses  publiques  la  somme  de fixée  par  la 

loi,  pour  obtenir  la  dispense  définitive  du  service 
et  leur  congé  absolu.  »  (Cet  avis  est  fortement 
appuyé.) 

On  demande  la  question  préalable. 

M.   Barthe-liabaiitiile.     J'espérais  que    la 
discussion  générale  qui  a  eu  lieu,  éclairant  l'as- 
semblée sur  les  vices  du  projet,  ce  projet  serait 
rejeté,  ou  qu'il  serait  retire  par  le  gouvernement 
pour  devenir  l'objet  d'une   méditation  nouvelle 
dans  les  conseils.  Mais  j'ai  perdu  cette  espérance. 
|0n  rit.)  Dès  lors,  puisqu'il   me  parait  démontré 
que  la  France  sera  assujettie  au  service  obligé,  îe 
rends  gr&ce  à  mdn  bonorable  collègue  M.  de 
Vogué  d'avoir  fait  sa  pro|)08ition.  fille   serait 
accueillie  dans  tous  les  départements   avec  le 
plus  vif  enthousiasme  :  elle  y  porterait  la  conso- 
lation et  l'espérance.  On  y  verrait  un  moyen  de 
libération  facile  et  très-utile  à  l'Btat.  Les  fonds 
provenant  de  ces  libérations  seraient  versés  dans 
la  caisse  d'amortissement  dans  un  objet  d'utilité 
pour  Tarmée.  On  pourrait  doter  les  actions  d'éclat, 
les  infirmités,  les  veuves,  les  orphelins  des  offi- 
ciers et  soldats.  L'armée  recevrait  ainsi  un  puis- 
sant moyen    d'émulation.   Elle   servirait    par 
patriotisme,  par  honneur,  par  intérêt  personnel, 
ces  trois  ^nds  mobiles  des  actions  numaines. 
Il  adoucirait  la  loi,  qui  en  a  bien  besoin,  car  elle 
est  bien  sévère.  Vous  avez  entendu  trop  souvent 
les  plaintes,  les  sanglots  des  familles  au  moment 
où  ils  perdaient  leurs  enfants.  (Des  murmures 
8*élèvent.)  Je  les  ai  entendus  parmi  les  miens,  et 
c'est  pour  épargner  de  cruelles  larmes  à  quelques 
bonnes  mères,  que  j'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Vogué  ;  en  disant  que  les  fonds  seraient 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  constitués  en 
rentes,  et  mis  à  la  disposition  du  Roi  pour  en- 
couragements, secours  et  indemnités  à  l'armée. 

H.  àt  Woçaé.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  à  l'appui  de  mon  amendement. 
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Messieurs,  j'ai  cherché  à  faire  voir  que  le  mode 
de  remplacement,  pror)08é  dans  le  projet  de  loi, 
était  contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  français, 
bien  certain  que  c'était  le  langage  le  plus  pro- 
pre à  vous  persuader.  Plusieurs  de  mes  hono- 
rables amis  ont  ajouté  à  ce  que  j'ai  dit  des  ar- 
guments pleins  de  force;  Ton  ne  peut  donc  es- 
pérer maintenant  de  répandre  ({uelque  lumière 
sur  cette  question,  qu'en  la  considérant  sous  un 
autre  point  de  vue.  Telle  est  la  tÀche  que  je  me 
suis  imposée. 

Quel  est  le  but  d'une  loi  de  recrutement?  D'avoir 
des  soldats.  Sons  un  gouvernement  comme  celui 
dont  le  Ciel  nous  a  délivrés,  le  moyen  importait 
peu  :  de  là  la  conscription  et  ses  rigueurs.  Sous 
un  gouvernement  iéfâlime,  si  l'on  rétablit  ta 
conscription,  comme  je  persiste  à  le  croire,  s'il  y 
a  nécessité  de  la  rétablir,  comme  je  persiste  à  le 
nier,  il  faut  au  moins  en  alléger  le  fardeau  en 
employant  le  moven  le  plus  paternel  possible. 
Or,  il  n'y  a  rien  de  moins  paternel  que  de  dépouil- 
ler les  uns  de  leur  liberté,  et  les  autres  de  leur 
fortune;  et  tel  est  le  problème  résolu  par  la  loi 
proposée  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 
Celui  qu'il  y  avait  à  résoudre,  au  contraire,  con- 
sistait à  se  procurer  des  soldats  par  le  moyen  le 
moins  onéreux  possible.  L'expérience  a  prouvé 
que  ce  moyen  n  était  pas  la  conscription,  il  fallait 
donc  recourir  à  d'autres  principes.  Permettez-moi 
de  les  établir. 

Aurez-vous  plus  de  soldats  en  laissant  le  rem- 
placement se  traiter  degré  à  gré?  non.  Vous  n*eu 
demandez  qu'un  nombre  déterminé,  fin  aurez- 
vous  de  meilleurs?  non  encore.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  motifs  que  j'ai  développés  dans  mou 
opinion.  J'ai  pris  acte  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  dit  sur  les  primes  d'engagement.  Si 
ses  raisonnements  sont  applicables  à  cet  objet,  à 
plus  forte  raison  le  sont-ils  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe. Enfin,  lorsque  ceux  cpi  veulent  se  faire 
remplacer  se  seront  ruinés,  rfitat  ensera-t-il  plus 
riciie?  non  sans  doute.  La  fortune  publique  ne 
se  compose  que  des  fortunes  particulières,  et  plus 
vous  réduirez  celles-ci,  plus  vous  augmenterez 
les  non-valeurs  dans  la  rentrée  des  impositions. 

Si  par  un  motif  d'utilité  publigue  vous  ne  pou- 
vez priver  personne  de  sa  propriété  sans  un  juste 
et  préalable  dédommagement,  il  n'est  pas  plus 
juste  de  le  priver  de  sa  liberté,  le  plus  précieux  de 
tous  ses  bienssans  cette  indemnité  indispensable. 
En  établissant  donc  rappel  forcé,  on  ne  pouvait 
rendre  cette  mesure  juste,  légitime  et  différente  de 
la  conscription  qu'en  donnant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  à  celui  qui  devait  être  appelé. 

Mais  écartons  cette  partie  de  la  question  de- 
venue étrangère  à  mon  sujet.  Si  ce  que  je  viens 
de  dire  est  vrai,  on  doit  également  convenir  que 
vous  ne  pouvez  renoncer  au  droit  que  vous  avez 
ou  que  vous  prétendez  avoir,  d'appeler  celui  dont 
vous  avez  besoin,  qu'autant  qu'il  se  sera  acquitté 
envers  vous  de  la  juste  et  préalable  indemnité 
qu'il  vous  doit  en  échange  du  service  que  vous 
pouviez  exiger  de  lui. 

De  ces  principes  établis  il  résulte  que  pour 
rendre  homogènes  les  quantités,  si  je  puis  m'ex- 

§  rimer  ainsi,  qui  doivent  entrer  comme  éléments 
ans  votre  calcul,  vous  devez  les  évaluer  d'après 
une  mesure  commune,  c'est-à-dire  les  comparer 
avec  le  signe  représentatif  de  toute  chose,  en  un 
root,  considérer  le  service  militaire  cojnme  un 
impH. 

En  admettant  pour  un  moment  ce  principe, 
dont  j'essayerai  tout  à  l'heure  de  démontrer  la 
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vérité,  on  peut  dès  à  présent  reconnaître  la  jus- 
tice et  Inutilité  de  ces  conséquences. 

Le  seul  énoncé  de  ma  proposition  indique  suf- 
fisamment que  l'impôt  dont  je  parle  consisterait 
en  un  capital  une  fois  payé,  et  chacun  sait  qu'il 
en  existe  de  ce  genre;  comme  par  exemple  le 
droit  de  succession.  Il  n'est  donc  pas  plus  injuste, 
puisque  les  fonds  de  la  guerre  ne  suffisent  pas  au 
recrutement,  de  créer  un  pareil  impôt  pour  y  sub- 
venir, que  d  avoir  tnis  pour  condition,  à  rentrée 
en  jouissance  de  sa  fortune,  d'en  laisser  une  par- 
tie au  fisc.  L'un  se  fonde  sur  le  besoin  d'argent, 
Tautre  sur  celui  de  soldais.  Ainsi  il  v  a,  ce  me 
semble,  parité  entre  ces  deux  choses.  Dans  ce  sys- 
tème on  favoriserait  le  double  intérêt  de  l'Etat  e^ 
des  particuliers  :  des  particuliers,  en  ce  qu'il  sera 
toujours  avantageux  de  Bavoir  d'avance  si  l'on 
peut  ou  non  se  dispenser  du  service  militaire,  et 
parce  qu'if  sera  bien  moins  onéreux  de  payer  une 
sommefixée  invariablement  par  une  loi,  que  d'être 
à  la  merci  de  ceux  qui  voudront  profiter  des  cir- 
constances. Dans  l'intérêt  du  gouvernement,  c'est 
moins  l'avantage  pécuniaire  qui  doit  déterminer 
que  celui  d'empécner  l'odieux  trafic  des  rempla- 
çants, si  bien  comparé  par  mon  honorable  ami  M.  de 
Bonald,  à  la  traite  des  nègres  ;  et  en  second  lieu 
de  rendre  toute  corruption  et  toute  malversation 
impossibles.  Car  il  est  hors  de  doute  que  la  plu- 
part de  celles  qui  ont  eu  lieu  sous  Buonaparte 
n'ont  eu  d'autre  cause  que  le  prix  tous  les  jours 
dIus  élevé  des  remplacements.  En  effet,  lorsqu'il 
lallait  les  payer,  quelquefois  un  prix  énorme, 
beaucoup  de  personnes  trouvaient  plus  simple 
de  s'adresser  à  ceux  qui  pouvaient  les  obliger  à 
moins  de  frais  en  donnant  seulement  leur  signa- 
ture. Ainsi  en  trompant  les  uns  et  séduisant  les 
autres,  l'affaire  était  bientôt  conclue,  puisqu'elle 
était  avantageuse  à  tous  et  que  tous  avaient  le 
même  intérêt  h  garder  le  secret.  L'exemple  de 
ceux  qui,  après  avoir  fourni  plusieurs  rempla- 
çants, avaient  fini  par  être  obligés  de  marcher 
en  personne,  indiquait  assez  que  cette  route  était 
la  plus  sûre  :  on  peut  juger  par  là  combien  elle 
était  fréquentée.  Tous  ces  abus  auraient  été  évi- 
tés, si  le  gouvernement  d'alors  s'était  emparé  de 
ce  monopole,  moyennant  un  prix  modéré;  car, 
d'une  part,  on  aurait  mieux  aimé  employer  le 
moyen  légal  que  celui  qui  avait  bien  quelque 
danger;  et  de  rautre,  personne  n'aurait  été  tenté 
de  manquer  à  son  devoir  pour  un  avantage  qui 
n'aurait  pas  balancé  les  risques  à  courir. 

Maintenant  je  dois  expliquer  comment  je  con- 
çois que  le  service  militaire  puisse  être  considéré 
comme  un  impôt. 

On  a  parlé  d'impôts  en  hommes  et  d'impôts  en 
argent.  Cette  distinction  me  paraît  superflue.  II 
n'y  a.  ce  me  semble,  qu'une  seule  espèce  d'impôt. 
il  embrasse  collectivement  tout  ce  que  la  société 
peut  exiger  de  ses  membres  pour  l'avantage  com- 
mun :  l'impôt  proprement  dit  n'est  que  la  repré- 
sentation ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le 
moyen  de  perception  de  celui-là  qui  comprend  le 
service  militaire  comme  tout  le  reste. 

Si  l'impôt  n'est  donc  autre  chose  que  la  repré- 
sentation de  tout  service  public  :  s'ils  sont  établis 
seulement  afin  de  faire  concourir  proportionnel- 
lement chacun  à  l'avantaffe  de  tous,  de  telle  sorte 
Sue  celui  qui  donne  au  delà  de  ce  qu'il  doit,  en 
onnant  sa  personne,  reçoive  une  Indemnité  rela- 
tlveJls*en8uitguetouthommequipayodc8impôts, 
paye  à  raison  ne  ses  facultés  un  remplaçant  pour 
tous  les  services  que  ta  société  pourrait  exiger 
de  lui  ;  et  voilà  pourauoi  il  est  de  toute  justice 
que  les  emplois  publics  soient  salariés,  car  ce 


salaire  n'est,  à  proprement  parler,  m'irae 
^ution.  Si  le  gouvernement  fournit  doac  de 
manière  des  remplaçants  pour  tous  les  serri.: 
auxquels  chacun  pourrait  être  appelé,  ne  peot- 
pas,  ne  doit-il  pas  en  fournir  égalemeot  pomr  h 
service  militaire?  Dans  son  intérêt  11  le  doit  ;  cr 
il  lui  est  avantageux  de  recueillir,  s'il  le  peoc  r» 
qui  sera  dissipé  en  pure  perte;  en  second  li"9 
il  lui  faut  de  bons  soldats  et  tout  homme  rmli-:' 
et  bien  constitué  n'est  pas  pour  cela  propre  à  « 
devenir.  Celui  qui  a  vécu  dans  laisance  aura  b  f  : 
plus  tôt  perdu  la  vie  ou  la  santé  par  les  seules  fa* 
tiques  de  la  guerre,  que  celui  uoi,  abandon  nar: 
l'instrument  aratoire  pour  prendre  les  armes,  d? 
fait  que  changer  de  travail,  et  ([agoe  aoaveot  a. 
change;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  ce  not  e 
métier  a  ses  fatigues,  il  a  aussi  son  oisiveté  ;  |KNa* 
riiidividu  plus  favorisé  de  la  fortune,  au  coatraire. 
tout  est  sacrifice. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  entre  eux  l'égalilé  pro- 
portionnelle qui  doit  exister  en  matière  d*imp:i 
qu'autant  qu'on  sera  libre  de  payer  de  sa  boani^ 
le  service  qu'on  ne  pourra  pas  payer  de  «a  per- 
sonne. Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  paj^ 
Texemption  au  delà  de  sa  valeur  comme  c^* 
arriverait  si  cette  valeur  était  déterminée  par  h 
concurrence  qui  peut  s^établir.  Ainsi,  le  goov^- 
nement,  protecteur  né  de  tous  les  intérêts,  do:t. 
moyennant  une  somme  toujours  la  même,  9e  ch^r* 
ger  à  ses  risques  et  périls  des  remplacements^. .: 
moins  qu'on  ne  veuille  rendre  illusoire  la  facol: 
de  se  faire  remplacer;  car  Thomme  riche  youU  : 
à  tout  prix  s'exempter  du  servicoi  le  pnx  i  > 
remplacements  s'élèvera  si  haut  que  la  cia#« 
moyenne  ne  pourra  jamais  y  atteindre,  inconvé- 
nient qui  sera  évité  au  moyen  de  l'ameademeoc 
que  je  propose. 

J'insiste  pour  qu'il  soit  adopté. 

On  demande  fortement,  à  gauche  et  aa  œntn 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  dr 
Vogué. 

M.  BlaMoart  de  Ballleel.  C'est  mpios  por 


combattre  Pamendement,  que  pour 
courte  observation,  que  je  me  présente  à  oeu< 
tribune.  On  perd  toujours  de  vue  le  principe  àe 
la  loi  et  les  temps  où  nous  vivons.  On  veut  loe- 
jours  confondre  et  comparer  le  recntCeoient  ré- 
gulier, dont  nous  nous  occupons,  avec  ces  énor- 
mes conscriptions,  avec  ces  innombrables  ïerm 
d'hommes  qui,  sous  l'usurpateur,  étaient  envoT<^  < 
à  la  boucherie,  et  l'expression  n'est  pas  trop  î6ru. 
L'armée  que  nous  or^nisons  aujourd'hui.  saHi- 
sante  pour  la  défensive,  serait  pour  rofif*osivf 
tout  à  fait  insuffisante.  Ainsi  s'établit  une  grande 
dissimilitude.  La  proposition  de  M.  de  Vogué  au- 
rait pour  résultat  inévitable  de  renouveler  1m 
enrôlements  qui,  sous  l'ancien  régime,  ontdooa^ 
lieu  à  des  abus  si  honteux  et  si  justement  siena- 
lés.  L'amendement  tend  à  renverser  toute  Vt»c(h 
nomie  de  la  loi.  Si  vous  l'adoptes,  on  peut  dire 

Î|ue  la  loi  n'a  pas  d'objet.  11  vaut  beaucoup  mleoi 
avoriser  les  transactions  volontaires  entre  les  rem> 
plaçants  et  les  remplacés  ;  tout  se  fiut  d'un  con- 
sentement réciproque,  et  sans  blesser  le  principe 
Kénéral  de  la  loi  ;  je  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  :  elle 
est  adoptée  à  une  immense  majorité.  —  Huit  à  du 
membres,  de  la  droite  seolenient,  se  lèvent  à  U 
contre-épreuve. 

H.  le  Kéoéral  Dapeal.  Je  viens  renouveler 
la  proposition  que  j'ai  fiite  dans  la  discnssioo 
générale.  J'ai  demandé  qu'on  maintint  dans  la  toi 
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une  expresBiOQ, dont  le  souTeoir  n'est  point  aban- 
lionne,  et  dont  remploi  serait  reru  de  nouveau 
avec  plaisir  par  Taroiée.  J'ai  demandé  que  le  nom 
de   régiment,  ce  nom  devenu  si  illustre  dans  les 
annales  de  la  valeur  fraoçaise,  fût  rendu  à  Tin- 
faiiterie.  comme  il  a  été  conservé  à  la  cavalerie, 
à  rartilierie,  au  génie  et  à  la  garde  royale.  Cette 
expression  est  précise;  elle  est  consacrée  par  le 
tetnpg;  elle  déflnit  avec  clarté  le  corps  auquel 
elle  s'appligue,  avantage  que  n*a  point  l'expres- 
sion de  légion  :  elle  est  parmi  nous  synonyme  des 
mots  gloire  et  honneur.  Je  demande  qu'il  soit  dit 
dans  la  loi  '.régiment^  au  lieu  de  légion^  et  au  lieu 
de  légionnaires^  soldatê, 

M.  le  eonte  DsMibritgeaé.  Dans  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  on  substitua  aux 
anciens  régiments  Torf^nisation  des  dcmUbri- 
gades  ;  ensuite  on  rendit  k  Tarmée  l'organisation 
par  rééiments,  et  l'armée  accueillit  ce  retour  avec 
'  une  vive  satisflaction.  Le  vœu  etprlmé  par  M.  le 
général  Dupont  a  été  accueilli  au  sein  de  votre 
commission  ;  mais  elle  a  pensé  ou'au  Roi  seul 
;   appartenait  le  droit  de  déterminer  les  dénomina* 
tiens  des  corps  de  son  armée,  et  d*y  apporter  les 
'    changements  que  Sa  Majesté  croira  nécessaire. 
[Une  voiœ  générale  :  Bien,  très-bien  !)  C'est  en  ce 
\    sens  qu*à  rarticle  1*'  vous  aves  dit  Varmée.  Car 
'    dans  tous  lesarticlesilfaudradiresoldal«  et  réserve; 
■    TOUS  ne  pourrei,  par  la  suite,  donner  le  nom  de 
'    Tétérans  à  de  jeunes  soldats  comfiosant  la  réserve, 
et  il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  donner  le 
>     nom  cie  légionnaires  à  des  hommes  qui  n'ont  pas 
encore  obtenu  de  porter  sur  la  poitrine  le  signe 
de  Thonneur.  Les  expressions  générales  prévien- 
nent tout  inconvénient;  elles  doivent  être  em«- 
i     ployées  dans  la  loi«  et  le  Roi  adoptera  la  déno- 
mination qu'il  croira  la  plus  propre  au  bien  de 
son  service. 

Une  foule  de  voix.  Gela  est  entendu. 

M.  le  PréBl4eat.  C'est  en  ce  sens  que  les  rec- 
tiflcations  ont  été  faites,  relativement  ft  quelques 
expressions  dans  les  articles  prét^édemment  adop- 
'      tés.  On  continuera  d'employer  les  termes  géné- 
raux. 

'  M.  Balnarl  4e  Brlnont.  Messieurs,  j'ai 
une  exception  à  proposer  au  premier  paragraphe 

!      de  Tarticle  dont  nous  nous  occupons.  Vous  con- 

;  naissez  Tutilité  de  Finstitution  des  élèves  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  Ce  sont  ces  frères 
qui  forment  les  maîtres  d'école  dont  nos  dépar- 
tements, et  spécialement  nos  campagnes  ont  un 
si  graaa  besoin.  Il  importe  de  les  favoriser,  de  les 
multiplier,  s'il  est  possible.  Us  ont  beaucoup  de 

I  droits  à  notre  reconnaissance.  Je  demande  Qu'ils 
soient  assimilés  aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  et 
compris  dans  les  exceptions.  (Une  vive  opposition 
se  manifeste.) 

L'amendement  est  fortement  appuyé  ii  droite. 
—  M.  de  Marcellus  parait  à  la  tribune.  —MM.  Du* 
pont  (de  r£fiir«),  Grammont  et  d'autres,  réclament 
la  question  préalable. 

M.  le  Président.  II  serait  nécessaire  que 
M.  Ruinart  de  Brimont  précisât  son  amendement. 
Je  ne  ra'iogtVe  point  à  décider  quel  est  le  carac- 
tère et  aui*lles  senties  fonctions  des  individus 
dont  il  s^agil  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  une  rédac- 
tion précise. 

M.RainaH.  Les  élèves  des  écoles  chrétiennes 
lont  ceux  qui  se  destinent  à  llnstraction  pri- 
maire, à  renouveler  et  à  donner  des  maîtres 
d'éoole  dans  les  campagnes. 


M.  4e  Paynsarln.  Je  viens  prendre  la  dé- 
fense des  élèves  des  écoles  chrétiennes  ;  je  vois 
trop  que  la  fermentation  des  idées  libérales,  dont 
le  volran  menace  l'Europe  et  tous  les  trônes,  se 
fait  sentir  dans  cette  Assemblée.  Que  sont  ces 
frères,  et  que  peut-on  connaître  de  plus  respec- 
table qu'une  société  d'hommi*s  qui  se  vouent 
continuellement  à  Tètude,  à  l'instruction  des  pau- 
vres, dont  tous  les  membres  se  lèvent  à  quatre 
heures  du  matin,  ne  prennent  qu'une  chétive 
nourriture,  et  ne  peuvent  être  soutenus  que  par 
un  sentiment  religieux  et  par  le  désir  d'être  utiles 
à  l'humanité?  Et  ce  sont  ces  gens-là  que  vous^ 
voudriez  soumettre  h  la  conscription!...  au  recru- 
tement, veux-je  dire  :  faudra-t-il  vous  rappeler 
Sue  l'usurpateur  lui-même  avait  donné  rordre 
e  les  exempter  ?  Quant  k  moi,  à  Toulouse,  j'ai 
obtenu  d'un  préfet  qui  était  assurément  fort  8é« 
vére,  qu'on  exempterait  les  frères  ignorantins. 
(Des  éclats  de  rire  interrompent  à  l'extrémité 
gauche.)  Ignorantins,  soit;  ]e  veux  bien  les  ap- 
peler ainsi.  Ils  sont  du  moins  ignorants  de  tous 
les  vices  et  de  toutes  les  horreurs  dont  on  couvre 
en  ce  moment  la  France.  (Une  longue  agitation 
succède.)  J'appuie  l'amendement  de  tout  moil 
pouvoir. 

M.  Brao  4e  Willerec  Personne  plus  que 
moi  n'eflt  le  partisan  de  l'instruction  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  et  si  l'exemption  est  né- 
cessaire pour  la  conserver,  je  suis  prêt  à  la  voter. 
Mais  cette  corporation  a-t-elle  une  existence  lé- 
gale? (Des  cris  oni^  oui  I  non,  non  !  s'élèvent  à  la 
fois.)  A  quel  titre  peut-on  reconnaître  les  élèves 
sortis  de  son  sein,  destinés  à  propager  l'instruc- 
tion primaire  dans  nos  campagnes?  Je  demande 
s'il  existe  une  maison  mère  qui  reconnaisse  et 
puisse  faire  reconnaître  les  élèves  pour  lesauels 
on  demanderait  une  exception.  Je  désire  que  Vau^ 
leur  de  la  proposition  nous  fasse  connaître  la 
vérité  à  cet  égard.  Je  ne  pois  voter  qu'avec  les 
renseignements  que  je  demande. 

M.  L.alDé,  ministre  de  l'intérieur.  Je  crois  de- 
voir demander  à  la  Chambre  quelques  éclairois* 
sementa. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  les  fk*ères  des 
écoles  chrétiennes  ont  été  autorisés.  Ils  sont  des* 
tinés  à  renseignement  du  pauvre,  soit  dans  les 
Tilles,  soit  dans  les  campagnes,  lis  ne  font  point 
de  vœux  perpétuels.  Ils  ne  se  présentent  dans 
les  villes  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ont  une  mai- 
son principale  à  Lyon,  d'où  ils  se  répandent  dans 
les  différentes  villes  de  France  et  dans  les  cam- 
pagnes. Cet  établissement  a  été  favorisé  par  le 
gouvernement  autnnt  qu'il  lui  a  été  possible,  at 
à  régal  de  l'enseignement  mutuel.  Il  ne  suffit 
pas  à  toutes  les  demandes.  Il  faut  cependant  le 
dire  ici,  que  l'exemption  serait  très-considéraWe 


que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre. 

On  demande  très-vivement  la  question  préa* 
lable. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde épreuve  est  faite. 

M.  le  Préel4eat.  La  question  préalable  est 
rejetée.  11  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

On  s'écrie  vivement  de  la  droite  :  Aux  t?oî<», 
ramendement  / 

ly autres.  Ecoutez,  écoutez  I 

M.  4e  Bamnte.  On  tous  propose  ici  de  faire 
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une  distinction  spéciale  entre  les  hommes  qui  se 
livrent  à  1  instruction  primaire  :  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  remplissent  cette  attribution 
d*une  manière  très-respectable.  Mais  le  système 
de  votre  loi  est  de  donner  exemption  de  service 
à  celui  qui  rend  lui-même  à  TBtat  un  service  dont 
TBtat  a  oesoin.  Ainsi  tous  ceux  qui  se  consacrent 
à  rinstruction  primaire  devraient  être  exempts, 
et  vous  voyez  combien  le  nombre  serait  consi- 
dérable   [M,  de  Chalabre.  11  s'agit  ici  d'une 

association  religieuse.)  11  n*y  a  point  assez  d*in- 
stituteurs  élémentaires;  le  gouvernement  les 
encourage  autant  que  possible  ;  le  vœu  général 
est  qu'on  arrive  à  ce  point,  qu'il  y  ait  un  insti- 
tuteur pour  chaque  commune.  Ainsi,  nous  avons 
en  France  trente-huit  mille  communes,  et  dans 
le  sens  de  l'exception  générale,  vous  voyez  quel 

nombre [Ptusieurs  voix.  Us  n'auront  pas  tous 

vingt  ans.)  Sans  doute,  la  chose  n*est  cas  possi- 
ble, mais  le  nombre  (les  exceptions  n'en  serait 
pas  moins  très-considérable.  La  question  résul- 
tant de  l'amendement  est  celle-ci  :  donnera-t-on 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes  un  privilège 
d'exception  sur  les  autres  institutions  primaires? 
Je  ne  pense  pas  que  cela  s'accorde  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

M.  4e  Paynavrln.  Je  rends  hommage  à  la 
manière  noble  et  franche  dont  M.  le  ministre  de 
rintérieur  vient  de  parler  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  je  repousse  la  comparaison  qu'on 
veut  établir  entre  eux  et  les  autres  institutions 
primaires.  Les  frères  sont  une  institution  de  cha- 
rité qui  ne  reçoivent  point  de  traitement  et  de 
secours  du  gouvernement,  qui  se  vouent  à  rin- 
struction des  pauvres,  et  qui  gardent  le  célibat. 
On  ne  peut  les  comparer  aux  maîtres  qui,  dans 
les  campagnes,  font  toute  sorte  de  métiers.  (On 
rit  beaucoup.)  Vous  venez  d'entendre  que  leur 
institut  est  à  Lyon,  et  qu'ils  sont  reconnus  du 
gouvernement.'J'appuie  l'exception  proposée. 

M.  MoHiiaier-BiilMon.  Vous  accordez  une 
exce|)tion  aux  élèves  de  i'Bcole  normale  et  aux 
jeunes  de  langues  :  les  premiers  sont  destinés  à 
propager  l'instruction  élevée;  les  autres  à  répan- 
dre l'instruction  dans  la  classe  indigente.  Je  ne 
sais  comment  ces  derniers  ne  mériieraient  pas 
la  même  faveur.  J'appuie  l'exception. 

M.  Eialné,  ministre  de  ^intérieur.  Je  dois  réta- 
hlir  un  fait  que  j'ai  omis  et  qui  peut  concilier  les 
divers  avis.  C'est  k  Lyon  qu'est  la  maison  princi- 
pale des  frères  :  c'est  de  cette  maison  qu'ils  se 
répandent  dans  les  communes.  Cette  maison  peut 
donc  être  considérée  comme  une  sorte  d'école 
normale  pour  l'instruction  primaire.  En  ce  sens, 
vous  auriez  à  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
borner  l'exception  aux  frères  qui,  de  Técole  nor- 
male de  Lyon,  se  répandent  dans  les  départe- 
ments. 

M.  de  Wllléle.  Le  chef-lieu  est  bien  à  Lyon  ; 
mais  il  se  forme  des  frères  ailleurs,  et  notam- 
ment dans  ma  ville,  à  Toulouse.  On  combat  l'ex- 
ception comme  très-étendue;  elle  serait  bien 
moindre  qu'on  ne  le  pense.  Il  ne  s'agit  pas 
d'exempter  tous  les  frères.  La  plus  grande  partie 
d'entre  eux  a  passé  Tâ^e  de  l'appel.  11  s'agit 
d'exempter  ceux  qui.  arrivant  à  cet  Age.  se  des- 
tinent à  alimenter  l'institution.  Sans  doute,  si 
l'on  vous  disait  d'exempter  tous  les  professeurs 
de  France,  le  nombre  serait  très-considérable. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  d'eux,  puisqu'ils  ont  passé 
l'Age.  Il  s'agit  de  ceux  qui  doivent  le  devenir  ; 
et  c'est  pour  cela  qu'on  excepte  l'école  normale, 
dont  lei  élèves  ae  destinent  i  on  service  pubtic  : 


l'analogie  est  parbite,  et  l'exceptioo  a*e 
détendue.  Vous  devez  cette  marque  d'iotéréc  s 
pauvres  et  à  une  institution  religieuse  à  laqn^ 
vous  ne  sauriez  être  trop  favorable.  J'app^. 

l'amendement. 

M.  Caimarlla.  D'après  les  explications  * 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  existe  d^ni-^ 
établissements  qui  ont  droit  à  une  égale  prot- 
tion  ;  je  veux  parler  de  l'institution  élémenta.' 
connue  sous  le  nom  d^enseignement  fnuiuei» 

M.  Cernet-d'Iaeearl  demande  TÎTemefii 
parole. 
M.  Benaist.  Ceci  est  une  autre  proposilion 

M.  de  Barante.  L'amendement  n'eel  pas  ?^ 
digé.  M.  de  Villéle  a  introduit  de  noœrtitode  fs 
ses  observations  mêmes  ;  veut-il  que  TexcepL 
soit  perpétuelle  T  Mais  si  les  frères    exeizipuL* 
quittent  le  service  de  l'institution  ? 

M.  de  Wllléle.  Us  seront  repris  comoie  coc 
de  I'Bcole  normale. 

M.  de  Baraate.  Il  est  difficile  de  préciv 
cette  question.  M.  le  ministre  de  l'intérleor  a  : 
qu'il  existait  une  maison  mère  ;  M.  de   ViL- 
qu'il  en  existait  d'autres  ;  la  question  n'est  doa: 
pas  suffisamment  éclaircie.  Si  les  frères  faisaict: 
des  VŒUX  perpétuels,  s'ils  prenaient  des  en^ncrr 
ments,  je  comprendrais  l'exception.  Les  élt^r^y 
des  écoles  normales  prennent  des  engaireinetti 
connus,  ils  ne  peuvent  en  abuser.  Il  n'en  sen. 
pas  de  même  des  frères,  qu'on  ne  saurait  où  rv 
prendre  et  comment  reprendre,  une  fois  exeap'.r  • 
Revenons  à  la  question  générale;  Je  répète  qr 
c'est  le  service  qui  donne  droit  à  la  dispense 
qu'il  faut  une  exemption  géoêrale  pour  l^iostro*- 
tion  élémentaire,  et  qu'alors  elle  serait  fort  oor- 
breuse,  ou  qu'alors  il  ne  faut  pas  d'exceptioo. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  vd!i 
M.  hoyer-Gollard  parait  a  Iz  trihune.  —  Les  cr.- 
redoublent  à  droite. 

M.  Rayer-Callard.  Je  ne  viens  point  coa> 
battre  l'amendement,  mais  donner  des  éclairru- 
sements  sur  l'éUt  présent  des  choses.  Sous  k 
dernier  gouvernement»  et  jusqu'à  la  Restaurauoa. 
l'Université  a  joui  et  pleinement  usé  du  dru:: 
d'exempter  de  la  conscription  tous  ses  membn-^ 
tous  ceux  qu'elle  pouvait  ou  voulait  avouer 
même  les  frères  des  écoles  chrétiennes  soumi» . 
sa  juridiction,  et  qui  ne  peuvent  exercer  lean 
fonctions  sans  une  autorisation  de  l'UoiverMir. 
Tel  était  l'état  des  choses.  Mais  cet  état  est  pro- 
digieusement changé  par  le  projet  de  loi.  L'exempt 
tion  en  faveur  de  runiversité  est  restreinte  t 
l'Ecole  normale  dont  les  élèves  se  destinent  a 
l'enseignement  supérieur.  Or,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale  ne  forment  pas  le  dixième  des  personoft 

3 ni  se  vouent  à  l'enseignement,  et  qui  entrent 
ans  les  collèges  par  d'autres  portes.  Je  n'ai  pai 
demandé  que  rexemption  fttt  étendue  à  oetlesK*!. 
comme  par  le  passé;  peut-être  aurais-je  dû  k 
faire.  Mais  en  ce  moment  j*insiste  sur  la  diff^ 
rence  gui  existe  entre  deux  institotioQs  qu'oc 
voudrait  vainement  comparer.  Les  élèves  de 
I'Bcole  normale  conUactent  un  engagement.  lU 
sont  liés  à  l'Btat,  et  l'Etat  se  be  à  eux  par 
l'exemption  qu'il  leur  accorde.  Les  frères  sont 
fort  utiles  a.<surément  et  fort  respectables;  ili 
rendent  des  services  dans  les  villes;  il  serait  dif- 
ficile de  les  introduire  dans  les  campagnes,  parce 
que  leur  traitement  est  beaucoup  plus  coosidêrs* 
hle  que  celui  des  maîtres  ordinaires.  Toutefois 
ils  restent  dans  la  catégorie  générale  de  ceux  qui 
se  livrent  à  rinstmction»  et  11  serait  trop  rigoo- 
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pour  ryniverealité  de  ceux-ci  de  ne  Toir  ap- 
pliquer la  faveur  de  l'exemption  qu*aux  frères 
des  écoles  cbnHiennes.  Si  on  trouve  juste  de 
i*  accorder  à  ceux  de  ces  frères  qui  sont  autorisés 
par  l'Université,  elle  doit  être  accordée  au  même 
tiire  à  tous  ceux  qui  se  vouent  à  rinstructiou 
publique. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  »  Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite. 

Une  fouU  de  voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  cela  ; 
rinstitution  est  religieuse. 

M.  Ileiioidt,  Il  ne  faut  pas  se  dispenser  de 
faire  tout  le  bien  qu'on  peut,  parce  qu'on  ne  peut 
faire  tout  celui  qu  ou  voudrait  opérer.  11  y  a  une 
grande  différence  entre  les  frères  et  les  personnes 
dont  vient  de  parler  M.  le  chef  de  l'Uni versi lé. 
Les  individus  dont  il  parle  n'ont  pas  de  lien, 
d'engagement;  ils  n'ont  pas  une  carrière  entiè- 
rement déterminée;  ils  sont  matu*e3de  la  quitter. 
Tel  est  aujourd'hui,  ou  se  propose  d'être,  maître 
de  quartier,  agrégé,  professeur,  qui  demain  fera 
tout  autre  chose.  Les  frères,  au  contraire,  ap- 
partiennent à  une  institution  religieuse;  ils  ne 
lont  pas  de  vœux,  mais  ils  ont  un  état,  une  car- 
rière, une  profession:  ils  ont  un  engagement 
avec  leurs  cnefB,  avec  ta  maison  qui  les  a  formés. 
Ils  n'ont  point  de  traitement  de  TEtat ,  ils  ne  sont 
appelés  à  leurs  fonctions  que  par  des  vues  reli- 
gieuses et  vraiment  chrétiennes  :  vous  ne  sauriez 
trop  les  encourager. 

J'appuie  l'exception. 

M.  flacqalBot-PaHipelaiie.  Je  connais  le 
service  des  frères  :  je  ne  connais  pas  assez  leur 
institution.  11  faut  éviter  que,  pour  se  faire 
exempter,  des  individus  se  consacrent  à  cette 
institution  pour  quelques  mois. 

M.  ée  WIlièlé.  Dans  ce  cas-là,  on  les  reprend 
comme  les  autres;  la  disposition  est  dans  la  loi. 

M.  Jac^alnat.  Je  demande  que  l'exception  ne 
soit  appliquée  aux  frères  que  lorsqu'ils  auront 
contracté,  envers  le  conseil  d'instruction  publi* 
que,  l'engagement  de  servir  pendant  vingt  ans. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  de  Hanteain.  Pendant  six  ans.  terme  de 
la  durée  du  service  militaire  :  cela  suffit. 

M.  lialiiBé  4e  Wllievéqac.  J'ai  un  calcul 
très-simple  à  présenter.  11  existe  quinze  cents 
individus,  connus  sous  le  nom  de  Frères  des 
écoles  chrétiennes;  en  calculant  le  nombre  de  ceux 
qui,  par  année,  peuvent  arriver  à  Tâge  requis, 
c'est  à  peu  près  sept  hommes  que  vous  exemptez 
sur  la  levée  des  quarante  mille  hommes. 

M.  Danbrageae.  L*objet  de  l'amendement 
de  M.  Jacquinol-Pampelune  se  trouve  dans  la  loi. 
Celui  qui  quitte  le  service  public  pour  lequel  il 
est  exempté  est  rappelé  au  service  militaire. 
Ainsi,  le  frère  qui  aurait  quitté  son  service  d'in- 
struction primaire  avant  le  terme  de  six  ans  se- 
rait dans  le  cas  d*èlre  rappelé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  la  parole 
et  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  réitérés  de  la 
partie  droite.  Aux  votx,  aux  voix  I  l'empêchent  de 
parler.  ~  Le  Président  rappelle  au  silence. 

M.  Davergler  de  Haaraaae.  Vous  ne  vou- 
lez pas  enlever  les  délibérations.  Nous  voulons 
tous  nous  éclairer,  et  pour  s  éclairer  il  faut  en- 
teodre.  Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Jacqoinot 
est  le  8eul  qui  soit  admissible,  le  seul  qui,  en  ac- 


cordant l'exemption  qu'on  demande,  donne  la  ga- 
rantie nécessaire.  Quand  les  frères  sortent  de  la 
maison,  ils  se  répandent  dans  toute  la  France  T 
Comment  les  suivre  dans  cette  destination?  Gom- 
ment pourra-t-on  au  lieu  de  leur  naissance  sa- 
voirs où  ils  sont,  pour  vérifier  s'ils  servent  ou  ne 
servent  pas  à  l'instruction  {M,  de  Chalabre .  Ils 
ont  leurs  passe-ports.)  L'Unive)*sité  seule  peut  sa- 
voir s*ils  servent  ou  ne  servent  pas  à  Tinstmction  ; 
s'ils  méritent  ou  ne  méritent  pas  l'exemption. 
(Les  mêmes  interruptions  et  les  cris,  Aux  votœ!  se 
renouvellent  à  droite.)  Si  vous  voulez  enlever  la 

délibération  de  vive  force,  je  n'ai  rien  à  dire 

Je  repète  qu*ii  faut  une  garantie  à  la  société  ;  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  qu'un  individu  se  fasse 
frère  des  écoles  chrétiennes  pour  un  ou  deux 
ans,  sans  engagement  avec  le  conseil  d'instruc- 
tion publique  et  obtienne  une  exemption  qui  ne 
pourrait  être  méritée  que  par  ceux  qni  servent 
réellement. 

M.  Rayer  Collard.  Je  propose  la  rédaction 
suivante: 

Après  l'alinéa  des  écoles  normales:  «Seront 
«  également  dispensés  les  autres  membres  del'in- 
«  struction  publique,  lorsqu'ils  auront  contracté 
«  envers  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
«  blique  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans. 

<i  Cette  disposition  est  applicable  aux  frères 
c  des  écoles  chrétiennes.  » 

(La  plus  vive  opposition  se  manifeste  à  droite 
contre  cette  rédaction.) 

M.  de  Viiléle.  J'observe  que  les  frères  igno- 
rantins  ont  des  statuts,  que  c'est  une  institution 
religieuse:  il  faudrait  que  dans  ces  statuts,comme 
à  l'Ecole  normale,  il  y  eût  des  engagements  pour 
dix  ans  pris  avec  les  chefs  de  l'institution.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  aussi  longs.  {Plusieurs 
voix  :  Ils  n  en  ont  pas.)  On  demande  une  garantie. 
Encore  une  fois,  elle  est  dans  l'article  qui  dit 
qu'ils  seront  repris  s'ils  quittent  le  service.  L'in- 
stitution est  réclamée  dans  tous  les  départements; 
on  ne  peut  y  suffire.  L'exemple  que  vous  donne- 
rez peut  être  très- favorable  ;  il  sera  un  encou- 
ragement puissant.  Je  demande  que  vous  favori- 
siez cette  utile  institution  par  l'exemption,  sans 
la  restriction  fort  inutilement  demandée. 

M.  Danbra^eae.  Vous  ne  pouvez  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Le  service  militaire 
est  de  six  ans.  Vous  ne  pouvez  exiger  un  enga- 

Î;ement  à  plus  long  terme.  Si  l'élève  normal,  on 
e  frère  de  l'école  quitte  après  sept  ou  huit  ans 
de  service,  il  est  libéré  de  tout  ;  n'exigez  donc 
pas  un  engagement  de  dix  ans,  mais  de  six  seu- 
lement. 

M.  Rayer-Collard.  11  n'v  a  aucun  rapport 
entre  les  deux  engagements.  Ce  n'est  point  par 
analogie  avec  ce  terme  du  service  militaire  que 
l'on  propose  le  terme  de  l'engagement  :  que  ce 
soit  aix  ou  vingt  ans,  cela  ne  concerne  en  rien 
la  responsabilité  du  service  militaire.  Il  ne  s'agit 
que  d'obtenir  une  sûre  garantie  pour  le  service  de 
1  instruction,  sa  durée  et  son  utilité.  Il  ne  s'agit 
que  de  faire  mieux  mériter  l'exemption  que  l'on 
propose. 

M.  le  Présideat  donne  lecture  des  deux 
amendements  de  M.  JacquinotetdeM.  Royer-Gol- 
lard. 

Une  foule  de  membres  demandent  la  parole 
pour  la  priorité. 

M.  Faatet  {de  la  Gironde),  11  faut  être  ici  de 
de  bonne  foi.  Nous  nous  occupons  d'une  loi  de 
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recrutement,  et  de  dispositions  portant  exemp- 
tion à  cette  loi  ;  or,  il  ne  s'agit  que  d'exempier 
pour  le  temps  de  service  militaire.  Nous  ne  pou- 
vons considérer  que  la  durée  du  service  militaire 
et  n'exiger  de  personne  qu'un  engagement  égal  & 
ce  terme. 

M  M.  de  Marcèllus,  Dupont,  Cornet-d'Incourt  de- 
mandent la  parole. —Ou  demande  à  grands  cris 
à  aller  aux  voix. 

M.  C;»riiet-d*liieeiirt.  Il  vous  est  impossible 
dimposer  à  une  institution  religieuse  d'autres  con- 
ditions, d'autres  règles  que  celles  de  leurs  statuts. 
(De  violents  murmures  s'élèvent  à  gauche,  et  des 
cris  s'élèvent  :  Aux  voix  Vammdement  de  M.  Royer- 
ÇoUard.) 

Les  membres  de  la  droite  réclameut  vivement 
la  question  préalable. 

M.  le  Présldeiit  consulte  la  Qhambre.  La  ques- 
tion préalable  est  rejetée  à  une  évidente  majorité. 

Les  cris,  Aux  voix  Vamendement  !  se  renouvellent 
avec  plus  de  force. 

11.  4e  .Willèle.  Les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes sont-ils  compris  dans  l'amendement? 

Une  foule  de  voix  à  gauche.  Oui,  oui  ;  la  dispo- 
sition leur  est  applicable. 

M.  de  Wiliéle.  Mais  je  demande  s'ils  prennent 
avec  leurs  chefs  les  engagements  qu'on  leur  de- 
mande. 

M.  le  PréMldeot.  Les  Frères  sont  compris  dans 
la  disposition  de  l'article,  comme  membres  de 
rin^truction  publique,  et  ainsi  soumis  au  conseil 
de  l'Université. 

M.  Maeearthy.  Je  soutiens,  Messieurs,  que  l'a- 
mendement de  H.  Royer-Gollard  exclut  les  frères, 
bien  loin  de  les  admettre,  car  il  leur  impose  un 
engagement  qui  est  contraire  à  leurs  statuts. 

M.  Diivergier  de  Haaranne  remonte  vive* 
ment  à  la  tribune.  (La  plus  vive  opposition  se  ma* 
nifeste  à  droite.)  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels 
sont  leurs  statuts  et  c«  que  leurs  statuts  leur  per- 
mettent, mais  de  ce  qu'Us  doivent  à  l'Etat  et  à  la 
loi.  Ce  n'est  point  un  engagement  forcé  qu'on  leur 
impose,  c'est  une  condition  à  laquelle  on  attache 
l'exemption  ;  et  certes,  l'Btat  est  bien  en  droit 
d'imposer  une  telle  condition. 

M.  de  Wlilèle.  Les  nouveaux  amendements 
ont  trop  fait  perdre  de  vue  la  proposition  princi- 

8 aie.  Qu'avait-on  demandé?  i}u'avait  demandé 
1.  Ruinart,  à  la  proposition  duquel  il  faudrait 
d*abord  revenir?  Qu'on  exemptât  les  élèves  des 
écoles  chrétiennes  ;  c'était  à  cet  égard  qu'il  fal- 
lait délibérer.  Or,  l'amendement  ne  les  comprend 
pas  :  il  leur  impose  un  engagement  qu'ils  ne  pren- 
nent fioint  conformément  k  leurs  statuts.  Si  la 
chambre  ne  veut  pas  les  exempter,  elle  en  a  sans 
doute  le  droit.  Mais  nous  avons  aussi  le  droit  de 
demander  qu'on  ne  comprenne  point  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  dans  une  catégorie  qui  leur 
est  étrangère. 

M.  de  Beaaid  parait  à  la  tribune.  (Un  profond 
silence  s'établiu)  La  parité  qu'on  a  voulu  établir 
entre  les  élèves  de  l'école  normale  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  n'est  point  exacte.  Les 
élèves  de  l'Bcole  normale  prennent  un  engage- 
ment de  dix  ans  envers  l'Universilé,  parce  que, 
de  son  côté,  l'Université  contracte»  envers  eux 
l'engagement  de  les  instruire,  de  les  entretenir 
penaunt  tout  le  temps  qu'ils  sont  à  l'école,  et  de 
les  placer  ensuite  quand  ils  ont  acquis  rinslruc- 
tion  nécessaire  pour  se  livrer  k  l'instruction.  S'ils 


Suittent  le  service  de  l'instruction  avant  le  tarât 
e  leur  engagement,  ils  sont  susceptibiee    d'éî-- 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  aoe  VEu. 
obtienne  le  remboursement  des  îtm  d  eatnrUr:. 
et  de  subsistance  qu'ils  lui  ont  coût^.  Oaa.ot  aui 
frères  des  écoles  cbrétienoes,  la  mèoie  rài^ui 
n'existe  pas;  l'Université  ne  les  institue  pas.  r- 
les  instruit  pas,  ne  les  nourrit  pas;  rUniver«i 
ne  s'engage  pas  à  les  placer  ;  rUniveraité  ne  Itror 
donne  aucun  traitement  ;  ils  ne  lui  doiveat  rif. 
l'instruction  qu'ils  vont  porter  aux  paUTre?    : 
l'ont  puisée  en  eux-mêmes,  dans  le  sein   de    I---' 

S ropre  institution,  le  ne  sais  pas  ai  rioleou.: 
i.  Royer-Gollard  de  leur  faire  prendre  aa  eo^^- 
gement  envers  l'Université  pourra  lear  ooo ve- 
nir. {Une  foule  de  voix  à  gauche.  Qu'est-ce  qoc 
cela  fait?....  C'est  précisément  pour  cela.....  Aux 
voter,  aux  voix  Vamendement  t) 

M.  Royer-Cellard.  La  Chambre  doit  aTOtr  «-« 
idées  parfaitement  déterminées  sur  ce  qui  lai  f^ 
proposé;  c'est  de  rétablir  ce  qui  existait  en  favirt* 
de  l'instruction  publique  et  à  Téffard  des  frér»-* 
des  écoles  chrétiennes  avant  la  Restauratioo.  ■: 
est  ici  qgestion  de  deux  engagements  :  l'un  •]-" 
j'appellerais  domestique,  et  l'autre  avec  TEtat.  L> 
premier  ne  doit  point  être  pris  en  considAraiic 
C'est  envers  l'Btat  que  s'engagent  les  étèvt^s    t 
l'Ecole  normale;  car  l'Université,  c'est  la  pai*- 
sance  publique  appliquée  à  la  direction  de  l'r- 
struction  publique.  L'engagement  de  ces  élèves  •-< 
le  véritable  motif  de  l'exemption  qu'on  leur  a- 
corde.  Les  Frères  ne  peuvent  être  exemple  oomi  •.■ 
personnes  religieuses  qui  se  sont  engagées  à  crr- 
taines  pratiques  et  à  l'obéissance  envers  des  su- 

ftérieurs  que  la  loi  ne  connaît  pas  ;  ils  ne  peuve-:! 
'être  que  comme  personnes  vouées  h  un  ser^i." 
public,  sous  l'autorité  des  chefs  de  ce  ser^uv. 
Peut-on  leur  accorder  une  plus  haute  faveur  ace 
de  les  traiter  comme  les  élèves  de  l'Ecole  nonna}-\ 
appelés  de  toutes  les  parties  de  la  France  par  la 
voie  du  concours  ?  Qu  ils  s'engagent  donc  enve-< 
l'Ktat  comme  ceux-ci.  Si  vous  associes  à  la  même 
exemption  les  deux  espèces  d'individus,  vouv 
devez  leur  demander  envers  l'Btat  un  engage- 
ment semblable,  vous  deves  exiger  d'eux  ur: 
égale  garantie.  Qu'en  résulte-l-ilf  C'est  que  ceux 
qui,  pour  des  motifs  (fueje  ne  prétends  expli- 
quer ni  prévoir,  refuseraient  de  contracter  l'enga- 
gemeut  prescrit  par  la  loi,  n'auront  pas  d'exemp- 
tion. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé  t  Aux  voix 
l'amendement  f 

M.  de  €a«aie«t.  Je  demande  la  priorité  poor 
l'amendement  de  M.  Ruinart.  La  garantie  qu'on 
demande  pour  les  élèves  de  l'école  normale  [>eut 
se  concevoir  ;  mais  à  l'égard  des  fn^^res  de  l'iM^le 
chrétienne,  ils  ne  servent  pas  six  ans,  c'est-à-dire 
pendant  le  terme  du  service  militaire.  Quelle  ga- 
rantie aurex-vou3  contre  eux;  quel  moyen  aurts- 
vous  de  leur  faire  acquiter  la  dette  dont  il  s'a^ntT 
La  garantie  est  illusoire,  et  l'exemption  doit  être 
pure  et  simple. 

M.  de  Bariuite.  L'amendement  ne  tend  |ia< 
&  contraindre  \e^  frères.  Ce  n'est  que  s*llfl  consen- 
tent à  servir  qu'ils  sont  placés  sous  la  direction 
de  rinstruction  publique.  On  n'est  point  d'accord 
sur  les  faits  :  on  ne  sait  s'ils  appartienni^nt  à 
l'Université,  on  slls  ne  lui  appartiennent  pa«.  Il 
faut  qu'ils  aient  un  caractèn*  :  qu'ft  l'exemple  d^ 
éli^ves  de  l'Bcole  normale,  des  ponts  et  chaussera, 
des  jennes  de  langue,  on  sache  aoos  quelle  dlreo 
1  tlon  ils  aoni  placés.  Tel  eat  le  bttt  de  ramende» 
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ment  de  M.  Royer-Gollard,  et  le  rappeler  est  dé- 
t terminer  la  Chambre  à  Padopter. 

Les  cris,  A  ux  t^o^x  Vamttiàtmttii^  se  renouvellent 
^îi  la  gauche  el  au  centre.  —  M.  de  Marcellus  pa- 
'  raît  à  la  tribune.  —  Les  cris  redoublent.  —  M.  de 
Marcellus  insiste  pour  être  entendu. 

M.  4e  Hareeilad.  L'amendement  de  M.  Royer, 

tendant  à  exempter  plus  de  monde ,  est  plus 

étendu  que  celui  de  M.  Ruinart.  Je  demande  ici 

'  l'application  de  la  même  rùffle  qui  a  été  suivie 

'  tout  à  r heure,  quand  on  a  dit  que  le  règlement 

\  voulait  que  l'amendement  le  moins  étendu  fût 

I    mis  aux  voix  le  premier.  Je  demande  donc  la 

priorité  pour  l'amendement  de  SI.  Ruinart»  en  fa- 

\   veur  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  la 

France,  par  Torgane  de  la  plupart  des  conseil^ 

généraux  des  départements  proclame  les  services 

^    et  lactivité. 

Les  criSy  ÀMLX  voix  ^amendement  de  H.  Rayer» 
Collard!  se  renouvellent. 

M.  le  PréMldent  consulte  la  Chambre. 
L'amendement  de  M.  Royer-GoUard  est  adopté  à 
I     une  forte  majorité. 

^  M.  le  eootre-aniral  Daii|çier.  Je  demande 
qu'on  ajoute  une  exemption  a  celles  stipulées 

'  pour  les  personnes  attachées  à  la  marine.  Je  de- 
mande que  l'exception  accordée  aux  voiliers  et 
aux  caltals  soit  étendue  aux  oordiers  et  poulier$ 
de  la  marine. 

M.  le  ebeiraller  Allenl.  Il  a  été  accordé  par 
la  rédaction  de  Tarticle  tout  ce  que  le  ministère 
de  la  marine  a  demandé  officiellement.  On  avait 
autrefois  accordé  Texemption  demandée;  on  a 
été  obligé  d^y  renoncer  ;  elle  donnait  lieu  à  trop 
d^abus. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Prédideat  relit  l'article  15  avec  l'amen* 
dément  de  M.  Royer-Gollard. 

L'article  est  adopté.  —  La  discussion  est  conti* 
nuée  à  demain. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE   CfiANCBLIBR. 

Séance  du  samedi  31  janvier  1818. 

A  midi;  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  d'une 
convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  27  de  ce  mois. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  e#Hite  4e  Selnt^BeMiaii  obtient  la 
parole  pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre, 
conformément  à  rarticle  z8  du  règlement. 

Cette  proposition  a  pour  objet  de  supplier  Sa 
Majesté  de  proposer  une  loi  par  la<fuelle  toutes  les 
sections  d'un  collège  électoral  soient  appelées  à 
concourir  à  la  nomination  du  bureau  de  ce  collège. 

Le  noble  pair,  après  avoir  exposé  sommaire-» 
meot  les  motifs  de  sa  proposition,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

M.  le  PréeMeot  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la 
proposition. 

La  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s^en  oc* 
cuper. 

L'auteur  déclare  en  conséquence  quUl  en  déve- 
loppera les  motifs  après  le  délai  fixe  par  Tarticle 
26  au  règlement. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion  spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance  pour 
l*examen  de  h  résolution  prise  le  8  de  ce  mois  par 
la  Ckambre  des  dépulés  relativement  à  Vadmission 
de  ses  membres. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant* 

H.  le  4ae  de  Deadeaaviile.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet  une  résolution  presque 
unanime  de  la  Chambre  des  députés,  relative  k 
l'âge  et  aux  1,000  francs  de  contribution  des  dé- 
putés à  élire. 

Votre  commission,  unie  de  sentiments,  mais 
non  dopinion,  car  un  de  ses  membres  ne  partage 
pas  entièrement  la  manière  de  voir  des  deux  au- 
tres, votre  commission  s'est  occupée  de  cet  objet 
avec  le  soin  qu'exige  tout  ce  qui  tient  aux  élec- 
tions, avec  l'intérêt  que  vous  inspire  toujours  tout 
ce  qui  vient  de  Tautre  Chambre,  et  avec  l'empres- 
sement que  nous  commandait  votre  impatience 
de  lui  en  donner  en  cet  instant  la  preuve. 

Je  crois  devoir  commencer  le  rapport  dont  j'ai 
été  chargé  par  la  lecture  de  la  résolution,  dont  il 
est  ici  question. 

«  1<>  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est 
&gé  de  quarante  ans  accomplis,  et  ne  paye  1000 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  rarticle  29  de  la  Charte. 

«  2'  Le  député  élu  par  plusieurs  départementt 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans 
le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  qui 
suivra  la  double  élection  ;  et,  à  défaut  d*optioa 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort* 
à  quel  département  ce  député  appartiendra.  » 

Des  doutes  s'éUiient  élevés  sur  le  sens  précis 
des  articles  suivants  de  la  Charte  : 

Art.  38  •  Aucun  député  ne  pent  être  admis  dans 
la  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans^  et  s'il 
ne  paye  une  contribution  directe  de  1,000  francs* 

Art.  39  t  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  départemeotcinquante  personnes  de  rft|[e 
indiqué  payant  au  moins  1,000  francs  de  contn* 
butions  directes,  leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  francs;  et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concnrrement  avec  les 
premiers.  • 

Au  commencement  de  la  session  actuelle,  trois 
députés  se  sont  présentés  n'ayant  pas  atteint  qua« 
rante  ans  au  moment  de  leur  élection,  mais  lea 
ayant  au  moment  où  ils  demandaient  k  être  admis. 

La  Chambre  des  députés,  déterminée  par  la 
considération  grave  des  nominations  faites,  des 
collées  électoraux  à  convoquer  de  nouveau,  etc., 
s'est  décidée  à  les  compter  au  nombre  de  set 
membres  par  une  mesure  pour  ainsi  dire  provi*^ 
soire. 

Maintenant  que  les  mêmes  motifs  n'existent 
plus,  elle  a  voulu  sagement  déterminer  d'un  ma- 
nière stable  et  positive  le  sens  de  ces  articles,  et 
le  parti  à  prendre  dorénavant  sur  les  difflcultés 
de  ce  genre. 

Quelques  personnes  objectent  que  la  résolution 

Présente  de  la  Chambre  des  députés  est  contraire 
ses  précédentes  décisions  en  cas  pareils. 
Quelques  autres  ont  cru  voir  dans  sa  propos»* 
tion  non-seulement  une  interpréUition,  mais  prêt» 
que  une  violation  de  la  Charte,  au  moins  une  in* 
novation  dangereuse,  et  tiue  révision  proscrite. 
D'autres  y  ont  trouvé  Une  trop  grand  séTérilé. 
Quelques-uns  ont  pensé  qu'elle  était  inutile. 
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Quelques  antres  ont  dit  dans  l'autre  Chambre 
que  le  concours  des  trois  pouvoirs  n'était  pas  né- 
cessaire pour  résoudre  cette  difOculté. 

D'autres  enfin  ont  mis  une  grande  différence 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  entre  les  mots  élire  et 
admettre  les  députés. 

Nous  allons  présenter  les  différentes  réponses  à 
ces  différentes  objections. 

PREMIÈRE   OBJECTION. 

La  résolution  actuelle  des  députes  est  contraire  à 
leurs  précédentes  décisions. 

Nous  croyons  avoir  déjà  répondu  en  partie  à 
cette  objection,  en  disant  que  la  mesure  i)nse 
alors*  n'était  en  quelque  sorte  que  provisoire  : 
cette  mesure  était  déterminée  par  des  considéra* 
tions  d'un  grand  poids,  la  nomination  d'un  dé- 
puté à  annuler,  des  collèges  électoraux  à  convo- 
quer de  nouveau,  etc.  ;  on  a  cru  pouvoir  être 
plus  indulgent  dans  cette  occasion,  parce  qu'on 
savait  qu'elle  ne  se  représenterait  plus,  et  qu'elle 
ne  tirerait  pas  à  conséquence,  puisqu'une  loi  se- 
rait demandée  prochainement  à  cet  égard.  C'est 
Ï précisément  peut-être  la  détermination  d'alors,  et 
es  réflexions  qu'elles  ont  amenées,  qui  en  font 
désirer  maintenant  une  formelle,  et  même  une 
contraire. 

SECONDE  OBJECTION. 

Cette  proposition  est  une  violation  de  la  Charte, 
au  moins  une  innovation  dangereuse  ou  une  révi' 
sion  proscrite. 

Cette  objection  parait  peu  fondée.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  changer  la  Charte,  d'en  changer  un 
seul  article,  un  seul  mol;  il  ne  s'agit  que  de  dé- 
terminer aune  manière  précise  le  sens  d'une 
phrase  qui  offre  quelque  obscurité  et  qui  n*est 
pas  entendue  de  môme  par  tout  le  monde. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une  fols  dans  nos 
lois,  dans  les  lois  les  mieux  rédigées,  les  plus  res- 
pectées, surtout  si  elles  sont  nouvelles,  et  c'est 
ce  qui  arrivera  encore. 

La  proposition  faite  en  ce  moment  prouve  évi- 
demment au  contraire  le  respect  pour  la  Charte, 
et  le  désir  de  s'y  soumettre  scrupuleusement. 

Ce  mot  parait  obscur;  les  uns  lui  donnent  une 
signiflcation,  les  autres  lui  en  prêtent  une  diffé- 
rente; la  Chambre  dos  députés  ne  veut  pas,  ne 
croit  pas  pouvoir  se  décider  sans  une  loi,  et  sans 
que  les  trois  pouvoirs  concourent  à  llxer  le  sen^ 
indécis  et  disputé  sur  ce  mot.  La  Chambre  d(*s 
pairs  le  pense  de  même,  et  après  avoir  entendu 
cette  proposition,  après  avoir  commencé  à  la  dis- 
cuter, après  avoir  nommé  une  commission,  s'oc- 
cupe avec  l'importance  ot  le  soin  gu'rlk*  met  aux 
affaires  les  plus  graves ,  d'éclaircir  ce  doute. 
Quelle  plus  grande  preuve  peut-on  donner  du 
respect  des  deux  Chambres  pour  la  Charte,  et  de 
leur  volonté  bien  prononcée  de  ne  la  violer,  de 
ne  la  changer  en  rien,  même  quand  il  s'agit  de 
réclaircir,  et  non  assurément  de  la  réviser? 

TROISIÈME  OBJECTION. 

Cette  proposition  est  bien  sévère. 

Elle  n*est  ni  sévère,  ni  indulgente;  elle  est  ce 
que  prononce,  ce  qu'entend  la  Charte,  ou  du  moins 
ce  qu*on  croit  qu'elle  a  prononcé  et  qu'elle  a  en- 
tendu. 

C'est  encore  on  grand  hommage  qu'on  lui  rend, 
une  oouveile  preuve  de  déférence  qu'on  lui 
donne. 


Cela  est  si  vrai,  que  des  personnes  même  qui 
auraient  désiré  que  Tàge  des  députés  fût  fixé  .. 
trente  ans  par  la  constitution,  approuvent  la  ré- 
solution qui  vous  est  présentée,  parce  qu'elles  la 
croient  conforme  à  la  constitution,  et  p^rcf 
qu'elles  pensent  que  cette  constitution  a  aéter- 
miné,  pour  les  élections  dans  les  départeaient5 
comme  pour  l'admission  dans  la  Chambre,  qua- 
rante ans  accomplis. 

QUATRIÈME  OBJECTION. 

Cette  résolution  était  inutile. 

Non-seulement  elle  n'est  pas  inutile,  mais  eil«* 
est  indispensable  *  rien  ne  fe  démontre  plus  évi- 
demment que  la  discussion  qui  a  eu  heu  dans 
cette  Chambre  et  dans  l'autre. 

H  s'élève  quelques  doutes  sur  un  article  de  la 
Charte;  cet  article  est  très-important,  parce  qu'il 
concerne  les  élections,  et  que  son  application 
d'ailleurs  se  renouvellera  sans  cesse;  il  a  été 
plusieurs  fois  le  sujet  de  débats  à  l'ouverture  des 
sessions;  il  est  l'objet  d'une  discussion  dans  les 
deux  Chambres  en  ce  moment;  et  il  est  inutile 
d'éclaircir  ce  doute,  de  fixer  exactement  le  sens 
de  cet  article! 

Cet  argument  semble  dénué  de  force  et  de  vé- 
rité. 

Il  aurait  donc  fallu  que  la  Chambre  des  députi<s 
eût  tranché  cette  difficulté  à  elle  seule;  qu'elle 
eût  décidé  cette  grande  question  sans  le  con- 
cours des  deux  autres  pouvoirs;  car  d'une  ma* 
nière  ou  d'une  autre,  il  fallait  bien  décider  une 
question  douteuse. 

Cette  façon  de  procéder  eût,  selon  nous,  et  je 
crois  selon  bien  d'autres,  été  bien  peu  conforme 
à  la  Charte,  et  même  h  la  raison. 

Celle  que  les  députés  ont  judicieusement  em- 
ployée, et  qui  est  infiniment  conforme  4  l'une  et 
a  l'autre,  qui  est  la  seule  même  qu'ils  puissent 
eniployer,  était  donc  nécessaire,  indispensabh*: 
car  encore  une  fois,  quand  un  doute  important 
s'élève,  il  faut  bien  le  résoudre  ;  quand  une  dif- 
ficulté grave  arrête,  il  faut  bien  la  lever:  quand 
une  question  majeure  s'établit,  et  exige  une  S4>- 
lutlon,  il  faut  bien  la  donner. 

On  ne  peut  pas  alors  s'occuper  do  savoir  si 
Ton  jugera,  ou  si  l'on  ne  jugera  pas,  si  même  on 
mettra  ta  chose  en  jugement,  ou  si  on  ne  la  met* 
tra  pas;  ce  qu'il  importi*,  c'est  de  bien  jutser,  et 
de  prendre  les  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir, 
c'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  cette  occasion. 

Décider  dans  le  sens  opposé  à  la  proposition, 
dans  le  sens  qui  n*exigerait  pas  quarante  an< 
pour  être  élu,  ce  serait  loujourr;  décider,  et  i*eux 

SU)  croient  que  ce  n'est  pas  ce  qu'a  entendu  la 
harte  pourraient  aussi  crier  à  sa  violation. 

CINgUIÈMR  OIUECTION. 

Le  ronrour»  des  trois  pouvoirs  n^ était  pftit  n^- 
crssaire. 

J'ai  répondu  déjà  en  quelque  sorte  à  cette  ob* 
jection. 

Est-il  bien  conséquent  de  dire  que,  déterminer 
le  sens  d'un  mot  douteux  ou  d'une  phrase  ob^ 
cure  de  la  Charte,  c'est  la  violer,  et  de  vouloir 

Sue  cette  détermination  soit  prise  par  une  seult* 
hambre,  soit  prise  sans  le  concours  du  légisL- 
teur  qui  a  donné  cette  Charte,  et  de  la  Chamb.-o 
qui  contribue  à  la  maintenir,  soit  prise  enfln^in^ 
toutes  les  formes  qui  assurent  la  conservation  d(* 
la  Charte,  et  qui  s  opposent  le  plus  à  sa  viola- 
tion? 
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Quand  UDO  dôtermination  do  ce  genre  doit  avoir 
lieu,  il  faut  que  ce  soit  avec  toutes  les  mesures, 
toute  la  garantie,  toute  la  solennité  qui  peuvent 
en  empêcher  les  abus  et  les  inconvénients;  il  faut 
que  ce  soit  par  une  loi  formelle  et  authentique. 

La  Chambre  des  députés  Ta  sagement  pensé,  et 
ce  ne  sera  pas  la  Chambre  des  pairs  qui  pensera 
autrement. 

SIXIÈME  ET  DERNIÈRE  OBJECTION. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  mots  élire 
et  admettre  les  députés. 

Pour  répondre  a  cette  objection  qui  est  la  plus 
importante,  et  qui  contribuera  le  plus  à  résou- 
dre la  question,  je  dois  remettre  sous  vos  yeux 
les  articles  35,  37,  38  et  39  de  la  Charte. 

Art.  35.  «  La  chambre  des  députés  sera  composée 
des  députés  élus  par  les  départements. 

Art.  ô7»  «  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans, 
et  de  manière  que  la  Chambre  soit  renouvelée  cha- 
que année  par  cinquième. 

Art.  38.  «  Aucun  député  ne  peut  être  admis 
dans  la  Chambre  s'il  n'est  ftgé  de  Quarante  ans, 
et  s'il  ne  paye  une  contribution  de  i,ÔOO  francs. 

Art.  39.  «  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  deVâge 
mtJtçue,  payant  au  moins  1,000  francs,  de  con- 
tribution directe,  leur  nombre  sera  comjplété  par 
les  plus  imposa  au-dessous  de  1,000  francs  et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 

Vous  voyez  que,  dans  les  articles  35,  37  et  39, 
il  est  parlé  de  députés  élus^  et  dans  l'article  38, 
de  députés  admis,  quoique  ces  articles  semblent 
exprimer  la  même  idée  et  avoir  le  même  objet, 
ce  qui  prouverait  que  le  mot  admettre  a  paru 
synonyme  du  mot  élire  dans  cette  occasion,  et 
qu'on  a  employé  Tun  pour  ne  pas  répéter  l'autre 
quatre  fois  en  quatre  phrases  consécutives. 

Ce  qui  viendrait  à  Tappui  de  cette  explication, 
c'est  que,  si  pour  être  admts,  il  faut  être  e/u,  pour 
être  eiu,  il  faut  être  éli^ible.  C'est  ce  que  dit  la 
constitution  d'une  manière  positive  et  incontes- 
table. Ces  mots  sont  donc  synonymes  dans  la 
Charte  et  dans  Tesurit  du  législateur  de  qui  elle 
émane;  il  fallait  dans  sa  pensée,  il  faut  dans 
l'exécution  de  cette  base  fondamentale  de  notre 
législation  que  Ton  ait  quarante  ans  pour  être 
éligible^  pour  être  e/u,  pour  être  admis. 

Vous  aurez  remarque,  Messieurs,  dans  les  ar- 
ticles 38  et  39,  deux  phrases  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

H  est  dit  dans  le  premier  de  ces  deux  articles  : 
«  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
Chambre  sUl  n'est  âgé  de  quarante  ans.  » 

Il  est  dit  dans  le  suivant  :  «  Si  néanmoins  il 
ne  se  trouvait  pas  cinauante  personnes  de  l'âge 
indiqué^  etc.  »  Or,  quel  est  rage  indiqué  dans 
rarticle  38  qui  précède?  C'est  rage  de  quarante 
ansj  et  ce  ne  peut  en  être  un  autre,  puisque  ce- 
lui-là seul  est  prononcé,  est  indiqué. 

Donc,  quand  la  Charte  a  dit  dans  l'article  39  : 
«  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dé- 
partement cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
payant  au  moins  1,000  francs  de  contribution  di- 
recte, leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés  au-dessous  de  1,000  francs;  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  concurremment  avec  les  pre- 
miers. » 

La  Charte  a  voulu  qu'on  ne  pût  être  élu  qu*à 
quarante  ans,  selon  Vâge  indiqué  précédemment, 
comme  Je  vous  l'ai  fait  observer,  et  qu*en  payant 


1,000  francs  de  contribution  directe  :  ce  qu'elle 
ne  sépare  pas. 

Une  preuve  de  plus,  tirée  de  Tarticle  39,  vient 
à  l'appui  de  cette  assertion. 

Il  est  dit  que  :  «  S'il  ne  se  trouve  pas  cinquante 
personnes  de  l^âge  indiqué,  leur  nombre  sera  com» 
piété  par  les  plus  imposés,  etc.  »  Peut-on  expli- 
quer plus  clairement  :  S'u  ne  se  trouve  pas  ein^ 
quante  personnes  de  quarante  ans  ?  car  il  n'y  a 
aucun  autre  &ge  indiqué  pour  les  députés  dans 
la  constitution  pour  compléter  le  nombre  des 
cinquante. 

Avec  cette  explication,  tout  est  naturel,  raison- 
nable, facile,  voyons  s'il  en  serait  de  même  avec 
l'autre  et  avec  les  différentes  conséquences  qui 
en  résulteraient. 

Avec  la  différence  des  mots  admettre  et  élire, 
d'après  la  première  conséquence  que  s'il  faut 
quarante  ans  pour  être  admis,  il  ne  pas  faut  qua- 
rante ans  pour  être  élu,  les  uns  pensent  qu'il 
faudrait  un  temps  sufQsant  pour  arriver,  des 
élections  du  département  le  plus  éloigné  du 
royaume,  à  l'ouverture  de  la  session  i  Paris, 
c'est-à-dire  environ  deux  mois.  Alors  il  faudra 
trois  ou  quatre  mois  aux  députés  de  la  Corse,  six 
ou  huit  à  ceux  de  la  Martinique,  quand  le  régime 
militaire  y  aura  cessé,  douze  ou  quinze  aux  dé- 
putés de  rlle  de  Bourbon.  Et  vous  n'i^orez  pas 
que  sans  avoir  recours  aux  fictions,  il  y  a  déjà 
un  député  qui  a  été  élu  à  trente-huit  ans,  avec 
l'intention  qu'il  fût  admis  quand  il  aura  quarante 
ans. 

D'autres  personnes  profitant  de  cette  facilité,  et 
trouvant  que  puisque  cette  nouvelle  porte  est 
ouverte,  il  faut  en  profiter,  veulent  qu'on  ne 
compte  plus  par  mois,  mais  par  années,  et  qu'on 
puisse  être  élu  de  manière  seulement  à  arriver 
avant  la  fin  des  cinq  ans  de  la  nomination,  et  par 
conséquent  à  trente-huit  ans,  à  trente-sept  ans, 
à  trente-six  ans. 

Ces  différentes  prétentions,  en  expliquant  Tar- 
ticle  38  de  cette  manière,  prouveront  mieux  que 
ne  le  feraient  de  longs  raisonnements,  combien 
il  est  nécessaire  d'admettre  l'autre  explication, 
l'explication  qui  ne  laisse  ni  vague,  ni  arbi- 
traire, ni  incertitude,  Texplication  qui  ne 
dit  rien  qui  ne  soit  dans  la  Charte,  l'explica- 
tion qui  paraît  ainsi  conforme  à  son  esprit,  l'ex- 
plication qui  est  donnée  par  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  y  concourir,  l'explication 
enfin  qui  a  été  adoptée  presque  à  l'unanimité  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  vous  est  renvoyée 
par  elle. 

Une  dernière  raison  vous  démontrera  combien 
cette  explication  est  juste  et  naturelle.  Si  on  ne 
l'adoptait  pas,  si  les  départements  avaient  la  li- 
berté d'élire  avant  quarante  ans-,  si,  ce  qui  est 
peu  vraisemblable,  mais  ce  qui  est  possible, 
beaucoup  d'entre  eux,  à  une  dissolution  possible 
aussi,  à  un  renouvellement  général ,  nom- 
maient des  députés  qui  n'eussent  pas  cet  âge  né- 
cessaire, et,  je  le  répète,  indiqué,  la  Chambre  ne 
Pourrait  pas  se  former,  ne  pourrait  pas  délibérer, 
uel  inconvénient  grave  n'en  résulterait-il  pas, 
en  supposant  qu'il  ne  leur  manquât  que  deux 
mois,  et  c'est  la  supposition  la  plus  modérée I 
quel  inconvénient  surtout  dans  un  moment  ora- 
geux, ou  des  événements  inattendus,  et  des  cir- 
constances critiques,  forceraient  le  Roi  à  ouvrir 
la  session  avant  l'époque  annoncée,  avant  les 
deux  mois  fixés  pour  1  ouverture. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  du  pre- 
mier article  de  la  résolution,  qui  dit  que  nul  ne 
pourra  être  membre  de  la  Chambre  des  députés 
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s*il  ne  paye  1,000  francs  de  contribut%on$  directes^ 
«aqf  le  cas  i^révu  par  l'article  39  de  la  Charte. 

Cette  partie  de  la  r^^solution  n'éprouvera,  je  le 
penae,  aucune  difficulté;  elle  est  évidemment 
conforme  à  I  article  38  de  la  Charte,  qui  s'exprime 
ainsi  :  »  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
I9  Chambre  s*il  n'est  ftgé  de  quarante  aus,  et  s'il 
ne  paye  une  contribution  directe  de  1,000  francs.  » 

Mais  si  la  portion  concernant  les  contributions 
n'est  pas  douteuse,  comme  je  vais  tâcher  de  le  prou- 
ver, ce  serait  nue  raison  de  plus  pour  que  la 
portion  concernant  i'àge,  et  qui  y  est  accolée, 
assimilée,  ne  soit  pas  douteuse  non  plus  ;  car  la 
Charte  entend  sûrement  de  même  ces  deux  ar- 
ticles, qui  sont  tellement  rapprochés,  tellement 
liés,  que  réellement  ils  n'en  font  qu'un. 

Or,  comment  entend-elle  ce  qui  est  relatif  aux 
impositions  ? 

Veut-elle  dire  qu'il  n'est  |)as  nécessaire  de  les 
avoir  quand  on  sera  e7u,  mais  seulement  quand 
on  sera  admis^  toujours  dans  le  système  de  ceux 
qui  veulent  mettre  une  grande  différence  entre 
ces  deux  mots?  Non,  assurément,  ce  n'est  pas  sa 
manière  de  Tentendre. 

D*abord  il  pourrait  arriver,  il  arriverait  qu'un 
député  ^iu,  sans  payer  les  1,000  francs  de  contri- 
butions directes,  dans  Tespérance  qu'il  les  pavera 
au  moment  de  l'admission,  ne  verrait  pas  réaliser 
ses  espérances,  ne  payerait  pas  les  contributions 
exigées,  ne  serait  pas  admis,  et  laisserait  son  dé- 
partement sans  députés  ;  ou  du  moins  avec  une 
partieseolement  de  ce  qu'il  devrait  en  avoir. 

Ensuite  l'article  39  est  formel,  il  dit  :  «  Si  néan- 
moins il  ne  se  trouve  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué  (quarante 
ans),  payant  au  moins  1,000  francs  de  contribu- 
tions directes,  leur  nombre  sera  complété,  etc.  » 

Vous  remarquerez  qu'il  est  dit  payant^  ce  qui 
exprime  le  présent,  et  non  pas  fut  payeront,  ce 
qui  exprimerait  le  futur,  et  qu'ainsi  le  sens  n'est 
pas  équivoque  ;  vous  remarquerei  de  plus ,  en 
passant,  que  toujours  Vàge  indique'  se  trouve  uni 
aux  contributions,  et  que  le  présent  ne  peut  pas 
convenir  aux  unes  sans  être  applicable  a  l'autre; 
qu'ainsi  donc  s'il  faut  payer  1,000  francs  de  con- 
tributions au  moment  d'être  élu,  il  faut  à  ce 
même  moment  avoir  atteint  Vàge  de  auarante  ans; 
dans  aucun  de  ces  deux  cas,  il  n  y  a  rien  au 
futur. 

Je  flnis,  et  je  finis  en  peu  de  mots,  par  le  se- 
cond article  de  la  proposition,  dont  vous  vous 
occupez  en  ce  moment. 

«  À  l'avenir,  le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  a  la 
Chambre  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra. » 

Cet  article  n'a  besoin  ni  d'explication  ni  d'apo- 
logie ;  il  est  trop  nécessaire  pour  n'avoir  pas  été 
Sro|>08é,  et  il  est  trop  simple  pour  être  refusé,  je 
irais  presque,  pour  être  cfiscuté. 

Apres  UQ  mur  examen,  tous  les  motifs  que 
que  je  viens  de  développer  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  d'adopter,  sans  au- 
cun changement,  la  résolution  qui  vous  est  en- 
voyée par  la  Chambre  des  députés.  Un  motif  de 
plus,  très-puissant  à  vos  yeux  comme  aux  nôtres, 


récuserez  pas. 
L'autre  Chambre  a  adopté  presque  à  l'unanimité 


cette  résolution  sur  une  question  qui 

encore  plus  particulièrement,  du  moins  plus  p^r> 

sonntUement ,  quoique  l'intervention  des  pair^ 

fiour  la  décider  soit  indispensable,  ainsi   qoVi- 
'a  jugé,  et  que  nous  le  jugerons  avec  elle. 

Nous  connaissons  vos  intentions  comme  ▼•*-< 
sentiments;  nous  savons  de  quel  poids  est  aapr»-* 
de  vous  son  opinion;  nous  n'ignorons  pas  com- 
bien  vous  désirez  entre  elle  et  vous  une  utile  k 
constante  harmonie;  combien  tout  ce  qui  peu; 
l'entretenir  et  l'assurer,  vous  est  précieux;  cuir- 
bien  enfin  il  vous  faut  de  fortes  raisons,  de  rai- 
sons fondées  sur  une  conviction  intime  pour  re> 
jeter  ce  qui  a  été  accepté,  ou  décidé  par  elle. 

Ces  considérations  n'auraient  pas  fait  approa\  tr 
par  votre  commission  une  résolution  qui  lui  eût 
paru  ne  pas  devoir  être  accueillie  ;  tuais  elle  lui 
lait  adopter  avec  plus  d'empresâement  enco*- 
celle  qui  mérite  votre  acceptation  ;  elle  n'a  faa: 
en  cela,  ou  en  est  sûr,  que  oeviner  votre  vœo.  e: 
qu'exécuter  vos  intentions. 

C'est  donc  avec  satisfaction,  ainsi  qu^avec  con- 
fiance, qu'elle  vous  propose,  par  l'organe  de  f^^n 
rapporteur,  l'adoption  ae  la  résolution  qui  vou> 
est  envoyée,  et  dont  nous  avons  été  charffés  d*- 
vous  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

On  demande  rimpression  du  rapport  qui  vient 
d*être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

H.  le  Présideal  rappelle  à  la  Chambre  que. 
dans  la  séance  du  15  de  ce  mois,  il  a  eu  ThoQ- 
neur  de  lui  communiquer  une  ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  13,  qui,  à  l'occasion  d'uoe  plaiurc* 
rendue  par  la  dame  veuve  de  Saiutrllorys,  et  dai.> 
laquelle  un  membre  de  la  Chambre  se  trouve 
impliqué,  nomme,,  pour  remplir  les  fondions  du 
ministère  public  auprès  de  la  Chambre,  constituée 
en  cour  de  justice,  M.  fiellart,  procureur  génrral 
de  Sa  Majesté  près  de  la  cour  royale  de  Paris.  U* 
commissaire  du  Roi,  à  qui  toutes  les  pièces  eut 
été  transmises  dès  le  même  jour,  est  en  état  de 
faire  son  rapport.  M.  le  Président  propose  à  la 
Chambre  de  se  former  en  cour  de  justice  pour  en- 
tendre ce  rapport,  et  pour  exercer,  dans  l'isflfain' 
dont  elle  est  appelée  à  prendre  connaissance,  U'é 
fonctions  que  lui  attribue  rarticle34  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Une  première  conséquence  de 
sa  formation  en  cour  judiciaire,  sert,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  une  autre  cir- 
constance, la  rédaction  d*uo  procès-verbal  séparé 
que  dressera  le  secrétaire-archiviste,  chargé  par 
l'ordonnance  du  Roi  de  remplir  les  foortioaA  de 
greffier. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  proposition, 
déclare  qu'elle  se  forme  en  cour  de  justice  pour 
exercer  les  fonctions  que  lui  attribue  l'arlÀcIe  34 
de  la  Charte. 

La  séance  législative  est  levée. 

CHAMBRB  DBS  PADUB. 


GoBsUtoée  en  eour  de 

PBÉSmENCE  DE  V.  LK  COINCBUSB. 

Séance  du  samedi  31  Janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  dee  pairs,  constituée 
en  cour  de  justice  par  une  délibératioo  prise 
dans  la  aéance  législative  de  ce  jour,  outre  sa 

séance  judiciaire. 

M.  le  Préeldest  retrace  à  l'Assemblée  les 
faits  qui  ont  rendu  nécessaire  sa  formation  en 
cour  de  justice. 
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Par  ordonnance  dn  27  décembre  dernier,  le 
jage  d'instraction  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  départemeat  de  la  Seine  s'est  déclaré 
incompétent,  aux  termes  de  l'article  34  de  la 
Charte  constitutionoelle ,  pour  cooaaltre  d'une 

Elaiote  rendue,  le  23,  par  la  dame  veuve  de 
aint-Morys.  et  tendaute  à  établir  contre  un  noble 
pair,  M.  le  duc  de  Gramont,  et  contre  MM.  le  duc 
de  Moucliy  et  le  comte  de  Poix,  la  prévention  de 
complicité  d'un  homicide  volontaire  que ,  par 
deux  plaintes  précédentes,  madame  de  Saiot-Mo- 
rys  annonce  avoir  été  commis  le  21  juillet  der- 
nier sur  la  personne  de  son  mari,  M.  le  comte  de 
Saint^Morys,  par  le  sieur  Barbier  Oufay. 

Le  5  du  courant,  ces  différentes  plaintes,  ainsi 
que  les  pièces  à  Tappui  et  la  procédure  jusqu'à-* 
lors  instruite,  ont  été  transmises  à  M.  le  Prési- 
dent par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  depuis  adressé  à 
M.  le  Président  une  ordonnance  du  Roi,  en  date 
du  13  de  ce  mois,  et  qui,  à  Toccasion  de  cette 
affaire,  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  auprès  de  la  Chambre  des  pairs 
constituée  en  cour  de  justice,  le  procureur  géné- 
ral de  Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de  Pans,  et 
pour  remplir  celles  de  greftier,  le  secrétaire-ar- 
chiviste de  la  Chambre. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  dont  il  a  été 
donné  communication  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  15,  M.  le  Président  a  transmis  au  com- 
missaire du  Roi,  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public,  toutes  les  pièces  envoyées  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  11  lui  a  pareillement  transmis 
deux  requêtes  présentées  par  madame  de  Saint- 
Morys  et  par  la  dame  veuve  de  Gaudechard,  sa 
QUe,  coplaignante,  les  8  et  31  du  courant.  La 
première  de  ces  requêtes  a  pour  objet  d'obtenir  la 
nomination  d'un  commissaire  pris  dans  le  sein 
de  rAssemblée,  pour  donner  suite  à  Pinstruction; 
la  seconde,  en  persistant  dans  la  même  demande, 
conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  accordé 
aux  plaignantes  un  délai  d'un  mois  pour  pro- 
duire de  nouvelles  charges. 

M.  le  procureur  général  a  fait  connaître  qu^ii 
était  prêt  à  faire  son  rapport  à  la  Chambre,  et 
c'est  pour  entendre  ce  rapport  que  la  présente 
séance  a  été  convoquée.  Avant  son  audition, 
M.  le  Président  croit  devoir  soumettre  à  i'Assem- 
les  observations  suivantes  :  Aucune  loi  n'a  encore 
déterminé  les  formes  qui  seraient  suivies  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  l'exercice  de  la  juridic- 
tion que  lui  attribuent  les  articles  33  et  34  de  la 
Charte,  mais  cette  luridiction  ne  peut  rester  sans 
effet  par  le  défaut  a*une  détermination  précise  de 
ces  formes.  11  ne  peut  s'ensuivre  que  la  Cham- 
bre, à  l'égard  des  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée,  reste  sans  moyens  de  condam- 
ner ou  d*ab8oudre.Blleasans  duuteceux  défaire 
droit  à  une  plainte  dont  un  de  ses  membres  est 
l'objet.  D'abord,  il  existe  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  des  règles  générales  de  procédure 
qui,  sans  compromettre  la  dignité  de  la  Chambre, 
peuvent  s'approprier  au  jugement  d'une  affaire 
poursuivie  devant  elle,  unsuite  la  premiiVe  af- 
faire qu'elle  a  jugée  a  formé  des  précédents  qui 
peuvent  être  consultés  avec  avantage.  Celle-ci  en 
formera  de  nouveaux,  et  de  ces  acquisitions  suc  • 
cessives  résultera  pour  l'avenir  un  droit  précieux 
où  la  Chambre  trouvera  des  règles  de  conduite 
applicables  à  chaque  circonstance.  Pour  la  met- 
tre à  portée  d'en  accroître  le  dépôt,  M.  le  Prési- 
dent ajoute  qu*il  se  fera  un  devoir  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  tout  ce  qui  en  pa- 


raîtra digne  dans  l'intérêt  de  la  justioi,  de  Tiii* 

nocence  et  de  la  vérité. 

Un  premier  objet  qu'il  s'agit  de  régler  est  la 
forme  dans  laquelle  sera  présenté  le  rapport  du 

Erocureur  général  commissaire  du  Roi.  La  Gham- 
re  ne  verra  sans  doute  aucun  inconvénient  à  ca 
que,  suivant  l'usage  précédemment  observé,  il 
soit  entendu  en  séance.  Elle  désirera  se  mettre  le 
plus  promptemeot  possible  en  relation  avec  le 
ministère  public  établi  auprès  d'elle  par  Sa  Ma* 
jesté.  M.  le  Président  propose  en  conséquence 
de  faire  introduire  de  suite  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Un  membre  demande  que  les  portes  de  la  salle 
demeurent  ouvertes  pendant  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général,  et  pendant  la  délibération  qui 
suivra. 

M.  le  Président  observe  que  cette  demande 
est  contraire  aux  dispositions  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  C'est  à  huis  clos  que  le  rapport 
doit  être  fait,  et  que  la  Chambre  doit  y  statuer. 

L'auteur  de  la  proposition  déclare  qu'il  Ja  re- 
tire. 

Un  autre  membre  soumet  à  la  Chambre  diffé- 
rentes observations  sur  Tobjet  et  la  nature  de  la 
délibération  qui  devra  suivre  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général. 

Un  troisième  opinant  pense  que  TAssemblée 
trouverait  des  directions  utiles  dans  le  projet  de 
résolution  adopté  par  elle  en  1816,  concernant 
l'exercice  de  ses  attributions  judiciaires.  Il  donne 
lecture  des  dispositions  du  titre  II;  relatives  au 
mode  de  procéder. 

Divers  membres  observent  qu'il  parait  impos- 
sible de  déterminer,  avant  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général,  ce  qui  devra  être  fait  par  la 
Chambre  en  conséquence  de  ce  rapport.  Il  sera 
temps  de  proposer,  après  son  audition,  le  parti 
qu'on  jugera  convenable. 

M.  le  Préaideiil  consulte  la  Chambre ,  et, 
d'après  ses  ordres ,  fait  introduire  le  procureur 
général  commissaire  du  Roi. 

Ce  commissaire,  introduit,  se  place  dans  te 
parquet,  à  la  droite  de  la  tribune,  devant  un  bu- 
reau qui  lui  a  été  préparé. 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

M.  Bellart.  Messieurs,  appelé  pour  la  seconde 
fols  par  les  bontés  et  par  la  conflance  du  Roi  à 
remplir  près  de  cette  cour  auguste  les  fonctions 
de  ministère  public,  cette  fois  du  moins  la  jouis-  * 
sance  de  l'honneur  que  je  reçois  n'est  altérée  par 
le  mélange  d'aucun  sentiment  douloureux.  Ce 
serait  un  deuil  en  effet  pour  cette  cour,  et  per- 
mettez, Messieurs  les  pairs,  à  mon  respect  pour 
cette  noble  institution  d'ajouter,  ce  serait  un 
deuil  pour  moi  de  venir  vous  dénoncer  comme 


politique, 

devoir  d'en  être  les  modèles  dans  l'ordre  moral. 
Aussi  ce  malheur  n'est  point  arrivé.  Ce  n'est  point 
votre  sévérité,  c'est  votre  justice  toute  seule  que 
je  viens  invoquer.  La  douleur  d'une  veuve  et 
d'unefitlejustementdésoléesd'une  perte  immense, 
les  a  égarées.  Au  lieu  de  concentrer  leurs  coups 
sur  leur  adversaire  naturel,  elles  ont  cherché  des 
coupables  là  où  elles  ne  peuvent  trouver  que  des 
cœurs  aussi  pénétrés  que  les  leurs  à  elles-mêmes 
du  sentiment  de  leur  infortune.  Elles  se  soni 
trompées.  Mon  devoir  qui  serait  de  défendre  à 
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oôté  de  leur  intérêt,  rintérèt  de  la  société  sans 
acception  de  personnes,  si  leurs  plaintes  étaient 
fondées,  est,  pour  l'intérêt  de  la  société,  de  pré- 
server l'innocence  des  téméraires  aggressions  qui 
la  mettent  en  péril.  Ce  devoir  sacré,  je  vais  le 
remplir  en  vous  exposant,  dans  le  réquisiloire  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  et  dont  je  vais 
donner  lecture  après  le  récit  des  faits,  les  motifs 
sur  lesquels  je  me  fonde  pour  conclure  qu'il  n*y 
a  liea  à  suivre  sur  les  plaintes  dirigées  contre 
H.  le  duc  de  Gramont. 

Ici  M.  le  procureur  général  donne  lecture  du 
réquisitoire  suivant  : 

PARQUET  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 


RÉQUISITOIRE  du  commissaire  du  Roi 
près  la  Cour  des  pairs. 

«  Sur  les  plaintes  rendues  par  madame  veuve 
de  Saint-Morys  et  madame  veuve  de  Gaudechard 

«  Contre  M.  le  duc  de  Gramont,  pair  de  France, 
et  autres, 

«  En  homicide  volontaire  et  en  complicité  d'ho* 
micide  volontaire  commis  sur  la  personne  du  feu 
.comte  de  Saint-Morys, 

«  A  messieurs  les  pairs  de  France  réunis  en 
Cour  des  pairs, 

«  Le  conseiller  d*Ëtat,  procureur  général  de 
Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de  Pans,  nommé, 
par  ordonnance  du  Roi  du  13  janvier  1818,  sou 
commissaire  «spécial  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  près  la  Cour  des  pairs,  sur 
les  plaintes  portées  par  la  dame  veuve  de  Saint- 
Morys  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  mari, 

t  A  rUonneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

c  Un  bien  douloureux  événement  a  mis  en 
deuil  la  famille  du  comte  de  Saint-Morys,  lieute- 
nant des  gardes  du  corps  du  Roi,  en  la  privant 
de  son  chef,  tué  en  duel,  suivant  que  Tassure  la 
veuve  de  cet  estimable  officier,  le  21  juillet  der- 
nier, par  le  sieur  Barbier  Dufoy,  lieutenant-colo- 
nel. 

«  Une  longue  mésintellierence  régnait  entre 
M.  de  Saint-Morys  et  M.  Barbier  Oufay. 

«  Les  causes  en  sont  incertaines. 

«  L'existence  et  l'ancienneté  n'en  sont  pas 
douteuses. 

«  M.  Barbier  Dufay  avait  acquis  natioualement 
la  moitié  de  la  terre  et  tout  le  chftteau  d'Hudain- 
ville,  qui  faisaient  partie  du  patrimoine  de  M.  de 
Saint-Morys.  L'acquéreur  habitait  ce  chftteau. 
L'autre  moitié  resta  à  madame  de  Suint-Morys 
mère,  pour  sa  part. 

•  A  i^on  retour  d'émigration,  M.  de  Saint-Morys, 
après  avoir  obtenu  sa  radiation,  vers  Tan  X,  vint 
B^tablir  à  Houdainvillemême,  dansdesb&timents 
de  basse  cour  faisant  partie  du  lot  de  madame  sa 
mère,  et  qu'il  rendit  propres ,  par  quelques  con- 
structions, à  devenir  son  habitation  principale  et 
celle  de  sa  famille. 

«  On  ne  saurait  se  dissimuler  que,  par  la  nature 
des  choses,  une  tulle  résolution  était  malheu- 
reuse. Ce  voisinage  entre  le  propriétaire  nou- 
veau, enclin  à  trouver  dans  la  présence  même 
do  l'ancien  propriétaire  une  sorte  de  reproche 
vivant  de  sa  possession,  et  l'ancien  propriétaire 
qui,  quelque  résigné  qu'il  fût,  ne  pouvait  pas  ne 
pas  regretter  souvent  d'avoir  perdu  la  propriété 
des  beaux  lieux  qui  virent  élever  sa  jeunesse, 
devait  amener  des  chocs  d^interèts,  des  querelles 
de  droits  et  de  propriétés,  et,  plus  que  tout  cela, 
des  occasions  d^ntretenir  de  mauvaises  disposi- 


tions, qui  n'étaient  guère  propre  à  faire  mener  à 
l'un  ni  a  l'autre  une  vie  douce  et  tranquille. 

«  Aussi  l'instruction  nous  apprend-elle  qa*il  t 
eut  entre  ces  deux  propriétaires  beaucoup  de 
tracasseries. 

«  En  Tan  X,  M.  de  Saint-Morys  fit  une  malailie 
grave.  A  tort  ou  à  raison,  il  imaigina  que  la  caas^ 
pouvait  en  être  attribuée  aux  eaux  mortes  de> 
étangs  de  M.  Dufay  ;  le  sous-préfet  reçut  des 
plaintes.  H  ordonna  même  de  curer  les  étaDirs 
aux  dépens  de  M.  Dufay  ;  et  quoique  cet  arrête 
ne  reçût  pas  d'exécution,  il  ne  mit  pas  les  denx 
voisins  mieux  ensemble. 

<  On  voit  que,  dès  l'an  XII,  ils  étaient  déjà  pro- 
fondément ulcérés  Tun  contre  l'autre  :  car  un 
témoin  qui  a  été  entendu,  M.  l'abbé  Deny,  anu 
de  la  famille  de  Saint-Morys,  a  déposé  qu'à  une 
époque  qui  a  précédé  le  procès  du  général  Mo- 
reau,  M.  Dufay  parlait  dès  lors  de  se  battn* 
contre  M.  le  comte  de  Saint-Morys,  et  que  ce  der- 
nier ayant  même  été  mis  en  prison  à  roccasioo 
de  ce  procès,  M.  Dufay  offrit  de  lui  faire  rendre 
la  liberté  à  condition  de  se  battre  immédiatemeot. 
On  peut  croire  qu'un  ecclésiastique  ne  traosmit 
pas  cette  proposition  à  son  ami.  Elle  reste  toute- 
fois pour  prouver  que  dès  ce  temps  les  esprits 
étaient  fort  aigris. 

«  Depuis  il  ne  se  rapprochèrent  pas. 

«  Une  limite  dépassée,  un  arbre  coupé,  dc> 
dégâts  faits  par  des  animaux,  des  prétentions 
opposées  sur  les  mêmes  propriétés,  alimentèrent 
rirritabilité  des  deux  voisins. 

«  La  Restauration  les  trouva  dans  cet  état,  et 
ils  n'eurent  pas  le  bonheur  qu'elle  l'améliorât. 
D'un  côté,  M.  de  Saint-Morys  devint  maire  d'Hou- 
dainville;  cela  déplut  à  M.  Dufay  qui  dédira  fain* 
changer  ce  maire.  11  argumenta  de  rtncompatibi- 
iité  qui,  selon  lui,  existait  entre  cette  fooctioa 
et  le  grade  de  lieutenant  que  remplissait  M.  le 
comte  de  Saint-Morys  dans  la   compagnie  des 

Sirdes  du  corps  de  Noailles,  dont  M,  le  duc  de 
ouchy  est  le  capitaine.  D'un  autre  côté,  M.  Dufay. 
officier  à  demi-solde,  fus  mis  en  surveillaoce  pur 
le  sous-préfet  en  1816.  11  ne  manqua  pas  de 
penser  que  M.  de  Saint-Morys  était  i*autettr  de 
cette  disgrâce.  De  charitables  oisifs,  des  coteries 
différentes,  eurent  grand  soin  de  colporter  Je 
l'un  à  l'autre  des  discours  vrais  ou  supposés,  des 
indiscnHions  d'espérances  ou  d'aoimoslté,  de 
prétendues  injures  enfin.  L'aigreur  en  vint  au 
point  que,  vers  la  fin  de  1816,  .M.  Dufay,  si  Ton 
en  croit  quelques  témoins,  ne  cessait  de  renouve- 
ler ses  imprécations,  et  son  vœu  de  se  battre  à 
mort  contre  M.  de  Saint-Morys. 

<  Ces  tristes  dispositions  reçurent  le  plus  grand 
éclat  par  la  profusion  avec  laquelle  fut  répandue 
une  lettre  imprimée  de  M.  Dufay  à  M.  de  Saint- 
Morys,  dans  laquelle  le  premier  menaçait  le  se- 
cond de  lui  couper  la  figure  à  coups  de  fouei. 
Celte  lettre  fut  publiée  sous  la  date  du  18  avril, 
mais  non  effectivement  distribuée  à  cette  époque, 
ci  elle  ne  le  fut  que  dans  li'S  premiers  jours  de 
juin.  In  post-scriptum  du  2  juin  suppose  quVlle 
était  restée  sans  le  genre  de  réponse  qu  on  ne 
voit  que  trop  qu'elle  provoquait,  et  que  c'était 
purce  Qu'on  n'y  avait  pas  répondu  que  M.  Hufay 
la  publiait,  pour  forcer  son  correspondant  à  ne 
pas  garder  plus  longtemps  le  silence.  Madame  de 
Saint-Morys  dément  hautement  cette  su p(H)Sition 
i^lle  affirme  que  son  mari  n*a  jamais  connu  la 
lettre  avant  qu*elle  fût  imprimée  et  qu'elle  m*  lui 
fut  révélée  que  par  l'envoi  que  lui  lit  M.  Dufaj, 
le  4  loin  au  soir,  d'un  exemplaire. 

•  Quoi  ou*il  en  soit,  dès  le  5,  M.  de  Saiut-Morjrs 
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Ta  porter  cet  imprimé  chez  le  chef  de  sa  compa- 
gnie, et  il  écrit  le  môme  jour  à  M.  Dufay  qu*il  se 
reodra  cbes  lui,  le  lendemain  6,  à  huit  neures 
du  matin. 

•  li  8*y  rend,  en  effet,  avec  d'honorables  té- 
moins. t\  demande  satisfaction.  M.  Dufay,  de  son 
propre  aveu,  s'obstine  à  n'en  pas  offrir  d'autre 
que  celle  d'un  combat  dans  lequel,  des  deux 
pistolets  distribués  par  le  sort  aux  deux  adver* 
saires,  il  n'y  en  aura  qu'un  de  chargé,  dont  celui 
à  qui  il  écherra  se  servira  à  bout  portant  contre 
l'autre.  Après  une  lougue  contestation,  M.  le 
comte  de  Saint-Morys  accepte.  On  prend  rendez- 
vous  à  six  heures  du  soir.  M.  le  duc  de  Mouchy, 
à  qui  on  rend  compte  de  cet  engagement,  le 
blâme  hautement.  Il  défend  à  M.  de  Saint-Morys 
d'accepter  un  combat  qui  blesse  tous  les  usages 
militaires.  M.  de  Saint-Morys  offre  alors  à  son 
ennemi,  par  une  lettre  écriteet  portée  à  l'instant, 
lettre  dont  madame  de  Saint-Morys  assure  que  la 
minute  est  de  la  main  de  M.  le  duc  de  Mouchy, 
tout  autre  combat  usité,  soit  au  pistolet,  soit  à 
Tépée.  M.  Dufay  ne  veut  entendre  à  rien.  Le 
genre  de  combat  par  lai  déterminé  est  le  seul  au- 
quel il  consente  ;  et,  pour  punir  M.  de  Saint-Mo- 
rys de  ce  qu'il  appelle  son  manquement  de  parole, 
il  fait  imprimer  et  publier,  sous  la  date  du  o  juin, 
une  seconde  lettre  à  M.  de  Saint-Morys,  remplie 
d'injures  et  d'outrages. 

«  C'est  ici  que  commence  proprement  Tordre 
de  faits  qui  devient  plus  particulièrement  digne 
de  l'attention  de  la  Cour  des  pairs,  parce  qu'on  y 
Ta  voir  figurer  un  nom  dont  l'apparition  dans  Tins- 
truction,  par  le  privilège  constitutionnel  qui  v  est 
attaché,  a  rendu  nécessaire  la  conyocation  de  la 
Cour. 

«  En  entrant  dans  cette  partie  du  récit,  le  com- 
missaire du  Roi  doit  avoir  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Cour  qu'il  suivra  pas  à  pas  les  assertions 
de  madame  de  Saint-Morys,  qu'il  n'en  approfon- 
dira aucune,  qu'il  les  prendra  toutes  pour  vraies, 
sans  lui  rien  contester  que  les  conséquences 
qu'elle  en  tire,  si  par  hasard  elles  ne  sont  pas 
justes.  Ainsi  le  veut  la  résolution  que  lui  impo- 
sent la  raison  et  la  justice,  résolution  qu'il  an- 
nonce dés  ce  moment  :  de  proposer  à  la  Cour  de 
décider,  sans  instruction  ultérieure,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  sur  une  plainte  qui,  alors  qu'on  la 
croirait  dans  tous  ses  détails,  ne  présente  ni 
crime  ni  délit. 

«  Madame  de  Saint-Morys  assure  donc  que  son 
mari  communiqua  cette  deuxième  lettre  imprimée 
à  M.  le  duc  de  Mouchy,  qui  répondit  que  si,  après 
une  tentative  que  M.  de  Saint-Morys  ferait  encore 
sur  M.  Dufay  pour  en  arracher  une  réparation 
par  la  voie  ordinaire,  celui-ci  s'y  refusait,  tout 
serait  dit. 

«  Selon  cette  dame,  quatre  jours  après,  le 
10  juin,  M.  le  duc  de  Mouchy  rassembla  les  trois 
capitaines  des  trois  autres  compagnies  des  gardes 
du  corps,  dont  Tun  est,  comme  tout  le  monde  le 
sait.  M.  le  duc  de  Gramont,  contre  qui  madame 
de  Saint-Morys  a  Uni  iiar  rendre  la  plainte,  objet 
de  la  réunion  de  la  Cour.  Il  leur  rendit  compte 
des  faits,  l/os  trois  honorables  capitaines  furent 
de  l'avis  de  M.  le  duc  de  Mouchy,  approuvèrent 
la  conduite  de  M.  de  Saint-Morys  et  crurent  qu'il 
suffisait  à  celui-ci  de  faire  une  dernière  tentative. 
•  Même  avis  hautement  professé  par  M.  le  duc 
de  Mouchy.  dans  une  a^ssemblée  qu'il  convoqua 
le  14  juin,  d'abord  des  officiers  supérieurs,  puis 
des  ofRciers  inférieurs  de  la  compagnie  de 
Noailles  ;  même  adhésion  de  tous  ces  officiers  à 
l'avis  de  leur  capitaine. 
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c  Pendant  ces  diverses  conférences,  qui  prouvent 
le  soin  délicat  qu'apportait  M.  le  duc  de  Mouchy 
à  concilier  tout  ce  qu'il  devait  d'égards  à  Thon- 
neur  de  son  corps  avec  son  amitié  pour  M.  de 
Saint-Morys,  ce  dernier  avait  tenté  un  effort  en- 
core pour  déterminer  M.  Dufay  à  se  battre  comme 
tout  le  monde.  M.  Dufay,  ébranlé,  avait,  dit-on, 
promis  de  se  battre  comme  le  décideraient  les 
témoins.  Rendez-vous  avait  été  pris  au  16.  Ma- 
dame de  Saint-Morys  assure  que  le  16  M.  Dufay 
se  rétracta,  qu'on  vint  l'apprendre  à  M.  lu  duc 
de  Mouchy,  qui  répondit  :  u'est  bien,  je  suis  sa- 
tisfait. 

«  Toutefois,  si  Ton  croit  madame  de  Sainte 
Morys,  peu  d'heures  aprrs,  M.  le  duc  de  Mouchy 
avait  changé  d*avis.  Il  ne  trouvait  plus  que,  ni 
l'honneur  du  corps:,  ni  l'honneur  personnel  de 
M.  de  Saint-Morys  fussent  satisfaits.  Il  pensait  qu'il 
fallait  absolument  prendre  des  moyens  plus  éner- 
giques de  forcer  M.  Dufay  à  tirer  l'épée  et  à  faire 
la  réparation;  et  il  semblait  si  convaincu  de  cette 
nécessité,  sous  peine  de  flétrissure  pour  le  corps 
et  pour  l'individu,  qu'il  déclara  à  M.  de  Saint- 
Morys  qu'il  ne  pouvait  pas  reprendre  son  service, 
avant  qu'il  eût  forcé  M.  Dufay  à  laver  Tinjure 
qu'il  en  avait  reçue,  et  qu'il  fallait  aller,  si  cela 
était  nécessaire,  jusqu'à  donner  à  M.  Dufav  des 
coups  de  b&ton. 

•  M.  de  Saint-Morys  écrivit  deux  lettres  les  16 
et  17  juin  à  M.  de  Mouchy,  pour  le  prier  de 
révoquer  l'ordre  qui  lui  défendait  de  faire  son 
service.  M.  de  Mouchy  répondit  qu'il  n'y  change- 
rait rien,  que  M.  de  Saint-Morys  n'eût  fait  ce  qui 
devait  être  fait. 

c  Alors  M.  de  Saint-Morys  demanda  à  son  chef 
un  ordre  par  écrit;  et  M.  de  Mouchy  finit  par 
adresser  à  cet  officier  un  congé  jusqu'à  la  termi- 
naison des  affaires  qu'il  avait  à  finir. 

«  M.  de  Saint-Morys  revint  à  Houdainville.  11 
fit  une  tentative  nouvelle,  en  présence  de  témoins, 
pour  contraindre  M.  Dufay  à  lur  donner  satisfac- 
tion :  M.  Dufay  refusa  de  rien  faire  autre  chose 
que  ce  qu'il  avait  toujours  offert. 

«  Douleur  et  désespoir  de  M.  de  Sainl-Moryâ. 

«  11  retourne  à  Saint-Cloud. 

•  Il  déclare  qu'à  tout  prix  il  va  reprendre  son 
service. 

c  M.  de  Mouchy  s'y  oppose. 

c  M.  le  duc  cie*  Gramont  survient,  rassure  ma- 
dame de  Saint-Morys.  11  se  joint  h  M.  de  Mouchv 
Ï)OUT  faire  comprendre  à  M.,  de  Saint-Morys  que 
'honneur  du  corps  s'y  oppose,  et  dit  que  s'il  n'y 
a  que  ce  moyen  de  forcer  M.  Dufay  à  laver  dans 
le  sang  Taffront  qu'il  a  fait  à  un  officier  des 
gardes  du  corps,  il  faut  même  lui  donner  des 
coups  de  bAton. 

c  M.  de  Saint-Morys  se  débattit  encore,  on  le 
voit  par  une  lettre  du  27  juin  qu'il  écrivit  aux 
deux  ducs,  contre  cette  détermination. 

c  M.  de  Mouchy  récrivit  à  M.  de  Saint-Morys 
une  lettre  le  28,  où  il  persistait  dans  son  opi- 
nion et  dans  son  ordre. 

«  M.  le  duc  de  Gramont  ne  répondit  rien. 

c  M.  de  Saint-Morys  ne  s'arrête  ni  à  cette  lettre 
ni  à  ce  silence.  Pour  vaincre  les  refus  de  ses 
chefs,  il  imagine  de  partir  à  la  tète  de  l'escadron 

au'il  devait  commander  pour  le  service  de  Saint- 
lond.  Pendant  qu'il  est  en  roiUe,  sa  femme  et  sa 
fille  vont  jusqu'à  M.  le  duc  jAklIouchy  pour  lui 
annoncer  cette  résolution.  Cadp|eé  d'un  tel  acte 
d'insubordination ,  M.  le  due  ûff  Mouchy  s'écrie 
que  M.  de  Saint-Morys  se  perd.  11  emmène  ces 
deux  dames  chez  M.  le  duc  de  Gramont  qui  est 
du  même  avis.  Tous  deux  insistent  sur  la  néces- 
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si||&  de  forcer  M.  Dufay  à  se  battre.  Ilfi  n'insistent 
plus  sur  ta  voie  iQdiquée  de  l'y  contraindre,  fût*ce 
eu  lui  donnant  des  coups  de  bâton,  et  ils  se  ren* 
dent  à  l'avis  de  madacaeSaint-Morys.  qui  leur  rap^ 

f»elle  quisM.  deSaint-Morysirajusiiuà  lui  balafrer 
a  figure  ji  copps  de  plat  d'épée,  si  cela  est  néce^ 
saire-  A  ces  conditions,  les  deux  chefs  promettent 
de  prendre  en  main  la  cause  de  M.  de  Saint-Morys  ; 
mais  pour  le  moment,  il  ne  .saurait  faire  son  ser*- 
v^ce.  Les  dames  vont  reporter  pes  paroles  au  comte 
de  Saint-Horys.  Il  abandonpe  son  projet  de  servir 
eu  dépit  de  Ijeurs  ordres.  H  se  retire  et  va  choisir 
deux  témoins.  L'un  de  ces  témoins  était  li.  de 
uberizey.  M.  le  duc  de  Gramont  donne  un  congé 
à  cet  omcier.  Le  2  juillet,  M.  de  Saint-Uorvs  99 
r^nd  à  Houdain ville  avec  ses  deux  témoins,  s^ou^ 
velles  provocations,  même  violentes,  à  M.  Dufay 
pour  le  contraindre  k  se  battre.  Nouveau  refus  de 
ce  dernier  de  se  battre  autrement  que  comme  U 
l'a  dit. 

«  M.  de  Saint-Morys  rend  compte  de  ce  qui  s^est 
passé  aux  4eux  ducs.  Ceux-ci  persistent  a  croire 
que  tapt  que  Tépée  n'a  ps^s  été  tirée,  ou  une  répa- 
ration autlu^ntique  quelconque  obtenue,  M.  de 
Saint-BAorys  ne  peut  reprendre  son  service ,  M.  le 
duc  de  MuMchy  écrit  dans  ce  sens  à  M.  de  Saintf 
Morys.  M.  le  duc  de  Gramont  lui  écrit  aussi  en  se 
référant  à  Tavis  du  duc  de  Moucby  ;  et  sur  la  de- 
mande que  fait  à  ce  derpier  ^.  le  comte  de  Saint- 
Morvs,  ne  lui  donner  des  explications,  M.  le  duc 
de  Mouchy  répond  quUl  D*en  a  aucune  à  donner. 

«  Jusqu  ici  te  récit  de  madame  la  comtesse  de 
Saint-Morys  est  appuyé  plus  ou  moins  sur  quel^ 
ques  lettres  des  deux  ducs,  avec  lesquelles  en 
effet  il  s'accorde.  Tout  ce  qui  va  suivre  n'a  plus 
d*autre  garantie  que  la  parole  de  la  plaignante. 

«  Sur  ces  entrefaites,  il  fui  rapporté  h  madame 
de  Saint-Morys  que,  toujours  efrrayé  des  suites 
d'opin\on  que  l'affaire  de  M.  de  Saint  Morvs  pou> 
vait  faire  rejaillir  sur  le  corps,  M.  le  duc  de  Mou- 
chy doutait  s'il  uu  devait  pas  réunir  MM,  les  lieu- 
tenants de  sa  compagnie  pour  aviser  au  parti  qu'il 
convenait  de  prendre  dans  le  but  de  détourner  de 
la  compagnie  toute  espèce  de  reproche  capable  de 
compromettre  son  honneur. 

c  Alors  M.  de  Saint-Morys  présente  un  mémoire 
à  MM.  les  maréchaux  de  France,  pour  avoir  leur 
décision  sur  sa  conduite.  Quatre  de  ces  éminents 
officiers  répondent  :  ce  sont  M.  le  duc  de  Valmy, 
M.  le  comte  Jourdan,  M.  le  prince  d'Ëckmulh  et 
M.  le  maréchal  Lefévre.  lis  sont  davis  que  M.  du 
Saint-Morys  est  quitte  euvers  Thonneur,  et  qu1l 
peut  désormais  attendreque  son  adversaire  veuille 
se  battre  comme  tout  le  monde. 

«  Il  envoie  cet  avis  à  M.  le  duc  de  Mouchy. 

c  Ce  seigneur  lui  répond,  par  écrit,  que,  dans 
son  opinion,  ainsi  que  dans  celle  de  M.  le  duc  de 
Gramont,  ce  n'est  point  à  eux,  mais  à  M.  Dufay 

3ue  la  décision  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
git  être  adressée. 

«  Cependant,  le  18  juillet,  le  bruit  se  répand 
que  MM.  les  lieutenants  des  gardes  du  corps  se 
réunissent  chez  M.  le  major  général.  Madame  de 
Saint-Morys  l'apprend.  Bile  s*^en  effraye.  BUc  cher- 
che à  savoir  quel  est  leur  avis.  On  lui  dit  qu*il  en 
existe  uu;  mais  cet  avis  n'est  pas  connu;  il  ne 
transpire  même  pas.  Bile  en  écrit  en  toute  hâte 
à  sou  mari  qui  était  absenL  Sur  ces  lettres,  sou 
mari  accourt  de  fik^rmont  en  Beauvoisis,  où  il 
cUit.  U  s'aboursh^pi  19  juillet,  en  arrivant,  avec 
M.  le  comte  de  PHu  Madame  de  Saint-Morys  as- 
sure que,  dans  rette  conversation,  M.  le  comte  de 
Poix,  selon  que  sou  mari  le  lui  a  dit,  lui  lit  con- 
naître que  les  lieutenants  avaient  pensé  qull 
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convenait  que  |C^  de  Sdint-Morvi  «m 
ant^igppiste  la  d^sion  de  MM.  les 
en  le  menaigaQt  de  tout  pubUer  3'il  ne 
pas  ;  et  qu'après  cette  démarche,  suivie  ou  -:  i 
d'une  satisfacUop,  tout  serait  terminé.  Ge  qu 
a  de  ^r,  c'e«t  qu*i  U  suite  de  ci;ila  convtrTM 
tiou.  M.  de  »aint-Morys  écrivit  à  M.  Dulaj  u  i 
lettre  dans  laquelie  il  le  ineoa^  à  loa  loor  i 
publier,  avec  la  déeision  de  MM.  ïee  oKiréciu&i 
de  FraoAe,  tout  ce  qui  e'est  passé  enire  eux«  t  \ 
ne  se  déaidaii  pas  i  se  bfUtre. 

«  Le  20  juillet,  toujours  si  Ton  ea  croit  a» 
dame  de  Saint-Morys,  IL  Dufay  réooad  qu'ai  *. 
cepte  de  se  batu*e,  pourvu  que  le  résultai  . 
combat  soit  t#l  que  Taurait  produit  le  mode  i^- 
lui  proposé,  c'est«à*dire  on  oombat  à  mort. 

«  Le  Iciidemaio,  21,  il  vient  dépoeer  cIim 

Eortier  de  M.  le  comte  do  Saint-Morys  uu  mut:- 
illet  dans  lequel  il  donne  un  rendea*Toti4  f«i>.' 
le  soir,  en  invitant  M*  le  comte  de  Poix  et  los* 
les  autres  témoins,  à  se  trouver  entre  d««x  e. 
trois  heures  de  raprôsHitnée  dans  la  gnuida  aj  - 
des  Tuileries,   De  six  témoins   qu^Q    iodiq.. 
comme  ayant  assisté  au  duel,  et  qui  eoiai  M  .« 
comte  de  Poix,  M.  le  Ueutenaat-généimi   ?<.: 
M.  le  colonel  Scbneidi,  M.  le  colonel  Lasucin. 
M.  le  maréchal  de  camp  fierton  et  M.  le  cbevaa  r 
de  la  Béraudiére,  les  cinq  premiers  dieeot  au . 
fut  convenu  que  les  deux  adversaires  sm  aêi- 
traient  au  pistolet,  puis,  s'ils  ne  s^étaieot  p^- 
atteints  au  pistolet,  à  Tépée.  M.  de  la  Béraoajrnp 
n'a  pas  déposé  de  cet  accord.  Tous,  aa  re$^ 
nient  qu'il  y  ait  eu  convention  que  le  dtid  9ër^. 
à  mort.  Madame  la  comtesse  de  Saint-Morys  a<* 
Arme  le  contraire,  et  c'est  même  dans  ce  fa.i 
affirmé  par  elle  qu*elle  puise  l'un  dee   n)eu<« 
pour  lesquels,  en  dernier  lieu,  elle  a  rends  plaib 
aussi  en  complicité  d'homicide  contre  M.  le  cornu 
de  Poil,  comme  coupable  d'avoir  autorisé  ot 
combat,  et  môme  déterminé,  ai  l'on  ijoale  f.. 
aux  conjectures  qu'elle  cherche  à  établir,  M.  Da/s« 
à  l'accepter  enfin,  en  renonçant  à  son  preouc? 
mode.  Bile  ajoute  qu'un  aide  de  camp  de  M.  ir 
duc  de  Gramont  connaissait  M.  Oofsy;  ans  c^ 
dernier,  par  cet  aide  de  camp,  a  obtenu  accès  pm 
de  ce  chef,  qu'il  s'est  plaiat  à  lui  de  ce  que  M.  oc 
Saint-Morys  refusait  de  se  battre  au  pistolet,  qs» 
M.  le  duc  de  Gramont  le  calma  et  lui  dit  qur 
M.  de  Saint-Morys  accepterait  tout  combat  ofii'*. 
et  Qu'il  n'avait  qu'à  voir  M.  le  comte  de  Pou 
Madame  la  comtesse  de  8aint*Morys  accuse  dr 
plus  M.  le  comte  de  Poix  d'avoir  supposé  la  pr^ 
tendue  réunion  et  le  prétendu  avis  des  lieutr* 
nants  pour  déterminer  M.  de  Saini*Morys  à  pren- 
dre tous  les  moyens  de  se  battre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ii  juillet,  à  six  heufts 
du  soir,  le  funeste  rendez-vous  eut  lieu,  ooottDse 
de  dire  madame  de  Saint-Morys.  Tout,  si  oo  fo 
croit  l'iostractioD,  et  Ton  ne  voit,  il  faut  eo  ooe- 
venir,  nulle  raison  d'en  douter,  se  passa  selos 
les  luis  dt*  l'honneur  et  de  la  loyanlé.  i^  aal- 
heureux  M.  de  Saint-Morys  resta  sur  le  champ  ds 
bataille. 

«  Madame  de  Saint-Morys  a  d'abord  rsoda 
plainte  contre  M.  Dufay,  en  assassinat  prtoiéditr. 

•  Depuis  elle  a  porté  contre  ce  même  adv<y* 
saire  une  plainte  dans  laquelle  la  qoaJiflcauoo 
du  crime  a  varié.  Bile  s'est  bornée  s  dire  que 
c'était  un  meurtre  volontaire.  Bnflo,  par  uo  der- 
nier acte  du  23  décembra  1817.  elle  a  rends 
plainte,  en  complicité  dhomiciae,  cootie  N.  le 
duc  de  Mouchy,  M.  le  duc  du  Qrainout  et  M.  le 
comte  de  Poix. 

•  L'honneur  qu's  M.  le  duc  de  fiftoiost  d's^» 
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parteoir  à  la  pairie  a  fermé  4  cette  afftire,  tant 
que  l'autorité  de  la  Cour  des  pairs  n'aura  pas  re- 

I'eté  la  plainte  portée  contre  lui  devant  les  trl- 
mnaui  communs. 

«  Une  décision  du  juge  d'instruction  a  ordonné 
que  toutea  les  pièces  seraient  adressées  à  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  pour  être  transmises  à  la  Cour 
es  pairs. 

«  Cette  transmission  s'est  exécutée. 
«  Une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du 
13  janvier  1818,  a  fait  à  l'exposant  l'honneur  de 
le  nommer  son  commissaire  pour  exercer,  dans 
cette  déplorable  affaire,  le  mmialère  public  près 
la  Cour  des  pairs. 

«  Depuis  cette  ordonnance,  madame  veuve  de 
Uaudecbard,  Allé  unique  de  M.  de  Saint-Morys, 
s'est  jointe  4  madame  sa  mère  pour  se  constituer 
plaignante  et  partie  civile.  L'intervention  de  cette 
dame  ne  change  rien  ni  à  la  nature  ni  aux  évi- 
dences du  procès. 

•  C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  se  présente. 

n  8i  la  Cour,  après  avoir  examiné  la  plainte  et 
rinslruction,  estime  dans  sa  sagesse  qu'il  y  a 
lieu  à  plainte,  à  instruction,  et  ensnite  à  accusa- 
tion contre  le  noble  pair  qui  lui  est  dénoncé,  il 
est  hors  de  doute  qu^en  jugeant  ensuite  au  fond, 
elle  devra  confondre  dans  son  arrêt  les  destinées 
de  tous  les  accusés  ;  le  bon  sens  et  la  néoessité 
des  choses  le  veulent  ainsi.  Ce  n'est  pas,  au  reste, 
une  thèse  qu'il  soit  heoreusemcnt  indispensable 
de  développer  encore. 

«  Mais  il  est  également  non  douteux  que  si, 
après  avoir  examiné  la  plainte,  telle  qu'elle  est 
composée,  la  cour  n'y  voit  pas  d'acte  qu^on  puisse 
qualifier,  soit  crime,  soit  délit:  ou  bien  si  après 
avoir  examiné  l'instruotion  qu^elle  croirait  trou- 
ver dans  la  plainte  des  motifs  d'ordonner,  la 
Cour  n'y  voit  pas  de  matière  à  prononcer  à  la 
mise  eu  accusation  du  privilégié,  la  Cour  n'a  nul- 
lement à  s'occuper  des  autres  inculpés,  et  qu'elle 
doit  les  délaisser,  sans  préjuger,  aux  formes  et 
aux  tribunaux  ordinaires. 

«  De  là  il  suit  que,  dans  )\>pinion  du  commis- 
saire spécial  du  Roi.  le  premier  devoir  qui  lui 
est  imposé,  comme  le  premier  soin  qui  doit  oc- 
cuper la  Cour  des  pairs,  est  d'apprécier  les  fiils 
exprimés  dans  la  plainte  à  la  cnaree  du  noble 
pair,  alin  que,  quelle  que  fût  la  culpabilité  des 
autres  dénoncés,  elle  bût  se  dessaisir  de  l'affaire 
en  faisant  sortir  M.  le  duc  de  Gramont,  si  sa 
conduite  est  sans  reproche. 

«  Ce  devoir,  le  commissaire  spécial  va  le  rem- 
plir. 

«  Il  ne  discutera  donc  aucun  des  faits  que  la 
plainte  énumèreà  la  charge  du  colonel  Dufav; 
et  plue  ces  faits  seraient  odieux,  s'ils  étaient  vrais, 
plue  il  s'applaudirait  de  n'avoir  pas  à  affliger  la 
Lonr  des  pairs  de  leur  discussion, 

•  Il  n'examinera  pas  davantage  les  faits  d*un 
tout  autre  genre,  il  est  vrai,  mais  dont  pourtant 
la  plainte  tire  autant  de  sujets  d'accusation  de 
complicité  d'homicide  contre  M.  le  duc  de  .Mouchy 
et  M.  le  comte  de  Poix.  Quoique  cette  discussion 
fût  loin  d'être  aussi  pénible  que  la  première,  et 
qu'il  soit  permis  de  présuppoaer  qu'elle  n'aurait 
nen  qui  dût  mener  a  la  conviction  que  les  deux 
estimables  Inonipés  qu'elle  concernerait  eussent 
manqué,  en  cette  occasion,  plus  qu'en  aucune 
autre  de  leur  vie,  aux  sentiments  de  l'humanité 
ni  aux  lois  de  l'honneur,  qui,  jusqu*(i  ce  moment, 
furent  leur  inviolable  règle,  elle  serait  tout  a 
fait  superfkie. 

«  Le  colonel  Dufay  peut  avoir  commis  un 
crtme. 


«  Le  duc  de  Mouchy  et  le  comte  de  Poix  peu-* 
vent  avoir  commis  des  imprudences.  Forçons 
les  suppositions.  Us  peuvent  avoir  méconnu  la 
voix  de  l'amitié,  la  voix  de  l'humanité,  la  voix 
des  lois.  Toutes  les  fautes  sont  personnelles;  et 
si  la  conduite  de  M.  le  duc  de  Gramont,  consi- 
dérée isolément,  ne  présente  aucun  caractère  qui 
force  le  noble  pair  à  en  répondre  aux  lois,  la 
conduite  de  ceux  que  madame  de  Saint^Morys  a 
d'ailleurs  jugé  à  fMropos  de  comprendre  dans  set 
accusations  ne  fait  rien  à  la  sienne.  C'est  la 
sienne  seule  gui  est  soumise  à  l'examen  et  au 
jugement  préhminaire  de  la  Cour  des  pairs. 

«  Le  commissaire  spécial  du  Roi  ne  va  s'occu* 
per  que  d'elle. 

c  Dans  les  récits  des  plaintes  diverses,  il  n'est 

fas  question  de  M.  le  duc  de  Gramont  avant  le 
0  juin.  C'est  le  10  juin  qu'il  est  mêlé,  pour  la 
première  fois,  aux  débats  de  M.  de  Sainl-Morys 
avec  M.  Dufay.  Ce  jour,  M.  le  duc  de  Mouchy  ras- 
semble les  trois  autres  capitaines  des  gardes  du 
corps,  pour  leur  rendre  compte  de  ta  position 
délicate  dans  laquelle  se  trouve  un  officier  appar-- 
tenant  à  la  maison  mililiire  du  Hoi,  et  qui  a 
été  outragé  publiquement,  dans  deux  lettres  im- 
primées ei  répandues  aveo  profusion.  M.  le  duc 
de  Mouchy  est  d'avis  que  cet  officier  ne  peut  se 
dispenser  (le  laver  ces  outrages  dans  le  sang.  M.  le 
duc  de  Gramout  est  de  œt  avis. 

«  Les  jours  qui  suivent,  M.  de  Saiot-Morys  fait 
tous  ses  efforts  pour  déterminer  M.  Dufay  à  se 
battre  autrement  qu'an  conabat  proposé.  Ses  ef- 
forts n'amènent  aucun  résnltat.  M.  le  duc  de 
Mouchy  suspend  M.  de  Saint-Morys  de  son  service, 
tant  que  la  réparation  n'ania  pas  eu  lieu.  M.  de 
Saint-Morys  vient  le  26  à  Saint-Cloud  déclarer  à 
ce  capitaine  qu'il  n'y  peut  rien  de  plus  et  qu'il 
vetit  reprendre  ce  service.  M.  le  doc  de  Mouchy 
le  lui  cfefend.  M.  le  duc  de  Gramont  se  joint  a 
M.  le  duc  de  Mouchy  pourexprimer  à  M.  le  comte 
de  Saint-Morys  son  opinion  que  l'honneur  du 
corps  ne  le  permet  pas,  et  qu'il  faot  aller  jusqu'à 
donner,  si  cela  est  nécessaire,  des  coups  de  bâton 
à  son  adversaire,  pour  le  déterminer  a  faire  ré* 
paration  parles  voies  ordinaires. 

«  Le  30  juin,  M.  de  Saint-Morys  ne  s'en  obstine 
pas  moins  à  vouloir  reprendre  son  service  ;  et 
en  effet  il  se  rend  à  Saint-Cloud  à  la  tète  de  son 
escadron.  M.  le  due  de  Mouchy  impronve  haute* 
ment  cette  conduite.  La  femme  et  la  fille  de  M.  de 
Saint-Morys  se  rendent  chex  lai  pour  lui  faire 
quitter  sa  résolution.  M.  de  Mouchy  assure  qu'il 
ne  souffirira  pas  cet  acte  d'indiscipline,  il  con* 
duit  les  deux  dames  chef  M.  le  doc  de  Gramont« 
M.  le  duc  de  Gramont  est  de  son  avis.  Tous  deux 
penseut  que  l'honneur  du  corps  et  celui  de  M.  de 
Saint-Morys  restent  enuchés  s'il  n'arrache  pas 
une  réparation  à  M.  Dufay,  Mt^e,  non  plus  en 
lai  donn:mt  des  coups  de  Mton,  mais  en  lui  bala- 
frant la  figure. 

9  M.  de  Saint#orys  choisit  pour  l'on  des  lé** 
moins,  en  présence  desquels  il  veut  alla*  de< 
mander  réparation  à  M.  Dufay,  M., de  Cherisey. 
M.  le  duc  de  Gramont  donne  un  congé  à  cet  of- 
licier 

«  Ces  nouveaux  efforts  de  M.  de  Saint^Mory» 
n'ont  pas  plus  de  succès  que  les  précédents.  Il 
rend  compte  de  leur  résultat  à  M.  le  duc  de  Mou-* 
chy  et  k  M.  le  duo  de  Gramont.  11  leur  demande 
de  reprendre  son  service.  ToliMeux  sont  d'avis 
que  la  réparation  n'ayant  pas  eu  lieu  encore,  le 
service  ne  peut  être  repris.  C'est  ce  qu'exprime 
une  lettre  de  M.  le  duc  de  Monehy,  sous  la  date 
du  T  juillet.  Daoe  une  lettre  du  même  jour,  M.  le 
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duc  de  Gramont  8*en  réfère  à  la  lettre  de  M.  le 
duc  de  Mouchy. 

«  Depuis  lors,  M.  le  duc  de  Gramoot  ne  parle 
plus,  n'écrit  plus,  n'agit  plus.  11  ne  parait  plus 
même  dans  les  récits  de  madame  la  comtesse  de 
Saint-Morys,  que  le  21  juillet,  jour  où  cette  dame 
assure  que  le  colonel  ûufay  alla  se  plaindre  à 
M.  le  duc  de  Gramont  de  ce  que  M.  de  Saint- 
Morys  refusait  de  se  battre  au  pistolet,  et  que 
M.  le  duc  de  Gramont  calma  cet  offlcier,  en  l'as- 
surant que  M.  de  Saint-Morys  ne  persisterait  pas 
dans  son  refus. 

ff  Voilà  les  faits,  tous  les  faits  à  la  charge  de 
M.  le  duc  de  Gramont  dans  les  plaintes.  Les  voilà 
tels  qu'ils  sont,  dégagés  seulement  de  toutes  les 
argumentations  et  conjectures  par  lesquelles  on  a 
cherché  à  les  envenimer. 

<  A  présent  que  ces  faits  sont  réunis  en  masse, 
et  qu'il  s'agit  d'en  extraire  ce  qu'ils  peuvent  offrir 
de  criminel  ou  de  repréhensible,  le  commissaire 
spécial  du  Roi  ne  craint  point  de  dire  qu'il  suffit 
de  cet  instinct  de  justice  naturelle  et  de  vérité 
qui  ne  trompe  jamais,  pour  rester  convaincu  qu'il 
n'y  a  pas  matière  à  accusation. 

«  En  recherchant  avec  conscience  et  sincérité 
l'esprit  et  les  intentions  qu'a  portés  M.  le  duc  de 
Gramont  dans  cette  pénible  contention  de  l'hon- 
neur militaire  aux  prises  avec  un  préjugé  cruel, 
mais  dont  l'existence  ne  saurait  être  niée  de 
bonne  foi,  on  voit  un  officier  général  jaloux  de 
la  gloire  de  son  corps,  effrayé  des  mauvaises 
interprétations  que  pourraient  donner  la  mali- 
gnité ou  l'envie  à  la  tolérance  débonnaire  avec 
laquelle  le  corps  aurait  souffert  dans  ses  rangs 
un  membre  outra^  publiquement  outre  mesure, 
et  qui  n'apporterait  pour  réparation  de  l'outrage 
que  des  protestations  d*avoir  tout  tenté  sans 
succès  pour  obtenir  une  réparation  toujours  re- 
fusée; convaincu  que  ces  protestations  ne  suffi- 
saient pas  pour  faire  taire  les  malveillants,  dans 
la  position  surtout  d'un  corps  nouveau  qui,  bien 
que  formé  dlndividus  éprouvés  et  pleins  de  cou- 
rage, n'avait  pas  encore  eu,  comme  corps,  les 
occasions  de  se  composer  ces  traditions  de  vieille 
bravoure  cent  fois  mises  à  l'épreuve,  et  de  hauts 
faits  avec  lesquels  des  cor|)s  anciens  peuvent 
facilement  repousser  les  jugements  injustes; 
frappé  enfin  de  l'indispensable  nécessité,  pour  ce 
membre  si  malheureusement  outragé,  de  réfuter, 
non  pas  par  des  explications  sur  lesquelles  les 
mauvais  esprits  peuvent  gloser,  mats  nar  un  fait 
matériel  et  dont  il  n*y  ait  pas  de  perfide  interpré- 
tation possible,  le  doute  injurieux  que  la  malveil- 
lance pouvait  élever  sur  le  corps  et  sur  ses  mem- 
bres. 

«  Cette  opinion,  qu'a  évidemment  congue  M.  le 
duc  de  Gramont  sur  le  devoir  de  M.  de  Saint- 
Morys  d'arracher  à  son  adversaire,  à  tout  prix,  et 
fût-ce  au  prix  d'un  duel,  la  réparation  d'un  ou- 
trage aussi  public,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  cette  opinion,  ont-elles  constitué  un  crime 
et  une  complicité  d'homicide  en  présence  de  la 
loi? 
■  La  Mson,  la  conscience,  répondent  que  non. 
•  La  conscience  et  la  raison  disent  que  M.  de 
(tramont  obéissait,  en  gémissant,  aux  lois  de  la 
fatalité;  qu'il  décidait  pour  H.  de  Saint-Morys 
comme  il  aurait  décidé  pour  lui-même,  pour  sou 
meilleur  ami,  pour  son  iils  unique;  qu  if  agissait 
dans  le  sens,  non4%ucune  inimitié  pour  M.  de 
Saint-Morys,  non  d'aucune  volonté  de  faire  du 
mal  ni  à  lui  ni  à  personne,  mais  dans  le  sens  de 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  l'honneur  même  de  H.  de 
Saint-Morys,  et  surtout  à  l'honneur  de  son  corps; 


mais  dans  un  système  d'obéissance  panîTe  à 
notions  d'une  délicatesse  extrême,  qui  Q*«di 
taient,  suivant  lui,  ni  résistance  directe  à 
qu'elles  prescrivent  impérieusement,  ni  moyens 
indirects  de  les  éluder.  M.  le  duc  de  Gramont 
n'était  ni  un  meurtrier  ni  un  complice  de  meor» 
tre.  Il  était  un  soldat  pénétré  des  devoirs  et  des 
préjugés  de  son  état,  persuadé,  comme  le  soot 
tous  les  militaires,  que  des  outrages  publics  ne 
s'effacent  que  par  une  réparation  solenoeUe  ec 
spontanée,  ou  par  le  san^ç,  et  préférant,  pour  loi 
et  pour  ses  propres  amis,  la  mort  même,  les 
armes  à  la  main,  à  l'infamie  de  dévorer  an 
affront. 

•  M.  le  duc  de  Gramont  se  trompait-il  dans 
cette  opinion?  Lui  était-il  permis  de  préférer  les 
lois  non  écrites  de  l'honneur,  aux  lois  positiYes 
(le  son  pays  qui  défendent  toutes  violences? 
Pouvait-il  être  d'avis  de  recourir  à  la  voie  do 
duel,  lorsqu'après  tout,  la  mort  d'un  des  com- 
battants arrivée  dans  un  duel  est  rangée  par 
notre  législation  dans  la  classe  des  homicides 
volontaires? 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  dans  ce  nremier  et  ce 

8 lus  éminent  des  sanctuaires  de  fa  justice^  et 
ans  cet  auguste  sénat  qui,  honoré  nar  la  Cliarte 
d'une  réunion  de  pouvoirs  dont  elle  n'offre  pas 
d'autre  exemple ,  est  appelé  tout  à  la  fois ,  à 
former  et  à  faire  respecter  les  lois,  le  commissaire 
spécial  du  Roi  vienne  tenir  un  langage  indigne 
ocelles,  en  applaudissant  à  des  pensées  que  leor 
morale  réprouve,  bien  que  leurs  dispositions  ne 
les  atteignent  pas. 
«  M.  le  duc  de  Gramont,  si  l'on  en  croit  la 

{»lainte,  paraîtrait  avoir  été  d'avis  d'un  daeh  Si 
e  fait  est  vrai,  le  devoir  du  ministère  public  est 
de  désapprouver  hautement  cet  avis ,  et  il  le 
désapprouve.  Ceux  qui  se  laissent  entraînera  ces 
inspirations  trompeuses  d'un  honneur  factice 
oublient  des  principes  bien  autrement  sacrés  que 
ceux  qu'a  créés  la  légèreté  mondaine.  Us  ooblieni 
rinléret  de  la  patrie,  qui  leur  crie  que  le  san? 
versé  sur  le  champ  du  duel  aurait  un  jour  coolé 
plus  noblement  et  plus  utilement  pour  elle  sur  le 
champ  de  bataille.  Ils  oublient  leurs  devoirs 
envers  la  famille,  du  bonheur  et  des  destinées  de 
laquelle  dispose  injustement  le  chef  qui  lui  en- 
lève son  protecteur  et  son  soutien,  par  déférence 
pour  un  préjuffé  sanguinaire.  Ils  violent  les  pré- 
ceptes de  la  religion,  qui  a  horreur  de  ces  sacri- 
fices de  victimes  humaiues.  offerts  par  l'orgueil 
à  ia  féroce  idole  du  point  d  honneur,  ils  blessent 
enfin  l'esprit  de  nos  lois  qui  défendent  à  qui  que 
ce  soit  de  se  rendre  justice  à  soi-même  et  d'exer- 
cer des  violences. 

«  Mais  ce  n'est  point  de  ces  blâmes  de  la  sa- 
gesse, de  la  morale  et  de  la  religion  qu'il  s'agit 
en  ce  moment.  Il  s'agit  de  voir  s'il  existe,  dans 
la  législation  française  actuelle,  quelque  dispo- 
sition qui  érige  en  crime  l'opinion  qu'on  mili- 
taire ne  peut  se  dispenser  de  se  battre  en  duel 
pour  se  laver  d'un  outrage,  et  le  conseil  forte« 
ment  prononcé  d'un  cher  de  corps,  que  son  so- 
bordonné  fléchisse  sous  cette  nécessité. 

«  Or  il  n'y  en  a  plus  aucune. 

«  Les  lois  de  Louis  XIV  sur  les  duels,  sur  ceux 
qui  les  provoquaient,  ceux  qui  les  assistaient, 
les  ordonnaient  ou  les  autorisaient,  ne  subsis- 
tent plus.  Biles  ont  été  abrogées  paîr  la  loi  do 
G  octobre  1791.  Si  elles  ne  l'eussent  pas  été  par 
cette  loi,  elles  l'auraient  été  par  le  deiiiier  Code 
pénal. 

«(  Quelques  esprits  ont  pam  douter  de  ce  point; 
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pour  dissiper  ces  doales,  il  suffit  de  lire  l'article 
final  de  la  loi  du  6  octobre  1791 . 
«  11  est  ainsi  conçu  : 

•  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du 
«  présent  Gode,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par 

<  les  lois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le 
«  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est 
c  qualifié  crime  par  le  présent  Gode  et  qu'il  ne 
€  le  soit  par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera 
«  acquitté,  sauf  à  élre  correctionnellement  puni 
«  s'il  y  échoit.  » 

•  Bu  appliquant  cette  disposition  au  duel,  il 
est  évident  que  cet  acte  a  cessé  d'être  un  crime 
spécial»  puisque  son  nom  ne  se  trouve  pas  même 
prononcé  dans  la  loi.  11  est  retombé  dans  la  classe 
des  homicides  volontaires,  pour  ceux  qui  ont 
concouru  à  l'action  maiérielle  du  combat. 

•  H  est  si  vrai  que  le  crime  du  duel  propre- 
ment dit  a  été  effacé,  par  la  loi  du  6  octobre,  de 
la  nomenclature  des  actions  donnant  ouverture 
aux  poursuites  spéciales  déterminées  par  les  lois 
précédentes,  que,  sur  un  référé  du  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Oise  qui  hésitait  à  poursui- 
vre une  provocation  au  duel,  et  sur  te  rapport 
qu'en  fît  à  la  Gonvention  le  comité  de  législation, 
mt  porté,  le  29  messidor  an  II,  le  décret  sui- 
vant: 

«  La  Gonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  le  jugement  de  référé  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et-Oise,  présentant  la 
question  si  les  dispositions  de  l'article  11  de 
la  quatrième  section  du  Code  pénal  militaire 
doivent  s'appliquer  à  la  provocation  au  duel 

Kar  le  militaire  inférieur  envers  son  supérieur, 
ors  le  cas  du  service  ;  considérant  que  l'appli- 
cation de  la  loi  doit  être  restreinte  au  cas 
qu'elle  a  prévu,  et  que  l'article  cité  ne  contient 
ni  sens  ni  expression  qui  s'applique  à  la  pro- 
vocation au  duel,  décrète  qu'il  u'y  a  pas  Heu  à 
délibérer.  Renvoie  à  sa  commission  du  recen- 
sement et  de  la  rédaction  complète  des  lois, 
pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empé^ 
cher  les  duels,  et  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  ou  qui  le  provoque- 
raient. » 

«  La  commission  à  laquelle  ce  décret  renvoyait 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  et  comment 
le  duel  devrait  être  puni  à  l'avenir,  n'a  fait  sur 
cette  question  aucun  rapport;  et  les  choses  sont. 
à  cet  é|?ard,  demeurées  dans  le  même  état  od 
elles  étaient  à  l'époque  de  ce  décret. 

«  La  prudence  du  législateur  est  restée  dans 
les  mêmes  termes,  lors  de  la  confection  du  der- 
nier Gode  pénal.  G'est  avec  intention  que  le  mot 
de  duel  n'y  a  pas  été  prononcé  plus  que  dans  le 
précédent,  et  cette  intention  est  ouvertement  d^ 
veloppée  dans  le  rapport  que  fit  l'orateur  de  la 
loi,  en  la  présentant  au  Gorps  législatif.  Il  s'y 
exprime  en  ces  termes  : 
«  Vous  vous  demandez  peut-être.  Messieurs, 

<  disait  Torateur,  pourquoi  les  auteurs  du  projet 
«  de  loi  n'ont  pas  désigné  particulièrement  un 
c  attentat  aux  personnes,  trop  malheureusement 
«  connu  sous  le  nom  de  duel?  C'est  qu'il  se 
«  trouve  compris  dans  les  dispositions  générales 

•  qui  vous  sont  soumises.  Nos  rois,  en  créant 
«  des  juges  d'exception  pour  ce  crime,  l'avaient 
c  presque  anobli;  Us  avaient  consacré  les  atteintes 
«  au  point  d'honneur,  en  voulant  les  graduer  ou 
c  les  prévenir  ;  en  outrant  la  sévérité  des  peines. 

•  ils  avaient  manqué  le  but  qu'ils  voulaient  at- 

•  teindre. 

«  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce 


qui  est  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne 
les  caractères. 

«  Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  à  une 
irruption  inopinée,  à  une  provocation  soudaine 
et  à  main  armée,  elle  peut,  suivant  les  cir- 
constances et  la  vivacité  de  l'agression,  être 
classée  parmi  les  crimes  légitimes  ou  excusa- 
bles. 

«  Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  me- 
naces, des  jactances,  des  injures  ;  si  les  com- 


«  Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté, 
arrêté  à  Tavance  cet  ^tnange  combat;  si  la 
raison  a  pu  se  faire  entendre,  et  s'ils  ont  mé- 
connu sa  voix,  et,  au  mépris  de  l'autorité, 
cherché,  dans  une  arme  homicide,  la  punition 
qu'ils  ne  devaient  attendre  que  du  glaive  de  la 
loi,  ils  seront  des  assassins. 
«  En  vain  voudrait-on  invoquer  une  conven- 
tion entre  les  duellistes  et  la  réciprocité  des 
chances  qu'ils  ont  vonlu  courir  dans  une  ac- 
tion, qui,  le  plus  souvent,  n'offre  de  la  volonté 
que  les   apparences;  et   comment  d'ailleurs, 
chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté,  dans 
l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger  ou  de 
donner  la  mort  ?  Sans  doute,  une  fausse  opi- 
nion cerne  et  protège  les  coupables  \  elle  les 
égare  et  les  excite  par  une  méprise  d'idées  sur 
la  bravoure,  Thonneur  et  la  vengeance;  et  cette 
fausse  opinion  parvient  peut-éure  à  leur  per- 
suader qu'il  est  ignoble  d'attendre  de  la  marche 
grave  et  lente  de  la  justice,  la  réparation  d'un 
outrage,  et  qu'on  ne  doit  porter  aux  tribunaux 
que  les  contestations  qui  prennent  leur  source 
fJaiis  les  intérêts  pécuniaires. 
•  La  loi   ne  saurait  transiger  avec  un  aussi 
absurde  préjugé,  et  cependant  Textirpation  de 
ce  préjugé  a,  depuis  longtemps,  échappé  à  la 
puissance  du  législateur.  » 
«  Il  ne  saurait  donc  plus  être  question,  dans 
les  tribunaux,  du  crime  de  duel  proprement  dit, 
ni  des  lois  anciennes  qui  s'v  rattachaient.  Le 
duel  suivi  de  mort  est  un  homicide  ;  et  c'est 
sous  ce  rapport  seul  qu'il  peut  y  être  envisagé, 
c  En  se  circonscrivant  dans  ce  cercle,  il  est 
évident,  pour  le  bon  sens,  que  M.  le  duc  de  Gra- 
montt  en  admettant  tous  les  faits  tels  qu'ils  sont 
posés  par  la  plainte,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  complice  de  l'homicide  de  M.  de  Saint-Morys. 
«  D'abord,  nulle  part  on  ne  voit  qu'il  ait  jamais 
compris  ni  voulu  qu'il  y  eût  un  duel  à  mort.  Ce 

3u'on  y  pourrait  soupçonner,  c'est  qu'il  pensait, 
ésirait,  voulait  que  rhonneur  du  corps  et  de 
l'individu  fût  lavé  par  une  réparation.  «  Tout 
n  cela  ne  peut  pas  finir  par  une  feuille  de  papier, 
«  il  faut  un  coup  d'épée  ou  de  pistolet.  »  Il  y  a 
certes  loin  de  cet  avis,  de  ce  conseil,  de  cette 
doctrine  militaire,  de  cet  ordre  enfin,  si  l'on 
veut,  à  la  complicité  d'un  homicide.  Tout  révéla 
dans  la  plainte  même  que  M.  le  duc  de  Gramont 
n'avait  garde  de  rouler  une  si  cruelle  pensée.  Il 
n'avait  qu'un  intérêt,  rhonneur  de  son  corps.  11 
ne  vovait  qu'un  moyen,  le  moyen  d'usage  qui 
n'est  pas  la  mort,  mais  le  péril  nravé,  les  armes 
à  la  main.  Encore  une  fois  on  peut  lui  reprocher 
cette  fausse  idée.  Mais  la  justice  ordonne  de  ne 
pas  aggraver  la  censure  au  delà  dé  ses  bornes 
Jamais  il  n'avait  pensé  au  combat  à  mort. 

«  Le  commissaire  du  Roi,  en  désianant  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  le  duc  de  Gramont  sur 
la  nécessité  d'obtenir  une  réparation,  s'est  servi 
du  mot  d'ordre. 
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«  Il  doit  faire  remarcpier  qae  cette  expression 
est  impropre. 

«  D'abord,  M.  le  comte  de  6aial*Norys  n'était 
pafl  souB  les  ordres  de  M.  le  doc  de  Gramont, 
puisqu'il  n'appartenait  pas  à  sa  compagnie. 

«  Ensuite,  en  eût-il  été,  c'est  en  Tain  quel,  le 
duc  de  Gramont  aurait  appuyé  son  avis,  que 
M.  Me  Saint-Morys  devait  obtenir  une  réparation, 
de  Pinierdiction  de  faire  son  service  jusque-là. 
M.  leconite  deSaint-Mons  avait  un  recours  contre 
celte  disposition.  Rlle  pouvait  être  infirmée  par 
une  volonté  plus  haute  et  nue  M.  le  comte  de 
Saint-Morys  avait  le  droit  u'implorer.  Si  cette 
disposition  lui  commandait  un  mme  ou  un  acte 
désavoué  par  les  lois,  il  restait  le  maître  de  s'en 
plaindre  ;  et  Ton  ne  peut,  pour  lui,  dire  aujour- 
d'hui qu'il  fut  déterminé  par  eet  ordre  et  cette 
menace,  et  entraîné  dans  le  parti  qu'il  a  prid.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  espèce  de  crainte  on  de 
menace,  à  laquelle  un  homme  comme  M.  le  comte 
de  Saint-Morys  avait,  et  par  la  force  de  son  carac- 
tère, et  par  sa  faculté  de  ne  pas  s'y  conformer  à 
tous  risques,  puisque  la  pire  alternative  était  de 
subir  un  préjudice,  et  par  sa  consistance  person- 
nelle, d'énergiques  moyens  de  se  faire  rendre 
justice,  que  la  loi  va  chercher  la  preuve  d'une 
complicité  de  meurtre. 

•  Cette  complicité  est  uif  être  de  raison. 

«  Il  ne  peut  donc  servir  de  prétoxte  à  une  in- 
struction qui  ne  ferait  que  du  scandale,  sans 
jamais  ment'r  la  justice  a  un  but  utile.  Tout  le 
monde  déplorera  le  malheur  cruel  qui  a  jeté  nn 
juste  désespoir  dans  la  famille  de  Saint-Morys. 
Tout  le  monde  s'associera  à  ses  douleurs  légitimes, 
mais  les  emporterfaents  de  la  douleur  ne  sont  pas 
des  raisons  aupn^s  des  tribunaux  ;  et  peut*étre 
regrettera-t-on  do  voir  de  bons  et  louables  senti- 
tnents  avoir  produit  des  effets  aussi  étrangers  à 
leur  nature,  que  ceux  d'avoir  cherché  à  déverser 
de  la  défaveur  sur  un  illustre  personnage  qai, 
quelque  opinion  qu'on  dût  prendre  de  sa  rigidité 
sur  le  point  d'honneur,  ne  devait  pas  s'attendre 
à  se  voir  rangé  par  la  veuve  d'un  homme  qu'il 
pleurait,  au  nombre  de  ceux  qu'elle  appelle  les 
meurtriers  de  son  mari. 


dépét  qu' 

des  plaintes  rendues  jinr  mesdames  de  Sâint- 
Morys  contre  les  meurtriers  de  leur  mari  et  père 
et  leurs  complices,  ensemble  de  l'instruction  qui 
les  a  précédées  et  suivies  ;  et,  statuant  sur  ces 
plaintes,  attendu  que  des  faits  tels  qu'ils  sont 
posés  dans  les  plaintes,  il  ne  résulte  contre  M.  le 
duc  (le  Gramont  rien  qui  puisse  lui  être  imputé  à 
crime  ou  délit,  d'où  il  suit  que  toute  instruction 
ultérieure  serait  inutile  et  frustraioire,  puisqu'en 
supposant  qu'il  en  sortît  une  démonstration  com- 
plète des  mits  comme  ils  sont  racontés,  celte 
démonstration  ne  prouverait  aucune  culpabilité, 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  M.  le  duc  de 
Gramont,  et'qtiant  aux  autres  prévenus,  les  ren- 
voyer avec  le  procès  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vefil  connaître. 

«  Fait  en  notre  cabinet,  au  pitlaia  de  la  Golir  des 
paira.  le  29  janvier  )8l8i  • 

Le  GMiflfliller  d'éut<  proearêiir  finéral  de  8a 
MajtMté  prés  In  Gonr  royal*  de  Paris,  eoili- 
iniHftuira  spécial  d>i  Aoi  pour  «xercer  let 
fonctioiiH  du  ninisière  (lublic  près  U  Coar 
dns  Pairs, 

Signé  :  BBLURt 


Lecture  faite  du  réquisitoire  ci^deasos*  M.  îr 
procureur  général,  oommisaaire  du  Roi,  ïeâépot^. 
signé  de  lui,  sur  le  bureau.  Il  dépose  pareilU^- 
ment,  après  en  avoir  donné  lecture,  un  secoij  J 
réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  A  Messieurs  les  pairs  de  France,  formés  en 
Cour  des  pairs. 

c  Le  Conseiller  d'Rtat,  procureur  général  prH 
la  oour  royale  de  Paris,  commissaire  de  Sa 
Majesté  prés  la  Cour  des  pairs,  pour  y  exercer  les 
fonctions  du  ministère  public  sur  les  plaintes  de 
mesdames  de  Saiul-Morys  contre  M.  le  dac  de 
Gramont, 

«  k  l'honneur  d'exposer  que,  par  reqpéte  de 
ce  jour,  mesdames  de  Saint-Morys  ontreqois  ifv'il 
plaise  &  la  Cour  nommer  on  pair  instroctear,  on 
que,  dans  le  cas  où  elle  ne  le  croirait  pas  Cunvo- 
nable,  il  lui  plût  accorder  aux  plaignantes  délai 
d'un  mois  pour  produirede  iiouveiîes  pièce»  et  de 
nouvelles  charges. 

«  L'exposant  ne  croit  pas  que  cette  demande 
doive  rien  changer  ni  aux  conclusions  pondes 
en  son  réquisitoii'e  du  29,  ni  à  la  détermination, 
que  par  ce  réquisitoire  il  a  eu  Tbonneur  de  pro- 
poser de  prendre. 

«  Les  droits  des  accusés  sont  sacrés. 

•  L'affreuse  incertitude  que  f^it  planer  sur 
leur  position  une  accusation  dont  la  qualll^  e^^ 
si  outrageante  pour  eux,  ne  saurait  cesser  trop 
vile. 

«  Sans  doute  ce  «'est  peint  une  raison  ponr 
que  la  justice  de  MM.  les  pairs  ne  prenne  tas 
tous  les  moyens  et  n'use  pas  de  tons  lea  délais 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  la  ▼ériCé 

«  Mais  si  la  vérité  est  tout  à  fïiit  connue; 

a  Si  le  système  d*accusation  ne  laisse  après /ni 
ni  incertitude  ni  équivoque  ; 

«  Si  tout  ce  système,  en  dernière  analyse  se  rè> 
duit  exclusivement  à  cette  proposition»  que 
M.  le  duo  de  Gramont,  M.  le  duc  de  Moucot. 
M.  le  comte  de  Poix,  sont  complices  d*un  meu'r* 
tre  résultat  d'un  duel,  uniquement  panse  qœ 
l'avis,  l'avis  très-prononcé  de  ces  militaires  a  été 
qu*un  fhllitaire  ne  pouvait,  tii  pour  son  propre 
honneur,  ni  pour  celui  de  son  corps,  continuer 
son  service,  qu'au  préalable  11  n'eût,  par  tontes 
▼oies.  ol)tenu  la  réparation  des  outrages  publics 
dont  il  avait  eu  le  malheur  de  devenir  l'objet  ; 

«  Si  cette  imputation,  en  la  supposant  pronvÀ* 
jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidence,  et  oe  quel- 
que manière  qu*on  Veuille  la  juger^  a  part  d*un 
préjuf^é  cruel  en  morale,  en  intérêt  social,  en 
principes  religieux,  ne  peut  jamais  coniitituer. 
aux  ^eux  de  la  conscience  et  du  bon  sens,  c-e  que 
les  lois  appellent  la  complicité  de  meurtre,  sur- 
tout lorsque  l'homme  à  qui  on  intimait  un  ti*l 
avis,  ou  même,  si  Ton  veut,  un  tel  ordre,  était 
après  tout  le  maître  alwoltl  de  n'y  pas  déférer. 
soit  en  quittant  le  service,  soit  en  recourant  à 
une  décision  plus  élevée  que  celle  de  ses  ofO- 
ciers  ; 

c  Si,  dès  \h,  les  pièces  qu'annoncent  et  les  dé- 
lais que  demandent  mesdames  de  Saint-Norys 
poUr  corroborer  la  substance  d'une  telle  accusa- 
tion, dont  la  nature  pent  être  jugée  dès  à  pré- 
sent, sont  tout  à  fait  Inutiles  pour  former  l^pi- 
nion  de  la  Cour  des  pairs,  qui  semble  pouvoir 
saisir  dès  à  présent  tous  les  éléments  sur  lesquels 
elle  doit  invariablement  refioser; 

•  Si  le  sort  des  accusés  ne  doit  pas  être  livré 
aux  caprices  et  aux  volontés  arbitraires  des  ar* 
cusateurs,  sans  utilité  pour  la  société  on  plutét 
à  son  gtênû  dommage  : 
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•  St  Mfitl  H  Importe  de  faire  cesitt  pfomfrfe- 
ment  one  accnsation  respectable,  si  l'on  reut, 
par  Tégarenient  de  légitime  douleur  qui  Pa  en- 
gendré, mais  qui,  en  point  de  foit,  n'aboatlt  qu'à 
(Jévelopper  des  ferments  de  scandale,  des  discus- 
fiions  aélicates  et  ffteheuses  peut-être  pour  la  mo- 
rale publique,  dont  on  met  letf  principes  aux 
prif^es  avec  les  notions  d'un  genre  d'nonneur 
qa'il  est  également  difficile  d*honorer  et  de  ccn^ 
fiurer,  et  enfin  des  germes  de  discorde  que  les 
plaignantes  n'ont  sûrement  paâ  vouln  dévelop- 
per, mais  dont  la  malignité,  contre  leurs  inten- 
tions, peut  tirer  parti  ; 

«  Il  devient  pressant,  Petposant  ne  craint  point 
de  le  dire,  de  ne  pas  entretenir  plus  longtemps 
Topinlon  poblique  d'one  affairé,  dont,  dans  les 
nuances  qu'on  a  eu  l'imprudence  de  lui  donner, 
il  serait  trop  hetireax  qu'on  ne  Peut  jamais  oc- 
cupée. 


? 


«  Le  commissaire  de  8a  Majesté  requiert  donc 
.  jMI  plaise  à  la  Cour  des  pairs,  sans  S'arrêter  à 
a  demande  de  mesdames  de  Saint-Morys,  con- 
tenue en  leur  requête  de  ce  jour,  procéder  au 
]«gement  de  la  plaintt  dans  Tétat  où  elle  se 
trottte. 

•  Pait  en  ûotré  cabinet  ao  palais  de  la  Goordea 
pairà,  le  31  janvier  1818. 

Signé  i  Bbllart. 

Avec  les  deux  réquisitoires  qui  précèdent, 
M.  le  procnreuf  général  dépose  sur  le  bureau  les 
différentes  plaintes  rendues  par  la  dame  veuve 
de  Saint-nUrys,  et  toutes  les  pièces  de  l'in- 
Btructloo* 

icla  de  c«  dépôt  lui  est  doDoé  au  nom  de  la 
Chambre  par  M4  (e  Président,  apri^s  quoi  le  pro- 
Gureor  général,  commissaire  du  Roi»  se  retire. 

M.  le  IPMiMéBl  observe  que  les  réquisitions 
écrites  de  M.  le  procureur  général,  dans  le  cas 
où  elles  auraient  eu  pour  oqet  de  donner  suite 
à  la  plainte  rendue  par  la  dame  veuve  de  Saint- 
Morvs  contre  M.  le  duc  de  Gramont,  auraient 
pu  être  adressées  personnellement  au  chancelier 
de  France,  président  de  la  Chambre,  qui,  en  dé- 
férant &  ces  réquisitions,  aurait  pu  lui-tnôme 
déléguer  un  commissaire  pour  procéder  à  Tin- 
Btruction.  Cette  marche,  autorisée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  aurait,  hors  le  temps 
des  sessions,  l'avantage  d'acWlérer  l'instruction 
du  procès,  et  de  prévenir  le  dépérissement  des 
preuves.  Aujonrd  hui,  la  Chambre  étant  en  ses- 
sion, et  les  conclusions  du  procureur  général 
tendant  k  faire  juger  qu'il  n*y  a  lieu  à  poursui- 
vre, il  était  naturel  que  l'assemblée,  qui  doit 
prononcer  sur  ces  conclusioils,  en  prit  une  con- 
tîaissance  directe.  Sa  délibération  en  effet  se  ré- . 
duit  en  ce  moment  a  juger  s'il  v  a  lieu,  ou  non, 
à  poursuivre  sur  la  plainte  rehcme  contre  un  de 
ses  membres.  Deux  movens  se  présentetit  pour 
éclairer  son  opinion  à  cet  égard  :  l'un  Serait  la 
nomination  d  un  ou  de  plusieurs  commissaires 
qal,  après  atoir  examiné  lés  jplOces,  en  fissent 
leur  rapport  à  la  Chambre.  L'antre  consiste  à 
faire  lire  lès  pièces  par  le  greffier,  et  à  mettre 
rassemblée  par  cette  lecture  â  portée  d'apprécier 
In  chargée  qu'elles  contiennent. 

Chacun  de  ces  moyens  est  anpuvé  par  divers 
membre^.  L'un  de  ceux  qui  réclament  la  lecture 
immédiate  des  pièces  observe  que  ce  moyen  a 
l'avantage  dé  là  célérité.  Il  mérite  à  ce  lila*  la 

Iiréfércnce  de  la  Chambre,  qui  ne  bent  vouloir 
aisscr  injustement  planer  sur  l'un  de  ses  mem- 
bres rimptitation  d'un  cilme.  Ce  moyen  d'ailieurs, 


s'il  n'éclairait  pas  suffisamment  la  Chambre,  per- 
mettrait encore  l'usage  de  l'autre. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  lecture  des 
pièces. 

Un  membre  demande  qu'avant  cette  lecture,  et 
pour  mettre  à  l'abri  de  toute  critique  le  juge- 
ment de  la  Chambre,  ceux  des  pairs  qui  seraient 
parents  ou  alliés  de  M.  le  duc  de  Gramont,  au 
degré  ofi  les  récusations  sont  admises,  soient  in- 
vités à  se  retirer. 

M.  le  Préal4eal  annonce  que  plusieurs  pairs, 
à  qui  ce  motif  est  commun,  ont  déclaré  être  dans 
l'intention  de  se  déporter  du  jugement. 

Un  outré  membre  estime  qu'avant  d'autoriser 

le  déport,  il  convient  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  se  renfermera  cette  obligation  ou  cette 
faculté.  La  Ctaambre  pourrait  à  cet  égard  adopter 
les  principes  des  tribunaux  ordinaires. 

M.  le  Preiildeat  observe  que  la  récusation 
est  admise  dans  les  tribunaux  contre  les  frères, 
beaux-frères,  oncles  op  neveux  de  la  partie  inté- 
ressée. 11  propose  de  limiter  aux  mêmes  degrés, 
dans  l'affaire  actuelle,  l'obligation  de  a'abstenlr. 

La  Chambre  consultée  aîdople  cetle  propo- 
sition. 

Plusieurs  membres,  parents  ou  alliés  de  M.  le 
duc  d^  Gramont  à  ce  degré,  se  retirent. 

Un  péif  demande  que  sur  aucun  autre  motif  on 
ne  puisse  se  dispenser  de  prendre  part  au  juge» 
ment.  U  propose  de  cansiater  à  cet  effet,  par  un 
appel  nominal,  le  nombre  des  membres  présents 
à  la  séance. 

Cette  pfoposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal,  exécuté  en  conséquence, 
constate  la  présence  de  138  pairs  ayaut  voix  dé- 
Ubérative. 

Suivent  les  noms  desdits  pairg4 

MM. 

Le  comtô  de  deaumont. 

Le  comte  6ertho!1et. 

Le    maréchal    marquis   de 

Hearnoa  ville. 
Le  marquis  Barbé  de  Mar- 

boia. 
Le  comte  Bourlier. 
Le    marquis    Cbasseloop- 

Laubat, 
Le  comte  Chollet. 
Le  comte  Goroet, 
Le  comte  d'AboviUe. 
Le  marquis  d'Aguesseatt. 

te  comto  Davout. 
e  comte  Bemont. 
Le  oomte  de  Croix. 
Le  eomte  Dembarrèra. 
Le  comte  Uepère. 
Le  comte  d'Haubersart. 
La  comte  d*^  HedouviUe. 
Le  comte  Dupont. 
Le  comte  Emmerr. 
Le  marquM  de   FontafiêS; 
L^  marquia  Garnier. 
Le  comte  de  Ooarion. 
Le  comte  Herwin  de  lie* 

tèle. 
Le  marquis  de  Janconrt. 
Le  marquis  de  Laptace. 
Le  comle  Lemércier. 
Le  comte  Lenoir*^Larothe . 
Le  marquis  deHaleviUe. 
Le  comte  de  Monbadon. 
Le  marouis  de  Pastoret. 
Le  comte  Veté. 
Le  (îomte  de  Riefaebodrg. 


Le   comte    dt>    Clermont- 

Tonnerre, 
Le  duc  dXzés. 
Le  da<*  de  La  tfétiioflfe. 
Le  due  de  Clievreuae* 
Le  duo  de  Briftsao. 
Le  due  de  Richelieu. 
Le  duc  de  Laiembourg. 
Le  duc  de  Morte  mart. 
Le  duc  de  Saint-Aignan. 
Le  duo  d«  Fitz-James. 
Le  duo  de  Ôuiaa. 
Le  duc  de  La  Vauguyon. 
Le  duc  de  Choiseul. 
Le  maréchal  duc  dé  Coi- 

Le  pridée  due  éê  TaUey- 
raiMl. 

Le  émc  de  Broglie* 

Le  duo  de  Montmorency. 

Le  duc  oe  Beaumont. 

Le  (!uo  de  GroI-d*fiavré. 

Le  duc  de  Lé\is. 

Le  duc  de  Cftstries. 

Le  prinf e  due  de  Poiti 

Le  due  de  DondeauTille. 

Le  prince  doc  de  CbalaU. 

Le  maréchal  duc  de  Ta- 
rante. 

Le  maréchal  duc  de  Ra* 
guse. 

La  maréchal  due  de  Reg- 
gio. 

Le  conte  Abnal. 

Le  maraUis  bartbéleroy. 

Le  comte  dé  Beauhamais. 
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Le   comte    de   Sainte-Sn- 

zanne. 
Le  cumie  de  Saini-Vallier. 
Le  marquis  de  Semooville. 
Le  maréch»!    comte  Sera- 

ner. 
Le  comle  de  Tascher- 
Le  comle   de  YilJemanzy. 
Le  comte  Vimar. 
Le  marquis  Maisun. 
Le  marquis  Oessole. 
Le  marquis  de  Latour-Mau- 

bourg. 
Le  maréchal  duc  de  Feltre. 
Le  maréchal    marquis   de 

Viomeuil. 
Le  marquis  d'Harcourt. 
Le  marquis   de  Clermont- 

Gallerande. 
Le  comte  de  Damas. 
Le  marquis  d'Aligre. 
Le  comte  d'Autichamp. 
Le  duc  d*Avaray. 
Le  comte  de  Boissy-d'An- 

glas. 
Le  marquis  de  Boisgelin. 
Le  comte  de  La  Bourdon- 

naye-Blossac. 
Le  marquis  de  Boissy  du 

Coudray. 
Le  baron  Boissel  de  Mon* 

Tille. 
Le  marquis  de  Bréié. 
Le  comle  de  Brigode. 
Le  marquis  de   Clermont- 

Toimrrre. 
Le  duc  de  Gavlns. 
Le  comte  de  CuyU. 
Le  comte  de  Castellane. 
Le  comte  de  Cuniades. 
Le  duc  de  Crillon. 
Le  marquis  de  Chabannes. 
Le  duc  de  la  Châtre. 
Le  comte  Compans. 
Le  comte  de  Durfort. 
le  vicomte  Dambray, 
Le  duc  de   Damas-Crux, 
Le  duc  de  Dalberg. 


Le  comte  d'Ecyilly. 

Le  marquis  de  Gontaut-Bi- 
roD. 

Le  marquis  de  Grave. 

L'amiral      comte       Gan- 
theaume. 

Le   comle    d'Haussonville. 

Le  marquis  d*Herbouville. 

Le  murquis    de   Lally-To- 
lendaf. 

Le  marquis  ôt^  Louvoie. 

Le  vicomte  de  Lamoiffoon. 

Le  marquis  de  Lauri!*ion. 

Le  marquis  de  Mortemart. 

Le  marquis  de  Hathan. 

Le   vicomte    de   Montmo- 
rency. 

Le  marquis  de  Hun. 

Le  comte  de  Muv. 

Le  marquis  de  nieolal. 

Le  comte  de  Noé. 

Le  duc  de  Narbonne-Pelet. 

Le  comte  d'Orvilliers. 

Le  marquis  de  Raigeconrt. 

Le  baron   de   La  Roche- 
foucanlt. 

Le  marquis  de  Rougé. 

Le  comte  Ricard. 

Le   comte  de   La   Roche- 
Aimon. 

Le  comte  de  Saint-Roman. 

Le  comte  de  Ru lly. 

Le  vicomte  le  Peletier  Ro- 
sanbo. 

Le  comte  de  Sabran. 

Le  comte  de  Sése. 

Le  baron  Séguier. 

Le  marquis  de  La  Suie. 

Le  marquis  de  Vence. 

Le  marquis  de  Vibraye. 

Le  marquis  Olivier  de  Ve- 
nte. 

Le  baron  Morel  de  Vindé. 

Le  comte  Lynch. 

Le  due  de  Massa. 

Le  vicomte  Dubouchage. 

El  Dambray,  chancelier  de 
Franco. 


Cet  appel  terminé,  M.  le  PrésMest  fait  donner 
lecture  à  la  Chambre  de  la  plainte  additionnelle 
rendue  nar  la  dame  veu?e  de  Saint-Morys,  et  dans 
laquelle  M.  le  duc  de  Gramont  se  trouve  impliqué. 

La  discussion  s'ensage  sur  cette  plainte,  et  sur 
le  réquisitoire  de  M.  Te  procureur  générai. 

Un  membre  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les 
conclusions  du  ri^quisitoire,  mais  il  désire  qu'en 
les  adoptant,  la  Chambre  ne  s'expose  pas  au  re- 
proche d'une  précipitation  aussi  peu  convenable 
a  sou  caractt^re  qu*a  la  gravité  des  circonstances. 
Quand,  pour  l'exdmende  la  moindre  affaire,  clic 
est  dans  l'usage  de  nommer  une  commission  spé- 
ciale, comment  ce  secours  lui  parallrait-il  superflu 
dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  dont 
elle  s'occupe  en  re  moment  ?  Quelque  empres- 
sée qu'elle  puis.se  être  de  rendre  justice  à  Tun  de 
ses  membres,  elle  doit,  pour  Thonneur  même  de 
cette  justice,  envirouner  sa  délibération  de  toutes 
les  former  qui  peuvent  en  garantir  la  sagesse  et 
la  maturité.  Dans  cette  vue  l'opinant  propose  de 
nommer  une  commission  spéciale,  chargée  de 
faire  incessamment  son  rapporta  la  Chambre. 

Un  mUre  pair  combat  celte  proposition,  en  ob- 
servant que  si  l'on  doit  respecter  jusque  dans 
son  injustice  le  sentiment  qui  égare  une  veuve 
au  désespoir,  on  doit  aussi  quelque  respect  à  la 
situation  d'un  pair  de  France  injustement  ac- 


cusé. S'il  est  démontré  h  la  Chambre  qoe 
accusation  ne  peut  se  soutenir  ;  si  roptoion  e< 
formée  à  cet  ^ard,  pourquoi  diflérerail-oo  ^ 

Broclamer  l'innocence  de  M.  le  duc  de  Gramoc.  ' 
r  cette  opinion  est  la  seule  qui  puisse  rémolir- 
de  la  lecture  qu'on  vient  de  faire.  Chacun^  ^j^r^ 
cette  lecture^  après  l'exposé  des  faits  €x>Qteo'.« 
dans  la  plainte,  et  présentés  par  madanie  o 
Salnt-Morys  avec  toute  la  gravité  qu'ils  emprun- 
tent de  sa  douleur,  a  dû  se  demander  à  qaelu:.'» 
et  pour  quel  crime  M.  le  duc  de  Graoïoot  eu.: 
traduit  en  jugement  devant  la  Cour  dea  nair<. 
Une  seule  pièce,  parmi  celles  qui  au  nombre  ù: 
trente-quatre  se  trouvent  analyséesdans  la  plainte. 
une  seule  concerne  M.  le  duc  de  Gramoat  :  c'trs. 
la  lettre  qui  exprime  son  adhésion  au  cooee.. 
donné  par  un  capitaine  des  gardes,  son  collôgiH. 
Mais  s  il  était  possible  de  trouver  dans  cette  letL-Y 
je  sujet  d*une  accusation  criminelle,  quel  est  ce- 
lui des  nobles  pairs  qui  dût  se  croire  à  Tarn 
d'une  pareille  accusation  ?  A  qui,  dans  le  cour;: 
de  sa  vie,  n'est-il  pas  arrivé  d'écrire  des  cbo^c$ 
qui  permettraient  de  Taccuser  avec  autaol  U; 
fondement  ?  L'opinant  ajoute  que,  sons  ce  rap- 
port, les  lettres  écrites  par  madame  de  Saiot- 
Morys  et  qu'elle  analyse  dans  sa  plainte,  la  reo- 
draient  elle-même  plus  accusable  que  le  doc  de 
Gramoat.  11  conclut  à  ce  que,  sans  nommer  de 
commission^  la  Chambre  statue  immédiatemeot 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gteéral. 


Cette  conclusion  est  appuyée  par  dwerê 

Ores.  L'un  d'eux  regarde  comme  uu  deToir  impf* 
rieux  pour  la  Chambre  Tobligation  de  proclaoïfr 
a  v/rité,  aussitôt  qu^elle  lui  est  manifestée  avec 
l'évidence  qui  sort  de  la  discussion  actuelle  QoW 
avantage  pour  la  morale  ou  pour  la  justice  dans  le 
délai  qu'on  propose  ?  A  quoi  bon  nommer  des  com- 
missaires, qui  ne  pourraient  que  répéter  à  (as- 
semblée les  mêmes  faits,  les  mêmes  ohaaratiiMif 
qu'elle  vient  d'entendre  ?  Serait-elle,  apràs  leur 
rapport,  plus  en  éUt  qu'aujourd'hui  de  etatoer 
sur  une  affaire  aussi  bicarré  dans  ses  coosé^ 
quences  qu'elle  a  été  déplorable  dans  sou  prin- 
cipe?  Personne  plus  que  le  noble  pair  oputaot 
en  ce  moment  n'a  connu,  estimé,  affectiuQné. 
1  infortuné  comte  de  Saint-Uorys  ;  personne  plus 
que  lui  n'a  déploré  l'affreux  événement  qui.  eo 
abrégeant  sa  carrière,  a  privé  la  France  d'un  de 
ses  meilleurs  citoyens,  le  Roi  d'un  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs.  Mais  à  quel  titre  cet  évéoe- 
ment,  qu'une  suite  de  fatalités  inaccessibles  à  ia 
prévoyance  comme  étrangères  4  lu  justice  hu- 
maine semble  avoir  entraîné,  devient-il,  i  la 
Chambre  des  pairs,  le  sujet  d'un  procès  crioi- 
nel  ?  Où  donc  est  le  corps  du  délit  ?  quel  fait  le 
constitue?  Quel  code  l'a  prévu?  Quelle  loi  peut  le 

8 unir?  Ces  questions,  applicables  à  renaemble 
u  procès  et  à  la  généralité  des  accusés,  devien- 
nent encore  plus  pressantes,  quand  on  les  borne 
a  l'imputation  particulière  dirigée  contre  le  duc 
de  Gramont.  Ou  trouver  dans  cette  imputaiioo, 
nous  ne  dirons  pas  le  motif,  mais  le  prétexte 
d'une  accusation  criminelle?  A  quelle  époque, 
et  par  quelles  lois  eût-il  jamais  été  appelé  à  ré- 
pondre d'un  combat  où  il  n'a  été  ni  partie  ni 
témoin,  où  sa  volonté  ne  pouvait  rien,  et  où  ses 
conseils  ont  égalisé  les  cliances  et  diminué  tes 
pénis  ?  Comment,  à  la  suite  de  cette  douloureuse 
tragédie,  son  nom  a-t-îl  été  prononcé  autrement 

3u  avec  la  reconnaissance  due  à  ses  efforts  pour 
éfendre,  pour  protéger  l'honneur,  Tétat,  U  vie 
même  de  la  victime,  au  nom  de  laquelle  on  lao- 
cttse  aiigourd'hui  ?  Si  du  fond  de  son  lombeao. 
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cette  Tictime  d'une  maiheareasc  fatalité  pouyait 
(élever  la  voix*  elle  exprimerait  sans  doute  des 
s^entiinents  tout  contraires  à  ceux  qu'on  lui  sup- 
po8(*.   Elle  désavouerait  hautement  le  langage 
qu'on  lui  prête,  et  l'infortuné,  mais  loyal  comte 
de  Saînl-Morys  imposerait  silence  au   ressenti- 
ment aveugle,  à  la  douleur  égarée  de  sa  veuve 
et  de  sa  tille.  Il  est  permis  de  plaindre  cet  éga- 
rement, mais  il  est  nécessaire  d^cn  arrêter  les  sui- 
tes. 11  est  nécessaire  de  mettre  un  terme  au  scan- 
dale qu'a  déjà  causé,  que  multiplie  chaque  jour 
cet  étranee   procès.  La  Chambre  ne  peut  trop 
9L*  hàicr  a'anéantir  une  accusation  insensée,  dont 
l'éclat  impuni  compromet  la  morale  publique. 
Un  simple  particulier  en  eAt  été  déhvré  avec 
moins  d'hésitation  que  le  duc  de  Gramont.  Qui 
peut  donc  s^opposerà  sa  délivrance?  On  a  parlé 
de  précipitation  :  la  Ghanibn;  serait  plus  juste- 
ment accusée  de  lenteur.  Qu'attend-elle  en  effet 
pour  proclamer  Tinnocence  d'un  de  ses  membres 
quanci  la  connaissance  qu'elle  a  prise  de  l'accu- 
sation  lui  en  démontre  l'absurdité?  A  quelles 
formes  se  croirait-elle  assujettie  ?  Aucune  loi  ne 
lui  en  prescrit  encore  de  particulières,  et  celles 
qu'établit,  au  titre  des  mittes  en  accusation^  le 
Gode  d'instruction  criminelle  ont  toutes  été  ob- 
servées. Le  ministère  public  a  fait  son  rapport, 
il  a  signé  et  déposé  ses  réquisitions,  les  pièces 
ont  été  lues  à  la  Ghambre  :  que  lui  reste-t-il  à 
faire,  sinon  d'exécuter  Tarticle  225  en  délibérant 
sans  désemparer'^  L'opinant  insiste  sur  l'adoption 
immédiate  des  conclusions  du  ministère  public. 

Un  autre  membre  ajoute,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, que  la  question  soumise  a  la  Ghambre  est 
trop  simple  et  trop  bien  éclaircie  pour  admettre 
rintervention  proposée  d.'uue  commission  spé- 
ciale. En  quoi  consiste  cette  question  ?  A  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  dirigée  contre 
le  duc  de  Gramont.  Mais,  d  après  le  réquisitoire 
du  procureur  général ,  d'après  la  lecture  de  la 
plainte,  celte  question  n'est-elle  pas  résolue?  On 
pouvait,  avant  la  lecture  des  pièces ,  renvoyer 
l'affaire  à  une  commission,  qui  se  fût  livrée  à 
l'examen  que  la  Ghambre  a  fait  elle-même.  Quelle 
utilité  présenterait  cette  mesure,  après  la  con- 
naissance directe  que  la  Chambre  a  cru  devoir 
prendre  l'accusation,  et  des  faits  qui  la  motivent? 

On  réclame  de  toutes  parts  la  mise  aux  voix 
des  conclusions  prises  par  le  ministère  public. 

M.  le  PrésMeat  fait  donner  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  lecture  de  ces  conclusions.  Il  an- 
nonce ensuite  qu'il  va  prendre  les  yoix,  en  in- 
terrogeant successivement  les  membres  de  la 
iihambre,  appelés  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
rion.  Chaque  pair  appelé  répondra,  de  sa  place, 
ottt  ou  non,  selon  qu'il  adoptera  ou  rejetera  les 
conclusions  du  ministère  put)lic. 

L'apiK*l  nominal  constate  la  présence  des  138 
pairs  dénommés  au  précédent  appel. 

Tous,  interrogés  par  M.  le  PrésMest,  font 
une  réponse  affirmative. 

M.  le  PréaMeat,  au  nom  dé  la  Ghambre,  dé- 
clare adoptées  à  l'unanimité  les  conclusions  du 
ministère  public ,  et  prononce  en  conséquence 
l'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

ABRÊT   DE  LA  CHAMBaE   DES  PAIRS, 

Conttituêe  en  Cour  dejuêtice. 

La  Chambre  des  pairs  de  France,  constitaée  eo  Cour 
de  justice,  eonfonnénienl  à  raitide  34  de  la  Charte 
eonsUtnUoanelle. 

Après  avoir  eoteodu  en  son  rapport  le  commissaire 


spécial  da  Sa  Majesté,  chargé  des  fonctions  da  minis- 
tère publie  ; 

Vu  les  plaintes  et  additions  de  plaintes  rendues  les 
1S  septembre  et  15  octobre  dernier  par  Marie-Aone- 
Charlotte  de  Valiconrt,  venve  de  Charles-Etienne  Bonr- 

f^evin  Vialart,  comte  de  Saint-Morys.  contre  Anne-Gail- 
aome-Michel-Barbier  Dofay,  lesquelles  tendent  à  établir 
contre  ledit  Barbier-Dnfay  la  prévention  d'un  homicide 
▼oiontaire  commis  sur  ta  personne  dudit  comte  de  Saint- 
Morys,  le  SI  juillet  précédent;  enseoible  l'instruction 
suivie  sur  lesdites  plainte  et  addition  de  plainte  devant 
Deslier,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  in- 
stance ilu  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  plainte  additionnelle  rendue  le  23  décembre 
suivatit  par  ladite  veuve  de  Saint-Hurys  contre  ledit 
Barbier-l)uray,  et  aussi  contre  le  duc  de  Mouchy,  le 
duc  de  Gramont  et  le  comte  de  Poix,  lesquels  sont  pré- 
sentés comme  compUces  dudit  homicide  volontaire;  en- 
semble les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  plainte; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  â7  du  même  mois  f»ar  la- 
quelle ledit  juge  d'instruction,  attendu  la  dignité  de 
pair  dont  est  revêtu  le  duc  de  Gramont,  s'est  dessaisi 
do  la  connaissance  de  l'affaire  ; 

Vu  la  requête  présentée  à  la  Chambre  des  pain,  le 
8  de  ce  mois,  par  ladite  veuve  de  Saint-Morys  et  par  la 
veuve  de  Gaudechard  sa  fille,  ladite  requête  tendant  à 
ohtenir  la  nomination  d'un  commissaire  pour  procéder 
à  l'instruction; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  13,  par  laquelle 
Sa  Majesté  nomme  pour  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  auprès  de  la  Cbamtjre  des  pairs,  constituée 
en  Cour  de  justice  pour  connaître  de  ladite  affaire,  le 
sieur  Bellart,  son  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  et  pour  remplir  les  fondions  de  greffier,  le 
sieur  Caucby,  secrétaire-arehi\iste  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Vu  enfin  la  nouvelle  requête  présentée  eejourd'hui  & 
la  Chambre  des  Pairs  -et  par  laquelle  lesdites  veuves  de 
Saint' Horys  et  de  Gaudechard  en  persistant  dans  les 
conelusious  do  leur  précédente  requête,  demandent  sub- 
sidiairement  un  délai  d'un  moû  pour  produire  de  nou- 
velles pièces  et  cliarges  ; 

Vu  pareillement  les  réquisitions  écrites  et  signées  du 
commissaire  spécial  de  Sa  Majesté  en  date  du  29  janvier 
courant,  et  de  ce  jour  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  hors  la  présence  dudit  com- 
missaire, 

La  Chaume  des  Pairs. 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  duc  de  Gramont, 
seul  des  prévenus  qui  soit  justiciable  de  la  Cbami>re  des 
pairs,  ne  constitueraient,  lors  même  qu'ils  sueraient  prou- 
vés, ni  crime  ni  délit,  et  qu'ainsi  toute  instruction  ten- 
dante à  établir  la    preuve  desdits  faits  Hcruit  inutile; 

Stins  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  formées 
par  les  veuves  de  Saini-Morys  et  de  Gaudechard  dans 
leur  requête  de  ce  jour, 

Dit,  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  duc  de  Gra- 
mont. Renvoie,  à  l'égard  des  autres  prévenus,  le  procès 
par-devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Cet  arhM  prononcé,  M.  le  Président  lève  la 
séance. 

Signé  Dàmbray,  président. 

Gauchy»  greffier. 


l 


GHAMBRH  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  31  janvier  1818. 

LL.  Exe.  le  comte  Corvetto  et  le  marquis  Gou- 
vion  Saint-^yr;  et  MM.  le  chevalier  Allent,  le  ba- 
ron* de  Baraote  et  le  baron  Siméon  occopent  le 
banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu.  La  Chambre  en 
approuve  la  réaction. 

M.  ll««niler-Bni«Mn ,  chargé  de  faire  un 
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noQveau  itippCft  au  uom  de  la  commission  des 
pétitlODSv  est  appelé  à  la  tribune.  Nou8  mention- 
nerons les  plus  importantes  de  celles  dont  il  pré- 
sente Tanalyse  en  même  temps  que  Tavis  cte  la 
commission  dont  il  est  Torgane. 

Les  côlons  de  Saint-Domingue  .solliçiteiit  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  qui  proroge  le 
sursis  accordé  par  des  lois  précédeates^  et  dont 
la  dernière  doit  expirer  à  la  clôture  de  la  session 
actuelle  des  Chambres. 

La  lecture  de  cette  pétition,  dit  M.  le  rappor- 
teur, a  convîLincu  votre  commission  de  cette  affli- 
geante vérité  qu'il  n'était  pas  d'état,  de  malheur 
{>lus  réel,  plus  continué  que  celui  qui  frappe  les  co- 
ons  de  Saint-Domingue*  dont  plusieurs  n'ont  de 
moyens  d'existence  que  dans  les  secours  que  leur 
fÉit  distribuer  le  gouvernement;  que  leur  situa- 
tion était  digne  de  toute  la  sollicitude  et  de  tout 
l'intérêt  de  la  Chambre;  mais  instruite  qti'une 
proposition  de  loi  qui  se  rattache  à  Tobjet  de  cette 

f Pétition  a  été  déposée  depuis  quelques  jours  sur 
e  bureau  de  la  Chambre,  et  que  son  développe- 
ment réalisera  la  demande  qui  est  faite,  votre 
commission  vous  propose  le  dépôt  de  cette  péti* 
tion  au  secrétariat,  où  il  pourra  en  être  pris  com- 
municatiotl. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  sieur  Lardenois^  du  département  de  Vau- 
oluse,  demande  que  la  vénalité  des  charges  soit 
rétablie  au  profit  de  l'Btat,  ou  au  moins  que  le 
remplacement  d'un  fonctionnaire  public  ne  puisse 
bVoli'  lieu  de  son  vivant,  sur  sa  demande,  qii*en 
faveur  d'un  fils  ou  d*un  gendre.  Les  lois  actuelles 
prohibant  la  vénalité  des  charges,  la  Charte  don- 
nant au  Roi  lo  droit  exolusir  de  nommer  à  tous 
les  emplois,  ces  deux  réflexions  répondent  au 
double  objet  de  la  pétition  sur  laduelle  vôtre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  — 
Cette  conclusion  est  adoptée. 

La  Chambre  prononce  successivement  sur  d'^ 
très  réclamations,  mémoires  et  adresses,  et  tou- 
jours conformément  aux  avis  énoncc'^H  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  lé  IPréuléént  M.  le  ministre  des  Hnances 
Irient  de  me  faire  l'honneur  de  me  prévenir  qu'il 
apportait,  au  nom  de  Sa  Majesté  une  communi- 
cation k  la  Chambre.  J'invite  Son  Kxcelleoce  à 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  «•■Ile  C:«rv«Utt.  Messieurs*  la  loi  sur 
les  finances,  du  2H  avril  1816,  fixe  le  sort  des 
engagisips  dé  biens  concédés  par  le  gouvernement, 
avant  1789. 

Bile  abroge,  par  Tàrticle  1 16,  lalbldu  il  pluviôse 
an  XU,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  de 
bois  et  forêts.  Les  eoaagistes,  qui  n'avaient  plus 
à  attendre  au'un  remboursement  en  rentes,  sont 
admis  h  se  faire  confirmer  dans  leur  possc^ssion 
eu  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens«  et 
l'exception  prononcée  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU,  à  l'égard  des  entragistes  de  forêts  d'une 
contenance  de  plus  de  150  hectares,  ou  de  boist 
qui  ne  se  trouvent  pué  à  plus  de  71S  mètres  des 
autres  forêts,  n'existe  plus. 

Mais  en  s*occupant  des  engagistes,  la  loi  de  1816 
a  gardé  le  silence  sur  les  éuimngistes  qui  Jusque- 
là  s'étaient  trouvés  compris  dans  le  même  systame 
de  législation.  C'est  une  omission  qu'il  est  }ustc 
de  réparer.  Les  motifs  adoptés  en  faveur  des  uns, 
subsistent  toujours  en  faveur  des  autres. 

A  ne  considérer  même  aoe  l'intérêt  de  l'Btat, 
une  simple  observation  sufnt  pour  démontrer  la 
convenance  de  rendre  les  dispositions  de  iar«« 


(icle  116  de  la  loi  du  28  avril  1816.  é^ale^ni 
applicables  à  ces  deux  classes  de  dêteottru-- 
biens  d'origine  domaniale.  Kn  effet,  la  li] .  I 
tion  et  le  remboursement  ne  seraieot  paa  c.  i 
onéreux  pour  le  Trésor,  et  n'offriraiena  pas  c  i 
de  difficultés  à  surmonter  dans  ce  cas  qu«  -  i 
l'autre.  Les  objets  de  réchange  passés  en  d ^a.  i 
mains  ne  peuvent  être  restitués.  Les  biens  r  i 
par  le  gouvernement  ont  été  dénaïun*»  ;  des  I 
teaux  ont  été  démolis,  des  bois  défrlch*--  i 
aliénés.  On  ne  voit  pas  enfln  cornaient  it  «-•- 1 
possible  de  faire  Testimation  de  propriété  \ 
ont  subi  tant  de  mulations.  La  notoriété  pu!'*  i 
n*est  d'aucun  secours  peur  des  échanges  qui 
montent  à  plus  d'un  siècle. 

D*un  autre  côté,  la  loi  de  pluviôse  an  XD  rrac 
rise,  il  est  vrai,  que  le  remboursement  des  écï  -. 
ges  en  domaines  nationauxî  mais,  outre  qu«^ 
suffisance    des    domaines    encore    disDon.: 
s'opposerait  probablement  à  ce  mode  ae  rt« 
boursement,  il  parait  préférable  de  Uûs^^er  «.. 
échangistes  les  biens  qui  leur  sont   acquiS 
la  charge  de  pa}er  un  quart  de  la  valeur.  (^ 
prix  de  la  confirmation  du  contrat. 

C'est  tout  à  la  fois  se  rapprocher  du  droit  a  > 
mun  et  ménager  les  intérêts  du  Trésor»  en  éviu 
des  liquidations  que  des  répétitions  nomtuvu^ 
d'impense  et  d'amélioration  rendraieat  luo^':^ 
et  dispendieuses. 

Cependant, une  exception  à  cette  mesure  <* 
héccs^saire*  Il  serait  rigoureux  d'exiger  le  pau- 
ment du  quart  pour  la  confirmation  d*écb.&r  «:  > 
qui,  sans  être  entièrement  consommés,  ont  o^    - 
moins  été  soumis  à  toutes  les  formalités  txtr^ 
par  redit  d'octobre  1711.  Ges  formallléa  con^^ 
tant  en  visites,  descriptions  et  évaluationit  •*  ^ 
biens,  avaient  pour  objet  de  cotistater  la  i-onv- 
nance  de  l'échange  dans  l'intérêt  de  l'Btat;  d'*  *.- 
blir  l'égalité  de  part  et  d'autre;  et,  s'il  ex)«u 
d'un  côté  quelque  désavantage,  d'opérer  comp*  - 
satiotl  au  moveu  d'une  sGulte.  La  raison  vv? 
qu'Uil  échangiste  qui  a  rempli  ceë  formalité*  « 
à  qui  il  ne  manque  que  les  lettres  de  ratificitï*^ 
Tn\  soit  tenu  qu'au  payement  de  cette  soufte  * 
elle  est  due,  pour  être  déclaré  propriétairt*  -^ 
commutable. 

Dans  les  autres  cas.  c*est-à-dire  dans  les  ca»  ^ 
les  évaluations  exigées  par  les  lois  n*oof  pv  >''- 
terminé  la  valeur  des  biena  donn(>8  et  reçus,  ^k 
par  conséquent  on  ne  peut  pas  établir  <tae  J'iniérs 
public  n'a  point  élé  lésé,  ranalogie  éi$  échaarff 
avec  les  en^gements  reprend  toute  sa  forre;  ùt* 
lors  la  législation  qui  régit  la  matière  de^  no 
maines  engagés  doit  s'appliquer  aetuellemeai  aai 
échangistes,  et  les  détenteurs  n^  doiveoi  éift- 
admis  4  devenir  propriétaires  incommutaUei 

3u*autant  qu'ils  seront  assujettis  à  payer  le  quart 
e  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  o0Qtn^ 
échange. 

C'est  d'ahrès  bès  considérations,  MessieurSi  qu  i 
été  rédigé  le  projet  de  loi  en  deai  artidss  qaelr 
Roi  nous  charge  de  vous  présenter. 

Projfl  de  toi, 

1X)(J1S,  rAS  U  GlACS  os  DiSD,  Roi  SB  PlANCS  tT  M 

Navaiib, 

Nous  ÉTons  ordonné  et  ordonSont  que  U  projet  ^ 
loi,  dont  Ia  teneor  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  U 
Ch'imbre  drs  dépu*^s  pir  notr^  minltln  Mrrvtaji>> 
d*ôlat  aa  dt^pArtemeoi  dos  flii%nrt»«,  cl  par  1«  CQ«««ili«r 
d'Kl.it  conilH  Siinéoo  qu«  nous  cbargeoM  dVb  »ouifiur 
It  discussion. 

Art.  !•'.  Les  dispositions  de  rârticle  116  d«  U  loi  «U 
sa  ayril  18i6,  concemAot  t«s  angAgisles,  sont 
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n\  échangiitM,  dooi  les  échii fifres   n'éui«nt  pas  cod- 
uminés  avaiH  le  !•'  janvier  1189. 

Art.  S.  Li«ft(liis  échangislet  seront  eu  conséquence 
ilmîs  à  faire  les  déclarations  et  soumissions  prescrites 
.11-  la  loi  du  14  veotôse  an  VII,  daos  le  délai  de  trois 
riois.  à  compter  d«  la  publication  de  la  présente  loi;  et 
ti  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  re- 
lis  en  écti.ingp,  suivant  le  mode  déterminé  parcette  loi, 
Ih  s4>roni  déclarés  propriétaires  incommutaolM.  Toute- 
ois,  ceux  pour  lesguels  il  a  été  fait  des  évaluations, 
:onf oralement  k  l'édit  du  mois  d'octobre  1711,  quoique 
un\  suivies  d'enregint rement  et  de  lettres  de  ratiucstion, 
le  seront  tenus,  pour  élro  maintenus  dans  leur  posnes- 
;iun,  que  de  payer  la  soulte  résultant  des  évaluations. 

Donné  à  Paris,  le  30  Janvier  de  Tan  de  grâce  181$, 
't   dt'  notre  règne  le  vin^t-troisième. 

^Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  mini$tre,  tecrélaire  d'Etat  des  finances, 

Sifjné  :  le  oomie  Cokvbtto. 

M.  le  t^réstdeat.  La  Chambre  donner  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  ia  communication 
qu'il  vient  de  faire  au  nom  de  Sa  Majesté.  Le  pro- 
jet de  loi  et  les  motifs  seront  imprimés  et  renvoyés 
di)ns  les  bureaux. 

Messieurs,  la  composition  actuelle  de  ?os  h^- 
reaux  devra  être  rt^nouveléc  après  le  8  du  mois 
où  nous  allons  entrer.  Il  serait  nécessaire  de  dé- 
cider un  jour  pour  l'exameu  préliminaire  du  projet 
de  loi  qui  vient  de  vous  être  présenté.  Je  propo- 
serais jeudi  prochain.  Vous  auriez  encore  quatre 
jours  jiisqu^au  renouvellement  de  vos  bureaux. 
—  La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  Pré- 
sident. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  lu  délibé^ 
ration  $ur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  V armée. 

M.  le  PrésMent  lit  Tarticle  16,  non  amendé 

par  la  commission. 

Art.  16.  •  Seront  appelés  lea  seconds,  à  défaut 
des  premiers  : 

«  1«  Les  jeunes  gens  dési/^nés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal»  qui 
auront  fait  des  réclamations*  dont  l'admission  ou 
le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur 
des  questions  judiciaires,  relatives  à  leur  état  ou 
à  leurs  droits  civils; 

«  2«  Les  jeunes  ({ens  désignés  pur  leur  numéro 
pour  suppléer  lesdits  réclamants,  dans  le  cas  où, 
par  reflet  des  décisions  judiciaires,  cea  darniers 
viendraient  à  être  libérés. 

<  Ces  questions  seront  jugées  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  à  ia  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

«  Les  tribunaux  statueront  sans  délai  sur  sim- 
ple? mémoires,  le  minidtrre  public  entendu;  le 
tout  sauf  rappel,  dans  la  forme  prescrite  pour  le 
jugement  des  contestations  en  matière  d*enregis- 
trement.  » 


M.  V#jriiln  4e  CUirien^^  J'ai  une  observa- 
tion à  faire  sur  la  rédaction  du  dernier  paragra- 
phe ;  11  faut  dire  que  leg  tribunaux  statueront 
comme  en  matière  d'enregistremeut,  sauf  appel. 

M.  liMniieéii.  On  dit  dans  l'article  qu'on  ap- 
peWera  les  seconds  au  défaut  des  premiers  ;  je 
voudrais  qu'oh  me  fit  connaître  ce  que  (*ela  veut 
i\\r?.  Quant  aux  décisions  par  les  tribunaaj[,  ce 
sont  des  questions  d'état  dont  il  s  agit  ici,  on  ne 
peut  les  traiter  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment: mais  elles  doivent  l'être  comme  affaires 
ursi'nles  et  sani'  frais.  Biles  doivent  être  assimi- 
lées à  celles  que  le  Gode  de  pfocédui^e  classe  parmi 
les  affaires  urgentes. 


M.  AUettt.  Cette  locution,  «  seront  appelés  les 
seconds  à  défaut  des  premiers,  »  est  plus  usitée 
dans  les  règlements  militaires  que  dans  la  légis- 
lation ordinaire.  On  remploie,  quand  un  corps 
est  appelé  à  un  service  à  défaut  d'un  autre  ;  par 
exemple,  les  dragons  à  début  de  l'infanterie.  Il 
est  au  reste  fort  simple  de  changer  la  rédaction, 
et  d'en  adopter  une  qui  soii  plus  généralement 
entendue;  celle*ci,  par  exemple  :  «  seront  appe- 
lés coodiiionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits.  • 

M.  Beurdeaii.  Cette  rédaction  ne  me  parait 
pas  plus  claire.  Il  a  été  entendu  que  quand  une 
discussion  ^'éléve  sur  l'aptitude d'unjeune  homme 
au  service,  son  départ  est  suspendu  ;  mais  celui 
qui  devrait  être  appelé  à  sa  placeiS'il  était  libéré, 
ne  peut  être  considéré  comme  soldat  du  moment 
où  son  prédécesseur  est  en  diaaussion  ;  il  faut  que 
la  chose  soit  jugée. 

M.  le  priaee  île  Bréglle.  La  rédaction  me 
parait  trés-inlelllgiblp,  et  le  sens  est  résolu  par 
le  2«  paragraphe.  Bi  les  jeunes  gens  qui  ont  ré- 
clamé ne  sont  pas  libérés,  ft  est  clair  que  les  se- 
conds ne  çeront  pas  appelés.  Pendant  rintervalle 
de  la  discussion  il  y  a  Stlspension  de  départ. 

Plusieurs  voiob.  H  fidt  le  dire 

M.  lllan^HArl  de  Ballleul.  Je  me  propose  de 
résoudre  la  difTicullé,  en  soumettant  la  rédaction 
suivante  : 

f  Lorsque  les  jeunes  ^ens,  désignés  par  leurs 
numéros  pour  faife  partie  du  contingent  canto- 
nal, auront  fait  des  réclamations  dont  l'admissioh 
ou  le  rejet  dépendrait  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leurs  numéros  pour  suppléer  lesdits  rtela** 
mants,  seront  appelés  dans  le  ca]i  où^  par  l'effet 
des  décisions  juaiciaircs,  ceux-ci  viendraient  à 
être  libérés.  » 

Cette  rédaction  (»st  appuyée  de  toutes  paris,  et 
est  unanimement  adoptée. 

M.  J«eqalnet-P«BB|>elaae.  Je  rappe1Iet*ai 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  dinIcttUé  élevée 
par  M.  Bourdeau;  il  a  pensé  qdé  les  affaires  dont 
il  s'agit  devraient  être  portéeé  à  Taudientie  et 
non  à  la  chambre  du  conseil.  Ce|>endttit  ce  parti 
semble  le  plus  convenable»  L^aulorité  y  est  appelée 
en  contradiction  avec  le  réclamant,  et  raffairë  se 
traite  sur  mémoires  comme  en  matiôrs  d'enre» 
gistrement. 

M.  BoHr4e««.  En  thatière  d'enre^&trement* 
on  délibère  dans  la  chambre  du  conseil  ;  oui, 
mais  le  Jugement  est  prononcé  &  Taudledce.  Ati 
surplus,  il  Y  a  une  mnde  différence  entre  des 
affaires  où  il  s'agit  des  intérêts  dd  fisc  où  d'une 
possession  d'état.  Assurément  si  la  publicité  est  né- 
cesBaire,  c'est  dans  ces  dernières  affaires  :  je 
demande  qu'elles  soient  traitées  à  l'audieuce, 
comme  Urgentes,  sans  l'appel. 

H.  Berel  4e  Brellmei.  Le  préoplflant  com- 
met ici  une  erreur  de  fail  sur  la  manière  dont 
sont  jugées  les  affaires  en  matière  d'enregistre- 
ment et  de  domaines  ;  elles  sont  Jugées,  non  en 
audience,  mais  en  buroauK  publics.  L'objet  est 
rempli  par  l'article,  la  publicité  est  assurée.  Je 
ne  connais  pas,  au  surplus,  de  matières  urgédleé  ; 
je  ne  connais  que  les  matières  sommaires  où  lés 
plaidoiries  sont  supprimées,  -  .où  l'on  procède  par 
mémoires  fournis  de  part  et  d  autre»  Lainep(|e- 
ment  introduirait  une  forme  contraire  a  la  loi  ; 
11  faut  mettre  les  trlbODttdï  dtatùStht  hiif  simples 
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mémoires,  sauf  appel  ;  cela  établit  la  différence 
avec  les  matières  d'enregistrement  où  il  n'y  a 
pas  appel. 

M.  MAmmt.  La  proposition  de  M.  Bourdeau  n'at- 
teint pas  le  but  au*il  se  propose.  Il  s^aiçit,  dit-il, 
d'une  question  d  état  ;  comment  peut-il  proposer 
de  les  traiter  comme  matière  provisoire  ?  11  doit 
y  avoir  contradiction,  sans  doute,  mais  par  mé- 
moires ;  au  lien  que  si  les  questions  étaient  por- 
tées à  Taudicnce,  comme  dans  les  questions 
d*état,  il  faudrait  que  le  r)réfet  fût  entouré  d'un 
avocat.  Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

M.  Boar4e«n.  Messieurs,  une  question  d^état 
est  une  chose  très-grave,  et  elle  ne  peut  être 
jugée  brusquement  et  en  bureau,  même  public. 
Or,  cela  posé,  jedisquedes  contestations  pareilles 
ne  peuvent  acquérir  trop  de  publicité,  et  attirer 
trop  d'attention.  Mais,  dit-on,  il  faudra  des  débats 
contradictoires,  et  le  préfet  sera  obligé  d*avoir  un 
avocat.  Non,  Messieurs;  le  préfet  a  un  avocat  na- 
turel et  légal  dans  le  ministère  public  ;  c'est  le 
procureur  du  Roi  qui  est  cet  avocat.  (Juant  au 
réclamant,  sans  douteje  veux  qu'il  ait  un  avocat, 
et  que  cet  avocat  plaide,  et  aue  la  défense  soit 
publique.  Cette  garantie  est  indispensable. 

M.  V^ysln  4e  CîarlcHipe.  Je  pense  aussi  que 
la  question  est  trop  grave  pour  la  faire  juger  à 
la  chambre  du  conseil,  et  comme  matière  som- 
maire. Je  crois  qu'il  faut  renoncer  à  cette  idée. 

M.  Piel.  U  suffit,  je  crois,  d'adopter  la  rédac^ 
tion  très-simple  que  voici,  elle  me  semble  ren- 
fermer tout  ce  qu'on  a  paru  délirer  : 

«  Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu,  sauf  l'appel.  <• 

M.JMflalnttt.  J'appuie  cette  rédaction,  mais 
qu'il  soit  dit  à  jour  fixe  et  sans  tour  de  rôle. 

Plusieun  voix.  Sans  délai  suffit. 

M.  B««r4eaa.  J'appuie  la  rédaction  de 
M.  Piet. 

L'amendement  de  M.  Pict  est  unanimement 
adopté. 

L'article  16  est  adopté  avec  les  amendements  et 
changements  de  rédaction  présentés  par  MM.  Blan- 
quart-Bailleul  et  Piet. 

M.  lePrési4eBl  lit  l'afUcle  17,  non  amendé 
par  la  commission  ;  il  est  aioi^i  conçu  : 

Art.  17.  <  Après  l'examen  des  opération.*,  exemp- 
tions, dispenses  ou  réciamationn.  la  liste  du  con- 
tingent oe  chaque  canton  sera  délinitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  tt^rmes  de  r«irticlc  16, 
sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne 
seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
conditionnellement,  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jfunes 

Sens  gui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont 
éflnitivement  lioérés.  Celte  déclaration,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  afllcliée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

«  Dès  qu'il  aura  été  sutué  par  les  tribunaux 
sur  le»  questions  mentionnées  en  l'article  16,  le 
conseil,  d'après  leur  décision,  prononcera  de  la 
même  manière  la  libération  ou  des  réclamants, 
ou  des  jeunes  gens  conditionnellemeat  désignés 
pour  les  suppléer.  • 

M.  le  PréeMesl.  M.  le  prince  de  Broglie  avait 
fUi  an  amendement  à  cet  article,  mais  il  Ta  retiré. 

M.  le  général  IHi^Bt  demande  la  parole 


et  développe  ici  l'idée  qu'il  a 
mation  de  la  réserve  à  laquelle  il  entend  . 
quer,  pendant  trois  années,  les  jeooes   c 
ne  seront  pas  tombés  au  sort.  U  établit  q^ 
idée  est  préférable  à  celle  de  rappeler  le-  .- 
soldats  libérés  qui  ont  contracté   de   o.*   : 
liens,  des  engagements,  ont  entrepris  de  * 
à  des  professions  diverses,  et  ne  reprendra- 
service  avec  joie  que  si  les  dangers  de  1 . 
les  rappelaient  à  leurs  anciennes  babitii 

floii*e  et  de  dangers.  On  pourrait  aa  re-. 
iner    les  deux    principes    de    iiiaait''n 
moment  du  danger,  à  une  armée    revoir'  - 
deux  cent  quarante  mille  hommes,    on  : 
joindre  très-facil(^ent  cent  quaraote  mi. 
mes  de  réserve,  ce  qui  constituerait  on  e^ 
fensif  très-respectable. 

M.  Daveri^ler  4e  Haaranac.  Il  me  "^ 

que  la  Chambre  ne  pourrait  pas  s'occupr^ 
proposition  du  préopinant  sans  intervertir 
des  délibérations.   L'article   17    s*app!iqu 
appels  annuels.  Si  le  mode  de  résenre    f  " 
par  M.  le  général  Dupont  est  adopté,  il  >er« 
de  modifier  les  dispositions  relatives  ûctr*  . 
Ainsi,  la  proposition  de  M.    le  générai  : . 
trouvera  sa  place  lorsque  nous  en  seroo»  « 
ticle  23. 

Cet  incident  n*a  pas  de  suite,  eC  U  Lâ« 
poursuit  la  délibération  sur  l'article  17. 

M.  Bsrthe-Ijsbssllde.  Vous   ne  voc  -. 

Sue  votre  loi  soit  plus  rigoureusi*  qne  1  aoi 
r,  l'ancienne  loi,  en  cas  d'un  rapi)el  ol- .. 
faisait  peser  sur  plusieurs  classes.  Ola  t:^ 
dur,  mais  dans  la  nécessité  de  rappeilor,  .      i 
encore  mieux  rappeler  sur  plusieurs  dasi^  •   i 
sur  une  seule,  ici  le  rappel,  s'il  était  fur 
l'état  de  guerre,  ne  porterait  que  sur  uni*  ^..- 
et  si  la  guerre  était  malheureuse,  si  nous  r 
vions  de  sanglants  revers,  une  classe  entre- 
rait moissonnée,  et  ce  serait  bien  le  cas  f-. 
de  dire  que  l'armée  aurait  perdu  son  pnnt' 
ainsi  que  ra  ingénieusement  dit  M.  le  coma:  *> 
du  Roi.  Il  faut  spéciRer  le  cas  de  guerre,  n  . 
«  auquel  cas  les  jeunes  gens  pourront  t^ 
pelés  pendant  trois  ans,  h  compter  do  ttru*» 

Plusieurs  voix.  Non,  non!  cela  est  ina: 

M.  le  PrésMost*  La  Chambre  poom  P'v 
sur  cette  disposition,  quand  elle  aura  siato 
la  réserve. 

M.  de  Limairac  demande  la  parole  f*oa- 
dispositîon  additionnelle. 

M.  4e  Llaialnie.  «Voilà  li'S  opérations  <ic 
seti  de  révision  terminées,  la  liste  du  ront.  . 
arrêtée,  les  causes  d'exemption  pour  infir. 
jugées,  et  leur  existence  consignée    d^n» 

Ï^rocès-verbaux  des  séances  du  ronseil.  San*  • 
oir  déroger  ici  à  la  gravité  de  la  disaL<«'  *  i 
demanderai  aux  honorables  membm  qui  m» 
tent,  si,  dans  Tintérêt  d'une  alliance,  ot  :. 
tune,  les  qualités  morales,  Texténeor  du    • 
homme  leur  auraient  paru  des  motifs  i^um^a 

Sas  un  d'eux,  pour  acquérir  des  lnmiérp<  ' 
élicates,  n'a  jamais  été  consulter  les  rtw.*^ 
de  la  conscription.  Pour  moi,  qui  n'ai  |>4« 
dans  ce  cas,  je  conviens  que  ce  n'e^  pas  : 
jourd'hui  seulement  que  la  pensée  en   «i* 
venue  k  mon  esprit.  Or,  les  mêmes  fariliu  « 
nous  aurions  eues  à  cet  égard,  et  qui  e \  -* 
encore,  chacun  sent  qu'elles  vont  se  ri'prx^i . 
de  nouveau,  puisque  nous  retombons  dans  î'o. 
gation  des  mêmes  moyens  d'exécution,  dan^ 
régime  étemel  de  la  confection  et  de  la  coo*-r 
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Ltion  des  tableaux.  Ainsi  Tont  se  retrouver  jus- 
le  dans  les  mains  des  sut)alterne8  d*une  pré- 
cturo,  ces  tristes  dépôts  des  misères  humaines 
;  souvent  héréditaires,  ces  répertoires  insultants 
.*s  secrètes  douleurs  des  familles,  et  des  confes- 
otid  les  plus  cruelles  de  la  nécessité.  Ah!  si  les 
rogrès  de  la  civilisation  se  mettent  par  là  dans 
ue  plus  ffraode  évidence,  félicitons-nous,  Mes- 
leurs,  delà  suprématie  que  nous  exerçons  ;  car 
î  doute  qu'aucun  peuple  nous  ait  donné  Texem- 
\e,  ni  que  nous  trouvions  jamais  des  imitateurs  ; 

faut  que  le  vice  des  lois  de  la  nature  de  celle 
ui^  nous  discutons  soit  bien  grave  pour  con- 
uire  naturellement  à  des  conséquences  de  ce 
enre  ;  il  faut  aussi  que  la  dureté  ae  Tobéissance 
u'elles  prescrivent  opère  une  diversion  bien 
luissante  sur  nos  esprits,  pour  qu'aucune  récla- 
nation  ne  se  soit  encore  élevée  ni  contre  Texis- 
ence  des  registres  dont  je  parle,  ni  contre  leur 
irochaine  reproduction. 

Je  ne  crois  pas*  Messieurs,  qu'il  soit  possible  à 
a  Chambre  de  laisser  sans  attention  une  ques- 
ion  de  cette  nature.  11  est  des  inconvénients  si 
frappants,  si  contraires  k  tous  les  intérêts,  qu'il 
§uint  de  les  exposer  pour  leur  faire  acquérir  tout 
le  poids  que  les  bons  esprits  doivent  leur  donner. 
Chacun  appréciera  comme  moi  les  conséquences 
choquantes  d'une  tradition  qui  livre  aux  regards 
mômes  de  la  curiosité  ce  qui  tient  à  lintérieur 
impénétrable  des  familles;  et  vous  observerez 
néanmoins  que  cette  tradition  est  à  la  fois  une 
source  et  de  vérité  et  d'erreurs,  et  par  consé- 

Îiuent,  dans  plus  d*un  cas,  une  source  aussi  de 
ausses  conjectures  et  de  faux  calculs:  car  si, 
pour  soustraire  un  fils  à  la  rigueur  de  la  loi,  et 
même  acquérir  tonte  certitude,  plus  d'une  tendre 
mère  a  su  et  saura  à  cet  égard  encore  agravcr 
passagèrement  Tinfirmité  occulte  qui  doit  opérer 
sa  réforme,  et  que  le  devoir  de   Tcxaminateur 
Toblige  d'exprimer  fidèlement,  croyez-vous  que 
celte  même  tendresse  ne  parviendra  pas  aussi  à 
réparer  le  mal  officieux  qu'elle  a  fait,  et  souvent 
même  à  détruire  les  funestes  héritages  de  santé  ? 
Voulant  me  conformer  au  genre  de  discussion 
que  nous  avons  adopté,  et  (Tailleurs  pressé  par 
la  discussion  elle-même,  je  me  suis  contenté  de 
quelques  grands  traits  sur  une  Question  qui  de- 
puis longtemps  atteste  notre  irréflexion.  Je  n'éten- 
drai donc  pas  plus  loin  mes  observations,  et  je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  invité 
à  fournir  à  la  Chambre,  dans  le  temps  de  la  dis- 
cussion, les  explications  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  à  |)ortée  de  provoquer  sans  inconvénient  la 
destruction  des  tableaux  de  réforme  de  la  con- 
scription, et  je  demande  par  amendement  au  pré- 
sent article,  que  dans  les  procès-verbaux  et  ta- 
bleaux de  réforme,  le  mot  général  d^infirmités 
soit  substitué  à   toute  spécification  de    cause 
d'exception. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  ;  une  assez  lon- 
gue agitation  succède. 

On  demande  la  question  préalable.  La  question 
préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte 
majorité. 

M.  BrelMi.  La  loi  oe  prononce  la  libération 
des  hommes  appelés  qu'après  Texamen  des  opé- 
rations. Je  vois  oien  que  rarticle  dit  que  la  liste 
fiera  dressée,  mais  il  ne  dit  pas  dans  quel  délai, 
et  plus  on  retardera,  plus  la  libération  entière 
sera  re  lardée,  et  plus  longtemps  les  jeunes  gens 
resteront  en  quelque  sorte  mceruins  sur  leur 
sort.  Je  demanderais  au'il  fût  dit  que  la  liste  de- 
vra être  dressée  dans  le  délai  de  trois  mois. 


On  demande  la  question  préalable.  Bile  est 

adoptée. 

M.  4e  Flolnie*  Vous  avez  dû  être  frappés  des 
considérations  morales,  et  puisées  dans  les  inté- 
rêts les  plus  chiTs  des  familles,  présentées  par 
M.  de  Limairac  ;  cependant  vous  avez  cru  devoir 
rejeter  sa  proposition.  Il  a  demandé  en  outre 
des  explications  sur  les  tableaux  de  réforme  de 
I  la  commission.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  la 
loi  nouvelle  dont  vous  vous  occupez  pour  substi- 
tuer un  mode  de  recrutement  à  la  conscription 
abolie,  que  toutes  les  listes  soient  brûlées  ;  c*est 
une  garantie  plus  forte  encore  et  la  seule  vérita- 
ble  

L'assemblée  reste  Quelques  temps  dans  rbési- 
tation.  —  On  invite  1  orateur  à  répéter  une  pro- 
position mat  entendue.  Il  la  répète. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée  à  une  faible  majorité.  —  L'article  17  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Présl4ent  lit  Tarlicle  18  amendé  par 
la  commission. 


Amendement. 

Art.  IS.  Les  jeunes  geus 
définitiTement  appelés  à 
faire  partie  du  conUageot, 
pourront  se  faire  rempla- 
cer par  toat  homme  Yala- 
blemenl  libéré  ,  pourrii 
qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trenie^cinq 
am  s'il  a  été  militaire,  et 
qa*il  ait  la  taille,  etc.,  etc., 
comme  dans  le  projet  de 
loi. 


Projet  de  loi. 

Art.  18.  Les  jeones  gens 
défloiiivement  appelés  à 
faire  partie  da  contingent, 
(pourront  se  faire  remplacer 
par  tout  homme  Yadahle- 
mnnt  libéré,  ponnn  qu'il 
n'ait  pas  ulus  de  trente 
ans,  et  qu'il  ait  la  taiUe  et 
les  autres  qualités  requises 
pour  être  reçues  dans  les 
légions. 

Le  remplaçant  sera  admis 
par  le  eonseil  de  révision, 
et  l'acte  de  remplace- 
ment annexé  au  procès- 
verbal. 

Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  fes  contractants, 
à  l'occasion  dudit  rempla- 
cement ,  senint  soumises 
aux  mêmes  règles  et  for- 
malités que  tout  autre  con- 
trat civil. 

L'homme  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  rem- 
plaçant pendant  nu  an,  à 
compter  du  jour  de  l'acte 
paAsé  devant  le  préfet.  Il 
sera  libéré  si,  dans  l'année, 
le  remplaçant  est  arrêté, 
en  cas  de  désertion,  ou 
s'il  meurt  sous  les  dra- 
peaux. 

H.  le  PrésMest.  La  Chambre  a  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  la  commission,  portant  que 
le  remplaçant  sera  admis  à  35  ans  sSl  a  été  mi- 
litaire. 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

M.  AUest.  L'&ge  de  35  ans  paraîtra  peut-être 
trop  élevé  pour  un  homme  qui  a  déjà  servi.  Dans 
la  manière  actuelle  de*  Taire  la  guerre,  le  service 
de  l'infanterie  use  vite  les  hommes.  Je  vais  au 
reste  rappeler  à  la  Chambre  la  législation  relative 
à  cet  objet.  Bn  1800,  on  admettait  les  remplaçants 
jusqu'à  40  ans.  L'expérience  de  la  guerre  nt  ré- 
duire cet  ilge  à  30  ans.  Ce  n'est  qu'en  1813  et  1814, 
lorsqu'on  leva  successivement  trois  cent  mille 
hommes,  cent  mille  hommes,  quatre-vingt  mille 
hommes,  trente  mille  hommes  et  le  contingent 
anticipé  de  1815,  qu'on  éleva  successivement 
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1^,  enabdannl  la  taille  (1),  et  qu'on  admit  les 

remplaçants  de  35,  36,  38  et  42  ans. 

M.  IliiHibraffaM.  En  1803,  la  foculté  a  été 
établie  à  Page  de  82  ans.  La  commission  vous 
propose  aujourd'hui  de  permettre  que  les  rompla* 
çaoCs  soient  admis  à  Tàge  de  35  ans  ;  elle  a  con« 
sidéré  que  beaucoup  d^aooiens  soldats  deman- 
daient à  rentrer  au  service;  il  faut  leur  en  donner 
les  moyens  en  leur  nrometunt  la  faoulté  de  rem- 
placer. {Un$  fouU  de  voiœ  :  Oui,  oui  ;  c'est  bien  ; 
appuyé.) 

L'amendement  da  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  Punanimité. 

M.  le  Pré8l4cot  rappelle  Tapiendement  de 
de  M.  de  Ghauvelin,  portant  qu^  )ç  remplaçant 
devra  être  né  ou  naturalisé  Français. 

Plusieurs  voicp,  La  question  a  été  jugée La 

qtteeti<>n  préalable. 

La  question  préalable  sur  Taipeadement  de 
M.  de  Chauvelin  est  mise  aux  voix  Qt  a^pptée 
à  une  forte  majorité, 

M.  le  Préaldeot  rappelle  Tamendeuient  de 
M.  le  général  Dupont,  tendant  à  exiger  que  le 
remplaçant  ait  la  taille  de  cinq  pieds. 

Pluêisurs  upûip.  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  Dttplelx  4e  Méiy  et  d^autres  membres*  11 
est  appuyé. 

M.  le  gteéral  D«pent.  Messieurs,  les  rem- 
plaçants sont  admis;  mais  il  est  nécessaire  qu'ils 
présentent  au  moins  les  qualités  apparentes  con- 
venables pour  être  utiles  au  service  militaire.  En 
général  nos  ranges  sont  trop  peu  élevés  ;  il  ne  faut 
pas  les  entretenir  à  ce  défaut  d*éi^vation,  par  une 
faculté  qui  n'est  pas  nécessaire.  Vous  admettez  à 
servir  pour  lui-même  l'homme  qui  a  4  pieds 
10  pouces  ;  c'est  une  condition  qui  ne  me  paraît 
point  exagérée  que  d'exiger  que  le  remplaçant  ait 
au  moins  o  pieds. 

M.  B«Ib.  Vous  devez  désirar  que  la  faculté  du 
remplacement  ait  toute  la  faveur  possible.  C'est 
un  adoucissement  à  la  loi;  et  plus  vous  faciliterez 
ce  moyen  en  faveur  des  familles,  sans  nuire  au 
bien  du  service,  et  plus  vous  atteindrez  le  but 
que  vous  vous  proposez.  Rappeleii-voiis  les  ar- 
ticles qui  vous  ont  été  proposi^s,  et  qui  établissent 
dans  combien,  de  départements  les  hommes  de 
très-petite  taille  sont  en  grand  nombre,  et  vous 
reconnaîtrez  combien,  en  adoptant  Pamendement, 
vous  réduiriez  le  nombre  des  remplaçants  admis- 
sibles. —  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Veysia  4e  CvarteHi^.  Cependant,  Mes- 
sieurs, la  faculté  d'être  remplacé  et  de  remplaci^r 
est  une  faveur ,  on  peut  bien  lui  imposer  une 
condition {PÏu$ieur»  voiœ  :  La  condition  com- 
mune  ,  la  taille  des  autres.)  Autrefois  on  exi- 
geait 5  pieds  1  pouce  pour  toute  l'infanterie.  ^Ui 
mêmes  voix  :  La  loi  ne  l'exige  plus.)  J'appuie  la 
proposition  de  M.  le  général  Dupont. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques 
tioD  préalable  est  adoptée  ft  la  presque  onanimité. 

M.  le  eeBte  4e  Seey,  ie  remarque  une  faute 
de  rédaction  dans  rarticle.  Il  y  est  parlé  d'actes 
passés  devant  le  préfet.  Je  demande  que  les  actes 
relatifs  aux  remplacements  soient  soumis  au  con- 
seil de  révision;  l'adifiinisiration  n'intervient 
point  dans  les  actes  entre  particuliers. 

il)  De  5  meds  I  pouce  à  5  pieds,  4  pied^  il  pour^H, 
pMi  tO  pODflM.  -^  La  Utile  de  4  pl^ds  10  pouces 
(1  mètre  51),  déUimiiiée  fmr  la  loi.  eet  le  uill<>  moyenne 
im  dépirteaMBls  oU  l«  «laiure  eei  la  moins  vWv^e. 


M.  4e  Baraste.  Sans  doute  l'mdminiw 
ne  s'immisce  point  dans  les  transacdoo^  " 
remplaçant  et  le  remplacé,  et  l'acte   k    •  *  : 
it'est  pas  passé  devant  le  préfet.  L*acie    pri- 
vant le  préfet  est  la  souscription  de  Teiu^^. 
que  le  remplaçant  contracte  de  senrir    (• 
autre.  Il  est  en  quelque  sorte  asaioiilé  à  c  c; 
à  un  enrôlé  volontaire  ;  il  faut  bien   «foe   . 
ntstration  en  prenne  acte;  c*ieat  oe  qu*« 
dii%  l'article 

L'observation  de  M.  de  Scey  n*a  pa«    de 
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,  Mleliar4.  On  a  souvent  PépHé  dmc«   i 

discussion  qu'il  fallait  s'aitacbor  à,  diffrr  \ 
fortement  la  loi  nouvelle  An  la  ceoseripiw .  d 
lie  ;  il  le  faut  sans  doute  ;  mais  il  faal  qo»-  et  i 
en  bien  et  non  en  mal  ;  on  ne  peut  \owt  p.-^    i 
que  des  adoucissements  et  des  améliom uc  %  I 
il  y  avait  dans  rancieone  loi  une  facuJlc*  -^ui .  i 
cissait  le  sort  de  ceux  qui  avaient  tiré  .  c  ■  ^ 
faculté  do  la  substitution  des  nooiéroe  eui-  i 
jeunes  geqs.  i^elie  disposition  u'esl  pa«  4a.> 
projet.  Or,  en  ce  sens,  les  remplaoiiDltf  mr  i-  \ 
ront  être  admis  avant  la  libération  totali*  r  i 
difficulté  serait  encore  plus  grande  ai  ^oqs  a  *i 
lies  les  idées  de  M.  le  général  Oupo»!  tmr 
serve.  Je  demande  que  la  faoulté  de  la  m.» 
lion  des  numéros  entre  les  jeunea  gens  eou .  • 
tenue  comme  auparavant 

M.  4e  Beraate.  La  faculté  est  très-adiR'  • 
elle  ne  se  trouve  peut^tre  pas  aaaes  ex; 
ment  énoncée  dans  le  projet.  On  peut  ad 
proposition  de  M.  Ricbard,  mais  rauf  inU 

M.  Blelierd.  Je  présente  cette  réda<*t«ui; 

«  Les  substitutions  de  numéros  entre  ^ 
gens  du  môme  tirago  poqrront  avoir  lieu  t\  . 
par  le  passé.  » 

Culte  rédaction  c:^t  unanimemeot  adopuv 

M.  4e  BeMil4.  Messieurs,  on  ooaipta.>.f  • 

vers  le  Trésor  public  envoie  de  Targent  a  •'*• 
par  la  diligence.  Il  en  a  fait  iresier  pror/--.* 
bal.  U  peut  faire  escorter  la  voiture  par  l«  f  " 
darmene.  Une  fois  que  ces  précautiooe  soot  |<  • 
toute  garantie  lui  est  assurée  ;  et  si  lea  foii<l*  • 
volés  en  roule  par  ruse  ou  à  force  ourrrt- 
n'est  responsable  de  rien.  ActuellemeAt.  >- 1 
mande,  comment  vonlex-vous  statuer  que  l*nf 
qui   a   acheté   un    remplaçant,    qui  a  r«G 
toutes  les  formalités  néceaaairsa,  qui  a  rraïf 
remplaçant  qu'il  fournit  entre  Ice  mains  dr  . 
lorilé,  continue  à  en  être  responsable?  J- 
mande  que  la  responsabilité  oease  du  momc-î 
l'arrivée  du  remplaçant  au  corps.  (Une  forte  o  >.  > 
sitioo  se  manifeste  à  gaucho.  ^  On  insiste  \.* 
ment  à  droite  en  faveur  de  ramendemeni  i 

La  question  préalable  est  mise  aux  vuii  r. 
adoptée. 

L'article  18,  amendé  par  la  commission,  est  a 
avx  voix  et  adopté, 

M.  le  Préel4e«t.  Ici,  Messieurs,  se  plare  I  é> 
licle  additionnel  dont    vous  a  déjà  eotmr- 
M.  Doria. 

M.  IlerU.  L'avis  de  plusieurs  de  nos  b<>: 
râbles  collègues,  plus  encore  que  mes  prvj-r»- 
réflexions,  m'a  déterminé  à  reproduire  mon  aiet  :  - 
dément  à  cette  tribune,  et  à  l^ppuyer  par  (Co- 
ques développements.  Je  oe  Ws  pnwnte  f*  i 
I)ar  écrit  par  déférence  à  Tinvitation  de  M.  If  rr>- 
sidenl  pour  la  discussion  sur  le^  articles.  Je  o»^ 
mande  toute  Tindulgenoe  de  la  Chambre. 

Uoand  voua  avei  décidé  de  aubsliiuer  f**^  •)> 
pels  à  la  consoription  abolie  par  la  GbaHe.  ««m* 
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avez  déaifô  d'apporter  à  U  loi  QOUTeUe  toutes  los 

[uudificatîons  qui  pourraient  lui  donner  un  carao 
tère  e83entieUement  différent  da  Tanciennu.   Le 
meilleur  moyen  sans   doute  est  de  rendre  les 
reiii placements  faciles,  et  le  meilleur  moyen  de 
rendre  les  remplacements  faciles  est  de  permettre 
aux  cantons  de  présenter  en  quelque  sorte  un 
contingent  volontaire  formé  de  gré  à  gré.  Cette 
facilité  serait  également  fayorabie  aux  appelés, 
aux  remplaçants  et  aux  chefs  de  famille  de  toutes 
les  classes.  Bile  a  Timmense  avantage  de  dispen- 
ser du  tirage  et  de  toutes  formalités  qui  y  sont 
attachées,  lllc  est  surtout  combinée  dans  les  in- 
térêts de  la  classe  Indigente,  sans  que  pour  cela 
le  principe  de  réalité  soit  violé.  Kn  effet,  Mes- 
sieurs, rhomine  riche  a  le  moyen  de  faire  rem* 
Ïdacer  son  fils,  le  pauvre  ne.  l'a  pas.  Mais  si  par 
a  combinaison  des  moyens  proportionnels  du 
riche  et  du  panvre  \  si  par  une  coUsation  réglée  h 
l'ainiable  et  comme  en  famille,  le  contingent  peut 
être  fourni,  le  pauvre  aussi  participe  au  bénéllce 
de  la  fecutté  du  remplacement  ;  il  participe  h 
l'avantage  de  convertir  le  service  obligé  en  pres- 
tation en  argent,  et  cela  volontairement ,  libre- 
ment; et  cela  par  un  seul  appel  au  sentiment 
généreux  qui  caractérise  si  bien  notre  nation,  et 
qui  porte  les  classes  aisées  &  venir  an  secours  de 
cdles  qui  ne  le  sont  pas.  Je  ne  proposerais  pas 
ramenaement  s'il  pouvait  être  contraire  aux  in- 
térêts de  TBtat  ;  mais  ici,  ses  intérêts  ne  sont  nul- 
lement compromis;  que  le  remplacement  soit 
collectif,  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu^importe,  pourvu 
qu'il  soit  complet,  et  que  les  nommes  présentés 
aient  toutes  les  qualités  requises?  i^arce  moyen, 
qui  verra-t-on  se  présenter,  qui  verra-t-on  choi- 
sir par  les  cantons^  Des  hommes  de  twnne  vo- 
lonté, des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  courir  les  chances  de  l'avancement  mili- 
taire qui  leur  est  ouvert.  Vottsaaresdoacds  bons 
soldats»  et  toutes  les  familles,  pauvres  ou  riches, 
pourront   participer  k  la  faculté  du  remplace» 
ment.  J'insiste  sur  moa  amendement 

L'amendament  de  M.  Doria  est  très-fortement 
appuyé  k  droite  et  au  centre.  (Pluneuifs  votx  à 
gauçke  ;  U  question  préalable.) 


M.  le  9mmtm  Bengnel.  C'est  à  regret  que  \9 
viens  combattre  l'amendement  ;  mais  il  est  évi*- 
dent  qu'il  dénature  entièrement  le  système  de  la 

loi.....  (Quelques  murmures  k  droite Plusieur$ 

voix  :  Âh  1  voilà  ce  que  c'est  t)  Je  vais  essayer  de 
le  prouver. 

La  Chambre  a  repoussé  renrôlemsnt  à  prime  ; 
ici  c'est  Tenrôlement  à  prime  que  l'on  vous  pro- 
pose de  substituer  à  rappel  régulier,  sauf  rem- 
Î ^lacement  individuel.  L  intention  de  l'auteur  de 
'amendement  est  de  permettre  qu'il  soit  formé 
un  contingent  collectif  de  remplaçants  et  que  ce 
contingent  soit  fourni  en  masse  peu*  le  canton. 
Au  premier  coup  d'œil,  cette  idée  a  quelque  chose 
de  séduisant;  mais  si  vous  accordez  cette  faculté 
a  un  canton ,  vous  l'accordez  nécessairement  à 
tous  les  autres  (Plwieurs  voix^  à  droite  :  Bien 
entendu.)  Ainsi,  Messieurs,  au  même  moment,  et 
giur  toute  la  surface  de  la  France,  vous  établissez 
une  concurrence  entre  les  cantons  pour  se  pro- 
curer les  remplaçants,  concurrence  qui  peut  avoir 
les  plus  grands  abus  ;  vous  établisse^  sur  toute 
rétendue  de  votre  territoire  un  vaste  marché 
d'hommes,  où  tous  les  cantons  se  les  disputeront 
au  meilleur  marché  possible,  sans  que  vous  ayez 
la  garantie  des  meilleurs  choix  possibles*  Je  ne 
sais  pas  comment  on  pourrait  prouver  qqe  c'est 
lu  conserver  le  caractère  que  la  loi  doit  avoir,  li 


surtout  lui  eu  douner  un  meilleur.  Dtui  VmpHi 
de  la  loi,  le  remplaçant  doit  auccéder  au  rsmpian 
ce,  lui  succéda  personnellement,  le  représenter, 
le  reproduire.  Pour  exprimer  ma  pensée,  je  dirai  i 
la  loi  individualise;  avec  l'amendement  Comment 
conservez-vous  cette  individualité  ?  Comment 
concevez-vous  l'idée  d'un  gouvernement  procé- 
dant envers  un  oanlDu  pour  obtenir  le  suooesseur 
du  reiopWçaut  qui,  par  exemple,  aura  déserta 
ou  n'aura  pas  rejoint?  Le  gouvernement  s'adresse 
au  remplacé  dans  les  termes  prescrits,  et  la  gvan- 
tie  est  assurée,  parce,  que  la  représentation  est 
individuelle  :  supprimez  la  représentation  indivi'- 
duelle,  vous  n'avez  plus  de  garantie.  Il  est  biea 
entendu  toutefois  que  par  des  arrangements  G9m- 
munauxt  p^  des  transactions  entre  les  pères  de 
famille  ou  les  jeunes  gens,  on  peut  s'assurer» 
avant  le  tirage,  des  remplaçants  qui  viendront 
prendre  les  premiers  numéros  ;  mais  le  tirage  doit 
avoir  lieu.  Alors  le  remplagaat  s'applique  à  un 
numéro  déterminé  ;  alors  le  remplacement  est 
individuel,  et  vous  coaeeves  votre  garantie  sans 
attenter  d'aucune  manière  auK  fscilitésqu'on  vous 
propose  avec  raison  de  conserver  aux  familles. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Rlanelll  4e  la  Valette.  Messieurs,  sup- 
posons une  loi  qui,  au  lieu  de  permettre  le  rem- 
i)lacement  après  le  tirage,  défendrait  ce  rempla- 
cement, il  en  résulterait  que  vos  Qls  seraient 
obligés  de  prendre  le  par^f  des  croies,  et  pour 
beaucoup  de  pures  de  famille  ce  serait  un  sujet 
d'affliction.  Ëh  bien  ,  Messieurs .  l'article  gui 
appelle  permet  le  remplacement,  naais  par  le  fait 
il  ne  le  permet  pas  à  l'égard  de  la  classe  peu 
favorisée  de  la  fortune.  Faisons  en  sorte  que 
l'égalité  que  nous  réclamons  si  soqvent  puisse 
exister,  lorsqu'on  peut  appliquer  sou  pnncipe 
sans  inconvénients.  Cette  égalité  existera  si  vous 
admettez  l'amendement ,  si  vous  permettez  le 
remplacement  collectif,  qui  tend  à  établir  entre 
le  pauvre  et  le  riche  les  rapports  les  plus  inUV^ 
ressauts  de  bienfaisance  et  de  gratitude.  On  a  dit 
que  le  sort  était  le  ministre  de  l'égalité  ;  mais  ie 
sort  est  aveugle.  Le  véritable  ministre  de  régalité. 
Messieurs,  c'est  la  mort;  le  biUet  qu'elle  apporte 
arrive  pour  tous  un  peu  plus  tdt,  un  peu  plus  tard  ; 
et  vous  savez  assez  qu'elle  ne  permet  pas  de  se  feire 

remplacer (Un  triste  sourire  se  répand  dans 

l'assemblée.)  J'insiste  de  toutes  me^  forces  en 
faveur  de  ramendement  de  mou  honorable  col- 
lègue. Je  le  trouva  favorable  au  grand  nombre, 
et  je  ne  vois  en  aucune  manière  que  le  gouTer- 
nement  y  suit  compromis. 

M.  4e€)oHrvelBler.Je  m'opposeàl'amendemeot, 
et  je  m'appuierai  sur  des  faits  et  des  exemples. 
Cet  amendement  a  été  mis  sa  épreuve  dans 
les  États  autrichiens  ;  longtemps  ce  fut  le  mode 
adopté.  Mais  quand  la  guerre  viat  à  exiger  des 
contiufieQts  plus  considérables,  on  reconnnt  la 
oécessitô  d'y  renoncer.  Jusque-là  on  avait  pu 
observer  que  les  cantons  qui  fournissaieat  ainsi 
leur  contingent,  envoyaient  en  hommes  tout 
ce  quMls  avaient  de  plus  mauvais,  et  qu'il  en 
résultait  par  conséquent  une  très -mauvaise 
composition  de  soldats.  Ou  prenait  des  gens 
suspects  dans  la  commune,  dangereux,  fft-* 
eheux;  on  les  forçait  à  mareher,  comme  pour 
s'en  débarrasser.  La  guerre  a  amélioré  la  com« 
position  des  corps  autrichiens,  et  depuis  ce  mo- 
ment le  système  a  été  complètement  abandonné. 
N'en  doutons  pas,  Messieura,  les  mèoMs  iaodat 
vénients  se  reproduiraient  chez  nous  ;  et  il  eit 
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telles  circonstences  où  ils  Be  reprodaireient 
avec  un  certain  caractère  que  je  De  cherche- 
rait poiot  h  indiquer  ici.  Chez  nous,  comme  cela 
a  été  recoouu  en  Autriche,  nouR'verrions  tes  can- 
tons et  les  communes  ne  chercher  qu*à  se  purger 
de  leurs  mauvais  sujets  (l'expression  est  ici  la 
seule  convenable)  ;  et  ce  n'est  pas  sur  de  tels 
éléments  que  nous  voulons  composer  notre 
armée.  Je  ne  verrais  à  Tamendement  qu'un  avan- 
tage, celui  de  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente,  en  combinant  ses  sacrifices  avec 
ceux  de  la  classe  riche.  Mais,  Messieurs ,  le 
remplacement  étant  ad  mis,  il  est  facile  à  l'homme 
généreux,  de  venir,  par  une  cotisation  volontaire, 
au  secours  de  ses  concitoyens  peu  fortunés;  l'effet 
est  le  même  ;  mais  vous  avez  une  bien  autre  ga- 
rantie pour  la  bouté  du  choix  des  remplaçants, 
si  le  remplacement  est  conservé  individuellement. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Gourvoisier  est  fortement  appuyé. 

M.  P«lll«l  de  lj«yiie0.  Votre  commission, 
composée  toute  de  militaires,  ne  pouvait  avoir 
d'autre  but,  que  de  donner  au  Roi  le  plus  de  sol- 
dats et  les  meilleurs  soldats  possible.  Nous , 
Me:>sieurs,  nous  devons  songer  à  adoucir,  autant 
que  possible,  la  rigueur  de  la  loi;  et  on  nous 

Î)ropose  un  excellent  moyen  pour  y  parvenir, 
ia  proposition  est  aussi  politique  dans  ses 
effets  qu'importante  dans  son  but.  Laissons 
les  communes  et  les  cantons,  laissons  les 
familles  prendre  les  arrangements  qui  leur  seront 
convenables.  Les  remplaçants  seront  jugés  avant 
d*étre  admis  :  ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  vo- 
lontaires. Le  Roi  admet  le  nombre  d'hommes  ;  il 
a  des  hommes  bien  disposés,  et  de  virs  regrets 
peuvent  être  adoucis  C'est  servir  le  Roi ,  Mes- 
sieurs, d'une  manière  bien  digne  de  sa  sollici- 
tude paternelle  et  de  la  vôtre.  J'appuie  l'amen- 
dement. 

M.  Dupletx  de  Méiy.  Tout  le  monde  a  été 
frappé  des  avantages  que  l'amendement  parait 
présenter  au  premier  coup  d'œil  ;  mais  M.  le 
comte  Beugnoty  a  fait  reconnaître  aussi  de  graves 
inconvénients.  Je  demande  à  présenter  un  sous- 
amendement  qui  pourrait  en  faire  disparaître  les 
inconvénients,  et  en  conserver  les  avantages.  Je 
propose  de  dire  :  «  Les  remplaçants,  colléctive- 

•  ment  fournis  par  les  canioris ,  pourront  être 
«  admis,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises; 
«  mais  le  tirage  aura  lieu ,  et  si  un  ou  plusieurs 
«  des  remplaçants  viennent  à  déserter,  les  pre- 
«  miers  numéros  du  tirage  seront  appelés ,  sauf 
«  à  ces  derniers  à  fournir  d'autres  remplaçants 

•  individuels.  » 

Le  sous-amendement  est  appuyé. 

M.  de  Barasle.  Le  principe  de  l'amendement 
est  souhaitable,  sans  doute,  quand  les  contin- 

Î[ent8  ne  sont  pas  élevés.  Maisj'observeque,  dans 
a  loi,  rien  ne  s'y  oppose,  et  la  chose  avait  lieu 
autrefois  ;  elle  n  a  cessé  que  quand  les  levées  sont 
devenues  plus  considérables.  Les  jeunes  ^ens 
s'arrangeaient  entre  eux,  mais  ils  le  faisaient 
volontairement  et  librement.  Or,  il  y  aurait  des 
inconvénients  à  les  y  autoriser,  et  même  à  les 
y  soumettre,  en  quelque  sorte,  par  la  loi.  11  ne 
faut  à  cet  égard,  rien  d'officiel,  et  que  tout  soit 
libre.  Vous  constitueriez  les  cantons  en  corps 
délibérants,  et  les  réunions  dp  jeunes  gens  en 
assemblées  peut-être  lumuttueuses.  La  loi  étant 
facultative  dans  le  sens  de  l'amendement,  que 
poorrail-on  objecter  4  un  Jeune  homme  qui  vou- 
drait réclamer  le  tirage  ?  Que  la  loi  laisse  donc 


toute  la  latitude  qui  existe  par  le  fait.  Si  le  c  "- 

tingent  est,  je  le  suppose,  de  dix  hommes,  ^r 
remplaçants  peuvent  se  lier  à  l'avance  avec  v 
réunion  de  familles  qui  sera  formée  :  ils  9e  pré- 
sentent alors,  et  prennent  les  dix  premiers  - 1- 
méros.  Cela  peut  se  faire,  cela  se  fait  ;  mai;  . 
loi  ne  doit  l'ordonner  ni  le  défendre. 

M.    de  Courtarvel.  J'appuie  rameodem*! 

f»arce  qu'il  adoucit  la  loi,  et  parce  que,   sun^  . 
'expression  de  M.  te  ministre  de  la  guerre,  il  *->. 
un  moyen  de  former  «in  contrat  généreux  et  A'  . 
un  vil  marché.  Si  dans  Tétat  actuel  de  la  soci* 
il  est  un  privilège  qui  puisse  être  rédami-  . 
maintenu  sans  danger,  et  qui  ne  puisse  cboquT 
personne»  c'est  assurément  a'iui  qu*oa  propc-^ 
d'accorder  aux  communes.  Avec  ce  mode    la 
ne  ra|)peilera  plus  le  temps  où  la  cooscripi:  ■ 
mettait  la  population  en  coupe  réglée,  et  Uf  ra 
)ellera  pas  davantage  ce  système  de  milice  couî 
equel  le  miiUÀtre  s'est  élevé,  dont  il  a  rapi^  1 
es  priviU'^ges  et  les  abus,  et  qu'il  nous  a  aMu- 
avoir  été  ta  conscription^  sauf  réyalité.  Le  muvr 
offre  plus  de  garantie  à  l'Etat.  Une  commune  t*Ut 
intéressée  à   ne  pas  devenir  responsable  de  .« 
conduite  de  ses  remplaçants,  s  attachera   à*  l  ^ 
choisir  beaucoup  meilleurs  qu'on   n'a  paru   '.' 
croire.  Les  remplaçants,  de  leur  côté,  seatir**;: 
peser  sur  eux,  de  la  part  de  leur  commune,  u 
responsabilité  plus  forte  que  s'ils  n'avaient  .1  .4 
redouter  que  des  individus.  Aucun  d'eux  n\>^*- 
rait  reparaître  dans  la  commune.  (Des  murmur*< 
s'élèvent.)  Cependant  il  faut  prévoir  cette  respon- 
sabilité plus  forte  que  s'ils  11  avaient  à  la  redouu  r 
les  remplaçants  ne  rejoignent  pas  les  coq»  ou 
désertent,  les  communes  auront  à  faire  connaU'^ 
les  hommes  qu'elles  auront  de  nouveau  choi5> 
pour  y  suppléer. 

M.  Jeaaiieaa  (des  Ardenneêl  Messieurs,  je  d<*- 
mande  s'il  est  possible  d'espérer  la  oomiXMiuo^ 
d'une  bonne  armée  avec  des  hommes  dosi  appe- 
lés. Rappeles-vous  que  vous  venez  de  vous  pn- 
ver  vous-mêmes  d'une  garantie  bien  importan:*' 
puisque  vous  avex  rejeté  ia  proposition  de  n'a-i- 
mettre  au  remplacement  que  des  hoqumes  nés  na 
naturalisés  Français .  (Quelques  mouvements  sV.i^ 
vent  à  droite....  Une  foute  de  voit  à  gauchr 
C'est  vrai,  c'est  vrai.^  Adoptes  l'amendemeol,  <t 
à  Tépoque  du  recruU;ment,  on  ira  chercher  un 
ramassis  de  déserteurs,  de  Prussiens  et  d'AlU'* 
inands,  avec  lesquels  on  composi^ra  votre  amtt*t 
Certes,  ce  ne  sont  pas  là  les  éléments  que  tou.< 
vouiez  admettre;  ce  n'est  pas  pour  de  tels  homiiK*« 
que  vous  allez  stipuler  les  garanties  de  larau'  r- 
ment  que  le  projet  de  loi  doit  assurer,  e(  qn^ 
vous  voterez  sans  doute  avec  empressement.  U 
nous  faut  de  Ix)ns  soldats,  d'honnéti^sgens;  rrm- 

S lacés  ou  n^mplaçants,  il  nous  faut  des  soldau 
déles  attachés  à  la  patrie.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

La  question  préalable  est  réclamée  avec  beau- 
coup de  force. 


M.  D«Mkm||eae.  Je  viens  tranquilliser  le 
préopinant  sur  l'espèce  de  remplaçants  qui  pourra 
être  admise.  Où  l'opinant  voit-il  que  des  rempla- 
çants étrangers,  des  Prussiens,  des  Allemande 
pourront  être  admis  ?  Pour  éU%  admis  rempla- 
çant, il  faut  être  liltérê  du  servire,  exempt  *U^ 
l'appel.  Or,  des  étrangers  sont-ils  appelés?  l'ol»- 
jectioo  tombe  d'elle-inéme. 


M.  Bevrdeaa.  La  question  est  três-coosidr- 
rable.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Doria  et  lo 
sons-amendement  de  M.  de  SIesy.  On  a  dit  qœ 
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c'était  rétablir  la  prime  d'enrôiemeot  et  la  substi- 
tuer à  rappel.  Mais  j*aime  à  croire  que  dans  le 
remplaci*roent  admis  aojourd'hui,  ou  reconoaltra 
unseiitimentd'honneur  bien  différent  des  moyens 
anciennement  employés  pour  le  recrutement.  Le 
moyen  d*honorer  la  loi,  de  la  faire  respecter, 
c*e»t  de  la  monarchist  r,  de  lui  ôter  le  plus  pos- 
sible cette  physionomie  malheureusement  trop 
ressemblante  avec  Tanctenne  conscription,  et  le 
moyen  d'atteindreà  ce  but,  c'est  d'adopter  l'amen- 
dement. 

Un  autre  orateur  vous  a  dit  qu'on  pouvait  juger 
de  la  proposition  sur  ce  qui  s'est  passe  en  Autriche. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche  ;  mais 
je  sais  bien  qu'en  1792,  lors  de  la  levée  des  trois 
cent  mille  hommes,  et  lors  de  celle  des  quarante 
mille  hommes  de  cavalerie,  le  mode,  aujour- 
d'hui proposé,  a  été  généralement  suivi.  J'en  sais 
quelqjie  chose;  je  me  suis  trouvé  dans  les  deux 
cas  (On  rit.),  et  puis  vous  assurer  que  cette  levée 
n'a  pas  produit  que  des  vagabonds  et  des  mau* 
vais  sujets.  (On  nt  encore.) 

Un  autre  orateur  s'est  effrayé  des  assemblées 
de  jeunes  sens.  Je  ne  partage  point  ces  alarmes. 
Les  assemblées  de  jeunes  gens  ne  sont  point  né- 
cessaires pour  former  le  contingent.  Il  se  forme 
par  l'effet  des  soins  et  de  la  sollicitude  des  mai- 
res, des  fonctionnaires  du  canton  et  des  pércs 
de  famille.  C'est  par  ces  soins  qu*est  provoqué  un 
dévouement,  un  élan  généreux  qui  donne  à  l'Etat 
des  soldats  bons,  valides,  bien  disposés,  à  la 
place  d'hommes  que  mille  considérations  dé- 
tournent de  la  carrière  militaire.  Le  sous-amen- 
dement de  M.  de  Mézy  offre  toutes  les  garanties 
nécessaires.  Je  demande  qu'il  soit  admis  avec  la 
disposition  principale. 

M.  le  b«r«ii  Pasqnler,  qaràt  des  sceaux.  Je 
sens,  Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  parler 
sur  une  question  de  cette  nature.  Je  m'y  déter- 
mine cependant,  enhardi  par  la  confiance  que 
j'ai  dans  les  sages  dispositions  de  cette  assemblée, 
certam  qu'elle  y  répond  elle-même,  en  croyant  à 
la  candeur  et  à  la  bonne  foi  que  nous  apporte- 
rons dans  cette  discussion.  Bt  d'abord,  je  com- 
mencerai par  convenir  que  le  principe  de  l'amen- 
dement proposé  était  dans  mes  intentions.  Je 
l'appréciais,  et  je  me  propusuis  de  l'adopter;  mais 
nous  avons  ici  la  preuve  de  l'exlréme  utilité 
d'une  discussion  approfondie,  car  celle  à  laquelle 
vous  venez  de  vous  livrer  m'a  suggéré  deux 
autres  r<^flexions  extrêmement  graves.  Je  me  suis 
demandé  si  la  proposition  de  M.  Doria  ajoute  une 
facilité  de  plus  à  la  faculté  du  remplacement,  et 
dans  le  cas  où  il  en  ajouterait  une,  s'il  n'y  a  pas 
dans  la  proposition  elle-même  un  inconvénient 
réel,  un  danger  évident.  Et  d'abord  il  n'ajoute 
aucune  facilité.  Toute  la  latitude  nécessaire  est 
donnée  par  la  décision  qui  accorde  le  principe  du 
remplacement.  A  cet  égard,  tout  ce  qui  pourra 
être  fait,  on  le  fera.  Il  n  y  a  pas  de  doute  que  le 
remplacement  entrera  pour  beaucoup  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  du  recratement.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu*à  l'approche  des  appels  les  pères  de 
famille  porteront  ensemble  ou  séparément  une 
vive  attention  sur  les  chances  que  leurs  Ois  de- 
vront courir,  et  qu'ils  chercheront  par  tous  les 
moyens  possibles,  soit  de  concert,  soit  indivi- 
duellement, à  se  procurer  des  hommes  pour  rem- 
placer ceux  de  leurs  fils  susceptibles  de  létre.  Si 
J'ajoute  à  cette  considération  ta  tendance  si  na- 
turelle et  si  constante  du  caractère  du  peuple 
français,  qui  porte  constamment  la  classe  aisée 
à  venir  au  secours  de  la  classe  indigente,  j'ai  de 
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I  la  peine  à  croire  que  naturellement,  et  sans  l'au- 
torisation expresse  de  la  loi,  les  arrangements 
dont  on  a  parlé  ne  se  fassent  pas  à  la  satisfaction 
de  toutes  les  parties;  et  la  chose  sera  très-possi- 
ble en  effet.  Qui  empêche  les  pères  de  famille 
de  se  dire  entre  eux  :  Partageons  le  fardeau  en 
proportion  de  nos  moyens  ;  la  charge  sera  pro- 
portionnellement plus  légère?  Faut-il  dix  indivi- 
dus ?  Peut-être  sur  ces  dix  individus  n'y  aura- 
t-il  que  six  ou  sept  remplaçants  ;  chacun  de  ces 
remplaçants,  individuellement,  coûtera  peut-être 
plus  que  les  sept  que  l'on  pourrait  trouver  par 
suite  de  l'arrangement  communal.  Cet  arrange- 
ment se  fait  donc,  et  les  remplaçants  sont  trou- 
vés et  convenus  à  l'avance.  Qu  arnve-t-il  ensuite? 
Le  tirage  se  fait,  et  naturellement  dans  la  pro- 
portion convenue  ;  les  remplaçants  se  pr(^si^nteut 
et  prennent  les  numéros  dans  l'ordre  de  leui*s 
conventions. 

Voyons  actuellement  s'il  n'y  a  pas  un  incon- 
vénient grave  à  la  disposition  proposée.  On  a 
parlé  de  ï'égaiité.  Personne  plus  que  moi,  Mes- 
sieurs, ne  la  respecte  dans  la  loi  et  en  sa  pré- 
sence. Mais  prenez  garde,  elle  pourrait  bien  être 
ici  fictive.  La  loi  doit  ici  laisser  faire;  elle  ne  doit 
pas  commander;  elle  pourrait  devenir  l'exprès- 
siob  de  la  volonté  d'un  petit  nombre  d'hommes 
pauvres,  qui  en  prendraient  occasion,  non  pas 
seulement  de  demander  des  sacrifices  à  la  classe 
aisée,  mais  de  les  lui  imposer.  Que  serait-ce  alors, 
si  les  arrangements  dont  il  est  question,  si  cette 
cotisation  qui  paraît  si  facile  et  si  naturelle,  n'é- 
tait plus  le  résultat  des  convenances  et  d  un  sen- 
timent de  bienveillance  et  de  ^'énérosité,  si  la 
peur  y  entrait  pour  quelque  chose,  et  si  les  deux 
classes  de  pn»priétaire8,  riche>  et  pauvres,  mises 
ainsi  en  présence,  l'instant  des  appels  et  des 
arrangements  devenait,  en  quelque  sorte,  redou- 
table pour  la  première  classe  que  j'ai  désignée  ? 
N*y  aurait-il  pas  alors  un  danger  à  armer  aiusi 
une  partie  de  la  population  contre  Tautre,  ii 
rendre  l'une  exigeante  en  ôtant  à  l'autre  jusqu'à 
la  consolation  de  se  montrer  généreuse.  Hemar- 
quoos  d'ailleurs  qu'il  y  a  partout  des  propor- 
tions relatives.  Ce  qu'on  peut  demander  aux  ri- 
ches d'un  canton  riche,  on  ne  peut  pas  toujours 
le  demander  aux  hommes  réputés  riches  dans 
un  canton  pauvre,  mais  qui  ne  le  sont  point  eu 
effet.  Le  vœu  qu'on  permettrait  d'exprifuer  en 
ce  sens  pourrait  être  suivi  de  l'émission  de  vœux 
plus  dangereux  encore,  et  qui  pourraient  même 
prendre  le  caractère  du  commandement.  Je  ne 
développerai  pas  davantage  cette  considération  ; 
je  la  livre  à  votre  sagesse.  Je  repousse  donc  l'a- 
mendement (le  M.  Doria  ;  mais  en  insistant  sur 
cette  idée  que  presque  partout  où  le  remplace- 
ment collectif  pourra  être  convenu  à  l'amiable 
avant  le  tirage,  il  lésera;  vous  n'avez  pas  be- 
soin de  l'autoriser  ni  de  le  défendre. 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune. 
—  On  demande  généralement  à  aller  aux  voix 
et  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Présldeiit  lit  l'article  19  non  amendé 
par  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  «  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs 
remplaçants,  seront  inscrits  sur  les  registres 
matricules  de  la  légion  du  département  ou  des 
légions  les  plus  voisines. 

«  Ces  jeunes  légionnaires  resteront  dans  leurs 
foyers  et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en 
congé. 
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«  Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  Torare  déterminé 
|iar  leur  classe. 

«  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  des  ca- 
dres d'iQStruclion,  où  len  jeunes  légionnaires  mis 
en  activité,  seront  d*abord  reçus  et  formés. 

a  Ils  y  feront,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  com» 
natfoies  départementales  créées  par  la  loi  du 
'23  novembre  1815,  lesquelles  sont  et  demeurent 
supprimées.  » 

M.  le  Président  rappelle  d'abord  que,  dans 
cet  article,  les  mots  armée  et  corps  d'armée  se- 
ront substitués  au  termes  de  légion  et  légion- 
naires. 

Cette  notification  est  convenue  comme  pour 
les  articlea  précédents. 

M.  le  Présl4eiit  rappelle  ensuite  les  amen* 
déments  faits  à  cet  article  par  M.  le  général 
Dupont  et  M.  de  Solilhac. 

Il  est  convenu  qu'un  premier  amendement  de 
M.  Dupont,  relatif  aux  registres  matricules  des 
corps  et  à  la  formation  de  la  réserve,  trouvera  sa 
place  au  titre  subséquent. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  amende-^ 
ment  de  M.  Diiponl,  teii  lanl  à  former  des  cadres 
d'instruction  élémenlairL». 

Plusieurs  voix  s'élèvent.  Cela  est  d'exOculion... 
Cela  regarde  le  gouvernement...  C'est  au  Roi  à 
décider. 

M.  le  général  Dvpont.   Messieurs^  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  proposer  un  modt*  d  instruc- 
tion éh'menlaire  pour  les  jeunes  gène  inscrits  sur 
les  contrôles  de»  rc^çiments,  afin  de  r«'mplacer 
les  cadres  d'instruction  que   présente  le  proiet 
de  loi  ;  on  considérera  que  les  hommes  appelés 
dans  ces  cadres  devrait*nt  être  soldée,  habillés 
et  entretenus,  au  sortir  de  leur  foyers  ;  et  Ton 
voit  la  dépense  qui  en  résulterait  pour  l'admi- 
nistration de    la  guerre.   L'instruction   donnée 
dans  ces  cadres  ne  pourrait  être  que  trés-impar- 
faite.  Le  soldat  ne  peut  être  véritablement  formé 
nue  dans  la  compagnie  où  il  est  classé,  et  dans 
le  régiment  où  le  zrie  des  ofhciers  et  l'œil  sévère 
des  chefs  assure  la  bonne  formation  des  rangs. 
H  est  donc  préférable  de  verî«er  dans  les  corps 
h's  fonds  qui  seraient  destinés  aux  cadres  d'in- 
struction.  La  disposition  que  je  propose,  pour 
Y  suppléer,  semble   se  présenter  d'elle-m«»me. 
Elle  ne  procurera  pas  une  instruction  complète, 
elle  n'offrira,  si   l'on  veut,  qu'une  ébauche  mi- 
litaire ;  mais  cet  apprentissage  utile  s'étendra  à 
tous  les  jeunes  {ivtis  inscrits,  et  il  s'opirera  sans 
frais,  sans  déplacement,  et  sans  que  les  travaux 
des  ateliers  et  des  campagnes  en  soient  ralentis. 
Partout  où  il  se  trouvera  un  nombre  de  jeunes 
cens  susceptible  de  former  quelques  files,  avec 
un  oflicier  ou  un  pous-ofllcier,  le  nianieMu'ntdes 
armes  et  le  pas  militaire  pourront  être  en^^eifinés 
avec  fruit.  La  petite  place  du  bour»?  et  du  vil- 
lace  deviendra  une  sorte  d'esplanade.  L'émula- 
tion  suivra   Tj^xemple  ;   des    groupes  d'autres 
jeunes  gens  viendront  former  à  leur  lourde  nou- 
veaux  rang^  à  l'imitation  du   fwloton   élémen- 
taire et  tel  brave  montera  un  jour  le  premier  à 
ra«<8;mt,  qui  devra  l'élan   de  sa  bravoure  à  ces 
t'ssais  de  l'pxercice  militaire  :  il  en  naîtra  avec 
je  leinp^  une  institution  fran^flise  et  un  usage 
n.itional  dont  les  rr^anltats  seront  précieux.  TtMis 
les  peuples  ont  en  iles  ji*ux  publics  et  de*  exer; 
t  ices  «'Ymna-tiques  dont   le  charnie  et  I  utilité 


-otit  e«*'alefnent  célèbres.  L'arène  de  Pise  précé- 
dait le  champ  de  bataille,  et  elle  conduisait  aux 


plaines  de  Marathon.  Lw  Romains  se  teii 
partout  un  champ  de  Mare,  et  le  javelot  bril:a:i 
à  c6té  du  8OC.  De  nos  jours,  THelvétie,  pariO  j-^- 
et  belliqueuse,  conserve  encore  l'antique  osa^- 
Le  principe  de  ces  exercices  élémeataires  n'a.- 
partient-il   pas  à  noa  gardes  nationales   eli«-«- 
mêmes  ?  Quelle  institution  convient  mieux  a   i 
vivacité  française,  et  peut  donner  plut  d'f^r* 
et  de  vigueur  aux  jeunes  phalanges  de  notre  p> 
pulation.  Toute   contrainte    en    sérail    baot:-* 
l'émulation  et  de  justes  encouragements  secood-^ 
raient  seuls  le  goût  national,  rendraient  ces  rvQ- 
nions  faciles  et  leur  prêteraient  un  ctianne  auv* 
11  n'est  point  de  commune  où  il  ne  se  trooTe  m 
certain  nombre  d'armes  vieilles  ou  modernes.  < 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dégarnir  nos  ar»t^ 
naux  pour  ces  exercices,  comme  cela  deTiendtà.. 
indispen  able  pour  les  cadres  d^instracUoo.  \yu' 
le  fusil  remplace  donc,  les  jours  de  re|)0«,  da> 
les  mains  de  nos  jeunes  gens,  les  instracneni-  «i 
l'agriculture  et  des  arts.  De  nobles  plaisirs,  l'on 
emploi  des  loisirs  d'une  jeunesse  ardente,  n 
facile  apprentissage  des  armes  deTieiidront  p  * 
tout  le  résultat  de  la  disposition  que   je  pro- 
pose. 

M.  Blae^narl  de  Baillent.  Les  obser%'ali    • 

qui  viennent  de  vous  être  soumises  sont  ln'*sjn  i.- 
cieuses  ;  elles  appartiennent  à  une  profoode  n* 
périence;  mais  elles  ne  sont  point  de  outre  r  «• 
sort;  elles  sont  dans  le  cercle  des  attribut.*  • 
royales.  Je  demande,  ainsi  que  le  propoi»e  M 
Solilhac  dans  son  amendement,  la  suppression  :z 
4«  paragraphe  de  Particle,  relatif  aux  cadres  d*:  • 
struction  :  c'est  au  Roi  à  en  ordonner  la  fumu- 
tion,  s'il  le  juge  nécessaire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Pamtn J 
ment  de  M.  de  Solilhac,  tendant  à  la  siippfe«st 
du  i^   paragraphe  qui  établit  des  cadres  dio* 
struction. 

On  demande  à  gauche  la  question  préalable  sax 
cet  amendement.  —  La  question  préalable  t«: 
mise  aux  voix.  —  Bile  est  rejetée  à  une  Irès^for^ 
majorité. 

La  suppression  du  4*  paragraphe  est  en  eooie- 
quence  ordonnée. 

M.  le  Présldenl.  Le  second  amendement  !• 
M.  de  Solilhac  tend  à  ne  conserver  dans  le  >  a* 
ragraphe  que  ce  qui  concerne  la  suppres^i'^n  o-  * 
compagnies  départementales,  et  que  ces  mot*  : 
^  •  ils  y  feront,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  compa- 
gnies départementales,  »  soient  suppritnéscomm^ 
étant  dans  les  attributions  royales. 

L'amendement  de  M.  Solilhac  est  vivement  a^  - 
puyé  k  droite  et  au  centre.  —  On  demande  à  alltr 
aux  voix. 

M.  de  PMrae.  Je  n'examine  pas  si  les  oompa- 

enies  départementales  sont  ou  ne  sont  pas  ouie^ 
ais  elles  ont  été  formées  par  une  loi;  il  faut  on^ 
loi  pour  lesdêtniire...  jP/iMiéurst^iv:  C'est  Tol^jH 
de  rarticle.i  Elles  ne  peuvent  être  sopprimeei 
sans  être  remplacées  par  une  autre  force... 

M.  de  Barante.  Les  compa/oiies  sont  suppri- 
mées par  la  loi.  C'est  k  rautorité  à  régler  le  mo- 
ment ne  leur  liceuciement. 

M.  d'HanterenlIle.  Les  appelés  sont  soldais 
du  Uoi.  Si  le  Roi  Juge  à  propos  de  les  appeler  an 
service  que  font  actuellement  les  compaînnfni  d*-- 
parlemenules,  il  en  est  assureoSeot  le  nulirt}  : 
vous  n'avux  rien  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  Onvergier  de  llenrenae.  Je  ne  vois  ne o 
id  à  supprimer  ;  ces  mots,  m^U  p  a  itsii,*trancbent 


LCIliabre  des  Dépatés.)        SBGim»  RBSTAORATIOIf.        f  M  juivi«r  iMai 


«79 


toute  la  dilBealté.  L'aatoriCé  royale  est  conservée 
tout  entière.  Mais  la  disposition  est  n<^cessaire 
pour  lier  à  l'article  lu  suppression  d(*8  compagnies 
fli^partementales,  sur  Laquelle  on  parait  d'accord. 

M.  é%  Vlllèle.  H  ue  nous  appartient  pas  de 
régler  les  attributions  d*un  corps  quelconque  de 
Tannée,  et  celles  des  appelés;  ils  sont  soldats  du 
Roi.  Supprimons  les  compagnies  départementales  ; 
le  reste  ne  nous  regarde  pas, 

M.  4m  €3»lioa.  Les  compa^ies  départemen- 
tales sont  établies  par  une  loi;  il  faut  savoirs! 
elles  sont  utiles  ou  non.  Elles  sont  sous  la  direc- 
tion de  Taulorité  civile.  La  question  de  leur  supk 
ÊressioD  ne  trouve  pas  naturellement  sa  place  ici. 
Ile  pourra  être  décidôu  lors  de  la  discussioa  du 
budget. 

M.  de  VilUle.  Cette  question  ne  peut  en  être 
une  aux  yeux  de  la  Chambre.  Les  compagnies 
départementales  sont  très^néreuses  4ux  dépar- 
tements, et  leur  service  peut  se  faire  fort  aisé- 
ment de  toute  autre  manière.  La  question  a  été 
traitée  ailleurs  que  dans  les  bureaux,  c'est-à-dire, 
dans  la  discussion  du  budget  des  dépenses  des 
départements.  Ces  compagnies  ne  les  intéressent 
en  rien,  et  je  vote  de  grand  cœur  leur  suppres- 
sion. Le  ministre  de  la  guerre  fera  des  hommes 
qui  les  composent  l'emploi  qu'il  croira  nécessaire 
au  service  du  Roi.  Bn  supprimant  les  mots  atta- 
qués par  Tamendement,  je  vois  bien  que  le  para- 
graphe n'a  pas  une  liaison  nécessaire  avec  Tar- 
ticle,  mais  il  n'importe  ;  on  y  gagnera  toujours  de 
supprimer  ces  compagnies  ;  c*est  une  économie 
tres-convenable. 

• 

M.  4e  C^nr«isier.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
rien  changer  au  quatrième  paragraphe,  us'ai^it  de 
savoir  si  les  appelés  pourront  faire  au  chef-lieu  le 
service  des  compagnies  départementales.  Cette 
idée  est  exprimée  dans  le  projet  àe  loi;  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  Tadopter. 

M.  D«Mbr«p;«ac.  Lm  hommes  appelés  sont  à 
la  disposition  du  Hoi  :  il  peut  les  employer  de  la 
maniâre  qu'il  juge  convenable:  cette  disposition 
du  paragraphe  me  parait  superflue. 

M.  de  Covrvolaler.  Le  gouvernement  ne  peut 
rien  fîiire  san3  la  loi.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
à  droite.)  Un  individu  ne  peut  être  astreint  à  un 
service  que  la  loi  n'a  pas  autorisé  le  gouverne- 
ment à  lui  imposer.  Si  la  disposition  n'est  pas 
dans  la  loi,  le  jeune  homme  appelé  peut  aire 
que  la  loi  sur  le  recrutement  rengage  à  ser- 
vir dans  Tarmée  active,  et  se  refuser  à  faire  le 
service  dans  la  compagnie  départementale. 

M.  Benelat  J'ai  peine  à  concevoir  comment 
un  soldat  du  Roi  pourrait  se  refuser  au  service 
qui  lui  est  assigné.  (Plusieurs  voix  :  Il  ne  Test 
pas  encore.,.)  Si,  du  moment  qu'il  a  été  appelé, 
toute  espèce  de  service  qui  lui  est  assigné  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  au  nombre  de  ses  de- 
voirs, et  on  ne  peut  lui  supposer  ni  le  droit  ai 
l'intention  de  s'y  refuser.  J  appuie  l'amendement. 

M.  ém  Salat-Crle^.  Les  jeunes  gens  imma- 
triculés sont  soldats  du  Roi.  Mais  voua  venez  de 
dire  qu'ils  pourront  rester  dans  leurs  foyers  et 
y  être  assimilés  aux  militaires  en  congé,  qu'ils 
ne  seront  mis  eu  activité  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins.  Ces  paragraphes  me  semblent  violer 
le  principe.  Ainsi  il  faudrait  supprimer  le  second 
et  le  troisième  paragraphes  qui  renferment  ces 
dispositions,  ou  adopter  comme  conséquence  le 
principe  qu'ils  pourront  servir  dansles compagnies 
départementales.  Le  principen'eetiii  plus  ni  moins 


violé  par  ee  paragraphe  que  par  ies  deux  autres. 

M.  Dambmgeae.  Il  ne  peut  y  avoir  et  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  le:^  divers  services  nés 
soldats  du  Roi.  Souvent  on  a  vu  des  corps  de 
ligne  et  même  des  corps  de  la  garde  royale,  faire 
tel  service  qui  est  assigné  aux  compagnies  dé- 
partementales. Vous  pouves  supprimer  ces  com- 
pagnies, mais  il  ne  faut  pas  lier  à  leur  suppression 
unedisposition  qui  n'est  piis  dans  nos  attrioutions. 

M.  Weysin  de  CijaHeMpe.  J'appuie  l'avis  de 
M.  de  Saint  Cricq.  Les  paragraphes  se  lient  entre 
eux.  Ils  donnent  aux  appelés  des  destinations 
successives.  Si  les  deux  premiers  sont  adoptés,  le 
troisiémii  peut  bien  ï èir a...  ^M.  Benoist:  Vous 
n'en  avez  pas  le  droit.)  Je  n'ai  point  interrompu 
M.  Benoisl,  même  quand  il  a  supposé  qu'un  soldat 
du  Roi  pouvait  délibérer  sur  un  ordre  reçu... 
J'appuie  le  paragraphe  tel  qu'il  est  proposé  et 
comme  une  conséquence  des  deux  paragraphes 
précédents. 

Une  foule  de  membres^  à  droite  :  Uais  ils  n'ont 
pas  été  adoptés, 

M.  Alleiil.  Tontes  les  difficultés  viennent  de 
ce  qu'on  a  remplacé  le  mpt  légions  par  ceux  de 
corps  de  Varmie^  dans  le  U'  paragraphe  de  l'arti- 
cle 19,  et  substitué  en  général  le  mot  de  soldats 
à  celui  de  légionnaires.  Hais  en  vertu  de  ce  parar 
graphe ,  les  jeunes  gens  appelés  sont  immatrù- 
ctt/éff,  et  dès  lors  ils  sont  soldats. 

Par  le  second  paragraphe,  ils  restent  dans  leurs 
foyers,  et  y  sontassiimlés  aux  militaires  en  congé, 
parce  qu'ils  sont  soldais, 

Bnfin,  d'après  le  troisième  par^raphe,  ils  peu- 
vent être  appelé:)  au  service  actV;  ce  service 
peut  être  momentanément  celui  que  font  les 
compagnies  départementales  et  ilsle  feront  comme 
soldats. 

Plusieurs  voix  à  droit f  :  Qui»  QUl,  bien  !  mais 
cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Jelllvet.  Si  vous  ôtez  les  mots  dont  il  s'a- 
git, vous  réduisez  le  paragraphe  ^  le  suppression 
pure  et  simple  des  compagnies  départementales. 
Or  cette  suppression  désirée  par  beaucoup  de 
membres  ne  trouve'point  sa  place  dans  ude  loi 
constitutionnelle  et  générale,  telle  que  celle  du 
recrutement  ;  cette  disposition  nn  peut  pas  y  être 
isolée,  et  d'ailleurs  elle  ne  serait  pas  à  sa  place. 

M.  deWIlléle.  L'embarras  où  nous  nous  trou- 
vons vient  d'un  abus  qui  s'est  renouvelé  plu- 
sieurs fois  depuis  quelques  jours;  c'est  d'accorder 
la  parole,»  lorrtque  la  question  préalable  a  été  re- 
jetée. Lorsque  la  question  préalable  est  rejetée, 
c'est  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  alors  la  propo- 
sition doit  être  mise  anx  voix.  Si  cette  marche 
oùt  été  suivie,  l'amendement  serait  déjà  adopté, 
puisque  la  majorité  a  décidé  qu*il  y  avait  ueu 
a  délibérer.  Au  surplus,  il  importe  peu  que  la 
suppression  des  compagnies  départementales  ait 
ici  une  liaison  nécessaire  -,  pourvu  qu'elles  soient 
supprimées,  cela  nous  est  égal.  Je  demande  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  PréafdeQt.  M.  de  Villèle  vient  de  tomber 
dans  une  erreur  que  je  dois  relever.  J'ai  observé 
et  fait  observer  le  règlement.  Quand  la  question 
préalable  est  rejetée,  cela  veut  dire  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer.  Je  dois  accorder  alors  la  parole 
sur  la  proposition  sur  laquelle  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  délibérerait.  Ce  mode  a  été  con« 
stamment  suivi  dans  toutes  les  sessions.Ua  l'avan- 
tage de  diviser  la  délibération,  de  ne  pas  la  pré- 
cipiter, et  de  donner  n  la  Chambre  le  moyen  de 
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l'éclairer.  Je  ne  pourrais  refuser  la  parole  après 
le  rejet  d^une  question  préalable  que  si  la  Cham- 
bre  fermait  la  discussion.  Or  personne  n  a  de- 
mandé  la  clôture  de  la  discussion  ;  j  ai  dû  la 
laisser  continuer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Soljlhac  est  adopté.  Bn 
conséquence  le  paragraphe  d  de  1  article  1^  est 
réduit  aux  termes  énonçant  la  suppression  des 
compagnies  départementales. 

M.  Diivergler  de  ■■•oranoe.  Le  système 
du  projet  parJussait  être  d'affecter  les  anpelés  des 
départements  aux  lésions  qui  portent  le  nom  de 
ces  déparlements.  Cela  paraissait  une  chose  con- 
venue. {Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.)  un 
a  donc  changé  de  disposition?  En  suponmant  le 
mot  légion,  vous  laissez  une  incertitude  ;  il  fau- 
drait dire  les  corps  qui  se  recrutent  dans  tel 
département  ou  dans  les  départements  les  plus 

voisins. 

M  Danbmieeac.  Nous  ne  pouvons  rien 
oréiuRer  sur  le  système  qui  sera  adopté  a  cet 
écard:  Le  Roi  voudra-t-il  conserver  le  nom  de 
liSrion?  voudra-t-il  y  substituer  celui  de  reiyt- 
fMnt  ?  voudra-t-il  faire  entrer  les  appelée  d  an 
département  dans  un  corps  au  recrutement  duquel 
ce  département  sera  affecté  ?  Le  Roi  en  est  le 
maltreVTous  ces  objets  sont  dans  ses  attributions: 
toute  latitude  doit  être  laissée  à  son  égard  a 
son  autorité.  11  adoptera  le  système  que  sa  sagesse 
lui  indiquera  comme  le  meilleur. 

Cet  incident  n*a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  rarticle  19 
amendé  ;  il  est  adopté. 

La  suite  de  la  discossioa  est  remise  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  2  février  1818. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal  Gouviou- 
Saint-Cyr,  M.  le  comte  Decaies  et  MM.  le  che- 
valier Al  lent  et  le  baron  de  Barante  occupent  les 
bancs  des  ministres. 

Après  Tadoption  du  proces-verbal  de  samedi, 
lu  par  M.  d'Hautefeuille,  M.  Vallée  fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commii^sion  des  pétitions. 

M.  le  Préiildeiil  informe  la  Chambre  que 
M.  le  baron  Tournemine,  de  la  dépulation  du 
Cantal,  malade  depuis  le  commencement  de  la 
session  et  à  peine  convalescent,  demande  un 
congé  pour  se  rendre  au  sein  de  sa  famille.  — 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  Varmée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  20 
du  projet  de  loi,  ainsi  que  du  même  article  amendé 
par  la  commission,  en  rappelant  qu'il  a  été  con- 
venu et  décidé  qne  les  mots  légionnaires  seront 
remplacés  par  ceux  de  soldats  appelés^  et  ceux 
de  légion  par  corps  d^armée. 

projet  de  loi. 

Art.  90.    La  dorée   dn 

!<6rvice   des     léftionnaire»  Art.  SO.  An  31  décembr* 

si>ra  de  »ii  ans.  à  compter  de  chaque  année,  an  temps 

dQ  !•'  iaoTier   de    l'année  de  paix,  les  toldatt  qoi  an- 

on    ils  anront  été   înscriu  ront  achevé    lenr   temp^, 


Amtndêmeni  dé  la  com- 
miuion. 


sur  les  registres  malricules  seront  reoToyés 

des  légions.  foyf"; 

Au  31  décembre  de  cha-  Ils  le  saronU  ^ 
que  année,  quelles  qae  de  fnerre.  umoédialr»-^- 
soient  les  circonstances  de  après  Pamvèe  ao  corp»  « 
guerre  ou  de  paix,  les  lé-  couiingenl  dastiué  A  .^ 
gionnaires  qui  auronl  remplacer, 
achevé  leur  lemps  seront  Ces  nuUlaires  »e  »«r«. 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  pins  aasujetlis  q«  ao  w 
et  n'y  seront  plus  assujelUs   vice  territorial  d««  lepœ- 

2u*au   service     territorial   naires-véléran»,      ooot     - 
ont  le  mode  est  fixé  ci-   mode  est  fixé  a-apre»   ta- 
après,  titre  IV.  trelV. 

Le  premier  paragraphe  de  ramendeoïcnt  piv- 

8 osé  par  la  commission  est  mis  aux  roix  yv 
[.  le  Président  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  Cliakreii  4e  Satllliae  avait  proposé,  p«- 
addition  au  même  paragraphe,  que  les  con^- 
fussent  suspendus  en  temps  de  guerre.  —  ix 
amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

La  commission  ayant  également  retiré  Ieir«- 
sième  paragraphe  de  son  article  20,  M.  le  Pp-k- 
dent  soumet  à  la  déUbéraUon  le  deuxième  para- 
graphe. 

M.  de  Satnte-AMepende.  Messieurs.  QQOi<|D^ 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20,  amen> 
par  votre  commission,  semble  présenter  de*  coc- 
diiions  plus  rigoureuses  que  celles  du  projet  •-- 
loi,  mon  opinion  est  qu'il  doit  obtenir  le»  «ifrr.- 
ges  de  la  Chambre.  Bn  effet,  pourquoi  promctLT 
à  jour  fixe,  en  temps  de  guerre,  une  libéraiio: 
que  Unt  de  chances  diverses  rendent  de  fait  iis- 
possible  à  réaliser,  à  moins  de  vouloir  s'expocvr 
aux  graves  inconvénients  qui  pourraicnl  eo  ré- 
sulter? Mais  quel  serait,  dira-t-on,  le  soldai  fran- 
çais qui,  la  veille  ou  le  jour  d'une  baUille,  ooo- 
sentiniit  à  user  du  bénéfice  de  la  loi  ?  L'houneor 
national,  je  le  sais,  Messieurs,  repousse  cef^ 
pensée.  Non,  ce  ne  sera  jamais  au  moment  dt 
péril  qu'aucun  de  nos  braves  quitterait  le»  ran.-* 
de  l'armée.  De  plus  nobles  sentiments  prévaudroa: 
du  moins  sur  le  plus  grand  nombre.  Celle  con- 
viction toutefois  ne  doit  pas  suffire  pour  maiateoi: 
une  disposition  qui  pourrait  être  défiivorabie  aax 
chances  de  la  guerre,  en  même  temps  qu'ell* 
serait  contraire  à  l'usage  constamment  observé 
chez  toutes  les  puissances  de  l'Burope. 

Je  vote  donc  en  faveur  de  l'amendement  pro* 
posé  par  votre  commission. 

M.  Mesta^ler.  Nos  premiers  conscrits  étaient 
appelés  pour  quatre  ans. 

La  violation  de  la  foi  promise  a  éteint  tout 
esprit  public,  et  de  là  sont  venus  les  déssslnei 
de  la  patrie. 

Sans  doute,  les  circonstances  peuvent  être 
graves,  mais  un  soldat  français  ne  quitte  januj* 
ses  drapeaux  la  veille  d'une  bataille  ;  rapporu*»* 
vous-en  à  l'honneur  national,  et  rendes  à  notre 
brave  jeunesse  toute  la  justice  qui  lui  est  due 
si  la  patrie  est  en  danger,  elle  restera  an  cbamp 
d'honneur,  mais  il  faut  lui  en  laisser  tout  k 

mérite.  .    ,  , 

Le  projet  de  la  commission  me  parait  trop 
vague  :  quel  moyen,  pour  un  simple  militaire, 
de  vérifier  si  le  contingent  est  arrivé  en  en- 
tier t  ,  j  ..  .  . 
Les  chefs  des  corps  et  les  sgenU  de  I  autonté 
ne  manqueraient  pas  de  prétexle.^  pour  n^tenir 
les  soldats:  et  les  soldats  mécontents,  croyant 
être  dégagés  de  tout  service,  resteraient  avt<^ 
peine,  trop  heureux  si  leur  mécoolenieoienl  ne 
les  portait  pas  à  la  désertion. 

Dans  rinlérieor,  les  familles  qui  verraient 
s'êoouler  plusieurs  mois  entre  le  départ  do  cnn- 
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tiogent  el  le  retour  de  leurs  enfants,  accuseraient 
le  ç^oavernement  de  les  tromper. 

Sous  te  rùgne  d*un  Bourbon,  la  conduite  de 
tous  les  affeiits  de  rautoritô  doit  être  toujours 
franche  et  loyale:  ne  les  exposons  pas  au  soupçon 
d'employer  des  détours  pour  retenir  plus  long- 
temps les  soldats  sous  les  drapeaux. 

Au  lieu  du  31  décembre,  fixez  le  1<^'  mars,  si 
vous  le  voulez,  mais  qu*à  jour  fixe  le  soldat  qui 
a  fiai  son  .temps  soit  libre  de  se  retirer. 

Cette  amélioration  sensible  à  notre  état  mili- 
taire est  empruntée  de  la  Bavière,  où,  appliquée 
avec  beaucoup  de  succès,  elle  a  prévenu  ou  ar- 
rêté toute  désertion  ;  on  Ty  exécute  avec  une 
telle  loyauté,  que  le  soldat  qui  quitte  les  dra- 
peaux sans  congé  après  avoir  fini  son  temps, 
non-seulement  n^est  pas  poursuivi  comme  dé- 
serteur, mais  encore  il  a  contre  son  colonel  une 
action  en  remboursement  des  frais  de  route,  que 
la  négligence  à  délivrer  son  congé  lui  a  fait  perdre. 

Suivons  cet  exemple;  et  nos  soldats,  certains 
de  se  retirée  après  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
paveront  avec  joie  leur  dette  à  la  patrie. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  Tamcn- 
dement  de  la  commission,  et  la  substitution  de 
l'époque  du  l**"  mars  à  l'époque  du  31  décembre 
iiidiquée  au  projet  de  loi. 

Je  demande  en  outre  Tajoumement  du  dernier 
membre  de  la  phrase  jusqu'à  ce  qu'on  ait  statué 
sur  le  titre  IV. 

M.  le  prinee  de  Br«^le.  La  proposition  de 
fixer  ad  !*'  mars  le  renvoi  des  soldats  libérés,  me 
parait  la  plus  nuisible.  11  est  évident  que  l'époque 
du  31  décembre  se  concilie  mieux  avec  les  inté- 
rêts de  l'Btat  et  ceux  des  soldats  eux-mêmes  qui 
ont  achevé  le  temps  de  leur  service.  Bile  assure 
mieux  que  leur  libération  sera  effective,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'elle  a  été  ainsi  fixée  par 
la  loi  et  maintenue  par  votre  commission.  Je  vote 
pour  que  la  Chambre  admette  ce  que  la  commis- 
sion a  proposé. 

M.  RIeluirdI.  Je  ne  sais  s'il  ne  suffit  pas  qtxe 
l'article  20  ait  déterminé  que  la  durée  du  service 
des  soldats  appelés  ne  pourra  excéder  six  années, 
et  s'il  doit  encore  indiquer  le  jour  fixe  auquel 
ils  recevront  leur  congé  ?  Ces  détails  d'exécution 
sont  beaucoup  plus  du  domaine  de  l'ordonnance, 
que  de  celui  de  la  loi,  à  qui  il  suffit  d'avoir  posé 
le  principe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  difficile  d'avoir  ren- 
contré plus  malheureusement  dans  le  choix  de 
l'époque  de  ce  renvoi  de  la  fin  de  l'année  ;  il  est 
possible  que  cette  époque  s'arrange  mieux  avec 
tes  états  de  revue  et  la  comptabilité  des  corps. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  consulter  seulement 
la  commodité  de  ceux  qui  administrent,  mais 
aussi  celle  des  soldats  ou  des  administrés.  Or,  la 
fin  de  décembre  est  précisément  le  terme  de  Tan- 
née où  les  jours  sont  les  plus  courts,  la  saison 
plus  rigoureuse,  et  les  routes  plus  mauvaises.  Le 
soldat  conj^édié  aura  souvent  cent  ou  deux  cents 
lieues  à  faire  pour  arriver  dans  ses  foyers.  Bxcité 
par  le  désir  ne  revoir  sa  famille,  il  aura  le  cou- 
rage de  l'entreprendre.  Hais  ses  forces  trahiront 
sa  bonne  volonté,  à  moitié  chemin,  et  son  congé 
ne  sera  qu'un  billet  d'hôpital. 

Mais  supposons  qu'il  échappe  à  ces  fatigues, 
les  frais  de  roule  auront  consommé  tout  son  avoir. 
11  arrivera  au  cœur  de  Thiver  et  sans  le  sou  dans 
sa  demeure.  La  plupart  appartiennent  à  des  fa- 
milles indigentes,  ou  ne  trouveront  pas  de  fa- 
mille; il  leur  faudra  travailler  pour  vivre;  mais 


alors  tous  les  travaux  sont  suspendus,  il  lui  sera 
bien  difficile  de  trouver  de  l'emploi.  Il  convient 
peut-être  de  ne  pas  les  exposer  à  cette  situation 
critique.  On  éviterait  tous  ces  inconvénients  en 
fixant  la  délivrance  des  congés  au  i*'  octobre,  si 
l'on  croit  pouvoir  avancer  le  terme,  ou  au  1*^ 
avril,  si  Ton  croit  devoir  le  reculer. 

Si  cette  proposition  paraissait  digne  de  fixer 
votre  attention,  je  serais  enhardi  à  vous  en  faire 
une  seconde. 

Il  est  nécessaire  de  coordonner  Vépoque  de  la 
délivrance  des  congés  avec  l'arrivée  de  ceux  qui 
doivent  remplacer  les  congédiés.  Si  les  recrues 
arrivaient  long-temps  avant  le  départ  des  congé- 
diés, il  y  aurait  surcharge  d'hommes  pour  les 
corps,  sils  arrivaient  longtemps  après,  il  y  au- 
rait un  vide  d'un  sixième  dans  les  cadres  ;  si  la 
loi  doit  déterminer  l'époque  fixe  du  départ  des 
uns,  il  y  aurait,  sinon  nécessité,  au  moins  conve- 
nance qu'elle  fixât  l'époque  de  l'arrivée  des  au- 
tres. 

Si  l'on  veut  faire  partir  les  uns  au  cœur  de 
l'hiver,  il  faudra  aussi  faire  arriver  les  autres  au 
cœur  de  Thiver.  Si  une  longue  route  dans  cette 
saison  a  des  inconvénients  pour  des  soldats  en- 
durcis aux  fatigues ,  encouragés  et  fortifiés  par 
le  plaisir  de  leur  libération  et  l'impatience  de 
revoir  le  sol  natal,  quels  ne  seront  pas  leurs  fu- 
nestes conséquences  sur  de  jeunes  gens  placés 
dans  urte  situation  physique  et  morale  toute  con- 
traire, non  habitués  à  la  marche,  mal  chaussés 
et  mal  vêtus,  arrivant  chaque  soir  trempés  de 
pluie  ou  transis  de  froid  dans  un  mauvais  gite, 
où  quelquefois  ils  ne  trouvent  que  de  la  paille 
pour  lit;  portant  au  fond  du  cœur  le  ver  rongeur 
de  la  nostalgie  et  le  regret  du  toit  paternel  et  des 
plus  douces  affections.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  des  conscriptions  presque  entières  remplir  les 
hôpitaux  et  périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 

Ou'il  me  suffise  de  citer  un  seul  fait  parmi  tant 
d'autres.  Un  détachement  de  conscrits,  parti  en 
hiver  de  Nantes  pour  le  dépôt  d'Alexandrie  en 
Lombard  ie,  fut  disséminé  tout  entier  dans  les 
hôpitaux  de  la  route,  el  le  sergent  conducteur 
arriva  seul  au  corps.  Sans  doute  les  conscrits  qui 
résistaient  à  de  si  dures  épreuves,  devenaient 
d'excellents  soldats  :  mais  par  combien  d'hommes 
faibles  sacrifiés  achetait-on  chacun  d'eux?  Bt 
c'est  une  considération  qui  aurait  dû  être  pesée, 
lorsqu'on  s'est  décidé  à  préférer  à  des  enrôlés 
volontaires  des  hommes  arrachés  par  force  de 
leu^s  foyers.  Il  serait  singulier  en  effet  que,  tandis 
que,  pour  toutes  les  professions,  celui  qui  y  est  ap- 
pelé par  sa  propre  volonté  y  est  jugé  plus  propre 
que  celui  qui  l'embrasse  maUré  lui,  et  que  la  vo- 
cation est  une  garantie  de  l'aptitude,  cela  ne  fût 
pas  vrai  pour  la  seule  profession  militaire. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Messieurs,  ce  ne  sont 

iS  les  chances  fâcheuses  des  combats,  ni  le  fer 
les  ennemis  qui  ont  causé  l'énorme  consomma- 
tion d'hommes  qui  a  signalé  les  dernières  années, 
mais  la  négligence  de  tous  les  moyens  propres  à 
préserver  la  santé  des  soldats,  mis  en  campagne 
sans  préparation,  et  faisant  la  guerre  sans  tente 
et  sans  magasin,  dans  toutes  les  saisons  et  sous 
tous  les  climats.  Ces  hommes,  invincibles  pour  les 
ennemis,  n'ont  pu  être  vaincus  que  par  les  élé- 
ments. 

La  plupart  de  ces  dangers  s'affaiblissent  au  con- 
traire, si  vous  fixez  -une  saison  plus  favorable 
pour  le  départ  des  recrues,  comme  pour  le  retour 
des  porteurs  de  congé.  Tout  concourt  à  leur  cou- 
rage, et  leurs  forces  seront  soutenues,  leurs  fati- 
gues diminuées  et  leur  mélancolie  distraite  et 
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comblée  pnr  la  douceur  de  la  température,  la 
beautG  du  ciel,  la  longueur  des  jours,  Taspect  de 
la  nature  régénérée  et  \û  curiosité  ekcitée  par  la 
variété  des  villes  et  des  campagties.  Désirant  prou- 
ver rintérèt  que  notis  portons  ao  soH  du  soldat, 
par  des  effets  et  noù  par  des  paroles  de  louange 
stérile,  voici  l'amendement  que  je  propose: 

«Dans  k*  second  paragraphe  de  l'article  20, 
répoquedu31  mars  sera  substituée  à  celle  du  31 
décembre,  pour  la  délivrance  des  congés  d^  sol- 
dats libérés,  i 
On  ajoutera  à  cet  article  le  paragrapfit' suivant: 
«  Les  jeune?  gens  appelés  pour  recruter  leâ  ca- 
dres de  l'armée  ne  pourront  être  mis  en  roule  de- 
puis le  l"  octobre  jusqu'au  l«' avril,  si  ce  n'est 
en  temps  de  guerre.  » 

M.  de  ftarante.  La  loi  proposée  a  dû  déter- 
miner la  durée  du  service  des  contingents  appelés. 
On  ne  pourrait  fixer  d*une  manière  aussi  formelle 
le  départ  du  nouveau  contingent  parce  qu'il  peut 
être  subordonné  à  des  circonstances  d'adminis- 
tration. 11  est  clair  que  beaucoup  de  détails  d'exé- 
cution n'ont  pas  du  trouver  place  dans  Tarticle. 
La  commission  a  voulu  coordonner  le  renvoi  des 
soldats  libérés  avec  ^'arrivée  de  ceux  qui  doivent 
continuer  leur  service  i  mais  par  là  elle  est  ren- 
trée dans  ces  détails  crexécution  qui  sortent  né- 
cessairement des  attributions  législatives.  La  fixa- 
tioa  du  terme  du  service  libéré,  au  31  décembre, 
peut  être  considérée  comme  un  maximum  plutôt 
que  comme  époque  précise  de  renvoi.  Les  jeunes 
gens  sont  appelés  au  l*'  janvier  ;  il  faut  procéder 
au  tirage,  et  h  moins  d'une  très-grande  précipi- 
tation, toutes  les  dispositions  relatives  au  nouveau 
contingent  ne  sauraient  être  achevées  dans  un 
espace  plus  court  que  deux  mois  et  demi  ou  trois 
mois,  et  ce  ne  i;era  guère  qu'au  milieu  de  l'année 
qu'il  pourra  être  mis  en  mouvement  pour  les  des- 
tinations qui  leur  seront  assigtiées. 

En  résumé,  ce  que  la  commission  a  cru  devoir 
ajouter  à  Tarticle  est  un  moyen  d'exécution  es- 
sentiellement dans  les  attributions  responsables 
du  ministre  de  la  guerre.  C'est  à  lui  a  prévoiç 
(lue  cette  mutation  au  service  libéré,  avec  celui 
des  nouveaux  contingents  ne  cause  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  de  TBtat,  nou  plus  qu'il  ceux 
des  soldats  libérés. 

M.  le  eooÉie  D«flibni||e««.  Voire  cooami»- 
siou  a  cru  devoir  porter  la  prévoyattce  au  temps 
de  guerre.  Bile  a  été  frappée  du  danger  d'un 
renvoi  collectif,  de  la  nécessité  de  continuer  la 
garde  des  places  fortes  qili  seraient  menacées; 
elle  a  voulu  en  conséquence  dr^terminer  que  le 
tf^mps  du  service  devrait  continuer  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  nouveau  contin^'efii.  Hi  lf>s  expressions 
de  son  amendement  paraissent  trop  vagues,  on 
pourrait  y  substituer  celles-ci  :  «  Lis  siéront  tenus 
en  temps  de  guerh»  do  rester  ^ous  lan  drapeaux 
jusqu'à  l'arrivée  au  t^orps  du  rontin«ent  destiné 
à  les  remplacer,  f^ansque  ce  délai  puisse  dépasser 
le  terme  de  trois  mois.  » 

M.  tttfiri.  Von^  vous  occupes^  de  Tarticle  le 
plus  important  de  la  loi  proposée,  de  celui  qui 
doit  prr-senter  la  différence  la  plus  sensible  entre 
le  nouveau  relTUtement  et  l'ancii'nne  conscrip- 
tion. Ce  cardttére  réside  partitniliéi'ement  dans 
la  crrliludr  de  la  lib 'ration  définitive  du  service. 
Elle  doit  être  Irrévocihlc.  Il  e.«t  donc  nécessaire 
de  d(''tiTiliin'r  une  éhiiqnc  fixe.  On  De  pouvait 
pas  en  choisir  une  pms  convenable  pour  le  ren- 
voi il. «s  soldat^  libérés.  Une  expérience  longue 
et  cruelle  a  disposé  les  esprits  à  la  déllancc.  On 
avait  placé  dans  la  loi  sur  la  conscription  une 


disposition  qui  prorogeait  lé  Service  en  temm  •' 
guerre,  et  ce  gui  ne  paraissait  qu'une  coiiJiti 
éventuelle  était  devenu  la  loi  même.  Des  di.<p  - 
sillons  législatives  ne  doivent  pas  être   foud-^ 
sur  des  cas  d'exception.  Je  vote  le  rejet    '♦t 
l'amendement  de  la  commission,  et  je  deman!- 
que  l'article  20  soit  adopté  tel  qd'il  es^t  dans  ^ 
projet  de  loi.  {Plusieurs  voix  :  Appuyé.) 

M.  le  Pr^t4eiil  résume  la  discuasioD  él«f\'  • 
sur  le  second  paragraphe  de  ^article  de  la  com- 
mission. 

M.  Mestadier  retire  son  amendement. 

La  Question  préalable  pour  te  sou&sunenJ  - 
mentae  M.  Richard  est  demandée  et  mise  au*, 
voix.  —  Là  Chambre  aao|)te  la  question  prv«- 
lable. 

M.  le  Préftideai  donne  une  noQvelle  lectorv 

du  deuxième  paragraphe  de  la  eommisaioo. 

M.    Dambrii^éée    feprodull   la  propositioa 

additionnelle  relative  atl  délai  de  trois  mois. 

La  queslioh  préalable  est  demandée  sur  raiD"*«- 
dement  de  la  cornmisslon  réduit  auîc  deux  pars 
graphes.  —  La  Chambre  n'adopte  pas  la  qocs^io 
préalable. 

L'article  20  est  adopté  tel  ^u'fl  a  été  atnen  .- 
par  la  cdrtimlsôiott,  a  l'exception  dU  itolMt-'r. 
paragraphe. 

M.  le  Préflldent  consulte  la  Cbambre  ^«-r 
Tarticle  21  du  projet  de  loi«  formant  le  (>rea  le- 
du  titre  llL  uarticle  est  adopté  ea  ces  tefuM>« 

TITRB  ttl. 
D€$  renga^ementté 

Art.  i\.  H  Les  rengagements  seront  contrac- 
tés devant  les  Intendants  ou  sous-intendantj  nii- 
litaii*es,  dans  les  formes  prescrites  par  rarttcle  I. 
sur  la  predVe  que  le  cori  tractant  peut  rester  f  u 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  tl  se  pri- 
sente.  » 

li,  le  PréeUeiil  lit  rartide  22  : 

Ar^.  22.  •  Les  rengagements  pourront  êir«* 
reçus  même  pour  deux  ans  et  ne  pourront  exci- 
der  la  darée  des  engagements  volontaires* 

t  Les  rehgagements  dodneroot  droit  à  u*\^ 
haute  pave  et  à  l'admission  dans  la  gendarme,  k 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autred  conditions  seront  détermidées  par 
le  Roi  et  rendues  publiques.  > 

M.  Pontet.  Je  crois  qu'une  distinction  du  t 
être  ici  établie,  tl  résulterait  de  l'article  que  U-^ 
rencagemenis  de  deux  ans  et  de  six  ans  auraitua 
éplement  droit  et  à  la  haute  paye  et  à  l'admis- 
sion dont  il  s'agit.  Vous  ne  pouvea  cependant 
arcorder  une  faveur  égale  à  deux  reogagrmt'nK 
inégaux.  Je  dt^mande  que  les  renKagement^  pour 
deux  ans  donnent  droit  à  une  haute  paye,  et  aut* 
les  rengagements  à  six  ans  donoeut  droit  égaL^ 
mont  à  la  haute  paye  et  à  l'avancement  dont  il 
s'agit. 

M.  Salttknii^eae.  L'article  paraîtrait  en  effft 
entraîner  ridée  d'une  cumalation.  8i  telle  n'est 
l'intention  de  la  Chambre,  il  faudrait  subsUta^ 
le  mot  on  au  mot  si. 

Une  explication  s'engage  à  cet  égard  entre 
MM.  de  Bnrante,  Ponte?  et  Jacqoinol  de  Pampi*- 
lune;  ce  dernier  présente  ans  rédaction  de 
Tamendement  de  M  Pontet. 

M.  lo  eèiÉito  ie  JPIolMe.  Je  demande  la  sap- 
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pre9<9ion  èntit^re  du  paragraphe,  soù  objet  me 
semble  dans  l'ordre  des  attributioos  da  Roi,  et 
du  domaine  des  ordonnances  rorales. 

M.  ëe  li«iitcaliii.  Je  vous  demande  pardon  ; 
ii  s'agit  ici  de  statuer  sur  la  paye;  c'est  du  do- 
maine de  la  loi. 

M.  V«y0la  de  OarleMe.  Je  suis,  autant 
que  personne,  le  défenseur  oie  ce  qu'on  nomme  la 
prérogative  royale;  |e  le  répète,  je  l'ai  souvent 
d^^feodoe  à  cette  tribune;  mais  en  Tinvoquant 
sans  cesse  et  à  tout  propos,  en  réclamant  sans 
cesse  le  régime  des  onlonnances,  je  ne  sais  pas 
où  Ton  nous  conduirait.  Le  Roi  a  proposé  la  loi 
qui  ooos  occupe;  il  ne  Ta  pas  crue  contraire  à  sa 
prorogative,  et  nous  ne  pouvons  la  regarder  nous* 
mêmes  comme  telle.  De  quoi  s'agit-il}?  c'est  d'en- 
courager au  rengagement  ;  il  faut  une  faveur. 
L'article  la  propose  avec  raison,  ce  n'est  pas  un 
droit  que  radmission  qu'elle  déclare  possible; 
c'est  une  faculté,  c'est  une  habitude.  L'homme 
qui  a  fait  deux  ans,  quatre  ans,  six  ans  de  cam- 
pagnes, ne  sera  pas  pour  cela  gendarme  ou  vété- 
ran. H  sera  propre  à  l'être*  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement^  el  que  cet 
article  soit  mise  aux  voix. 

Cet  avis  est  fortement  appiïtô.  —  Ld  Chambre 
rejette  succesdivi^ment  par  la  ((desfion  préalable 
ramctidement.de  M.  Pontet  et  Id  proposition  de 
M.  de  Floirac.  —  L'article  22  ^t  adopté.  —  La 
discussion  S'établit  sur  le  titrelV,des  légionnaires- 
vétérans. 

M.  le  PtéiiiâeHÎ  donne  lèCtdre  dé  l'article  1*' 
de  ce  tilfe,  23*  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 


i^rojêt  dé  loi. 

TITRE  IV. 

Des  létf  ionwtifBi'Vétéranê, 

Art.  !b.  It  y  aura  dané 
chaqne  canton,  utiè  com- 
pagnie lie  légiounai^fi'^é' 
iértÈns,  composée  dé  soos 
uf&cierâ  «1  soldats  rentrés 
dans  leurd  foyers^  après 
avoir  achoTÔ  leur  tenips. 

Le«  anciens  sous-officiers 
et  soldats  qai  èe  trouvent 
actuellemeni  libérés  du  ser- 
vice actif,  même  par  déci- 
tions provisoires  des  con- 
seils de  licenciement,  ne 
pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux,  s  il  ne 
demandent  à  contracter  des 
rengagement,  et  ne  seront 
plus  assujettis  ora'aQ  sef-» 
vice  territorial  des  léprlo 
naires-rétérans. 


«.. 
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TITRE  IV. 

De9  légiontMirêê-^étéranê, 

Art.  23.  Lf*s  »ous  offi- 
ciers et  soldats  rentras 
daris  leurs  foyers,  airrès 
avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  TarU- 
cle  20,  seront  assujettis,  en 
cas  de  |uerre.  à  un  service 
territorial  dont  la  durée  est 
fixée  &  quatre  an>s,  sous  la 
défaômlnatioù  d(*  légionnai- 
res-vétérans. 

Lei  lé|iooaaif  is-vétérans 
pourront  se  marier  el  for- 
mer des  établissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
seront  appelés  à  aucun 
service,  et  ne  pourront  être 
Tè(\nis  de  marehef  hors  la 
division  militaire  qu'en 
iartn  d'une  loi. 


Seront  dispensés  même 
dndit  service  le*  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auroht 
tredi6*de<it  ans  ou  dottîe 
ans  de  service  actifs  on  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 

M.  le  Président  rappelle  les  amenderaenls 
de  MM.  DHvergier  de  Hauraflft^,  I(«  ^(?nôral  Du- 
pont, rio  Floirac,  deSôUlhac.  Il  consulte  la  Gham- 
bre'sUt'  la  discussion  de  prioriK^. 

Od  demande*  la  priorité  en  faveUr  dé  Taménde- 
meot  de  M.  Duvergier  de  âaôi^bne. 


M.  le  PrésMeni  lit  cet  amendement;  eff 
voici  le  lexlft  : 

Art.  23.  «  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leur?  foyers  aprèi?  avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  Tarlicle  20,  pourront,  dans 
des  cas  extraordinaires,  être  appelés  à  un  service 
territorial  momeotaoé  sous  la  dénomination  de 
vétérans. 

«  lisseront  dispensés  de  cette  obligation,  lors- 
qu'ils auiont  12  ans  de  service  actif,  soit  dans 
1  armée,  soit  dans  lu  réserve  cumulativement. 

«  Des  ordonnances  du  Rui  détermineront  l'or- 
ganisation de  la  réserve  des  vétérans. 

»  Les  anciens  sous-ofliciers  et  soldats  qui  se 
trouvent  actuellemeirt  Mbéréi^  dn  service  actif, 
même  par  décisions  provisoires  des  conseils  de 
HcenriemeOl.  tie  pourront  être  rappelés  v«0n8  les 
drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter  des 
reug^ementSi  et  ne  seront  plus  assujettis  qu'au 
service  territorial  des  vétérans. 

«  Seront  même  dispensés  de  ce  service  ceux 
desdits  anciens  sous-ofttciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  uns  ou  doute  ans  de  service  artif,  ou 
qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et  intir- 
mités  graves.  » 

Art.  24.  «  Les  vétérans  pourront  se  marier  et 
former  des  établissements. 

«  Ils  no  seront  appelés  à  auoun  service,  même 
dans  l'intérieur  de  leur  tlépartement^  si  ce  n'est 
pour  des  besoins  extraordinaires  et  en  vertn  d'or- 
donnances spéciales  du  Hoi, 

«  Ils  ne  pourront  éire  requis  de  marcher  hors 
de  leur  département  en  temps  de  paix«  et  en 
temps  de  guerre  hors  de  la  division  mititaire 
qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  fti»rtel4»ii.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Du- 
Vergier  de  Hauranne;  elle  me  parait  offrir  un 
grand  avantage,  celui  de  faire  disparaître  deux 
inconvéoiênts  qui  ont  paru  frapiîer  beaucoup  de 
membres  de  celte  assemblée  ;  le  premier  était 
d'appliquer  l'organisation  des  vétérans  au  temps 
de  paix,  tandis  qu'on  parait  ne  les  admettre 
qu'ad  terîips  de  guerre  ;  le  second  était  de  former 
une  compagnie  par  canton,  ce  qtn  a  élevé  aussi 
des  objections.  La  rédaction  de  M.  Duvergier  les 
fuit  dispardître.  Il  réduit  fld  lemps  de  guerre  la 
formation  des  vétérans,  et  n'admet  pas  la  forma- 
tion des  compapnied  par  canton.  Cette  différence 
pourrait  concilier  beaucoup  d'opiliions.  Le  projet 
de  M.  Duvergier  de  Hauranfle  rentre  dans  celui 
des  ministres.  Je  ne  présume  pas  que  MM.  les 
orateurs  du  gouvernement  s'opposent  à  ce  que  la 
priorité  soit  accordée  au  projet  de  M.  Duvergier. 
Je  ne  le  sais  pas^  mais  je  Je  crois.  Ce  projet  me 
semble  concilier  les  opinioiis.  Je  demande  qu'il 
obtienne  la  priorité. 

M.  DnYergtei*  ée  Wiénrmnne,  Je  demande 
Ë  faire  quelques  observations  sur  leë  motifs  de 
mon  amendement.  Le  projet  porte  qu*il  sera 
formé  dès  rompa^rnies  des  vétérans  dont  il  s'a- 
git :  mais  des  objections  se  sont  élevées  ;  ort  a 
pensé  qtl'il  y  aurait  dès  cantons  où  il  pourrait  ne 
se  trouver  que  vingt  ou  trente  hommes  dans  le 
cad  de  la  loi,  et  qu%tl  de  pourrait  donner  à  leur 
réiifllon  le  tiotn  de  compagnie.  Mon  projet  de  ré- 
daclion  h'ert  parle  pas.  Il  conserve  même  dii  Roi 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  qu'il  dispose  de 
ces  hommes  suivant  les  localités.  Mais  mon  projet 
n'est  pas  applicable  seulerftent  en  tenlps  de  guerre 
et  je  dois  à  cet  égard  relever  une  f'f'reur  du  préo- 
pinant. Il  est,  au  contraire,  applicable  au  temps 
de  paix,  précisément  pour  pouvoir  être  Utile  au 
momeiit  où  la  guerre  éclaterait.  Tel  est  le  setls 
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,  dans  lequel  je  Tai  cooça  et  présenté.  Je  l'oppose 
avec  confiance  au  syslè.i  e  de  M.  le  général  Dupont» 
car  ce  système  tend  à  former  la  réserve  sur  les 
appels,  et  êlcverait  ces  appels  pour  l'armée  ac- 
tive et  la  réserve  à  qualre-vingt  mille  hommes  par 
année,  et  ce  serait  beaucoup  trop  Fort.  Mon  projet, 
au  surplus,  rentre  dans  celui  des  ministres. 

M.  le  général  Dvpoul.  J'ai  réduit  mon 
amendement  à  vin^t-cinq  mille  hommes  de  ré- 
serve pris  sur  les  uppcls.  (L'orateur  se  dispose 
à  développer  son  plan...  Plusieurs  membres  le 
rappellent  à  la  discussion  de  la  question  de 
priorité.) 

M.  le  Président.  Pour  décider  la  question 
de  priorité,  il  parait  convenable  de  donner  aux 
auteurs  des  amendements  la  faculté  de  les  déve- 
lopper. 

M.  le  général  Dnnenl.  Mon  intention  a  été 
de  chercher  à  rendre  la  réserve  moins  pesante, 
et  à  la  faire  peser  d'une  manière  moins  lonj^ue 
sur  les  mêmes  hommes.  Tel  serait  l'iDconvénient 
du  projet  du  gouvernement  et  de  celui  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  restreindre  la  réserve  pendant  les  six 
premières  années  à  ceux  qui  ont  nervi,  et  qui 
ainsi  ont  acquitté  leur  dette,  L'équité  vous  com- 
mande de  rendre  les  charges  plus  égales;  j'in- 
siste sur  mon  amendement,  et  s'il  obtient  la 
priorité  de  discussion,  je  présenterai  les  dévelop- 
pements sur  lesquels  le  me  fonde  pour  établir 
qu'il  est  préférable  à  1  autre  système. 

On  demande  la  lecture  du  texte  de  L'amende- 
ment de  M.  le  générai  Dupont. 

Voici  cet  amendement  : 

«  La  réserve  se  compose  des  jeunej  gens  ap- 

Ïielés  au  tirage,  et  qui  n'ont  pas  été  désignés  par 
0  sort  pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

«  11  sera  désigné  chaque  année,  dans  la  classe 
du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nombre  de 
vin^it-cinq  mille  jeumrs  gens.  Les  hommes  de  la 
réserve  ne  seront  assujettis  à  aucun  service  ftii* 
litaire  ;  ils  ne  marcheront  que  dans  les  circon- 
stances extraordinaires,  et  ils  seront  dégagés  de 
toute  obligation  après  deux  ans.  La  première 
formation  de  cette  réserve  n'aura  lieu  qu  eu  1819. 
«  Les  sous-oflicicrset  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  le  temps  de  service 
prescrit  par  l'article  20,  seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre,  à  un  service  dont  la  durée  est  fixée  à 
deux  ans.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  naaréelial  CUnvIen  Saint-Cyr.  Mes- 
sieurs malftré  la  vive  impatience  que  vous  devet 
avoir  de  terminer  la  discussion  qui  vous  occupe, 
permettez-moi  une  légère  observation  sur  une 
opinion  émise  par  un  des  honorables  membres 
de  cette  Ghiimbre,  et  vivement  appuyée.  Il  me 
semble  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  discuter  de 
quelle  manière  on  complétera  les  corps  de  l'ar- 
mée, quand  des  circonstances  extraordinaires  les 
auront  affaiblis. 

L'article  5  du  projet  de  loi  que  voua  discutes  a 

S  revu  le  ca.«  où  les  moyens  ordinaires,  c'est-à- 
ire  les  quarante  mille  hommes  affectés  au  re- 
crutement annuel,  seraient  devenus  insuffisants 
pour  tenir  au  complet  les  cadrtis  de  Tarmée 
active.  Il  détermine  les  moyens  avec  lesquels  on 
les  roinpièlera,  ainsi  par  les  disposition  s  de  cet 
article  tout  est  n'^gle  à  cet  égard  \ti  vous  pense- 
rez donc.  Messieurs,  que  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper,  dans  le  moment  actuel,  que  de  dis- 


cuter les  principes  de  la  formation  d*tine 
de  réserve. 

Je  dis  d'une  armée  de  réserve,  car  c^eat  vér. 
tablement  une  armée  de  réserve  qu*il  faut  cr^r 
et  non  un  dépôt  de  recrues  qu'il  s'agit  d'orji- 
niser;  en  effet  ce  n'est  point  avec   un  dé. 
quelque  vaste  qu'on  veuille  le  supposer,  c<*  n  - 

Eoint  avec  des  recrues  que  Ton  peul  réparer  >«- 
itement  les  malheurs  causés  par  des  defaiu<8,  «. 
des  événements  inattendus  el  extraordinaires^. 

Je  conviens  qu'on  peut  tirer  parti  des  uoopt 
les  plus  nouvelles,  les  moins  expérimenta  « 
mais,  je  le  répète,  ce  n'est  point  sur  elles  qc . 
faut  se  reposer  avec  toute  confiance  ;  elles  -- 
peuvent  être  chargées  de  l'honorable  et  pén.  i 
tâche  de  sauver  l'Buit  en  péril.  Soyez  persttad»> 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  arrêter  les  profn^  «*•  - 
ennemi  victorieux,  refouler  ses  phalanges  aa  d. . 
du  territoire  envahi,  qu'avec  des  troanes  fortof^ 
au  métier  des  armes,  qu'avec  des  soldats  exp»"- 
mentes.  Occupons-nous  donc  de  la  bonne  eus- 
position  des  troupes  de  la  réserve,  car  dan»  ^^ 
circonstances  où  elle  sera  appelée  à  aenrir,  . 
qualité  de  ces  troupes  est  d'une  autre  imponaocc 
que  le  nombre,  et  ne  perdons  pas  de  vue  qoe  .  - 
circonstances  impérieuses  qui  pourront  né>-es- 
siter  son  appel  seront  toujours  imprévues  ;  û  . 
résulte  la  nécessité  de  composer  la  ré<:erTe  ^- 
troapes  précédemment  instruites  en  France.  «( 
aguerries  s'il  se  peut. 

Un  mouvement  d'adhésion  se  manifeste  diL* 
une  grande  partie  de  rassemblée. 

M.  la  eaMie  llaMiimgeae  se  présente  à  . 

tribune,  et  demande  la  priorité  en  faveur  du  i-'j- 
jet  du  général  DuiK)nt.  (Cet  avis  est  fortement  a^ 
puyé  à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  priorité  poor 
projet  de  M.  de  Hauranne. 

M.  Danilirngeae.  Je  demande  la  prions 
pour  te  projet  de  H.  le  général  Dopent,  parc 

aue  celui  de  M.  de  Hauranne  rentre  tout  à  U*: 
ans  celui  du  gouvernement,  que  la  comniiaM*: 
n'a  pas  cru  pouvoir  adopter.  Le  projet  de  M.  L.- 
pont  donne  a  la  levée  de  la  réserve  des  nu^ess 
plus  étendus;  il  l'applique  à  un  plus  ^rand  naa- 
bre  ;  il  la  rend  moins  longue  et  moins  pesante 
Si  cependant  la  Chambre  n^accordait  pas  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  le  général  Dupont,  je  o^ 
manderais  alors  qu'elle  revint  à  celui  de  sa  ad- 
mission. 

M.  le  Préaident.  Paot*il  oonclnre  de  ce  qw 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur  qu'il  abandonne  * 
projet  de  la  commission? 

Pluêieurs  voix  :  Non,  non. 

M.  le  prinee  de  Braglle.  M.  le  rapporteur  n  a 
exprimé  qu'une  opinion  personnelle.  Les  obs<-r- 
vations  de  M.  le  ministre  de  la  tfuerre  viennmt 
de  démontrer  que  vous  n'atteinuries  pa^i  It*  but 
que  TOUS  tous  proposes  en  ne  composant  la  r^ 
serve  que  de  troupes  inexpérimentées. 

M.  Jasae-Beanvalr.  Vous  ne  ponves  dei> 
bérer  qu'en  connaissance  de  cause.  Noos  oun- 
naissons  les  projets  du  gouvernement ,  de  la 
commission,  ceux  de  M.  Duvergier  de  Hauraoor, 
mais  nous  désirons  entendre  les  développemenu 
de  celui  de  M.  le  général  Dupont. 

M.  nambmgeae.  Ce  n'««t  |H)int  en  mon  nom 
que  je  vii*ns  de  |>arler,  c*est  au  nom  de  la  xt^- 
grande  majorité  delà  commission  quia  approuve 
Je  plan  du  général  Du|>ont.  Les  membres  in  pre- 
sents  peuTent  l'attester. 
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lia  grand  nombru  de  membres  réctament  la 
priorité  pour  le  plan  de  la  commissioo. 

La  Chambre,  consultée,  n'accorde  pas  la  prio- 
rite  h  ramendement  de  sa  commission. 

La  priorité  est  alors  réclamée  d'un  côté  pour 
le  projet  de  M.  le  gt'Miéral  Ouponu  et  de  l'autre 
pour  celui  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  le  liar«ii  Pasqaler,  garde  des  seeaax. 
On  a  fuit  observer,  avec  raison,  qu'il  nVxislait 
pas  une  grande  difrôronci^  entre  M.  de  Hauranne  et 
cojui  présenté  par  les  ministres  du  Roi,  MM.  les 
orateurs'  du  gouvernement  m'invitent  à  vous  dé- 
clanT  qu'ils  nt.'  s'opposent  point  à  ce  que  la  pro* 
position  de  M.  de  Hauranne  ait  la  priorité. 

M.  de  Salnle-Atdegoiide.  Nous  insistons 
pour  euiendre  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Dupont...  ^Plusieurs  voix  : 
Ils  sont  imprimés.) 

M.  le  Préftldent  relit  l'ameadement  de  M.  le 
géaéral  Dupont. 

M.  de  Wlllèle.  J'appuie  la  proposition  de 
donner  la  priorité  à  ce  projet;  plus  le  projet  de 
M.  de  Hauranne  rentre  dans  celui  des  ministres, 

J>lus  il  y  a  de  raison  pour  ne  pas  discuter  sur 
a  priorité  à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre;  j)lus  il 
convient  d'accorder  la  priorité  de  discussion  au 
projet  qui  en  diffi^re  le  plus.  J'insiste  sur  cette 
idée,  que  si  le  projet  des  ministres  est  adopté,  de 
deux  choses  l'une,  ou  vous  serez  obligés  de  violer 
Totre  promesse  envers  des  hommes  léfir«^lement 
libérés,  ou  vous  surchargerez  les  classes  libérées 
après  leurs  six  ans  de  service.  Si  vous  prenez 
atijourd'hui  votre  réserve  dans  les  anciens  mili- 
taires, dans  six  ans  ils  seront  tous  libérés,  et  vous 
n'avt  z  pas  de  réserve,  et  tos  deux  armées  actives 
et  de  réserve  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  vingt 
et  un  mille  et  quelques  cents  hommes.  Je  l'ai 
établi  par  des  calculs  positifs.  Cependant  vous 
aurez  été  obligés  d'ordonner  que  les  appelés 
d  une  classe  serviraient  pendant  six  ans  à  Farmée 
active,  et  resteront  six  ans  à  la  réserve,  ce  qui 
me  semble  un  fardeau  bien  lourd  pour  les  mêmes 
hommes,  et  une  injustice  réelle.  Ouand  les  dan- 
gers sont  extrêmes»  et  que  tout  le  monde  marche, 
persoime  ne  peut  se  plaindre,  mais  quand  on  ne 
lève  qu'un  nombre  de  soldats  bornés,  il  ne  faut 
pas  faire  peser  un  trop  long  service  sur  ce  petit 
nombre  ;  il  ne  faut  pas  imposer  tout  le  sacrifice 
à  quelques-uns,  et  ne  rien  imposer  aux  autres. 
En  organisant  la  réserve  chaque  année  dans  la 
proportion  des  appelés,  vous  avez  dans  six  ans 
une  armée  active  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes,  et  une  réserve  aussi  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes.  Cet  état  définitif  est  assuré- 
ment assez  imposant.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  le  général  Dupont. 

M.  le  bareii  PaKi|iiler,  garde  des  seeavx. 

Messieurs,  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
délibérer  est  d'une  haute  importance.  11  s'agit  de 
fonder  un  système  militaire  tellement  combiné, 
qu'il  assure  lu  défense  du  pays,  et  qu'il  blesse  le 
moins  possible  les  intérêts  de  ceux  appelés  à  le 
mettre  à  exécution.  Le  projet  des  ministres  a  eu 
pour  objet  de  restreindre  W  nombre  des  appelés 
autant  que  cela  était  conciliable  avec  la  formation 
de  l'armée  active  et  de  la  réserve,  et  de  composer 
et  lu  réserve  et  l'armée  active  d'une  manière  rorte. 
sans  Ci'pvndant  compromettre  un  trop  grand 
nombre  d'intérêts. 

11  y  a  deux  manières  de  former  une  armée  :  on 
peut  demander  les  hommes  qu'on  lève  pour  un 
moindre  temps;  mais  alors  il  faut  demander  un 


plus  grand  nombre  d'hommes  ;  on  peut  exiger  un 
plus  long  service,  et  ordonner  des  levées  moins 
considérables  ;  c*est  donc  dans  l'intécêt  de  la  so* 
ciété  entière  que  la  question  doit  être  examinée; 
il  faut  examiner  dans  lequel  des  deux  systèmes 
elle  souffrira  le  plus  dédommages. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  est  intéressée  à  ce 
que  le  service  fût  prolongé  plutôt  que  de  voir 
rappel  s'étendre  sur  un  très-grand  nombre 
d'hummes,  et  je  le  dis  même  du  service  actif;  il 
serait  encore  avantageux,  même  à  l'égard  de  ce 
service,  que  le  principe  que  j'invoque  fût  reconnu. 
Mais  11  question  ne  se  rapporte  point  au  service 
actif  ;  vous  avez  décidé  quel  nombre  d'hommes 
vous  serait  nécessaire  pour  ce  service.  Il  s'agit  de 
savoir  si  vous  composerez  la  réserve  des  hommes 
appartenant  aux  appels,  ou  si  elle  sera  composée 
d  hommes  qui  auront  déjà  servi. 

Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  sera  ce  ser- 
vice de  réserve;  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  n'a  rien 
d'actif,  rien  d'effrayant,  rien  de  dérangeant,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  pour  ceux  qui  y  seront 
appelés.  Le  projet  tend  à  composer  la  réserve 
d  hommes  de  guerre  déjà  façonnôà  à  leur  métier. 
Celui  qui  aura  déjà  servi,  Messieurs,  verra  sans 
effroi  la  nouvelle  destination  que  vous  lui  réser- 
vez ;  il  saura  que  les  cas  où  il  pourrait  être  appelé 
effectivement  seront  très-rares  ;  il  reconnaîtra 
qu'en  cas  de  danger  public,  il  aurait  déjà  uu  en- 
gagement d'honneur  contracté  pour  la  défense  de 
son  pays  ;  il  sait  que  si  ce  danger  existait,  il 
serait  appelé  par  la  loi,  ou  plutôt  il  sait  qu'il 
viendrait  se  présenter  lui-même  «  telle  est  sa 
position  que  si  l'Btat  de  paix  dure,  on  ne  lui  de- 
mande aucun  service,  et  que  si  la  guerre  éclatait 
on  ne  lui  demande  aujourd'hui  par  la  loi  que  ce 
que  la  défense  de  TKtat  commanderait  impérieu- 
sement de  leur  demander. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  si  après  avoir  appelé  les 
hommes  pour  l'armée  active ,  vous  en  appelez 
également  pour  l'armée  de  réserve.  Vous  vous 
obligez  à  comprendre  dans  des  appels  si  étendus 
et  bi  nombreux,  des  hommes  étrangers  à  la  pro- 
fession des  armes,  qui  ne  Tout  jamais  embrassée, 
et  qui  n'ont  aucune  intention  de  s'y  livrer.  Votre 
loi  frappe  bien  plus  (i'imaginalioiis  à  la  fois;  elle 
effraye  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles  et 
d'individus.  L'obligation  qui  n'était  rien  pour  les 
hommes  de  guerre,  parce  qu'ils  ont  appris  à  l'ap* 
précier,  et  qu'ils  s'attendraient  à  la  recevoir  s  il 
y  avait  du  danger,  parait  un  fardeau  pesant  à 
toutes  les  autres  classes,  elle  n'est  rien  pour  les 
militaires;  elle  serait  beaucoup  pour  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Je  n'ajouterai  rien.  Messieurs,  aux 
admirables  expressions  dont  s'est  servi  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  traitant  cette  partie  de  la 
question,  dans  la  discussion  générale;  son  dis- 
cours est  présent  encore  à  tous  vos  esprits.  Arrê- 
tez-vous bien  à  l'idée  fondamentale  du  projet,  au 
principe  qui  l'a  dicté.  Ne  confondez  point  deux 
choses  absolument  distinctes,  l'armée  active  et  la 
réserve.  La  réserve  ne  peut  jamais  venir  grossir 
les  ranfçs  de  l'armée  active.  Si  TËtat  était  menacé, 
ce  serait  par  des  ap]3e]s  proportionnés  au  dan- 
ger qu'il  faudrait  rapidement  porter  votre  armée 
au  pieil  de  guerre. 

La  réserve  tend  uniquement  à  compléter  votre 
système  défensif,  et  à  développer  sur  toute  la 
ligne  de  vos  frontières,  si  elles  pouvaient  être  at- 
taquées, une  barrière  imposante  d'hommes  éprou- 
vés et  aguerris.  Le  projet  assure  cet  excellent 
système  de  défense.  Les  dispositions  qu'on  vous 
propose  sont  loin  de  les  assurer  également,  et 
présentent  les  inconvénients  graves»  que  j'ai  si- 
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.gnalés.  La  Chambre  les  évitera  en  adopiadt  le 
projet  de  M.  de  Hauranne  qui.  à  peu  de  chose 
près,  rentre  dans  le  système  da  projet  des  mi- 
nistres. 

Une  grande  partie  de  r Assemblée  manifeste 
son  adhésion. 

La  priorité  pour  le  projet  de  Mi  Dupont  est  de 
nouveau  vivetaent  demandée  à  droite,  et  ap- 
puyée tfu  centre. 

M.  àe  VbutvàUièf.  Je  ne  parlehai  due  sUi*  la 
question  de  priorité.  La  Chatabre  a  depuis  long- 
temps  son  opinion  formée  sur  le  p^ojel  de  M.  le 
général  Dupont.  La  question  de  briorité  ne  déci- 
derait rten  en  sa  teveur.  La  Chanlbhe  peut  voler 
cette  quegllon  de  priorité  :  il  faudrait  ensùiio 
débattre  le  projet,  et  les  iticohvénients  qui  vien- 
nent d  y  être  signalés  bourrent  être  facilement 
développ('>s  de  nouVeau.  Mais  je  saisirai  dette  oc- 
casioti  de  répondre  à  M.  de  Villôle,qui  die  semble 
eite  tombé  dans  Terreur,  et  qui  cependant  pour- 
rail  avoii»  fait  impression  sur  quelques  esprits.  Il 
dit  que,  SI  le  projet  des  ministres  passe,  nous 
n  aurons  au  bout  de  six  ans  que  deux  cent  vingt 
et  dn  mille  hommes,  ali  lied  que,  si  le  plan  de 
M.  Ife  gébéral  DUpont  est  adopté,  noUs  aurons  au 
"°"/  ae  six  ans  une  armée  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  et  une  réserve  d'égal  nombre, 
L  assertion  serait  tout  au  plus  ekaclési  le  général 
DUpont  |)t»rsistalt  dans  le  premief  amendement 
du  11  avait  fait,  s'il  se  proposait  dé  lever  un  nom- 
bre égal  d»hommes  pour  Tarmée  active  et  pour 
là  réserve;  mais  il  H*en  est  pas  ainsi;  il  réduit 
Sa , levée  dhnuelle  pour  la  réserve  à  vingt-cinq 
mille  hommes,  et  vous  voyei  que  déjà  les  calculs 
présentés  se  trouvent  dérangés. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  au  contraire, 
vous  avez  dès  ce  moment  dtie  réserve  forte,  im- 
')08ante,  telle  qu'elle  vous  est  nécessaire,  telle 
[Ue  vous  devez  la  vouloir  et  la  voter;  et,  au  bout 
le  six  ans,  en  supposant  que  vous  n'avez  pas  un 
rengagement  et  pas  du  enrôlement  volontaire, 
comme  vous  levez  quarante  mille  hommes  par 
an,  et  que,  libérés,  ils  rentrent  dans  là  réserve, 
vous  commencez  un  système  de  réserve,  qui,  au 
bout  de  six  autres  années,  c'esl-à-dire  au  tefme 
de  douze  ans,  vous  donne  une  armée  active  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes  el  une  ré- 
serve de  deux  cenl  quarante  mille  hommes  éga- 
Jemenl.  Çesyslt^me  de  réserve  parait  de  beaucoup 

Sreférable  à  l'autre  II  vous  assure  dès  à  présent 
ne  réserve  imposiidke  ;  l'autre  ne  vous  donne  à 
cet  égard  aucune  espèce  de  garantie.  Je  vote  pour 
ladmission  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

On  demande  à  aller  aux  voix^ 

iJ*-  'î  ■••^MMt  rappelle  qtie  là  question  de 
pnonté  est  ehtre  leâ  i»rojet8  de  M.  DUvergier  de 
Hauranne  et  celui  de  M.  le  général  Dubont.  — 
La  nriorité  est  vivement  demandée  à  gauche  et  à 
droite  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  projets. 

M.  le  Prémîéent  consulte  la  Chambre  sur  la 

S  non  té  à  {accorder  k  la  discussion  du  projet  de 
i.  puvergier  de  Hauranne. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  —  Une 
seconde  épreuve  est  faite.  —  Bile  donne  un  ré- 
sultat que  le  bureau  juge  également  douteux. 

De  toutes,  les  parties  de  la  saile  on  réclame 
1  appel  nominal.  —  Il  y  est  procédé. 

En  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  220  votants,  il  y  a  eu  108  boules 
blanches  et  112  boules  noires. 

M.  lé  Prétfi4«M  déclare  que  la  Chambré  n*ao- 


&B  M.  a; 


dordé  pas  la  priorité  à  la  propositioa 
vergier  de  Hauranne. 

M.  le  l^réaldenl.  La  priorité  de  discuit*: 

étant  accordée  à  la  proposition  de  M.  le  gei^'  '> 
Dupont,  il  a  la  parole  pour  ta  développer. 

M.  le  i^Méml  Dupent.  Messieurs,  Èeprinn 
d'une  réserve  est  judicieMseoient  établi  dan^ 
projet  de  loi.  Il  faut  qu'un  Ëtat  bien  ordooDé  p  •.;- 
sa  défense  entretienne  des  corps,  permane' 
conservateurs  de  Tinstruction,  de  la  diecip 
de  l'esprit  militaire.  Il  doit  en. outre  avoir  d*^ 
une   réserve     les    moyens    d^augmenler     s^;j 
dainement  ses  forces  agissantes  et  de  les  ali".-'- 
ter  pendant  la  guerre.  Telle  est  Tidée  que  pn  - 
sert  te  une  réserve,  et  telle  doit  ètK»  celle  gt 
s'agit  de  former.  Les  compagnies  de  canloo  ça*  - 
feront-elles  à  ces  vues  dans  fe  service  fem^  r 
auquel  elles  sont  destinées?  On  èént   que 
compagnies  doivent  agir  isolâmeal,  ec  que.  s:  •*  • 
vétérans  qui  en  feront  partie  ne  peuveoc  rir- 
rappelés  sous  les  drapeaux,  le  but  priocifial  - 
sera  pas  atteint,  celui  de  comoléter  et  d'eoi-^- 
tenir  les  cadres  des  corps  actifs,  de  tenir  p  -* 
eux  des  ressources  toujours  prêtes,  et  de  d(*nr.  • 
enfin  à  l'armée  ces  nombreux  ot  gros  IkiUiK  . 
qu'elle  veut  avoir  en  marchant  à  la  victoire,  vu*  • 
effets  satisfaisants  peut-on  d^ailleurs  atleodfr  > 
ces  compagnies  isolées?  Oticlles  opérations  m:- 
portantes  pourront-elles  accomplir?  fit  si  on  i<^ 
réunit  en  des  corps  provisoires,  quel  east'inSi- 
de  mouvement  et  d  action  en  doit-on  es\>énr' 
Quelle  discipline,  quelle  instruction  pré^nteru  : 
ces  corps  composés  d'hommes  rentrés  dans  Itun 
foyers,  depuis  trois,  quatre  ou  cinq  années,  uni- 
quement  appliqués  à  leurs  premiers  travaux,  qoi 
seront  appelés  tout  à  coup  à  former  des  rai  j:« 
nouveaux  sous  des  officiers  qu'ils  connaissent  « 
peine?  L'obéissance  passive  et  la  contiaoce  ma- 
luelle,  ces  premiers  mobiles  dessoooès.semblefi' 
fuir  une  telle  formation. 

J'admets  que  la  moitié  seulement  de  ces  soldai^ 
congédiés,  qui  auront  la  faculté  de  se  mant-r 
contracte  ces  nœuds  et  donne  naissance  à  des  fa- 
milles nouvelles;  je  veux  croire  que  la  voix  oo 
devoir  sera  plus  forte  que  celle  des  affectiooi».  «•> 
que  ces  braves  obéiront  à  Tordre  du  départ  \  raAi# 
combien  de  femmes  et  d'enfants  seront  aban- 
donnés à  la  détressel  Que  cent  mille  véieraui 
soient  appelés,  et  Ton  en  «verra  peut-être  qua* 
rante  ou  cinquante  mille  laisser  dans  le  dénue- 
ment leurs  familles  désolées.  De  quelle  amertume 
seront-ils  pénétrés?  Où  serait  la  prudence  de  ia 
loi  si  elle  formait  tant  de  braves  à  emporter  des 
sentiments  aussi  douloureux?  Hien  ne  dou  di«- 
traire  le  soldat  de  son  sèle  pour  ses  devoirs  mi- 
litaires. Ses  rangs  n'admettent  point  de  partais 
entre  te  noble  sentiment  de  l'amour  des  drapeaux 
et  d'aUtfes  affections. 

Ces  hommes  congédiés  aprAs  sll  ans  seraient 
assujettis,  en  cas  de  guerre,  4  six  années  nouvelN 
de  service,  cl  l'on  jugera  la  rigueur  IdiraJ-je 
I  injustice?) qu'il  y  aurait  dans  cette  obligation. 
IprtIqUe  le  reste  de  la  population  en  est  exe^npi. 
Toutes  les  lois  doivent  avoir  l'équité  pour  ba^^, 
et  surtout  celle  qui  impose  le  sacrifice  de  li 
liberté  el  fait  un  noble  devoir  des  dangers  et  de 
la  morL  Plus  les  charges  de  lu  guerre  seront  éga- 
hîmtmt  réparties.  plu><  les  droits  de  chaciiti  m»nmt 
fitiservés,  et  plus  les  hommes  app(*lé9  au  8e<*<>ar« 
di*  la  patrie  en  seront  les  intrénldfs  et  t('\r< 
défenseurs.  On  remarquera  daillenrs  que  l*^ 
compagnie*!  Canforiales  entralnefont  des  dV'»'*''» 
que  ne  comporte  point  l'organisation  d'ooe  ré- 
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serve,  qu6  les  Cadres  perm&tients  qui  leur  seront 
affoctés  exigeront  un  traitement  supplémentaire, 
et  que,  si  on  les  n^untt  de  temps  en  temus,  il  en 
rt'* militera  une  contrainte  et  une  perte  dfe  temps 
nuisible  aux  travaux  de  Tintêrieur.  Toutes  ces 
(*onsidérationd  révèlent  assez  les  inconvénients  de 
ce  système  ;  et  quels  que  soient  les  élo<]fes  dus  à 
Tesprit  général  qui  a  aicté  le  projet  de  loi,  cotte 
disposition  est  invinciblement  reponssée  par  des 
inconvénients  ai  graves. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  qui  s'of- 
Trent  dans  la  formation  de  la  réserve  que  le  pro- 
pose? Ils  sont  tous  d'une  égale  évidence.  L*obii- 
trution  imposée  iiux  hommes  mis  en  réserve  est 
d(*  deax  années  seulement,  au  lieu  de  six.  Elle 
s'étend  à  plusieurs  classes  d'individus,  et  ue  pose 
pas  uniquement  sur  ceux  qui  ont  déjà  acquitte* 
leur  dette  militaire.  Cette  réserve  donne  ùrannêe 
dt:s  tooyens  prompts  et  sûrs  de  compléter  ses 
cadro?  potif  entrer  en  campagne,  et  d'en  nourrir 
la  force  ;  elle  ne  cause  aucune  dépense,  n'apporte 
aucune  gêne  aux  travaux  de  Tagriculture  et  des 
atelier?;  divGfs,  et.  ce  qui  lui  donne  un  prix 
spécial,  c'est  qu'elle  est  susceptible  d'être  mise 
en  mouvement  safis  difficulté  et  au  premier  signal 
donné  par  le  trône. 

Ainsi,  en  désignant  chaque  année  dans  la  classe 
du  tirage  un  nombre  déjeunes  gens  qui  serait 
fixé  à  vingt-cinq  mille  hommes;   on  atira,  par 
la  réunion  de  deux  années,  une  première  réserve 
de  cinquante  mille  hommes.  Les  soldats  congédiés 
après  six  ans  de  service,  seront  de  même  déclarés 
susceptibles  d'être  rappelés  pendant  deux  ans. 
Cet  espace  de  temps  est  le  liers  seulement  de 
celui  que  porte  le  projet  de  loi,  et  l'on  sent  tout 
le  prix  de  cette  différence,  lorsqu'ils'agît  de  rendre 
aux  braves  qui  ont  bien  mérité  de  rStat,  toute 
leur  liberté  et  tous  leurs  droits.  Ces  hommes  non 
mariés,  et  conservant  toujours  présente  l'image 
des  drapeaux  qa*ils  viennent  de  quitter,  enten- 
dront avec  jofe  le  premier  appel,  et  revoleront, 
si!  le  faut,  dans  les  rangs,  ^instruction,  la  dis- 
cipline, l'obéissance,  rien  ne  leur  sera  étranger, 
et  ils  n'auront  pas  cessé  d*étre  soldats,  lis  ne 
laisseront  point  en  partant   des  femmes  et  des 
enfants  dont  ils  sontrappui  nécessaire, ils  seront 
tout  entiers  à  leurs  drapeaux,  et  voilà  les  hommes 
que  veut  la  guerre!  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réserve  s'élanceront  de  leur  côté  avec  la 
même  promptitude,  et  le  beau  feu  de  l'âge  répond 
de  leur  élan.  Désignés  par  la  chance  du  tirage 

§our  composer  la  jeune  réserve,  ils  se  soiivien- 
ront  qu'ils  ont  été  comme  présentés  devant  le 
temple  de  la  guerre,  et  aussitôt  qu'ils  verront  ses 
portes  s^ouvnr,  ils  auront  déjà  fui  l'ombre  du 
foyer.  Ilâ  ne  reviendront  que  pour  suspendre  le 
rameau  sacré  sur  le  seuil  paternel. 

Vous  penserez  donc.  Messieurs,  qu'uue  Réserve 
qui  présente  tous  ces  avantages,  atteint  le  but 
que  vous  cherchez  dans  cette  tléllbèraiion.  L'armée 
et  la  réserve  couvriront  Id  France  d'une  égide 
qu'an  peut  nommer  imposante  et  sûre.  Quels 
^ugtis  de  sécurité»  aae  trois  cent  cinquante  lùille 
Français  défendant  le  t^âne  (ft  la  patrie!  Le  g^and 
slocle  n'a  pas  Vti  plus  de  braves  à  la  fuis  sous  tes 
lis  victorieux,  et  Id  grande  guerre  qui  vient  de 
finir  imus  a  apbHs  ce  que  de  telles  fofces  bien 
organisâmes  pourfont  toujours,  dans  l'avenir,  pour 
l'honneur  de  la  France  et  le  maintien  de  ses 
droit."». 

Je  demande  etl  conséi|Uence  qile  le  service  de^ 
sûlJal?  congédiés  et  rnis  en  réserve  soit  fixé  à 
deux  ans;  et  qu'il  soit  formé  Une  réserve  de  jeunes 
gens  pris  dsins  la  classe  db  tirage,  en  nombre 


égal  aux  jeunes  geh.s*  iditcrits  sur  les  contrôles 
des  corps,  et  que  les  obli^atioûf;  de  cette  réserve 
soient  également  fixées  a  deux  années.  Sa  pre- 
mière formation  n'aurait  lieu  qu'en  1819. 

M.  CaiAllle  JordaH,  dans  tfti  discourt  im- 
provisé, répondant  tout  ensemble  an  général 
Dupont  et  aux  autres  orateurs  qui  ont  proposé 
des  plans  pour  la  réserve  de  l'armée,  contraires  k 
celui  du  gouvernement,  après  avoir  observé  qu'au 
milieu  de  ces  dissidences,  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  forte  rése^ve,  qu'on 
ne  différait  que  sur  la  manière  de  l'organiser,  à 
dit  à  peu  prés  : 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieu^s,'  de  com- 
parer, sous  tons  les  rapports,  tous  ces  systèmes 
divers;  je  négligerai  Surtout  de  rechercher  si,  au 
premier  renouvellement  des  appels,  Il  faudra 
exiger  six  ans  de  service  des  légionnaires  vété- 
rans, comme  le  demande  le  gouvernement,  ou 
Quatre  arts  comme  le  veut  la  commission,  ou 
eux  aifs,  domme  l'entend  le  général  Dupont. 
Dégageant  due  question  trop  complexe  de  toud 
ces  tairtà  accessoires,  je  ne  m'attacherai  qd'dtl 
point  véritablement  imfiortant  et  décisif  :  com- 
ment doit  être  organisée  la  réserve  pendant  leë 
six  premières  sirfnées,  pondant  ces  années  émi- 
nemment critiques,  où  l'édiiCatidn  de  l'armée  de? 
l'appel  ne  sera  point  ejlcore  achevée,  où  toutes 
les  circonstances  ati-dedans,  au-dehors,  noutf 
commanderont  une  vigilance  si  active,  où  la 
patrie  aura  tant  besoin  de  se  réposer  sur  là  foi  de 
tout  ce  qu'elle  fenferme  de  plus  brave. 

C'est  la.  en  effet,  que  se  madifeste  la  plus  traù- 
chante  différence  entre  le  plan  du  gduverhemedt 
et  tous  les  autres  plans  dont  j^ai  parlé  ;  le  pre- 
mier ilouë  proposant  franchement  pour  féserte 
tous  dos  vétérans  libérés  ou  non  libérés,  c'est-à- 
dire  le  reste  de  la  vieille  armée  ;  Iodé  les  autres 
systèmes,  au  contraire,  dans  leurs  combinaisons 
diverses  plus  ou  moids  déguisées,  n'aboutissant 
qu'à  écarter  ces  vétérans  pour  leUr  substituer  de 
suite  ou  dans  deuxad^:,  de  nouveaux  soldats  pria 
dans  des  contingents  ou  sur  les  classes,  c'est-à- 
dire  de  Véritables  tecrues^  comlue  vient  si  énerd- 
quement  de  les  caractériser  M.  le  tninistre  de  la 
guerre. 

.  Or,  la  qûestiori  étant  réduite  à  ceS  let'mes  Sitn- 
ples,  la  comparaison  se  concentrant  suf  ce  poidt 
décisif,  un  tel  parallèle  pourrait-U  être  longtt^ps 
et  sérieusetnent  soutenu  t 

iNul,  sans  doute,  n'a  la  pensée  de  doMtestef  ta 
haute  supériorité  militaire  de  la  résèrVe  qtie  I^ 
gouvernement  propose,  sous  le  rapport  d'instruc- 
tion, d'expérience,  de  btavourë,  de  féputatlotl 

acquise. 

Ainsi  ce  n'est  poiht  par  un  tel  cdté  (pifott  à  es- 
sayé de  rattaqùef,  mais  par  des  Scrupules  sûr  la 
violation  des  engagements  envers  les  soldats  li- 
bérés, par  des  craintes  sut'  leurs  dispositions  à 
l'égard  de  l'ordre  public.  A  cela  seul  se  réduisent 
toutes  les  objections  éparses  dans  Ude  foule  d'o- 
pinions  précédentes,  toutes  celles  que  le  général 
Dupotlt  vient  lui-même  de  reproduire. 

On  y  a  déjà  fait  de  dodibreuses  et  solides  ré- 
ponses; mais  on  a  trop  négligé  peut-être  quelqueâ 
considérations  importantes  que  J6  dentàdde  à  rap^ 
ueler* 

Qu'il  mé  Soit  particulièrement  permis  dé  foli'é 
observer  combien  il  est  chimérique,  presque  déri- 
soire de  fions  présenter  sans  cesse  cette  hbératiolï 
de  nos  vétérans  comme  une  sorte  de  dég£^ement 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  sollicité,  qui  aurait 
été'accordé  à  lëurS  vœux,  assorti  à  leurs  iùtêréts, 


588 


IChambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAUBAÎION.  (S  février  1818,  | 


doat  ils  seraient  les  premiers  à  réclamer  le  main- 
tien. Pouvons-noas  donc  oublier  toutes  les  cir- 
constances singulières  et  malheureuses  qui  ac- 
compagnèrent un  tel  licenciement,  par  quels 
motifs  d'une  politique  supérieure,  il  fut  en  quel- 
que sorte  imposé;  comment  la  libération  fut 
presque  une  exclusion  pour  ceux  qu'elle  atteignit, 
comment  nous-mêmes  eûmes  à  les  louer  de  leur 
résignation  à  un  douloureux  sacrifice.  La  plupart 
d'entre  eux  se  seraient  probablement  empressés  de 
retourner  dans  leur  ancienne  carrière  s'ils  s'y 
voyaient  honorés  et  protégés  ?  On  réclame  donc 
pour  ces  soldats  une  liberté  qu'ils  ne  réclament 
point!  On  témoigne  peureux  une  sollicitude  dont 
ils  dispensent. 

Mais  s'agit-il  d'ailleurs  de  leur  imposer  quelque 
obligation  qui  soit  même  contraire  a  ces  engage- 
ments pris  dans  le  sens  rigoureux  que  Ton  sup- 
pose? Nullement,  Messieurs;  en  temps  de  paix, 
ils  n'auront  presque  aucun  serrice  à  faire,  ils 
seront  simplement  requis  pour  quelques  circon- 
stances très-rares,  d'après  des  ordonnances  spé- 
ciales; ils  seront  moins  occupés  par  de  telles  ré- 
quisitions que  par  l'habituel  service  de  la  garde 
nationale  dont  on  les  affranchit.  Ainsi,  nul  dèran- 
ffement  dans  leurs  habitudes,  nul  trouble  dans 
leurs  professions  nouvelles,  et  tout  se  réduira 
presque  pour  eux  à  une  inscription  sur  un  con- 
trôle, à  une  sorte  d*honorable  chevron  que  la 
patrie  aura  placé  sur  le  vêtement  de  ces  braves, 
pour  les  reconnaître  au  besoin.  —  Dans  la  guerre, 
lis  pourront,  il  est  vrai,  être  plus  activement  em- 
ployés; c'est  l'objet  de  la  loi.  Mais  qu'aura-t-on 
alors  à  leur  demander  comme  vétérans,  qu'on  ne 

Îiût  reguérir  d*eux  comme  citoyens  ?  N'est-ce  pas 
e  droit  de  la  patrie  d'appeler  en  de  tels  moments 
tous  ses  enfants  à  sa  défense,  de  faire  un  choix 
dans  une  multitude  confuse,  de  régler  ce  choix 
par  des  motifs  puisés  dans  le  salut  commun?  Et 
quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste  que  de  placer 
à  la  tête  de  tous  les  autres  des  guerriers  éprouvés, 
endurcis;  d'en  faire  le  premier  ban  de  la  garde 
nationale,  l'avant-garde  de  la  population  armée? 
Quant  à  Tautre  objection,  moins  hautement 
avouée,  mais  plus  vivement  sentie,  véritable  priu- 
cipede  l'opposition,  celle  qui  se  tire  d'un  reste  de 
détlance,  de  craintes  pour  l'ordre  public,  je  ne 
répéterai  point,  Messieurs,  ce  qui  a  été  déjà  si 
éloquemment  dit ,  combien  une  telle  déflance  est 
aujourd'hui  peu  fondée,  combien  elle  est  dé- 
mentie par  la  bonne  conduite  de  ces  braves,  con- 
tredite par  les  honorables  témoignages  n^unis  en 
leur  faveur,  combien  tous  leurs  intérêts  nouveaux, 
d'accord  avec  leurs  sentiments,  les  attachent  dé- 
sormais à  un  trône  qui  les  protège,  à  un  Roi  qui 
les  honore;  et  que  pourrais-je  ajouter  surtout  à 
ces  nobles  paroles  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
ont  naguère  retenti  de  cette  tribune  dans  la 
France  entière  comm;'  la  voix  de  la  patrie  elh*- 

méme? Mais  je  dirai  :  en  se  livrant  même  à 

de  tels  soupçons,  en  supposant  quelques  disposi- 
tions trop  équivoques  encore^  qu'on  daigne  re- 
mar((uer  tout  ce  qui  nous  est  offert  de  garanties 

f positives  i)ar  la  seule  nature  de  l'institution,  par 
'entière  aépendance  où  elle  doit  rester  de  Tanto- 
rité  royale.  Si  c'est  pendant  la  paix  ,  suivant  le 
nouveramendementque  vient  de  nous  lire  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  que  les  ministresont  adopté, 
auquel  je  m'empre^^se  de  t^ouscrire,  plus  de  né- 
cessité d'orgauL^iT  une  compagnie  de  vétérans 
par  canton,  point  d'organisation  qui  n'émane  de 
la  volonté  du  Roi,  point  de  chefs  qui  ne  soient 
donnés  par  lui,  choisis  avec  le  plus  grand  soin  ; 
c'est-àHlire  que  s'il  restait  encore  de  la  malveil- 


lance active,  vous  opposez  à  des  associât 
secrètes  des  associations  publioaes;  à  des  • 
inconnus,  des    chefs  connus;  a  des  ceotr^-^ 
mécontentement,  des  centres  de  loyauté   r 
franchise;  vous  portez  le  remède  â   la    s^ 
même  du  mal,  et  votre  confiance  n'est  en  qu 
sorte  qu'une  haute  prudence.  —  Si  c'est  pic «j». 
la  guerre,  qu*aura-t-on  à  redouter  d'un   ««-r* 
môiue  plus  actif,  qui  ne  devra  s'exercer  dan*  ; 
ceinte  d'une  division  que  par  l'ordre  de  Tauiu- 
hors  delà  division  quavec  l'attache  de  la  lt>i. 
peut-être  ne  sera  pas  même  requise;  car  c*e:»t  . 
faculté  seulement  que  vous  attribuez  au  iroo  •- 
nement,  non  une  obligation  que  vous  lui  iiui  ^^sc: 
et  si  l'exercice  d'une  telle  faculté  devenait  . 
danger,  n'en  serait-il  pas  le  premier  averti  * 
serail-il  pas  le  premier  intéressé  à  8*en  défend^ 
Oui,  tel  est,  Messieurs,  l'état  vrai  de  la  qaesti 


même  ;  il  faut  se  aire  qu'on  ne  se  défie 
lement    des  vétérans,   mais   du  gouvernen: 
tout  entier.;  il  faut  s'avouer  qu*on  suppose 

gouvernement,  capable  de  négliger  les  plu»..- 
ispensables  précautions,  conspirant  oovertemr: 
contre  lui-même,  commettant  sur  8a  propre  e\.^ 
tence  un  des  suicides  les  plus  insensés  dont  1 L.- 
toire  fasse  mention. 

Mais  alors  quelle  inconséquence  à  cette  Cbamir 
de  remettre  sans  cesse  à  la  disposition  de  œ  nW^ 
gouvernement  des  moyens  bien  plus  étendus  d  -- 
fiuence  et  de  danger  par  les  lois  que  nous  fai^^  -  - 
tous  les  jours,  par  le  budget,  par  fappel  obl«- 
par  le  désistement  du  vote  annuel  !  Quelle  contn* 
diction  surtout  pour  cette  portion  de  la  Cliamt'- 

?|ue  j'ai  cru  voir  se  lever  presque  tout  enu^n>  cc 
aveur  de  la  permanence  du  contingent,  inalir*- 
qu'elle  eût  déclaré  le  système  de  l'appel,  seait>.«- 
ble  à  la  conscription,  contraire  au  vœu  poblir 
la  Charte  elle-même;  malgré  qu'elle  dût  élrr  • 
empressée  de  se  réserver  chaque  année  le  pouv* 
de  modifier  un  si  grand  mail  Quoi  !  elle  n*a  p 
hésité  pour  remettre  à  l'entière  discrétion  du  eoj- 
vernement  toutes  cc.^  générations   de  Pran.i  * 
appelés,  et  elle  hésiterait  de  lui  confier  ad ' 
mi*nt  la  passagère  direction  de  quelques  vêt»'ran<  * 
Elle  passerait  tout  à  coup  de  cet  excès  de  con- 
fiance à  l'excès  de  la  déllance  !  Telle  serait  la  sin- 
gulière magie  attachée  à  ce  nom  seul  de  véiértns  * 

Ainsi  s'évanouissent,  Messieurs,  devant  uu- 
analyse  sévère  tous  les  reproches  adressés  au  i\^ 
tème  proposé  |)ar  le  gouvernement. 

Comparez-lui  maintenant  tous  les  autres  piin» 
qu'on  prétend  lui  opposer. 

Nous  l'avons  dit  :  ils  se  réduisent  tons  dj  « 
leurs  combinaisons  diverses,  à  iVirter  ces  w  w- 
rans,  ou  de  suite,  ou  dans  doux  année»,  pour 
leur  substituer  do  nouveaux  soldats  pris  d^n^ 
les  contingents  augmentés,  ou  sur  des  r};i>«»« 
dont  la  libération  serait  à  cet  effet  retardé  •. 

Mais  d'abord  comment  n'être  pas  vivomen* 
frappé  de  cet  inconvénient,  d*aggraver  dt*^  te 
début  toutes  les  rigueurs  de  la  loi,  soit  eo  au* 
mentant  tes  apiM*ls,  soit  en  retardant  laUbérativi. 
des  classes?  Car  sans  doute,  Measieors,  ouu*^ 
avons  dû  recourir  à  cette  grande  rotsoorcK»  do 
service  obligé  :  de  sévèn^s  nécessités  de  li  palnr 
l'exifîeaient:  j'en  ai  été  moi-même  un  arleot 
défenseur.  Mais  il  ne  faut  point  se  dissimuler  qu*- 
nous  imposons  au  peuple  une  charue  iK*8-rua 
entourée  de  funestes  soiivouirs  ;  que  soriout  pjr 
quelques-unes  des  dernières  circonslaoœs  qui 
ont  accompagné  la  formation  de  la  loi,  et  le  doo- 
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blement  de  Tappel  pour  cette  année,  el  la  certi- 
tude d*un  contiiii^'ent  immuable  pour  les  années 
suivantes,  et  le  rejet  de  diverses  exceptions  peu 
convenables  peut-être,  mais  d'ailleurs  populaires, 
nous  avons  rendu  le  fardeau  plus  pesant  encore; 
que  nous  touchons  presque  aux  dernières  limites 
de  la  résignation  qui  doit  le  supporter.   Uueile 
imprudence  donc  de  venir  ici  sans   l'omlM^  de 
nécessité,  en  négligeant  au  contraire  une  force 
évidemment  disponible,  augmenter  indéfiniment, 
pour  en   former  notre  réserve,  le  nombre  des 
jeunes  ^ens  appelés  ou  non  libérés  !  On  a  beau 
nous  dire  que    leur  service  dans  cette  réserve 
serait  peu  pénible;  mais  ils  devraient  cepen- 
dant   être    soigneusement    exercés,    fréquem- 
ment détournés  par  de  tels  exercices  -  mais  il  faut 
surtout  apprécier,  ainsi  que  vous  ra  dit  tout  à 
l'heure  M.  lei  garde  des  sceaux,  Teffet  produit 
sur  rimaginalion  par  le  retard  de  la  libération, 
fiar  cette  continuelle  perspective  d*étre  plus  acti- 
vement employés,  par  tous  les  souvenirs  funestes 
de  conscription  qu  une  telle  attente  ne  manque- 
rait pas  de  réveiller.  Ainsi  seraient  troublés  dans 
toutes  leurs  habitudes,  dérangés  dans  toutes  leurs 
professions  ,    un  nombre  presque    double  de 
citoyens  paisibles.  Ainsi  porterions-nous  un  nou- 
veau coup  à  cette  agriculture,  à  cette  industrie 
qui  ont  tant  besoin  de  réparer  leurs  pertes  par 
remploi  de  tous  les  bras.  Et  combien  devraient 
craindre  surtout  d'aggraver  ainsi  l'appel,  ceux 
qui  l'ont  envisagé   sous  un  aspect  plus  sévère 
que  nous-mêmes,  qui  l'ont  dés  l'origine  déclaré  si 
impopulaire,  si  inconstitutionnel  1  Quoi  1  ils  hé- 
sitaient même  à  demander  le  plus  simple  contin- 
Ï^ent.  et  ce  sont  eux  qui  parlent  actuellement  de 
e  doubler  !  lis  ne  voulaient  que  des  enrôlements 
volontaires,  et  ils  repoussent  la  force  la  plus  im- 

{ sortante  qui  vient  en  quelque  sorte  s'offrir  !  Ils 
a  repoussent  pour  aller  contraindre  les  inclina- 
tions à  enchaîner  les  bras  d'une  foule  de  nouveaux 
appelés. 

Si  au  moins  ce  surcroît  de  vexation  dans  l'or- 
dre civil  était  compensé  par  quelque  surcroît  de 
la  sûreté  militaire  ;  mais  n'est-ce  pas  ici  surtout 
qu'achève  de  se  découvrir  toute  l'infériorité,  tout 
le  vice  d'un  semblable  système?  Qui  pourra 
voir  en  effet  dans  une  telle  réserve,  pendant  les 
six  premières  années,  de  quelque  nom  pompeux 

3u*on  veuille  la  décorer,  autre  chose  qu'un  dépôt 
e  recrues,  une  simple  addition  à  l'appel  ?  On  nous 
parle  de  leurs  exercices  pendant  la  paix;  mais 

Sue  ^ont  de  tels  exercices  sans  l'épreuve  sérieuse 
es  combats  précédents?  On  nous  rappelle  la  valeur 
naturelle  à  la  jeunesse  française.  Mais  qui  ne  sait 
que  c'est  surtout  son  impétuosité  brillante  qui  a 
besoin  d'être  enchaînée  dans  des  cadres  tout  for- 
més, où  elle  trouve  des  guerriers  éprouvés  qui  la 
dirigent?  Bt  quelle  comparaison  oserait-on  sé- 
rieusement ^blir  entre  de  tels  soldats  et  ces 
restes  de  nos  vieilles  bandes  qu'on  aurait  négligé 
d'employer  ? 

Et  dans  quels  temps,  Messieurs,  commettrions- 
nous  ainsi  i  imprudence  de  mutiler  notre  réserve, 
de  rejeter  le  plus  puissant  des  renforts  ?  Pendant 
les  SIX  premières  années  qui  vont  s'écouler,  quand 
rorganisation  de  notre  armée  restera  si  impar- 
faite encore,  quand  toute  l'Burope  ne  cessera  de 
nous  commander  une  vigilance  si  sévère  ;  n'est- 
ce  pas,  en  effet,  parce  que  nous  nous  étourdissons 
sarde  tellescircon8tance8,parceque  notre  tranquil- 
lité présente  nous  berce  et  nous  endort,  que  nous 
avons  pu  nous  livrer  à  de  semblables  hésitations, 
nous  égarer  dans  ces  vains  systèmes  ?  Mais  si  la 
scènt*  venait  subitement  à  changer,  si  des  périls 


inconnus  venaient  à  sortir  d'un  obscur  avenir, 

quel  cours  nouveau  de  toutes  nos  pensées! 

Je  ne  puis  me  défendre,  Messieurs,  de  réaliser 
dans  mon  imagination  cette  hypothèse  terrible 
que  doivent  conjurer  tous  nos  vœux,  que  détour- 
nera, je  l'espère,  la  Providence  qui  veille  sui*  ce 
beau  royaume;  je  suppose  que  dans  ceite  capitale, 
actuellement  si  paisible,  endormie  au  sein  des 
plaisirs,  vint  tout  à  coup  retentir  l'étonnante,  la 
désastreuse  nouvelle  que  la  foi  promise  est  vio- 
lée, que  la  barrière  sacrée  est  franchie,  que  le 
fléau  de  la  guerre  déborde  dans  nos  campagnes, 

3u'un  ennemi  formidable  s'avance,  menace  les 
erniers  restes  d'une  indépendance  miraculeuse- 
ment conservée;  je  suppose  que  cette  même  as- 
semblée qui  me  fait  rhonneur  de  m'entendre, 
vint  à  se  presser  dans  cette  enceinte  pour  déli- 
bérer sur  les  dangers  de  la  patrie;  qu'une  voix 
émanée  de  ce  trône,  où  siège  le  génie  protecteur 
de  la  France,  nous  demandât  d'opposer  au  tor- 
rent dévastateur  une  inexpugnable  barrière,  ah  I 
qui  rappellerait  alors  tous  ces  obstacles  imagi- 
naires d'une  libération  prétendue;  qui  prétendrait 
réveiller  les  souvenirs  d'une  injuste  défiance? 
Dans  quel  involontaire  transpprt,  se  dirigeraient 
toutes  nos  pensées,  tous  nos  regards  vers  ces 
vieux  guerriers,  principal  espoir  de  la  patrie  me- 
nacée; quel  énergique  appel  je  drois  entendre  de 
toutes  les  parties  de  cette  enceinte  pour  qu'ils  se 
portassent  sans  délai  au  premier  rang  dé  nos  ba- 
taillons raffermis  par  leur  seule  présence,  pour 
qu'ils  allassent  remontrer  leurs  fronts  cicatrisés 
à  ces  mêmes  ennemis  dont  ils  furent  si  longtemps 
l'admiration  et  la  terreur  1  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  nous  serions  unanimes 
dans  ce  grand  jour,  comme  nous  le  serons  toujours 
lorsqu'il  s'agira  de  défendre  le  Roi  et  de  sauver 
le  pays.  Les  honorables  collègues  qui  combattent 
en  ce  moment  la  mesure  proposée,  seraient  les 
premiers  à  donner  l'exemple  de  cette  généreuse 
confiance  ;  nous  verrions  les  nobles  descendants 
des  vainqueurs  de  Fontenoy  et  de  Denain  tendre 
les  premiers  une  main  fraternelle  aux  restes  des 

guerriers  de  Jemmapes,  de  Pleurus,  d'Hohenlin- 
en;  et  tous  ensemble,  heureux  d'être  enfin  réu- 
nis sous  une  bannière  commune,  marcheraient 
avec  un  redoublement  d'espoir  à  la  défense  d'une 
patrie  si  glorieuse  et  si  chère  !  (Mouvement  una- 
nime d'approbation.) 

Bh  bien.  Messieurs,  cette  hypothèse  que  je  vous 
présente,  est  l'hvpothèse  elle-même  de  la  loi  ; 
c'est  pour  une  telfe  supposition  qu'est  organisée  la 
réserve  ;  c'est  dans  une  telle  supposition  seule 
que  les  vétérans  seraient  appelés  à  un  service 
actif  et  véritable.  Mais  pour  qu'une  si  puissante 
ressource  soit  en  effet  disponible  au  moment  du 
besoin,  elle  doit  être  acceptée,  sanctionnée,  pré- 
parée d'avance  ;  il  faut  achever  de  conquérir  les 
cœurs  de  ceux  dont  on  veut  employer  les  bras  : 
par  là  le  danger  sera,  non-seulement  écarté,  mais 
peut*étre  prévenu  ;  par  là,  non-seulement  vous 
repousserez  Tagression,  mais  vous  l'empêcherez 
d  être  tenti^e,  et  le  plus  beau  résultat  d'une  si 
sage  prévoyance,  sera  l'inutilité  même  de  vos 
précautions. 

Je  vote  pour  le  plan  de  réserve  proposé  par  le 
gouvernement,  amendé  par  M,  Ouvergier  de  Hau- 
ranne. 

M.  Meiiladler.  Messieurs,  le  titre  IV  du  projet 
de  loi  établit  clairement  une  institution  nouvelle 
en  disant  que,  dans  chaque  canton,  il  y  aura  une 
compagnie  de  légionnaires  vétérans-composée  du 
sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers 
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aprte  avoir  acbeTô  leur  temps,  e\  pour  U  pre- 
mière fois  il  compose  ses  compagnies  di  ^  aocieoB 
sous-ofSciers  et  soldais  âgés  de  moins  de  trente- 
deux  ans  qui  sont  acluellement  libérée  du  service. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  c*ebt  le 
titre  le  plus  important  du  projet  de  loi,  ot  il  mé- 
rite d'autant  plus  de  fixer  votre  attention,  que 
fiarmi  les  orateurs  qui  pot  parié  sur  la  questioni 
es  uns,  dêdaigaant  de  jeter  un  regard  sur  Tave* 
nir,  o^ont  voulu  voir  que  la  composition  actuelle 
des  coo^pagnies  de  vétérans;  ils  ont  espéré  y 
trouver  une  armée  nombreuse  et  aguerrie  qui  ne 
serait  jamais  redoutable  que  pour  les  étrangers  ; 
les  autres,  s'arrétant  peut-être  un  peu  trop  au 
passé,  ont  reculé  d'effroi,  redoutant  Ue  créer  un 
instrument  d'oppression  pour  la  patrie* 

Ne  nous  laissons  aller  exclusivement  à  aucune 
de  ces  illusions,  mais  oe  craigqons  pas  de  consi- 
dérer la  proposition  pour  le  temps  pn^t^ent  comme 
pour  Tavenir  sous  ses  divers  rapports. 

tes  hommes  passent  et  les  institutions  restent. 
iN*oub|ioDs  pas  qu'il  ne  s*agit  point  ici  d'une  de 
oes  lois  temporaires  et  indifférentes  qui  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  les  destinées  de 
la  patrie. 

Je  ne  pense  pai  qu'il  puisse  y  avoir  (larmi 
nous  deux  opinions  sur  ces  anciens  militaires, 
dont  les  noms  et  la  gloire  pai^seront  à  la  postérité 
la  plus  reculée  ;  c'est  une  richesse  vraiment  na- 
tionale que  le  nombre  considérable  de  tous  ces 
braves  qui  versèrent  leur  sang  pour  la  patrie  ;  si 
l'étranger  menaçait  la  France,  ramour  du  Roi  et 
de  la  patrie  les  rappellerait  encore  aux  combats. 

Ce  n'est  donc  pas  à  raison  des  individus  que  la 
proposition  relative  aux  vétérans  devrait  être  ou 
admise,  ou  rejetée;  impossible  de  leur  témoigner 
une  confiance  plus  noble  et  plus  loyale  que  d'ac- 
cueillir, soit  dans  les  régiments,  eoit  dans  la  garde 
royale,  tous  ceux  qui  veulent  prendre  du  ser- 
vice. 

Quant  à  ceux  qui,  satisfaits  de  leur  gloire  per- 
sonnelle, ont  définitivement  posé  les  armes  et 
renoncé  aux  combats;  qliantà  ceux  qui  sont  à 
la  tête  d#  quiilques  manufactures,  ou  de  toute 
autre  entreprise,  qui  se  sont  mariés,  qui  ont  des 
enfants*  eroyc^-vous  qu^iis  seraient  fort  recon- 
naissants de  se  voir  inscrits  sur  les  contrôles  de 
la  compagnie  cantonale  pour  faire  un  service 
quelconque  en  temps  de  paix,  sous  le  vain  pré- 
texte d'une  confiance  dont  ils  ne  doutent  pas,  et 
dont  ils  ne  recherchent  point  un  aussi  éclatant 
témoignage  ? 

Bn  vain  on  dira  qu'ils  ne  feront  aucun  service. 

S'ils  ne  doivent  faire  aucun  service,  pourquoi 
les  organiser  en  compagnie? 

C'est  pour  le  moment  du  danger,  vous  répli- 
quera-t-on  ;  mais  le  danger  scTa-i-il  dune  si 
prochain  ? 

Hais  si  cette  organisation  ne  devait  être  faite 

3ue  sur  le  papier,  si  en  tempvS  de  paix  elle  ne 
evait  être  suivie  d'aucune  exécution,  daucuu 
effet,  d'aucun  service,  ce  oe  serait  autre  chose 

3u'une  liste  ou  un  cooirat  des  anciens  militaires 
e  chaque  canton,  et  cette  liste,  dont  je  ue  re* 
connais  nullement  la  nécessité,  une  loi  n'est  pas 
nécessaire  pour  vous  la  pro(*urer  ;  une  circulaire 
aux  préfets  suffirait  pour  l'obtenir  dans  moins 
d*un  mois. 

Ne  parles  donc  plus  da  porter  le  troubla  dans 
toute  la  France,  d'exciter  I  inquiétude  dans  tous 
les  esprits,  pour  des  reuseiffnemeats  que  la  guerre 
la  plus  imminente  et  la  plus  impn^vue  ne  vous 
capècherail  pu  d'avoir,  avant  même  que  la  nou- 


t  velle  des  menaces  de  l'ennemi  fit 
extrémités  du  royaume. 

Mais  la  preuve'  qu'on  prévoit  hi  possibilur'  . 
les  organiser  autrement  que  sur  le  pa|>îer,  c 
l'autorisation  implicite  de  les  mettre  en  mou% 
ment  dans  la  division  militaire  sans  avoir  iiean.^. 
d'une  loi. 

Ainsi,  on  pourrait  avoir,  ou  en  vertu  d*aDe  K . 
ou  au  moins  en  vertu  d'une  ordonnanoa,  eo  ^ :« 
de  paix  et  avant  la  guerre,  sous  le  prétexie  d'u'. 
service  extraordinaire,  environ  deux  mille  Ck^at- 
pagnies,  commandés  par  six  mille   officitrfv 
toutes  indépendantes  des  corps  actuels  da  J'arait 
et  ce  serait  bien  alors  qu'il  y  aurait  deux  artor-  • 
en  France .  trop  ht^ureuse  ma  patrie,  ai  alo.*^ 
l'esprit  de  faction  s'introduisaot  dans  les   r^tu* 
de  ses  défenseurs,  le  danger  à  l'extérietir  h* 
assez  grand  pour  réunir  les  esprits  et  pr««veL  * 
kà  plus  cruels  di'chirements  I 

GVst  surtout  Torganisation  de  oes  compainur  • 
que  je  combats  : 

D'est  surtout  Tautorisation  de  les  foroMr  c. 
temps  de  paix,  dans  le  temps  présent  cooiiiie  dao» 
Tavenir,  qui  me  parait  fort  dangereusa. 

Prenez  garde.  Messieurs,  qu'eu  cas  da  f^uerrt 
je  ne  veux  point  laisser  nos  anciens  bravea  à  U 
charrue  ou  a  leurs  ateliers;  ce  serait  une  oitm 
féconde  à  exploiter  dans  l'intérêt  de  la  patn*. 
mais  jusque-la  je  veux  qu'on  ne  viole  paa  la  i. . 
promise,  et  qu'on  respecte  leur  repos  et  leur  i&* 
dusti'ie.  Sans  doute  si  le  péril  est  imminent,  ctiii 
qui  si*ront  alors  iugùs  en  état  de  servir  en^^an 
reviendront  dans  les  cadres  de  rarmêe,  reprvodr« 
leurs  rangs ,  et  montrer  à  leurs  jeûnas  frer^ 
d'urmes  comment  les  Français  savent  se  battrv  rw 
conquérir  la  victoire.  Dans  ces  caa,  cfaacoo  re- 
prendra son  grade,  et  une  haute  paye  doii  lem 
être  assurée;  maisja  ne  veux  point  que,  par  uni 
prévoyance  inutile  et  mal  entendue,  ils  puissroi 
être  appelés  et  organisés  avant  le  danger  ;  je  ne 
veux  point  qu'il  soit  permis  de  jeter  la  désola- 
tion dans  les  familles,  et  d'appeler  les  boiooie» 
mariés. 

Mais  c'est  assez  parler  des  individus  adualt; 
parlons  de  rinstiluttoo  en  elle-même  :  je  la  UtNive 
mutile  et  dangereuse. 

Inutile  en  temps  de  paix,  parce  qua  nous  avons 
déjà  deux  institutions  éprouvées  par  le  leri  p<« 
et  qui  sont  préférables  :  la  ganaannerie  ai   U 
garde  nationale. 

Inutile  pour  la  guerre,  parée  que,  de  tous  le« 
peuples  du  monde,  le  peuple  français  est  le  j*Ibs 
propre  aux  armes  et  le  plus  promptement  dise  • 
pliné.  ^0%  gardes  nationaux,  nos  gardes  d'hon- 
neur et  nos  conscrits  avaient^ila  servi  sixan« 
lorsqu'à  Lutzen,  à  liautzen  et  sur  tant  d'autitv 
champs  de  bataille,  ils  rivalisèrent  d'une  manii'fa 
si  honorable  avec  les  vieux  soldats  ? 

Inutile  pour  la  guerre,  parce  que  le  Roi  aura 
toujours  le  temps  d'appeler,  par  une  loi  oo  par 
une  ordoimance  ;ia  je  propose  qu'on  Ini  on  donne 
le  droit),  l»s  anciens  militaires  qu'il  jugera  de- 
voir emplo)[er. 

Cette  ini^iitution  esi  dangeransa  pour  la  Franc-, 
parce  qu'elle  peut  servir  un  jour  de  prétexte  pour 
t^opprimer  la  Karde  nationale. 

Elle  peut  être  un  iour  dangereuse  pour  la  Li- 
berté, et  bien  loin  d'y  trouver  un  instrument  i^ 
défense,  la  nation  pourrait  fort  bien  n'y  troover 
qu'un  instrument  d'oppression. 

Prévoyez,  Messieurs,  avec  un  danoalMMioribln 
collègues  Jl,  que  je  regretta  toujours,  en  ta 

ii)  M.  PsMsna 4i»  Silaos. 
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lisant,  de  ne  pas  voir  Bonvent  à  la  tribune, 
«  préToyez  ce  qui  arriTerait  (j'emprunte  eei  ex- 
a  preasions)  si,  habile  à  flalter  ce  nouyel  auxi- 
liaire, quelgue  illustre  rejeton  de  cette  race 
auguste  si  féconde  en  héros  aimables;  si  quel- 
que nouveau  Gustave,  cher  à  l'armée  par  sa 
▼aillance,  comme  an  peuple  par  ses  bienfaits, 
mais  importuné  de  ces  chaînes  constitution- 
nelles si  noblement  acceptées  par  ses  aïeux, 
abusait,  pour  les  secouer,  de  la  force  même 
qu^il  en  aurait  reçue,  pouvez-vous  douter  des 
appuis  empressés  et  nombreux  qu'il  trouverait 
bientôt  pour  la  destruction  des  libertés  pu- 
bliques, je  ne  dis  pas  dans  les  faiblesses  et  dans 
les  vices,  mais  dans  les  qualités  même  et  dans 
les  vertus  dt^s  soldats  défoués?  Bt  si  vous  en 
doutiez,  daignez  vous  rappeler,  en  me  pardon- 
nant ce  pénible  raprochemeiit,  comment  un 
despote  adroit,  qui  ii  eut  jamais  rien  d*aimable, 
troufa  néanmoins  dans  la  plus  slorieuse  armée 
l'instrument  iuratijfçable  de  roppression  du 
grand  peuple,  et  faillit  à  trouver  dans  ce  grand 
peuple  lui-même  l'instrument  complaisant  de 
roppression  du  monde.  » 
Au  lieu  de  considérer  comme  toujours  soldats 
nos  militaires  retirée  du  service.empressons-nous, 
au  contraire,  d'en  faire  des  citadins  paisibles,  des 
néKOciaots  estimables,  des  cultivateurs  laborieux, 
de  bons  pères  de  famille,  de  bons  Prançais  tou- 
jours fidèles  au  Roi,  toujours  sujets  dévoués,  mais 
amis  de  la  lib«*rté  comme  de  l'ordre,  raisonnant 
un  peu  plus  leur  obéissance,  et  s*attacnant  comme 
les  autres  citoyens  à  nos  institutions  nationales. 
Cependant  une  réserve  est  nécessaire.  Oui,  une 
réserve  est  nécessaire  le  jour  du  combat,  pour 
assurer  au  besoin  la  victoire,  mais  inquiétante 
)our  le  peuple.  Une  réserve  décrétée  par  antici- 
pation me  parait  fort  inutile  en  France,  où  tout 
lomme  devient  un  bon  soldat,  avant  même  que 
e:^  autres  nations  aient  pu  apprendre  la  marche 
militaire. 

Au  surplus,  c*e8t  sur  notre  leunesse  que  la  ré- 
serve ordinaire,  limitée  dans  ue  justes  bornes,  et 
|K)ur  le  nombre  et  pour  le  temps,  devrait  être 
prise,  plutôt  que  nos  anciens  militaires. 

Cest  pour  le  moment  du  pluB  grand  péril  quHl 
convient  de  réserver  ceux  qui  ont  déifi  payé  leur 
dette  à  la  patrie  ;  un  mot  du  Roi  suffira  toujours 
pour  rappeler  tous  ces  braves  sous  les  drapeaux  ; 
mais  une  loi  ne  doit  pas  autoriser  à  former  en 
temps  de  paix  et  à  organiser  une  seconde  armée 
permanente,  composée  d'anciens  militaires,  dis- 
séminée sur  tous  les  points  de  la  France,  et  non 
moins  dangereuse  pour  le  tréne  que  pour  la  li- 
berté, dans  l'avenir  comme  dans  le  temps  présent. 
Je  vote  le  rejet  des  articles  23  et  îh  du  projet 
de  loi. 

Il  me  parait  cependant  juste  d'autoriser  le 
gouvernement  à  appeler,  mais  seulement  en  cas  de 
guerre  imminente,  les  hommes  de  la  réserve,  et 
an  besoin  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  non 
mariés  et  non  ftgés  de  32  ans. 
Je  propose  de  rédiger  l'article  24  en  ces  termes  : 
«  En  temps  de  paix,  les  hommes  de  la  réserve 
et  les  anciens  sous-ofHciers  et  soldats,  rentrés 
dans  leurs  foyers  en  vertu  d'un  congé  absolu,  no 
pourront  être  appelés  à  aucun  autre  service  qu'à 
celui  des  citoyens  pour  la  garde  nationale. 

a  Bn  cas  de*  cuerre  imminente,  le  Roi  peut  or- 
donner, dans  rintervalle  de  deux  sessions  des 
Chambres  un  appel  extraordinaire  des  hommes 
de  la  réserve  et  des  anciens  sous-off!ciers  et  sol- 
dats non  mariés  qui  n*auront  pas  12  an8  de  ser- 
vice effectif  ou  3i  ans  d'ftge. 


«  Pendant  la  session  des  Chambres,  les  hommes 
de  la  réserve  et  les  anciens  sous-omciers  et  sol- 
dats ne  pourront  être  rappelés  au  service  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

La  proposition  de  M.  Mestadier  est  vivement 
appuyée, 

M.  le  général  JLmgrtMge.  Messieurs,  raraen- 
dement  proposé  par  notre  honorable  collè- 
gue, le  général  Dupont,  exige  une  mesure  ex- 
trêmement dangereuse  pour  la  loi,  puisqu'elle 
admet  une  auffmentation  si  considérable  dans  les 
levées.  Déjà,  Messieurs,  vous  avez  fixé  le  contin- 
gent de  ces  levées  à  quatre-vingt  mille  hommes, 
c'est  une  décision  prise  par  la  Chambre,  sur  laquelle 
ic  ne  me  permettrai  aucune  réflexion,  puisque 
la  chose  est  faite  ;  mais,  si  vous  adoptez  l'amen- 
dement proposé,  il  faudra  encore  augmenter  le 
nombre  des  appels  de  soixante  à  soixante-dix 
mille  hommes.  Messieurs,  vous  feriez  alors  plus 
qu'on  n'a  jamais  fait  avec  la  conscription  ;  je  dis 
plus,  comparativement  aux  circonstances,  puis- 
qu'il est  de  fait  qu'à  ces  époques  si  désastreuses 
pour  la  nation,  ces  levées  n'avaient  lieu  que  dans 
un  temps  de  guerre  presque  continuel  ;  alors  com- 
bien la  différence  estgrandeavec  letemps  où  nous 
nous  trouvons;  aujourd'hui  la  paix  règne  dans  le 
monde  entier,  tous  les  souverains  de  TGurope 
purdisftent  animés  du  désir  le  plus  sincère  de  la 
conserver;  la  France  «eule  se  trouve  être  dans 
une  position  particulière  et  malheureuse,  à  canse 
de  toutes  les  lourdes  charges  qui  nous  sont  im- 
posées; charges  qui,  vous  le  voyez,  ne  permet- 
tront pas  de  faire  rappeler  aux  drapeaux  peut- 
être  vinfit  mille  hommes  des  quatre-vingt  mille 
si  libéralement  accordés,  et  ce  serait  dans  de  telles 
circonstances,  que  vous  voudriez  demander  à  la 
France  des  levées  d'hommes  si  considérables!  Je 
vous  l'avono.  Messieurs,  ma  raison,  dans  les  in- 
térêts de  mon  pays,  se  refuse  à  de  pareilles  me- 
sures, elle  les  repousse  comme  dangereuses  et 
comme  injustes,  n^étant  pas  justifiées  par  la  né- 
cessité; faisons.  Messieurs,  tout  ce  qui  est  possible, 
sans  tourmenter,  sans  inquiéter  mal  à  propos  la 
nation  qui  encore  a  tant  besoin  de  repos;  ne 
lui  demandons  que  ce  que  nous  pouvons  réel- 
lement lever  ;  ce  moyen  est  le  seul  pour  rendre 
la  loi  douce  et  supportable,  et  c'est  là  surtout 
ce  qui  la  fera  distinguer  de  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée.  Si  par  la  suite  les  ci r  constances 
changent,  ch  bien,  alors  les  mesures  ciiaogeront; 
si  ce  n'est  pas  vous,  ce  sera  à  ceux  qui  vous 
remplaceront  à  le  faire;  ils  auront  les  mêmes 
vues,  les  mêmes  pouvoirs  que  noue,  et  de  plus 
les  circonstances  pour  les  y  autoriser,  enfin  un 
état  de  finances  peut-être  plus  heureux. 

Attendons,  Messieurs,  d'abordd  avoir  unearmée, 
avant  de  nous  occuper  de  lui  donner  une  réserve, 
dont  je  n'admets  la  nécessité,  je  vous  le  répète, 

Î[u'en  temps  de  guerre.  Bn  temps  de  paix,  toute 
a  réserve  est  dans  la  nation,  dans  cet  esprit  pu- 
blic qui  ne  s'acquiert  que  par  les  bonnes  institu- 
tions. On  vous  a  dit.  Messieurs,  on  vous  répétera 
peut-être  encore  pour  justifier  les  grandes  exten* 
sions  qu'on  veut  donner  aux  appels,  que  tous 
ces  hommes  ne  partiraient  pas,  que  le  plus  grand 
nombre  resterait  dans  Bes  foyers.  Oui,  mais  com- 
ment y  resteront-ils  après  que  le  sort  les  aura 
frappés,  et  que  par  cela  seuls  ils  ne  pourront 
plus  se  marier?  Leur  état,  s'ils  avaient  commencé 
a  en  prendre  un.  sera  nécessairement  interrompu 
par  la  raison  qu'ils  sont  soldats;  enfin,  ils  seront 
même  privés  de  la  ressource  de  se  mettre  domes- 
tiques, parce  que  les  propriétaires  ne  voudront 
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18  prendre  de  tels  hommes  à  leur  service,  Ti*ayant 
s  lacertitudi'  de  les  conserver  dans  les  moments 
I  ils  en  auraient  le  plus  de  besoin.  Âhl  M«*s- 
?urs,  si  vous  comptez  pour  peu  de  chose  de  pu- 
lysiT  ainsi  inutilement  un  si  grand  nombre 
liommes  dans  leur  position  et  dans  leur  exis- 
[icB  futures,  je  ne  le  pense  pas  de  même  ;  je 
utiens  au  contraire  que  c^est  tout  ce  que  vous 
uvez  faire  de  plus  odieux,  de  plus  arOigeant 
ur  la  France  ;  enfin,  si  on  voulait  faire  détester 
loi  dès  son  début,  vous  n*avez  pas  de  moyen 
us  sûr  que  d'adopter  cet  accroissement  de  le- 
es  qu'on  vous  propose  pour  cette  chimérique 
»erve  :  je  dis  chimérique,  puisqu'il  est  construit 
e  vos  buances  ne  vous  permettent  pas  de  Tap- 
1er  et  d'en  faire  aucun  usage. 


avantage 

nommes  et  d'argent ,  ainsi  que  vous  Ta  si  bien 
serve  M.  le  mini.<<tre  de  la^içuerre;  elle  ne  peut 
iilieursétre  désormais  le  sujet  d'aucune  crainte, 
lucune  inquiétude  fondées,  même  pour  les  per- 
nnes  les  plus  ombrageuses,  puisque  cette  ré- 
rve  ainsi  désignée  ne  doit  être  réunie  que  dans 
s  cas  extraordinaires,  datis  un  danger  de  la 
trie,  enGn  à  des  époques  où  tous  les  citoyens 

étal  de  porter  les  armes,  peuvent  être  appelés 
ur  la  défendre,  et  cette  grande  obligation  de- 
ent  commune  à  tous,  qu  ils  soient  libérés  ou 
m  libérés  du  service,  personne  n'ayant  le  droit 

s'en  plaindre,  ni  de  réclamer  des  exem[)- 
»ns. 

Par  ces  puissantes  considérations,  je  de- 
mde  la  question  préalable,  tant  sur  Tamen- 
ment  proposé  par  le  général  Dupont,  que  sur 
lui  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commis- 
)n. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent.  —  On  demande 
continuation  à  demain. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  la  suite  de  cette 
(cussion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DB  SERRE. 

Séance  du  3  février  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  comme  il  l'é- 
t  à  la  séance  d'hier. 

La  Chambre  adopte  le  procés-verbal.  dont  la 
:ture  est  faite  par  M.  Boin,  i*un  de  MM.  les  se- 
Haires. 

M.  le  mariais  de  Vlllefranehe,  organe  de 
commission  des  pétitions,  fait  un  nouveau 
)port,  que  l'at)ondance  des  matières  ne  nous 
rmet  pas  de  mentionner  aujourd'hui. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
aiif  au  mode  de  recrutement  de  l* armée. 

M.  le  Président  relit  le  projet  proposé  par 
te  général  Dupont,  et  auquel  la  Chambre  a 
:ordé  la  priorité  de  la  discussion  dans  la 
iua*  d'hier. 

La  discussion  s'établit  sur  ce  projet  formant 
rticle  23. 

4.  de  lialate-4lde|c»iide.  De  nombreux 
ilcurs  ont  été  entendus  à  cette  tribune,  et 
isont  été  d'ac(^rd  sur  un  seul  point  :  la  né- 
»ilé  d'adopter  le  principe  fondamental  d'une 
née  de  réserve.  Chacun  d'eux  a  été  pénétré 


d'une  Yérité  incontestable  :  c'est  qull  faut  qu'un 
grand  fieuple  possède  tous  les  moyens  d'assurer 
son  indépendance.  Aussi  avous-nous  vu,  sur  cet 
article,  celte  rare  unanimité  de  suffiages  que, 
pour  le  bonheur  de  mon  pays,  je  voudrais,  comme 
bon  Français,  pouvoir  ubteuir  plus  souvent.  La 
grande  question  qu'il  s'agit  maintenant  de  ré- 
soudre, c'eM  a*Ile  de  la  composition  desélémenls 
de  cette  armée  de  ré.^erve  ei  de  la  durée  du  ser- 
vice des  militaires  appelés  à  la  former.  Suivant 
le  projet  de  loi,  on  la  tixe  à  six  années  -  votre 
commission  la  réduit  à  quatre,  et  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  le  générai  Dupont, 
à  deux  ^ulement.  Je  n'hésite  point  à  me  ratta- 
cher à  cette  dernière  opinion  déjà  si  bien  moti- 
vée et  si  complètement  développée.  Je  me  borne- 
rai donoà  appuyer  la  mienne  sur  des  considérations 
graves,  dont  les  conséquences  démontreront  si, 
en  effet,  on  atteindrait  le  but  proposé,  c'est-<ï« 
dire,  d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui  se  rapproche- 
rait des  conditions  sévères  de  l'ancienne  con- 
scription, en  vous  invitant  d'imposer  à  tout  soldat 
légionnaire  rentré  dans  ses  foyers,  une  nouvelle 
obligation  de  servir  six  autres  années  dans  l'ar- 
mée de  réserve.  On  sait  assezque  la  conscription, 
dans  son  origine,  n'obligeait  qu'à  cinq  années  de 
service.  On  sait  encore  mieux  Tétrange  et  mons- 
trueux abus  qu'on  a  fait,  pendant  quinze  ans,  do 
ce  mode  de  recrutement  poussé  à  l'extrême,  mais 
ce  n'est  |)as  de  l'abus  dont  nous  devons  en  ce 
moment  faire  un  objet  de  comparaison  avec  le 
mode  nouveau,  c'est  de  la  loi  elle-même,  et  alors 
nous  pourrons  justement  nous  étonner  de  la  pro- 
position de  ces  douze  années  de  f^ervice  impo- 
sées par  la  loi  nouvelle,  pour  atteindre  la  libéra- 
tion définitive.  Quel  terme  en  effet,  Messieurs, 
que  celui  de  douze  ans,  quand  on  le  compare  à 
celui  indiqué  par  la  loi  abolie  !  et  si  l'on  consi- 
dére  actuellement  combien  l'adoption  d'un  tel 
système  apporterait  de  découragement,  à  quel 
point  il  rendrait  difliciles,  et  surtout  onéreux,  les 
moyens  de  remplacements ,  puisqu'il  s'agirait 
de  traiter  pour  un  terme  aussi  long,  on  ne  pourra 
balancer  à  adopter  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Dupont,  qui  tend  à  produire  efficacement 
les  adoucissiments  à  la  conscription  ancienne 
si  peu  obtenus  par  le  projet  de  loi  et  dont 
il  est  non  moins  utile  que  nécessaire,  dans 
l'intér(''i  de  l'Etat  et  de  tous  les  concitoyens, 
de  réaliser  Tespérance.  Et  qu'on  ne  dise  pas. 
Messieurs,  que  la  patrie  manquera  de  bras  pour 
la  défeudriN  ni  de  zélé  pour  le  soutien  de  son  in- 
dépendance! Sous  l'ctendard  des  lis  à  Tappel  du 
monarque,  on  verrait,  n'en  doutez  (ms,  nos  vieux 
guerriers  briguer  l'honneur  de  défendre  le  trône 
menacé,  et  les  jeunes  Frani;ais,  imitant  leur  noble 
ardeur,  rivaliser  de  courage  et  de  dévouement 
avec  nos  braves  soldats. 

Mais,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  le  premier, 
le  plus  impérieux  devoir,  c'est  de  garder  envers 
les  soldats  libérés  la  foi  jurée.  Devenus  cito^fens 
par  un  acte  formel  qui  leur  assure  leur  libération, 
nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  leur  imposer  de 
nouvelles  obligations.  Ils  sont  libres  par  la  loi, 
puisque  leurs  congés  absolus  leur  ont  été  déli- 
vrés au  nom  du  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat  et 
de  l'arntée,  et  leur  volonté  seule  peut  les  dé- 
terminer à  reprendre  les  armes.  (Juant  à  ceux 
non  libérés,  rien  ne  s'oppose  à  ce  uu'ils  entrent 
dans  les  éléments  de  votre  année  de  réserve  et 
qu'ils  figurent  sur  l<»s  contrôles  pendant  deux  an- 
néi'S,  si  toutefois  ils  ne  sont  pas  mariés.  Et  re- 
marquez, Messieurs,  combien  ce  terme  de  deux 
années  de  senicc  dans  la  réserve  est  sagement 
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proposé  en  ce  qu^il  coïncide  avec  la  durée  des 
eiigagemenls  volontaires  dans  la  garde  royale  et 
les  troupes  d*élite;  de  telle  sorte  que  la  libéra- 
tion détinitive  est  assurée  à  tout  boni  me  âgé 
de  28  ans,  et  qu'à  cet  âge,  il  peut  embrasser  une 
profession,  former  un  établissement  et  se  marier. 
L'adoption  de  ce  système  présenterait  encore  l'a- 
vantage d'être  en  narmonie  avec  celui  qu'adop- 
tent en  ce  moment  plusieurs  puissances  militaires, 
chez  lesquelles  les  gouvernements  ont  sagement 
senti  la  nécessité  d^abréger  la  durée  du  service 
obligé. 

Ainsi  donc  les  motifs  d'intérêt  général,  de  con- 
venance politique  et  d'utilité  publique  militent 
en  faveur  de  l'adoption  de  Tamendement  de  no- 
tre honorable  collègue  le  général  Dupont. 

D'accord  avec  votre  commission  sur  le  service 
de  la  réserve,  je  pense  que  rien  n'autorise  à  l'em- 
ployer en  aucun  cas  en  temps  de  paix,  !<>  parce 
que  ce  serait  une  dépense  nouvelle  pour  le  Tré- 
sor public  déj^  si  surchargé;  2°  parce  que  votre 
armée  active  peut  pourvoir  à  ce  service  de  paix, 
et  qu'elle  sera  partout  secoudée  dans  les  besoins 
extraordinaires,  comme  on  l'a  vu  depuis  plusieurs 
années,  par  la  garde  nationale,  dont  le  zèle,  l'ac- 
tivité et  le  noble  désintéressement  sont  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  le  maintien  de  la  sécu- 
rité publique.  Nous  avons  sous  nos  yeux  mêmes 
et  l'exemple  et  le  modèle  de  ces  actes  de  dé- 
vouement dans  le  service  de  cette  honorable  réu- 
nion de  propriétaires  armés  dans  la  capitale,  qui 
chaque  jour,  depuis  et  avant  la  Restauration,  ont 
acquis  tant  de  dfroits  à  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement et  de  tous  leurs  concitoyens.  Notre 
armée  deréserve, Messieurs,  enréunissantdansses 
rangs  tous  les  éléments  qui  peuvent  au  bout  de 

3uelques  années  la  composer  uniquement  de  sol- 
ats  exercés,  sera,  dès  son  origine,  une  force  im- 
posante et  bientôt  disponible,  si  la  guerre  exigeait 
sa  mise  sur  pied.  Mais  dans  l'heureux  état  de  paix 
que  semble  nous  assurer  pour  longtemps  l'Eu- 
rope  fatiguée  de  carnage  et  de  dévastation,  lais- 
sons nos  vétérans  se  reposer  à  Tonibre  de  leurs 
lauriers,  bien  certains  qu'ils  ne  seraient  pas  sourds 
à  la  voix  de  leur  patrie,  si  elle  était  menacée. 
Mais,  je  le  répète,  gardons  loyalement  envers 
eux  les  engagements  sur  lesquels  reposent  leur 
existence  nouvelle  comme  citoyens  et  comme 
pères.  Et  que  les  hommes  si  justement  appréciés 
pour  leur  courage  et  leur  valeur,  lorsque  la  guerre 
les  appelle  au  champ  d'honneur,  ne  puissent  pas 
nous  reprocher  d'avoir  en  pleine  paix,  sans  uti- 
lité, sans  nécessité,  violé  la  justice  de  leurs  droits 
à  une  libération  consommée  et  incontestable. 

Dans  votre  séance  d'hier,  un  de  nos  collègues, 
dont  les  talents  oratoires  ont  si  souvent  brillé  à 
cette  tribune,  vous  a  dit  et  répété  à  plusieurs 
reprises,  qu'il  était  indispensable  que  la  France 
fût  pendant  six  années  dans  une  altitude  telle, 
qu'elle  pût  déployer  soudainement  une  force  ar- 
mée capable  de  résister  efticacement  à  l'attaque 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances.  Mais  on  peut 
répondre  à  cet  orateur  que  vous  venez  de  procla-* 
mer  que  la  force  de  l'armée  active  serait  de  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  Vous  allez  encore 
inscrire  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  réserve 
plus  de  cent  vingt  mille  hommes.  Trois  cent 
vingt  mille  hommes  de  gardes  nationales  et 
plus,  bien  armées,  bien  équipées,  sont  à  leur 
poste.  Vous  avez  la  paix  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  la  France  est  elle-même  partie  con- 
tractante dans  le  traité  de  la  Sainte-Alliance  qui 
garantit  à  chaque  puissance  l'intégralité  de  son 
territoire  et  les  droits  sacrés  de  la  légitimité,  et 
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cependant,  nonobstant  tous  ces  motifs  de  sécu- 
rité, un  conseiller  d'Etat  nous  a  dit  à  cette  tribune 
qu'il  fallait  tenir  prêts  des  moyens  formidables. 
Sur  quelles  données,  d'après  quels  documents 
officiels  pouvons-nous  être  convaincus  de  cette 
soudaine  nécessité?  Ce  n'est  pas  seulement  sur 
des  hypothèses  qu'on  peut  traiter  une  matière 
aussi  grave  et  si  nous  devions  concevoir  ici  quel- 
que doute  sur  le  maintien  de  notre  sécurité,  cer- 
tes les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  s'exprimeraient 
f)a8,  comme  on  le  voit  dans  le  préambule  de  la 
oi,  dont  chaque  phrase  oSre  l'assurance  de  notre 
situation  pacifique. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  de  vaines  et 
chimériques  alarmes  que  nous  devons  diriger  nos 
démarches.  Plus  de  confiance  est  due  à  notre 
gouvernement,  et  ce  n'est  pas  avec  un  complet 
de  paix  tel  que  celui  que  nous  préparons  pour 
nos  armées,  que  la  France  pourrait  être  exposée 
à  être  prise  au  dépourvu. 

Je  me  résume,  et  maintiens  que  nulles  consi- 
dérations politiques,  nuls  avantages  certains  ne 
peuvent  être  la  suite  de  l'adoption  du  projet  de 
toi,  puisque  pour  son  exécution  il  faut  d^abord 
manquer  à  la  foi  promise  envers  des  hommes 
rendus  à  leur  liberté  civile.  Un  système  à  la  fois 
juste,  sage  et  bien  combiné,  est  présenté  par  le 
général  Dupont,  système  dont  la  grande  majorité 
de  votre  commission,  toute  composée  de  mili- 
taires expérimentés,  a  apprécié  le  mérite  et  ap- 
prouvé l  ensemble  et  les  détails,  sous  les  rapports 
qui  se  rattachent  à  la  fois  à  l'intérêt  de  l'Etat  et 
à  celui  du  meilleur  système  militaire,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  hier  M.  le  Rapporteur.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  nous  puissions  balancer  à  aoopter 
les  améliorations  qu'il  présente  et  qui  donneront 
à  votre  loi  de  recrutement  le  caractère  dont  elle 
doit  être  accompagnée,  c'est-à-dire,  l'éloignement 
de  toute  similitude  avec  la  conscription  solen- 
nellement abolie  par  la  Charte. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  amendements  pro- 

gosés  par  notre  honorable  collègue  le  général 
upont. 

M.  le  cénéral  Brun  de  ¥llleret.  Messieurs 
par  quelle  bizarrerie  nous  voyons-nous  au  mo- 
ment d'ordonner  une  levée  annuelle  de  cent 
soixante  mille  hommes,  lorsque  le  gouvernement 
ne  nous  en  demande  que  quarante  mille?  Avons- 
nous  donc  oublié  les  éloquents  discours  qui  oqt 
été  prononcés  à  cette  tribune  sur  les  horreurs  de 
la  conscription  ?  Gomment  se  fait-il  qu'un  amen- 
dement qui  conduit  à  un  pareil  résultat  ait 
obtenu  la  priorité  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  qu'on  cherche  à  rendre 
la  loi  odieuse  :  je  connais  les  sentiments  géné- 
reux et  la  sagesse  des  vues  de  M.  le  général 
Dupont:  je  suis  seulement  à  concevoir  comment 
il  a  pu  donner  dans  un  système  propre  à  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  une  loi  dont  il  attend 
lui-même  les  avantages  les  plus  brillants. 

Le  projet  des  ministres  a  été  profondément  mé- 
dite,  ils  ont  cru  que  quarante  mille  hommes  suf- 
firaient aux  premiers  oesoins  de  l'armée.  Ils  au- 
raient regardé  cette  levée  comme  insuffisante 
sans  oser  peut-être  dépasser  cette  limite  dans  un 
premier  appel. 

La  conscription  a  laissé  en  effet.  Messieurs,  des 
souvenirs  aussi  odieux  que  terribles,  on  n'a  cessé  ' 
depuis  quinze  jours  de  vous  en  présenter  des 
tableaux  énergiques,  et  l'on  vous  propose  froide- 
ment de  frapper  à  la  fois  une  masse  de  cent  cin- 
quante mille  hommes  :  c'est  une  force  équiva- 
lente pour  la  France  d'aujourd'hui,  à  ce  qu'étaient 
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quatre-yingt  mille  hommes  pour  la  France  de 
cette  époque. 

Buonapurte  n*en  a  jamais  demandé  plus  an- 
nuellement: la  Chambre  des  députés  voudrait- 
elle  donc  faire  revenir  les  conscriptions  de 
Buonaparte?  Une  partie,  me  dira-t-on,  doit  rester 
en  réserve;  mais  les  levées  de  Tex-empereur  se 
divisaient  aussi  en  armée  active  et  en  réserve.  A 
quel  caractère  la  jeunesse  française  pourra-t-elle 
reconnaître  la  différence? 

On  a  parlé  de  Teffroi  qu'un  appel  de  qua* 
rante  mille  hommes  avait  pu  produire  dans  les 

f provinces  :  que  dira-t-on,  lorsqu'on  saura  que  de 
'urne  fatale  il  doit  sortir  par  an  soixante-cinq 
mille  billets  noirs  ?  On  a  affecté  de  craindre  que 
le  projet  de  loi  n'inspir&t  de  Tombrage  aux  puis- 
nances  étrangères  :  espère- t-on  les  calmer  par 
un  excédant  de  levée  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  qui  laisserait  inlacles  toutes  les  res- 
sources qu'on  pouvait  espérer  des  vétérans? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage.  Mes- 
sieurs, pour  prouver  que  l'amendement  est  mal 
combine.  L'excellent  discours  de  M.  Camille 
Jordan  a  d'ailleurs  fait  ressortir  d'une  manière 
bien  lumineuse  l'avantaee  qu'a  sur  lui  le  proji»t 
des  ministres.  Ce  projet  admet  une  réserve  comme 
l'amendement:  mais  elle  se  compose  d'hommes 
déjà  exercés.  La  loi  ne  change  rien  pour  le  mo- 
ment à  leur  sort;  ils  comprennent  fort  bien  qu'on 
ne  peut  avoir  besoin  d'eux    qu'en   temps  de 

Suerrc;  ils  reconnaîtront  aisément  qu'on  nVxi^'e 
*enx  que  ce  qu'on  pourrait  exijçer  de  toutes  les 
gardes  nationales;  leurs  alarmes  dès  lors  doi- 
vent être  moins  vives,  et  leur  répugnance  moins 
prononcée. 

L'amendement  au  contraire  exige  un  tira^'e 
général.  Les  jeunes  gens,  se  rappelant  encore  les 
prétendues  réserves  de  Buonaparte,  n'attacheront 
aucun  prix  à  ne  se  trouver  que  dans  la  nouvelle 
réserve.  Us  se  verront  moissonnés  en  masse, 
comme  ils  l'ont  été  en  1812  et  en  1813.  Les  ré- 
sultats de  leur  mécontentement  peuvent  être 
difficiles  à  calculer. 

Ehl  rempliront-ils  votre  objet  ces  jeunes  gens, 
dont,  par  une  loi  improvisée,  vous  allez  troubler 
toute  fexistence?  Vous  donnez  au  gouvernenient 
des  recrues,  et  il  vous  demandait  des  vétérans 
pour  former  une  réserve.  Quel  parti  en  tirera- 1- 
on  si  on  ne  les  arme  point,  si  on  ne  les  exerce 
point;  et  si  vous  adoptez  envers  eux  ces  mesures, 
que  seront-elles,  sinon  une  véritable  levée? 

La  conscription  est  abolie.  Gomment  se  fait-il 
que  ce  principe  ait  été  présenté  sous  toutes  ses 
faces,  par  les  mêmes  hommes  qui  paraissent  dis- 
posés aujourd'hui  à  donner  à  la  loi  une  extension 
si  terrible.  Le  principe  n'est  peut-être  que  trop 
absolu  :  si  la  nécessité,  plus  forte  que  la  loi,  au 
besoin  plus  forte  que  la  Charte,  n'eût  déterminé 
mou  vole,  je  me  semis  renfermé  volontiers  dans 
le  système  des  enrôlements  volontaires.  J'ai  donc 
adopté  le  projet  des  ministres  par  suite  de  cette 
nécessité.  Mais  il  est  question  aujourd'hui,  en 
pleine  paix,  de  mettre  a  la  fois  en  mouvement 
soixante-cinq  mille  hommes.  Je  déclare  à  la 
France  entière  que  je  ne  saurais  donner  mon  as- 
sentiment h  une  pareille  mestire.  Ce  serait.  Mes- 
sieurs, jouer  avec  l'exisleoi-e  delà  monarchie; 
a»  serait  compromettre  à  la  fois,  vis-à-vis  de  la 
nation,  le  ministère,  la  Chambre  et  l'autorité  sou- 
veraine. Je  sais  très-bien  que  le  gouvernement 
n'abuserait  pas  de  celle  excessive  concession; 
je  ne  craindrais  jamais  que,  sans  une  extrême 
nécessité,  il  voulût,  comme  Buonaparte,  confon- 
dre l'armée  active  et  la  réserve  ;  mais,  encore  uo 


coup,  la  jeunesse  appelée  ne  saurait  manquer  de 
prendre  le  change.  On  ne  parlerait  que  de 
soixante-cinq  mille  hommes  d'un  conlmgrnt 
égal  à  celui  qu'exigeait  Buonaparte  :  on  ne  ver- 
rait que  des  soldats  dans  tous  ceux  qui  auraient 
apporté  un  billet  noir.  Un  cri  général,  la  conscrifi' 
tton  est  rétablie^  se  ferait  entendre  dans  toute  la 
France  ;  et  le  résultat  inévitable  de  cette  dispo- 
sition serait  d'exaspérer  la  population  contre  la 
légitimité. 

Je  vote  contre  Tamendemenk. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  M.  le  nian|uis  de 
Villefranche  on  faveur  du  projet  de  M.  le  général 
Dupont.  M.  le  marquis  de  Villerranche,  voyant 
que  M.  de  Yillùle  demande  à  être  entendu»  lui 
cède  son  tour  de  parole. 

M.  de  Vllléle.  Messieurs,  pour  bien  compaaT 
les  deux  projets  de  réserve  qui  vous  sont  soumis, 
il  faut  observer  jque  celui  des  ministres  impose 
aux  appelés  douze  années  de  service,  dont  six 
dans  l'armée  active,  et  six  dans  la  réserve.  La 
plus  pénible  de  ces  obligations  pour  les  appelés, 
et  la  plus  dangereuse  pour  la  sûreté,  n'est  pas 
sans  doute  la  première.  Lorsque  le  soldat  est  au 
corps,  en  y  faisant  son  devoir  il  est  assuré  d'une 
existence  honorable.  Mais  que  deviendra-t-il  lors- 
qu'aprés  six  années  de  service,  il  retourne  choz 
lui  sans  retraite,  sans  secours  et  sans  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance?  car,  qui  ne  pn:*férera 
donner  de  l'emploi  à  Ihomme  libre  plutôt  qu'à 
celui  qui  peut  chaquejour  être  afïpelé  au  service? 
Quels  établissements  pourront  faire  les  deux  cent 
quarante  mille  hommes  de  réserve  que  vous 
retiendrez  six  années  dans  cette  situation  ?  Que 
deviendront-ils  lors((u'ils  auront  ainsi  p;is.-é  les 
plus  belles  annéw  de  leur  vie,  et  que  vous  les 
abandonnerez  à  trente-deux  ans,  sans  dêdonun.i- 
gement  de  la  i>erte  des  douze  années  précédentes  ? 

Dans  ce  système,  vous  épar^'uez  le.<i  uns  eu 
surchargranl  les  autres;  la  nation  n'y  :.*a;*ne 
rien  :  elle  v  perd,  au  contraire,  puisciue  .*•!  le  far- 
deau eût  été  divisé,  il  eût  paru  moins  lourd  à 
tout  le  monde;  il  eût  été  supporté  avec  plus  de 
résignation  ? 

On  nous  a  parlé  des  effets  terribles  que  produi- 
raient sur  la  population  des  levé«»s  norahivusi'ii. 
et  on  ne  nous  dit  rien  de  l'effet  plus  leirible  en- 
core que  produiront  sur  tous  les  esprits  des  lev^i'S 
qui  condamneront  à  un  sacrifice  de  douze  années; 
(les  levées  qui  rendront  ainsi  les  reinplaçanta  pres- 
que introuvables;  des  levées  qui  perdront  1  ave- 
nir comme  le  présent  de  ceux  qu'elUs  frapperont. 

On  nous  dit  qu'il  vaut  mieux  pour  l'armée 
avoir  une  n*serve  de  vieux  soldats  que  de  jeunes 
appelés;  que  cVsl  une  arnu*  d»*  réserve  qu'il 
faut  créer  et  non  des  recrues  quMi  faut  fournir. 
Je  comprends  que  dans  un  lUat  accoutumé  par 
un  conquérant  à  être  sacrifié  ù  rarmée,  ce  calcul 
puisse  vous  être  présenté  ;  mais  je  ne  compren- 
drais pas  que,  dans  un  gouverne inent  où  les  in- 
térêts publics  |H>uvent  être  défendus  par  une 
Chambre  des  Jéjiulés,  elle  con>entlt  à  sacrifier 
ainsi  la  justice,  Tégale  répartition  des  charges, 
la  conservation  d'une  partie  notable  de  la  popii- 
lalion,  enfin  l'inlérél  général  de  la  société,  a  une 
considération  purement  niili  aire,  et  dont  des  ex- 
périences ont  démontré  l'inutilité.  A\ec  quelles 
réserves  ont  vaincu  nos  armées  jusqu'à  ce  jour  T 
Est-ce  avec  de  vieux  soldats?  Une  tîuerre  cruelle 
les  moissonnait  presque  tous  avant  la  tin  des  six 
premières  années.  Les  recrues  sufllsaient  alorî», 
pourquoi  ne  sufflniient-elles  pas  de  même  a 
Ta  venir?  La  mort  enlevait  ceux  que  vous  pentm 
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par  la  libération  an  bout  du  terme  de  leur  ser- 
Tice  :  iiya  parité  dans  ces  résultats  pour  rurmée. 
D'oCi  pouvez-vous  conclure  que  ce  qui  sufOsait 
alors  n'est  p^s  suffisant  aujourd'hui  ? 

On  nous  parle  du  moment  actuel,  comme  si  la 
guerre  la  plus  terrible  était  prête  à  éclater  ;  et 
cependant  on  nous  présente  la  loi  ;  on  nous  a  dit 
que  nos  relations  avec  les  puissances  ne  nous 
permettaient  de  songer  qu'à  compléter  notre 
armée  active  elle-même  sur  les  contrôles. 

On  nous  parle  de  circonstances  extraordinaires, 
et  on  oublie  que  par  l'article  3  de  la  loi  que  nous 
discutons,  on  a  réservé  de  pourvoir  par  une  loi 
aux  besoins  extraordinaires  de  l'armée. 

Si  nous  sommes  dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires, qu'on  le  dise  h  cette  tribune,  et  per- 
sonne ne  refusera  les  moyens  d'y  pourvoir.  Si 
nous  n'y  sommes  pas,  qu'on  cesse  de  réclamer 
de  nous  des  mesures  inutiles,  intempestives,  et 
par  conséquent  dangereuses. 

Pas  un  seul  des  hommes  qu'on  réclame  n'aban- 
donne la  France  :  ils  y  seront  tous  pour  la  dé- 
fendre le  jour  où  ils  seront  nécessaires,  soit  que 
dès  aujourd'hui  vous  les  organisiez  dans  les  can- 
tons, sait  que  vous  refusiez  l'autorisation  néces- 
saire pour  faire  cette  organisation  si  désirée  et  si 
mai  justifiée. 

La  défense  du  pays  ne  peut  rien  gagner  à  cette 
or^nisation  par  compagnies  d'anciens  soldats 
d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  train, 
de  toutes  armes,  dont  la  réunion  par  petites  sec- 
tions dans  les  localités  ne  |)cut  offrir  aucun 
résultat  avantageux  ;  tandis  que  leur  rappel  dans 
Tarme  où  ils  ont  servi  peut,  au  moment  du  danger, 

S  réduire  un  avantage  inappréciable  pour  notre 
éfense. 

Cet  avantage  vous  est  réservé  par  l'article  5  de 
la  loi;  la  disposition  actuelle  ne?t  propre  qu'à 
Tempécher,  en  dénaturant  et  excluant  la  meil- 
leure application  de  ce  secours. 

Mais  SI  la  mesure  est  fausse  et  prématurée  sous 
les  rapports  militaires,  elle  est  inadmissible  sous 
le  rapport  de  la  nécessité  de  garantir  nos  libertés 
et  nos  institutions.  Elle  crée  entre  la  garde  na-* 
tionale  et  l'armée  active  une  troisième  force  pu- 
blique, avec  des  souvenirs  particuliers,  un  esprit 
particulier,  une  organisation  particulière  et  une 
existence  si  problématique,  qu'en  vérité  il  est  im- 
possible de  deviner  ce  qu'on  veut  en  faire,  et  ce 
qu'elle  sera  dans  l'I^tat. 

Les  compagnies  de  légionnaires  vétérans  seront- 
elles  habillées,  seront-elles  nourriçs,  seront-elles 
soldées,  seront-elles  armées?  Auront-elles  à  leur 
tète  tous  les  offlcicrs  du  canton  qui  sont  en  eiÊf 
pectative  ?  Tous  les  sous-officiers  y  feront-ils 
leur  service  comme  soldats?  Si  tout  cela  doit 
avoir  lieu,  combien  de  millions  va  nous  coûter 
cette  organisation  ?  Si  rien  de  tout  cela  n'a  lieu, 
pourquoi  demander  une  chose  qui  ne  doit  pas, 
qui  ne  peut  pas  être  exécutée  ?  pourquoi  détour- 
ner de  leurs  occupations,  pourquoi  inquiéter  à 
l'avenir  des  bommes  dont  la  France  n'aura  peut- 
être  jamais  à  réclamer  le  secours? 

Et  cependant  quel  effet  doit  produire  sur  toute 
la  population  cette  réunion  générale  de  tous  les 
hommes  qui  ont  servi,  dans  chaque  canton  du 
royaume  ?  L'armée  active  n  est  plus  rien  ,  la  ^arde 
nationale  n'est  plus  rien  ;  le^  autorités  civiles 
elles-mêmes  n'ont  plus  d'existence,  le  jour  où 
quatre  à  cinq  mille  hommes  ainsi  or^mnisés,  ainsi 
portés  sur  notre  territoire,  entraînés  par  l'incer- 
titude de  leur  existence,  voudraient  eu  acquérir 
une  et  être  soldés. 

Et  pour  vous  encourager  à  adopter  une  mesure 


aussi  inconcevable,  une  mesure  aussi  évidemment 
dangereuse,  on  nous  dit  ici  que  ces  hommes, 
organisés  en  secret,  sont  plus  à  craindre  que  lé« 
gaiement  appelés.  Non,  Messieurs;  si  ce  fait  était 
vrai,  et  je  m'inscris  en  faux  contre  lui,  il  ne  se- 
rait pas  exact  de  dire  qu'il  faut  reconnaître  et 
légaliser  des  associations  factieuses  et  criminelles. 
Si  elles  existaient  ces  associations,  les  hommes 
qui  les  composent  devraient  être  surveillés  et 
punis  ;  ils  ne  mériteraient  pas  qu'on  leur  confiât 
la  défense  du  pays  «  puisqu'-eux-mémes  en  se- 
raient les  plus  dangereux  ennemis. 

Mais  pourquoi  s'arrêter  sur  une  telle  supposition, 
démentie  par  ce  que  chacun  d'eux  sait  ae  la  con- 
duite des  anciens  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers?  Us  y  sont  étrangers  à  tout  esprit  de  fac- 
tion ;  ils  ont  formé  des  établissements  ;  ils  ont 
repris  leurs  anciennes  occupations,  et  loin  de 
solliciter  ce  au'on  réclame  Ici  pour  eux,  je  suis 
certain  que  fe  plus  grand  nombre  ne  reprendra 
pas  volontairement  du  service,  quelque  avantage 
que  lui  présentent  les  dispositions  que  nous  ve- 
nons d'adopter  pour  le  recrutement  de  l'armée; 
et  c'est  ici  que  je  présente  cette  réponse  si  vraie, 
si  incontestable,  à  toutes  les  allégations  insi*» 
dieuses  faites  pour  représenter  les  opposants  à  la 
mesure  proposée,  comme  des  esprits  inquiets, 
exclusifs  et  injustes  envers  une  partie  de  nos 
concitoyens. 

Les  rangs  de  l*armée  entière  ne  leur  sont-Ils 
pas  ouverts,  à  ces  anciens  militaires  qu'on  vou- 
drait représenter  comme  repoussés,  humiliés, 
comme  l'objet  d'une  méfiance  injuste  ?  Les  avan- 
tages les  plus  décisifs  sont  efforts  par  la  loi  que 
vous  venez  d'adopter  à  tous  ceux  qui  voudront 
reprendre  du  service  ;  ceux  qui  ne  le  voudraient 
pas  doivent  être  laissés  dans  leura  foyers  :  telle 
est  notre  opinion  ;  elle  est  basée  sur  la  justice. 
Quelle  trace  d'inconfiance  y  trouvez-vous?  L'in- 
confiance  n'est  pas  envers  eux  ;  elle  est  contre 
votre  menace,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ten- 
ter les  passions,  à  rendre  dangereux,  par  une  orga- 
nisation vicieuse,  ce  qui  de  soi-même,  est  bon,  et 
peut  être  utile  un  jour  à  la  France. 

On  a  parlé  de  suicide  politique,  d'inconfiance 
dans  le  gouvernement,  d'impossibilité  de  l'em- 
pêcher de  se  perdre  lui-même,  s'il  le  voulait. 
J'observe  en  deux  mots  à  ce  sujet,  que,  depuis 
trente  ans,  les  exemples  de  ces  suicides  ont  été 
assez  nombreux  et  assez  chèrement  payés  par  les 
peuples  pour  nous  permettre  de  les  redouter;  que 
lorsque  les  gouvernements  veulent  se  perdre,  rien 
sans  doute  ne  peut  s'y  opposer.  Mais  lorsque,  par 
leur  constitution,  ils  sont  tenus  de  consulter  les 
Chambres  sur  les  mesures  législatives  qu'ils 
adoptent,  il  est  du  devoir  des  membres  de  ces 
Chambres  de  les  avertir  du  danger  auquel  ils 
s'exposent,  et  de  ceux  qu'ils  font  courir  aux  peu- 
ples que  Dieu  leur  a  confiés;  et  c'est  là  le  pénible 
devoir  que  je  viens  de  remplir. 

M.  de  C^arvolsler  monte  à  la  tribune  et 
improvise  une  réplique  dont  voici  la  substance  : 

On  craint,  dit-il,  que  la  loi  n'impose  des  char- 
ges nouvelles  trop  fortes,  et  c'est  pour  cela  que  je 
combats  le  projet  du  général  Dupont.  Je  vois  qu'ici 
on  augmenterait  les  appels  de  vingt-cinq  mille 
hommes  sous  le  prétexte  d'une  réserve  qui  n'en 
serait  pas  une,  et  qui  ne  donnerait  aucune  force 
réelle  à  Tarméo  :  on  dit  qu'en  cas  de  danger,  à 
la  voix  de  son  Roi,  la  France  se  lèverait  tout  en- 
tière :  je  le  crois.  Messieurs,  mais  les  Etats  se 
fondent  et  se  consolident  sur  des  institutions 
positives,  et  non  sur  des  données  plus  ou  moins 
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problématiques.  Oq  parle  des  dispositions  des 
puissances,  de  la  garantie  qu'assure  la  Sainte- 
Alliance  :  yain  raisonnement;  il  ne  s'agit  point 
ici  de  moments,  de  circonstances  présentes,  mais 
de  l'avenir  ;  votre  loi  est  une  loi  permanente,  elle 
doit  prendre  le  caractère  de  la  perpétuité  de  vos 
institutions.  Et  que  prétendrait-on  dire,  lorsque, 
rappelant  ce  qui  a  été  dit  hier  de  ce  qu'on  a 
nommé  l'impossibilité  d'un  suicide  politique,  on 
a  nié  cette  impossibilité,  en  rappelant  nos  longues 
révolutions,  et  tantde gouvernements  se  relevant 
sur  les  débris  les  uns  des  autres,  pour  être  ren- 
versés à  leur  tour? Cet  argument,  je  dois  le  lais- 
ser sans  réponse,  et  je  laisse  ceux  qui  l'ont  fait 
juger  eux-mêmes  du  mérite  de  la  similitude.  Il 
y  a,  Messieurs,  deux  sortes  de  réserve  :  Tune  a 
pour  but  d'augmenter  les  cadres  de  Tarmée; 
Pautre  se  place  en  arrière  de  l'armée  pour  i'ap- 

Îiuyer  au  besoin.  La  première  est  bonne  pour 
'attaque,  et  en  ce  sens  M.  de  Villèle  a  eu  raison 
de  rappeler  les  événements  de  la  dernière  guerre; 
mais  tel  n'est  pas  le  système  du  projet  du  gou- 
vernement. La  France  n'a  point  une  attitude 
offensive,  elle  a  besoin  d'un  système  défensif 
tellement  combiné,  qu'il  puisse  soutenir  Tattaque 
si  nous  étions  obligés  à  cette  cruelle  extré- 
mité. 

Je  suis  loin  de  prévoir  et  de  redouter  des  évé- 
nements extraoroinaires;  mais  enfin  il  faut  lire 
dans  l'avenir,  la  France  peut  être  attaquée  brus- 
quement. Sa  réserve  doit  donc  être  composée  de 
soldats  instruits,  éprouvés,  aguerris,  propres  au 
service.  Si  vous  ne  les  formez  que  de  jeunes  gens 
levés  à  l'époque  du  tirage,  vous  manquez  votre 
but,  vous  n  avez  pas  d'bommes  à  faire  marcher, 
vous  n'avez  que  des  hommes  à  instruire.  M.  le 
général  Dupont  dit  qu'on  exercera  ces  jeunes  gens 
aux  jours  ue  repos.  Il  propose  d'instrmre  ainsi  ces 
vingt-cinq  mille  hommes  dont  il  augmente  les 
appels,  et  qui  seront  augmentés  de  ceux  qui  au- 
ront servi  et  qu'il  tient  à  la  réserve  pour  deux 
années.  Cette  seconde  idée  est  incomplète  et  insuf- 
fisante ;  je  ne  la  discute  pas.  Voyons  quels  seront 
les  moyens  d'instruction  des  vingt-cinq  mille 
jeunes  gens.  On  ne  peut  les  amener  sur  le  terrain 
que  sept  mois  de  l'année  ;  encore  je  ne  sais  com- 
ment on  les  arracherait  au  travail  ou  au  repos  né- 
.cessaire  pendant  les  moissons,  les  fenaisons,  les 
vendanges.  Cependant  je  suppose  que  durant  sept 
mois  ils  s'exercent  tous  les  dimanches,  ce  sont 
vingt-sept  leçons  par  an;  ce  sont,  pour  les  diuK 
ans  de  réserve,  cinquante-huit  leçons  prises  sans 
suite  et  sans  ensemhle,  pour  le  maniement  des 
armes.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  des  hommes  for- 
més et  capables  de  servir  utilement  dans  les  ras 
extraordinaires  dont  il  s'agit;  et  voilà  l'égide  impo> 
sanledonlonveutcouvrirvos  frontières  et  appujcr 
votre  armée  !  La  réserve  |)roj)osée  par  le  général 
Dupont  serait  de  cinquante  mille  hommes  pour 
deux  années.  Ceux  qui  ont  servi  y  contribueraient 
deux  années  enrore.  On  pourrait  l'évaluer  à  cent 
trente  mille  hommes;  mais  il  faut  en  défahiuer 
les  exemptions  pour  cause  d'inlirmités,  et  les 
exceptions  qui  résultent  di>s  dis))ositions  de  la 
loi  même  :  voyez  à  quel  degré  de  faiblesse  arrive 
la  réserve  qu'on  vous  proi)ose.  Le  systèrnt»  du 
gouvernement  produit  Je  nien  autres  résultats. 
Son  intention  n'est  pas  de  lever  quarante  tnilie 
hommes  tous  les  ans.  Il  ne  faut  pas  se  faire  à 
cet  é^îard  une  illusion  dangereuse.  11  doit  les 
avoir  à  su  disposition.  Il  en  prendra  dix,  quinze, 
vingt  mille,  ce  nui  lui  sera  nécessaire.  Cependant 
supposons  que  les  levées  soient  coinpl  l«'S,  son 
^rmée  serait  de  deux  cent  quarante  mille  hom* 


mes,  et  au  bout  de  douze  ans  vous  auriez  éga- 
lement une  réserve  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes  ;  mais  aujourd'hui  il  nous  en  faut  une 
utile,  forte,  disponible;  vous  l'avez  sous  la  main  ; 
elle  existe,  vous  n'avez  point  à  attendre;  et  abs- 
traction faite  des  dispositions  des  puissances  et 
des  circonstances  tranquillisantes  dont  a  parlé 
M.  de  Sainte-Aldegonde,  la  France  a  dans  son  seio 
et  doit  employer  les  moyens  de  sécurité  qu'elle 
possède.  Quelque  confiance  que  la  situation  de 
l'Europe  puisse  inspirer,  pourrions-nous  fermer 
les  yeux  sur  les  chances  possibles  de  l'avenir  ? 
Qui  peut  dire  que  des  dangers  ne  nous  menace- 
ront jamais?  Bt  si  vous  n'êtes  pas  préparés  à 
soutenir  votre  indépendance,  comment  pourrez- 
vous  dire  à  vos  voisins  :  Observez  les  traités , 
repassez  nos  frontières  envahies?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  ne  serait  point  avec  les  moyens  pro- 
posés que  vous  pourriez  entrer  en  iice;  et  ce 
n'est  point  avec  une  telle  imprévoyance  qu'on 
sauve  un  Etat. 

On  a  parlé  de  dépense  :  mais  serait-il  possible 
de  vous  faire  prendre  le  change  sur  ce  point  ?  As- 
surément lu  dépense  résultant  du  projet  du  gou- 
vernement ne  sera  pas  considérable,  car  elle  ne 
coûtera  pas  une  olK>le.  Officiers  et  soldats,  tout 
est  sur  des  contrôles.  Personne  ne  sert,  tout  le 
monde  est  appelé  à  servir  :  le  Trésor  ne  dépense 
pas  un  écu.  Personne  ne  perd  de  temps  ;  personne 
n'est  arraché  à  ses  travaux,  car  il  n'y  a  point 
d'hommes  à  réunir,  à  exercer,  à  instruire.  Dans 
une  telle  réserve,  vous  avez  l'immense  avantage 
de  trouver  des  hommes  de  toutes  armes  ;  et  ne 
conviendrez- vous  pas  que,  dans  une  circonstance 
périlleuse,  où  il  s  agirait  de  faire  marcher  la  ré- 
serve, il  serait  utile  qu'elle  fût  composée  d'hom- 
mes sachant  conduire  un  cheval  ou  se  placer  & 
côté  d'un  canon? 

Les  compagnies  isolées,  dit-on«  ne  formeront 
point  d'ensemble,  elles  ne  seront  bonnes  à  aucun 
service.  Mais  il  est  possible  de  rétorquer  l'aijni- 
ment.  Si  une  réserve  composée  d'hommes  ins- 
truits n'est  pas  utile  parce  qu'elle  est  divisée  sur 
le  territoire,  quel  service  pouve»-vou8  attendre 
d'une  jeunesse  également  répandue  sur  le  terri- 
toire, mais  totalement  inexpérimentée  ? 

Vous  aggravez,  dit-on,  le  service  du  soldat. 
C'est  en  elTet  prolonger,  après  son  8i»rvice,  la  pos- 
sibilité et  la  chance  d'un  service  nouveau.  Mais 
puisqu'il  faut  absolument  une  réserve,  il  faut 
choisir  entre  celle  qui  serait  utile  et  celle  qui  no 
le  serait  pas.  Ajoutons  que  1  homme  qui  a  servi  a  de 
l'expérience,  qu'il  apprécie  les  choses  à  leur  juste 
^Icur.  Rentré  dans  ses  foyers,  il  aura  une  idée 
juste  de  sa  position  nouvel fc  et  de  cette  réserve 
dans  laquelle  il  est  placé.  H  n'en  concevra  au- 
cune inquiétude.  Lo  jeune  appelé  au  contraire  ne» 
concevrait  que  des  alarmes  qui  se  répandraient 
dans  toutes  les  familles  et  y  porteraient  le  trouble 
et  l'effroi. 

L'objection  puisée  dans  un  vice  de  rétroacti- 
vité est  spécieuse;  mais  elle  n'est  pas  fondée.  Une 
loi  est  rétroactive  quand  elle  anéantit  un  effet 
produit,  quand  elle  prive  d'un  droit  acquis  :  or, 
la  libération  du  service  actif  est  un  droit  acquis 

Ïiour  les  militaires  lé^ralement  rentrés  dans  leurs 
oyers,  et  ce  n'est  pas  à  un  service  actif  qu'on  les 
nippelle.  La  différence  du  service  détruit  ici  toute 
idée  de  similitude  et  de  rétroactivité. 

Qwmt  aux  |)réventions  qui  ont  été  faiblement 
dégui>ées,  je  cilenit  quelques  faits  qui  prouve-* 
ront  aviH:  quelle  légèreté  clli*s  ont  été  répandu<*s. 
comme  elles  ont  été  imprudemment  accueillies  « 
et  combien  elles  étaient  peu  fondées. 
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Ces  préventions,  je  ne  me  flatterai  pas  de  les 
détruire  toutes  ;  veuillez  pourtant^  Messieurs,  en- 
tendre avec  calme  ce  que  je  vais  énoncer  avec 
franchise;  voici  peut-être  Tune  des  sources  des 
impressions  fausses  et  funestes  qui  préoccupent 
quelques  esprits. 

L'an  dernier,  après  la  répression  des  troubles 
de  Lyon,  on  ne  faisait  courir  dans  le  département 
du  Doubs  que  des  bruits  de  conspiration,  et  tou- 
jours les  militaires  en  non-activité  y  jouaient  un 
rôle.  Un  jour  on  affirme  qu'un  rassemblement 
vient  d'avoir  lieu  à  Besançon,  près  du  polygone. 
On  a  harangué,  on  nomme  Torateur,  même  quel- 
ques-uns des  assistants.  Le  bruit  remplissait  la 
ville. 

A  la  môme  époque,  un  général  a  violé  son  ban  ; 
il  court  les  campagnes;  une  réunion  nombreuse 
de  militaires  en  non-activité,  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Sa^ne,  a  eu  heu  au 
village  de  Gesico  ;  et  pour  toute  conspiration,  un 
cultivateur  nommé  Alix,  avait  dîné  avec  un  mi- 
litaire chez  un  curé  de  ses  parents. 

A  la  même  époque  encore,  quelques  paysans  pres- 
sés par  la  faim  se  rendent  de  nuit  dans  un  ha« 
meau,  se  disent  déserteurs  t3t  exigent  du  pain.  Le 
fait  était  coupable  ;  ils  ont  été  punis*.  Mais  c'est  en- 
core une  conspiration  :  huit  officiers  en  non-ab- 
tivité  sont  sortis  de  la  petite  ville  de  Baume  pour 
insurger  les  campagnes.  On  désigne  le  jour  et 
l'heure  ;  on  les  a  vus  cinq  d'un  côté  et  trois  de 
l'autre  ;  un  rapport  en  effet  l'atteste  :  vérification 
faite,  tout  était  faux. 

Que  d'autres  faits  je  pourrais  vous  citer  encore  ! 
ces  bruits  pourtant  courent  et  se  propagent,  et 
le  département  du  Doubs  n'est  pas  le  seul  point: 
ils  pénètrent  dans  les  départements  voisins,  et 
ceux  qui  les  répandent,  oublient  ensuite  de  les 
détruire  ;  de  la  sorte  des  hommes  paisibles,  des 
hommes,  dont  la  conduite  n'est  digne  1|ue  d'é- 
loges, sont  calomniés  impunément. 

Pour  moi.  Messieurs,  et  l'on  ne  m'accusera  pas 
sans  doute  de  conspirer  aussi  contre  la  dynastie 
légitime,  moi  qui  nourris  pour  les  princes  de  cette 
famille  auguste  amour  et  vénération  dès  mon 
berceau  ;  je  répondrais  même  sur  ma  tète  que  si 
le  Roi  daigne  appeler  sous  ses  drapeaux  les  mili- 
taires en  non-activité  de  mon  département,  ils  se- 
ront ses  défenseurs  intrépides,  car  ils  ne  brûlent 
que  de  le  servir  ;  ils  se  sont  vengésde  trop  d'injures 
en  prêtant  au  lieutenant  général  commandant  la 
division  un  nouveau  serment  de  servir  le  Roi. 

M.  de  Gourvoisier  vote  contre  Famendement  de 
M.  le  comte  Dupont. 

M.  le  comte  Dapont.  Vous  avez  entendu. 
Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  des  observations 
qui  sont  importantes,  et  je  rends  justice  aux  nou- 
velles lumières  qu'elles  iettent  sur  la  question 
dont  vous  êtes  occupés.  On  vous  a  dit  que  les 
compagnies  de  canton  proposées  dans  le  projet 
de  loi  sont  une  force  distraite  de  l'armée.  Ce  sys- 
tème est  le  premier  de  cette  nature,  et  les  Etats 
bien  constitués  ne  l'ont  jamais  connu.  On  n'a  vu 
jusqu'ici  que  des  armées  pour  combattre  l'enne- 
mi extérieur,  et  des  citoyens  armés  en  gardes 
nationales,  sous  des  noms  divers,  pour  la  sûreté 
intérieure  de  la  cité.  Ces  deux  institutions  sont 
en  effet  les  seules  'qui  puissent  être  admises,  et 
la  troisième,  celle  gne  Ton  propose,  ne  peut  être 
qu'une  source  de  division  et  de  dangers. 

La  force  d'un  Ëtat  est  dans  une  armée,  et  la 
force  de  cette  armée  n'est  pas  seulement  dans  sa 
consistance  actuelle,  mais  elle  est  encore  dans 
les  moyens  qu'elle  a  de  s'alimenter.  Une  rés^^e 


qui  n'est  pas  destinée  à  remplir  cet  objet  n'en  est 
pas  une,  et  c'est  paralyser  ses  propres  forces  qnç 
de  les  employer  ainsi.  De  quel  secours  seront  ces 
compagnies  de  canton?  Elles  ne  serviront  point  h 
compléter  les  corps,  elles  ne  pourront  agir  que 
dans  les  départements  où  la  loi  les  appellera,  et 
ce  service  territorial,  isolé,  disséminé,  arrêtera- 
t-il  un  ennemi  qui  s'avance  par  mouvements  ré- 
guliers et  en  corps  d'armée,  où  toutes  les  armes 
se  déploient  en  même  temps?  11  faut  donc  une 
armée  pour  protéger  le  territoire,  et  une  véritable 
réserve  pour  en  entretenir  la  force.  Tout  ce  qui 
s'écarte  de  ce  système  avoué  par  l'expérience  des 
siècles,  sera  d*un  effet  stérile  ou  nuisible. 

La  Chambre  a  déterminé  le  pied  de  paix  de 
l'armée,  et  l'on  dit  que  tout  est  fait  à  son  égard  ; 
oui,  si  la  paix  doit  être  perpétuelle.  Mais  que  la 
guerre  éclate,  l'armée  appellera  des  renforts,  et  si 
une  réserve  destinée  à  se  fondre  dans  son  sein 
n'est  pas  préparée  d'avance,  vous  l'exposez  à  des 
revers  immédiats.  Considérons  l'effet  des  batailles, 
voyons-y  le  sort  des  Etats  ;  les  armées,  et  les  ar- 
mées puissantes  peuvent  seules  se  présenter  dans 
le  champ  redoutable  des  hasards,  et  ce  ne  sont  pas 
des  compagnies  de  canton  qui  balanceront  les 
destinées.  Les  braves  employés  dans  ces  rangs  ne 
le  seront  utilement  que  dans  l'armée.  Une  réserve 
étrangère  à  l'armée  de  ligne  est  donc  impossible 
à  concevoir.  Quel  emploi  pourrait-on  faire  de  celte 
multitude  de  compagnies  sans  force,  si  elles  sont 
éparses  et  sans  liaison,  sans  ensemble  si  on  les 
réunit  ? 

J'ai  élevé  ici  ma  voix  pour  nos  vieux  soldats, 
et  l'Eiurope,  témoin  de  leur  vaillance,  les  apprécie 
elle-même.  Ils  seront  encore  ce  qu'ils  furent 
dans  les  hasards,  si  la  patrie  arme  de  nouveau 
leurs  bras,  et  sa  voix  sacrée  se  fera  toujours  en- 
tendre dans  r&me  civique  et  belliqueuse  de  ces  , 
enfants  atnés  de  la  gloire.  Jusque-là  le  noble 
repos  dont  ils  jouissent  doit  être  respecté.  Il  est 
garanti  par  la  foi  publique  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  reçu  des  congés  absolus.  L'empire  de  la  loi 
est  dans  cette  foi  immuable ,  et  le  peuple,  qui 
honore  la  gloire  à  l'égal  de  la  bravoure ,  veut 
trouver  dans  ses  lois  une  sécurité  entière. 

Si  nos  frontières  étaient  jamais  menacées  d'une 
invasion  redoutable  ;  si  la  voix  du  trône  se  fai- 
sait entendre,  et  disait  aux  Chambres  :  «  Le  salut 
de  l'Etat  veut  de  nouveaux  efforts,  »  ces  paroles 
augustes  feraient  soudain  naître  des  mesures 
puissantes  et  adaptéesaux  circonstances.  Le  con- 
tingent annuel  serait  augmenté  ;  la  réserve  que  je 
propose  serait  versée  dans  les  rangs  de  l'armée  ; 
et  s^il  le  fallait,  la  loi  puiserait  dans  quelques- 
unes  des  classes  plus  âgées,  des  secours  néces- 
saires et  momentanés.  C'est  alors  que  les  anciens 
soldats  compris  dans  ces  classes,  marcheraient 
d'abord  et  seraient  considérés  comme  les  grena- 
diers de  ces  troupes  auxiliaires.  On  les  verrait 
repousser  les  instruments  de  leurs  travaux  habi- 
tuels, relever  un  front  rayonnant  de  bravoure,  et 
redemander  des  armes  si  connues  de  la  victoirel 
Cette  mesure  serait  alors  juste,  régulière  et  d'une 
exécution  prompte  et  facile. 

On  a  avancé  que  le  système  du  projet  de  loi 
était  moins  onéreux,  mais  l'assertion  contraire 
est  évidente.  Il  retient  dans  les  liens  du  service 
territorial  six  classes  à  la  fois  pendant  six  ans;  et 
dans  ma  proposition,  deux  classes  de  soldats  seu- 
lement Soiit  susceptibles  de  marcher  pendant 
deux  ans.  Ce  rapprochement  rend  toute  réflexion 
superflue.  Le  principe  qui  m'a  guidé  est  précisé- 
ment la  nécessité  d'alléger  le  fardeau  militaire. 

Quant  à  la  réserve  desjeunesgens,  elle  n'atteint 
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gue  le  huitièoae  de  la  classe  du  tirage,  el  D'assu- 
ieltit  qu'à  deux  ans  d^altente.  À  cette  époque  de 
la  vie,  deux  années  ont  fui  promptcmeut,  et  le 
seul  inconvénient  qui  se  présente,  si  c  en  est  un 
pour  Pintérèt  de  TËtat,  est  que  quelques  mariages 
seulement  seroirt  un  moment  retardés. 

A  regard  des  soldats  qui  n'ont  pas  reçu  de  con- 
gés absolus,  ils  appartiennent  toujours  a  l'armée, 
et  le  gouvernement  peut  les  rappeler  selon  ses 
vues,  jusqu'au  terme  qui  sera  fixé  par  la  loi,  soit 
à  trente  ans  d'âge,  soit  à  trente-deux  ans.  Il  serait 
à  désirer  que  le  nombre  en  fût  connu  de  la 
Chambre  pour  éclairer  sa  décision. 

Telle  sera  donc,  Messieurs,  notre  situation  mi- 
litaire. L'armée  atteindra  en  1819  son  complet  de 
paix  sur  les  contrôles,  et  en  1820,  rémission  des 
congés  absolus  pourra  commencer  par  sixième 
dans  les  corps.  Une  réserve  de  vieux  soldats,  si 
ma  prooosition  est  adoptée,  sera  portée  à  soixante- 
dix  mille  hommes  dans  les  deux  années  réunies. 
Une  autre  réserve  de  cinquante  mille  jeunes  gens 
sera  formée,  en  1820,  par  la  réunion  de  deux  an- 
nées, et  la  moitié  de  chacune  de  ces  deux  réserves 
sera  renouvelée  chaque  année.  On  voit  que  cette 
organisation  est  la  plus  simple,  la  plus  régulière, 
la  moins  onéreuse  et  la  plus  susceptible  en  même 
temps  de  grands  effets  militaires. 

J'entends  dire  que  rétablissement  des  compa- 
gnies de  canton  sera  une  démonstration  imposante, 
mais  les  principes  de  Tart  de  la  victoire  sont  con- 
nus de  toute  rEurope,  et  c'est  la  force  des  armées 
que  l'on  considère.  On  apprécie  leur  formation, 
on  les  distingue  des  troupes  sédentaires  et  terri- 
toriales, et  Ton  sait  que  les  drapeaux  déployés 
en  campagne  repoussent  seuls  les  drapeaux  con- 
traires et  portent  la  destinée  des  Etats. 

Quant  aux  observations  faites  par  l'un  des  préo- 
pinants sur  l'instruction  élémentaire  que  j'ai 
proposée,  je  n'ai  point  prétendu  en  faire  une  obli- 
gation rigoureuse  :  on  sait  assez  que  peu  de  mois 
suffisent  pour  former  le  soldat,  lorsqu'il  est  sous 
les  drapeaux,  et  j'ai  eu  principalement  en  vue 
d'établir  un  usase  national  conforme  au  goût  fran- 
çais et  susceptiole  d'heureux  effets  pour  toute  la 
jeune  population  française. 

A  l'égard  du  calcul  sur  la  force  de  l'armée,  je 
me  bornerai  h  faire  observer  que  le  pied  de  paix 
de  deux  cent  quarante  mille  hommes  réuni  à  une 
réserve  de  cent  trente  mille  hommes,  forme  le 
total  de  trois  cent  soixante-dix  mille  hommes; 
mes  calculs  sont  donc  exacts. 

M.  le  eomle  Beagnot.  II  est  facile  d'attaquer 
le  titre  lY,  si  on  Tisole  de  l'ensemble  de  la  loi. 
Aucun  système  ne  pourrait  j^ésister  à  cette  espèce 
de  dissection. 

Mais  pour  apprécier  ce  titre  h  sa  juste  valeur, 
il  ne  faut  le  séparer  ni  de  ce  qui  le  précède  ni  de 
ce  qui  le  suit. 

Vous  venez  de  voter  une  armée  active.  Quelle 
est  la  première  destination  d'une  armée?  le  main- 
tien de  la  paix.  C'est  lorsqu'on  veut  la  paix  que, 
suivant  le  vieil  adage,  il  est  permis  do  préparer 
les  instruments  de  la  guerre.  Mais  pour  que  l'ar- 
nn^e  soit  une  garantie  de  la  paix,  il  faut  qu'éta- 
blie dans  une  juste  proportion  avec  la  population 
et  réleiulue  du  territoire,  elle  présente  un  contre- 
poids suflisant  aux  forces  qui  pourraient  lui  être 
opposées,  ou  procure  au  moins  à  la  nation  à  qui 
elle  appartient  le  moven  de  figurer  dans  un  sys- 
tème fedératif.  Rien  de  ceci  ne  sera  contei^té. 

Maiulenant,  Messieurs,  veuilles  peser  celle  grave 
considération  : 

Par  une  circonstance  unique  dans  l'histoire  des  I 


peuples,  vous  allez  vous  trouver,  après  vingt- 
cinq  ans  de  guerres,  avec  Tarméo  active  la  plu» 
faible  en  nombre ,  dans  la  proportion  de  votre 
population,  et  ensuite  la  moins  oxpérimeotée  de 
toutes  les  armées  de  l'Europe.  C'est  peut-être  la 
plus  déplorable,  la  plus  fatale  des  conséquences 
du  20  mars. 

Et  cette  armée  doit  être  mise  en  balance  avec 
celles  qui  se  sont  aguerries  par  ces  mêmes  vingt- 
cinq  années  de  combats  contre  la  France,  et  qui 
respirent  la  confiance  qui  naît  des  derniers  suc- 
cès. 

Si  donc  vous  laissiez  votre  armée  active  isolée, 
et  je  dirais  volontiers  &  elle-même,  elle  ne  servi- 
rait point  à  établir,  entre  la  France  et  ses  voisins, 
l'équilibre  des  forces  militaires  qui  garantit  la 
paix.  Vainement  vous  auriez  tourmenté  votre  po- 
pulation et  épuisé  vos  trésors.  Voilà  ce  qui  est  si 
sensible  qu'il  n'a  pu  échapper  aux  auteurs  du 
projet  de  loi. 

Qu'ont-ils  donc  fait  pour  remplir  cette  malheu- 
reuse lacune?  Us  n'avaient  point  le  choix  d"s 
moyens;  ils  ont  adossé  l'armée  active  à  une  re- 
serve de  vétérans. 

Je  le  répète  :  cette  combinaison  n^est  pas  île 
leur  choix;  ils  y  ont  été  poussés  par  la  nécessité. 
11  fallait  ou  renoncera  tout  système  militaire,  ou 
constituer  la  réserve  telle  qu'elle  est. 

Je  dis  telle  qu'elle  est,  et  vous  voyez  en  effet 
que  les  projets  de  réserve  qui  vous  ont  été  suc- 
cessivement présentés  ne  lèvent  point  la  difll- 
culté.  Celui  auquel  vous  avez  donné  la  priorit** 
propose  de  composer  la  réserve  des  mêmes  élé- 
ments que  l'armée  active;  mais  ce  n'est  plus 
^jouter  a  l'armée  l'espèce  de  force  qui  lui  manque 
mais  seulement  en  partager  la  masse  en  deux 
parties,  et  laisser  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
les  mêmes  éléments  de  faiblesse.  11  n'y  a  plus  Ut 
de  véritable  réserve,  par  conséquent  plus  d'armée, 
et  le  but  de  la  loi  est  manqué. 

Et  si  l'on  descendait  aux  détails,  on  vous  ferait 
remarquer  que  cette  prétendue  réserve  porterait 
à  soixante-cinq  mille  nommes  une  première  levt'^e 
à  faire  au  milieu  de  la  paix,  et  au  début  d'une 
institution  où  rien  n'est  encore  éprouvé  ;  assuré- 
ment une  levée  de  quarante  mille  hommes  est 
plus  que  suflisunte  pour  un  premier  essai. 

Et  encore  celle  sorte  do  reserve  ne  garantirait 
pas  la  libération  immédiate  do  chaque  classe , 
condition  que  je  tiens  pour  tellement  grave,  qu  on 
ne  parviendra  jamais,  à  mon  avis,  h  effectuer  hs 
levées  par  l'anpel,  que  si  cette  condition  est  reli- 
gieusement objservée. 

Quel  motif  déclinable  peut-on  avoir,  lorsqu'on 
tient  sous  sa  main  ce  que  le  minislre  a  si  justi?- 
ment  nommé  un  immense  trésor  de  gloire  et  dt* 
bravoure ,  do  s'évertuer  pour  chercher  partout 
ailleurs  ce  qu'on  ne  peut  trouver  que  la,  el  ce 
qu'on  y  trouve  avec  tant  d'abondance  et  de  faci  lilè  ? 

On  en  est  détourné  par  un  sentiment  de  justice. 
Ces  vétérans,  dit-on,  se  tiennent,  et  avec  fonde- 
ment, pour  libérés  de  lout  service.  Us  ont  con- 
tracté  avec  le  pays  des  engagements  d'une  autre 
natun«.  Hestitués  à  î'a^xricullure,  aux  arts,  de 
quel  droit  voules'vous  les  en  an'acher  do  nouveau 
pour  les  replacer  sous  les  armes?  Comment  leur 
imposer  uu  sacritice  do  douze  année:?  qui  s'em- 
pare de  l'avenir  comme  du  présent? 

C4>tte  objection  descend  encore  de  cette  singu- 
lière habitude  de  diviser  par  la  pensée!  le  soldat 
du  citoyen;  comme  si  dans  un  pays  libre  on  ne 
devait  pas  être  l'un  et  l'autre  à  la  fois;  comme  si 
nos  gardes  nationales  n'étaient  pas  lÀ  pour  dé- 
Iroire  ce  préjugé* 
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On  vient  de  tous  dira  que  ces  vétérans  ne 
viendraient  pas  sous  les  drapeaux.  Ahl  Messieurs, 
si  nos  vieux  guerriers  pouvaient  se  faire  entendre 
dans  cette  enceinte,  ils  désavoueraient,  n*en  dou- 
tes pas,  les  avocats  qui  saisissent  celte  manière 
de  les  défendre  I  Us  répondraient  que,  durant  la 
paix,  ils  tiendront  à  gloire  de  reparaître  quelque- 
fois couverts  de  ces  armes,  qu'ils  n'ont  aéposées 
qu'en  les  arrosant  de  leurs  pleurs,  et  que,  dans 
le  moment  du  danger,  leur  place  est  tellenicut 
marquée,  que  rien  au  monde  ne  les  empêcherait 
de  Taller  prendre. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là  tout  ce  qu'on  leur 
demande. 

On  vous  parle  de  Targent  que  cette  réserve 
coûtera;  mais  celle  proposée  par  M.  le  général 
Dupont  coûtera  bien  davantage.  Ceux  qui  corapo- 
Beront  la  première  sont  payés  dés  aujourd'hui; 
ceux  qu'on  appellerait  à  la  seconde  auraient  be- 
soin de  l'être. 

Mais  on  poursuit,  et  on  vous  assure  que  durant 
nos  lon^'ues  guerres,  les  réserves  se  composaient 
de  jeunes  soldats  qui  ont  fait  preuve  de  ce  qu'on 
en  pouvait  attendre.  Oui  sans  doute  ;  mais  tant 
que  les  réserves  se  composaient  de  vieux  soldais, 
combien  ne  nous  onUelles  pas  coûté!  C'est  quand 
la  vraie  réserve  donnait  qu'on  voyait  des  mira- 
cles de  force  et  de  bravoure  ;  mais  cette  vraie 
réserve,  c'était  la  garde,  dont  chaque  soldat  comp- 
tait huit  ans  de  service. 

La  formation  de  cette  réserve  excîte-t-elle  en- 
core quelque  crainte?  Serait-il  vrai  qu'elle  pourrait 
un  jour  menacer  nos  libertés,  que  tout  serait  en 
danger,  le  jour  ou  une  telle  armée  pourrait  se 
compter,  et  prendre  une  direction  dangereuse? 

Mais  d'abord,  une  armée  de  réserve  reroit  le 
mouvement  et  ne  le  donne  pas,  ensuite,  les" com- 
pagnies  dont  ce  corps  se  composera  seront  dissé- 
minées dans  les  86  déparlernents  ;  elles  ne  pour- 
ront être  formées  en  bataillons,  comrriandés  par 
des  officiers  supérieurs,  entrer  en  ligne  bous  les 
chefs  qui  leur  seront  donnés  par  le  Roi,  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  dont  la  prÔLVoyance  pourra 
s'étendre  aussi  loin  qu'on  voudra. 

La  déilance  des  individus  a-t-elle  survécu  à 
trois  années  de  patience  et  de  résignation?  Je  ne 
remettrai  point  en  question  ce  que  ropioion,  et  ce 
qui  est  peut-être  plus  puissant,  ce  qu'un  sentiment 
public  a  décidé;  mais  je  prierai  ceux  qu'un  triste 
Bcnlimi'Ut  pourrait  agiter  encore,  de  me  permeîlro 
ici  quelques  réflexions.  Le  projet  de  loi  dispense 
du  service  des  vétérans  ceux  qui  ont  atteint 
trente-deux  ans  ou  oui  comptent  douze  ans  de 
service  actif.  Hélas,  Messieurs,  les  hommes  qui 
ont  vu  les  jours  de  la  victoire  ne  sont  plus  là,  ou 
y  sont  en  bien  petit  nombre.  La  majorité  se  com- 
pose de  ceux  qui  n'ont  connu  de  la  guerre  que 
ses  plus  rudes  épreuves.  Ceux-là  n'ont  point  été 
appelés  au  partage  des  fruits  de  la  conquête.  Vous 
n'avea  à  redouter  de  leur  part  ni  regrets,  ni  sou- 
venirs, ils  ne  vous  offrirontqu'une  pauvreté  noble 
et  une  héroïque  patience. 

Veut-on  malgré  cela  repousser  les  vétérans  de 
tout  service;  mais  quel  sort  sera  le  leur?  Il  ne  8e 
fondront  pas  si  facilement  qu'on  l'espère  dans 
la  masse  des  citoyens;  l'esprit  militaire  survivra 
ik  plus  d'une  épreuve,  et  ce  n'est  pas  un  bon 
moyen  d'en  prévenir  les  écarts  que  de  l'aban- 
donner à  lui-même  sous  une  sorte  d'exhérédation 
polilique.  Songez  que  de  vieux  soldats  de  Frédéric 
se  sont  encore  retrouvés  après  les  défaites  de  la 
Prusse  pour  soulever  des  paysans  et  les  conduire 
contre  nous. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  pour  réduire  la  question 


à  ses  plus  simples  termes,  ne  veut-on  point  de 
réserve?  Alors  il  ne  restera  aucun  moyen  de  for- 
liHer  votre  armée  active  et  de  la  rendre  disponi- 
ble au  besoin.  Veut-on  former  la  réserve  sur  les 
appels?  alors  elle  n'en  mérite  pas  le  nom,  ce  n'est 
qu'un  dépôt  de  recrues  ;  encore  ne  pouvez- vous 
robtenir  qu'au  prix  de  la  libération  définitive, 
c'est-à-dire  en  vous  soumettant  aux  plus  dures 
dispositions  de  l'ancienne  conscription. 

Lnlin,  veut-on  une  véritable  armée  de  réserve 
composée  de  soldats  aguerris  et  d'ofliciers  expé- 
rimentés? alors  il  faut  vouloir  l'organisation  im- 
médiate de  légionnaires  vétérans. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  liAlné.  Dms  discussions  qui  ont  eu  lieu  deux 
fois  sur  le  sujet  qui  vous  occupe,  j'ai  recueilli  en 
principe,  que,  quelles  que  soient  la  force  de  l'ar- 
mée et  même  l'espérance  de  sa  force»  une  réserve 
est  absolument  nécessaire.  Dès  lors  je  me  suis 
dit  que  la  réserve  doit  être  la  meilleure  possible. 
Ce  n'est  pas  pour  le  présent  qu'il  s'agit  de  la 
composer  et  de  la  régler,  c'est  pour  tous  les 
temps.  Il  faut  donc  dans  notre  délibération  avoir 
en  perspective  l'avenir  pour  qui  la.  loi  crée  une 
institution  destinée  à  préserver  et  à  réparer  des 
malheurs  un  jour  possibles.  Si  nous  ne  sommes 
•plus  menacés  du  danger  de  voir  s'élever  parmi 
nous  un  conquérant  dévastateur,  il  peut  en  naître 
dans  d'autres  contrées;  et  si,  malgré  la  fermenta- 
tion militaire  de  rËuro|)e,  nous  n'avons  pas  de 
périls  prochains  à  redouter,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  cette  matière,  il  est  permis  de  pré- 
voir les  malheurs  de  loin. 

En  adoptant  le  projet  de  M.  le  général  Dupont, 
il  faudrait  lever  chaque  année  soixante-cinq 
mille  hommes,  au  lieu  de  quarante  mille.  Les 
vingt-cinq  mille  qu'il  destine  à  la  réserve  ne 
tranchent  pas  assez  avec  la  levée  destinée  à  l'ar- 
mée active  pour  ne  pas  faire  craindre  à  la  jeu- 
nesse appelée  que  la  totalité  aura  la  même  desti- 
nation. La  mémoire  encore  fraîche  d'événements 
trop  récents  ne  permet  pas  assez  aux  familles  de 
distinguer  entre  l'armée  active  et  la  réserve.  Des 
inquiétudes  et  peut-être  des  méfiances  inévitables, 
seront  semées  partout,  et  la  levée  de  la  réserve 
nuira  évidemment  à  la  levée  principale. 

Ce  n'est  pas  le  seul  mal;  celte  jeunesse,  qu'on 
croit  pouvoir  affecter  à  une  réserve,  sera  inexpé- 
rimentée. Il  faudra  l'instruire,  et  pour  cela,  la 
détourner  de  ses  travaux,  l'appeler  fréquemment 
dans  les  Ueux  éloignés  pour  la  réunion,  pour 
l'exercice;  et  alors,  outre  la  perte  de  temps,  cette 
instruction  exigera  des  dépenses  que  le  Trésor 
peut  d'autant  moins  supporter,  que  vous  savez 
bien  qu'il  ne  pourra  pas  suffire  aux  levées  indi- 
gnées de  quarante  mille  hommes  par  an.  Ces 
jeunes  gens  formant  partie  de  la  réserve  n'auront 
aucun  des  avantages  de  la  carrière  militaire  :  ce 
n'est  pas  pour  eux  que  sera  l'avancement,  et  d'un 
autre  côté  ils  ne  seront  pas  sans  inquiétude  pour 
l'exercice  de  leurs  professions  agricoles,  mécani- 
ques ou  libérales,  en  sorte  qu'il  n'existera  proba- 
blement pour  eux  ni  carrière  civile,  ni  carrière 
militaire  bien  détermiuée.  Et  puis,  eu  supposant 

au'il  soit  possible  de  les  instruire,  chose  que 
.  de  Courvoisier  a  montré  être  si  difficile,  la  ré- 
serve sera*t-elle  assez  bien  formée  pour  rendre 
les  services  qu'on  ne  se  propose  de  réclamer 
d'elle  qu'en  cas  de  péril  éminent,  ou  pour  réparer 
des  malheurs  trop  iréquents  dans  les  hasards  de 
la  guerre  ? 
La  réserve,  au  contraire^  qu'on  trouve  dans  le 
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projet  de  loi  est  composée  de  militaires  de  toutes 
armes,  de  soldats  aguerris,  qu'il  n'est  plus  besoin 
d'instruire  dans  un  art  qu'on  n*oublie  pas. 

Le  ministre,  en  suivant  la  comparaison  des  deux 
réserves,  fait  voir  que  celle  au  projet  de  loi 
n'exige  pas  de  dépenses,  qu'elle  ne  met  aucun 
obstacle  à  la  levée  des  quarante  mille  hommes 
)ar  an,  et  gu*elle  inspire  toute  sécurité;  il  en  tire 
a  conclusion  qu'elle  est  préférable.  S'il  fallait 
la  justifier  par  des  exemples,  il  croit  que  chez 
des  peuples  anciens  on  a  souvent  rappelé  des 
vétérans,  lorsque  le  territoire  était  envani  ou  me- 
nacé. 

Son  Excellence  répond  ensuite  aux  objections 
faites  contre  l'espèce  de  réserve  dont  parle  le 
projet  de  loi;  il  les  distingue  entre  celles  qui 
peuvent  s'appliquer  à  tous  les  temps,  et  celles 
qu'on  puise  dans  les  circonstances  actuelles  ou 
récentes,  et  après  avoir  fait  aux  premières  des 
réponses  de  détail,  il  assure  que  la  meilleure 
réfutation  se  trouve  dans  la  nature  même  de  la 
chose. 

Ce  ne  sont  pas  de  ces  n^erves  qui  n'étaient, 
pour  ainsi  dire,  que  des  courants  pour  entretenir 
un  fleuve  de  sang,  c'est  un  corps  de  salut  qui 
n'est  destiné  à  agir  que  dans  les  périls  imminents, 
lorsque  la  patrie  est  menacée,  lorsque  le  sort  a 
trompé  le  courage  de  l'armée  active,  lorsque  le 
territoire  est  envahi  ou  au  moment  do  l'être  : 
jusqu'alors,  selon  les  belles  expressions  de  M.  le 
maréchal,  les  vétérans  dorment,  ils  ne  se  réveil- 
lent qu'au  bruit  sinistre  des  désastres  pour  les 
réparer  et  préserver  le  trône  et  la  France.  Est-ce 
bien  pour  des  cas  semblables  qu'on  calcule  si  le 
soldat  a  déjà  servi  six  ans;  s'il  doit  encore  re- 
cueillir d'autres  fatigues  après  ses  premiers  tra- 
vaux. Sans  doute  la  loi  dit  qu'après  six  ans  de 
service  actif,  les  vétérans  seront  encore  pour 
8ix  ans  aux  ordres  du  Roi;  mais  seulement  dans 
le  cas  d*unc  guerre  où  l'armée  active  ne  sufUrait 
pas;  en  sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  les  six 
ans  dont  parle  la  loi,  sont  plutôt  une  exemption 
éloignée  du  service,  qu'un  service  réel  ;  une  ex- 
pectative qui  ne  se  réalise  que  dans  un  cas  où  la 
population  se  soulevant  elle-même,  il  importe, 
pour  empêcher  la  discorde  et  l'inutile  effusion 
du  sang  humain,  que  la  loi  et  le  Uoi  signalent 
d^ayance  quels  sont  ceux  qui  devront  marcher 
les  premiers. 

Le  ministre,  avant  de  répondre  à  la  seconde 
espèce  d'objections  puisées  dans  les  circonstances 
présentes,  expose  que  quand  elles  auraient  quel- 
que réalité,  ce  serait  mal  raisonner  que  d'oppo- 
ser des  circonstances  passagères  contre  une  insti- 
tution bonne  en  elle-même,  utile,  et  destinée  h 
tous  les  temps.  Puis,  après  avoir  montré  la  fai- 
blesse de  plusieurs  de  ces  objections,  il  fait  pres- 
sentir que  l'amendement  proposé  par  la  commis- 
sion dissipe  les  méfiances  que  qu(*lques  orateurs 
paraissent  avoir  conçues.  —Par  cet  amendement, 
que  je  ne  dois  pas  examiner,  puisque  mon  devoir 
est  ae  soutenir  la  loi,  les  yétérans  ne  sont  pas 
appelés  au  service  intérieur,  et  ne  se  formeront 
pas  en  compagnie  dans  chaque  canton.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  ses  conférences  avec  la 
commission,  a  regardé  ces  deux  points  comme 
accessoires.  La  chose  essentielle  à  maintenir,  est 
!•  la  réserve  des  vétérans  pour  six  années;  2*  le 
droit  du  Roi  de  les  organiser  pour  le  temps  de 
guerre,  dans  les  divisions  militaires  dont  ils  ne 
pourront  être  tirés  qu'en  v<Ttu  d'uni»  loi. 

Ce  mot  de  loi  répond  à  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faitc's,  soit  dans  I  intérêt  des  vétérans, 
soit  au  sujet  de  leur  nombre  encore  inconnu. 


Puisque  la  réserve  ne  peut  marcher  qu'en  vertu 
d'une  loi,  les  vétérans  seront  assez  avertis  far 
le  Roi  qui  la  propose,  que  la  Fruuce  est  en  dan- 
ger, et  les  Chambres  seront  convoquées  pour  en 
connaître  le  nombre,  et  délibérer  selon  l'occor- 
rence. 

Quels  sont  donc,  se  demiHide  le  ministre,  les 
dangers  qu'on  redoute?  La  tranquillité  qui  a  suivi 
le  licenciement,  et  que  l'histoire  remarquera^  ne 
prouve- t-elle  pas  qu'il  est  heureux  que  le  Roi 
soit  le  chef  d'une  armée  dont  les  soldats  sont  pris 
dans  toutes  les  familles,  et  peuvent  retrouver  un 
toit  ou  même  une  chaumière?  Je  dois  dire  aussi 
que  beaucoup  de  préfets  mandent  que  ces  soldats 
ont  porté  dans  la  société  la  discipline  des  camps, 
et  ont  plusieurs  fois  donné  l'exemple  du  bon 
ordre. 

Ainsi  la  réserve  qu'on  propose,  est  une  réservi* 
instruite,  sùrc;  c'est  une  armée  éventuelle  et 
gratuite,  mille  fois  préférable  à  une  réserve  de 
jeunes  gens,  incertains  dans  leur  carrière,  ei 
moins  formés  k  la  défense  de  leur  pays. 

Après  avoir  résumé  les  avantages  et  les  répon- 
ses aux  objections  contre  le  projet  de  loi,  le  mi- 
nistre termine  en  ces  termes  : 

Après  ce  que  nous  avons  fait  éprouver,  après 
ce  que  nous  avons  éprouvé,  nous  savons  que 
plusieurs  lignes  de  forteresses  ne  valent  pas  des 
remparts  vivants.  Notre  réserve  de  vétérans.  Mes- 
sieurs, auraquelque  chosedecesréservesqued'ha- 
hiles  généraux  disposent  sur  le  terrain.  La  bonne 
composition  contribue  àlavictoireen  rassurant  les 
combattants  et  en  préoccupant  l'ennemi.  L'ordre 
et  la  situation  de  ces  réserves  empêche  souvent 
aussi  même  de  livrer  des  batailles.  J'aime  à  sai- 
sir l'augure,  que  cette  dernière  comparaison  fait 
naître,  et  que  peut  réaliser  la  prévoyance  de:^ 
dangers  contre  lesquels  il  est  toujours  sage  de  se 
prémunir. 

M.  BeBoIftt  demande  la  parole,  et,  dans  sa 
réplique,  il  s'attache  à  soutenir  que  le  projet  de 
M.  Dupont  ne  présente  pas  l'inconvénient  de  rrlui 
du  gouvernement,  c'est-à-dire,  celui  de  former 
en  quelque  sorte  une  armée  à  côté  de  l'autre.  Bn 
un  mot,  dit-il,  y  aura-t-il  deux  cadre.";  pour  deux 
armées?  ou  n'y  aurait-il  qu'un  seul  cadre  dans  h*, 
quel  viendra  au  besoin  se  placer  la  réserve?  Telle 
est  la  question  qui  est  tout  entière  dans  la  €om- 
position  de  cette  réserve. 

S'il  y  a  deux  corps,  je  saisis  mal  leur  lien,  leur 
combinaison,  leur  possibilité  de  se  mouvoir  en- 
tre eux.  Je  ne  vois  point  de  proportion  égale,  je 
ne  vois  point  qu'un  cadre  puisse  former  le  mêuii' 
nombre  d'hommes  aux  compagnies.  Il  faudra 
donc  en  prendre  d'un  canton  pour  un  autn*,  et, 
sans  doute,  il  faudra  les  solder. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  je  m'attache  à  cette  idée  qu'il 
peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  réunir, 
dans  une  organisation  particulière  et  à  c<Ué  d>- 
l'armée,  des  hommes  qui  sont  dans  une  mém>- 
position,  animés  d'un  esprit  commun,  qui  eut 
les  mêmes  souvenirs,  et  qui,  pour  leur  avance 
ment  et  même  leur  mise  en  activité,  pourraient 
former  les  mêmes  vœux;  non  que  je  partage  en 
aucune  manière  des  sentiments  de  déliancc  contn» 
les  hommes  dont  il  s'agit  :  ils  ont  tenu  une  trrs- 
honorable  conduite,  tout  le  monde  leur  rend 
hommage  ;  mais  c'est  en  principe  général  et  ap- 
plicable à  toute  autre  chose  que  je  remarque  Tin- 
convénient  de  former  dans  TRUit  une  association 
qui  a  ncc<'ss;iircin«:j»  s-ju  «'>|iril  cl  s<m  i:iiirrî-  . 
soi.  Je  cniihs  que  dans  ces  deux  anu'cs  ii  *.* 
forme  un  esprit  différent  ;  vous  courei  le  risque 
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d'exciter  entre  elles  plus  que  de  rémulation.  Je 
craiDS  d'y  voirnaltre  de  la  jalousie;  ceci  n'est  point 
applicable  au  temps  présen  t,  c'est  une  considération 
de  tous  les  temps,  et  que  je  ne  prétends  nulle- 
ment diriger  contre  les  dispositions  des  officiers 
et  soldats  dont  je  parle.  Je  parle  de  la  nature  des 
choses,  et  de  la  nature  du  cœur  humain»  ceci  n'a 
pas  besoin  d'antres  dévelonnements. 

Je  ne  demanderai  pas  quelle  sera  la  dépense,  s'il 
y  aura  un  état-major,  des  officiers,  une  solde, 
une  indemnité;  cependant  s*il  y  a  des  compa- 
gnies, je  ne  les  conçois  pas  sans  officiers  et  sans 
cadres.  En|effetsi  vos  Tétérans  sont  isolés,  quelle 
existence  auront-ils?  De  quelle  utiUté  seront-ils? 
Si  TOUS  les  organisez,  ils  présentent  des  incon- 
vénients ;  si  vous  ne  les  organisez  pas,  ils  sont 
inutiles,  et  le  projet  est  détruit  par  sa  base,  il  est 
détruit  dans  ses  intentions  et  son  esprit.  G^est  en 
ce  sens  que  je  préfère  le  plan  de  M.  le  général 
Dupont  qui  veut  assurer  le  moyen  de  porter  ra- 
pi  dément  au  pied  de  guerre  les  càd  res  de  votre  armée 
régulière.  Quant  aux  vétérans,  ces  mêmes  cadres 


neur,ils  feront  la  force  de  ces  cadres;  ils  y  entre- 
ront et  seront  reçus  sans  trouble  comme  sans 
jalousie,  mais  comme  de  justes  sujets  d'émulation. 
Mais  ces  dispositions,  cette  envie  de  reprendre 
du  service  sont  douteuses  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  ces  militaires  qui  se  sont  mariés,  qui 
ont  formé  des  établissements.  Les  difficultés  qu*on 
élève  contre  le  plan  du  général  Dupont  s'appli- 
quent également  à  l'autre  système.  Nul  ne  se 
croira  soldat  s'il  n'est  enrégimenté,  vous  laissez 
dans  un  état  problématique  des  hommes  qui, 
entre  deux  situations  indéterminée,  ne  seront 
réellement  utiles,  ni  à  l'Etat  par  leur  service,  ni 
à  la  société  par  leurs  travaux.  Laissez-les  libres 
de  servir,  accordez-leur  même  toute  préférence, 
mais  ne  les  appelez  pas  par  la  loi  à  un  état  qui 
n'est  ni  un  service  m  une  libération.  Qu'une  telle 
institution  soit  de  nature  à  recevoir  ou  à  donner 
une  impulsion,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  ce 
n'est  pas  là  la  question;  l'essentiel  est  qu'elle 
n'ait  pas  en  soi-même  un  principe  d'impulsion 
qui  lui  soit  propre  et  particulier,  et  c'est  spécia- 
lement cette  considération  qui  me  détermine.  Je 
vote  pour  le  projet  de  M.  le  général  Dupont. 

(Pendant  le  cours  de  cette  opinion,  l'ÀssemblOc 
était  restée  dans  un  état  assez  sensible  d'agita- 
tion. Un  grand  nombre  de  membres  de  divers 
côtés  avaient  quitté  leurs  places  et  avaient  formé 
des  espèces  de  conférences.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  du  général  Dupont  est  vivement  ap- 
puyé a  droite.  A  la  gauche  on  s'écrie  :  Le  projet 
du  gouvernement! 

M.  le  marquis  de  ilonlealni.  Je  demande 
la  priorité  pour  Famendement  de  la  commis- 
sion  La  clôture  de  la  discussion  est  fortement 

demandée. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  Roi 
demande  la  parole. 

M.  de  Baranle.  Messieurs,  nous  devons  com- 
battre de  toutes  nos  forces  le  nouveau  projet  de 
loi  proposé  par  M.  le  comte  Dupont;  car  ce  n'est 
point  ici  un  simple  amendement,  c'est  un  sys- 
tème entièrement  différent  de  celui  qui  vous  a 
été  présenté  par  le  gouvernement;  syisleme  diffé- 
rent dans  SOS  ré?uUats,  bien  plus  différent  en- 
core dans  sou  esprit;  système  à  peu  près  incom- 


patible avec  les  articles  que  vous  avez  adoptés 
jusqu'ici. 

Vous  avez  fixé  le  complet  de  l'armée  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes;  par  suite  le  contin- 
gent annuel  a  été  réglé  à  quarante  mille  hommes  ; 
mais  ces  quarante  mille  nommes  ne  seront  point 
tous  envoyés  sous  les  drapeaux;  une  part  sera 
laissée  dans  ses  foyers  et  sera  considérée  comme 
en  congé.  Ainsi  le  conseillera  toujours  l'économie 
des  revenus  publics:  ainsi  le  permettra  souvent 
une  situation  paisible.  Or,  nous  le  demandons, 
les  vingt-cinq  mille  hommes  qu'on  propose  de 
désigner  en  surplus  ne  se  trouveront-fls  pas, 
d'après  le  projet  de  M.  le  comte  Dupont,  identi- 
quement dans  la  même  situation?  Ne  seront-ils 
pas  aussi  des  soldats  que  les  besoins  de  l'Etat 
permettent  de  laisser  chez  eux,  qui  ne  seront  ap- 
pelés que  si  la  guerre  l'exige^  qui  seront  classes, 
exercés,  commandés,  du  moins  si  l'on  veut  que 
cette  réserve  soit  quelque  chose,  si  on  veut  qu'elle 
soit  complètement  disponible,  ainsi  qu'on  nous 
le  dit?  n'en  sera-t-il  pas  de  même  ainsi  pour  les 
soldats  congédiés»  que  l'on  propose  de  laisser 
pendant  deux  ans  à  la  disposition  de  l'Etat,  sans 
leur  permettre  de  former  d'établissement  et  de 
redevenir  citoyens? 

Appelons-donc  les  choses  par  leur  nom;  il 
s'agit  de  porter  le  complet  de  l'armée  à  environ 
trois  cent  cinquante  mille  hommes^  d'avoir  un 
contingent  annuel  de  soixante-cinq  mille  hommes 
et  d'imposer  non  plus  six  ans,  mais  huit  ans  de 
service  à  quarante  mille  hommes,  parmi  ces 
soixante-ciua.  IL  s'agit  non  plus  de  faire  une  ré- 
serve, mais  de  former  un  dépôt  pour  accroître 
et  recruter  l'armée  active.  C'est  un  autre  système 
de  recrutement,  d'armée  et  de  politique. 

Et  d'abord,  Messieurs,  remarquez  quel  effet  pro- 
duira sur  l'opinion  des  jeunes  gens  et  des  familles, 
cette  entière  ressemblance  de  position  entre 
l'homme  de  la  réserve  et  le  soldat  désigné  1  L'un 
n'est  pas  plus  libéré  que  l'autre.  L'un  ne  peut 
pas  plus  se  livrer  à  son  industrie,  à  sa  vocation, 

Sue  l'autre.  Le  sort  de  l'un,  comme  de  l'autre, 
épend  des  circonstances  de  guerre  et  de  paix, 
ils  peuvent  avoir  à  partir  le  même  iour,  par  le 
même  ordre.  Prétendrez-vous  donner  des  impres-  ' 
sions  et  des  opinions  différentes  à  chacun  d^eux, 
quand  leurs  circonstances  sont  les  mêmes?  Pré- 
tendez-vous ne  pas  sonner  partout  l'alarme j;)ar  ce 
défaut  de  libération?  Gela  est  si  vrai  que 
l'auteur  du  projet  est  contraint  de  reculer  devant 
son  application  immédiate.  Pour  être  conséquent, 
11  devrait  établir  dès  à  présent  son  système;  et 
alors  vous  auriez  voté,  non  pas  quatre-vingt 
mille  hommes,  mais  cent  trente  mille.  M.  le  comte 
Dupont  a  compris  ce  que  ce  serait,  que  de  ré- 
pandre sur  la  surface  du  royaume  cent  trente 
mille  billets  de  soldats,  et  il  a  préféré  ne  pas 
pourvoir  au  présent,  qui  pourtant  mérite  de  pré- 
lérence  notre  attention. 

Hais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  si  vous  re- 
connaissez que  le  supplément  de  l'armée  doit  être 
formé,  comme  elle-même,  par  les  mêmes  moyens, 
par  les  mêmes  hommes,  prenez  garde  aux  con- 
séquences. La  situation  du  pays  peut  changer, 
les  besoins  peuvent  être  plus  exigeants,  le  contin- 
gent de  quarante  mille  hommes  peut  ne  plus  suf- 
fire, supposons  qu'il  faut  l'accroître;  enfin  l'on 
peut  arriver  à  ce  résultat,  que  la  classe  sera 
absorbée  par  le  contingent  et  la  réserve,  qui  y 
puisent  l'un  comme  l'autre. 

Ainsi,  après  avoir  déposé  dans  la  loi  le  germe 
de  la  conscription,  vous  verriez  les  circonstances 
le  développer,  le  faire  fructifier,  et  vous  vous 
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trouveriet  ârnooës  au  but  que  noas  voulons  si 
fortement  éviter.  La  conscription  n'a  pas  eu 
d'autres  prémices.  Trente  mille  hommes  d*armée 
active,  et  trente  mille  hommes  de  réserve,  telle 
a  été  sur  un  territoire  plus  étendu  nue  la  France 
actuelle,  la  première  charge  de  chaque  classe  ;  la 
guerre  tira  les  conséquences,  et  nous  étions  par- 
venus, par  cette  route,  à  Tablme  que  la  nation  a 
conjuré  le  Roi  de  fermer. (Mouvement  d'adhésion.) 

Mais  allons  plus  loin,  Messieurs,  tout  se  tient; 
sans  cesse  les  effets  deviennent  causes.  Nous 
avons  dit  que  la  guerre  avait  fait  de  la  conscrip- 
tion ce  que  vous  avez  vu;  disons  maintenant 
avec  plusieurs  honorables  orateurs,  que  c'était  la 
conscription  qui  nous  avait  précipités  dans  la 
guerre  de  conquête  et  d'invasion. 

Vous  vonles  une  réserve  entièrement  disponible, 
mobile,  ne  tenant  point  au  sol,  en  un  mot,  hoiiiu- 
gène  avec  l'armée,  qui  viendra  accroître  ses  rangs 
dés  que  les  circonstances  Texigeront.  La  guerre 
arrive  ;  vous  employez  colle  réserve.  La  victoire 
nous  favorise.  Notre  territoire  est  sauvé  ;  nous 
avons  poursuivi  Tennemi  sur  le  sien.  Or,  mainte- 
nant rien,  dans  la  composition  de  notre  armée, 
dans  l'ensemble  de  votre  système,  ne  nous  ra))* 
pelle  à  des  dispositions  paisibles.  Notre  réserve 
est  incorporée  ;  les  soldats  qui  la  forment  ne  sont 
rappelésaans  la  patrie  et  dans  la  famille  par  aucun 
lien.  Les  officiers  qui  les  commandent  sont  animés 
d'ardeur  et  d'ambition.  Ils  craignent  que  la  demi- 
solde  ou  la  retraite  ne  deviennent  la  récompense 
de  cette  puissante  coopération  delà  réserve  qu'ils 
commandaient.  Vous-mêmes,  Messieurs,  ne  vous 
sentez-vous  pas  presque  incapables  de  résister  à 
ce  sentiment  de  gloire  nationnale,  qui  sait  si 
bien  enivrer  la  France?  Votre  réserve  ne  veut 
point  de  sa  libération,  la  victoire  a  donné  les 
moyens  de  payer  la  dépense,  notre  armée  est  en 
pays  ennemi  ;  qui  nous  presse  d'arrêter  le  cours 
de  nos  triomphes?  Et  cependant  par  cette  bril- 
lante route,  on  perd  la  prospérité  intérieure  et 
la  liberté  publique  ;  Ton  s'aperçoit  trop  tard  qu'on 
s'est  forge  des  fers,  qu'on  a  livré  toute  la  patrie 
au  hasard  des  batailles,  et  qu'usé  par  la  guerre 
offensive,  ou  a  perdu  tout  moven  de  se  défendre  ; 
nous  en  savons  quelque  chose  I 

Messieurs,  le  projet  que  le  Uoi  nous  a  ordonné  do 
soutenir  est  conçu  dans  un  esprit  tout  dit  feront; 
répondant,  par  avance,  aux  vœux  qui  oiitéléma- 
Difesiés  ca  cette  Chambre;  le  gouvernement  a 
voulu  donner  à  la  France  le  bienfait,  à  l'Kurope 
Texemple  dune  armée  essentiellement  défensive, 
d  un  système  destiné  à  empêcher  l'invasion,  et 
non  à  la  porter  au  sein  des  autres  royaumes.  Dans 
la  sanglante  période  qui  vient  de  finir,  chaque 
grande  nation  avait  dû  s'armer,  comme  si  elle  avait 
à  combaltre  sans  alliance,  ou  même  seule  contre 
tous.  Il  n'en  peut  plus  être  ainsi.  Les  déploiement 
des  forces  ayant  fini  par  élre  partout  dans  la 
même  proportion,  nul  ne  peut  maintenant  lutter 
contre  lous.  Avoir  aujourd'hui  des  annêis  colos- 
aales,  c'est  donc  méconnaître  non  pas  même  l'ave- 
nir, mais  le  présent  ;  c'est,  si  Ton  peut  ainsi 
parler,  une  duperie  onéreu-e  p)ur  Its  peuples. 
Ce  deviendrait  la  principale,  la  seule  cause  d  hos- 
tilité ;  et  l'on  peut  mé:ne  dire  qu'elle  suh>i<te 
encore  chez.  le.i  autres  peuples,  uniquement  p.nri* 
que  les  résultats  de  la  guerre  ont  survécu  à  la 
guerre. 

C'est  dans  cette  idée  que  le  projet  do  loi,  au 
lieu  de  créer  un  dépût  pour  une  armée  oiïeiKMve. 
a  voulu  créer  une  reserve  pour  une  armée  défen- 
Bive,  une  réserve  non  de  soldats,  mais  de  citovens  ; 
de  citoyens  aguerris  que,  pendant  la  paix  on  lais- 


sera d'autant  plus  libres,  qu'ils  sont  plus  exercés 
aux  armes  et  a  la  discipline.  Car,  Messieurs,  une 
réserve  de  jeunes  gens  aurait  beaucoup  idus 
besoin  d'organisation  et  de  dépenses  qu  une 
réserve  de  vétérans;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
la  méfiance  qui  s'attaciierait  injustement  aux 
officiers  de  la  réserve  des  vétérans  pourrait  s'a- 
larmer tout  aussi  bien  de  les  voir  à  la  tète  d'une 
jeune  réserve;  car  ils  y  seraient  plus  actifs  et  plus 
importants. 

Mais,  dit-on ,  rien  ne  presse,  de  telles  mesures 
sont  intempestives.  La  prévoyance  n'est  jamais 
intempestive.  Messieurs,  et  jamais  le  présent  n'in- 
terdit de  songer  à  l'avenir. 

Cette  réserve  de  vétérans,  destinée  à  au  service 
territorial,  moins  mobile,  sans  pour  cela  être 
moins  forte,  n'est  par  sa  nature  consacrée  qu*à 
la  défense.  Ce  sera  toujours,  ce  devra  toujours 
être  une  grande  affaire  que  de  s'en  servir.  La 
Providence  et  la  sagesse  du  Uoi  en  écarteront 
sans  doute  les  occasions.  Mais  enfin.  Messieurs, 
cette  réserve  est  notre  plus  grande,  presque  noin* 
seule  force,  c'est  notre  secteurs  nécessaire,  si 
quelque  calamité  nous  menace  ;  que  direz-vous 
a  la  nation,  si  vous  la  répudiez,  celte  forec  7  Si. 

fiour  la  répudier,  vous  préférez  vous  rejeter  sur 
a  route  qui  mène  aux  armées  immenses,  et  aux 
malheurs,  immenses  aussi,  quelle  sera  voln*  ex- 
cuse ?  Ne  craignez-vous  pas  qu'on  dise  :  Le  Roi 
et  la  Charte  avaient  aboli  la  conscription  ;  la 
Chambre  a  proposé  de  la  rétablir? 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présidrat  consulte  la  Chambre. 

La  proposition  de  M.  le  général  Dupont  est 
rejetéc  à  une  forte  majorité. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'e'lèvent  :  Aux  VOix 
le  proiet  du  gouvernement.  —  On  réclame  à 
droite  les  amendements  delà  commission. 

M.  le  PrésIdeBl.  La  question  de  priorité  pa- 
rait devoir  être  actuellement  entre  les  amende* 
ments  de  M.  Duvergier  de  Hauraane  et  ceux  de 
la  commission. 

M.  de  Wllléle.  Je  demande  la  parole  pour  une 
explieatiun.  D'après  ce  qui  vient  de  vous  élre  dit 
par  M.  le  ministre  de  rintérieur,  il  paraît  qu*il 
n'est  pas  impossible  d'espérer  une  conciliation  et 
un  rapproehement  sur  les  amendements  de  la 
commission...  {Les  cris  Snn,  non  :  oui,  oui,  par- 
tent des  deux  cAtés.)  Je  demande  la  priorité  pour 
les  amendements  de  la  commission...  (On  réclame 
vivement  h  gauche  la  qu(*<tion  préalable  sur  les 
amendements  de  la  commission). 

M.  d'Ambrugeac  se  présente  à  la  tribune. 

i/cs  cris  AujD  voix  se  renouvellent. 

La  question  préalahle  e^l  mise  aux  voix  et 
reietée  à  une  as^ez  forte  majorité. 

La  Chainhre  arcordeà  une  forte  majorité  la 
priorité  aux  amendements  de  la  commission. 

L'importance  du  débat  noU'^  onu^age  à  rétablir 
ici  en  regard  les  articles  du  projet  et  ceux  de  la 
commission. 


Pi'ojft  df  loi. 

TlTnr   !▼. 
D^i  vetcrant. 


Atifudêment. 

TITRE  IV. 

Dei  vcièrant» 


Art.  2î.  Il  y  aura  <îans  An.   23.    Lm  !(oa<-offi- 

cliaqtifi    oinlnn,  une  rom-  ci<*r4  et  sold.iU  rentrés  dans 

pasnie  de  rétéram,  com-  leiiri   foyari,   aprri  avoir 

poséo  de  sotu-oftteiers  et  achevé  la  lonps  da  aervïM 
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Pr^ei  de  lot 

soldais  rentrés  dans  leurs 
•  foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps. 

Les  anciens  60us-offiei''rs 
et  soldais  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  ser- 
vice actif,  même  par  déci< 
sioDS  provisoires  des  cou- 
seils   do  liccuciement,    no 

Î)ourront  être  rappolOs  sons 
es  drapeaux,  s  ils  r.o  de- 
mandent à  contracter  dns 
rengagements,  et  no  seront 
plus  assujettis  qu'au  service 
terri toriai  des  légionnaires 
vétérans. 

Seront  dispensés  mémo 
dudit  service  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront 
trente -deux  ans,  ou  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 

Art.  31.  Les  légionnaires- 
véicraas  pourront  se  ma- 
rier et  former  des  établis- 
sements. 

Ils  ne  seront  rappelés  à 
aucun  service,  mémo  dans 
l'intérieur  du  département, 
si  ce  n'est  i)our  les  besoins 
extraordinaires.  « 

Ils  ne  pourront  Ôlre  re- 
onis  de  marcher  hors  du 
département   en  temps  de 

}jaix,  et  on  temps  de  giierrb, 
lors  la  division  militaire, 
qa*en  yertn  d*une  loi. 


Amendement. 

prescrit  par  l'article  20, 
seront  assujettis,  en  cas 
de  inierre ,  à  un  service 
territorial  dont  la  durée  est 
fixée  .1  quatre  uns,  sous  la 
dénomination  do  vété- 
rant. 

Les  vétôrans  pourront  se 
marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

En  temps  do  paix,  il  ne 
seront  appelés  A  aucun 
service,  et,  en  temps  de 
iruerre,  ils  no  pourront  être 
requis  de  marciior  hors  la 
division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  loL 


Art.  S4.  Les  anciens 
sous-officiers,  et  soldats 
qui  n'ont  pas  été  définiti* 
vement  iihérci  du  service 
militaire,  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux 
s'ils  ne  demandent  à  con- 
tracter des  engagements; 
ils  ne  seront  plus  assujettis 
qu^au  service  territorial  des 
vétérans. 

Serout  exemptés  même 
dudit  service  les  sous>ofli- 
ciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  (i*Age,  ou 
douze  ans  de  service  actif, 
ou  qui  auront  été  réformés 
pour  blessures  ou  infirmités 
graves,  ou  qui  ont  obtenu 
des  congés  ausolus. 

M.  le  ehc«  aller  Allent.  Je  viens  combattre 
les  ameadcments  de  la  comiiiissioa  qui  réduisent 
à  quatre  ans^  le  service  territorial  des  vétérans, 
et  qui  libùrent  de  ce  service,  les  soldats  libérés 
du  service  ac^t/pardes  congés  absolus.  Les  autres 
amendcmenis  ne  font  rien  au  but  ;  mais  ceux-ci 
touchent  à  l'existence  môme  de  Farmée  de  réserve. 

L'amendement  relatif  aux  contjés  absolus  rend 
absolument  impossible  la  première  formation  de 
cette  armée.  En  effet,  Tordonnance  du  Iloi  et 
rinstructlon  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  licen- 
eiemeiit  de  Tancienne  armée  (3  et  10  août  1815), 
ont  formellement  autorisé  les  conseils  d'examen 
à  prononccrouconlirmerdéfiniti  vement  laréfornie 
ou  Texemption  des  militaires  licenciés;  à  déter- 
miner et  déclarer  immédiatement  leur  droit  à  un 
congé  de  réforme  ou  absolu;  à  leur  eu  délivrer 
un  certiticat  provisoire,  échangeable  contre  les 
cadres  de  congés  qui  seraient  envoyés  aux  préfets 
par  le  minisire  de  la  guerre.  En  conséquence,  il 
a  été  délivré  aux  miiiiaires  licenciés  des  congés 
de  réforme  pour  blessures,  infirmités  ou  défaut 
de  taille;  des  congés  d'ancienoeté,  s'ils  avaient 
huit  ans  de  service  ou  vingt-cinq  ans  d*âge  ;  des 
congés  de  grâce,  et  sans  égard  au  temps  de  ser- 
vice, aux  gens  mariés,  aux  veufs  sans  enfants, 
aux  indispensables  soutiens  de  leurs  familles. 
Tous  ces  congés  out  été  absolus,  sans  restriction; 
des  certificats  provisoires  ont  été  échangés  ou 
achéventde  smianger  contre  des  cadres  de  congé. 
Mais  les  titres,  mémo  provisoires,  constataient 
un  droit  définitif  :  ils  ont  immédiatement  rendu 
les  militaires  licenciés  à  la  yie  civile;  ils  leur  ont 


donné  la  faculté  de  se  marier  sans  autorisation  ; 
il  les  ont  soumis  eufin  au  service  de  la  garde 
nationale  ;  ceux  uiéine  qui  u'OlaieiU  pas  suscep^ 
tibles  d'être  inscrits  au  contrôle  ordinaire,  comme 
hors  d'état  de  supportei*  la  charge  du  service 
habituel,  ont  dû,  quelque  faible  que  fût  leur  cote 
de  contribution  personnelle,  être  inscrits  au  con- 
trôle de  réserve  et  tenus  au  service  extraordinaire 
de  paix  ou  do  guerre.  Quelques  difOcidtés  qui 
s'étaient  élevées  à  cet  égard  en  1810,  ont  été  plei* 
nemeut  levées  dans  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  au  ministre  de  Tinterieur,  et  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
(5  septembre  et  15  novembre  1816);  les  militaires 
licenciés  y  sont  énumérés,  leurs  titres  spécifiés, 
leur  droits  et  leurs  devoirs  établis,  tels  que  je 
viens  de  vous  les  présenter. 

Or,  Messieurs,  ces  congés  définitifs  ont  été 
donnés  à  toute  l'armée  licenciée,  îl  l'exception  de 
soixante-huit  mille  hommes  (G7,936) ,  qui  sont 
restés  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
et  à  qui  les  conseils  d'examen  n'ont  délivré  qu'à 
cette  condition,  des  certificats  de  renvoi  provi* 
soire  dans  leurs  foyers.  Mais,  sur  ces  soixante- 
huit  mille  hommes,  cinquante  mille  environ  ont 
été  rappelés  et  incorporés  dans  les  différents  corps 
de  l'armée;  dix*huit  mille  seulement  étaient 
encore  susceptibles  d'être  rappelés,  et  sur  ce 
nombre  même,  il  en  est  qui  ont  obtenu  des  per* 
missions  de  se  marier,  ou  des  exemptions,  ou 
qui  sont  en  réclamation,  et  prétendent  avoir  droit 
à  leur  entière  libération  du  service  actif. 

Si  donc  vous  considérez  le  service  territorial 
des  vétérans^  comme  une  continuation  du  service 
actifs  tous  ou  presque  tous  les  anciens  militaires 
en  sont  libérés,  ou  le  seront  avant  un  an*  Il  ne 
vous  reste  rien  ;  vous  n'avez  plus  d'armée  de  ré- 
serve et  l'amendement  de  In  Commission  l'anéantiL 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  voir  ailleurs  (l),  et 
dans  cette  explication,  vous  devez  considérer  le 
service  territorial  des  vétérans  comme  représen- 
tant le  service  de  la  garde  nationale^  qu'ils  font 
ou  sont  tenus  de  faire,  depuis  l'instant  où  ils 
ont  été  libérés  ;  et  ce  service  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  le  service  actif  des  corns  de  la 
ligne,  qui  est  continuel,  soldé,  indépendant  des 
lieux,  des  événements  et  de  tout  appel  légal.  Le 
service  territorial  des  vétérans  sera  même  plus 
doux  que  celui  de  la  garde  nationale  ;  le  projet 
de  loi  les  dispense  du  service  ordinaire. 

La  commission  vous  propose  de  les  dispenser 
même  du  service  extraordinaire  dans  l'état  de 
paix,  c*est-à*dire  du  service  d'ordre  et  de  garnison, 
a  défaut  des  ti'oupes  de  ligne  ;  si  vous  les  en 
exemptez,  si  vous  ne  les  appelez  qu'au  service 
extraordinaire  de  guerre,  dans  les  cas  de  siège, 
de  révolte  ou  d'invasion  ,  c'est  un  avantage  que 
vous  leur  faites,  et  leurs  obligations  seront 
beaucoup  moindi*es  aue  celles  qui  sont  imposées 
par  les  lois  à  toute  la  garde  nationale. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  vous  ne  cédiez 
à  des  considérations  aussi  graves,  aussi  positives; 
et  je  passe  au  second  amendement  de  la  com- 
mission, celui  qui  réduit  de  six  ù  quatre  ans  le 
service  territorial  des  vétérans.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement ici  la  première  formation  de  l'armée  de 
réserve,  c'est  l'Institution  même  qu'il  s'agit  de 
considérer  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

C'est  avec  raison,  Messieurs,  qu'on  vient  de 
vous  dire,  comme  je  l'avais  indiqué  (2),  qu'il  ne 


(1)  Discours  à  la  Chambre. 

{t)  ExpUcatioA  sur  robjeotion  do  général  Dron   de 
Vnieret. 
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sera  pas  nécessaire  dans  les  temps  ordinairas,  et 

Saana  Parmée  aura  une  fois  atteint  son  complet, 
e  lever,  pour  l'entretenir,  le  maximum  de  qua- 
rante mille  hommes.  J'ajouterai  qu'on  ne  pour- 
rait pas  même  le  faire,  sans  excéder  la  seconde 
limite,  le  complet  de  paix  de  Tarmée.  En  effet, 
si  vous  retranchez  les  cadres  constants  des  offi- 
ciers et  sous-officiers,  la  gendarmerie,  les  vété- 
rans, les  Suisses  et  la  légion  étrangère,  les  appels 
n'auront  à  entretenir  au  complet  qu'environ  cent 
mille  soldats  d'infanterie  et  quarante-deux  mille 
soldats  des  corps  spéciaux.  Les  appels  n'ex- 
céderont pas  trente  mille  hommes;  mais  ces 
trente  mille  hommes,  après  six  ans,  ne  seront 

Sas  versés  en  entier  et  sans  perle»  de  l'armée 
e  ligne  dans  l'armée  de  réserve.  La  loi  seule 
de  mortalité,  dans  la  vie  civile,  diminuerait  les 
trente  mille  jeunes  gens  d'un  treizième  en  six 
ans;  ajoutez  lei)  réformes  pour  infirmités,  les 
rengagements,  l'avancement,  etc.,  ces  trente  mille 
hommes  seront  réduits  à  vingt-cinq  mille.  L'ar- 
mée de  réserve  (même  en  faisant  abstraction  des 
pertes  que  Ton  éprouvera  en  six  ans  par  les  lois 
générales  de  la  vie  humaine)  sera  égale  au  ver* 
sèment  annuel  multiplié  par  le  nombre  des  an- 
nées de  service  ;  car,  au  delà  de  ce  nombre,  les 
versements  et  les  sorties  se  compensent.  Vous 
^prez  donc  cinquante  mille  hommes,  dans  le  sys- 
tème du  général  Dupont;  cent  mill(3  hommes, 
dans  le  plan  de  la  commission  ;  cent  cinquante 
mille  hommes,  dans  le  projet  du  gouvernement. 
L'armée  actuelle  ne  commencera  môme  à  verser 
ces  vingt-cinq  mille  hommes  que  dans  six  ans  à 
compter  du  !•'  janvier  1817  (en  1823),  et  elle  ne 
sera  portée  à  un  complet  de  cent  cinquante  mille 
hommes  que  six  ans  après  (en  18z9).  Ce  n'est 
donc  aussi  qu'en  portant  jusqu'à  trente-deux  ans 
le  service  territorial  des  vétérans  de  l'ancienne 
armée,  que  vous  pouvez  espérer  d'en  conserver 
une  partie,  quand  l'armée  actuelle  commencera 
d'alimenter  l'armée  de  réserve.  Enfin,  Messieurs, 
cette  armée  sera  disséminée  dans  tous  les  dépar- 
tements; les  cent  cinquante  mille  vétérans,  divi- 
sés entre  les  vingt  divisions  territoriales  mili- 
taires, ne  donneront,  pour  chaque  division, 
qu'une  force  moyenne  de  sept  mille  cinq  cents 
nommes,  gui  variera,  suivant  les  localités,  de 
cinq  à  dix  mille  hommes.  C'est  en  temps  de 
guerre,  ce  qu'il  faut  pour  garder  les  côtes,  ou 
jeter  dans  les  places  do  faibles  réserves.  Mais  sup- 
posez un  de  ces  événements  imprévus,  tel  que 
la  déroute  de  Tannée  active,  les  vétérans  des  di- 
visions éloignées  ne  peuvent  que  garder  les  places 
et  le  pays,  rendre  les  troupes  de  ligne  disponi- 
bles, et  se  tenir  prêts  pour  les  cas  désespérés. 
Que  pourra  de  plus  le  Roi,  soit  en  vertu  d'une 
loi,  soit  en  vous  convoquant  pour  la  faire?  Ras- 
sembler, des  divisions  frontière  ou  intérieures 


se  poster,  avec  l'appui  d'une  place,  sur  le  Jlanc 
de  l'ennemi,  ou  occuper  une  de  ces  positions 
dans  laquelle  un  petit  corps  arrête  quelquefois 
une  grande  armée;  donner  enfin  du  temps  pour 
des  mesures  de  secours  et  de  salut  ! 

Gardez- vous  donc  bien.  Messieurs,  en  adoptant 
ces  deux  amendements  que  je  combats,  d'affai- 
blir encore  un  système  déjà  trop  faible  peut-être, 
ou  du  moins  calculé  strictement  sur  les  premiers 
besoins  de  la  défense. 

M.  le  chevalier  Allent  descend  de  la  tribune. 
(Les  cris  :  Aux  voix  lesamendemenU  partent  de  la 
droite,  et  sont  appuyés  au  centre. 


M.  Blanqaart  de  Ballleal.  Si  vous  adoptes 
les  amendements,  vous  détruisez  tout  le  système 
du  projet  de  loi  :  ou  vous  voulez  une  réserve  ou- 
vous  n  en  voulez  pas,  ou  vous  voulez  une  réserve, 
ou  vous  êtes  forcés  d'accroître  le  nombre  des  ap- 
pels dans  la  proportion  la  plus  alarmante.  Vous 
voyez  comme  tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  le 
projet  ;  amendez-le  dans  le  sens  de  votre  com- 
mission, et  toute  correspondance  est  rompue. 
J'observe  toutefois  qu'il  faudrait  au  moins  que  le 
service  des  vétéransfut  de  six  anset  non  de  quatre 
comme  le  propose  la  commission,  sans  cela  il 
n'y  aurait  aucune  concordance,  (juant  aux  con- 
gés absolus,  vous  ne  pouvez  pas  les  exempter  ; 
votre  réserve  ne  se  composera  plus  que  des  dix- 
huit  mille  hommes  dont  on  a  parié,  et  il  faudrait 
recourir  aux  appels.  Je  vote  contre  les  amende- 
ments de  la  commission. 

M.  Eiaitté.  Si  je  parle  de  l'amendement  de  la 
commission,  ce  n'est  que  parce  que  la  marche  de 
l'Assemblée  est  de  s  occuper  des  amendements 
et  non  des  articles.  Je  n'ai  fait  tout  à  l'heure  à 
son  sujet  quelques  raisonnements  que  pour 
montrer  qu'il  obviait  à  deux  objections  prises  du 
service  intérieur  en  temps  de  paix  et  d*une  com- 
pagnie dans  chaque  canton  ;  je  n'ai  jamais  sup- 
posé qu'on  pût  réduire  à  quatre  ans  les  six  dont 
parle  le  projet.  La  loi  en  serait  désordonnée  et 
incohérente,  il  en  est  de  môme  de  la  partie  qui 
regarde  les  congés  absolus.  Bn  expliquant  Tes- 
sence  de  la  réserve  et  la  nature  de  son  service, 
j'ai  assez  montré  qu'elle  n'existerait  pas  si  ces 
mots  étaient  conservés. 

^  M.  HesUdler.  Je  pense  que  nous  serions  tous 
d'accord  si  l'on  adoptait  le  sous-amendement... 
(  Une  foule  de  voix  :  rion,  non,  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission.)  Le  sous-amendement 
consiste  à  substituer  au  service  des  hommes  de 
la  réserve  le  terme  de  six  ans  au  lieu  de  quatre^ 
et  à  supprimer  à  la  fin  du  dernier  paragraphe  le 
terme  de  congés  absolus. 

M.  Dambrai^eac.  J'adhère,  au  nom  de  la  com- 
mission, au  sous-amendement  proposé,  à  l'ad- 
mission du  terme  de  six  ans,  et  à  la  radiation  du 
terme  congés  absolia, 

M.  le  Préuldenl.  D'après  l'explication  que 
M.  le  Rapporteur  présente,  au  nom  ae  la  commis- 
sion, je  vais  soumettre  l'amendement  à  la  Cham- 
bre. 

Un  (frand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Le  projet 

des  niinistres le  projet  des  ministres...  Des 

cris  à  droite  :  Aux  voix  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  sous-amendement,  se  font  entendre. 

H.  le  Préfildeal.  Il  est  de  mon  devoir  de  con- 
sulter d'abord  la  Chambre  stu*  l'amendement  de 
la  commission. 

On  demande  vivement  à  gauche  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  —  Bile  est 
rejetée  à  une  forte  majorité. 

On  crie  :  Aux  voix  Vamendement, 

M.  Sartelon  demande  la  parole  pour  une 
observation...  on  demande  vivement  à  aller  aux  « 
voix 

M.  le  Préffideal.  J'accorde  la  parole,  je  ne 
laisserai  jamais  enlever  une  délibération. 

M.  Ilsrteloa  :  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser 
de  la  parole  ;  je  ne  demande  qu'à  faire  une  courte 
observation  ;  je  n*ai  pas  le  dessein  de  parler  con- 
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tre  ramendementde  la  commission,  depuis  qa  elle 
a  retiré  la  proposition  de  réduire  à  quatre  ans  le 
service  des  vétérans,  ce  qui  diminuait  la  réserve 
de  cinquante  mille  hommes,  et  celle  d'exemoter 
tous  les  vétérans  qui  ont  reçu  leurs  congés  absolus, 
ce  qui  détruisait  la  réserve  actuelle  ;  je  ne  fais 
aucune  différence  entre  le  projet  et  r amendement  ; 
et  j'ai  moi-même  déclaré  .  dans  mon  opmiQn 
distribuée,  qu'il  était  inutile  que  les  compagnies 
de  vétérans  existassent  en  temps  de  paix,  pourvu 
que  leur  organisation  fut  faite  et  connue,  et 
qu'on  pût  les  mouvoir  ensuite  en  cas  de  guerre 
dans  la  division  militaire  ;  car  Pamendemenl  n  a 
pas  sans  doute  d'autre  sens.  Je  remarque  seule- 
ment que  Particle  24  exempte  du  service  des  vété- 
rans les  sous-officiers  et  soldats  Agés  de  trente-deux 
ans,  et  qtf  on  pourrait  peut-être  croire  que  les  rem- 
plaçants qui  peuvent  être  pris  jusqu'à  trente  ans  et 


TITRE  V. 


remeni  i  luieuuuu  uc  i  aiwi^ic .  |^ui.-c*»^  wv»  w.. 
drait-il  d'en  faire  une  nouvelle  rédaction  ;  dans 
tous  les  cas,  il  était  nécessaire  d'en  faire  ici 
l'observation. 
Les  cris  aux  votor,  aux  voix,  se  renouvellent. 

M.  Pasqaler,  garde  des  sceaux.  Rien  ne  doit 
être  ici,  Messieurs,  le  produit  de  la  surprise  ;  il  faut 

au 'en  volant  on  sache  bien  quel  sera  le  résultat 
e  la  disposition  adoptt^e  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  au- 
cune incertitude  sur  le  sens  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  23,  lequel  porte  que  les  vétérans 
ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors  de  la 
division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  doit 
être  bien  entendu,  que  si  le  Roi  ne  peut,  saos 
une  loi,  faire  marcher  les  vétérans  hors  de  leur 
division,  il  peut  les  organiser  et  les  mettre  en 
état  de  marcher.  La  ressource  de  l'armée  de 
réserve  serait  illusoire  si,  dans  un  danger  immi- 
nent, il  fallait  attendre  l'assemblée  des  Chambres 
pour  commencer  Torganisation  et  l'armement  des 
corps  de  réserve.  \oilà  comme  il  faut  entendre 
la  disposition,  et  il  semble  que  ce  n'est  qu'en  ce 
sens  qu'elle  peut  être  adoptée. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui...  Aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Les  deux  articles  de  la  commission  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix,  et  adoptés  à  une  forte 
majorité  avec  le  sous-amendement  portant  que 
le  service  des  vétérans -sera  de  six  ans  au  lieu  de 

3uatre,  et  avec  la  suppression  des  derniers  mots 
u  dernier  paragraphe  de  la  commission,  ou  qui 
ont  obtenu  des  congés  absolus. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE* 

Séance  du  4  février  1818. 

Après  l'adoption  du  proceS- verbal  et  un  rapport 
de  M.  de  Sainte-Aldegoode  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  la  délibération  est  reprise  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  rs' 
crutemeut  de  l'armée, 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  25 
formant  le  premier  4u  titre  V  de  la  loi  présentée. 
La  commission  n'a  proposé  aucun  amendement  à 
cet  article»  œngu  en  ces  termes  : 


Des  dispositions  pénales. 

Art.  25.  «f  Toutes  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances, règlements  ou  instructions,  relatives 
aux  anciens  modes  de  recrutement  de  l'armée 
sont  et  demeurent  abrogées. 

A  Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement 
déterminé  par  la  présente  loi. 

«  Pour  les  délits  militaires,  les  iuges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  1  article  195  du 
Code  d'instruction  criminelle.  « 

H.  Plet  expose  que  beaucoup  de  membres  ont 
pensé  que  c'était  par  erreur  que  l'article  195  du 
Code  d'instruction  criminelle  se  trouvait  cité 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  soumis 
en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre,  et 
que  c'est  plutôt  au  numéro  595  que  doit  se  rapporter 
ce  paragraphe.  L'opinant  croirait  au  contraire 
que  c'est  l'article  463  du  Gode  pénal  qui  lui  est 
réellement  applicable, et  il  en  présente  les  motifs. 

Une  explication  donnée  par  M.  le  garde  des 
sceaux  détermine  le  Chambre  à  admettre  l'ap- 
plication de  l'article  595  du  Code  d'instructian 
criminelle  comme  étant  plus  favorable,  puisqu'il 
donne  au  tribunal,  après  le  prononcé  de  l'arrêt» 
la  faculté  de  recommander  1  accusé  à  la  commi- 
sération du  Roi.  L'intention  des  rédacteurs  du 
projet  a  été  de  faire  rentrer  ainsi  dans  le  droit 
commun,  les  dispositions  pénales  du  titre  V  pour 
les  déhts  militaires. 

L'article  25,  rectiQé  conformément  à  cette  ex- 
plication de  M.  le  garde  des  sceaux,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  le 
texte  de  l'article  26  non  amendé  par  la  commis- 
sion, et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Article  26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic, civil  ou  militaire  gui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemp- 
tions, dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles 
déterminées  par  la  présente  loi ,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une  extension  quelconque, 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
engagements,  des  appels,  des  rengagements  ou 
du  service  des  légionnaires-vétérans,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  por- 
tées par  l'article  185  du  Code  pénal.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  beaucoup  de 
membres  ont  considéré  la  désignation  du  nu- 
méro 185  du  Code  pénal  comme  une  erreur  de 
rédaction,  et  que  la  véritable  disposition  pénale  & 
appliquer  aux  abus  signalés  dans  l'article  26  du 
projet  de  loi,  était  celle  indiquée  sous  le  nu- 
méro 177  du  même  Code,  et  qui  est  beaucoup  plus 
rigoureuse. 

llne  discussion  assez  compliquée  s'engage,  sur 
cette  difiiculté  d'application,  entre  MM.  Courvoi- 
Bier,  Bourdeau,  Bellarl,  Piet,  Jacquinot  et  de  Vil- 
ièle. 

La  pénalité  de  l'article  18Sc(iu  Code  pénal  con- 
siste dans  la  condamnation  à  une  amende  de 
200  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus,  et 
dans  rinterdiclion  de  l'exercice  des  fonctions 
publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

Voici  le  texte  de  la  disposition  du  Code  pénal 
placée  sous  le  numéro  177  : 

t  Tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
<  publique  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 
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a  messes,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour 
«  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
«  sera  puni  du  carcan,  et  condamné  à  une  amende 
«  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
«  des  choses  reçues,  etc. 

M.  Plet  s'attache  à  démontrer  la  convenance 
de  l'application  des  peines  portées  par  l'article  185 
pour  les  délits  prévus  dans  l'article  26  du  projet 
de  loi,  parce  qu'il  n'y  est  question  que  d'abus 
d'autorité,  d'extension  arbitraire.  Il  demande  en 
conséquence  le  maintien  de  l'article  avec  Tindi* 
cation  désignée,  saof  à  renvoyer  à  l'article  177 
du  Gode  pour  les  cas  d^acceptatùm  d'offre»,  pro- 
viesses  oupréseniSy  afin  de  ne  pas  laisser  les  juges 
dans  l'embarras  de  proportionner  la  peine  au 
délit,  si  Ton  se  bornait  à  renvoyer  à  l'article  185 
seulement. 

M.  Jaeqiiliiat-FaHipeliiiie  ajoute  qu'il  im* 
porte  que  le  titre  du  projet  relatif  aux  délits  et 
aux  dispositions  pénales  offre  tout  ensemble  les 
garanties  suffisantes  pour  les  particuliers  et  pour 
i'Ëtat.  Les  peines  appliquées  aux  délits  prévus 
par  l'article  26  n'exciHlent  point  une  juste  pro- 
portion. Nais  cet  article  contient-il  assez  de  ga- 
ranties dans  l'intérêt  social?  L'opinant  ne  le 
pense  pas,  et  il  propose  en  conséqoence  d'ajou- 
ter :  •  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'appli- 
cation des  peines  portées  par  l'article  177  du 
Code  pénal.  * 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment proposé;  par  M.  Jacquinot. 

M.  Bellarl  se  présente  h  la  tribune,  et  précise 
la  rédaction  de  cet  amendement  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

•  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  le  Code  iiéiial  dans  les  cas  qu'il  a 
prévus.  » 

M.  4e  Willèle.  Bien,  bien  I 

.  M.  le  Préftident  met  aux  voix  ramendement 
ainsi  rédigé.  H  est  unanim«-incnt  adopté. 

L'article  26,  ainsi  amendé,  est  unanimement 
adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  lotilre  VI«  D%l*avan- 
cement...  Un  grand  nombre  de  uicaimuo  j>c  lèvent 
à  la  fois,  et  demandent  la  parole. 

M.  le  BMirqttlit  4e  %lllefraM*he.  Me^^  l'eurs, 

j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  quelques  obsiT- 
valions  concernant  le  lilix'  Vi  du  projet  de  loi  .o 
recrutement  qui  vous  est  présenté;  ce  titre 
traite  de  i'avuncctnent  :  nous  devons  être  bien 
surpris.  Messieurs,  de  voir  la  pKTopative  royale, 
non  pas  mise  en  doute,  mais  détruite  dans  un 
projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  au  nom  du 
Roi;  il  est  de  notre  devoir  de  repousser  une  telle 
violation  de  la  Charte  et  des  droits  de  la  cou- 
ronne; gardons-nous  d'y  toucher,  car  l'artiele  14 
de  la  Gnarle  qui  sVxpriinc  ainsi,  nons  le  défend  ; 
c  Lo  Roi  est  le  chef  suprême  de  1  Etat,  it  com- 
«  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
«guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'allmnre  f*l 

•  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  <le 
«  radmiiu>lration  puliiique,  et  fait  lesrèuh  ments 

•  et  ordonnani'(*s  néeessaires  pour  Texéeution 
i  des  lois  et  la  sûrelède  1  Btat.  •» 

Nous  avons  tous  été  témoins  des  maux  éf)i«u- 
vantables  que  notre  malheureusi»  pairie  n  éprou- 
vés, parce  que  l'AssemblcHî  natioiinl'%  iniei;onsli- 
mante,  a  la  première  donné  rexemftle  de  pincer 
la  loi  et  la  naiicni  avant  le  Itoi  ;  vous  avex  vu 
où  nous  a  conduits  une  si  fatale  erreor.  Kh  bien  1 
Messicuiv,  que  vi^nt-on  vovs  proposer?  la  même 


fsiute  à  commettre,  et  peut-être  de  nouvelles  n**- 
volutions  à  supporter  ;  l'expérience  au  moins, 
nous  fera  refuser  ut)e  telle  concession,  nous  ne 
la  demandons  pas,  et  nous  no  pouvons  l'accep* 
ter,  car  notre  patrie  nous  en  ferait  un  reproche 
unjonr. 

fous  les  souverains  de  l'Europe  jouissent  du 
droit  inhérent  à  leurs  couronner,  de  nommer 
sans  le  concours  de  la  loi  à  tons  les  grades  dans 
leurs  armées  ;  des  présidents  et  chefs  de  répu- 
bliques ont  même  ce  droit,  et  nous  irions  ravir 
à  notre  Roi  légitime  la  plus  précieuse  de  se» 
prérogatives  royales,  celle  sans  laquelle  lanar- 
chie  nous  dévorerait  une  seconde  fois?  Non, 
Messieurs,  nous  aimons  trop  notre  Roi  et  notre 
patrie,  et  nous  avons  tpo|)  d'expérience  pour 
commettre  une  si  grande  faute  ;  fortifloos  le 
pouvoir  royal,  au  lieu  de  l'affaiblir  en  voulant 
le  partager,  et  restons  dans  les  bornes  que  la 
Charte  nous  garantit  :  l'expérience  de  vingt-cinq 
ans  de  révolutions  serait-elle  perdue  pour  nous? 
l'horrible  21  janvier  1793,  que  nous  déplorons 
tous,  comme  le  crime  le  plus  épouvantable  de 
notre  histoire,  nous  apprend  comme  aux  rois. 
que  sans  le  pouvoir  suflisanl,  ils  ne  peuvent  ar- 
rêter les  révolutions,  et  que  les  peuples  eu  sont 
toujours  les  tristes  victimes;  le  testament  im- 
mortel de  l'infortuné  Louis  XYl  nous  apprend 
aussi  :  «  qu'un  roi  ne  peut  faire  respecter  les 
«  lois,  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur 
•  qu'autant  qu'il  a  Tautorité  nécessaire  »  ;  et 
vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'il  a  penlu 
la  liberté,  ainsi  que  toute  sa  famille,  et  qo*il  a 
été  assassiné  par  la  plupart  de  ceux  qui  Tavaient 
surnommé  le  restaurateur  de  la  liberté  française^ 
et  qu'il  a  été  la  victime  de  ces  idées  libérales 
qui  ont  bouleversé  la  France  et  l'Kurope  ;  mais 
pouvons-nous  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
en  affaiblissant  le  pouvoir  royal  ?  non,  Messieurs, 
nous  saurons  imiter  nos  pères  qui  furent  plus 
heureux  que  nous,  parce  que  toujours,  ils  res- 
)ectérent  rautorité  royale  :  Louis  \Vlll  n  est-il 
)a3  le  descendant  de  saint  Louis,  de  Louis  XII, 
e  père  du  peuple,  de  ce  bon  Henri  IV  dont  la 
mémoire  est  si  chère  à  la  France  ;  il  est  le  frîn- 
de  l'infortuné  Louis  XVI,  le  meilleur  de  nos 
rois,  il  est  le  digne  héritier  do  toutes  ses  vertus, 
comme  tous  les  princes  qui  l'entourent;  l'auguste 
maison  de  Bourbon  nous  gouverne  avec  bonté  et 
avec  gloire  depuis  neuf  siècles,  aucune  nation 
n*a  été  plus  heureuse  que  la  nOtre  sous  leur 
sceptre,  et  vous  connaissez  tous  Us  malheurs 
de  la  France,  lorsqu'elle  a  méconnu  leur  pouvoir 
et  tous  leurs  titres  à  notre  amour  et  a  notre 
reconnaissance.  N'oublions  jamais  que  de  roii- 
cessions  en  concessions  les  conseillers  de  Tiufor- 
tuné  Louis  XVI  lui  liront  abandonner  sucr-essi- 
vement  toutes  ses  nrérogati\es  royales,  toujours 
en  lui  disant  que  c  était  utile  au  bonheur  de  son 
peuple;  de  sorte  qu'ils  l'ont  rédoit,  ain>i  que  sa 
famille,  à  perdre  le  trùne  et  la  vie,  après  la  cap- 
tivité la  plos  dure  et  la  plus  iwrbare  !  Par  un 
miracle  inespéré,  la  Providence  a  voulu  conserver 
à  la  France  un  ange  tnt(*laire  dans  l'auguste  fille 
de  nos  Rois.  Ah  !  que  le  souvenir  do  ses  longs  et 
cruels  malheurs,  ainsi  que  ceux  de  toute  la  fa* 
mille  royale  et  de  tous  les  Français,  soit  pour 
notre  Roi  et  nous  IVxpérience  de  tous  les  ioursî.. 
Aussi,  Messieurs,  vous  repoiissirei  une  telle  con- 
cession, comme  funesK»  au  Uoi  et  à  ta  luonar- 
cliie,  comme  fUne.Me  h  la  France,  qui  nous  a 
envoyés  ici  pour  stipuler  s<»s  Intérêts  et  non  l»»s 
inéconDatlre.  Au  Roi  seul  appartient  le  droit  de 
faire  par  des  ordonnances  sur  ravancemenl  tout 
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ce  qu*il  jugera  utile  au  bien  du  service  dans  Tar- 
luèe;  ce  droit  est  inhérent  à  sa  couronne,  il  le 
tient  do  ses  ancêtres,  et  il  doit  le  transmettre 
intact  à  ses  successeurs  ;  nous  saurons  tous  res- 
pecter srs  volontés,  mais  je  finis  ))ar  une  der- 
nière réilexion  :  si  chez  un  peuple  voisin,  jaloux 
de  ses  droits  et  do  ses  libertés,  ua  ministre  de 
leur  roi  s'.ivisait  de  faire  une  telle  proposition 
de  loi,  je  vous  lo  demande,  Messieurs,  comment 
serait-eUe  accueillie  par  la  Chambre  des  ))air8  et 
des  conimunes  en  Angleterre? une  telle  violation 

des  droits  de  la  couronne  serait ,  mais  je  m'ar- 

nHe ,  serait  rejetée  à  l'unanimité  :  aussi  pour 

remplir  mes  devoirs  de  t)un  et  loyal  député  eu* 
vers  mon  lloi  et  ma  patrie,  je  demande  que  le 
titre  VI  sur  lavancement  soit  rejeté  de  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  comme  étant  une  violatioo 
des  droits  de  la  prérogative  royale,  et  de  1  ar* 
ticle  14  de  la  Cliarte. 


M.  SIhimm.  Puisque  la  discussion  se  rouvre 
sur  le  titre  de  lavancement,  je  viens  à  mon  tour 
le  défendre.  Je  remarguo  que  la  commission  qui 
en  écarte  les  |)rincipales  dispositions  ne  les 
écarte  pas  comme  injustes;  au  contraire,  son  ho<- 
norable  rapporteur  a  dit  :  «  qu'elle  en  approuve 
hautement  quelques-unes;  qu'elle  désire  qu'une 
partie  de  Tavancement  soit  donné  à  l'ancienneté; 
qu'on  ne  puisse  parvenir  à  un  ^'rade  supérieur 
qu'après  avoir  exercé  un  certain  nombre  d'années 
remploi  immédiatement  inférieur,  mais  qu'elle 
est  d  avis,  à  une  forte  majorité,  que  les  bienfaits 
annoncés  dans  le  titre  VI  du  projet  de  loi  ne 
puissent  être  accordés  que  par  un  règlement 
émané  de  l'autorité  royale,  parce  qu'au  monarque 
seul  appartient  le  droit  de  nommer  aux  emplois.  > 

J'admire  le  scrupule  qui  porte  à  refuser  ce 
qu'on  reconnaît  comme  un  bienfait,  pour  cela 
seul  qu'il  est  a<!cordé  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique et  la  plus  stable  ;  je  le  respecte,  puis- 
qu'il a  son  principe  dans  un  zèle  louable  pour 
1  autorité  royale;  mais  avant  de  le  partager  je 
veux  examiner  s'il  a  de  solides  fondements. 

<«  De  ce  que  l'ordonnance  du  3  août  1815  a  dit 
que  le  moue  d'avancement  serait  réglé  par  une 
ordonnance  ultérieure,  on  conclut  que  la  loi  ne 
devrait  pas  fixer  une  base  di;  cet  avancement.  Je 
conçois  très-bien  que  si  Tordonnance  du  S  août 
avait  dit  :  une  loi  réglera  le  mode  d'aranccmenty 
on  pourrait  se  plaiuilre  de  ce  qu'au  lieu  de  la  loi 
annoncée,  il  ne  serait  rendu  quune  ordonnance; 
la  proinesse  f.iile  n'aurait  pas  été  remplie  ;  mais 
loin  de  là,  ellecU  plus  largenK'Ut  acquittée,  et  il 
est  facile  d<*  iaire  connaître  les  motifs  de  cette 
libéralité,  ainsi  que  d  écarter  les  objections  qui 
tendent  h  la  repousser. 

En  rédigeant  le  projet  sur  le  recrutement,  le 
gouvernement  a  dû  sentir  qu  il  serait  utile  d'en 
adoucir  les  rigueurs,  de  placer,  à  côté  du  service 
forcé,  la  perspective  des  avantages  qu'on  y  ren- 
contrerait; qu'il  était  juste  de  garantir  aux  fa- 
milles, dont  on  enlèvera  les  enfants,  qu'outre  les 
récompenses  à  obtenir  par  la  bonne  conduite,  il 
y  en  aura  pour  l'ancienneté,  qui  est  aussi  ua 
mérite;  car  elle  suppose  linstruction  et  Texpé- 
rieuce,  et  doit  être  uu  titre  et  un  appui  contre 
les  empiétements  trop  communs  de  la  faveur. 
Alors  on  a  jugé  qu'il  fallait  publier  dans  la  loi, 
ce  qui  sans  doute  aurait  pu  être  énoncé  dans 
une  ordonnance;  que  de  ces  deux  modes  lo 
plus  solennel  était  préférable,  et  que  i'avancemen  t 
pouvait  et  devait  mémo  former  une  condition 
avantageuèe  du  recrutement.  Alors  le  Roi,  chef 
et  pèro  comoEitta  des  soldats,  n  voulu,  dans  la 


disposition  qui  lui  appartient  de  ?es  grâces  entre 
ses  enfants,  assigner  une  réserve  légale,  qui,  sans 
établir  entre  eux  une  égalité  impossible,  sans  lui 
ùter  à  lui-même  le  droit  de  mieux  traiter  ceux 
qui  en  seront  plus  dignes,  a.<^>ure  qu'aucun  ik*. 
sera  déshérité,  et  fait  la  part  de  chaque  genre  de 
mérite. 

On  ne  disconvient  pas  que  cela  no  soit  utile  et 
sage,  mais  on  prétend  que  cela  est  irrégulier  ; 
que  ce  qui  pourrait  être  fait  par  voie  de  règle* 
ment  et  par  ordonnance,  ne  peut  l'être  par  une 
loi. 

Ainsi,  ceux  qui  craignent  d'affaiblir  l'autorité 
royale,  la  restreignent  dans  un  autre  sens.  Le 
gouvernement  pense  qu'il  apimrtient  au  Roi  de 
[)roposer  toutes  les  lois  qu'il  juge  utiles  ;  ils  sou- 
tiennent qu'il  ne  peut  faire  )>résenter  une  loi 
quand  il  peut  faire  une  ordonnance  :  que  lorsque 
la  loi  n'est  pas  d'une  nécessité  aosoiue,  il  se 
départ  de  ses  prérogatives  s'il  la  i)ropo8e,et  qu'il 
vaut  mieux  r^ner  |)ar  des  règlements  arbitraires 
de  leur  nature,  que  )jar  des  lois. 

Je  croyais  au  contraire  que  la  prérogative  du 
Roi  est  autant  d'être  le  législateur  que  le  chef 
suprême  de  l'Etat;  car,  bien  qu'il  exerce  la  puis* 
sancelégislativecoUectivement  avec  les  Chambres, 
il  est  le  principe  et  la  lin  de  toute  la  législation, 
puisqu'il  en  a  l'initiative  et  la  sanction,  puis** 
qu'une  loi  ne  peut  être  ni  proposée  ni  complétée, 
et  promulguée  que  pat  lui,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
loi  s'il  ne  la  veut  pas. 

Les  lois  sont  donc  un  acte  de  sa  volonté,  elles 
n'en  émanent  pas  moins  que  les  ordonnanccs,eIle8 
en  sont  l'expression  plus  réfléchie,  plus  certaine, 
plus  authentique.  Je  vois  des  bornes  &  ce  qu'on 
a  appelé  le  domaine  des  ordonnances^  je  n'en  con- 
nais point  d'autres  que  l'injustice  au  douwine 
des  lois.  Les  ordonnances  ont  pour  but  l'exécu- 
tion des  lois;  ce  sont  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  elles  ne  sauraient  obliger  au 
delà  de  ce  que  prescrivent  les  lois  ;  elles  sont 
incapables  de  les  suppléer  ;  mais  les  lois  peuvent 
pourvoir  à  tout,  parce  qu'elles  sont  d'un  ordre 
supérieur,  parce  qu'à  la  volonté  du  Roi  qui  leur* 
donne  l'existence  et  la  force,  se  joint  l'assenti- 
ment des  Chambres  qui  représentent  à  cet  égard 
les  grands  et  le  peuple.  Lcx  fit  voluntate  reais  et 
contensu  pojndi;  c'était  l'ancienne  maxime  de  la 
mouarcbie,  consignée  daits  les  capitulaires  do 
Gharlemagno  ;  c'est  U  principe  foudamental  do 
la  Charte. 

Le  Roi  a  deux  manières  de  faire  connaître  sa 
volonté,  ou  par  desordonnance<,  ou  par  dos  lois. 
11  ne  déroge  point  à  sa  [irérogative  ;  il  en  fait  un 
usage  différent  lorï^u'au  lieu  de  rendre  une  or* 
donnanas  il  propose  une  lui.  11  est  étrange  de 
prétendre  qu'il  abandonne  sa  prérogative,  lorsqu'il 
en  exerce  de  plus  éminente  fonction. 

Veut-on  dire  que  la  majesté  de  la  loi  ne  doit 
pas  descendre  à  certains  détails  ?  J'en  conviens  ; 
mais  la  loi  ne  deviendrait  pas  pour  cela  incons- 
titutionnelle, ni  ne  dérogerait  à  la  prérogative 
de  la  couronne  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  un  dé- 
tail minutieux  et  indigne  de  la  prévoyance  du 
législateur,  que  d'assurer  des  droits  et  des  ré- 
compenses à  l'ancienueté  à  mi^sure  qu'il  aiipelle 
tous  les  Français  à  la  profession  la  moins  libre 
de  toutes,  et  dans  laquelle  la  vie  est  le  plus  ex- 
I)08ée. 

C'est  au  roi,  dit-ou,  à  distribuer  les  emplois  et 
les  récompenses;  sans  doute  :  les  distribuera-t-il 
moins  lorsqu'il  les  distribuera  d'après  une  loi 
ou  d'après  une  ordonnance,  ouvrages  l'une  et 
Vautre  de  sa  volonté? 
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Il  est  le  chef  de  rarmée  ;  sans  doute  :  il  Test 
aussi  de  la  justice,  de  l'administration,  des  finan- 
ces ;  cela  empéche-t-il  qu'il  n'ait  réglé  beaucoup 
de  choses  dans  toutes  ces  diverses  branches  de 
son  gouvernement  par  des  lois? 

Bn  lui  reposent  tous  les  pouvoirs,  mais  il  les 
délègue  et  les  fait  exercer.  Dérogera-t-il  à  sa 
prérogative,  lorsqu'il  déléguera  quelques  nomi- 
nations à  la  loi,  en  prescrivant  par  elle  à  ses 
ministres,  de  lui  présenter  dans  les  promotions 
qu'il  doit  faire,  un  certain  nombre  d*anciens 
serviteurs,  et  qu'il  se  donnera  ainsi  à  lui-môme 
ses  troupes,  h  tout  ses  sujets,  une  garantie 
contre  les  surprises  qui  seraient  faites  à  ses  mi- 


11  déroge  aux  prétentions  des  solliciteurs  et  des 
courtisans. 

Serait-ce  parce  qu'une  ordonnance  a  moms  de 
stabilité  et  peut  être  plus  facilement  révoquée  ou 
éludée,  qu'onnevouaraitpas  que  l'avancementsoit 
réglé  par  une  loi  ?  Je  n'ai  garde  de  le  penser  :  ce 
n'est  ni  de  la  faveur  ni  de  l'arbitraire  que  l'on 
veut  plaider  la  cause,  c'est  la  prérogative  royale 
que  l'on  se  fait  honneur  de  défendre,  en  sup- 
pliant le  Roi  de  reprendre  son  bienfait  ;  on  la 
croit  blessée  si,  avec  le  concours  des  Chambres, 
il  fait  ce  que  Ton  reconnaît  qu'il  peut  faire  ;  car 
c'est  à  cela  que  se  réduit  toute  la  difficulté. 

Ce  que  j'ai  déjà  dit  me  parait  l'avoir  suffisam- 
ment éclaircie.  Au  risque  cependant  de  revenir 
sur  quelques  idées,  j'essayerai  de  la  résoudre  en- 
core plus  complètement. 

L'administration  est  dirigée  par  des  lois,  des 
règlements  ou  des  ordonnances.  Les  lois  établis- 
sent tes  principes  de  l'administration;  les  rè- 
Slements  et  lea  ordonnances  pourvoient  aux 
étails.  Rien  n'appartient  aux  règlements  ou 
ordonnances  que  ce  qui  leur  est  laissé  par  la  loi. 
Bile  peut  renvoyer  à  des  r(^glement8  ;  elle  peut 
les  faire  ;  elle  les  fait  sur  les  points  qu'elle  ne 
veut  pas  abandonner  aux  seules  vues  de  l'admi- 

nistration.  ,     ,       ^  i   ui     a 

L'autorité  royale  n'en  est  pas  pour  cela  blessée. 
Car  le  Roi  est  autant  le  suprême  législateur,  que 
le  souverain  et  unique  administrateur.  Tous  ceux 
qu'on  appelle  de  ce  nom,  ne  sont  que  ses  délé- 
gués administrateurs  inférieurs  et  responsables. 
C'est  comme  administrateur  que  le  Roi  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois;  comme  législateur  qu'il  propose,  sanctionne 
et  promulgue  les  lois.  11  n'a  i)as  oesoin  de  faire 
des  ordonnances  sur  les  matières  dont  la  loi  a 
disposé;  et  ceux  qui,  afin  qu'il  fasse  des  or- 
donnances, ne  veulent  pas  quMl  statue  législati- 
vement,  restreignent,  pour  étendre  sa  qualité 
d'administrateur,  sa  qualité  do  législateur.  Le 
vrai,  c'est  qu'il  peut,  à  son  gré.  agir  en  l'une  ou 
en  l'autre  qualité.  Comme  législateur,  il  demande 
l'assentiment  des  Chambres  3  comme  administra-' 
teur  il  agit  seul,  mais  relativement  et  conformé- 
ment aux  lois.  S'il  iuge  préférable  de  faire  une 
loi,  qui  aura  le  droit  de  lui  dire  qu'il  ne  peut 
faire  qu'une  ordonnance  t ,  ..    .    j 

Pourquoi  donc  est-il  si  commun  d  entendre 
dire  et  ce  n'est  apparemment  pas  sans  raison, 
mie  ce  qui  est  réglementaire  ne  doit  pas  être  in- 
Sêré  dans  les  lois?  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'il 
V  eût  à  ane  telle  insertion  inconstitutionnalité 
oa  même  irrégubrité.  Rien  n'a  ciroonscril  la 


puissance  de  la  loi  ;  elle  est  la  suprême  régu- 
latrice, la  source  des  règlements  qui  ne  peuvent 
être  faits  que  pour  son  exécution,  et  qui  n\*ri 
auraient  que  plus  de  force  si  elle  les  contenait. 
Mais  il  faudrait  trop  de  lois,  et  elles  seraient  dif- 
fuses, si  elles  s'occupaient  de  ce  qui  est  ré^U- 
mentaire  ;  les  changements  utiles  que  la  pratique 
peut  indiquer  dans  la  manière  de  les  appliquer 
deviendraient  trop  difficiles  :  les  règlements,  en 
général,  sont  donc  utilement  abandonnés  aux 
soins  et  à  l'expérience  de  l'administration  qui 
est  plus  à  portée  de  connaître  ce  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  sa  marche  dans  l'exécution 
des  lois.  Mais  vous  voyez  en  même  temps.  Mes- 
sieurs, que  cette  espèce  de  principe,  que  ce  qui 
est  réglementaire  ne  doit  pas  être  matière  à  lui, 
est  un  principe  de  pratique,  de  convenance,  mais 
nullement  de  justice  ou  de  nécessité.  Bn  effet, 
les  règlements  ne  peuvent  jamais  être  contrai  k*s 
aux  lois,  ne  devant  en  être  que  les  corollaires  (  i 
les  conséquences  ;  ce  ne  sont  que  des  considéra- 
tions de  plus  de  brièveté  et  de  plus  grande  di- 
gnité  qui  s'opposent  à  ce  que  les  lois  contiennent 
es  dispositions  réglementaires.  Mais  lorsque 
l'administrateur  qui  a  le  pouvoir  de  faire  es 
dispositions  les  demande  à  la  loi,  lorsque  cet 
administrateur  est  le  législateur  lui-même  qui 
préfère  sur  un  certain  nomt  une  règle  plus  solen- 
nelle, la  refuser,  c'est  a  la  fois  dénier  à  l'admi- 
nistrateur rap()ui  qu'il  réclame,  et  restreindre  le 
pouvoir  du  législateur  suprême. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  la 
royale  volonté  exprimée  dans  les  ordonnanc(*8  a 
toute  la  stabilité  des  lois.  Comme  citoyens  et  su- 
jets, nous  partageons  ce  respect  et  cette  confiance  ; 
mais,  comme  membres  de  la  Chambre,  nous  avons 
à  nous  défendre  de  nos  sentiments  personnels.  Ce 
ne  sont  point  les  qualités,  les  vertus  du  prince, 
c'est  la  nature  des  choses  que  nous  avons  à  con- 
sidérer. Sans  doute  les  oraonnances  ne  sont  pas 
faites  avec  le  dessein  de  les  révoquer  ;  mais  elles 
sont  facilement  révocables,  et  souvent  elles  sont 
révoquées.  Les  lois  sont  plus  stables.  Leur  stabi- 
lité n'est  pas  seulement  dans  nos  espérances  et 
notre  confiance,  elle  est  dans  leur  essence ,  et 
c'est  pour  cela  que  les  bons  princes  se  sont  tou- 
jours pltt  à  préférer  dans  les  choses  essentiplleg, 
les  formes  les  plus  solennelles  et  les  plus  irré- 
vocables. 

Qu'on  cesse  donc  de  regarder  comme  au-d(*s* 
sous  de  la  dignité  de  la  couronne,  ce  que  tous  les 
bons  princes  ont  fait,  en  posant  eux-mêmes  des 
limites  ou  des  sauvegardes  légak»^  à  l'exercice 
de  leurs  pouvoirs  et  &  la  distribution  de  leurs  fa- 
veurs ;  qu'on  cesse  de  sï^crier  que  la  couronut; 
doit  être  transmise  comme  elle  a  été  reçue,  sans 
aucune  diminution  ni  altération.  Il  y  a  sans  doute 
dans  le  pouvoir  royal  des  choses  incessibles  :  œ 
sont  celles  qui,  si  elles  en  étaient  séparéc^s,  chan- 
geraient l'essence  de  la  souveraineté  telle  qu'elle 
est  constituée  dans  chaque  BUit.Maiscequi  n'altère 
point  cette  essence,  ce  qui,  sans  éter  le  pouvoir, 
en  régie  l'exercice,  est  a  la  disposition  du  mo- 
narque, parce  qu'il  peut  tout  ce  qui  est  utile  et 
bon  à  son  gouvernement.  Le  Roi  ne  cessera  pas 
d'être  ce  qu'il  doit  toujours  être,  ce  que  seront 
ses  successeurs,  le  cher  suprême  de  Parmée.  le 
dispensateur  des  grades  et  des  emplois,  parce 
qu'il  aura  prescrit  dans  une  loi,  quelques  règles 
à  cette  dispensation. 

Autrefois  nos  rois  avalent,  comme  les  autres 
propriétaires,  la  libre  disposition  de  leurs  do- 
maines, et  ils  en  usaient  avec  la  magnificence  qui 
sied  aux  spaverains,  lorsqu'on  s'aperçut  que  ceux 
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dont  ils  étaient  entourés  abusaient  de  leur  géné- 
rosité. Le  chancelier  de  rHôpital  proposa  Tédit  de 
1 506.  A-t-on  reproché  à  Charles  IX.  d'avoir  abdi- 
qué une  de  ses  prérogatives  eu  se  garantissant  lui 
et  ses  successeurs  de  l'obsession,  en  sacrifiant  un 
droit  à  rutilitc  de  conserver  ces  domaines? 

Le  droit  de  grftce  est  un  des  droits  les  plus 
éminents  de  la  souveraineté  :  a-l-on  reproché  à 
Louis  XIV  de  Tabdiquer,  lorsque,  pour  arrêter  la 
fureur  des  combats  singuliers,  il  s'imposa  à  lui  et 
à  ses  successeurs,  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
prêteraient  h  leur  sacre,  de  n'accorder  aucune 
gr&ce  aux  duellistes  ? 

Si,  lorsqu'un  prince  réffle  de  lui-même  ses  pou- 
voirs dans  une  loi,  pour  ravantage  de  son  Etat  et 
pour  le  bien  de  ses  sujets,  il  peut  être  accusé 
d'abdiquer  ses  prérogatives,  et  de  faire  le  détri- 
ment de  ses  successeurs,  qu'on  soumette  donc  à 
cette  accusation  presque  tous  nos  rois.  Notre  his- 
toire est  pleine  d'actes  de  ce  genre,  auxquels  ils 
ont  donne,  avec  les  formes  qui  étaient  alors  les 
)lus  solennelles,  l'irrévocabihté  qui  nous  en  fait 
.  ouir  ;  qu'on  accuse  Louis  le  Gros^  qui  affranchit 
es  communes  ;  Saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  qui 
confirmèrent  et  augmentèrent  les  droits  qu'elles 
avaient  obtenus  !  Qu'on  repousse  cette  Charte  où 
le  restaurateur  désiré  de  la  monarchie  a  déclaré, 
que  «  bien  que  l'autorité  tout  entière  résid&t  en 
c  France  dans  la  personne  du  Roi,  ses  prédéces- 
u  seurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modérer  Texer- 
«  cice  suivant  la  différence  des  temps.  » 

Loin  de  se  plaindre  de  ces  honorables  aliéna- 
tions, et  de  repousser  ce  noble  héritage  de  justice 
et  de  bienfaisance,  le  Roi  a  fait  à  leur  exemple 
les  concessions  que  réclament  les  progrès  des  lu- 
mières et  la  direction  imprimée  aux  esprits.  Il  en 
a  fait  d'immenses  ;  ne  craint-on  pas  de  les  ébran- 
ler, si  sous  un  faux  prétexte  de  respect,  on  sou- 
tient qu'il  ne  peut  pas  donner  la  force  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  à  un  règlement  d'ailleurs  avoué  juste 
et  utile  ? 

Non,  messieurs,  un  tel  système  ne  prévaudra 

Ïias.  Lorsque  vous  préparez  une  armée  à  la  France, 
orsque  vous  allez  appeler  par  une  loi  les  jeunes 
citoyens  sous  les  drapeaux,  vous  voudrez  que  la 
loi  leur  montre  et  leur  garantisse  quelque  avan- 
cement :  un  grand  nombre  parmi  nous  l'aurait, 
je  crois,  demandé  si  le  Roi  ne  l'eût  proposé. 
Mais  l'initiative  de  tout  ce  qui  est  bon  ajppar- 
tient  encore  plus  aux  sentiments  de  son  cœur 
qu'aux  droits  de  sa  couronne;  et  lorsque  lui- 
même  il  a  placé  quelques  règles  importantes  de 
l'avancement  dans  le  projet  de  loi,  les  députés 
des  départements  ne  les  effaceront  pas  ;  ils  ne 
frusteront  point  leurs  enfants  des  promesses  du 
.  législateur  pour  les  renvoyer  à  de  simples  or- 
donnances. 

M.  4e  Trlnqiielasiie  parait  à  la*  tribune  et 
improvise  une  opinion  dont  voici  la  substance  : 

messieurs,  la  question  que  présente  le  principe 
gui  régit  le  titre  VI  du  projet  de  loi  me  parait  si 
importante,  que,  quoiqu'elle  ait  été  déjà  respec- 
tueusement discutée,  je  prie  la  Chambre  de  me 
Sermettre,  au  moment  où  elle  va  s'occuper  de  sa 
écision,  de  lui  rappeler  les  considérations  prin- 
cipales qui  me  semblent  devoir  fixer  sa  détermi- 
nation. 

.La  Charte,  dans  son  article  12,  considère  l'ar- 
mée dans  son  rapport  avec  la  loi,  et  elle  déclare 
que  ce  sera  par  une  loi  que  le  mode  de  recrute- 
ment sera  déterminé.  La  Charte  place  donc  le 
mode  de  recrutement  de  Tannée  dans  le  domaine 
de  la  loi.  Mais  prenez  garde  que  cet  article  ne  parle 
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que  du  mode  de  recrutement  ;  et,  d'une  part,  re- 
marquez que  dans  aucun  autre  de  ses  articles,  la 
Charte  ne  soumet  à  la  loi  rien  de  ce  qui  peut 
concerner  l'armée. 

Quelle  est  la  conséquence  à  tirer  de  cette  dou- 
ble observation?  Celle-ci,  sans  doute,  que  de  tout 
ce  qui  concerne  l'armée,  la  Charte  ne  veut  délé- 
guer à  la  loi  que  le  mode  de  recrutement. 

L'orRanisation  de  l'armée  n'appartient  donc 
pas  à  Ta  loi.  Organiser  l'armée,  ou  la  recruter, 
sont  deux  choses  totalement  différentes.  Recruter 
l'armée,  c'est  se  procurer  des  hommes  destinés  au 
service  militaire;  l'organiser,  c'est  classer  ces 
hommes  en  compagnies,  en  bataillons,  en  réffi- 
ments;  c'est  diviser  entre  eux  les  grades  et  Tes 
fonctions;  c'est  assigner  à  chacun  d'eux  celle 
qu'il  doit  remplir. 

La  Charte  ne  soumet  à  l'empire  de  la  loi  que 
l'une  de  ces  deux  choses  si  différentes:  l'autre 
n'y  est  donc  pas  soumise  :  l'autre  est  donc  de- 
meurée sousrautorité  du  Roi;  car,  ne  le  perdons 
jamais  de  vue.  Messieurs,  Pautorité  primitive  est 
dans  le  Roi.  C'est  la  foi  de  nos  pères,  c'est  la 
maxime  des  Français.  Us  sont  tombés  dans  un 
abîme  de  malheurs  à  l'instant  où  ils  l'ont  mé- 
connue, et  le  souvenir  trop  récent  de  ces  mal- 
heurs aurait  bien  dû  nous  épargner  l'étrange 
doctrine  que  nous  avons  été  condamnés  à  enten- 
dre ces  jours  derniers.  Oui,  Messieurs,  Fautorité 
primitive  est  dans  le  Roi  ;  il  a  donc  conservé 
toute  celle  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi;  il  a  donc 
conservé  toute  celle  qu'il  ne  nous  a  pas  départie; 
la  Charte  n'est  donc  pas  un  contrat,  mais  un  don, 
mais  un  bienfait.  C'est  librement,  c'est  volontai- 
rement qu'il  nous  Ta  octroyée;  montrons-nous 
dignes  de  cette  grande  concession,  en  respectant 
les  limites  qu'il  y  a  mises;  et  surtout  ne  cherchons 
pas  à  en  dénaturer  le  caractère  pour  nous  affran- 
chir de  la  reconnaissance. 

Je  le  répète  donc,  l'article  12  de  la  Charte  étant 
le  seul  qui  établisse  des  rapports  entre  la  loi  et 
l'armée,  et  cet  article  n'assignant  à  la  loi  que  lé 
mode  de  recrutement,  il  est  évident  que  tout  le 
reste  est  hors  de  son  empire  et  appartient  à  l'au- 
torité royale. 

Aussi,  quand  l'article  14  de  la  Charte  revient  à 
parler  de  l'armée,  la  met-il  en  entier,  et  sans  ré- 
serve, à  la  libre  disposition  du  Roi.  Le  Roi,  dit 
cet  article,  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer^ 
déclare  laguerre\  fait  les  traités  de  paix^  d'a/- 
liance  et  de  commerce. 

Ce  commandement,  comme  l'a  très-judicieuse- 
ment observé  notre  honorable  collègue  Ri.  de  Floi- 


rain.  Autorité,  empire  si  étendus,  que  l'un  des 
défenseurs  le  plus  fortement  prononcés  de  cette 
partie  du  projet  que  ie  combats,  notre  honorable 
collègue  M.  Royer-CoUard,  a  été  forcé  de  conve- 
nir que  «  du  commandement  des  forces  de  terre 
«  et  de  mer,  sans  condition  et  sans  partage, 
«  découlaient  l'organisation  intérieure  de  rarmee, 
«  et  la  nomination  aux  grades.  » 

La  vérité  de  cette  conséquence  regoit  un  nou- 
veau jour  de  la  disposition  qui  suit  dans  ce  même 
article  14 ,  où  l'on  dit  que  c  le  Roi  nomme  à 
«  tous  les  emplois  de  l'administration  publique.  » 

Qu'est-ce  en  effet  nue  l'administration  publi- 
que ?  c'est  sans  doute  radministration  générale  de 
FEtat. 

Cette  administration  se  compose  de  toutes  les 
administrations  particulières.  Ainsi  elle  comprend 
l'administration  de   la  justice,  Tadoiinistratioa 
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des  flûancea,  celle  de  h  guerre,  celle  de  la  police, 
celle  de  tous  les  obiets^  en  un  mot.  souoQis  à  la 
ditectiou  de  l'iïutonté  souveraine.  gu*est-ce  donc 
que  nommer  à  tous  les  emplois,  non  pas  d:iidmi' 
ntstfotîon  puhtiguey  comme  s^est  exprimé  le  même 
collée,  mais  aùtaiminislraticm publique  comme 
s'exprime  la  Charte  t  Cest  évidemment  nommer 
à  tous  les  emplois  qui  dépendent  de  ces  admlois- 
traitons  particulières;  c^est  donc  nommer  à  tous 
les  emplois  militaires  comme  à  tous  les  emplois 
judiciaires  el  dvils. 

Btta  preoreque  dansPeipression  aâminUlration 
pnhliq^  se  trouve  compris  ce  qui  concerne  la 
guerre,  tst  par  conséquent  les  emplois  militaires, 
multe  du  projet  de  loi  lui-même.  Lises  le  der» 
nier  article  de  ce  projet. 

c  Les  autres  règles  de  Tavancement,  dit  cet  ar^ 
t  ticie,  seront  déterminées  sur  ces  bases  par  ua 
t  règlement  d^administration  publique.  » 

€e  ^i  ooncerne  la  ^erre  tait  donc  partie  de 
t^dmiiiistratioii  publique;  les  emplois  miliuires 
sont  donc  une  dépendance  de  Padministralioû 
tmblique;  quand  la  Cliarle  dit  que  le  Roi  nomme 
a  tous  tes  emplois  de  l'administration  publique^ 
elle  dit  donc  qu^elle  nomme  à  tous  les  emplois 
militaires.  Il  est  impossible  de  se  refuser  à  1  évi- 
dente de  ces  conséquences. 

Tenons  donc  pour  certain,  et  comme  un  prin- 
cipe incontestable  de  notre  droit  public ,  que, 
diaprés  ia  loi  constitutionnelle  de  rBtat,  au  Roi 
seul  appartient  la  nomination  à  totis  les  emplois, 
À  tons  les  grades  de  Tarmée. 

Maintenant  qu'est-ce  fue  le  droit  de  nommer  à 
un  emploi?  Bst-ce  celui  seukment  de  faire  inti- 
tuler de  son  nom  le  brevet  de  cet  emploi  ?  11 
«Mtut  trop  étrange  de  le  prétendre,  el  je  ne  m*ar- 
rëterai  point  &  coml>attre  un  système  aussi  déri- 
soire. Le  droit  de  nommer  emporte  essentiellement 
le  droit  de  cboiair.  Toute  nomination  Torct'^c 
cesse,  par  14  même,  d*ètrc  l'exercice  d^un  droite 
Si  donc  une  portion  quelconc^pie  des  emplois  de 
Tarmèe  est  déférée  par  la  loi,  il  sera  vrai  de  dire 
que  h  nomination  à  ces  emplois  n^apparlicndra 
pins  au  Hoi,  Il  sera  vrai  de  dire  que  celui  qui 
les  obtiendra  les  devra  non  au  Roi,  mais  à  la  loi. 

Ainsi,  quand  le  projet  qui  vous  est  préseiiiù 
dispose  que  le  tiers  des  sous-lieutenants  sera 
donné  aux  sonS-oTffciers,  et  que  les  doux  tiers 
des  antres  grades  jusqu*à  celui  de  lieutenant 
colonel  inclusivement  seront  donnés  a  Tancien- 
neté,  il  soustrait  évidemment  tous  ces  grades  à 
la  nominarion  du  Roi  ;  il  enlève  à  la  couronne 
Itme  de  ses  prérogatives  les  mieux  établies. 

Qn  Vt-on  répondu  t 

On  a  dit  que  ranciennété  du  service  donnait 
des  droits,  quMl  fallait  les  respecter;  que  tandis 
que  la  toi  appelait  les  citoyens  à  des  devoirs  ri- 
goureux, il  était  juste  de  leur  présenter  en  per- 
spective des  dédommagements,  des  récompenses 
qui  les  encourageassent  à  ks  remplir. 

f  applandis  à  ces  vnea  et  &  ces  motifs,  mais 
j'observe  gnc  ce  n*cA  pas  A  de  quoi  il  8^algit,  et 
que  l'on  dénature  totalement  la  quefOion. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  efllA,  de  savoir  s'il  est  con- 
venable ^'assirrert  f  ancienneté  nne  partie  des 
emp^s  mitftaires,  mais  s*il  n^est  pas  inconstitu- 
tionnM  ^  les  leur  assurer  Bar  «ne  loi  au  lieu 
d*ane  ordoinance  royale.  Voim  la  véritable'  ques- 
tion.^, Je  contiens  qne  la  loi  Tondamentale  de 
l*Btaft,  attribuant  vu  Aoi  ta  nomination  &  ces  em*> 
plois,  on  ne  pouvait,  sans  violer  cette  loi,  sou- 
mettre ctfte  nomination  à  «me  antre  autorité  que 
la  'Sienne 
Il  ^  M  Inposaible  4e  m  t)«s  le  twdt. 


Aussi  nous  a-l-on  insinué  que  la  Charte  n'op- 
posait pas  à  ce  système  un  obstacle  tellemeat 
invincible,  qu'il  ne  pât  ms  étte  surmonte^* 

Le  Roi,  nous  a-t-oa  dit,  peut  sans  doute  pro* 
poser  aux  Chambres  tout  oo  qu'il  juge  utile  a  ses 
peuples;  et  si  les  Chambres  iiaria^^eot  sk*s  vue-, 
la  disnosiUon  qui  résultera  do  Tacoord  des  truis 
branciK'S  du  pouvoir  làrislatif,  bien  que  modifiant 
les  dispositions  de  la  (liiarte,  a'oo  acfiucrra  |ias 
moins  tous  les  caractères  et  toute  la  force  do  la 
loi« 

La  royauté^  a  ajouté  le  mtaistro  de  la  guerre, 
«  est  entre  les  mains  du  Roi  un  trésor  qu'il  &nt 
«  valoir  pour  le  bien  des  peuples,  et  non  ua  dèfHU 
c  stérile  qu'il  soit  simplement  cbai^  de  trua- 
«  mettre  a  aes  desoendants.  » 

Bt  d*après  ce  principe  qui  met,  comme  vou> 
voyez,  fort  à  l'aise  sur  les  dispositions  de  la  Charte, 
le  ministre,  laissant  à  Técart  Tobjection  prise  de 
l'atteinte  que  le  projet  de  loi  jioric  à  la  itréroiia- 
live  royale  conservéïe  par  la  loi  constitutioonelJc, 
se  borne  à  examiner  la  question  de  savoir  si,  au 
fond|  l'autorité  du  Roi  ne  gagnerait  pas  4  œ  que 
Tamendement  fût  r^ié  par  une  loi. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  pense  que  ce  dVsI 
noiat  là  la  ouestion  que  vous  avex  k  résoudre. 
Je  pense  qu'u  en  est  une  pr^udicielle  et  dont 
avant  tout  vous  devez  vous  occu()cr;  c'est  cHlv 
de  savoir  si  par  cela  mémo,  si  par  cela  seul  que 
cette  partie  uu  projet  de  loi  est  en  opposition 
avec  les  dispositions  de  la  Charte,  il  ne  doit  |«>, 
sans  autre  examen,  être  rgeté* 

Je  suis  loin  de  contester  que  les  dispositions  de 
la  Cliarte  ne  puissent  éta*  modifiées  par  la  puis- 
sance législative  ;  rien  n'est  au-dessus  do  cette 
puissance. 

Mais  ces  modifications,  ces  diangemcnls,  con- 
vient-il de  les  faire ,  et  pro|>osêâ  aux  Gliaubres, 
doiventnils  être  aoci^ptès  par  elles  i  Je  ne  h  pcns« 
pas. 

M'oublions  pas.  Messieurs,  ia  maxime  que  nou< 
avons  «"utendue  de  la  boudie  du  lloi  lui-même, 
cette  maxime  si  sage,  et  qui  nous  a  été  si  souvent 
répétéis  qu'à  côU  ife  Vavantagc  d'éwtéliorer  ^  $€ 
trouve  le  ilanger  d*mnover.  Voublions  fias  que, 
si  quoique  chose  doit  être  immuable  et  sacré,  cr 
sont  les  lois  fondamentales  d'un  lUal,  et  hurtout 
celles  qui  établissent  les  limites  respts;tives  ileé 
pouvoirs.  Si,  sur  le  prétexte  d'utilité  publique, 
prétexte  qu'il  est  facile  de  U-uuver  el  de  rendre 
plausible,  on  revient  sans  cesse  sur  la  fixation 
de  ces  limites,  si  Ton  remet  auccessivement  eo 
question  ce  qui  est  décidé  par  les  lois  cooslitu- 
tioiiuelies,  on  fbiit  par  n'avoir  plus  de  coosti* 
tution, 

La  Charte  est  la  ba^e  el  le  titre  de  la  uAtre. 
Dans  l'anéantissement  denosanti()uesinstilutioi)^ 
la  Charte  les  renifUace  toutes  ;  c  est  lu  0eui  aiiri 

3ui  nous  reslct  pour  nous  sau^'or  de  ranarchie  ou 
u  despotisme* 

Couvrons-la  de  nos  respects,  Mossiours;  que 
ce  soit  pour  nousTardMîaaiute;  laissons  au  tanapa 
à  nous  indiquer  les  amêlioratiom»  dont  elle  peut 
éire  six$ce|)tAile.  A  peine  elle  vient  de  nous  é^a 
donnée^  À  peine  avons-oous  commencé  Tépreiive 
de  son  influence^  serait*il  sage  de  songer  i  des 
changements? 

Une  autorité  bien  imposante  nous  le  défend  ; 
une  autorité  que  la  Cliambre  de  1817  ne  récusera 
pas,  car  elle  lui  doit  son  existence  ; 

*  Depuis  notre  retour  dans  nos  Ktats,  chaque 
c  jour  nous  a  démontré  c(*tle  vériiè  proclamée 
«  par  noua  dans  une  oocasion  soleoualle^  qa*à 
•  c6t6  de  ravantage  d'améliorer,  est  le  danger 
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<  d'innoTer*  Hom  nom  sommes  convaiocat  qae 
c  les  besoins  et  les  yœux  de  nos  sujets  se  réonis* 
«  sent  pour  eonsenrer  intacte  cette  Charte  coos* 
«  lilatioDnellè,  base  du  droit  public  en  France, 

<  et  garantie  da  repos  général » 

€  Art.  H  Aucun  des  articles  de  la  Gbarte 
«  constitutionnelle  ne  sera  révisé.  » 

Donc  chacun  des  articles  de  la  Charte  doit  être 
maintenu  et  religieusement  observé. 

Donc  le  titre  YI  du  projet  de  loi  étant  en 
opposition  manifeste  avec  Tarticle  14  de  la  Gbarte, 
ce  projet  doit  être  rejeté,  et  j'en  vote  le  rejet. 

M.  4m  tMmUCrîmq.  Messieurs .  lorsque  tant 
d'orateurs  distingués  ont  répandu  la  lumière  sur 
cette  partie  si  importante  de  cet  important  débat, 
après  que  le  ministre  du  Roi  a  excité  dans  cette 
Assemblée  des  sentiments  qui»  poui*  tous  les 
esprits  non  prévenus,  décident  une  question  si 
nationale,  je  n*ai  pas  la  prétention  de  présenter 
quelque  vue  nouvelle  :  mais  j'essayerai  de  rédnire 
la  question  qui  nous  divise  à  son  expression  la 
plus  simple  et  j'oserai  dire  la  plus  franche. 

Le  titre  Vi  du  projet  de  loi  tend  à  régler  ponr 
certains  ffrades  eî  dans  certaines  proportions  les 
droit!  à  ravancement  militaire.  Ces  règles  por- 
tentâtes  atteinte  à  la  prérogative  royale?  Nous 
avons  entendu  la  réponse  d'un  grand  nombre 
d'orateurs  :  c  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de 
l'armée  ;  au  Roi  seul  appartient  le  droit  d'assi- 
gner sa  place  à  chacun  des  hommes  qui  la  com- 
posent. » 

La  réponse  est  absolue,  mais  pour  la  bien  com- 
prendre il  fout  la  diviser. 

Veut-oa  dire  que  tous  les  pouvoirs  qui  s*exer- 
cent  dans  l'armée  émanent  du  Roi  ?  qu'au  Roi 
seul  appaitient  le  privilège  de  mettre  ces  pouvoirs 
en  action  f  Personne,  je  crois,  ne  le  conteste. 

Ya-t-on  Jusqu'à  prétendre  que  l'exercice  même 
de  ces  pouvoirs  ne  saurait  créer  aucun  droit,  (fue 
les  individus  n'acquièrent  pas,  que  les  services 
enfla  peuvent  être  une  recommandation,  mais 
ne  sauraient  jamais  devenir  un  titre  ?  La  raison 
publique,  ttaemple  de  tous  les  gouvernements, 
nos  propres  annales  démentiraient  hautement 
une  assertioa  si  peu  généreuse. 

Bnfin  reconnaît-on  qu'il  peut  fc  former  des 
droits,  et  se  borne-t-on  à  soutenir  que  c'est  h 
dee  ordonnances  à  les  reconnaître,  mais  qu'il  est 
hors  du  domaine  de  la  loi  de  les  consacrer?  La 
question  alors  se  réduit  à  savoir  :  !•  si  des  ordon- 
nances donnent  à  ceux  dont  les  droits  sont 
reconnue,  une  sécurité  égale  à  celle  qn'ils  trou- 
veraient placée  dans  la  loi  ;  2»  si  le  Roi  ne  doit 
:  amais  exprimer  sa  volonté  par  l'organe  de  la 
d,  alors  que  fort  de  la  Charte  il  pourrait  ne 
l'exprimer  aue  par  dee  ordonnances. 

(m  TOUS  Fa  dit,  Messieurs,  et  personne  encore 
n'a  oser  le  contester  ;  il  existe  des  droits  dans  l'ar- 
mée, c'esW-dire  des  services  qui,  prêtés  pendant 
un  certain  temps,  constituent  des  titres  positifs 
à  certains  emplois.  Quelle  est  la  limite  de  ces 
droits  t  11  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de  l'as- 
signer avec  précision  ;  mais  je  pense  qu'il  n'en 
peut  être  d'autre  que  celle  de  la  capacité  probable 
et  relative.  Le  droit  résultant  de  l'ancienneté 
s'étend  et  se  continue  aussi  longtemps  que  la 
capacité  requise  pour  le  grade  à  obtenir  ne  sur- 
passe pas  celle  nue  suppose  le  grade  déjà  possédé. 
Il  s'arrête  là  où  le  mente  exigé  cesse  d'être  égal  au 
mérite  dont  on  a  fait  preuve.  Là  se  présentent 
et  viennent  concourir  des  titres  nouveaux,  ceux 
de  la  supériorité  personnelle.  Là  c'est  au  choix 
seul  à  peôer  les  talents,  à  classer  les  hommes,  à 


juger  toutes  les  inégalités^  à  balancer  toutes  les 
causes  de  préférence,  à  consacrer  toutes  les  dis- 
tinctions. 

Or,  Messieurs,  partout  où  des  droits  existent,  il 
faut  les  garantir.  La  justice  le  veut,  la  politique 
le  commande.  Où  le  Roi,  de  qui  émane  toute  jus- 
tice, en  qui  se  concentre  tonte  politique,  pla- 
cera^t-il  cette  garantie?  Sera-ce  dans  desorcum* 
nances?  Oui,  sans  doute,  si  telle  ei^t  en  effet  la 
forme  la  plus  solennelle  dans  laquelle  il  lui  soit 
donné  d*exprimer  sa  volonté.  Oui,  si  c'est  dans 
des  ordonnances  que  les  sujets  du  Roi  sont  main* 
tenant  accoutumés  à  lire  leurs  devoirs  et  leurs 
droits.  C'est  dans  cette  forme,  c'est  par  de  tels 
actes  que  nos  rois  affranchirent  jadis  les  com-> 
munes,  et  jetèrent  les  bases  de  ces  législations 
diverses  dont  les  principes  ont  survécu  à  nos 
longs  désordres.  C'est  qu'alors  les  ordonnances 
étaient  des  lois,  et  c'est  parce  qu'elles  portaient 
ce  caractère,  qu'elles  avaient  aussi  cette  fixité 
que  les  objets  sur  lesquels  elles  ont  à  s'exercer 
aujourd'hui  ne  sont  pas  peut-être  appelés  à  leur 
conserver. 

Mais  s'il  est  une  forme  dans  laquello  la  volonté 
du  prince  se  montre  plus  forte,  plus  durable, 
plus  inflexible,  plus  acquise  à  ses  peuples,  et 
par  cela  même  plus  respectée  des  dépositaires  de 
son  autorité,  c'est  cette  forme  que  le  Roi  choisira 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  titres  à  reconnaître, 
de  droits  à  garantir.  Cette  forme.  Messieurs,  dans 
l'ordre  constitutionnel  que  nous  devons  à  la  sa- 
gesse  du  Roi,  c'est  la  loi  ;  non,  comme  en  des 
temps  de  déplorable  mémoire,  la  loi,  née  au  sein 
des  factions,  produite  dans  le  choc  de  fantaisies 
séditieuses,  imposée  au  monarque  qui  n'y  avait 
point  participé  :  maitf  la  loi  conçue  dans  sa  jus- 
tice, préparée  dans  sa  sagesse,  mûrie  dans  ses 
conseils  ;  la  loi  qu'il  commence  par  son  initia- 
tive, et  qn*il  achève  par  sa  sanction.  Placé  dans 
une  sphère  étrangère  aux  autres  hommes,  élevé 
au-dessus  des  passions  qui  nous  agitent,  attentif 


pour  l'atteindre  la  voie  la  pins 
Rible  aux  intérêts  vulgaires  et  aux  prétentions  su- 
balternes. 

Convaincu  que  cette  noble  pensée  a  présidé  à 
la  rédaction  des  dispositions  proposées  pour  le 
mode  d*avancement  dans  l'armée;  que  ces  dispo- 
sitions, loin  d'être  une  usurpation  de  la  préroga* 
tive  royale,  n'eu  sont  qu'un  sage  et  généreux 
exercice  ;  qu'elles  offrent  au  soldat  un  encoura- 
gement nécessaire  -,  justifient  aux  yeux  des  peu- 
ples un  mode  de  recrutement  commandé  par  les 
plus  chers  intérêts  de  la  France  et  de  la  cou- 
ronne ;  qu'elles  accomplissent  ainsi  dignement 
les  |)aroles  émanés  du  trôneà  Touverture  de  cette 
session,  je  vote  pour  le  titre  VI  du  projet  de  loi, 
sauf  les  légers  amendements  que  la  Chambre 
pourrait  juger  nécessaire  d'y  introduire. 

M.  Rabert  4e  Maoearlby.  L'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  vient  de  dire  que  le 
Roi  avait  consenti  à  partager  le  pouvoir  légis- 
latif, et  personne  n'est  disposé  ici  à  nier  cette 
vérité  ;  mais  il  n'a  pu  renoncer  à  nommer  aux 
emplois  militaires.  Ce  droit,  il  se  Test  réservé 
tout  entier,  et  c'est  cette  partie  de  la  préroga^ 
tive  royale  que  nous  défendons  de  tous  nos 
efforts.  M.  Siméon  ne  voit  pas  que  le  projet  di- 
minue en  rien  le  droit  du  Roi  ;  je  crois  même 
âu'il  a  établi  que  le  droit  du  Roi  en  serait  forti- 
é.  Je  suis  loin  de  le  penser  j  je  crois  ce  droit 
attaqué,  et  c'est  ce  droit  que  je  viens  défendre. 
Ce  n'est  pas  l'avancement  que  je  combats.  Ce 
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mode  aura,  comme  toat  autre,  ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  Si  quelquefois  le  libre  cboix 
du  monarque  peut  faire  craindre  que  les  places 
soient  données  à  la  faveur,  n'oublions  pas  que 
Tancienneté  est  aveugle,  et  qu'elle  peut  porter 
aux  grades  militaires,  à  force  de  vivre,  des 
hommes  tout  à  fait  incapables.  Sans  doute,  à 
titre  égal,  toute  priorité  doit  être  accordée  aux 
plus  anciens  services  ;  c'était  Tusage  constant 
autrefois  ;  mais  soit  faveur,  soit  ancienneté,  c'est 
au  Roi  qu'appartient  le  choix  ;  ce  n'est  et  ce  ne 
peut  être  à  la  loi. 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  1816,  rendue 
par  le  Roi,  contient  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables h  l'ancienneté.  Il  dépend  dii  monarque  de 
les  étendre,  de  les  rendre  plus  favorables  encore; 
mais  par  de  nouvelles  ordonnances,  mais  non 
pas  en  abandonnant  en  partie  l'essentiel  de  sa 
prérogative.  Les  droits  de  la  couronne  ne  peu- 
vent se  prescrire  ni  s'aliéner  ;  c'est  une  propriété 
dont  le  Roi  dispose  pendant  sa  vie,  mais  qu'il 
doit  t^nsmettre  intacte  à  ses  successeurs.  C'est 
un  trésor,  a-t-on  dit  ;  mais  en  ce  sens,  si  le  Roi 

Souvait  en  disposer,  je  ne  verrais  pas  de  garantie 
e  cette  fixité,  qui  est  le  caractère  de  la  royauté 
légitime.  Oui,  la  puissance  royale  est  un  trésor 

{)our  les  peuples;  mais  elle  est  un  dépôt  entre 
es  mains  du  souverain,  et  il  est  nécessaire  à  la 
tranguillité  de  TEtat,  à  sa  stabilité,  que  le  sou- 
verain soit  dans  l'heureuse  impuissance  de  tou- 
cher à  ce  dépôt. 
Je  vote  pour  la  suppression  du  titre  VI. 

M.  Delors»  député  du  Gers.  La  discussion 
n'est  point  arrivée  à  ce  terme,  Messieurs,  sans 
que  vous  n'ayez  été  à  même  de  connaître  ma 
pensée  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  si  un  des  memores  les  plus  connus 
de  cette  Assemblée  vous  rappelait  avec  une  sorte 
de  complaisance  que,  dès  le  commencement  de 
la  dernière  session,  comme  dans  celle-ci,  il  s'était 
élevé  contre  les  propositions  qui  vous  étaient 
présentées  par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  com- 
bien il  m'est  plus  agréable  d'avoir  à  me  pro- 
noncer d'une  manière  différente,  lorsoue,  pour  la 
Sremière  fois  de  ma  vie,  ie  fais  entendre  ma  voix 
ans  une  de  ces  assemblées  où  nous  devrions 
donner  toujours  l'exemple  de  l'union  la  plus 
parfaite  |i).  Il  est  si  doux  pour  un  Français  de 
répondre  aux  désirs  de  son  Roi.  Je  me  disposais 
à  vous  faire  connaître  mon  opinion  sur  rappel 
obligé,  le  service  des  vétérans  et  le  mode  d'avan- 
cement, lorsque  la  discussion  sur  le  fonds  a  été 
fermée.  Mon  Dut  était  principalement  de  chercher 
à  vous  démontrer  le  rapport  intime  qui  existait 
dans  l'économie  d'un  projet  dont  les  dispositions 
émises  formaient  un  ensemble  qui  lui  donnait 
le  double  caractère  d'une  absolue  nécessité  et 
d'une  haute  politique.  Les  discours  qui  ont  été 
prononcés  pendant  neuf  séances  par  des  mili- 
taires, des  administrateurs,  des  magistrats  et  de 
simples  particuliers  qui  combattent  habituelle- 

(f  "^  M.  Detooff  était  inscrit  pour  parler  r)an«  l.i  dis- 
cassion  généralo  sur  la  loi  de  recniiomenl.  L'ordre  do 
la  parole  n'est  point  arrivé  jusqu'à  lui  :  il  a  livrô  son 
discours  à  rimpression.  Dans  cette  opinion,  il  établit 
les  différences  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  la 
loi  nouvelle  et  la  conscription  abolie  :  il  maintient  qu«* 
le  recrutement  obligé  est  le  seul  moyen  d'obtenir  uik" 
armée  vraiment  française,  c'cst^â-dire  ro>ale  et  natio- 
nale. Il  combat  te  Yoto  annuel,  soutient  l'idée  de  la 
formation  des  légion naires-véléraos,  et  le  litre  do  l'avan- 
eemeat  (Voy.  son  opinion  imprimée,  aooeiée  à  la  séance 
du  5  ferrier). 


ment  les  projets  des  ministres,  me  faisaient  pen- 
ser  qu'à  la  discussion  des  articles  ils  renouvel- 
leraient avec  plus  de  véhémence  les  attaques 
qu'ils  avaient  dirigées  contre  le  mode  de  recra- 
tement  par  le  service  obligé.  Cependant  ce  pria- 
cipe,  annoncé  comme  anticonstitutionnel,  anti- 
social, a  été  adopté  sans  aucune  réclamation, 
comme  une  de  ces  vérités  constantes  contre  les* 
quelles  on  tenterait  en  vain  d'opposer  quelque 
raison  solide.  Et  ce  premier  point  n'est  pas 
sans  doute  un  avantage  indifférent  pour  établir 
que  le  projet  du  ministère  offre  dans  sa  base 
principale  tout  ce  que  peuvent  espérer  des  Fran- 
çais qui  attendent  avec  une  vive  impatience  cette 
loi  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avour,  ainsi  que 
vous  le  disait  notre  auguste  monarque,  ni  Roi  ai 
nation. 

J'aborde 'cette  grande  question  si  controversée, 
et  qui  demande  le  plus  sérieux  examen.  Ici, 
Messieurs ,  nous  traitons  une  matière  délicate; 
nous  touchons ,  nous  dit-on ,  à  la  prérogative 
royale.  Les  adversaires  du  projet  invoquaient 
naguère  tous  les  avantages  de  la  popularité  en 
repoussant  le  recrutement  comme  contraire  h 
nos  droits  politiques;  maintenant  ils  se  placent 
sur  un  terrain  plus  élevé,  c'est  la  royauté  qu'ils 
veulent  défendre  contre  la  proposition  formelle 
du  Roi;  ce  sont  les  concessions  généreuses  faites 
par  un  Roi  législateur  en  faveur  de  ses  braves 
qui  leur  paraissent  attentatoires  à  la  puissance 
royale  ;  et  néanmoins  ils  sont  forcés  de  recon- 
naître que  l'usage  et  les  ordonnances  donnent  à 
l'ancienneté  des  droits  certains  pour  jrarveair 
aux  emplois  militaires,  mais  qu'il  serait  dange- 
reux de  consacrer  ces  droits  par  une  loi  positive. 

Les  ordonnances  ont  été  longtemps.  Messieurs, 
nos  seules  lois.  La  volonté  du  monarque,  son 
bon  plaisir,  sa  puissance  pleine  et  entière  étaient 
les  formules  des  édits  qui  traçaient  la  marche  du 

gouvernement.  Aujourd'hui ,  notre  Roi  a  cru 
evoir  mettre  un  terme,  moins  à  son  autorité 
qu'à  cette  fluctuation.  Ces  systèmes  divers  qui  se 
succédaient  dans  l'administration  avec  les  hommes 
que  nos  rois  appelaient  dans  leurs  conseils,  c'est 
la  fixité  tant  demandée  et  peut-être  si  peu  désirée, 
que  nous  devrons  à  cet  heureux  accord  du  Roi 
et  de  ses  sujets.  Nous  l'aurons  cette  fixité,  lors- 
qu'enlin  on  respectera  les  ordonnances,  les  lois 
rendues;  lorsque  nous  saurons  user  de  notre 
liberté  sans  provoquer  la  dé$obéi.<^nce. 

Que  les  adversaires  du  projet  nes*y  méprennent 
pas,  tous  leurs  efforts  réunis  ue  peuvent  arrêter 
la  marche  rapide  du  temps  qui  nous  entraîne.  Le 
militaire  couvert  d'honorables  blessures  n*a-t-il 
pas  entendu  les  paroles  royales;  son  ima^pnation 
Brûlante  parcourt  déjà  la  carrière  qui  lut  est  ou- 
verte ;  son  cœur  est  tout  à  la  /gloire,  il  est  tout  ù 
la  patrie,  il  est  tout  à  son  Roi  ;  et  nous,  manda- 
taires des  corps  électoraux,  nous,  députés  des 
départements,  nous,  chargés  de  stipuler  les 
grands  intérêts  de  la  nation,  nous  refuserions  de 
donner  notre  assentiment  à  un  projet  qui  déve- 
loppera dans  rarméc  la  plus  noble  émulation; 
nous  ne  voudrions  pas  exprimer  dans  une  loi  ce 
qui  n*est  que  le  développement  de  l'article  3  de 
la  Charte  qui  veut  que  tous  les  Français  soient 
é^lcment  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires I 

Mais,  Messieurs,  ne  rcmarquex-vous  pas  que  la 
majorité  de  la  commission  qui  s'est  montrée  si 
sévère  sur  le  mode  d'avanœment,  a  été  obligée 
de  céder  à  la  force  irrésistible  des  choses?  Bile 
reconnaît  qu'un  tiers  des  sous-lieutenances  doit 
être  donné  aux  8oasK>niciers.  Mais  cette  conces- 


[Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [4  février  i8t8.| 


613 


non  est-elle  bien  réfléchie?  ne  craignez-Tous  pas 
d'un  côté,  que  les  enfants  de  la  ^erre  ne  pen- 
sent que  vous  avez  posé  le  terme  où 'doit  expirer 
toute  leur  ambition  ;  et  de  Tautre,  en  rendant 
nécessaire  et  obligée  la  nomination  d'une  partie 
des  officiers,  n'avez- vous  pas  attenté  à  la  préro- 
gative royale?  Hàtez-vous  de  sortir  de  cette  incer- 
titude. Reconnaissez  qu'il  est  injuste,  impolitique 
de  ne  pas  ouvrir  franchement  à  tous  les  Français 
la  carrière  que  doivent  parcourir  au  milieu  'des 
dangers  ceux  que  nous  appelons  à  la  défense 
commune. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  titre  VI. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  On  demande 
la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Deloiig.  Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  rappeler  qu'il  est  mutile  de  parler  ici  de  nos 
anciens  titres  et  de  nos  titres  nouveaux,  de  Pon- 
tenoy  et  de  FIcurus.  Dans  quelque  temps  qu'on 
ait  servi  son  pays,  on  a  des  droits  acquis  à  la 
reconnaissance  publique.  L'opinion  franche  et 
inflexible  distinguera  l'homme  de  mérite  de 
l'ambitieux;  celui  qui  a  des  titres  justes  et  ho> 
norables,  d'avec  celui  qui  n'a  que  des  intentions 
ridicules  et  des  titres  usurpés. 

Je  vote  pour  le  principe. 

M.Barlbe-EialMwtMe  demandoàétre  entendu. 

On  crie  aux  voix.  11  insiste...  MM.  de  Boisclai- 
reau^,  de  Vogué,  et  plusieurs  autres  de  la  droite 
réclament  également  la  parole. 

Plusieurs  voix  s^élèvent  :  Écoutez,  écoutez. 

M.  Barthe-IialMistide(l).  Messieurs,  personne 
n'a  attaqué  le  titre  VI  dans  ses  dispositions; 
ceux  qui  ont  demandé  qu'il  fût  supprimé,  se  sont 
fondés  sur  ce  que  les  règles  de  l'avancement  mi- 
litaire devaient  être  déterminées  par  des  ordon- 
nances, et  non  par  des  lois.  Ainsi,  comme  Ta  fort 
bien  dit  M.  Camille  Jordan,  c'est  une  question 
moins  militaire  que  constitutionnelle.  J'oserai 
ajouter,  qu'elle  est  encore  politique. 

Elle  est  constitutionnelle,  parce  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  Charte  Ta  décidée  ou  non. 

Ceux  qui  croient  que  la  Charte  exige  une  loi, 
s'appuient  sur  ce  qu'elle  a  expressément  donné 
au  Roi  la  nomination  aux  emplois  judiciaires  et 
administratifs,  et  gardé  le  silence  sur  les  emplois 
militaires.  J'observe  qu'il  est  vrai  que  la  Charte 
a  mis  à  la  nomination  du  Roi  tous  les  emplois 
judiciaires  ;  les  articles  57  et  58  sont  très-précis 
et  très- clairs,  mais  l'article  14  le  déclare  aussi 
chef  suprême  de  l'Etat,  lui  donne  le  droit  de 
commander  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  de 
nommer  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique. Je  n'examinerai  pas  si  ces  mots  :  emplois 
d^administration  publique^  ne  désignent  pas  tous 
les  emplois  du  royaume  (point  que  M.  de  Trinque- 


parait  eviaemque 

rarticle  lève  tous  les  doutes,  puisqu'il  donne  au 
souverain  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  le 
commandement  suprême  des  armées.  Si  elle  eût 
voulu  exiger  quelques  conditions,  ne  les  eùt-elles 
pas  exprimées  ?  Et  qu'on  cite  dans  la  Charte  un 
seul  article  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité  pour 
quelque  emploi  '  que  ce  soit  I  Les  juges,  répond- 
on,  doivent  être  pris  parmi  les  gradués;  mais 
est-ce  la  Charte  qui  l'exige  ?  ou  plutôt  la  sagesse 
du  monarque  ne  s'est-elle  pas  conformée  à  aan- 

(1)  Lediscoars  de  M .  Barthe-Labastide  est  incomplet 
au  Monileurm 


cions  usages,  que  la  Charte  lui  laisse  bien  le 
droit  de  modifier,  puisque  les  articles  57  et  58 
lui  donnent  simplement  celui  de  nommer  tous 
les  juges,  sans  autre  condition  que  l'inamovibi- 
lité ?  S'il  n'existait  pas  de  règles  sages,  sans  doute 
que  Sa  Majesté  s'en  prescrivait  elle-même,  et 
sans  avoir  besoin  de  l'intervention  des  Chambres, 

Ïmisque  la  Charte  n'en  a  pas  plus  prescrit  pour 
es  juges  que  pour  les  autres  employés  de  l'Etat. 

Mais  de  ce  que  l'acte  constitutionnel  n'a  pas 
nommément  et  explicitement  dit  :  qu'au  pouvoir 
exécutif  seul,  appartenait  le  droit  de  déterminer 
Its  conditions  d'éligibilité  pour  tous  les  grades 
et  emplois  militaires,  s'ensuit-il  que  ce  droit  ap- 
partienne à  la  puissance  législative?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Le  Roi,  dans  sa  bonté,  a  octroyé  la  Charte  ;  il 
s'est  par  elle  dessaisi  de  tous  les  droits  dont  il 
n'a  pas  cru  dangereux  de  priver  la  couronne,  et 
tous  ceux  qu'il  n'a  pas  concédés,  il  les  a  réservés 
à  cette  couronne,  dont  la  conservation  est  si 
importante,  si  nécessaire  à  la  tranquillité  et  au 
bonheur  de  tous.  Or,  le  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois  militaires  et  de  fixer  les  conditions 
d'éligibilité,  était  de  tout  temps  un  droit  inhérent 
à  la  couronne  ;  si  l'on  en  doutait,  qu'on  remonte 
à  Louis  Xll,  à  Clovis,  et  qu'on  se  rappelle  com- 
ment le  Roi  des  Francs  traita  le  détenteur  du 
vase  de  Soissons.  Les  prédécesseurs  de  Louis  XVIII 


pas  cru  que  cette  vérité  pût  être  contredite^  si  je 
n'avais  entendu  professer  il  y  a  quelques  jours, 
à  cette  tribune,  des  maximes,  disons  mieux,  des 
sophismes  contraires. 

N'avons*nous  pas  entendu  dire  récemment  que 
«  tout  ce  que  l'autorité  ne  s'était  pas  réservé  était 
devenu  la  propriété  des  sujets,  et  pour  le  prouver 
on  vous  a  dit  que  si  la  Charte  n*eût  été  qu'une 
simple  concession,  elle  eût  simplement  mentionné 
les  points  concédés;  mais  quelle  avait  établi  à 
la  fois  les  droits  du  souverain  et  ceux  du  peuple; 
qu*elle  contenait  donc  des  droits  et  des  avantages 
réciproques  ;  qu'étant  l'ouvrage  d'une  seule  des 
deux  parties,  celle-ci  ne  pouvait  réclamer  de 
réserves  que  celles  qu'elle  sm  faites  elle-même, 
et  que  tout  ce  qui  a  été  imprévu  doit  s'interpréter 
en  faveur  de  la  partie  qui  n'a  pas  concouru  au 
contrat  synallagmatique  qui  l'intéressait.  »  Je  ne 
crois  pas  avoir  affaibli  l'argument,  et  j'y  réponds. 

Celui  qui  avait  d'abord  tous  les  pouvoirs,  et 
qui  a  voulu  faire  des  concessions,  devait  exprimer 
ce  qu'il  réservait  et  ce  qu'il  concédait;  il  devait 
donc  mentionner  des  droits  et  des  avantages  ré- 
ciproques ;  mais  observez  que  les  droits  et  les 
avantages  nouvellement  acquis  à  celui  qui  n'eu 
avait  aucun  avant  la  concession,  sont  nécessaire- 
ment postérieurs  à  cet  acte  ;  et  de  ce  qu'on  les  y 
exprime  pour  les  lui  donner,  il  ne  s'en  suit  pas 
qu  il  les  eût  avant. 

L'auteur  du  discours  que  je  combats  assure 
avoir  lu  attentivement  et  médité  toutes  les  dis- 
positions de  la  Charte;  mais  a-t-il  lu  et  médité  la 
gremîère  page  du  préambule,  dans  laquelle  le 
oi  dit  :  «  Une  Charte  constitutionnelle  était  sol- 
c  licitée  par  l'état  actuel  du  royaume  :  nous 
t  Pavons  promise  et  nous  la  publions.  Nous 
«  avons  ronsidéré  que  bien  que  Vautorité  toute 
c  entière  réside,  en  France,  dans  la  personne  du 
«  Roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à 
€  en  modifier  l'exercice,  etc.  » 

Le  Roi  était  donc  convaincu  que  l'autoritô 
tout  entière  appartenait  à  ses  prédécesseurs  \  et 
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qa'il  conflervait  ce  que  ceux-ci  n'avaient  pas  cédé 
avant  lui.  Parce  que  Louis  le  Gros  avait  affranchi 
les  communes,  on  ne  put  pas  lui  disputer  les 
droits  qu'il  n'avait  pa»  concédés.  II  en  est  de 
môme  pour  Louis  XVill,  tout  ce  qu'il  n'a  pas 
octroyé  lui  demeure. 

Si  un  père  jouissant  de  grands  biens  venus  de 
ses  aïeux,  en  cédait  par  acte  authentique  une 
partie  à  ses  enfants,  ceux-ci,  ou  plutôt  un  très- 
petit  nombre  d'entre  eux,  seraient-ils  bien  ac- 
cueillis s'ils  disaient  ;  Notre  père,  voul  nous 
aves  donné  tels  et  tels  biens;  vous  jouissez 
encore  de  tels  et  tels  autres  domaines  qui  nous 
appartiennent,  puisqu'ils  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  l'acte  ;  il  est  sous^ntendu  que  vous  nous 
les  abandonnez. 

Je  vous  laisse  les  juges,  Messieurs,  du  sentiment 
qulnspirerait  une  semblable  prétention  I 

Si  on  attaquait  la  comparaison,  et  qu'on  niât 
la  parité,  on  ne  pourrait  le  faire  qu'en  disant  : 

2 ne  les  biens  appartenaient  au  père,  et  qu'il  n'en 
tait  pas  de  même  des  pouvoirs  à  l'égara  du  Roi; 
c'est-à-dire,  qu'on  retomberait  clairement  dans 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
ia  ne  m'amuserai  pas  à  combattre  :  et  ce  serait, 
le  pense,  bien  inutilement,  car  s'ils  ont  eu  des 
fauteurs  en  1793,  je  me  plais  à  croire  qu'ils  n'en 
ont  plus  en  1818. 

Je  regrette  que  le  ministère  n'ait  pas  repoussé 
les  erreurs  que  je  viens  de  réfuter,  parce  qu'elles 
l'auraient  été  avec  plus  de  force  et  de  talent  que 
Je  n'ai  su  le  faire. 

U  est  donc  démontré  que  le  Roi  conserve  les 
droits  qu'il  n'a  pas  mentionnés  dans  la  Charte. 
Mais,  me  dira-t-on,il  veut  les  concéder;  eh  bien, 
que  Sa  Majesté  veuille  faire  proposer  un  article 
additionnel  à  la  Charte  ;  ce  n'esi  pas  incidem- 
ment dans  un  article  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  qu'un  acte  aussi  important  doit  être 
réformé.  Le  minislère  en  est  responsable  envers 
la  nation,  et  on  ne  doit,  ni  on  ne  peut  y  toucher 
qu'en  s'entourant  des  formes  les  plus  solennelles. 

Les  droits  du  Roi  de  France  sur  son  armée  étant 
bien  établis,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prouver  com- 
bien il  serait  politique  de  les  lui  déférer,  s'il  ne 
les  avait  pas. 

J'entends  beaucoup  parler  de  la  nécessité  d'a- 
voir une  armée  nationale  :  oui  sans  doute,  mais 
elle  ne  sera  véritablement  nationale,  que  lors- 
qu'elle sera  entièrement  royale.  Nous  savons  loui 
coque  nous  ont  valu  toutes  ces  distinctions,  tou- 


séparer  de  son  Roi  ;  elle  sait  que  sous  la  légitimité, 
l'armée  royale  sera  toujours  nationale;  et  j'avoue 


Srue  je  VOIS,  au  moins  avec  surprisciqu  on  appuie  SI 
ortemenl  sur  ces  mots;  armée  nationale!  ce  sont 
les  mêmes  qu'on  employait  aux  tristes  époques 
que  j'ai  déjà  citées;  laissons-les  donc,  ifs  nous 
ont  faitassez  de  mal  et  ne  regardons  comme  vrai- 
jneot  nationale  que  la  force  qui  sera  constamment 
fidèle  à  nos  rois  légitimes.  C'est  là  seulement  que 
peut  résider  le  bonheur  bien  entendu  de  la  nation, 
qui  dédaigne  aujourd'hui  toutes  ces  vaines  décla* 
mations  qui  Tout  séduite  trop  longtemps,  et  n'as* 
l^re  ç|U*au  repos  qu'elle  ne  peut  trouver  ailleurs. 
Laissons  donc  au  Roi  les  movens  de  royaliser 
•on  armée  ;  qu'il  nomme  à  tous  les  emplois;  qu'il 
répande  ses  faveurs  et  ses  gr^ces  sans  autre  dis- 
tinction que  les  services,  le  mérite,  les  talents  et 
la  fidélité,  qu'il  peut  seul  remarquer  et  apprécier. 
Qae  tous  les  braves  sachent  que  c'est  au  prince 
qu'ila  doivent  la  récompense  de  leurs  belles  ac* 


tiens:  que  le  ieun^  courage  n'ait  d'espéraoce  âne 
dans  lepanacne  blanc  des  descendants  deHenriiY. 
C'est  alors,  n'en  doutez  pas,  que  vous  aurez  une 
armée  toute  nationale  qui,  animée  d'un  même 
esprit,  ne  combattra  que  pour  assurer  rindéj)en- 
dance  ou  la  dignité  de  sa  patrie,  et  qui  ne  lui  sera 
jamais  dangereuse. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  le  Roi  n'aurait  pas  le 
droit  de  fixer  l'avancement,  il  serait  politique,  il 
serait  avantageux  .de  le  lui  donner. 

J'ai  démontré  qu'il  l'avait  constitutionnelle- 
ment  ;  je  vote  donc  pour  le  rejet  de  l'artide  VL 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  Eialné.  Je  me  souvenais  trop  bien  do  mot 
d'Annibal,  pour  disserter  une  seconde  fois  sur  un 
sujet  militaire,  si  un  autre  capitaine  ne  m'avait 
encouraiié  à  prendre  la  parole. 

Avant  d'examiner  la  question  en  elle-même,  U 
est  utile  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  un  prin- 
cipe sur  lequel  tout  le  monde  soit  d'accord.  Dans 
la  discussion  générale  et  dans  celle-ci,  les  opinions 
ont  paru  à  peu  près  unanimes  sur  ce  point  :  l'a- 
vancement par  rang  d'ancienneté  est  une  di<po- 
tion  bonne  en  elle-même.  On  croyait  autrefois, 
on  était  convaincu  sous  Louis  XIV,  que  ce  mode 
était  n^'cessaire  pour  la  composition  et  le  succès 
d'une  i)onne  armée.  Cette  dispositioa  est  jugée 
plus  indispensable  aujourd'hui,  d'après  le  mode 
adopté,  pour  former  l'armée.  iBUe  présente  un 
attrait  puissant  pour  les  enrôlements  volontaires. 
La  certitude  d'avancer  est  une  prime  bien  plu^ 
sûre  que  celle  que  quelques-uns  regrettent;  c'est 
le  noble  prix  qui  encourage  à  se  présenter  dans 
une  carrière  ob  l'on  est  sûr  de  parvenir; c'est  un 
dédommagement  pour  ceux  qui,  appelés  au  ser- 
vice obligé,  ont  été  détournés  d'une  autre  pro- 
fession, et  ce  dédommagement,  propre  à  vaincre 
bien  des  résistances  qu  oppose  ce  mode  de  ser- 
vice, est  aussi  un  moyen  ac  conserver  sous  les 
drapeaux  les  hommes  qui  trouvent  à  y  rester 
intérêt  et  honneur. 

Le  mode  d'avancement  par  aocienneté  devient 
un  puissant  moyen  d'obéissance;  on  est  plus  dis- 
posé à  obi^ir  quand  on  doit  commander  à  son 
tour.  Ainsi  ce  mode  devient  une  cause  efficace 
de  cette  discipline  si  nécessaire  pour  qu'une  ar- 
mée soit  bonne.  D'autres  ont  développé  cette  idée 
et  mieux  fait  sentir  que  je  ne  saurais  le  faire  les 
avantages  dont  vous  n'aves  pas  perdu  la  mémoire. 
J'ai  voulu  seulement  les  rappeler  pour  on  tirer 
cette  conséquence  incontestable,  que  le  mode 
d'avancement  par  ancienneté  est  reconnu  parfait 
en  lui-même:  qu'il  est  préféré  par  tous  les  ora- 
teurs et  les  écrivains,  gurtout  lorsque,  comme 
dans  le  projet,  lise  combine  avec  d'autres  moyens. 
Il  n'existe  même  parmi  nous  d'autre  division  que 
de  savoir  si  ce  modo  d'avancement  sera  réglé  par 
une  toi  ou  par  une  ordonnance. 

Mais  puisque  ce  mode  est  un  bien  nécessaire  et 
(lif'slré,  on  doit  le  vouloir  durable  et  stable;  c'est 
une  institution  qui  se  lie  à  d'autres  beaux  temps 
de  la  monarchie,  et  dont  le  nôtre  doit  recueillir 
les  avantages. 

Avant  de  discuter  la  question  de  la  lot  ou  de 
l'ordonnance  par  des  raisonnements  pris  dans  la 
nature  des  chosesje  crois  devoir  répondre  à  plu- 
sieurs des  ob|ectioos  qui  viennent  d'être  faites, 
et  d'abord  est-il  vrai  que  la  Charte  ait  prohibé  de 
régler  par  une  loi  te  mode  de  l'avancement  t 

On  a  l>cau  interroger  ce  beau  monument  de 
notre  droit  public^  nulle  part  on  ne  trouve  de  dis- 
position prohibitive,  et  dès  lors  il  était  inutile 
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de  parler  de  Tordonnance  qui  défeod  de  reviser 
aucun  article,  car  il  est  impossible  d'indiquer 
Tarticle  que  le  projet  de  loi  proposerait  de  reviser. 

Ici  le  niiaistre,  eu  comparant  successivement 
les  dispositions  de  la  Charte  aux  argumenu, 
établit  que  si  elle  a  dit  que  le  mode  de  recrutt** 
ment  serait  réglé  par  une  loi,  elle  n*a  pas  interdit 
dTy  placer  les  clauses  qui  peuvent  rendre  ce  mode 
plus  facile,  et  donner  un  produit  meilleur.  Si  le 
Roi,  comme  chef  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
nomme  à  tous  les  emplois,  il  n'est  pas  interdît  à 
la  loi  de  déterminer  les  moTens  par  lesquels  le 
Roi  ré((le  la  mode  d'admissibilité  promise  à  tous 
■es  sujets.  Le  projet  de  loi  n'eniôvu  au  Roi  ni  les 
nominations,  ni  le  droit  de  choisir;  on  voit  au 
contraire  que  le  Roi  choisit  les  sous-lieutenants 
un  tiers  parmi  les  sous«ofttciers  et  le  reste  parmi 
les  élèves  des  écoles  spéciales  que  le  Roi  forme. 
Su  Majesté  choisit  donc  ces  premiers  officiers  dans 
un  cercle  immense,  elle  les  prend  au  milieu  d'une 
foule  de  candidats  qu*elle  a  appelés  on  formés  pour 
son  service  ;  une  lois  quils  sont  choisis,  elle 
trace  le  mode  de  leur  avanoement  selon  leur 

frradc,  sans  se  lier  irrévocablement  les  mains  pour 
eur  emploi. 

*Après  avoir  développé  ces  raisons  avec  quel- 
queétendue,  le  ministrecroitdevoirrépondreanx 
reproches  adressés  aux  ministres  d'avoir  gardé  le 
silence  quand  on  a  proféré  des  discours  dange- 
reux. Vouloir  qu'on  réponde  à  tontes  les  digres- 
sions où  se  trouvent  des  maximes  équivoques  ou 
des  faits  Inexacts,  ce  serait  imposer  aux  ministres 
une  tàohe  d'autant  plus  impossible  à  remplir 
que  leur  voix  n'empêcherait  pas  d'orner  nos 
longs  discours  d'épisodes  étrangers  au  sujet.  Les 
regrets  sont  encore  trop  vifs,  les  ressentiments 
trop  animés,  pour  ne  pas  supporter  un  mal  que 
le  temps  et  la  lassitude  diminuent  tous  les  jours. 
La  sécurité  reprochée  aux  ministres  a  été  souvent 
une  utile  impassibilité,  et  le  sang-froid  dont  on 
leur  a  fait  un  crime  a  peut-être  quelque  dignité. 
Voilà  pourquoi  ils  ont  gardé  le  silence,  quand  on 
parlait  ici  d'une  grande  conspiration,  dont  on 
allait  jusqu'il  les  supposer  complices  ou  instru- 
ments; V01I&  pourquoi  ils  n'ont  pas  parlé,  quand 
d'un  autre  cété  on  a  murmuré  des  maximes  qui, 
pour  être  développées  dans  quelques  journaux, 
n'ont  pas  pour  cela  été  développées  à  cette  tri- 
bune. Puisqu'on  nous  accuse  de  n  avoir  pas  ven;:6 
la  Charte,  permettes-nous  de  dire  que  tout  ce  qui 
échappe  ici  à  Téloquence  pour  étendre  ou  res- 
treindre ce  grand  acte  de  la  sagesse  du  Roi,  ne 
peut,  au  milieu  des  Français,  en  changer  la  na- 
ture. Les  débats  doivent  être  terminés  sur  ces 
hautes  questions  :  jouissons  de  cet  immense 
bienfait,  qu'il  soit  dû  h  l'autorité  primitive  du 
Roi.  qu*il  ail  accédé  aux  vœux  de  la  France, 

au'il  ait  suivi  l'inspiration  des  temps,  ou  mieux 
e  la  Frovidcnce;  la  Charte  est  notre  patrimoine 
à  tous,  nous  en  sommes  en  pleine  possossion, 
tous  ceux  que  les  lois  appelèrent  ou  appellent  à 
exercer  des  droits  politiques  ont  juré  de  s'y  con- 
former, elle  est  la  règle  de  tous  les  fonctionnaires 
comme  la  boussole  de  la  monarchie  et  ce  patri- 
moine doit  devenir  l'héritage  de  nos  successeurs. 
La  Charte  nous  est  chère  surtout,  parce  qu'elle 
laisse  ù  l'autorité  royale  une  grande  puissance, 
et  que  le  Roi  est  le  centre  où  tout  aboutit,  et  d'où 
partent  tous  les  moyens  de  gouvernement.  Aussi 
a  quoi  bon  comparer  sans  cesse  l'autorité  royale 
tour  ù  tour  à  un  trésor  ou  h  un  dépôt,  pour  s  ex- 
poser &  tirer  de  ces  mots  inférieurs  à  leur  objet 
des  conséquences  qui  ne  seraient  pas  sans  em- 


barras ?  L'autorité  royale  est  h  la  fois  un  trésor 
inépuisable  où  le  Roi  puise  sans  cesse  pour  les 
besoins  de  ses  sujets  ;  c'est  un  dépôt  inviolable, 
et  pourtant  dont  il  doit  user;  il  est  toujours  le 
même  et  toi^ours  différent  ;  mais  que  ce  soit  nn 
trésor  ou  un  dépôt,  sera-t-il  épuisé^  sera-t-it 
violé,  quoique  le  projet  de  loi  vous  propose  de 
régler  une  partie  de  l'avancement  d^Qs  l'armée 
par  rang  d'ancienneté  ? 

Cette  question  fbit  naturellement  rentrer  le  mi- 
nistre dans  son  sujets  dont  il  s'excuse  de  ne  s'être 
écarté  que  pour  répondre  à  une  sorte  d'accusa- 
tion qu  il  ne  fallait  plus  passer  sous  silence. 

Si  le  bien  qu'on  juge  nécessaire  et  au'on  doit 
vouloir  durable  avait,  sous  Louis  XI v  et  à  un 
long  temps  après  lui,  la  stabilité  qu'on  cherche, 
c'est  que  les  édits  elles  ordonnances  avaient  à  la 
fois  le  caractère  et  l'autorité  de  la  loi  ;  ces  grands 
actes  de  la  monarchie  étaient  pour  ainsi  dire 
animé.s  par  la  volonté  inébranlable  et  persévé- 
rante d'un  souverain  sans  contradiction.  Aussi 
ces  lois  avaient  donné  des  mœurs  tellement  liées 
sur  ce  point,  que  lorsque  depuis  00  entreprit  de 
les  enfreindre,  on  vit  des  militaires,  ne  suivant 
que  trop  d'autres  moeurs  françaises,  en  appeler  à 
leur  épée  contre  ceux  qu'ils  se  permettaient  de 
nommer  enfants  de  la  faveur. 

Dans  les  règnes  qui  ont  suivi,  on  trouve  qu'on 
songeait  à  revenir  aux  règles  ébranlées,  quand 
l'abus  était  ù  sou  comble  ;  et  l'esprit  attentif  en 


lisant  les  mémoires  et  actes  du  temps,  remarque 

2u'on  cherchait  quelque  chose  de  plus  stable  et 
6  plus  imposant  que  des  règlements,  pour  rem- 
placer le  temps  ou  la  volonté  de  Louis  XIV  ;  on 
dirait  que  le  gouvernement  sentait  le  besoin 
d'avoir  une  loi  pour  lui-même. 

Bile  fut  rendue  en  1791  ;  et  c'est  une  question 
qui  n'est  pas  sans  difficulté  que  de  savoir  si  cette 
loi  ne  serait  pas  regardée  comme  survivant  à  la 
ruine  des  décrets,  et  si  son  existence  n^xif  e  pas 
pour  régler  les  mêmes  objets,  un  acte  qui  ait  le 
le  droit  de  la  modifier. 

Il  est  inutile  de  vous  parler  de  ces  temps  où 
les  grades  étaient  le  prix  de  la  course  au  pas  de 
charge,  il  est  embarrassant  pour  un  ministre  de 
vous  parler  des  divers  actes  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis 1814,  actes  qui,  pour  être  expliqués  par  les 
circonsUinces  qui  les  ont  nécessités,  n'mi  font 
pas  moins  sentir  avec  quelque  anxiété  le  besoin 
qu'on  éprouvait  avant  1789. 

Toutes  ces  considérations  et  de  plus  pressantes 
encore  ont  frappé  l'esprit  dn  Roi,  quand  il  t'est 
déterminé  à  user  sur  ce  point  de  la  prérogative 
qui  fait  notre  salut,  de  l'initiative  royale. 

Le  ministre  reproduit  ici  les  avantages  de  c^tte 
initiative  qui  forme  un  trait  éminent  et  distinct 
de  la  constitution  de  France,  et  demande  pour- 

3uoi,  lorsque  personne  en  France  n'en  peut  user 
iroctement,  on  en  refuserait  au  Roi  l'exercice 
qu'il  juge  nécessaire,  en  proposant  une  loi  qui,  en 
créant  des  moyens  plus  efficaces  de  responsabi- 
lité, lui  promet  que  ses  volontés  en  ceci  seront 
accomplies  comme  Féiaient  celles  de  son  au- 
guste alenl.  Cest  peut-être  pour  décider  les  qnes- 
tipns  qui  nous  occupant  que  l'initiative  a  été  ré^ 
sérvée  à  la  couronne,  comme  pour  décider  quand 
il  convient  que  les  choses  soient  régIC'cs  par  des 
lois  ou  par  aes  actes  moins  solennels. 

On  Ta  dit  dans  cette  assemblée,  autrefois  les 
mœurs  ont  fait  les  lois  :  aujourd'hui  les  lois  doi- 
vent faire  les  mœurs.  Bh  bien,  c'est  précisément 
l'intention  de  la  loi  de  nous  rendre,  quant  à 
l'avancement,  ces  mœurs  militaires  pour  les- 
quelles on  regrette  et  on  désire  une  volonté  pcr- 
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séTérante.  Sans  dotUe  on  peut  trouver  là  quelques 
modifications  à  notre  ancien  droit  public;  mais, 
depuis  Glovis  qu'on  Tient  de  citer,  la  constitution 
française  en  avait  subi  de  plus  importantes. 
Gelle-ci  vient  toujours  de  la  volonté  du  prince, 
et  ne  détruit  pas  sa  prérogative;  car,  comme  di- 
sait ailleurs  M.  le  maréchal,  ce  qui  fortifie  Tan- 
torité  royale,  n'en  détruit  pas  la  prérogative.  Or, 
est-il  rien  qui  fortifle  plus  rautorité  royale  qu'une 
bpnne  armée,  qu'une  armée  satisfaite,  attachée 

Sar  sentiment,  par  reconnaissance,  par  l'intérêt 
'un  sort  fixe  et  j)lein  d'espérance  au  monarque, 
qui  s'assure  ainsi  d'une  longue  fidélité?  En  créant 
une  armée  dévouée,  le  Roi  transmet  donc  à  ses 
successeurs  un  dépôt  plus  abondant,  une  cou- 
ronne plus  brillante  et  un  sceptre  mieux  affermi 
pour  réj^r  ses  sujets  et  les  protéger. 

Le  ministre  fait  ensuite  remarquer  que  le  projet 
de  loi,  en  laissant  le  tiers  non  à  la  faveur,  mais  à 
la  volonté  éclairée,  donne  au  souverain  les 
moyens  de  distinguer  dans  tous  les  rangs  et  dans 
tous  les  ftges,  ceux  qu'une  valeur  ou  qu'une  ha- 
bileté prématurée  permet  d'appeler  en  même 
temps  que  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  autre- 
ment qu'à  force  de  vivre.  11  fait  voir  que  la  com- 
mission, en  méritant  le  reproche  de  porter  at- 
teinte à  la  prérogative  royale,  si  ce  reproche 
était  fondé,  aurait  en  môme  temps  altéré  tout 
le  plan  du  projet  de  loi.  Il  resterait,  ajoute 
le  ministre,  à  examiner  les  limites  posées  par  la 
loi  j)our  les  grades.  Les  uns  les  ont  trouvées  trop 
éloignées,  cTautres  veulent  les  porter  au  delà. 
C'est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  vous  expli- 
quer, par  le  génie  de  ses  combinaisons,  la  né- 
cessité du  terme  tracé  dans  le  projet  de  loi.  J'ai 
dû  me  borner  à  rappeler  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé le  mode  d'avancement  en  lui-môme;  elles 
me  paraissent  assez  fortes  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  fatiguer  vos  esprits  d'une  nouvelle  considéra- 
tion; cest  que  le  projet  de  loi  ayant  acquis  une 
heureuse  publicité,  il  serait  malheureux  de  ré- 
tracter, pour  ainsi  dire,  les  bienfaits  du  Roi,  et  de 
faire,  sans  motifs,  remonter  à  sa  source  le  cours 
des  espérances  et  des  bontés  que  le  Roi  a  déjà 
répandues  sur  l'armée  qui  l'entoure  et  sur  l'armée 
que  sa  voix  appelle. 

On  demande  la  clôture  delà  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres,  à  droite,  récla* 
ment  la  continuation  à  demain. 

M.  Royer-C}«ll«rd.  La  clôture  de  la  discus- 
sion aujourd'hui  et  la  délibération  à  demain. 

Une  foule  de  membres  quittent  leur  place. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain. 


CHAMRRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  5  février  1818, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M*  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  31  janvier  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Elle  adopte  pareillement,  après  la  Icclnre  faite, 
la  rédaction  du  procès-verbal  qui  a  été  séparé- 
ment dressé  de  la  séance  judiciaire  du  même  jour. 

M*  le  PrésMcBt  communique  à  la  Chambre 


une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  31  janvier, 
par  laquelle  M.  le  comte  Decazcs,  ministre  de  la 
police  générale,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  da 
royaume. 

A  cette  ordonnance  est  joint  l'acte  de  naissance 
du  nouveau  pair,  ainsi  qu^uno  ordonnance  du  Rot 
du  10  janvier,  gui  autorise,  en  faveur  de  M.  le 
comte  Decazes,  la  formation  d'un  majorai  de 
20,000  francs  de  revenu.  Sont  pareillement  jointes 
des  lettres-patentes  expédiées  le  31  du  même 
mois  pour  l'érection  de  ce  majorât. 

M.  le  FrésMeat  annonce  que  le  tout  loi  a  été 
'•essé  par  ' '  '  *    " 

le  76  du  I 
--  présente  -^««.«,.w„  «v-ww.^.  «<»  «•m^.to  ti«? 
ce  règlement  relatif  à  l'admission  et  à  hi  récep- 
tion des  pairs.  Tous  les  membres  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  pris  séance  à  la  Chambre,  avant  précé- 
demment été  appelés  à  une  séance  royale  d'ou- 
verture de  la  session  législative,  avaient  été  dis- 
pensés des  formalités  prescrites  par  ces  articles. 

L'envoi  fait  au  Président  par  M.  le  comte  Deca- 
zes, tant  de  son  titre  de  nommation  que  de  son 
acte  de  naissance  et  des  autres  pièces  qui  raccom- 
pagnent, satisfait  à  l'article  76. 

Aux  termes  de  l'article  77,  une  commission  fie 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort  devant 
être  chargée  de  vériGer  U$  tiirt$  de  nomination 
ainsi  que  Vàge  du  nouveau  pair^  M.  le  Président 
désigne  par  cette  voie  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

fille  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  le  marquis  de  Nicolal,  et  le  comte 
Lenoir-Laroche. 

La  commission  se  retire  dans  une  pièce  voisine 
pour  procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  char- 
gée. 

En  attendant  son  rapport,  qui  doit  être  fait 
séance  tenante,  la  parole  est  accordée  au  rappor- 
ieur  du  comité  deepétitione, 

M.  le  eue  4e  dielsenl,  au  nom  de  ce  comité, 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  trente  et  une  péti- 
tions parvenues  depuis  le  dernier  rapport. 

Sur  ce  nombre  cinq  ont  été  écartéâ  par  le  co- 
mité, trois  comme  anonymes,  deux  comme 
étrangères  aux  attributions  de  la  Chambre. 

Cinq  autres  contiennent  des  réclamations  con- 
tre le  mode  de  perception  du  droit  établi  soit 
sur  les  boissons,  soit  sur  les  huiles.  Ces  pétitions 
sont  présentées  par  les  syndic  et  adjoints  du  com- 
merce des  vins  de  Paris,  par  les  propriétaires  et 
marchands  de  vin  de  Mâcon.  par  les  propriétaires 
fabricants  et  négociants  de  la  ville  d  Orléans,  par 
les  marchands  d'eaux-de-vie  et  liqueurs  ae  la 
ville  de  Grenoble,  et  par  vingt-huit  négociants 
entreposeurs  et  débitants  de  la  ville  de  Tours. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  future  commission 
du  budget. 

Elle  renvoie  à  la  même  commission  un  mé- 
moire signé  de  treixe  négociants  de  la  ville  de 
Rouen  (Seine-Inférieure),  et  contenant  des  obser- 
vations sur  les  principes  qui  servent  de  base  à 
l'impét  des  patentes. 

Sont  pareillement  renvoyés  sur  la  proposition 
du  comité,  !•  au  ministre  de  la  guerre,  la  péti- 
tion du  sieur  Prévost,  ancien  militaire,  qui,  après 
d'utiles  services,  n'ayant  pu  obtenir  ni  emploi  ni 
pension,  sollicite  des  moyens  d'existence  ;  2*  au 
ministre  de  Tintéricur  In'pétition  des  relipien^;*»» 
ursulincs de  Lcsucven  iFinistéro),  qui  demaiuleit 
à  rentrer  en  possession  de  leur  couveuluon  ven- 
du; 3"  au  même  ministre  la  pétition  des  sieurs 
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Truffaut  et  Talentin,  fermiers  des  environs  de 
Mantes  ÎSeine-et-Oise),  oui  signalent  divers  abus 
introduits  dans  rexécution  du  décret  du  23  juin 
1806,  sur  la  police  du  roulage;  4* an  ministre  des 
affaires  étrangères  la  pétition  du  sieur  Garitat, 
qui  réclame  des  indemnités  pour  un  voyage  en 
Amérique  qu'il  prétend  avoir  fait  sous  l'approba- 
tion de  ce  ministre  :  5*  au  ministre  de  la  justice 
la  pétition  du  sieur  Dballenin,  commissaire-pri- 
seur  à  la  résidence  d'Aire  (Pas-de-Calais),  qui 
sollicite  une  loi  par  laquelle  les  émoluments  des 
commissaires-priseurs  dans  les  départements  se- 
ront fixés  à  raison  de  leurs  opérations. 

Deux  autres  pétitions  seront,  d'après  l'avis  du 
comité,  déposées  au  secrétariat  comme  renseigne- 
ments. La  première  est  celle  de  M.  le  baron  de 
Laudemont,  qui  demande  une  nouvelle  proroga- 
tion du  sursis  accordé  aux  émi^s  par  la  loi  du 
5  décembre  1814  ;  la  seconde,  signée  de  buit  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  tend  à  obtenir 
une  prorogation  de  sursis  accordé  à  ces  colons, 
et  qui  est  près  d'expirer. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Pétition  du  sieur  de  Pesmelé,  qui,  au  nom  de 
la  famille  Tinteniac.  réclame  un  droit  de  passade 
aux  bestiaux,  sur  le  pont  Bourret  à  Morlaix  (Fi- 
nistère), droit  établi  par  d'anciens  titres,  et  dont 
cette  famille  a  été  dépossédée  par  la  loi  du  16  fri- 
maire an  VU. 

Pétition  du  sieur 'Lambert,  ancien  commissaire- 
ordonnateur,  qui  sollicite  Tintervention  de  la 
Chambre  pour  être  payé  d'une  somme  de  28,000 
francs,  qu'il  annonce  lui  être  due  par  une  émigrée. 

Pétition  du  sieur  Sosset,  ancien  médecin  et 
propriétaire  à  Orquigny  (Marne).  Ce  particulier, 
détenu  à  Reims  pour  y  être  jugé  aux  prochaines 
assises  sur  une  accusation  de  faux  témoignage, 
demande  à  être  renvoyé  à  un  autre  tribunal,  et 
autorisé  à  prendre  à  partie  la  cour  d'assises. 

Pétition  de  seize  propriétaires  et  gardes  natio- 
naux du  quartier  du  Luxembourg,  qui  réclament 
l'appui  de  la  Chambre  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  en  obtenir  que,  dans  la  répartition 
des  petits  théâtres,  il  en  soit  affecté  un  à  ce 
quartier. 

Pétition  du  sieur  Gamet  des  Aulnois,  qui  se 
plaint  d'un  emprisonnement  qu'il  a  subi  en  vertu 
d'un  jugement  du  7  mars,  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  avril  1817. 

Pétition  du  sieur  de  Fronteil^  capitaine  de  ca- 
valerie, à  Versailles.  Cet  officier  adresse  à  la 
Chambre  des  observations  ^r  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 

Pétition  du  sieur  Petit-Jean,  ancien  receveur 

Sénéral  en  Corse,  qui  réclame  contre  le  décret 
u  15  janvier  1810,  par  lequel  a  été  mise  à  l'ar- 
riéré une  somme  de  54,000  francs  qu'il  avait  à 
exercer  contre  le  gouvernement.  U  soUicite  en 
même  temps  une  pension  de  retraite»  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  promise. 

Pétition  du  sieur  Delarue,  habitant  de  Paris, 
qui  invite  les  Chanoibres  à  présenter  à  Sa  Majesté 
les  bases  d'une  loi  définitive  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Pétition  du  sieur  Paifer,  né  à  Sixheim,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  et  qui,  en  adressant  à  la 
Chambre  divers  échantillons  de  nouvelles  sub- 
stances alimentaires  tirées  des  végétaux,  sollicite 
des  mesures  législatives  pour  en  étendre  la  cul- 
ture, ainsi  que  pour  procurer  h  chaque  commune 
des  biens  communaux. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  au  ministre 


de  rintérieur  la  première  demande  du  sieur 
Paifer,  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  se- 
conde. La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  sur 
l'une  et  l'autre. 

Le  comité  proposait  encore  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  pétition  du  marquis  de 
Latierf  propriétaire  à  Latouche  (Drôme),  qui  de- 
mande qu'on  renouvelle  pour  dix  ans  les  dispo- 
sitions d'un  décret,  rendu  le  17  mars  1808,  contre 
l'usure  exercée  par  les  juifs. 

M.  le  «•■ite  AiaBjnlnals  observe  que  le 
décret  dont  il  s'agit  est  une  violation  manifeste 
du 
tous 
lation , 

perçu  au-delà  du  taux  fixé  par  la 'loi.  Mais  ce 
crime  pent  être  poursuivi  dans  quiconque  s'en 
rend  coupable-,  et  il  serait  aussi  injuste  qu'inutile 
de  faire  a  cet  égard  une  loi  particulière  contre 
une  classe  de  citoyens.  L'opinant  invoque  Tordre 
du  jour. 

Il  est  adopté  par  la  Chambre. 

Le  rapporteur  annonce  qu'après  avoir  analysé 
rapidement  les  vingt-huit  pétitions  précédentes, 
il  va  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  trois 
dernières,  qui  paraissent  exiger  quelque  déve- 
loppement. 

La  première,  signée  de  170  à  180  officiers  supé- 
rieurs, est  présentée  au  nom  des  titulaires  de 
dotations  sur  le  domaine  extraordinaire.  Bile 
contient  des  réclamations  sur  les  articles  38  et  39 
de  la  loi  de  finances  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre  des  députés.  En  vertu  de  ces  articles,  le 
domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  et  une  indemnité  annuelle  et  viagère 
est  accordée  aux  titulaires  des  5"  et  6«  classes 
qui  ont  perdu  leurs  dotations,  et  qui  n'ont  ni 

Eensions  ni  traitements  supérieurs  à  miUe  francs, 
es  pétitionnaires  réclament  à  la  fois  contre  cette 
double  disposition.  Ils  regardent  comme  peu 
favorable  à  leurs  intérêts  la  fusion  du  domaine 
extraordinaire  dans  celui  de  l'Etat,  et  se  plaignent 
que  l'on  convertisse  en  un  secours  viager  la 
dotation  transmissible  qui  leur  fut  promise.  Les 
règles  établies  pour  la  répartition  de  ce  secours, 
et  l'exclusion  donnée  aux  titulaires  de  la  4«  classe, 
excite  aussi  leurs  réclamations.  Pour  mettre  l'As- 
semblée à  portée  d'en  apprécier  le  mérite,  le 
comité  propose  de  renvoyer  la  pétition  dont  il 
s'agit  à  la  future  commission  du  budget,  qui 
rendra  un  compte  particulier. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

Le  chevalier  Deleuze,  auteur  du  projet  d'une 
caisse  hypothécaire,  est  Tauteur  de  la  seconde 
pétition.  Elle  a  pour  objet  d'obtenir  en  faveur  de 
cette  caisse,  un  témoignage  honorable  qui  la 
recommande  au  gouvernement.  Le  comité,  diaprés 
un  examen  attentif  des  bases  sur  lesquelles  repose 
l'établissement  proieté,  pense  que  cet  établisse- 
ment serait  pour  les  propriétaires  du  royaume 
ce  qu'est  la  banque  de  France  pour  les  négociants 
de  la  capitale.  U  arrêterait  dans  les  départements 
les  ravages  de  l'usure,  et  remédierait  à  Tétat 
de  gêne  qui  résulte  des  circonstances.  Son  utilité 
parait  avoir  été  reconnue  ;  un  grand  nombre  de 
lonctionnaires  publics,  de  riches  propriétaires, 
l'ont  honorée  de  leur  suffrage,  et  par  une  lettre 
du  10  juillet  1816,  le  ministre  des  finances  a  bien 
voulu  encourager  l'auteur  à  réunir  tous  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  l'opinion  sur  les' 
avantages  de  son  système.  Ces  documents,  acquis 
par  une  correspondance  avec  les  maires  et  les 
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adiuiuu  Je  tous  les  chefâ-Ueux  de  juBticea  de 
paix  du  royaume,  ont  été  mis  sous  les  yeux  du 
comité.  Ils  dôtermlneot  la  proposition  qu'il  croit 
devoir  faire  ù  la  Chambre,  de  renvoyer  au  ministre 
des  lioances  la  pétition  du  chevalier  Deleuze,  en 

Î  joignant  une  autre  pétition  adressée  par  le  sieur 
affrétai,  domicilié  à  Lagny  (Seine-et-Marne),  pé- 
tition qui  a  paru  au  comité  contenir  des  idées 
utlleiftor  le  même  sujet. 

M.  le  Hiarf  nls4e  Martels  combat  le  renvoi 
proposé.  Coo  vient-il  à  la  Chambre  de  recommander 
un  projet  dont  le  résnitat  serait  rétablissement 
d'un  papier-monnaieT  On  peut  Juger  du  sort  de 
cette  entreprise  par  celui  (m'eut  dans  le  temps  la 
banaue  territoriale.  L'autre  Chambre,  plus  h 
portée  que  celle-ci  de  connaître  l'intérêt  et  le 
yœu  des  déparlementSi  a  passé  à  Tordre  du  iour 
sur  le  nouveau  projet.  L'opinant  espère  que  1  As- 
semblée suivra  cet  exemple. 

M.  le  eeMte  Lai^alaele ,  appuie  les 
conclusions  du  comité.  Il  connaît  par  expi^rience 
rembarras  qu'êprouveut  les  propriéluires  des  dé-. 

Sartements  :  ils  trouveront  dans  rétablissement 
e  la  caisse  bypotbéoaire  un  saocurs  aussi  assuré 
que  pou  coûteux.  Le  succès  que  de  pareils  établis- 
sements ont  obtenu  en  d'autres  pays*  doit  ôioigner 
tonte  iaquiétudo  sur  les  résultats  do  celui  qu'on 
propose.  La  Chambre  des  dOputés  n'a  point,  comme 
on  prétend,  refusé  son  approbation  au  nouveau 

Srojet  ;  elle  a  refusé  de  le  discoter,  parce  qu'il 
tau  dans  lesjattributions  du  gouvernement. De  son 
eôté,  le  gouvernement  a  craint  de  favoriser  un 
projet  qui  n'obtiendrait  pas  la  faveur  publique. 
Dans  cet  état  de  choses,  quel  Inconvénient  peut 
ofh*lr  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  quelle 
concerne  T  81  Ton  ne  regarde  pas  comme  démon- 
trée l*utlllté  du  projet,  au  moins  conviendra-t-on 
qu'il  mérite  examen,  et  c'est  à  provoquer  cet  exa- 
men que  06  borne  le  renvoi  proposé. 

M.  le  ■leniale  de  Merbels  qui  a  combattu 
le  renvoi,  demando  que,  pour  éclarcir  les  faits,  il 
soit  donné  lecture  de  Tarrété  pris  par  la  Chambre 
des  députés,  et  do  la  lettre  du  ministre  dos  flnances 
indiquée  dans  la  rapport. 

Celte  lecture  est  faite  par  le  rapporteur  du 
comité,  qui  puise  dans  l'une  et  l'autre  pièce  de 
nouveaux  motifs  à  l'appui  de  ses  conclusions. 

M.  le  dne  de  Reelîefeaeenld  et  le  eeaite 
Jules  de  Fellgnae,  qui  ont  pris  une  connais- 
MDce  personnelle  du  projet,  ajoutent  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  une  marque  d'intérêt,  et  quelle 
moindre  marque  en  obtiendrait-il  que  le  renvoi 
proposé  7  Us  insistent  sur  ce  renvoi. 


H.  le  MerMle  de  Lally-Tellemdâl,  estime 
que,  malgré  les  avantages  apparents  du  projet, 
malgré  lesâuffragos  dont  il  est  honoré,  un  témoi- 

S  nage  d'approbation  serait  prématuré  de  la  part 
e  la  Chambre,  mais  un  signe  d'attoiitlon  est 
commandé  par  l'importance  de  la  matière,  par  le 

Ïialriotiâmu,  on  pourrait  dire  par  l'honneur  de 
'Assemblée.  L'opinant  vote  comme  le  comité 
pour  un  renvoi  qu'il  regarde  comme  une  re- 
commandation au  gouvernement. 

L'ordre  du  jour  est«  au  contraire,  appuyé  par 
quelques  membres. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour. 
Consultée  do  nouveau,  elle  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  nu  ministre  des  flnances. 

La  troisième  et  dernière  pétition  est  adressée  h 
la  Chambre  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer.  Elle  exprime  le  vœu  de 


voir  achever  et  consacrer  par  une  inscriptioo 
narchique,  la  colonne  qui  devait  être  élevée  prév 
de  cette  ville  aux  fhiis  de  l'armée  fraBçaise,  et 
qui,  après  avoir  coûté  près  de  deux  millieos.  est 
restée  imparfaite.   Les  pétitionnaires  obsenrecti 

?[ue  les  marbres  sont  taillés  et  polis,  que  l'éclia- 
andage  existe,  et  qu'une  commissiou  nommée  en 
1814  a  évalué  à  IdO^OOOfirancsIaddpensoiiéee»- 
saire  pour  terminer  ce  monument.  Ils  deman- 
dent qu'il  y  soit  gravé  une  inseriptioe  qaf  rap* 
Êelle  llieoreuse  époque  du  relonr  du  Roi  aane  eee 
tats,  et  la  concession  de  la  Charte. 
Le  comité,  partageant  le  vœu  des  pétftkmmiree, 
propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  leur  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  d'ordonner  en  même 
temps  qu'une  copie  de  celte  pétition  nra  dépo* 
sée  au  secréiariac  pour  servir  de  renseignement, 

La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  comité. 


M.  le  eeaile  Beleejr  é^Jkmtfiem  demande,  h 
l'occasion  du  rapport  qui  vient  d^tre  entendu,  st. 
an  lieu  de  réunir  dans  an  cadre  comoBiin  Irento- 

unc  pétitions,  il  n'eût  pas  mieux  valu  faire,  sor 
de  moindres  groupes,  a  mesure  qu'ils  se  présen- 
taient, des  rapports  séparés  ?  L^opinant  croit  cette 
marche  plus  conforme  à  l'intérêt  des  pétition- 
naires, et  au  but  qnc  la  Chambre  s'est  proposé 
dans  l'établissement  du  comité  des  pétitions. 

Cette  observation  n'a  pas  d'autre  suite. 

La  parole  est  w^fàée  au  rapporteur  de  le 
commission  chargée  de  vérifier  les  lettres  de  Do- 
mination et  l'âge  du  nouveau  pair  nommé  par  le 

Roi. 

M.  le  dne  de  le  lleehefeaeeald ,  au  nom 

de  cette  commission,  déclare  qu'elle  a  trouvé  par- 
faitement en  règle  les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  son  examen  :  il  en  résulte  que  M.  te  comte 
Decaies  a  été  nommé  pair  de  France,  avec  in^^ti- 
tutlon  du  titre  de  comte,  par  ordonnance  du  Roi 
du  31  janvier  dernier  ;  que  le  10  du  même  mois, 
il  avait  été  autorisé,  par  autre  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  ft  former  un  majorât  de  20,000  francs, 
auquel  serait  attaché  son  titre  de  comte  ;  et  que, 
le  31,  il  a  obtenu  des  lettres-patentes  portant 
création  de  ce  majorât  ;  enfln,  que  H.  le  comte 
Decazes  (Elle),  né  a  Saint-Martin-dc-Laye,  canton 
de  Cuistres,  départomentde  la  Gironde,  le  !8  sep- 
tembre 1780,  a  l'âge  requis  pour  siéger  à  la  Cham- 
bre. 

Son  admission  ne  peut  en  cooséquence éprouver 
de  dirnculté. 

M«  le  Fréelde«l,  au  nom  de  la  Chambre,  et 
conformément  à rarticle  77  du  règlement,  ordonne 
que  le  nouveau  pair  sera  regu  dans  la  prochaine 
séance. 

L'ordre  du  Iour  appelle  la  di$euê9ion.  en  a^ 
gemhléeoénérfUe^  de  taré$ol%tionpri$$U  ijôtwier 
par  la  Chambre  de$  députée,  relativement  à  Tod- 
misiion  de  een  membree» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  résolution,  et  M.  le  Président  accorde  succes- 
sivement la  parole  aux  orateurs  qui  l'ont  deman- 
dée. 

M,  le  due  de  Crlllea  (t).  Messieurs,  &eei 
avec  une  juste  méllance  que  je  viens  à  celte  tri- 
bune prononcer  une  opinion  autre  que  celle  de 
mes  honorabk^s  colU^isues  de  la  commission,  st 
difrêroutu  aussi  de  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; mais  je  pense  que  tout  pair  que  vous 

(I)  Lé  discoart  d^^  M.  le  dae  de  Crillon  n'a  pts  élé 
inséré  au  Moniteur, 


(CbttiiibTO  lUi  Mit.I         SBGONDB  MSTADIUTION.         [5  Mrriir  I$1S.| 


649 


honores  d'une  eomoÛMion  vous  doit  compta  des 
motifs  de  son  opioioa,  et  le  devoir  fait  disparaître 
toute  autre  considération. 

Messieurs,  dans  la  question  présente,  comme 
dans  beaucoup  d'autres»  la  principale  difficulté 
consiste  dans  la  définition  des  mots  :  plusieurs 

Senonnee  confondent  les  mots  admis   et  élui^ 
'autres  les  distinguent  :  je  pense   comme  ces 
derniers. 

L*article  38  de  la  Cbarle  dit  :  Aucun  député  ne 
peut  être  admiê  danë  la  Chanibre,  sHl  th'ist  àtjé  de 
quarante  ane  et  g^il  ne  paye  um  contribution  dt- 
recte  de  1^000  fronce. 

Article  39  :  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  déportemenl  cinquante  personnes  de  Vàge 
indiqué  payant  au  moins  1,000  francs  de  contri- 
bution directe,  leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  del«000  francs,  etc., 
etc.;  je  crois  cet  article  celui  qui  présente  la  plus 
objection  à  mon  sentiment. 

L*àge  indiqué  paraît  à  quelques-uns  riïire  né- 
cessaire pour  être  admis,  c'est-à-dire  quarante 
ans  ;  d'autres,  parmi  lesquels  je  me  range,  y  com- 
prennent Vhge  assez  rapproché  de  quarante  ans 
pour  qu'il  ait  été  atteint  par  le  député  élu  lors  de 
l'ouverture  de  la  session,  ou  dans  ses  premiers 

Iours.  En  effet,  Messieurs,  si  une  ordonnance  ou 
'usage  seulement  mettaient  un  intervalle  de  six 
mois  entre  les  élections  et  l'ouverture  des  8es<- 
sions,  peut-on  douter  que  les  départements  ne 
crussent  pas  devoir  comprendre  dans  les  cin- 
quante personnes  de  Tâge  indiqué  celles  qui  at- 
teindraient quarante  ans  avant  Touverture  de  la 
session?  Dans  une  supposition  contraire,  il  est 
évident  que  les  départements  prononceraient 
contre  le  texte  formel  de  la  Charte  et  diraient 

Su'il  faut  quarante  ans  et  demi  pour  être  admis 
ans  la  Chambre  des  députés. 
On  me  répondra  que  le  fais  une  supposition 
gratuite,  que  n'en  n'étanlit,  ni  ordonnance  ni 
usage,  qu*il  y  ait  un  intervalle  de  six  mois  entre 
les  élections  et  les  sessions;  aussi,  Messieurs, 
n*ai-je  voulu  que  montrer  seulement  que,  sans 
changer  un  mot  dans  le  texte  de  la  Charte,  il  y 
aurait  très  vraisemblablement  unanimité  dans 
la  manière  de  Tcxpliauer,  et  ce  serait  celle  dont 
je  l'entends  aujourd'hui;  on  m'accordera  sans 
sans  doute  qu'il  faut  un  intervalle  plu^^  ou  moins 
lon$(  entre  Vétection  des  députés  et  l'ouverture 
des  Chambres,  l'étendue  du  royaume  nécessite 
environ  un  mois  :  ainsi  H  serait  toujours  vrai 
de  dire  que,  si  les  députés  doivent  avoir  quarante 
ans  au  moment  de  leur  élection,  on  ajoute  au 
texte  de  la  Charte  qui  ne  les  exige  qu'au  moment 
de  l'admission. 

En  effet  si  une  loi  prononçait  qu'il  faut  avoir 
quarante  ans  révolus  pour  être  élu,  il  est  dé- 
montré mathématiquement  que  cette  loi,  au 
même  instant  et  par  les  mêmes  paroles,  pronon- 
cerait qu'il  faut  plus  de  quarante  ans  pour  être 
admis ^  et  n'est-ce  rien,  Messieurs,  que  de  cir- 
conscrire le  clioix  des  électeurs  dans  un  cercle 
plus  étroit  que  celui  qui  leur  a  été  tracé  par  la 
Charte? 

En  vérité,  l'Âge  de  quarante  ans  est  un  terme 
si  avancé  qu'il  doit  être  permis  de  s'opposer  à 
une  interprétation  qui  le  prolongerait  encore,  et 

Ïui,  d'après  la  rotation  des  séries,  pourrait  reUir» 
er  de  cinq  ans  l'élection  d'un  député  qui  aurait 
réuni  à  la  confiance  des  électeurs  la  condition 
d'avoir  quarante  ans  le  jour  de  l'ouverture  de  la 


session;  ie  pense,  Messieurs,  qu'il  serait  plus 
forme  à  la  Ciuàrte  de  laisser  une  latitude  de 


scon* 
qua* 


rante  jours  entre  lo  jour  du  rélectiou  ot  celui  où 
le  candidat  aurait  quarante  uns  révolus. 

Vous  avez  vu,  Messieurs^  que  eu  terme  n'est 
pas  arbitraire,  il  est  déierinine  par  l'étendue  du 
royaume,  qui  exige  un  laps  de  tom[)8  pareil  à 
peu  prés  entre  les  élections  et  le  jour  oh  la 
Chambre  des  députés  se  déclare  constituée. 

On  a  dit  dans  une  Chambre  que  si  ou  n'exigeait 
pas  quarante  ans  le  jour  de  réleclion,  on  pourrait 
aussi  arguer  qu'il  sufliraitde  payer  1,000  francs 
de  contribution  directe  le  jour  do  l'admission; 
je  n'en  aperçois  pas  la  conséquence,  il  est  jper- 
mis  de  mettre  en  question  si  un  homme  qui  n'a 
pas  telle  fortune  aujourd'hui  eu  jouira  dans  qua- 
rante ans;  mais  la  marche  du  temps  n'a  rien  de 
problématique  ;  on  est  bien  sûr  que  les  quarante 
jours  révolus  arriveront  à  jour  fixe* 

Je  répète  ici  que  l'adoption  d'un  avis  par  la 
Chambre  des  députés  est  une  considération  d'un 
très-grand  poids,  mais  j'oppose  k  son  opinion 
ses  exemples  :  elle  a  ju^ô  dans  le  sens  où  je  vote 
aujourd'hui;  et  sa  dernière  décision,  si  nous  en 
devons  croire  les  papiers  publics,  a  été  honorée 
d'un  suffrage  bien  imposant. 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
une  idée  qui  me  parait  concilier  la  difficulté  dé- 
battue; elle  consiste  à  ce  que  les  députés  puis- 
sent être  élus  à  quarante  ans  moins  quarante 
jours  ;  il  en  résulterait  que  tout  député  ùgé  de 
quarante  ans  révolus  pourrait  être  admis  au 
commencement  des  sessions,  ce  qui  est  un  droit 
acquis  par  la  Charte;  et  cette  mesure  répond  en 
même  temps  à  la  crainte  qu'un  trop  grand  nom- 
bre de  députés  élus  avant  rage  de  quarante  ans 
n'occasionn&t  uno  diminution  préjudiciable  dfi 
députés  au  commencement  des  sessions:  mais 
une  réflexion  bien  simple,  et  cependant  d'un 
ordre  plus  élevé,  m'arrête  et  m'empêche  de  pré- 
senter mon  amendement. 

Il  esUncontestable  (me  suis-je  dit)  qu*un  grand 
nombre  de  Français  interprètent  différemment 
les  articles  38  et  39  de  la  Charte  :  n'est-il  pas  évi- 
dent que.  pour  sortir  de  cette  indécision,  la  mar- 
che la  plus  naturelle  et  la  plus  convenable  ne 
soit  de  remonter  à  la  source  même  de  la  Charte? 
Bn  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant  à  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés  : 

Le  roi  sera  supplié  do  proposer  une  loi  qui, 
d'après  les  articles  38  et  39  de  la  Charte,  déter- 
mine r&ge  nécessaire  pour  être  élu  député. 

Art...  7(ul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est 

&gé  de (âge  indiqué  par  le  Roi),  et  ne  paye 

1,000  francs  de  contribution  directe,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  39  de  la  Charte. 

Art...  reste  tel  qu*il  est  exprimé  dans  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Crillon. 

M.  le  Maniai*  é^Aga^mnemu  (1).  Messieurs, 
l'article  38  de  la  Charte  a  été  entendu  et  exécuté 
diversement  par  les  collèges  électoraux. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  cet  article  ne  les 
obligeait  pas  à  n'élire  strictement  que  des  per« 
sonnes  ayant  l'âge  révolu  de  quarante  ans,  et  ont 
nommé  des  députés  qui  n'avaient  pas  encore 
cet  ftge  lors  de  leur  élection,  et  qui  ont  été  forcés 
d'attendre  plus  ou  moins  de  temps,  après  l'ou* 
verture  de  la  session,  l'époque  légale  de  leur  ad» 
mission  dans  la  Chambre. 


i^H 


(t)  Le  diwoQn  de  H.  le  marqoii  d'AsaesMaa  n'a  pas 
été  inséré  aa  Moniteur. 
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Ces  raitfl,  renourelés  plQùeurs  fois,  à  ce  qu'il 

Earalt,  depuis  1814,  ont  sollicité  Tattentioa  de  la 
hambre  des  députés. 

Après  avoir  pesé  les  conséquences  im|)orCantes 
qu'ils  pouvaient  avoir,  elle  a  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait pas  laisser  subsister  plus  longtemps  cette  in- 
certitude, cette  divergence  d'opinions  dans  les 
assemblées  électorales  ;  qu'elle  devait  la  fixer  ir- 
révocablement. 

C'est  en  conséquence  qu^elleapris  la  résolution 
qui  vous  occui)e  aujourd'hui. 

Cette  résolution  est  repoussée  comme  changeant 
et  interprétant  les  dispositions  de  la  Charte ,  et 
par  conséquent  comme  contraire  à  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816,  qui  interdit  toute  révision 
de  cette  loi  fondamentale.  i 

Les  opinions  sur  lesquelles  cette  attaque  est 
appuyée  ne  m'ont  paru  ni  justes  en  elles-mêmes, 
ni  conformes  aux  principes  d'une  sage  politique  : 
j'ai  cru  d'autant  plus  utile,  d*autant  plus  néces- 
saire même  de  les  réfuter,  qu'elles  sont  impri- 
mées^ et  qu'elles  ont  en  quelque  sorte  frappé 
l'esprit  de  plusieurs  des  nobles  pairs.  C'est  le  ont 
des  observations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

On  dit  d'abord  : 

.«  La  Charte  se  borne  à  prescrire  les  conditions 
«  d'admission  des  élus  dans  la  Chambre  des  dé- . 
«  pûtes:  mais  elle  n'établit  aucune  condition 
«  éP éligibilité,  parce  que  le  principe  du  droit  d'é- 
t  lection  est  dans  la  confiance,  et  qu'aucune  res- 
c  triction  ne  peut  lui  être  imposée.  » 

Est-il  donc  bien  juste  de  dire  que  le  principe 
de  la  confiance  ne  peut  jamais  admettre  de  res- 
triction ?  Ce  qui  se  passe  journellement  dans 
l'ordre  civil  (ne  prouve-t-il  pas  le  contraire  ? 
dans  les  procurations  les  plus  importantes,  la 
confiance  n'est-elle  pas  le  plus  souvent  bornOc 
par  des  conditions  qui  restreignent  l'étendue  et 
la  liberté  du  fondé  de  pouvoirs  i 

Pourquoi  donc  un  législateur,  statuant  sur  les 
grands  intérêts  d*une  nation,  posant  les  bases  de 
ses  destinées,  fondant  les  hautes  institutions  qui 
doivent  la  régir,  ne  scrait-ii  pas  le  maître  d*im- 
poser  les  conditions  que  sa  sagesse  jugerait  les 
plus  convenables,  les  plus  utiles,  les  plus  néces- 
saires à  la  perfection  et  Oi  la  durée  de  ces  insti- 
tutions  ? 

Je  demanderai  ensuite  ce  que  signifient  ces 
expressions,  un  droit  dans  la  confiance. 

Je  conçois  bien  un  sentiment  profond,  un  droit 
si  Ton  veut,  acquis  par  le  mérite  d'une  personne 
à  la  confiance  d'une  autre;  mais  j'ai  de  la  peine 
à  concevoir  comment  de  cette  confiance  résulte- 
rait un  droit  politique  général  qu'aucune  ordon- 
nance, aucun  règlement,  aucuneloi  ne  pourraient 
enfreindre. 

La  confiance  est  un  sentiment  intime  et  parti- 
culier, sujet  à  beaucoup  de  nuances  et  de  degrés. 
Le  droit  (dans  Tacception  où  nous  devons  l'enten- 
dre ici)  est  un  fait  positif,  extérieur,  pour  ainsi 
dire,  antécédemment  établi  par  un  usage,  une 
convention,  une  loi.  Le  sentiment  dirige  Vaclion 
do  ce  droit  :  il  la  dirige  plus  ou  moins  heureuse- 
ment, selon  que  ce  sentiment  est  plus  ou  moins 
éclairé,  plus  ou  moins  juste  et  sage.  Mais  tous 
ces  effets  appartiennent  à  l'exécution,  et  l'exécu- 
tion n'est  qu'une  conséquence  du  droit  antécé- 
demment établi  :  elle  ne  peut  iamais  altérer  les 
Î>rinctpes  de  son  origine,  c'est-anlire  les  règles, 
es  formes,  qui  ont  été  imposées  à  son  exercice 
pour  sa  propre  utilité,  sa  propre  conservation, 
même  pour  la  (garantie  de  ce  sentiment  qui  doit 
diriger  son  action. 


La  loi  politique,  en  soumettant  l'exercice  de  la 
confiance  à  des  conditions  extérieures  détermi- 
nées, loin  de  gêner  ce  sentiment,  ne  fait  qu*eo 
garantir  et  améliorer  l'usage. 

Ainsi,  dire  (comme  on  l'a  fait  et  imprima) 
aue  cette  confiance  se  compose  de  rapports  et  dV— 
téments  indépendants  de  la  volonté  des  autres  ; 
dire  qu'elle  s^empare  de  notre  âme  comme  l*évi- 
dence  l^envahit,  ou  comme  la  conviction  la  tnaf- 
trise  ;  qu^on  peut  Véclairer^  mais  non  ("entraver; 
lui  indiquer  un  but^  maisnonla  limiter^  etc.^  eic. 

C'est  vraisemblablement  présenter  de  grandes 
idées,  des  pensées  profondément  métaphysiques, 
mais  dont  l'évidence  est  loin  de  m'envahu*,  eC  la 
conviction  loin  de  me  maîtriser,  l'application  au 
sujet  loin  de  me  paraître  juste. 

Poursuivant  toujours  le  même  Bvstème,  on 
ajoute  :  a  Si  la  Charte  laisse  la  plus  grande  latitude  à 
«  la  conscience  et  aux  sufirages  des  électeurs, 
«  en  ne  leur  prescrivant  aucune  condition  dV/i- 
«  gibilité,  elle  ne  garantit  pas  moins  la  consenra- 
«  tion  de  l'ordre  public,  en  excluant  de  la 
«  Chambre  des  députés  les  élus  âgés  de  moins 
4  de  Quarante  ans  »  et  qui  ne  payeraient  pas 
«  1.000  francs  de  contribution  directe.  » 

C^est-à-dire  que  la  Charte  garantit  l'ordre  pu- 
blic d'un  céte  et  l'abandonne  de  l'autre»  en 
d'autres  termes,  défend  aux  députés  ce  qu'elle 
permet  et  même  ce  qu'elle  autorise  de  faire  aux 
électeurs. 

J'avoue  que  je  ne  puis  saisir  la  justesse  de  ce 
raisonnement,  et  encore  moins  reconnaître  les 
avantages  et  l'utilité  de  ses  conséquences. 

Si,  en  effet,  les  conditions  de  l'âge  ne  sont  pas 
applicables  aux  élections  ;  si  ce  n'est  pas  un  de- 
voir pour  les  électeurs  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'article  38  de  la  Charte  ;  si  la  con- 
science, la  confiance  doivent  être  la  r^le  unique 
qui  dirige  leur  action;  si  enfin,  par  une  consé- 
quence immédiate,  absolue  de  ces  principes,  la 
condition  relative  à  la  quotité  des  Impositions 
directes  ne  doit  pas  plus  être  observée  que 
celle  sur  l'âge;  que  résuliera-t-il  do  ce  sys- 
tème? 

La  destruction  entière  des  deux  bases  de  la 
Charte,  les  plus  essentielles  à  sa  conservation,  & 
la  bonté  et  au  maintien  des  institutions  qu'elle  a 
créées  ;  la  sagesse  et  Texpérience  attachées  à  la 
maturité  de  T'&ge  ;  l'intérêt  du  repos,  de  Tordre, 
de  la  justice,  attaché  ù  la  propriété. 

Voilà  donc  la  blessure  la  plus  profonde,  la 
plus  dangereuse  faite  k  la  Charte  par  ceux-là 
mêmes  qui  accusent  la  résolution  proposée  de 
porter  atteinte  à  cette  arche  sainte,  sur  laauclle, 
disent-ils,  avec  toute  raison,  on  ne  doit  iatnais 
oser  lever  la  main  que  pour  la  défendre  et  lasou* 
tenir  dans  toute  son  intégrité. 

Cette  dernière  pensée  nous  conduit  naturelle- 
ment à  la  véritable  question  dont  la  solution  doit 
décider  du  sort  de  la  résolution. 

Cette  résolution  est-elle  une  atteinte  à  la 
Charte?  Estelle  une  contravention  directe  à 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816?  Porte4-elle 
le  caractère  d'une  révision  ?  Contient-elle  quel- 
que novation  ? 

c  Ses  adversaires  soutiennent  que  le  nouTolar- 
«  ticle  qu'elle  renferme  change  entièrement  l'ar- 
c  ticle  ^8  de  la  Charte,  en  ce  qu'il  aggrave  ses 
«  dispositions,  puisqu'il  faudrait  avuir  plut  de 
•  qjuarante  ans  pour  entrer  dans  la  Chambre  des 
«  députés.  ». 

L'article  proposé  ne  change  ni  n'aegrave  les 
dis|X)sitions  de  ta  Charte.  Il  les  rappelle  textael- 
Icment  ;  U  les  reconnaît  formellemeot  ;  il  indique 
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qu'elles  doivent  être  commones  aux  corps  insti- 
tués pour  former  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
que  le  réclament  le  bon  sens  et  Fintérèt  public. 

Peut-on  en  effet  concevoir  d'un  côté  un  corps 
composé  de  membres  élus  hors  de  son  sein, 
obligé  de  vérifier  si  les  élus  se  présentent  à  lui 
avec  les  conditions  sous  lesquelles  la  loi  prescrit 
leur  admission,  de  refuser  leur  admission  s'il  ne 
les  possèdent  pas  ;  et  de  l'autre,  des  corps  établis 
pour  composer  le  premier^  libres  de  suivre  ou  de 
ne  pas  suivre  strictement,  dans  leurs  élections, 
les  conditions  de  la  loi  qui  doivent  assurer  le 
succès  de  leurs  suffrages,  Futilité  de  leurs  opé- 
rations? 

Peut-on  concevoir  que,  dans  des  rapports  aussi 
intimes,  aussi  nécessaires  que  ceux  qui  unissent 
la  Chambre  des  députés  et  les  assemblées  électo- 
rales, il  puisse  exciter,  dans  le  principe  de  leur 
action  respective,  la  moindre  différence  ;  et  que  la 
loi  fondamentale  de  leur  institution  aurait  voulu 
semer  parmi  ces  corps  des  germes  de  nullités,  de 
dissensions  et  d'anarchie  ? 

«  Mais,  dit-on,  selon  le  projet  de  loi,  le  député 
c  élu  aura  plus  de  quarante  ans^  lorsqu'il  sera 
«  admis  à  la  Chambre.  > 

D'abord,  comme  l'intervalle  entre  la  clôture 
des  assemblées  électorales  et  Touverture  des 
Chambres  ne  peut  guère  être  que  Sun  mois  ou 
six  semaines  au  plus,  les  députés  légalement  élus 
ne  se  trouveraient  donc  plus  âgés  que  d'un  moi$ 
ou  six  semaines  ;  certes,  ce  n'est  pas  lii  un  chan- 
gement dans  leur  condition,  ni  un  inconvénient 
pour  la  chose  publigue,  capables  d'exciter  des 
plaintes  et  des  oppositions. 

Je  dirai  même  plus  encore  (et  en  cela  j'avouerai 
que  je  diffère  d'opinion  avec  un  noble  ami,  dont 
j'aime  et  je  respecte  les  qualités  du  cœur,  comme 
J'honore  les  talents  de  son  esprit);  loin  de  trouver 
de  l'inconvénient  si  l'ouverture  des  Chambres 
était  différée  de  six  mois  après  la  clôture  des  élec- 
tions, je  regarderais  ce  temps  ajouté,  par  ce  dé- 
lai, à  l'âge  des  élus,  comme  un  accroissement  sa- 
lutaire de  garantie  envers  la  chose  publique. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  le 
chef  du  gouvernement  pensait  qu'un  homme  à 
cinquante  ans  était  déjà  trop  vieux  pour  être  em- 
ployé, et  servir  utilement.  Cette  étranee  opinion 
convenait  peut-être  sous  un  régime  despotique 
et  militaire  :  la  fougue  des  passions  de  la  jeu- 
nesse, la  docilité,  rimpéritie  même  de  son  inex- 
périence pouvaient  devenir  utiles  et  nécessaires 
alors  que  l'obéissance  passive  et  la  volonté  d'un 
seul  étaient  les  uniques  lois. 

Mais  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
sous  un  prince  législateur  et  pacificateur,  les 
fruits  d'une  longue  expérience,  les  résultats  d'une 
ancienne  instruction,  la  justesse  d'un  esprit  ob- 
servateur et  réfléchi,  le  courage  d'une  raison  for- 
mée jpar  l'usage  de  la  vie,  toutes  ces  précieuses 
quahtés,  tous  ces  importants  effets  de  l'âge  mûr, 
loin  d'être  redoutés,  seront  loujoars  recherchés 
avec  empressement,  toujours  appelés  avec  hon- 
neur. 

J'ai  parcouru  les  principales  objections  publiées 
contre  la  loi  proposée. 

J'ai  combattu  le  système  dangereux  qui  les  a 
produites. 

Je  l'ai  fait  dans  l'intérêt  de  la  Charte,  dç  ses 
institutions,  de  la  tranquilité  publique. 

Je  l'ai  fait  aussi  dans  la  vue  oe  montrer  combien 
l'emploi,  au  moins  trop  hasardé,  d'une  science 
utile  en  elle-même,  peut  ^arer  les  meilleurs  es* 
prits;  combien  surtout  l'application  de  la  méta- 
physique aux  lois  exige  oe  réserve  et  de  pru- 


dence; enfin,  que  le  plus  souvent,  ces  idées,  ces 
principes  qui  se  présentent  sous  des  formes  nar- 
dies  et  imposantes,  pâlissent  au  flambeau  de  la 
raison,  aux  regards  sévères  de  l'analyse. 

Mon  opinion  personnelle  me  persuade  que  j'ai 
utilement  et  victorieusement  combattu,  vous  êtes 
mes  juges. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  résumer 
cette  opinion. 

La  loi  proposée  ne  renferme  aucune  révision, 
aucune  interprétation  de  la  Charte. 

Elle  ne  change  aucune  de  ses  dispositions  :  elle 
les  rappelle  seulement  à  ceux  qui  les  ont  mécon- 
nues jusqu'ici,  et  les  explique  à  ceux  qui  pour- 
raient les  méconnaître  â  l'avenir. 

Elle  est  utile  pour  prémunir  contre  les  incon- 
vénients, les  dangers  mêmes  des  erreurs  antécé- 
dentes. 

fille  est  enfin  indispensable  pour  arrêter  une 
violation  manifeste  de  Charte. 

Elle  ne  porte  donc  aucune  atteinte  ni  à  la  Charte, 
ni  à  l'ordonnance  du  5  septembre  1816. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Aguesseau. 

M.  le  comie  de  Brigode  (1).  Messieurs,  quelle 
que  soit  la  confiance  que  nous  devons  accorder  à 
PopinioD  de  la  commission  que  nous  avons  enten- 
due dans  notre  dernière  séance,  je  ne  puis  me 
'  décider  à  adopter  ses  conclusions,  parce  qu'il  me 


mis  de  former  un  vœu  pour  qu'un  changement 
fût  fait  à  la  Charte  sous  ce  rapport,  je  voudrais 
que  ce  changement  fût  précisément  en  sens  con- 
traire. 

Le  mot  admettre  a  été  introduit  dans  l'article  38 
de  la  Charte,  non  pas,  comme  on  le  suppose, 
pour  éviter  une  répétition,  et  sauver  une  négli- 
gence de  style,  mais  parce  qu'on  n'en  pouvait  em- 
ployer une  autre  pour  exprimer  ce  que  veut  la 
Charte. 

Les  députés  sont  choisis  parmi  les  éligibles. 

Les  éligibles  ne  sont  connus  des  électeurs  que 
par  deux  moyens. 

Le  premier,  c'est  la  liste  purement  indicative  et 
présomptive  que  publie  le  préfet  du  département 
où  se  fait  l'élection  ;  le  second,  c'est  la  commune 
renommée. 

La  liste  des  éligibles  n'est  qu'indicative  et  pré- 
somptive ;  car,  rédigée  longtemps  avant  l'élec- 
tion, son  exactitude,  au  moment  de  sa  publica- 
tion, n'est  garantie  par  quoi  que  ce  soit.  Le  temps 
peut  en  avoir  modiiié  les  erreurs  sous  le  rapport 
de  l'âge.  Sous  le  rapport  des  fortunes,  elle  en  peut 
contenir  beaucoup  d'autres  ;  car  le  préfet  ignore 
les  transactions  qui,  depuis  sa  rédaction  jusqu'à 
la  publication  de  la  liste,  ont  pu  donner  ou  faire 
perdre  la  qualité  d'éligible. 

La  commune  renommée  devait  donc  pouvoir 
éclairer  les  électeurs;  elle  le  devait  d'autant  plus, 
que  l'article  42  de  la  Charte  donne  aux  électeurs 
le  droit  de  fixer  la  moitié  de  leurs  choix  sur  des 
citoyens  domiciliés  hors  du  département,  et  que 
les  listes  d'éligibles  publiées  avant  les  élections 
d'un  département  ne  contiennent  que  les  noms 
des  individus  qui  y  sont  domiciliés. 

De  ce  que  les  listes  d'éligibles  peuvent  être 
inexactes  et  incomplètes,  de  ce  que  la  commune 

(1)  Le  discours  de  H.  le  comte  de  Brigode  n'a  pas  M 
ioséré  au  ManUewr» 
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renommée  pouTait  goider  le  choix  des  électeurs, 
est  résultée  l'obligarion  de  donner  à  une  autorité 
le  pouvoir  de  statuer  sur  le  droit  des  élus  à 
exercer  leurs  fonctions. 

Ge'  pouvoir  n'a  pas  été  conféré  aux  présidents 
des  collèges  électoraux.  Pour  qu^ils  l'eussent,  il 
faudrait  que  la  loi  eût  imposi^  aux  éligibles  le 
devoir  d'exhiber  aux  présidents,  au  moment  de 
réleclioo,  et  leur  acte  de  naissance  et  le  certificat 
d*ua  ou  plusieurs  directeurs  de  contributions, 
prouvant  que  le  citoven  élu  paye  1,000  fr.  Mais 
ou  n'a  pas  conHé  ce  soin  aux  présidents,  parce  que 
si  la  première  preuve,  une  fois  admise,  ne  pou- 
vaitéprouver  dechangement  contraire  à  la  volonté 
de  la  Charte,  on  a  senti  que  la  seconde  en  éprou- 
vait souvent.  Ainsi  les  électeurs  restent  incertains 
sur  la  validité  de  leurs  choix,  jusqu'au  jour  où 
l'admission  des  députés  est  prononcée;  elle  ne 
peut  l'être  que  parla  Chambre  de.«  députés,  parce 
que  les  élections  ne  sont  valides  qu  autant  qne 
la  forme  et  le  fond  ont  été  respeiiés. 

Si  les  présidents  des  collèges  avalent  à  pronon- 
cer sur  le  fond  comme  sur  la  forme,  ils  seraient 
souvent  juges  et  parties. 

Je  ferai  observer  en  passant  que,  parce  qu*on 
est  inscrit  sur  la  liste  des  éligibies,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  être  étu  valablement.  Un  dé- 
puté élu  en  1815  n'a  pas  été  admis,  pâ  rceque, 
loraquMl  a  été  appelé  à  siéger  dans  la  Chambre 
des  députés,  il  n'a  pu  prouver  alors  qu'il  payait 
1,000  ir.  de  contributions. 

Si  un  député  élu  apportait  &  la  Chambre*  à 
l'ouverture  de  la  session,  un  certificat  d'imposî* 
tiens  d'une  date  postérieure  à  son  élection,  exi- 
gerait-on de  lui  un  certificat  d'une  date  anté* 
rieure  à  celte  néme  élection  ?  Non,  sans  doute  *, 
au  moins  celte  difficulté  n'a  pas  encore  été  faite, 
et  je  suis  fondé  à  croire  que  la  plus  grande  fKirtie 
de  oes  certificats  sont  tiostérieors  aux  élections, 
carott  n*a  pas  intérèlft  les  demander  auparavant. 

SuppoMKis  un  (kit. 

Un  éépiM  élu  payait  avant  l'élection  t  ,000  francs 
d«  eontribattons,  dans  lesquels  sa  patente  éf»ft 
comprise  pour  trois  cents  francs.  Après  rélcction, 
il  a  renoncé  à  la  profession  qui  l'ussujettissait  à 
la  patente  ;  au  motnenl  de  ▼«nir  sii*ger^ans  la 
Chambre  des  députés  il  demanda  f^on  rortiflcal 
d'impoailiofiB  ;  oe  certificat  Y)e  )Kirle  plus  que 
aepi  cents  f\ranes.  Ge  député  sem*i-il  admis?  non 
sans  doute;  car  il  ne  paye  pas  t,0'i:)  franc^de 
contributions  tlirectis. 

Supposons  un  autre  fkiL 

Un  citoyen  est  élu  député  dans  le  département 
oà  il  a  son  domicile.  Il  n'était  pas  porté  sur  la 
lisfee  det  éllgibles  parce  qu'il  ne  payait  que  t^epl 
oentaftmncsde  contributions  :  aph^  aon  élection, 
et  avant  l'ouverture  de  la  setsion,  il  a  acquis  une 
propriété  chargée  d'un  impôl  foncier  de  \m  fhincs 
il  M  présente  a  la  Chambre  avec  un  certificat  pof^ 
tant  qall  paye  1 ,100  ft^nesdv  ooniributtons  :  ton 
admission  pvut-clle  être  oooiestée  ?  Comme  moi, 
Ifessieiirs^  iknis  ne  le  peaiere*  pas. 

Il  faut  éùBc  avMer  q«e  dos  modlHcations  ap- 
poitéradaaa  les  fortunes  peuvent  rendre  nulles 
ou  validca^  tous  le  rapport  des  rontribulions,  d(*e 
étections  prétuoiées  boofies  ou  mauvaises  an  mo- 
ment oè  cllee  aoiil  terminées. 

Par  analogie,  noua  devons  croire  que  d<«  mo* 
difications  peuvent  être  apportées  à  lu  validité 
du  choix  aoQs  le  rapport  de  l'Age. 

Ators  oow  aonnos  forréa  de  n^connaltre  que 
c'eat  à  t'euverlfife  des  sessions  que  les  élus  doi- 
vam  pranver  qp'iis  réiuaisaeiil  les  qaaiités  exi- 
gées pour  exercer  les  fonctiOM  «uqueMee  Ua 


sont  appelés  ;  car  si  l'auteur  de  la  Charte  n'avait 
pas  cru  que  des  élections  pouvaient  être  feile^ 
sans  qne  les  élus  réunissent  ces  qualités,  la  véri- 
fication de  ces  mêmes  qualités  n'aurait  pas  été 
prescrite  ;  elle  aurait  été  inutile. 

Nous  sommes  encore  forcés  d<?  dire  que  c*e5t 
l'admission  desdéputc*s  que  la  Chambre  prononce 
en  vertu  de  l'article  38  et  que  dans  sa  rédaction 
on  ne  pouvait  employer  un  autre  mot  pour  expri* 
mer  ce  que  la  Chambre  avait  à  faire. 

Il  me  parait  maintenant  démontn^  que  si  noii« 
adoptions  la  résolution  qui  nous  est  proposée , 
nous  changerions  l'esprit  et  le  texte  de  la  Charte. 
Je  me  refuse  à  cette  adoption,  parce  que  je  re- 
garde la  Charte  comme  le  gage  de  la  paix  et  du 
bonheur  de  la  France,  et  parce  que  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816  me  le  commande. 

Si  vous  adoptes  la  résolution,  vous  ne  lévem 
qu'une  faibl^  partie  des  difficultés  qne  vous 
voulet  aplanir,  vous  rendez  ù  |)eu  près  nul  l'ef- 
fet de  l'article  42  de  la  Charte  ;  car  quel  collège 
voudra  élire  un  citoyen  *nr  lequel  il  n'aura  au- 
cun renseignement?  Knfin  vous  donnes  naissance 
à  d'autres  propositions  bien  autrement  dangc- 


jour  de  l'entrée  (fans  la  Chambre;  quel  intervalle 
de  temps  peut  s*écouler  entre  le  jour  où  le  cer- 
tificat du  ciirecleur  des  contributions  est  délivra 
et  celui  où  il  est  produit  ;  si,  la  Charte  voulant 
que  pour  être  député  on  paye  1,000  fhines  de 
contribution  directe,    on   ne  doit  pas  exinr 

3u'âL  l'ouverture  de  chaque  eession  tous  les 
éputés  rapportent  un  nouveau  certificat  proa- 
vant qu'ils  payent  encore  œs  1,000  francs.  Bnfin, 
vous  serei  entraînés  dans  une  multitude  de  dis 
eussions,  dont  le  n'^sultat  sera  de  changer  les  con- 
ditions de  l'éligibilité,  ou  de  faire  perdre  à  la 
Chambre  des  députés  un  de  ses  plus  beau  droits, 
celui  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  forme  et 
du  fond  des  élections. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  paft 
que  ce  qui  se  pratique  aujourdliui  produit  un 
inconvénient  que  l'autre  Chambre  a  voulu  ùviur 
en  adoptant  la  résolution  qui  nous  occupe.  Blîi* 
a  voulu  que  le  nomlire  des  députés,  déjà  >i 
restreint,  oe  fCit  pas  encore  diminué  par  Tabsen.  c 
des  citoyens  élus  prématurément. 

Cet  inconvénient  ne  nrovient  pas  d'une  mau- 
vaise rédaction  de  la  Charte,  ni  de  c^  qu'un 
mot  a  été  mis  pour  un  autre  dans  l'article  38,  il 
provient  de  ce  qu'aucun  acte  légal  ou  régl<  - 
mcntaire  oe  prescrit  aux  élus  le  temps  en  di- 
dans  duquel  lis  doivent  prouver  leur  droit  d'à!- 
mission. 

II  me  parait  que,  par  un  article  de  rvglemeoi^ 
la  Chambre  des  députés  peut  leur  ilxei*  ua  déLt, 
celui  d*uii  mois  par  exemple* 

Bl  si  les  preavee  oe  toot  pas  Iroinrées  valables, 
me  dira*i-OB«  vous  feras  donc  Cure  de  nooveUes 
élections  ?  ^  Sans  nul  doute,  car  les  preuves 
peuvent  ânes!  bien  être  rei«^s,  perce  qu'on  oc 
payera  pas  1 ,000  francs  do  coolribMoo,  que  parce 
qu\>n  n'aura  pas  quarante  ans.  il  y  aurait  beso* 
coup  moins  d'élections  douteuses  qu*on  parait  le 
craindre,  si  on  savait  en  dedans  quel  délai  leur 
validité  sera  jugée.  On  oe  verrait  plus  alun,  s'il 
Y  eu  a  eu  des  élections  qui  oe  poorraicnt  avoir 
leur  effet  qoe  deux  ou  Iroia  ans  après  qu'elles 
seraient  eooaoaoïéea. 

QaaoC  à  la  eeerade  partie  de  la  réoolutioo, 
ralatifa  au  4lp8tés  éloa  par  ptuaievs  ëépertt- 
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roents,  c'est  un  cas  tellement  rare  qnMl  ne  toa* 
(Irait  peut-être  pas  la  peine  du  a'cu  occuper. 

Au  surplus,  ce  second  paragraphe,  qui  tend  aussi 
à  empéclier  que  le  nombre  des  députés  soit 
diminué,  peut,  comme  le  premier,  faire  un 
objet  de  règlement. 

Je  vole  doue  le  rejet  de  lu  résolution,  daus 
l'espoir  que,  ë*il  y  a  lieu»  la  Cliambre  des  dépu- 
tés fera  une  disposition  réglementaire  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué. 

Si  la  Chambre  des  pairs  pense  que  celte  dis- 
position doit  couserver  le  caractère  d'une  propo- 
sition de  loi,  j'aurai  riiooueurde  lui  soumettre 
une  nouvelle  rédaction  de  la  résolutiou,  sous 
forme  d'umendemeuis. 

1*  Dans  le  mois  de  l'ouvertuni  des  sessions, 
les  dépulOs  nouvellement  élus  prouvent  à  la 
Chambre  qu'ils  remplissent  les  qualités  voulues 
par  la  Gtiarte  ))Our  être  admis. 

2»  Dans  le  même  délai  le  député  élu  par  plu- 
sieurs départements  déclare  son  opUon  à  la 
Chambre;  et,  à  défaut  d'option,  il  sera  (lêcidér 
par  la  voie  du  sort»  à  quel  déparlement  ce 
député  appartiendra. 

L'Assemblée  ordonne  l'ioipression  du  discours 
de  M.  do  firtgode. 

Plusieurs  orateurs  se  trouvaient  encore  in* 
scrits  :  on  demande  et  la  Chambre  ordonne  la 
clôture  de  la  discussion* 

La  délibération  s'établit  sur  les  divers  ameo- 
déments  qui  ont  été  proposés,  soit  dans  cette 
séanœ,  soit  dans  la  discussioa  préliminaire  du 
27  janvier. 

Bi.  le  Président  obeerte  qoe  le  premier  sur 
lequel  doive  œ  tixer  Tattention  de  laGbambre,  est 
celui  qui  rendrait  iqutile  la  discussioii  de  tout 
autre,  en  réduisant  la  résolution  aux  termes 
suivants  :  «  Le  Aoi  sera  supplié  de  proposer  une 
t  loi  qui,  d'après  les  articles  38  et  39  de  la 
«  Charte,  détermine  l'âge  nécessaire  pour  être 
«  élu  dépoté.  • 

M.  le  mer^le  êe  lieily-Telletttfal  appuie 
cet  amendement  qui  lui  parait  dégager  la  ques-* 
tîon  du  cercle  étroit  où  ju«quHi  ce  jour  on  l'a 
renfermée.  Si  l'autre  Ghnmbre  se  fût  bornée  fi  la 
8U|)plication  n^sj^ectueuse  qu'on  i)it>po9e  en  ce 
moment,  radoption  n'eût  sans  noute  éprouvé 
aucune  difûcullé*  Mais  elle  a  pris  sur  elle  de 
décider  la  question,  et  c'est  à  cun venir  eu  loi  sa 
décisiciu  que  l«nd  la  résotutioti  proposée.  L'opi- 
nant n'ganie  Tamendement  sor  lequel  on  déli» 
bère  comme  |«X)pre  à  concilier  toutes  les  opi- 
nions, lous  tes  sentiments,  tons  les  devoirs. 
Quoi  de  pins  juste  en  effet,  nuoi  de  plus  raison* 
nable,4Qe  de  e'eu  rètérer  à  l'auteur  de  la  Charte, 
sur  le  sens  d*uii  article  de  la  Charte  t  L'opinant 
vote  l'adoption  de  l^mendement,  se  réservant, 
s'il  n'était  pas  udmis,  de  reproduire  celui  qu'il  « 
lui-méoM  proposé. 

M.  le  eevle  ée  Settit-lleMen  combat  cet 
amendement  comme  supposant  la  nécessité  d^une 
interprétation  dont  rinutilité  est  évidente.  C'est 
par  le  même  article  38  que  la  condition  d'Sige  et 
celle  de  Timpêt  sont  exigées  :  comment  préten- 
dre que  Tune  le  soit  moins  Impérieusement  que 
l'autre  ?  S'il  faut,  pour  être  éligiDle,  payer 
1,000  francs  de  contribution,  comment  seitilt^on 
dispense  d'avoir  quarante  ans  d'âge?  Bi  pourquoi, 
à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d^lifrtbles  de  cet 
&gc,  payant  1,000  francs  de  contributions,  appel- 
lerait-on en  supplément,  aux  termes  de  l*arti- 
cle39,  des  contribuables  moins  impoate?  Ce  der* 
nier  aitide  uéI  sans  motif,  il  est  inexêcotabie,  si 


l*on  ntidmet  pas  que  VAge  indique  dont  il  parle, 
est  rage  de  quarante  ans,  prescrit  par  l'article  M 
qui  le  précède? 

Ces  observations  sont  appuyées  par  divers  mem* 
bres. 

M.  le  eemie  BelMiy-d^AMlmi,  l'un  deux, 
ajoute  que  Ton  ne  peut  donner  a  l'article  39  une 
interprébition  différente  sans  iivi*er  &  l'arbitraire 
le  plus  vague  le  système  des  élections.  Admettre, 
a-t-on  dit,  n'est  pas  élire  :  sans  doute;  mais  c'est 
reconnaître  que  l'éleaion  a  été  régulière,  que 
l'élu  remplissait  les  conditions  d'éligibililê.  L'une 
de  ces  opérations  est  dépendante  de  l'autre,  et  si 
la  première  a  été  vicieuse,  la  seconde  u'a  plus 
d'objet.  11  répugne  à  la  raison  de  concevoir  utie 
admission  qui  n'ait  pas  été  précédée  d'une  élec- 
tion valable,  puisque  l'une  n'est  que  la  recon- 
naissance et  la  validité  de  l'autre.  Les  con  litions 
d'éligibilité  ne  peuvent  donc  rester  incerlainesi 
puisqu'alors  rélection.  comme  l'admission,  n'au- 
raient plus  de  règle.  On  se  plaint  que  le  terme 
de  quarante  ans  est  trop  reculé»  Peut-être  serait» 
il  à  désirer  qu'il  le  fût  moins  ;  mais  la  Charte  est 
formelle,  et  toute  révision  de  ses  articles  étant 
ajournée,  cette  objection  tombe  d'elle-même. 

M.  le  mariais  de  Pesteret,  membre  de  la 
commission^  observe  que  l'ameudement  dont  il 
^'agit  formait  originairement  le  fond  de  la  réso- 
lution proposée  à  la  Chambre  des  députés.  Cette 
Chambre,  après  avoir  examiné  dans  les  bureaux 
la  proposition  qui  était  faite,  après  l'avoir  dis- 
cutée en  assemblée  générale,  a  été  d'avis  qu'il 
fallait  une  disposition  précise,  et  celle  que  oon« 
tient  la  résolution  actuelle  a  réuni  la  presque 
uuanimilé  des  suffrages.  Cette  unanimité  acquiert 
un  grand  poids,  quand  on  considère  que,  daus 
plusieurs  cas  précédents,  la  Chambre  avait  pro- 
noncé d'une  manière  différente.  L'opinant  appuie 
en  son  particulier  TadopUon  textuelle  de  Ja  ré- 
solution. £ile  lui  parait  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  Tarticie  38  de  la  Charte,  dont  le 
sens  ne  peut  élre  douteux,  quand  ou  lu  rapproche 
de  l'article  39.  Une  réflexion  imporianlc  une  su^* 
gère  ce  dernier  article,  et  qui  n  a  point  ëlé  pré- 
sentée dans  la  discussion,  c'est  que  la  Charte  a 
mieux  aimé  admettre,  à  défaut  do  contribuables 
payant  la  contribution  prescrite,  des  contnbua- 
tim  moins  imponès^  que  de  ce  reiàclier  mv  la 
condition  de  1^. 

On  invoque  ia  questiou  préalable  sur  le  pre* 
mier  amendement. 

La  question  préalaUe  est  mîee  aux  voix  et 
adopti>e. 

Le  aeceod  emenderaent  a  pour  ofaijet  de  modi- 
fier ainsi  qu'ai  suit  le  premier  paragraphe  de  le 
rêsolutioo  : 

t  Nul  ne  pourra  être  éla  membre  de  ia  GJain-- 
t  bre  des  députés,  si  ae  jour  de  aoa  étootion,  il 
«  n'est  dans  sa  q«araatieme  année;  et,  ceolor- 
«  mément  à  l'article  38  de  la  Charte,  aucun  dé- 
«  puté  ne  pourra  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il 
«  n'est  ùgé  de  quarante  ans  accomplis,  et  s'il  ne 
«  paye  une  oontiitelfoe  directe  de  1,000  francs, 
«  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la  Charte.  » 

M.  le  inerqela  Je  lÉelly-VeHeninl,  auteur 
de  cet  amendement,  ol)serve  que  ia  rédaction 
conserve  intacte  la  disposition  de  la  Charie  :  en 
adoptant,  de  la  résolution  proposée,  tout  ce  qui 
u>e6t  pas  contraire  à  cette  disposilion,  elle  re^ 
pecte  la  jurispmdence  établie  ponr  le  passé,  dis- 
sipe tous  les  doutes  pour  l'avenir,  appiiqne  smu 
étectiotis  fsixlone  dm  dniit  :  in  AenoiiéM  emie- 
quendis  annus  inceptus  pro  compléta  habêtmi  WL 
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sans  déférer  les  fonctions  avant  T&ge  révolu 
qu'exige  la  Charte,  préserve  d'une  restriction  de 

glus  la  liberté  déjà  si  restreinte  des  élections. 
Ile  fait  enfin  cesser  un  état  de  choses  qui  ne 
germettrait  pas  aux  électeurs  de  la  Gironde  de 
xer  leur  cnoix  sur  Montesquieu,  si  cet  homme 
célèbre,  vivant  aujourd'hui,  avait  Quarante  ans 
moins  vingt-quatre  heures  le  jour  ou  se  feraient 
les  élections  ne  ce  département.  Plusieurs  mem- 
bres invoquent  sur  le  second  amendement,  la 
question  préalable  adoptée  sur  le  premier. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  pareillement  adoptée. 
Le  troisième  amendement  présente,  comme  le 
second,  une  modification  particulière  du  premier 
paragraphe  de  la  résolution.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  premier  mois  de  la  ses- 
«  sion  qui  suit  immédiatement  son  élection,  tout 
ff  député  élu  est  tenu  de  se  présenter  pour  faire 
c  vérifier  ses  pouvoirs,  faute  de  quoi  son  élection 
c  est  considérée  comme  non  avenue.  » 

1^  M.  le  comte  Mjmm}wLlnml%,  qui  Ta  proposé,  ob- 
serve que  sa  proposition  est  la  plus  simple,  la 
Elus  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  Charte, 
uivant  l'article  38,  c'est  à  Tépoque  de  leur  ad- 


toute  interprétation  à  cet  égard  est  superflue.  L'ar- 
ticle 39  ne  présente  pas  plus  de  difficultés.  L'd^^ 


BlUU,  CAJ^^   UaUO     iaiMWC    }iic«^i*cui  ,    v>ui     vu     *jw 

S  eut,  dans  le  second  article,  dépouiller  rattribut 
e  la  proposition,  de  la  circonstance  qui  le  modi- 
fie dans  le  premier.  11  suffit  donc,  ainsi  que  l'a 
démontré  l'un  des  orateurs  entendus  dans  cette 
séance;  il  suffit,  sans  provoquer  une  interpréta- 
tion inutile,  de  fixer  aux  députés  élus  un  délai 
dans  lequel  ils  soient  tenus  de  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs.  C'est  à  quoi  tend  l'amendement  proposé. 

L'auteur  insiste  sur  l'adoption  de  cet  amende- 
ment. 

Il  est,  conune  les  précédents,  écarté  par  la 
question  préalable. 

H.  le  Prétldeat  met  successivement  aux  voix 
les  deux  paragraphes  de  la  résolution.  Ils  sont 
provisoirement  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  voter  sur  l'en- 
semble de  la  résolution,  M.  le  Président  désigne 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
Dambray  et  le  comte  Vimar. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vote  des  lois.  L'appel  nominal  constate  la  pré- 
sence de  cent  trente-trois  votants.  Sur  ce  nombre, 
la  résolution  proposée  ayant  réuni  soixante*dix- 
neuf  suffrages,  M.  le  Président ,  au  nom  de  la 
Chambre,  eu  proclame  l'adoption. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  5  février  1818. 

LL.  BB.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale, 
et  MM.  le  chevalier  Allent  et  baron  de  Barante 
oceupent  le  banc  des  ministres* 

Le  procte'veriNtl  est  lo  par  H.  le  comte  d'Eau* 
tereoiUe. 


a 


La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  baroB  de  MorUirlev  fait  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions  un  nouveau  rapport  sur 
diverses  demanaes,  réclamations  et  mémoires 
dont  elle  a  terminé  l'examen. 

La  plus  importante  de  ces  adresses  nous  a  pa- 
ru être  celle  aes  délégués  de  la  Chambre  du  coid- 
merce  de  Strasbourg,  dont  le  but  serait  d'obtenir 
le  rétablissement  de  la  liberté  de  la  fabrication 
des  tabacs  (en  en  conservant  la  vente  exclusive 
au  profit  de  l'Etat.) 

Cette  pétition  et  le  mémoire  asset  volumineux 
ui  l'accompagne  sont  renvoyés  à  la  commission 
u  budget. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loirelu'' 
iif  au  recrutement  de  Parmée^  titre  Vl  de  Favan^ 
eementf  art  27. 

M.  de  Vogué  a  la  parole  contre  la  partie  du 
projet  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Veg«é.  Messieurs ,  les  règles 
de  l'avancement  militaire  que  nous  regardons 
comme  une  des  attributions  inaliénables  de  la 
prérogative  royale,  ont  donné  lieu  à  des  digres- 
sions bien  étrangèi-es  à  Tobjet  qu'on  avait  à 
discuter.  Nous  abstenant  d'examiner  le  mérite 
des  dispositions  proposées,  nous  avons  accor- 
dé à  cet  égard  tout  ce  qu'on  a  voulu,  et  nous 
nous  sommes  toujours  restreints  à  demander  nue 
ce  gu'on  veut  faire  par  une  loi  restait  dans  le  uo* 
maine  des  ordonnances  royales.  On  en  a  con- 
clu comme  de  coutume,  que  nous  voulions 
faire  des  emplois  militaires  le  patrimoine  exclu* 
sifde  certaines  familles  ;  et  quelques  esprits 
croyant  voir  renaître  la  féodalité  d'une  soos-lieu- 
tenance  légèrement  donnée,  se  sont  imaginé 
qu'un  seul  abus  de  ce  genre  allait  hérisser  de 
nouveau  la  France  de  donjons ,  et  nous  trans* 
porter  tout  d'un  coup  dans  le  moyen  &ge.  Certes» 
il  faut  convenir  que  le  moment  est  bien  choisi  pour 
se  livrer  à  de  pareilles  craintes,  et  qu'elles  an» 
noncent  une  bien  saine  logique  de  la  part  de 
ceux  qui  répètent  en  même  temps,  à  tout  propos, 
qu'on  ne  fait  pas  rétrograder  son  siècle. 

Au  surplus  laissons  ces  vaines  déclamations  qui 
partent,  selon  les  circonstances,  d'un  lieu  plus 
ou  moins  élevé,  mais  toujours  de  beaucoup  trop 
loin  pour  pouvoir  nous  atteindre. 

Venons  à  l'objet  de  la  discussion. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  méconnaître,  je  ne 
dis  pas  les  droiU,  mais  le  mérite  de  l'anciennclé. 
Les  circonstances  particulières  qui  m'ont  fait  en- 
trer au  service  il  y  a  trente-quatre  ans,  privé  des 
appuis  qui  auraient  pu  faciliter  mon  avancement, 
m'avaient  destiné  à  cette  carrière  ingrate  et  labo* 
rieuse,  où  l'on  n'avait  rien  à  attendre  que  de  la 
durée  de  ses  services,  et  j'aurais  mauvaise  grùce 
de  vouloir  le  compter  pour  rien.  Toutefois  si  je 
reconnais  qu'elle  soit  une  recommandation,  je  ne 
saurais  admettre  qu'elle  puisse  conférer  un  droit 

3ue  le  Roi  ne  soit  pas  toujours  le  maître  d'accor* 
er  ou  de  retirer  quand  il  lui  plaît.  L'intérêt  et  la 
prérogative  de  la  couronne  8*y  opposent. 

Mais  en  accordant  comme  nous  le  faisons  les 
avantages  ou  la  justice  des  dispositions  que  nous 
nous  sommes  abstenus  de  discuter,  car  ne  pas  les 
discuter  c'est  en  quelque  sorte  les  admettre  ;  en 
accordant,  dis-je,  ces  avantages,  il  s'ensuit  qae 
c'est  sur  la  forme,  et  non  sur  le  fonds»  qu'il  a  M 
impossible  de  s'entendre  jtisqu'ici.  Nous  soute- 
nons que  ce  qu'on  nous  propose  blesse  la  préro- 
gative royale.  Les  ministres  et  leurs  amis  préteo- 
dent  le  contraire  :  voilà  toute  la  question.  Mib 
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si,  (le  Taveu  de  M.  le  ministre  de  Tiatérieur,  les 
raisons  données  de  part  et  d'autre  sont  d'une 
égale  force  ;  si  la  question  doit  rester  indécise 
dans  Tesprit  de  chacun,  s'il  est  impossible  de  se 
convaincre  réciproquement ,  et  si ,  en  dernière 
analyse,  le  résultat  doit  être  le  même,  soit  qu'on 
y  arrive  par  une  loi,  soit  par  l'effet  d'une  ordon- 
nance, n^est-il  pas  plus  sage  dans  le  doute  de 
s'abstenir,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  in- 
convénient à  laisser  les  choses  comme  elles  sont. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  arguments  victorieux 
par  lesquels  on  a  défendu  les  droits  de  la  cou- 
ronne. Il  serait  difficile  d'ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit;  on  a  trouvé  plus  court  de  ne  pas  répondre, 
en  donnant  à  entendre  que  la  dignité  ministé- 
rielle, non  définie  jusqu'à  ce  jour,  consiste  à  re- 
garder comme  non  avenus  les  raisonnements 
au  on  lie  veut  pas  ou  qu'on  ne  peut  pas  combattre, 
iais  on  conviendra  gue  ce  mojen  est  peu  propre 
à  détruire  l'impression  prodmte,  et  l'on  ne  aoit 
pas  être  étonné  qu'elle  subsiste. 

On  vous  a  dit  que  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté  était  une  chose  profitable  et  par  con- 
séquent désirable.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  se  flatte 
de  lui  donner  la  fixité  qu'on  désire  en  le  réglant 
par  une  loi.  Depuis  vinit-cinq  ans  la  mobilité  des 
lois  a  égalé  celle  des  ordonnances,  et  si  les  minis- 
tres n'ont  pas  assez  de  force  pour  faire  exécuter 
les  ordonnances,  ils  n'en  auront  pas  davantage 
pour  faire  exécuter  les  lois. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  encore 
qu'il  existait  une  loi  de  l'Assemblée  Constituante 
sur  l'avancement  militaire  ;  il  aurait  pu  ajouter 
qu'il  en  a  été  rendu  plusieurs  autres  depuis  l'épo- 
que de  celle  dont  il  a  parlé  ;  et  si  elles  ne  sont 
pas  abrogées,  comme  Son  Ex(^llence  en  doute, 
il  est  donc  inutile  d'en  faire  une  nouvelle,  puis- 
qu'on n'a  plus  que  l'embarras  du  choix. 

Toutefois,  comme  la  loi  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, fondée,  comme  le  sont  sans  doute  celles 
qui  l'ont  suivie,  sur  l'ancienneté,  a  été  écartée 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  ce  mode  d'avan- 
cemeot  n'est  donc  pas  exclusivement  profitable, 
il  n'est  donc  pas  désirable»  et  ce  qui  s'est  passé 
depuis  vingt-cinq  ans  vient  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion.  En  effet,  si  dans  le  délire  de  1791,  l'ancien- 
neté a  seule  occupé  les  nombreux  emplois  vacants, 
la  guerre,  comme  on  vous  l'a  dit,  a  bientôt  fait 
abandonner  ce  système.  Une  foule  de  jeunes  gens 
sont  arrivés  aux  premiers  grades;  et  Moreau  n'est 
pas  le  seul  qui  soit  entré  au  service  comme  offi- 
cier supérieur.  Buonaparte,  plus  que  tout  autre, 
a  favorisé  la  jeunesse  sur  laquelle  il  fondait  la 
durée  de  sou  usurpation.  Il  eût  impatiemment 
souffert  qu'on  lui  eut  proposé  de  régler  l'avance- 
ment par  une  loi,  et  si  elle  eût  existé  avant  lui, 
il  se  serait  empressé  de  l'abroger,  ou  Jamais  du 
moins  il  ne  l'aurait  exécutée.  Mais  enfin,  tant  de 
choix,  dont  rien  ne  garantissait  d'avance  la  bonté, 
ont-ils  été  justifiés?  Les  faits  répondent  assez 
d'eux-mêmes.  Dira-t-on  que  c'est  parce  que  la 
faveur  n'y  a  eu  aucune  part?  Il  sera  difficile  de 
se  le  persuader;  lorsque  les  noms  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  personnes  alors  en  crédit. 
Alors  comme  autrefois,  on  a  donc  compté  pour 

3uelque  chose  les  services  d'un  père  :  et  cela 
evait  être,  parce  que  sous  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'on  puisse  imaginer,  il  sera  toujours 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  en  soit  ainsi.  On  sait 
le  prodigieux  avantajfîe  que  donnent  Texemple  et 
les  leçons  de  l'expérience  à  un  fils  gui  embrasse 
la  même  profession  que  son  père.  On  sait  tout  ce 
qu'un  nom  déjà  respecté  impose  d'obligations  à 
celai  qui  le  porte,  et  j'interpelle  ici  ceux  qui  ont 
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tant  illustré  le  leur,  qu'ils  disent  de  bonne  foi  si 
ce  n'est  pas  là  le  langage  qu'ils  tiennent  chaque 
jour  à  leurs  enfants. 

Ici  les  défenseurs  du  projet  se  trouvent  placés 
entre  deux  écucils.  Car  si  l'on  veut  éviter  entière- 
ment les  dangers  de  l'hérédité  et  de  la  faveur,  il 
faut,  pour  être  conséquent,  tomber  dans  l'incon- 
vénient reconnu  par  eux-mêmes,  de  tout  donner 
à  l'ancienneté.  Sans  quoi,  comme  il  n'est  pas 
donné  à  l'homme  d'être  toujours  à  l'abri  de  l'er- 


système 
re  qui  nous  a  cité  ces  deux  exemples  d'en  cher- 
cher d'autres  dans  les  annales  de  la  Révolution, 
les  armées  françaises  lui  en  auraient  fourni  un 
grand  nombre.  Que  sont  devenus  tant  de  fameux 
soldats  dont  les  noms  remplissaient  les  relations 
officielles  et  dont  les  exploits  paraissaient  fabu- 
leux?Ont'ils  tous  été  faits  officiers? Aucun  n'est-il 
mort  oublié  ?  Et  combien  ne  pourrait-on  pas  citer 
de  soldats  et  d'officiers,  dont  les  belles  actions 
n'ont  servi  qjïk  l'avancement  d'un  autre  ?  La  fa- 
veur et  les  injustices  seront  donc  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  régimes.  Vouloir  faire  des  lois  et 
surtout  des  lois  militaires  qui  les  préviennent 
toutes,  c'est  courir  après  une  chimère.  Mais  s'il 
est  impossible  d'empêcher,  en  temps  de  paix  sur- 
tout, que  l'avancement  ne  soit  trop  rapide  pour 
les  uns  et  trop  lent  pour  les  autres,  faut-u  en 
conclure  que  tous  ceux  qui  seront  oubliés  seront 
des  héros  ;  et  ceux  qui  seront  favorisés,  des  gens 
incapables  ?  C'est  cependant  ainsi  qja'on  envisage 
souvent  les  abus  de  la  société  d'une  manière 
absolue,  et  qu'on  tombe  dans  une  exagération  et 
des  erreurs  dangereuses.  En  temps  de  guerre, 
comme  on  vous  l'a  dit,  on  aura  toujours  autant 
de  moyens  de  faire  des  choix  éclairés  que  d'in- 
térêt à  chercher  les  sujets  les  plus  distingués; 
les  abus  seront  donc  plus  rares  :  et  quelque  peu 
de  crédit  qu'on  suppose  à  un  officier,  s'il  est 
animé  de  cet  amour  de  la  gloire  inhérent  à  sa 
profession,  s'il  est  doué  de  cette  persévérance 
et  de  cette  opiniâtreté,  principe  reconnu  du  gain 
des  batailles,  il  finira  toujours  par  obtenir  de 
l'avancement  ou  une  mort  glorieuse,  que  dans 
leurs  gothiques  préjugés  les  officiers  français 
regardèrent  toujours  comme  une  fortune  militaire. 
Je  ne  pense  oonc  pas  qu'il  puisse  être  d'aucun 
avantage  d'introduire  en  faveur  de  personne  le 
mot  droit,  dans  un  dictionnaire  où  l'on  ne  doit 
trouver  à  chaque  page  que  ceux  d'honneur,  fidé- 
lité ,  devoir  et  sacrifices.  D'ailleurs,  sur  quelle 
base  veut-on  les  établir  ces  droits?  Quels  sont  les 
faits  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  dire  qu'il  faut 
donner  aux  sous-officiers  le  tiers  des  emplois, 

Êlutôt  que  les  deux  tiers  ou  seulement  le  sixième? 
ette  base,  en  la  supposant  juste,  est^elle  donc  in- 
variable ?  N'y  aura-t-il  jamais  de  circonstances  où 
il  y  aura  abondance  de  sujets,  et  d'autres  où  il  y 
aura  disette  ?  Dans  les  deux  cas,  comment  fera 
l'autorité,  si  vous  l'enchatnez  par  une  loi  ?  Vous 
demandez  des  garanties,  et  vous  avez  raison; 
mais  elles  ne  se  trouveront  jamais  toutes  dans 
les  lois  que  vous  pourriez  faire.  C'est  plus  haut 
qu'il  faut  les  chercher  :  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'on  craindra  les  regards  de  celui  qui  sait  tout, 
qu'on  ne  cherchera  pas  à  éluder  les  volontés  de 
ceux  à  qui  il  est  si  facile  de  tout  cacher. 

Bn  résumant  ce  que  vous  avez  bien  voulu  en- 
tendre, il  me  semble,  Messieurs,  qu'une  loi  sera 
moins  efficace  qu'une  ordonnance,  pour  un  but 
qu'on  veut  atteindre  ;  en  second  lieu,  que  la  res- 
1  ponsabilitô  des  ministres,  qui  s'étend  aussi  à  la 
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manii^re  dont  ils  exécntent  les  ordonnances,  pré- 
Tiendra,  si  elle  ne  reste  pas  illusoire,  les  abus 
qu'on  Teut  éviter  :  en  conséquence,  je  vote  le  re- 
jet du  litre  VI. 

M.  Damellet.  Messieurs,  je  n*ai  point  la  pré- 
tention d'ajouter  h  la  conviction  qu'ont  portée 
dans  vos  esprits  les  orateurs  qui  m*ont  précédé  à 
cette  tribune  :  je  n'abuserai  ni  de  vos  moments, 
ni  de  votre  patience,  et  je  me  bornerai  ù  quelques 
réflexions,  dont  la  rapidité  sera  du  moins  un  titre 
à  votre  indulgence. 

iiCi  dispositions  énoncées  dans  le  titre  VI  da 
projet  de  loi  ne  sont  point,  comme  le  pense  votre 
commission,  one  nouvelle  garantie  ajoutée  à 
celle  qne  nooi  a  donnée  la  Charte  ;  elles  font  le 
développement  de  cette  garantie,  en  déterminant 
qu'une  obligatioa  imposée  aux  citoyens,  et  les 
avantages  qui  peuvent  en  être  la  suite,  seront 
consacrés  par  le  même  acte  de  la  puissance  lé* 
gislative. 

Lors  de  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi,  la  nécessité  de  consacrer  le  principe  de  ravan- 
cernent  n*a  pas  été  méconnue;  il  m'a  semblé  que 
la  dissidence  des  orateurs  ne  s'était  établie  que 
sur  le  mode  d'application  de  ce  principe,  et  que 
les  objections  se  réduisaient  à  regarder  le  titre  Vi 
comme  une  entreprise  sur  la  prérogative  royale. 
J'avoue  d'abord,  Messieurs,  que  j'ai  quelque 
peine  à  concevoir  comment  une  loi  peut  être  une 
atteinte  portée  à  la  prérogative  royale,  lorsque 
j'examine  les  circonstances  inséparables  de  la 
confection  de  cette  loi.  Dans  son  origine,  elle 
n'est  qu'une  pensée,  qu'une  proposition  du  Roi, 
et  c'est  ainsi  qu'elle  vous  est  présentée.  Pendant 
l'examen  que  vous  en  faites,  et  la  discussion  à 
laquelle  vous  la  soumettez,  la  volonté  royale 
s'exerce  à  chaque  instant,  soit  par  le  rejet,  suit 
par  l'approbation  des  modifications  et  am<'nde- 
meots  que  vous  juges  devoir  présenter.  Ënlln, 
cette  proposition  est-elle  adoptée  par  la  Chambre, 
elle  n  est  encore  qu'un  simple  projet  tant  qu'elle 
n'est  pas  revêtue  du  dernier  sceau  de  la  puis* 
sance  royale,  la  sanction.  Qu'on  m'explique  donc 
.comment  un  acte,  dans  la  formation  duquel  le 
pouvoir  du  monaîrque  se  manifeste  à  chaque 
instantt  et  est  toujours  indispensable,  peut  être 
attentatoire  à  la  prérogative  royale. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  riJée  que  je  me  suis 
faite  de  la  prérogative  royale  est  moins  juste  que 
celle  qui  sert  de  base  aux  arguments  présentés 
par  les  adversaires  du  projet,  elle  est  du  moins 
le  résultat  de  mon  intime  conviction.  Je  pense 
que  cette  prérogative,  invoquée  de  tant  de  ma- 
nieras,  est  le  droit  inhérent  à  la  couronne, 
eomme  au  cœur  des  Bourbons,  de  faire  le  bon- 
heur de  trente  millions  de  Français;  je  pense 
qu'elle  est  nour  le  Roi,  que  la  Providence  nous  a 
rendu,  le  droit  d'ordonner  ou  de  provoquer  tout 
ce  qui  est  bon,  noble  et  généreux;  je  pense  enfin, 
comme  l'a  dit  bien  mieux  que  moi  un  de  nos 
honorables  collègues,  que,  dans  cette  circonstance, 
la  prérogative  rovale  exauc«  un  vœu  général,  et 

auVlle  ouvre  à  la  France  une  source  féconde 
'union,  de  force  et  de  gloire. 
Le  projet,  nous  dit-on,  est  une  concession; 
mais  si,  comme  personne  ne  peut  le  mécon* 
naître,  elle  est  le  prix  du  sang  versé  pour  le 
prince  et  la  patrie;  si  elle  est  la  récompense  du 
sacrillce  de  rexistence  tout  entière,  avons-nous 
le  droit  de  la  repousser,  nous  loyaux  et  fidèles 
députés,  nous,  envoyés  par  la  nation  pour  dé- 
fendre ses  intérêts  les  plus  chers  ? 

Non,  Utosieurs,  ce  n'est  point  à  cette  Chambre 
qa'oQ  pourra  justement  adresser  le  reproche 


d'attaquer  les  droits  du  monarque  ;  et  naguère, 
dans  une  dis^cussion  solennelle.  In  propositii>ri 
de  renvoyer  au  jury  le  jugement  de  tous  les  délits 
de  la  pressée  ne  fut  repoussc^e  que  par  cola  m*uI 
qu'elle  n'était  point  le  résultat  de  l'initiât t%'c» 
rovale.  Mais  si  le  Rui,  source  do  toute  âa*.'e.^iK;  • 
si  le  Roi,  qui  nous  a  donné  la  Oharto,  K  qoi  en 
connaît  tuus  les  principes  comme  toutes  les  cotw 
séquences,  juge  que  la  prérogative  rova!n  doi?, 
dans  cette  circonstance,  être  exercée,  diaprés  le* 
bases  qu'il  a  tracées  lui-même,  de  quel  droit 
préiendait-on  qu'il  devrait  en  faire  tel  ou  tel 
usaae  ? 

S'il  avait  voulu,  par  exemple,  trouver  dans  la 
loi  l'assurance  que  sa  religion  ne  pourrait  jnmutsi 
être  surprise,  et  surtout  une  garantie  contre  la 
faiblesse  du  ministre  qu'auraient  égaré  les  sé- 
ductions de  la  bienveillance  ou  les  influences  du 
pouvoir,  pourriex-vous  la  lui  refuser?  Ah  !  plutôt 
rendons-loi  grftce  des  nouveaux  titres  qu'il  ac- 
quiert à  notre  reconnaissance,  lorsque,  dans  une 
loi  toute  française,  immuable  et  positive,  il  veut 
que  chaque  citoyen  trouve  à  côté  de  ses  devoirs 
la  jouissance  de  ses  droits. 

Je  vote  l'adoption  du  titre  VI  du  projet  de  loi. 

M.  de  Vllléle.  Messieurs,  j'ai  déjà  contesté 
les  avantuges  de  la  forme  proposée  pour  donner 
la  fixité  au  mode  d'avancement  dans  l'armée,  et 
je  vois  dans  le  tableau  des  amendements  proposera 
au  titre  Vi,  que  d'autres  députés  partii(<ent  avet^ 
moi  cette  opinion,  car  une  des  propositions  tend 
a  faire  insérer  dans  le  projet  qu'aucun  offider  ne 
pourra  être  privé  de  son  grade ^ù  et  n'evt  dùm»  Uê 
cas  prévue  par  la  loi  et  par  un  jugement  rendu 
iuivant  U$  forma  Hé  galet. 

En  effet,  Messieurs,  sans  celte  disposition  la 

5ai-antic  qu'on  prétend  donner  serait  nulli*. 
n'importerait  détra  assuré  qu'on  avanrcni  h 
son  tour,  si  on  était  exposé  à  se  voir  arbitraire- 
ment privé  du  bénéfice  de  cet  avancement? 

Une  autre  garantie  me  parait  encort*  indispen* 
sable  alin  d'assurer  les  avantages  de  la  forme 

ftropo^ée  pour  fixer  le  mode  d'avancement  dans 
'armée  ;  c'est  que  les  hommes  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  aient  cette  volonté  ferme  de  la 
faire  exécuter,  dont  nous  a  parié  liier  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qu'il  a  si  bien  appelée  la 
volonté  de  Louis  XIV. 

Sans  celte  volonté  ferme,  j'avouerai  que  ie  no 
conçois  pas  de  moyen  possible  de  garantir  rexé- 
cution  de  la  loi,  plus  eftlcaremenl  que  Texécu- 
tion  de  l'ordonnance.  Qui  la  réclamera?  L'infé- 
rieur conta*  le  supérieur.  A  qui  s'adressera«tMl  ? 
Au  ministre.  Jusque-là  il  y  a  parité  complète 
entre  la  violation  de  la  loi  et  la  violation  de  l'or- 
donnance ;  il  n'existe  pas  plus  de  garantie  contre 
l'une  que  contre  l'autre,  le  sort  des  deux  plaintes 
dépeuu  uniquement  de  cette  volonté  ferme  dont 
nous  venons  de  parler. 

Supposera*t-on  que  la  violation  de  la  loi  aut)- 
risera  los  pètitijo-^  aux  Chambres,  et  que  relie 
de  l'ordonnance  ne  donnerait  pas  les  mêmes 
droits .  mais  chaque  jour  les  Chambres  reçoivent 
des  pétitions  pour  des  pensions  réclaroé(*s  aa 
no'n  des  ordonnances  pnvédentes;  quels  litres 
auraient-elles  de  plus  à  l'intérêt  des  Chambres, 
si  elles  étaient  fondi»es  sur  une  loi  ?  La  loi  en 
cette  matière  est  l'ordonnance.  Ce  n'est  p:is  le 
titre  primitif  qui  est  contesté,  c'est  Tinjustice  de 
l'application  qu'on  dénonce;  que  le  mode  d'à  van* 
cernent  dans  l'armée  suit  réglé  par  une  Ici  ou 
par  une  ordonnance,  les  garanties  seront  toigours 
les  mêmes,  le  chef  militaire,  le  miniatie 
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qui  viole  une  loi  o'6»t  pats  plus  coupable,  n'ei^t 
pas  plus  injuste,  n'est  pas  plus  exposé  que  sMI 
eût  violé  une  ordonoance,  qui  est  loi  pour  lui 
comme  la  loi  elle-même. 

Hais,  nous  dii*oD,  le  mode  d'avancement,  une 
fois  consacré  par  une  loi,  ne  pourra  plus  être 
changé  par  une  ordonnance;  c'est  là  où  se  trouve 
la  garantie  que  le  Roi  veut  donner  de  la  fixité 
quil  désire  établir;  c*cst  ainsi  qu'il  veut  assurer 
au  peuple  le  dédommagement  qu'il  lui  donne  des 
rigueurs  du  service  obligé;  c'est  le  bienfait  par 
lequel  il  veut  s'attacher  son  armée. 

11  est  remarquable,  Messieurs,  qu'après  avoir  { 
ainsi  reconnu  la  nature  de  l'acte,  son  but  et  ses 
conséquences,  les  orateurs  qui  soutiennent  le 
titre  VI  puissent  différer  avec  nous  dans  la  con- 
clusion, et  prétendent  encore  que  Toffre  de  ce 
titre  n'est  pas  une  concession,  que  son  adoption 
no  serait  pas  une  atteinte  portée  à  la  prérogative 
royale. 

De  l'aveu  môme  de  ces  orateurs,  la  seule  {[a- 
rantie  qu'offre  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
est  dans  la  nécessité  imposée  au  Roi  désormais 
d'obtenir  rassenliment  des  doux  Chambres  pour 
changer  un  mode  d'avancement  qu'il  pourrait 
faire  et  défaire  seul  s'il  le  réglait  aujourd'hui  par 
une  ordonnance. 

Mais  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  véritables 
termes,  offre  incontestablement,  dans  la  mesure 
proposée ,  une  concession  de  l'autorité  rovale, 
une  diminution  des  droits  constitutionnels  de  la 
couronne.  Dès  lors  cette  question  est  résolue  par 
la  Charte  ;  l'acceptation  de  la  concession  serait 
une  violation  de  ce  pacte. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  de  savoir  si  la 
proposition  qui  vous  est  faite  est  semblable  ou 
non  à  l'acte  qui,  sous  Louis  le  Gros  affranchit 
les  communes,  à  celui  qui,  sous  Charles  IX,  ga- 
rantit la  conservation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, enfln  au  serment,  fait  au  sacre  de  nos  rois, 
contre  les  duels;  rien  n'est  semblable  sous  des 
institutions  différentes;  la  Charte  a  créé  pour 
nous  une  éro  nouvelle,  d'où  datent  tous  nos  droits 
actuels,  elle  a  placé  la  limite  entre  les  pouvoirs 
u'elle  a  créées  et  celui  qui  l'a  créé  elle-même, 
e  n'est  ni  des  droits  du  Roi,  ni  de  ceux  de  ses 
successeurs,  pas  plus  que  des  rois  qui  l'ont  pré- 
céJé  qu'il  s'agit;  c'est  de  l'observation  de  la  Charte 
que  vous  avez  jurée,  de  la  conservation  des  ga- 
ranties qu'elle  vous  a  données,  de  la  stabilité  des 
institutions  sur  lesquelles  sont  fondés  et  le  bon- 
heur et  Je  repos  des  peuples. 

Par  cette  Charte,  le  Roi  vous  a  concédé  fine 
part  dans  la  législation;  mais  il  s'est  réservé  la 

Îmi$$ance  exeouêive^  et  le  mode  d'avancement  dans 
'armée  est  du  ressort  de  la  puissance  executive; 
il  s'est  réservé  de  commander  les  forcei  de  terre 
et  de  mer^  et  le  mode  d'avancement  dans  l'armée 
doit  être  ré^lé  par  celui  qui  en  est  le  clief  su- 
prême; il  s  est  réservé  le  droit  de  paix  et  de 
guerre;  et  le  mode  d'avancement  dans  l'armée 
est  trop  lié  avecsaforci^elsou  organisation  pour 
n'être  pas  un  droit  inséparable  de  celui  de  faite 
la  paix  et  la  guerre. 

Si  vous  faites  passer  dans  le  domaine  de  la 
législation  ce  qui  est  du  domaine  de  l'exécution, 
vous  portez  atteinte  à  la  base  môme  de  vos  insti- 
tutions: vous  vous  précipitez  dans  la  confusion, 
vous  détruisez  au  lieu  (rédifier,  vous  anéantissez 
nos  garanties  au  lieu  d'en  créer  de  nouvelles.  Ce 
n'est  pas  une  loi  que  vous  acceptez,  c'est  une 
nouvelle  division  des  pouvoirs,  c'est  une  nWision 
de  la  Charte. 

Régler  le  mode  d'avancement  dans  l'armée  par 


une  loi,  n'offre  donc  dans  l'exécution  aucune 
garantie  de  plus  que  s'il  est  réglé  par  une  ordon- 
nance: loin  de  donner  au  peuple  un  dédomma* 
gement  des  rigueurs  du  service  obligé,  il  tend  à 
compromettre  l'existence  du  pacte  social  sur 
lequel  repose  la  sûreté  du  peuple;  au  lieu  d'être 
un  bienfait  pour  l'arméo,  il  la  blesse  dans  le 
pouvoir  du  chef  suprême  dont  elle  aimera  tou- 
jours à  tenir  directement,  et  sans  intermédiaire 
délibérant,  son  avancement  comme  son  organi- 
sation, ses  généraux  et  tout  ce  qui  l'intéresse. 

Mais  le  Roi,  nous  dit-on,  use  du  droit  d'ini- 
tiative que  lui  donne  la  Charte  pour  vous  pro- 
poser cette  concession;  il  n'y  a  rien  là  que  de 
constitutionnel,  et  cette  initiative,  la  plus  belle 
de  ses  prérogatives,  reste  intacte,  et  se  trouve 
pour  ainsi  dire  rehaussée  par  l'usage  paternel 
qu'il  en  fait  en  cette  occasion. 

Je  ne  dirai  pas  ici  tout  ce  que  pourrait  fournir 
à  l'opinion  que  je  défends  la  discussion  de  cette 
étrange  doctrine;  je  me  bornerai  à  observer  que 
personne,  ce  me  semble,  n'a  fait  la  proposition 
sérieuse  d'accuser  le  ministre  qui  a  contresigné 
l'ordonnance  royale  en  vertu  de  laquelle  la  loi 
que  nous  discutons  a  été  présentée;  le  raisonne- 
ment qu'on  nous  oppose,  n'ayant  d'application 
que  dans  ce  cas,  reste  donc  sans  objet  en  ce 
moment  ;  c'est  en  vertu  des  droits  réservés  au 
Roi  par  la  Charte,  que  le  titre  VI  delà  loi  est  livré 
à  notre  discussion,  c'est  en  vortu  des  droits  con- 
cédés aux  Chambres  par  la  Charte,  que  je  de- 
mande qu'il  soit  rejeté  comme  inconstitutionnel. 

Observons,  Messieurs,  que  la  proposition  qui 
nous  est  faite  n'a  de  véritable  intérêt  que  celui 
du  point  que  nous  discutons;  personne  n'attaque 
le  mode  d'avancement  en  lui-même,  quoique 
certes,  s'il  faut  en  croire  les  intéressés,  beaucoup 
de  choses  fussent  à  dire  sur  ce  point,  mais  il  est 
hors  de  nos  attributions,  nous  ne  devons  pas 
nous  en  occuper.  Personne  ne  discute  au  Roi  le 
droit  de  l'établir  demain  par  une  ordonnance, 
personne  ne  doute  qu'il  importe  à  la  dignité  de 
la  couronne,  et  qu'il  est  de  l'honneur  comme  du 
devoir  des  ministres  d'exécuter  rigoureusement 
ci^tte  ordonnance,  et  de  ne  pas  en  détruire  inces- 
samment les  dispositions  par  des  dispositions 
nouvelles.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  dit  par  les  ora- 
teurs opposés  en  faveur  de  tous  ces  points,  ne 
prouve  rien  contre  ce  que  nous  ayançons.  que  le 
titre  VI  de  la  loi  étant  du  domaine  de  Tonlon- 
nance,  nous  ne  pouvons,  sans  violer  les  limites 
posées  par  la  Charte  entre  les  pouvoirs,  consentir 
à  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  Foi. 

Le  point  que  nous  défendons  est  incontestable  : 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1815  l'a  déjà  con- 
sacré ;  les  ministres  rux->méme8  le  consacreront 
de  nouveau;  j'en  appelle  ici  à  leur  bonne  foi;  si 
le  titre  VI  est  rejeté  par  la  Chambre  comme  nous 
le  demandons,  le  bienfait  du  mode  d'avancement 

Su'iis  proposent  sera-t-il  perdu  pour  l'armée? 
on,  Mes^^ieurs,  ils  le  consacreront  aussitôt  par 
une  ordonnance;  je  ne  saurais  fournir  de  preuve 
plus  évidente  que  la  disposition  n'est  pas  du 
domaine  de  la  loi,  et  que  la  Chambre  ne  peut, 
sans  violer  la  Charte  et  sans  empiéter  sur  les 
droits  de  la  couronne,  voter  l'adoption  de  ce  titre. 
Je  vote  pour  sa  suppression. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu. 

• 

M.  le  baron  Pasqaler,  garde  deaaeeavx. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  a  exprimé  le 
désir  de  voir  écarter  de  ta  discussion  tout  c« 
qui  lui  est  étranger,  je  partage  ce  vœu,  et  je 
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raccomplirai  pour  ma  part  ;  mais  il  a  exprimé  cette 
idée  que  les  ministres  paraissent  croire  de  leur 
dig[nité  de  ne  pas  répondre  à  de  certaines  impu- 
tations qui  leur  ont  été  adressées;  les  ministres, 
en  effet,  n'ont  pas  cm  qu'il  fût  de  leur  dignité 
de  répondre  à  ce  qui  n'a  point  été  prononcé  dans 
cette  enceinte;  mais  ils  n'auront  jamais  déraison 
]({our  garder  le  silence,  quand,  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  ils  auront  entendu  opposer  des 
raisonnements  solides  aux  projets  quils  présen- 
tent, et  ils  honorent  trop  cette  Ghamore  pour  ne 
Sas  s'attacher  à  répondre  de  suite  non  à  quelques 
éclamations,  mais  à  des  raisonnements. 
Lies  adversaires  du  projet  se  placent  sur  un 
terrain  tellement  favorable  que  tout  le  monde 
veut  8*en  emparer:  à  cet  égard  j'aurais  peu  de 
choses  à  ajouter  à  la  discussion  lumineuse,  éta- 
blie par  mon  honorable  collègue  M.  Siméon.  Il  a 
Îiarfaitement  posé  la  question.  11  a  précisé  avec 
a  clarté  la  pfas  parfaite  comment  le  Roi  pouvait, 
{)Ottr  le  bien  de  l'Etat,  tantôt  user  du  régime  de 
a  loi,  tantôt  de  celui  des  ordonnances;  et  com- 
ment, tantôt  administrateur,  tantôt  législateur,  il 
était  toujours  le  chef  suprême  de  TEtat;  tout  gtt 
en  effet  dans  la  reconnaissance  de  ce  principe  : 
pour  l'apprécier,  je  demanderai  qu'est-ce  que  la 
loi?  à  quels  signes  doit-elle  être  reconnue? 

Elle  a  deux  caractères  :  le  premier  d'être  le 
résultat  du  concours  des  trois  branches  du  pou- 
voir appelé  à  la  former;  le  second  de  présenter, 
Êlas  que  tout  autre  acte,  le  caractère  de  la  fixité, 
n  effet,  une  fois  rendue,  elle  ne  pourrait  plus 
être  ou  rapportée  ou  modifiée  que  par  le  concours 
des  branches  du  pouvoir  qui  Ta  formée  ;  son  but, 
conforme  à  celui  de  nos  anciennes  institutions, 
est  qu'elle  soit  ferme  et  stable  à  toujours. 

Autrefois  les  rois  avaient  divefs  moyens  de 
manifester  leur  volonté,  leurs  actes  avaient  des 
titres  divers  qui  servaient  à  la  faire  reconnaître; 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  que  deux,  les  lois  et  les 
ordonnances.  Sans  doute,  le  principe  d'autorité 
étant  le  même,  les  ordonnances  et  les  lois  ont 
droit  à  un  respect  égal;  mais  si  le  souverain  a 
intérêt  à  ce  que  l'acte  de  sa  volonté  prenne  un 
caractère  plus  immuable  de  fixité,  que  s'il  expri- 
mait cette  volonté  par  une  ordonnance.  En  quoi 
pourrait-on  dire  qu'employer  ce  moyen  porte  at- 
teinte h  la  prérogative? 

Voyons  donc  s'il  est  dans  les  intérêts  du  Roi, 
comme  dans  ses  intentions  paternelles,  de  donner 
à  son  armée  une  institution  ou  plutôt  un  bienfait 
qui  soit  ferme  et  stable  à  jamais? 

Personne  jusqu'ici  n'a  contesté  qu'un  mode 
légal  d'avancement  ne  soit  une  utile  garantie,  je 
ne  dirai  pas  contre  la  faveur,  mais  contre  la  sur- 
prise, la  précipitation,  et  les  erreurs  inaperçues 


de  règle  précise  à  cet  égard  ;  les  armi^s  étaient 
faibles  en  nombre;  les  chefs  étaient  absolus,  ils 
étaient  propriétaires  de  leurs  hommes  d'armes; 
aucun  règlement  n'était  nécessaire,  tout  pouvait 
dépendre  de  la  volonté  du  chef  qui  pouvait  tout 
embrasser  d'un  coup-d'œil.  Mais  la  difTérence  a 
été  grande,  quand  les  armées  sont  arrivées  à  ce 
nombre  auquel  on  les  a  vu  portées.  Les  nomina- 
tions sont  aevenues  si  multipliées  que  les  sollici- 
tations, les  importunitc^s,  la  surprise  ont  dû  sou- 
vent arracher  des  choix  qui  dès  (ors  ne  pouvaient 
plus  mériter  ce  nom. 

Louis  XIV  a  posé  les  bases  du  système  de  l'a- 
vancement; mais  après  lui,  de  dix  en  dix  ans, 
de  ministres  en  ministres,  les  ordonnances  ont 


eu  besoin  d'être  successivement  rappelées,  renou 
velées,  toujours  en  se  fondant  sur  le  principe 
établi  par  ce  grand  monarque. 

Cependant,  si  le  principe  était  si  bon  en  soi,  si 
son  ordonnance  était  sage  et  conforme  au  bien 
du  service  et  de  l'Etat,  pourquoi  a-t-il  falla  le 
rappeler,  le  renouveler  sans  cesse?  C'est  que 
toujours  la  force  des  choses  a  entraîné,  et  que 
les  abus  ont  été  les  plus  forts;  c'est  que  les  mi- 
nistres n'ont  pu  s'empêcher  de  laisser  affaiblir 
dans  leurs  mains  la  garantie  qui  leurétait  donnée; 
c'est  que  les  exceptions  h  la  règle  ont  été  rares, 
d'abord,  plus  fréquentes  ensuite,  et  que  souvent 
on  a  été  obligé  de  recourir  à  des  actes  nouveaux 
rappelant  l'acte  primitif  et  la  règle  établie,  mais 
méconnue. 

Le  Roi,  Messieurs,  auguste  héritier  de  ses  an- 
cêtres, héritier  également  de  l'expérience  de  ce 
3ui  s'est  passé,  vous  rend  aujourd'hui  le  bienfait 
e  son  illustre  aïeul;  et  remarquez  qu'il  ne  s*agit 
pas  ici  de  l'une  de  ces  théories  nouvelles,  de  ces 
tentatives  hasardées  qui,  non  encore  éprouvées, 
pourraient  être  justement  redoutées.  C'est  ici 
l'expérience  de  cent  cinquante  années  que  le 
projet  présenté  met  à  profit,  et  qu'on  vous  propose 
d'appliquer. 

Il  n'y  aura  donc  rien  de  téméraire  de  ma 
part  à  avancer  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  d*une 
atteinte  à  l'autorité  du  Roi,  mais  d'en  faire  le 
plus  noble  usage,  mais  de  la  concentrer  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  utile. 

Vainement  dira-t-on  que  le  mode  d'avancement 
peut  avoir  pour  effet  de  tuer  l'émulation  ;  l'ému- 
lation,  Messieurs,  c'est  la  faveur  qui  la  tue  ;  et 
d'ailleurs,  par  le  projet  présenté,  ne  tient-on  pas 
ouverte  à  1  émulation  une  porte  assez  larfçe?  Voyez 
quelle  est  l'économie  de  la  loi!  Que  le  jeune  of- 
ficier sorte  des  rangs  des  sous-officiers,  ou  qu'il 
sorte  des  écoles  militaires,  il  n'entre  que  par  la 
volonté  du  Roi.  C'est  sur  la  masse  considérable 
des  aspirants  au  premier  grade  que  le  choix  da 
Roi  s'exerce  d'une  manière  libre  et  complète.  I^ 
droit  que  le  jeune  officier  acquiert  pour  son  avan- 
cement futur,  il  le  tient  de  la  nomination  du  Roi  ; 
cette  nomination,  qui  est  son  point  de  départ. 
le  suivra  de  grade  en  grade;  le  choix  du  Roi  cvt 
toujours  indispensablement  attaché  à  son  avan- 
cement, et  le  tiers  réservé  h  ranciennelé  assnrt* 
également  une  larçe  part  au  mérite,  à  l'inslruc*- 
lion,  au  service.  IJn  grand  nombre  d'hommtvs 
ont  les  facultés  nérc:>saire8  pour  occuper  les  gra- 
des inférieurs  de  l'armée,  de:^  qualités  supérieu- 
res sont  indispensables  pour  occuper  les  premier:^ 
grades,  pour  arriver  &  rapo«êc  de  la  gloin»  : 
toutes  les  carrières  sont  ouvertes,  et  les  choix 
du  Roi  y  accompagnent  toujours  ceux  qui  les 
parcourent  soit  avec  constance,  Foit  avec  éclat. 

Mais  un  des  préopinants  a  dit  que  le  mode  d'a- 
vancement serait  lui-même  illusoire,  si  on  ne 
raccompagnait  pas  d'une  disposition  qui  garantit 
à  chaque  officier  la  possession  de  son  grade, 
sauf  jugement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ht 
en  elfei,  tel  a  été  l'objet  d'un  amendement  pro- 
posé. Mais  ici,  Messieurs,  se  présente  naturelles 
ment  la  distinction  que  tout  le  monde  doit  re- 
connaître entre  la  po>*se8sion  du  grade  et  celle 
de  l'emploi.  Mais  qui  répondra  de  rempl«>i, 
ajoute-t-on?  Ici,  Mes-ieurs,  je  répondrai  qu'il 
est  des  impos^sibilitès  d'une  nature  si  évi- 
dente, qu'on  peut  les  opposer  sans  craindre 
d'être  démenti.  Il  csl  des  impossibilités  morah*s 
qu'il  faut  bien  reconnuitro;  il  i»st  de  ces  injusti- 
ces qu'on  ne  peut  craindre  iiarce  qu*on  ne  peut 
les  supposer;  on  ne  peut  les  supposer  faites  à 
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la  face  d*un  régiment,  en  présence  d'une  armée 
entiùre;  on  braverait  vainement  Topinion  si 
puissante  chez  nous,  même  dans  les  temps  an- 
ciens, et  qui  a  acquis  encore  bien  plus  de  force 
par  l'aduption  du  système  représentatif. 

En  résumé,  le  projet  n'a  rien  d'attentatoire  à 
la  prérogative  royale;  cette  prérogative  s'exerce 
ici  même  par  l'emploi  de  l'initiative  pour  Tutilité 
publique  et  pour  renforcer  l'autorité  royale  elle- 
même.  Combien  toutefois  ne  devons-nous  pas 
nous  trouver  heureux  que,  dans  cette  discussion 
solennelle,  la  principale  difficulté  résulte  du  res- , 
pect  profond  norté  à  cette  prérogative!  de  telle* 
sorte  qu'en  s  attachant  à  faire  disparaître  cette 
difficulté,  les  ministres  du  Roi  ne  différent  avec 
leurs  contradicteurs  que  sur  une  application,  et 
sont  d'accord  avec  eux  sur  un  principe  fonda- 
mental et  sacré. 

M.  de  Corbière.  Je  ne  m'occuperai  point 
de  discuter  Tunité  du  mode  d'avancement  ;  cette 
question  m'est  trop  étrangère;  et  si  cependant 
j^avais  à  émettre  une  opinion  à  cet  égard,  je  se- 
rais de  l'avis  de  l'adoption  du  principe  restreint 
à  certains  grades,  m  appuyant  à  cet  égard  sur 
les  exemples  qui  ont  été  cités  sur  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois,  et  spécialement  sur  les  dernières 
ordonnances  rendues  par  Sa  Majesté;  mais  je  me 
bornerai  à  examiner  le  titre  présenté  sous  le 
seul  rapport  de  sa  constitutionnalité;  or,  il  me 
semble  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  que 
le  titre  est  tout  à  fait  inconstitutionnel.  Je  ne 
serai  pas  long. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  que  tous  ceux 
qui  ont  appuyé  le  projet  ont  paru  éluder  une 
question  principale  et  qui  domine  toutes  les  au- 
tres; la  voici. 

Actuellement,  au  moment  où  je  parle,  le  Roi 
a-t-il  le  droit  de  régler  le  mode  d'avancement 
par  une  ordonnance? 

Je  ne  vois  personne  se  présenter  de  front  pour 
nier  cette  vérité,  pour  contester  un  droit  incon- 
testable, et  tellement  incontestable  que  par  une 
ordonnance  récente,  celle  du  3  août  1815,  le  Roi 
avait  déclaré  que  l'avancement  serait  réglé  par 
une  ordonnance  ultérieure. 

Il  en  avait  le  droit  par  la  nature  même  de  la 
division  des  pouvoirs.  Il  l'avait  en  exécution  de 
Tarticle  12  de  la  Charte,  qui  porte  que  le  Roi 
conimaade  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Les 
conséquences  de  cet  article  sont  évidentes;  il  est 
trop  inutile  de  répéter  que,  quand  on  est  le  chef 
suprême  d'une  armée,  on  a  sans  doute  le  droit 
de  l'organiser,  de  la  former,  et  d'y  introduire  le 
mode  d'avancement  qu'on  juge  nécessaire  au 
bien  du  service. 

Lors  de  l'ordonnance  du  3  août,  quelqu'un  a- 
t-il  réclamé?  Non  sans  doute.  Est-il  venu  dans 
la  pensée  de  qui  que  ce  soit  qu'il  y  eût  quelque 
irrégularité  dans  cette  ordonnance?  Je  crois  pou- 
voir être  assuré  du  contraire.  L'ordonnance  avait 
donc  tous  les  caractères  de  la  plus  parfaite  léga- 
lité. 

Le  droit  actuel  établi,  le  titre  présenté  n'amène- 
t-il  pas  l'idée  de  l'aliénation  de  ce  droit?  Je  le 
prouve. 

Malgré  la  loi,  le  Roi  pourrait-il  reprendre  le 
droit  de  régler  l'avancement  par  une  ordonnance 
contraire?  Pour  le  prétendre,  il  faudrait  dire  que 
la  prérogative  royale  étant  inaliénable,  tout  ce 
qui  la  restreint  est  nul  de  droit  ;  mais  ceux  qui 
soutiennent  ce  projet  de  loi  ne  peuvent  pas  nous 
faire  une  pareille  réponse,  ce  serait  convenir  que 


la  loi  serait  au  moins  inutile,  et  il  vaudraitbeau' 
coup  mieux  alors  ne  la  pas  porter. 

On  rcconnatira  donc  que  si  le  mode  d'avance- 
ment est  réglé  par  une  loi,  il  n'y  a  plus  qu'une 
loi  qui  puisse  rapporter  ou  moditîer  cette  loi. 

Ainsi,  ce  que  le  Roi  peut  faire  seul  aujourd'hui, 
demain,  il  ne  le  pourra  pas  seul  ;  il  y  a  donc  alié- 
nation de  la  prérogative  de  la  couronne. 

Gela  posé,  l'aliénation  est-elle  permise  par  la 
Charte?  La  question  est  facile  à  résoudre  ;  si  une 
fois  vous  consentez  h  recevoir  l'abandon  d'une 
prérogative  royale,  où  vous  arrêterez-vous  ? 

Et  pourquoi  la  prérogative  du  Roi  serait-elle 
seule  abandonnée:  Pourquoi  une  autrefois  ne 
proposerait-on  pas  aux  Chambres  de  concéder 
aussi  une  partie  du  droit  qui  leur  appartient? 
Pourquoi  ne  viendrait-on  pas  leur  dire  que  leurs 
membres  ne  sont  que  des  conseillers  qui  doivent 
être  entendus,  sauf  au  Roi  à  statuer  ensuite,  et 
de  concession  en  concession,  car,  sans  doute,  une 
fois  admises,  elles  devraient  être  réciproaues , 

3 ne  deviendrait  la  distinction  des  pouvoirs?  que 
eviendrait  la  Charte  ? 

Qui  posera  les  limites  une  fois  la  borne  franchie? 
Qui  dira  jusqu'ici  la  prérogative  est  inaliénable, 
elle  est  aliénable' jusque-là?  Comme  autrefois  on 
connaissait  le  grand  et  le  petit  domaine,  faudra- 
t-il  transporter  cette  distinction  à  1^  prérogative 
royale?  etadmettra-t-onune  moindre  prérogative 
susceptible  d'être  aliénée,  et  ne  serait-ce  pas  un 
vrai  blasphème  contre  la  Charte  ?  Je  suis  loin  de 
pouvoir  me  rendre  à  une  pareille  doctrine:  si 
une  loi  peut  venir  changer  une  disposition  for- 
melle, expresse  de  la  Charte,  d'un  premier  em- 
piétemeht,  et  tous  sont  périlleux,  résultent  malgré 
vous  des  conséquences  terribles.  La  première, 
c'est  que  la  Charte  disparaît  dans  son  caractère 
de  charte  ;  qu'elle  n'est  plus  qu'une  loi,  qui  peut 
changer  au  gré  des  trois  branches  du  pouvoir,  au 
lieu  que  la  Charte  résiste  et  doit  résister  k  l'action 
même  des  trois  pouvoirs  réunis. 

Je  demande  donc,  qu'avant  de  décider  cette 
grande  question,  et  pour  éclairer  toutes  les  con- 
sciences sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  est,  ou 
non,  conforme  à  la  constitution,  on  nous  pré- 
sente d'abord  la  solution  de  ces  trois  questions. 

Le  Roi  a-t-il  aujourd'hui  le  droit  de  prononcer 
sur  l'avancement  par  une  ordonnance?  L'exerce- 
t-il  constitutionnellement  ? 

Aliène-t-il  une  partie  de  ce  droit  en  le  parta- 
geant ? 

La  Charte  admet-elle  l'aliénation  d'une  partie 
du  droit  qu'elle  assure  aux  trois  branches  du 
pouvoir  ?  Je  vote  le  rejet  du  titre  VL 

Plusieurs  membres  demandent  à  la  fois  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Boareler  se  dispose  h  mon- 
ter h  la  tribune  (1). 

Le  ministre  de  la-  police  générale  demande  à 
être  entendu. 

M.  leeomte  Deeazefi,  minisire  de  la  police  oe- 
nérale.  Nous  devons  nous  féliciter  de  voir  la  dis- 
cussion ainsi  ramenée  à  un  seul  point,  à  un  point 
unique  et  décisif,  par  l'orateur  qui  descend  de 

(1)  M.  le  général  Boarcier  se  proposait,  si  la  dis- 
cussion n*eût  pas  été  fermée,  d'appoyer  le  titre  Vl 
comme  conforme  sa  vœa  de  toat  militaire  aimant  son 
Roi  et  sa  pairie,  comme  bon  et  utile  au  fond,  admissible 
et  consiilulioiinet  duus  sa  forme,  et  comme  reprodui- 
sant d*une  manière  fixe  et  stable  les  dispositions  que 
nos  Rois  avaient  adoptées  par  leurs  ordonnances,  pour 
asseoir  et  faire  respecter  le  mode  d'avancement  par 
Tancienneté. 
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celte  tribune.  Toutes  leî^  fois  qu'on  nous  appellera 
sur  le  terrain  de  la  Charte,  on  nous  trouvera  sur 
noire  propre  terrain.  Nous  n^aurons  pas  à  répon- 
dre h  l'appel,  nous  n'aurons  qu'à  prouver  que 
nous  ne  sommes  jamais  écartés  de  ce  point,  du- 
quel tout  doit  partir  et  auquel  tout  doit  venir  se 
rattacher. 

Y  a-t-il  violation  de  la  Charte  dans  la  propo- 
sition de  loi  qui  vous  est  soumise?  Y  a-t-il  au 
contraire  exécution  et  application  de  la  Charte? 
C'est  ce  qui  semble  avoir  été  déjà  démontré  jus- 
qu'à Tévidence. 

La  loi,  vous  dit-on,  viole  la  prérogative  royale, 
et  Ton  fait  de  grands  efforts  pour  vous  prouver 
qu'attaquer  cette  prérogative ,  c'est  attaquer  la  mo- 
uarchie  et  le  trône  dans  son  essence. 

Nous  qui  sommes  accoutumés  à  défendre  l'au- 
torité royale,  nous  qui  l'avons  défendue,  il  y  a 
si  peu  de  jours  dans  cette  enceinte,  nous  devons 
nous  étonner  de  nous  entendre  si  vivement 
accusés,  par  les  mômes  adversaires,  d'attaquer 
sa  prérogative.  Peut-être  nous  serait-il  permis 
d'observer  que  sans  rautorilé  ia  prérogative  est 
illusoire,  et  qu'elle  n'en  peut  être  séparée  sans 
que  la  puissance  royale  soit  vaine. 

Lorsque  nous  avons  demandé,  au  nom  du  Roi, 
et  pour  son  autorité,  des  moyens  do  force  et  de 

f;ouvernemcnt,  on  a  prétendu  que  nous  violions 
a  Charte  :  nous  ne  la  violions  pas  plus  qu'auiour* 
d'hui  quand  nous  venons  défendre  un  bien- 
fait que  le  Roi  concède  à  son  peuple.  Ainsi 
Dous  nous  trouvons  placés  sur  un  terrain  bien 
favorable. 

On  ne  conteste  pas  qud  la  proposition  en  elle- 
même  ne  soit  saffe  et  raisonnable;  mais  on  pré- 
tend qaVUe  ne  devait  pas  être  l'objet  d'un  projet 
de  loi,  qu'elle  devait  faire  simplement  la  matière 
d'une  ordonnance.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  remonter  à  la  Charte  pour  démontrer  qu'au 
Roi,  chef  suprême  de  l'Etat^  appartient  en  entier 
le  droit  de  régler,  aussi  qu'il  l'entend,  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  car  ce  droit  est  inhérent  à  la 
couronne.  Le  Roi  est  le  chef  suprôme  de  l'armée 
comme  de  l'Btat:  il  l'est  par  cela  seul  quUl  est 
Roi.  La  Charte  n  a  fait  que  reconnaître  et  régler 
un  droit  existant  avant  elle,  il  serait  donc  super- 
flu d'examiner  avec  un  desoraieurs  qui  m'a  pré- 
cédé, si  tout  ce  qui  est  hors  do  la  Charte  est  par 
cela  même  dans  le  domaine  de  la  loi  ou  dans 
celui  des  ordonnances.  Sans  doute  il  est  des 
choses  qui  sont  indépendantes  de  la  Charte,  parce 
qu'elles  lui  sont  antérieures,  et  qui  sont  au-dcs- 
lus  d'elles,  parce  qu'elles  sont  au-dessus  de  tout. 
Ce  sont  des  vérités  tellement  évidentes  que  per- 
sonne ne  les  conteste. 

Mais  lorsque  le  Roi  croit  dans  sa  sage.^sc  qu'il 
est  utile  de  donner  àla*nationuncL'ariintie  de  ses 
bienfaits,  non  pas  seulement  dans  rintérét  du  peu- 
ple, mais  encore  dans  celui  du  trône,  qui  ne  sau- 
raient être  séparés  l'un  de  l'autre;  alors,  dis-jo, 
au  lieu  de  demeurer  dans  le  régime  des  ordon- 
nances, le  Roi  peut,  usant  de  sa  prérogative,  usant 
de  son  initiative,  entrer  dans  le  récime  de  la  loi. 
Le  premier,  en  effet,  peut  être  altéré,  roodillê, 
changé  même,  selon  la  pensée  du  souverain  et 
même  suivant  celle  des  ministères  qui  se  succè* 
d«Dt.  Cela  est  vrai  sur  tout  dans  un  gouverne- 
inent  représentatif,  où  la  responsabilité  pi^se 
tout  entu'*re  sur  les  ministres.  Il  est  impossible, 
tous  oe  gouvernement,  de  ne  pas  s*attendreft  des 
modiflcatlons  successives,  dans  cette  nature  d'ac- 
tes du  pouvoir. 

Or,  qui  oserait  soutenir  que  pour  éviter  ces 
modifications,  ces  altérations,  ces  changements. 


le  Roi  ne  puisse,  sans  blesser  sa  prérogative,  en 
user  lui-même  pour  recourir  au  régime  de  la 
loi? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  comme  voua  l'a  dit  hier 
un  illustre  orateur,  que  le  Roi  a  voulu  ce  qae 
Louis  XIV  avait  voulu,  ce  que  n*ont  pu  maintenir 
ses  successeurs,  oe  qui  existe  dans  presque  tous 
les  pays  de  TSuropo,  ce  qui  fltla  force  de  nos  ar^ 
mées,  de  celles  de  nos  voisins,  ce  que  le  graod 
Frédéric  a  cru  devoir  conserver  dans  le  cours  de 
ses  victoires,  comme  au  plus  fort  de  ses  revers, 
c'est-à-dire  le  droit  d*avaocement  par  uiicienneté 
pour  une  partie  des  ofQders  de  son  armée. 

Ce  droit,  vous  a-t-on  dit,  serait  égalemeoi 
exercé  par  le  Roi,  quand  même  une  loi  ne  seraii 
pas  rendue  pour  en  régler  l'exercice.  A  cetégari, 
nous  répondrons  avec  d'autant  plus  de  farce. 
Messieurs»  qu'on  n'a  pas  craint  de  nous  reproclier 
d'avoir  cherché  à  éluder  cette  question. 

Sans  doute,  s'il  pouvait  arriver  que  les  manda- 
taires refusassent  un  bienfait  que  le  Roi,  suivant 
les  expressions  sorties  de  la  bouche  royale,  a 
voulu  accorder  à  son  peuple,  le  Roi  le  donnerait 
de  lui*méme«  et  une  simple  ordonnance  pourrait 
suffire  :  mais  alors  qu'en  résulterait-il  ?  11  eo  n^- 
suUeralt,  Messieurs,  que  la  garantie  qu'il  a  voulu 
donner,  non  pas  contre  lui,  non  pas  contre  le^ 
siens,  mais  pour  lui  el  les  siens,  n'existerait  plus 
d'une  manière  ferme  et  stable  à  toujours.  On  o  ob* 
tiendrait  pas  cette  stabilité  qui,  assurée  par  la  lot, 
n'est  pas  seulement  une  garantie  pour  la  nation, 
mais  en  est  une  encore  pour  le  trône  lui-même. 

Ainsi.  Messieurs,  on  aurait  refusé  la  loi  qui  doit 
être  stable  et  permanente  pour  avoir  une  ordon- 
nance, afin  qu'elle  put  être  modlQéo  ;  mais  le  Roi 
dans  sa  sagesse,  n'a  pas  cru  qu'il  en  dût  être 
ainsi;  voulant  donner  à  la  régie  de  l'avancement 
un  véritable  caractère  de  fixité,  il  a  cru  devoir 
user  de  sa  prêrogitive,  celle  de  l'Initiative,  la 
plus  importante  de  toutes.  Bt  ici  une  réflexion  se 
présente  sur  l'usage  de  cette  initiative  qui  est 
'exercice  des  prérogatives  elle-même.  LiO  Roi  a 
'initiative  des  lois;  qui  donc  pourrait  juger  où 
s'arrête  ce  droit?  qui  pourrait  en  fixer  les  li- 
mites? qui  pourrait  dire  au  Roi  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  présenter  tel  ou  tel  projet  de  loi  7 

Et  serait-il  vrai,  comme  le  disait  hier  un  ho- 
norable membre  démenti  pur  un  autre  orateur 
qui  s'asseoit  du  même  côté,  que  le?  ministres  nui 
auraient  présenté  en  Angleterre  une  pareille  loi 
auraient  attiré  sur  leurs  têtes  une  grande  respon- 
sabilité ? 

Si  ia  loi  proposée  est  un  bienfait  do  Roi,  les 
ministres  pourraient-ils  encourir  quelque  repru- 
che  pour  avoir  voulu  que  ce  bienfait  eût  une 
constante  durée  ?  L'histoire,  Messieurs,  nous  ré- 
pond. 

J'ignore,  d'ailleurs,  quel  sort  aurait,  rhes  no< 
vois^ins,  la  loi  qui  nous  est  soumise;  mais  je  sais 
(ftie  ces  libertés  dont  ils  sont  si  justement  jaloux, 
sont  le  résultat  des  concessions  émanés  du  trône, 
qu'elle  l(*s  doit  pour  une  partie,  au  prince  qui  or- 
cupe  aujourd'hui  ce  trône,  oh  il  est  entouré,  au 
milieu  mt^me  des  malheurs  pliyr^iques  qui  l'arni- 
gent,  do  l'amour  et  de  la  reconnaissance  de  p<  -^ 
peuples. 

Prenez  garde  aux  conséquences  des  principef 
qui  vous  ont  été  présentés.  S'il  est  vrai  qu1l  soit 
possible  de  mettre  des  bornes  aux  bienfaits  du 
trOne,  je  ne  Miis  quel  est  le  bienfait  qui  iiei)Our> 
rait  juiB  être  conti*sté.  Tous  ceux  que  la  nation  doit 
aux  augustes  pnHléces«(eurs  de  notre  Roi,  ceux 

Sue  nous  devons  au  Roi  lui-même,  auraient-ils 
onc  attaqué  aussi  la  prérogative  royale;  et  de- 


(Glianilm  (IM  Dépatés]        SBGOlfDI  UBTAlUIATIOlf.        |9  flfVite  W%\ 


esi 


Ïmisraffrauchisseinont  dei  oommunest  par  Loais 
e  Gros,  jusqu'à  la  cuiicessioa  de  la  Glmrle,  nos 
rois  D*auraienl-il8  rlea  fail,  dans  l'intérêt  du 
peuple,  qui  ne  Tût  illé^l  et  illégitioïc  ?....  Vous 
ue  Je  penses  pas,  Mesaiours,  et  la  reconnaissance 
nationale  n'en  a  pas  iugd  ainsi.  Les  bienfaits  du 
Roi  iont«  du  reste,  bien  man^  suftisaote  pour 
votre  conscience,  mais  ce  serait  aussi  par  trop 
de  dédain  que  de  supprimer  tout  un  titre  de  loi 
présenté  au  nom  de  Sa  Uiyesté. 

Meesieurs,  le  Roi,  qui  a  TinitiatiTe  des  lois,  est 
aeul  juge  de  Texereice  de  cette  initiative  ;  il  vous 
propose  une  chose  qui,  on  elle-même  parait  sa- 
iuluire  à  TBtat  ;  ii  vous  la  propose  dans  une 
forme  que  le  droit  de  sa  ctouronno  lui  permet 
de  choisir;  il  a  choisi  la  forme  de  loi,  pourrez- 
vous  la  rejeter  à  cause  de  cette  forme? 

Tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  la  chose  en 
elle-même  était  bonne,  la  forme  seule  a  paru  sus- 
ceptible d*étre  contestée.  Tout  devra  donc  se  ré- 
<luire  ft  ceci  :  la  chose  est-elle  bonne  momenta- 
nômifnt,  ou  bien  est-elle  de  sa  nature  bonne  à 
toujours?  8i  la  chose  est  bonne  seulement  pour 
le  moment  où  nous  sommes,  nul  doute  que  les 
ministres  ont  eu  tort  de  conseiller  au  Roi  de  lui 
donner  la  forme  de  loi;  mais  si  la  chose  est 
telle  qu'il  faille  désirer,  dans  les  siècles  futurs 
comme  à  présent,  q^u'elle  soit  toujours  consa- 
crée, alors  il  est  vrai  de  dire  que  la  forme  de  loi 
est  celle  qu'on  a  dû  choisir,  puisque  c'est  elle 
qui  donne  le  plus  de  garantie* 

Ainsi  sont  repoussées  les  objection^  qui  ont 
été  faites  contre  le  fonds  du  projet  de  loi,  et 
même  colles  contre  sa  forme  et  sou  Uléffalité. 

Il  en  résulte  cette  conséquence  que  la  loi  est 
sage,  essentiellement  politique,  royale  et  natio- 
nale, (tu*elle  e^  l'une  et  l'autre,  puisque  rien  ne 
saurait  élre  royal  ou  national  qui  ne  soit  l'un  et 
ruulre  à  la  fois,  parce  que  la  nation  est  la  fa- 
mille dont  le  Roi  est  le  père;  et  vous,  représen- 
tants de  cette  famille,  vous  ses  délégués,  ne  con- 
sentirez-vous  pas  au  bienfait  que  le  pire  de 
famille  vous  offre  pour  elle,  et  que  dêji  elle  a 
accueillie  avec  tant  de  reconnaissance  ? 

Un  vif  mouvement  d'adhésion  éclate  dans  une 
grande  partie  do  la  salle. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  clôture  de  la  dtstcussion  est  demandée  h  la 
fols  de  tous  les  côtés. 

La  Chambre  à  l'unanimité  ferme  la  discus- 
sion* 

M.  le  Présiileiit  relit  le  titre  entier  de  l'a- 
vancement. H  relit  l'article  27  et  les  amendemenis 
qui  ont  été  proposés  par  la  commission. 

L'iimendement  de  la  commission  au  titre  qui 
détermine  ravancenicnt  est  ainsi  conçu  : 

TITRB  VI. 
Dispositioni  généraleê. 

Art*  27.  «  Nul  ue  pourra  être  oflicicr,  s'il  n'a 
servi  pendant  quatre  ans,  dont  deux  ans  comme 
sous-ofllcior  dans  un  des  corps  de  troupes  ré- 
glées, ou  s'il  n'a  suivi  pendant  doux  ans  lec;  cours 
et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et 
satisfait  aux  examens  de^idites  écoles. 

•  Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne 
sera  donné  aux  sous-ofiiciers.  » 

La  commission  demande  la  sttppression  des 
articles  28,  29  vi  30. 

M.  de  Villèle.  La  suppression  du  titre... 


Un  grofid  nûmbr§  d$  voto.  Appuyé»  appuyé* 

M.  le  Préuldent.  Il  est  contraire  aux  règle- 
ments et  aux  usages  de  la  Chambre  de  demander 
la  suppression  du  titre  d'un  projet  de  loi,  de  de- 
mander la  question  préalable  sur  une  proposition 
royale  ;  elle  est  soumise  à  la  délibération  ;  on 
peut  la  rejeter,  mais  la  supprimer,  jamais;  une 
délibération  affirmative  ou  négative  est  indis- 
pensable. 

M.  de  Vllléle.  Je  no  fais  point  une  proposition 
contraire  aux  règlements^  en  demandant  qu'on 
donne  au  vote  toute  la  latitude  qui  doit  lui  être 
accuniée.  C'est  un  amendement  que  je  pronose  en 
demandant  la  suppression  du  titre,  et  c^est  un 
amendement  préalable  à  tout;  car  si  cet  amen- 
dement passe,  tout  est  fini ,  je  le  demande  sur- 
tout, parce  que  je  trouve  que  le  titre  est  étranger 
à  Tohjet  essentiel  de  la  loi.  Quel  est  l'objet  de 
votre  loi  ?  Le  recrutement.  Le  mode  d'avance- 
ment est  une  question  qui  peut  être  considérée 
comme  n'étant  nullement  inséparable  de  la  pre- 
mière. On  demande  bien  tous  les  jours  la  sup- 
pression a'un  article  d*un  |)rojet  de  loi,  on  peut 
bijen  demander  la  suppression  d'un  titre  quand 
on  le  croit  étnmger  à  Pobjet  de  la  loi.  Je  de- 
mande que  les  amendemenis  soient  écartés  par 
celui  que  je  propose,  et  qui  tend  à  la  suppression 
du  titre  entier. 

Cet  avis  est  appuyé  à  droite. 

Les  cris  s'élèvent  à  gauche  et  au  centre  :  aux 
voix  le  projet, 

M.lialné,  ministre  de  Flatérlear.  Le  préo- 
pinant est  tellement  préoccupé  de  son  opinion, 
qu'il  la  croit  sans  doute  adoptée.  11  ne  faut  pas 
moins  que  cette  préoccupation  de  sa  part  pour 
le  déterminer  à  vous  proposer  de  ne  pas  déli- 
bérer sur  un  titre  d'un  projet  présenté  au  Uom 
du  Roi.  Il  pense  que  le  titre  ne  devait  pas  trouver 
sa  place  dans  le  projet  de  loi  ;  d'autres  ont  re- 
connu qu'il  pouvait  très-naturellement  en  foire 
partie,  et  ceux-ci  ont  pour  eux  la  présomption 
de  l'initiative  royale.  Cette  contradiction  au  sur- 
plus ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  la  nécessité 
de  délibérer.  L'orateur  a  prétendu  qu*il  était  pos- 
sible de  supprimer  un  titre  d'un  projet  de  loi 
comme  un  article.  Il  v  aurait  bien  ici  quelque 


qu'on  avait  te  droit  ae  aemanaer  la  suppression 
on  peut  rejeter  et  non  supprimer  ;  et  pour  rejeter, 
il  laut  délibcTer.  Dans  la  délibération  pour  ou 
contre  Tatloption  du  titre  et  du  projet  lui-même, 
il  V  a  place  pour  votre  opinion  ;  il  y  a  une  marge 
suffisante  pour  votre  conscience,  mais  ce  serait 
aus9i  par  trop  de  dédain  que  de  supprimer  tout  Un 
titre  (le  loi  présenté  au  nom  de  Sa  Majeâtë. 

Un  cri  général  d'adhésion  s'élève.  On  demande 
vivement  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Plet.  11  est  uu  point  sur  lequel  il  faut  le 
fixer  :  c'est  un  point  tout  particulier.  (Les  mur- 
mures et  l'agitation  de  la  Chambre  interrompent 
longtemps  l'orateur.....  H  insiste.)  La  Charte  per- 
met-elle qu'on  porte  atteinte  à  la  prérofiative 
royale  7  (  Une  foule  de  voix  :  C*est  la  discussion  du 
fond La  discussion  est  fermée.)  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  la  question  à  décider,  elle  domine 
tout;  quand  vous  aurez  prononcé  sur  cette  ques- 
tion, vous  lèverez  tous  les  scrupules,  vous  aurez 
mis  à  Taise  toutes  les  consciences,  et  ensuite  les 
hommes  les  plus  opposés  au  projet  fwurront  l'a- 
dopter avec  des  moditlcations.  Je  rappelle  aux 
ministres  que^  dans  une  autre  circonstaueei  ou  a 
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fait  voter  sur  une  proposition  principale  qui  n'é- 
tait pas  la  loi  elle-même.  Pour  mieux  établir  la 
Question  et  mettre  chacun  en  état  de  délibérer  li- 
rement...  (Les  cris  Aux  vota;  se  renouvellent.) 
H.  Piet  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Prétldeat.  Messieurs,  malgré  tout  le 
désir  que  j'aurais  de  satisfaire  au  vœu  de  tous 
les  membres  de  cette  Chambre,  un  inflexible  de- 
voir me  prescrit  de  ne  soumettre  à  votre  délibé- 
ration que  les  articles  du  projet  de  loi,  en  les 
faisant  précéder  des  amendements  positifs,  dont 
ces  articles  ont  été  Tobjet.  Je  vais  rappeler  les 
amendements  divers  qui  ont  été  soumis.  Je  rap- 
pelle d'abord  celui  de  H.  Royer-Collard. 

M.  Aoyer-Gollard  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Sailu,  de  sa  place.  Je  demande  le  rejet 
de  tous  les  amendements,  et  je  demande  &  un 
présenter  un  qui  les  remplace  tous. 

H.  le  Prétldeat.  La  discussion  est  ouverte 
sur  Tamendement  de  H.  Royer-Gollard  ;  vous  au- 
rei  la  parole  ensuite. 

Voici  Tamendement  de  M.  Royer-Gollard. 

«  Les  élèves  des  écoles  militaires  spéciales  ne 
pourront  v  être  admis  (au  grade  de  sous-lieute- 
nant) qu  à  un  concours  public  ouvert  à  tous  les 
jeunes  Français  âgés  de  16  à  18  ans,  ayant  les 
qualités  requises  pour  le  service  militaire.  Le  con- 
cours aura  pour  objet  l'universalité  des  matières 
enseignées  dans  les  classes  supérieures  des  col- 
lèges royaux.  » 


propose 
conséquence  nécessaire  du  même  principe. 

U  y  a  deux  sources  de  Tarmée,  si*  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  Tenrâlement  volontaire  et  les 
appels  ;  Tune  et  l'autre,  on  ne  doit  jamais  l'ou- 
blier*  ne  produisent  que  des  soldats. 

C'est  une  rùgle  h  la  fois  d'équité  et  de  prudence 
que,  dans  chaque  profession,  les  grades,  les  em- 
plois, les  honneurs  et  les  récompenses  soient  at- 
tribués exclusivement  à  ceux  qui  Texercent,  et 
qui  Tout  commencée  là  où  elle  commence.  Et  il 
y  en  a  cette  raison  fort  simple,  qu'il  n'est  pas 
sûr  que  quelques-uns  naissent  uniquement  pour 
obéir,  et  quelques  autres  uniquement  pour  com- 
mander \  ceux-là  dans  Tignorance  naturelle  ; 
ceux-ci  initiés  à  ce  qu'ils  n^nt  point  appris  et 
pratiqué. 

De  même  donc  que,  dans  la  profession  mili- 
taire, les  sous-ofQciers  sont  choisis  exclusive- 
ment entre  les  soldats  ;  de  même  il  semble  d'a- 
bord que,  sous  peine  d'une  injustice  qui  aurait 
le  caractère  de  l'injure,  les  ofllciers  devraient 
être  exclusivement  choisis  parmi  les  sous-offl- 
ciers;  et  ce  fût  la  pratigue  constante  de  Pierre 
le  Grand  et  de  Frédéric  le  Grand.  Ainsi,  dans 
l'affectation  des  tous-licutenances  pour  un  tiern 
•ox  sous-ofQciers  et  pour  doux  tiers  aux  élèves 
des  écoles  militaires,  ce  n'est  pas  le  mince  par- 
tage des  soos-offlciers  qui  est  à  défendre  ;  il  se 
défend  asses  de  lui-même.  La  disposition  qui  a 
besoin  d'apologie,  c'est  celle  qui  oppose,  qui 
égale  au  droit  évident  des  sous-ofilcicrs  la  cir- 
constance d'avoir  suivi  pendant  deux  ans  les 
exercices  des  écoles  militaires,  bien  que  ces 
exercices  ne  soient  qu'une  reprêsenUition  du 
service,  et  qu'ils  n'en  aient  ni  rutîtilé  positive  ni 
les  dangers. 

Par  cette  disposition,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
loi  Matriit  une  nouvelle  espèce  d'enrôlement,  sa- 


voir un  enrôlement  d'officiers  qui  n'auront 

été  soldats 

C'est  là  certainement  une  dérogation  considé- 
rable à  la  règle  commune:  elle  ne  nous  étonne 
peut-être  point  assez,  et  elle  ne  peut  être  jasti- 
tiée  que  par  une  grande  utilité  publique. 

Y  a-t-il  en  effet  des  motifs  d  utilité  publique 
qui  recommandent  cet  enrôlement  d'officiers  dis- 
pensés d'avoir  été  soldats?  Oui,  Messieurs,  el  œé 
motifs  sont  très-puissants  ;  mais  en  même  temps 
qu'ils  rendent  raison  du  privilège  proposé,  iJs 
l'assujettissent  à  des  conditions  sans  lesquelles  îJ 
serait  incompréhensible. 

L'armée  doit  être  en  harmonie  avec  le  pays  ao 
sein  duquel  elle  existe  ;  elle  doit  participer  dans 
sa  composition  et  dans  son  esprit  à  l'état  de  la 
société,  en  posséder  les  lumières,  en  suivre  h* 
progrès  ;  et  cela,  non-seulement  dans  l'intéiét  de 
l'art  militaire  auquel  toutes  les  connaissances 
humaines  concourent  aujourd'hui,  mais  dans 
l'intérêt  plus  pressant  de  la  société  elle-même 
et  de  sa  conservation.  Une  armée  qui  resterait 
ou  qui  tomberait  au-dessous  de  la  civilisation  gui 
l'environne  la  menacerait  sans  cesse.  Le  main* 
tien  de  l'équilibre  social  exige  impérieusement 
que  l'armée  ne  soit  ni  moins  civilisée,  ni  moins 
éclairée  que  la  nation. 

Or,  il  est  incertain  qu'on  obtienne  ce  résultat  « 
si  l'armée  se  forme  uniquement  par  l'enrôlement 
volontaire  et  par  des  appels  qui  admettent  le 
remplacement.  Il  faut  doncrecouriràquelqneaatre 
voie. 

Le  seul  moyen  d'avoir  une  armée  constamment 
civilisée  au  même  degré  et  dans  le  même  esprit 

a  ne  la  nation,  c'est  de  compenser  le  service  actif 
e  soldat  et  de  sous-officier  par  l'avantase  d'une 
éducation  libérale.  J'entends  par  là  l'éaucation 
qui  dans  chaque  pays  est  jugée  nécessaire  pour 
rexercice  des  professions  libérales»  en  un  mot, 
celle  qu'on  reçoit  dans  les  écoles  publiques  du 
premier  ordre. 

Il  sera  donc,  Messieurs,  parfaitement  légitime, 
parfaitement  conforme  à  rintérêt  public  qu'une 
portion  des  sous-lieutenants,  et.  dans  mon  opi- 
nion, celte  portion  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
moitié,  soit  soustraite  à  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  le  droit  commun,  et  réservée  à  un  enrô- 
lement spécial  qui  aura  pour  condition  absolue, 
non  la  présomption,  mais  la  preuve  d'une  édu- 
cation libérale,  et  pour  privilège  le  grade  d'offi- 
cier avec  exemption  du  service  de  soldat  et  do 
sous-officier.  Dans  le  projet  de  loi,  les  écoles 
miliUiires  ne  sont  autre  chose  nue  le  bureau  de 
cet  enrôlement  :  mais  puisqu'elles  confèrent  lu 

tmvil^e,  ellesdoivent  imposer  la  condition,  dont 
e  privil^  est  le  prix. 

Ainsi,  nul  ne  doit  y  être  admis  qui  ne  prouve 
qu'il  a  étudié  avec  profit  ce  qui  s'enseigne  dans 
les  hautes  écoles  oii  se  forment  les  candidats  éi^ 
professions  supérieures.  S'il  se  présente  un  plu> 
grand  nombre  d'élèves  que  les  besoins  do  service 
n'en  réclament,  ils  doivent  concourir  entre  eux, 
parce  que  la  préférence  est  inconteslablemeni 
due  aux  plus  capables.  Le  concours  doit  être  pu» 
blic,  parce  que  la  publicité  est  la  plus  sûre  sa- 
rantic  de  la  nonne  justice.  Bnfin  le  concours  doit 
avoir  pour  objet  les  matières  qui  s'enseignent 
dans  les  classes  supérieures  des  collèges  royaux, 
parce  que  c'est  cet  enseignemeni  q^ni  définit  cbei 
nous  et  qui  constitue  une  éducation  libérale.  11 
ne  sera  pus  exi^r*  pour  rcla  qu(*  les  cuucurriiiLs 
sortent  dis  colli'^^^es  royaux,  ni  mOme  daucuii 
collège;  il  suffira  qu'ils   sachent  ce  qu'où  y 
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enseigne,  et  ceax-là  seront  préférés  qui  le  sauront 
le  mieux. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  fort  nécessaire 
d'être  versé  dans  les  belles-lettres  et  dans  la  phi- 
losophie pour  être  officier,  et  même  officier  su- 
périeur. Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire;  mais,  pour  devenir  officier 
sans  avoir  été  soldat,  il  est  absolument  néces- 
saire d'avoir  quelque  titre  de  supériorité  person- 
nelle sur  ceux  qui  restent  condamnés  à  ce  péni- 
ble apprentissage.  Or,  là  où  il  n'y  a  point  de 
privilège  de  naissance,  la  supériorité  person- 
nelle, c'est  la  plus  grande  capacité  relative;  il 
n'y  en  a  point  d'autre.  La  plus  grande  capacité, 
relativement  au  service  militaire,  ne  résulte  point 
de  ce  que  l'on  sait  quelque  langue  ancienne,  ceci 
ou  cela  en  particulier  ;  elle  résulte  de  ce  que, 
par  une  anphcation  longue  et  pénible  à  quelque 
étude  difficile,  l'esprit  a  développé  des  forces 
qu'il  conservera;  de  ce  que  les  hsîbitudes  de  la 
méditation  et  du  travail  intellectuel  se  sont  for- 
mées ;  en  un  mot,  de  ce  qu'on  a  appris  à  ap- 
prendre. 

On  peut  dire  encore  que  si  les  écoles  militaires 
ne  s'ouvrent  qu'au  concours,  l'armée  aura  donc, 
dans  une  proportion  quelconque,  des  officiers 
que  le  Roi  n'aura  pas  librement  choisis. 

Pas  un  seul*  Messieurs»  s'il  platt  au  Roi  et  tant 

3u*il  lui  plaît  de  choisir  les  officiers  de  l'armée 
ans  l'armée  même,  à  qui  il  appartient  naturelle- 
ment de  les  produire,  et  qui  présente  au  Roi  pour 
chaque  sous-lieutenance  vacante,  l'universalité 
de  ses  sous-officiers.  Mais  si  le  Roi  juge  à  propos, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  son  service  et 
pour  la  meilleure  composition  politique  et  mili- 
taire de  l'armée,  d'y  introduire  des  officiers 
qu'elle  n'a  point  comptés  dans  ses  rangs,  qu'elle 
n*a  point  portés  dans  son  sein,  et  dont  la  supé- 
riorité relative  sera  le  seul  titre,  il  est  juste  que 
la  capacité  de  ces  nouveaux  venus  soit  constatée 
par  quelques  épreuves,  et  la  préférence  assurée 
aux  plus  capables.  On  ne  s'étonne  point  de  ce 
que  les  aspirants  aux  services  spéciaux,  civils  et 
militaires,  sont  soumis  au  concours:  si  le  cas 
n'est  pas  le  même,  il  est  semblable.  11  ne  s'agit 

Sas  à  la  vérité  de  services  spéciaux  ;  mais  il  s'agit 
'officiers  spéciaux  destinés  à  un  besoin  spécial 
du  service  ordinaire  ;  d'officiers  dispensés  par 
cette  raison  de  la  loi  commune,  et  qui  doivent 
remplir  les  conditions  dictées  par  l'intérêt  même 
qui  les  appelle  et  les  préfère.  Il  faut  accepter  ces 
conditions  ou  avouer  le  privilège. 

Quoi  !  le  fils  d'un  officier,  d'un  maréchal  de 
France  tué  sur  le  champ  de  bataille,  ne  sera  pas 
affranchi  du  concours,  et  admis  de  plein  droit 
dans  les  écoles  militaires  I 

L'objection  est  imposante,  mais  eUe  n'a  rien  de 
solide. 

L'Etat  doit  tout  au  fils  de  l'officier  qui  a  versé 
son  sang  nour  sa  défense;  tout,  excepté  un  pri- 
vilège. U  lui  doit  l'éducation,  si  sa  famille  est 
hors  d'état  de  la  lui  donner;  par  l'éducation,  une 
carrière;  dans  cette  carrière,  des  regards  bien- 
veillants et  toute  la  protection  dont  il  se  rendra 
di((ne.  Mais  il  ne  lui  doit  pas  la  carrière  mili- 
taire de  préférence,  s'il  y  est  moins  propre  que 
d'autres;  il  ne  lui  doit  pas  de  l'y  faire  entrer 
par  une  voie  d'exception ,  s'il  ne  justifie  pas 
personnellement  cette  faveur*  il  ne  lui  doit 
pas  de  le  dispenser  d'être  soldat,  s'il  ne  sait 
pas  s'en  dispenser  lui-môme.  Dn  grade  militaire, 
Mi'ssieurs,  n'est  pas  une  grice;  c  est  un  emploi, 
et  il  y  a  des  circonstances,  il  y  a  des  journées 


où  celui  qui  le  remplit  répond  de  la  vie  de  ses 
camarades  et  de  l'honneur  de  son  pays. 

De  quoi  s'agit-il?  d'un  droit  de  naissance. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  le  droit  de  naissance, 
avec  lequel  je  suis  loin  de  confondre  l'honneur 
sacré  des  races,  eût  subjugué  les  sociétés  et  qu'il 
y  eût  régné  avec  tant  d'empire,  s'il  y  avait  ap- 
paru d'abord  sous  ses  véritables  traits  et  dans  la 
simplicité  de  sa  nature?  C'est  dans  les  longs  ser- 
vices ou  les  actions  d'éclat,  c'est  dans  la  gloire 
qu'il  a  toujours  obscurci  son  origine,  et  puisé  les 
illusions  qui  devaient  le  perpétuer. 

C'est  donc  là  qu'il  fout  le  pressentir  et  l'étouf- 
fer; il  faut  comprendre  tout  de  suite  que  les 
exceptions  accordées  ou  même  invoquées  par  la 
reconnaissance  publique  dégénéreront  en  droit 
do  naissance,  et  que  le  privilège  une  fois  établi, 
il  ne  sera  pas  aisé  de  l'extirper,  lors  même  qu'il 
sera  devenu,  comme  il  arrive  infailliblement,  un 
effet  sans  cause. 

La  considération,  à  laquelle  je  résiste  en  ce  mo- 
ment, doit-elle  l'emporter?  il  estjuste  qu'on  l'ap- 
plique à  tous  les  services  publics.  Alors,  Mes- 
sieurs, l'hérédité  des  professions  et  des  emplois 
s'établit.  Les  conséquences  de  ce  système  sont 
connues. 

La  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre 
amende  le  projet  de  loi  en  deux  points;  au  lieu 
de  reléguer  les  examens  à  la  sortie  des  écoles 
militaires,  elle  les  place  à  l'entrée,  comme  la 
condition  de  l'admission;  elle  introduit  dans  ces 
examens  le  concours,  dont  l'école  Polytechnique  a 
suffisamment  prouvé  la  facilité  et  l'utilité.  Elle 
ne  fait  donc  que  développer  la  pensée  du  gou- 
vernement, et  elle  m'a  paru  nécessaire  pour 
mettre  l'égalité  des  droits  en  sûreté. 

U  ne  sera  fait,  il  ne  pourra  être  fait  contre  cet 


maintenant  dispensé  d'y  répondre.  En  dernière 
analyse.  Messieurs,  il  s*àigit  de  savoir  si  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'égalité  civile  est  destiné  à 
sommeiller  dans  la  déclaration  des  droits  'publia 
des  Français,  ou  s'il  en  sortira  nos  institutions  et 
nos  lois;  en  d'autres  termes,  s'il  sera  stérile,  ou 
si,  comme  l'a  dit  uu  orateur,  il  portera  ses  fruits. 

Ce  principe,  Messieurs,  n'est  pas  nouveau 
parmi  nous; il  n'est  pas  une  conquête;  l'ancienne 
monarchie  le  professait  comme  la  Charte  le  dé- 
clare; et  cela  seul  vous  avertit.  Messieurs»  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'un  principe  soit  reconnu  pour 
être  efficace.  Autrefois,  comme  aujourd'hui,  le 
simple  soldat  était  admissible  aux  honneurs  su- 
prêmes de  la  guerre;  personne  ne  soutenait  le 
contraire;  mais  combien  y  ont  été  admis?  Le 
principe,  abandonné  à  sa  propre  énersie,  n'a  su 
faire  qu'un  maréchal  de  France  dans  le  Xvll*  siècle; 
et  comme  s'il  eût  épuisé  sa  fécondité  dans  cet 
effort,ll  n'en  a  pas  fait.un  seul  dans  le  X  VIII*  siècle  ; 
car  Chevcrt  qu'on  a  cité  ne  le  fut  point. 

Ici,  Messieurs,  se  révèle  aux  yeux  les  moins 
attentifs,  la  différence  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle à  la  monarchie  absolue.  Elles  ont  l'une 
et  l'autre,  ou  elles  peuvent  avoir  les  mêmes  prin- 
cipes; la  différence  n'est  pas  là;  mais  le  principe 
qui,  dans  la  monarchie  absolue,  n'est  qu'une 
maxime,  une  vérité  morale,  prend  un  autre  ca- 
ractôre  dans  la  monarchie  constitutionnelle  :  dès 
qu'il  est  reconnu,  il  crée  des  droits  en  faveur  des 
sujets;  ces  droits  vivent  dans  des  lois  qui  les  dé- 
finissent, et  ils  acquièrent,  comme  tous  les  droits, 
la  garantie  de  la  responsabilité.  Ainsi,  dans  notre 
monarchie  devenue  constitutionnelle,  l'égale  ad- 
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misàibilité  aux  emplois  civils  et  militaires,  d'une 
maxime  qu'elle  ôlait,  e^t  devenue  un  droit  ;  elle 
eât  placée  à  ce  titre  dans  la  Déclaraiion  des  droits 
publics  des  Français»  Si  elle  est  un  droit,  elle  a 
nOcessairement  des  effets  :  qu'est-ce  qu'un  droit 
qui  pourrait  n'en  avoir  aucun?  Ces  effets  sont 
robjet  de  la  loi;  les  en  repousser  ce  serait  ef* 
facer  le  droit,  ce  aérait  au  moins  le  reléguer  do 
la  politique  dans  la  morale,  ce  serait  faire  rétro- 
grader la  monarchie  constitutionnelle  vers  la  mo- 
narchie absolue.  Croit-on  par  hasard  celle-ci  plus 
solide,  plus  propre  à  s'enraciner  dans  la  dispo- 
sition présente  des  esprits  et  dans  l'affection  des 
peuples?  Sertron  la  prérogative,  en  lui  offrant 
sans  cesse  en  sacrillcc  expiatoire  les  droits  naiio- 
naux  qu'elle-même  proclame  sans  cesse?  L'ho- 
nore-t-un  véritablement,  en  faisant  marcher  a  sa 
suite,  malgré  elle,  et  comme  un  cortège  qui  en 
serait  Inséparable,  l'arbitraire  avec  tous  ses  dé- 
sordres? Je  suis  loin  de  le  penser,  Messieurs;  et 
quant  je  le  pourrais,  je  me  garderais  de  recom- 
mencer nulle  part  l'ancien  régime,  et  moins  en  - 
core  dans  l'armée. 

La  question  qui  sort  de  l'article  27,  et  que  ra- 
mènent les  articles  suivants,  peut  être  posée  en 
ces  termes  :  T  aura-t-U  des  droits  dans  le  service 
militaire,  ou  l'armée  sera-t-elle  mise  hors  de  la 
Charte? 

Je  vote  pour  l'article  27 «avec rameodemenl  que 
J'ai  proposé. 

M.  Lalsié,  mini$tr$  de  rintérieur,  Bn  voyant 
tirer  des  conséquences  d'une  nature  assez  ordi- 
naire, de  considérations  aussi  hautes,  on  ne  |)cut 
s'empêcher  de  remarquer,  et  ces  |)réoccupations 
particulières  dont  sont  saisis  les  esprits  les  plus 
élevés,  et  cette  générosité  qui  anime  M.  le  chef 
de  l'instruction  publique  pour  les  élèves  des  col- 
lées rovaux Encouragé  par  un  juste  succès 

obtenu  dans  une  autre  séance,  il  veut  en  ob- 
tenir un  nouveau  dans  ce  moment,  et  admettre 
les  élèves  des  collép[Cs  royaux  au  concours  des 
écoles  spéciales  militaires...  (M.  lloycr-Collard  de 
sa  place  :  Non,  non M.  Laine  relit  l'amende- 
ment présenté.)  L'amendement  diffère  du  projet 
de  loi.  en  ce*  qu'il  admettrait  une  concurrence 
pour  les  places  de  sous-lieutenants  entre  les 
élèves  des  collèges  royaux  et  ceux  des  èroles 
spéciales  militaires.  Tous  les  jeunes  Prauçais  se- 
raient ain.^i  admis  ù  concourir.  Vous  \o\ei,  Me^- 
slcurs,  que  le  concours  serait  immense;  c'est  ainsi 

Î[U*en  cédant  ù  la  fraveur  qu  inspirent  tes  privi- 
éges,  on  porterait  atteinte  à  une  institution  sa- 
lutaire, et  qu'on  anéantirait  les  écoles  mililairc.>^ 
spéciales,  que,  par  un  bienfait  récent.  Sa  Majesté 
vient  d'organiser  de  manière  à  satisfaire  toutes 
les  nrétentions  raisoiniables.  Les  écoles  sont 
destinée?  4  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent ft  la  profe.<sion  des  armes,  outre  l'instruc- 
tion générale  qu'ils  ont  dû  avoir  arquiM*  avant 
d'y  être  admis,  rinslruction  militaire  spéciale 
nécessaire  û  la  carrière  qu'ils  embrassent.  Avant 
d'entrer  dans  les  écoles  spéciales,  ils  doivent 
s'instruire  dans  des  écoles  préj)araloire<.  Pour 
être  admis  dans  les  premières,  il  ne  suffit  pas 
d'être  versé  dans  les  fangues  anciennes,  d'avoir 
étudié  la  philosophie,  les  mathématiques  mérite 
à  un  certain  degré  ;  il  (hut  que  les  di!«positions 
physiques  soient  appréciées  et  reconnues.  iSn  re- 
venant h  l'extension  que  donnerait  ramemlo- 
roent,  jene  crois  pas  qu'on  doive  pouï>:<er  as^ez 
loin  la  jalousie  des  privilèges  fiour  étoulfer  ins- 
qu'ùlareconnaissance (in  vif  murmure  d  ad* 

nésion  so  manifeste.)  Il  est  des  questions.  Mes- 


sieurs, qui  doivent  être  décidée^  par  le  senti  me*  ut, 
et  ce  vœu  vient  d'être  rempli  par  l'ordonnancr 
toute  paternelle  du  Roi.  Le  Roi  vient  d'institut-.- 
des  écoles  militaires  préparatoires  et  spéciale»*  Li 
les  ouvre  gratuitement  aux  fils  de  ses  aucieu> 
gucrriein,  aux  Ilis  de  ses  guerriers  nouveaux, 
aux  orphelins  de  ses  braves.  La  chose  est  faiu», 
le  bienfait  est  donnée  et  ce  serait  céder  à  une  ja- 
lousie législative  trop  forte  que  de  demaadcr 
autre  chose.  Si  le  cercle  tracé  ])ar  Tordoonancc 
était  trop  étroit,  on  pourrait  se  plaindre  ;  mais  la 
carrière  est  ouverte,  elle  est  vaste.  Le  Roi  a  dans 
les  écoles  militaires  une  grande  pépinii^re   de 
jeunes  officiers  ;  ce  n*est  point  là  un  privil<^e, 
jamais  on  n'a  donné  ce  no:n  aux  écoles  spéciales 
de  tout  genre,  t  l'Boole  polytechnique,  et  divers 
établissements  de  cette  nature.  Je  demande  que 
l'amendement  ne  soit  pas  adopté. 

La  question  préalable  est  vivement  demaodée. 

H.  le  Président  relit  Tamendement  de 
H.  Rover-Gollard.  —  On  demande  la  qoesiion 
préalable.  —  Elle  est  adoptée  à  la  presque  unani- 
mité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
H.  le  général  Dupont;  il  est  ainsi  conçu  : 

Ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'article  27 
amendé  par  la  commission,  les  mots  suivants  : 
t  Oa  suivi  les  cours  des  collèges  royaux  et  saline* 
«  fait  aux  mêmes  examens  que  les  élèves  des  éeole< 
t  militaires.  » 

Une  fouU  de  voix.  Cela  rentre  dans  l'amende* 
ment  rejeté. 

M.  le  g:énéral  Dn|Mnl.  J'ai  présenté,  Met- 
sieurs,  une  rédaction  nouvelle  de  l'artlcie  28,  et 
je  vous  prie  de  me  permettre  d'en  retracer  les 
motifs.  L^admission  gratuite  aux  écoles  militaires 
est  une  institution  juste  à  la  fois  et  politique.  U 
importe  àTEtat  de  K^com penser  de  nobles  ser- 
vices, et  de  maintenir  l'esprit  qui  en  est  la  source. 
Le  plus  doux  prix  des  travaux  guerriers  du  père, 
est  celui  qui  ouvre  au  fils  les  mêmes  sentiers  de 
l'honneur,  et  lui  procure  une  éducation,  dont  il  eût 
été  privé  par  défaut  de  fortune.  A  ce  bienfait,  se 
trouvent  ainsi  attachées  rêmulation  de  braves 
officiers,  les  espérances  d'honorables  familles,  et 
la  continuité  de  cet  esprit  militaire  qui  est  l'Ame 
d'une  grande  nation.  Mais  les  heureux  secours 
qu'offrent  les  écoles  militaires  aux  famillei  peu 
aisées ,  que  nttommandent  les  services  de  la 
guerre,  ne  peuvent-ils  pas  être  étendus  à  quel- 
ques-unes de  celles  que  distinguent  d(?s  services 
rendus  dans  la  carrière  civile?  Ils  doivent  tous 
être  appréciés,  et  la  manière  la  plus  noble  de  les 
récompenser  s(*n  toujours  la  plus  puissante  sur 
l'esprit  français,  ii  est  donc  à  dèntrer  que  l'on 
maintienne  la  disposition  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici, 
et  d'après  laquelle  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  nés  dccitovons  distingués  dans  Icséiatsdi* 
vers  de  la  société,  pourront  être  admis  dans  ces 
écoles  gratuites  avec  ceux  dont  les  péres  brillent 
et  blanchissent  dans  les  cam()S. 

A  l'égard  desécoloi  militaires  spéciales,  il  est 
t  remarquer  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  qu'un 
petit  nombre  de  jeunes  gens,  et  que  l'immenite 
majorité  de  ta  jeunesse  française  reçoit  dani)  les 
colléu'es  royaux  les  leçons  d'habiU'S  professeurs. 
Tout,  s  le**  villes  du  royau  ne  voient  ce  vaste  con- 
cours qui  alietste  tiononiblement  le  zèle  des  ps- 
rcnts  pour  1  éducation  de  leurs  fils.  Pannl  tant 
d'élèves  chez  lesquels  se  développent,  chaque 
jour,  tous  les  goûts«  tous  les  talents  et  tous  les 
caractères,  n'en  est-il  pas  un  grand  nombre  que 
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do  ^onéreuses  traditioDS  de  famille,  ou  une  im- 
pulsion  naturelle,  porlcrout  u  solliciter  le  métier 
des  armes?  N'en  verra-t-on  point  qui  seraient  in- 
habiles à  suivre  des  prolessions  sédentaires,  et  qui 
sauront  briller  dans  tes  rangs  militaires?  Il  est 
donc  indispensable  de  ri'Senvur  pour  les  élèves 
des  collèges  royaux  une  portion  des  emplois  de 
sous-lieutenant.  Le  défaut  de  fortune  et  d'autres 
circonstances  peuvent  leur  6ter  la  faculté  d'en- 
trer dans  les  écoles  militaires.  Ils  doivent  donc 
être  admis  à  subir  les  mômes  examens  qui  sont 
prescrits  dans  ces  écoles,  et  à  concourir  pour  les 
Bous-lieutenances.  Il  est  convenable  en  même 
temps  que  les  places  non  gratuites,  des  écoles 
spéciales  soient  uounées  au  concours.  Un  principe 
public  est  ici  à  considérer.  Les  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales  ne  voudront  pas  être  surpassés 
par  ceux  des  collèges  royaux;  et  ceux-ci.soulcnus 
pjàT  l'ardente  émulation  qui  appartient  ^l'instruc* 
tion  publique,  voudront  briller  de  plus  en  plus.  11 
en  résultera  nécessairement  une  émulation  géné- 
rale qui  élèvera  les  progrès  de  Tinstruction  dans 
ces  établissements  divers.  Ainsi,  Messieurs,  vous 
serez  justes  envers  toutes  les  classes  de  l'Etat,  et 
TOUS  assurerez  à  Tarméede  brillantes  générations 
d^ofllciers.  Un  nombre  immense  de  familles  at- 
tend de  vous  la  décision  que  Je  vous  propose. 

PlfÂiiêufê  voix.  Appuyé. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Co«r«rolsler.  La  proposition  est  tout 
à  fait  inadmissible;  dans  le  projet,  on  assimile 
les  sous-ofHciers  de  la  ligne  aux  élèves  des  écoles 
spéciales  :  pourquoi?  c'est  qu'ils  ont  acquis  sous 
les  drapeaux  l'instruction  nécessaire  pour  être 
officiers,  de  rnéme  que  Télôve  des.  écok's  mili- 
taires l'a  acquise  à  celte  école,  pendant  un  service 
de  deux  ans,  qui  peut  être  jusqu*à  un  certain 
point  considéré  comme  un  service  militaire.  Les 
deux  classes  arrivent  donc  au  grade  avec  un  droit 
é^ai  et  une  instruction  é<;aleinent  suffisante  ; 
mais  qu  t  saura  le  jeune  homme  dont  on  parle, 
qui  n'aura  été  ni  sous-officier  dans  un  corps,  ni 
élève  de  Técole  militaire?  il  saura  faire  une  nar- 
ration, une  amplification,  mais  il  ne  saura  pas 
seulement  ce  que  c'est  que  le  maniement  des 
armes,  ce  que  c'est  qu*un  peloton,  et  vous  ne 
pouvez  en  faire  d*emblée  un  officier.  Ji^  demande 
la  question  préalable.  (On  crie  Aux  voix), 

H.  le  Préiiidenl  relit  Tamendemcnt  de  M.  le 
général  Dupont. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  immense  majorité. 

M.  de  Salis  réclame  la  parole  et  monte  à  la 
tribune.  Messieurs,  dit-il,  je  demande  le  rejet  des 
amendements  de  la  commission  et  de  tous  ceux 

?|ui  ont  été  proposés.  (Un  profond  silence  s'établit.) 
e  viens  en  proposer  un  qui  les  remplace  tous  et 
qui  en  dispense  un.  (L'dtten lion  redouble...  Voyons, 
voyons,.»  Ecoutez!  écoutez  l)  Mon  amendement 
est  con(u  en  deux  lignes  seulement;  il  n*a  besoin 
d'aucun  développement,  les  motifs  en  seront  faci- 
lement sentis  a  la  simple  lecture.  Toici  mon 
amendement  : 

«  11  sera  fixé  pour  l'armée  un  mode  d'avan- 
cement par  ancienneté.  »  Voilà,  Messieurs»  les 
garanties  pour  l'armée. 

«  Les  dispositions  du  mode  d^avancement seront 
«  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi.  » 
Voilà  la  garantie  pour  la  prérogative  royale...  (On 
rit.  Une  vive  agitation  se  répond  dans  la  Chambre. 
Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé.) 
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[.  le  Président.  Je  ne*  trois  pas  avoir  besoin 
de  rappeler  nue  dans  la  délilnration  de  la  Cham- 
bre,  toutes  Il'8  proposilions  faites  doivent  être 

sérieuses {Pluiieurs  voix  à  droite;  Mais  cela 

est  très-sérieux....) 

M.  de  Wllléle.  C'est  uo  amendement.  (  Un  grand 
nombre  de  voiœ  à  droite  :  C'est  un  amendement; 
appuyé!  appuyé  I) 

M.  le  Préeldenl.  La  proposition  rentrerait, 
en  ce  sens,  dans  celle  qui  tendait  à  rejeter  le  titre, 
et  la  Chambre  ne  Ta  pas  adopté. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Préeldeal  rappelle  l'amendement  prio* 
cipal,  cdai  de  la  commission. 

M.  ItaiirerglerdeHaaranne.  L'amendement 
de  la  commission  à  l'article  i"**  du  titre,  n'apporte 
qu'une  légère  modification  à  cet  article,  et  elle 
.propose  le  rejet  des  articles  suivants.  L^opinlon 
de  la  Chambre  doit  être  fixée  sur  la  question;  je 
demande  la  question  préalable  sur  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  du  gouvernement. 

Une  voix  générale  s'élève  h  la  gauche  et  au 
centre  :  appuyé^  appuyé  f 

M.  le  comte  Dambrugeac  monte  vivement  à  la 
tribune.  —  Les  cris  Aux  voiœ!  se  renouvellenL  — 
Beaucoup  de  voix  à  droite  :  La  parole  au  rappor* 
teur. 

M.  le  eenle  Dambrugeae.  Messieurs,  pour 
soutenir  l'amendement,  ou  pour  mieux  dire  le 
principe  de  la  commission,  nous  ne  nous  servi- 
rons pas  des  armes  dont  plusieurs  de  nos  adver- 
saires ont  fait  usage.  Nous  ne  parlerons  ni  au 
nom  du  peuple, ni  au  nom  de  l'armée;  nous  ne  de- 
manderons pas  pourquoi  ce  mot  d'abus,  après  un 
silence  de  plus  de  vingt  aonée%,  se  reproduit  tout 
à  coup  avec  tant  de  véhémence,  et  s'attache  ft 
toutes  les  grâces  accordées  par  le  Roi.  Nous  ne 
justifierons  pas  les  abus,  s'il  en  est  de  connus, 
parce  que  nous  len  détestons,  mais  nous  ne  si* 
enaliTons  pas  au  peuple  comme  une  des  causes  de 
l'énormité  du  budget,  la  création  des  huit  mille  of- 
ficiers, parce  que  nous  pensons,  et  l'orateur  auquel 
nous  empruntons  ces  paroles  parait  aussi  ne  pas 
Toublier,  que  de  tristes  circonstances  forcèrent 
d'ériger  en  vertu,  le  premier  comme  le  plus 
facile  des  devoirs,  la  fidélité,  et  que  dès  lors  il 
devint  juste  de  lui  assigner  des  récompenses. 
(Mouvement  d'adhésion)  Mais  h&tons-nous  de 
terminer  une  di^'cussion  si  pénible  pour  des  cœurs 
vraiment  français,  et  abordons  la  question  qui 
nous  occupe. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  prérogative  royale,  mai.s  vous  nous  permettrez 
une  courte  réflexion  sur  les  lois  relatives  à 
lavancement  militaire,  qui  ont  paru  depuis  le 
commencement  de  nos  troubles.  Dans  la  séance 
d'hier,  on  a  mis  en  doute  si  celle  de  l'Assemblée 


(positions  d'une  loi  qu 
abrogée.  L'éloquent  orateur  a  oublié  gu'un  mode 
entièrement  nouveau  et  subversif  ae  celui  do 
l'Assemblée  Constiiuante  fut  établi  par  la  loi  du 
14  get-minal  an  lll,  que  celle-ci  fut  elle-même  mo- 
difiée lors  de  l'établissement  du  gouvernement 
impérial.  Nous  avons  récusé  ces  deux  lois,  non 
sous  le  rapport  de  leurs  dispositions  militairei, 
mais  parce  que  leur  seule  date  prouve  qu*oû  ae 
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doit  y  chercher  aucun  modèle  à  suivre  pour  le 
maintien  de  la  prérogative  royale.  Lors  de  la 
première  de  ces  époques,  le  monarque  réduit  à 
un  veto  suspensif  ne  partageait  plus  Taulorité 
législative  ;  PédiOce  élait  détruit,  et  on  bâtissait 
sur  un  sable  mouvant,  au  milieu  des  tourmentes 
révolutionnaires  ;  lors  de  la  seconde  époque»  la 
Convention  régnait.  Mais  rentrons  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Nous  avons  proposé  de  réduire  le  titre  VI  en 
un  seul  article  qui,  sous  le  nom  de  dispositions 
générales,  contient  les  conditions  de  nomination 
au  grade  de  sous-lieutenant,  le  premier  dans  la 
hiérarchie  militaire;  il  fixe  le  commencement 
d'une  nouvelle  carrière.  Nous  pensons  que  Tarmée 
doit  être  partagée  en  deux  classes,  les  soldais  et 
les  officiers.  La  première  est  régie  par  des  règles 
certaines,  invariables,  et  qui  ne  peuvent  être 
transgressées,  puisque  leur  exécution  ropose  sur 
des  bases  fixes  et  sur  une  responsabilité  sévère 
et  constante. 

Les  droits  acquis  par  Tobligation  du  service 
forcé  sont  suffisamment  établis  par  les  conditions 

Ïue  nous  proposons  de  prescrire  pour  parvenir 
la  seconde  classe,  celle  des  oiGciers.  Mais  il 
serait  injuste  ,  dira-t-on,  de  les  abandonner,  dès 

au'ils  seront  parvenus  à  un  emploi  subalterne,  et 
s  se  trouveront  privés  de  Tavancement  dû  au 
mérite  et  à  leur  service.  C'est  ici.  Messieurs,  que 
se  présente  la  véritable  question  à  résoudre,  et 
qu'on  peut  la  réduire  à  ses  plus  simples  termes. 

Les  ordonnances  du  Roi  suffiseut-elles  pour 
assurer  les  droits  de  l'ancienneté? 

Nous  commencerons  par  reconnaître  franche- 
ment les  droits  de  l'ancienneté,  il  conviendrait 
peu  à  des  militaires  de  penser  autrement.  Mais 
ces  droits  ont-ils  été  jamais  méconnus,  et  ne 
peuvent-ils  être  assures  que  par  une  loi  ?  Voiiù 
le  véritable  problème  à  résoudre. 

Hier,  on  a  prétendu  que  la  fermeté  de  Louis  XIV 
avait  maintenu  les  ordonnances,  mais  qu*elles 
étaient  tombées  en  désuétude  du  moment  où  une 
volonté  ferme  n'avait  pas  su  les  défendre  contre 
les  envahissements  de  la  faveur  et  de  Tinirigue. 
Pour  réfuter  une  assertion  qui  attaque  lamèmuire 
des  successeurs  de  Louis  XiV,  il  est  nécessaire 
de  parler  de  Torganisation  des  armées  fran- 
çaises, et  du  mode  d'avancement  qui  a  été 
fa  suite  des  changements  opérés  après  la  paix 
de  1748. 

Dans  cette  organisation,  peut-être  y  trouverons- 
nous  la  cause  de  la  variation  des  règlements 
militaires,  et  peut-être  aussi  établirons-nous  la 
preuve  irrécusable  que  Louis  XV  et  Louis  XVI 
avait  complètement  réussi  à  établir  des  rè|;les 
d'avancement  fixes,  invariables,  toutes  les  fois 
que  d'anciennes  institutions  militaires  ne  leur 
ont  pas  opposé  des  obstacles  presque  invincibles. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  1rs 
capitaines  étaient  propriétaires  de  leur.^  compa- 
gnies; ils  se  chargeaient  de  pourvoir  à  leur  entre- 
tien, en  hommes,  en  chevaux,  en  effets  de  toute 
nature.  Pour  parvenir  à  ce  grade,  qui  jouissait 
alors  d'une  grande  considération,  il  fallait  de  la 
faveur  et  de  la  fortune.  Pendant  la  guerre,  lors- 
qu'il s'agissait  d'augmenter  les  troupes,  on  don- 
nait des  commissions  pour  lever  des  compagnies. 
Ce  moyen  d'avancement  était  prompt,  mais  oné- 
reux :  a*  système  fut  enfin  abandonné  ;  mais 
iusqu  à  la  Révolution,  il  en  subsista  (k's  traces  ; 
les  compagnies  de  cavalerie  s'achetaient,  et  les 
régiments  ne  s'obtenaient  qu'en  payant  une 
finance.  Ces  emplois  furent  les  seuls  laissés  au 
choix  du  Roi.  Lependant,  depuis  la  même  épo- 


que, les  régiments  d'infanterie»  les  corps  de  Vnr* 
lillerieet  du  génie  n'eurent  d'autre  mode  d'avan- 
cement que  celui  de  l'ancienneté,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  et  même  le  Roi  ne 
s'était  réservé  aucune  place  de  son  choix.  Cet  or- 
dre de  tableau  par  régiment  n'était  jamais  inter- 
verti, nous  défions  de  citer  un  seul  exemple  d'on 
passe-droit;  mais  nous  dirons  plus,  cet  avance- 
ment  successif  et  régulier  donnait  des  droits  m 
certains  que  l'autorité  du  Roi,  telle  absolue  qu*oa 
la  suppose,  aurait  vainement  tenté  dans  ces  corps 
de  faire  franchir  non  un  grade,  mais  même   un 
seul  rang.  Pour  affirmer  un  fait  si  notoire,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'invoquer  le  témoignaige  de 
quelques  vieillards,  nous  demandons  celai    de 
tous  les  militaires  qui  nous  écoutent  ;  noua  pro- 
voquons, dans  les  archives  de  la  guerre,  les  plus 
minutieuses  recherches,  et  nous  passons  con- 
damnation si  on  peut  nous  dter  un  seul  exem- 
ple. 

Ce  qui  s'est  fait  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, ce  qui  s'est  observé  avec  une  si  religieuse 
exactitude,  qui   empêche  de   l'obtenir   par  les 
mêmes  moyens,  d'en  attendre  un  plein  et  entier 
succès,  en  étendant  cette  mesure  à  tous  les  corps 
de  l'armée?  Ainsi,  puisque  les  droits  de  rancicn- 
neté  peuvent  être  établis  d'une  manière  uni- 
forme,  constante,  invariable,  au  moyen  d'une  or- 
donnance, semblable  à  celles  qui  avaient  obtfna 
les  résultats  que  nous  désirons,  nous  devons  nous 
borner  à  assurer,  par  la  loi,  l'entrée  de  la  car- 
riêe  aux  Français  appelés  au  métier  des  armes. 
Nous  persistons  en  conséquence  dans  notre  amen* 
dément. 

Les  cris  Appuyé!  appuyé!  se  font  entendre. 
—  La  question  préalable  est  demandée  vivement 
au  centre  et  à  la  gauche. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
enieudu.  ^Un  profond  silence  s'établit. 


M.  le  nuiréelial  CionvUn-llaisl-Cyr.  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  de  la  présomption  à  vouloir 
ajouter  de  nouvelles  preuves  de  futilité  du  titre 
à  celles  que  des  orateurs  accoutumés  à  éclaircir 
les  plus  hautes  difficultés  de  notre  législation  ont 
accumulées  dans  quelques  discours  de  la  séance 
d'hier  et  dans  celle  de  ce  joue.  Je  me  bornerai 
donc  à  citer  quelques  exemples  tirés  du  passé 
pour  justifier  la  nécessité  du  titre  Yl.  et  pour 
prouver  que  ce  n'est  pas  seulement  aujourd'hui 
que  des  abus  qu'il  doit  prévenir  ont  existé;  que 


lois  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  t  Pépoque  pré- 
sente qu'il  y  a  eu  super fétation  d'officiers  et 
multiplicité  de  grades  supérieurs  :  mal  dont  la 
suite  est  toujours  le  mécontentement  dans  l'armée 
et  l'augmentation  des  charges  du  Trésor  IJJe  crois, 
ù  cet  é^'ard,  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  d'un  règlement  du  29  avril  1758,  doDDé 
par  le  roi  Louis  XV.  et  contresigné  par  le  maré- 
chal duc  de  Belle  Isle. 

«  Sa  Majesté,  y  est-il  dît,  vivement  tOQCbt^ 
«  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  ses  armées, 
•  et  n'ayant  rien  plusà  c^rurque  de  les  déraciner 
9  eiuièremont,  pour  assurer  et  augmenter,  sll 
«  est  possible,  la  bonne  réputation  que  lestroapes 
«  françaises  se  sont  acquise  depuis  si  longtemps, 
■  s'est  fait  mettre  sous  les  yeux  les  objets  auu 
«  l'on  peut  rei'arder  comme  la  source  du  relkne» 
t  ment  de  la  discipline;  et  par  le  compte  qui  loi 
€  en  a  élé  rendu,  elle  a  reconnu  qu'Us  devaieDl 
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tt  être  rapportés  à  deux  points  «principaux  qui  lui 
o  ont  paru  dignes  de  toute  son  attention. 

«  Le  premier,  une  ambition  mal  entendue  et 
a  trop  impatiente  qui  a  fait  tomber  dans  une 
espèce  oe  discrédit  Tétat  de  capitaine,  si  néces- 
saire cependant,  si  lionorable,  et  dont  les  fonc- 
tions bien  remplies  assurent  le  salut  des  armées 
et  celui  de  TBtat.  Sa  Majesté  a  pensé  que  cette 
erreur  dangereuse  a  pu  être  favorisée,  dans  la 
plupart  des  esprits,  par  la  multiplication  de 
commissions  de  colonel  qui,  en  rendant  ce  grade 
plus  commun  qu'il  ne  devait  Tétre,  a  diminué 
dans  Topinion  le  prix  des  grades  inférieurs. 
•  Le  second,  le  peu  d'expérience  de  ceux  qui 
se  sont  trouvés  à  la  tête  des  corps,  par  des 
avancements  prématurés  qui  ne  leur  ont  pas 
laissé  le  temps  d'apprendre  à  commander,  en 
obéissant,  et  d'acquénr  les  connaissances  essen- 
tielles d'un  métier  où  la  valeur  n'est  pas  le 
seul  mérite  qui  doive  caractériser  un  offi- 
cier. 

«  Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  récompenser 
les  belles  actions  par  des  {rr&ces,  et  également 
persuadée  que  les  grâces  doivent  toujours  être 
des  récompenses  méritées,  a  réglé  que  les  com- 
missions de  colonel  seront  désormais  le  prix 
des  actions  éclatantes  faites  à  la  guerre  par  des 
ofQciers  de  grade  inférieur,  actions  dont  le 
service  de  capitaine  est  si  susceptible,  et  dont 
il  a  fourni  tant  d'exemples. 
«  Et  Sa  Majesté  ayant  une  juste  idée  de  toutes 
les  qualités  nécessaires  à  ceux  de  qui  dépend 
le  maintien  de  la  subordination  et  de  la  disci- 

t)linedans  les  corps  dont  le  ^commandement 
eur  est  confié,  et  regardant  le»  colonels 
comme  la  pépinière  des  généraux  qui 
doivent  assurer  la  gloire  et  thonneur  de  la 
patrie,  par  le  succès  et  la  réputation  des  armes, 
elle  a  jugé  qu'elle  ne  devait  placer  à  la  tête  des 
régiments,  en  cette  qualité,  que  des  officiers 
u  dont  les  talents  fussent  éprouvés,  dont  la 
tt  sagesse  et  la  fermeté  fussent  connues,  et  qui, 
a  par  la  connaissance  des  hommes,  par  celle  des 
€  devoirs  d'un  colonel,  par  l'expérience  et  par 
<c  rétude  du  métier,  fussent  en  état  d'exercer 
a  dignement  et  efficacement  l'autorité  entière 
«  dont  ils  doivent  être  revêtus. 

■  En  conséquence,  le  Roi  décide  qu'à  l'avenir 
«  un  officier  ne  pourra  plus  être  pourvu  d'un  régi- 
«  mentqu'il  n'ait  servi  dans  les  grades  inférieurs 
«  d'officier,dont  cinq  ans  en  qualité  de  capitaine.  > 
Ce  règlement  est  remarquable,  surtout  par  l'état 
de  choses  qu'il  signale,  et  auquel,  il  faut  en 
convenir  avec  peine,  celui  où  nous  nous  trouvons 
ne  ressemble  que  trop.  Aujourd'hui,  comme  alors, 
Messieurs,  on  veut  en  quelque  sorte  débuter  dans 
la  carrière  militaire  par  des  grades  élevés,  et  rece- 
voir^ par  anticipation  les  récompenses  dues  aux 
services  et  à  la  valeur  t 

Le  projet  de  loi  détermine  que  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel doit  être  donné  à  l'ancienneté,  qui 
est  le  premier  des  titres,  parce  qu'il  concilie  tous 
les  intérêts.  Un  ministre  de  Louis  XVI  a  dit  dans 
un  rapport  sur  le  même  sujet  :  «  Le  choix  du  plus 
•  ancien  n'humilie  personne  ;  l'obéissance  pèse 
«  moins,  parce  qu'elle  est  une  avance  dont  on  est 
€  sûr  d'être  remboursé.  » 

L'expérience  du  lieutenant-colonel  sera  souvent 
encore  appelée,  Messieurs,  à  suppléer  à  celle 
qui  peut  manquer  au  chef  du  corps. 

«  Nous  avons  reconnu,  dit  le  Roi  dans  l'exposé 
«  des  motifsde  l'ordonnance  de  1788,  que  laforme 
t  des  promotions  d'officiers  généraux  ,  telles 
«  qu'elles  se  font  depuis  longtemps,  sans  espace 


t  fixe  entre  elles,  sans  motif  raisonné  qui  lesdé- 
c  termine,  est  sujette  à  de  grands  inconvénients; 
«  que  c'est  par  cette  marche  irrégulière  qu'on  a 
«  vu  en  temps  de  paix  tant  d'in^alités  dans  les 

•  avancements;  que  ces  promotions  nombreuses, 
«  qui  renouvellent  à  la  fois  une  partie  des 
«(  chefs  des  régiments,  et  gui,  tantôt  font  débou- 

•  cher  h  de  nouveaux  gardes  des  promotions  pré- 
€  cédentes  tout  entières,  tantôt  les  laissent  h 
«  moitié,  tantôt  les  confondent,  sont  plutôt  pour 
«  l'état  militaire  des  secousses  que  des  époques 
«  de  justice  et  d'émulation.  » 

Par  toutes  ces  ordonnances  et  tant  d'autres,  on 
a  sans  cesse  voulu  remédier  aux  abus  et  mettre 
un  frein  &  la  faveur  ;  mais  elles  ont  toujours  été 
éludées  ou  inutiles,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
comme  les  lois  un  caractère  invariable,  fixe  et 
inamovible. 

La  loi  de  septembre  1790  allait  bien  plus  loin 
qu'on  ne  vous  le  propose,  et  alors  l'armée  ne  se 
recrutait  pas  encore  pardes  appels.  Cette  loi  don- 
nait à  l'ancienneté  les  gardes  inférieurs,  les  deux 
tiers  de  ceux  de  lieutenant-colonel  et  colonel,  et 
moitié  enfin  des  gardes  de  maréchal  de  camp  et 
de  lieutenant  général. 

On  ne  peut  compter  comme  règles  celles  qui  ont 
été  posées  depuis  1790  par  les  diversgouvernements 
qui  se  sont  succédés,  et  qui  cependant  ont  tous 
respecté  plus  ou  moins  le  principe  de  l'ancienneté. 

Une  guerre  presque  continuelle,  de  nombreuses 
et  de  grandes  actions  d'éclat,  par  lesquelles  tes 
militaires  français  se  sont  illustrés  sous  toutes 
les  bannières,  n  ont  plus  laissé  de  bornes  possibles 
à  l'avancement  ;  le  despotisme  surtout  n'en  re- 
connaissait plus  d'autres  que  sa  volonté,  même  eu 
temps  de  paix. 

Je  ne  tirerai  aucune  conséquence  de  la  variation 
des  ordonnances  postérieures  à  la  Restauration. 

Dans  la  nécessité  même  d'établir  quelques  rè- 
gles légales  d'avancement,  l'examen  du  passé  n'a 
servi  qu'à  stipuler  quelques  garanties  contre  l'a- 
venir. Il  n'entre  dans  notre  ont  ni  de  déposs^er 
ni  de  fournir  un  aliment  aux  passions.  L'excès 
et  l'indiscrétion  dans  la  défense  des  intérêts  pri- 
vés nous  obligeraient,  seuls,  à  prouver  que  les 
motifs  du  Roi,  en  proposant  ces  règles,  ont  été 
grands  et  dignes  de  sa  prudence  autant  que  de  sa 
bonté.  Quant  à  la  sainte  doctrine  qu'on  a  établie 
sur  les  prérogatives  du  Roi,  vous  persisterez,  Mes- 
sieurs, a  croire  que  la  volonté  royale  ne  se  mani- 
feste nulle  part  d'une  manière  plus  digne  d'elle 
que  dans  les  lois  qu'il  propose,  qu'il  sanctionne 
et  promulgue,  et  que  c'est  aussi  la  majesté  royale 
qui  éclate  dans  la  majesté  des  lois. 

(Un  très- vif  mouvement  d'adhésion  générale  se 
manifeste.  —  Le  ministre  de  la  guerre  descend 
de  la  tribune.  )     ^ 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  les  amendements  de  la  commission. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

L  article  27  du  projet  de  loi  est  mis  aux  et 
adopté. 

L^article  28  est  soumis  à  la  délibération.  (Cet 
article  règle  le  mode  d'avancement  suivant  les 
divers  gardes.  11  donne  le  tiers  des  sons-Iieute- 
nances  aux  sous-officiers  et  les  deux  tiers  des 
grades  h  l'ancienneté,  jusqu'au  garde  de  lieute- 
nant-colonel inclusivemenl.) 

M.  le  Présideal  rappelle  les  divers  amende- 
ments, et  d'abord  celui  de  M.  de  fiondy,  ainsi 
conçu: 

<  Le  quart  des  grades  de  colonel,  et  le  cinquième 
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de  ceax  de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant 
général  sont  donnés  à  ranclcnneté.  • 

On  réclame  la  queglion  préalable.  —  Elle  e^t 
mise  aux  voix  et  adoplOe  h  la  même  majorité. 

L'amendement  deM.  Rover-Gollard  e»t  rappelé. 
11  est  ainsi  conçu  :  «  La  moitié  des  sous-lieute- 
nances  delà  ligne  sera  donnée  aux  sous-oftlciers.  • 

la  question  préalable  est  invoquée,  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  la  même  majorité. 

L'amendement  de  M.  le  comte  de  Lagrange  est 
rappelé  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  Si*ront  donnés  h  Tancfeu* 
neté  ;  un  tiers  des  grades  de  chef  de  baialllon, 
d'escadron,  et  de  lieutenant*colonel,  sera  égale- 
ment donné  à  Tancienneté,  et  les  tiers  restants 
laissés  au  choix  du  Koi. 

La  question  préalable  c.t  do  non  veiiu  invoquée. 
Bile  est  mise  aux  voix  et  également  adoptée. 

M.  4c  Conrvolsier  avait  proposé  de  dire  :  Les 
oniclers  d*un  régiment  rouleront  exclusivement 
entre  eux.  ^  U  déclare  retirer  cet  ameudemunt. 

L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  rartlcle  29,  qui  exige,  en 
temps  de  paix,  quatre  ans  de  service  dans  un 
grade,  pour  passer  à  un  grade  supérieur. 

U  rappelle  les  divers  amendements.  H.  le  gé- 
néral Dupont  admet  le  terme  de  quatre  ans,  ex- 
cepté pour  les  grades  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  et  de  lieutenant-coloneL 

On  Invoque  la  question  préalable  ;  elle  est 
adoptée. 

L  amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
tend  h  réduire  te  temps  de  service  nécessaire  «li 
deux  ans.  La  question  préalable  est  demandée  et 
adoptée. 

L'amendement  de  U.  le  général  Brun  de  Villeret 
tend  à  admettre  le  terme  moyen  de  trois  ans.  La 
question  préalable  est  demandée  et  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  Varticle  29. 

M.lecomtede8ainte*Aldegondedomand('ftriire 

une  observation;  les  cris  Aux  voix  redoubiuac. 

M.  le  eeaite  de  Salale-Alde|çoiide  ^ema^ 
que  que,  relativement  aux  majors,  le  dernier  pa- 
ragraphe porte  quMls  seront  pri:^  [v\iry\  I'  •*  capi- 
taines d'habillement.  H  voit  daii<<  cette  di^poiltion 
une  exclusion  des  autres  capitaines»  dôfuvorahle 
au  bien  du  service.  Il  demande,  après  avoir  dé- 
veloppé cette  proposition  au  milieu  d'une  vive 
agitation  de  l'Assemblôe,  que  les  majors  soient  pris 
de  préférence  parmi  les  capitaines  dont  il  s'agit. 

La  question  nréiilable  est  demandée*  elle  est 
adoptée.  L'arlieie  29  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  geaéral  Daponl  rai)pelle  ici  l'article 
additionnel  qu'il  a  proposé,  article  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  orUcler  ne  pourra  étru  privé  do  son 
grade,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  par  un  Jugement  rendu  suivant  les  formes 
légales.  > 

Cet  amendement  est  appuyé.  •—  On  demanda  la 
question  préalable. 

M.  Plevelll  de  la  Valette  (I).  Messieurs, 
puisque  vous  n*avi'z  pas  cru  porter  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  en  fixant  i)ar  um;  loi  le  mode 
de  ravancemi:nt  dans  l'armée  depuis  L*  ^i  .uie  de 
80US-licut(Miant  Jusqu'à  celui  de  lieulen.mt-co* 
lonel  inclusivement,  ainsi  que  le  temps  de  ser- 
vice qu'il  fallait  avoir  dans  un   grtde,  avant 

(X)Lê  Moniteur  se  iMiroe  à  meoUoaoer  le  fUecoars 
ds  M.  PUaeUi  de  U  Vatoue. 


d'être  promus  au  grade  ou  emploi  imnu^iui  - 
ment  supérieur,  il  doit  m'étre  permis  d'appu>4 
Tadopiion  de  Tarticlu  additionnel  proposé  pir 
M.  le  général  comte  Dupont,  qui  porte  qu'aocun 
ofncier  ne  pourra  être  privé  de  son  grade,  et  c*- 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  lu  loi,  et  |iar  uti 
Jugement  rendu  suivant  les  formes  légales.  Ci«: 
article  est  une  conséquenee  toute  naturelle  ito 
titre  VI.  Il  en  est  le  complément;  car  ce  qae  la 
loi  reconnaît  ne  peut  être  enlevé  que  par  uo  jo* 
gement. 

Bn  effet,  Messieurs,  les  dispositions  que  vou^ 
venes  d'adopter  pourront  être  éludées  jouroelle- 
ment,  si  le  ministre  de  la  guerre  conserve  la  fa- 
culté de  dépouiller,  sans  forme  légale,  un  offlcler 
de  son  emploi. 

Combien  d'ofHciers  on  a  fait  passer  de  IV- 
tat  d'activité  b  celui  d'expectative  I  U  ea  eat 
même  qui  ont  été  destltuêi  sans  connaître  le- 
motifs  oe  leur  destitution. 

Je  ne  viens  point  ici  con(r(Mcr  les  opération^ 
du  ministère  de  la  gucrm  ;  J'aime  à  croire  que 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  genre  Ta  été  siuo  * 
légalement,  du  moins  sans  pssion,  et  que  i  i 
nécessité  seule  a  commandé  cie:»  changemeata  c*i 
des  réformes  qui  anéantissent  pour  toojoara  le< 
espérances  de  quelques  militaires. 

Par  où  iofio,  a  dit  S.  Ëxc.  le  ministre  de  1  x 
guerre,  le  Roi  aura^tnl  V armée  la  plus  forU^  Ui 
plus  énergique^  et  en  même  temps  la  plus  de'eotirr, 
la  plus  sûre  ?  Sera-ce  par  l'aroiirairs  mobile^  <>« 
par  la  fixation  léqaU  des  bases  de  rawmcemmu  f 

La  réponse  ne  lui  parait  pas  douteuse. 

Mais  le  minisire  n'aurait*il  pas  dû  ajouter  poor 
être  conséquent  à  fcs  principes  :  Sera-ce  par 
l'arbitraire  mobile  qui  déplace,  qui  destitue,  ou 
par  la  lixatîon  légale  des  emplois  milituîrt*^ 
dans  les  corps  sur  tu  tête  des  ofllcic-s  qui  en  ont 
été  revêtus,  soit  par  le  choix  du  Roi,  soit  par  U* 
droit  acquis  à  Tancienneté  t 


auquel  j'appartiens  me  présente  au  ministre  sou 
un  Jour  défavorable,  et  si.  sans  être  entendu  pour 
ma  justincatlon,  je  suis  mis  en  expectative,  peut* 
ê(re  même  destitué,  et  par  conséquent  fonré  Ui- 
céder  mon  rang  et  remploi  dû  ù  mon  aneienncd* 
à  l'ofHcier  qui  me  suit  immédiatement  ? 

N'avons-nous  Jamais  vu  des  vengeances  parli- 
culiéres  exercées,  dos  ministres  trom|)ésf 

Puisque  vous  aves  reconnu  que  les  soldats  in- 
différent pas  des  autres  htfmmes,  que  ^importance 
qu*ils  attachent  à  leurs  devotrs  se  mesure  au  rej^- 
pect  qu*on  porte  à  leurs  droits,  respectes  donc  \c$ 
droits  que  vous  donnes  à  Taocienneté. 

Cest  la  justice,  une  justice  évidente  que  tous 
officiers  et  soldats  regardent  comme  assurée,  Cel!  • 
de  ne  pouvoir  perdre  leur  emploi  qu'en  vcitu 
d'un  Jugement  rendu  suivant  les  formes  légales. 

Que  rofBcier  qui  fera  son  devoir  soit  doréna- 
vant tranquille  sur  M>n  sort;  qu'il  dorme  sous 
l'égide  de  la  loi  qui  le  protège.  S'il  s'écarte  de 
•on  devoir,  la  loi  est  la  |K>ur  le  punir. 
^  S'il  est  des  réformes  à  faire  oaoi  les  corps  de 
Tarmée,  si  on  croit  devoir  diminuer  le  oombri- 
des  etnplois,  il  semble  naturel  que  ce  soit  le  der- 
nier oflicier  du  grade  qui  soit  nda  en  réforme  ou 
en  expectative  à  la  i^uile  de  sou  corps,  avec  k 
certitude  de  reprendre  son  tour  à  la  première  va- 
cance. 

Par  ce  moyen  si  simple  qui  concilie  l'intérêt 
général  et  nntérét  individuel,  on  poorra,  si  on 
le  Juge  Qéoesaaire,  diminuer  le  nombre  des  offl- 
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cicTB  (laiii;  chaque  corps,  sans  qu'an  seu]  ait  le 
droit  do  m  plaindre,  puisque!  saura  quMi  doit 
être  remplacé  à  son  tour. 

J\iurai8  pu  vous  parler  de  nos  anciens  usages» 
de  nos  iuiciennes  urdounaacei:,  qui  ne  permet- 
taient pas  de  priver  un  oflicier  de  hou  emploi 
sans  un  jufcenent  prêalalile;  mais  je  n'ai  pas 
cru,  en  les  citant,  ajouter  plus  de  force  aux  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  présentiT. 

Puisque  iiou;<  ne  pouvons  tarir  toutes  les 
larmes,  réparer  touti's  les  injustices,  empêchons 
quUi  ne  s'en  fasse  de  nouvelle». 

r^'ous  seconderons  en  cela  la  tendre  sollicitude 
du  Roi  qui,  en  daignant  nous  appeler  à  concou- 
rir H  la  confection  dis  lois,  a  renoncé  à  la  plus 
belle  (In  î<e»  prêroj^atives,  celle^e  travailler  seul 
an  bonheur  de  son  peuple. 

Je  ne  doute  donc  pas,  Messieurs,  des  consi- 
dérations qui  ont  déterminé  à  adopter  rarticle 
addilionneU  proposé  par  M.  le  général  comte  Du- 
pont, auquel  je  ferai  une  addition  qui  me  parait 
Décessa  ire.    . 

Je  le  rédigerai  ainsi  : 

Aucun  oflicier  ne  pourra  être  privé  de  son  grade 
ou  emploi  danê  un  corpê  (1),  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  par  un  jugement  rendu 
suivant  les  formes  légales. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tamen* 
dément  et  le  sous-amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix,  La  division..... 

Al.  le  géaéral  Dupont.  Je  me  rappelle  une 
proposition  ;  elle  se  borne  au  grade.  L  emploi  est 
une  autre  question  ;  elle  se  rattache  à  l'autorité 
royale.  Nul  doute  que  le  Roi  ait  le  droit. d*em« 
ployer  uu  oflicier.  Quant  au  grade,  c'est  différent  ; 
c'est  une  propriété  acquise  par  les  services,  et 
cVst  une  propriété  sacrée,  parce  qu'elle  se  rat- 
tache à  rhonneur.  J'insiste  sur  mon  amendement. 


I.  Daponl  (de  VEure).  Il  fallait  faire  cette 
proposition  quand  vous  éties  ministre. 

On  demande  vivement  laguestion  préalable. 
M.  le  commissaire  du  Roi  demande  à  être  en- 
tendu. 

Al.  1«  «hevaller  Allent.  M.  le  général  Dupont 
vient  de  combattre  avec  succès  le  sous-ameude- 
ment  de  M.  Planelli  de  La  Valette  :  il  reste  à  dis- 
cuter ramendement  de  M.  le  général  Dupont. 

C'est  avec  raison  qu'on  distingue  le  grade  et 
Vemploi.  Le  droit  d'employer  les  officiers  de  tout 
grade,  et  de  leur  retirer  la  confiance,  appartient 
au  Roi  sans  réserve  :  s*il  était  possible  de  le  lui 
ôter  et  de  le  restreindre,  le  Roi  ne  serait  plus  le 
chef  de  l'armée.  La  perte  de  l'emploi  n'entraîne 
pas  celle  du  grade,  et  le  erade  se  perd  suivant 
des  régies  particulières.  Mais  la  loi  qui  vous  oc» 
cupc  détermine  la  manière  dont  on  arrive  aux 
grades,  et  ne  statue  rien  sur  la  manière  dont  on 
les  perd.  Vous  aurc2  ù  discuter  le  Code  pénal  de 
l'armée^  dans  ites  l)ascs  et  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  commun,  et  vous  pourrez  alors  envisager 
la  [irivation  des  grades,  par  destitution  ou  par 
jugement,  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets. 

J'ajouterai,  en  général,  et  d'apK'S  la  confiance 
même  que  la  Chambre  a  montréedans  la  sagesse 
et  la  bont(^  du  Roi,  que  les  règles  établies  par  le 
litre  Yi  doivent  être  regardées  comme  les  seules 
auxquelles  Sa  Majesté  ait  jugé  nécessaire  de  don- 

)t)  Ce  Bont  cêf  moto,  o»  êmptéi,  qa*il  me  parait  néest- 
8air«  de  faire  entrer  dans  rarUole;  ear  on  ptvt  étie 
privé  de  soo  emploi,  sam  Yèxre  de  con  s^^de. 


uer  la  stabilité  des  lois;  que  si  l'expérience  exi- 


sous  ce  rapport,  les  règles  légales  qu'elle  vous 
propose,  il  y  a  une  sorte  de  lonvenanci;  à  ioë 
admettretouies,  etàn'en  point  proposer  d'autres. 

On  demande  de  toutes  pnrls  h  aller  aux  voix. 
—  La  division  est  réclamée. 

L'amendement  de  U.  Planelli  dii  La  Valette  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  &  la  presi|ue  unanimité. 

L*amendemement  de  M.  le  général  Dupont  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  far:e  majorité. 

Ai.  iff^  Président  met  aux  voix  le  dernier  arti* 
cle  qui  déclare  abroffées  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  la  présente. 

Al.  le  eomle  Dambrageae.  J'ai  ici  ù  de* 
mander  une  explication  à  M.  le  commissaire  du 
Roi  ;  je  fa  dois  au  corps  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  je  la  dois  à  la  gai*dc  royale.  Je  de- 
nuinde  si  ces  dispositions  qu'on  vous  propose 
d'abroger  feront  perdre  h  la  garde  royale  le  béné- 
fice de  l'ordonnance  du  Roi  eu  sa  laveur (Une 

foule  de  voix.  Non,  non Une  vive  agitation  se 

répand  dans  l'Assemblée.  ---  Lee  crie  :  Aux  voix 
Tarticle  8*élévent.  )  Je  demande  une  explicatîoa 
à  cet  égard. 

AI.  le  ehevaller  Allcnl.  L'explication  Seni 
simple  :  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'aveair  ;  elle 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  c'est  un  des  fonde* 
ments  de  tout  droit  public  et  ce  n'est  pas  dans 
cette  Chambre  qu'il  est  besoin  de  l'établff.  Il 
n'est  donc,  il  ne  peut  être  question  dans  ce  der- 
nier article  que  d'effacer  de  notre  législation 
toutes  les  dispositions  des  anciennes  lois,  des 
décrets  ou  ordonnances  qui  les  ont  modifiées, 
et  des  instructions  ou  décisions  réglementaires 
qui  ont  modifié  ces  décrets  ûu  oe«  ordonnances; 
en  un  mot,  de  faire  que  Pordonnance  à  rendre 
sur  l'avancement,  n*ait  plus  d'autres  base  que 
ce)  les  que  vous  allez  voter. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  auv  roix. 

L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préftidettl.  11  vu  être  procédé  h  l'appel 
nominal  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  pour  que  cet 
appel  soit  régulier,  j'invite  tous  h's  membres  h 
demeurer  en  place  et  en  silence,  et  t  répondre  à 
l'appel,  pour  qu'on  puisse  noter  les  absents«       '■ 

M.  Boardeav,  tecréiaire^  fait  l'appel  nominal. 

M.  le  PréeMent.  Voici  le  retraitât  du  scrutin. 
•-»  Il  y  avait  239  votants,  il  s'(*st  trouvé  daos l'une 
147  boules  blanches  et  91  noires.  Je  proclame 
l'adoption  du  projet  de  loi  en  voici  le  texte. 

TITRE  PREHIBR. 
Ùe$  ef^agemênli  voUmiairee, 

Art.  l**.  L'arsiée  as  reerale  par  des  spsafenMntii  vo- 
loiitaires,  et,  en  eas  d'insufiiffaoee.  par  d«4  appeli  Uiti 
svivaot  lee  rèslfi  preierites  ei*eprèt  titre  IL 

An.  a*  Tout  Fraasai*  aéra  rc«e  a  eoniracier  pn  eosa- 
mment  volontaire  9ur  la  preuve  qa'il  «et  As^  de  diX' 
buit  ani,  qa'il  jouit  de  sas  droiis  civiU,  et  qo'il  peut 
être  admis  dao«  le  corpt  pour  lequel  il  M  présente. 

Soot  etflus  ^t  ne  pourro.tt,  À  aueun  lilre ,  eervir 
dans  les  troopet  (rasçaieee.  les  repris  du  justice  et  les 
vactboodsott  ssas^aiis  atea,  déelarés  teUparjugenieiit. 

Art.  3.  La  durée  des  eiisagements  yoioat^iref  sera 
de  »ix  ans  dans  les  légions  départoniefilaleei  et  de  bail 
aoe  dans  les  autres  corps. 

U  tt'f  anra,  dsos  lee  treepee  fremfaùef  »  ni  priiae 
en  «rfMlt  m  pôi  ^MissnqM  aeassiSQMïAt. 
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Los  antres  conditions  seront  [déterminées  par  le  Roi 
et  rendues  publiques. 

Art.  4.  Les  engagements  yolontaires  seront  contrac- 
tés devant  les  officiers  de  l'état  civil,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34  et  44  dn  Gode  civil.  Les  con- 
ditions relatives  à  la  durée  des  engagements  seront  in- 
sérées dans  l'acte  môme  ;  les  autres  conditions  seront 
lues  aux.  contractants  avant  les  signatores,  et  mention  en 
sera  faite  à  la  fin  de  l'acte;  le  tout  soas  peine  de  nullité. 

TITRE  II. 

Du  appels. 

Art.  5.  Le  complet  de  paix  des  légions  départe- 
mentales, officiers  et  sous-officiers  compris,  est  fixé  & 
deux  cent  quarante  mille  hommes. 

Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  fr  ne  pourront 
dépasser  ce  complet ,  ni  excéder  annuellement  le  nom- 
bre de  quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu 
par  une  loi. 

Art.  6.  Chaque  année ,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti 
entre  les  départements,  arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  à  leur  population  d'sqprés  les  der- 
niers dénombrements  officiels. 

Le  tableau  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux 
Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que  Vétat  sommaire 
des  engagements  volontaires  de  Tannée  précédente. 

Art.  7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui 
auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront atieint  l'ftge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de 
Tannée  précédente. 

Pour  la  première  formation,  les  deux  classes  de  jeunes 
gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les 
années  1816  et  1811  participeront  an  tirage  qui  aura  lieu 
en  1818,  sans  néanmoins  que  le  contingent  de  chaçiue 
classe  puisse  dépasser  quarante  mille  hommes,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publica- 
tion ae  la  présente  loi. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  légalement  domi* 
ciliés  dans  le  canton  : 

10  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés,  établis 
au-dehors  ,  expatriés,  absents  ou  détenus,  si  d'ailleurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une 
des  communes  du  canton,  on  s'ils  sont  fils  d'un  père  ex- 
patrié qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites 
communes; 

So  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  on  la  mère,  à 
défaut  dn  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ; 

3»  Les  jeunes  ffens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  on  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4«  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5<>  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  se- 
raient dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

Art.  9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l  âge  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
ÏBUs  qui  ne  pourront  produire  un  extrait  des  registres 
'état  civil  constatant  un  Age  différent,  ni,  à  défaut  de 
registres,  prouver  leur  Age,  conformémeot  à  l'article  46 
du  Code  civil. 

Art.  10.  Si,  dans  Tun  des  tirages  qui  auront  lieu  en 
exécutionlde  la  présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent  A 
être  omis,  ils  seront  rappelés  dans  le  tirage  subséçiuent. 

Art.  11.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  règles 
précédentes,  seront  dressés  par  les  maires ,  publiés  et 
affichés  dans  chaque  commune,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indiquera 
les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  A  l'examen 
desdiu  tableaux,  et  A  la  désignation,  par  le  sort,  du 
eontingent  cantonal. 

Art  IS.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  cet  examen  «t  cette  désignation  auront  lieu  au 
ebef-Ueu  de  eantou  «o  f  éniee  pvbliqaat  devant  1»  wom^ 


préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  c^nUm- 
composés  d'une  commune  ou  d'une  portion  de  commu-  ^  . 
le  sous-prcfet  sera  assisté  du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  A  haute  voix  ;  les  jeunes  gens,  l<*ii'- 
parents  on  ayant  cause,  seront  entendus  dans  i«*ur« 
observations.  Le  sous-préfet  statuera  après  avoir  (>r:- 
l'avis  des  maires.  Le  tableau  rectifié  s'il  v  a  lieu,  et  *\  - 
finitivement  arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après ,  chacun  des  ieimes  gens  app«- 
lés  dans  l'ordre  dn  tableau,  prendra  dans  Turae  an  n«- 
méro  qui  sera  de  suite  proclamé  et  inserit.  Les  f»an^  - 
des  absents,  ou  le  maire  de  leur  commune,  tireroei 
A  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  sa 
furet  A  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention  *U% 
cas  et  des  motifs  d'exemption  on  dispense  qu^  \t* 
jeunes  geos  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  rum- 
mune^  se  proposeront  do  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  s'>a- 
préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  &i  ^'ii 
de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement,  t . 
annexée,  avec  ledit  tableau  au  procès- verbal  de*  op«T>- 
tions.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commo  i  r 
du  canton. 

Art.  13.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séanr<*  p«- 
blique.  dans  un  conseil  composé,  sous  Is  préesd^ni' 
du  préfet,  d'un  conseiller  de  préfecture,  d'un  meaiif 
du  conseil  aénéral  du  département,  d'un  membre  de  r^- 
lui  d'arronclissemenl.  et  d'un  officier  général  on  8Qpéri«*iir 
désigné  par  le  Roi.  Le  conseil  de  révision  se  transpi^r- 
tera  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  canton, 
suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  c|ui,  d'après  leurs  numéros,  ponrroot 
être  appelés  rA  faire  partie  dn  contingent,  seront  con- 
voqués, examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  A  la  convocation,  ou  si  « 
ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  \,otui 
un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  préseoi5. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gros  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  antres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jn,:'  « 
sur  la  production  de  documents  authentiaues,  ou  «1- 
certificats  signés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant 
et  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  oièmr 
canton,  dont  les  fils  sont  soumis  A  l'appel  ou  ont  ôi<^ 
appelés  et  sont  sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  l^rticle  16 ,  les  dédsiofts  do 
conseil  de  révision  seront  définitives. 

Art.  14.  Seront  exemptés  et  remplacés ,  dans  Torilr*» 
des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens  que  leor 
numéro  dânignera  pour  faire  partie  dn  contingent,  et  i|iii 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

lo  Ceux  qui  n'auront  pas  la  (aille  de  1  mètre  57  rrut^ 
mètres; 

t»  Ceux  que  leura  infirmités  rendront  impropres  ai 
service  ; 

3<*  L'atné  d'orphelins  de  père  ot  de  mère  ; 

40  Le  fils  unique,  ou  l'alné  des  fils,  et  A  défaut  d^ 
fils,  le  petitpfils  ou  Tatné  des  petits-fils  d'une  femme  a<-- 
tnellement  veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieilUrd 
septuagénaire  ; 

50  Le  plos  Agé  de  deux  frères  désignés  tous  deux 
par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

6^  Celui  dont  un  frère  .^era  sous  les  drapeaux  A 
quelque  titre  que  ce  soit,  uu  sera  mort  en  activité  dr 
service,  on  aura  été  réformé  pour  blessures  reçues , 
ou  infirmités  contractées  A  l'armée, 
.  Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmt^s  droits  s'v  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  desdites 
exemptions,  les  frères  vivants,  libérés  en  vertu  du  prè* 
sent  article,  A  tout  autre  titre  que  pour  infirmité^. 

Art.  1$.  Seront  dispensés,  considérés  comme  avant  sa- 
tisfait A  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  dedoeti<»o 
du  contingent  A  fournir,  les  jeunes  gens  dèrignés  i^r 
leur  numéro  pour  faire  partie  dndit  contingent,  qui  «e 
trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

1»  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volonutre 
dans  nn  corps  de  l'armée  ; 

9»  Le<  jennes  marins  portés  sur  les   registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime ,  conformément  aux   rr- 
les  prescrites  par  les    articles  1,  S,  3,  4  ot  5  da  la  lui 
«  V  dêcanbre  1795  (3  bmmaire  an  IV),  ac  Isa  ebar- 
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pentiers  de  nayires,  pereeun,  Toiliera  et  ealfau,  im- 
matricules  'conformément  à  l'article  44  de  ladite  loi  ; 

30  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

40  Les  Jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecc1ésia8ti<{nes,  sous  condition  qu'ils  per- 
dront le  bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  point  dans 
les  ordres  sacrés  ; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat; 

5»  Les  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  les  autres  mem- 
bres de  l'instruciion  publique  qui  contractent  devant  le 
conseil  de  l'Université  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  années   à  ce  service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues  ; 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  des  écoles  de 
services  publics: 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  la  marine, 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études,  ou 
aient  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent, 

Sous  condition  qu'ils  nerdront  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense» s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou  ne  sont  point 
admis  dans  ledit  service»  ou  s'ils  leanittent  avant  le  temps 
qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats  ; 

6<>  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands 

Srix  décernés  par  l'Institut  rojral,  ou  le  prix  d' honneur 
écerné  par  le  conseil  de  l'Université. 

Art.  16.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  &ire  partie  du  contingent  cantonal  au- 
ront fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet 
dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  «inestioos 
judiciaires  relatives  à  leur  état  on  à  leurs  droits  civils, 
les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  sup- 
pléer lesdits  réclamants  seront  appelés  dans  le  cas  où, 
Sar  l'effet  des  décisions  judiciaires ,  ces  réclamants  vien- 
raient  à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec 
le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  sauf  l'appel. 

Art.  17.  Après  le'xamen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  on  réclamations,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par 
le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qpi,  aux  termes  de  l'article  16,  sont 
appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  que  conditionnellement  et 
lous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  nue  les  jeunes  ^ens  qui 
ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement 
libérés,  dette  déclaration,  avec  l'indication  du  dernier 
numéro  compris  duns  le  contingent  cantonal,  sera  pu- 
bliée et  affichéadana  chaque  commune  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  les 
questions  mentionnées  en  l'article  16»  le  conseil,  d'après 
leur  décision,  prononcera  de  la  même  manière  la  dé- 
libération des  réclamants,  ou  des  jeunes  gens  condi- 
tionnellement désignés  pour  les  suppléer. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire 
partie  du  coutingent,  pourront  se  faire  remplacer  par 
tout  homme  valablement  libéré,  pourvu  qn'û  n'ait  pas 
plus  de  trente  ans,  ou  trenlê-<inq  ans,  s'il  a  été  mift- 
laiVtf,  et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises 
pour  êlre  reçu  dans  l'armée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision, 
et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  procés-cerbal. 

Les  substitutions  de  numéro  pourront  avoir  lieu  entre 
les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

Les  stipulations  particulières,  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractants»  à  l'occasion  desdits  remplace- 
ments, et  substitutions  seront  soumises  aux  mêmes  ré* 
g(es  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion» 
resi>onsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter 
du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  11  sera  lioéré 
si, dans  l'année,  le  remplaçant  est  arrêté,  en  cas  de  dé- 
sertion, on  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  rempla- 
çants» seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  du 
corps  de  l'armée. 

Les  jeunes  soldats  resteront  dans  Icnrs  foyers^  et  y 
seront  assimilés  aux  militaires  en  congé. 

T.  ÏX. 


Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compagnies  départementales  créées  par  la  loi  du 
83  novembre  1815,  sont  supprimées. 

Art.  K).  La  durée  du  service  des  soldats  appelés 
sera  de  six  ans,  à  compter  du  !•'  janvier  de  l^nnée 
où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  de  l'armée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  1816  ne  sera 
que  de  cinq  ans. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix, 
les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront»  en  temps  de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  rem- 
placer. 

TITRE  m. 

Det  rengûgemênti. 

Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés  devant 
les  intendants  ou  sous-intendants  militaires,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4,  sur  la  preuve  que  le  con- 
tractant peut  restef  ou  être  admis  dans  le  corps  pour 
leauel  il  se  présente. 

Art.  22.  LÎm  rengagements  pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  des  en- 
gagements volontaires. 

Les  rengagements  donneront  droit  à  ime  haute-paye  et 
à  l'admission  dans  la  gendarmerie  on  dans  les  vété- 
rans de  la  ligne. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi 
et  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 

Dtê  vétéram» 

Art.  23.  Les  sous-ofOciers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps  de  service, 
seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service  terri- 
torial, dont  la  durée  est  fixée  à  six  ans,  sous  la  déno- 
mination de  vétérans. 

Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  &  aucun  ser- 
vice, et  en  temps  de  ^erre,  ils  ni*  pourront  être  requis  de 
marcher  hors  la  division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  24.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  ne  pour- 
ront être  rappelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  demandent 
à  contracter  des  engagements  ;  ils  ne  seront  plus  assu- 
jettis qu'au  service  territorial  des  vétérans. 

Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous-officiers 
et  soldats  ^ui  auront  trente-deux  ans  d'âge,  ou  douxe 
ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été  réformés  pour 
blessures  on  infirmités  graves. 

TITRE  V. 

Dit  diipotitiant  pénales» 

Art.  25.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnanees, 
règlements  ou  instmctions  relatives  aux  anciens  modes 
de  recrutement  de   l'armée  sont  et  demeurent  abrogés. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires»  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordi- 
naires aux  oélits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exé- 
cution du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  pré- 
sente loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de 
la  faculté  énoncée  en  l'article  195  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art  26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie,  civil 
on  militaire,  qui,  soiu  auelque  prétexte  que  ce  soit» 
aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dispenses  ou 
exclusions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente 
loi,  on  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension 
quelconque»  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions 
des  engagements,  des  appels,  des  reogaffements  on  du 
service  des  vétérans»  sera  coupable  d'anus  d'autorité» 
et  puni  des  peines  portées  par  l'article  185  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  çravcs  pronon- 
cées par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 
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TITRE  tl. 
Di  Vavancemênié 


Art»  97.  Naine  poarra  ôlr«.  sous-officier  s  il  nest 
âgé  de  vingt  ans  révolus,  et  s'U  n*ê  servi  aclivemeni 
pendant  an  moio»  deui  ans  dans  on  des  corps  des  trour 

pes  réglées.  .         .     .  j 

Nul  ne  poarra  être  officier  |'il  n'a  servi  pendant  deux 
is  comme  sous-officier,  ou    s'il  n*a  suivi  pendant   le 


ans 


même  temps  les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales 
militaires ,  et  satisfait  aux  examens  desdites  écoieâ. 

Art.S8.  Letiers  des sons-lieutenances  de  lalignesera 
donné  auasous-officitfrs.  ^    ..    . 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenants, 
de  capitaine,  de  chefs  de  bataillons  ou  d'escadrons  et 
de  lieutenants  colonels,  seront  donnés  à   l'ancienneté. 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés 
comme  trésoriers  ,  officiers  d'habillement  et  adjudants- 
majors  ;  les  trésoriers  et  officiers  d'habillement,  parmi 
les  officiers  qui  auront  été  sergents-majors  ou  maré- 
ehaux  des  logis  chefs;  les  adjudants-majors  parmi  les 
Ueutenanu  qui  auront  été  adjudants  et  scrgenu-majors 
Ott  marééhaux  des  loris  chefs  ;  les  adjudants  le  ieront 
parmi  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs. 

Art.  29.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un 
grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans 
aftns  Id  grade  ou  remploi  immédiatemeht  inféneur. 

11  ne  pourra  être  dérogé  à  celte  règle  qu'à  la  goerre, 
pour  des  besoins  extraordinaires,  ou  pour  action»  d  éclat 
mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Art.  30.  Les  autres  règles  de  l'avancement  «efont  dô- 
terminée^  suf  ces  bases  par  un  règlement  d'administra- 
tion  publique,   inséré  au  Bulletin  det  loit. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  règlements,  instructions  ou  décisions 
données  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'avancement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

M.  le  FrésldeaC.  Messieurs»  il  n'y  a  rien  à 
l*ordre  du  jour,  si  ce  n'est  la  discussion  de  la 
proposition  relative  à  totre  règlement»  et  sur  la-* 
fftlelie  vous  ates  entendu  un  rapport  ;  mais  après 
une  si  longue  discussion  la  Cbambre,  désirera 
éans  doute  prendre  quelques  Jours  de  repos.  Je 
lui  propose  de  s'ajourner  à  jeudi  prochain»  Si  le 
motif  (Tune  conyocation  se  présentait,  *on  aver- 
tirait les  membres  à  domicile.  Demain  on  se  réu- 
nira dans  les  bureaux,  à  midi,  pour  s'occuper  de 
Texamen  préliminaire  du  projet  de  loi  »ur  les 
échanges,présenté  par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  Chambre  s*a]ouroe  k  jeudi. 

A^NEXâ 
A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du 

5  février  1818. 

Nota.  Nous  Insérons  ici  divers  discours  relatifs  au 
pr^l  de  loi  e^ncêtnant  U  recrutement  de  Carmee. 
•—  Cet  opinions  n'ont  pas  été  prononoées  à  la  tribunti 
Dais  oomsM  «lies  font  partie  des  documents  parleaen» 
laires  de  la  eeesioa  de  iS17  et  qu'elles  se  trouvent 
mentionnées  dans  la  table  des  proeès«verbaux  de  la 
Qhambr*  des  députés,  elles  devaient  trouver  place  dans 
1m  Arehi9€i  pnrienantnireê* 

M.  Av«yae-ChaBtereya«  (1).  Messieurs  (2% 
les  droits  a  l'avancement  militaire  par  Tancien* 
neté,  fondés  sur  une  justice  évidente  et  sur  le 
Véritable  intérêt  du  trône,  ne  peuvent  être  mis  en 
ptt)blème  ;  mais  le  principe  doil>il  être  consacré 
par  les  formée  législatives,  ou  doit^on  Tabandon- 
ner  au  fégime  mobile  des  ordonnances? 
I  -        -     -  -■  ■      ■■-     ■■  ■  ■  ■  ■■■ 

(1)  Au  moment  oA  J'allais  prononeer  celte  opinion,  la 
discussion  a  été  frrméc;  mais  comme  le  qupuijon  est 
maintenant  soumise  à  la  Chambre  des  pairs,  j'ai  cru  de- 
voir faire  connaître  les  motifs  de  mon  vote  sur  le  ti- 
tr»  Yl  du  projet  de  loi. 

(S)  Cetts  of^on  a*a  pas  été  insérée  aa  If onitetir. 


Cette  question  grave  vous  a  été  présentée 

comme  tendant  à  renverser  la  Charte,  à  morceler 
Cette  prérogative  royale  que  nous  voulons  tous 
maintenir,  cette  prôrogaiive  que  nous  deTuiw 
fortifier  de  tout  notre  pouvoir,  mais  dont  un 
exercice  sagement  modiuô  peut  et  doit  accroître 

Les  lois,  Messieurs,  sont  Tàme  du  goiiTerne- 
ment  et  le  plus  ferme  appui  du  trône.  La  justice, 
la  modération,  sont  bien  moins  le  frein,  que  k 
plus  solide  fondement  de  Tautoritô. 

Dans  une  monarchie  tempérée,  la  loi  est  ii 
volonté  légale  et  permanente  du  monarque,  et 
la  stabilité  des  règles  du  droit  public  se  mesure 
toujours  sur  leur  importance. 

La  volonté  du  Roi,  manifestée  avec  rapparcil 
et  la  certitude  de  la  législation,  soumet  ropmion* 
et  inspire  bien  plus  la  confiance,  qu*un  régleoieot 
sage,  mais  révocable  à  volonté. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  l'autorité  arbitraire  et 
flottante,  Ténerve  et  la  diminue  k  force  de  réien* 
dre  ;  tout  ce  qui  en  éloigne  ou  tempère  les  abus. 
la  soutient  et  la  fortifie. 

G*est  quand  la  loi  et  le  Roi  qui  est  la  loi  vi- 
vante, marchent  avec  un  ordre  constant  vers  k 
bien  public,  que  le  trône,  riche  de  ses  bienfaits, 
devient  plus  fort  par  les  concessions  mêmes  que 
lui  dicte  la  sagesse. 

La  véritable  grandeur  des  rois  consiste  à  re 
mettre  souvent  dans  Theurense  impuissance  de 
f)iillir,  et  dans  Tobligation  de  suivre  toujours, 
comme  la  divinité  môme  les  lois  qu'ils  ont  une 
fois  établies. 

Digna  voœ  est  majesUUe  regnantU  ee  Ugibus  al- 
ligatum  oon/ilert. 

Cette  maaime,  proclamée  par  on  empereur  ro- 
main, est  aussi  une  des  anciennes  maximes  de 
notre  monarchie. 

«  Ce$t  une  grande  cAoïé,  dit  un  de  nos  pabli- 
cistes,  le  savant  et  judicieux  Pasquier,  c'est  une 
chose  digne  de  la  mcgesté  du  prince,  que  nos 
rois  aient,  par  d'anciennes  institutions,  ?du1u 
soumettre  leurs  volontés  générales  a  Tempire  de 
la  loi,  et  faire  passer  leurs  édits  par  cet  alambie 
de  Vordre  publie,  voulant  se  garantir  des  impor- 
tunités  de  ceux  qui,  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers, abusent  de  la  bonté  de  leurs  maîtres.  » 

Sans  doute,  Uessieiuv,  il  est  des  droits  ioséf)a- 
râbles  du  trône,  et  dont  le  monarque  ne  doit  ja- 
mais se  permettre  l'abandon,  mais  11  on  est  dont 
rexercloe  peut  et  doit  être  modifié  dans  l'intérôt 
de  TBtat  qui  en  est  Pobjet. 

«  Si  rexercicc  d'un  droit  de  ui  couronne,  di- 
sait le  chancelier  de  rilôpital,  pouvait  devenir 
nuisible  au  bien  public  cf  ne  eeraitplus  un  droit. 
Ainsi  la  restriotioa  d'twe  prérogative  fondôe 
sur  l'utilité  publique  est  le  plus  uigoe  exerdos 
de  cette  prérogative.  » 

De  sages  lois  tempèrent  Pautorité  royale  sans 
rien  Otcr  à  sa  dignité,  et  Tarbitrairo  est  son  plus 
dangereux  ennemi. 

Dans  Tadministration  de  TBiat,  il  n*est  aucune 
partie  où  le  droit  de  commander  aux  hommes 
no  suppose  robligatioo  de  les  gouverner  juste* 
ment  et  suivant  des  règles  fixes. 

SI  le  commandement  suprême  et  la  direction 
de  rarmée  appartiennent  exclusivement  au  RoL 
11  est  dans  son  institution  des  bases  fondamen- 
tales qui  peuvent  appartenir  à  la  législation. 

La  loi  doit  régler  le  recrutement  de  Tarmée, 
ainsi  le  veut  la  Charte,  et  conceves^vous,  Mes* 
sieurs,  un  meilleur  moyen  de  recrutement,  qop 
la  certitude  légale  de  Tavancement  offert  à  tous 
les  Français  qui  sont  appelés,  ou  qui  se  dévouent 
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TolODtairement  à  la  défenee  du  trAne  et  de  TBtat? 

Le  projet  de  loi  en  posant  quelques  règles  sur 
ravancement,  ne  tend  qu*à  afTermir  Tautorité 
royale;  et  peut-il  être  contraire  à  la  Charte,  quand 
il  assure  une  partie  des  emplois  militaires  à  ceux 
pourtiui  elle  a  consacré  l'égalité  des  droits? 

Chef  suprême  de  l'armée^  le  Roi  ne  la  com- 
mande que  pour  Tavantage  commun,  et  rien  ne 
i'empôcne  d^  établir  dans  cette  vue  des  règles 
inyariables* 

Le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  ;  mais  la 
Charte  a«treile  dit  que  cette  nomination  sera  li- 
vrée entièrement  à  l'arbitraire;  et  l'officier 
sorti  des  écoles  militaires,  les  sous-ofUciers  ar- 
rivés au  grade  de  sous-lieutenant  ne  sont-ils  pas 
d'abord  nommés  par  le  Roi?  Le  droit  que  leur 
acquerront  ensuite  leurs  services,  n*a-t-ii  pas  sa 
première  source  dans  le  choix  émané  du  trône? 

Que  fait  la  loi  proi)osée?  Ce  n'est  pas  elle  qui 
nomme;  elle  détermine  seulement  les  droits  at« 
tachés  aune  nomination  toute  royale. 

L'intérêt  général  exi^e  que  les  militaires  puis*» 
sent  compter  sur  le  prix  de  leurs  travaux.  Des 
droits  aussi  sacrés  doivent  s'appuyer,  non,  sur 
des  règlements  fragiles  et  souvent  violés,  mais 
sur  ces  institutions  fortes  et  durables  qui  proté^* 
gent  l'état  des  hommes. 

Des  précautions  permanentes  dont  le  Roi  a 
voulu  environner  le  trône,  ne  sont  point  un  dé<- 
mcmbrement,  mais  un  frein  du  pouvoir;  ce  n^est 
point  transmettre  à  ses  successeurs  une  autorité 
moindre,  que  de  la  rendre  plus  forte  et  plus  as* 
surée:  ce  n'est  point  compromettre  un  dépôt 
précieux  que  d'intéresser  l'armée  à  le  défendre. 

L'obligation  de  tenir  à  une  mesure  dont  la  sa- 
gesse est  indépendante  de  la  révolution  des  siè- 
cles, et  l'heureuse  impuissance  d'y  substituer  Par- 
bitraire,  ne  sont-elles  pas  le  caractère  distinctif 
d'un  gouvernement  paternel,  et  son  plus  haut 
degré  de  perfection?  Serait-ce  donc  un  acte  de 
faiDtesse  que  de  s'assurer  de  toute  la  force  de  la 
loi  contre  les  effets  inévitables  de  la  fragilité 
humaine  ?  Et  pourquoi  enfin  le  Roi  ne  pourrait-il 
pas  être  lié  par  la  stabilité  d'un  règlement  qui, 
par  la  nature  de  ses  dispositions,  ne  peut  pas 
cesser  d*étre  utile? 

Est-ce  donc  exposer  le  trône,  que  d*animer  par 
un  mobile  puissant  le  zèle  de  tous  ses  défenseurs? 
Est-ce  l'avilir,  que  d'en  écarter  les  abus  et 
d'en  éviter  les  écueils?  Est-ce  anéantir  la  pré- 
rogative royale,  que  de  s'engager  à  être  juste 
envers  l'armée,  de  l'attacher  au  trône  et  de  lui 
donner  une  existence  garantie  par  la  loi?  Est-ce 
compromettre  la  légitimité  que  de  la  rendre 
chère  à  la  France  entière?  Est-ce  enfin  aliéner 
un  droit,  que  d'en  régler  l'exercice  par  une  loi 
qui  serait  elle-même  susceptible  un  jour  d*abro- 
galion,  s'il  pouvait  arriver  qu'elle  cessât  de  pro- 
curer les  avantages  dont  elle  doit  être  la  source  ? 

Lorsque  dans  les  lois  fondamentales,  nos  rois 
nous  ont  déclaré  que  des  lettres  closes,  des  ordres 

Sarticuliers  ne  peuvent  porter  atteinte  auX|droits 
es  Français,  lorsqu'ils  ont  enjoint  au  cnance- 
lier  de  refuser  de  sceller  des  ordonnances  illéga- 
les, lorsqu'enfln  le  prince  qui  gouverne  la  France 
lui  a  donné  la  Charte,  ces  monarques,  en  réta- 
blissant sur  des  bases  généreuses  et  fixes  leur 
gouvernement,  ont-ils  dérogé  aux  droits  essen- 
neis  de  la  couronne  ? 

iiOin  de  nous  donc ,  Messieurs,  de  vaines  et 

fausses  alarmes  sur  une  prérogative  qui,  si  elle 

était  vraiment  attaquée,  trouverait  ici  de  toutes 

parts  des  défenseurs. 

Tout  ce  qui*e8t  dans  Tordre  a  pour  appui  des 


lois  stables,  et  l'ordre  est  toujours  à  l'avantage 
du  pouvoir  souverain.  C'est  donc  mal  servir  le 
trône  que  de  vouloir  l'appuyer  sur  un  sable 
mouvant  et  le  fonder  sur  l'arbitraire. 

Le  pouvoir  du  chef  de  l'Etat  doit  être  grand 
et  jamais  excessif,  ou  il  sera  mal  assuré. 

Le  Roi  commande  l'armée  ;  mais  il  commande 
à  une  nation  aussi  Jalouse  des  droits  dont  il  l'a 
investie,  que  Gdèie  a  remplir  ses  devoirs,  et  dont 
la  soumission  est  fondée  sur  l'amour  qu'elle  a 
pour  ses  maîtres. 

C'est  en  gouvernant  l'armée  avec  une  Justice 
invariable,  c'est  en  lui  offrant  un  appui  toujours 
protecteur  et  des  garanties  toujours  assurées, 
c'est  en  établissant  pour  sa  parfaite  sécurité  des 
règles,  dont  la  permanence  et  la  flxité  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  la  loi,  que  le  prince 
doublera  ses  forces  et  consolidera  le  pouvoir  lé- 
gitime. 

Soutenir  que  le  Roi  ne  peut  se  prémunir  con* 
tre  des  abus  toujours  renaissants,  supposer  à  la 
Charte  un  esprit  que  désavoue  son  immortel  au- 
teur, c'est  tomber  dans  une  erreur,  dont  le  prin- 
cipe est  fort  respectable .  mais  dont  les  suites 
seraient  funestes. 

Sous  le  régime  des  ordonnances,  il  était  desi 
règles  d'avancement  que  la  justice,  llntérèt 
public,  les  mœurs  nationales  et  la  force  de  l'opi- 
nion rendaient  en  quelgue  sorte,  et  de  fait,  irré- 
vocables. Pourquoi  bafancerait-on  à  leur  im- 
primer par  rirrévocabilité  légale  ce  caractère 
solennel,  qui  en  préservant  le  prince  de  la  sé- 
duction et  des  erreurs  du  pouvoir,  commande 
partout  la  confiance  et  l'amour  des  peuples  ? 

Je  vote  pour  l'adoption  du  principe  consacré 
par  le  projet  de  loi  sur  l'avancement. 

H.  de  Bottald  (1).  Messieurs,  la  question  du 
recrutement  est  toute  politique,  et  elle  a  été  traitée* 
comme  une  guestion  toute  militaire. 

Aussi  les  oéfenseurs  du  projet  ont  répondu  à 
toutes  les  objections,  ou  voulu  résoudre  toutes 
les  difficultés  ;  mais  ils  n'ont  pas  osé  s'engager 
dans  la  discussion  qu'on  avait  ouverte  sur  le 
rapport  qui  existe  entre  la  démocratie  et  le  re- 
crutement forcé,  et  entre  la  monarchie  et  le  re- 
crutement volontaire. 

Ce  rapport  entre  la  conscription  et  la  démo- 
cratie, les  uns  ne  l'ont  pas  assez  aperçu,  les  au- 
tres Toat  trop  bien  jugé. 

L'Assemblée  constituante,  qui  voulait  faire  une 
monarchie,  et  qui  fonda  la  république,  n'avait 
garde  d'établir  le  recrutement  forcé,  puisau'elle* 
rejeta  la  conscription  sur  le  rapport  de  M.  te  duc 
de  Liancourt,  aujourd'hui  pair  de  France,  et 
qu'elle  abolit  même  la  milice. 

Le  Directoire,  qui  voulait  faire  une  république, 
et  qui  fonda  le  despotisme,  après  avoir  épuisé' 
les  réquisitions  forcées,  établit  le  recrutement 
forcé  ou  la  conscription. 

Le  ffénéral  Jourdan  qui  fut,  en  1798,  le  rappor- 
teur de  cette  loi  désastreuse,  disait  :  «  Legouver-  ' 
c  nement  d'une  république,  dont  la  constitution  a 
«  pour  base  les  droits  de  l'homme,  ne  doit  avoir 
«  qu'une  armée  véritablement  nationale,  et  la 
«  conscription  militaire  sera  la  garantie  la  plus 
«  certaine  d'une  paix  durable*  » 

C'est  précisément  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  sau 
qu'on  ne  nomme  pas  la  république,  que  les  évé- 
nements sou8«>eniendent,meme  quand  les  hommes 
n'y  penseraient  pus. 
Et  aujourd'hui  encore  on  ne  veut,  dit-on,  en 

(1)  Ce  discours  n*a  pas  été  inséré  au  MonUeur» 
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proposant  la  conscriplion,  qu'aToir  une  armée 
nationale^  et  garantir  la  paix. 
,  Ecoutons  le  rapport  4u  duc  de  Liancourt,  fait 
àPAssemblée  constituante  en  décembre  178^.  On 
le  trouve  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés,  T.  IX  des  procès-verbaux^  édition  in-8*. 
J*en  citerai  quelques  passages. 

«  Quand,  témoins  des  malheurs  répandus  dans 
«  nos  campagnes  par  le  tirage  de  la  milice  qui, 
«  aux  maux  particuliers  à  chaque  village,  à  cha- 
«  que  commune,  ajoute  la  calamité  commune  et 
t  irréparable  pour  la  France  de  lui  coûter  chaque 


c  la  destruction  de  ce  fléau  désastreuœ;  consen- 
«  tirions-nous  à  la  conscription  militaire,  fléau 
t  bien  plus  affligeant  encore,  puisqu'il  embrasse 
«  tous  les  états  et  toutes  les  professions?  > 

Il  faut  observer  que  le  projet  présenté  à  la 
Constituante  n*était  pas  différent  de  celui  qui 
nous  est  soumis,  et  que,  tel  qu'il  était,  le  rap- 
porteur l'appelle  conscription, 
«  Les  citoyens  soumis  à  la  conscription  seront 
obligés  de  faire  personnellement  le  service, 
ou  lis  pourront  se  faire  remplacer.  Un  seul 
moyen  peut  obliger  le  citoyen  à  faire  person- 
nellement son  service,  celui  de  la  force,  qui, 
allant  chercher  Thomme  dans  ses  foyers,  ou 
dans  la  retraite  que  l'espionnage  aura  décou- 
verte, ne  lui  laissera  que  Taiternative  de  por- 
ter les  armes,  ou  d'être  corporellement  puni. 
«  Ce  moyen  le  plus  tyrannique  et  le  plus  vio- 
lent qui  puisse  être  imaginé,  le  plus  contraire 
aux  droits  de  Thomme,  le  plus  opposé  à  tout 
principe  de  liberté  (quand  l'ennemi  n'est  pas 
a  la  porte),  ne  peut  jamais  avoir  son  exécu- 
tion dans  un  pays  qui  croit  avoir  une  consti- 
tution. 11  vaudrait  mieux  cent  fois  vivre  à 
Constantinople  et  à  Maroc,  que  dans  l'Etat  où 
de  pareilles  lois  seraient  en  vigueur. 
«  On  vous  a  dit  que  le  moyen  de  remplacement 
sera  permis,  et  qu'ainsi  rhomme  qui  ne  vou- 
drait pas  servir,  échapperait  à  cette  nécessité 
en  substituant  un  autre  homme  à  sa  place  : 
alors  ce  système  de  conscription  ne  sera  plus 
qu'un    système  d'enrôlement  volontaire.  La 
seule  différence  est  qu'ils  vendront  leur  service 
plus  cher  ;  qu'ils  se  donneront  au  plus  offrant. 
«  Ainsi  cette  conscription  militaire,  qui  est 
présentée  comme  le  palladium  de  la  liberté,  gê- 
nant au  contraire  jusqu'aux  volontés  des  ci- 
toyens, paraîtra  uniquement  ce  qui  pourra 
justement  alors  être  appelé  raristocratie  des 
richesses,  puisque  par  elfes  Tégalité  des  droits 
et  la  liberté  seront  attaquées  dans  leur  principe. 
«  La  tentative  de  cet  établissement  a  excité  de 
tels  murmures  en  Autriche,  que  Tempereur  (Jo- 
seph U)  a  été  contraint  d'en  retirer  le  projet  ; 
et  l'origine  des  troubles  qui  aj^itent  aujourd  hui 
le  Brabant,  est  dû  k  la  crainte  inspirée  aux  Pays- 
Bas  de  l'établissement  de  cette  conscription.  » 
On  avait  allégué  l'exemple  de  la  Prusse;  le 
rapporteur  répond  : 

f  Ainsi  en  Prusse,  tout  homme  qui  a  la  valeur  de 
<  vingt-quatre  mille  francs  de  capital,  tout  homme 
«  qui  se  livre  à  un  commerce  de  quelque  impor- 
t  tance,  tout  homme  reconnu  absolument  néces- 
«  saire  à  l'exploitation  de  sa  terre,  est  exempt  de 
«  la  conscription.  Elle  est  établie  avec  moins  de 

•  rigueur,  dans  une  proportion  plus  douce  dans 
«  les  villes  que  dans  les  campagnes  ;  les  villes  du 

•  premier  ordre  sont  entièrement  soustraites  à  sa 

•  rigueur. 


t  Après  avoir  considéré  ht  conscriptioo  mili* 
c  taire  sous  le  rapport  de  la  constitution ,  si  elle 

<  vous  est  présentée  sous  celui  de  l'armée,  elle  ne 
«  remplira  pas  davantage  les  conditions  qat  vaos 
«  étaient  promises,  etc.,  etc.  » 

On  observe  avec  effroi,  en  lisant  les  deux  rap- 
ports faits  k  neuf  ans  de  distance  l'un  de  I^Siatre. 
a  l'Assemblée  constituante  et  sons  le  Directoire, 
combien,  dans  ce  court  intervalle,  l'insensibilité 
aux  vœux  et  aux  souffrances  du  peuple,  lé  mé- 
pris de  toutes  les  libertés,  et  surtout  de  la  liben** 
personnelle,  Toubli  de  tous  les  droits,  rignoraoce 
même  des  vrais  intérêts  de  l'Etat  avaient  Ckit  de 
progrès. 

Je  parcourrai  rapidement  les  objections  et  ks 
réponses. 

Le  recrutement  forcé  que  nous  proposons  n'est 
pas  la  conscription.  —  C'est  comme  si  l'on  disait  : 
un  Ueu  de  détention  sain  et  commode  n'est  pas  nue 
prison  ;  la  contrainte  est  tout,  le  reste  n'est  rien. 

L'enrôlement  volontaire  ne  suffira  pas,  disent 
les  uns  ;  il  suffira,  disent  les  autres.  Les  pre- 
miers ne  peuvent  ailier  en  leur  faveur  ancune 
expérience,  puisque  depuis  trente  ans  nons  vi* 
vous  sous  le  régime  des  appels  forcés  ;  et  que 
depuis  près  de  deux  ans  le  recrutement  volon- 
taire a  été  défendu  ou  permis  pour  nn  petit 
nombre  d'hommes  seulement^  avec  des  formalités 
qui  le  rendent  incommode,  diCQcnltueux,  et  à  pen 
près  impraticable.  Les  autres  ont  pour  eux  Tex- 
périeuce  de  toute  la  durée  de  la  monarchie  jus- 
qu'à la  Révolution  :  et  dans  ces  derniers  temps, 
un  recrutement  volontaire  qui  alimentait  une  ar- 
mée plus  nombreuse  avec  une  moindre  popula- 
tion (i).  U  n'y  a  d'exemples  contraires  que  sons 
Louis  XIV  et  Buonaparte  ;  et  ce  n'est  pas  dans 
les  règnes  ambitieux  que  la  France  aésormais 
doit  chercher  des  modèles.  Qu'on  fasse  l'expé- 
rience sincèrement  et  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  confiée  à  ceux  qui  peuvent  avoir  inlérét 
à  la  faire  échouer. 

Mais  Buonaparte  levait  cent,  deux  cent  mille 
conscrits.  —  (Test  précisément  à  cause  de  cela 
que  le  Roi  n'en  lèvera  pas  dix  mille.  On  ne  pour- 
rait aiyourd'hui  les  lever  sans  employer  de^ 
moyens  rigoureux,  et  nous  ne  sommes  pas  asset 
forts  pour  être  violents  :  on  fera  plus  de  mal  au 
Roi  par  la  loi  du  recrutement  forcé,  lorsqu'aocun 
danger  réel  ne  nécessite  cette  mesure,  qu  on  ne 
peut  faire  de  bien  à  l'Btat  ;  et  je  peux  avancer, 
sans  crainte  d'être  démenti,  qu'Un  des  plus  chauds 
défenseurs  du  projet  de  loi,  ministre  d'Btat  au- 

i'ourd'hui  et  longtemps  préfet  et  administrateur, 
i  déclaré  dans  son  bureau  qu'il  la  croyait  inexé- 
cutable (2). 

«  Nous  n'ignorons  pas,  disait,  dans  son  rap- 
cport  à  la  convention,  le  général  Jourdan,  que 
c  le  svstème  de  conscription  a  été  rejeté  par  l'As- 

<  semblée  nationale,  et  cette  assemblée  eut  peot- 
«  être  raison  de  craindre  que  cette  loi  éprouve- 
c  rait  de  grands  obstacles  dans  son  exécution.  • 

Je  pmirrais  adjurer  ici  tous  les  administrateurs 

(1)  L0  comilé  miUtiiis  de  rAsMaU>léé  coastitttftaw 
composé  d'offidart  diilincaés,  déehn  que  raorêlomofit 
voloDUiro  snfilMit  as  reernteniMt  da  ran&éa.  Et  de- 
puis eeue  époqoe  on  a  faaitaé  la  laiïle  «xigéa,  ce  qui  ang- 


menle  de  bêancoop  la  facilita  des  enrôlements, 
ntdpalité  d'une  ville  de  troisii^roe  ranf,  voteine  de  Pan^. 
a  refusé  depuis  nn  mob  deua  cents  belles  recrues. 

(t)  Quelau'un  s*élevait  un  jour  devant  Buonaparte 
contre  onucs  mille  moyens  rifooreux  emplo)és  po«r 
lever  la  coiisrriplion  ;  c'mI  contre  U  M  mtoe  dt  te 
la  €<msçription  fii'ii  faut  «V'Ueer,  repondU  B 
part0,  contre  esitê  lot  losle  de  n>iÉiiif  • 
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départementaux  oa  municipaux  qui  siègent  dans 
cette  enceinte»  de  nous  dire  s'ils  n'ont  pas  tous 
regardé  la  conscription  comme  le  plus  lourd  far- 
deau qui  pût  leur  être  imposé,  et  comme  la  me- 
sure la  plus  propre  à  leur  aliéner  le  respect  et 
l'afTection  de  leurs  administrés. 
*  Au  reste,  les  moyens  de  la  conscription  sont 
deyenus  de  plus  en  plus  violents,  à  mesure  que 
la  répu^ance  des  peuples  a  été  plus  marquée  et 
leur  résistance  plus  opmi&tre.  La  même  chose  ar- 
rivera ;  car  le  gouvernement  qui  établit  la  con- 
scription n'aurait  pas  plus  voulu  que  nous  ne  le 
vouions  aujourd'hui  employer  des  moyens  ri- 
goureux. 11  a  été  entraîné,  et  nous  le  serons  : 
nous  verrons  encore  la  réserve  des  vétérans  lé- 
gionnaires employée  à  poursuivre  les  nouveaux 
conscrits  ;  et  dans  une  même  commune,  les  voi- 
sins, les  parents,  les  amis,  occupés  à  se  dénoncer, 
à  se  poursuivre  ou  à  s'arrêter  les  uns  les  autres. 

On  trouve  immorale  une  prime  accordée  par  le 
gouvernement  au  jeune  homme  qui  veut  s^enrô- 
ler,  et  on  trouve  moral  peut-être  le  marché  aui 
s'établit  entre  deux  pères,  dont  l'un  achète  le  fils 
de  Tautre  pour  aller  servir  et  mourir  à  la  place 
du  sien.  Bn  vérité,  on  est  tenté  de  désespérer  de 
la  raison  humaine. 

On  parle  d'égalité,  et  où  est-elle,  cette  égalité, 
entre  celui  qui  rachète  son  fils  et  celui  qui  est 
forcé  de  vendre  le  sien,  entre  celui  gui  prend 
sans  regret  le  billet  noir  et  celui  qui  "y  lit  l'anéan- 
tissement de  toutes  ses  espérances,  de  son  bon- 
heur, de  ses  goûts,  de  sa  santé,  de  ses  habi- 
tudes, etc.  ?  Où  est-elle,  entre  le  sort  du  jeune 
laboureur,  né  pour  ainsi  dire  dans  les  habitudes 
de  son  état,  et  celui  du  jeune  artisan  qui  a  fait  un 
long  et  coûteux  apprentissage  de  son  métier? 
Raison  pour  laquelle  les  villes  peuplées  d'arti- 
sans étaient  en  général  ménagées  plus  que  les 
campagnes,  dans  le  tirage  de  milice. 

On  vous  a  parlé  de  la  nécessité  où  est  la  fa- 
mille de  défendre  l'Etat  ;  c'est  au  contraire  à  VE* 
M  à  défendre  et  à  conserver  la  famille,  parce  que 
l'Etat  existe  pour  la  famille,  et  non  la  famille 
pour  TBtat. 

On  vous  a  parlé  de  rinègalitéde  la  milice.  Bile 
était  beaucoup  plus  égale  politiquement  que  la 
conscription,  puisqu'elle  conservait  également 
toutes  les  fanuUes,  en  laissant  é^lement  dans 
chacune  le  premier  né,  celui  qui  est  destiné  à 
perpétuer  le  nom  et  Texistence  de  la  famille. 

La  monarchie  ne  voit  d'égalité  qu'entre  des  fa- 
milles, toutes  conservées  dans  leur  existence 
physique,  toutes,  plus  tût  ou  plus  tard,  à  mesure 
de  leur  procès,  appelées  à  remplir  les  mêmes 
devoirs  pohtiques.  La  république  ne  voit  d'égalité 
qu'entre  des  individus.  L  ésalité  entre  les  familles 
est  une  réalité  politique  ;  l'alité  entre  les  indi- 
vidus une  abstraction  d'idéologues. 

C'est  dans  les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger 
la  question  de  l'avancement 

La  démocratie  veut  l'avancement  des  indivi- 
dus ;  la  monarchie  veut  l'avancement  des  familles. 

Aussi  ,  malgré  toutes  les  déclamations  que 
nous  avons  entendues,  la  moitié  au  moins  aes 
emplois  militaires  était  remplie  par  des  familles 
récemment  avancéêi. 

La  différence  est  tout  à  l'avantage  du  peuple. 

Une  Oimille  avancée  ou  anoblie  était  une  fa- 
mille enrichie,  et  celte  famille  seivait,  en  temps 
de  paix,  avec  son  revenu,  et  en  temps  de  guerre, 
dit  Alontesquieu,  avec  son  capital. 

Avec  la  conscription,  il  sera  honteux  à  l'homme 
aisé  de  laisser  tirer  son  fils  au  sort,  et  la  vanité 
elle-même  viendra  au  secours  des  affections  pa- 


ternelles. D'un  autre  côté,  la  porte  de  l'avaDce- 
ment  n'étant  ouverte  qu'à  ceux  qui  sont  élevés 
dans  les  écoles  militaires,  ou  qui  commencent 
par  être  soldats,  ceux  qui  ne  pourront  pas  en- 
voyer leurs  enfants  à  ces  écoles,  ou  qui  voudront 
les  faire  élever  dans  la  maison  paternelle,  n'ont 
pour  eux,  s'ils  veulent  servir,  d'autre  ressource 

Sue  de  les  faire  soldats,  au  hasard  d'y  rester, 
es  lors  les  fortunes  intermédiaires  entre  l'opu- 
lence et  la  misère,  s'excluent  elles-mémeâ  du  ser- 
vice ;  dès  lors,  et  par  cela  seul,  la  considération 
due  à  la  noble  profession  des  armes  baisse  dans 
l'opinion  ;  les  soldats  seront  en  partie  des  rem- 
plaçants achetés  à  prix  d'argent.  Beaucoup  d'in- 
dividus avancés,  ne  pouvant  rien  espérer  de 
leurs  familles,  ne  vivront  qu'aux  dépens  de 
leurs  appointements  et  de  leurs  pensions  de  re- 
traite, qu'il  faudra  augmenter.  Les  contributions 
des  peuples  suffiront  à  peine  à  entretenir  des 
écoles  militaires  et  à  solder  l'armée  ;  elle  les  rui- 
nera pour  les  défendre,  et  quelquefois  pour  les 
opprimer,  et  le  service  deviendra  un  calcul  plu- 
tôt qu'un  honneur.  Celte  armée,  inquiète  parce 
qu'elle  est  pauvre,  bonne  à  la  guerre,  sem  dan- 

Î[ereuse  pendant  la  paix.  Aussi,  tandis  que  dans 
es  monarchies  la  maxime  est  de  se  préparer  à  ia 
guerre  pour  avoir  la  paix  au  dehors,  la  maxime 
des  républiques  est  de  faire  la  guerre  pour  avoir 
la  paix  au  dedans,  et  les  troupes  de  terre  y  sont 
reaoutées,  et  n'y  sont  pas  considérées  comme 
dans  les  monarchies. 

Il  eût  été  digne  de  la  France  de  donner  à  l'Eu- 
rope d'autres  leçons,  et  elle  ne  semble  avoir  été 
mieux  défendue  que  tous  les  autres  Etats  contre 
l'invasion,  que  pour  leur  offrir  à  tous  le  premier 
exemple  d'une  nation  qui  désarme.  Elle  pose  au 
contraire,  dans  le  recrutement  forcé,  un  principe 
éternel  et  involontaire  d'hostilité  ;  avec  la  con- 
scription, un  peuple  se  repose  quelquefois  sur  ses 
artnes,  mais  ne  les  quitte  jamais. 

Mais  cet  exemple  est  périlleux  pour  elle-même; 
de  puissance  militaire  qu'elle  était,  la  France 
devient  puissance  guerrière.  On  eût  respecté  sa 
force  tranquille,  on  suspectera  sa  force  mena- 
çante; et  elle  a  trop  prouvé  combien,  avec  sa 
population  et  sa  situation,  la  conscription  pou- 
vait devenir  formidable.  Nous  inspirons  toutes 
les  craintes,  et  nous  ne  pouvons  pas  repousser 
tous  les  dangers.  Prenons-y  garde;  et  si  nous 
avions  des  voisins  ambitieux,  ils  ne  pourraient 
rien  faire  de  plus  utile  pour  eux,  de  plus  funeste 

Ï)our  nous,  que  d'inspirer  à  notre  ffoovemement 
a  pensée  d'une  mesure  qui  affaiblit  T'in  teneur  par 
le  mécontentement  et  la  division,  ce  qui  menace 
l'extérieur  par  la  nature  hostile  de  son  principe. 

J'accepte  volontiers  tous  les  éloges  qu'on  a 
donnés  a  nos  braves  guerriers,  et  je  sens  que  la 
gloire  individuelle  qu'ils  ont  acquise,  console 
mon  amour-propre  national  des  malheurs  publics 
qui  l'ont  suivie.  Nous  les  reu^ouverions  au  mo- 
ment du  danger;  mais  ne  le  faisons  pas  naître 
par  une  mesure  qui  a  trop  d'avenir  pour  ne  pas 
attirer  l'attention  de  l'Europe. 

Je  ne  crois  pas  facilement  aux  consphrations 
des  hommes ,  je  crois  beaucoup  à  celles  des  choses 
et  surtout  des  choses  éuangères;  et  lorsque  je 
vois  le  système  étranger  des  écoles  à  la  Lancaa- 
ter  s'introduire  dans  notre  éducation,  le  système 
étranger  d'un  crédit  public  s'introduire  dans  nos 
finances,  le  système  étranger  de  la  conscription 
s'introduire  dans  notre  éUtt  militaire,  je  tremble 
pour  mon  pays  ;  ce  sont  là  de  véritables  conspi- 
rateurs; c'est  là  l'invasion  étrangère  que  je  crains, 
I  et  je  n'en  crains  pas  d'autres. 
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On  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  sté- 
rilité d'esprit  qui  succède  eu  France  à  notre 
malheureuse  fécondité  d'invention.  Nous  avons 
innové  en  tout  sur  les  principes  de  notre  consti- 
tution, et  nous  n'osons  faire  un  pas  hors  des 
routines  de  l'administration  en  finances,  ni  en 
mode  de  recrutement.  Il  y  avait  mille  moyens  de 
rendre  plus  facile  rengagement  volontaire,  ou 
plus  doux  et  presque  msensible  le  recrutement 
obligé.  Quelqu  un  a  proposé  d'en  charger  les 
communes  ;  et  ce  que  le  gouvernement  ne  fera 
qu'à  force  de  contrainte,  de  rigueur  et  de  frais 

Îiour  les  particuliers,  les  communes  le  feraient 
àcilement  et  avec  économie.  Mais  nous  sortons 
d'un  système  d'administration,  où  rien  ne  mar^ 
chait  que  par  force,  et  par  la  force,  et  où  l'on 
semblait  croire  que  le  mouvement  serait  arrêté,  si 
on  mettait  de  I  huile  aux  rouages  de  la  machine. 

Le  recrutement  obligé  dans  le  système  monar- 
chique de  gouvernement  pouvait  servir  à  la  dé* 
fense  de  Ffital;  le  recrutement  forcé  avec  un 
système  populaire  tournera  à  sa  ruine.  Tous  les 
ans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  fournira 
l'occasion  ne  parler  de  Tarmée,  et  par  conséquent 
d'agiter  l'esprit  des  militaires.  Le  vote  annuel  sera 
reproduit,  peut-être  à  la  session  prochaine,  et  un 
peu  plutôt,  un  peu  plus  tard,  il  sera  emporté;  et 
les  Cnambres  qui  déjà  disposent  de  la  subsistance 
du  soldat  et  des  appointements  de  l'officier,  diS'^ 
poseront  de  l'existence  même  de  l'armée,  et 
nécessairement  alors  de  celle  de  l'Etat;  or  il  n'y 
a  pas  d'Btat  qui  puisse  résister  à  la  coalition  des 
orateurs  et  des  soldats. 

Remarques  ce  passage  de  l'opinion  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  qui  est  loin  de  partager 
mes  craintes  :  «  Je  ne  parle  pas  du  privilège  dont 
«  se  sont  montrées  jalouses  quelques  assemblées 
«  délibérantes ,  celui  d'éloigner  les  troupes  du 
«  lieu  de  leur  réunion;  il  n'est  pas  dans  nos 
«  mœurs  de  sHnquiëter  d'un  tel  vois%nage,  » 

Bu  1789*  Topinion  publique  bien  réellement 
exprimée  dans  les  cahiers  de  tous  les  ordres  et 
surtout  du  tiers  état,  ordonnait  aux  députés 
d'alors  de  provoquer  et  d'opérer  Tabolitiou  du 
recrutement  forcé;  croirons*nous  qu'en  1818, 
après  les  maux  effroyables  causés  par  le  dévelop- 
pement de  ce  terrible  principe ,  l  opinion  mieux 
informée  demande  aux  députés  d'aujourd'hui 
d'en  provoquer  et  d'en  opérer  le  rétablissement? 

Cette  loi  destructive  du  respect  des  peuples 
pour  la  parole  du  Bol  et  de  leur  affection  pour  sa 
personne;  inutile  à  la  défense  de  TËtat,  et  même 
ù  sa  libératioD  ;  mortelle  pour  le  bonheur  et  la 
morale  des  familles:  cette  loi  qui  nous  a  donné 
une  représentation  du  rôle  que  jouaient  les  tri- 
bunes dans  les  déllbérationB  des  premières  as- 
semblées de  notre  Révolution,  explique  beaucoup 
de  choses.  On  y  voit  la  raison  de  ce  que  certains 
journaux  avançaient  lors  des  dernières  éltutions, 
de  l'inutilité  des  connaissances  politiques  pour  les 
délibérations  de  la  Chambre,  et  le  motif  ue  quel- 

Sucs  propositions  faites  pour  prévenir  la  chaleur 
es  oppositions.  Les  habiles  le  remarquent;  mais 
le  peuple,  heureusement  distrait  par  d'éclatantes 
largesses  faites  quelquefois  au  nom  de  particu- 
liers, et  par  la  baisse  des  subsistances,  n'y  fait 
eucune  attention. 

J*espère  de  la  sagesse  de  la  Chambre  que  la  lot 

fera  rejetée,  et  qu'elle  eo  demandera  une  autre. 

M.  le  prière  de  Brof^lle  (1).  Messieurs  (2), 

^1 }  L'importance  «le  raïQODdemoQl proitosê  a  l'article  17 
m'a  enflagti  ^le  soumettre  à  la  Chambre,  avant  rou\erture 
des  dt^bats.  pour  la  mettre  miea%  A  mémo  de  l'apprécier. 

{t)  Ce  discour*  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur, 


le  rapporteur  de  votre  commission,  eu  vous  pro- 
posant d'ailopter  la  disposition  de  l'article  !  #  da 
projet  de  loi  sur  le  recrutement,  qui  concerne  la 
libération  déGnitive  et  immédiate  des  jeunee  gefis 
que  le  sort  aurait  épargnés  au  moment  du  UnM{e, 
et  en  donnant  à  cette  mesure  les  justes  éloges 
qu'elle  mérite,  lorsqu'on  la  considère  sous  le  rap- 
port des  intentions  paternelles  qui  Tout  dictée, 
no  vous  a  dissimulé  ni  l'importance  de  celle  di^ 
position,  ni  sa  liaison  intime  avec  la  formatloo 
d'une  réserve. 

Cette  considération  seule  sufflrait.  Messieurs, 
pour  vous  engager  à  en  méditer  sérieuaemenl  les 
conséquences;  mais  cette  libération  devant  in- 
fluer, non-seulement  sur  la  formation  de  la  ré- 
serve, mais  encore,  dans  des  cas  ^ssibles,  sar  U 
situation  respective  des  classes  tombantes  entre 
elles,  il  m'a  paru  impossible  de  ne  pas  voos  aoo- 
mettre  les  réflexions  que  cet  article  m'a  fait  naître  ; 
et  quoique  convaincu  de  ia  défaveur  réelle  avec 
laquelle  doit  d'abord  être  accueillie  la  proposiii^Hi 
de  retarder  le  moment  de  la  libération  défini- 
tive, je  vous  proposerai  ce|>endant  un  amende- 
ment qui  remplit  ce  but;  j'acquitterai  ainsi  le 
devoir  que  m'impose  la  conviction  de  mon  esprit 
dans  un  objet  qui  n'intéresse  pas  moins  les  classes 
appelées  au  tirage  que  le  bien  de  TBtat  lai-même. 
Pour  mieux  apprécier  l'importance  de  cet  amen- 
dement, il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  me 
la  situation  actuelle  de  l'armée,  et  la  compsraison 
des  forces  entretenues  par  les  puissances,  parmi 
lesquelles  la  France  est  appelée  à  s'établir  dansane 
attitude  si  indispensable  au  maintien  en  Earope 
d'un  équilibre  qui  peut  seul  lui  garantir  la  paix. 
Ces  puissances  ont  toutes  des  armées  et  une 
force  auxiliaire  destinée  à  leur  prêter  son  appui. 
La  France  a  à  peine  un  cadre  d'armée,  et  aucoae 
disposition  n'a  encore  consacré  le  principe  d'uoe 
force  auxiliaire. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  destinés  &  flilre 
cesser  un  état  de  chose  aussi  fâcheux  ;  elle  assure 
avec  raison  à  la  nation  la  certitude  d'être  prête 
pour  une  légitime  défense  ;  mais  se  confiant  en 
même  temos  sur  les  sentiments  des  puiK^ances, 
et  se  conciliant  avec  les  embarras  de  nos  flnanc^'s, 
elle  règle  Texécution  de  ces  vues  également 
sages  et  nécessaires,  de  manière  à  n'imposer  an- 
cune  surcharge  aux  peuples,  et  k  ne  laisser  aucune 
inquiétude  fondée  sur  l'usage  qui  pourrait  être 
fait  des  moyens  qu'elle  prépare. 

C'est  dans  cette  intention  que  l'article  5,  on 
bornant  à  40,000  hommes  l'étendue  annuelle  de 
chaque  appel,  répartit  sur  six  années  la  formation 
du  complet  ne  rarmée,  et  que  l'article  19,  en 
prescrivant  l'inscription  sur  les  registres  matri- 
cules des  jeunes  gens  appelés,  et  en  statuant 
qu'ils  ne  pourront  être  incorporés  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  donne  la  dounle  certitude 
qu'en  cas  de  besoin  les  cadres  pourraient  être 
effectivement  remplis,  mais  que  si  la  paix  se 
soutient,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  one 
diminntion  sensible  dans  les  dépenses  de  l'armée 
réellement  soldée  pourra  continuer  à  être  effer- 
tuée,  sans  compromettre  dans  aucun  cas  la  sûrel** 
réelle  de  l'BUt. 

C'est  aussi  dans  les  vues  de  prévenir  Icrfrour*. 
nécessaire  en  cas  de  guerre  menaçante,  à  des  ap- 
pels plus  nombreux,  que  le  titn*  IV  con^ncn*  le 
principe  d'une  réî»crve  cx)mpos*H5  des  horamw 
rentrés  dans  leurs  fovers  après  avoir  athcvê  leur 
temps  de  sitvIcc.  L\»xpêrience  de  ces  anciens 
soldats,  leur  dévouement  connu  pour  Icnr  (>ay.<. 
ont  donné  à  ce  mode  de  former  la  réserve  une 
supériorité  apparente  snr  toute  antre  espèce  do 
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corapoeftlon.  Il  était  d'allleurâ  difScile,  jusqu'au 
moment  où  les  cadres  de  Tannée  seront  efreeti- 
veinent  complétés,  de  songer  à  adopter  un  autre 
mode.  On  sent  en  effet  que  la  réserve  ne  pouvant 
être  formée  que  par  extension  de  service  pour  les 
hommes  déjà  appelés  à  ce  service,  on  par  un 
supplément  annuel  aux  appels,  le  premier  mode 
a  du  être  préféré  à  une  époque  où  les  appels  de- 
yaient  être  les  plus  nombreux.  La  réserve,  d'ail* 
leurs,  telle  qu'elle  vous  est  proposée  à  une  époque 
où  tout  annonce  une  longue  paix,  rendait  sans 
inconvénient  l'assujettissement  que  la  loi  Impose 
aux  légionnaires  vétérans,  puisqu'il  n'amenait 
pour  eux  aucune  gène ,  aucune  contrainte,  et 
qu*un  grand  nombre  même  parmi  eux  devait  au 
bienfait  de  la  loi  de  voir  se  transformer  en  service 
possible  celui  que  l'on  aurait  pu  exiger  qu'ils 
continuassent  immédiatement  sous  les  drapeaux. 

Ces  considérations  ont  décidé  sans  doute  votre 
commission  à  adopter,  avec  quelques  amende- 
ments, le  titre  IV. 

Mais,  persuadé,  Messieurs,  que  la  loi  gui  vous 
est  soumise  ne  devait  pas  être  seulement  consi* 
dérée  dans  le  moment  présent»  Je  n*ai  pu  être 
convaincu  que  ce  qui  actuellement  était  indispen- 
sable  à  admettre  ne  pût  pas  dans  la  suite  pré- 
senter des  inconvénients,  et  j'ai  dû  songer  à  con- 
server les  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients, 
sIIs  étaient  démontrés  par  l'expérience. 

Quoique  persuadé  en  effet  que  l'honneur  na* 
tional,  qui  appellera  toujours  avec  empresse» 
ment  le  Français  à  la  défense  de  son  pays,  agira 
avec  plus  de  force  encore  sur  celui  qui  aura  puisé 
dans  les  rangs  de  l'armée  les  vrais  principes  de 
cet  honneur,  je  me  duis  demandé  si  ta  faculté  de 
se  marier,  que  la  loi  accorde  aux  vétérans,  ne 
pourrait  pas  altérer  che«  eux  Pempressement  à 
se  réunir,  lors  d'une  convocation,  qui,  pour  être 
utile,  devrait  ordinairement  précéder  le  danger  et 
ne  laisserait  pas  par  eonséguent,  au  sentiment  de 
ce  danger  même,  la  possibilité  d'enlever  leurs 
Stmes.  J'ai  même  présumé  qu'i^  ne  serait  pas  im- 
possible que  le  même  homme  qui,  appelé  sans  s'y 
être  attendu,  dans  un  moment  de  clanger  de  la 
patrie,  aurait  couru  avec  empressement  au  poste 
que  l'honneur  lui  indiquait,  ne  devint  moins 
susceptible  de  céder  à  cet  élan,  lorsque  l'annonce 
éloignée  de  ce  devoir  l'aurait  exposé  à  voir  habi- 
tuellement ses  sentiments  comme  soldat  et  comme 
Français,  ébranlés  par  ceux  que  d'autres  affections 
exciteraient  en  lui,  comme  père  et  comme  époux. 

Cette  considération,  Messieurs,  m'a  puissam- 
ment frappé,  et  m'a  conduit  à  rechercher  quelles 
seraient  alors  nos  ressources^  et  à  examiner  la 
libération  définitive,  que  l'article  17  propose  de 
prononcer  immédiatement  après  le  tirage,  sous 
un  autre  point  de  vue  que  celui  qu'il  m'avait  d'a- 
bord présenté.  Cette  libération,  en  effet,  est,  je 
me  plais  à  le  reconnaître,  la  preuve  la  plus  dis- 
tioctive  des  sentiments  qui  animent  le  gouverne- 
ment du  Roi,  d'avec  ceux  qui  dirigeaient  les  gou- 
vernements précédents;  mais,  en  bénissant  les 
vues  paternelles  du  Roi,  il  est  de  notre  devoir  de 
veiller  au  bien  de  notre  pays. 

Entraîné  par  ce  puissant  motif,  je  ne  me  suis 
point  borné  à  considérer  la  libération  définitive, 


examinée  par  rapport  à  la  situation  actuelle  d« 
l'armée,  et  par  rapport  à  la  loi  elle-même. 

Rapprochant  alors  le  troisième  paragraphe  de 
rarticfe  5  qui  porte  :  <r  En  cas  de  besoins  plus 
«  grands  pour,  les  appels,  il  y  sera  pourvu  par 
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«  une  loi  »,  de  la  libération  définitive  que  pro* 
nonce  l'article  17,  il  m'a  paru  démontré  que,  si 
ces  besoins  plus  grandi  se  manifestaient  (et  ré«- 
poque  la  plus  vraisemblable  est  sans  doute  celle 
où  l'armée  n'aurait  pas  acquis  son  complet)  les 
appels  ne  pourraient  s'étendre  que  sur  la  classe 
tombante,  qui  serait  alors  surchargée;  ou  que  la 
loi  se  verrait  forcée  de  rappeler  les  individus 
déjà  libérés  par  la  loi  aotuelie.  Ces  deux  inconvé- 
nients, le  dernier  surtolit,  m'ont  paru  très-graves  ; 
et,  rapprochant  de  cette  réflexion  celle  que  m'a- 
vait déjà  fait  naître  la  formation  de  la  réserve  par 
extension  de  service,  j'ai  été  d'autant  plus  fàcila- 
ment  conduit  &  chercher  à  les  prévenir.  11  m'a 

Î»aru  en  outre  que  ce  ne  sersit  un  jour  que  par 
'emploi  simultané  du  retard  dans  la  libération, 
et  de  l'extension  de  service,  que  l'on  pourra 
établir  une  répartition  plue  juste  des  obligations 
qu'impose  la  formation  d'une  réserve,  et  prévenhr 
linconvénient  grave  de  voir  les  uns  assujettis  à 
douse  ans  de  service  réel  ou  possible,  et  les 
autres  libérés  entièrement,  non-seulement  de  tout 
service,  mais  même  de  toute  contrainte. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  porté  h  croire 

u'un  amendement  était  nécessaire  à  l'article  17. 

e  voua  le  soumettrai  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  le  tirage  devant  s'effectuer  cette 
année,  d'après  la  loi  proposée,  sur  les  jeunes  gens 
des  deux  classes  de  1816  et  1617,  ceux  de  1816  re- 
cevraient l'application  immédiate  de  la  libéra^ 
tion,  et  que  ceux  de  1817  y  trouveraient  le  gage 
certain  du  bienfait  auquel  ils  participeraient  Tan- 
née suivante. 

Il  ne  vous  échappera,  pas  Messieurs,  que  cette 
suspension  dans  la  libération  n'établit  d'ailleurs 
en  aucune  manière,  pour  ceux  auxquels  elle  s'ap- 
plique» un  état  de  disponibilité.  Une  loi  seule 
pourrait  réclamer  leurs  services,  et  le  but  de  la 
mesure  que  je  vous  propose  n'est  autre  que  de 
maintenir,  dans  le  cas  de  besoins  plus  grands, 
une  égalité  de  distribution  de  charges  entre  deux 
classes  qui  ont  les  mêmes  droits  à  votre  iustioa 
et  à  votre  intérêt. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  rédiger  ainsi  l'article  f  7. 

Après  l'examen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamations,  la  liste  du  contin- 
gent de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Les  jeuues  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  16, 
sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condition- 
nellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Dos  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur 
les  questions  mentionnés  en  I  artido  16,  le  con- 
seil, d'après  leur  décision,  prononcera  la  radia* 
tion  de  dessus  cette  liste,  ou  des  réclamants,  ou 
des  jeunes  gensconditionnellement  désignés  pour 
les  suppléer. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  du  tirage  préeédentqni  n'ont  pas  été  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  cantonal  de  ce  tirage, 
sont  définitivement  libérés.  Cotte  déclaration, 
avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  commune  du  canton.  Pour  le 
Sremier  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  le  conseil 
éolarera  la  libération  définitive  et  Immédiate 
des  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  de  1816. 

H,  le  baron  de  Calvet-Madallhan  (1). 
Messieurs,  s'il  suffisait  à  un  grand  Etat,  pour  faire 
respecter  son  indépendance  et  conserver  sou 

(1)  Ce  disoosrs  n'a  pas  èlé  inséré  au  Moniteur^ 
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rang  parmi  les  nations,  d*étre  gouverné  par  un 
prince  justement  honoré  ;  s'il  auflisait  à  un  peu- 
ple d'être  noblement  résigné  dans  l'adversité,  si 
voisine  de  son  triomphe,  et  d*étre  fldèie  observa- 
teur des  traités  avec  les  vainqueurs  sans  avoir 
été  lui-même  vaincu,  sans  doute  gue  nous  n'au- 
rions pas  à  nous  occuper  d'une  loi  qui  dût  pour- 
voir au  recrutement  de  notre  armée. 

Les  vertus  publiques  et  privées  de  notre  au- 
guste monarque,  l'attitudâ^  calme  de  la  nation 
française  aujourd'hui,  lui  mériteraient  sans  doute 
qu'elle  dût  s'en  rapporter  à  l'Europe  entière  du 
soin  de  lui  conserver  son  indépendance. 

Mais  il  est  souvent  dans  la  destinée  d'un  Etat, 
quelque  résigné  qu'il  soit  dans  son  infortune, 
guelfes  que  soient  ses  dispositions  pacifiques, 
de  ne  pouvoir  jouir  de  ce  bienfait,  s'il  n'est  d'ail- 
leurs dans  une  altitude  propre  à  se  défendre  con- 
tre une  injuste  agression. 

De  là  la  nécessité  pour  la  France  d'avoir  une 
force  militaire  qui  ne  la  rende  pas  redoutable  à 
ses  voisins,  mais  qui  la  fasse  maintenir  au  rang 
qu'elle  doit  occuper  parmi  les  nations,  et  dont 
jamais  un  Français  ne  consentirait  à  vouloir  des- 
cendre. 

C'est  en  partant  de  ces  deux  points  indiqués 
par  la  prudence  et  l'amour  de  son  Roi  et  l'indé- 
pendance de  son  pays,  qu'il  a  fallu  déterminer 
la  force  d'une  armée  active  ordinaire*  et  combi- 
ner les  moyens  de  l'augmenter  dans  les  circons- 
tances extraordinaires,  sans  néanmoins  faire  re- 
vivre une  loi  qui  a  été  abolie  à  jamais,  moins 
peut-être,  à  cause  des  principes  qu'elle  consa- 
crait, que  par  les  abus  épouvantables  qui  avaient 
été  sa  suite. 

Cette  tâche  n'était  point  facile,  la  difficulté 
s'augmentait,  et  par  les  énormes  impôts  de  guerre 

a  ni  pèsent  sur  nous,  et  par  la  situation  de  nos 
nances. 

Toutefois,  je  ne  prétendrai  point  que  le  projet 
ne  présente  quelgues  imperfections  et  no  soit 
susceptible  d'améliorations;  il  doit  subir  des 
modifications  sur  le  mode  proposé  pour  recruter 
la  garde  royale,  sur  la  formation  des  légions,  par 
les  individus  du  même  département  ou  aux  au- 
tres articles  réglementaires  qui  se  représenteront 
dans  la  discussion  partielle  de  la  loi.  mais  ce 

Srojet,  tel  qu'il  nous  a  été  présenté  au  nom  du 
oi,  fait  disparaître  les  principaux  obstacles  et 
remplit  les  voeux  de  la  France. 

Sage  fixation  de  la  forme  de  l'armée  ordinaire 
en  temps  de  paix. 

Réserve  prudemment  établie  en  cas  d'une  in- 
juste aggression,  en  se  reposant  encore  du  soin  de 
conserver  notre  indépendance  sur  ces  soldats  qui 
ont  tant  fait  pour  la  gloire  du  nom  français  : 

Mode  facile  et  paternel  en  harmonie  avec  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  pour  assurer  le  recrute- 
ment de  l'armée  ; 

Enfin,  bases  sagement  établies,  et  il  faut  le 
dire,  d'accord  avec  les  idées  reçues  aujourd'hui 
sur  l'état  militaire  en  France,  pour  l'avancement 
de  l'armée:  tout  ce  qui  est  désirable  se  trouve 
donc  dans  la  loi  propo»ée. 

Cependant,  Messieurs,  ce  projet  que  tant  de  ti- 
tres recommandent  à  votre  sanction,  et  qui  de- 
vrait ne  subir  que  quelques  légers  changements 
que  la  discussion  indiquera,  est  loin  de  réunhr 
tous  les  suffrages. 

Votre  commission  chargée  de  son  examen,  qui 
aurait  dû  en  mieux  apprécier  les  avantages, 
donne  l'exemple  à  ses  détracteurs  et  propose  des 
amendements  qui,  il  faut  le  dire,  changent  l'é- 
conomie de  la  loi  dans  son  but  le  plus  utile,  et 


porteraient  dans  l'ftme  des  militaires  un  déecMir»* 
gement  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 

Le  titre  IV  qui  indique  la  formation  de  comp«* 
cnies  cantonales  de  légUmnaireê  vétéranê^  est 
le  premier  objet  des  attaques  de  ceux  qui  repoos- 
sent  le  projet;  suivant  eux,  l'organisation  de  ces 
compares  ne  doit  avoir  lien  qu'en  temps*  de 
g[tterre,  parce  qu'alors  le  salut  de  la  patrie  léid- 
tune  toutes  les  mesures;  j[u8que-là  il  y  a  inulilité 
de  recourir  à  cette  organisaUon  qui  ne  pourrait* 
ajoute-t-on,  se  faire  qu'en  replaçant  sous  les  dra- 
peaux des  soldats  libérés  par  le  Roi  de  toot  ser- 
vice militaire,  etc. 

Ces  motifs,  moins  solides  que  spécieux,  soot 
loin  de  l'emporter  sur  ceux  qui  se  présentent 
pour  défendre  la  loi. 

La  France  est  en  paix,  il  est  vrai,  elle  veut  s*y 
maintenir,  elle  n'a  que  cette  ambition  et  celle  de 
remplir  ses  engagements;  mais  la  prudence  ne 
commande-t-elle  pas  de  prévoir  qu'on  peut  être 
un  jour  dans  la  nécessité  de  défendre  ses  (h>o- 
tières?  Cette  vérité  qui  s'explique  par  tant  de 
motifs,  commande  élément  que,  dans  le  sein 
même  de  la  paix,  on  se  mette  en  situation  de  ne 
pas  craindre  de  faire  la  guerre;  il  faut  donc 
former  des  institutions  qui  nous  permettent  d*ai* 
teindre  ce  but  et  qui  s'adaptent  à  notre  situation. 
Sous  ce  premier  rapport,  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  les  ministres,  ne  laisse  rien  à 
désirer,  il  remet  d'abord,  par  une  organisatioa 
spéciale,  des  vieux  soldatsisousun  drapeau,  pour 
lequel  ils  n'auront  pas  encore  combattu,  il  est 
vrai,  mais  qu'ils  aimeront  bientôt  parce  qu'il  est 
celui  de  la  France,  et  qu'il  aura  été  leur  nouveau 
point  de  ralliement^  c'est  par  de  tels  points  de 
contact  que  les  partis  se  confondent,  que  les  dis- 
sidences disparaissent  et  qu'il  ne  reste  plus  ches 
le  soldat  français  que  le  sentiment  de  son  devoir 
envers  le  Roi  et  la  patrie. 

Cependant  cette  organisation  n'en  permet  pas 
moins  que  les  légionnaires  vétérans  restent  con- 
fondus avec  les  citoyens  au  milieu  desquels  ils 
sont  nés,  qu'ils  exercent  leurs  professions;  leurs 
bras  n'en  sont  pas  moins  rendus  aux  arts  et  à 
Tagriculture.  Une  semblable  mesure  diffère  es- 
sentiellement de  celle  qui  les  séparerait  de  leurs 
familles,  qui  les  priverait  d'exercer  leur  indus- 
trie, qui  les  replacerait  dans  la  dépendance  de 
l'autorité  de  leurs  cheb;  alors,  sans  doute,  mais 
seulement  alors,  on  pourrait  prétendre  que  Tor  * 
donnance  du  mois  d  août  18id  est  méconnue. 

Ce  n'est  donc  pas  un  service  actif,  dont  ils  ont 
été  libérés,  que  le  projet  de  loi  veut  imposer  de 
nouveau  aux  légionnaires  vétérans,  en  les  for- 
mant en  compagnies  cantonales  ;  on  exige  d'eux 
seulement  un  service  qui,  en  temps  de  paix,se  rap- 
prochera de  celui  de  la  garde  nationale  locale,  et 
qui  ne  différera  qu'en  ce  qu'on  maintiendra  les 
soldats  dans  l'habitude  de  robéissance  militaire 
envers  des  officiers  qu'ils  auront  appris  à  res- 
pecter depuis  longtemps,  et  à  ne  pas  rester  en- 
tièrement étrangers  à  des  exercices  de  guerre 
qu'ils  pourraient  être  obligés  de  reprendre  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

La  loi  projetée  exige  encore  des  légionnaires 
vétérans  qu'ils  soient  disponibles  au  bâoin,  pour 
se  porter  dans  l'étendue  du  département  et  y  se- 
conder les  efforts  des  autorités  locales  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  qui  pourrait  être  trou- 
blée; en  cela  la  t&cbe  est  honorable  et  sera  di- 
gnement remplie. 

L'organisation  des  compagnies  cantonales,  telle 
que  le  projet  de  loi  l'indique,  aura  encore  l'avan- 
tage de  suppléer  à  la  troupe  de  ligne  pour  une 
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grande  partie  du  service  local,  et  alors  il  sera 
I>ermi8  sans  imprudence  de  diminuer  Tarmée  ac« 
tive,  dont  le  nombre,  en  temps  de  paix,  doit  être 
le  moindre  possible;  et  en  cela,  je  partage  Topi- 
nion  de  Tun  de  mes  honorables  collègues,  non 
que  je  craigne  comme  lui  que  le  chef  d'une  armée 
considérable  en  France,  y  devienne  dangereux 
pour  la  liberté  publique  ;  il  n'y  a  de  véritable 
chef  de  la  force  armée  de  la  nation  que  le  Roi 
lui-même,  qui  ne  peut  vouloir  conspirer  contre 
ses  sujets  soumis  et  dévoués;  mais  parce  que, 
dans  la  détresse  où  nous  plongent  les  conditions 
qui  nous  ont  été  imposées  par  les  puissances  de 
rBurope,  nous  devons  porter  la  plus  sévère  éco- 
nomie dans  les  dépenses  de  l'Etat  et  rendre  autant 
de  bras  que  possible  k  l'industrie  nationale  et  & 
ragriculture. 

Tous  ces  avantages,  qui  se  montrent  si  évidem- 
ment dans  le  projet  de  loi,  sont  pourtant  iuécon- 
nus  par  ses  adversaires;  dans  leur  erreur,  ils 
croient  y  voir  le  résultat  d'une  conspiration  qui 
veut  détruire  i*autorité  du  Roi  et  compromettre 
la  tranquillité  de  la  France.  Ils  vont  même  jusqu'à 
ne  trouver  de  sécurité  parfaite  pour  le  trône  et 
là  légitimité,  que  dans  l'appui  des  troupes  étran- 
gères. 

A  Oieu  ne  plaise  que  mon  cœur  ait  nourri  de 
pareils  sentiments,  m  que  ma  bouche  profère  ici 
une  pareille  injure;  ces  braves,  dont  le  courage 
me  fit  plus  d'une  fois  enorgueillir  d'être  Français, 
qui,  vainqueurs  si  longtemps  pouvaient  encore 
rendre  l'issue  du  combat  incertain,  et  qui  pom*- 
tant  à  la  voix  de  notre  monarque,  par  amour 
pour  la  patrie,  ont,  sans  murmurer,  déposé  leurs 
armes  et  sont  paisiblement  rentrés  (Tans  leurs 
foyers  domestiques,  où  ils  n'ont  pas  cessé  depuis 
de  donner  Texemple  de  la  plus  parfaite  soumis- 
sion ;  ces  braves,  dis-je,  ces  Français  ne  peuvent 
vouloir  déchirer  leur  patrie  et  mériter  qu  on  leur 
préfère  la  foi  des  armes  étrangères  pour  gardien 
de  leur  indépendance  et  de  leur  Roi. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  fixe  le  mode  et  dé- 
termine les  conditions  de  l'avancement  dans  l'ar- 
mée; les  principes  de  Tégalité  des  droits  qu'il 
consacre  sont  en  harmonie  avec  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat,  sont  le  complément  de  ces  pa- 
rolea^que  le  Roi  a  daigné  faire  entendre  en  ou- 
vrant cette  session  «  que  le  soldat  n'aurait,  pour 
«  arriver  à  tous  les  grades,  à  tous  les  emplois, 
«  d^autres  limites  que  ses  talents  et  ses  ser- 
<  vices.  » 

Ce  mode  d'avancement,  il  faut  le  dire,  est  le 
fruit  d'une  longue  expérience  ;  il  comble  les  vœux 
de  tous  les  militaires  éclairés,  il  assure  désormais 
au  talent  et  au  coura^  persévérants,  la  juste  ré- 
compense de  ses  fatigues.  En  pareille  matière, 
Fopinion  bien  prononcée  de  l'illustre  (guerrier  qui 
a  présidé  à  là  rédaction  de  la  loi  doit  être  à  nos 
yeux  d'une  autorité  bien  importante. 

Cependant  ce  titresi  important. dénaturé  d'abord 
par  la  commission  dans  ses  plus  justes  et  ses 
plus  utiles  dispositions,  est  plus  rigoureusement 
attaqué  par  les  antagonistes  du  projet.  Suivant 
eux,  déterminer  les  conditions  de  Tavancement, 
c'est  le  donner;  c'est  violer  Tarticle  12  de  la 
Charte,  c*est  empiéter  sur  l'autorité  royale,  dont 
le  Roi  lui-même  ne  saurait  valablement  se  dé- 
pouiller, parce  qu'il  n'en  est  que  Tusufruitier. 

Les  institutions  politiques  qui  conservent  le 
droit  du  peuple,  sous  nn  gouvernement  représen- 
tatif ,  semblables  en  cela  aux  corps  physiques, 
s'affaibliraient  avec  le  temps  et  tendraient  à  la 
décrépitude,  par  suite  de  la  propension  ordinaire 
du  pouvoir  à  empiéter  sur  ses  droits.  Dès  lors 


il  est  du  devoir  des  députés  du  peuple  de  profi- 
ter du  règne  d'un  bon  Roi,  protecteur  des  libertés 
de  ses  sujets,  pour  constituer  et  donner  de  la 
vigueur  à  ces  institutions.  Il  n'en  est  pas  du 
manteau  de  la  royauté,  comme  de  celui  du  pro- 
phète Elie;  celui-ci  accordait  le  don  de  prophé- 
tiser à  celui  qui  s'en  revêtait,  le  premier  ne  donne 
pas  toujours  la  sagesse  au  prince  appelé  à  s'en 
revêtir. 

Quelle  ne  doit  donc  pas  être  la  surprise  de  la 
France,  de  l'Europe  même,  en  lisant  sur  les 
procès-verbaux  de  nos  séances,  que  les  députés 
du  peuple  repoussent  les  bienfaits  du  monarque 
éclairé  qui,  voulant  mettre  le  sceau  à  son  immor- 
tel ouvrage  et  en  assurer  la  durée,  explique  lui- 
même  toute  sa  pensée  par  des  lois  qu'en  sont  les 
corollaires. 

Où  veut-on  en  venir,  avec  ces  prétendues  crain- 
tes, que  le  Roi  ne  se  dépouille  d'une  trop  grande 
portion  de  son  pouvoir?  Qui  lui  fait  Tii^ure  de 
le  montrer  à  la  tête  d'une  conspiration  qui  ten- 
drait à  dépouiller  la  royauté  de  ses  droits?  Où 
est  la  limite  qui,  d'après  les  adversaires  de  la 
loi  proposée,  doit  séparer  l'usufruit  de  la  pro- 
priété inaliénable  de  la  couronne,  lorsqu'un  mo- 
narque fixe  les  droits  d'une  nation  qu'il  gou- 
verne? 

Il  ne  m'appartient  ici  de  pousser  plus  loin  la 
série  des  questions  qui  naîtraient  de  ce  sujet  ; 
l'avenir  nous  expliquera  peut-être  cette  préten- 
due inaliénabllitô  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, que  l'on  met  en  avant  pour  repousser  le 
titre  VI  du  projet;  n'est-ce  pas  plutôt  dans  la  peU'* 
sée  secrète  de  quelques-uns  de  ses  détracteurs 
un  point  de  départ  pour  remettre  en  question  un 
jour,  jusqu'à  la  durée  légale  de  notre  grande 
Charte  qui  appelle  les  députés  de  la  nation  à  par*  * 
tager  la  puissance  législative,  jusqu'à  l'existence 
du  gouvernement  représentatif  qui  a  été  substi- 
tué a  l'ancien  système  de  gouverner  la  France 
par  des  ordonnances?  11  doit  me  suffire,  pour  dé- 
fendre le  mode  d'avancement  qui  est  proposé,  de 
n'y  rien  trouver  de  contraire  à  la  lettre  ni  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  et  d'en  reconnaître  l'utilité. 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  Charte,  parce 
que,  déterminer  les  conditions  de  réligibilité,  ce 
n'est  pas  élire,  et  alors  aucune  modification  n'est 
apportée  à  l'article  14  de  la  loi  constitutionnelle 
qui  réserve  au  Roi  seul  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique. 

Il  faudrait,  pour  que  le  projet  de  loi  méritât 
la  censure  dont  il  est  l'objet,  qu'il  déclarât  qu'a- 
près un  temps  déterminé,  chaque  militaire  serait 
de  droit  promu  à  tel  ou  tel  grade;  alors,  sans 
doute,  la  loi  nommerait,  non  le  souverain;  mais 
lorsque  les  lois,  en  indiquant  les  titres  que  doivent 
avoir  les  éligibles,  laissent  au  monarque  le  droit 
de  choisir,  parmi  un  nombre  on  peut  dire  asses 
considérable  deconcurrents,  celui  qu'il  veut  ho- 
norer de  sa  confiance,  la  prérogative  royale  de- 
meure intacte. 

Le  mode  d^avancement  proposé  est  utile;  il 
faut  ajouter  qu'il  est  une  conséquence  nécessaire 
de  l'article  3  de  la  Charte  qui  déclare  que  tous 
les  Français  sont  ^i^alement  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires;  son  utilité  se  dé- 
montre d'ailleurs  par  les  qualités  qu'on  exige 
pour  l'avancement.  Ce  mode  fait  disparaître  à 
jamais  ces  abus  d'autrefois  qui  faisaient  souvent 
passer  du  boudoir  d'une  femme  en  crédit  au 
camp  des  braves  des  jeunes  gens  étrangers  au 
premier  élément  de  la  guerre,  et  qui  venaient 
commander  avec  une  orgueilleuse  ignorance  à 
des  militaires  qu'une  longue  expérience  avait 
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{Dstraitfi.  Pour  s'avancer  dans  le  militaire,  il 
faudra  ravoir  mérité  ou  par  Pinstrnction,  résul- 
tat des  études  approfondies,  ou  par  de  Ions  ser- 
vices qui  la  prorurent,  ou  par  des  actions  d'éclat 
qui  méritent  d*étre  récompensées,  afln  qu'elles 

Puissent  mieux  servir  d'exemple;  avec  de  sem- 
lables  garanties,  la  France  ne  manquera  jamais 
de  bons  offlciers;  les  pères  de  famille  répugne- 
ront moins  à  destiner  un  de  leurs  enfants  à  la 
oarrière  des  armes. 

Toutefois  j'adopterai,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
l'amendement  indiqué  par  un  de  nos  honorables 
amis,  d'étendre  aux  collèges  royaux  le  privilège 
qu'accorde  le  projet  de  loi  aux  écoles  spéciales 
militaires  de  donner  à  leurs  élèves  les  conditions 
pour  être  nommés  officiers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  voter  pour  rensemble  du  projet  pré- 
senté par  le  ministre  du  Roi,  et  sans  aucun  amen- 
dement proposé  par  la  commission,  même  celui 
qu'elle  assure  n'avoir  fait  à  l'article  23  que  du 
oonsentement  de  Son  Excellence  le  ministre  de 
la  guerre,  paroe  que  oe  changement  détruit  une 
des  dispositions  les  plus  utiles  du  titre  IV  de  la 
loi,  et  ne  lui  a  pas  été  demandé  par  la  Chambre. 

H.  de  €7asMii|[fiiolles  (1^.  Messieurs,  en  pu- 
bliant mon  opinion  sur  la  loi  du  recrutement,  je 
ne  me  suis  point  flatté  de  répandre  de  nouvelles 
lumières  sur  une  question  si  longtemps  et  si  sa- 
vamment discutée. 

Hais  dans  une  matière  si  importante  qui  touche 
à  tous  les  intérêts  politiques,  &  tous  les  intérêts 
individuels,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  pût  suffire  iù' 
mettre  mon  opinion  par  assis  et  levé. 

C'est  donc  Ici  une  sorte  de  compte  que  je  rends 
.  au  département  qui  m'a  choisi,  ou  plutôt  à  toute 
la  France.  Prêt  à  subir  la  loi  de  cette  resposabilité 
morale  qui  doit  tous  nous  atteindre,  je  ne  veux 
point  éluder  l'improbation  si  je  l'ai  encQurue  ;  si 
le  mérite  d'être  approuvé  on  me  pardonnera  d'am- 
bitionner cette  récompense. 

J'ai  souvent  pensé  que,  dans  les  occasions  ma- 
jeures, chaque  député  devait  ainsi  se  montrer  i 
découvert.  Dans  ces  archives  de  nos  opinions  et 
de  nos  pensées,  nous  donnerions  une  preuve  de 
sèle  et  d'application,  chacun  de  nous  serait  bien 
connu  de  ses  collègues,  du  gouvernement,  du 
)ublic  ;  et  lorsque  nous  aurions  payé  à  Terreur 
'inc^vitable  tribut,  la  droiture  de  nos  intentions, 
la  franchise  de  notre  conduite  serait  notre  ex- 
cuse. 

Je  n'examinerai  noint  le  projet  dans  ce  qu'il  a 
de  proprement  militaire.  J'écoute  les  hommes  du 
métier,  et  d'après  cette  discussion  contradictoire, 
je  me  déciderai  en  connaissance  de  cause.  Je  l'en- 
visagerai sous  trois  points  de  vue  étrangers  i^ 
l'art  de  la  guerre. 


En  ca$  d'insuffisance  du  rscrutsmeni  volontaire, 
devons^nous  recourir  au  recrutement  obligé  ? 

le  ne  pensais  pas,  le  l'avoue,  que  cette  question 
pût  faire  la  matière  a'un  doute. 
Nous  n'avons  point  d'armée.  Deux  moyens  se 

firésentent  pour  la  former  ;  la  bonne  volonté  et 
'obligation. 

Une  expérience  de  doux  ans  a  démontré  Tin- 
suffisance  du  premier  moyen.  Le  ressort  militaire 
trop  longtemps  et  trop  fortement  tendu,  s^cst 
momentanément  rel&che. 

(I)  Ce  diseoon  n'a  pas  été  întM  a«  Moniteur, 


Qu'on  nous  donne  un  moyen  de  reeratamefit 
volontaire  praticable,  et  propre  à  remplir  sa  desti- 
nation, ie  suis  prêt  à  Taccepter. 

Mais  si  Ton  nous  propose  un  recrutement  par 
familles  au  lieu  d'un  recrutement  par  tôtes,  je 
n'y  vois  qu'une  difficulté  déplacée. 

Bl  Ton  nous  propose  une  armée  toute  oompoaée 
de  mercenaires,  je  la  vois  peu  propre  à  la  guerra 
défensive,  la  seule  que  nous  puissions  avoir.  Je 
la  vois  également  dangereuse  et  pour  le  Roi  et 
pour  notre  pavs.  L'honneur  français  s'accommode 
mal  d'une  telle  armée. 

Si  l'on  nous  propose  de  borner  le  reemtemeni 
forcé  à  l'armée  de  r^erve,  j'y  vois  toujours  la 
prétendue  violation  du  principe,  et  TlmpossibiUté 
de  former  une  armée  active. 

Tous  ces  prétendus  moyens  ne  sont  ({Q*nm  das* 
gereose  évasion. 

Il  faut  donc,  en  recevant  tout  ce  que  la  bonne 
volonté  pourra  nous  donner  de  propre  au  service, 
recourir,  pour  le  surplus,  à  la  loi  générale  de  tonfe 
association  politique,  à  la  loi  qui  régit  l'Europe, 
qui  a  toujours  régi  et  régira  toujours  l'univers,  à 
cette  loi,  condition  nécessaire  de  toute  existence. 

Le  repousser  le  recrutement  obligé,  si  le  re- 
crutement volontaire  ne  suffit  point,  n'est-ce  pas 
vouloir  que  nous  restions  sans  armes  an  milic^a 
de  TBurope  armée;  que  nos  frontières  soient  dt^- 
couvertes,  tandis  que  nos  places  fortes  les  plus 
importantes  sont  occupées;  que  tout  ce  qui  nous 
est  cher  soit  à  la  merci  du  premier  occupant;  quo 
notre  indépendance,  que  notre  existence  même 
soit  un  problème  à  résoudre  par  nos  voisins? 

Grandeur  nationale,  dignité  du  nom  firancais, 
instinct  conservateur  de  Ta  vie  politique,  gue 


riez^vous?  Cette  France,  si  populeuse,  si  riche  de 
la  fertilité  de  son  sol,  si  lorte  de  son  courage, 
doit-elle  donc  expier  dans  une  honteuse  dépen- 
dance l'excès  de  sa  gloire?  Veut-on  que  de  ses 
propres  mains  elle  se  précipite  dans  Tabjection  et 
dans  le  néant? 

Les  adversaires  du  projet  ont  été  d'accord  sur 
ce  point  que  presque  tous  se  sont  étendus  arec 
la  plus  touchante  ciouleur  sur  ce  qu'il  y  a  dans  la 
contrainte  de  conséquences  pénibles,  oe  triste,  de 
malheureux;  tous  y  ont  reconnu  l'affreuse  coa- 
scription  ;  tous  ont  également  crié  à  la  violation 
de  la  Charte;  mais  tous  aussi,  dans  l'Impuissance 
de  présenter  un  autre  moyen,  nous  ont  sans  cesse 
ramenés  vers  l'absolue  nécessité  de  faire  inter- 
venir la  loi,  pour  obliger  une  partie  de  la  nation 
à  prendre  la  défense  de  l'autre. 

Toutefois  il  convient  d*examiner  en  peu  de  mots 
cette  prétendue  violation  dont  on  nous  menace 
avec  tant  de  persévérance. 

L'article  1 2  abolit  la  conscription  ;  oui,  cette  con- 
scription qui  dévorait  tout  au  dedahs,  pour  tout 
envahir  au  dehors  ;  oui.  la  main  pataroelle  du  Rot 
a  fermé  ce  gouffire  où  les  générations  allaient 

s'engloutir. 

Mais  le  Roi  n*a  pas  voulu  que  la  Pranoe  restât 
sans  armée.  Cette  disposition  délétère  n*est  ni 
dans  la  lettre,  ni  dans  Tesprit  de  la  Charte  ;  ne 
réserve-t-elle  pas  dans  le  même  article  la  vote  dn 
recrutement  ? 

Assimiler  cet  appel  de  pura  défense,  dont  le 
maximum  ne  peut  dépasser  quarante  mille 
hommes,  pour  un  service  qui  ne  peut  durer  quu 
six  ans,  a  cette  conscription  offensive  qui  ne  lais- 
sait rien,  dont  la  durée  était  sans  limites,  ce  sc^ 
rait,  sur  un  seul  point  de  ressemblance,  confon- 
dre deux  choses  diamêtralemeot  dlfféraoiea  sur 
tous  les  autres. 


CCbinbro  dtt  Mptatés.]        SBGORDB  BESTAUIULTION.        (S  fénfer  IMS.] 


Je  bôDi0  Vheurenx  destin  de  la  France,  i'admire 
la  puissance  de  ta  saine  raison  qui  ramenèrent  au 
sein  de  Tunitô  constitutionnelle  des  Français, 
dont  le  schisme  nous  avait  longtemps  affligés, 
mais  qui,  depuis,  se  montrent  si  timorés;  j*ho* 
nore  dans  ces  ardents  zélateurs  de  nos  dogmes 
politiques,  le  principe  d'un  scrupule  que  je  ne 

{mis  partager  ;  je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
enrs  intentions. 

Seulement  j'aurais  désiré  que,  pour  gage  de 
sincérité,  ils  eussent  fait  et  fissent  encore  éclater 
moins  d  attachement  à  des  souvenirs  quUl  faut 
éteindre,  à  des  institutions,  à  des  doctrines  qui 
s'accommodent  mal  avec  notre  nouvelle  croyance  ; 
moins  de  regrets  sur  ces  beaux  jours  de  1815,  où 
toute  la  Charte  était  par  eux  mise  en  question, 
sur  Tordonnance  du  5  septembre  qui  nt  cesser 
ces  attaques,  moins  d'aigreur  contre  ceux  des 
ministres  qui  la  provoquèrent;  moins  de  prédi- 
lection pour  ceux  qui  la  repoussèrent. 

filais  enfin,  puisqu'ils  se  placent  sur  le  terrain 
de  la  Charte,  nous  aimons  a  nous  y  trouver  avec 
eux;  et  nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  pre- 
miers arrivés. 

Cependant  parce  que  nous  sommes  tous  réunis 
dans  la  Charte,  voudrions-nous,  par  la  crainte 
Imaginaire  de  la  blesser,  repousser  le  seul  moyen 
d'avoir  une  armée,  et  ressembler  à  ce  peuple  su- 
perstitieux, qui,  par  respect  pour  sa  loi,  se  lais- 
sait égorger  sans  défense  le  jour  du  sabat  ? 

Messieurs,  il  nous  faut  une  force  militaire,  ou 
8*exposer  à  périr;  si  le  recrutement  volontaire 
suffit,  nous  Pavons;  s'il  ne  suffit  pas,  il  faut  re- 
courir à  l'enrôlement  obligé  :  voila  le  cercle  dans 
lequel  nous  a  renfermé  la  seule  jouissance  à  la- 
quelle rien  ne  peut  résister. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  à  quoi  tendent  ces  impru- 
dentes déclamations  sur  l'inévitable  recrutement, 
sur  les  crimes  de  la  t\Tannique  conscription,  sur 
une  inoonstitutionnalité  qui  n'a  rien  de  réel  ? 

Ceux  qui  s'y  livrent  n'en  ont-ils  pas  senti  les 
dangers  ?  N'ont-ils  pas  vu  qu'en  dépopularisant 
la  mesure  proposée,  en  la  rattachant  a  des  sou- 
venirs justement  abhorrés,  en  la  signalant  comme 
la  violation  d'un  droit  solennellement  garanti,  ils 


faillible  résultat  serait  de  nous  laisser  sans  ar* 
mée? 

Qu'il  me  soit  permis  de  leur  dire  qu'en  trouvant 
dans  la  Charte  ce  qu'ils  y  veulent  trouver,  ils  ac- 
cusent d'une  imprévoyance  inouïe  l'auguste  dis- 
pensateur qui  nous  la  donna;  gue  l'aboliilon  ab- 
solue de  tout  enrôlement  oblige  eût  été  un  de  ces 
engagements  téméraires  qu'on  ne  peut  attribuer 
à  la  plus  haute  sagesse  ;  qu'il  eût  été  plus  natio- 
nal, plus  digne  de  leur  respect  pour  le  Roi,  de 


«f u  vu    YuuuiaAb  luuuiic   uc  la  uicuiicic,  i^u  ciiiiu 

la  nécessité  d'organiser  la  légitime  défense  de 
notre  pays  les  plaçait  dans  l'alternative  d'adopter 
sans  résistance  l'appel  obligé,  comme  supplément, 
ou  de  présenter  des  moyens  praticables  de  s'en 
passer. 

Ce  fut  ainsi  que,  dans  la  précédente  session,  un 
emprunt,  seul  moyen  de  prévenir  la  honte  et  le 
danger  de  manquer  à  la  foi  des  engagements  en- 
vers l'Europe  qui  nous  observait  armée  sur  nos 
frontières,  lut  attaqué  de  mille  manières,  et  pré- 
senté comme  un  gouffre  où  la  fortune  publique 
devait  s'engloutir,  sans  songer  que  cet  inutile  dé- 
bat pouvait  détruire  cette  dernière  espérance  d'un 


débiteur  obéré,  et  fermer  la  seule  porte  de  salut 
qui  nous  fût  ouverte. 

On  oubliait  alors,  comme  on  oublie  aujourd'hui, 
qu'en  administration  publique,  comme  dans  la 
nature,  il  existe  des  remèdes  dangereux  mais 
nécessaires,  qui  donnent  la  mort  à  l'imprudent 
qui  en  abuse,  qui  vivifient  et  oonserrsut  celui  qui 
sait  en  régler  Pusage. 

L'emprunt  sortit  avec  un  bonheur  inespéré  de 
cette  lutte  indiscrète,  dans  laquelle  il  pouvait  pé- 
rir, et  la  France  remplit  avec  honneur  ses  enga- 
gements. C'est  ainsi  que,  renfermé  dans  de  jus- 
les  limites,  le  recrutement  maintiendra,  par  des 
levées  régulières,  modérées  et  purement  défen- 
sives, l'honneur  et  l'indépendance  du  nom  fran* 
çais. 

§n. 

t 

Le  recrutement  doit^il  être^  chaque  ann^tf,  Tob- 
jet  d'tine  loi  ? 

L'intervention  des  Cbambres  pourrait  s'exercer 
de  deux  manières  : 

1°  En  déterminant  à  chaque  session  le  complet 
de  l'armée; 

2°  En  réglant  le  nombre  et  la  répartition  des 
hommes  qui  doivent  être  appelés  en  remplacement 
du  sixième  qui  doit  sortir  chaque  année. 

J'examinerai  séparément  la  question  sous  cha- 
cun de  ces  rapports,  et  je  commence  parle  pre- 
mier. 

Si  le  complet  de  paix  était  susceptible  de  varier 
d'année  en  année,  je  n'hésiterais  pas  de  recon- 
naître que  chaque  année  la  discussion  devrait 
s'ouvrir,  et  qu'une  lot  serait  nécessaire  ;  car, 
s'agissant  de  la  contribution  la  plus  onéreuse  de 
toutes,  de  l'objet  le  plus  influant  sur  nos  desti- 
nées, personne  ne  pensera  que  ce  complet  pût 
rester  immuable  ;  ou  qu'il  put  appartenir  à  une 
des  branches  du  corps  législatif  de  régler  de  si 
grands  intérêts,  sans  le  concours  des  deux  autres. 
Dans  ce  cas,  j'adopterais  donc  ce  qui  a  été  pro- 
posé en  faveur  du  vote  annuel. 

Si,  au  contraire,  cette  instabilité  n'est  ni  pro- 
bable, ni  dans  la  nature  des  choses,  je  ne  vois 
pas,  je  Pavoue,  la  nécessité  d'ouvrir  chaque  an- 
née une  discussion  publique,  qui  finirait  par  tout 
laisser  dans  le  même  état,  et  qui  ne  serait  pas 
sans  graves  inconvénients. 

A  ce  premier  af)ercu  on  objectera  que  des  cir- 
constances pourraient  survenir  où  un  changement 
serait  nécessaire,  soit  pour  renforcer,  soit  pour 
affaiblir  noire  état  de  paix,  et  que  dans  l'absence 
du  vote  annuel,  il  serait  au  pouvoir  du  minis- 
tère de  tout  laisser  sur  le  même  pied  ;  au  premier 
cas.  la  sûreté  de  l'Etat  serait  exposée  ;  au  second, 
la  liberté  publique  serait  en  danger,  et  nos  finan- 
ces inutilement  prodiguées. 

Je  réponds  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
mède serait  dans  Pactive  surveillance  des  Cham- 
bres, dans  le  droit  de  proposition  ;  qu'averti  par 
elles,  aucun  ministre  n'oserait  assumer  sur  lui  les 
conséquences  d'un  refus  dans  lequel  sa  fespon- 
sabilitë  serait  gravement  compromise;  qu'il  serait 
forcé  de  c^der  a  un  vœu  énergiquement  prononcé  ; 
que  celui  qui  serait  capable  de  résister  à  l'inter- 
pellation solennelle  des  Chambres,  serait  aussi 
capable  de  violer  ou  d'éluder  la  disposition  d'une 
loi  ;  qu'enfin,  s'il  y  a  dans  cette  hypothèse  quel- 

3ue  danger,  il  convient  de  le  balancer  avec  les 
angcrs  du  vote  annuel.' 
Dégagé  de  cette  objection,  je  reylens  au  point 
où  eue  m'avait  laissé,  et  J'examine  s'il  est  raison- 
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nabie  de  penser  que  notre  état  militaire  puisse 
éprouver  des  variations  annuelles. 

Cet  état,  dans  chaque  pays^  se  règle  d'après  sa 
population  et  sa  consistance  et  d'après  l'état  mi- 
litaire des  autres. 

La  première  de  ces  bases  n'est  pas  sans  doute 
immuable  :  mais  elle  ne  peut  changer  sensible- 
ment que  dans  une  longue  suite  d'années.  Il  faut 
donc  récarter  dans  Thypothèse  du  vote  annuel. 

Passons  à  la  seconde. 

Mais  avant  tout,  il  convient  de  remarquer  que,  • 
d'après  le  projet  de  loi,  aucune  aufçmentation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  des  Cham- 
bres ;  et  cette  disposition  offre  une  garantie  qui 
satisfait  sur  le  point  le  plus  important  les  parti- 
sans du  vote  annuel;  toute  transgression  mettrait 
en  jeu  la  responsabilité  de  la  manière  la  plus 
positive. 

Ainsi,  la  liberté  publique  est  en  sûreté  contre 
la  possibilité  d'une  augmentation. 

Il  suffît  donc  de  considérer  le  vote  annuel  dans 
Thypothèse  contraire. 

Si  les  puissances  de  TBurope,  rendues  h  des 
idées  paciHques  et  à  leurs  vrais  intérêts,  abju- 
raient ces  défiances  qui  les  tourmentent  et  les 
ruinent  toutes,!s'accordaientà  ab(mdonner  ce  sys- 
tème qui,  sous  le  nom  de  paix,  les  tient  dans  un 
état  dMiostilité  permanente,  toutes  affaibliraient 
leur  état  militaire. 

Alors  viendrait  aussi  pour  la  France  la  néces- 
sité d'affaiblir  le  sien. 

Mais  cette  possibilité  qui  est  encore  bien  éloi- 
gnée d'une  espérance ,  est-elle  un  motif  détermi- 
nant pour  le  vote  annuel  ? 

Pense-t-on  que  les  puissances  veuillent  chaque 
année  changer  l'état  de  leurs  forces,  et  les  tenir 
ainsi  dans  une  coutiouelle  mobilité?  Le  pour- 
raient-elles, quand  on  en  supposerait  inten- 
tion. 

Si  donc  le  recours  annuel  aux  Chambres  est 
sans  objet  par  l'invraisemblance,  ou  plutôt  par 
rimpossibiliié  d'un  changement  annuel  dans  l'état 
militaire,  que  serait-il  T 

Un  signe  périodique  de  la  dépendance  de  la 
couronne  qui  toucherait  essentiellement  fi  la  pré- 
rogative royale,  et  donnerait  aux  Chambres  un 
excès  d'influence  qui  finirait  par  tout  désordon- 
ner.  et  peut-être  par  tout  renverser. 

L^assimilation  que  Ton  Yeut  puiser  dans  la 
nécessité  du  vote  annuel  du  budget  no  me  pa- 
raîtra pas  exacte. 

Nos  recettes  et  nos  dépenses  se  composent  d'une 
multitude  de  branches  réagissant  les  unes  sur  les 
autres,  variables  dans  l'ensemble  et  dans  les  dé- 
tails ;  et  de  cette  mobilité  continuelle  des  deux 
quantités  complexes,  et  de  chacun  des  éléments 
qui  les  constituent,  natt  l'attribution  la  plus  im- 
portante des  Chambres.  Bn  finances,  tout  doit 
être  annuellement  réglé  par  les  Chambres,  parce 
que  tout  varie  annueuement  ;  et  qu'ainsi  tout  est 
a  régler. 

Au  contraire,  l'espèce  de  fixité  qui  s^attache  na- 
turellement à  notre  état  militaire  de  paix,  écarte 
ce  vote  annuel  si  nécessaire  à  l'égard  du  budget. 

L'Angleterre  à  l'abri  de  cette  frontière  flottante 
qui  Tenvironne,  peut,  sans  compromettre  sa  sû- 
reté, licencier  chaque  année  son  armée  de  terre 
et  la  recréer;  mais  nous,  en  contact  avec  d'autres 
puissances,  nous,  environnés  de  fortes  et  belii- 

aueuses  armées,  nous,  dont  les  frontières  ont  été 
eux  fois  franchies  en  moins  de  deux  ans,  le 
pourrions-nous  sans  danger? 

Peut-être  n'a-t-on  pas  asseï  considéré  tout  ce 
.que  cette  différence  géographique  entraîne  de 


conséquences  ;  la  plus  importante  c'est  que  cette 
forme  de  gouvernement  qui  nous  est  coaimufle 
ne  peut  recevoir  chez  nous  cette  plénitude  d'exé- 
cution dont  elle  est  susceptible  cnei  nos  voisias. 
Chex  nous  la  prérogative  royale,  chargée  de  nous 
défendre  contre  des  agressions  qu'ils  n'ont  pas  à 
redouter,  doit  s'exercer  avec  plus  d'énergie  ec  de 
latitude.  Le  Roi  doit  avoir  ches  nous  une  plus 
grande  influence  sur  l'armée,  parce  que  nous 
sommes  plus  menacés. 

Avec  tes  meilleures  intentions,  des  dépalés, 
qui  ne  peuvent  avoir  en  main  le  fil  de  nos  rap- 
ports politiques,  pourraient  contrarier  le  gob- 
vernement  mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  aa 
dehors,  exciter  de  dangereuses  défiances,  con- 
trarier la  suite  d'une  utile  négociation,  amener 
des  ruptures.  Les  Chambres  pourraient  impru- 
demment affaiblir  un  état  militaire  qu'il  serait 
nécessaire  de  conserver,  l'accroître  au  delà  da 
besoin  réel;  enfin, la  sûreté  extérieure,  sans  laquelle 
il  n*en  existe  aucune  autre,  exige  une  circonspec- 
tion, je  dirai  presque  des  tâtonnements  diploma* 
tiques  qu'on  ne  peut  guère  espérer  d*uneGoambre 
délibérant  sous  les  jeux  du  public  et  qui  trop 
souvent  en  reçoit  l'impulsion. 

Bt  que  serait-ce  si  de  vives  et  longues  discus- 
sions s'élevaient,  s'il  fallait  reporter  le  projet  à 
une  Chambre,  dont  les  amendements  auraient  été 
rejelés,  si  le  Roi  et  les  Chambres  ne  pouvaient 
s'accorder  en  définitive?  Aurions-nous  alors  une 
armée?  Son  existence  ne  serait-elle  pas  en  ques- 
tion ?  Bt  si  la  guerre  était  immiuente,  que  ferait 
le  gouvernement? 

Enfin  cette  mobilité,  cette  incertitude  annuelle 
dans  la  constitution  de  l'armée  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  pour  l'armée  elle-même,  à  qui 
chaque  session  ferait  craindre  un  Ucenciemeot 
au  moins  partiel,  et  Ton  sent  combien  cette  per- 
spective pourrait  faire  naître  dedécoura^ment  et 
de  dégoût,  combien  elle  pourrait  attiédir  ramonr 
du  devoir. 

Je  passe  &  l'examen  de  la  deuxième  branche  de 
cette  question,  et  je  me  demande  si  chaque 
année  les  Chambres  doivent  voter  sur  la  levée  du 
sixième  qui  doit  remplacer  le  sixième  sortant. 

Il  me  semble  que  celle-ci  se  résout,  et  à  plus 
forte  raison  par  ce  que  je  viens  de  dire. 

Cette  discussion  annuelle  serait  sans  utiliii^, 
sans  objet;  elle  présenterait  à  peu  près  les  mêmes 
dangers  que  la  première. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  force  totale  de 
notre  armée  sera  fixée  d'accord  avec  les  Cham- 
bres. 

Quel  ministre  prendrait  sur  lui  de  Taffaiblir  ou 
de  l'aujçmenter  par  des  levées  insuffisantes  oa 
excessives?  Les  Chambres,  à  qui  l'abus  ne  pour- 
rait échapper,  seraient-elles  sans  moyen  pour 
les  faire  rentrer  dans  les  limites  tracées  par  ta 
loi? 

Ce  danger  d'ailleurs  serait  commun  au  vote 
annuel;  car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
changement  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  Tio- 
fraction  d'une  loi  positive. 

D'un  autre  côté,  ne  s'a^issant  que  de  faire  sor- 
tir un  sixième  et  d'en  faire  entrer  un  autre,  sans 
aue  la  masse  totale  puisse  ni  croître  ni  décroître» 
n'y  aura  qu'une  opération  purement  arithmé- 
tique qui  certes  n'exige  pas  la  spécialité  d'une 
loi. 

Chaque  année,  l'état  de  l'armée  sera  communi- 
qué avec  celui  de  la  population  militaire,  avec  le 
rôle  de  répartition  par  départements  et  cantons  ; 
qu'on  y  ajoute  le  produit  du  recrutemeat  volon- 
taire, et  tout  est  parteitement  en  sûreté. 
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Messieurs,  une  exoessiTe  défiance  est  ua  écueil 
à  éviter  ;  laissons  à  la  prérogative  royale  cette 
liberté  d'action  qui  lui  est  nécessaire,  dont  elle 
n'aura  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  d'abuser;  écar- 
tons le  retour  périodique  d'une  discussion  d'où 
pourraient  naître  de  graves  inconvénients^  et  qui 
ne  présenteraient  aucun  avantage  réel. 

S  m. 

Devons-nous  adopter  lo  mode  de  reerutement  pro^ 

posé? 

Je  n'examinerai  point  cette  question  dans  ses 
rapports  avec  la  Charte  ;  tout  est  épuisé  sur  ce 

S  oint.  Je  dirai  seulement  que  je  ne  trouve  pas 
ans  l'article  14,  non  plus  que  dans  l'article  12, 
ce  que  d'autres  ont  prétendu  y  trouver,  et  que 
rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  cette  Charte 
même,  dont  nous  parlons  tous  avec  tant  de  respect 
que  d'y  voir  sans  cesse  des  obstacles  qui  n'y 
sont  pas,  à  peu  près  comme  autrefois  on  dispu- 
tait pour  savoir  si  cinq  fameuses  propositions 
étaient  ou  n'étaient  pas  dans  un  livre. 

Une  autre  considération  m'a  frappé,  et  a  fait 
naître  en  moi  de  sérieuses  difOcuUâ. 

L'armée  essentiellement  obéissante  doit  être 
dans  la  dépendance  de  son  chef.  Lui  seul  la  com- 
mande, c*est  à  lui  seul  qu'elle  doit  obéir. 

Or,  n'est-ce  pas  affaiblir,  sinon  briser  les  liens 
de  cette  dépendance  si  nécesssaire,  que  d'intro- 
duire dans  l'armée  un  mode  d'avancement  indé- 
pendant de  son  chef  et  de  placer  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  ce  qui  devait  naturellement  se 
placer  dans  une  ordonnance? 

Voilà  pour  moi  toute  la  difficulté  de  cette  partie 
du  projet. 

Il  faut  en  chercher  la  solution. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que  ce 
mode  d'avancement  qui  assure  à  de  longs  servi- 
ces  une  récompense  bien  méritée,  n'est  pas  moins 
propre  à  former  de  bons  ofliciers  ;  que  tout  ce 
qu'il  donne  à  l'expérience  est  autant  ravi  à  l'a- 
veugle influence  de  la  faveur. 

Ainsi,  tout  en  convenant  de  la  bonté  du  prin- 
cipe, c'est  seulement  dans  la  forme  de  son  appli- 
cation qu'on  l'attaque;  à  la  place  d'une  loi,  on 
voudrait  une  simple  ordonnance.  Toute  la  con- 
troverse naît  de  ce  que  le  Roi  n'est  pas  seul  Tar- 
bitre  du  mode  d'avancement,  et  que  par  là  l'au* 
torité  qu'il  doit  avoir  dans  l'armée  se  trouve 
affaiblie. 

On  peut  ré{K)ndre,  d'abord,  qu'il  n'est  pas  in- 
différent de  faire  reposer  sur  la  fixité  d'une  loi 
une  expectative,  dont  personne  oe  conteste  les 
avantages;  que  les  ordonnances  sont  variables; 
qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  garanties  à  une 
espérance  qui  porte  avec  elle  des  germes  féconds 
et  salutaires  d'encouragement  et  d'émulation,  en 
assurant  les  grades  à  ceux  qui  ont  bien  appris  le 
métier,  et  qui  s'y  sont  entièrement  dévoués. 

Quant  à  l'influence  qu'on  ôte  au  chef  de  l'ar- 
mée j'y  répoudrai  d'abord  par  une  observation 
qui  n'a  asses  frappé,  selon  moi,  ni  la  commission, 
ni  les  contradicteurs,  ni  les  défenseurs  du  projet. 

Dans  la  partie  de  t»  projet  qui  a  été  adoptée  par 
votre  commission,  je  lis:  t  que  le  tiers  des  sous- 
«  lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous- 
<  officiers.  »  Les  deux  autres  tiers  seront  pris 
parmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires. 
Cette  disposition  doit,  ce  me  semble,  tempérer  des 
craintes  que  j'ai  d'abord  oartagées. 

Tout  officier  devra  an  Roi  son  premier  grade; 


c'est  au  Roi  qu'il  devra  la  certitude  et  le  principe 
de  son  avancement  par  ancienneté. 

11  est  vrai  que  ce  droit  de  choisir  n'est  point 
illimité,  qu'il  est  soumis  à  certaines  conditions, 
mais  elles  seront  si  justes,  si  encourageantes,  si 
propres  à  donner  à  Tarmée  de  bons  officiers, 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  les  inclure. 

Ce  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  la  préro  « 
gative  royale,  que  de  la  trouver  blessée  par  une 
restriction  si  légère,  si  sage,  si  utile  dans  ses 
effets,  que  le  Roi  nous  propose  lui-même. 

Ce  qu^il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que  le  Roi  ne  verra  dans  rarmée  que  des  officiers 
qu'il  aura  faits  ;  c'est  du  Roi  que  chacun  tiendra 
la  première  épaulette,  et  la  certitude  d'eu  obtenir 
d'autres  ;  et  la  reconnaissance  formera  des  liens 
d'attachement  et  de  soumission,  non  moins  so- 
lides que  ceux  qu'on  craint  de  briser.  L'armée 
ne  sera  point  parlementaire,  comme  on  l'a  dit, 
par  une  étrange  exagération,  mais  éminemment 
française,  c'est-à-dire  nationale  et  royale  tout  à 
la  fois. 

Si  l'on  considère  d'un  autre  côté  que  tous  les 
grades  supérieurs,  celui  de  colonel  compris, 
restent  dans  la  libre  disposition  du  Roi,  on  se 
rassure  sur  la- crainte  d'attenter  à  la  légitime 
influence  de  la  couronne. 

Voilà  qui  suffirait,  sans  doute,  en  l'absence  de 
toute  autre  considération. 

Mais  nous  avons  des  précédents  qu'on  ne  pour- 
rait abandonner  sans  laisser  la  discussion  incom- 
plète. D'autres  en  ont  parlé  avant  moi  ;  mais  il 
ne  les  ont  ni  asses  précisés,  ni  assez  liés  à  la 
solution  de  la  difficulté. 

Je  ne  veux  ni  blesser,  ni  affliger  la  noblesse, 
ni  attirer  sur  elle  d'injustes  défiances.  Je  ne  lui 
envie  aucun  des  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  Charte. 

Je  le  déclare  même  ici  lOot  haut,  puisque  l'oc- 
casion s'en  présente,  j'honore,  et  cette  noblesse 
antique  dont  les  noms  se  lient  aux  souvenirs 
les  plus  reculés  ou  les  plus  brillants  de  notre 
histoire,  à  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions 
dans  l'Btat;  et  cette  noblesse  acquise  de  nos  jours 
par  d'illustres  faits  d'armes,  par  d'éminenis 
services. 

Si  donc  je  parle  ici  de  cette  classe  si  privi- 
légiée autrefois,  depuis  si  enviée,  ce  n'est  pas 
par  aucun  sentiment  offensif  ;  mais  je  pense  que 
pour  bien  saisir  le  sens  et  les  avantages  du  pro- 
jet, il  importe  de  considérer  à  la  fois  et  ce  que 
nous  fûmes  et  ce  que  nous  sommes. 

C'est  dans  ce  point  de  vue  que  le  législateur 
doit  toujours  se  placer. 

Les  Français  ne  peuvent  oublier  que  la  noblesse 
fut  tout  autrefois.  Sans  entrer  dans  une  discussion 
sur  son  origine  si  contestée,  il  me  suffira  de 
faire 
privil 
souvent 

partout,  et  principalement  dans  les  institutions» 
abusives  de  leur  nature. 

Une  femme  d'esprit,  dont  on  aime  tant  à  relire 
les  lettres,  écrivait  en  sortant  d'une  brillante 
réunion,  qu'elle  y  avait  vu  toute  la  France.  Elle 
la  voyait  aans  la  cour  de  Louis  XIV. 

Lorsque  ce  monarque,  en  qui  tant  de  grandeur 
et  de  majesté  éclatèrent,  jetait  si  noblement  sa 
canne,  crainte,  disait-il,  de  frapper  un  gentil- 
homme, il  frappait  sans  y  penser,  toute  la  roture 
de  son  royaume. 

La  noblesse  avait  alors  subi  une  foule  d'alté- 
rations ;  voilà  pourtant  ce  qu'elle  était  encore. 

Hais  dés  longtemps,  on  grand  changement, 
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dont  le  principe  remontait  an  règne  de  Loais  le 
Gros,  se  préDorait  et  s'aTOoçait  Buccessiveinent, 
lorsque  la  Révolulion  précipita  avec  violeace  ce 
que  le  progréa  des  mœurs  aurait  opéré  plus 
lentemenU  mais  sans  secousses. 

Tout,  en  effet,  nous  ramenait  par  degrés  vers 
cette  é^ité  des  droits  dviis  et  politiques,  état 
originaire  des  iiommes  que  la  Charte  consacre. 

L^affranchissement  des  communes;  rabaisse- 
ment  successif  des  grands  yassaux;  l'altération 
de  ce  régime  féodal  si  turbulent,  qui  fatiguait 
et  partageait  la  couronne;  la  séparation  des 
fonctions  d'avec  le  titre;  la  création  des  parle- 
ments ;  Textension  des  justices  du  Roi  ;  rintro- 
duction  des  hommes  lettrés  dans  les  tribunaux  ; 
les  grandes  richesses  acquises  par  le  commerce  ; 
les  anoblissements,  les  usurpations  tolérées;  le 
mélange  des  familles  roturières  avec  les  nobles 
dont  elles  réparaient  la  fortune  ;  Thabitude  des 
grands  seigneurs  de  consommer  à  Paris,  ou  k 
la  cour,  le  produit  de  leurs  terres,  et  de  rester 
inconnus  à  leurs  habitants;  l'affaiblissement  des 
idées  religieuses,  dont  la  puissance  affermissait 
le  règne  des  distinctions  graduelles;  le  luxe,  dont 
Téclat  éblouit  les  yeux,  crée  une  considération 
rivale  des  autres,  établit  une  sorte  do  vasseiage 
entre  le  consommateur  et  le  fournisseur  ;  cet 
esprit  de  société  qui  a  fait  tant  de  progrés,  et  qui 
place,  presque  toujours,  les  agréments  personnels 
tn-dessus  aes  titres  ;  la  découverte  de  Timpri- 
merie,  qui  cultiva  les  esprits,  leur  révéla  leur 
dignité,  fit  naître  une  sorte  nillustration  indé- 
pendante de  la  naissance  ;  telles  sont  les  causes 
qui,  réunies  à  une  foule  d'autres,  avaient  frappé 
et  presque  détruit  ce  corps  antique  qu'un  débor- 
dement subit  emporta  avec  tant  d'autres  institu- 
tions ;  et  telle  est  aujourd'hui  l'état  de  la  France  ; 
et  c'est  aussi  dans  cet  état  que  nous  devons  la 
considérer,  si  nous  voulons  que  nos  lois  soient 
appropriées  à  l'esprit  national. 

Ce  grand  changement  a  poussé  de  profondes 
racines.  Elles  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs, 
toutes  les  bouches  les  ont  répétées  ces  mémo- 
rables paroles  que  le  Roi  prononça  à  l'ouverture 
de  la  session.  Tous  les  Français  savent  par  cœur 
les  trois  premiers  articles  de  la  Charte. 

Mais  ils  n*ont  pas  perdu  le  souvenir  de  ce  qui 
fut  autrefois.  Tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  le 
reproduire  sous  d'autres  formes  exciterait  de 
vives  alarmes.  Tout  ce  qui  pourra  dissiper  cette 
crainte  sera  accueilli  par  d'universelles  acclama- 
tions ;  et  tel  est  évidemment  le  caract^*re  du  mode 
d'avancement  proposé. 

Si  vous  le  repoussiez.MessIeurs,  vous  ferles  naître 
des  déflances.  On  craindrait  de  voir  éluder,  par 
la  faveur,  des  droits  solennellement  consacrés. 
On  verrait,  dans  ce  rejet,  un  désir  mal  déguisé  de 
respecter  des  privilèges  qu'on  ne  peut  plus  re- 
connaître. 

Et  votre  loi,  mal  d'accord  avec  cette  opinion  pu- 
blique, profonde  et  hautement  déclarée  qu'il  faut 
toujours  respecter,  jetterait  dans  le  peuple  et  dans 
l'armée  un  découragement  funeste  ;  t*lle  irrite- 
rait le  plus  délicat,  le  plus  susceptible  des  sen- 
timents, elle  nuirait  au  succès  au  recrutement, 
en  refusant  la  nlus  Juste  récompense  au  plus 
pénible  des  sacrifices. 

U;Mes-vous  donc  de  consacrer  ce  vœu  d*un  Roi 
magnanime,  qui  a  tout  vu  de  si  haut,  et  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  Tamour  et  du 
respect  entre  son  peuple  et  lui. 

Convaincu  que  ce  mode  d'avancement  est  con- 
forme à  la  justice,  à  Tintérét  de  Tarmèe,  au  vœu 
national,  qu'il  n'Ote  rien  à  la  couronne  de  cette 


légitime  et  salutaire  influence  que  nous  devons 
toujours  respecter  ;  je  vote  pour  le  projet  de  loi« 
sauf  quelques  légers  amendements. 

M.  le  hmr^m  C^oppens  (1).  Messieurs,  le  re- 
tour du  Roi  dans  son  royaume  a  excité  renthoiK 
siasme  dans  l'àme  de  tous  les  bons  Français, 
parce  que  tous  se  sont  livrés  à  la  joie  de  recou- 
vrer la  liberté  avec  la  monarchie. 

Le  Roi  s'est  empressé  de  répondre  à  un  vœu 
aussi  ffénéralement  exprimé. 

Apres  avoir  consulté  les  anciennes  chartes  du 
royaume  et  toutes  les  ordonnances,  particuliiTe- 
ment  celles  de  celijd  de  ses  aïeux  qui  a  donné 
son  nom  à  son  siècle,  après  avoir,  à  rtxfmpie  ds 
§€8  prédécesseun^  apprécié  Ub  effeU  dês  progrè» 
toujourê  oroiitanU  des  kaniens^  le  Roi  a  proclamé 
la  Charte. 

Cette  Charte  est  la  monarchie;  elle  garantit 
l'indépendance,  la  liberté»  les  droits  du  peoule. 

Cette  Charte,  reçue  avec  reconnaissance,  étalilit 
des  principes  qni  sont  et  doivent  demeorer  in- 
violables. 

11  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  de  mettre  ea 
problème  si  la  monarchie  est  le  gouvernement 
qui  convient  à  la  France.  Celui  qui  h  cet  égard 
élèverait  un  doute  se  rendrait  criminel  envers  le 
Roi,  envers  la  nation. 

Les  devoirs  des  Chambres,  qui  sont  apneléea 
tous  les  ans  £l  concourir  au  budget  et  à  la  forma- 
tion des  lois,  sont  réglés  par  la  charte. 

Ce  serait  méconnaître  les  dispositions  précises 
de  celte  Charte  que  d'attribuer  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  qui  leur  sont  délégués  ;  c'est  donc  fiar 
erreur  qu'on  les  qualifie  représentants  de  la  na- 
tion. 

La  France  n'a  pas  un  gouvernement  représen- 
tatif; son  gouvernement  est  monarchique. 

La  nation  n'a  qu'an  représentant,  c'est  le  Roi. 
Le  Roi  est  le  cher  de  l'Elat,  le  monarque,  le  son* 
verain,  le  successeur  légitime  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV. 

La  Charte  est  le  pacte  d'allianc«  entre  le  Roi  el 
ses  sujets;  elle  est  aussi  celui  de  l'alliance  de 
notre  monarque  avec  toutes  les  nations. 

Les  Français  ne  l'enfreindront  pas  cette  Charfo. 
elle  est  la  garantie  de  leur  bonheur.  A  réoard 
des  nations  qui  ont  été  foudroyées  par  notre  Révo- 
lution, qui  se  sont  coalisées  pour  nous  faire  ren« 
trer  dans  nos  limites,  leurs  souverains  nous  onl 

Prouvé  qu'ils  respectaient  le  territoire  de  la 
raucc,  et  qu'ils  ne  voulaient  point  s'immij^rer 
dans  notre  gouvernement  ni  dans  notre  adminis- 
tration intérieure.  Maisons  souverains  nousobseï^ 
vent,  et  il  est  nrésuinabte  qu'ils  no  désarmeront 
que  lorsque  notre  état  intérieur  leur  donnera  uno 
garantie  rassurante  pour  l'avenir. 

Un  autre  orateur  distingué  a  dit  que  loui  lea 
peuples  ont  des  mœurs  guerrières,  et  que,  dans 
notre  vieille  Europe,  si  éclairée,  si  fiolie,  tout  P9t 
soldat  comme  dans  rBurope  encore  barbaru,  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  guerres  dln  vasion  ni  de  moin- 
dres conquêtes  que  celles  des  capitales* 

Telles  sont  donc  les  considérations,  qui,  d'a- 
près cet  orateur,  exigeraient  que  nous  nous  mia- 
sions  encore  en  mesure  de  prendre  une  grande 
attitude  militaire. 

Mais  qui  ffiut-^il  aecuser  de  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe?  Les  souverains  sont-ils  cou- 
pables d'avoir  armé  un  million  de  leurs  sojeta 
pour  recouvrer  leurs  Etais  conquis  par  Bonaparte, 

(i)  Os  discours  n'a  pas  été  iosM  aa  M^Ufur. 
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fui  y  avait  formé  des  royaumea  pour  sa  fàmiUe? 
ou vona-aotts  les  accuser  d'une  lôgitiine  défense? 
Les  cosaques  seraient-ils  venus  à  Paris,  si  nous 
n'avions  pas  été  braver  leur  souverain  à  Moscou? 

L'histou*e  des  deux  derniers  siècles  de  noire 
monarchie,  celle  de  notre  Révolution,  l'événement 
des  tient*Jours,  ne  doivent-ils  pas  faire  naître  de 
sérieuses  réflexions  ?  La  France,  plus  qu'aucune 
autre  nation,  n'est-elle  pas  convaincue  qu'un 
prince  légitime  ne  s'occupe  que  des  moyens  de 
se  maintenir  sur  son  trône  et  d  en  garantir  la  po»- 
session  à  sa  famille;  que  l'amour  et  la  confiance 
de  ses  sujets,  qu'il  n^acquiert  qu'en  les  rendant 
hcureui,  font  toute  sa  force  ;  tandis  que  les  am*- 
bitieux  et  les  usurpateurs  qui  flattent  le  peuple 
pour  l'éearer.  qui  prodiguent  son  sang  pour  par- 
veoir  à  leur  but,  qui  ne  gouvernent  que  par  la 
terreur,  et  dont  les  crimes  sont  pour  eux  des  ac- 
tes de  justice*  finioent  tôt  ou  tara  par  être  ren«- 
VersésT 

Dans  la  situation  où  nous  noua  trouvons  au<> 
iourd'hui  à  l'égard  de  toutes  les  puissances  de 
l'Iiuropet  lorsque  nous  jouissons  depuis  trois  ans 
du  bonheur  d'être  gouvernés  par  an  prince  juste- 
ment apprécié  par  tous  les  souverains,  à  cause  de 
ses  lumières,  de  sa  justice  et  de  sa  modération; 
lorsque  ses  vertus  le  représentent  à  nos  yeux 
comme  le  sanctuaire  de  l'nonnear  français  et  la 
garantie  de  notre  lU)erté  et  de  notre  indépendance, 
quelle  confiance  ne  devons*nou8  pas  avoir  dans 
sa  politique  et  dans  les  moyens  qu'il  jugera  con« 
venables  d'employer  pour  rétablir  dans  TBarope 
cet  équilibre  si  ardemment  désiré  par  tous  les 
peuples,  équilibre  qu'on  ne  peut  espérer  que  par 
rancien  système  militaire? 

Par  quelle  fatalité  inconcevable  nos  opinions 
sont-elles  autant  divisées  lorsqull  s'agit  de  la 
formation  d'une  loi  sur  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée,  qui  doit  être  une  des  premières  co-» 
lonnes  de  notre  monarchie  et  de  la  stabilité  de 
notre  ordre  social? 

La  Charte  est  la  règle  à  laquelle  le  Roi  et  tous 
les  Français  sont  tenus  de  se  conformer. 

L'article  12  dit  impérieusement  iLa  cùn$ûrtptUm 
est  abolie^  le  mode  de  reerutemefil  de  rartnée  de 
terre  et  de  tner  eil  déterminé  par  la  loi.  Cette  dis« 
position  est  impêrttive,  le  Roi  et  les  Chambres 
ne  peuvent  pas  l'enfreindre* 

11  faut  donc  renoncer  au  mode  de  recrutement 
de  llarmêe  par  la  conscription,  et  si  on  rétablis- 
sait ce  système  odieux  sous  une  antre  dénomi- 
nation, on  porterait  l'effroi  et  le  désespoir  dans 
toutes  les  familles*       • 

Si  VaboUtiùiidelaGoneeripïion  était  inierprétée 
à  la  ftouenr.  a  dit  un  de  nos  plus  éloquen£s  ora- 
teurs, tarmée  seraU  mile  en  problème  ;  et  elle  était 
tout  à  fait  éludée^  elle  auraU  été  t;a<nement  écrite. 
Tout  eet  admiàeiblct  continue4-il,  Kon  la  eontro* 
diction^ 

Ici,  je  m*arrêtet  Je  vois  l'orateur  en  contradic^ 
tion  avec  lui-même  ;  11  n'est  pas  fondé  quand  il 
trouve  la  Charte  en  opposition  avec  la  Charte;  je 
ne  remarque  rien  d'amphibologique  dans  rarticle 
12  de  la  Charte. 

Là  où  il  y  a  contradiction,  il  n*y  a  rien  de  Bxe 
ni  de  positif.  L'article  12  ne  présente  ni  contra** 
diction  ni  contresens  dans  ses  deux  dispositions. 
La  pr^nière  abolit  la  conscription,  ht  seconde 
commande  une  toi  qui  détermine  le  mode  de  re- 
crutement.  Soutenir  qu'on  ne  peut  taire  une  loi 
de  recrutement  sans  avoir  recours  à  la  conscrip' 
tion  est  un  vrai  paradoxe,  puisque  la  masse  de 
la  nation  est  convaincue  qu'on  peut  avoir  une 
loi  de  recrutement  sans  conscription. 


81,  comme  l'orateur,  nous  trouvions  des  contra- 
dictions dans  la  Charte,  alors  avec  des  interpréta* 
lions,  des  sophismes,  des  discussions  classiques* 
nous  dénaturerions  la  Charte,  et  tout  serait  livré 
à  l'arbitraire.  Alors  la  démocratie,  vers  laquelle 
tendent  toii^jours  les  corps  nombreux,  lorsqu'ils 
sont  composés  de  députés  du  peuple,  prévaudrait 
sur  la  monarchie. 

J'admire  la  définition  que  plusieurs  orateurs 
font  du  gouvernement  représentatif»  leurs  raison- 
nements et  leur  conséquence* 

Mais  je  leur  répond  :  que  s'iUi  parvenaient 
malheureusement  à  fîaire  adopter  leur  système, 
ils  seraient  fort  étonnés  ;  qu'avant  deux  ans,  la 
France,  avec  sa  Charte,  aurait  un  vigoureux  gou* 
vernement  populaire,  et  que  le  Roi  ne  serait  plus 
que  le  premier  mandataire  de  la  nation.  Où  cela 
nous  mènerait-il  ?  Je  le  demande  à  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  été  à  même  de  suivre  le  cours 
de  la  Révolution,  et  qui  ont  été  du  nombre  des 
victimes  entassées  innumainement  dans  les  pri- 
sons. 

C'est  parce  que  je  suis  jaloux  de  mes  droits, 
c'est-à-dire  de  ceux  du  peuple,  c'est  parce  que  je 
trouve  leur  garantie  dans  les  prérogatives  royales, 
dans  la  monarchie  constitutionnelle  et  légitime, 

Sue  je  m'oppose  à  toute  interprétation  de  la 
harte.  Lorsqu'on  porte  atteinte  aux  prérogatives 
royales,  on  affUbiit  le  pouvoir  du  monarque  ; 
lorsque  l'on  prétend  diriger  l'action  du  gouver^ 
nement.  Ton  y  met  des  entraves. 

L'avenhr  n'est  pas  ouvert  devant  nons,  j'en 
conviens,  mais  le  passé  suffit  pour  défendre  la 
monarchie  contre  une  usurpation  populaire. 

Bn  1791 ,  les  républicains  disaient  avec  les  roya- 
listes, nous  voulons  aussi  la  constitution,  toute 
la  constitutioui  rien  que  la  constitution,  et  ce^ 
pendant|  alors,  ils  forçaient  Louis  XVI  à  changer 
ses  ministres ,  Us  les  envoyaient  à  Orléans,  ils 
préparaient  les  fameuses  journées  des  20  juin  et 
10  août. 

Je  ne  m'exposerai  jamais  au  reproche  d'avoir 
contribué  à  inspirer  des  inquiétudes  sur  la  con- 
fiance dans  cet  acte  constitutionnel  ;  elle  est  encore 
tout  entière,  évitons  soigneusement  tout  ce  qui 
peut  l'affaiblir.  La  diversité  des  opinions  des  ora- 
teurs a  déjà  produit  un  efibt  fâcheux.  Si  nous 
adoptons  un  mode  de  recrutement  qui  ne  soit 
que  la  conscription  sous  une  autre  dénomination, 
nous  abattrons  l'une  des  premières  colonnes  de 
notre  édifice  social  ;  la  première  atteinte  aux  droits 
de  la  couronne  sentit  le  premier  jour  d'une  nou-^ 
velie  révolution. 

Le  Roi  peut  seul  juger  de  l'utilité  d'une  armée 
plus  ou  moins  considérable. 

Le  secret  de  i'Btat  ne  peut  être  divulgué  ;  les 
relations  de  puissance  à  puissance,  le  droit  de 
l'attaque  et  de  la  défense,  celui  de  faire  les  traités, 
appartiennent  au  Roi  ;  l'article  14  de  la  Charte 
dit  expressément  :  Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  PEtat,  il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  nomme  à  tous  les  emplois  de  Vadministra^ 
tion  publique^  et  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  le  maintien  des  lois  et  la  sûreté 
de  PBtai. 

D'après  des  dispositions  aussi  formelles,  le  suis 
d'avis  que,  lorsque  le  Hoi  jugera  nécessaire  de 
porter  les  réfçiments  au  complet  et  d'en  augmen- 
ter les  bataillons,  la  loi  déclarlt  qu'il  y  serait 
procédé  par  un  appel  que  le  Hoi  ferait  à  ses 
sujets  : 

Que  le  nombre  d'hommes  qui  serait  appelé 
sous  les  drapeaux,  serait  réparti  entre  tous  les 
départements  à  raison  de  leur  population  ; 
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Qae  les  préfets  feraient  une  sous-répartition 
entre  tous  les  arrondissements,  d'après  les  mêmes 
bases  de  leur  population,  et  les  sous*préfets  entre 
toutes  les  communes  de  leur  ressort. 

il  serait  aJors  facile  aux  communes,  en  se  con- 
formant à  ce  qui  se  pratiquait  anciennement  h 
l*éffard  de  la  milice,  de  fournir  leur  contingent. 

One  commission  centrale  dans  chacftie  départe- 
ment serait  chargée  d'inspecter  les  contingents, 
afin  de  8*assurer  que  les  individus  réunissent  les 
qualités  requises,  tant  pour  Tàge  et  la  taille  que 
pour  le  physique. 

La  durée  du  service  pourrait  être  réglée  ainsi 
que  le  propose  le  ministre,  savoir  :  huit  ans  pour 
la  cavalerie ,  le  génie  et  Tartillerie ,  et  six  ans 
pour  rinfanterie. 

En  cas  de  guerre,  la  durée  du  service  pourrait 
être  prolongée  de  deux  ans,  après  lequel  temps 

Sassé,  les  soldats  et  sous-officiers  seraient  libérés 
e  droit  et  obtiendraient  leur  congé  absolu. 
Les  rengagements  seraient  autorisés,  et  après 
Tinfft-cinq  ans  de  service,  il  serait  alloué  aux 
soldats  et  aux  sous-officiers  une  pension  de  re* 
traite. 

Ge  mode  de  recrutement  n*a  rien  d'arbitraire, 
toute  crainte,  toute  faveur  en  sont  bannies  ;  le 
pauvre  est  Tégal  du  riche  ;  la  Charte  n'admet 
pas  de  distinction  devant  la  loi  ;  ce  recrutement 
enfin  n'est  pas  entaché  de  l'empreinte  tyranni- 

Îrue  de  la  conscription,  ni  même  du  recrutement 
orcé.  Il  calmerait  toutes  les  inquiétudes  ;  le  petit 
propriétaire  qui  ne  possède  qu'un  bien  de  la  va- 
leur de  3,000  francs  ne  serait  pas  obligé  de  vendre 
son  champ  pour  acheter  un  remplaçant* 

La  masse  qui  aurait  été  faite  dans  chaque  com- 
mune, avant  le  tirage  au  sort,  serait  le  produit 
d'une  contribution,  on  volontaire,  ou  facultative 
de  la  richesse  de  tous  les  appelés  ;  le  pauvre 
pourrait  se  prévaloir  de  ses  infirmités  et  du  dé- 
faut de  taille  convenable  au  service;  le  riche 
pourrait  présenter  les  mêmes  excuses,  mais  il 
acquitterait  sa  part  de  la  chaîne  générale  en  ver- 
sant à  la  masse,  elle  serait  en  faveur  du  pauvre 
qui  ne  peut  pas  contribuer.  Alors  pins  d'excep- 
tion, ou  plutôt  il  n'y  en  aurait  qu'une.  Cette 
masse  deviendrait  la  propriété  de  celui  que  le  sort 
aurait  atteint  aussitôt  qu'il  aurait  été  admis  par 
le  conseil  d'inspection.  Cet  homme  partirait  con- 
tent, parce  qu'il  serait  tranquille  sur  le  sort  de 
sa  uunille  ;  ou  bien  il  abandonnerait  la  masse  à 
Thomme  de  bonne  volonté  qui  serait  admis  à  le 
représenter,  B*il  réunissait  les  qualités  convenables 
au  service. 

L'objection  que,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, on  ne  parviendrait  pas  à  former  une  masse, 
ne  serait  pas  un  obstacle  au  tirage  au  sort  qui, 
dans  tous  les  cas,  devrait  s'effectuer  par-devant 
les  conseils  municipaux,  parce  que  ces  communes 
seraient  toujours  obligées  de  fournir  leur  contin- 
gent dans  un  délai  déterminé. 

Le  moyen  que  je  propose  me  parait  si  fayorable 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  que  je  me  plais 
à  me  persuader  que  tous  les  appelés  Taccueille- 
raient  avec  empressements  parce  que  la  charge  du 
service  serait  répartie  entre  tous  les  Français , 
sans  exception,  au  lieu  que  la  loi  proposée  admet 
des  exceptions.  La  charge  du  remplaçant  ne  cau- 
serait plus  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles. 
La  rc^partition  entre  les  communes  me  parait 
prérérable  à  celle  entre  les  cantons  pour  opérer 
une  plus  grande  égalité;  lorsque  les  circonstances 
l'exigeraient ,  on  réunirait  deux  ou  trois  com- 
munes ;  ces  détails  appartiennent  à  l'administra- 
tion. 


A  regard  de  TaTancement,  rarticle  1*'  de  la 
Charte  porte  :  Les  Françaiê  sont  égaux  devant  ia 
toi,  quels  qtte  soient  d*aiUeurs  leur  Utre  et  leur 
rang. 

Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admiseiblee  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Je  désirerais  que  la  loi  portât  que  les  conseils 
d'administration  des  régiments  seraient  charges 
de  faire  tous  les  ans  un  état  sur  lequel  aéraient 
inscrits  le  nom  de  tous  les  sous-olBciers  qui,  par 
leurs  talents  et  leur  conduite,  auraient  paru  réu- 
nir les  qualités  nécessaires  à  l'officier.  Les  colo- 
nels feraient  parvenir  ces  états,  émargés  de  leurs 
observations,  au  ministre  de  la  guerre.  Les  con- 
seils d'administration  présidés  par  les  colonels, 
nommeraient  les  sous-officiers. 

Le  choix  des  officiers  appartient  au  Roi,  lui  seul 
a  le  droit  de  nommer  les  sujets  qui  lui  paraissent 
réunir  les  qualités  convenables  à  remplir  les 
emplois  civils  et  militaires  ;  une  ordonnance  ré- 
glerait leur  avancement. 

Avant  la  Révolution,  l'avancement  s'opérait  par 
Tancienneté  de  service.  Pourquoi  présumer  que 
le  Roi  dérofferait  à  cette  règle  établie  par  ses  pré- 
décesseurs? 

Si  cet  ordre  de  choses  n'a  pas  été  observé  de- 
puis que  Louis  XVIH  a  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement, la  cause  n'en  est-elle  pas  suffisamment 
connue  ?  Le  passé  ne  se  reproduira  plus  ;  à  me- 
sure que  le  gouvernement  s'affermira.  Tordre  se 
rétablira.  La  justice  veut  impérieusement  que  le 
monarque  oui  la  fait  exercer  en  son  nom,  ne 
puisse  pas  renlMndre,  nous  ne  devons  plus 
craindre  ce  qu'on  appelle  passe-droit  ou  faveur, 
qui,  dans  un  corps,  excite  toujours  des  murmures 
et  des  mécontentements  nuisibles  au  service^ 

La  loi  à  laquelle  nous  sommes  appelés  à  con- 
courir ne  doit,  d'après  la  Charte,  contenir  que  le 
mode  de  recrutement.  L'avancement  est  une  dis- 
position administrative  du  gouTerneoieot  qui 
n*est  pas  dans  les  attributions  des  Ctiambres  ; 
elle  appartient  au  Roi  seul,  coame  chef  suprême 
de  TBtat.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des 
dispositions  précises  de  la  Charte  ;  les  interpré- 
tations sont  dangereuses  ;  elles  occasionnent  des 
discussions  dans  lesquelles  les  esprits  s'égarent; 
chaque  parti  en  tire  des  conséquences  favorables 
à  son  opinion,  et  de  conséquence  en  conséquence* 
on  finit  par  tuer  la  loi  en  la  déoaturanL 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
draient que  l'avancement  fût  donné  en  partie  à 
l'ancienneté  et  partie  au  choix  du  Roi,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement. 

Ce  système  est  dangereux,  ou  au  moins  incon- 
venant, parce  qu'il  occasionnerait  de  justes  mé- 
conteotements  dans  tous  les  corps  :  Tofficier  qui 
aurait  plusieurs  années  de  service  ne  serait-il 
pas  humilié  de  voir  donner  la  préférence  à  celui 

3 ni  en  aurait  moins?  On  veut  éviter  l'influence 
e  la  faveur,  et  on  propose  un  moyen  qui  ap- 
pelle cet  abus,  abus  qui  serait  la  source  de  ja- 
louses inimitiés,  dont  la  plus  grande  sévérité  ne 
peut  pas  empêcher  les  funestes  effeto. 

A  regard  de  l'enrôlement  volontaire,  dont  le 
recrutement  par  appel  ne  doit  être  que  Tauxi- 
liaire,  il  est  prêsumable  que,  dans  bien  des  cir- 
constances,  lÂrticulièrement  en  temps  de  paix, 
il  pourra  produire  un  asses  grand  nombre  de  re- 
crues pour  entretenir  les  régiments  au  compl«*t. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  encore  calculer 
les  ressources  que  celte  mesure  procurerait,  pui<t- 
que  depuis  le  i^  septembre  ISioles  enrôlements 
volontaires  ont  été  suspendus. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  refuser  une  prime 
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d'engagement  ne  me  paraît  pas  fondé  ;  je  conviens 
que  la  prime  est  une  grande  charge  pour  le 
goiv'eniement  ;  mais  iiui  payerait  cette  priuie? 
la  nation  entière.  Une  partie  des  sommes  allouées 
au  ministre  de  la  guerre  serait  applicable  à  cette 
dépense. 

Je  suppose  que  cette  prime  s'élèverait  à  8  ou 
10  millions  par  an,  cette  somme  ne  serait*elle 
pas  répartie  sur  la  masse  des  contribuables?  Quel 
est  le  propriétaine,  le  cultivateur,  le  n^ociant, 
le  fabricant,  le  manufacturier,  le  patenté,  qui  se 
plaindrait,  lorsqu'il  verrait  sur  sa  cote  contribu- 
tive quelques  centimes  par  franc  de  plus,  et  que, 
par  ce  moyen,  il  aurait  la  certitude  que  ses  en- 
fants ne  seraient  pas  appelés  à  renrôlement 
forcé  ? 

Je  conviens,  avec  un  orateur  de  la  Qfaambre, 
que  le  recrutement  forcé  est  une  charge  publique, 
la  plus  grave  de  toutes^  plus  grave  que  toutes 
ensemble^  puisau^elle  s^ acquitte  en  hommes  ;  pour- 
quoi donc  D'affranchirioiis-nous  pas  toutes  les 
familles  de  cette  charge  qu'on  nous  présente  si 
grave,  si  accablante  ?  Pourquoi  exposer  un  père 
de  famille  à  se  ruiner  pour  acheter  k  grand  prix 
un  remplaçant  pour  son  fils,  qui  lui  est  indispen- 
sable dans  sa  vieillesse,  ou  qui  est  destiné  à  être 
le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs? 

!S*est-il  même  pas  présumable  que  le  gouver- 
nement sera  rarement  obligé  de  faire  un  appel 
aux  communes,  lorsqu'on  accordera  des  primes 
d'engagements? 

Une  autre  considération  qui  me  semble  méri- 
ter attention,  c'est  que  l'appel,  quelque  juste 
qu'en  soit  la  répartiou,  sera  plus  onéreux  dans 
un  département  une  dans  un  autre,  il  est  gt'Miéra- 
lement  connu  qu  il  y  avait  anciennement  îles  pro- 
vinces qui  fournissaient  beaucoup  de  soldats, 
tandis  que  d'autres  en  fournissaient  peu.  Une 
ville  manufacturière  occupe  plus  de  bras  qu'une 
autre  ville  où  une  infinité  d^iommes  ne  trouve 
pas  à  s'employer.  La  charge  de  la  répartition, 
d'après  cette  considération,  pèsera  donc  inéga- 
lement, puisqu'elle  enlèvera  des  hommes  occu- 
pés dans  un  canton,  tandis  que  dans  un  autre 
elle  ne  produira  pas  le  même  inconvénient. 

L'allégation  que  la  prime  d'engagement  dé- 
grade rhomme  qui  se  dévoue  volontairement  à 
servir  sa  patrie,  est  démentie  par  l'expérience; 
n'insultons  point  la  mémoire  de  nos  anciens 
guerriers,  sans  rien  ajouter  à  celle  des  braves 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  soutenir,  dans  le 
cours  de  la  Révolution,  la  gloire  militaire  de  la 
nation  française. 

Diaprés  ces  considérations,  je  persiste  dans 
l'opinion  que  Venrôlement  volontaire  avec  prime 
d'engagement  et  le  recrutement  par  appel  en  cas 
de  nécessité ,  opérés  par  une  juste  répartition 
entre  toutes  les  communes,  dans  une  forme  ré* 
gulière  et  uniforme,  qui  serait  réglée  par  une 
ordonnance  royale,  est  le  moyen  le  plus  facile, 
le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  pour  mettre  l'armée 
en  état  de  maintenir  la  dignité  de  la  couronne  et 
notre  indépendance  politique.  La  loi  de  recrute- 
ment faite  d'après  ces  idées  paraîtrait  monarchi- 
que et  dans  Tiatérét  général  de  tous  les  Français; 
elle  produirait  le  même  effet  que  la  loi  proposée. 
J'ai  lieu  de  croire  qu'elle  serait  généralement 
bien  accueillie  dans  tous  les  départements. 

Quant  à  la  proposition  d'organiser  une  armée 
de  vétérans,  cette  institution  inconnue  en  France, 
malgré  tous  les  avantages  qu'ensemble  s'en  pro- 
mettre, me  parait  inutile,  injuste,  impolitique. 

Cessons  de  chercher  des  modèles  cnez  les  peu- 
pies  anciens;  ce  n'est  pas  ches  les  Grecs,  les  Hé- 
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breux  et  les  Romains  que  Louis  KVIII  a  puisé  les 
éléments  ^le  la  Charte.  Soyons  Français,  c'est-à- 
dire,  soyons  libres;  il  n'a  jamais  existé  en  Eu- 
rope de  plus  vraie  liberté  que  dans  cette  belle 
France,  qui  plus  qu'aucune  autre  nation,  a 
contribué  à  la  civilisation  de  cette  partie  du 
monde. 

À  l'égard  du  vote  annuel,  j'observerai  que  la 
monarchie,  la  légitimité,  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, la  garantie  de  l'indépendance  de  la  nation, 
celle  de  nos  propriétés  et  de  notre  liberté,  récla- 
ment impérativement  des  lois  permanentes. 

Un  code  militaire,  une  loi  dWganisation  mili- 
taire ne  doivent  pas  être  plus  variables  qu'un 
code  civil. 

On  peut  augmenter  ou  diminuer  tous  les  ans 
un  budget,  un  règlement  des  droits  de  douanes 
et  d'impôts  indirects;  tout  ce  qui  concerne  les 
impôts  ne  peut  être  qu'imparfaitement  appelé 
code.  La  société  ne  peut  subsister  solidement  si 
sa  législation  change  tous  les  ans. 

C'est  une  grande  erreur  de  dire,  que  «  puisque 
t  la  Charte  ramène  chaque  année  les  Chambres 
«  en  présence  du  gouvernement, .par  la  plus  im- 
t  péneuse  des  lois,  celle  de  la  nécessité,  les 
«  Chambres  ont  le  droit  de  régler  l'action  du  gou- 
«  vernement.  » 

Si  la  législation  était  susceptible  d'être  changée 
tous  les  ans.  nous  retomberions  dans  toutes  les 
erreurs  de  la  Révolution;  à  chaque  renouvelle- 
ment de  ministres,  de  députés,  on  présenterait 
des  lois  partielles,  des  lois  d'amendements,  qui 
rendraient  toujours  la  marche  du  gouvernement 
vacillante  et  incertaine;  on  créerait  un  nouveau 
labyrinthe  dans  lequel  l'homme  le  plus  exercé 
s'égarerait  sanr^  pouvoir  se  reconnaître;  garan- 
tissons-nous du  danger  de  transmettre  à  nos  suc- 
cesseurs le  funeste  esprit  révolutionnaire. 

La  plupart  pour  ne  pas  dire  presque  toutes 
les  lois  qui  ont  été  rendues  dans  le  cours  de  la 
Révolution,  ne  se  sont-elles  pas  ressenties  d'une 
trop  grande  précipitation?  Souvent  on  improvise 
un  amendement  qui  occasionne  une  três-vive 
discussion;;  au  milieu  des  débats,  Tun  des  deux 
partis  triomphe,  le  résultat  peut-il  toujours  être 
bon? 

Le  législateur  diffère  du  général  en  ce  que, 
lorsque  celui*ci  est  arrivé  en  présence  de  l'enne- 
mi, aussitôt  qu'il  Ta  vu,  qu'il  a  examiné  sa 
position  et  celle  de  son  armée ,  il  conçoit  et  exé- 
cute; le  législateur,  au  contraire,  livré  à  de  lon- 
Î^ues  et  sérieuses  méditations,  consulte  et  compare 
es  temps,  les  lieux,  les  hommes,  les  passions, 
les  vices,  les  vertus,  l'intérêt  général,  l'intérêt 
)articulier,  les  causes,  les  effets,  enfin  le  passé, 
e  présent  et  l'avenir  font  l'objet  de  ses  pro- 
bnaes  réflexions;  le  génie  est  son  guide,  la  pru- 
dence et  la  sagesse  sont  ses  conseillers.  C'est 
ainsi  que  L'Hôpital,  les  d'Âguesseau,  les  Lamoi- 
gnon,  les  Sully,  les  Richelieu  et  les  Colbert,  ont 
opéré  ;  leurs  productions  ont  été  des  chefs-d'œu- 
vre. 

Il  n'a  fallu  que  six  mois  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante pour  toutdétruire,  et  lorsque  les  matériaux 
de  l'édifice  qui  subsistait  depuis  tant  de  siècles 
ont  été  confondus  et  épars,  il  n'a  plus  été  possi- 
ble de  s'y  reconnaître. 

Retranchez  des  pénibles  travaux  des  consti- 
tuants ce  qui  avait  été  demandé  dans  les  cahiers 
des  doléances  des  assembllès  baillagères,  que 
reste-t-il  t 

11  serait  à  désirer  qu'une  proposition  de  loi 
ne  fût  soumise  à  la  discussion  que  dans  la  session 
suivante. 
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Personne  n'est  plus  que  moi  admirateur  des 
talents  éniioents  de  Torateur  di^^lingué  que  je  me 
permets  de  réfuter  et  surtout  de  fa  logique  serrùe  ; 
mais  je  n'adopte  pas  son  principe. 

On  nous  a  ait  qu'il  serait  dangereux  de  mettre 
l'armée  dans  la  dépendance  des  Gtiambres,  pour 
en  conclure  qu'il  serait  dangereux  du  la  laisser 
tout  entière  dans  la  dépendance  du  Roi. 

C'est  la  Charte  à  la  main  que  je  réponds,  les 
Chambres  tiennent  leurs  pouvoirs  de  cet  acte  ad- 
ditionnel; qui  leura  délégué  ces  pouvoirs?  le  Roi. 
C'est  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  qu'il  a 
donné  la  Charte;  elle  a  été  consentie,  acceptée 
par  la  nation  entière,  en  présence  de  toutes  Ivs 
puissances  de  l'Burope.  La  légitimité,  les  droits 
du  monarque,  ceux  des  Chambres,  sont  indes- 
tructibles. Telle  est  la  volonté  du  Roi,  tel  est  le 
vœu  du  peuple.  Le  Roi  ne  peut  rien  innover  à  la 
Charte*  Les  députés  des  départements,  appelés 
pour  concourir  à  la  formation  de  la  loi,  ne  peu* 
vent  pas  dépasser  la  ligne  de  leurs  pouvoirs;  il 
n'est  donc  pas  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre des  dépotés,  d*exiger  que  le  Roi  leur  fasse 
proposer  tous  les  ans  une  loi  pour  le  règlement 
de  l'année. 

Le  vote  annuel  sur  la  composition  de  l'armée 
est  inconstitutionnel,  il  est  impolilique  et  dange- 
reux. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  se  prévaloir  de 
prétendues  concessions  que  le  Roi  a  fait  au  peuple 
d'une  partie  de  son  pouvoir. 

Les  attributions  de  la  monarchie  constitution* 
nelle  sont  indestructibles,  elles  sont  la  garantie 
de  nos  prérogatives  nationale»^  de  notre  indé- 
pendance nationale^  de  la  liberté  générale  et  in- 
dividuelle. La  plus  légère  atteinte  aux  droits  de 
la  couronne  et  à  la  Charte  compromettrait  le 
salut  de  l'BUt. 

Le  Roi  nous  a  dit  en  nous  donnant  la  Charte, 

Jiue  quand  la  violence  arrache  des  conceêêiona  à  la 
aibleêse  du  gouvernement^  la   liberté  publique 
n^êit  pa§  moins  en  danger  que  le  trône  même, 

Buonaparte  a  dit  le  2  janvier  1814  au  Corps  lé- 
gislatif :  Si  Lotis  XVI  n'eût  point  accepté  la 

CONSTITLTIOM  DE  1791,  IL  VIVBAIT  ENOOBB. 

Le  Roi  a  le  droit  de  faire  des  ordonnances  pour 
l'administration  dn  gouvernement  dont  il  e^t  le 
chef  suprême;  il  peut  les  modifier  d'après  les  cir- 
constances, ses  lumières  et  ses  Inclinations,  d'ia 
ne  tire  pas  à  conséquence.  Le  Roi  a  le  droit  de 
révoquer  les  ordonnances  quand  il  le  ju^e  con- 
venable ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
concession  de  droit,  lorsqu'elle  est  contirmée  par 
une  loi. 

Dans  la  forme  de  notre  gouvernement  actuel, 
toute  concession  pvui  avoir  des  conséquences 
dangereuses.  Déjà  à  cette  tribune,  on  nous  a 
qoalinés  représentants  de  la  nation  ;  rappelons- 
noos  les  effets  que  ce  mot  magique  produisit  nur 
le  peuple  lorsque  les  députés  des  assemblées 
baillagèret  se  sont  prodamés  représentants  de  la 
nation.  La  chute  du  trône  n'avait-elle  pas  été 
la  oonséquence  de  Tusurpation  du  pouvoir  que 
ces  manoatairus  se  sont  arrogés  ? 

Ceoxqui,  les  premiers,  se  sont  qualiflés  repré- 
sentants du  peuple  ont  pu  avoir  des  intentions 
pures,  je  veux  le  croire  ;  mais  éblouis  par  des 

Î prestiges  sédocteara,  par  de  brillantes  illusions, 
Is  ont  usorpé  le  pouvoir  souverain,  ils  ont  ren* 
versé  le  trône  et  l'attel. 

Leurs  successeurs  ont  conçu  Tinscnsé  projet 
de  républicaniser  TBiirope;  dans  leur  extravagant 
délim,  ils  ont  mis  low  les  souveraine  bora  de 
la  loi. 


Ceux  qui  les  ont  remplacé  ont  été  des  tyrans 
sanguinaires. 

Sous  Buonaparte,  ledévouement  serviledu  Sénat. 
le  Corps  législatif  frappé  de  nullité,  tous  idolfttr»*^ 
courbés  aux  pieds  de  Vidole,  lui  ont  servi  irin- 
struments  pour  opprimer  le  peuple;  ils  prove- 
naient les  désirs  de  l'ambition  orgueilleuse  «rna 
conquérant  insatiable;  ils  épiaient  f(*s  passion.*, 
favorisaient  ses  vastes  et  inse(is<';:$  projets  pour 
asi^ervir  l'Burope;  ils  sacriliaient  froidement,  luns 
remords,  sans  pitié,  à  son  odieux  despotisme  mi- 
litaire, les  générations  qui  se  laissaient  immoler. 
Si  on  veut  se  rappeler  oe  qui  s'est  paa^'*  dann  cen 
quatre  périodes  de  la  Révolution,  quel  est  le  Fran- 
çais qui  pourrait  ne  pas  bcMiir  le  déooùinent 
aussi  heureux  qu'inattendu  que  la  Providence 
nous  avait  réservé? 

Serrons-nous  tous  auprès  du  souverain  suc- 
cesseur légitime  de  tant  de  bons  rois  qui  ont  prou* 
verné  la  France,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'auteor 
des  malheurs  qui  nous  accablent;  une  famille 
de  race  pure  ne  peut  produire  on  monstre. 

Ce  ne  sont  pas  les  armées  qui  ont  causé  les 
malheurs  de  la  France,  on  ne  peut  les  en  accuser 
sans  injustice;  les  armées  composées  dejennes 
gens  enlevés  par  violence,  ont  combattu  toujours 
pour  rhonneur,  l'indépendance  de  leur  patrit\ 
et  pour  garantir  le  territoire  de  l'invasion  de 
l'ennemi.  L'armée  est  passive,  soumise  et  obéi^ 
saute  aux  chefs  qui  la  dirigent,  et  ces  chefs  ex^ 
cutent  les  ordres  qu'ils  reçoivent  du  minisire. 

Les  armées  ont  donc  comliattu  tour  à  tour  pour 
lu  Képubliif^ue  et  pour  le  despotisme;  elles  corn* 
battront  aujourd'hui,  avec  plus  d'ardeur  encore 
pour  la  monarchie  constitutionnelle,  noor  un 
gouvernement  le  seul  convenable  aux  Franrui* 
qui  ne  veulent  pas  être  victimes  d'une  réunion 
(le  républicains,  toujours  agités  et  divisés  par 
des  intérêts  différents  et  toujours  variables,  ni 
par  un  despote  qui  ne  connaît  d'autre  loi  que  sa 
volonté. 

Le  gain  d'une  bataille  dépen  Ira  toujours,  avec 
des  Français,  du  génie,  des  connaissances  et  <io 
talent  de  l'oflicier  général  qui  sera  cluiigé  de  les 
commander. 

Pourquoi  donc  ces  qualifications  d*année  na- 
tionale et  d'année  royale  ? 

L'armé<*  est  aux  orîlres  du  RoiJ'armée  i*si  donc 
royale,  elle  est  aussi  nationale*  imisque  le  Rot  et 
la  nation  sont  inséparables  dans  leurs  intérêu, 
dans  leur  indépendance. 

Laissons  donc  ces  puériles  discussions  qui  doi* 
vvnt  fatiguer  et  n)i'>coii tenter  la  nation  qui  nous 
observe,  elle  attend  de  nos  efforts  un  ordre  de 
choses  réparateur*  de  ses  longues  souffrances, 
elle  ne  peut  l'obtenir  que  par  l'affermisseoionl 
de  la  monarchie;  fatiguée  de  tant  d*t*ssais,  de 
systèmes  successifs,  nui  l'ont  rendu  malheurfuse» 
elle  ne  demande  que  le  repos,  et  de  jouir  de  la  li« 
berté  sous  la  garantie  u'un  gouvernement  pa* 
ternel. 

La  Charte  auo  le  Roi  a  donné  à  la  Franee  P*a 
pas  été  au  Roi  les  droits  attachés  à  sa  courunoiu 

Si  la  puissance  législative  se  compose  de  trois 
branches  de  pouvoir,  établies  par  cet  acte  coosti* 
tutionnel;  la  puissance  royale,  celle  de  faire  le« 
traités,  de  disposer  de  la  force  militaire,  do  ren* 
drc  les  ordonnances  dn  sûreté  générale,  do  créer 
ou  de  rétablir  les  institutions  politiques  qui  con- 
viennent à  la  sûreté  ei  à  la  prospérité  générale, 
est  réservée  au  Roi. 

Et  qoe  deviendrait  encore  non  fois  la  Fraoc«« 
si  les  efforts  réparateurs  du  Bonarqtta  étaient 
contioaellaaioni  contnriést 
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La  France  ne  serait  plus  une  monarchie,  ou 
plutôt  la  monarchie  ne  serait  qu'un  yaio  litre, 
puisqu'à  tout  instant  Tautorité  du  monarque 
pourrait  être  compromise. 

El  si  malheureusement  le  pouvoir  suprèmo 
venait  une  fois  à  se  départir  de  ses  attributions, 
les  suites  de  cette  condescendance  ne  seraien t-el  les 
pas  funestes?  Car  la  faiblesse  de  Pautorité  du 

gouvernement  fomente  et  entretient  les  partis 
ont  les  chefs  audacieux  cachent  leur  audace 
usurpatrice  sous  l'apparence  du  bien  public. 

Abjurons  tous  ces  systèmes  scientifiques,  leurs 
auteurs  se  sont  égarés  dans  la  région  des  chi- 
mères^ les  résultats  de  leur  haute  conception  ont 
produit  tous  les  malheurs  sous  le  poids  desquels 
ta  nation  est  accablée. 

'Et  que  nous  reste-t-il  de  toutes  ces  vaincs  théo- 
ries des  systèmes  de  ces  hommes  fameux,  dont 
la  gloire  flétrie  a  été  si  passagère,  si  ce  n'est  la 
conviction  que  la  plupart  des  institutions  de  notre 
ancienne  monarchie  étaient  bonnes;  qu'elles  con- 
venaient à  la  localité  de  la  France,  aux  mœurs 
et  au  caractère  de  ses  habitants. 

La  nation  pourrait-elle  oublier  que  les  deux 
plus  grands  ennemis  de  la  monarchie  sont  la 
philosophie  moderne  et  Tégoïsme? 

L'homme  honnête  aime  son  Roi,  il  est  toujours 

Srêt  à  se  dérouer  pour  sa  patrie;  il  ne  cherche 
s'élever  que  pour  acquérir  Testime  et  la  consi- 
dération publique,  son  &me  est  le  siège  de  toutes 
les  vertus. 

L'intrigant  est  toujours  prêt  à  sacrifier  son 
prince,  son  pays,  au  besoin  qui  le  tourmente 
d'acquérir  des  richesses:  pour  parvenir  à  son  but, 
il  encense  toutes  les  idoles. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  lire,  sans  éprou- 
ver un  sentiment  d'indignation,  Tobservation  in- 
sérée dans  une  brochure  distribuée  aux  députés, 
au' il  faut  donner  au  gouvernement  les  moyens 
e  mettre  dans  son  parti  les  orateurs  les  plus  in- 
fluents. 

Je  me  dispense  de  répondre  à  un  semblable 
outrage.  Les  mœurs  des  Anglais  et  des  Français 
sont  différentes,  ce  n'est  nas  chez  les  étrangers  * 
que  les  Français  doivent  aller  apprendre  ce  que 
c'est  que  Thonneur.  Les  Français  pourraient-ils 
avoir  oublié  que,  sous  les  derniers  règnes,  ils 
n'avaient  rien  à  redouter  pour  leur  liberté  ;  que 
tous  les  états  et  toutes  les  professions  étaient  la 
propriété  des  familles;  que  les  services  des  pères 
étaient  des  titres  pour  les  enfants  en  état  ae  les 
remplacer ,  et  que  la  justice  n'était  jamais  mé- 
connue :  le  magistrat,  l'administrateur  étaient 
libres,  indépendants,  ils  ne  pouvaient  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture  jugée? 

Alors  la  France  était  riche,  heureuse  et  floris- 
sante: elle  était  puissante  au  dedans,  respectée 
au-denors;  un  grand  commerce  dans  l'intérieur 
occupait  toutes  Tes  classes  d'artisans;  un  grand 
commerce  extérieur  faisait  fleurir  toutes  nos  villes 
maritimes;  l'activité  d'un  grand  cabotage  for- 
mait des  milliers  de  bons  marins;  de  riches 
colonies  employaient  un  nombre  considérable  de 
b&timents  de  commerce  ;  ils  y  transportaient  nos 
produits  territoriaux  et  inaustriels  et  rappor- 
taient des  valeurs  considérables  qui  rendaient  les 
étrangers  tous  les  ans  tributaires  de  la  France  de 
plus  de  80  millions. 

Ce  tableau  est  fidèle,  on  ne  peut  assez  le  mettre 
sous  les  yeux  des  Français,  pour  les  prémunir 
contre  de  nouvelles  erreurs. 

C'est  en  respectant  la  Charte  dans  toutes  sps 
dispositions,  ccst  en.  affermissant  la  monarchie 
par  toutes  les  institutions  durables  qui  sont  de 


son  essence,  que  la  France  reprendra  le  rang  qu 
lui  appartient  parmi  les  premières  nations  de 
l'Europe. 

Apres  avoir  émis  mon  opinion  sur  le  mode  de 
recrutement,  qui  me  parait  le  plus  convenable 
à  la  France,  je  me  permettrai  quelques  réflexions 
qui  me  paraissent  mériter  attention. 

Après  tant  de  troubles  intérieurs,  de  longues 
années  de  guerre  meurtrière,  qui  ont  rougi  du 
sang  des  Français  toutes  les  contrées  de  l'Burope, 
les  maux  que  la  Révolution  a  attirés  sur  la  France 
sont  incalculables.  Il  n'y  a  pas  une  famille  qui 
n'ait  plus  ou  moins  souffert:  si  quelques-unes 
se  sont  enrichies,  le  plus  grand  nombre  est  ruiné. 

Nous  n'avons  ni  commerce,  ni  marine,  ni  co- 
lonies; les  domaines  nationaux  n'existent  plus, 
nous  sommes  accablés  sous  le  poids  des  plus 
énormes  impôts;  l'agriculture,  les  fabriques,  les 
manufactures  ne  suffisent  plus  pour  occuper  la 
classe  laborieuse  de  la  nation  j  de  tous  côtés  on 
sollicite  des  secours  pour  les  ludigents,  dont  le 
nombre  augmente  tous  les  jours;  beaucoup 
d'hommes  instruits  et  d'artisans  de  toutes  les 
professions  sollicitent  jusqu'à  l'importunité  les 
moyens  de  subsistance. 

Dans  un  état  de  choses  si  fâcheux,  la  France 
pourrait-elle  désirer  la  guerre  ? 

Oh  1  si  la  guerre  pouvait  nous  faire  recouvrer 
Saint-Domingue,  il  ne  faudrait  point  hésiter.  Cette 
entreprise  est  au-dessus  de  nos  forces;  les  phi- 
lanthropes ont  échangé  notre  liberté  contre  l'es- 
clavage des  hommes  de  couleur  de  cette  contrée. 

Le  retour  Je  Louis  XVllI  nous  a  rendu  la  li- 
berté, mais  nous  avons  beaucoup  à  faire  avant 
d'être  heureux. 

L'oubli  du  passé,  ta  patience,  la  confiance  dans 
le  gouvernement  du  Roi,  la  tranquillité  et  l'espé- 
rance, voilà  notre  devoir,  et  notreunique  ressource. 

Heureuse  d'avoir  conservé  ses  anciennes  fron- 
tières, la  France  industrieuse,  riche  par  son  fer- 
tile territoire,  puissante  par  sa  nombreuse  popu- 
lation, doit  se  relever:  mais  elle  doit  éviter  la 
guerre  et  conserver  la  paix.  Voudrions-nous 
troubler  nos  voisins  dans  l'espoir  de  conquérir 
quelques-unes  de  leurs  provinces,  et  soumettre  à 
la  chance  des  armes  notre  existence  comme  na- 
tion? non,  sans  doute.  La  France,  malgré  ses  re- 
vers, peut-elle  craindre  la  guerre? 

Tous  les  souverains  connaissent  notre  situa- 
tion ;  ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  qui  réunit 
plus  de  ressources  que  la  France  ;  ils  connaissent 
resprit,  le  caractère  de  ses  habitants  et  leur  va- 
leur guerrière  :  malheur  au  peuple  qui  voudrait 
nous  conquérir  I 

Nous  sommes  séparés  de  l'Espagne  par  les 
Pyrénées,  de  l'Italie  par  les  Alpes,  de  TAIlemagne 
et  de  la  Belgique  par  plusieurs  lignes  de  forteresses. 

Qu'avons-nous  à  redouter  de  nos  voisins? La 
Prusse  ne  touche  à  nos  frontières  que  par  une 
partie  très-étroite  de  son  territoire,  et  la  Russie 
est  séparée  de  la  France  par  de  nombreux  Etats. 
L'alliance  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  a 
plutôt  pour  obiet  de  se  garantir  de  nouvelles  in- 
vasions, oue  de  diriger  ses  nombreuses  armées 
vers  nos  irontières.  Les  souverains  alliés  nous 
ont  déjà  prouvé  deux  fois  qu'ils  respectaient  notre 
territoire. 

Louis  XVIII  est  sur  le  trône:  les  principes  de 
l'illustre  famille  des  Bourbons  doivent  nous  faire 
espérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre  poli- 
tique qui  peut  seul  maintenir  l'intégrité  des  États. 

D'après  cet  aperçu  de  la  situation  de  l'Europe, 
et  la  certitude  que  nous  avons  de  nos  ressources, 
pour  nous  procurer  de  grands  moyens  de  dé- 
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fense,  dans  le  cas  ou  quelque  tentative  serait  di- 
rigée vers  notre  territoire,  ne  suftit-il  pas  dans 
le  moment  de  mettre  notre  armée  dans  un  état 
convenable  à  la  dignité  de  la  couronne  et  au 
maintien  de  notre  indépendance  politique? 

On  nous  demande  un  mode  ae  recrutement 
pour  entretenir  une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  d*in fan terie;  je  crois  que  le  sys- 
tème que  j*ai  développé  sufnt  pour  la  porter  au 
double,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Lorsque  Louis  XiV,  Tun  des  plus  grands  mo- 
narques qui  aient  régné  sur  la  France,  fut  con- 
traint de  s'opposer  à  la  coalition  de  toutes  les 
puissances  liguées  contre  lui,  fut-il  obligé  d'em- 

§  lover  un  autre  mode  de  recrutement  cjue  celui 
e  renrôlement  volontaire  et  de  la  milice? 
Les  armées  du  grand  Gondé,  de  Turenne,  de 
Luxembourg,  du  comte  de  Lowcndal,  de  Villats, 
du  maréchal  de  Saxe,  et  de  tant  d'autres  généraux 
fameux,  ne  furent-elles  pas  toujours  victorieuses 
avec  ces  deux  modes  d'enrôlement?  v 

A-t-on  jamais  vu  les  ffrenadiers  français  re- 
culer devant  l'ennemi,  et  hésiter  quand  fl  fallait 
monter  à  Tassaut? 

Lorsque  nous  avons  aujourd'hui  un  si  grand 
nombre  d'officiers  généraux,  gui,  dans  le  cours 
de  la  Révolution,  ont  eu  de  si  fréquentes  occa- 
sions de  soutenir  la  gloire  militaire  de  la  France, 
qui  ont  exécuté  les  manœuvres  les  plus  savantes, 
est-on  fondé  à  craindre  que  Ton  ne  pourra  plus 
obtenir  de  bons  hommes  de  guerre  comme  on  se 
les  a  procurés  sous  le  régne  des  prédécesseurs  de 
Louis  XVm? 

La  plupart  de  nos  maréchaux  de  France  et  ofd- 
ciers  généraux  ne  sont-ils  pas  sortis  des  rangs  de 
nos  anciennes  troupes  de  ligne,  et  les  premièn^s 
armées  de  la  Révolution  n^étaient-elles  pas  on 
grande  partie  composées  de  nos  anciens  guerriers  ? 

Avons-nous  donc  des  motifs  d'appréhender  que 
Ton  ne  pourra  plus  obtenir  de  bons  hommes  de 

Îmerre  qu'avec  la  conscription  ou  renrôlement 
orcé? 

L'honneur  est  en  France  une  vieille  plante 
indigène  ;  les  Français  qui  s'enrôleront  volon- 
tairement seront  toujours  aussi  braves  que  ceux 
arrachés  par  la  contrainte  à  leur  famille. 

Alors  on  ne  verra  plus  une  partie  de  conscrits 
remplir  les  hôpitaux  et  y  mourir  de  chagrin,  avant 
d'avoir  pu  joindre  les  corps  auxquels  ils  étaient 
destinés',  des  jeunes  gens  se  mutiler  nour  se 
soustraire  à  la  rigueur  d'un  sort  inévitable  qu'ils 
redoutent;  des  pères  et  mères  (i('*sespérès  de  fo 
voir  enlever  les  objets  de  leurs  affections  et  de 
leurs  espérnn-o<»,  après  leur  avoir  donné  une 
éducation  qui  avait  exigé  les  pins  grands  sacri- 
fices pour  les  mettre  en  état  de  parcourir  la  car- 
rière a  laquelle  ils  les  avaient  destinés. 

Rappelons  ces  commis'^ions  de  recrutement 
composées  de  préfets,  sous-préfets,  ofllcuTs  pé- 
nérdux,  de  tous  ces  agents  civils  et  militaires 
qui  opéraient  avec  un  despotisme  tyranniiiue  vi 
barbare.  Le  souvenir  de  ces  atroces  exécutions 
fait  encore  frémir  ceux  qui  en  ont  été  les  témoin::, 
les  malheureuses  victimes  et  leurs  familles. 

Le  Français  veut  la  liberté,  il  la  veut  tout  en- 
tière, tellt^'qu'ilena  toujours  joui  avant  la  Révo- 
lution, telle  qu'elle  lui  est  garantit*  par  la  Charte. 
L'enrôlement  forcé  produirait  reffet  de  la  con- 
icription,  et  on  ne  pourrait  s'y  soustraire  que  pur 
des  moyens  qui  occasionneraient  encore  la  ruine 
de  beaucoup  de  pères  de  familles. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  faut  renoncer  à  ce 
mode  de  recrutement. 
Les  Français  .seront  toujours  prêts  à  faire  le 


sacrifice  de  leur  vie  pour  le  Roi  et  leur  pairie. 
Si  le  Roi  n'avait  pas  été  trompé,  quand  Boooa- 
parte  est  venu  profaner  notre  territoire  qu'il  airail 
été  contraint  d'évacuer,  un  million  de  Français 
ne  serait-il  pas  accouru  au  premier  appel  qui  au- 
rait été  fait? 

Lorsque  lanouvelledu  débarquement  de  Bnooa- 
parle  fut  parvenue  dans  le  département  do  Nord, 
dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  communes 
rurales,  des  compagnies  de  volontaires  royaux  se 
sont  organisées,  plusieurs  étaient  déjà  en  marche 
pour  se  rendre  à  Paris,  elles  ont  été  obligées  de 
rétrograder  quand  le  Roi,  après  avoir  quitté  sa 
capitale  le  20  mars,  est  arrivé  à  Lille.  Le  Roi  ne 
peut  avoir  oublié  cette  preuve  d'amour  et  de  dé- 
vouement que  lui  ont  donné  les  habitants  du  dé- 
partement du  Nord,  Tun  des  plus  populeux  da 
royaume,  lors  de  ce  déplorable  événement. 

Si  j'avais  eu  le  temps  de  résumer  les  coosidé* 
rations  sur  lesquelles  plusieurs  orateurs  ont  fond^- 
leurs  opinions,  il  m'eût  été  facile  de  les  réfuter 
et  de  citer  des  faits  à  l'appui  de  chacune  de  mtrs 
réponses. 

La  France  ressemble  aujourd'hui  à  un  vaiwean 
de  120  canons,  qui,  après  avoir  été  détourné  de 
sa  route  et  conduit  dans  les  mers  des  tempn^ti^, 
où  il  a  perdu  ses  hauts  mâts,  ses  voiles,  ses  hau- 
bans, ses  manœuvres,  son  gouvernail,  ses  ancm 
et  ses  c&bles,  a  été  rencontré  dans  cet  état  dt> 
détresse,  et  ramené  à  la  remorque  dans  la  rade 
du  port  de  son  départ,  où  il  est  mouillé  sur  son 
ancre  de  salut.  Si  l'ancre  de  salut  vient  à  man- 
quer, le  vaisseau  duit  sombrer  avec  tout  l'équipage. 

L'ancre  de  salut  de  la  France,  c'est  la  royauté 
et  la  légitimité. 

M.  de  Cottoii   (1).  Sur  VarticU  i\  de  U»  i<H 
de  recrutement  (2).  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'exemption  en  faveur  des  fils  atnés  et  des  îil.4 
uniques.  Cet  amendement  avait  réuni  l'opinion 
d'une  partie  de  vos  bureaux  et  l'assentiment  de 
votre  commission,  lorsque  des  considérations 
graves  qu'on  a  fait  valoir  auprès  d'elle  l'ont  em- 
pêchée de  vous  le  proposer  directement,  et  ellf 
s'est  bornée  à  l'énoncer  dans  son   rapport.  Si 
l'examen  attentif  des  objections  faites  conure celte 
exemption  produit  la  même  impression  sur  votre 
esprilqu'il  a  faite  sur  le  mien,  vous  n'hésiterei  pas« 
je  pense,  en  reconnaissant  l'importance  de  a*t 
amendement,  à  en  voler  l'adoption. 

Ces  objections  portent  sur  deux  points,  l»  que 
cette  exemption  diminuerait  trop  la  classe  à^ 
appelés  à  fournir  le  recrutement;  2<*  qu'il  établi- 
rait un  droit  contraire  à  nos  institutions  actuelle5. 

Votre  commission  évalue  aux  deux  cinquièiniM 
de  la  classe  rccrutablo  le  nombre  des  atnés  et  fii<> 
uniques  faisant  partie  de  cette  classe.  Comme 
elle  n'a  pas  donné  les  éléments  qui  ont  servi  df 
base  à  son  calcul,  que  je  n'en  ai  pas  moî-mém^ 
de  positifs  à  y  opposer,  je  ne  puis  la  conln»- 
dire;  ce|)endant  j'avouerai  que  celle  proportuin 
de  deux  cinquièmes  me  parait  un  peu  forte  en  la 
combinant  d'après  le  nombre  des  ménages  rn 
France,  le  terme  moyen  des  enfants  pour  chaqu** 
ménage,  et  d'après  Tétat  actuel  de  notre  popula- 
tion  qu'on  sait  être  croissante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  cette  propor- 

(1^  Le  ditcoars  de  M.  de  Coilon  o'apas  élé  las^rr  m 
Moniteur^ 

{t)  Cette  opiitiiin  a'ayani  paf  élé  prononcée  à  1.%  tn- 
bani*,  je  U  livre  i\  rim(r<*$Hion,  parce  que  je  crvM<  qn^ 
la  question  de  l'i  lemption  «loit  èire  coiisid<»r^  dant  le^ 
grands  rapport»  de  1  ordre  «ocial,  et  qu'il  m'a  parv 
qu'on  ne  l'avait  pai  eo^isaféa  sooa  ee  point  de  %«<>. 
rNot«  d^M.dtCotlon.) 
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tion  de  deux  cinquièmes,  et  eu  évaluant  à  deux 
cent  quatre^vingt-cing  mille  la  classe  recrutable 
ciiaque  année,  évaluation  trop  faible  parce  qu'elle 
est  faite  d'après  les  derniers  tableaux  de  lu  con- 
scription, ce  qui  remonte  aux  naissances  de  92, 
93  et  9i  qu'on  sait  n'avoir  pas  été  favorables  à  la 
population  ;  en  évaluant,  dis-je,  à  deux  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  la  classe  recrutable,  celle 
des  aînés  et  des  fils  uniques  s'élèverait  à  cent 
quatorze  raille.  Or,  on  compte  près  d'un  tiers  de 
réforme  ou  exemptions  de  toute  espèce,  ce  qui 
donnerait  quatro-vin^t-dix  mille;  mais  comme 
les  fils  aînés  et  les  fils  uniques  doivent  y  entrer 
aussi  au  moins  pour  deux  cinquièmes,  parce  que 
généralement  on  était  porté  à  les  traiter  avec 
moins  de  rigueur,  cela  réduirait  les  autres  exemp- 
tions au  plus  à  cinquante-quatre  mille  qui,  ajou- 
tés à  cent  quatorze  mille,  formeraient  un  total  de 
cent  soixante  mille;  en  le  déduisant  des  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  mille,  il  resterait  donc 
encore  cent  dix-sept  mille  individus  valides  et 
disponibles  pour  fournir  un  recrutement  de  qua- 
rante mille  lionimcs,  c'est-à-dire  à  peu  près  trois 
fois  autant  que  ce  que  la  loi  en  demande,  nom- 
bre bien  suilisant  pour  tranquilliser  sur  les  be- 
soins de  TEtat;  et  qui  est  au-dessous  de  la  réalité, 
si,  comme  il  est  vraisemblable,  la  classe  du  tirage 
s'élevait  à  trois  cent  mille,  et  que  la  proportion 
de  deux  cinquièmes  pour  les  atnés  et  les  hls  uni- 
ques se  trouvât  trop  forte. 

Mais  l'exemption  des  aînés  n'est  pas  leur  ex- 
clusion du  service  militaire,  ;  on  peut  raisonna- 
blement s'attendre  que  beaucoup  d'entre  eux 
embrasseront  volontairement  cette  carrière,  sur- 
tout parmi  ceux  qui  ont  la  perspective  d'être 
bientôt  officiers.  N'en  jugeons  pas  d'après  cette 
espèce  d'éloignement  qui  se  manifeste  aujourd'hui 
pour  la  profession  des  armes  ;  il  tient  à  l'abus 
qu'on  en  a  fait,  et  à  d'autres  causes  acciden- 
telles qui  s'effaceront  et  rendront  la  France  à 
son  esprit  et  à  son  caractère  national.  Si  je  ne 
me  trompe  à  cet  égard,  ce  caractère  lui  fait  re- 
douter tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'obliga- 
tion et  du  devoir;  mais  il  met  un  point  d'honneur 
à  faire  volontairement  tout  ce  qui  exige  du  cou- 
rage et  l'expose  au  danger.  Seulement  on  doit  pré- 
sumer que  les  aînés  qui  voudront  servir  choisiront 
do  préférence  les  corps  et  les  armes  d'élite;  pr^fê- 
riM.cc  :m  reste  avantageuse  pour  ces  corps  et  con- 
fond* au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

S  )>i>  le  rapport  militaire,  l'amendement  proposé 
n'oiii\'  donc  aucune  difficulté  réelle;  exaniinons- 
II'  urtnellement  sous  les  rapports  politiques. 

11  eût  été  à  désirer  qu'en  accusant  auprès  de  la 
commission  cette  mesure  d'établir  un  droit  con- 
traire à  nos  institutions  actuelles,  on  eût  spécifié 
à  quelles  institutions  et  en  quoi  ce  droit  leur  se- 
rait contraire;  car  je  soupçonne,  je  l'avoue,  que 
c'est  bien  moins  nos  institutions  qu'il  attaque  que 
certaines  théories  et  certaines  doctrines  qu'on 
▼eut  nous  faire  recevoir,  qui  nous  envahissent 
progressivement  et  menacent  notre  indépendance 
et  notre  liberté  en  les  proclamant  sans  cesse.  Avec 
des  termes  ambigus  et  dans  le  vaaue  d'expres- 
sions obscures  et  mal  expliquées,  nous  ne  savons 
que  trop  jusqu'où  l'on  peut  conduire  les  hommes. 

Commençons  donc  par  éclaircir  les  mots  et 
nous  entendre.  Qu'est-ce  qu'une  institution  poli- 
tique ?  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  une  «ig^régation 
d'homme.-?,  afîissant  tou  ■.,  quoiqn'avec  des  fonc- 
tions différenles,  dans  un  même  es\mi  et  un 
même  intérêt  versnn  butcommnn.  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  les  institutions  avec  les  lois;  celles- 
ci  sont  des  êtres  moraux,  dont  l'existence  est  une 


existence  de  raison;  les  autres  sont  les  hommes 
eux-mêmes  mis  en  action  ;  les  premières  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  de  force  et  d'effet  que  parle 
moyen  des  secondes;  ainsi,  il  y  a  des  lois  civiles  et 
criminelles  pour  ré|j;ler  les  droits  et  les  intérêts 
des  citoyens,  et  punir  ceux  qui  y  portent  atteinte; 
mais  que  pourraient  ces  lois  sans  des  institutions 
judiciaires,  c'est-à-dire  sans  des  hommes  qui» 
revêtus  de  différentes  fonctions,  concourent  tous 
également  par  une  volonté  constante  et  un  esprit 
commun  à  les  faire  exécuter!  De  même  il  y  a  une 
religion,  mais  quelle  influence  exercerait-elle,  si 
elle  n'avait  des  hommes  voués  par  état  et  par 
devoir  à  enseigner  ses  préceptes  aux  peuples,  et 
à  leur  en  donner  l'exemple  ?  Voilà  une  institu- 
tion religieuse.  Il  est  d  autres  institutions  pa- 
reillement pour  la  guerre,  le  commerce,  les  arts, 
les  sciences,  etc.  Je  n'entrerai  point  dans  l'exa- 
men des  instiiutiotis  diverses  deMeur  nature,  des 
différents  rapports  sous  lesquels  il  faut  les  envi- 
sager, choses  qui  me  paraissent  étrangement 
lom  de  nos  théories  modernes,  il  me  suffit  d'avoir 
constaté  ce  que  c'est  que  des  institutions  et  d'avoir 
fait  pressentir  je  ne  dis  pas  seulement  leur  utilité, 
mais  leur  nécessité  dans  un  Ëtat. 

A  présent  je  demande  auxquelles  de  nos  in- 
stitutions l'exemption  des  atnés  et  fils  uniques 
peut  porter  atteinte.  Leur  enlève- l-elle  les  hommes 
sans  qui  elles  ne  sauraient  exister,  ou  corrompt- 
elle  leur  esprit,  et  les  rend-elle  moins  actifs  au 
moins  capables  de  remplir  leurs  fonctions?  II  me 
parait,  au  contraire,  que  comme  chaque  institu- 
tion a  son  caractère  particulier,  un  esprit  qui  lui 
est  propre,  et  qu'elle  exige  des  études  analogues, 
il  est  très-convenable  qu'on  puisse  y  former  des 
hommes  de  bonne  heure  et  surtout  dans  cet  âge 
où  la  nature  se  plie  facilement  h  tous  les  genres 
d'habitude  et  de  travail.  Or  en  cela  une  exemp- 
tion assurée  d'avance,  bien  loin  d'être  préjudi- 
ciable à  nos  institutions,  me  semble  très-propre 
à  les  favoriser. 

11  est  vrai  qu'elle  est  contraire  au  principe  qui 
assujettit  tout  Français,  s'il  n'est  impotent,  au 
service  militaire.  Cette  doctrine  fut  en  grande  vi- 
gueur sous  Buonaparte,  qui  ne  voulait  que  des 
soldats  et  des  laboureurs  ;  encore  se  fùt-il  passé 
de  ceux-ci,  car  il  comptait  toujours  faire  vivre 
ses  troupes  aux  dépeds  des  pays  limitrophes, 
tant  que  la  terre  n'eût  pas  manqué  devant  lui. 
Vainement  veut-on  dire  que  le  principe  d'alors 
n'est  plus  le  principe  d'aujourd^hui,  parce  que 
les  jeunes  gens  doivent  être  libérés  après  le  ti- 
rage. La  dilfêrence  ne  me  parait  être  nue  dans 
la  durée  de  leur  assujettissement.  Tout  Français 
n'en  reste  pas  moins  de  droit  militaire  et  recru- 
table, quoique  moins  d'individus  se  trouvent 
actuellement  enrôlés,  et  le  reste  plus  tôt  délivré 
de  ses  atteintes.  C'est  ce  principe  qui,  dans  son 
universalité,  parait  contraire  aux  principes  d'une 
véritable  législation.  On  l'appuie  sur  cette  maxime 

3 ni  parait  incontestable,  que  tout  individu  se 
oit  h  la  défense  de  son  pay^;.  Mais  ici  il  y  a  abus 
de  mots  et  confusion  d  idées,  tin  elfet  la  société 
est  exposée  h  deux  sortes  do  dangers  contre  les- 
quels elle  a  besoin  de  deux  sortes  de  défenseurs  ; 
elle  peut  être  attaquée  à  force  ouverte  par  ses  en- 
nemis extérieurs,  quelquefois  intérieurement  par 
quelques-uns  de  ses  membres  mêmes  ;  elle  y  ré- 
siste en  opposant  la  force  à  la  force.  Elle  est  at- 
taquée ensuite  intérieurement  et  moralement  par 
l'action  constante  des  vices,  des  passions,  des 
intérêts  divers  et  opposés,  qui  tendent  à  entrou- 
hler  l'ordre  et  à  la  détruire,  et  auxquels  il  faut 
qu'elle  oppose  la  force  de  ses  institutions  et  des 
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principes  qui  les  régissent.  Ne  reconnattre  dans 
la  défense  de  TRtat  que  le  service  militaire,  c'est 
confondre  deux  choses  très-di8tioctes>  ou  pren- 
dre la  partie  pour  le  tout,  ce  qui  peut-être  ora- 
toire, mais  nullement  politique;  ainsi  un  in- 
dividu se  doit  bien  effectivement  à  la  défense  de 
son  pays,  mais  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces  sens, 
et  non  exclusivement  dans  un  seul,  ni  dans  tous 
les  deux  à  la  fois.  On  conçoit  que,  dans  les  pe- 
tites républiques  de  Tancienne  Grèce,  ou  h  Home 
dans  son  enfance,  tout  homme  devait  être  soldat, 
parce  que  la  moindre  guerre  ou  le  moindre  dé- 
sastre mettait  l'existence  de  la  société  en  péril  ; 
mais  comme  une  société  ne  subsiste  pas  seule- 
ment par  la  guerre  au  dehors,  qu'elle  a  besoin 
d'être  réglée,  maintenue  et  gouvernée  au  dedans , 
par  la  même  raison  que  tout  le  monde  y  était 
soldat,  il  fallait  aussi  que  tout  le  monde  y  fût 
magistrat^  administrateur,  laboureur,  commer- 
çant, légionnaire  ou  marin  tour  à  tour,  suivant 
les  nécessités  de  la  patrie.  Mais  dans  l'état  de 
notre  civilisation  et  de  nos  sociétés  modernes,  au 
point  où  sont  parvenus  les  arts  et  les  sciences, 
une  pareille  confusion  n'est  ni  possible,  ni  avan« 
tageuse,  ni  nécessaire,  et  je  pense,  tous  tant  que 
nous  sommes,  quelques  talents  que  nous  puis- 
sions nous  croire  ou  qu'on  veuille  nous  supposer, 
que  nous  nous  tirerions  assez  mal  des  diverses 
fonctions  qui  nous  écherraient  dans  cette  rotation 
continuelle.  Smith  observe  judicieusement  dans 
son  Traité  de  la  richesse  des  nations,  que  la  suh* 
division  du  travail  est  trés^favorable  au  progrés 
de  rindustrie,  parce  que  chaque  ouvrier  ne  fai- 
sant au*une  même  chose,  la  rait  mieux  et  plus 
vite.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  arts  mécaniques, 
Test  encore  plus  pour  les  sciences  et  les  profes- 
sions nécessaires  à  l'ordre  et  au  gouvernement 
d'une  grande  société.  On  ne  sait  réellement  bien 
qu'une  seule  chose,  celle  qu'on  a  étudiée  exclu* 
sivement  et  tous  les  jours.  On  n*exerce  bien  un 
emploi  et  une  profession,  que  lorsqu'on  en  a  pris, 
dés  sa  jeunesse,  le  caractère  et  les  habitudes. 
Ainsi  cette  doctrine  qui  fait  de  tout  homme  un 
militaire  par  obligation  est  essentiellement  con- 
traire à  toute  civilisation,  au  proffrès  des  sciences 
et  des  arts  et  à  la  prosnérité  d'un  Etat,  en  ce 
qu'elle  absorbe  et  confona  dans  une  seule  profes- 
sion et  les  études  et  les  travaux  et  les  individus 
3ui  doivent  être  répartis  chacun  dans  un  genre 
ifférent;  j'en  pourrais  donner  pour  preuve  la  pé- 
riode  révolutionnaire  que  nous  venons  de  tra- 
verser, et  qui  ne  fait  que  trop  sentir  sa  fatale 
influence  à  cet  égard,  par  la  disette  qu'elle  nous 
a  laissé  d*hommes  propres  par  leur  instruction, 
leur  caractère  et  leurs  mœurs,  à  remplir  les  fonc- 
tions nombreuses  que  nécessite  l'administration 
d'un  grand  Etat.  Les  vices  de  cotte  théorie  peu- 
vent se  développer  plus  ou  moins,  suivant  qu'on 
la  met  plus  ou  moins  en  pratique.  Si  elle  ne  s'ap- 
pliquait qu*à  des  circonstances  extraordinaires, 
comme  ces  circonstances  ne  se  reproduisent  qu'à 
des  siècles  d'intervalle,  elle  serait  sans  inconvé- 
nient et  pourrait  sauver  l'Etat  dans  un  moment 
décrire,  mais  si  elle  est  constamment  maintenue 
et  constamment  mise  en  action,  alors  elle  produit 
inévitablement  ses  effets  et  nuit  ii  la  soci(Hé. 

Il  est  des  principes  méconnus  aujourd'hui  des 
publicistcs  modernes,  mais  qui  n'avaient  point 
échappé  au  génie  et  à  la  sagacité  des  législateurs 
anciens.  Gomme  la  société  ne  peut  se  maintenir 
qu'à  l'aide  d*institutioos  qui  la  protègent  contre 
les  causes  toujours  agissantes  de  destruction 
qu'elle  renferme  dans  son  sein,  comme  le  nom* 
breet  la  force  de  ces  institutions  ne  satu'aient 


être  arbitraires  et  sa  trouvant  nécessaireineot 
déterminés  par  des  rapports  qu'il  ne  s'agit  psàB 
ici  d'examiner,  ils  avaient  bien  senti  qu*il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  créé  les  institutions,  qu'il 
fallait  encore  *  qu'elles  se  maintinssent  dans  le 
même  ordre  et  dans  le  même  accord  respectif, 
d'après  lequel  elles  avaient  été  conçues  et  élahlie», 
que  l'affaiblissement  ou  l'abandon  d'une  d'elltts 
troublerait  l'harmonie  de  la  société,  et  l'exposerait 
à  des  révolutions  inévitables.  Ne  s'en  rappurtacit 
point  donc  à  des  théories  abstraites  et  sacliaot 
que  les  institutions  ne  se  composent  que  d'hom- 
mes mis  en  aotions,ce8  législateurs  virent  cette 
double  nécessité,  que  les  hommes  ne  manquas* 
sent  jamais  à  ces  institutions  et  que  les  iustitu* 
tiens  ne  manquassent  jamais  aux  hommes,  c*est> 
à-dire  qu'elles  partageassent  entre  elles  la  presque 
totalité  des  citoyens  et  n'en  laissassent  que  très 
peu  en  dehors,  de  peur  que  ceux-ci  étrangers 
aux  intérêts  et  à  l'esprit  de  la  société  n'acquissent 
trop  d'influence,  s'ils  devenaient  nombreux  et 
puissants,  et  n'en  menaçassent  la  tranquillitô  et 
l'existence.  Pour  y  parvenir,  ils  distribuèrent  leur 
population  par  classes,  attachèrent  à   chacune 
d'elles  une  profession  particulière,  at  la  fixèrent 
héréditairement  dans  cette  profession,  afin  que 
tout  restât  à  perpétuité  dans  l'ordre  primitif.  Im 
moyen  était  forcé  sans  doute,  il  nuisait  aux  dé» 
veloppements  des  facultés  et  de  riotelligence 
humaine,  que  la  nature  ne  départit  point  hérédi- 
tairement aux  individus.  Il  rendait  la  civilisation 
et  l'industrie  slationnaires,  mais  il  n'en  atteigoaii 
pas  moins  le  but  proposé,  celui  d'assurer  la  sta- 
bilité des  Etats  par  la  stabilité  dos  institutions, 
et  de  maintenir  celles-ci  dans  un  ordre  constant 
de  force  et  d'action  entre  elles.  Car  c'est  la  ooœbi* 
naison  et  le  jeu  dos  institutions  diverses,  leur 
action  réciproque  et  leur  pondération  respective* 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  qui  fait,  à  propn.»- 
ment  parler,  la  constitution  des  Etais  ;  coostito* 
lion  qui  évidemment  ne  saurait  être  couchée  par 
articles,  et  encore  moins  être  transplantée  d  un 
peuple  ches  un  autre.   Cette  combinaison   di'S 
institutions  fait  la  science  de  la  législation  poli- 
tique, comme  leur  maintien  dans  l'ordre  uoo 
fois  établi  fait  la  science  du  gouvernement.  Si 
une  institution,  pour  une  cause  quelconque,  vient 
à  prendre  trop  d'accroissement  et  trop  d'extension 
non-seulement  les  autres  par  oela  seul  on  sont 
comparativement  affaiblies,  et  l'harmonie  du  corpa 
politique  troublée,  mais  la  première,  par  cotto 
impulsion  naturelle  et  inhérente  au  camr  humain , 
tend  à  s'emparer  de  l'autorité  et  du  gouverno- 
raent,  ce  qui  anéantit  la  constitution  et  détruit 
la  société.  Cette  vérit4^  s'applique  à  toute  institu- 
tion quele,onque,  à  plus  forte  raison  à  tonte  ins- 
titution militaire,  dont  l'esprit  est  naturellement 
dominateur  et  exclusif.    Le  principe  donc  qui 
l'agrandit  démesurément,  puisqu'elle  y  renferme 
tous  lus  Français,  fait  revivre  pour  elle  seule  le 
moyen  forcé  nue  les  législateurs  anciens  avaient 
(•tendu  à  toutes  les  institutions  ^et  en  cela  ils 
('•taionl  beaucoup  plus  conséquents  et  plus  poli- 
tiques que  les  législateurs  modernes).   Ce  prin- 
cipe, dis-jc,  mine  dans  leurs  fondements  louti^s 
les  autr»s  inailutions  non  moins  néccssairo*  a 
l'existence  de    la    société,    rompt    l't^uilibre 
entre  elles,  et,  en  même  temps,  qu'il  s  oppoae 
au  progrés  de  la  civilisation  et  des  arts,  attMiuc 
la   constitution  elle-même,    prépare  sa  ruine, 
<*t  devient  une  cause  toujours  agitante  de  dé« 
cadencé;  pour  la  société,  et  de  dégenération  pour 
un  peuple.  On  affecte  de  craindre  l'abus  qu'un 
roi»  dans  l'avenir,  pourrait  faim  de  son  pouvoir 


IQkmbn  dm  Députés.)        SBGONM  HBSTADRATION.        {5 


1618.1 


601 


militairo»  et  ceux  qui  ont  ce«  craîatas  ne  voient 

Ï}U  quL*  cet  abuB  oe  peut  jamais  se  réaliser  que 
orsque  les  autres  insiitutions  manquent  de  force 
pour  lui  servir  de  cootre-poida,  et  que  le  principe 

a u'ils  veulent  établir,  les  maintient  dans  cet  état 
e  faiblesse  ;  au  lieu  dope  de  le  restreindre,  comme 
cela  serait  nécessaire,  et  d'agrandir  et  fortifier  les 
autres  institutions,  ils  ne  connaissent  d'autres 
ressources  pour  se  prémunir  contre  le  danger 
qu'ils  redoutent,  que  d'affaiblir  et  d'énerver  à  son 
tour  Tautorité  royale,  autorité  dont  la  force  de** 
vient  d'autant  plus  nécessaire  à  la  société  qu*il  y 
a  moins  dlnstitutions.  Bn  sorte  que  le  résultat  de 
leur  système  de  législation  est  continuellement 
de  démolir  et  d'abaisser,  au  lieu  d'édifier  et  d'éle* 
ver;  étrange  moyen  d'assurer  la  prospérité  dos 
filats,  et  aui  peuplas  les  bienfaits  de  la  civilisa* 
tion  et  de  la  société* 

Si  le  temps  et  la  nature  de  ce  discours  me  le 
permettaient,  il  serait  facile  de  montrer  que 
l'exagération  du  principe  et  du  système  militaire 


laisser  que  ce  qu'il  a  de  dangereux,  l'audace, 
l'ambition  et  l'indépendance  de  toute  rèjfle,  ce 
qui  conduit  inévitaolement  un  Etat  à  sa  dissolu- 
tion et  à  l'anarchie,  je  ferais  voir  par  notre 
propre  histoire,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois, 
que  ve  même  principe  tout  Françai»  $it  ioUht^ 
gkitni  de  base  au  gouvernement  féodal,  et  cri'a 
aussi  à  cette  époque  des  armées  nationales.  Je 
ferais  voir  que  ce  fut  le  trop  grand  développe- 
ment et  la  trop  grande  extension  donnée  à  ce 
firiucipe,  qui  étouffa  bientôt  le  germe  do  la  civi* 
isatioo  et  des  lumières  qu'avait  fait  éclore  le 
régne  brillant  de  Cliarlemagne  ;  qui  arracha  à  sa 
postérité  le  pouvoir  par  lambeaux  pour  en  revé«- 
tir  ces  troupes  nationales  sans  les  lui  attacher, 
jusqu'au  jour  où  sa  chute,  devenue  inévitable,  se 
m  à  peine  remarquer  dans  un  état  de  choses  où 
elle  n'avait  plus  de  place  ;  que  ce  fut  lui  qui  dé* 
composa  la  monarchie  et  morcela  la  Franco  en 
une  foule  de  petites  principautc*s  toujours  enne- 
mies, toujours  en  armes,  Quelquefois  féroces  par 
l'excès  de  leur  faiblesse  mime  ;  que  ce  fut  lui, 
enfin,  qui  nous  plongea  dans  la  barbarie  et 
l'ignorance,  dont  les  ténèbres  ont  si  i|rnomiriiou- 
sement  caractérisé  les  neuvième  et  dixième  siè- 
cles. 

J'ignore  si  les  causes  qui  nous  tirèrent  ensuite 
de  cet  état  funeste  se  roproduirooi  encore,  mais 
j'aperçois  aujourd'hui  toutes  celles  qui  y  condui- 
sirent nos  ancêtres.  La  même  exagération  du 
principe  et  du  système  militaire,  les  mêmes  ar- 
mées nationales,  le  même  penchant  à  les  satis- 
faire aux  dépens  du  pouvoir  qui  s'affaiblit  en 
leur  ftiveur,  la  même  tendance  t  empiéter  pro- 
gressivement sur  l'autorité  royale  dont  les  théo- 
ries et  les  doctrines  ont  déjà  presque  transformé 
la  souveraineté  en  suzeraineté,  pour  la  laisser 
s'évanouir  ensuite.  J'aperçois  le  même  usprit 
d*indépendanco  et  d'isolement  qui  tend  à  séparer 
et  dissoudre  toutes  les  parties  Je  la  France  pour 
lus  concentrer  on  ellps-mêmes,  et  nous  entraîne, 
par  toutes  ces  causes  réuniest  vers  une  espèce 
de  féodalité,  la  pire  de  toutes,  une  féodalité  ré- 
publicaine. Je  n  accuse  ici  personne,  je  ne  me 
ligure  point  partout  des  conspirateurs  et  des 
conspirations,  mais  j'examine  attentivement  l'ac- 
tion nécessaire,  constante,  irrésistible  des  prin- 
cipes et  des  doctrines  qui  s'Introduisent  dans 
notre  législation,  et  dont  les  défenseurs  sont  les 
premiers  jouets  et  les  aveugles  agents.  Toujours 


fixés  vers  leurs  abstractions  politiques,  sambla 
blés  à  l'astrologue  de  la  fable,  tandis  qu'il  con- 
temple la  sphère  élevée  et  les  astres  resplendis* 
sants  de  leurs  systèmes,  ils  ne  voient  pas  la  puits 
qui  est  ouvert  fe  leurs  pieds  ;  s'il  devaient  j  tom- 
ber seuls,  il  faudrait  charitablement  les  pt*évenir; 
mais  comme  ils  nous  entraînent  dans  leur  chute, 
il  faut  les  prévenir,  et  puis  encore,  s'il  sa  peut, 
les  retenir 

Bst-ce  que  je  voudrais  conclure  qu'il  ne  fau* 
drait  point  de  recrutement  obligé  ?  Non,  car  il 
est  indispensable  pour  notre  indépendance  exté* 
rieure  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  le  restreindre  et 
le  limiter^  non  pas  seulement  de  fait,  mais  dans 
son  principe,  parce  que  tout  principe  trop  jcéné» 
larisé,  trop  exclusif,  trop  inflexible,  détruit  né- 
cessairement l'harmonie  de  l'ordre  politique,  et 
que  celui-ci,  plus  dangereux  que  tout  autre,  le 
bouleverse  entièrement  ;  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  parlant  de  la  milice  avant  la  Révo- 
lution a  fait  voir  qu'à  force  d'exemptions,  et 
de  privilèges,  on  l'avait  presque  réduite  fc  rien. 
Les  abus,  qu'il  a  signalés  «  viennent  en  ooa« 
firmation  de  ce  que  j'ai  avancé.  Car  si  1*oq 
compare  les  suites  qu'ont  eu  l'excès  des  abus  où 
on  était  tombé  depuis,  on  verra  que  la  France, 
avant  la  Révolution,  n'était  ni  moins  respectée  nu 
dehors,  ni  moins  libre  et  florissante  au-dedans  ; 
que  depuis,  elle  a  envahi  TRurope  et  en  a  été 
envahiu  à  son  tour.  Gela  n'eût  pas  pu  arriver  pré- 
cédemment avec  sa  faible  milice;  mais  qu'y  a* 
t<elle  gagnée  pour  sa  prospérité  et  son  bonheur? 
Or  c'est  en  cela  que  l'exemption  des  aînés  et  des 
fils  uniques  me  parait  avantageuse;  elle  circon- 
scrit l'action  de  ce  principe  dans  de  justes  borneSi 
et  elle  le  circonscrit  sana  tomber  dans  l'excès,  et 
et  sans  porter  atteinte  au  droit  public  des  Fran- 

gais,  l'égalité  entre  toutes  le^  classes  de  lanatioOf 
n  a  dit,  c'est  créer  un  privilège,  et  telle  est  la 
magie  des  mots  et  la  force  des  préventions« 
qu'aussitôt  les  esprits  se  sont  alarmes  et  ont  cru 
voir  renaître  toutes  ces  prérogatives  qui  furent 
jadis  l'apanage  de  quelques  classes.  On  n'a  pas 
réfléchi  que  ce  prétendu  privilège  est  pour  le 
pauvre  comme  pour  le  riche,  pour  l'individu 
obscur  et  ignoré  dans  sa  chaumière,  comme  pour 
l'homme  consùtué  en  dignité,  couvert  de  titres  et 
de  décorations.  Si  l'on  veut  môme  en  bien  exa- 
miner les  conséquences,  on  verra  qu'il  est  tout 
en  faveur  des  classes  inférieures  de  la  nation, 
car  dans  les  rmiin  élevés,  il  se  trouve  toujours 
assez  de  fortune  pour  qu'un  père  puisse,  sans 
raltérer,  faire  un  remplaçant  pour  son  fils  : 
genre  de  commerce,  il  faut  en  convenir,  sur  le*- 
quel  la  nécessité  et  Thabitude  peuvent  seulee 
faire  fermer  les  yeux  ;  commerce  inconnu  ches 
les  autres  peuples  soumis  au  service  obligé,  et 
qoi  justifierait  seul  l'amendement  proposé»  eo  ce 
qu'il  lui  enlève  ses  plus  grandes  spéculations. 
Hais  dans  les  classes  subalternes,  le  remplaçant 
est  quelquefois  hors  do  leur  pouvoir,  et  si  elles 
peuvent  y  atteindre,  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'en 
épuisant  leur  modique  patrimoine,  et  en  sacri- 
fiant le  bien*étre  et  la  part  des  autres  enfants 
pour  la  libération  d'un  seuK  La  loi  viendrait  donc 
ici  aplanir  rinégalité  que  la  fortune  met  entre 
les  différentes  cfasses.  Ce  que  la  richesse  ou  la 
faveur  donne  da  moyens  aux  uns  pour  conserver 
leur  fils,  et  le  soustraire  au  service  militaire,  la 
loi  l'accorderait  également  à  tous;  elle  ne  coa- 
damnerait  plus,  comme  elle  a  fait  jusqu'à  pr^ 
sent,  l'homme  peu  fortuné  ou  obscur  a  se  voir 
arracher  impitoyablement  le  soutien  de  sa  vieil- 
lesse ;  car  vous  apprécies,  je  pen^e,  à  sa  juste 
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Talenr  Texeroption  accordée  en  faveur  des  septua- 
génaires. Dans  les  campagnes,  le  laboureur,  ordi- 
nairement épuisé  par  les  travaux  bien  avant  cet 
âge,  n'a  de  ressource,  pour  cultiver  son  champ, 
que  dans  les  bras  de  son  fils  atné  ;  la  loi  sans 
consulter  la  nature,  le  ravit  au  père,  s'il  n'a  pas 
complété  sa  soixante- dixième  année.  Quelques 
jours  encore,  et  peut-être  il  l'eût  conservé  ;  mais 
son  fils  est  parti  :  vainement  attend-il  le  terme 
de  rigueur,  la  loi  inexorable,  sourde  à  ses  be- 
soins, ne  le  lui  rend  plus  ;  elle  ne  le  rend  plus  à 
la  mère  devenue  veuve,  lorsqu'il  est  sous  les  dra- 
peaux, elle  ne  le  rend  plus  à  des  frères  et  des 
sœurs  devenus  orphelins,  depuis  son  départ.  Si 
vous  n'adoptiez  pas  l'exemption  des  aînés  et  des 
fils  uniques,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  répa- 
riez l'oubli  de  la  loi,  et  que  vous  ne  libériez  le 
soldat  durant  le  cours  de  son  service,  pour  les 
mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  cas  qui  Teus- 
sent  fait  exempter  au  moment  du  tirage. 

On  dit  encore  c'est  établir  un  droit  d'atnesse 
et  mettre  la  division  dans  les  familles.  Voyons 
d'abord  le  premier  point;  sans  me  laisser  effarou- 
cher par  le  mot  droit  d'aînesse^  je  répondrai  que 
8*il  est  utile  en  cela  à  la  société,  il  faut  l'établir. 
Je  conçois  difficilement  cette  horreur  pour  une 
chose  par  cela  seul  qu'on  a  abusé  d'une  chose 
semblable  en  d'autres  objets.  Il  faudrait  à  ce  prix 
tout  rejeter,  car  on  a  abusé  de  tout.  L'intérêt  de 
la  société  est  la  règle  et  la  mesure  de  tout  droit  ; 
les  motifs  mêmes  de  l'abolition  des  droits  n'ont- 
ils  pas  été  présentés  et  adoptés  dans  la  vue  de 
rintérêt  public?  Si  Ton  a  été  trop  loin,  si  l'on 
s'est  trompé,  ce  même  intérêt  public  ne  com- 
mande-t-il  pas  de  réparer  cette  erreur?  Autrement 
ce  serait  prétendre  que  les  hommes  auraient  été 
faits  pour  la  prospérité  de  certains  système*^,  et 
non  pas  les  systèmes  imaginés  |>our  la  prospérité 
et  le  bonheur  des  hommes.  Mais  ce  droit  qu'on 
répugne  si  fort  d'accorder  aux  atnés  on  le  con- 
cède sans  peine  aux  seconds;  ils  sont  exempts 
dès  que  leur  frère  a  été  enrôlé.  Mais,  dit-on,  c'est 
parce  que  ceux-ci  ont  déjà  satisfait  à  la  loi.  Que 
ce  soit  par  tel  ou  tel  motif,  peu  importe;  le  droit 
existe  avoué,  juste  et  légitime;  il  ne  s'agit  donc 
plus  de  créer  un  droit  nouveau,  mais  d'examiner 
à  qui  il  convient  mieux  de  l'uppliguer.  Bn  un 
mot,  tout  se  réduit  à  déterminer  si  ce  sera  un 
droit  de  primogéniture  ou  de  seconde  géniture.  Or, 
trop  de  motifs  militent  en  faveur  du  premier  ;  les 
raisons  exposées  précédemment,  Tinlérét  de  l'Ktat, 
l'intérêt  de  toutes  les  familles  qui  forment  l'Etat, 
des  préjugés  même  si  l'on  veut,  mais  tellement 
enracinés  dans  nos  mœurs  au'ils  sont  indestruc- 
tibles; tout  se  réunit  pour  1  exemption  des  atnés 
et  flis  uniques,  et  les  esprits  les  plus  inconciliables 
avec  un  droit  d'atnesse  ne  sauraient  du  moins 
B'éiever  contre  ceux  qui  sont  seuls. 

Mais  cette  exemption  introduira  la  division  dans 
les  familles;  je  répondrai  que  la  loi  actuelle  l'y 
met  bien  davantage  ;  car  si  un  père  a  la  faculté 
de  faire  un  remplaçant,  c'est  d  abord  pour  son 
fils  atné  ;  par  cela  seul  il  condamne  le  second 
à  partir.  Ne  voit-on  pas  combien  cette  faveur 
volontaire,  souvent  exercée  aux  dépens  des  autres 
enflants,  est  plus  propre  à  les  diviser  entre  eux, 
que  celle  qui  ne  provient  que  de  la  loi,  et  du 
nasard  de  la  primogéniture?  Personne  ne  peut  se 
plaindre  raisonnablement  d'être  venu  plus  tôt 
on  plus  tard  dans  le  monde.  L'ordre  de  la  nais- 
sance est  aussi  un  sort,  et  un  «^on  plu!;('*quilable, 
Elus  à  rai>ri  du  caprice  on  de  Tatinsso  d<s 
ommes.  Mais  ou  peut  se  fdaindre  de  raffi^ction 
d'oû  père  qui  expose  un  autre  de  ses  enfants  aux 


dangers  d'une  chance  que  la  loi  lui  épargnait,  si 
cette  affection  n'y  eût  pas  soustrait  celui  qii*ellr 
devait  atteindre.  Mais  ce  ne  sera  pas  la  faute  de 
la  loi,  dira-t-on.  Et  qu'importe  que  ce  soit  la  faute 
immédiate  de  la  loi  ou  le  résultat  inévitable  de 
ses  dispositions?  Le  l^islateur  se  croirait-il  at>- 
sous  par  cette  hypocrite  indifférence  de  laisser 
faire  par  un  autre  le  mal,  pourvu  qu'il  ne  paraîBse 
pas  y  donner  lui-môme  les  mains?  Si  dOQc  la 
division  dans  les  familles  naît  plus  sûrement  de 
l'exemption  procurée  par  le  père  que  de  celle 
donnée  directement  par  la  loi,  Vamendemenl  sur 
ce  point  de  vue  est  tout  à  la  fois  et  moral  et 
pohtique;  il  l'est  bien  plus,  si  l'on  considère  à 
présent  qu'il  tend  à  conserver  dans  lescampainies. 
parmi  les  petits  propriétaires,  et  dans  la  clause 
du  peuple  qui  vit  de  son  travail  et  de  son  indus- 
trie, un  chef  de  famille  que  n'aura  point  corrompu 
la  licence  des  camps,  et  à  perpétuer  ainsi  une 
génération  d'hommes  avec  aes  mœurs  douces, 
simples,  accoutumée  à  son  obscurité  et  au  travail, 
exempte  des  vices  et  de  l'ambition  qui  troublent 
les  auli^s  classes  de  la  société;  et  malheur  à  la 
législation  et  au  peuple  lorsque  la  corruption 
vient  à  pénétrer  jusque-là  I  il  touche  de  bien  près 
à  une  catastrophe  inévitable. 

J'ai  souvent  entendu  parler  à  cette  tribooe  du 
pouvoir  légal  de  l'opinion;  j'ai  souvent  entendu 
dire  qu'elle  devait  dicter  nos  lois;  eh  bien  I  c'est 
à  cette  opinion  qu'il  faut  en  appeler  sur  Tameu- 
dément  proposé;  ses  adversaires  ne  récuseront 
pas  sans  doute  ce  tribunal,  à  moins  d'avouer  ou- 
vertement qu'il  faut  en  suivre  les  décisions  quand 
elles  sont  conformes  à  leurs  systèmes,  et  les  re- 
jeter lorsqu'elles  ne  le  sont  pas.  Consultez  tous 
les  pères  de  famille,  et  je  crois  que  c'est  bien  en 
eux  que  réside  la  France,  la  France  intén*8Sée  à 
son  propre  repos  et  à  sa  tranquillité,  la  France 
pour  qui  sont  faites  les  lois;  demandes-leur  ce 
qu'ils  pensent  de  l'exemption  donnée  aux  fils 
aînés  et  aux  fils  uniques.  Croit-on  que  leur  ré- 
ponse fût  douteuse?  J'en  appellerai  aux  théori- 
ciens contemplatifs  ;  qu'ils  quittent  un  moment, 
je  les  prie,  cette  région  abstraite  pour  descendre 
et  fouiller  dans  leur  propre  cœur  ;  et  ne  voit-oo 
pas  que  c'est  là  le  sentiment,  le  cri  de  la  nature 
même,  sentiment  plus  fort  que  toutes  les  lois, 
plus  fort  que  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Btat. 
auxquels  on  n'est  attaché  que  par  ce  sentiment 
même?  Qui  est-ce  qui  rendait  le  peuple  indiffè- 
rent aux  triomphes  do  Buonaparte?  Pourquoi  ses 
victoires  (Haient-elles  reloues  froidement?  C  est  que 
cette  gloire  ne  s'attachait  qu'au  moment,  n'avait 
d'intérêt  que  pour  lui  ;  le  père  de  famille,  isole 
dans  la  modeste  demeure  de  ses  pères,  eùt-il  pu 
se  réjouir  des  conquêtes,  lorsqu'il  craignait  de  ne 
point  voir  autour  de  lui  d'héritier  auquel  il  put 
léguer,  avec  son  patrimoine,  quelques  faibles 
portions  des  avantiiges  dont  on  faisait  tant  de 
pompeuses  énumérations:  il  restait  indifférent 
parce  que  tout  cela  était  étranger  à  sa  famille,  et 

3u'il  ne  pouvait  y  apercevoir  que  son  entien* 
estruction.  Voulez-vous  lier  l'Intérêt  de  tous  a 
l'intérêt  public  et  à  la  prospérité  de  l'Btat?  As- 


paf  la.  et  non  par 
traites  et  peu  marquantes  que  la  loi  du  recrute» 
ment  différera  essentiellement  de  l'ancienne  con- 
scription avec  qui  trop  de  ressemblance  donne 
trop  do  prétexte  à  la  ronfondre.  C'est  par  cet 

atnendi'tnt'i  l  quo  V(miî  i  :  (>:;  :i''ri'7  lî'i  ••.:rn.*N  '  • 
nou\oau,  in  ffa^jnhlf,  (|ui  la  di>tii»;.M  ni  lo  ijou  - 
de  l'autre,  parce  que  toujours  ou  dira  :  Lu  coo- 
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Bcription  fut  inventée  pour  la  ruine  des  familles 
Je  recrutement  assurera  leur  conservation. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  DeloDg  (1).  Messieurs,  les  besoins  de  TËtat, 
la  situation  de  la  France ,  les  vœux  d'un  monar- 
que adoré,  tout  nous  faisait  espérer  que,  dans  la 
grande  discussion  qui  nous  occupe,  chacun  de 
nous  se  rappelait  ces  paroles  mémorables  qui 
ont  retenti  dans  toute  la  France,  et  que  Vaccord 
dans  nos  dé  liber  ations,  Vamour  ae  la  patrie^  Vat' 
tachement  à  la  personne  du  Roi .  et  la  confiance 
dans  son  gouvernement  (2)  seraient  la  règle  inva- 
riable de  notre  conduite.  Bhl  qui  pouvait  s'atten- 
dre que,  dans  un  projet  où  tout  paraissait  néces- 
saire, certain  et  positif,  les  adversaires  de  la 
proposition  chercheraient  à  mettre  en  doute  les 
régies  constantes  qui  assurent  Fexistence  des  na- 
tions civilisées  ;  et  qu'abusant  des  termes  de  la 
Charte  royale,  ils  voudraient  trouver  dans  ses 
dispositions  un  obstacle  insurmoutabie  pour 
créer  une  armée,  que  son  Roi  demande  à  la 
France,  pour  Ja  replacer  au  ranidés  nations? 
Dans  le  désespoir  de  leur  cause,  ils  méconnais- 
sent les  devoirs  des  Français  envers  le  Roi*  Ils 
appellent  sur  nous  tous  les  fléaux  que  l'anarchie 
et  les  dissensions  civiles  entraînent  à  leur  suite. 
Peu  leur  importe  que  la  France,  abîmée  sous  le 
poids  de  ses  infortunes,  réclame  Tunion  et  lu 
paix  ;  ils  provoquent  le  trouble  et  la  discoriJe;  et 
dans  l'excès  de  leur  délire,  ils  disposent  à  l'a- 
vance de  ces  magnifiques  demeures  que  la  dignité 
du  trône  a  consacrées  au  séjour  des  ministres  du 
Roi;  ils  veulent  que  leurs  amis  jouissent  de  ces 
palais,  objets  de  leurs  folles  espérances. 

Je  ne  traiterai  les  principes  qui  servent  de  base 
au  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
que  sous  les  rapports  généraux  que  ces  mêmes 
principes  peuvent  avoir  avec  les  lois  constitution- 
nelles et  plus  encore  avec  la  situation  de  la  France, 
et  je  crois  qu'il  sera  facile  de  démontrer  que  le 
système  d'une  loi  déûnitive  de  recrutement  de- 
rive  des  dispositions  de  la  Charte  royale;  qu'elle 
en  est  une  cause  immédiate;  qu^il  appartient  au 
Corps  législatif  de  déterminer  la  force  de  l'année 
et  qu'un  mode  d'avancement  où  l'ancienneté  du 
service  sera  une  régie  invariable  pour  parvenir  à 
certains  emplois,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de 

Ï)ropager,  parmi  nos  guerriers,  cette  noble  ému- 
ation  qui  est  Ykme  de  toutes  les  vertus. 

Une  armée  est  nécessaire  au  maintien  de  l'or- 
dre public  et  à  la  sûreté  de  notre  indépendance, 
et  cette  armée,  formée  pour  le  bonheur  commun, 
doit  avoir  ses  éléments  dans  la  société  (qu'elle  pro- 
tège :  toutes  les  classes  de  la  société  doivent  donc 
être  appelées  pour  concourir  à  son  organisation. 

Former  une  armée  qui  ne  serait  composée  que 
de  mercenaires  réunis  à  prix  d'argent,  c'est  dé- 
clarer à  l'Burope  entière  que  nous  ne  sommes 
plus  un  peuple  guerrier  ;  que  notre  temps  est  tint, 
Que  nous  devons  être  effacés  du  rang  des  i^ations. 
Cette  idée  peut-être  financière,  mais  je  ne  pré- 
sume pas  qu'on  la  trouve  française. 

Si  l'abus  du  pouvoir  et  une  affreuse  tyrannie 
ont  longtemps  disposé  de  la  population  de  la 
France  pour  la  jeter  au  milieu  des  camps,  du 
moins  est-il  certain  que  ces  malheureuses  et 
trop  fatales  expériences  ont  prouvé  jusqu'où 
pouvaient  aller  la  valeur  de  nos  guerriers  et  leur 


(1)  Le  discours  de  H.  Delong  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur, 

(i)  Pu-ol.»  12  Sa  WajpsJr  A.  la  grande  dépnlalion  des 
dêpii'és,  le  31  (lOceuibre  1817. 


indomptable  courage.  Mais  atyourd'hui  rendus  à 
nos  rois,  rendus  à  leur  douce  et  paternelle  ad- 
ministration, nous  ne  verrons  dans  cet  appel  d'une 
partie  de  notre  jeunesse  qu'une  mesure  dictée 
par  la  prudence,  la  nécessité  et  la  justice,  et  nos 
enfants  iront  se  ranger  avec  enthousiasme  sous 
des  drapeaux  gui  ne  seront  déployés  que  pour 
assurer  l'intégrité  de  notre  territoire^  et  non  pour 
satisfaire  d'ambitieux  protêts. 

Deux  années  de  tentatives  infructueuses  ont 
suffisamment  prouvé  que  l'enrôlement  volontaire 
ne  pouvait  nous  donner  une  armée  forte  et  nom- 
breuse; telle  entin  qu'elle  doit  être  pour  se 
trouver  en  rapport  avec  les  armées  des  autres 
puissances  de  l'Europe  ;  et  c'est  bien  alors  qu'il 
faut  rechercher  si,  comme  le  disent  les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  l'article  12  de  la  Charte 
nous  interdit  d'organiser  une  armée  par  le  ser- 
vice obligé.  La  conscription  est  abolie,  vous  dit 
cet  article  ;  la  loi  .doit  déterminer  le  mode  de 
recrutement.  A  quelque  combinaison  qu'on  se  li- 
vre pour  parvenir  à  un  mode  de  recrutement,  on 
n'en  connaît  que  deux,  l'enrôlement  volontaire 
et  le  service  obligé.  Il  est  inutile  de  développer 
les  raisons  qui  doivent  faire  renoncer  au  recrute- 
ment volontaire,  comme  moyen  suffisant  pour 
compléter  nos  cadres.  La  situation  actuelle  de 
notre  armée  et  de  nos  tinances  sont  des  motifs 
assez  puissants  pour  ne  pas  y  recourir;  tandis 

âue  le  service  obligé  nous  offre  les  éléments 
'une  force  nationale  qui,  prenant  son  appui 
dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  royaume,  est 
la  meilleure  garantie  de  la  fidélité  et  de  la  valeur. 
Pour  peu  que  l'on  veuille  se  rapprocher  de  ces 
temps  déplorables  où  la  conscription  était  en 
usage,  on  reconnaîtra  que  cette  mesure  frappant 
sans  retour,  et  au  même  moment,  la  totalité  de 
la  classe  appelée,  ne  laissait  hors  des  rangs  que 
ceux  qui  en  étaient  écartés  par  des  infirmités  ou 
des  privilèges  achetés  au  poids  de  l'or.  La  popu« 
lation  était  mise,  suivant  le  langage  ordinaire, 
en  coupe  réglée  ;  tandis  que  la  loi  proposée  n'ap- 
pelle que  le  cinquième  environ  de  la  masse  qui 
doit  concourir  à  former  le  contingent  ;  le  reste 
est  libéré  à  l'instant  même  de  l'exécution  de  la 
loi.  Et  ces  nouveaux  soldats  se  trouvent  désignés 
pour  six  ans,  à  garder  les  frontières  de  l'âtat,  à 
maintenir  Tordre  dans  les  villes  et  à  entourer  no- 
tre souverain  de  cette  pompe  qui  convient  au 
monarque  d'une  nation  puissante  et  belliqueuse. 
Je  ne  vois  dans  cette  mesure  que  ce  qui  a  tou- 
toujours  existé  sous  des  noms  différents,  bien 
longtemps  avant  que  la  tyrannie  de  nos  gouver- 
nements révolutionnaires  nous  eût  appris  qu'on 
Eouvait  lever  en  France  un  million  de  soldats, 
es  dispositions  qui  accompagnent  cette  levée 
reçoivent,  par  la  volonté  du  monarque,  la  fixité 
de  la  loi,  et  dès  lors  s'évanouissent  ces  objections 
futiles,  répétées  avec  satiété,  que  le  régne  d'un 
tyran  avaient  pu  foire  éciore,  et  pouvaient  seules 
justifier.  Le  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement, à  chaque  canton,  donnera  aux  jeunes 
gens  appelés  un  moyen  facile  de  suivre  l'exécu- 
tion de  la  loi,  et  leur  classement  dans  les  cadres 
militaires  deviendra  une  opération  facile  et  ré- 

Sulière,  qui  ne  sera  pas  plus  sujette  à  l'arbitraire 
es  agents  de  l'autorité  que  la  levée  des  impôts. 
L'article  7  du  projet  de  loi  peut  donner  avec 
un  léger  amendement,  aux  jeunes  ffensde  cha- 
que canton,  le  moyen  de  traiter  volontairement 
entre  eux,  et  de  remplacer  le  mode  souvent  fâ- 
cheux du  sort,  par  des  arrangements  qui  conci- 
lient à  la  fois  et  leur  intérêt  particulier  et  Fin- 
térét  de  l'Etat. 


666 


[Chambre  été  Mpiitéi.]        SEOORDB  RSSTAUIIATION.        fS  février  f SIS.] 


Ainsi,  jo  maiDiiuos  que  la  loi  actuelle  ne  ret- 
MQible  point  b  oette  dévorante  conscription  que 
notre  auguste  monarque  a  abolie  dans  ce  monu- 
ment éternel  de  sa  bonté  et  de  son  amour  pour 
son  peuple.  La  conscription  appelait  et  appelait 
sans  casse  deuu  ou  trois  cent  mille  hommes  pour 
aller  remplacer  ceux  qui  avaient  péri  au  delà  de 
nos  frontières.  Le  projet  de  recrutement  demande 
quarante  mille  hommes  par  année  pour  prendre 
la  place  de  oeux  qui  doivent  rentrer  dans  leurs 
foyers.  Les  armées  de  la  conscription  n'ont  ja* 
mais  été  composées  d'un  nombre  fixe  et  déter-- 
miné,  parce  que  l'ambition  de  leur  chef  n*avait 
pas  de  nornes,  ot  Tarméo  française  ne  peut  dépas- 
ser deux  cent  quarante  mille  nommes. 

Un  des  memores  le  plus  prononcé  de  Toppo- 
sition,  n'a*uil  pas  reconnu  que  Tannée  de  réserve 
devait  Atre  désignée  par  la  voie  du  sort,  que  cha* 

3 ne  année  quarante  mille  devaient  être  mis  à  la 
isposition  du  Roi  pour  former  cette  armée  im» 
mobile  et  toujours  menaçante,  en  fauuil  davan* 
tage  pour  prouver,  (du  moins  d'après  son  opi- 
nion) que  l'artiole  12  de  la  Charte  pe  prescrit  pas 
d'une  manière  absolue  et  rigoureuse  la  désigna* 
tion  par  le  sort  du  service  obligé. 

Ce  recrutement  obligé,  pris  dans  tous  les  can- 
tons du  royaume»  est  donc  le  seul  moyen  d'ob* 
tenir  une  armée  vraiment  française,  o  estp-à*diro 
royale  et  nationale  ;  et  c'est  à  ces  éléments  divers 
que  notis  devons  tous  les  prodiges  de  valeur  qui 
ont  si  souvent  éleotrisé  nos  âmes.  Je  dirai  que 
C8ux«là  s'abusent  étrangement  qui  veulent  pré« 
tendre  que  le  mécanisme  de  ia  loi  et  ces  dispo- 
sitions réglementaires  établissent  un  rapport  par* 
bit  avec  la  conscription,  comme  si  les  formes 
extérieures  de  ialoi,  résultat  de  notre  législation 
moderno,  pouvaient  être  invoquées  pour  établir 
des  similitudes  que  Ton  ne  trouvera  jamais  entre 
le  gouvernement  du  Roi  et  la  tyrannie  d'un  usur* 
pateur.  Je  dirai  que  la  conscription  enlevait  au 
sol  qui  les  avait  vu  naître  ses  jeunes  Français, 
l'espoir  de  leurs  familles,  pour  les  précipiter  sur 
des  terres  lointaines  où  leur  impitoyable  conduc- 
teur les  abandonnait  victimes  do  tous  les  fléaux. 
Tandis  qu'aujourd'hui  oesont  nos  foyers,  nos  de- 
meures, nos  femmes  et  nos  enfants  qu'une  partie 
de  notre  belliqueuse  jeunesse  doit  protéger,  doit 
détendre  contre  une  injuste  afçression,  sous  la 
conduite  de  nos  princes  légitimes.  Il  est  plus 
vrai,  plus  exact  de  dire  (]Ub  la  loi  sur  le  recrute- 
ment n'est  que  le  rappel  de  l'ancienne  milice. 
Ainsi  que  la  milice,  lu  recrutement  désigne  un 
nombre  de  soldats  et  libère  le  reste;  mais  avec 
cette  différence  remarquable  que  la  milice,  en- 
vironnée d'exceptions  et  de  privilèges,  ne  frappait 
que  les  classes  les  plus  malheureuses  de  la  so» 
oiété,  Uinilis  que  tous  les  Français  doivent  aux 
vues  bienfaisantes  de  notre  suprême  législateur, 
do  ne  connaître  aucune   distinction  dans  les 
charges  qu'il  leur  demande,  parce  que  lui»mémo 
ne  met  pas  de  différence  dans  son  amour  pour 
ses  sujets  qu'il  honon*  du  nom  de  ses  enfants.  Je 
dirai  enfin  qu'il  est  ti^méraire  do  prétendre  que 
le  projet  do  loi  a  porté  ia  consternation  dans  toute 
la  France;  qu'elle  y  répand  une  funeste  anxiéU); 
qu'elle  est  impoUtique  et  subversive  do  la  mo- 
narchie. Ce  projet  essentiellement  sage,  libiTsI, 
éminemment  français,  est  autrement  apprécié  par 
les  vrais  amis  du  Roi,  de  la  paix  et  de  la  patrie, 
«i  ne  méritait  pas  des  accusations  aussi  graves. 
Ces  clameurs  poorraiont  produire  la  désobéissance 
on  tout  au  moins  refroidir  Tamour,  affaiblir  la 
oonllance  que  tout  Françai»  doit  à  son  Roi,  si  de- 
puis longtemps  on  ne  savait  apprécier  de  sem- 


blables déclamations.  Dites  pluU^t  que  cette  loi 
ne  vous  convient  pas,  parce  qu'elle  crée  une  ar- 
mée monarchique.  Dites  qu'elle  vous  déplaît. 
parce  qu'elle  met  en  pratique  ces  principes  inva- 
riables d'éternelle  justice ,  d'âpres  lesquels  le 
mérite,  le  talent  et  ranciènneté  auront  enfin  leor 
part  dans  la  distribution  des  faveurs. 

Nous  ne  craindrons  pas  d'assumer  sur  nos  tètes 
toute  la  responsabilité  de  cette  loi.  Nous  revien- 
drons bienlAt  vers  ceux  qui  nous  ont  confia  la 
défense  de  leurs  intérêts  ;  nous  parlerons  du  dùsir 
de  notre  bon  Roi,  et  de  la  nécessité  de  pourvoir 
à  notre  indépendance:  nous  avouerons  hautement 
que  nous  avons  cherché  à  faire  admettre  un  pro- 
jet de  loi  qu'on  n'a  pas  craint  d'appeler  anticon- 
stitutionnel ,  antisocial ,  aniimonarchigue .  et 
nos  concitoyens,  juges  dans  un  si  grana  débat, 
décideront  enfin  quels  sont  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  les  plus  dévoués  nu  Roi  et  à  la  patrie. 

La  force  de  l'armée  françal-^e,  pour  être  en  rap- 
port avec  les  armées  des  autres  [lulssances  euro- 
péennes, doit  s'élever  en  temps  de  paix  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes;  et  dès  que  la  loi 
du  recrutement  détermine  que  les  engagement» 
ou  le  service  obligé  ne  doit  durer  que  six  ans*  Il 
faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  la  loi 

3 ni  établit  et  le  principe  do  la  force  et  le  temps 
u  service,  fixe,  par  une  dis^position  particulière*, 
le  moyen  de  pourvoir  au  remplacement  de  la 
partie  sortante.  Tout  s'enchatne  et  se  lie  dans 
cette  loi,  et  il  m'est  difficile  de  me  persuader  que 
les  quarante  mille  hommes  demandés  pour  tenir 
au  complet  cette  armée  de  doux  cent  quarante 
mille  hommes  puissent  devenir,  dans  les  mainf 
de  l'autorité,  une  faculté  de  créer  des  armées  in- 
nombrables, d'asservir  le  povs  ou  de  méditer  ûcs 
conquêtes.  Le  complet  de  ['armée,  voilh  le  bat 
que  le  gouvernement  doit  stteiudre,  et  votre  dc^ 
voir  est  de  lui  en  fournir  le  moyen,  Ouef  est 
celui  qui.  sous  un  régime  constitutionnel,  oserxlt 
dépasser  la  ligne  qui  lui  est  tracée?  La  surveil- 
lance des  Chambres  serait-elle  illusoire?  Si  les 
lois  deviennent  désormais  impulssante>(,  si  aucune 
responsabilité  ne  peut  atteindre  les  ministres,  ni 
lors(iu'ils  sont  au  faite  du  pouvoir,  ni  lorsqu'ils 
sont  rendus  k  la  vie  privée,  pourquoi  nous  orra- 
per  encore  de  l'honneur,  de  l'indénendance  dr 
notre  patrie?  Vils  esclaves,  témoins  ae  tant  de  dé- 
saslre;<,  quittons  ces  lieux  et  prononçons,  en  par- 
tant, ces  tristes  paroles  :  U  n'y  a  pinède  Fran^it, 
Mais,  rassurons-nous;  notre  Roi  n'a  point  déae*- 

Î>éré  du  salut  de  la  France,  il  est  au  milieu  de  noo< 
e  imge  et  l'assurance  de  la  paix  et  du  bonheur. 

Ici,  Messieurs,  vient  se  placer  cet  amendement 
remarquable  présenté  dAs  le  commencement  de  la 
diitcussion  avec  tout  le  prestige  de  Téloquenrr. 
mais  dont  nous  devons  avant  tout  peser  les  ron- 
Béquenccs.  Vous  ne  pouvez,  nous  dit-on.  engager 
vos  successeur!^  à  limiter  le  pouvoir  des  Chambre^ 
qui  seront  appelées  à  vous  remplacer.  Mais  |K)nr- 
quoi  perdre  do  vue  que  nous  organisons  ce  qui 
n'existe  pas?  Nous  créons  une  armée,  noua  rn 
arnHons  et'  la  force  et  le  nombre,  nous  Rxons  Ir 
mode  de  recrutement  et  la  durée  du  service;  ri 
'  puisque  nous  jetons  les  bases  d'une  armée  per- 
manente, n'est-ce  pas  à  nous  nu*il  appartient  de 
pourvoir  à  tous  les  moyens  qui  nmdent  cette  ar* 
,  raêe  indépendante  des  événements?  Le  vote  an- 
nuel ne  remédierait  à  au<'un  des  abus  que  l'on 
!  voudrait  prévenir;  les  engagements  et  rengac^ 
mcols  nu  pourraient-ils  pas  être  encoaragea  |»ar 
des  mancruvres  clandestines,  et  le  complet  de 
l'armée  dépasser  alors  les  limites  constitution- 
neiles?  Ne  nous  créons  pas  de  fantômes^  «e 
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voyons  dans  l'appol  de  quaraota  millo  hommes 
que  l'assurance  uo  pourvoir  avoc  facilité  à  Tco- 
trelien  d'une  armôe  qui,  éprouvant  une  diminu- 
tion annuelle  par  la  délivrance  des  congés,  par 
le:i  événements,  suites  insi*parables  de  toutes  les 
institutions,  doit  avoiri  dans  le  principe  de  bou 
organisation,  un  moyen  certain  de  réparer  ses 
pertes,  d'être  larmOc  française  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  toujours  prête  à  défendre  le 
trône  et  la  patrie  ;  et  quoique  Ton  ait  dit  que  la 
vote  des  impôts  n'émit  passunieaiit  pour  ral^s^^er 
les  Chambres  sur  leri  conséquences  d'une  dispo« 
sition  aussi  importantdi  il  me  sembla  que  nous 
ne  pouvons  désirer  une  plus  forte  garantie  puis^ 
qu'elle  est  donnée  par  la  Charte,  que  cette  ga- 
rantie repose  sur  Texercioe  de  notre  prérogative 
Carentielle,  ut  qu'à  l'époque  de  chaque  session  on 
connaîtra  reffectif  de  Tarmée, 

La  formation  du  corps  de  vétérans,  distribués 
dans  tous  les  cantons  de  la  France,  est  encore 
une  différence  bien  essentielle  avec  les  lois  de  la 
conscription.  Bu  onaparte  orgauiiait  la  levée,  le 
départ,  mais  Jamais  n  ne  songea  à  rameuer  dans 
leurs  foyers  les  braves  qui  T'avaient  servi.  Des 
projets  nouveaux,  des  entreprises  gigantesques 
se  succédaient  dans  son  &me  agitée,  comme  pour 
Tétourdir  sur  la  situation  où  il  s'était  mis.  La  loi 
proposée  rend  à  la  famille  l'individu  qui. 
pendant  six  ans,  a  servi  sa  patrie  et  son  Rou  U 
revient  jeune  encore  apprendre  à  ses  jeunes  ca- 
marades que  le  guerrier  peut  connaître  un  bono* 
rable  repos,  et  que  les  champs  où  il  exerça  sa 
noble  vaillance  ne  sont  plus  les  champs  d'un 
carnage  perpétuel,  les  champs  de  la  destruction 
et  deTU  mort.  Ces  vétérans  assureront  la  tran- 
quillité  intérieure  des  cantons,  et  à  leur  exemple 
(les  milliers  de  soldats  prendraient  les  armes  si 
jamais  la  voix  de  leur  souverain  les  appelait  k 
défendre  les  frontières  de  TUtat.  ils  apprendront 
au  monde  que  deux  peut  mille  Français  rentré-* 
rent  dans  leurs  foyers  après  avoir  étonné  r£u- 
rope  de  leurs  exploits;  qu'ils  respectèrent  les 
lois;  que  leur  &me  méprUa  Tinjure;  et  donnant 


et  qui  demande  un  plus  sérieux  examen.  Ici, 
Messieurs,  nous  traitons  une  matière  délicate; 
nous  touchons,  dit-on,  à  la  prérogative  royale. 
Les  adversaires  du  projet  invoquaient  naguère 
t)us  les  avantages  de  la  popularité,  en  repoussant 
le  recrutement  comme  contraire  à  nos  droits  po- 
litiques; maintenant  ils  se  placent  sur  un  terrain 
plus  élevé,  c'est  la  royauté  qu'ils  veulent  défendre 
contre  la  proposition  formelle  du  Roi,  ce  sont  les 
concessions  généreuses,  faites  par  un  Roi  législa- 
teur en  faveur  do  ses  braves,  qui  leur  paraissent 
exorbitantes  de  la  puissance  royale  ;  et  néanmoins 
ils  sont  forcés  de  reconnaître  que  l*usage  et  les 
ordonnances  donnent  ù  l'ancienneté  des  droits 
certains  pour  parvenir  aux  emplois  militaires, 
mais  qu'il  serait  dangereux  de  consacrer  ces  droits 
par  une  oi  positive.  Qu'ils  ne  8*y  trompent  |>as, 
tous  leurs  efforts  réunis  ne  peuvent  arrêter  la 
marche  rapide  du  temps  qui  nous  entraîne.  Le 
militaUre  couvert  d'honorables  blessures,  n'a-f'*il 
pas  entendu  les  paroles  royaU^s?  Son  imaginatioq 
brillante  parcourt  déjii  la  carrière  qui  lui  est  ou- 
verte; son  cœur  est  tout  à  la  gloire,  il  est  tout  h 
la  patrie,  il  est  tout  à  son  Roi.  Bt  nous,  manda- 
taires  des  corps  électoraux,  nous  députés  des  dé- 
partements, nous  chargés  de  stipuler  les  grande 
intérêts  de  la  nation,  nous  refuserions  de  donner 
notre  asseiitipaent  h  un  projet  qui  dAireloppeni 


dans  Fermée  la  plus  noble  émulation,  nous  no 
voudrions  pas  exprimer  dans  une  loi  ce  qui  n'est 
que  lu  développement  de  Tarticle  3  de  la  Charte 
qui  veut  que  tous  les  Français  soient  également 
admissibles  aux  emplois  civiU  et  militaires? 

Mais,  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas  que  l| 
majorité  de  la  commission,  qui  8*est  montrée  si 
sévère  sur  le  mode  d'avancement,  a  été  obligée 
de  céder  à  la  force  irrésistible  des  choses?  BUe 
reconnaît  qu'un  tiers  des  sous^lieutenancet  doit 
être  donné  aux  sous*ofliciers;  mais  cette  conces- 
sion est-elle  bien  réfléchie?  Ne  craignes-vous  pas, 
d'un  côté,  que  les  enfants  de  la  guerre  ne  pensent 
que  vous  aves  posé  le  terme  où  doit  expirer  toute 
leur  ambition;  et  de  l'autre,  en  rendant  nécee* 
saire  et  obligée  la  nomination  d*une  partie  des 
officiers,  n'avex-vous  pas  attenté  à  la  préroga^ 
toire  rovale?  H&tez-vous  de  sortir  de  cette  incer- 
titude. Reconnaisses  qu'il  est  injuste,  impolitique, 
de  ne  pas  ouvrir  franchement  a  tous  les  Français 
la  carrière  que  doivent  parcourir,  au  milieu  dea 
dangers,  ceux  que  nous  appelons  à  la  défense 
commune.  Aussi  je  crois  que  le  mode  d'avanfie-* 
ment  proposé  par  M.  Uuver^ier  de  Hauranne,  con- 
cilie tous  les  avantages  qui  peuvent  faire  l'objet 
de  l'ambition  de  nos  jeunes  guerriers  avec  les 
droits  de  la  prérogative  royale,  et  que  l'on  doit 
assurer  aux  sous^ofliciers  le  tiers  des  sous«lieu* 
tenances  de  la  ligne  (art.  27),  à  l'ancienneté  lei 
deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenants  et 
capitaines  (art.  28),  et  réduire  2^  deux  ans  le 
temps  de  service  pour  passer  d'un  grade  inférieur 
à  un  grade  supérieur  (art.  29). 

Les  adversaires  du  projet  ne  craignent-ils  pas 
qu'on  leur  dise  : 

Fidèles  au  système  d'opposition  que  vous  avez 
adopté,  vous  avez  franchi  toutes  les  bornes.  Vous 
vous  êtes  également  éloignés  de  la  cause  royale 
et  de  la  cause  du  peuple.  En  refusant  au  Roi  les 
moyens  de  recruter  son  armée,  vous  avez  mé- 
connu ses  droits;  et  en  vous  opposant  aux  mesures 
justes  et  politiques  qui  devaient  unir  les  membres 
d'une  même  nation,  vous  avez  sacrifié  les  intérêts 
du  peuple.  Position  étrange  d'un  parti  qui  ne 
calcule  ni  son  nombre,  ni  sa  force,  ni  son  in« 
fluence;  tantôt  il  se  montre  jaloux  de  la  préroga- 
tive royale  et  déclare  que  le  Roi  ne  peut,  sans 
compromettre  les  droits  de  sa  couronne,  faire  dé- 
terminer par  une  loi  un  mode  d'avancement;  et 
bientôt  après  il  prétend  dicter  des  lois  au  mo« 
narque,  Tobliger  d'éloiffner  de  ses  conseils  des 
ministres  qui,  placés  aepuis  deux  ans  dans  la 
situation  la  plus  dirOcile,  en  butte  à  toutes  les 
factions,  à  toutes  les  inquiétudes,  ont  pourvu  au 
besoin  des  peuples  menacés  d'une  cruelle  disette, 
rafferun  le  crédit,  et  assurent  chaque  jour  le 
rècne  des  lois  et  de  la  justice. 

Votre  secret  vous  est  échappé  ;  ce  n'est  pas 
l'intérêt  de  l'Etat,  rintérêl  au  Roi,  l'intérêt  des 
peuples  que  les  ministres  ont  trahi.  —  C'est  le 
bon  temps  que  vous  regrettez!  ce  temps  heu* 
reux  ,  ou  disposant  en  maîtres  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  on  vit  dans  plusieurs  dé-» 
partements  les  postes,  les  tribunaux,  l'adminis- 
tration, l'enregistrement,  cnfahis  par  des  indi- 
vidus incomparables,  puisque  également  propres 
à  des  occupations  qui  leur  étaient  étrangères.  Ils 
reçurent,  par  les  sollicitations  de  leur  patron, 
toutes  les  qualités  qui  leur  étaient  nécessaires» 
Ce  sont  vos  ambitions  particulières  qui  ont  été 
brisées  par  l'ordonnance  du  5  septembre.  C'est 
cette  mesure  salutaire,  qui  est  l'unique  objet  de 
vos  plaintes  amères.  Bt  c'est  voua,  qui  vous 
prétendez  sujets  dévoués,  qui  fattee  eateudr»  cm 
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murmures  contre  '  une  ordonnance  de  votre 
Roi,  contre  l'exercice  de  sa  royale  puissance! 
Voilà  ce  que  j'appelle  une  atteinte  réelle  à  la 
prérogative  royale.  Mépriser  les  ordonnances 
du  Roi,  avilir  les  lois  rendues,  nous  savons 
que  c'est  le  métier  de  ces  mécontents,  qui 
se  rédiment  par  quelques  écrits,  pleins  de  ca- 
lomnies et  de  mensonges,  mais  chèrement  ven* 
dus,  des  caprices  de  la  fortune  !  Quant  à  nous, 
Messieurs,  prouvons,  par  notre  inébranlable  fer- 
meté, que  nous  sommes  les  vrais  amis  du  Roi,  de 
la  patrie  et  n'oublions  jamais  que  les  attaques 
injusies,  dirigées  contre  les  ministres  du  Roi, 
forcèrent  le  roi  martyr  à  ces  chan<;ements  fré- 
quents, qui  affaiblirent  son  administration,  pré- 
parèrent la  longue  chaîne  de  nos  malheurs, 
amenèrent  les  catastrophes,  qui  feront  le  sujet 
éternel  de  nos  regrets,  et  qui  devrait  être  pour 
nous  la  plus  grande  des  leçons  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
sur  le  premier  titre,  qui  appelle  à  la  formation  de 
la  garde  royale  les  soldats  choisis  dans  les  autres 
corps  de  Tarmée,  avec  les  enrôlés  volontaires  ; 

Et  avec  les  amendements  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  sur  le  titre  de  Vavancement  (art.  28), 

aui  veut  que  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
e  lieutenants  et  capitaines  soient  donnés  à  Tan- 
cienneté,  et  qui  restreint  à  deux  ans  (art.  29)  le 
temps  nécessaire  pour  passer  d*un  grade  inférieur 
à  un  grade  supérieur. 

H.  Duvergier  de  Hauranne  (!}•  Messieurs, 
la  loi  qui  nous  est  présentée  est  une  loi  com- 
mandée par  la  plus  impérieuse  nécessit(^;  nous 
ne  pouvons  pas  rester  désarmés  au  milieu  de 
nations  guerrières  dont  toute  la  population  est 
sous  les  armes.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
gémir  sur  cette  nécessité  et  de  déplorer  la  manie 
guerrière  qui  s'est  emparée  de  toute  TEurope  ; 
manie  qui  arrache  la  jeunesse  aux  occupations 
utiles  des  arts,  du  commerce  et  de  ragricullure, 
lui  fait  perdre  Thabilude  du  travail  et  IVxposi.', 
sans  mesure  et  sans  utilité  réelle,  aux  dcsorcir»*^ 
des  camps  et  aux  hasards  des  combats.  11  semble 
que  nous  soyons  revenus  à  ces  temps  de  Ijarba- 
rie  où  les  peuples,  avid<'s  du  san^'  et  de»  viclics* 
ses  de  leurs  voisins,  se  précipitaient  en  masse 
les  uns  sur  les  autres,  et  où  le  seul  droit  des 
gens  était  le  droit  de  conquête. 

L'établissement    militaire    troj)    considérable 

âu'entretiennent  toutes  les  puissances,  obrre  leurs 
nances  et  nuit  à  la  reproduction  des  richesses 
agricoles  et  industrielles,  qui  sont  le  seul  moyen 
de  créer  de  nouvelles  ressources.  Elles  épuisent 
donc  leurs  forées  présentes  et  celles  de  l'avenir  ; 
cet  état  de  ciiuses  menace  l'Europe  de  nouvelles 
convulsions,  si  enfin  les  chefs  des  nations  ne 
sentent  uas  qu'il  est  de  leur  véritable  intérêt  de 
réduire  leur  état  militaire. 

Il  serait  possible  que,  dans  la  discussion,  la 
France  fût  arcusée  d'être  la  première  cau^e  de 
rexagêralion  du  système  iniliiaire  que  je  viens 
debli^mer;  sans  doute  elle  y  a  contribué,  mais  ce 
n*est  pas  elle  qui  en  a  donné  le  premier  exemple. 

Depuis  lon^'temp:)  un  système  de  rerrutement 
obligé  est  établi  en  Autriclîe  et  en  Russie.  Chacun 
sait  quo  lu  population  prussienne  est  toute  mili- 
taire. 11  devient  dès  lors  évident  que  les  autres 
Etats,  pour  conserver  leur  prépondérana*,  seraient 
obligés  tôt  ou  tard  de  recourir  à  des  moyens 
semblables  et  d'armer  aussi  toute  leur  population. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  diffère  en 

(1)  Le  ditconn  de  X.  Dnvergier  de  HaoraaiM  n*a  pts 
Hé  iatéii  as  ManêUur. 


des  points  essentiels  de  la  loi  qui  a  été  abolie . 
les  appels  sont  limités,  et  la  libération  des  jeunl-^ 
gens  qui  concourent  au  recrutement,  est  imiué- 
diate  dès  que  le  sort  ne  les  a  pas  désigne^.  11- 
peuvent  se  livrer,  avec  une  entière  sécurité,  aux 
professions  libérales,  agricoles  ou  induslrielles  ; 
ils  n'ont  plus  à  craindre  d^être  atteints  à  diverses 
époques. 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  la  loi  f-n 
entier,  ce  serait  un  travail  trop  long  ;  je  réserverai, 
pour  la  discussion  sur  les  articles,  les  obser%*a- 
tiens  que  j'aurai  à  faire  sur  les  détails.  Je  ur 
m'occuperai  dans  ce  moment  que  de  deux  que;»* 
lions  importantes  :  i«  le  vote  annuel  du  recrute* 
ment;  2"  Tavancement. 

11  pourra  paraître  extraordinaire  que  je  combatte 
à  l'avance  un  amendement  qui  n  est  pas  encore 
présenté,  mais  il  est  annoncé  si  hautement,  que 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  inconséquence  à 
agir  ainsi.  Je  reconnais  le  principe  diaprés  lequel 
les  levées  par  un  appel  obligé  doivent  être  cou- 
senties  par  les  deux  Chambres.  Ce  principe,  con- 
curremment avec  le  vote  de  l'impôt,  garau lit  U 
nation  contre  l'abus  des  levées  iinmodéréi*s  qu; 
seraient  faites  dans  des  vues  ambitieuses.  U  oi»-* 
un  obstacle  réel  à  ce  que  la  population  entière  d.* 
la  France  soit  traînée  sur  les  champs  de  batailb*. 
pour  y  périr  victime  de  la  manie  des  conqaétt^ 
et  de  la  soif  de  la  domination. 

Le  projet  de  loi  portot-il  une  atteinte  véritable 
à  ce  principe  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiotT. 

Aux  termes  de  l'article  b,  «  toute  levée  extraor- 
dinaire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  dunr 
loi.  »  Le  principe  est  donc  reconnu  en  ce  point. 
Mais,  par  une  exception  qui  rentre  dans  lesTstt-m^ 
de  la  loi,  quarante  mille  hommes  pourront  iHn* 
levés ,  chaque  année  par  une  ordonnance  ro3rale, 
qui  contiendra  le  tableau  de  la  répartition  (ii*s 
nommes  appelés  entre  les  départements,  am>n- 
dissements  et  cantons,  proporuonnellement  à  leur 
population  militaire.  Ce  tableau  sera  publié,  afû* 
ctié  et  communiqué  aux  deux  Chambres. 

Pour  bien  saisir  le  motif  de  la  demande  qui 
nous  est  faite,  d'une  autorisation  générale,  il  fiut 
se  pênèinT  du  système  de  la  loi. 

Elle  détermine' d'une  manière  positive  le  c(»ni- 
plet  de  paix  des  légions,  la  durée  du  siT%i 
l'époque  des  congés  qui»  sous  des  peines  m -- 
sévères,  ne   peuvent  être  refusés  ni  retard»-.  •. 
pour  maintenir  toujours  l'armée  à  son  compt'.. 
l'autorisation  e^t  demandée  de  lever  cita  )ut*  a  -» 
née  un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des  «   .i- 
gés;  en  un  mot.  quarante  mille  hommes  <«*r-    i 
renvoyés  dans   leurs  foyers,  et  quarante   mii. 
hommes  seront  appelés  *|K)ur  les  remf)lac4*r.  L- 
cas  de  guerre  est  ensuite  prévu,  et  les  levrt*s  q  . 
dépasseraient  ce  complet  ou  excéderaient  qui- 
rante  mille  hommes,  f>erout  ordonnées  par  uneiui 
une  forte  réserve  est  or^'anisée  en  cas  d'inva«t.>3 

Il  me  semble  que  toutes  ces  dispositions  M>n: 
sages  (*t  parraitenieni  coordonnées;  ceptMidant.  : 
y  avait  dans  l'article  1*'  un  vice  qui  a  été  aperro 
par  tons  les  bureaux,  et  que  la  commissiau  a 
corri;^é. 

En  réservant  exclusivement  le  recnilement 
obligé  pour  les  léguons,  et  en  ne  recrutant  les  corc** 
d'élite  que  par  le  moyen  des  enrôlements  volori- 
taires,  on  s  (*xposait  a  les  laisser  dans  un  état  d** 
faiblesse  et  d'incomplet,  qui  avait  de  gravi*-  tu- 
coovénients:  on  privait  les  apiK'lés  au  Si'nict»  •!«* 
l'avantage  d'entrer  dans  la  garde  royale,  qui. 
selon  les  expressions  de  M.  le  rapporteur.  d«a 
être  la  perspective  et  la  réc4>mpense  du  zèle  i  ; 
du  dévoûmeot;  on  faisait  plus,  on  privait  les  corps 
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d'êiile  des  meilleurs  soldats  qu'ils  pussent  ad- 
mettre dans  leur  sein.  Mais  le  changement  de 
rarticle  l*"  en  exigeait  un  autre  à  l'article  5.  La 
commission  en  a  mit  la  remarque  elle-même,  cl 
e  ne  comprends  pas  la  difQculté  imaginaire  qui 
'a  arrêtée. 

L'article  5  fixait  le  complet  de  paix  des  légions 
départementales  à  cent  cinquante  mille  hommes, 
celui  des  autres  corps  restait  indéterminé;  c'était 
un  vice  réel  qui  ne  devenait  tolérable  que  vu  le 
système  de  ne  compléter  ces  corps  que  par  un 
enrôlemeat  volontaire:  mais  du  moment  où  il 
sera  décidé  que  la  garde  royale  se  recrutera  par 
des  soldats  choisis  dans  les  autres  légions,  et  que 
les  hommes  appelés  par  le  recrutement  obligé, 
pourront  être  répartis  dans  la  cavalerie,  l'artille- 
rie et  le  génie,  après  avoir  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  légions,  il  deviendra 
absolument  nécessaire  de  fixer  par  Tarticle  5  le 
complet  de  paix  de  toute  l'armée;  c'est  de  celte 
manière  seulement  que  le  système  de  la  loi  est 
entier,  et  que  la  nature  peut  trouver  toutes  ses 
garanties  contre  les  abus.  Les  principes  constitu- 
tionnels seront  respectés  par  la  fixation  du  com- 
plet de  paix  de  toute  l'armée,  par  le  consentement 
donné  par  une  loi,  à  ce  qu'il  soit  fait  annuelle- 
ment une  levée  qui  n'excédera  ni  les  besoins  ni 
le  nombre  de  quarante  mille  hommes,  et  entln 
l'impossibilité  de  dépasser  ces  limites  sans  une 
loi  particulière  autorisant  une  plus  forte  levée. 
Ce  système  est  préférable  à  celui  du  vote  annuel 
de  ces  mêmes  quarante  mille  hommes  qui 
ne  serait  qu'une  pure  formalité,  car  la  posi- 
tion de  la  France  ne  lui  permet  pas  de  se  passer 
dune  armée  imposante  et  permanente.  Je  n'hé- 
site pas  même  a  dire' que  ce  système  me  parait 
aussi  préférable,  parce  qu'il  met  le  Roi,  la  nation 
et  l'armée  dans  une  moindre  dépendance  de  la 
Chambre,  et  que,  cependant,  la  Chambre  conserve 
un  pouvoir  sufGsant  pour  réprimer  les  abus, 
puisqu*une  levée  extraordinaire,  en  cas  de  guerre, 
ne  pourra  être  faite  sans  son  consentement,  et 
qu'en  tout  temps  le  vote  de  l'impôt  et  l'examen 
des  dépenses  lui  appartient. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  citer  TAngletcrre, 
où  le  vote  du  nombre  d'hommes  qui  compose  l'ar- 
mée est  annuel,  et  peut-être  nous  proposera-t-on 
d'imiter  cet  exemple.  Je  sais  que  l'anglomanie 
politique  nous  gagne  tous  les  jours,  et  que  les 
doctrines  abstraites  nous  enveloppent  de  toutes 
parts. 

Après  vingt-huit  ans  de  funestes  expériences, 
nous  ne  sommes  pas  encore  las  de  remonter  à 
l'origine  des  choses,  et  d'appliquer  des  principes 
que  nous  puisons  dans  l'enfance  des  sociétés  à 
un  peuple  arrivé  à  un  haut  degré  de  civilisation, 
et  que  mille  passions  diverses  agitent  en  sens 
opposés.  Nous  oublions  sans  ce?se  que  les  lois 
doivent  être  combinées  d'après  des  faits  positifs, 
et  d'après  une  position  constante,  et  ne  peu- 
vent être  conçues  sur  des  données  qui  ne  sont 
qu'une  erreur  de  notre  imagination. 

On  ne  voit  au  monde  qu'une  forme  de  gouver- 
nement représentatif  et  toute  disposition  qui  s'é- 
loigne des  usages  anglais  parait  une  hérésie  con- 
stitutionnelle. Dn  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  fait 
la  critique  la  plus  sévère  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  car  il  faudrait  alors  pour  nous  appro- 
prier ce  gouvernement  que,  cessant  d'^re  Fran- 
çais, nous  devinssions  Anglais,  et  que  nous 
eussions  leurs  habitudes,  leurs  mœurs  et  leur  ca- 
ractère. Mais  ce  ne  serait  pas  assez,  il  faudrait 
encore  que  la  Fi-ance  devint  une  puissance  in- 
sulaire. J'ai  une  meilleure  opinion  du  gouTeme- 


ment  représentatif, je  crois  qu'il  peut  s'approprier 
aux  mœurs  et  à  la  position  des  diverses  nations, 
en  se  modiliant  suivant  le  caractère  de  ces  na- 
tions. Je  vois  un  gouvernement  représentatif, 
partout  où  la  nation  participe  à  la  confection  des 
lois  par  ses  délégués  élus  librement;  sa  forme 

S  lus  ou  moins  aristocratique  ou  démocratique 
evient  monarchique  ou  républicaine,  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  La  Hollande  était  autrefois  un 
gouvernement  ie  ce  genre,  et  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Suède»  la  Suisse,  sont 
régis  par  des  gouvernements  représentatifs,  et 
cependant  tous  ces  États  ne  sont  pas  constitués  à 
l'anglaise. 

L'Angleterre,  protégée  par  une  puissante  aris- 
tocratie et  par  sa  position  insulaire,  a  pu  laisser  un 
jeu  plus  libre  au  pouvoir  démocratique  qu'il  ne 
serait  possible  de  le  faire  parmi  nous.  La  puis- 
sance de  l'Angleterre  et  sa  sécurité  ne  dépendent 
pas  d'une  armée  plus  ou  moins  nombreuse,  elle 
peut  courir  la  chance  qu'une  chambre  des  com- 
munes factieuse  refuse  le  vote  annuel  de  l'armée; 
son  indépendance  reste  entière  tant  que,  par  ses 
nombreux  vaisseaux,  elle  domine  sur  les  mers  et 
défend  les  approches  de  son  lie.  Mais  nous  qui 
sommes  une  puissance  continentale  entourée  de 
tous  côtés  de  nations  armées  et  d'Ëtats  puissants, 
nous  ne  pouvons  être  indépendants,  nous  ne  pou-  * 
vous  jnême  exister  en  corps  de  nation  qu  avec 
une  armée  forte  et  aguerrie  qui  nous  défende 
contre  toute  attaque  extérieure;  pour  qu*elle  soit 
forte  et  aguerrie,  il  faut  qu'elle  soit  stable  et  qu'il 
ne  dépende  pas  du  pouvoir  démocratique  de  la 
licencier  ou  de  l'affaiblir  hors  des  proportions 
nécessaires  à  l'indépendance  de  la  nation.  Mais, 
me  dira-t-on,  par  le  vote  de  l'impôt,  la  Chambre 
aura  toujours  une  influence  sur  le  sort  de  l'armée  ; 
j'en  conviens,  et  c'est  parce  que  je  trouve  celte 
garantie  suffisante  que  je  n'en  cherche  pas  d'au- 
tres. Mais  il  y  a,  selon  moi,  une  différence  no- 
table entre  le  vote  de  l'impôt  et  le  vote  annuel 
de  l'armée. 

Faisons  une  supposition  exlrémeet  voyonsquels 
seraient  les  effets  du  vote  du  budget  ou  du  vote 
annuel.  Admettonsqu'uneChambrerejetteen  entier 
le  budgetdu  ministère  de  la  guerre;  sans  douteque 
dans  le  premier  cas  le  sort  de  l'armée  serait  com- 
promis, mais  elle  ne  serait  pas  anéantie  pour  cela , 
le  gouvernement  aurait  la  ressource  de  la  disso- 
lution, et  en  attendant  la  réunion  de  la  nouvelle 
Chambre,  il  pourrait,  par  des  opérations  de  fi- 
nances bien  calculées,  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressants;  on  serait  fondé  à  croire  que  les  élec- 
teurs répudieraient  des  députés  qui,  en  privant  la 
nation  de  toute  défense,  l'exposeraient  à  devenir  la 
proie  du  premier  occupant:  si,  au  contraire,  le 
vote  annuel  était  admis,  si  rarmée  n'avait  jamais 
que  l'existence  précaire  d'un  an,  son  licenciement 
obligé  serait  la  conséquence  du  refus  de  ce  vote, 
car  tout  ministre  qui  la  conserverait  sur  pied, 
sers^it  coupable  d'infraction  à  la  loi...  A  quels 
désordres  ne  serait  pas  exposé  l'Btat  par  suite 
d'un  pareil  événemenl?  La  dissolution  et  la  réu- 
nion d'une  nouvelle  Chambre  seraient  des  re- 
mèdes tardifs. 

Sans  doute  le  vote  annuel  limité  à  Tappel 
obligé  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients;  la  mau- 
vaise volonté  d'une  Chambre  ne  pourrait  dans  ce 
cas  priver  l'armée  que  d'un  renfort  de  quarante 
mille  hommes;  c'est  déjà  un  assez  «rand  mal,  vu 
la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  toujours  sur 
pied  une  armée  respectable  qui  en  impose  au  de^ 
hors,  et  place  la  France  au  rang  qu'elle  doit  occu- 
per parmi  les  nations,  mais  ce  mal  denendiuit 
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plu8  grand,  si  lu  vole  élail  rofusô  deux  années 
coQséculiYes;  alors  Parmée  serait  dans  un  élat 
de  faiblesse  qui  la  ferait  tomber  daos  la  désor- 
ganisation, il  y  aurait  une  crise  dans  i'Btat;  et  qui 
sait  si  la  chaleur  des  paftis,  le  mécontentement 
des  militaires,  Tanimosité  entre  la  couronne  et 
la  Chambre,  n'amèneraient  pas  Tanéantissement 
de  nos  institutions,  la  chute  du  trône  ou  la  perte 
de  nos  libertés.  Le  projet  de  loi  me  parait  dans 
SCS  dispositions  plus  sage^  plus  contenable  et 
et  plus  approprié  à  la  situation  continentale  delà 
France,  ù.  force  de  Tarmée  en  temps  de  puix, 
étant  déterminée  d'une  manière  fixe  et  invariable, 
l'appel  obligé  ne  peut  ni  dépasser  le  complet  fixé, 
ni  excéder  le  nombre  de  quarante  mille  nommes. 
Les  devoirs  du  gouvernement  et  des  Chambres 
sont  clairement  tracés;  le^Roi  ne  peut  excéder  ie 
complet  flxé  par  la  loi;  les  Chambres  ne  peuvent 
pas  s'opposer  ace  que  ce  complet  existe.  La  grande 
question  de  l'indépendance  nationale  dans  nos 
rapports  avec  les  nations  étrangères,  est  parfaite- 
meotrésolue.Sil'on  demandait  quel  sera  le  moyen 
À  la  disposition  des  Chambres  pour  empêcher  que 
Tarméene  soit  portée  à  un  nombre  excédant  celui 
qui  sera  déterminé  par  la  loi,  je  répondrais  que 
c*est  par  Fexamen  et  le  vote  du  budget;  c  est  alors 

3ue  notre  contrôle  s'exercera  avec  d'autant  plus 
e  force  que,  liés  nous-mêmes  par  la  loi,  et  ne 
pouvant  pas  réduire  Tarméu  à  notre  volonté, 
nous  aurons  toute  la  puissance  nécessaire  pour 
empêcher  qu'elle  ne  soit  augmentée  illégalement 
et  pour  combattre  et  détruire  les  abus. 

Je  me  trouve  amené,  par  mon  sujet,  à  présenter 
à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur  la  manière 
dont  les  budgets  de  la  guerre  ont  été  présentés 
jusqu'à  présent. 

Nous  trouvons,  dans  ces  budcrets,  des  chapitres 
de  solde,  de  subsistances,  d  habillement,  etc. 
avec  la  demande  de  sommes  plus  ou  moins 
fortes;  mais  le  renseiguement  le  plus  essentiel 
manque  entièrement  ;  ju  veux  dire  Pétatdu  nom- 
bre des  ofllciers  et  des  Foldats  qu'il  8*agit  de 
solder,  d'habiller  et  de  nourrir.  Un  budget  de  la 
guerre  est  illusoire,  et  notre  vote  est  aveugle  ot 
de  confiance,  si  nous  ne  connaissons  pas  l'ef- 
fectif de  l'armée  en  ofllciers  de  tous  grades,  et 
soldats  d'infanterie,  de  cavalerie  et  artillerie. 

Vous  vous  ressouvencx,  Messieurs,  que  Tannée 
dernière  il  fut  impossible  do  connaître  cet  effectif 
et  de  juger  en  connaissiince  de  cauH*,  pourquoi 
une  lonuiio  énorme  avait  été  dépenî^ée  en  LSlt), 
et  pourquoi  on  nous  eu  demandait  une  très-forte 
en  1817;  le  ministère  de  ta  guerre  semblait  être 
un  sanctuaire  mystérieux,  dont  les  approches 
nous  étaient  défendues.  Votre  confiance  dans 
Tintégrité  du  ministre  fut  la  seule  règle  do  vos 
délibérations. 

La  commission  du  budget,  n'en  doutons  pas, 
sentira  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  elle  se 
fera  mettre  sons  les  veux  un  élat  détaillé  du 
nombre  des  ofllciers  générnux  en  activité,  des 
commandants  de  place,  des  officiers  d'étnt-major, 
enfin,  des  officiers  et  soldats  de  toutes  armes  ; 
cet  état  vous  sera  communiqué,  car  il  faut  que 
vous  coonaissies  l'emploi  des  sonMnes  que  vous 
ét«8  appelés  à  voter. 

Nous  obtiendrons  davantage  l'année  prochaine, 
le  ministre  vous  présentera  son  budget  dans  la 
forme  que  j'indique  avec  confiance,  parce  que  je 
crois  que  c  est  la  seule  raisonnable  et  admissi- 
ble. Alors  on  pourra,  par  des  combinaisons  et 
des  renseignements  exacts,  savoir  ce  que  les  of- 
ficie», les  sous-ofOciers  et  les  soldais  des  diffé- 
raotea  armet  doivent  coûter  par  nn,  et  la  somme 


à  accorder  au  ministre  de  la  guerre  sera  le  n^u'- 
tat  d'un  calcul  très-simple. 

Je  terminerai  ma  discussion  sur  le  vote  annur. 
par  une  réflexion  que  je  livre  à  la  méditation  àt 
mes  collègues. 

L'établissement  d'une  armée    permanente    • 
toujours    été  un    sujet  d'inquiétude  pour    \v* 
peuples  libres.  Cette  inquiétude  est  raisonnable 
parce  que  l'armée  étant  sous  les  ordres  da   rht^ 
suprême  de  l'Etat,  devient  entre  ses  mains  un 
moyen  puissant  d^opprimer  la  liberu^  nubliquf* 
L'habitude  de  la  subordination,  une  obéis'8anr<* 
)resque  passive,  le  désir  des  récompenses  et  di- 
'avancement,  sont  autant  de  causes  qui  contri- 
buent à  porter  les  regards  des  guerriers  pres4|u* 
exclusivement  vers  le  pouvoir  d'où  émanent  |t-- 
ordres  auxquels  ils  obéissent,  les  honneurs  qu'iî^ 
méritent  et  les  faveurs  qu'ils  sollicitent.  Ainsi  ' 
problème  de  l'existence  do  la  lilierté  publique 
côté  d'une  armée  permanente,  est  un  des  pn*- 
blêmes  le  plus  difficile  &  résoudre.  U  a  été  re- 
solu  par  rAnglelerre  d'une  maniera  C0Dfonn« 
à  sa   position  insulaire.  L'armée ,  par  le    vou- 
annuel,  est  dans  la  dépendance  du  parlement . 
mais  j'ai  déjà  fuit  observer  que  noire  situaUoT. 
est  entièrement  différente,  puisque  l'existence  <•• 
l'Angleterre  ne  tient  pas  au  sort  de  son  aroirc. 
et  que  nous,  au  contraire,  par  notre  position 
continentale,  nous  sommes  fi  la  merci  des  autr>*- 
puissances,  si  nous  n'avons  pas  une  armée  per- 
manente. Jusqu'à  ce  que  l'on  m'ait  prouvé  qu' 
l'ordre  intérieur    peut  être    maintenu  par  U-s 
seules  gardes  nationales  déjà  si  fatiguées  du  ser- 
vice que  l'on  exige  d'elles  depuis  plusieurs  an* 
nées  ;  qu'une  invasion  peut  être  repoussée  par 
une  levée  en  masse  toujours  désordonnée,  je  wv 
croirai  fondé  à  dire  que  nous  ne  serons  pas  on<- 
nation,  si  nous  n'avons  pas  une  armée  perma- 
nente toujours  prête  à  nous  défendre;  mais. d'un 
autre  côté,  nous  ne  serons  pas  un  peuple  libre 
si  nous  n'avisons  pas  aux  moyens  d'attachci 
l'armée  à  nos  institutions.  Voilà  ce  qui  me  porti 
à  penser  que  le  sort  de  l'armée  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  nous;  qu'il  est  convenable  de  flx<T 
son  complet  en  temps  de  paix,  et  do  donner  Ta.i- 
torisation  générale  de  lever,  chaque  année,  d..'  « 
la  limite  posée  parle  projet,  le  nombre  d'homnii*- 
nécessaires  pour  la  tenir  à  ce  complet;  en  effe^ 
si  Tannée  est  dans  notre  dépendance,  s'il  eat  «  * 
notre  pouvoir  de  l'affaiblir  chaque  année,  ni 
sera  toujours  disposée  à  chercher  les  moycos  d** 
sortir  de  cette  situation  précaire,  et  à  favori- 
les  entreprises  qui  amèneraient  ce  réeultat.  m. 
au  contraire,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  la  d  *- 
truire,  nous  avons  toute  la  puissance  uécestsai- 
pour  la  protéger  contre  les  abus,  elle  s'atUicher.. 
alors  à  des  institutions  protectrices;  et,  commi 
le  reste  des  Français,  elle  ne  verra  en  nous  qu'un 
pouvoir  chargé  de  défendre  ses  intérêts;  uum« 
aurons  une  artnée  à  la  fois  royale  et  nationale 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  décident   pour 
l'adoption  de  Tarticle  à  du  projet,  avec  l'amen- 
dément  que  je  propose,  amendement  qui  tend  . 
fixer  à  deux  cent  quarante  mille  hommes  le  cou- 
plet de  l'armée  en  temps  de  paix. 

Je  passe  au  titre  de  l'avancement. 

Avancement» 

Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'admi- 
nistration publique,  mais  ce  droit  de  nomina- 
tion n'exclut  pas  la  faculté  qui  appartient  à  la 
puissance  législative  de  déterminer  les  conditions 
qui  rendraient  apte  à  remplir  une  fonction.  La  lot 
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poul  fixer  r;\ffe  et  les  qualités  qui  mettent  les  i 
citoyens  au  nombre  des  tMi^ibles,  et  le  Koi  choisit 
parmi  ceux  qui  remplissent  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois.  Je  conviens  que  les  lois  ne  doi* 
vent  inlervcnic  que  lorsqu'il  s'agit  do  fonctions 
imporlanles  et  qui  intéressent  pour  ainsi  dire 
tout  TKlat.  CVst  une  limite  posée  à  la  faculté  de 
choisir  adu  que  les  places  ne  tombent  pas  dans 
les  mains  dMiummes  ignorants  et  inhabiles.  Ainsi, 
quoique  toute  justice  émane  du  Roi,  et  quoi- 
qu'elle s'administre  on  son 'nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu*il  institue,  on  ne  peut  être 
nommé  juge  que    lorsqu'on  a  fait  les  études 

3ui  donnent  les  connaissances  nécessaires  pour 
écider  sur  les  intérêts  les  plus  grands  des  ci- 
toyens, sur  leur  fortune,  et  même  sur  leur  vie. 
L'armée  étant  destinée  à  assurer  la  tranquillité 
iniéric'ure  et  à  défendre  le  pays  contre  les  atta- 
ques de  ses  ennemis  extérieurs,  il  importe  à  tous 
les  Français,  au  Roi  lui-même,  que  les  emplois 
ne  soient  confiés  qu'à  des  hommes  capables  et 
connaissant  leur  état.  Le  salut  de  la  patrie  en 
dépend,  et  la  vie  des  citoyens  chargés  de  sa  dé- 
fense e^t  trop  précieuse  pour  la  laisser  sacritier 
par  rincapacite  et  la  présomption  de  jeunes  am- 
bitieux que  la  faveur  et  i'inlrlgue  porteraient  tout 
à  coup  aux  grades  les  plus  élevés.  C'est  en  cette 
occasion,  peut-être  plus  qu'en  toute  autre,  qu'il 
faut  défendre  le  pouvoir  contre  des  erreurs  d  au- 
tant plus  funestes,  que  des  milliers  de  Français 
peuvent  en  être  les  victimes,  et  que  l'honneur 
national  en  dépend. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  est  le  développement 
de  l'article  3  de  la  Charte,  qui  déclare  que  tous 
les  Français  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires;  sans  la  prévoyance  de 
la  loi,  il  pourrait  arriver  que  la  carrière  des  hon- 
neurs militaires,  ouverte  de  droit  aux  soldats» 
leur  fut  cependant  fermée  de  fait.  Le  Roi  n'a  pas 
voulu  que  le  moindre  doute  existât  à  cet  égard, 
et  lii  commission  a  reconnu  la  sagesse  et  la  jus- 
tice de  la  disposition  de  l'article  28,  qui  assure 
aux  sous-officiers  le  tiers  des  sous-lieutenances 
de  la  ligne;  c'est  reconnaître  en  même  temps  le 
d^oi^de  la  puissance  législative  de  fixer  les  con- 
ditions de  l'admission  aux  places.  Je  m'étonne 
d'après  cela  que  la  commission  ait  proposé  le 
rejet  de  l'article  29  qui  porte  que  «  nul  ne  pourra 
((  êfre  admis  à  un  grade  ou  emploi  supérieur^  $Ul 
«  n'a  servi  qwitre  ans  dans  le  grade  ou  emploi 
o  immédiatement  inférieur,  » 

Rien  n*esl  plus  sage,  à  mon  avis,  rien  ne  garantit 
mieux  aux  soIdats^  français ,  que  sur  le  champ 
de  bataille  ils  n'auront,  pour  les  guider,  que 
des  officiers  expérimentés,  qu'ils  connaîtront  de 
longue  main,  et  qui  seront  souvent  sortis  de  leurs 
rangs.  Admirable  combinaison,  qui  lie  le  soldat  à 
l'ofilcier,.  leur  ouvre  la  même  carrière,  et  forme 
entre  cui  une  communauté  de  dangers  et  d'hon- 
neurs !  L'article  29  pouvait,  sans  doute,  essuyer 
quelques  critiques  sous  le  rapport  des  quatre  an- 
nées qu'il  exige  que  1  on  ait  passé  dans  chaque 
8 rade,  parce  qu'il  en  résulte  que  Ton  neparvien- 
rait  aux  emplois  supérieurs  que  dans  un  dge 
trop  avancé  \  mais  la  correction  était  facile,  on 
pouvait  n'exiger  que  deux  ou  trois  ans  à  la  place 
de  quatre  ans;  alors  toute  objection  eût  disparue, 
et  l'article  ainsi  amendé  doit  être  conservé. 

J'arrive  &  une  objection  plus  gnve  sur  Tar- 
ticle  28;  on  vous  a  dit  qu*en  proposant  de  donner 
les  deux  tiers  des  emplois  &  l'ancienneté  jusqu'au 
grade  de  lieutenant-colonel,  le  Roi  porte  lui- 
même  une  atteinte  k  la  prérogative  royale,  et 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  noue  y  refuier*  G  eett 


Messieurs,  un  spectacle  bien  rare  que  ce  combat 
si  noble  entre  un  Roi  qui,  dans  iMntérèt  de  ses 
sujets,  atténue  un  droit  qui  lui  appartient,  et  une 
Chambre  des  députés  qui  hésite  si  elle  acceptera 
un  aussi  beau  sacrifice!  Réponse  sublime  à  ceux 
qui,  toujours  en  méfiance  du  pouvoir  de  la  ciju« 
ronne,  et  invoquant  sans  cesse  les  droits  du  peu« 
pie,  sont  à  plaindre  d'ignorer  tout  ce  que  le  cœur 
de  nos  rois  renferme  (famour  pour  leurs  sujets 
et  de  sollicitude  pour  leur  hien-étrel 

Personne  n'est  plut  porté  que  moi  à  soutenir 
la  prérogative  royale  ;  elle  protège  les  citoyens 
contre  les  entreprises  des  factions  ariftocratiques  • 
ou  démocratiques,  qui  tendraient  à  déranger 
l'équilibre  des  pouvoirs,  et  chercheraient  ù  porter 
le  trouble  dans  TRtat.  en  faisant  prédominer  Tuii 
de  ces  pouvoirt  sur  les  autres.  Les  actes  princi* 
peux  de  celte  prérogative,  sont  la  proposition  et 
la  sanction  des  lois,  la  dissolution  des  Chambres, 
et  le  commandement  des  forces  de  terre  et  de 
mer;  il  importe,  eu  ce  qui  concerne  ces  actes, 
que  la  pi*érogative  royale  sVxeroe  dans  toute  s» 
plénitude;  la  moindre  atteinte  qui  y  serait  portée 
serait  un  attentat  contre  la  constitution  et  contre 
la  liberté  publique  elle-même.  Le  droit  de  nomi«« 
nation  aux  emplois  publics,  quel  qu'important 
qu'il  soit,  est  cependant  d'un  ordre  moins  élevé. 
IjO  Roi  ne  l'exerce  qu'ù  l'aide  de  aes  ministres 
qui,  soit  par  erreur,  soit  volontairement,  peuvent 
abuser  de  rinfluence  naturelle  qu'ils  ont  sur  les 
nominations.  De  là  naît  la  nêcesaité  d'établir  des 
règles,  et  on  a  déià  fait  observer  que  la  puissance 
législative  avait  le  droit  d'intervenir  pour  lixer 
les  conditions  qui  rendent  les  citoyens  aptes  à 
remplir  les  fonctions  publiques,  lie  projet  de  loi 
va  plus  loin,  en  ce  qu'il  accorde  un  certain  nom- 
bre de  places  à  l'ancienneté. 

Je  ne  chercherai  point  à  pfouver,  par  une  sub- 
tilité, que  le  droit  de  nomination  est  oonservé 
par  la  signature  du  Roi  sur  le  brevet  ;  mais  je 
demanderai  si  la  prérogative  royale  est  véritable- 
ment compromise  par  la  proposition  qui  nous  est 
faite  ?  On  nous  a  cité  ces  mots  de  l'article  14  de 
la  Charte:  •  Le  roi  nomme  à  Unu  in  emplois»  ; 
mais  pour  bien  comprendre  la  question,  il  élail 
nécessaire  de  citer  tout  l'article. 

En  voici  le  texte  : 

c  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Btat.  com- 
n  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 

•  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
t  commerce,  fiomme  à  tous  les  emplois  de  l'ad'* 

•  minislration  publique^  et  fait  les  ordonnances 
«  et  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des 
t  lois  et  la  sûreté  de  l'Btat.  • 

Ce  sont  dans  les  emplois  de  l'aé^inistratûm 
publiaue^  c'est-à-dire,  les  emplois  civils  et  non 
tous  tes  grades  militaires  indistinctement^  dont  la 
nomination  est  exclusivement  réservée  au  Roi 
parle  paragraphe  de  l'article  14  qui  a  été  cité.  Je 
conçois  que  l'on  range  parmi  lea  emplois  del'ad* 
ministration  publique  les  grades  supérieurs  dont 
les  titulaires  sont  susceptibles  d'être  appelés'au 
commandement  des  places,  des  départements  et 
des  divisions  militaires;  mais  jusqu^à  œ  que  l'on* 
m'ait  prouvé  qu'une  lieutenanco  dians  la  ligne  est 
.un  emploi  de  1* administration  publique,  ie  serai 
fondé  à  dire  que  le  paragraphe  de  l'article  14  sur  le* 
quel  on  s'appuie  n'est  pas  applicable  à  la  ques* 
lion  qui  nous  occupe,  et  qu'il  ne  s*agit  pas  de  la 
prérogative  constitutionnelle  du  Roi.  Le  droit  de 
nommer  aux  emplois  militaires  est  une  consé- 
quence de  la  puissance  executive  qui  appartient 
au  Roi  seul  ;  il  est  le  chef  suprême  de  rKtat*  il 
commaudis  m  forées  de  terre  et  dt  mm\  o'tat  k 
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ce  titre  que  la  nominalion  dcsoflicicra  lui  est  dé- 
volue; mais  rien  ue  s'oppose  à  ce  que,  de  son 
plein  gré  et  dans  rintérét  général,  il  ne  s*assujet- 
tisse  lui-même  à  des  régies  que  rien  ne  nous  em- 
pêche non  plus  d'adopter.  Sans  doute,  il  atténue 
un  droit  acquis;  sans  doute,  c'est  une  concession. 
Bst-elle  politique?  est-elle  juste  ?  Voilà  ce  qu'il 
s*agit  d'examiner. 

Si  cette  concession  était  faite  à  la  Chambre,  si 
elle  tendait  à  augmenter  son  pouvoir,  nous  de- 
vrions la  refuser;  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'elle  est  faite  ;  c'est  à  son  peuple,  c'est 
aux  guerriers  qui  se  dévouent  volontairement  au 
service  de  leur  patrie,  et  qui  lui  font  le  noble  sa  • 
crince  de  leur  vie  et  de  toute  leur  existence;  c'est 
aux  Français  qu'une  loi  d'impérieuse  nécessité 
arrache  à  leurs  familles  et  à  leurs  foyers  domes- 
tiques que  le  Roi  fait  cette  concession  ;  et  nous, 
les  élus  de  la  nation,  pour  défendre  et  soutenir 
ses  intérêts,  nous  refuserions  de  nous  associera 
un  acte  de  si  haute  politique  ?  Je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  convenable  d'en  agir  ainsi.  On  a  senti 
que  l'état  militaire  exigeait  de  plus  grandes  ga- 
ranties que  tout  autre  état,  surtout  lorsque  la 
nécessité  nous  conduisait  à  en  imposer  Tobliga- 
tion.  Nulle  carrière  n'est  assujettie  à  des  devoirs 
plus  rigoureux,  à  des  sacritices  plus  pénibles.  Il 
n*ea  est  point  où  il  soit  plus  nécessaire  d'assurer 
aux  soldats  et  aux  ofliciers  la  juste  récompense 
de  leur  bonne  conduite. 

Vivant  dans  les  garnisons  ou  dans  les  camps,  les 
militaires  ignorent  l'art  des  courtisans;  liuirigue 
et  la  flatterie  leur  sont  odieuses  ;  la  franchise  et 
la  loyauté  les  distinguent,  l'honneur  est  leur  seul 
guide.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  dos  in- 
justices  et  les  sauver  du  dépit  d'être  commandés 
par  d'adroits  ambitieux  ou  de  jeunes  protégés  des 
ministres,  dont  la  promotion  subite  aux  grades 
supérieurs  serait  une  humiliation  pour  les  vieux 

guerriers  qui  consument  une  vie  irréprochable 
ans  les  emplois  inférieurs.  Avec  un  pareil  sys- 
téme  il  n'y  a  ni  émulation,  ni  armée  ;  le  décou- 
ragement natt  dans  des  cœurs  froissés  par  l'injus- 
tice, la  tiédeur  succède  au  dévouement,  et  le  sort 
de  la  patrie  peut  être  compromis.  Mais,  dit-on,  la 
garantie  que  vous  demandez  existera  par  une  or- 
donnance; elle  existe  même  parcelles  qui  ont  été 
déjà  rendues.  Je  ne  puis  admettre  ce  raisonne- 
ment; une  ordonnance  serait  reçue  comme  un 
bienfait,  mais  elle  n'aurait  pas  la  hxité  de  la  loi, 
et  c'est  ce  caractère  de  fixité  que  le  Roi  désire 
donner  aux  régies  de  l'avancement.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  nous  l'a  dit  en  présentant  la  loi. 
En  effet ,  Messieurs,  les  rois  ne  peuvent  pas 
tout  connaître,  et  tout  voir  par  eux-mêmes  ;  ils 
sont  obligés  de  prendre  les  avis  de  leurs  minis- 
tres et  des  autres  personnages  qui  les  entourent. 
Or,  l'on  sait  que  c'est  dans  les  cours  que  l'io* 
trigue  déploie  tous  ses  ressorts,  avec  l'adresse  et 
la  souplesse  qui  sont  ^es  principaux  attributs*  Lu, 
on  est  facilement  porté  à  croire  que  la  faveurcsl 
le  type  du  mérite  et  qu'elle  snfilt  pour  être  capa- 
ble de  parvenir  à  tout.  Un  ministre  rési8te-t*il  aux 
'sollicitations,  aux  prétentions  immodérées T  La 
calomnie  le  poursuit, il  succombe;  et  son  succes- 
seur, averti  par  cet  exemple,  devient  plus  com- 
plaisant. Une  ordonnance  fait  obstacle,  une 
autre  la  remplace,  et  comme  tout  a  ses  incon- 
vénients et  ses  avantages,  on  ne  manque  pas  de 
raisons  plausibles  pour  tromper  le  prince  en  bl&* 
roant  l'ancien  système  et  en  préconisant  le  nou- 
veau qu'on  lui  substitue  ;  ou  même  ,  si  un 
reste  de  pudeur  empêche  de  proposer  le  rapport 
d'U0  oroonaaace  hienftdnnte,  on  persuade  ad- 


lement  au  pouvoir  de  qui  elle  émane,  que  des 
exceptions  sont  nécessaires,  et  la  règle  est  con- 
tinuellement violée.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  riru 
de  fixe  et  que  la  garantie  donnée  la  veille  est 
retirée  le  lendemain.  Bn  un  mot,  les  ordonnances 
en  tout  temps  se  sont  U'op  ressenties  de  la  mobi- 
lité des  places  de  ministres. 

L'administration  de  notre  monarchie  nous 
fournit  des  exemples  nombreux  de  cette  instabi- 
lité funeste  aux  États  :  saisissons  l'occasion  d*4"i 
garantir  la  carrière  militaire,  donnons  aux  règles 
de  l'avancement  la  stabilité  de  la  loi  ;  soyons 
certains  que  tant  qu'il  existera  une  Chambre  d<'s 
députés,  la  concession  ,  que  le  Roi  dans  sa  bontt* 
loute  paternelle  fait  à  son  peuple,  sera  immuable, 
et  nos  guerriers,  tenant  de  la  loi  une  aussi  bellt! 
garantie,  se  rattacheront  de  plus  en  plus  au  sys- 
tème de  notre  gouvernement. 

Je  me  plais  a  croire  que  les  députés  des  dé- 
partements ne  refuseront  pas  au  Roi  et  à  leurs 
concitoyens  d*adopter  une  disposition  qui  est  à 
la  fois  politique,  bienfaisante  et  juste;  en  la  reje- 
'    '  ■        *^'  ^ fr ' 


ne  se  donnant  pas  à  Tancicnneté,  une  latitude 
sufQsante  est  laissée  à  l'avancement  plus  rapuio 
des  hommes  qui  se  distingueraient  par  un  mérite 
éminent. 

J'appuie  donc  de  toute  ma  force  la  proposition 
relative  à  l'avancement,  avec  la  seule  modifleatiuu 


toutes  les  connaissances  et  les  qualités  indispen- 
sables pour  être  chef  de  bataillon  et  lieutenant- 
colonel  ;  mais  il  devient  encore  plus  nécessaire 
alors  de  conserver  l'arlicle  211. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  me  parait 
sage  dans  la  plupart  de  ses  disiiusitioiis  ;  je  suis 
loin  de  prétendre  qu'il  n'ait  quelques  défectuo- 
sités, la  discussion  sur  les  articles  servira  à  les 
faire  disjiarattre;  en  attendant,  je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  dans  son  ensemble,  et  parti- 
culièrement du  litre  sur  l'avaneement,  et  de 
l'article  5,  avec  les  amendements  suivants  : 

Amendement  à  l* article  5.  •  Le  complet  de  paix 
de  l'armée  de  ligne  est  iixé  à  deux  cent  quarauic 

mille  hommes.  »  «.,*,.. 

Amendemenii  aux  articles  28  et  29,  du  titre  de 

Vavancement, 

ArL  28.  «  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenants  et  de  capitaines  seront  donnés  à 
l'ancienneté.  » 

Art.  29.  <  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  grade 
«  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  deux  ans  dans 
fie  graae  ou  l'emploi  immédiatement  inférieur.» 

M.  4»a|(«car  [M  Sur  le  titre  VI  de  la  loi  de 
recrutement  Çl).  Messieurs,   arrivés,    après  de 

(1)  Ce  discours  D*a  pas  Hé  iii«(^ré  au  Moniteur, 
(t)  Si  Je  ffod!!  public  le  motif  qui  me  porte  à  rejeW 
le  titrt*  VI  de  la  loi  proposée,  on  senl  assex  que  ce  oV^t 
pa»  dans  la  prétenUon  de  croire  que  je  puisse  felairt^r 
ropinion  sur  une  quesii<)0  gra>e.  rt  qui  sora  sansdooie 
discuiéo  avoc  une  prande  supériorité  de  tunièrrs  et  «It" 
talents  ;  j'ai  cru  u'ulementqup  rîiuporlanee  de  la  roalirri* 
faisait  a  chaque  député  un  devoir  do  dire  (rancb^ment 
ce  qu'd  pentin,  sans  s'occuper  den  dauitcrs  qu'il  p<*nt  y 
avoir  à  le  dire,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'aveair. 
(Kola  de  IL  Gefoear). 
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longs  et  mémorableB  débats,  au  titre  da  projet  de 
loi  relatif  à  ravancemeot,  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir  a  d'autant  plus  d'importance,  elle  réclame 
d'autant  plus  une  attention  scrupuleuse  de  la 
part  de  cnaque  député,  que,  quoigue  la  question 
qui  en  est  robiet  soit  toute  politique  par  elle- 
même,  les  combinaisons  d'intérêts  privés  qu'elle 
renferme  peuvent  cependant  la  dénaturer  entiè- 
rement. 

Dans  cette  question,  comme  dans  toutes  celles 
qui  ont  rapport  à  notre  droit  public,  la  première 
chose  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  elle  est  en 
harmonie  avec  nos  institutions  ;  et  c'est  princi- 
palement à  l'égard  de  celle  qui  nous  occupe,  qu'il 
s'agit  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  vrai  et  précis 
des  mois,  parce  que  toute  fausse  interprétation 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  déplacer  et  à  con- 
fondre tous  les  pouvoirs. 

La  Charte  a  dit  :  La  conscription  est  abolie,  le 
mode  de  recrutement  sera  déterminé  par  une  loi. 
Le  mode  de  recrutement  est  donc  seul  -dans  les 
attributions  de  la  Chambre?  Or,  le  titre  VI  de  la  loi 
proflbsée  ne  saurait  appartenir  à  un  mode  de 
recrutement  quelconque.  11  est  explicitement  et 
simplement  un  détau  d'exécution,  d'organisa- 
tion de  l'armée ,  organisation  placée  tout  entière 
dans  le  domaine  de  la  puissance  royale,  ou  si 
l'on  veut,  dans  le  domaine  des  ordonnances  qui 
ont  été  tant  critiquées,  et  que  l'on  croit  avoir 
victorieusement  combattues,  en  les  appelant  du 
nom  de  variables^  comme  si  le  Roi  n'avait  pas  et 
ne  devait  pas  avoir  aussi  ses  libertés. 

Que  tous  lei  Français  puissent  arriver  à  tous 
les  grades^  à  tous  les  emplois  de  rarmée^  sans  au- 
très  limites  que  leurs  talents  et  leurs  services; 
c'est  une  conséquence  de  Tarticle  3  de  la  Charte. 
Mais  que  la  loi  dispose  en  quelque  sorte  de  ces 
emplois  ;  qu'elle  détermine  les  cas  où  des  mili- 
taires, quels  qu'ils  soient,  et  par  cela  seul  qu'ils 
auront  atteint  le  temps  de  service  prévu  par  elle, 
devront  être  élevés  en  grade,  qu'elle  fasse  des 
promotions  nécessaires  et  obligées  d'officiers; 
qu'elle  fasse  dépendre  l'avancement  de  ces  ofti- 
ciers  de  toute  autre  considération  que  celle  du 
choix  et  de  la  confiance  du  chef  suprême  qui  or- 
ganise et  commande  l'armée,  cette  proposition 
est  trop  subversive  des  principes  monarchiques 
et  trop  contraire  à  nos  institutions,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  la  repousser. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  demandé,  à  la  séance 
d'avant-hier,  où  Con  prétendait  arriver  avec  le  sys- 
tème des  ordonnances?  La  répense  est  facile.  Ce 
système  tend  à  rester  ce  que  nous  sommes,  où 
nous  sommes,  à  maintenir  chaque  pouvoir  dans 
ses  limites  ;  enQn  à  nous  préserver  de  tous  les 
dangers  que  produirait  l'étrange  confusion  qu'on 
nous  propose  de  consacrer  par  une  loi.  Je  pour- 
rais, à  mon  tour,  demander  à  l'honorable  mem- 
bre, où  il  entend  nous  conduire  par  le  système 
contraire,  je  veux  dire  le  système  qui,  en  plaçant 
tous  les  pouvoirs  dans  les  Chambres,  ferait  du 
monarque,  comme  on  l'a  dit,  une  froide  et  fragile 
idole!  Mais  que  nous  apprendrait  sa  réponse? 
Pour  emprunter  le  langage  d'un  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  nous  en  savons  bien  déjà  quel- 
que chose  f 

Ma  croyance  politique  ainsi  fixée,  je  dois  dire, 
afin  de  prévenir  toutes  fausses  interprétations, 
que  je  n'eus  jamais  aucun  privilège,  que  je  suis 
né  simple  et  obscur  citoyen,  que  tous  mes  regrets 
à  moi,  tous  mes  souvenirs  sont  dans  les  maux 
qui  ont  désolé  et  asservi  ma  patrie,  et  dont  je 
voudrais,  sans  trop  l'espérer,  hélas  !  la  voir  pré- 
server à  jamais  ! 

T.  XX. 


On  parle  de  liberté.  Messieurs,  et  on  enchaîne 
sans  cesse  les  opinions  par  les  plus  injurieux 
soupçons;  on  parle  de  concorde  et  de  paix,  et  on 
provoque  sans  cesse  la  haine  publique  contre 
ceux  à  qui  il  ne  reste  des  débris  de  nos  naufrages 
politiques  que  le  respect  dû  au  malheur,  et  les 
droits  légitimes  et  sacrés  qu'ils  ont  à  notre  estime 
par  l'honorable  et  courageuse  résignation  avec 
laquelle  ils  supportent  la  perte  irrévocable  des 
immenses  avantages  que  nous  leur  avons  ravis  I 

Que  leur  dévouement  à  la  plus  belle,  à  la  plus 
noble  des  causes  soit  l'objet  d'une  froide  indiffé- 
rence, c'est  déi^  un  grand  mal  moral  et  peut-être 
aussi  un  ffrand  mal  politique  ;  mais  qu'il  attire 
sur  eux  d'injurieuses  défiances,  et  que  ces  dé- 
fiances les  menacent,  comme  il  est  déjà  arrivé, 
d'une  sorte  d'exhérédation  politique,  c'est  un 
scandale  que  nous  devrions  arrêter,  et  dont  nous 
ne  devrions  j[>as  du  moins  donner  le  dangereux 
exemple.  AnI  Messieurs,  croyons  bien  plutôt 
qu'il  est  des  sentiments  généreux,  et  que  cette 

Sensée,  plus  vraie,  plus  consolante,  et  plus  digne 
e  nouS;  dissipe  enfin  et  sans  retour,  les  injustes 
préventions  qui  l'outragent  I 

M.  M«nler-4vraadprei  (1).  Messieurs,  des 
hommes  d'Etat  et  des  officiers  distingués,  qui 
siègent  parmi  nous,  ont  pris  soin  de  nous  avertir 
des  améliorations,  dont  le  projet  de  loi  soumis  à 
nos  discussions  parait  su8ce()tible.  Les  services 
de  ces  officiers  leur  ont  acquis  le  droit  de  mon- 
trer le  chemin  qu'il  faut  suivre  ;  heureuse  notre 
jeunesse  qui  a  par  devers  elle  d'aussi  beaux  mo- 
dèles à  imiter! 

Me  bornant  à  considérer  le  projet  sous  ses  ra|}^ 
ports  avec  les  deux  branches  d'économie  politi- 
que, qui  me  sont  plus  familières,  l'agriculture  et 
le  commerce,*  j'examinerai  s'il  atteint  le  double 
but  de  conserver  une  force  militaire  suffisante, 
et  de  ne  point  nuire  au  développement  de  notre 
industrie. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  les  plus  grands 
encouragements  sont  dus  à  ragriculture  et  au 
commerce;  nous  ne  pouvons  non  plus  disconve- 
nir que  nous  devons  donner  à  ces  deux  utiles 
Ï professions,  appui  et  protection;  c'est-à-dire  que 
'organisation  militaire  doit  nous  assurer  l'indé- 
pendance et  la  dignité,  sans  lesquelles,  suivant 
la  pensée  de  notre  sage  monarque,  «/  n'y  a  ni  roi 
ni  nation. 

C'est  donc  en  combinant  la  force  de  ces  deux 
leviers,  le  commerce  et  la  guerre,  en  prévenant 
les  efforts  trop  saillants  de  l'un  des  deux  que 
l'on  peut  élever  et  rendre  durables  la  gloire  et 
le  bonheur  des  peuples. 

La  décadence  de  Home  atteste  l'instabilité  des 
Etats  qui  ne  savent  point  allier  à  l'art  de  la 
guerre,  les  travaux  et  les  combinaisons  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Carthageen  cendres  montre  la  folie  de  ceux 
qui  n'aperçoivent  pas  combien  sont  périssables 
les  richesses  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  garanties  par  la  force. 

Pénétré  de  cette  vérité,  Philippe  le  Bel  fut  le 

{premier  qui  organisa  en  France  un  système  ml- 
itaire,  basé  sur  les  besoins  des  cultivateurs  et 
des  commerçants. 

Gênes  et  Venise,  maltresses  de  l'Adriatique,  di- 
rigèrent le  commerce  du  monde,  tout  le  temps 
qu'elles  eurent  des  forces  suffisantes  pour  proté* 
ger  leurs  flottes. 
L'Espagne  et  le  Portugal  créèrent  le  commerce 

(1)  Ce  diseonrs  n'a  pas  élé  inséré  au  MonUeur. 
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des  Indes,  mais  les  richesses  leur  firent  négliger 
les  armes,  et  ils  perdirent  le  commerce  avec  leur 
puissance  militaire. 

Aussitôt  que  la  Hollande  inclina  davantage  vers 
le  commerce  que  vers  les  armes,  elle  devint  une 
puissance  de  second  ordre. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  trop  ^nd  homme 
d'Btat  pour  ne  pas  saisir  les  principes  d'un  bon 
système  de  gouvernemeni  avait  fortement  mis 
en  action  ces  deux  ressorts  :  le  commerce  et  la 
guerre. 

Louis  XIV  appuya  sa  puissance  sur  cette  base 
solide;  les  ministres  Louvois  et  Golbert  surent 
balancer  ces  deux  moteurs,  et  l'Europe  respecta 
Louis  le  Grand. 

Mais  aussitôt  qu'on  exagéra  d'une  part  le  sys- 
tème militaire,  et  que  de  l'autre  le  commerce 
fût  pour  ainsi  dire  anéanti  par  la  révocation  de 
l'édu  de  Nantes,  alors,  avec  nos  négociants  et 
nos  capitaux  qui  se  rérugiôrent  sur  des  terres 
hospitalières,  tout  équilibre  disparut;  l'Europe 
put  et  sut  se  venger  ae  notre  gloire. 

Le  long  règne  de  Louis  XV  et  une  paix  de  qua- 


'Angleterre  avait  pris 
litaire  et  commerciale. 
Louis  XVI  montra  dans  la  guerre  d'Amérique 


arts,  seconda  le  courage  de  nos  guerriers  et  fit 
naître  ces  prodiges  dont  le  souvenir  étonnera 
la  postérité. 

Buonaparle  vint*  et  au  lieu  d^eutretenir  égale- 
ment les  élans  du  commerce  et  de  la  guerre,  il 
ne  favorisa  que  l'une  et  ne  sut  jamais  sagement 
protéger  l'autre.  Les  résultats  de  cette  impré- 
voyance hâtèrent  la  chute  de  Buonaparte  et  fail- 
lirent perdre  l'Etat. 

Néanmoins  l'Angleterre  étrangère,  pour  ainsi 
dire,  aux  chances  de  la  guerre  continentale,  or- 
ganisait militairement  sa  marine  et  acquérait 
par  elle  la  suprématie  commerciale. 

La  RussiOi  en  se  civilisant,  faisait  marcher  d'un 
pas  égal,  les  moyens  de  guerre  et  de  commerce. 

Tous  les  Etats  de  TEurope  qui  suivent  cette 
marche  sont  assurés  de  leur  prospérité  ;  ceux  qui 
s'en  écartent  cessent  d'être  puissants. 

Ailleurs,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'abord 
livrés  aux  seules  occupations  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que 
leur  industrie  deviendrait  la  proie  de  l'étranger, 
si  un  système  militaire,  fortement  combiné  avec 
leurs  institutions,  ne  les  garantissait  point  do 
toute  oppression  ;  et  aujourd'hui  ils  rivalisent, 
non  sans  avantage,  avec  les  nations  dont  la  civi- 
lisation est  plus  avancée. 

Pourquoi,  lorsque  l'univers  agit  d'après  cette 
politique,  la  France  ne  Tadopterait-elle  point?  Sa 
position  topographique  et  le  caractère  de  ses  habi- 
tants eu  rendent  rapplication  plus  nécessaire. 
Quel  autre  pays  présente  autant  d'éléments  pour 
fagriculture  et  le  commerce?  Quels  hommes  sont 
plus  industrieux  et  plus  vaillants?  La  nature 
nous  appelle  à  cette  destination;  nous  sommes 
on  peuple  agricole  et  commerçant,  nous  voulons 
défendre  notre  territoire  et  nos  établissemenls 
commerciaux,  et  pour  assurer  leur  iudépendance, 
nous  n'ambitionnerons  jamais  d'autre  conquête  ; 
nous  ne  réclamons  d'autre  garantie  que  celle  de 
nos  propres  frontières;  nous  continuerons  donc 
d'être  guerriers,  car  les  richesses  que  la  force  ne 
protège  point  sont  périssables. 


Par  conséquent,  on  organiserait  vainement  tme 
force,  si  sa  bonne  composition  n'en  assurait 
l'effet.  De  cette  proposition  découle  l'obligation 
des  agriculteurs  et  des  commerçants  de  ne  point 
commettre  leur  sûreté,  en  en  délaissant  unique- 
ment la  défense  à  des  mains  mercenaires. 

Si  le  système  exclusif  des  enrôlements  pour 
remplir  les  cadres  de  nos  armées  devait  prcva* 
loir,  Ton  admettrait  sans  doute  tous  ceux  qui  se 
présenteraient,  et  trop  souvent  l'oisiveté  et  rim- 
moralité  pousseraient  sous  nos  drapeaux  des  in- 
dividus insupportables  à  la  société,  et  à  eux- 
mêmes;  de  tels  hommes  ne  seront  jamais:  la 
pépinière  des  défenseurs,  et  des  soutiens  de  la 
France. 

Au  lieu  de  prix  d'enrdiement,  le  soldat  français, 
vraiment  digne  de  ce  nom,  ne  connaît  et  ne  pi'ut 
briguer  d*autres  récompenses  gue  celles  accordées^ 
à  la  valeur;  cette  prime  est  bien  opposée  aux  ré- 
sultats d'une  vile  convention  qui  admettrait  de.^ 
prolétaires  au  milieu  de  nos  braves. 

Si  au  contraire  le  service  obligé,  sans  dislinc* 
tion,  appelle  tous  les  jeunes  Français  au  con- 
cours du  complément  de  nos  légions,  alors  seu- 
lement les  enrôlements  honoreront  ceux  qui 
auront  ainsi  devancé  rapplication  de  la  loi  et 
n'auront  pas  voulu  s'en  auranchir;  alors  surtout 
ces  volontaires  pourront  être  considérés  comme 
les  plus  aptes  a  mériter  les  avancements  et  les 
distinctions  que  la  justice  de  notre  Roi,  Thonneur 
et  la  gloire  assurent  à  tout  militaire  qui  sait  main- 
tenir par  son  courage  et  sa  conduite  la  tranquilUtt* 
de  son  pays. 

A  Rome  on  n'appelait  aux  armes  que  l'élite  do 
la  nation.  Le  nom  même  des  corps  ae  l'armée,  le 
mot  légion  venait  de  légère^  choisir,  parce  qu*ou 
faisait,  pour  composer  ces  corps,  un  choix  parmi 
la  plus  oelle  jeunesse. 

Tacite  observe  que,  chez  les  Germains  et  chez 
les  Francs,  les  jeunes  hommes  n*élaient  réelle- 
ment libres  quW  jour  où  ils  recevaient,  dons 
l'assemblée  de  la  nation,  l'écu  et  la  lance. 

Les  Gaulois  avaient  le  même  amour  de  leur 
indépendance;  amalgamés  avec  les  Francs,  vain- 
queurs et  vaincus  conservèrent  ce  feu  sacré. 

La  hache  du  Gaulois  et  Tépée  du  Franc  ne  fu- 
rent jamais  abandonnées;  on  ne  les  quittait  pas 
dans  les  festins,  dans  les  fêtes  \  partout  le  Franc 
paraissait  armé,  et  jusqu'à  non  jours,  cette  habi- 
tude martiale  a  foit  considérer  l'épée  comme  la 
plus  belle  parure  des  Français. 

En  vous  rappelant  ces  faits.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'intention  de  détruire  deux  objections  ;  la  pre* 
miùre,  qu^assez  longtemps  la  guerre  absorba  totUa 
nos  faculléê,  que  fagriculture  et  le  commerce  dni^ 
vent  à  leur  tour  prendre  rang  comme  les  ieuls  r/c- 
menti  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  des  Etats, 
La  deuxième  que  les  enrôlements  volontaires  oiu 
longtemps  suffi  et  qu'ils  suffiront  encore  au  reeru' 
tement  de  t armée. 

Or,  si  j'ai  établi  :  1»  que  l'agriculture  et  le  com- 
merce ne  pouvaient  fleurir  sans  l'appuide  rarmtts 
2o  que  cet  appui  serait  vain,  si  l'armée  elle-mêuie 
n'offrait,  par  son  orManisation,  une  garantie  que 
ne  donnent  point  les  enrôlements  volontaires, 
j'ai  écarté  do  cette  discussion  une  opposition 
d'autant  plus  sérieuse  que  ceux  qui  la  presenteot 
peuvent  être  mus  par  des  motirs  très-louables. 

Nos  soldats  sont  à  la  fois  les  défenseurs  da 
trône,  les  défenseurs  de  nos  propriétés  ;  ils  sont 
les  boulevards  les  plus  sûrs  de  notre  lerritoire; 
l'honneur  les  anime,  car  ils  ont  le  aeutimeot 
profond  de  leurs  devoirs  envers  notre  Roi,  envers 
la  grande  famille  des  Français,  envers  nos  princes, 
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qui,  l8  ttonï  ombragé  du  panache  de  Henri  IV, 
sont  les  premiers  généraux. 

Noe  intérêts  les  plus  chers  sont  donc  confiés  à 
leur  valeur  et  à  leur  vigilance.  Dès  lors  des  enrôle- 
ments volontaires  seulement  ne  répondraient 
S  oint  à  nos  espérances  et  à  notre  attente;  chacun 
e  nos  enfonts  doit  son  tribut  à  la  défense  de  la 
patrie,  surtout  puisque  notre  magnanime  souve- 
rain nous  dit  :  qu'il  veut  qu*aucun  privilège  ne 
puisse  être  invoqué;  queVesprit  el  les  dispositions 
de  la  Charte^  notre  véritable  boussole,  qui  appelle 
indistinctement  tous  les  Français  aux  grades  et 
aux  emplois  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol" 
dat  n*ait  d'autres  bornés  à  son  honorable  carrière 
que  celles  de  ses  talents  et  de  ses  services. 

Diaprés  des  principes  aussi  solennellement  pro- 
fessés, je  prends  la  liberté.  Messieurs,  d'ajouter, 
avec  plus  d'hésitation,  sans  doute,  mais  avec  le 
même  désir  de  concourir  au  «ucoèi  d'une  loi  né- 
cessaire* quelques  observations  de  détail. 

Art.  !•<'.  L'Idée  du  recrutement  volontaire,  6k- 
clusivement  pour  la  ^rde  foyaie,  a  été  trop 
combattue  pour  qu'iUoit  utile  d  y  joindre  aucune 
réfleidoQ.  Une  garde  est  un  corps  d'élite,  composé 
d'hommes  dignes  de  ce  choix,  pris  dans  les  dif- 
férents corps  de  l'armée  ;  mais  je  pense  qu'en  re- 
connaissant l'utilité  de  cette  garae,  il  n'est  pas 
moins  indispensable  d'en  limiter  la  force  et  la 
composition,  de  manière  à  ne  pas  énerver  ou  k  ne 
pas  totalement  épuiser  l'armée  par  des  choix  trop 
nombreux.  Cette  observation  est  dij;ne  d'appeler 
l'attention  du  législateur  et  du  ministre. 

Le  recrutement  de  la  cavalerie,  de  rartilleda  et 
des  troupes  du  génie  ne  peut  être  fait  entièrement 
par  lemoded'enrôlement  volontaire.  Userait  certair 
nement  insuffisant  etincomplet;  il  compromeltrait 
le  service  dans  ces  armes,  dont  les  soldats  doivent 
être  les  plus  instruits  et  les  plus  exercés. 

Le  moyen»  proposé  par  la  commission,  de  pren- 
dre dans  les  légions  pour  recruter  ces  corps,  est 
aussi  défavorable  aux  légions  qu'aux  corps  eux- 
mêmes,  car  ceux*ci  préféreront  toujours  recevoir 
des  hommes  nouveaux,  à  avoir  des  recrues,  qui 
auraient  déjà  en  tout  ou  en  partie,  l'esprit  d'un 
autre  corps. 

Ce  mode  de  recrutement  ne  pourrait  d'ailleurs 
s^opérer  que  des  deux  manières;  ou  par  le  choix 
des  parties  intéressées  à  recevoir,  et  ce  serait 
alors  le  choix  de  ce  qu'il  y  aurait  oe  mieux  dans 
les  légions,  ou  par  le  choix  des  parties  qui  de- 
vraient donner,  et  il  tomberait  certainement  sur 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  mauvais. 

Les  inconvénients  de  l'une  et  de  l'autre  mé- 
thode sont  faciles  à  sentir;  ils  disparaîtraient 
sans  doute,  si  on  adoptait  par  amendement  t  que 
€  la  cavalerie,  l'artillerie  et  les  troupes  du  génie 
«  se  recruteront  par  des  enrôlements  volontaires, 
t  et  en  cas  d'insuffisance  par  des  hommes  choisis 
€  parmi  ceux  désignés  pour  composer  le  contin- 
<  ffent  de  l'armée,  i 

Le  titre  11  de  la  nouvelle  loi,  notamment  son 
article  5,  ont  donné  à  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  l'occasion  de  proposer  un  amendement 
dont  l'objet  serait  d'établir  pour  les  appels  en 
recrutement  un  vote  annuel,  an  lieu  de  le  fixer 
en  principe  et  à  perpétuité. 

La  savante  dialectique  de  ces  célèbres  orateurs 
m'aurait  de  suite  entraîné,  mais  je  n'ai  pu 
oublier  que  les  dispositions  que  nous  discutons 
dans  leur  ensemble,  justes  et  libérales  en  elles- 
mêmes,  sont  la  péas68  de  notre  Roi;  qu'elles 
sont  une  conséquence  de  la  Charte  qm  nous 
récit. 

Le  vote  annuel,  incidemment  introduit,  a  fait 


la  matière  de  développements  qui  ont  attiré  notre 
attention  et  celle  des  ministres. 

Les  Chambres  sont  appelées  de  droit  chaque 
année  à  voter  toutes  les  dépenses  de  l'armée» 
et  par  conséquent  l'état  numérique  de  chaque 
grade. 

il  en  est  de  même  pour  tous  les  ministères, 
pour  les  ffrandes  administrations  financières; 
c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'ordre  con* 
stitutionnel  établi  dans  les  budgets  de  dépenses, 
et  dans  ceux  des  voies  et  moyens  ;  chaque  année 
cette  marche,  aussi  simple  que  régulière,  d^ 
viendra  plus  positive,  c'est  le  voeu  de  nos  conn 
mettants,  c'est  le  plus  sacré  de  nos  devoirs,  c'est 
la  volonté  de  notre  souverain. 

Dès  lors  voter  annuellement  les  impôts  ou 
les  ressources,  n'est-ce  point  être  mis  a  même 
d'examiner  si  une  quantité  quelconque  de  trou- 
pes à  lever  on  à  compléter  est  nécessaire  ?  Ces 
deux  questions  n'en  font  réeliement  gu'une 
seule,  puisque  la  faculté  de  pourvoir  préjuge  et 
admet  l'examen  préalable  des  motiis  et  des 
causes  pour  lesquelles  il  faut  pourvoir. 

Chaque  année  nous  aurons  donc  à  statuer  sur 
rapplication  du  principe  qui  aura  seulement  été 
établi  par  la  loi,  et  notre  concours  pour  le  recru- 
tement devient  tellement  indispensable  et  iden- 
tique, sous  ce  rapport,  quUl  constitue  l'essence 
d'un  vote  annuel,  tel  qu'il  doit  être  entendu. 

Plus  la  loi  proposée  au  nom  de  Sa  Majesté  est 
digne  des  bonnes  intentions  de  son  auteur,  plus 
je  me  crois  obligé  d^attendre  que  ses  oiganes 
aient  eu  recours  à  sa  sagesse,  et  nous  aient 
manifesté  ses  déârs  pour  nous  mettre  à  mène 
de  prendre,  avec  plus  de  confiance,  une  détermi- 
nation définitive  sur  l'amendement  indiqué. 

fit  d'ailleurs  l'article  14  de  la  Charte,  conférant 
au  Roi  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut-il  se  eombioer  avec  l'obli- 
gation de  développer  chaque  année  les  desseins 
du  monarmie,  de  les  discuter  publiquement,  de 
révéler  à  l^urope  avec  le  secret  des  opérations 
militaires,  le  secret  des  moyens  d'exécution  T 

M'y  auraii-il  pas  à  la  fois  au  dehors  danger  de 
compromettre  le  secret  de  l'Btat  et  au  dedans 
danger  de  violer  la  Charte,  en  paralysant  le  droit 
qu'elle  confère  au  Roi  seul? 

La  crainte  d'abus  et  d'exagération  dans  la  levâe 
des  troupes  ne  disparatl-elle  pas  devant  la  loi  qui 
fixe  le  complet  de  paix?  C'est  donc  avec  fonde- 
ment que  je  pense  que  cette  importante  question 
est  subordonnée  aux  explications  qui  nous  seront 
données  de  la  part  du  trêne. 

L'article  20,  proposé  par  la  commission,  me 
parait  préférable  &  celui  présenté  par  le  ministre 
pour  le  licenciement  par  congé  des  soldats  en 
cas  de  guerre  ;  toutefois  on  doit  rendre  justice  à 
sa  louable  intention,  puisqu'il  a  voulu  donner 
plus  de  earantie  à  la  promesse  de  renvoyer  ces 
soldats,  lorsqu'ils  auraient  fini  le  temps  de  leurs 
services. 

La  création  de  légionnaires-vétérans,  d'après 
le  titre  IV,  qui  a  été  attaquée  si  violemment,  e  t 
comme  tendant  au  bouleversement  de  la  monar- 
chie, peut,  avec  plus  de  calme,  être  considérée 
sous  un  rapport  bien  différent.  C'est  en  effet  une 
réserve  non  rassemblée  et  sans  chef  y  qui  ne  peut 
en  recevoir  ni  se  réunir,  que  par  la  volonté  du 
souverain,  et  qui  dans  cet  état,  ne  doit  présenter 
aucun  danger  ;  répondant  au  contraire  a  l'appel 
du  Roi,  elle  assurerait  l'indépendance  de  la 
France. 

Sans  doute  les  enrôlements  volontaires,  qui  ne 
seront  plus  provoqués  par  Tappàt  d'une  prime, 
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et  les  appels  obligés  deviendront  l'espoir  de  la 
nation ,  mais  les  vétérans  ont  déjà  réalisé  ces 
espérances  ;  ils  constituent  une  partie  essentielle 
de  Tannée.  Sans  leur  secours  il  faudrait  la  for- 
mer, privée  pour  ainsi  dire  de  régulateurs;  et 
cependant  rembarras  de  nos  Gnances,  le  désir 
de  ne  poiot  troubler  un  repos  si  bien  mérité 
nous  forcent  d'adopter  un  système  qui  ne  froisse 
ni  le  trésor  de  l'Etat,  ni  les  habitudes  nouvelles 
de  ces  généreux  défenseurs. 

Notre  réserve  de  vétérans,  aguerrie,  respectée, 
présentera  au  premier  signal  un  des  plus  torts 
remparts  de  la  patrie. 

A  défaut  de  raisons  solides  contre  cette  partie 
du  projet,  on  s'est  abandonné  À  de  fausses  insi- 
nuations. 

Terribles  au  cham|>  d'honneur,  nos  vétérans 
se  montrent  dans  ia  cité  les  sujets  les  plus  sou- 
mis. Si  nous  les  avons  vu  rentrer  paisiblement 
aux  lieux  et  dans  les  professions  dont  ils  avaient 
été  éloignés,  c'est  qu'ils  connaissent  l'étendue  de 
leurs  devoirs;  et  telles  seront  les  nouvelles  trou- 
pes que  la  loi  va  créer. 

Dans  la  discussion  du  titre  VI  sur  l'avance- 
ment, les  partisans  des  deux  opinions  opposées 
ont  fait  valoir  les  considérations  qu'ils  croyaient 
propres  à  former  notre  conviction. 

Les  uns  excluent  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté  à  la  disposition  législative»  d'autres 
l'exigent  j>our  tous  les  grades,  jusqnes  et  y  com- 
pris celui  du  maréchal  de  camp. 

De  telle  sorte  que  dans  le  premier  système,  le 
mérite  auquel  la  fortune  refuserait  les  occasions 
de  se  signaler  n'aurait  aucune  certitude  que 
ses  longs  et  hoDorables  services  fussent  jamais 
récompensés. 

Et  que,  dans  la  deuxième,  il  ne  resterait  au 
Roi  aucun  moyen  d'encourager  les  grands  talents 
et  les  actions  d'éclat. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres 
réunit  ce  que  chacune  des  deux  opinions  offre  de 
bon  ;  il  écarte  les  inconvénients  de  l'une  et  de 
l'autre  ;  il  garantit  à  l'ancienneté  le  droit  que  lui 
donnent  ses  services  et  son  expérience  ;  il  con- 
serve au  Roi  le  choix  parmi  les  plus  dignes  pour 
les  hauts  grades,  qui  exigent  une  aptitude  et  des 
dispositions  innées,  que  la  nature  ne  prodigue 
pas  et  dont  les  phénomènes  font  notre  gloire. 

11  assure  ainsi  à  chacun  une  gjaraniio  de  son 
avancement,  et  à  l'Etat  une  garantie  de  sa  s&reté. 
Chaque  science  exige  des  études  profondes. 
Comment  oserait-on  s'en  affranchir  dans  un  art 
où  les  erreurs  les  plus  légères  amènent  les  plus 
oiands  désastres?  Les  ailes  du  génie  peuvent 
faire  parcourir  avec  rapidité  les  éléments  de  la 
théorie,  mais  la  pratique  ne  s*acquiert  que  par  la 
répétition  d'actes  multipliés. 

L'ancienneté  dans  les  grades  intérieurs  est  donc 
an  titre  nécessaire  pour  l'avancement. 

Longtemps  sous  notre  monarchie,  la  fortune  et 
le  rang  dans  la  société  ne  donnèrent  aucun  avan- 
tage daps  l'armée.  Le  duc  de  Guise  gouverna  la 
France  sous  Henri  II  et  sous  François  11  ;  cepen- 
dant il  n'eut  jamais  aux  armées  de  grade  plus 
élevé  que  celui  de  capitaine.  Au  combat  de  Dreux, 
il  ne  commanda  que  sa  compagnie.  Le  connéta- 
ble Anne  de  Montmorency,  rapporte  de  Thou,  le 
qualifiait  son  seigneur  :  et  le  duc  de  Guise,  n'ou- 
bliant pas  que  le  connétable  était  son  chef  mili- 
taire, fui  répondait  :  Mon  généraL 

La  commission  ayant  oublié  dans  l'article  27 
d'attacher  la  condition  du  mot  activement  à  celle 
de  servir  pendant  quatre  ans  pour  être  onicier,  I 


une  rectification  en  ce  point  me  parait  indispen* 
sable. 

Mais  en  adoptant  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté,  comme  le  porte  du  projet  de  loi,  ne 
serait-il  pas  utile  de  mettre  à  rage  et  aux  ser- 
vices les  limites  posées  par  la  nature  même  i 
Autrement  les  grades  élevés  de  l'armée  et  une 
partie  des  grades  supérieurs  dans  chaque  corps 
seraient  un  jour  occupés  par  des  hommes  cbex 
lesquels,  ainsi  que  l'a  dit  notre  honorable  collè- 
gue, H.  de  la  Bourdonnaye,  les  glaces  de  l'à^ 
auraient  détruit  tout  principe  d'énergie  et  d*acu- 
vité. 

Une  disposition  législative  doit  donc  prévenir 
ces  inconvénients. 

Tout  à  mon  Roi,  à  l'honneur  national,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi,  sauf  les  légères  rectûcations 
que  j'ai  osé  indiquer. 

M.  PasMnit  de  HHaas  (1).  Messieurs  (2), 
pour  vivre  heureuse  et  libre  au  dedans,  une 
grande  nation  a  besoin  d'une  armée  qui  fasse 
respecter  son  indépendance  au  dehors;  c*est  ce 
besoin  pressant  que  le  Gouvernement  vous  pro- 

Sose  aujourd'hui  de  remplir;  mais  bien  différente 
es  forces  purement  physiques,  dont  les  effets, 
peuvent  être  d'avance  mathématiquement  cal- 
culés, une  armée  est  en  même  temps  une  de  ces 
forces  morales  qui,  puisant  en  elles-mêmes  un 
principe  indéterminé  d'action,  peuvent,  ou  dé- 
passer le  but  par  trop  d'énei^e.  ou  le  manquer 
{lar  faiblesse,  ou  enfin  réagir  hostilement  lur 
eurs  propres  moteurs  ;  c'est-à-dire  qu'une  année 
inconsidérément  formée,  pourrait  devenir  par 
une  ilStcheuse  et  triple  déviation,  ou  instrument 
de  conquête,  ou  impuissante  contre  l'invasion, 
ou  destructive  des  libertés  :  Iroit  dangen  qu'on 
ne  saurait  prévenir  sans  avoir  apprécié,  au  moins 
par  approximation,  )e  ressort  moral  et  Indéter- 
miné qui  les  produit.  La  nécessité  de  cette  esti- 
mation conduit  donc  à  rechercher  en  premier 
lieu  ce  qu'est  une  armée  dans  l'acception  mo- 
rale de  ce  mot  :  je  me  garderai  néanmoins  d'en 
donner  une  définition  qui  comprendrait,  à  mon 
avis,  tout  ce  que  je  connais  de  plus  noble  et  de 
plus  touchant,  tout  ce  que  je  conçois  de  plus  vil 
et  déplus  effkroyable;  mais  je  ne  peux  m'em  pé- 
cher (Ty  voir  tout  ce  que  rhumanité  nous  onre 
de  faiblesses  ou  de  fureurs  dégradantes  réduites 
sous  l'empire  d'un  sentiment  unique,  Toôeû- 
iance;  et  robéi$$aneê  à  son  tour,  changeant  ce  vil 
plomb  en  or  pur,  devenir  la  source  des  plus  beaux 
sentiments  et  des  plus  hauts  faits  dont  rhumanité 
s'honore.  Tantôt  ce  sont  les  généreux  enfants  de 
Sparte  se  dévouant  eux-mêmes  tranquillement  à 
la  mort;  tantôt,  les  sicaires  d*un  tyran  dévouant 
sans  frémir  à  la  mort  les  plus  tendres  victimes. 
Ici,  c'est  d'Assas,  dans  l'ombre,  évoouant  sur  son 
sein  le  plomb  mortel  ;  là  c'est  le  plomb  mortel 
frappant,  dans  l'ombre,  une  tête  auguste.  Qu'est 
donc  une  armée  dans  l'essence  morale  de  ce  mot? 

(1)  Ce  dUeonra  D*a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 

(i;  N'ayonl  pu  tin  eolaodo  par  la  Chambra  lor  Ir 

Erojal  da  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  malgré  les 
00 nés  dispositions  qae  je  croyais  atoir  faites  poar 
m'assarer  une  ioKription  en  temps  oiile,  j'ai  dA  cratu* 
dre  Je  même  sort  poor  mon  opinion  sur  le  recnitemeni, 
et  m'y  résifner  d  autant  plus  %olonUcrs  qu*eUe  est  Idin 
de  mériter  que  ie  disputasse  pour  elle  la  conquête  de  la 
tribune  à  mes  honorables  collègues.  Toutefois  je  l'ai 
fait  imprimer,  persuadé  que  les  mes  qu'elle  eipnme, 
et  qui  ne  sont  peut-être  a^jounThni  que  siof  tuieres. 

Îsnveot  derenir  pratiques  un  jour^  quand  elles  auront 
\é  les  méditations  et  les  mkox  des  amis  de  la  Fimoce 
et  de  Im  paii.  ^Nota  de  M.  Paasaraida  Silaos.) 
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aujourd'hui  Ja  craiut  ou  la  dédaigne;  elles  ap* 
preodraieDt  enfin  à  se  connaître,  a  s'estimer  en 
concourant  à  Tordre  et  à  la  défense  commune  ; 
de  l'autre,  ces  classes  de  prolétaires,  toujours  hos- 
tiles contre  Tordre  et  la  propriété,  soit  qu'elles  les 
attaquent  individuellement  ou  séditieusement, 
soit  que,  parquées  et  alignées  comme  une  meute 
obéissante  et  vorace,  elle  attende  le  signal  des 
veneurs  pour  voler  au  carnage  de  ses  ennemis  ou 
à  ll'oppression  de  ses  concitoyens.  Disséminées 
daoB  les  rangs  d'une  aristocratie  patriote^  ces 
masses  Iformidables,  non-seulement  y  verraient 
leurs  funestes  dispositions  neutralisées,  mais  ne 
tarderaient  pas  encore  à  puiser  dans  cet  heureux 
contact  cette  raison  et  oette  dignité  du  eitoyen, 
dont  le  soldat  du  pouvoir  absolu  a  si  rarement 
ridée. 

Voilà  qui  formerait  sans  doute  une  armée  yrai- 
ment  nationale,  et  vous  voudries  qu'elle  ne  pût 
être  royale  en  même  temps  I  Ah  !  tans  y  penser, 
quelle  critique  amère  vous  feriez  à  la  fois  et  de 
la  nation  et  delà  royauté!  Mais  bien  loin  de  là  et 
s'il  est  un  effet  de  Tinstitution  des  milices  qui 
me  fasse  au  contraire  attacher  un  haut  prix  à 
cette  création,  c'est  surtout  parce  que  je  la  re- 
garde comme  essentiellement  destinée  à  consom- 
mer en  France  cette  alliance  heureuse  et  néces- 
saire de  la  royauté  avec  la  partie  influente  et 
saine  de  la  nation. 

En  effet,  l'existence  de  notre  système  constitu- 
tionnel repose,  si  je  ne  me  trompe,  sur  deux 
bases  essentielles  :  la  partie  active  ou  royale 
(toujours  inséparable  de  la  pensée,  ne  fût-ce  que 
dans  ces  actes  inspirés  et  irréfléchis  qu'un  besoin 
impérieux  provocfue  et  justifie),  2'»  la  partie  aris- 
tocratique qui  prépare  par  la  réflexion  les  actes 
de  la  volonté}  supplée  par  le  nombre  à  ce  qui  lui 
manque  en  importance,  et  qui,  sous  ce  rapport 
encore,  supplée  aussi  fort  bien  les  éléments  dé* 
mocratiques,  dont  Padmission  complète  serait 
aussi  dangereuse  que  superflue  dans  notre  sys- 
tème. Gela  posé,  qu'on  donne  à  ce  pouvoir  Intel*- 
ligent  et  modérateur  du  corps  social  le  nom 
qu'on  voudra,  c'est  à  mon  avis  ma)  à  propos,  et 
trompé  par  des  similitudes  incomplètes,  qu'on 
nous  le  représenterait  comme  dans  une  opposition 
nécessaire  et  constante  avec  le  pouvoir  royal; 
c'est  au  contraire  leur  union  crai  n'est  pas  moins 
naturelle  et  nécessaire  que  né  l'est  dans  l'homme 
l'union  de  la  réflexion  qui  combine  les  mouve- 
ments, avec  le  pouvoir  de  la  volonté  qui  les  exé- 
cute. Si  donc  notre  situation  actuelle  nous  offre 
l'image  d'une  opposition,  peut-être  trop  vive 
entre  ces  deux  éléments,  c'est  bien  moins  l'effet 
d'une  jalousie  nécessaire  que  d'une  crainte  acci- 
dentelle et  exagérée.  Ici,  par  exemple,  tandis  que 
l'un  se  flatte  de  trouver  au  besoin  dans  une 
armée  nombreuse  un  instrument  de  défense, 
l'autre  n'y  entrevoit  peut-être  qu'un  instrument 
d'oppression.  Otez  ce  vain  fantôme  qui  séduit, 
égare  rimagination  du  premier,  qui  onense,  inti- 
mide celle  du  second,  et  vous  seres  étonné  de 
tout  ce  que  cette  suppression  produira  de  rappro- 
chement et  d'accord  entre  eux;  dépouillés  l'un  et 
l'autre  d'inquiétudes  imaginaires,  ils  se  livreront 
avec  moins  de  défiance  a  la  discussion  de  leurs 
intérêts  ei  besoins  réciproques  ;  et  si  guelque  dis- 
sentiment inévitable  s'élève,  le  ministère  est  là 
pour  en  supporter  les  tribulations  et  quelquefois 
le  châtiment  ;  chance  fâcheuse  sans  doute,  mais 
compensée  par  assez  de  douceurs  j  et  n'est-ce 

Sas  fa  première  de  toutes  pour  un  ministre,  aussi 
dèle  a  son  pays  qu'à  son  Roi,  de  sentir  qu'alors 
même  qu'il  eesse  d'ôtre^le  lien  d8  leurs  commu- 


nications amicales,  son  éloignemeut  et  ses  sacri^ 
fices  deviennent  le  ^age  de  leur  réconciliatiou 
sincère?  Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que,  par  l'effet 
d'une  mesure  unique,  voua  arriverez  sans  se* 
coasse,  au  terme,  pour  ainsi  dire  définitif,  de 
cette  raison  et  de  ce  repos  constitutionnel,  qua 
l'Angleterre  elle-même  n'a  obtenu  qu'à  force 
d'ai^itations  et  d'angoisses. 

Ainsi,  l'armée  des  milices  nati9n<deij  par  son 
origine  royale^  par  son  chef»  royale  et  naiionak 
bientôt  par  les  sentiments  communs  du  chef  et 
des  membres,  se  recommande  encore  à  votre  ia« 
térêt  comme  essentiellement  conatiMionnêllê^ 
CioQStitutionnelle  dans  ses  effets,  ainsi  que  vous 
venez  de  le  voir,  elle  ne  le  serait  pas  moins  dans 
son  principe,  car  l'enrôlement  volontaire  pouvant 
suffire  à  l'entretien  des  corps  d'élite  et  permanents, 
l'enrôlement  forcé  de  la  milice  serait  une  charge 
également  supportée  par  tous,  et  c'est  alors  qu'on 
oserait  répéter  avec  la  Charte  :  la  conscription  est 
o6olte/ L'institution  des  milices  nationales  n'eût- 
elle  que  ce  résultat  (impossible  dans  tout  autre 
système^,  nous  devrions  l'invoquer  et  la  ohérir 
Gomme  une  consécration  précieuse,  aux  yeux  dés 
peuples,  de  la  promesse  royale,  et  comme  un 
gage  certain»  pour  le  Roi,  de  l'amour  et  de  la  re** 
connaissance  des  peuples. 

Réunissez  toutes  ces  considérations,  Measieurtt 
et  vous  reconnaîtrez  sans  peine  que  si  la  compo^ 
sition  d'armée  que  le  ministère  soumet  à  votre 
approbation,  présente,  dans  certains  cas,  des 
dangers  éminents  et  presque  inévitables  pour  les 
constitutions  de  l'Etat,  ainsi  que  je  l'ai  démontré 
en  promis  lieu,  celle  que  je  propose  de  lui  subs- 
tituer offre  en  revanche,  en  faveur  de  ces  mêmes 
institutions,  toute  la  sécurité  désirable,  ce  qui 
était  la  première  condition  à  remplir  ;  et  par  une 
conséquence  presque  immédiate,  la  seconde  qui 
veut  qu'une  telle  armée  fût  en  même  temps  im- 
puissante pour  la  conquête,  se  trouve  si  évidem- 
ment satisfaite,  que  j[e  me  hâte  de  passer  à  la 
troisième  et  à  la  plus  importante,  qui  réclame,  en 
cas  de  guerre  une  sécurité  plémèfe  contre  tout 
danger  d'invasion. 

Et  je  pense  devoir  observer  d'abord  que  les 
économies  majeures  autorisées  par  cette  mesure 
en  ce  qui  concerne  llnfanterîe  permettraient  de 
fortifier  puissamment  toutes  les  autres  parties 
d'un  bon  système  de  défense;  telle  serait  entre 
autres  une  cavalerie  exercée  et  nombreuse,  refuge 
et  délassement  naturel  au  sein  de  la  paix,  d'une 
noblesse  opulente  et  guerrière,  en  état,  au  nesoin, 
de  di^goûter  à  jamais  tous  les  Tartares  à  venir  de 
leurs  incursions  faciles  et  de  leurs  combats  sans 
gloire. 

Telle  surtout  une  artillerie,  formidable  par  le 
nombre  et  par  l'art,  qui  saurait  convertir,  au  be- 
soin en  forteresse  respectable  tout  monticule  me- 
naçant, tout  défilé  propice  et  dont  la  pratique,  de- 
venue comme  populaire,  ferait  pour  les  moindres 
citoyens  un  jour  de  fête  du  jour  d'exercice,  j'ai 
presque  dit,  du  jour  de  combat. 

TeUe  encore,  pour  le  dire  en  passant,  une  ma- 
rine aujourd'hui  délaissée,  mais  alors  encouragée 
comme  le  moyen  le  plus  réel  de  force  et  de  pros- 
périté. 

Parlerai-je  d'une  gendarmerie  imposante  et 

Îéritablement  d'élite,  auxiliaire  alors  respecté, 
e  la  conscience  et  des  lois,  et  au  besoin  de 
l'armée  défensive  elle-même? 

Mais  c'est  surtout  dans  le  corps  nombreux  des 
milices  que  consisterait  à  mon  gré  le  véritable 
complément  du  système  défensif,  et  o'est  surtout 
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ce  que  f  ai  sans  cesse  entendu  contester  ;  sur  quoi  i 
cette  défiance  serait-elle  fondée  ?  I 

Serait-ce  sur  la  faiblesse  de  cette  armée  sous  | 
le  rapport  du  nombre,  de  Taptitude  et  du  courage? 
On  ne  saurait  disconvenir  au  contraire  que  sous 
ces  trois  points  de  yue  nous  ne  possédions  en  ce 
moment  au  plus  baut  degré  tous  les  éléments 
d'une  armée  grande  et  forte,  et  si  ce  sont  surtout 
les  officiers  mstruits,  les  soldats  éprouvés  qui, 
habilement  répartis  dans  les  rangs  de  la  jeunesse 
et  de  rinexpériencei  en  écbauffent  et  fortifient 
la  masse,  nous  ne  le  cédons  certainement  sur  ce 
point  à  aucun  de  nos  voisins. 

Les  seuls  reproches  graves  gu'on  pourrait  donc 
adresser  avec  fondement  à  Tinstitution  des  mi- 
lices serait  leur  défaut  à^nstruction  et  de  subor- 
dînatton,  mais  surtout  de  Me,  de  cùneert^  et  de 
eomumee  dans  le  revers  et  même  dans  les  succès. 
Pour  détruire  le  reproche  d'insubordination, 
qu*on  accorde  aux  milices  des  chefs  respectables, 
qu'on  préfère  surtout  ces  jeunes  guerriers,  dont 
limage  des  combats  calmera  du  moins  l'impa- 
tience, et  qui  ne  sauraient  reconquérir  plus  mé- 
riloirement  une  activité  plus  innocente  ;  qu^elles 
soient  soumises  comme  fa  ligne  à  une  discipline 
aévère,  et  comme  elle,  elles  deviendront  obéis- 
santes. Le  choix  plus  attentif  des  chefs  et  le  besoin 
de  la  défense  seront  des  mobiles  de  subordination 
que  le  service  de  la  garde  nationale  ne  comporte 
ptas  ;  mais  qu'elle-même  vous  dise,  si  la  perspec- 
tive d*un  danger  quelconque  ne  ranime  pas 
chaque  fois  en  elle  les  principes  affaiblis  de  la 
discipline  et  du  service. 

Quant  à  Tinstruction,  c^est  aussi  une  affaire  de 
discipline  et  qui  dépend  du  temps  qu'on  lui  con- 
sacre ;  ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long 
suivant  les  circonstances  ;  il  le  serait  naturelle- 
ment davantage  aux  approches  d'une  invasion, 
et  peu  de  mois  alors  suitlraient  |>our  compléter 
toute  rinstruction  requise.  La  partie  ordinaire  et 
commune  de  cette  prestation  pourrait  être  obligée 
et  jgratuite,  la  partie  spéciale  et  accidentelle 
obhgée  et  soldée,  ce  qui  concilierait  les  besoins 
du  service  avec  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

Je  ne  suppose  pas  qu'on  pense  à  regretter,  en 
faveur  de  rindustrie,  le  temps  accordé  aux  exer- 
cices; l'industrie  ne  saurait  que  gagner  au  seul 
moyen  de  protection,  dont  elle  n'ait  jamais  rien  à 
redouter,  et  qui  ajouterait  la  perspective  d'une 
paix  immuable  aux  moyens  ordinaires  de  crédit 
et  de  prospérité.  D'ailleurs,  si  l'on  peut  considérer 
comme  perdu  le  temps  consacré  à  l'instruction 
d'un  million  de  milices,  ne  faut-il  pas  aussi  con- 
sidérer comme  gagné,  non-seulement  pour  l'in- 
dustrie, mais  pour  la  population,  mais  pour  la 
morale,  celui  qu'auraient  consumé  an  même 
objet  les  cent  mille  soldats  au  moins  qu'elles 
remplacent  ? 

Reste  enfin  le  troisième  et  dernier,  mais  aussi 
le  plus  grave  reproche  qui  accuserait  les  milices 
de  manquer  de  ièU^  de  concert  et  de  constance  \ 
en  un  mot  de  ce  moral  précieux  si  nécessaire  au 
soldat  pour  vaincre,  plus  nécessaire  encore  pour 
supporter  les  revers.  Nul  doute  en  effet,  ne»- 
sieurs,  que,  dans  Tétat  présent  des  esprits  et  des 
choses,  ce  ressort  moral  et  indispensable  de  la 
vertu  militaire  ne  parût  manquer  totalement  h 
vos  milices.  Hais  le  germe  en  est-il  éteint  pour 
cela?  Nous,  témoins  de  ses  prodiges  pour  le 
triomphe  de  l'oppression  et  de  l'injustice,  pour- 
rious-nous  le  croire  anéanti  pour  les  intérêts 
d'une  juste  et  glorieuse  défense?  Assurément  ce 
germe  existe  ;  maîa  il  ne  s'enracine  que  sur  une 


terre  libre  ;  malheur  à  celle  où  il  ne  saurait  pros- 
pérer I  Nous  hftierions-nous  donc  à  prononcer 
contre  nous  cet  anathème?  Par^dessus  tout  il 
redoute  les  appuis  prétendus  qui  ne  lui  prêtent 
que  leur  propre  faiblesse.  Oui,  Messieurs,  ce  sont 
précisément  ces  armées  régulières  sur  lesquelles 
les  nations  se  reposent  du  soin  de  leur  défense 
qui  les  rendent  inhabiles  à  s'en  charger  elles- 
mêmes;  vainement  derrière  ces  remparts  mobiles, 
organiseriez-vous  des  levées  en  masses  formida- 
bles et  parfaitement  pourvues?  Elles  auront  tout, 
excepté  la  confiance  et  le  besoin  de  vaincre  ; 
que  le  rempart  qui  les  couvre  chancelle,  et  les 
voilà  dispersées  elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  vu  à  diverses  reprises  des  nations  estima- 
bles et  nombreuses,  dont  la  population  entière 
sous  les  armes  semblait  résolue  à  repousser  un 
joug  odieux,  victimes  de  cette  confiance  déplo- 
rable dans  leurs  troupes  réglées,  et  perdre  en  un 
seul  combat  le  fhiit  de  trente  ans  oe  gloire.  Bn 
revanche  une  nécessité  démontrée,  celte  mère 
des  efforts  industrieux,  est  aussi  la  source  infail- 
lible des  plus  généreux  sentiments  ;  un  peuple, 
de  même  qu'un  individu  ne  sait  tout  ce  qa'il 
vaut  que  lorsqu'il  a  dû  faire  tout  ce  qu'il  peut. 
Faites  donc  à  votre  population  elle-même  ooe 
obligation  soUdaire  de  son  salut,  son  salut  n'est 
plus  douteux. 


gnes  enfents  de  Gindnnatus,  entre  les  mains  de 
qui  le  fer  s'ennoblit  doublement,  soit  qu'il  vous 
aide  à  féconder  le  sein  d'un  sol  encore  vierge, 
soit  qu'if  vous  serve  à  noyer  dans  le  sang  d'une 
marÀtre  jalouse  ses  tortures  parricides;  bien  su- 
périeures À  ces  armées  vantées,  dont  le  moral  (ce 
moral  en  effet  si  précieux)  est  le  plus  souvent 
détruit  par  une  seule  défaite  et  livre  un  peuple 
entier  tremblant  et  sans  défense  à  la  merci  du 
vainqueur  !  tandis  que  vos  premiers  échecs,  l'oc- 
cupation de  votre  capiUUe,  l'incendie  de  vos  ports 
et  de  vos  palais,  n'ont  fait  que  ranimer  dans  vos 
cœurs  les  feux  ardents  du  patriotisme  et  de  la 
vengeance  1 

Je  sais  trop  que  ces  exemples  ne  nous  sont  pas 
exactement  applicables  à  raison  de  la  différence 
d'esprit  et  de  situation  ;  mais  sous  ces  rapports- 
là  même,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  avantages? 
Nos  frontières,  susceptibles  d'être  inopinément 
menacées,  sont-elles  donc  si  étendues  ou  entou- 
rées de  voisins  si  malveillants,  que  la  faible  ar- 
mée régulière  qu'il  serait  indispensable  d'entre- 
tenir pour  le  service  des  places,  ne  pût,  eu 
repoussant  une  première  agression ,  préluder  à 
l'arrivée  de  forces  plus  imposantes? 

N'avons-notts  pas  aussi  le  droit  d^espérer  que 
le  bienfiedt  des  institutions  monarchiques  et 
constitutionnelles,  de  jour  en  Jour  plus  profondé- 
ment et  plus  généralement  senties,  recréera  parmi 
nous  cet  esprit  public  et  cette  solidarité  d'inté- 
rêts, dont  une  agression  injuste  viendrait  encore 
redoubler  l'énergie. 

N'avons-nouspSu  surtout,  au-dessus  des  peuples 
précités,  un  gouvernement  éprouvé  et  qui,  fort 
de  son  principe  d'unité,  l'imprimerait  nécessaire- 
ment à  la  masse  de  nos  braves»  pour  conserver 
intactes  cette  indépendance  et  cette  dignité  na- 
tionale, qu'un  grand  peuple  ne  saurait  perdre  sans 
retour,  tant  qu  il  lui  reste  des  armes  pour  la  dé- 
fendrait un  Roi  Mt  pour  l'&pprécler?  Bt  c'est 
ainsi  que,  par  un  admirable  retour,  rinstitution 
des  milices  nationales  achèverait  de  nous  révéler 
le  prix  ei  l'importance  de  ce  pouvoir  sipitee  «t 
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régulateur,  sans  lequel  le  courage  et  le  patriotisme 
eux-mêmes  seraient  impuissants  pour  la  défense 
commune. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  milices  d'un  bras  pour 
les  mouYoir;  je  leur  voudrais  encore  une  &me 
pour  les  inspirer;  et  ce  souffle  de  vie,  je  crois  le 
reconnaître  dans  un  principe  repoussé  jusqu'ici 
par  Fégolsme,  mais  que  la  justice  et  le  patriotisme 
ne  désavoueront  pas.  C'est  la  solidarité  néeesiaire 
dés  pertes  occasionnées  par  la  guerre  entre  tous 
les  citoyens  du  même  Btat;  que  cette  solidarité 
clairement  déftnie,  soit  insérée  solennellement 
dans  la  Charte  à  côté  des  confiscatioru  abolies  pour 
V  former  ensemble  le  principe  et  l'abrégé  ne  la 
justice  publique;  et  si  sa  vérité,  sa  nécessité  peu- 
vent enfin  pénétrer  et  amollir  des  cœurs  d'airain, 
osons  alors  ne  désespérer  m  de  la  justice  ni  de  la 
paix.  Une  grande  nation,  fortement  imbue  de  ce 
sentiment  serait  dès  lors  inexpugnable.  Bien  dif- 
férentes de  ces  troupes  régflées,  dont  le  moral, 
comme  nous  l'avons  trop  bien  vu,  ne  se  soutient 
longtemps  qu'à  force  de  succès,  ces  milices,  qu'on 
accuse  justement  d'en  manquer,  nous  le  feraient 
voir  alors  se  fortifiant  au  sein  des  revers;  et  j'i- 
gnore quelle  fureur  de  conquérants  oserait  se 
prendre  à  un  peuple  dont  les  institutions  politi- 
ques, d'une  part,  offriraient  si  peu  d'app&t  à  Tam- 
bition  de  le  gouverner,  et  les  institutions  mili- 
taires, de  Tautre,  tant  d*obstacles  &  le  conquérir. 

11  y  a  plus,  c'est  gue,  dans  votre  position  com- 
parée à  l'état  de  l'Europe,  il  ne  vous  reste  que 
ce  seul  moyen  assuré  d'indépendance,  et  l'établis- 
sement d'une  bonne  milice  est  chei  vous  le  com- 
plément nécessaire  de  votre  organisation  poli- 
tique ;  car  l'effet  des  institutions  libérales  dont 
vous  jouissez  (ou  elles  ne  seraient  qu'un  simula- 
cre), sera  de  paralyser  en  France  l'esprit  et  les 
moyens  de  conquête;  cet  esprit  et  ces  moyens,  tout 
au  contraire,  s'accroissent  et  se  fortifient  chez  nos 
voisins,  et  d'une  manière  effrayante  chez  quei- 
quesHuns;  les  guerres  d'invasion  sont  communes 
et  trop  commodes  aux  souverains  absolus  pour  j 
renoncer;  qu'opposerez- vous  à  leurs  troupes  aussi 
aguerries  que  nombreuses  ?  Des  troupes  aguerries 
et  nombreuses  aussi.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'ombre 
d'un  système  pacifique  et  constitutionnel  que  de 
telles  troupes  se  forment  :  d'ailleurs  quelle  sur- 
charge pour  votre  crédit  I  quel  danger  pour  vos 
libertés  1  quel  danger  même  pour  votre  indépen- 
dance I  Car  vos  chances  de  défaite  seront  d'autant 
plus  fortes  que  chez  vous  l'esprit  militaire  aura 
dû  faire  plus  de  sacrifices  à  l'esprit  de  paix  et  de 
liberté,  vous  appellerez  alors  a  votre  secours, 
mais  trop  tard,  ces  milices  nationales  aujourd'hui 
dédaignées,  et  dont  il  ne  tenait  qu'à  vous  de  vous 
ménager  l'appui.  Ah  1  voulez-vous  qu'elles  vous 
sauvent  un  jour,  rendez-les  en  dignes  dés  aujour- 
d'hui. 

Comparerai-je  avec  cette  grande  et  forte  mesure 
tous  ces  petits  moyens  d^une  politique  usée, 
qui  ont  cessé  d'être  eu  rapport  avec  nos  institu- 
tions, avec  nos  besoins,  comme  avec  la  raison 
publique?  Movens  superflus  pour  la  paix  et  insuf- 


inspirer  ae  l'ombrage 
rassurer  vos  amis. 

Vous  comptez  peut-être,  à  défaut  de  forces  suf- 
fisantes qui  vous  soient  propres,  sur  les  alliances 
et  les  secours  qu'une  habile  politique  vous  mé- 
nage? C'est-à-dire  que  vous  rentrez  dans  cette 
Eoutique  ténébreuse  qui,  depuis  deux  siècles,  a 
lit,  sous  le  nom  spécieux  d'équilibre,  la  honte 
et  le  tourment  de  l'Europe;  et  voila  donc  oti 


devaient  aboutir  ce  progrès  vanté  des  lumières  et 
de  la  raison,  et  tant  de  libertés  si  chèrement  ac- 
quises I  à  état  d'hostilité  perpétuelle. 

Ah  !  Messieurs,  si  telle  était,  par  malheur,  l'er- 
reur des  rois,  les  nations  ne  doivent  ni  la  parta- 
ger, ni  la  souffrir;  un  grand  exemple  est  néces- 
saire; c'est  à  la  France  a  le  donner.  Eh  1  qui  doit 
mieux  à  l'Europe  ce  sacrifice  de  confiance  et  de 
pacification  que  le  peuple  qui  l'a  si  longlemps 
désolée  de  ses  fureurs  guerrières  1 

Quel  gage  plus  sincère  de  réconciliation  gue  de 
se  mettre  dans  l'impuissance  d'être  à  jamais 
ennemi  !  et  quel  avertissement  pour  un  ennemi 
(s'il  en  pouvait  rester  alors)  que  de  se  mettre  en 
mesure  de  n'être  jamais  dompté  ! 

Enfin,  qui  peut  mieux  désarmer  sans  crainte 
que  celui  que  tant  de  jalousies  étrangères  pro- 
tègent, et  sans  honte  que  qui  n'a  jamais  combattu 
sans  gloire  ! 

Mais  surtout  quelle  nation,  témoin  de  ce  su- 
blime et  touchant  spectacle,  de  la  France  s'aban- 
donnant  à  la  loyauté  de  l'Europe,  refuserait  de 
croire  à  la  loyauté  de  la  France  et  souffrirait 
qu'une  atroce  politique  eût  la  pensée  d'en  abuser! 
ui.  Messieurs,  que  la  France  désarme,  franche- 
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ment,  sagement,  noblement,  et  de  toutes  parts, 
l'opinion  des  peuples  se  déclare;  que  la  France 
désarme  et  le  vœu  des  souverains  éclairés  s'ac- 
complit, le  rêve  de  l'homme  de  bien  se  réalise, 
i'aUiance  sainte  est  consommée  ! 

Mais  si  par  malheur  mes  vœux  m'égarent,  si 
ce  grand  exemple  de  force  et  de  raison  devait 
rester  sans  imitateurs,  eh  bien,  que  l'Europe 
reste  armée;  qu'elle  s'épuise,  qu'elle  se  déchire  ! 
Calme  et  fière  avant  peu  derrière  son  rempart 
d'un  million  de  soldats  pacifiques,  sans  envie  et 
sans  crainte,  la  France  contemplera  du  port  les 
naufrages  de  ses  vieux  ennemis  et  se  croira  trop 
vengée. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  eu  ce 
qui  concerne  la  formation  des  corps  par  engage^ 
ment  volontaire^  et  pour  que  le  surplus  de  la 
force  publique  soit  organisé  en  milice  nationale^ 
uniquement  appliquée  à  la  défense  commune  et 
solidaire  du  territoire. 

M.  le  baron  de  Paymavrlii  (1).  Messieurs, 
plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont  de- 
mandé à  la  tribune  le  licenciement  des  régiments 
suisses,  actuellement  au  service  de  France.  Une 
rigoureuse  économie  parait  leur  avoir  dicté  cette 
opinion  ;  s'ils  l'avaient  plus  longtemps  réfléchie, 
ils  auraient  reconnu  que  cette  économie  était 
illusoire  et  ruineuse,  puisque  ce  licenciement 
occasionnerait  des  dépenses  liors  de  proportion 
avec  ce  que  coûtent  ces  régiments.  L  union  in- 
dissoluble de  la  France  et  des  cantons  suisses 
depuis  trois  siècles  et  demi,  des  milliers  de  com- 
bats où,  pour  la  même  cause^  les  Français  et  les 
Suisses  ont  répandu  leur  sang  et  conquis  ensem- 
ble les  trophées  de  la  victoire,  des  traités  solen- 
nels,la  fusion  des  deux  nations,  puisque  les  Suisses 
jouissaient  en  France  du  droit  de  régnicoles,  tous 
ces  motifs  ont  fait  négliger  de  tout  temps  la 
frontière  de  la  France  qui  borde  la  Suisse;  elle 
est  entièrement  ouverte.  La  seule  place  forte 
que  Louis  XIV  avait  bâtie  (peut-être  même  contre 
la  foi  des  traités),  Uuningue,  est  démolie. 

Si  les  troupes  suisses  étaient  licenciées,  et  si 
l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux  nations  ces- 
sait d'exister,  il  faudrait  de  deux  choses  Tune, 
ou  fortifier  la  frontière  en  temps  de  paix,  ou  en 

(I)  Ce  disooQfs  n'a  pas  été  iniiré  an  Moniteur. 
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temps  de  guerre,  y  conserver,  môme  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques,  une  armée  de 
quarante  ou  cinquante  mille  hommes.  Dans  la 
situation  où  est  la  France  elle  ne  peut  dépen^ter 
les  60  od  80  millions  nécessaires  pour  fortifier 
cette  frontière  et  la  démolition  exigée  de  Hunin- 
gue  nous  fait  prévoir  que ,  peut-être,  il  y  aurait 
aussi  de  fortes  oppositions  contre  ces  construc- 
tions. Il  faudrait  donc  une  armée  inutile  et  chè- 
rement entretenue  pour  défendre  ces  frontières 
si  bien  gardées  par  nos  bons  alliés  et  compères 
les  Suisses,  comme  les  appelait  le  bon  Henri,  qui 
n'a  jamais  oublié  que  leur  fidélité,  après  la  mort 
de  Henri  III,  conserva  auprès  de  lai  les  troupes 
françaises  catholiques  qui  voulaient  Tabandonner, 
et  sauva  la  France  des  entreprises  des  ligueurs  et 
du  joug  des  étrangers. 

Louis  XII,  le  père  du  peuple,  pour  diminuer 
le  fardeau  des  impositions  gui  pesait  sur  ses  su- 
jets, licencia  les  troupes  suisses  et  les  remplaça 
Ear  des  aventuriers  français  et  des  lansquenets, 
es  intrigues  du  cacdinal  de  Sion  parvinrent  à 
armer  les  Suisses  contre  la  France,  ils  assiégèrent 
Dijon,  et  sans  Theureuse  négociation  du  brave  la 
Trémouille,  rien  ne  pouvait  les  empêcher  de  venir 
dévaster  les  environs  de  la  capitale.  Louis  XII 
perdit  aussi  le  Milanais.  Le  seigneur  de  Lamark, 

Ïieu  ami  des  Suisses,  puisqu'il  commandait  les 
ansquenets  qui  les  remplaçaient,  dit  dans  ses 
Mémoires  :  lequel  appointement  ledit  seigneur  roi 
ne  voulut  rien  tenir  dont  mal  lui  en  prit^  car  s'il 
avait  voulu  tenir  ledit  ajypointement,  il  ne  fût 
peu  mort  tant  de  gens  de  bien.  La  bataille  de  Ma« 
rignan,  queTrivulce  appelait  nnebataille  de  géants 
fut  la  suite  do  cette  imprudente  économie,  et 
François  I*',  ce  brave  et  généreux  monarque, 
aprèfl  la  victoire,  accorda  aux  Suisses  les  mômes 
conditions  qu'il  leur  avait  proposées  avant  ta  ba- 
taille. C'est  de  cette  époque,  où  deux  braves  na- 
tions se  sont  unies  après* s*étre  combattues,  que 
date  l'alliance  non  Interrompue  des  Suisses  et 
des  Français.  Louis  XI  étant  Dauphin,  commanda 
une  armée  de  trente  mille  hommes  auprès  de  D«Me 
en  1444,  vit  son  avant-garde  entièrement  défaite, 
avec  une  perte  de  guatre  mille  hommes  par  douie 
cents  Suisses,  qui  furent  enfin  accablé  par  le 
nombre  et  périrent ,  comme  dit  .Eneas  Silvius, 

Srcsquc  témoin  oculaire,  non  vaincus,  mais  lassés 
e  vaincre. 

Un  des  plus  grands  ministres  de  Louis  XIV,  par- 
tageant un  moment  ce  système  d'économie,  dit  au 
Roi  devant  le  colonel  Stuppe,  colonel  des  gardes 
suisses  :  «  Si  Votre  Majesté  avait  tout  Tor  et  Tar- 

§ent  qu'elle  et  les  rois  ses  prédécesseurs  ont 
onné  aux  Suisses,  elle  pourrait  en  paver  d*écus 
une  chaussée  de  Paris  à  B&le.  — Sire,  répll(]ua  le 
colonel,  cela  peut  être,  mais  si  Ton  pouvait  ras- 
sembler tout  le  sang  que  ceux  de  cette  nation  ont 
versé  en  servant  Votre  Majesté  et  les  rois  tses  nré- 
déccsseurs.  on  pourrait  en  faire  un  canal  de  BMe 
à  Paris.  »  Clette  sublime  réponse  plut  à  Louis  XIV 
et  ce  monarque  qui  connaissait  et  savait  appré- 
cier les  hommes,  bl&ma  son  ministre,  et  attacha 
plus  que  jamais  l(*s  Suisses  à  son  service  ;  aussi, 
dans  les  malheureuses  guerres  de  la  succession, 
il  ne  fut  pas  obligé  de  garder  leurs  frontières,  et 
les  régiments  suisses  rivalisirent  avec  les  Fran« 
çais  d*ardeur  et  de  zèle  pour  son  service  malgré 
toutes  les  intrigues  des  ministres  d'Autriche  et 
d'Angleterre  pour  les  en  détacher. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Solîlbac,  avec 
la  noble  franchise  d'un  vrai  militaire  et  IVIo- 
quence  du  cœur,  celle  qui  doit  caractériser  un 
vrai  représi^ntant  d^  la  nation  française  nous  a 


rappelé  les  services  rendus  à  la  France  par  \m 
troupes  suisses.  Je  suivrai  de  loin  la  route  que 
m'a  tracée  mon  honorable  collègue,  et  je  mettrai 
sous  vos  yeux  un  exposé  rapide  des  services 
rendus  par  les  Suisses  à  nos  rois  et  à  la  Pranoa* 
On  verrales  droits  qu'ils  ont  acquis  à  la  recon- 
naissance des  vrais  Français.  Peu  accoutumé  à 
la  tribune,  j'ai  voulu  fournir  des  matériaux  à  des 
orateurs  habitués  &  défendre  avec  une  courageuse 
éloquence  les  droits  réciproques  des  rois  et  des 
peuples. 

Des  écrivains  soi-disant  libéraux,  étrangers 
aux  Chambres,  ont  aussi  demandé  le  licenciement 
des  Suisses.  Funestes  échos  des  ligueurs  et  des 
jacobins  de  1792  -  ils  craignent  de  voir  s'élevor 
par  la  réunion  des  braves  soldats  français  el 
les  Suisses,  un  rempart  d'airain  hérissé  de  fer  pour 
défendre  notre  bon  Roi  et  la  légitimité.  Revêtus 
do  la  robe  blanche  constitutionnelle,  ils  espèrent 
nous  tromper,  mais  on  découvre  bientôt  la  cui- 
rasse tricolore  dont  ils  sont  recouverts  :  ro6ur  0I 
(PS  triplex  circapectus. 

Le  mariage  de  Philippe,  fils  de  Charles  Y»  roi 
de  France,  avec  rhéritière  des  comtés  de  Flandres 
et  de  Hollande  et  du  duché  de  Bourgogne,  donn» 
aux  rois  de  France  un  vassal  trop  puissant  :  il  ne 
lui  manquait  que  le  titre;de  roi;  aussi  la  France 
fut-elle  à  deux  doigts  de  sa  perte,  lorsgue  le  fils 
de  Philippe,  sous  le  règne  de  rinfortuné  Charles  VI, 
unit  ses  forces  à  celles  du  roi  d'Angleterre. 
Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  heureusemeol 
pour  la  France,  renonça  à  cette  alliance  mons- 
trueuse, et  la  France  fut  délivrée  des  Anglais. 

Son  fils,  Charles-le*Téméraire,  voulait  être  roi 
de  Bourgogne  et  détruire  la  maison  de  France; 
il  fallut  toute  la  politique  de  Louis  XI  pour 
résister  à  ce  formidable  vassal  réuni  avec  le  duc 
de  Guyenne  et  le  duc  de  Bretagne  dans  la  guerre 
dite  du  bien  public.  Le  duc  de  Bourgogne  aurait 
réussi  dans  ses  funestes  projets,  si  sa  témérité 
et  son  imprudence  ne  ravalent  entraîné  dani 
une  guerre  avec  les  cantons  (suisses.  Dans  cette 
mémorable  guerre,  Charles  en  trois  batailles, 
perdit  toutes  ses  forces,  son  riche  équipage  et 
une  partie  de  son  armée  à  Grandson,  le  i  mars, 
à  Morat  le  22  iuin  1476,  et  la  vie  devant  Nancy 
le  5  janvier  1477. 

Le  duc  de  Bourgogne  ayant  été  tué,  le  roi 
réunit  à  sa  couronne  la  Bourgogne  et  une  partie 
des  domaines  de  ce  téméraire  rival  de  sa  puis- 
sance. Aucun  des  grands  vassaux  du  royaume 
n'osa  lever  l'étendard  de  la  révolte,  ni  s'opposer 
aux  volontés  du  roi.  Comme  Louis  Xi  devait  aux 
Suisses  la  défoite  de  son  redoutable  ennemi  et  le 
maintien  de  sa  puissance,  il  leur  en  marqua  sa 
reconnaissance  par  ses  lettres  patentes  du  mois 
de  septembre  llKl.  Charles  VlU  renouvela  ce 
traité  en  1  m,  et  Louis  XII  en  1499,  traité  qu'une 
malheureuse  économie  lui  fit  rompre  quelque 
temps  après. 

On  a  Dl^mé  Louis  XI  d'avoir  appelé  les  Suisses 
dnns  SOS  armées  et  d'avojr  négligé  Tinfauterie 
française.  On  ignore  sans  doute  qu'à  cette  épo- 
que on  ne  connais.^ait  que  la  genuarmerie  fran- 
çaise ;  il  n'y  avait  d'autre  infanterie  que  les  francs^ 
archers,  incapables  de  résister  en  pleine  campagne 
aux  lansquenets ,  et  des  aventuriers  ou  plutôt 
des  brigands  qui  périssaient  plus  souvent  de  la 
main  du  bourreau  que  dans  les  combato.  La 
féodalité  avait  anéanti  Pinfanterie  française,  il 
existait  quelquefois  des  rassemblements  de  com- 
munes pour  aller  assiéger  quelques  forts  ou 
ch&teaux,  dont  les  maîtres  rançonnaient  les 
marebanda  des  villea  commerçaulea  ;  mais  cet 
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milices  étaient  sans  ordre,  presque  sans  armes 
'et  toujours  sans  discipline  ;  un  ne  se  doutait  pas 
alors  de  la  supériorité  qu'acquerrait  un  jour 
l'infanterie  française,  et  que  sous  Louis  XIV, 
elle  étonnerait,  et  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  nous»  elle  ferait  trembler  TEurope*  Au  coqh 
mencement  de  la  guerre,  on  formait  des  corps 
d'aventuriers  qui,  comme  a  dit  Brantôme,  étaient 
des  boni"  hommes^  mai$  la  plupart  de  sac  et  de 
corde,  méchants  garnement^  échappés  de  la  justice 
et  surtout  force  marqués  de  la  fleur  de  lis  sur 
Pépaule,  et  essorillés  et  qui  cachaient  les  oreilles^  à 
dire  vrai,  par  longs  oheveuœ  hérissés,  barbes  horri* 
blés,  tant  pour  cette  raison  que  pour  se  montrer 
plus  effroyables  à  leurs  ennemis.  On  ayait  des  bri« 

fEmds  et  non  des  soldats.  On  les  licenciait  à  la 
n  de  chaque  campagne.  La  disette  de  bonne 
infanterie  fut  cause  que,  depuis  Louis  XI,  les 
rois  se  servirent  de  rinfonterie  suisse,  jusqu'à 
ce  queMontluc,  de  Tais  et  autres  capitaines  fran- 
çais, eurent  formé  les  légions  de  Languedoc  et 
de  Guyenne,  toutes  composées  de  Gascons,  et 
dans  la  suite  celles  de  Picardie,  etc.,  et  on  les 
soumit  aux  règlements  militaires  des  troupes 
suisses. 

Claude  de  Seyssel,  historien  firançais,  qui  écri- 
vait en  1508,  s  exprime  de  la  manière  suivante, 
sur  rattachement  des  Suisses  au  service  de  nos 
rois,  a  Louis  Xi  commença  à  soudoyer  les  Suisses, 
qui  est  une  nation  belliqueuse  et  populeuse,  dont 
l  se  trouva  bien  servi,  à  quoi  depuis  a  continué  le 
roi  Charles  VllI,  et  ausst  le  rot  Louis,  à  présent 
régnant  et  tellement  sont  affectionnés  au  service 
de  la  France^  gu'on  ne  les  a  jamais  su  détourner 
de  prendre  a^autre  alliance,  au  contraire,  ainsi 
aux  guerres  que  ledit  roi  a  eues,  et  s^en  est  bien 
servi,  et  fié  comme  s*ils  fussent  de  son  royaume,  » 

Un  corps  de  troupes  suisses  accompagna  Char* 
les  VIII,  et  sa  gendarmerie  française  à  la  con- 
quête du  royaume  de  Naples.  Au  retour  de  cette 
romanesque  expédition,  trente  à  quarante  mille 
Italiens,  cavalerie  et  infanterie,  attendaient  la 
)etite  armée  française  avec  le  Roi,  au  pied  de 
'Apennin.  L'embarras  de  Charles  VIII  fut  extrême, 
es  chevaux  ne  pouvaient  tirer  Tartillerie  dans 
ces  défilés,  ayant  déjà  des  forces  très-inférieures  ; 
il  aurait  été  enveloppé  et  pris  avec  son  armée,  si 
les  Suisses  n'étaient  venus  s'atteler  eux-mêmes 
aux  canons  et  les  traîner  dans  ces  dangereux  pas- 
sages. 

On  ne  connaissait  point  alors  de  corps  spécia- 
lement destiné  à  rartillerie,  et  Louis  Xli  confla  la 
garde  de  Tartillerie  aux  Suisses,  et  ils  ont  con- 
servé cette  prérogative  jusque  sous  le  règne  de 
Louis  XllI. 

La  bataille  de  Fornoue  se  donna,  Charles  pensa 
être  pris,  mais  la  cavalerie  française  se  rallia  les 
trois  mille  Suisses  qui,  comme  dit  Commines, 
étaient  r espérance  de  Vost ,  écartèrent  avec  leurs 
hallebardes  et  leurs  haches  d'armes  Tinfanterie 
italienne  qu'ils  avaient  mises  en  déroute  et  tuaient 
ceux  qui  voulaient  leur  résister.  Le  Hoi  qui  de- 
vait principalement  la  victoire  aux  trois  mille 
Suisses  qui  l'avaient  accompagné,  leur  donna  les 
témoignages  les  plus  flatteurs  de  son  estime. 
Aussi  le  prince  d'Orange,  dans  une  harangue  à 
Charles  VIII,  disait  que  rarmée  des  Suisses  était 
le  principal  nerf  de  rarmée  française. 

lia  garde  des  cent-suisses  accompagnait  ton- 
iours  les  rois  dans  leurs  expéditions  militaires. 
Les  ennemis  ayant  fait  prisonnier  François  !•', 
en  1526,  à  Pavie,  et  le  faisant  repasser  sur  le 
champ  de  bataille,  lui  montrèrent  l'endroit  où 
tous  les  gardes-suisses  de  Sa  Bfajestô  étaient  cou- 


chés morts  les  uos  après  les  autres.  Le  Roi  s'at* 
tendait  à  ce  spectacle,  et  répondit  :  Si  toutes  mes 
troupes  avaient  fait  leur  devoir  comme  ces  braves 
gens,  je  ne  serctis  pas  présentement  votre  prison* 
nier,  mais  vous  seriez  te  mien. 

Le  courage  et  la  fermeté  des  troupes  françaises 
et  suisses  décida  la  victoire  de  Gérisolles,  rem* 
portée  sur  une  armée  supérieure  espagnole  par  le 
duc  d'finghien. 

Les  Suisses  se  distinguèrent  par  leur  courage 
et  leur  fidélité  au  service  d'Henri  II,  dans  la  ba- 
taille de  Renti;  les  bataillons  suisses  ayant  de^ 
mandé  au  Roi,  selon  leur  coutume,  de  la  gendar- 
merie pour  les  soutenir,  le  Roi  leur  fit  réponse 
que  lui'méme  voulait  vivre  e(  mourir  avec  euwt  ei 
lorsqu'il  s^assurait  tant  de  leurs  promesses  et  bonne 
volonté,  qu'il  délibérait  ne  les  point  abandonner^ 
résolu  de  leur  montrer  que  tant  en  pleine  vie  que 
sur  le  pas  de  la  mort,  il  les  honorait  comme  se$ 
parrains  et  fidèles  amis  de  lui  et  de  son  royaume^ 
dont  ils  furent  tellement  échauffés,  quHls  n'avaient 
d'autre  intention  que  de  généreusement  combattre 
pour  0ofi5ert>tc6.  Ils  défirent  à  cette  bataille  sept  ou 
huit  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
Charles  V.  Le  roi  Henri  II,  qui  avait  combattu  à 
leur  tète  et  cjui  avait  été  témoin  de  leur  valeur, 
créa  chevaliers^  après  la  bataiUe,  le  général  et 
quatre  de  leurs  colonels. 

Le  nommé  Gaboohe,  soit  qu'il  fût  hors  de  sens 
ou  poussé  d'antre  cause,  dit  un  auteur  contem- 
porain, se  Tint  mettre  au  devant  d'Henri  H,  une 
épée  nue  à  la  main^  criant  tout  haut  :  Arrête^  roi, 
Dieu  m*a  commande  que  je  te  tue.  Tout  soudain,  le$ 
Suisses  se  ruèrent  sur  ce  personnage  et  sauvèretU 
la  vie  du  Roi. 

Nous  arrivons  à  présent  à  une  triste  époque, 
celle  où  l'ambition  des  grands  et  les  querelles  do 
religion  donnèrent  naissance  aux  guerres  civiles 

£ui  ont  désolé  la  France  pendant  si  longtemps, 
es  Suisses,  malgré  les  insinuations  des  facUeux, 
restèrent  fidèles  au  roi  et  se  distinguèrent  dans 
toutes  les  actions  ;  aussi  la  reine  mère,  dans  la 
relation  de  la  victoire  de  Dreux,  donne  de  grands 
éloges  aux  Suisses  qui  s'étaient  ralliés  Jusqu'à 
trois  fois,  faisant  ce  que  les  meilleurs  gens  de 
guerre  sauraient  faire.  Elle  faisait  mention  de 
douze  capitaines  de  cette  nation  qui  avaient  été 
tués  dans  cette  journée* 

•  Bientôt  les  Suisses  signalèrent  leur  courage  et 
leur  fidélité  -  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  de 
Goligny,  cet  nomme  si  vanté  dont  tous  les  lau- 
riers ont  été  teints  du  sang  des  Français,  et  les 
actions  les  plus  éclatantes  ternies  par  la  plus 
odieuse  rébellion,  voulurent  enlever  la  reine 
mère,  le  roi  et  ses  frères,  renfermés  dans  la  ville 
de  Meaux  avec  une  petite  escorte. 

Quand  on  connaît  la  fureur  des  guerres  civiles, 
on  ne  saurait  calculer  les  suites  funestes  de  cet 
enlèvement.  La  maison  royale  captive,  le  gouver- 
nement renversé,  la  religion  catholique  abolie, 
les  autels  profanés,  leurs  ministres  dispersés,  et 
la  France  n'aurait  été  qu'un  vaste  champ  de 
meurtres  et  de  carnages. 

La  reine  mère,  instruite  à  temps,  envoya  cour* 
rier  sur  courrier  au  corps  de  Pfiffer  qui  était  à 
Ghàteau-Thierrv  pour  le  faire  venir  à  Heaux  ;  elle 
lui  écrivit  que  les  rebelles  en  voulaient  à  sa  vie, 
à  celle  du  roi,  du  duc  d'Anjou  et  de  toute  la 
cour.  Le  colonel  Pfiffer  ne  perdit  pas  un  moment^ 
et  arriva  à  Meaux  le  même  jour.  Les  courtisans  et 
les  généraux  rassemblés  ne  savaient  quel  parti 
prendre  ;  le  connétable  de  Montmorency,  crai- 
gnant que  dans  la  retraite  du  roi  à  Paris,  le  roi 
ne  fftt  enlevé  par  la  cavalerie  rebelle,  opinait 
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pour  rester  à  Heanx  ;  quand  le  ffénéreux  Pflffer 
parât  dans  le  conseil,  il  supplia  le  Roi  en  termes 
graves  et  pressants  de  ne  point  se  laisser  assiéger 
par  des  sujets  rebelles  dans  une  y  il  le  si  peu  ca- 
pable de  résistance.  QuUl  plaise  à  Votre  Majeêtë 
de  confier  sa  personne  et  celle  de  la  reine  mère  à 
la  valeur  et  à  la  fidélité  des  SuisseSy  nous  sommes 
six  mille  hommes^  et  nous  vous  ouvrirons  à  la 
pointe  de  nos  piques  un  chemin  assez  large  pour 
passer  à  travers  de  l'armée  de  vos  ennemis.  Les 
autres  capitaines  suisses,  qui  se  tenaient  à  la 
porte  du  conseil,  joignirent  leurs  prières  au  dis- 
cours de  leur  colonel.  Ces  démonstrations  d'un 
attachement  inviolable  déterminèrent  enfin  la 
reine  mère.  Elle  se  leva  de  son  siège,  loua  le 
courage  et  le  zèle  des  capitaines  ^  suisses,  et  les 
assura  que  le  lendemain  matin  elle  confierait  à 
la  force  de  leurs  bras  le  salut  et  la  majesté  de 
la  couronne  de  France. 

Un  historien  du  temps  s'exprime  ainsi  :  Le  roi 
ét€nt  non  tant  assuré  de  huit  ou  neuf  cents  chC' 
vaux  français  qu'ils  n^avaient  pour  toutes  armes 
que  Vépée  et  la  cape,  que  de  ses  Suisses,  lesquels 
marchaient  avec  telle  ailéaresse^  chantant  même  à 
Penvi  et  s^encourageant  les  uns  les  autres  de  joie 
qu'ils  avaient  de  rassurer  un  des  plus  grands 
princes  de  ce  monde^  que  les  plus  déootieux  Fran^ 
çais  pouvaient  plutôt  envier  un  si  Mêle  et  affec' 
tionné  service,  que  trouver  le  moyen  àe  faire  mieux. 

La  cavalerie  nombreuse  des  rebelles  ayant  in- 
vesti les  Suisses,  le  colonel  Pfiffer  les  forma  en 
bataillon  carré,  dans  lequel  il  plaça  le  roi,  la 
reine  et  tontes  les  dames  de  la  cour.  Le  colonel 
fit  serrer  les  files  et  présenter  les  piques.  Les 
suisses  firent  face  de  tous  côtés  aux  attaques  ré- 
pétées des  divers  corps  de  cavalerie.  Le  roi  mar- 
qua la  plus  grande  fermeté;  il  ne  cessait  d'en- 
courager les  Suisses,  en  disant  qu'il  aimait  mieuaa 
mourir  roi  que  de  vivre  serf  et  captif.  Le  bataillon 
continua  de  disputer  le  terrain  avec  toute  la  fer- 
meté qu'on  pouvait  espérer  de  fidèles  et  intré- 
pides alliés.  Au  bout  de  sept  lieues  de  marche  et 
de  poursuite,  les  rebelles  se  retirèrent,  la  reine 
mère  et  le  roi  arrivèrent  à  Paris.  Les  rebelles 
eux-fflémes  louèrent  la  bonne  discipline  et  exacte 
obéissance  des  ISuisses,  et  tous  les  historiens  de 
ce  temps  conviennent  que,  sans  eux,  il  était  im- 
possible au  roi  de  ne  point  tomber  entre  les 
mains  des  rebelles;  aussi  le  roi  dit  à  son  souper, 
qu'après  Dieu,  il  reconnaissait  tenir  la  sûreté  de 
sa  personne  des  Suisses  et  du  prince  de  Nemours» 
qui  avait  opiné  pour  le  départ  de  Meaux.  Us  en- 
trèrent dans  Paris  en  fort  bon  ordre  et  leur  or- 
donnance accoutumée.  Le  roi  les  reçut  à  la  porte 
Saint-Martin,  il  leur  donna  de  grandes  louanges 
et  la  solde  de  bataille.  Tout  Paris  les  taccabla 
d'honneurs  et  de  caresses. 

Dans  la  lettre  que  le  roi  adressa  aux  cantons, 
Hs  bons  compères,  il  leur  marqua  combien  il  con* 
servait  le  souvenir  d'un  événement  qui  avait  été 
ménagé  par  la  Providence,  et  dont  le  succès  avait 
répondu  à  Vempressement  et  au  %èle  d^aussi  chers 
alliés.  Le  colonel  de  la  Noué,  qui  était  du  parti 
du  prince  de  Coudé  et  de  l'amiral  de  Coligny  dit, 
en  narlant  de  cette  retraite  de  Meaux.  «  Ce  6a- 
taiClon  fit  une  contenance  digne  des  Suisses;  car, 
sans  jamais  s'étonner,  ils  demeurèrent  fermes  pour 
un  temps,  et  puis  après^  se  retirèrent  serrés^  lour- 
nant  toujours  ta  tete^  comme  a  coutume  de  faire 
un  furieux  sanglier  que  les  aboyeurs  poursuis 
vent^  » 

Noos  passerons  sous  silence  les  batailles  de 
Saint -Denis,  Jarnac,  Montcontour,  et  autres 
actions  où  ils  déployèrent  touioors  le  même  coo- 


ragie  et  la  même  fidélité  pour  le  service  de  nos 
rois,  et  nous  passerons  à  une  époque  bien  chère 
au  cœur  des  bons  Français. 

Lorsque  le  poignard  du  fanatique  Jacques  Clé- 
ment eut  été  la  vie  au  malheureux  Henri  III, 
Henri  IV  lui  succéda;  son  armée  étant  composée 
de  troupes  catholiques  et  protestantes,  il  était  à 
craindre  que  le  fanatisme  religieux  et  les  insi- 
nuations des  ligueurs  n'enlevassent  à  n^tre  bon 
Henri  le  secours  des  dix  mille  Suisses  catholiques^ 
que  Sancy  avait  amenés  au  secours  de  Henn  111; 
si  ce  malheur  était  arrivé,  Henri  IV  aurait  été 
obligé  de  quitter  les  bords  de  la  Seine  et  de  se 
réfugier  au  delà  de  la  Loire  avec  le  peu  de  forces 
qui  lui  seraient  restées  :  les  ligueurs  triom- 
phaient et  la  France  devenait  la  dot  d'une  in- 
ranto  d'Espagne.  Le  fidèle  Sancy,  secondé  par  le 
colonel  Galatti ,  représenta  aux  Suisses  jru'îU 
étaient  venus  au  secours  du  roi  comme  de  fidèles 
et  irréprochables  aUiés  ;  que  le  roi  ne  meurt  ja^ 
mais  en  France,  quHls  terniraient  leur  honneur  ei 
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ce  prince  de  les  reconnaître  pour  les  défenseurs  de 
son  trône  et  de  sa  personne^  et  que  son  oiUieAe- 
ment  procurerait  à  la  nation  une  gloire  immor^ 
telle. 

Sancy  et  quarante  capitaines  montèrent  à  cheval 
pour  aller  assurer  le  roi  de  leur  fidélité.  Le  pré- 
sident de  Thon  écrit  qu'à  cette  nouvelle  le  roi  fit 
un  saut,  tant  elle  le  remplissait  de  joie  :  étant  re- 
venu à  lui,  il  s'avança  au  devant  oe  Sancy  et  des 
capitaines,  il  embrassa  Sancy  et  donna  sa  main  à 
baiser  à  ces  capitaines  suisses,  il  les  remercia  et 
promit  qu*il  n'oublierait  jamais  ce  service;  il 
avoua  ingénument  qu'il  leur  devait  son  salut  et 
celui  de  son  royaume. 

A  la  bataille  d'Arqués,  les  suisses  contribuèrent 
beaucoup  aux  succès  de  la  journée,  en  arrêtant 
rimpétuosité  de  Farmée  des  ligueurs. 

Leur  fidélité  fut  inébranlable  pendant  les  trou- 
bles de  la  minorité  de  Louis  XllI  et  celle  de 
Louis  XIV.  11  n'y  eut  point  de  bataille  ni  de  siège 
sous  ces  deux  règnes  et  sous  celui  de  Louis  Xv, 
où  ils  n'aient  contribué  à  soutenir  la  gloire  des 
armées  françaises. 

Le  régiment  des  gardes-suisses  créé  en  1606, 
s'est  toujours  signalé  par  sa  bravoure  et  sa  fidé* 
lilé,  après  avoir  combattu  pendant  prte  de  deux 
siècles  pour  la  France.  D'exécrables  factieux 
consommèrent  la  détestable  journée  du  10  août 
par  la  destruction  de  ce  superbe  régiment  ;  sept 
cent  cinquante  Suisses  périrent  vicumes  de  leur 
dévouement,  de  leur  courage  et  de  leur  fidélité  à 
leurs  serments.  Des  écrivains  salariés  avaient 
déjà  demandé  leur  licenciement.  Ne  pouvant  l'ob- 
tenir, on  employa  tous  les  genres  de  séduction 
pour  corrompre  ces  braves  soldats.  Toutes  ces 
manœuvres  furent  inutiles,  elles  n'aboutirent  qu'à 
purger  ce  corps  de  sept  à  huit  lâches  qui  le  dé» 
shonoraient.  Soumis  à  la  plus  exacte  discipline, 
ces  entants  des  montagnes  réunissaient  probité, 
valeur,  fidélité  ;  le  courage,  la  vertu  et  la  fran- 
chise se  peignaient  sur  chacun  de  leurs  traits. 
Peindre  de  pareils  soldats,  c'est  les  louer.  Héri- 
tiers de  leur  courage  et  de  leur  loyauté,  les  régi- 
ments suisses  actuellement  au  service  de  la  France, 
défendraient  comme  eux  notre  bon  roi  et  la  légi- 
timité. Dans  les  Gent-Jours,  on  plutôt  dans  le 
siècle  de  malheurs  qui  a  pesé  sur  la  France,  les 
soldats  suisses  refusèrent  de  servir  la  cause  de 
l'usurpateur,  malgré  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion et  de  puissance  qu'il  put  employer.  Ces 
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brares  gaerriers  conservés  dans  nos  rangs  imite- 
ront le  zèle  et  le  dévouement  de  Tarmée  française, 
et  réanis  avec  nos  braves  soldats,  anéantiront  les 
sinistres  projets  des  anarchistes  qai  oseraient 
troubler  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  France, 
et  le  règne  du  meilleur  des  rois. 

Trouvera-t-on  dans  Thistoire,  une  nation,  dont 
rattachement  pour  son  alliée  ait  été  d'une  aussi 
longue  durée  et  accompagné  d'autant  de  fidélité 
et  de  bravoure?  Peut-on  aonner  le  nom  d'étran- 
gers aux  soldats  d'une  nation  alliée  qui,  depuis 
trois  siècles,  toujours  prêts  à  combattre  les  enne- 
mis de  la  France,  ont  versé  continuellement  leur 
sang  pour  elle  et  ont  toujours  été  sans  tache  et 
sans  reproche  (1)  ? 


cle  14. 

La  fin  de  l'article  13  attribue  auRoi  la  puissance 
escecutî<;e,et  l'article  14.  après  l'avoir  proclamé 
chef  suprême  de  VEtat^  lui  reconnaît  entre  autres 
droits,  celui  de  déclarer  la  guerre. 

de  double  attribut  ne  peut  se  concevoir  détaché 
d'une  force  permanente  qui  en  assure  Tezercice  ; 
les  éléments  de  cette  force  peuvent  finir  cepen- 
dant par  n*étre  qu'une  illusion,  s'ils  sont  subor- 
donnés au  vote  annuel  et  arbitraire  des  Chambres. 
La  puissance  executive  et  le  droit  de  déclaration 
de  guerre  sont,  en  ce  cas,  visiblement  anéantis 
dans  les  mains  du  Roi  et  la  royauté  avec 
eux. 

Mais  on  soutient  qu'en  ne  consacrant  pas  le 


(1)  Nos  rois  ont  entretenu  constamment  des  am- 
I)as8adeurs  chez  les  Suisses.  Celui  ^ui  parait  avoir  mé- 
rité le  plus  leur  estime,  leur  amiué  et  leurs  regrets, 
était  H.  Voyer-d'Argenson,  marquis  de  Paulmy.  Ce  mi- 
nistre, dans  le  discours  qu'il  prononoa  devant  la  diôte 
des  cantons  à  Soleure,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Les  vertus  héroïques  de  vos  ancêtres  ont  été  la 
«  source  de  leur  liaison  avec  nos  rois.  La  candeur  la 
«  plus  estimable,  la  probité  la  plus  solide,  la  fidélité  la 
«  plus  inviolable  à  remplir  les  engagements  contractés. 
«  une  Justesse  de  sens  capable  de  discerner  le  vrai,  de 
«  ^y  attacher,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  être 
<K  vaine  subtilité  ou  mauvaise  finesse  ;  c'est  à  ces  qua- 
«  lités  que  l'on  a  reconnu  de  tout  temps  la  nation  nel- 
«  vétique,  et  c'est  à  elles  que  vous  devez  ces  alliances 
«  dont  les  effets  doivent  loujoun  iubsitUr^  puisque  nous 
«  reconnaissons  toujours  en  vous  ce  caractère  respec- 
«  table  qui  y  donne  lieu.  Qui  peut  mieux  connaître  tout 
«  le  mérite  de  vos  vertus  que  le  prince  auguste  que  je 
tt  suis  chargé  de  représenter  auprès  de  vous?  Il  vous 
«  fera  jouir  des  avantages  accordés  par  ses  prédéoes- 
«  senrs  à  votre  zèle  pour  la  France  et  les  intérêts  de  la 
«  couronne;  on  me  reconnaîtra  toujours  pour  Tambas- 
«  sadenr  du  plus  grand,  du  plus  juste,  du  plus  modéré 
ic  des  rois,  près  d^une  république  dont  le  caractère  di»- 
K  tinctif  a  toujours  été  la  sagesse  et  la  bonne  foi.  » 

Le  marquis  de  Paulmy,  Voyer-d'Argenson,  ayant  donné 
une  fête  superbe  aux  députés  du  canton,  fit  jeter  au  peu- 
ple des  médailles  dont  les  coins  sont  conservés  dans  le 
cabinet  de  la  monnaie  des  médaiUes.  D'un  cdté  la  France 
offrant  sur  un  autel  le  duc  de  Bourgogne»  avec  cette 
devise,  sit  Gallia  partu  felix.  Et  au  revers  les  armes 
des  treize  cantons,  et  au  milieu,  lœtantur  amici,  A'I'en- 
tour  des  armoiries,  fetta  data  a  marehicne  in  Paulmy 
reqis  apud  Helvêtios  legato. 

Le  marquis  de  Paulmy,  persuadé  de  l'avantage  pour 
la  France  de  s'attacher  de  plus  en  plus  les  cantons 
suisses,  renouvela  la  capitulation  du  régiment  suisse  de 
Bottens,  et  obtint  du  canton  de  Zurich  la  levée  d'un 
régiment  composé  do  douze  compagnies  de  cent  vingt 
hommes  chacune. 

(2)  Ce  diBOQur»  n*a  pM  été  inséré  an  Moniteur. 


vote  annuel  du  recrutement  de  l'armée,  nous 
usurpons  le  pouvoir  des  Chambres  gui  doivent 
nous  suivre  et  qui  ne  seront  pas  moins  intéres- 
sés que  nous  à  ce  que  l'Etat  ne  demeure  pas 
sans  défense. 

Les  auteurs  de  cette  objection  ont  perdu  de 
vue,  en  la  faisant,  ce  qu'il  y  a  de  plus  g^avedans 
l'objet  de  la  délibération  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Cet  objet  n'est  pas  le  recrutement  seul 
de  l'armée  ;  c'est  avec  lui  et  par  lui  la  vie  à 
donner  au  pouvoir  conservateur  de  la  sûreté  et 
de  l'ordre  dans  l'Etat  au  pouvoir  royal.  Or  si 
celte  vie  dépend,  comme  c'est  incontestable, 
d'une  certaine  mesure  de  force,  peut-il  y  avoir 
rien  dans  notre  législation  qui  appelle  plus  émi- 
nemment la  permanence  d'un  vote? 

Je  conçois  à  merveille  la  prudence  et  l'utilité 
du  renvoi  des  concessions  extraordinaires  aux 
temps  dans  lesquels  le  besoin  s'en  fera  sentir  : 
mais  lorsque  le  projet  de  loi  n'a  trait  qu'à  une 
armée  sur  pied  de  paix,  lorsque  cette  armée  n'est 

Îias  moins  nécessaire  au  gouvernement,  pour 
'exercice  de  ses  attributions  dans  l'intérieur, 
que  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  surprises  du 
dehors,  ie  ne  puis  concevoir  des  votes  annuels 
et  périodiques  gue  comme  des  moyens  de  des- 
truction des  principes  vitaux  de  la  royauté.  S'il 
faut  qu'elle  les  subisse,  je  la  vois  réduite,  au 
même  instant,  à  n'être  pius  qu'une  simple  ma- 
gistrature, et  à  ces  termes  elle  cesse  d'être. 

Cette  épouvantable  conséquence  a  échappé,  je 
n'en  doute  point,  aux  auteurs  et  aux  partisans 
de  l'amendement  que  je  combats.  Us  ne  veulent 
pas  plus  que  leurs  contradicteurs,  la  ruine  du 
trône;  mais  séduits  par  une  fausse  aftinité,  ils 
ont  conclu  du  droit  du  vote  annuel  des  im- 
pôts par  les  Chambres,  le  droit  du  vote  annuel 
aussi,  du  recrutement  de  l'armée  sur  pied  de 
paix. 

La  perpétuité  de  cette  armée,  au  moyen  d'un 
recrutement  fixe,  n'est  cependant  autre  chose 
que  l'établissement  en  fait  de  la  puissance  con- 
stitutionnelle du  Hoi,  qui  n'existerait  autrement 
2  n'en  droit  dans  les  articles  13  et  14  de  la 
harte. 

Le  véritable  état  de  la  question,  ainsi  rétabli, 
ne  laisse  aucun  appui  solide  à  l'amendement  du 
vote  annuel. 

Je  le  repousse,  pour  ma  part,  de  toutes  mes 
forces,  comme  subversif  de  la  balance  des  pou- 
voirs et  Tune  des  plus  dangereusesaberrations  de 
l'esprit  de  système. 

M.  de  Saintc-Aldegoiide  (1).  Messieurs,  je 
crois  que  dans  une  discussion  sur  une  loi  qui  a 
pour  objet  de  former  Tarmée  do  la  patrie,  il  est  bon 
d'établir  et  de  prouver  que  la  patrie  en  France, 
c'est  la  monarcnie.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
aussi  d'établir  et  de  prouver  que  l'opinion  pu- 
blique, c'est  l'intérêt  général.  Un  ministre  vous 
a  représenté  l'opinion  publique  comme  devant 
être  asservie,  comme  étant  une  espèce  de  faction 
à  la  tête  de  laquelle  il  fallait  marcher,  ce  qui 
pourrait  Texposer  pourtant  à  être  frappé  par  elle 
plus  aisément,  puisque  les  ministres  oublient 
assez  souvent  de  regarder  derrière  eux.  Ils  l'ou- 
blient assurément,  quand  ils  cherchent  l'opinion 
et  quand  ils  méconnaissent  la  patrie.  Je  leur 
dirai  aue  la  patrie  n'est  point  le  ministère,  ce 
ministère  qui  est  si  puissant  en  Angleterre,  et 
gui  fut  toujours  si  faible  en  France,  où  il  n'a 
jamais  résisté  à  un  regard  de  nos  rois,  et  dont 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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ils  espèrent  en  Tain  anjourd'hui .  que  l'on  suive 
les  aberrations  et  les  inconséquences.  La  patrie 
n'est  pas  non  plus  celte  terre  fantastique  sur 
laquelle  on  inscrit  en  gros  caractères  :  droits  de 
Vhomme,  et  que  Ton  veut  couvrir  d^hommes  in- 
dépendants et  libres  dans  tous  leurs  gestes,  comme 
si  les  mouvements  de  la  liberté  des  uns  ne  gê- 
naient pas  sans  cesse  la  liberté  des  autres.  La 
patrie  en  France,  c'est  la  monarchie.  N'est-ce  pas 
en  effet  cette  monarchie  qui  est  la  terre  de  nos 
ancêtres  et  de  nos  rois,  où  sont  enfouis  les  os  de 
nos  pères,  qui  Tout  chérie  et  défendue,  et  où  fut 
consacrée  et  renouvelée  sans  cesse  l'alliance  de 
notre  liberté  avec  la  sagesse  souveraine  qui  lui 
a  prêté  aide?  Le  monarque  qui  affranchit  les 
communes,  en  1100,  a  préparé  la  révolution  du 
XVIU*  siècle,  non  que  le  veuille  dire»  Messieurs, 
quUi  fallût  une  assemblée  qui  se  révolt&t  contre 
son  roi,  et  eût  l'audace  de  le  constituer;  mais  les 
communes  affhmchies  ont  acquis  par  la  suite  de 
l'éducation,  des  lumières,  une  fortune  indépen- 
dante ;  les  charges  devaient  donc  être  égales  en- 
tre tous,  puisque  tous  étaient  devenus  capables 
également  de  défendre  l'Etat.  C'est  Ih  ce  qui  fit 
sortir  tout  à  coup  du  sein  de  cette  monarchie  le 
cri  universel  de  révolution.  On  ne  demandait 

Ïtas  assurément  une  révolution  telle  que  nous 
'avons  eue,  mais  une  en  sens  inverse  de  celle 
de  Gustave  en  Suède,  et  qui  eût  été  aussi  prompte, 
aussi  facile,  si  le  Roi  l'eût  faite.  Il  y  avait  en- 
thousiasme alors,  disait-on;  oui,  sans  doute, 
parce  qu'il  y  avait  besoin  réel,  intérêt  géné- 
ral. 

Quel  est  aujourd'hui  notre  intérêt  ?  11  peut 
s'exprimer  malheureusement  par  un  seul  mot  : 
c'est  l'affermissement  de  notre  patrie.  Ah  !  sans 
doute,  il  est  bien  pénible  d'être  obligé  de  dire 
que  cette  belle  France,  si  regrettée  par  les  prin- 
cesses qui  montaient  sur  des  trônes  étrangers, 
que  cette  antique  monarchie  que  Louis  XIY  a 
complétée,  alliée,  illustrée  et  fleurie,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  les  gloires,  est  aujourd  hui  à  af- 
fermir. Nous  avons  un  monarque  dont  la  puis- 
sance a  été  nulle  pendant  vingt^cinq  ans,  un 
minisU^re  qui  change  sans  cesse,  une  constitution 
nouvelle  ei  renouvelée  chaque  jour  par  les  inter- 
prétations diverses  et  opposées,  que  les  lois  con- 
sacrent tour  à  tour  avec  autant  de  facilité  que 
de  confiance  ;  où  donc  est  la  stabilité  ?  Bile  est, 
Messieurs,  quoi  qu'on  en  dise,  dans  cette  opinion 
publique  qui  varie  avec  l'intérêt  général,  mais 
qui  est  toujours  immuable  et  constante  dans  coi 
intérêt.  Ce  que  la  nation  veut,  c'est  ce  dont  elle 
a  besoin  ;  penser  autrement,  ce  serait  établir  que 
la  raison  publique  n'existe  pas,  qu'il  n'y  a  pouit 
de  Providence  et  de  sagesse  suprême,  que  les 
événements  marclient  coiuiuils  par  le  hasard, 
plus  poissant  que  le  Dieu  de  notre  intelli- 
gence. 

Mais  si  ce  que  la  nation  veut,  et  ce  dont  elle  a 
besoin,  si  l'opinion  publique  est  réellement  l'in- 
térêt général,  les  ministres,  les  députés,  les  pu- 
blicistes  n'ont  plus  qu'un  devoir,  c'est  de  cher- 
cher^ de  reconnaître  et  d'appliquer  cet  intérêt 
public»  S'ils  sont  avec  iui^  ils  marchent  sans  obs- 
tables  à  travers  les  intrigues  et  les  factions  ; 
ils  l'abandonnent  ou  ils  le  méconnaissent,  ils 
tombent,  entraînés  par  cette  force  des  choses 
dont  on  parle  souvent  sans  la  délinir,  et  qui 
n'est  autre  que  le  mouvement  de  lopiiiion  pu- 
blique. Ainsi,  ministres  et  députés,  cette  opinion 
publique  vous  crie  de  toutes  parts  qu'il  faut  af- 
fermir la  monarchie,  parce  que  tous  les  droits  vé* 
ritables  y  sont  consacrés  actuellement,  parce  que 


la  liberté  elle-même,  parce  qu'enfin  tous  les  be- 
soins y  sont  entendus  et  tous  les  intérêts  consU* 
tués.  Elle  vous  crie  de  toutes  parts  qu'il  faut  af- 
fermir la  patrie,  parce  que  les  principes  du  xèle 
constitutionnel  pourraient  nous  dissoudre  encore 
une  fois,  et  en  nous  affaiblissant  au  dedans  lee 
uns  par  les  autres,  nous  livrer  aux  répulsions 
étrangères,  privés  de  force  et  d'assentiment  et  de 
force  d'institutions.  Forliûous-nous  donc  ,  c'est 
là  le  besoin,  et  par  conséquent  le  vœu  général  ; 
et  que  les  ministres  autour  desquels  tous  les 
vœux  de  la  patrie  se  réunissent  s'affermiesent 
eux-mômes ,  s'ils  veulent  affermir  la  monar- 
chie. 

En  effet,  il  me  semble  bien  peu  ou  bien  mal 
constitué,  ce  ministère  qui  nous  présente  une  loi 
qu^un  seul  entre  sept  ministres  a  voulue  ;  et 
qu'on  ne  me  conteste  pas  ce  fait,  car  si  cela  n'est 

Êas  vrai,  je  vais  prouver  que  œla  doit  être? 
isons  à  rËurope  que  ce  n*est  point  le  ministère, 
signataire  du  concordat,  qui  a  pu  rédiger  la  loi 
du  recrutement,  disons  que  la  main  qui  contient 
par  de  sages  restrictions  la  liberté  de  la  prea8e,n'eet 
pas  celle  qui  organise  une  armée  parlementaire 
dans  un  état  dont  la  monarchie  est,  comme  je 
l'ai  dit ,  la  patrie  ;  disons  surtout  qu'une  Pro- 
vidence n'est  pas  inconsidérée ,  capricieuse , 
mobile,  et  que  le  ministère^  véritable  providence 
d'un  gouvernement  constitutionnel,  ne  lutte 
pas  contre  le  moteur  immuable,  dont  il  ne  doit 
être  que  le  généreux  instrument.  Oui,  Messieurs, 
il  faut  le  dire  franchement,  c'est  une  défectiou 
de  la  Providence  de  l'Ëtat  envers  le  suprême  ar- 
bitre de  nos  destinées,  que  de  tenter  de  lui  arra- 
cher des  mains  une  partie  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  protège  notre  prospérité;  c'est  une 
défection  que  de  déchirer  a  ses  pieds  la  Gharlo 
constitutionnelle  sur  laquelle  il  a  gravé  sa  royauté 
en  y  consacrant  nos  libertés. 

La  conscription  est  abolie  (art.  12);  donc  point 
de  conscription.  Qu'importe,  en  effet,  qu'on  ose 
nous  dire  que  cet  appel  re$99mble  à  la  oonseriptUm, 
comme  la  légiHmité  à  VuBwrpation'^  cette  compa- 
raison est  bien  malheureuse,  surtout  lorsqu^on 
entend  dire  que  les  princes  n'ont  plus  que  de$ 
droits  à  la  légitimité^  ce  quislguine  qu'ils  peuvent 
seulement  concourir  k  Tnéréaitê,  quils  succéde- 
ront s'ils  se  conduisent  bien.  Ah  1  cet  appel  sera 
la  conscription  pour  tous  ceux  qoi  tireront  au 
sort  ;  et  comme  ils  béniront  la  Charte  qui  les 

Srotége  si  bieni  si  cette  Charte,  Messieurs,  doit 
cvenir  sacrée,  c'est  lorsqu'elle  a»ra  protectrice, 
c'est  lorsqu'on  sera  abrité  sous  elle  contre  les  in- 
terprétations des  docteurs  et  des  démocrates  ty- 
ranniques,  dont  l'ambition  actuelle  tend  à  se  servir 
de  Paroitraire  populaire,  comme  ils  avaient  essayé 
naguère  l'arbitraire  monarchique. 

Ah!  Messieurs,  qu'est-ii  de  phis  antinational 
que  de  forcer  nos  citoyens  de  perdre  une  liberté 
que  la  Charte  leur  a  assurée  I  la  Charte  a  aboli 
ce  vieux  adage,  aussi  faux  en  fait  qu'en  droit, 
que  les  Français  sont  tous  soldats.  Us  ne  l'étaient 

fias  aâsurément,  lorsque  les  Francs  seuls  avaient 
'honneur  d'être  guerriers,  et  lorsque  le  petit 
royaume  de  Soiesons  conquérait  sans  cesse  a  ses 
rois  l'empire  entier,  parce  qu'il  contenait  à  lui 
seul  plus  de  Francs  qu'il  n  y  en  avait  dans  le 
reste  de  la  France.  Les  seigneurs  mêmes  ne  ser- 
vaient pas  forcément,  puisqu'ils  n'étaient  tenus 
de  marcher  en  personne,  et  MonlMM|uieu  l'ai- 
teste,  que  dans  le  cas  d'invasion  du  territoire; 
enfin  les  Français  n'étaient  pas  tous  soldats,  lors- 
que asservis  à*  la  loi  de»  féodalité,  ils  trouvaient 
dans  les  caprices  mêmes  de  cette  inetâtulioa  un 
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refuge  assuré,  et  qu'ils  n'étaient  jamais  soumis 
qu'à  un  contingent  reparti  par  nefs,  et  jamais 
a  un  recrutement  général.  Cependant  M.  de  Ba- 
rante  nous  dit  que  le  devoir  de  servir  était  insé- 
parable de  l'existence  politique  des  Français, 
comme  s'ils  n^avaient  pas  eu  d'existence  politique 
avant  Louis  XIV,  et  entre  autres,  lorsaue  Henri  IV 
se  trouvait  assez  puissant  pour  discuier  seul  avec 
Sully,  non  s'il  poursuivrait  une  femme  qui  faisait, 
comme  quelques  orateurs  peut-être,  oeaucoup 
de  Jbruit  pour  peu  de  gloire,  mais  s'il  déciderait 
de  l'existence  politique  de  l'Europe.  Depuis 
Louis  XIV  même,  la  loi  de  la  milice  n'était-elle 
pas  adoucie  dans  son  exécution  nar  cette  bourse 
établie  en  faveur  du  milicien  ?  N'était-ce  pas  là 
un  prix  d'engagement,  une  prime  d^enrdlement 
et  un  moyen  de  remplacament? 

Quel  est  notre  état  actuel  ?  Nous  n'avons  plus 
de  seigneurs  portant  le  trône,  et  des  vassaux 
marchant  à  leurs  ordres,  mais  nous  avons  des 
communes  à  la  place  des  fiefs,  et  partout  des 
Français  capables  d'être  les  défenseurs  de  la  ino* 
narcnie.  La  patrie  appartient  à  tous;  Thonneur 
de  la  défendre  ne  doit  êire  divisé  ni  par  l'usur- 
pation de  quelques  individus,  ni  par  le  sort,  mi- 
nistre de  l'inégalité,  ni  par  la  tyrannie  d'un 
gouvernement.  Ainsi,  Messieurs,  je  ne  veux  ni 
d'enrôlements  volontaires,  ni  de  conscriptions,  ni 
de  levée  en  masse,  parce  que  je  veux  assurer  nos 
libertés  constitutionnelles. 

Point  d'enrôlements  volontaires,  au  compte  et 
au  profit  du  gouvernement,  parce  qu'il  n'y  a 
qu'une  armée  à  livrer,  composée  des  contingents 
que  la  patrie  doit  fournir  au  gouvernement  pour 
le  défendre.  En  outre,  ce  serait  accorder  à  des 
individus,  se  choisissant  eux-mêmes,  le  droit 
de  protéger  la  monarchie,  droit  qui  appartient  à 
la  nation  tout  entière  ;  ce  droit  honorable  a  fait 
toujours  et  partout  le  patriotisme  qui  ne  peut  se 
faire  autrement,  et  il  serait  remis  au  dernier  des 
citoyens,  à  ceux  qui  n'auraient  aucune  estime, 
souvent  aucun  asile,  et  qui  se  résoudraient  à  ser< 
vir  par  suite  d'un  découragement  qui  les  rendrait 
toujours  de  mauvais  guerriers  1  Point  de  cons- 
cription, parce  que  c'est  une  des  libertés  consti- 
tuées par  la  Charte,  et  qui  fait  partie  du  droit 
actuel  des  Français.  Le  sort  est  en  outre,  comme 
Je  Tai  dit,  le  véritable  ministre  de  l'inégalité  ;  car  à 
son  ordre  toutes  les  injustices  sont  commises, 
les  rapprochements  et  les  compensations  sont 
interdits  ;  aucun  échange  favoraole  à  l'inégalité 
ne  peut  plus  se  faire  entre  l'aisance  et  la  misère, 
entre  le  talent  qui  tombe  accablé  et  l'ignorance 
qui  pouvait  être  utile.  Il  n'est  que  trop  vrai 
qu'avec  la  conscription  il  faut  être  riche  pour 
acheter  seul  un  remplaçant;  tandis  qu'avec  une 
cotisation  quelconque  cinquante  supportent  le 
fardeau  dont  un  seul  eût  été  chargé.  Enfin  point 
de  levée  en  masse,  parce  que  la  patrie  ne  doit 
jamais  être  défendue  par  la  contrainte,  instru- 
ment de  la  tyrannie,  mais  par  l'assentiment  gé- 
néral)  résultat  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de 
tous.  Sous  un  bon  roi,  si  l'étranger  nous  menace, 
nous  nous  armons  tous;  sous  un  tyran,  nous 
attendons,  nous  désirons  l'étranger;  souvenons- 
nous,  iMessieurs,  de  1814  ;  et  nous  savons  aussi 
qu'on  ne  s'est  point  levé  en  masse  contre  les  rei- 
tres  qui  pillaient  et  ravageaient  nos  provinces, 
parce  qu'ils  défendaient  Henri  lY. 

Examinons  maintenant  la  loi  proposée  :  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  déjà  l'armée  actuelle  qui 
est  d'environ  soixante  mille  hommes,  dont  il  ne 
parle  pas,  et  la  commission  propose  de  lui  don** 
ner  quatre-vingt  mille  hommes  cette  année,  plus 


3uarante  mille  hommes  annuellement  jusque 
ans  six  ans,  ce  qui  fait  en  tout  trois  cent 
quarante  mille  hommes.  Mais,  dira-t-on  il  réfor* 
mera  peu  à  peu  toute  l'armée  actuelle?  On 
renverra  donc  dans  leurs  foyers  ceux  qui  se  sont 
consacrés  au  Roi,  ceux  qui  Font  suivi  dans  les 
années  calamiteuses,  et  qui  nous  ont  encore  pro- 
tégés dernièrement  contre  les  factieux  qui  es* 
sayèrent  de  profiter  de  la  disette*  ce  çera  là  le 
premier  acte  de  la  loi  nouvelle.  Le  ministre 
admet,  pour  les  remplacer,  des  enrôlements  vo* 
lontaires  oui  s'élèvent,  nous  dit-on,  à  dix  mille 
hommes  cnaque  année,  et  des  rengagements,  non 
des  soldats  du  roi,  mais  de  tous  ceux  qui  ont 
servi  antérieurement;  et  il  appelle  en  outre,  sous 
le  nom  de  vétérans,  tous  ceux  qui  ont  servi  et 
ne  sont  pas  âgés  de  trente-deux  ans.  U  faut  con- 
venir que  ce  sont  là  des  vétérans  très-valides,  et 
par  conséquent  très- utiles  à  employer  comme 
amis,  très-redoutables  à  rencontrer  comme  enne- 
mis. Cependant  on  les  annule  comme  amis,  puis- 
qu'on les  laisse  inutiles  dans  leurs  foyers,  et  on 
les  tient  prêts  à  servir  comme  ennemis,  en  les 
armant,  en  les  régimentant  tout  à  coup  au  milieu 
des  citoyens.  Mais  combien  croit-on  qu'il  y  ait 
de  vétérans?  Je  lis  dans  les  sénatus-consultes 
qu'en  1813  on  a  levé  trois  cent  soixante  mille 
conscrits,  et  cent  quatre-vingt  mille  dans  chacune 
des  sept  années  précédentes,  sans  compter  les 
suppléments  ;  ainsi  il  y  a  eu  plus  de  seize  mille 
hommes  tour  à  tour  levés  et  armés,  qui  n'ont 

{vds  trente-deux  ans  actuellement.  En  calculant 
argement  la  moisson  de  la  mort,  sacrifions- 
lui  la  moitié,  reste  encore  huit  cent  mille  hom- 
mes qui  vont  être  en  armes  dans  nos  com- 
munes, enrégimentés  près  de  nous,  exercés  et 
prêts  sans  c^esse  à  être  appelés  à  ce  qu'un  minis- 
tre viendra  nommer  besoin  extraordinaire  \  ce 
sera  enfin  une  force  immense,  à  la  disposition 
ministérielle.  De  qui  sera  composée  cette  armée 
de  huit  cent  mille  hommes?  de  ceux  qui  aiment 
la  guerre,  où  ils  ont  passé  leur  vie,  de  ceux  qui 
ne  peuvent  oublier  vingt-cinq  années  de  vic- 
toires et  la  conquête  de  l'Europe.  En  quelles 
mains  cette  armée  sera-t-elle  disponible?  Bn 
celles  du  ministre  de  la  guerre.  Celui-ci  est  lovai, 
dit-on  ;  que  m'importe  ?  l'aimerais  mieux  qu'il  ne 
le  fût  pas,  parce  que  les  dangers  d'une  telle  orga* 
nisatioQ  seraient  plus  clairement  aperçus,  tandis 
que  lorsqu'elle  sera  complète,  elle  sera  prête  à 
servir  tout  à  coup  au  premier  factieux  qui  lui 
aura  succédé. 

On  sent  aisément  que  cette  armée  peut  être 
chargée  de  faire  une  révolution  dans  l'intérieur, 
qu'elle  peut  comprimer  tous  les  citoyens  et  les 
asservir  de  nouveau  à  un  gouvernement  usurpa- 
teur, tyrannique  et  militaire  :  tel  pourrait  être  le 
second  acte  et  le  résultat  d'une  loi  de  ce  genre. 
J'ajoutei*ai  que  les  vétérans  de  Paris  peuvent  à 
eux  seuls  exécuter  cette  révolution,  et  nous  sa- 
vons que  Paris  donne  la  loi  à  la  France.  Nous 
retrouvons  sous  ce  rapport  ce  qui  était  dés  le 
commencement  de  la  dynastie,  lorsque  le  comté 
de  Paris  donna  la  France  à  Hugues  Capet,  qui  le 
jugea  si  redoutable  qu'il  le  réunit  à  la  couronne. 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  fixer  votre  attention 
sur  ce  point  :  voulez-vous  qu'il  y  ait  huit  cent 
mille  anciens  soldats  de  Buonaparte  armés,  ou 
même  seulement  enrégimentés,  autour  de  vous? 
C'est  là  ce  qui  démasque  la  loi  tout  entière.  Ah  ! 
nous  entourer  ainsi,  à  chaque  instant,  tout  et 
partout,  de  la  force  qui  peut  nous  frapper  et  nous 
eochaiiier  au  moindre  onire,  et  nous  dire  encore 
que  nous  sommes  libres,  que  nos  intérêts  sont 
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représentés  et  défendus,  n^est-ce  pas  se  moquer 
de  Damoclës.  et  lui  dire  qu'il  est  indépendant 
aussi  sous  répée  du  tyran  suspendue  sur  sa 
téîeî 

Ainsi  la  totalité  de  notre  force  armée  sera  de 
près  de  douze  cent  mille  hommes  pendant  les 
premières  huit  années,  et  d'environ  cinq  cent 
mille  hommes  par  la  suite,  pourvu  toutefois  que 
l'on  réforme  autant  et  aussi  exactement  qu'on  le 
promet.  Hé  bien!  cet  immense  armement,  est-ce 
contre  l'étranger  qu'il  est  préparé?  Si  cela  était, 
il  s'en  serait  déjà  aperçu  ;  il  aurait  fait  le  calcul 
que  le  présente  ici.  Croyez-vous  alors  oue  la 
franchise,  qui  est  le  signe  de  la  force»  ne  lui  en 
eût  pas  imposé  davantage  que  cette  maladroite 
cachotterie  qui  est  un  nouveau  fruit  de  cette  con- 
tinuelle faiblesse  qui  dirige  le  ministère. 

Je  parle  ouvertement,  parce  qu'elle  est  devenue 
trop  dangereuse  cette  politique  qui  ménage  les 
termes,  et  aussi  parce  que  je  ne  veux  dire  aux 
ministres  que  ce  que  je  pense.  La  véritable  politi- 

3ue  à  suivre  envers  les  étrangers  est  de  garder  cl 
'exécuter  nos  traités  ;  et  à  cet  égard,  rendons 
une  justice  éclatante  à  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Jamais  une  loyauté  plus  simple  eu  son  maintien, 
et  plus  sase  en  sa  conduite,  n'a  présidé  à  nos 
destinées.  Mais  si  les  étrangers  manquaient  eux* 
mêmes  à  ces  traités,  ce  ne  serait  pas  sans  doute 
avec  ceit  vinet  mille  hommes  qu'ils  prétendraient 
s'emparer  de  ïa  France  ;  et  il  est  évident  que  la 
levée  seule  de  cette  année  peut  porter  notre  ar- 
mée actuelle  aundessus  de  ce  nombre.  Dira«t-on 
qu'ils  se  renforceraient?  Hé  bien,  nous  aurions  le 
temps  alors  de  fahre  les  levées  nécessaires.  Ja- 
mais les  puissances  ne  mettront  plus  d'ardeur  à 
une  coalition  qu'à  celle  de  1815,  et  au  bout  de 
trois  mois  les  Russes  n'étaient  pas  arrivés. 

L'ancienne  armée  est  seule  redoutable,  parce 
que  le  gouvernement  du.  Roi  ne  peut  pas  lui  four- 
nir l'existence  militaire  oui  semble  nécessaire  à 
son  patriotisme.  Les  soldats  qui  en  sont  sortis 
sont  devenus  des  citoyens  français.  Le  Roi  leur 
doit  justice  et  protection  à  tous  comme  citoyens; 
mais  l'ère  du  Roi  commence  au  règne  de  la*  mo- 
narchie constitutionnelle.  Il  faut  donc  que  les 
soldats  lui  soient  donnés  par  la  patrie,  et  d'après 
les  princines  consacrés  par  la  Charte. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  point  l'article  14  de 
la  Charte  qu'il  faut  réclamer;  c'est  à  l'article  12 
qu'il  convient  de  s'attacher.  En  effet,  nous  ne 
sommes  point  les  représentants  du  peuple  sou* 
verain,  et  par  conséquent  habiles  à  tout  pouvoir 
en  son  nom;  nous  ne  sommes  que  les  agents 
d'une  Charte  constitutive,  et  appelés  par  elle  à 
concourir  à  la  confection  des  lois  qui  senties 
ressorts  sur  lesquels  elle  s'appuie.  La  Charte  pose 
les  bases  qui  sont  les  principes,  les  lois  ordon- 
nent le  mouvement,  c*est-à-dire  rendent  les  prin- 
cipes susceptibles  d'application,  et  les  ordonnan- 
ces du  Roi  appliguent  les  principes,  c'est-à-dire 
dirigent  l'exécution  des  lois.  Ici  la  Charte  a  dit  : 
La  CoMcription  est  abolie  ;  U  mode  de  recrutement 
$era  déterminé  var  une  loi.  La  loi  doit  donc  éta- 
blir seulement  le  mode  de  recrutement,  en  choi- 
sissant celui  qui  paraîtra  le  meilleur,  à  l'excep- 
tion de  la  conscription,  et  l'ordonnance  du  Roi, 
qui  usera  alors  de  sa  puissance  executive,  dirigera 
rexéculion  du  mode  de  recrutement  établi  par  la 
loi.  Mais  le  titre  VI  contient  un  mode  d'organisa- 
tion de  Tarmôe,  et  non  de  recrutement,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  doit  faire  l'objet  d'une  or- 
donnance du  Roi  et  être  écarté  du  projet  de  loi. 
Nous  n'avons  à  examiner  qu'un  seul  point  : 
quel  est  le  mode  de  recratemeat,  le  meilleur  que 


l'on  puisse  choisir,  lorsque  la  conscriptioa  est 
formellement  exclue  du  concours  ?  Pensons  d'a- 
bord que  nous  sommes  dans  un  royaume  où  la 
patrie  est,  comme  je  l'ai  dit,  la  monarchie,  et  où 
cette  monarchie  a  toujours  été  forte  et  puissante 
au-dehors,  paternelle  et  florissante  au-dedans; 
car  ne  regardons  pas  seulement  quelques  mal- 
heureuses années  éparses  en  quatorze  siècles; 
considérons  en  masse  ces  quatorze  siècles  de  res- 
oect  de  l'étranger,  et  de  bonheur  des  Français. 
Remarquons  que  la  France  a  même  supporte  ses 
époques  de  désastres  avec  tant  décourage  qu'elle 
s  en  est  plus  ennoblie  encore.  Lorsque  l'Angle- 
terre l'occupait  presque  entière,  elle  fût  sauvée 
par  l'illustration  des  guerriers  de  Charles  VU; 
lorsque  la  Ligue  la  laissait  sans  pouvoir  et  sans 
guide,  elle  fût  décorée  du  caractère  français  de 
Henri  IV;  lorsque  les  ennemis  accablaient  la  vieil- 
lesse de  Louis  XIV,  elle  conquit  la  terre  de  l'é- 
tranger au  petit-ills  de  son  Roi  ;  enfin  lorsqu'elle 
se  flétrissait  et  se  détruisait  sur  les  échafauds  ré- 
volutionnaires, au  moins  l'armée  étrangère  avait 
fui  devant  elle.  Mais  ces  Guerriers  de  Gnarles  VII, 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  était-ce  à  une  patrie 
idéale,  ou  à  un  Roi  visible  qu'ils  étalent  attachés  ? 
Si,  dans  la  Révolution,  la  vaillance  s'est  distin- 
guée, excitée  par  d'autres  mobiles,  n'est-ce  pas 
ud  exemple  presque  unique  dans  notre  histoire, 
et  les  partisans  des  théories  oseront-ils  le  récla- 
mer? Cependant  M.  de  Barante,  chargé  de  défen- 
dre ce  projet  de  loi  militaire  avec  de  la  métaphy- 
sique, nous  a  dit  que  le  Roi  n'exécutait  que  par 
l'administration,  ne  voulait  que  dans  la  loi,  et 
qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  faire  le  bonheur  de 
quelques-uns,  mais  seulement  le  bonheur  de  tous, 
ce  qui  est  transformer  le  monarque  en  une  idole 
obligée,  et  impassible  et  froide ^comme  une  idole* 
C'est  pourtant  un  de  ceux  qui  partagent  le  bon- 
heur de  quelques-un,  qui  nous  avance  ce  para- 
doxe. Paradoxe  en  effet;  car  n'est-ce  pas,  dans 
tout  ce  qui  est  gouvernement ,  le  bonheur  de 
quelques-uns  qui  unit  à  lui  le  bonheur  de  tous  ? 
Ce  bonheur  de  quelques  hommes  n'est-il  pas 
tantôt  l'égide  suprême,  sous  laquelle  croit  et  fé- 
conde la  prospérité  générale,  et  tantôt  l'exemple 
encourageant  qui  satisfait  l'émulation  (et  rend 
la  force  aux  plus  nobles  facultés?  Le  Français, 
malgré  son  gouvernement  constitutionnel,  a  be- 
soin de  tenir  du  sentiment  ce  que  l'Ottoman  doit 
à  la  crainte,  ce  que  l'Anglais  est  accoutumé  main- 
tenant à  tirer  de  l'honneur  national,  et  si  nous 
changeons  trop  souvent  d'esprit  et  d'opinions,  au 
moins  ne  changeons  jamais  de  sentiment  et  de 
vertu. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  ie  pense 
que  le  recrutement  doit  être  donné  au  Roi  par  1er 
Français,  et  non  leur  être  imposé,  et  qu'il  doit 
être  tiré  du  sein  de  la  monarchie  par  le  senti- 
ment d'amour  et  do  dévouement  au  Roi.  La  na- 
tion constitutionnelle  est  unie  en  communes  qui 
composent  la  patrie  et  dans  lesquelles  rinlérêt 
public  est  partout.  Il  existe  plus  fort,  plus  impor- 
tant dans  les  vastes  relations  de  la  commune  avec 
l'Btat;il  existe  plus  fréquent,  plus  immédiat, 
plus  volontaire  dans  les  relations  des  citoyens 
entre  eux.  'foute  institution  qui,  en  respectant, 
en  aidant  même  l'union  de  la  commune  avec 
l'Htat,  aidera  et  fortifiera  l'union  des  citoyens 
entre  eux,  sera  éminemment  sociale,  et  par  suite 
morale.  Que  faut«il  donc  faire  pour  rendre  la  loi 
du  recrutement  nationale  et  monarchique  en 
même  temps  ?  Que  les  soldats  soient  donnés  au 
Roi  par  la  patrie.  Rien  de  plus  bcUe.  Calcules 
d'abord,  Messieurs,  que  le  recraiement  d'une  ar- 
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mée  de  deux  cent  mille  homme  exiffe  vingt- 
cinq  mille  hommes  pendant  huit  années.  La  France 
contient  quarante  mille  communes;  deux  com- 
munes de  moyenne  force  ne  fourniront  donc 
qu'un  homme  entre  elles  deux.  La  population  de 
la  France  étant  de  trente  millions  d'hommes,  il 
faut;  d'après  mon  projet,  douze  cents  habitants 
dans  les  campagnes  pour  fournir  un  homme,  et 
une  ville  de  six  mille  habitants  n'en  fournira  que 
cinq.  11  sera  bien  facile  assurément  de~  remplir 
le  contingent.  En  outre,  en  admettant  générale- 
ment des  nommes  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  vous 
sentez  combien  cette  latitude  donnera  de  facilité. 
Il  suffit  donc,  pour  faire  cette  loi,  d'établir  un  ou 
deux  principes  vraiment  libéraux  et  monarchi- 
ques en  même  temps. 

Nul  ne  peut  servir  que  par  et  pour  la  patrie, 
c'est-à-dire  que  par  et  pour  sa  commune  ;  il  dé- 

r^end  seulement  de  sa  commune,  c'est-à-dire  de 
'union  sociale  dont  il  fait  partie,  et  tous  les  ci- 
toyens doivent  concourir  également,  sans  aucune 
exemption.  11  en  fallait  sous  Buonaparte,  parce 
que  la  charge  était  lourde  ;  mais  nous  pouvons, 
nous  devons  pouvoir  supporter  aisément  les 
charges  égales  d'un  gouvernement  paternel.  Enfin 
ce  ne  doit  être  qu'en  cas  de  réclamation  que  les 
autorités  supérieures  peuvent  être  appelées  à  exa- 
miner les  décisions,  parce  que  les  communes, 
comme  tout  homme  sur  la  terre,  doivent  être 
libres,  indépendantes,  dés  qu'elles  ne  nuisent  pas 
à  la  liberté  des  autres.  Abandonnons  enfin,  Mes- 
sieurs, ce  système  de  gouverner  toujours,  de  diri- 
ger mécaniquement  les  volontés  et  jusqu'à  l'opi- 
nion publique.  L'action  publique,  libre  et  indé- 
pendante, est  utile  à  tous,  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  nuit  à  personne.  Bu  outre  les  intérêts  des 
localités,  c'est-à-dire  les  fractions  du  vœu  pu- 
blic, ne  peuvent  jamais  être  sûrement  interpré- 
tés. L*effet  de  ce  nouveau  mode  le  prouvera  :  ici 
ce  sera  un  seul  homme  riche  qui  voudra  libérer 
sa  commune  ;  là  ce  sera  un  malheureux  qui  s'en- 
gagera volontairement.  Ailleurs  ce  sera  une  asso- 
ciation de  cultivateurs  qui  solderont  leurs  pauvres 
ouvriers  pour  sauver  leurs  enfants.  Autre  part  il 
y  aura  dissentiment,  et  le  sort  disposera  ;  mais 
plus  souvent  on  établira  une  cotisation  générale 
de  tous  les  propriétaires,  ou  peut-être  des  pères 
et  mères  seulement,  qui  sufhra  pour  obtenir  le 
nombre  dT hommes  demandés  :  qui  vous  dit  même 
que  des  communes  ne  seront  pas  achetées  à  ja- 
mais par  le  legs  pieux  d'une  famille  bienfaisante? 
Et  quelquefois  on  verra  des  adoptions  préparées 
longtemps  d^avance,  véritable  bienfait  de  celte 
morale  a*utilité  mutuelle,  quand  le  filsabandonné 
sera  consacré  au  fils  de  famille  dont  la  mère 
l'aura  recueilli  et  élevé. 

Il  est,  je  crois,  une  dernière  considération  bien 
importante  pour  nous  :  la  conscription  est  abolie, 
et  c'est  nous  qui  la  rétablissons!  Pourquoi  en 
prenons-nous  la  responsabilité?  Si  les  communes 
en  ont  besoin  pour  .fournir  leur  contingent,  les 
communes  l'adopteront;  et  alors,  par  ce  seuichoix, 
ce  recrutement  Forcé  deviendra  volontaire;  ce  ne 
sera  plus  la  conscription. 

Mon  projet  consiste,  Messieurs,  en  quelques 
amendements  pour  offrir  aux  communes  de  four- 
nir volontairement  leur  contingent,  avant  de  leur 
imposer  Tobligation  de  le  fournir  par  la  voie  du 
sort. 

Malheureusement  je  ne  crois  pas  obtenir  votre 
assentiment  contre  un  projet  des  ministres  et  un 
projet  de  votre  commission  :  aussi  est-ce  aux  mi- 
nistres eux-mêmes  que  je  m'adresse  ;  qu'ils  ne 
disent  pas  que  nous  leur  avons  toujours  refusé 
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notre  confiance.  Moi  et  un  grand  nombre  d'autres, 
dont  je  m'honore  de  partager  les  opinions,  nous 
avons  voté  avec  eux  ;  nous  étions  oe  la  mitiorité 
de  1815;  nous  avons  eftpéréalors  qu'il  s'établirait 
uu  système  ministériel  qui  étendrait  ses  principes 
sur  tous  les  Français  également  avec  cette  géné- 
rosité, cette  libéralité  véritable,  qui  coDStitue  le 
caractère  paternel  de  la  monarchie.  La  loi  des 
élections  nous  a  affligés,  on  le  sait  ;  nous  l'avons 
regardée  comme  l'erreur  d'un  ministre  assez  connu 
par  son  noble  et  beau  caractère.  En  celte  session, 
nous  avons  applaudi  à  la  sagesse  de  la  répression 
de  la  presse  demandée  par  M.  le  garde  des  sœaux; 
nous  avons  voté  avec  lui;  mais  un  nouveau  mi- 
nistre se  présente,  et  quelque  loyal  qu'il  soit,  il 
faut  le  dire  hautement,  sa  loi  est  déloyale;  sa  loi 
sera,  malgré  lui,  contre  lui,  ou  apros  lui,  une 
conspiration  organisée  contre  la  légitimité,  contre 
la  monarchie.  Au  nom  de  mon  département,  au 
nom  de  la  France  entière,  je  proteste  contre  cette 
loi,  et  j*eu  dépose  la  responsabilité  sur  la  mémoire 
des  ministres. 

Je  vote  contre  la  loi,  si  mes  amendements  ne 
sont  pas  adoptés,  et  si  les  titres  IV  et  VI  ne  sont 
pas  supprimés. 

M.  le  baren  dé  Salis  (1).  Messieurs,  il  est 
reconnu  qu'il  faut  à  la  France  une  armée  suffi- 
sante à  sa  sûreté,  et  à  l'armée  une  loi  de  recru* 
tementqui  assure  son  existence;  dans  cette  loi, 
chague  citoyen  doit  trouver  la  conservation  des 
droits  que  la  Charte  lui  garantit,  et  tous  les  bons 
Français  le  maintien  de  la  prérogative  royale  que 
nous  garantit  la  Charte.  Telles  sont  les  conditions 
du  problème,  dont  le  ministère  doit  sans  doute 
avoir  trouvé  la  solution  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  présenté. 

Le  rapport  de  votre  commission  nous  a  signalé 
ce  qu'elle  y  trouvait  de  trop,  ce  qu'elle  y  trou- 
vait de  moins.  Plusieurs  orateurs  l'ont  modifié 
jusqu'à  l'équivalent  du  rejet  absolu,  d'autres  l'ont 
prodigieusement  agrandi  de  plusieurs  dispositions 
nouvelles.  Je  crois  pouvoir  fixer  mon  opinion  sur 
les  généralités  du  projet,  et  c'est  sans  doute  notre 
devoir  à  tous  de  nous  en  faire  une  personnelle 
sur  une  question  si  importante. 

L'armée,  selon  le  projet,  sera-C-elle  suffisante  à 
la  sûreté  de  l'Etat?  Oui,  si  le  contingent  de  recru- 
tement et  la  durée  du  service  déterminent  inva- 
riablement la  force  permanente  de  l'armée  sur 
un  pied  de  paix  gui  a  l'assentiment  de  tous  les 
militaires,  et  si  l'idée  d'une  réserve,  je  ne  dis  pas 
ici  laquelle,  appuie  convenablement  l'armée  et 
complète  notre  sécurité.  L'armée  aura-t-elle  son 
existence  assurée?  Oui,  si  à  l'enrôlement  volon- 
taire et  constitutionnel  en  temps  de  paix,  chez 
une  nation  libre  et  puissante  qui  n'a  pas  besoin 
de  tenir  tous  ses  moyens  en  dehors,  s'adjoint 
comme  supplément  l'enrôlement  forcé  pour 
achever  de  remplir  les  cadres  au  besoin.  Les 
droits  des  citoyens  sont-ils  conservés  dans  toutes 
les  dispositions  de  la  loi?  Oui,  dans  le  cas  que, 
par  des  modifications,  vous  puissiez  lever  sans 
conscrire,  ou  si,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  a  point 
de  conscription,  vous  pouvez  le  persuader  aux 
conscrits;  si  enfin  vous  faites  sortir  de  la  même 
urne  le  contingent  et  la  libération  du  reste.  Enfin 
In  prérogative  royale  est-elle  maintenue?  Encore 
OUI,  sU  en  adoptant  le  projet,  nous  disons  non  à 
certaines  propositions. 

Il  en  est  deux  très-importantes  qui  ont  été  li- 
vrées aux  débats  ;  Tune  apportée  dans  le  projet, 

I      (1)  Ce  discours  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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et  Taulre  daus  la  discussion.  Nous  commeaceroDs 
par  celle-ci,  parce  que  son  sort  nous  paraît  devoir 
faire  celui  de  la  première,  c'est  le  vole  annuel  de 
Tarmée  par  les  Chambres.  A  cotte  proposition 
nous  nous  sommes  demandé  :  sommes-nous  donc 
une  branche  de  la  législature  ou  une  assemblée 
constituante  ?  La  Charte  doit-elle  être  exécutée 
ou  réformée?  Enfin  voulons-nous,  d'entreprises 
en  entrepHses,  refaire  la  Charte  tout  entières 
pour  dire  ensuite  :  elle  ne  nous  a  pas  été  donnée, 
c'est  nous  qui  l'avons  écrite.  Ainsi,  à  Toccasion 
d'une  loi  de  recrutement,  on  vous  propose  de  voter 
tous  les  ans  le  contingent,  c'est-à-dire  l'armée  en- 
tière ;  car,  soumetU*e  au  vote  annuel  sa  réparation, 
c'est  faire  dépendre  annuellement  de  ce  vote  son 
existence;  bientôt  on  vous  fera  voter  aussi  an- 
nuellement les  vaisseaux  et  les  armements.  Vai- 
nement la  Charte  aura  dit,  article  14.  le  Roi  est 
le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  vous  en  aurez  fait  une  dé- 
claration dérisoire,  si  en  reconnaissant  à  ce  chef 
suprême  le  droit  de  commander  les  armées  de 
terre  et  les  armées  navales,  vous  vous  êtes 
ménagés  celui  de  lui  refuser  les  troupes  et  les 
taisseaux. 

Mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  compter 
toutes  ces  choses  ?  Oui,  dans  ce  budget,  et  non 
autre  part  :  la  Charte  a  parlée  le  maitre  i'a  dit. 

Mais  cnQn  n'est-ce  pas  la  même  chose,  que  de 
refuser  Tarmée  dans  une  délibération  spéciale,  ou 
la  solde  dans  le  budget^  puisau'elle  est  implicite- 
ment comprise  dani  l'impôt?  On  a  répondu  sur- 
abondamment à  ce  sophisme.  En  refusant  l'im- 
pôt, vous  ne  risquez  que  la  dissolution  de  la 
Chambre;  refusiez  l'armée,  et  vous  risquez  ladis- 
solution  du  corps  politique.  N'avons-nous  pas  vu 
l'audace  des  factions  désorganiser  l'armée  du  Uoi 
pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  et  loblenir? 

Je  mets  donc  de  côté  la  proposition  da  vote 
annuel  comme  hors  de  la  question,  hors  de  notre 

{compétence,  et  vn  dedans  d'une  proposition  so- 
eqnelle  de  révision  de  la  Charte,  proposition  qui 
ne  nous  est  point  faite  et  qu'on  ne  peut  supposer 
prochaine,  quand  tous  les  intérêts,  et  les  plus 
opposés,  semblent  se  réunir  dans  ce  vœu  com- 
mun :  rentrons  donc  dans  la  Charte. 

De  laproposition  formelle  que  nous  repoussons 
est  sorti  le  germe  d'une  proposition  éventuelle, 
que  les  uns  ont  indiquée  d^une  manière  indirecte, 
que  d'autres  ont  présentée  plus  ouvertement. 
Abordons-la  avec  pleine  franchise.  C'est  l'exnul- 
sion  des  troupes  étrangères  introduites  dans  l'ar- 
mée, qu'on  voudrait  préparer  ;  et  la  première 
{)ensêeque  l'idée  de  ce  projet  donne,  est  celle-ci: 
e  Roi  aurait-il  donc  pris  ces  troupes  à  sa  solde. 
et  sans  aucune  intervention  des  Chambres,  s'il 
n'avait  cru  s'en  être  réservé  le  droitier  la  Charte 
qu'il  nous  a  donnée.  Le  Roi  ne  doit  de  réponse  à 
personne,  mais  la  Charte  ré{>ond  h  tous,  inter- 
rogée, elle  dit,  ariicle  14  :  LeBoi  fait  Avs  traités 
de  paix,  d*alliance  et  de  commerce;  mais  elle 
n'ajoute  pas  que  la  Chambre  pt'Ut  les  défaire.  Le 
Roi  fait  donc  des  traités;  les  traités  comportent 
des  subsides  d'hommes  ou  d'argent.  Nous  con- 
naissons ceux-ci  en  les  payant.  Les  autres  pour- 
raient paraître  utiles  et  convenables  à  recevoir, 
quand  on  reconnaît,  comme  moyeu  inévitable  de 
recrutement,  l'enrôlement  forcé. 

Je  ne  chercherai  point  les  motifs  de  la  défa- 
veur que  quelques  personnes  manifestent  pour 
les  troupes  suisses  admises  dans  notre  armée  ; 
loin  de  nous  l'idée  qu'il  leur  soit  reproché  men- 
talement, bien  moins  d'être  étrangères  que  d'a- 
voir ét6  fidèles.  Mais  qui  pourrait  douter  qu*UD 


gouvernement  loyal  ne  trouve  en  tout  temps  an 
sûr  appui  dans  les  militaires  d'une  nation  libre 
chez  elle,  et  toujours  esclave  de  ses  serments 
chez  les  autres?  Elle  en  a  donné  des  preuves 
signalées  en  France,  il  peut  y  avoir  de  i'à-propos 
à  les  rappeler  aujourd'hui. 

Les  premiers  rapports  entre  les  deux  nations 
remontent  à  une  époque  mémorable.  C*est  sur  le 
champ  de  bataille,  où  les  Français  et  les  Suisses, 
pour  la  première  fois,  croisèrent  leurs  armes 
sanglantes,  que  se  Gt  aussi  leur  première  alliance, 
mais  les  confédérés  qui  venaient  de  combaltn.' 
avaient  laissé  h,  leurs  parents  l'honneur  de  la 
signer  ;  après  une  longue  résistance,  dans  une 
disproportion  de  forces  presque  fabuleuse,  tous 
avaient  juré  de  mourir,  et  presque  tous  avaie:it 
tenu  leur  serment;  dix  seulement,  échappés  au 
carnage,  retournèrent  dans  leurs  foyers  et  eu 
furent  bannis  par  leurs  concitoyens.  C'est  avec 
cette  nation  que  le  Dauphin,  fils  de  Charles,  trouva 
honorable  de  faire  alliance  après  la  victoire.  Dau 
la  suite  le  même  Louis  XI  renforça  son  infanterie 
de  cette  milice  qu'il  estimait.  Charles  Mil  ea 
au£:men  ta  sa  garde  personnelle  ;  François  1*%  apro 
la  bataille  dite  des  géants,  et  qui  dura  deux  jour  . 
fit  avec  les  cantons  un  traité  appelé  la  paix  per» 
pét^elle^  et  affermit  dès  lors  leurs  rapports  dVl- 
iiance  et  de  service  avec  la  couronne.  Si  cepen- 
dant, à  l'avéuement  de  Henri  lY,  on  a  pu  voir 
des  troupes  suisses  dans  l'armée  de  la  Ligue  eu 
même  temps  que  dans  celle  du  Uoi,  c'est  que 
Henri  lll,  en  se  déclarant  le  chef  d'un  parti 
ennemi  de  son  autorité,  avait  rendu  douteux  en 
Franco  même,  les  droits  à  la  couronne  ;  mais  ce 
qui  n'a  jamais  été  douteux  pour  les  Suisses,  c'est 
robligation  de  garder  la  foi  des  serments .  et 
chacun  d'eux  lut  (Idèle  au  sien  à  la  bataille 
d'Ivry.  Enfin  le  10  août  a  terminé,  d'une  manière 
sanglante,  mais  déplorable,  les  longs  et  houo* 
blés  services  rendus  par  cette  nation  a  la  monar- 
chie française.  Dire  qu  elle  y  a  fait  son  devo\r. 
c'est  louer  assez  et  dignement  ceux  qui  8*y  sont 
trouvés.  Plût  à  Dieu ,  qu'avant  de  mourir,  ils 
eussent  pu  conduire  le  Roi  dans  une  ville  encore 
lidèle,  comme  le  colonel  Pliffer  couvrit  de  bix 
mille  lances,  jusqu'à  Meaux,  Charles  IX,  enfant, 
poursuivi  par  les  siens!  Et  les  Suisses  se  glori- 
lieralent  du  double  honneur  d'avoir,  en  des 
temps  divers,  sauvé  nos  souverains  des  furuur^ 
populaires  et  de  la  révolte  des  grands. 

Je  rentre  dans  la  discusMon  par  le  titre  VI,  sur 
l'avancenient.  Pour  nous  donner  le  change,  on  a 
préseniê  en  avant  la  question  spéciale  de  Tavan- 
cement,  par  rang  d'ancienneté,  aiin  d'en  couvrir 
celle  qui  a  pour  objet  d'établir  ce  mode  par  une 
loi.  Mais  personne  ne  conteste  l'avantage,  la  né- 
cessité de  l'avancement  par  ancienneté,  pour 
donner  de  la  consistance  à  l'armée.  La  préférence 
de  ce  mode  n'est  donc  pas  la  nuesiion,  n'est  pa-i 
même  une  question,  puisqu'elle  a  l'opinion  de 
tous;  et  celle  de  retaLlis.<ement  du  modn  re.^te 
simple  et  i^olèe,  de  complexe  qu'on  s'elforç^iU 
de  la  rendre.  U-  ré4:lement  de  ce  mode  tombera- 
t-il  dans  l'attribution  des  Chambres,  ou  reslera- 
t-il  au  pouvoir  du  Roi  !  Il  n'y  a  pas  d'autre  ques- 
tion dans  l'étalage  du  titre  \  I. 

Or,  puis(|ue  la  question  du  vote  annuel  sVst 
perdue,  abimée  dans  la  prérogative  royale,  nous 
jugeons  que  la  nroposition  du  titre  Vi  y  est  tom- 
bée avec  elle.  Mais  c'est  uu  mystère'  que  cette 
prérogative,  nous  a  dit  un  orateur,  ou  bien  c'i^t 
tout  simplement,  dans  le  Roi,  l'exercice  de  se^ 
fonctions  constitutionnelles.  C'est  bieu  plus  que 
cela,  a  dit  un  oommiasaire  du  Roi;  ces!  tout 
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TBtat  concentré  dans  la  personne  auguste  et  sainte 
du  monarque. 

Jusque-la  nous  avions  dis^tingué  dans  les  fonc- 
tions constitutionnelles  du  prince,  des  actes  aux- 
quels participent  les  autres  branches  du  pouvoir 
législatif,  et  des  actes  que  le  Roi  fait  seul,  et 
que  nous  n'avons  aucun  droit  de  faire  avec  lui. 

C'est  dans  ceux-ci  que  nous  paraissait  être 
placée  soécialement  la  prérogative  royale,  à  ia- 

Îfuelle  il  n'est  pas  laissé  que  de  petites  choses  à 
aire,  et  qui,  ne  l'oublions  pas,  en  a  fait  une  im- 
mensément grande,  la  Charte,  ce  titre  de  toutes 
les  concessions  royales. 

Tout  ce  que  l'autorité  royale  n'a  point  cédé 
lui  appartient  incontestablement,  a  dit  judicieu- 
sement un  défenseur  du  projet  de  loi,  et  ne  peut 
être  déplacé,  sans  porter  une  atteinte  cruelle  ù 
son  existence  et  à  la  sûreté  de  TEtat. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  qu'un  mem- 
bre de  la  Chambre  de  1815y  avait  déjà  invoqué  ce 
principe,  en  s'efforçant  de  démontrer  que  le 
droit  d'amnistie  aurait  dû  rester  sans  partage, 
même  temporaire,  à  la  prérogative  royale,  v  Ce 
«  droit  n'est  point  énoncé  dans  la  Charte,  dilf  s- 
«  vous;  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  point 
«  écrit  dans  la  Charte,  qu'il  est  resté  plus  positi- 
«  vement  dans  la  main  du  Uoi.  La  plénitude  du 
a  droit  de  souveraineté  lui  appartient  incontesta- 
«  blement,  moins  ce  que  lui-même  en  a  transmis 
«  ou  partagé  par  la  Charte.  Donc  tout  ce  qu'il  n'a 
«  point  concédé,  il  l'a  retenu  ;  et  ce  principe  fé- 
«  cond  en  applications  salutaires  est  de  toute  évi- 
•  dence,  si  l  on  convient  que  c'est  le  Roi  qui  a 
c  fait  la  Charte,  et  non  la  Charte  qui  aurait  fait 
«  le  Roi.  « 

Nous  pouvons  juger  aujourd'hui,  Messieurî^,  de 
l'utilité  d*un  principe  sain  et  positif,  de  son  ap- 
plication facile  à  toutes  les  questions  de  notre 
ordre  politique  dans  tous  les  temps  où  il  pourra 
subsister  ;  comment,  en  s'y  attachant,  on  se  pré- 
serve et  Ton  se  retrouve  toujours,  comment  en 
l'abandonnant,  on  s'égare  et  se  précipite. 

Les  orateurs  favorables  au  projet  de  loi  pro- 
posé ne  disconviennent  pas  que  l  autorité  royale, 
par  l'organe  des  ministres*  ne  fasse  une  véritable 
concession,  dont  ils  la  louent  comme  d'un  sacri- 
ôce.  On  nous  a  même  cité,  comme  d'une  appli- 
cation convenable  à  un  roi  de  France,  l'exem- 
ple d'un  roi  de  Lacédémone.  Espérons  cependant 
qu'on  ne  viendra  pas  jusqu'à  introduire  dans 
notre  gouvernement  représentatif  l'autorité  des 
éphores.  Sans  doute  l'opinant  n*a  point  eu  pré- 
senté à  sa  pensée  cette  conséquence  éloignée  de 
l'affaiblissement  de  la  prérogative  royale;  nous 
ne  voulons  qu'indiquer  fusqux^ûl'on  peut  arriver 
malgré  soi,  quand  on  est  entré  dans  une  fausse 
route. 

En  restant  dans  celle  que  la  Charte  nonsa  tra- 
cée, je  rejette  toute  disposition  qui  interdit  au 
Roi  la  fa(;ulté  de  mouvoir  telle  troupe  que  ce  soit 
sans  le  secours  d'une  loi  ;  car  ce  serait  faire  la  loi 
au  Roi;  et  je  ne  saurais  comprendre  le  comman- 
dement des  armées  sans  le  pouvoir  de  les  faire 
marcher. 

Quant  à  la  réserve,  j'admets  de  préférence  la 
meilleure,  celle  qui  imposerait  davantage  k  l'en- 
nemi en  cas  de  guerre.  Mais  je  n'irais  pas  la 
chercher  sur  un  contrôle,  quand  nous  la  trou- 
vons partout  parmi  nous,  dans  nos  communes, 
dans  nos  gardes  nationales;  et  puisqu'il  faut  une 
loi  pour  la  mouvoir,  attendons  qu'on  demande 
une  loi  pour  la  lever,  nous  n'en  aurons  qu'une  à. 
à  laire.  Avoir  indiqué  une  réserve,  c'est  déjà  se 
l'être  asaurôe. 


Au  reste  je  me  rangerai  aux  amendements  qui 
me  paraîtront  démontrés  les  meilleurs,  comme 
on  en  trouve  dans  l'opinion  toute  militaire  du 
gén('^ral  Dupont. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  la  prérogative 
royale  sauve. 

M.  le  baron  de  ftallfl.  Deuxième  opinion. 
Amendement  sur  le  titre  VI  de  la  loi  de  recrute- 
ment, 

M.  le  Président  ayant  hésité  h  mettre  cet 
amendement  aux  voix,  et  ayant  paru  même  ne 
pas  apercevoir  tout  de  suite  la  gravité  de  ma  pro- 
position, je  me  crois  obligé  d'exposer  les  motifs 
que  je  m'étais  préparé  à  énoncer,  et  dont  je  ne 
me  suis  abstenu  qne  dans  Tintention  de  mani- 
fester davantage  pour  la  Chambre,  un  respect 
souvent  mieux  exprimé  par  quelques  phrases 
concises  que  par  des  discours  três-étendus. 

Voici  d'abord  ce  que  je  me  suis  borné  à  dire  à 
la  tribune. 

Je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement  de 
la  commission,  et  proposer  à  la  Chambre  de  lui 
en  substituer  un  autre  qui  le  remplace  ou  plutôt 
qui  nous  en  dispense. 

Celui  que  je  présente  est  rédigé  en  deux  lignes 
seulement,  et  néanmoins  três-fécond,  si  je  ne 
m'abuse  :  car  il  renferme  le  germe  de  toutes  les 
bonnes  choses  qui  nous  ont  été  propo.^ées. 

J'épargnerai  a  la  Chambre  Texposé  de  mes 
motifs  ;  ils  sortiront  d'eux-mêmes  du  texte  de 
l'article. 

Amendement.  «  Il  sera  établi  un  mode  d*avan- 
cement  par  ancienneté.  » 

Voilà,  ai-je  ajouté,  la  garantie  pour  l'armée. 

«  Les  dispositions  en  seront  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  » 

Voici  la  prérogative  royale  maintenue. 

Je  crois,  ai-je  continué  à  dire,  avoir  fait  un 
départ  heureux  dans  la  confusion  des  ques- 
tions. 

J'ai  été  sans  doute  entraîné  à  cette  dernière  ex- 
pression, empruntée  par  figure  au  langage  de  la 
chimie,  par  la  singulière  confusion  des  niatitres 
différentes  jetées  dans  une  loi  de  recrutement, 
où  Ton  trouvait,  avec  plusieurs  modes  d'enrôle- 
ment, l'organisation  d'une  armée  imposante  et 
mystérieuse  (1),  derrière  l'armée  active,  et  un 
mode  d'avancement  compliqué  d'articles  régle- 
mentaires pour  toutes  deux. 

Comme  on  aviiit  déjà,  dans  la  séance  précé- 
dente, dégagé  le  projet  de  loi  d'un  de  ses  éléments 
hétérogènes,  j'ai  pu  penser  que  pour  son  entière 
amélioration,  on  pourrait  pousser  plus  loin  l'a- 
nalyse déjà  employée,  et  ne  laisser  ainsi  dans  la 
loi  que  ce  qui  lui  était  propre. 

Or,  si  je  n'avais  pas  craint  d'abuser  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  dont  l'impatience  d'aller  aux 
voix  manifestait  déjà  la  lassitude,  j'aurais  énoncé 
les  motifs  de  ma  proposition,  amsi  que  je  me 
Tétais  d'abord  proposé,  et  à  peu  près  comme  il 
suit. 

Messieurs,  l'article  que  je  propose  à  la  Chambre 
a  l'avantage  de  dispenser  de  l'amendement  de  la 
commission,  et  de  tous  autres  faits  ou  à  faire, 
comme  aussi  de  remplacer  le  titre  VI  tout  en- 
tier, en  conservant  néanmoins  son  essence  ;  et, 


(i)  II  me  prend  un  scmpule  sur  Tetpression  dCar- 
mée  myilérieuit,  dont  )'ai  qualifié  l'orraniifalion  de 
ré>ervo  placée  da04  le  titre  IV  do  projet  Je  loi,  et  qui 
a  été  écartée  par  l'admission  d'un  amendement  de  la 
commissioD.  Je  crois  devoir  justifier  celte  expression 
pour  qa'on  ne  U  juge  pas  inconsidérée. 
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je  le  répète,  il  renferme  l'élément  de  toutes  les 
propositions  importantes  qui  vous  ont  été  faites. 

Ainsif  faut-il  satisfaire  Tarmée,  comme  il  uous 
a  été  dit  à  cette  tribune?  Eh  bien  !  l'article  que 
je  propose  satisfera  Tarmée,  en  lui  assurant  une 
garantie  formelle»  une  garantie  donnée  par  la  loi. 

Faut-il  conserver  à  la  couronne  l'intégrité  de 
sa  prérogative, ainsi  qu'on  Ta  fortement  réclamé? 
L'article  ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  préro- 
gative. 

Convient-il  de  ne  pas  confondre  deux  questions 
en  une,  et  de  sauver  la  délibération  d'une  confu- 
sion d'idées  qui  exclut  l'ordre  et  la  franchise 
dans  le  vote  ?  L'article  les  résout  sf'parément. 

Enfin  est-il  sage  d'assurer  à  la  fois  la  sécurité 
de  l'armée  par  une  garantie  d'avantages  certains, 
et  la  sécurité  des  citoyens  pour  le  maintien  reli- 
gieux d'une  constitution  qui  leur'  garantit  tous 
leun«  droits  ?  C'est  le  résultat  évident  de  ma  pro- 
position. 

Il  a  été  reconnu  par  tous  les  orateurs,  d*une 
manière  positive  ou  indirecte,  que  le  principe  de 
tout  ce  qui  doit  nous  régir  dans  Tordre  social  est 
du  domaine  de  la  loi,  et  que  l'exécution  est  du 
domaine  des  ordonnances.  Nous  demandons  ici 
où  se  borne  le  principe ,  où  commence  l'exécu- 
tion ;  et  si,  en  réduisant  celle-ci  à  un  pur  méca- 
nisme, on  ne  serait  pas  conduit  peu  à  peu  à  con- 
centrer la  prérogative  dans  un  acte  matériel  sans 
concours  daucune  motion  morale.  11  est  donc  de 
la  sagesse  des  défenseurs  de  la  constitution ,  de 
considérer  le  danger  de  l'altération  des  pouvoirs, 
non-seulement  où  il  aurait  commencé  et  serait  le 
plus  petit,  mais  encore  où  il  peut  parvenir  et  de- 
viendrait le  plus  grand. 

Plaçons  donc  dans  la  loi  tout  ce  qui  appartient 
à  la  loi  ;  laissons  à  la  prérogative  de  la  couronne 
tout  ce  qui  la  constitue. 

Je  crois  avoir  rempli  ces  deux  conditions  dans 
l'article  que  je  propose,  et  qui  donnerait  de  plus 
cet  exemple  édifiant,  que,  loin  d'avoir  de  l'auto- 
rité du  Roi  cette  méfiance  que  plusieurs  orateurs 
ont  fortement  manifestée,  nous  nous  confierons 
pleinement  en  ses  dépositaires. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Je  n'avais  pu  apercevoir  que  de  l'incertitude 
sur  l'emploi  projeté  de  l'armée  de  réserve,  parce 
que  les  ministres  paraissaient  eux-mêmes  ne  pas 
s'entendre  entre  eux  sur  sa  destination. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  disait  (et  je 
suppose  que  c'est  le  ministère  tout  entier  qui  parle 
dans  la  proposition  d'un  projet  de  loi)  :  «  L'ob- 
jet  de  rinstituiion  des  légionnaires  vétérans  est 
de  rendre  l'armée  disponible  en  temps  de  paix, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  partout  où  il  sera 
troublé;  en  temps  de  guerre,  pour  la  défense  active 
du  territoire.  » 

D'où  il  sort  nécessairement  :  que  c'est  l'armée 
qui,  en  cas  de  trouble,  maiotienara  l'ordre  sur  le 
territoire;  et  que  c'est  encore  l'armée  qui,  eu 
tem[)S  dt'fTuerre,  défendra  activement  le  territoire. 

Ouel  était  donc  le  service  spécial  sur  le  terri- 
toire. qu*on  entendait  attribuer  aux  vétérans,  et 
dont  l'armée  n'aurait  pas  ici  Tobligalion  expresse  :^ 
Ctî  ne  peut  être  que  celui  des  places  fortes  ou  des 
places  mises  en  état  de  défense,  dans  le^queiloà 
k*&  vétérans  seraient  appelés  pour  en  former  la 
garnison  ou  la  reuforœr.  Pourquoi  ne  l'avoir  pas 
dit,  |)ouri]uoi  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de  plus 
facile  à  dire,  est-il  pn^cisément  ce  qui  manque 
81  souvent  aux  projets  de  lois  présentés? 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  séance 
du  '2«  a  prodigieusement  étendu  l'emploi  des  vé- 
térans, préseuté  dans  les  motifs  du  projet  de  loi, 


lorsque,  pour  prouver  la  nécessité  de  ne  composer 
l'armée  de  réserve  que  de  vétérans,  il  nous  dit  : 
«  Soyez  persuadés,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  ar- 
rêter les  progrès  d'un  ennemi  victorieux,  refouler 
ses  phalanges  au  delà  du  territoire  envahi,  qu*avec 
des  troupes  formées  au  métier  des  armes,  qu'avec 
des  soldats  expérimentés.  » 

Or  voici  bien  les  vétérans  tirés  du  service  des 
places  fortes,  et  employés  à  la  défense  active  du 
territoire,  qui  paraissait  réservée  à  l'armée,  selon 
l'exposé  des  motifs. 

D'un  autre  côté  M.  le  ministre,  garde  des  sceaux, 
est  venu  à  la  tribune  faire  rentrer  dans  des  limi- 
tes bien  étroites,  l'emploi  de  ces  mêmes  vétérans, 
quand  il  nous  a  dit  textuellement  :  Le  service  de 
fa  réserve  n'est  nullement  un  service  actif  \  Tet- 
pece  d'activité  qu'elle  peut  avoir  est  très^-peu  de 
chose. 

Mais  comment  donc  avec  si  peu  de  chose,  faire 
les  grandes  choses  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
avait  exprimées  avec  une  si  noble  énergie  ? 

Certes  il  était  difticile  de  ne  pas  trouver  de  Tobs* 
curité  dans  cette  diversité  de  langage,  et  ne  pas 
hésiter  sur  le  vote  à  donner,  jusqu  à  ce  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  fût  venu  détermiuer  fran- 
chement l'objet  véritable  de  la  réserve  demandée, 
et  indiquer  1  ajournement  à  l'époque  d'une  guerre 
déclarée  ou  inévitable. 

Pour  dernière  observation,  nous  remarquerons 
à  ce  sujet,  que  l'amendement  qui  a  été  adopté 
n'avait  pas  paru  manquer  de  gravité,  pour  cela 
qu'il  tendait  à  faire  rejeter  indirectement  toute 
organisation  posée  dans  le  projet  de  loi.  D'où  ie 
conclus  que  M.  le  Président  a  poussé  le  scrupule 
beaucoup  trop  loin  sur  ma  proposition,  qm  ne 
provoquait  qu'un  effet  semblable. 

M.  le  «•«te  de  fêeey  (I).  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'amender  en  ces  termes 
l'article  7  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  : 

«  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
«  fourni  par  un  tirage  au  sort,  entre  les  ieunes  Fran- 
■  çais  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  leur 
<  canton,  et  qui  auront  atteint  l'&ge  de  vingt  ans 
«  révolus  dans  le  cours  de  l'année  précédente;  l0s 
«  fils  aînés  et  les  fils  uniques  senmt  exemptés  de 
«  ce  tirage,  » 

Par  cet  amendement.  Messieurs,  les  familles 
favorisées  (car  la  Providence  bénit  les  familles 
nombreuses)  payent  seules  le  tribut  nécessaire 
au  complément  de  la  force  armée,  rharaée  de 
veiller  ù  leur  conservation  et  d'en  défendre  les 
propriétés  ;  sans  cet  amendement  toutes  les  fa- 
milles sont  frappées,  et  le  tribut  exigé  de  la  fu- 
uiille  qui  n'avait  qu'un  héritier,  la  délnûtau  lieu 
de  la  protéger.  Par  cet  amendement,  le  système 
de  la  loi  est  entièrement  opposé  à  celui  de  la 
conscription  ;  sans  cet  amendement,  il  n*est  que 
trop  aisé  d'eutrevoir,  dans  l'exécution  de  la  loi 
nouvelle,  la  possibilité  des  mêmes  abus  qui  ont 
fait  délester  et  abolir  la  conscription  elle-même  ; 
cet  amendement  enfin  établit  dans  la  répartition 
de  l'impôt  individuel,  levé  sur  la  population  pour 
la  défense  du  roi  et  de  la  patrie,  la  juste  pru|>or- 
tion  qui  existe  dans  l'impôt  fiscal  que  le  Trésor 

firélève  sur  les  revenus,  pour  l'administration  de 
a  justice  et  la  gloire  du  trône,  pui>qu  en  effet  la 
loi  de  recrutement  ne  pèsera,  par  des  appels 
forcés,  que  sur  les  familles  nombreuses,  et  sur 
les  autres,  par  les  engagements  volontaires.  Sans 
cet  amendement,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  le- 
fuser  à  prévoir  les  abus  de  la  conscription,  c'eil- 

J)  Ce  ducoiir»  u'a  pas  éla  inséré  sa  MtmtSêmr* 
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à*dire  l'anéantiasement  de  tout  esprit  militaire, 
i'iiQinordlité  qui  venait  au  secours  du  dégoût  de 
servir,  et  la  déconsidératioa  des  mandataires  du 
Roi,  placés  entre  le  devoir  rigoureux  de  faire 
exécuter  une  loi  trop  sévère,  et  le  besoin,  si  na- 
turel pour  eux,  de  faire  bénir  dans  le  sein  dos 
familles  le  nom  et  l'autorité  des  Bourbons.  Je 
crois  d'ailleurs  superflu  de  vous  faire  remarquer 
riDConstitutionnalité  de  toute  mesure  marquée 
du  caractère  d*une  institution  abolie  par  Thor- 
reur  des  Français,  et  par  les  termes  de  la  Charte. 
Non,  ce  ne  sera  point  en  vain  que  les  cœurs  de 
toutes  les  mères  françaises  auront  répondu  par 
le  cri  de  Vive  le  Roi^  à  cette  parole  royale  :  Plus 
de  conscription;  non,  le  sourire  d'une  mère  à  son 
premier-né  ne  sera  plus  attristé  par  Tidée  d'un 
esclavage  inévitable;  on  ne  l'entendra  point  se 

S  remettre,  en  pressant  son  enfant  dans  se^^  bras, 
e  racheter  aux  hasards  de  la  guerre  le  fils  que 
lui  a  donné  Tbymen  :  ces  mots  dont  s'indigne  la 
fierté  nationale,  ces  mots,  Je  le  rachèterai^  ne 
seront  point  la  seule  et  triste  consolation  des 
mères  sous  le  règne  d'un  Bourbon  ;  les  fils  de 
Francs  ne  seront  plus  soumis  au  rachat  des  es- 
claves, et  auand  le  monde  entier  abolit  la  traite 
des  noirs,  1  Europe  civilisée  n*en  verra  point  une 
autre. 

La  famille  de  l'Etat  se  compose  des  familles 
réunies;  celles-ci  se  perpétuent  par  l'hérédité 
directe,  et  la  progéniture  est  le  lien  le  plus  étroit 
de  la  génération  qui  passe  et  de  celle  qui  s'élève. 
A  plus  forte  raison  encore,  ce  lien  est-il  plus 
sacré,  s'il  est  unique.  Brisez  l'un  et  Taulre  de  ces 
nœuds,  et  la  chaîne  des  temps  s'interrompt;  tes 
générations  se  suivent  sans  se  succéder;  le  pré- 
sent n'a  plus  d'avenir  ;  l'avenir  n'aura  plus  de 
passé;  ce  sont  des  hommes  qui  passeront  sur  la 
terre  après  d'autres  hommes;  ce  ne  sera  plus 
cette  descendance  vénérable  de  père  en  fils,  cette 
succession  de  mœurs,  cet  héritage  d'honneur  et 
de  bons  exemples,  toutes  ces  traditions  morales 
qui  naissent  de  la  perpétuité  directe  des  familles, 
et  gui  assurent  celle  des  états  qu'elles  composent. 
Mais  si  la  loi  respecte,  dans  les  fils  uniques  et 
dans  les  fils  aînés,  le  vœu  de  la  nature,  et  la  suc- 
cession des  temps,  alors  les  générations  s'en- 
chaînent, les  époques  se  rapprochent,  les  institu- 
tions domestiques  se  fortifient,  et  communiquent 
leur  durée  aux  institutions  politiques,  la  légiti- 
mité des  familles  s'éternise  avec  celle  des  trônes 
qu'elle  aide  à  soutenir,  l'héritage  ne  manque  ja- 
mais d'héritier,  et  la  durée  de  l'Etat  se  fonde  avec 
sécurité  sur  celle  des  familles. 

Les  ieunes  Français  ne  prévoient  plus  avec  un 
fatal  découragement  la  nécessité  d'un  service 
forcé);  leur  avenir  ne  se  borne  plus  au  jour  du 
tirage;  car  tous  peuvent  devenir  tils  aînés  ou  fils 
uniques  avant  l'âge  de  vingt  ans;  cette  perspec- 
tive, au  moins  incertaine,  recule  pour  eux  l'ho- 
rizon  de  leur  carrière:  et  ils  ne  portent  ni  dans 
leurs  études,  ni  dans  les  relations  de  leur  vie,  ce 
découragement  glacial  dont  les  frapperait  la  pré^ 
voyance  d'un  terme  fixe  et  inévitable,  où  il  faudra 
quitter  études,  parents  et  projets.  Si  le  terme  fatal 
arrive,  et  si  le  sort  a  désigné  leurs  noms,  au 
moins,  en  laissant  la  famille  sous  la  tutelle  d'un 
frère  aîné,  ont-ils  la  consolation  de  ne  point  s'a- 
larmer sur  l'existence  de  tout  ce  qui  leur  est 
cher,  et  ils  se  montrent  fiers  d'aller  défendre 
leur  famille  qu'un  frère  est  heureux  de  protéger; 
mais  dans  le  c^^s  contraire,  si  le  fils  unique,  si  le 
fils  alué,  sont  appelés  par  la  loi  et  par  le  sort, 
dans  quel  abandon  laissent-ils  leurs  parents, 
sans  appui,  souvent  dans  la  misèrel...  et  dès  lors 


«  ' 
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2uel  coupable  espoir  se  présente  à  leur  douleur  ! 
a  désertion  ne  s'offre  plus  à  leur  pensée  comme 
un  crime,  ni  même  comme  une  faute.  La  piété 
les  trompe;  ils  l'envisagent  comme  un  devoir. 
Honte  à  ma  patrie,  si  la  désertion  pouvait  jamais 
avoir  la  vertu  pour  excuse!  Qui  faudrait-il  en 
accuser,  Messieurs?  nous-mêmes,  nous  seuls, 
*'ose  le  dire,  si  nous  concourions  à  établir  une 

égislation  dont  tels  seraient  tes  résultats. 
C'était  dans  la  rigueur  de  la  législation  abolie 

u'il  fallait  chercher  en  effet  les  causes  fatales 

e  l'immoralité  qui  pr<^sidait  à  toutes  les  levées 
forcées.  Il  n'est  aucun  genre  de  séduction  qu'une 
mère  n'emploie  pour  conserver  son  fils  unique; 
un  remplacement  ne  rassure  point  sa  sollicitude. 
Bile  craint  les  rappels.  C'est  une  exemption  dé- 
finitive qu'il  lui  faut.  La  crainte  du  service  (et 
j'adoucis  les  mots)  devient  ainsi  l'idée  perma- 
nente de  la  famille  :  le  jeune  homme,  circonvenu 
longtemps  d'avance,  touché  par  les  alarmes  de 
ses  parents,  laisse  succéder  dans  son  cœur,  au 
courage  inné  de  tout  Français,  une  pusillanimité 
qu'il  croit  assez  justifiée  par  sa  tendresse  filiale; 
son  esprit  même  s'accoutume  à  ne  point  s'effrayer 
des  démarches  faites  par  une  mère  pour  ohtenir 
de  faux  certificats;  l'immoralité  vient  au  secours 
de  la  faiblesse^  le  magistrat  lui-même  se  voit 
obligé  d'endurcir  son  cœur  contre  des  larmes,  et 
ce  qui  lui  coûte  bien  plus  encore,  de  fermer  les 
yeux  sur  l'évidente  fausseté  des  certificats  que  la 
main  d'une  mère  lui  présente  et  qu'il  repousse, 
sans  vouloir  même  les  juger.  On  a  vu,  par  l'effet 
de  ces  terreurs,  plus  excusables  que  lâches,  des 
jeunes  gens,  à  demi  suicidés,  attenter  d'eux- 
mêmes,  et  par  le  conseil  de  leurs  parents,  sur 
leur  propre  conservation, et  se  mutilera  dessein, 
pour  ne  pas  risquer  de  l'être  sur  le  champ  de 
bataille!  Triste  et  douloureuse  alternative  où  les 
plaçait  une  loi  cruelle,  d'abandonner  leur  mère 
ou  leur  patrie,  et  d'être  mauvais  fils  ou  mauvais 
citoyens. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  considé- 
rations morales  qu'il  suffit  d'avoir  indiquées  :  les 
registres  des  quatre-vingt-sii  préfectures  sont  là, 
prêts  à  fournir  des  arguments  de  faits,  plus  élo- 
quents que  tous  les  discours  Que  chacun  de  nous 
seulement  se  rappelle  ce  qu'il  a  vu  dans  son  dé- 
partement, et  peut-être  dans  sa  famille. 

Je  passe  à  dfes  considérations  plus  positives,  et 
dont  la  vérité,  existant  partout,  se  fait  sentir  dans 
le  premier  des  intérêts  de  l'Etat  :  dans  celui  de 
l'agriculture.  A  cette  racine  de  tous  les  biens  et 
de  toutes  les  richesses,  se  rattache,  Messieurs,  la 
véritable  prospérité  publique.  C'est  là,  surtout, 
que  l'aînesse  est  sacrée,  parce  qu  elle  représente 
non  pas  seulement  tes  affections  de  la  famille, 
mais  ses  besoins,  et  ceux  de  la  culture.  L'ha- 
bitant des  campagnes  est  moins  précoce  que  le 
citadin;  à  vingt  ans  le  jeune  cultivateur  peut 
bien  être  susceptible  de  supporter  le  service 
militaire,  mais  pas  encore  de  devenir  chef  de 
famille;  et  cependant  ce  fils,  si  nécessaire  aux 
travaux  agricoles  de  la  ferme,  ce  fils,  première 
richesse  de  la  famille  et  du  domaine,  racheté 
d'abord  par  son  père,  est  bientôt  contraint,  par 
crainte  des  rappels,  de  contracter  presque  sans 
réflexion,  des  nœuds  mal  assortis;  ces  unions 
prématurées,  dont  la  prospérité  n'est  que  trop 
affaiblie  par  les  fatigues  des  travaux  de  la  cam- 
pagne, ne  produisent  que  des  fruits  mal  déve- 
loppés. L'espèce  dégénère;  les  familles  indigentes 
se  multiplient,  les  enfants,  élevés  dans  la  misire, 
sont  moins  vigoureux;  toute  la  génération  en 
souffre,  et  la  matière  recrutable  perd  elle-même 
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sa  force  et  ses  ressources.  —  Le  cultivateur,  on 
le  sait,  n'est  riche  que  du  nombre  de  ses  enfants, 
et  son  aîné,  surtout  à  rà;:e  de  vinp;t  ans,  devient 
le  guide  indispensable  du  train  de  laboura^xe. 
Sou  intérêt  seul,  au  défaut  de  ses  affections,  lui 
conseillerait  donc  de  racheter  ce  fils;  mais  à  quel 
prix?  C'est  aux  dépens  des  capitaux  nécessaires 
à  Texploiiation  de  sa  culture;  et,  comme  le  sol, 
vous  le  savez,  ne  rend  à  Tagriculteur  qu*en  pro- 
portion de  ce  qu'il  lui  pr(^ie,  les  sacrifices  faits 
pour  la  famille  tournent  uu  diHrinituit  du  do- 
maine. La  terre  moins  cultivée  ou  moins  nourrie, 
ne  produit  à  spn  tour  que  des  récolles  moins 
abondantes,  et  les  richesses  de  TEtat  sont  atta- 
quées aussi  dans  leur  source;  ou  si  l'agriculteur, 
trop  bien  éclairé  sur  l'intérêt  de  son  exploitation, 
ne  sacrifie  rien  de  sa  culture,  il  recourt  aux  em* 
prunts,  et  se  livre  dès  lors  aux  spéculations  des 
agences  de  remplacement  dont  Tavidité  usuraire 
n'a  de  bornes  que  celles  des  facultés  de  leurs  vic- 
times. C'est  un  fait  avoué,  que  les  cultivateurs 
payent  plus  cher  un  remplaçant  que  les  citadins, 
moins  habitués  h  calculer  ;  ils  promettent  tout 
jour  avoir  terme;  et  combien  d'exemples  déso- 
ent  nos  campagnes  de  la  ruine  du  fermier  et  de 
expropriation  du  patrimoine,  par  suite  même  de 
la  dette  contractée  pour  racheter  ce  fils,  indispen- 
sable ù  sa  culture!  on  a  vu  même  cet  enfant  ra* 
cheté  se  vendre  h  son  tour,  i>our  retirer  sun  pure 
de  la  prison,  où  l'avait  conduit  la  dette  du  rem- 
placement. Ainsi  tout  éprouve  un  détriment  fatal 
de  ces  désastreuses  opérations  :  la  famille, 
J'esnèce,  ragriuuliure,  les  récoltes,  tout  y  peid. 
et  des  usuriers  seuls  en  prolitent. 

Ces  abus.  Messieurs,  vous  les  aurez  prévenus, 
en  laissant  à  chaque  famille  sou  soutien  naturel, 
et  son  successeur  immédiat.  La  société,  la  morale, 
la  politique  auront  à  vous  en  rendre  grâces;  par 
cette  sage  mesure,  leurs  droits  sont  assurés,  et 
leurs  besoins  pourvus.  Le  cultivateur,  certain  de 
conserver  par  la  loi  le  fils  qu'il  a  re^u  de  la  na- 
ture, ne  songera  point  à  donner  un  remplaçant 
au  second  de  ses  enfants,  car  ce  serait  preudre 
rengagement  d'en  donner  un  au  troisième,  et  à 
tous  les  autres.  Ce  sacrifice  qu'il  eût  fait  pour 
**atné,  dans  Tintérêt  de  la  famille  et  de  la  pro- 
riéié«  ne  serait  plus,  en  faveur  du  l'un  de  ses 
rèros,  qu'un  acte  de  préférence,  dont  les  autres 
auraient  droit  de  s'affliger,  s'il  n'en  étendait  suc- 
cessivement IVffet  sur  rhacun  dV>ux.  Maislaron- 
siîrvation  d'un  héritier  et  d'uri  appui  étant  une 
fois  garantie  à  la  famille,  un  second  ))ére  étant 
])romi8  aux  plus  jeunes  enfants  dans  la  personne 
du  fils  atné,  ni  les  parents  ne  songeront  à  ravir 
le  second  fils  au  service  du  roi  et  à  la  défense 
de  la  pairie,  ni  le  jeufu»  homnie  n'en  éprouvera 
lui-mrme  le  désir.  Il  MMitira  plutôt  le  besoin  de 
payer  sa  dette  à  ses  parents  et  a  son  pays,  en  <lè- 
leuilant  ceux  que  son  frère  atné  se  charge  de 
nourrir,  et  le  goût  du  méiier  des  armes  nallra 
]K)ur  lui  de  la  nécssité  mùme  de  s'y  consacrer 
un  jour,  s:uH  inquiétude  sur  le  salut  de  ceux  qui 
lui  sont  chers,  et  sur  la  conservation  de  son  héri- 
tage. Le  moment  du  départ  ne  sera  plus  prévu 
dès  longtemps  avcir.  effroi  par  des  parents  qu'il 
ne  laisM*ra  plus  dans  rahandon;  ce  n'est  point  à 
la  conscription  que  le  jeune  homme  obéira;  c'est 
le  service  du  Roi,  c'est  l'état  militaire  qu'il  adop- 
tera comme  par  choix  :  son  enfance  y  aura  été 
pn'paréi»,  et  le  sentiment  du  devoir  ne  le  retenant 
plus  pn's  de  son  vieux  père,  qui  ne  m:ui()uera 
ulus  d'appui,  le  senii.'.efit  de  rhonneur  l'appel- 
lera Kans  peine  aux  lieux  où  la  patrie  léelauiem 
son  courage  et  son  bras.  Ses  jeunes  sœurs,  elles- 


F. 


mêmes,  dont  les  larmes  conspiraient  autrefois 
avec  celles  dQ  leur  mère  pour  prévenir,  pour  dé- 
tester un  départ  qui  leur  ravissait  tout,  assurées 
maintenant  d'un  époux,  par  Texemplion  de  tous 
les  fils  uniques  et  de  tous  les  flis  aînés,  seront 
les  premières  à  exciter  en  lui  le  sentiment  gé« 
néreux  de  la  gloire  et  du  dévouement. 

Ainsi  se  forme  l'esprit  militaire,  au  Heu  de  se 
détruire.  Dès  tors  le  déserteur  ne  trouve  plus 
d'asile,  la  désertion  plus  d'excuse,  les  intérêts  de 
l'armée  ne  sont  plus  ennemis  de  ceux  des  familles, 
l'armée  est  toute  royale  et  toute  française,  les 
remplacements  y  deviennent  rares,  le  prix  du 
remplacement  est  presque  nul,  le  vieux  soldat 
préfère  rentrer  dans  son  corps  et  sous  son  dra* 
peau,  par  un  enrôlement  volontaire,  plutôt  que 
d'aller  $e  vendre  ;  et  sans  doute  verrons-nou^ 
bientôt  disparaître  du  dictionnaire  de  l'armée 
française»  celte  expression,  qui  n'est  avouée  ni 
par  notre  courage,  ni  par  nos  mœurs,  ni  par  no- 
tre caractère.  Les  recrues  ne  se  présenteront  point 
dans  les  corps  assignés,  avec  ce  sé/0  et  cet  enfAou- 
iiasme  prétendus,  que  rautoritê  était  obligée  de 
faire  escorter  par  des  gendarmes,  et  les  bénédic- 
tions des  familles  accompagneront  leur  départ 
qui  n'était  suivi  que  de  leurs  larmes. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'exemption  que 
je  réclame  en  faveur  des  deux  catégories  de  fils 
aînés  et  de  flIs  uniques  aggravera  la  condition 
des  jeunes  Français  qui  n*y  sont  point  compris 
La  charge,  me  dit-on,  sera  plus  pesante  pour  eux 
Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  les  jeunes  gens 
qui  manquent  au  recrutement  de  l'armée;  c'est 
la  volonté  de  servir  qui  manque  encore  à  la  jeu- 
nesse, volonté  qui  deviendra  d'autant  plus  géné- 
rale, qu'elle  sera  désormais  moins  contraiote.  Et, 
d'ailleurs,  la  baisse  inévitable  du  prix  des  rem- 
ulacements  n'offre-t-elle  point  des  chances  plus 


fils  aînés  qui  ne  se  verront  pas  indispensables  au 

soutien  de  leurs  familles,  disputeront  à  leurs  |)lus 

jeunes  frères  Thonueur  de  servir  le  Roi.  Ainsi 

des  remplacements  volontaires  s'opéreront,  dana 

I  le  sein  même  des  familles,  au  nom  des  plus  doux 

j  sentiments,  et  rendront  d'autant  moins  nombreux 

ceux  que  la  peur  contracte  avec  l'avidité. 

Mais  si,  pour  repousser  toute  restriction,  comme 


plusieurs  de  nos  honorables  collègues  l'ont  déi^ 
fait,  on  prétendait  arguer  de  l'insuflisance  (lu 
nombre  des  jeunes  Français,  et  si  Ton  cherchait 


à  démontrer  que  l'exemption  des  fils  uniques  et 
des  fils  aînés  rendrait  trop  inégale  la  proportion 
entre  la  matière  recrutahle  et  les  besoins  de 
rarmèe,  quels  arguments  ne  fournirait-on  pas 
aux  orateurs  qui,  comme  moi,  voteront  toujours 
au  nom  des  droits  d'une  antique  alliance,  au  nom 
de  la  majesté  du  trône,  au  nom  même  de  l'hon- 
neur national,  le  maintien  de  ces  nobles  auxi- 
liaires, de  ces  douze  mille  braves,  Français  de 
Ciuur  comme  \l'ado[)tion,  qui  conservent  leurs 
enfants  ii  douze  mille  familles  franeaises,  en  con- 
sacrant à  l'éclat  et  à  la  défense  de  la  couronne 
leur  dévouement  et  leur  bravoure?  Ou*dl-ie  dit, 
douze  mille!  Mais  feint-on  d'oublier  que  solxanio 
lieues  de  frontières  mui  uniquen;ent  protégées 
par  une  alliance  intime  avec  cette  nauon  fidèlo 
qui,  depuis  quatre  siècles,  a  partagé  nos  danger<« 
rouime  notre  gloire,  et  toujours  amie  de^  Fran- 
çais malheureux,  comme  IMéle  compagne  d>*s 
rrançais  vainqueurs,  prenait  part  à  la  gloire  de 
nos  armes,  eo  même  temps  qu^elle  offrait  un 
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asile  à  ceux  d'entre  nous  qui,  tour  à  tour,  cher- 
chaient un  refuge  sur  son  territoire  hospitalier. 
Ainsi  les  montugnes  du  Jura,  que  la  confiance 
aplanit,  ne  sont  plus  inaccessibles  qu'aux  enne- 
mis du  Roi  !  Honneur  donc  à  ces  loyaux  amis, 
compagnons  de  notre  gloire  à  toutes  les  époques, 
aux  plaines  d'ivry  comme  à  Polock;  tous  les 
braves  chOrissent  en  eux  des  frères  d'armes  ;  ce 
sont  comme  des  souvenirs  de  Tantique  monar- 
chie des  lis;  ce  sont  au  moins  de  vivants  et  de 
mémorables  modèles  de  dévouement  et  de  fidélité  ; 
toutes  les  mères  doivent  voir  en  eux  comme  des 
remplaçants  de  leurs  fils,  payés  par  notre  Roi. 
Ah  !  Messieurs,  l'économie  n'est  pas  Tingratilude  ; 
si  !e  sang  français  nous  est  sacré,  acceptons  avec 
joie  les  dévouements  d'une  alliance  honorable; 
nos  fils  aînés,  ceux  des  cultivateurs  qui  nous  as- 
surent la  richesse  du  sol,  seront  toujours  bien 
remplacés  par  les  fidèles  Suisses;  cessons  de 
laisser  entrevoir  des  scrupules  constitutionnels; 
tous  les  serviteurs  du  Roi  sont  nos  frères,  et  qui 
défend  la  couronne  est  Français.  Des  colonies 
suisses  sont  établies  en  Franche-Comté,  dus  colo- 
nies comtoises  dans  la  Suisse  ;  les  droits  de  bour- 
geoisie sont  réciproques  ;  c'est  par  un  sentiment 
tout  français,  j'ose  le  proclamer,  que  les  Suisses 
ont  défendu  le  trône  ;  c'est  avec  une  franchise 
tout  helvétique,  que  je  ne  crains  pas  de  leur 
annoncer,  au  nom  de  l'armée,  qu'à  ses  yeux  ils 
ne  ^ont  point  des  étrangers,  mais  des  amis,  qu'un 
même  panache  ralliera  toujours  au  chemin  de 
l'honneur! 

Mais,  en  cas  de  guerre,  me  dira-t-on,  au  mo- 
ment du  besoin  de  levées  plus  considérables,  les 
exemptions  ne  pourront  être  maintenues,  et  l'on 
ne  sera  parvenu,  par  l'adoption  de  l'amendement 
proposé,  qu'à  reculer  les  difficultés  au  lieu  de  les 
vaincre.  Non,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  je  ne  crains 
pas  de  l'annoncer  à  la  face  de  l'Europe ;'ia  même 
loyauté  qui  proclamait,  il  y  a  quatre  ans,  que  la 
France  voulait  les  Bourbons,  rien  que  les  Bour- 
bons, et  point  d'influence  étrangère,  me  fait  dé- 
clarer sans  réserve  et  sans  crainte,  puisqu'on  effet 
la  bonne  foi  règne  sur  tous  les  trônes,  que  si 
jamais  l'indépendance  de  la  couronne  était  at- 
taquée, le  trône  et  la  patrie  ne  recourraient  point 
seulement  à  de  jeunes  Français  :  des  bras  plus 
vigoureux,  et  des  cœurs  non  moins  dévoués  « 
viendraient  s'offrir  d'eux-mêmes,  au  cri  de 
l'honneur,  à  la  voix  du  Roi,  qui  commanderaient 
de  repousser  une  injuste  agression.  Plus  de  divi- 
sions alors;  plus  de  partis;  une  loi  serait  super- 
flue f)0ur  mettre  en  mouvement  Tannée  de  ré- 
serve ;  le  bivouac  serait  le  rendez-vous  de  toutes 
les  opinions;  un  même  drapeau,  un  même  en- 
tiiousiasme  confondrait  toutes  les  nuances,  et  la 
victoire  consommerait  la  fusion  ! 

L'on  m'objectera  peut-être  que  cet  amendement 
établit  indéliniment  un  privilège  en  faveur  des 
aînés,  privilège  immense,  puisqu'il  sacrifie  tous 
les  seconds  garçons  à  la  conservation  des  pre- 
miers; voilà,  ce  me  semble,  l'objection  posée 
dans  toute  sa  force  :  je  répondrai  que,  dans  l'ordre 
social,  il  me  paraît  que  la  famille  forme  la  pre- 
mière unité,  et  que  je  no  saurais  comprendre  que 
l'exemption  également  adaptée  à  toutes  les  fa- 
milles, pût  être  un  privilège  qui  emport&t  l'idée 
de  l'exercice  d'un  droit  au  pront  des  unes  et  aux 
dépens  (les  autrefs. 

Le  projet  de  loi  consacre,  dans  l'article  même 
que  j'am(»nde,  le  droit  des  exeinplions,  puisqu'il 
ext'mptb  les  jeunes  gens  mariés.  Un  autre  droit 
d'exemption  est  établi  en  six  catégories  par  l'ar- 
ticle 14,  et  un  droit  de  dispense  par  l'article  15. 


Ces  exemptions,  et  dispenses  seront  de  vrais 
piiviléges,  puisque  le  bénéfice  n'eu  appar- 
tiendra qu'à  un  certain  nombre  de  familles  ; 
tandis  qu^en  étendant  les  exemptions  comme 
je  le  propose,  toutes  les  familles  sont  pri- 
mitivemout  appelées  à  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'est  plus  un  privilège,  puisqu'elles  ont  toutes  un 
premier-né,  avant  aêtre  favorisées  d'un  second. 

je  dis  plus  :  les  exemptions  et  exceptions  pro- 
posées dans  le  projet  seront  appliquées  plus  fré- 
quemment aux  familles  riches,  puisqu'elles  ma- 
rient leurs  enfants  le  plus  tôt,  puisqu  il  leur  sera 
plus  facile,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  de 
constater  les  infirmités  de  leurs  enfants,  puis- 

3 ne  enfln  c'est  parmi  les  riches  qu'il  reste  le  i>lu8 
e  veuves.  Ce  sont  encore  les  flls  de  familles  aisés 
qui  peuvent  se  vouer  aux  professions  auxquelles 
sont  attachées  les  dispeuses  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 15.  J'ajouterai  que  lors  même  que  toutes  les 
exemptions  et  exceptions  seraient  également  ré- 
parties, la  seule  faculté  du  remplacement  établit 
déjà  un  privilège  immense  en  faveur  du  riche, 
puisqu'une  simple  privation  sur  son  superflu,  une 
légère  économie  dans  les  revenus  d'une  année 
lui  conserve  ses  enfants,  tandis  que  la  famille 
cultivatrice,  dont  nous  recevons  tous  la  vie,  se 
voit  enlever  par  la  loi  sa  principale  richesse,  soit 

?[u'elle  prenne  son  flls,  soit  qu'elle  lui  laisse  la 
acuité  de  le  racheter,  faculté  que  je  suis  bien 
loin  de  lui  disputer,  mais  que  je  crois  important 
d'égaliser  pour  tous,  en  établissant  même,  par 
l'esprit  de  la  loi,  des  chances  de  baisse  dans  le  * 
prix  des  remplacements. 

11  n'y  a  donc  point  de  privilège  où  il  y  a  pa- 
rité de  droits  et  d'intérêts.  Il  n'y  a  point  de  pri- 
vilège, lorsque  pour  la  conservation  de  la  famille^ 
la  loi  ne  réclame  qu'une  partie  de  son  espoir,  au 
lieu  d'en  exiger  le  sacrifice  tout  entier. 

Je  me  résume  :  je  crois  avoir  prouvé  que  l'a- 
mendement est  dans  llntérêt  de  la  morale;  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
dans  rintérét  de  la  population  tout  entière,  dans 
celui  de  l'armée,  qui  se  recrutera  d'une  espèce 
d'hommes  plus  robustes,  enfln  dans  celui  de 
toutes  les  familles,  et  qu'il  ne  préjudicie  à  aucun 
individu,  puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  ap- 
pelé à  être  aîné,  ou  unique  soutien  de  sa  fa- 
mille. 

C'est  donc  encore  plus  comme  magistrat  que 
comme  député  que  j'appelle  toute  votre  eollici- 
tude  sur  cet  amendement,  dont  de  fréquentes 
relations  avec  les  habitants  des  campagnes  m'ont 
fait  apprécier  dès  longtemps  toute  l'importance!  1). 

M.  Verneilh  de  Pvypaxeav  (2).  Messieurs, 
plusieurs  bons  esprits  sont  divisés  sur  la  question 
du  vote  annuel,  incidente  à  la  loi  du  recrutement. 
Les  uns  pensent  que  les  Chambres  s'attribueraient, 
par  là,  une  influence  inutile  et  funeste  sur  l'or- 
ganisation et  l'existence  de  l'armée.  Cette  in- 
fluence, disent-ils,  serait  funeste,  en  ce  qu'elle 
tend  à  affaiblir  la  prérogative  royale.  Bile  serait 
inutile,  parce  que  les  Chambres  ont  un  autre 
moyen  de  contrôler  chaque  appel  d'hommes,  par 
leur  vote  annuel  et  nécessaire  sur  le  budget  des 
ministres.  D'autres  soutiennent  que  le  vote  an- 


•mim 


(1)  La  clôture  de  la  discussion  ayant  empêché  l'au- 
t»*ur  dft  ce  développempiit  de  prononcer  son  opinion, 
ii  a  rrn  dtvoir  en  e\lrairc  ce  qui  étail  relatif  à  Tamen* 
(iemenl  ]>ropo9ée  par  lui.  pour  le  distribuer  aux  nifin* 
j)r0S  de  la  Chambre,  avant  qu'elle  adoplit   l'article  7. 

lâ)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  moniteur. 
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nuel  du  recrutement  tient  essentielteroent  au 
droit  inaliénable  des  Chambres  à  consentir  toutes 
les  charges  annuelles  de  la  nation  (impôt  en 
hommes  comme  impôt  en  argent)  et  toutes  les 
dépenses  variables  qui  en  dépendent,  sans  parler 
des  rapports  politiques  qui  peuvent  exister  entre 
Parmée  et  nos  institutions.  Chacun  évoque  la 
Charte  et  croit  y  trouver  de  bons  motifs  à  Tapput 
de  son  opinion. 

Le  premier  sentiment  que  j*éprouvai,  à  la  pro« 
position  du  vote  annuel,  fut  un  sentiment  de 
sur()rise  ou  même  de  défaveur.  Toutefois,  après 
avoir  mûrement  examiné  cette  proposition,  loin 
de  la  trouver  contraire  à  la  Charte,  elle  m'a  paru 
conforme  à  son  esprit  et  dans  Tintérét  bien  en* 
tendue  de  la  monarchie. 

La  Charte  dispose  (art.  i2  et  14)  que  le  mode 
de  recrutement  de  Parmée  est  déterminé  par  une 
loi  et  que  le  Roi,  chef  suprême  de  1  Etat,  la 
commande» 

Le  droit  de  commander  l*armée  emporte-t«>iI  le 
droit  exclusif  delà  former?  non,   puisque  la 

Suissance  législative  est  appelée  à  cette  formation, 
ais  alors  Tentretien  progressif  de  Tarmée,  par  le 
moyen  du  recrutement  annuel,  ne  doit-il  pas  na- 
turellement être  soumis  au  même  principe  ? 

La  Charte,  dit-on,  laisse  aux  Chambres  un  autre 
moyen  indirect  d'arriver  au  même  but  celui  de 
rejeter  ou  de  réduire  le  budget  du  ministre  de 
la  guerre.  Mais  combien  de  graves  inconvénients 
sont  attachés  à  remploi  d'un  tel  moyen.  Il  offre 
proitque  toujours  quelque  chose  de  violent  ou 
d'hostile;  il  est  des  circonstances  où  il  pourrait 
tout  ébranler.  Ainsi  on  ne  résout  point  la  diffi- 
culté, on  ne  fait  que  la  déplacer,  que  Taggraver. 
Et  qu'on  ne  craigne  pas  Tintervention  des  Cham- 
bres; on  les  verra  empressées  de  seconder  la 
)roposition  nécessaire  du  Roi,  toutes  les  fois  que 
'intérêt  ou  l'honneur  national  paraîtront  l'exiger, 
j'immodération  en  ce  genre  serait  plus  à  crai- 
dre  que  la  parcimonie. 

C'est  une  vérité  de  fait  que  l'impôt  en  hommes 
est  de  tous  le  plus  impopulaire,  pour  ne  pas  dire 
le  plus  odieux,  soit  à  cause  des  souvenirs  récents 
d'une  effroyable  conscription,  soit  parce  qu'il 
atteint  toutes  les  familles,  attaque  à  ta  fois  tous 
les  intérêts,  et  blesse  les  plus  chères  affections. 
Un  impôt  de  cette  nature,  malgré  tous  les  adou- 
cissements que  la  loi  nouvelle  y  apportera,  ne  se 
légitime  que  par  la  nécessité.  Laisserez-vous  donc 
au  Roi  seul,  outre  la  tâcha  déjà  difficile  de  re- 
couvrer un  pareil  impôt,  le  pénible  soin  de  l'éta- 
blir chaque  année  par  une  simple  ordonnance , 
et  de  le  répartir  sur  tonte  la  population  du 
royaume? 

Dira-t-on  que  les  recrutements  annuels  pren- 
dront leur  source  dans  la  loi  perpétuelle  qui  va 
être  rendue,  et  non  dans  les  ordonnances  du  Roi? 
Mais  outre  le  grave  inconvénient  de  prétendre 
engager  les  législatures  à  venir,  sur  un  point 

Îfue  la  Charte  n'a  pas  décidé,  les  souvenirs  s'ef- 
acent,  les  impressions  reet(*nt,  et  l'on  ne  recon- 
naît que  la  main  qui  nous  a  frappés. 

Ikmaparte,  malgré  sa  toute-puissance  et  son 
despotisme,  osa-t-il  jamais  faire  des  levées 
d'hommes  de  sa  propre  autorité?  Non;  il  les 
faisait  décréter  par  le  simulacre  d'une  représen- 
tation nationale.  Et  cependant,  au  premier  choc, 
à  la  première  occasion  favorable,  son  sceptre  de 
fer  fut  brisé. 

Ainsi  donc,  dans  une  matière  si  délicate,  au 
lieu  de  laisser  le  Roi  $eul  agir,  il  est  d'une  sage 
politique  qu'à  chaque  nouvelle  levée,  les  Cham* 
bres  investissent  le  trône  de  toute  leur  influence 


publique,  aussi  bien  que  de  leur  respect  et  de 
leur  amour.  Ce  n'est  pas  trop,  surtout  dans  les 
circonstances  où  nous  vivons,  du  concours  si- 
multané de  tous  les  pouvoirs  pour  surmonter 
d'aussi  grands  obstacles,  pour  résister  à  tant  d'in- 
justes préventions. 

Ah  I  que  le  seul  nom  du  Roi  apparaisse  dans 
les  actes  de  faveur  !  Des  Chambres,  toutes  fran- 
çaises, n'en  seront  point  jalouses.  Mais  lorsqu'il 
s'agira  d'imposer  des  sacrifices  douloureux  et 
nécessaires,  elles  s'imposeront  aussi  le  pénible 
devoir  d'y  concourir  avec  Sa  Majesté. 

Si  l'on  adopte  le  recrutement  forcé,  qui  me 
parait  indispensable,  je  voterai  pour  qu'il  soil 
établi,  chaque  année,  par  une  loi. 

M.  V«yer-4'Ai^^ii0»ii  (1),  Messieurs,  Im 
Chambre  des  députés  accordera-t-elle  au  gouver- 
nement et  à  perpétuité  le  droit  d'appeler,  chaque 
année,  quarante  mille  Français  sous  les  drapeaux, 
ou  se  réservera-t-elle  le  droit  de  coucou  rir,  à  mesure 
des  besoins,  à  l'appel  du  nombre  d'hommes  qu'elle 
jugera  nécessaire  au  recrutement  de  l'armée? 

Cette  question  est  la  seule  que  je  me  propose 
d'examiner,  parce  que  son  imporuince  est  telle, 
que  de  sa  solution  doit  dépendre,  selon  moi,  le 
sort  du  projet  de  loi. 

Elle  ramène  nécessairement  la  pensée  sur  une 
autt*e  question,  qui  se  présente  à  l'esprit  toutes 
les  fois  que  nous  discutons  des  lois  organiques. 

Une  nation  qui  concourt  à  la  législation,  par  l'or- 
gane de  ses  délégués,  peut-elle,  sans  imprudence, 
se  reposer,  pour  la  conservation  de  ce  droit,  sur 
les  expressions  consignées  dans  les  statuts  qui  te 
reconnaissent,  ou  doit-elle  chercher  des  garanties 
dans  des  établissements  qui  rendent  constamment 
indispensables  sa  participation  à  la  formation  de 
la  loi?  En  d'autres  termes,  une  nation  doit-elle  se 
contenter,  pour  rester  libre,  des  actes,  quels  qu'ils 
soient,  qui  lui  promettent  la  liberté,  ou  la  pru- 
dence ne  lui  commande-t-elle  pas,  à  chaque  fois 
qu'elle  y  est  appelée,  de  rendre  la  violation  de 
ses  droits  aussi  difflcile  que  cela  peut  dépendre 
d'elle?  1-  i- 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  avoir  besoin  de  jus- 
tifier jamais  devant  vous  la  franchise  avec  la- 
quelle je  m'exprime;  je  ne  sais  pas  envelopper 
ma  pensée;  je  ne  saurais  que  ta  taire,  si  je  met- 
tais moins  de  prix  à  la  liberté  publique,  si  je  ne 
m'adressais  pas  à  ceux  dont  la  mission  est  de  la 
défendre. 

Je  déclare  au  surplus  qu'en  posant  la  question, 
comme  je  viens  de  le  faire,  je  ne  prétenus  élever 
sur  qui  que  ce  soit,  ni  aujourd*hui,  ni  dans  l'ave- 
nir, le  soupçon  de  vouloir  attenter  à  nos  libertés; 
mais  je  demande  en  même  temps  qu'il  me  soit 
permis  de  ne  pas  admettre,  comme  un  préser- 
vatif i^uffisant,  la  simple  protestation  d'intentions 
contraires. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  a 
rappelé  que  nous  faisions  des  lois  d*in$tiiution  ; 
c*eft,  a-t-il  dit,  \eplu$  grand  malheur  de  notre 
situation.  C'en  serait  un,  sans  doute,  et  très-grand, 
si  ces  lois  d'institution,  trop  légèrement  consen- 
ties, pouvaient  un  jour  devenir  funestes  à  nos 
libertés.  En  évitant  un  tel  malheur,  nous  aurons 
fait  le  plus  important  usage  du  droit  que  nous 
avons  de  participer  à  la  formation  des  lois  ;  droit 
qui  fait  l'essence  de  ce  système  représentatif, 
que  Ton  vient  tout  récemment  encore  d'essayer 
infructueusement  de  nous  contester. 

Je  reviens  à  la  question  que  j*ai  posée. 

(I).  C«  difeovra  n'a  pM  M  iatéré  m  Moniteur. 
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Voulons-Dous  laisser  tout  à  fait  en  dehors  de 
nous  la  garde  et  le  sort  de  la  portion  de  liberté 
que  nous  possédons,  ou  youlons-nous  la  cimenter 
par  toutes  les  garanties  que  la  justice  et  nos 
statuts  fondamentaux  autorisent? 

Je  n'hésite  pas,  Messieurs,  à  répondre  affirma- 
tivement à  la  seconde  partie  de  cette  proposition. 

S'il  se  trouvait  quelque  Français  assez  indiffé- 
rent à  ses  droits  pour  embrasser  aveuglément  la 
première,  il  fauclrait  admirer  sa  confiance,  le 
féliciter  de  voir  sans  inquiétude  les  dangers  de 
Tarbitraire  menacer  dans  les  innombrables  chan- 
ces de  l'avenir  sa  personne  ou  sa  postérité  ;  mais 
il  faudrait  encore  souhaiter  que  l'une  de  ces 
chances  ne  nous  le  donnât  jamais  pour  collègue, 
parce  que  sa  résignation,  innocente  peut-être, 
dans  une  condition  privée,  prendrait  ici,  à  mon 
avis,  un  autre  caractère. 

Si  donc  nous  devons  chercher  à  placer  des  ga- 
ranties à  nos  droits  politiques  dans  toute^t  les  lois 
qui  sont  la  conséquence  de  l'acte  où  ils  ont  été 
reconnus,  combien  ne  devons-nous  pas  être  plus 
attentifs  encore  à  observer  cette  précaution,  lors- 
qu'il s'agit  d'organiser  Tinstrument  formidable 
qui,  sous  un  gouvernement  ambitieux,  pourrait 
compromettre  au  dehors  notre  indépenaance  et 
anéantir,  par  sa  seule  présence,  sous  un  gouver- 
nement oppresseur,  toutes  les  institutions  sur 
lesquelles  reposent  nos  libertés? 

Que  de  garanties  ne  devions-nous  pas  nous 
attendre  à  trouver  dans  cette  loi,  ou  dans  une 
série  de  lois  qui  en  devaient  être  inséparables, 
pour  préserver  l'ordre  constitutionnel  du  trouble 
dont  l'existence  permanente  d'une  armée  nom- 
breuse le  menace  incessamment  1 

De  toutes  ces  garanties,  celle  sur  laquelle  nous 
aurions  peut-être  pu  insister  avec  le  plus  de 
force,  c'eût  été  rétablissement  d'une  garde  na- 
tionale instituée  par  la  même  loi  qui  aurait  formé 
notre  armée,  et  destinée  à  être  la  base  et  la  ré- 
serve de  cette  armée  (1);  d^une  garde  nationale 
commandée  par  des  officiers  de  son  choix,  formée 
de  tous  les  citoyens  domiciliés  en  (^t  de  porter 
les  armes,  et  toujours  armés  et  éituipés.  Cette 
institution  eût  été  véritablement  protectrice  de 
l'indépendance  et  de  ta  liberté,  parce  que  les 
puissances  rivales  ne  tentent  pas  a'humilier  une 
nation  en  armes,  et  parce  que  de  misérables 
agents  d'oppression  s'abstiennent  de  considérer 
comme  des  jouets  de  leurs  caprices  des  citoyens 
auxquels  la  loi  confie  le  dépôt  de  la  paix  publi- 
que. Cette  garantie  a  été  demandée  dans  la  dis- 
cussion actuelle  ;  on  ne  doit  pas  cesser  de  la  ré- 
clamer tant  qu'une  voix  libre  pourra  se  faire 
entendre  3  et,  cependant,  nous  n'en  faisons  pas 
une  condition  essentielle  de  notre  vote  en  faveur 
de  la  loi. 

A-t-on  insisté  davantage  pour  que  les  tribunaux 
et  la  procédure  militaire  fussent  enfin  institués 
par  la  loi,  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  et  pour  que  toutes 


i^«<« 


(1)  Un  de  MM.  les  commissaires  da  Roi  a  parlé  de 
ce  qui  a  en  lieu  sur  les  bords  de  TEscaut,  lorsque  de 
nombreux  rassemblements  de  garde  nationale  y  ont  été, 
dirigés  pour  s'opposer  à  l'ennemi.  Je  conviens  sans' 
peine  avec  lui  que  ces  rassemblements,  faits  à  la  hite  et 
composés  d*hommes  peu  formés  encore  à  la  discipline 
militaire,  ont  été  un  moment  embanassants  pour  les 
administrateurs  civils,  chargés  de  pourvoir  p/écipitam- 
ment  à  leurs  besoins  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  regarderais 
pas  cet  exemple  comme  une  objection  contre  un  sys- 
tème de  défense  fpndé  sur  l'eiistence  de  la  garde  natio* 
nale  ;  car  chacun  sait  qu'eUe  composait,  pour  ainsi  dire, 
la  totalité  de  l'armée,  qui,  sous  un  chef  habile,  sauva 
alors  nos  provinces  belges  de  l'invasion  étrangère. 


les  lois  qui  récent  les  personnes  vouées  à  la 
carrière  militaire  fussent  annuellement  renou- 
velées? 

Pour  que  la  force  totale  de  l'armée  et  l'appro- 
priation de  chaque  objet  de  dépense  militaire 
fussent  annuellement  l'objet  d'une  loi  spéciale? 

Ne  s'est-on  pas  même  abstenu  de  demander 
une  loi  qui  déterminiit  par  quelle  autorité  et  dans 
quel  cas  des  villes,  des  départements,  des  divi- 
sions tout  entières  passeraient  sous  le  comman- 
dement militaire,  au  moyen  de  cette  vague  dési- 
gnation d'état  de  siège,  d'état  de  guerre,  et  quelles 
seraient  les  attributions  d'un  tel  commandement? 

A-l-on  demandé  le  renouvellement  et  le  per- 
fectionnement des  lois  qui  règlent  les  rapports  de 
la  force  armée  avec  les  autorités  civiles  et  de 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  renfermer  dans 
de  justes  bornes  l'autorité  des  commandants 
de  places,  des  commandants  ordinaires  de  dépar- 
ments  et  des  gouverneurs?  A-t-on  demandé  la 
suppression  de  cette  dernière  fonction  militaire 
si  elle  n'est  pas  autorisée  par  une  loi? 

Non,  et  l'on  n'a  pas  demandé  non  plus  quel  ser- 
ment serait  prêté  par  la  garde  nationale,  par  l'ar- 
mée, par  la  gendarmerie.  Cependant  le  serment 
des  fonctionnaires  publics,  des  électeurs  qui,  au 
reste,  n*a  jamais  dû  être  établi  que  par  une  loi, 
étant  destiné  à  rappeler  leurs  devoirs  envers  la 
constitution,  pourquoi  celui  des  militaires  garde- 
rait-il le  silence  sur  les  mêmes  devoirs? 

Enfin,  a-t-on  demandé  si  des  officiers  de  tout 
grade  pourraient  eucore  être  cassés,  destitués  et 
rayés  des  contrôles  sans  jugement,  comme  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ne  nous  en  ont  offert  que 
trop  d'exemples? 

Je  ne  parle  pas  du  privilège,  dont  se  sont  mon- 
trées jalouses  quelques  assemblées  délibérantes, 
celui  d'éloigner  des  troupes  du  lieu  de  leur 
réunion.  Il  n'est  pas  dans  nos  mœurs  de  s'inquié- 
ter d'un  tel  voisinage. 

Nous  pouvions,  nous  devions  peut-être,  Mes- 
sieurs, soutenir  toutes  ces  demandes;  nous  y 
aurions  été  autorisés  non-seulement  par  le  devoir 
qui  nous  est  imposé  de  préserver  de  tout  danger 
le  dépôt  des  libertés  qiii  nous  est  confié,  mais 
encore  par  des  exemples  antérieurs  au  nouvel 
ordre  de  choses. 

Rappelez-vous  avec  quel  soin  des  provinces, 
et  surtout  des  villes,  conservaient  des  privilèges 
analogues  à  ceux  que  je  viens  d'exposer,  et 
notamment,  quant  à  ces  dernières,  le  privilège 
de  se  garder  elles-mêmes. 

Nous  devrions  peut-être  voter  le  rejet  d*une  loi 
qui  passe  entièrement  sous  silence  toutes  les 
garanties  dont  j'ai  fait  Ténumération,  et  gui,  sui- 
vant les  propres  termes  de  l'exposé  de  M.  le  mi- 
nistre, présente  l'armée  entière,  c'est-à-dire  plus 
de  deux  cent  mille  hommes,  comme  disponibles, 
(grâce  à  la  formation  du  corps  des  légionnaires- 
vétérans)  pour  maintenir  l'ordre  en  temps  de  paix^ 
Sartout  ou  il  sera  troublé.  Effrayant  présage* 
iessieurs,  des  destinées  futures  de  notre  pays,  si 
jamais  il  était  assez  malheureux  pour  que  cette 
colonne  mobile  de  deux  cent  milfe  hommes  de- 
vint nécessaire  à  son  repos  ;  présage  qu'on  aurait 
aimé  du  moins  à  voir  adoucir  par  quelques  ména- 
gements rassurants  qui  auraient  eu  la  liberté 
pour  objet. 

Si  je  ne  vote  pas  le  rejet  de  ce  projet  de  loi, 
c'est  qu'il  est  convenable  de  replacer  sur  les  con- 
trôles ces  mêmes  légionnaires  vétérans,  dont  on 
a  si  dignement  célébré  la  gloire  et  le  mérite 
civique,  qu'il  ne  reste  rien  à  ajouter  à  des  éloges 
auxquels  je  souscris  entièrement. 
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C'est  aùsgiqa'on  doit  voir  avec  joie  fixer,  d'une 
manière  invariable,  c*e8t-à-dire  par  une  loi,  des 
règles  d'avancement,  fondées  sur  un  principe  de 
justice,  quoiqu'elles  soient  incompir*les,  et  copon- 
dant  vainement  promises  jusqu'ici  aux  ofliciers 
qui  n'ont  pour  appui  que  leur  mérilo  et  leurs  ser- 
vices. 

C*est  gu'on  doit  attendre  du  temps,  de  la 
sagesse  ne  vos  délibérations  et  des  jjrogrôs  de 
l'opinion  un  système  complet  de  défense  plus 
approprié  aux  Vrais  intérêts  d'une  nation  libre, 
économe  du  sang  des  citoyens,  de  leurs  faliî-'ues, 
de  leurs  tributs,  prèle  à  se  dévouer  tout  entic're 
à  la  parde  de  son  honneur  et  de  son  territoire, 
mais  intéressée  à  conserver  le  plus  grand  noiubre 
possible  de  bras  pour  les  travaux  produclifs,  et 
a  préserver  ses  enfants  de  la  honte  et  du  malheur 
de  servir  le  despotisme. 

En  renonçant,  Me>sienrs,  aux  garanties  dont 
j'ai  parlé,  je  me  crois  en  droit  de  déclarer  d'avance 
ici,  que  je  ne  voterai  en  faveur  du  proiot  de  loi 
que  sous  la  condition  expresse  de  riiUO|)lion  de 
ramendement  proposé  par  M.  deChanvelin. 

Cet  amendement  ré:=erve  à  la  Chambre  des 
députés  le  droit  de  voler  annuellement  les  levées 
d'oommes;  et  parce  qu'à  celte  occasion  on  a 
comparé  ce  droit  à  celui  de  consentir  les  impôts, 
un  des  derniers  opinants  s'est  élevé  contre  lidée 
de  considérer  les  hommes  comme  une  matière 
imposable.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé  ;  c'est  le 
travail,  le  service  de  l'homme,  et  non  sa  per- 


Bociété  a  le  droit  de  requérir  de  tousses  mei 
un  service  forcé^il  ne  reste  plus  qu'à  exai 
oui   respecte  le   plus   Phumanitô  de   ceu 


membres 

aminer 

qui   respecte  le'  plus   rhumânitô  de   ceux  qui 

Îdacent  la  sécurité  et  le  repos  des  familles  sous 
a  double  sauvegarde  de  la  loi  et  du  «ouverne- 
ment,  ou  de  ceux  qui  se  contentent  de  la  der- 
nière. 

Mais  c'est  bien  plus  encore,  Messieurs,  à  titre 
de  garantie  de  nos  droits  que  j'appuie  l'amende • 
ment  proposé,  dédommagement  bien  incomplet, 
sans  aoute,  de  toutes  le^  garanties  auxquelles  la 
Chambre  avait  droit  do  prétendre,  et  nui  ne 
pourrait  lui  être  refusé,  sans  augmenlirlesalarmes 
des  hommes  oui  ont  réfléchi  sur  les  dangers  a 
redouter  pour  les  constitutions  représentatives. 

Tant  que  la  liberté  publique  ne  sera  point 
menacée,  la  Chambre  donnera  son  consentement 
aux  levées  d'hommes,  néce^^saires  pour  remplir 
les  cadres,  avec  une  facilité  à  peu  prés  semblable 
k  celle  qu'on  a  remarquée  dans  les  votes  pour  la 
perception  des  douzièmes  provis'oires  des  con- 
tributions en  afjzent. 

Mais  pourquoi  craindrais-je  d'exprimer,  sans 
détour,  une  pensée  qui  se  lie  dans  mon  es[)ril  à 
des  vues  d'ordre  et  d'barinonie?  Si  plus  tard  un 
ministre  de  la  guerre,  prenant  trop  d'usccndant 
dans  le  conseil,  trouvait  moyen  de  dormer  à  no- 
tre étal  militaire  une  importance  dispro|jorlionnée 
aux  autres  parties  du  service  public,  sans  cepen- 
dant passer  les  bornes  de  son  crédit;  si  les  dé- 
pulés,  venant  de  leurs  déparlemenls,  avaient  à 
se  plaindre. des  désordres  produits  par  le  relâ- 
chement de  la  discipline  militaire  :  si  les  droits 
des  autorités  civiles  ou  des  citoyen^  i'iaienl  mé- 
connus par  quelques  dépositaires  de  la  force  ar- 
mée; si  d«'  notables  erreurs  avaient  été  commises 
dans  les  levées  précédentes;  sides  ameiior.dion-, 
des  chaniieiiiLMils  dans  les  loisiiui  se  rapp  irleiit 
aux  levées,  aux  di3pen^es,  aux  exiNuptious,  de- 
veoaient  nécessaires,   et    cette  deruière  circon- 


stance est  inévitable,  pourquoi,  dans  toutes  ces 
hypothèses  et  dans  une  multitude  d'autres  cas 
faciles  à  prévoir,  ne  s'établirait-il  pas  des  cooi- 
munications  confidentielles  entre  la  commission 
chargée  du  rapport  de  la  loi  de  levée  annuelle 
et  le  ministre  de  la  guerre?  Des  explications,  des 
rapprochements,  des  aifléliorations  s'ensuivraient 
infailliblement;  et,  au  besoin,  un  comité  secret 
de  la  Chambre  aplanirait  toutes  les  difficultés. 

A  défaut  de  cetie  marche  si  simple,  si  utile  et 
si  naturelle,  sera-ce  donc  votre  commission  du 
budget  qui  agira  de  la  sorte?  Déià  vous  avez  senti 
la  nécessité  de  doubler  le  nombre  de  ws  mem- 
bres; et  si  je  suis  bien  informé,  nos  collègues  de 
celle  commission  se  répartissent  une  portion  du 
travail  des  ministères,  en  chargeant  de  petites 
commissions,  choisies  dans  son  sein,  de  prendre 
des  renseignements  chez  les  ministères  sur  des 
objets  spéciaux  ou  généraux  ;  c'est  à  la  suite  du 
rapport  de  ces  petites  commissions  à  la  commis- 
sion principale,  et  du  rapport  de  celle-ci  à  la 
C'iamnre  sur  la  dépense  du  ministre  de  la  guerre 
que  vous  pourriez  donc  parvenir,  toujours  bien 
imparfaitement,  par  des  voies  obliques,  au  re- 
dresîîeinent  de  quelques-uns  des  torts,  dont  le 
ministre  lui-môme  aurait  peut-être  sans  vous 
ignoré  l'existence. 

Combien  la  commission  créée  pour  l'examea 
de  la  loi  de  levée  annuelle  ne  serait-elle  jjas 
préférable?  Se?  communications  avec  le  ministère 
ne  seraient- elles  pas,  je  le  répète,  plus  promptes 
et  plus  complètes  que  celle  do  la  commission  du 
budget,  pour  qui  cet  ol)jet  ne  serait  qu'acces- 
soire, et  qui  déjà  doit  ployer  sous  le  faix  des  obli- 
gations que  nous  luivovons? 

Mais  si  des  dangers  plus  réels  venaient  à  me- 
nacer notre  ordre  social  (et  ie  m  autorise^  Mes- 
sieurs, pour  raisonner  ainsi  dans  un  avenir  tout 
a  fait  hvpolhélique  de  l'expression  de  loi  dm- 
siitution],  si  de  funestes  conseils  étaient  écoutés, 
croit-on  qu'une  Chambre  des  députés,  fidèle  ù  ses 
devoirs,  ne  regretterait  point  l'abandon  perpé- 
tuel qu'on  vous  demande,  et  ne  chercherait  pas 
à  le  suppléer?  Quoi!  Messieurs,  la  resf>onsabililè 
des  ministres  ne  repose  encore  mit  aucune  loi; 
la  loi  discutée  ordonne  le  licenciement  du  sixième 
de  l'armée  chaque  année;  ce  licenciement  partiel 
peut  néanmoins  n'avoir  pas  lieu,  et  quand  vous 
|)0uvez  conserver  dans  vos  mains  un  moyen  as- 
suré de  l'obtenir,  vous  y  rtmonceriez  d'avanci»  ! 
On  raisonne,  toujours  comme  si  l'esprit  d'usur- 
pation ,  l'impatience  du  joug  constitulioniiel 
étaient  Tapanaiie  exclusif  des  asseinblées.  Il  est 
bon,  sans  doute,  d'être  en  garde  contre  une  pa- 
reille tendance;  mais  daignez  aussi  vous  ra|H 
I)eler,  Messieurs,  que  bien  de  peuples  ont  <le- 
mandé  des  chartes,  qui  ne  les  ont  pas  obtenues, 
que  plusieurs  en  ont  eu,  qui  les  ont  perdues. 

Je  \v^^\'i\\<  tout  à  l'heure  du  relâchement  dans 
la  discipline  et  du  trouble  qui  pouvait  en  résulter 
pour  les  citoyens.  Je  vois  bien  dan^  le  serment  pnHé 
par  MM.  les  maréchaux  do  France,  dans  un  style 
qui  n'est  pas  tout  a  fait  relui  de  nos  jours  :  vôu$ 
jurrz  que..,  vou$  irez  et  mu»  tmnspor^rrez  toute» 
Ifx  foi9  que  Irdif  xrignmr  Uni  le  commandera  par 
foutes  les  parties  de  ce  royaume  pour  voir  et  entewire 
comme  iceux  ;;fiw  de  guerre  vivront,  et  (farderez 
et  défendrez  de  tout  t^)tre  ttouvoir  qu'il  ne  «oïl  fatl 
aucune  o/i/in'Mton  m  moleste  au  peuple  et  tujett 
duiHt  Heiqnevr. 

Mais  de  lionne  foi.  Messieurs,  cet»e  earanti'* 
e?t-ille  l)i«'n  suffisante?  toutes  les  troupes  à 
rintérieur  sont-elles  commandées  par  des  maré- 
chaux de  France  ?  Ceux  qui  sont  plus  instruits 
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que  je  ne  puis  Tôtre  de  ce  gui  s'est  passé  aux 
environs  de  Lyon  peuvent  dire  si  MM.  les  maré- 
raux  sont  toujours  envoyés  assez  &  temps  pour 
prévenir  le  mal,  et  je  demande  si  la  Lbambre 
aes  dt'putés,  s  occupant  annuellement,  ne  fùl-ce 
que  pendant  quelques  instants,  du  recrutement 
de  l^arméo,  ne  trouverait  pas  dans  ce  travail  une 
occasion  toute  naturelle  de  suggérer  dos  idées 
salutaires,  de  donner  des  avis  profitables,  de 
faire  connaître  des  faits  instructifs. 

Je  n'ai  plus,  Mes.«5ieurs,  qu'un  mot  h  dire;  une 
responsabilité,  d'autant  plus  i'uportante  qu'elle 
est  toute  morale,  pèse  sur  chacun  de  nous  ;  ne 
nous  chargeons  pas  encore  de  celle  que  la  néces- 
sité ne  nous  contraint  pas  d'accepter;  votons  la 
levée  du  nombre  d'hommes  qui  pourront  être 
rassemblés  cette  année,  parce  que  l'utilité  nous 
en  est  démontrée  ;  mais  laissons  les  Chambres 
qui  nous  succéderont  reconnaître  cette  nécessité 
et  y  soumettre  annuellement  leur  vote.  D'ailleurs, 
ne  sera-t-il  pas  touiours  temps  de  prononcer 
irrévocablement  la  levée  de  quarante  mille 
hommes,  si  celte  mesure  est  reconnue  indispen- 
sable ?  Jusque-là,  vous  ne  verrez  sûrement  aucun 
inconvénient  à  différer  d'une  année  au  moins 
cet  arrêt  redoutable.  Souffrez  que  je  le  dise  en 
finissant,  si.  à  une  époque,  quelque  reculée  qu'elle 
puisse  être,  cette  odieuse  facilité  de  lever,  sans 
loi,  quarante  mille  hommes  h  laquelle  j'aurais 
donné  mou  consentement,  pouvait  déterminer  une 
guerre,  provoquer  un  combat  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  sans  elle,  n'en  résultàt-il  que  la  perte  inutile 
d'un  seul  homme,  \e  me  croirais  coupable  de  sa 
mort,  car  je  n'avais  pas  le  droit  de  disposer  de 
lui. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  deChauvelin, 
et  s'il  n'est  pas  adopté,  pour  le  rejet  de  loi  (l). 

M.  Woyflln  de  Gartempe  (2).  Messieurs  (3) 
le  recrutement  forcé  de  l'armée  est  nécessaire. 

La  Charte  a  dit  qu'il  serait  déterminé  par  une 
loi. 

Le  recrutement  ne  doit-il  s'entendre  que  des 
soldats  à  fournir  chaque  année  par  le  tirage  entre 


(1)  Dans  son  dûeoars  du  26  janvier,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  parlé  dijçneraeut  de  l'indépendance  de 
la  France  et  de  l'égaillé.  Ce  mot,  devenu  presque  nou- 
veau pour  nous,  est  aussi  glorieux  dans  la  boucUe  d'un 
ministre,  qu'il  est  satisfaisant  pour  Un  cilo>ens.  ilais 
quon  y  prenne  garde,  et  que  son  Excellence  veuille 
bien  y  faire  attention  elle-même  .•  sans  liberié  politique, 
légalité  n  est  que  précaire  et  sans  cesse  compromise. 
Un  sait  ce  qu  était  devenue  l'égalité,  sous  le  gonverne- 
mem  impérwl,  lorsqu'à  eut  détruit  la  liberté;  celle-ci 
est  la  sauN e  garde  de  l'autre.  Or,  cette  sauvegarde 
nou.s  échappera,  si  nous  n'avons  pas  uue  armée  natio- 
nale; nous  n'aurons  point  d'armée  nationale,  si  lus  dé- 
putfs  de  la  nation  sont  étrangers  â  l'armée,  et  nous 
serons  étrangers  à  l'armée  si  nous  abandonnons  le  voie 
annuel.  {\ote  de  V auteur.) 

(2)  Je  public  celle  opinion  pour  réfuter  également 
oeu\  qui  rejettent  le  titre  VI  de  la  loi  de  recrutement, 
sur  1  avancement  par  rang  d'ancienneté,  et  ceux  qui 
proposom  le  vote  annuel  du  recrulemeut  par  les  Cham- 
bres, 

Je  crois  la  disposition  sur  Tavancemenl  ireslreintl 
jn-îqu  an  grade  du  capitaine,  utile,  juste,  nr^cessnire  et 
légale. 

Je  repousse  le  vole  annuel,  parce  qu'il  aurait  (à  mon 
avisi,  pour  résultat  immédiat,  de  donner  aux  Chambres, 
une  influence  directe  et  perpétuelle  sur  la  composition 
le  sort  e.  la  forco  de  Tarmét^  par  conséquent  de  dé- 
pouiller Id  pouvoir  royal  de  Tune  des  attributions  qui 
consument  essentiellement  la  monarchie. 

r3)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 


'  188  hommes  du  même  &ge ,  ou  doit«il  compren- 
;  (ire  dans  ce  mode  de  recrutement  celui  de  toun 
}  les  militaires,  ofticiers  ou  soldats,  dont  l'armée 
j  doit  se  composer? 

I  Si  l'on  pensait  que  le  mode  de  recrutement  de 
i  l'armée  embrasse  sa  formation,  il  n'y  aurait  plus 
,  de  doute  que,  dans  la  loi  qui  doit  fixer  ce  mode, 
un  titre  sur  l'avancement  est  indispensable;  alors 
disparntiront  les  arguments  de  ceux  qui  voient 
dans  la  disposition  relative  à  l'avancement  une 
violation  de  la  prérogative  royale. 

Lorsque  la  Charte  abolit  la  conscription ,  l'on 
comprit  qu'une  loi  sur  lerecrutement  deviendrait 
nécewSsaire. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  l'intérêt  public 
commande  Torganisation  d'une  armée  nationale; 
pour  y  parvenir,  le  Roi  a  fait  présenter  la  loi  du 
recrutement. 

Tous  les  Français  sans  distinction  sont  appelés 
à  la  profession  des  armes. 

Doit-on  à  ceux  à  qui  Ton  dtimande  le  sacriflce 
de  leur  jeunesse  et  de  leur  vie,  la  perspective  des 
récompenses  que  leur  mériteront  leur  constance, 
leur  dévouement  et  leur  aptitude  au  servicequ'on 
leur  impose?  La  véritable  sanction  des  lois  n'est- 
elle  pas  encore  plus  dans  leur  partie  rémunéra- 
toire  que  dans  leurs  dispositions  pénales? 

On  veut  recruter  l'armée  ;  le  moyeu  le  plus 
sûr  n'e?t-il  pas  d'y  attacher  fortement  ceux  des 
appelés  qui  auront  le  goût  du  service  militaire, 
l'aptitude  et  les  dispositions  nécessaires  pour  de-* 
venir  utiles? 

Le  mode  d'avancement,  l'assurance  des  grades 
supérieurs,  n'est-il  pas  le  stimulant  le  plus  puis- 
sant à  employer?  Mais  chacun ,  tout  en  se  con- 
fiant on  ses  moyens ,  sait  pourtant  que  si  Favan- 
ceinent  n'est  pas  soumis  à  des  régies  invariables, 
les  chances  seront  hasardeuses  et  arbitraires. 

C'est  pour  cela  que  toujours  on  préféra  le  mode 
qui  conférait  à  l'ancienneté,  dans  les  grades  infé- 
rieurs, l'avancement  à  ceux  au-dessus.  C'est  pour 
cela  qu'on  a|)plandit  constamment  aux  disposi- 
tions qui  prescrivaient  la  nécessité  d'un  temps 
déterminé  dans  un  grade,  pour  passer  au  supé- 
rieur. 

Ce  ne  peut  donc  être  comme  disposition  insolite 
et  dangereuse,  qu'on  attaque  le  titre  d'avance- 
ment dans  la  loi  sur  le  recrutement,  mais  c'est 
comme  déplacé  dans  une  loi  ;  c'est  comme  de- 
vant apûarienir  au  régime  des  ordonnances,  qu'on 
refu^^e  Je  voter  celle  disposition  de  la  loi. 

Les  adversaires  ont-ils  bien  entendu  ce  Qu'ils 
veulent  dire  par  le  régime  des  ordonnances; 

11  ne  faut  pas  aller  chercher  les  exemples  et  les 
titres  sur  cette  doctrine  ni  dans  l'ancienne  mo- 
narchie, ni  dans  la  législation  impériale. 

La  Charte  a  tracé  la  règle.  Elle  porta  article  14 
(dernier  paracrraphe)  :  «  Le  Roi  fait  les  règle- 
«  monts  et  oraonnances  néces.<<aire8  pour  l'exécu- 
«  tion  des  lois  et  la  sûreté  de  TËtat.  » 

On  ne  peut,  on  ne  doit  étendre  les  règles  tra- 
cées par  la  Charte,  de  même  qu'il  n'est  pas  noo 
plus  permis  de  la  restreindre  dans  les  parts 
qu'elle  fait  à  chacun  des  pouvoirs  publics. 

C'est  éfralemont  mal  servir  ta  prérogative  royale, 
que  de  l'invoquer  là  où  elle  est  inapplicable  « 
comme  vouloir  l'enchaîner,  quand  elle  doit'ètre 
libre,  forte  et  sans  entraves. 

Quand  le  Roi  propose  la  loi ,  c'est  méconnaître 
sa  prérogative  que  s'opinifttrer  à  changer  la  pensée 
royale  pour  y  substituer  la  sienne.  Qu'on  dise  : 
les  Chambres  doivent  refuser  là  iot,  déclarer  qu^êlle 
ne  peuvent  la  consentir^  parce  qu^elle  est  insuffi' 
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saniê  ou  dangereuse^  voilà  leur  devoir;  elles  sont 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Quand  le  Roi  dissout,  quand  il  convoque  les 
Chambres,  tUence  et  respect  pour  la  prérogative 
rovale,  voilà  le  devoir  d'un  vrai  et  loyal  Fran- 
çais. 

Quand  il  fait  la  paix  ou  déclare  la  guerre,  la 
nation  et  les  Ghamores  obéissent  et  se  taisent  :  le 
Roi  est  le  chef  suprême  de  VEtat  et  dans  ses 
mains  repose  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Quand  il  ordonne  des  mouvements,  des  mar- 
ches de  Tarmée,  il  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer\  sa  volonté  est  absolue. 

Quand  il  distribue  des  grâces,  quand  il  confère 
des  honneurs,  quand  il  nomme  à  des  emplois,  la 
plainte,  les  r^rets  et  le  blâme  sont  mécréants  ou 
ridicules. 

Hais  quand  il  s*agit  d'organiser  Tarmée,  quand 
il  faut  la  recruter,  quand  on  impose  aux  citoyens 
des  devoirs  communs,  dire  que,  parce  que  le  Roi 
commande  Tarmée,  parce  qu*il  en  confère  les 
emplois  et  les  grades,  la  loi  qui  ordonne  d*étre 
solaat,  ne  pourra  cependant  pas  déterminer  les 
conditions  d'aptitudes  pour  être  ofticier,  et  qu'il 
lui  sera  interdit  de  destiner  une  portion  des 
emplois  subalternes  d*ofOciers  à  ceux  qui  déjà 
auront  donné  des  gages  de  cette  aptitude  dans 
les  grades  inférieurs,  en  vérité  ce  serait  étran- 
gement abuser  du  langage  !  Croire  que  la  pré- 
rogative royale  consiste  à  pouvoir  laisser  faire 
arbitrairement  sous  le  nom  du  Roi  des  ordon- 
nances qu'on  serait  maître  de  changer,  d^abroger 
à  volonté,  c'est  se  tromper  évidemment  sur  le 
sens  de  la  Charte,  comme  sur  le  véritable  intérêt 
de  la  royauté  et  de  la  monarchie. 

Les  ordonnances  du  Roi  commandent  Tobéis- 
sance;  cependant  moins  que  la  loi,  ellef  sont 
l'expression  de  la  volonté  royale  ;  contresignées 
des  ministres,  elles  ne  paraissent  que  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux-ci;  elles  ne  sont  faites  que  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  existantes,  et  pour 
les  besoins  qu'exige  la  sûreté  de  l'Etat:  on  com- 
prend, que  pour  ce  dernier  cas,  les  oraonnances 
ne  sont  que  des  actes  temporaires  et  de  police 
locale  ou  générale  que  commandent  des  circon- 
stances instantanées. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  dans  l'exercice  d*un 
pouvoir  administratif,  qui  embrasse  tantdi;  choses, 
le  gouvernement  n'ait  à  tracer  des  règles,  d'après 
îequelles  la  conduite  des  affaires,  l'action  des 
choses  et  le  mouvement  des  hommes  sont  détermi- 
nés d'une  manière  régulière,  sûre  et  prescrite  à 
l'avance. 

Mais  dans  la  formation  de  ces  règlements  faits 
au  nom  du  Roi,  le  gouvernement  n'influe  sur  les 
personnes  et  les  choses  que  secondairement,  et 

3ue  par  suite  d'une  mission^  dont  la  source  est 
ans  une  loi  antérieure  qui  l'a  créée,recounue  ou 
réglée. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,qu'il  s'agira  d'im- 
poser des  devoirs  à  la  société,  de  créer  de  nou- 
rri ■ «A^l^,  ^^...    ^^     ^Uê^^niw,     P*.^MA.M««i:««»««..M* 


en  est  le  principe  et  la  fln. 

La  loi  ne  commence  que  sur  sa  propott/ton.elle 
n'est  complète  que  par  sa  sanction  ;  il  faut  qu  elle 
soit  sa  pensée^  avant  de  naître;  elle  ne  vit  que 
par  sa  volonté. 

Quand  il  s'agit,  comme  pour  le  recrutement, 
d'organiser  Tarmée  ^une  des  plus  importantes 
branches  de  la  puissance  executive',  on  n'entre- 
prendra pas  de  soutenir  que  la  loi,  cette  expres- 
aion  de  la  volonté  royale,  unie  à  Tassentiment 


national,  ne  soit  indispensable  pour  inspirer  la 
confiance  et  commander  l'obéissance. 

En  traçant  les:obligations,la  loi  (comme  Ta  no- 
blement expliqué  dans  son  exposé  M.  le  ministre 
de  la  guerre),  la  loi  a  dû,  à  côté  des  peines,  qui 
menacent  la  désobéissance  et  la  mauvaisevolonté, 
montrer  et  déterminer  la  récompense  due  au  sèlc 
et  à  la  constance. 

Comment  ne  pas  comprendre  qu'il  appartient 
à  la  puissance  législative,  lorsquelle  impose  de 
nouveaux  devoirs  aux  enfants  de  la  patrie,  de 
leur  dire  :  «  L'on  vous  onionne  de  revêtir  la 
«  cuirasse  ;  si  l'on  vous  fait  soldats  malgré  les 

<  goûts  et  les  nenchants  qui  vous  entraînaient 
«  vers  des  professions  plus  utiles  et  moins  pé- 
«  rilleuses  ^  ne  craignez  pas  qu'on  ait  livré  vos 
■  personnes,  vos  vies  à  un  arbitraire  incertain, 
«  qui  vous  laisserait  peu  de  chances  de  consola- 

<  tion,  qui  ne  vous  offrirait  pas  une  perspective 
a  propre  à  vous  rassurer  sur  votre  existence  à 
«  venir.  La  loi  vous  promet  en  vieillissant  dan8 
«  les  rangs  de  l'armée,  si  vous  avez  aptitude  et 
a  bonne  conduite,  la  loi  vous  garantit  un  avan- 
t  cément  honorable  et  utile.  » 

C'est  pour  remplir  cette  condition  indispen- 
sable dans  toute  législation  équitable,  qu'il  faut 
que  personne  n'obtienne  dans  l'armée  un  grade 
supérieur,  avant  d'avoir  servi  dans  le  grade  in- 
férieur pendant  un  temps  fixe  et  déterminé. 

Cette  disposition  renferme  à  la  fois  une  ga- 
rantie pour  l'Etat  de  bons  et  utiles  officiers ,  et 
de  l'autre  des  militaires  sans  recommandation  de 
leurs  bons  et  loyaux  services  ;  les  vieux  officiers* 
à  qui  souvent  les  droits  manquent  moins  que  les 
protecteurs,  y  verront  un  encouragement  et  la 
promesse  de  la  récompense  de  leurs  longs  tra- 
vaux. 

Il  faut  encore  faire  mieux,  et  aller  plus  loin, 
car  le  précepte  de  la  nécessité  d'un  temps  déter- 
miné de  service,  dans  les  grades  inférieurs, 
n'empêche  pas  le  choix  entre  ceux  qui  ont  rem- 
pli la  condition  prescrite  ;  et  souvent  un  très- 
bon  ancien  officier  vieillirait  dans  un  grade 
inférieur,  après  avoir  vu  tous  ses  cadets,  plus  ou 
moins  capables,  passer  à  des  emplois  supérieurs. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  accorder  à  l'ancien- 
neté une  portion  des  emplois. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  concession  ne 
doit  aller  jusqu'aux  f^rades  qui  permettent  de 
supposer  que  la  capacité  commune  est  suffisante 
pour  établir  égalité  de  droits. 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  est  arrivé  au  premier 
rang  des  sous-officiers,  il  serait  difficile  de  per- 
suader qu'il  n'est  pas  capable  de  devenir  sous- 
lieutenant. 

Investi  de  ce  grade,  ou  sa  mauvaise  conduite 
le  rendra  indigne  de  monter  plus  haut  (alors  il 
sera  forcé  de  se  retirer),  ou  il  est  apte  à  devenir 
lieutenant,  puis  capitaine  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  accorder  à  l'ancienneté  un  tiers  au  moins 
des  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

Autrefois,  dans  l'infanterie,  dès  qu'on  était  of- 
ficier, on  ('«tait  assuré,  en  vieillissant  dans  les 
grades,  d'arriver  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel,  inclusivement.  S'il  en  était  autrement 
dans  la  cavalerie,  c'est  parce  que  les  compaanii^s 
s'achetaient,  et  que,  pour  être  capitaine,  il  fallait 
d'abord  être  riche. 

En  bornant  l'avancement  par  ancienneté  au 
grade  de  capitaine,  le  choix  des  officiers  supé- 
rieurs reste  sans  autres  limit(*8  que  l'indispi'n- 
sahle   nécessité  de  ne  prendre  pour  ces  emplois, 

Sue  ceux  qui«  ayant  rempli  avec  distinction,  pen- 
ant  un  temps  déterminé  ,le  grade  inférieur,  ont 
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donné  des  gages  de  leur  aptitude  à  rayancement. 

Ils  passent  à  des  emplois  qui  leur  imposent  de 
plus  grands  devoirs. 

Ils  n'y  parviennent  que  parce  qu'ils  sont  jugés 
les  plus  dignes. 

Appelés  a  plus  de  responsabilité,  ils  ont  besoin 
d'être  connus  plus  capables. 

Les  talents  qu'il   leur  a  fallu  montrer  dans  les 


dispositi 

au  ^rade  d'ofUcier  subalterne  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclusiyement,  fera  naître  dans  Tesprit 
des  militaires  la  prétention  de  droits  et  Tocca- 
sion  d'en  réclamer  contre  les  infractions? 

N'est-ce  donc  pas,  dans  Tune  comme  dans  l'au- 
tre hypothèse,  au  gouvernement,  par  conséquent 
à  ses  délégués,  à  faire  exécuter  la  loi  comme  les 
ordonnances? 

N'est-ce  pas  devant  chacun  des  supérieurs,  dans 
Tordre  de  la  hiérarchie  établie  par  le  pouvoir  su- 
périeur, dont  l'exécution  dépend,  que  se  portent 
les  plaintes  et  les  réclamations  ? 

Que  la  loi  ait  établi  et  constitué  le  droit, 
ou  qu'une  ordonnance  l'ait  reconnu  et  prescrit  ; 
s'il  y  avait  déni,  ou  oubli  de  justice,  le  dernier 
recours  serait  au  gouvernement  du  Koi,  chef  et 
centre  de  la  puissance  executive  dans  l'Btat. 
Qu'on  cesse  donc  de  craindre  l'intervention  des 
Chambres  sur  la  promotion  aux  emplois  militaires. 

En  celte  matière  comme  en  toute  autre,  les 
Chambres  ne  s'immisceront  pas  dans  l'exécution 
des  lois  qu'elles  ont  consenties  ;  la  part  de  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés  est  faite  ;  il  ne  leur 
sera  pas  plus  permis  de  sortir  hors  du  cercle  de 
leurs  attributions,  pour  la  loi  du  recrutement,  que 
pour  tontes  les  autres  qui  règlent  les  divers  ob- 


gistrats  et  même  quelques  règles  d'avancement 
par  ancienneté  ;  cependant  si  ces  règles  étaient 
méconnues  ou  enfreintes,  aurait-on  recours  à  la 
puissance  législative  ?  Non,  saos  doute  !  Le  pou- 
voir de  faire  ou  de  concourir  à  la  législation 
n'est  ni  celui  de  les  exécuter,  ni  celui  de  juger 
les  infractions:  Tadministration  ou  le  pouvoir 
judiciaire  à  la  tète  desquels  sont  le  Roi  et  son 

f[Ouvernement,  voilà,  suivant  la  nature  des  choses, 
es  seuls  instruments  et  les  juges  de  l'exécution 
de  toutes  les  lois,  sauf  la  responsabilité  des 
agents  exécutifs  de  tous  rangs. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  pour  épargner  aux 
ministres  du  Roi  la  responsabilité  dans  la  colla- 
tion des  grades  militaires,  que  les  adversaires  du 
mode  de  recrutement  proposé  veulent  laisser 
entre  leurs  mains  ^au  moyen  d'ordonnances  uma- 
bles  et  révocables  à  volonté)  la  faculté  de  dis- 
poser arbitrairement  des  emplois  militaires. 

Ils  ne  veulent  pas  non  plus,  sans  doute,  par  le 
refus  d'une  mesure  si  propre  à  exciter  Témulalion 
des  jeunes  enrôlés,  et  à  retenir  sous  les  drapeaux 
les  anciens  soldats,  énerver  l'armée,  dont  la  force 
réside  essentiellement  dans  une  bonne  formation 
d'ofGciers  expérimentés  et  qui  connaissent  le  mé- 
tier des  armes. 

Certes,  la  nation  pourrait  se  reposer  avec  sécu- 
rité sur  la  sagesse  du  gouvernement  du  Roi,  pour 
concéder  à  i^rmée  ce  qu'aurait  refusé  la  loi  ; 
mais  la  proposition  du  Roi  a  été  trop  générale- 
ment accueillie  par  les  amis  du  pays,  par  les 
Français  qui  veulent  la  gloire  et  l'indépendance 
de  la  patrie,  pour  qu'on  puisse  se  permettre  de 
rejeter  une  garantie  nécessaire  à  la  sécurité  des 


familles,  auxquelles  l'on  demande  les  bras  de 
leurs  enfants,  pour  la  défense  commune. 

Ce  n'était  pas  assez  d'une  sorte  d'adversaires 
attaquant  la  loi,  sous  le  prétexte  de  violation  de 
la  prérogative  royale.  D'autres  athlètes  se  pré- 
sentent dans  l'arène  ;  et  c'est  au  nom  de  la  11- 
berté,  c'est  pour  conserver  l'indépendance  qu'ils 
veulentque  chaque  année  le|gouvernement  vienne 
comme  pour  le  vote  de  l'impôt,  demander 
aux  Chambres,  celui  de  recrues,  qu'on  leur  pré« 
sente  le  budget  des  hommes  comme  celui  des 
écus;  que  l'armée  comme  les  finances  soient 
soumises  au  contrôle,  à  l'inspection,  à  la  géné- 
rosité ou  à  la  parcimonie  annuelle  des  Chambres, 
plus  ou  moins  économes  d'hommes  et  d'argent. 

Ceux-ci  ne  s'appuient  pas  sur  des  textes  de  la 
Charte;  ils  raisonnent  par  analogie:  «Si  les 
a  hommes,  disent-ils,  valent  les  écus,  pourquoi 
«  ne  pas  voter  chaque  année  la  concession  des 
«  hommes  comme  celle  de  l'argent  ?  » 

t  D'ailleurs  n'est-ii  pas  de  l'essence  de  tout 
gouvernement  représentatif  de  s'occuper  de  ce 

2ui  intéresse  et  maintient  la  liberté  du  peuple,  ses 
roits  et  les  devoirs  qu'on  lui  impose. 

c  La  composition,  le  recrutement  de  l'armée, 
ne  sont-ce  pas  là  les  choses  les  plus  importantes 
à  la  société  ?  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  la 
composition  de  l'armée  est  votée  chaque  année  : 
c'est  la  meilleure  garantie  contre  l'usurpation  et 
la  tyrannie  du  pouvoir  exécutif.  » 

Sans  doute,  en  Angleterre  un  bill,  chaque  an- 
née, fixe  le  nombre  et  la  force  de  l'armée. 

Mais  l'armée  est  inutile  en  Angleterre,  pour  sa 
défense  intérieure,  et  pour  le  maintien  de  son 
indépendance  vis-à-vis  les  autres  peuples  de 
l'Europe. 

L'armée  opprima  autrefois  et  pourrait  encore 
opprimer  la  liberté  civile  et  politique  intérieure  ; 
on  a  pris  des  garanties  pour  que  la  liberté  publi- 
que ne  pût  dorénavant  être  menacée. 

La  république  des  Etats-Unis,  fédérale  et  vrai- 
ment représentative,  a  son  gouvernement  dans  le 
congrès  formé  de  tous  les  délégués  des  Etats  de 
l'Union. 

C'est  dans  le  congrès  composé  des  représentants 
élus  et  des  sénateurs  nommés  par  les  législateurs 
de  chaque  Etat  particulier,  que  réside  la  souve- 
raineté. 


mée?  Les  exemples  ici  sont  sans  autorité. 

Malgré  qu'il  fut  possible  de  soutenir  et  justifler 
que,  dfans  le  fait,  il  n'est  pas  de  gouvernement 
qu'on  ne  puisse  dire  représentatif  (car  partout, 
même  dans  les  Etats  despotiques,  la  volonté  du 
despote  qui  fait  la  loi  n'est  obéie  que  tant  que 
le  silence  et  la  patience  font  présumer  qu'elle  est 
l'expresdion  de  là  société)  cependant  on  est  con- 
venu, dans  nos  temps  moderneS;  d'appeler  gou- 
vernement  représentatif  ceux  où,  par  des  dépu- 
tés élus  dans  son  sein,  le  peuple  concourt  ainsi, 
d'une  manière  indirecte  et  médiate,  au  vote  de 
l'impôt  et  au  consentement  des  lois. 

Mais  peut-on,  à  l'aide  d'un  mot  de  convention, 
prononcer  qu'il  faille  régir,  modeler  et  imposer 
mêmes  mesures,  même  marche,  mêmes  principes 
et  mêmes  conditions  à  tous  les  Etats  qui  jouissent 
d'une  constitution  mixte,  et  ont  adopté  un  gou- 
vernement rempéré? 

En  1798,  l'on  donnait  à  la  Suisse,  à  la  Hollande 
et  à  l'Italie  des  républiques,  qui,  toutes,  eurent 
leui* directoire,  leurs  conseils  législatifs;  plus 
tard,  ils  échangèrent  ces  institutions  pour  des  se- 
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nats,  des  corps  législatifs  et  un  moDarque  investi 
dupouvoir  exi^culif. 

Toujours  enf^'oués  de  runiformitô.  voudrons- 
nous  encore  ne  pas  cesser  d'assujettir  les  tailles 
aux  habits,  au  lieu  de  vouloir  que  ïhabit  soit  fait 
pour  la  taille  de  chacun  ? 

Nous  ne  parlons  que  repte'sentation^  nous  invo- 
quons sans  cesse  les  droits  du  gouTesnement 
représentatif.  Nous  vouions  ne  voir  dans  ces  gou- 
vernements qu'une  chose,  un  seul  et  unique  prin- 
cipe. «  Les  députés  élus  par  le  peuple  le  repré- 
sentent:  donc  ils  sont  tout  :  ils  doivent  s'Oi^cuper 
de  tout^  parler  sur  tout  ,  et  Ton  ne  doit  leur  re- 
fuser rien  du  tout.  » 

La  Grèce  fut  couverte  de  républiques.  Chacune 
d'elles  avait  sa  constitution  particulière  ;  aucu- 
nes ne  se  ressemhluient.  Aristocratiaues,  oligar- 
giques  comme  déraocratigucs,  la  plupart,  quoi- 
que de  même  nature,  avaient  de.^  formes  et  des 
institutions  aussi  diverses  que  si  elle:)  eussent 
été  constituées  sur  des  principes  opposés. 

Kn  Europe,  les  monarchies  mixtes  et  modérée;», 
comme  les  absolues,  nVurent  presque  jamais  ni 
mêmes  formes  de  gouvernement,  ni  constitutions 
semblables. 

Français  et  peuple  conlimenlal,  nous  ne  pou- 
vons, nous  ne  devons  pas  avoir  une  constitution 
et  des  formes  de  gouvernement  identiques  arec 
TAngleterre. 

Là,  après  plusieurs  siècles  de  révolutions ,  à 
travers  une  foule  de  crises  b  la  suite  de  troubles 
nombreux,  s'est  formé  un  gouvernement,  dont 
elle  ^e  trouve  bien  et  qu'elle  fera  sagement  de 
conserver.  Autrement  (dit  le  premier  de  nos  pu- 
blicistes)  elle  deviendrait  le  peuple  le  plus  e$clavc 
it  le  plus  mise'rable. 

Kn  Angleterre  le  gouvernement  est  dans  le  par- 
lement  :  ce  n'est  que  fiar  la  balance  entre  le  parti 
ministériel  et  celui  de  l'opposition  dans  les  deux 
Chambres,  que  se  conservent,  d'une  part,  la  cuu- 
ronne  et  l'aristocratie,  s'appuyant  mutuellement, 
souvent  menacées,  toujours  triomphantes,  etd'au- 
tre  part ,  la  démocratie  sans  cesse  alarmée  et 
constamment  assaillante. 

Nous,  Français,  ne  rési^îlerlons  pas  quinxe jours 
au  fracas  d'un  tel  gouvcrnenient. 

Nous  avons  ce  qu'il  nous  faut ,  ce  qui  convient 
à  nos  mœurs,  à  notre  caractère,  à  notre  position 
topographique,  aux  idées  anciennes  et  modernes. 
La  Charte  est  toute  notre  constitution. 

Grande  transaction  entre  le  trône  ancien  et 
les  garanties  nouvelles  pour  le  maintien  des 
franchises  de  la  nation,  la  Charte,  concédée  par 
le  Roi,  est  à  la  fois  le  palladium  du  pouvoir  royal 
et  le  gage  sacré  et  inaltérable  de  la  liberté  publi- 
que. 

Il  ne  peut  être  permis  à  personne  de  vouloir 
s'en  écarter  directement  ou  indireclemenl. 

Elle  a  tracé  sagement  les  limites  entre  les 
pouvoirs  qu'elle  a  créés. 

Au  Uoi  appartient  le  pouvoir  exécutif  sans  par- 
Uiiiei.  la  proposition  de  la  loi,  le  commandement 
de  rarmée,  etc.  Les  Chambres  sont  apiielées  à 
voler  rimpôt,  ù  ronsenlir  le-^  lois. 

Une  loi  sur  le  recrutement  est  annoncée  par  la 
Charte  ;  mais  a-t-elle  dit  nue  celte  loi  serait  an- 
nuelle? Veut-elle  que  les  Chambres,  chaque  an- 
née, dê(  ident  comment  et  de  combien  d'hommes 
sera  composée  l'armée? 

Placée  au  centre  de  l'Europe,  entourée  de  peu- 
ples guerriers  qui  ont  de  noinbrt»u<es  armées  sur 
pitvl,  fermée  par  une  eiiniure  de  pi. ucs  fottes, 
qui  exigent  de  grandes  garnisons,  pour  ne  pas  les 
laisser  exposées  aux  entreprises  des  voisins  qui 
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deviendraient  ennemis,  la  France  a  besoin  d'une 
armée  permanente,  invariabtemenl  constituée  tt 
sous  la  dépendance  immédiate,  sans  partage,  du 
monarque,  qui  mieux  encore  qu'aucun  de  ses  su- 
jets, a  le  i)esoin  comme  le  devoir  de  veiller  à 
rindépendaoce,  à  la  sécurité  do  son  rovaume  et 
du  trône  qu'il  veut  transmettre  dans  leur  inté- 
grité et  leur  antique  gloire  à  ses  successeurs. 

Qu'on  fixe  le  maximum  de  l'armée  relativement 
àTexistenoe  du  recrutement,  de  manière  à  ce  que 
celui-ci  ne  puisse  excéder  le  besoin  présun^ 
d'hommes  sous  les  armes,  en  temps  de  naix: 
c'est  une  précaution  sage,  purement  législative 
qui  doit  empêcher  l'abus  de  ce  recrutement. 

Qu'on  borne,  pardes  vues  d'économie  |K)liiique. 
le  nombre  des  hommes  à  lever  chaque  année,  à 
un  taux  qu'on  croit  en  relation  avec  le  besoin 
instantané  de  l'armée  et  le  devoir  de  ne  pa"^ 
énerver  la  population  par  un  appel  annuel  tro[) 
excessif,  ces  dispositions  appartiennent  à  la  1  *• 
gtsiation.  Mais  la  nécessité  d'une  armée  perma- 
nente exige  ()ue  sa  composition,  son  état  et  son 
existence  ne  puissent  dépendre  de  l'arbitraire  et 
de  l'incertitude  d'un  vote  annuel  sur  le  recrute- 
ment.  L'armée  doit  être  constituée  et  flxée  d  après 
les  l)esoins  et  la  situation  du  pays. 

Si  chaque  année  il  fallait  venir  obtenir  le  con- 
sentement des  Chambres  pour  recruter  Tannét*,  il 
suivrait  d'un  pareil  ordre  de  chos«*8  que  Ton 
pourrait  arbitrairement  donner  ou  refuser  au  Roi 
l'armée,  lui  retirer  aussi  chaque  année,  ou  lui 
confirmer  le  pouvoir  de  régner,  ê^ns  lequel  il  ne 
peut  faire  respecter  son  peuple  et  sa  puissance* 
au  dehors. 

Qu'u/ie  Chambre  refuse  le  recrutement,  TEtat 
est  en  péril  ! 

Qu'il  y  ait  seulement  incertitude  sur  son  con- 
sentement, la  situation  du  royaume  est  équivo- 
que,  et  sa  sécurité  au  dehors  est  menacée. 

Si  le  recrutement  dépendait  chaque  année  de 
la  volonté  des  Cliambres,  elles  auraient  dans 
leurs  mains,  la  force,  la  composition  de  rarmé«* 
elles  tiendraient  en  leur  pouvoir  l'état  des  oii- 
liiaires. 

Ce  seraient  elles  alors  qui  gouverneraient  réel- 
lement, qui  administreraient  iiositivement. 

L'on  sait  ce  qui  est  arrivé  d  un  pareil  ordre  de 
choses  pour  la  Suède,  où  le  sénat  nommait  aux 
emplois  de  la  milice,  et  en  réglait  la  force. 

N'exposons  pas  nos  sucçesseuni  à  des  séduc- 
tions, mcheuses  pour  l'Etat,  honteuses  pour  ceux 
qui  y  succombent  !  Crnlunons  l'exemple  des  fac* 
tiens  dites  des  bonnets  et  descAa/  eauA\  quianéan- 
tirenl  le  pouvoir  des  successeurs  de  Charles  XII, 
et  ruinèrent  la  monarchie  fondée  par  Gustave 
Vasa,  et  portée  au  sommet  de  puissance  et  de 
gloire  par  le  grand  Gustave-Adolphe. 

La  charte  veut  quQ  l'impôt  direct  soit  consenti 
chaque  année  :  c  est  une  garantie  néc(>ssaire  et 
et  Huflisante  contre  la  prodigalité  d'un  gouverne- 
ment, qui  serait  peu  dispose  à  Tordre  et  a  l'éco* 
nomie. 

Cette  L'arantie  donne  encore  aux  Chambres  une 
inlluence  directe  sur  tous  \v.a  actes  de  1  adminis- 
tration qui  ne  peut  conserver  dans  THlat  des  ein* 
plois  et  salari.-r  des  fondions  inutiles. 
Si  Ton  S4*  perroettsiil  de  tenir  sur  pied  un  plus 

Îrrand  nombre  de  troupes  que  ne  la  disposé  là 
oi  proposiV  pour  inHiitucr  rarmee,  l'examen  du 
bnd;:et  du  ministère  de  la  f^uerre,  et  le  n*jei  des 
sommes  destinées  à  l'aequiiienient  «le  la  solde, 
au-d(\«^«>US  du   waximnw.   d»»  l'effrelif  de  l'arint-e. 

suflira.ent  pour  ein|H'*rlicr  toute  infracliou  à  la 
règle  qui  limita  sa  force. 
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C'est  précisément  parce  que  le  vote  relatif  à 
rimpôt,  véritable  et  âuffisante  garantie  contre 
toute  usurpation  dangereuse  delà  puissance  exé* 
cutive,  arme  les  Chambres  d'un  droit  de  surveil- 
lance indirecte  sur  la  force,  la  composition  de 
Tarmée,  qu'il  faut  se  garder  de  leur  donner  en- 
core la  faculté  d*y  iatluer  directement  ;  autrement 
nous  le  répétons,  le  gouvernement  et  Tadminis- 
tration  ne  seraient  plus  entre  les  mains  du  Roi 
et  de  son  conseil  ;  l  un  et  l'autre  auraient  passé 
dans  les  Chambres. 

Français  fîdèles,  vrais  amis  du  trône,  sages  dé- 
fenseurs des  libertés  nationales,  nous  n'introdui- 
rons pas  dans  la  législation  un  principe  d'anar- 
chie, de  désordre,  de  corruption  publique,  et  qui 
menacerait  la  France  d'une  dissolution  inévi- 
table. 

Trop  peu  instruit  des  formes  les  plus  utiles 
pour  opérer  la  meilleure  répartition  des  liommes 
et  arriver  au  mode  le  plus  sa^e  de  libération  des 
diverses  classes  soumises  à  rappel  de  l'eunMe- 
ment,  je  ne  me  permettrai  aucune  observation 
de  détail  sur  les  titres  et  articles  relatifs  à  l'ap- 
pel et  à  la  libération  des  hommes. 

J'attends  ce  que  m'apprendra  la  discussion, 
pour  fixer  mon  opinion  sur  ces  objets,  et  donner 
mon  suffrage  aux  articles  proposés,  et  aux  amen- 
déments  de  la  commission. 

Je  ne  m'explique  pas  davantage,  sur  le  titre  IV. 
relatif  à  la  réserve.  Je  pense  néanmoins,  qu'il 
nous  faut  une  armée  de  réserve  ;  peut-être  serait- 
il  convenable  de  la  composer  des  vétérans  retirés 
de  l'armée  ;  mais  il  est  besoin,  avant  de  prendre 
son  parti,  de  réfléchir  profondément  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  et  des  hommes. 

L'institution  d'une  armée  de  réserve  peut  avoir 
une  influence  si  grande  sur  l'avenir  de  la  France' 
(i'y  comprends  notre  position  interne  et  externe); 
il  serait  si  dangereux  de  se  tromper  sur  le  choix 
des  éléments  Je  cette  armée,  et  si  déplorable 
d'adopter  une  formation  qui  viendrait  compro- 
mettre notre  repos  au  lieu  de  l'assurer,  que  ma 
conscience  recule  encore  devant  l'adoption  d'une 
pareille  mesure,  avant  d'avoir  entendu  les  divers 
orateurs,  qui  combattent  et  défendent  tour  ù 
tour  ce  plan  sur  lequel  tant  de  bons  esprits, 
même  d'accord  pour  le  fonds,  diffèrent  si  essen- 
tiellement sur  l'exécution. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  CHANCELIER. 
Séance  du  lundi  9  février  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
Président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Frésident  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  ajourné  à  cette  séance  la  réception  de  M.  le 
comte  Decazes. 

Il  y  est  procédé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  78  du  règlement. 

Deux  membres,  M.  le  comte  de  Sôze  et  M.  le 
vicomte  Dubouchage,  désignés  parM.  le  Président, 
aux  termes  de  cette  article,  vont  au  devant  du 
nouveau  pair,  et  rentrent  avec  lui  dans  la  salle, 
précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
avec  les  aeux  pairs  qui  l'accompagnent. 

M.    le  PrésIëeMi    fait    donner    lecture    à 


l'Assemblée,  par  le  garde  des  archives,  de  l'ordon- 
nance (lu  Hol  du  31  janvier  dernier,  qui  élève 
M  le  comte  Decazes  ù  la  di<ruité  de  pair. 

Cette  ordonnance  est  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

ORDONiNANCE  DU  ROL 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salot  : 

Vu  notre  ordonnance  du  25  août  1817  sur  la  forma- 
tion des  majorais  à  instituf^r  par  les  pairs; 

>u  notre  ordonnance  du  7  jî^nvier  1818  par  laqueUe 
nous  avons  autorisé  en  faveur  dp  noire  amé  le  comte 
Decazes.  ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  police  générale,  la  fondation  d'un  majorât  au  titre  de 
comte  ; 

^()uIant  lui  donner  un  nouveau  témoignage  de  notre 
salisfiiction  pour  les  bons  ei  loyaux  services  qu'il  ne 
cesse  de  re.idre  à  notre  personne  et  à  l'Ecat, 

Nous  l'avons  élevé  à  h  dignité  de  pair  du  royaume. 

Les  lettres  patentes  qui  lui  seront  expédiées  en  exécu- 
tion (le  nos  ordonnances,  porteront  institution  du  titre 
de  comte;  en  conséquence  ce  litre  sera  et  demeurera 
uni  à  la  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu,  pour  eu  jouir 
lui  et  ses  successeurs  à  ladite  pairie,  ainsi  que  des 
droits,  honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

DoxÉ  à  Paris,  au  château  des  "Tuileries,  le  31  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Signé  Richclieo. 

Lecture  faite  de  l'ordonnance  du  Roi,  le  nouveau 
pair  prêle  serment  dans  les  termes  indiqués  par 
lu  Ibnnule  que  prononce  M.  le  Président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  Président  raverlit,  à  cet  égard,  que,  dans 
les  occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée 
après  M.  le  comte  de  Séze. 

Le  ministre  du  Roi,  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
I  tement  de  la  guerre,  et  avec  lui  MM.  le  chevalier 
j  Allent,  conseiller  d'Etat,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
même  département,  et  le  comte  Siméon,  conseiller 
d'Etat,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  annonce 
qull  est  chargé  de  présenter  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  projet 
adopté  le  5  de  ce  mois  par  la  Chambre  des  députés, 
avec  des  atncndements  que  le  Roi  a  consentis. 
Avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les 
dispositions  de  ce  projet/il  en  développe  les  mo- 
tifs ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  maréchal  eomto  Gouvion-Salnt^Cyr. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  ordonne 
de  vous  présenter  a  déjà  été,  dans  la  Chambre  des 
députés,  l'objet  d*une  longue  discussion.  Le  Roi  a 
consenti  les  atnendemenls  qui  lui  ont  été  pro- 
posés ;  ils  sont  conformes  aux  principes  et  à 
l'esprit  (lu  projet  lui-même. 

La  France  n'a  pas  besoin  qu*on  lui  prouve  la 
nécessité  d'une  année  ;  elle  la  connaît,  elle  la 
sent.  Et  dans  cette  Chambre  ou  siègent  tant  d'bom- 
mes  si  bien  instruits  de  l'état  politique  de  l  Europe, 
cette  démonstration  serait  plus  laulile  que  par- 
tout ailleurs. 

Cepetidant  l'état  de  nos  finances  nous  oblige  de 
resserrer  celte  armée  dans  d'étroites  limites  ;  ce 
que  les  charges  de  la  France  nous  commandent, 
la  paix  de  l'Europe  nous  le  permet.  Mais,  comme 
on  ne  prévient  que  les  maux  qu'on  a  prévus,  les 
mêmes  causes  qui  nous  défendent  ou  nous  dis- 
pensent d'entretenir  une  armée  active  considé- 
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rable,nou8  prescriventd'organisefen  même  temps 
une  armée  de  réserve  forte  et  assurée. 

A  quelles  sources  irons- ooua  puiser  ces  deux 
armées  dont  la  patrie  a  besoia  ?  Quel  mode  de 
formation  adopterons-nous  pour  qu'elles  nous 
suffisent,  sans  nous  épuiser? 

Nous  demanderons,  Messieurs ,  Tarmée  active 
àPenrOlement  volontaire  libre  et  au  recrutement 
obligé,  Tarméc  de  réserve  à  Tarmée  active  de 
retour  dans  ses  foyers.  iNous  aurons  ainsi  une 
armée  qui  s'acquittera  successivement  des  deux 
services  que  réclame  la  patrie  :  le  service  d'acti- 
vité, et  le  service  de  réserve. 

Par  là  nous  sommes  dispensés  de  chercher  et 
de  combiner  ensemble  deux  systèmes  militaires, 
combinaison  toujours  difGcile  et  souvent  dange- 
reuse. Un  seul  et  même  principe  sufflt  à  tout  ; 
le  mode  de  formation  qui  nous  donnera  la  meil- 
leure armée  active,  nous  donnera  aussi  la  meil- 
leure réserve  ;  et  chaque  génération  de  Français, 
après  avoir  acquitté  sa  dette,  sera  pleinement  li- 
bérée. 

Mais,  en  imposant  à  Tarmée  seule  tout  le  soin 
de  la  défense  nationale,  nous  contractons  envers 
elle  de  grandes  obligations.  U  faut  que  des  lois 
justes  et  bienveillantes  suivent  et  protègent,  dans 
tout  le  cours  de  leur  carrière,  des  soldats  qui, 
après  avoir  passé  six  ans  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie,  devront,  pendant  »x  ans  encore,  se  tenir 
prêts  a  répondre  à  sa  voix  :  c^est  le  but  des  dis- 
positions relatives  à  Vavancement. 

Ainsi,  assurer  à  la  France  pour  le  moment  du 
danger  une  double  armée,  en  ne  lui  en  donnant 
qu'une  à  recruter,  et  rendre  léger  pour  tous  nos 
soldats  le  fardeau  d'un  double  devoir,  en  leur  ga- 
rantissant tous  leurs  droits,  tel  est  le  système  du 
projet.  Suivons  ce  système  dans  les  développe- 
ments de  son  application. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  Tinsufflsance  de  TenrOlement  volon- 
taire, pour  la  formation  et  Tentretien  d'une  armée 
routière  et  permanente.  Les  faits  ont  constam- 
ment conârmé  ce  que  la  raison  avait  pu  prévoir; 
etîors  même  qu'on  a  torturé  et  avili  renrôlement 
volontaire,  pour  lui  arracher  tout  ce  qu'il  pouvait 
fournir,  on  n'est  jamais  parvenu  à  lui  faire  ren- 
dre de  quoi  sufâre  aux  besoinsd'une  véritable  ar- 
mée^ réduite  même  à  ce  que  comporte  notre  si- 
tuation actuelle. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  vous  prou- 
ver que  l'article  12  de  la  Charte  n'interdit  point 
le  recrutement  obligé.  Ce  n'a  pas  été  sans  doute 
l'intention  de  la  Charte  de  livrer  au  hasard  Tin- 
dépendance  nationale  et  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Une  telle  interprétation  en  présence  de 
l'Europe,  où  le  principe  de  recrutement  obligé 
est  adopté  partout,  serait  une  véritable  dérision. 

Ce  principe,  Messieurs,  n'a  rien  en  soi  qui  tende 
à  reproduire  les  abus  de  la  conscription,  c'est-à- 
dire  ce  système  d'une  force  militaire  excessive  et 
agressive,  qui  épuisait  la  France  pour  dévaster 
l'Europe.  De  ce  que  l'armée  se  recrute,  au  besoin, 
par  des  appeU,  il  ne  suit  point  que  TBtat  soit  né- 
cessairement poussé  à  l'attaque  et  à  la  conquête; 
nous  avons  vu  ces  maux;  mais  leurs  causes 
étaient  ailleurs  que  dans  le  recrutement  obligé; 
c'est  ailleurs  aussi  qu'il  faut  chercher  des  f^ran- 
ties  contre  leur  retour.  Nou8  possédons  déjà  ces 
garanties  dans  nos  institutions,  dans  la  sages:!e  du 
Hoi,  dan8  ce  besoin  d'un  noble  repos,  si  vif  et  si 
universel  en  France,  enfin  dans  le  projet  de  loi 
lui-même  qui,  en  fixant  la  limite  des  appels,  en 
libérant  immédiatement  les  jeunes  Français  que 
n'aura  pas  atteints  le  sort»  et  par  la  nature  et  les 


conditions  de  la  réserve  qu*il  crée,  ne  permettra 
pas  que  le  recrutement  obligé  s'étende  jamai8  au 
delà  des  vrais  intérêts  de  1  Etat. 

On  peut  même  dire.  Messieurs,  que  le  principe 
du  recrutement  obligé  convient  mieux  à  la  ifé- 
fense  qu'à  l'attaque,  puisqull  compose  l'armée, 
non  de  mercenaints  qui  n'aient  de  liens  qu'avec 
le  chef  auquels  ils  se  sont  vendus,  mais  des  sol- 
dats qui  sortent  du  8cin  de  la  patrie  pour  y  ren- 
trer après  l'avoir  servie.  Le  système  qui  pousse 
vraiment  les  peuples  à  la  guerre  d'agression,  il 
faut  le  dire,  Messieurs,  c'est  le  système  des  grande^ 
années  permanentes,  de  quelque  manière  qu'elles 
aient  été  formées.  U  ne  nous  est  pas  possible  d'en 
sortir  complètement,  puisqu'il  régne  encore  dans 
toute  l'Europe  ;  mais  du  moins  avons-nou8  cor- 
ri^'é,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  sa  per- 
nicieuse nature,  d'une  part  en  réduisant  notre 
armée  active  au  strict  nécessaire,  d'autre  part  en 
nous  dispensant  de  la  nécessité  de  l'augmenter 
par  la  création  d'une  armée  de  réserve  qui  ne  con- 
viendrait  point  à  l'attaque,  et  qui  sera  très-forte 
pour  la  défense. 

Quant  aux  mesures  d'exécution  qui  sont  né* 
cessaires  pour  prévenir  les  abus  du  recrutement 
obligé  dans  l'intérieur  et  à  l'époque  même  des 
appel»,  elles  ont  été  soigneusement  pressentes  et 
combinées  dans  le  projet  de  loi.  C'est  dans  ces 
mesures,  Messieurs,  dans  leur  publicité,  dans 
leur  application  obligée,  que  résido,  pour  les  ci- 
toyens, la  garantie  la  plus  efficace.  Elfes  ont  paru 
à  quelques  personnes  d'une  nature  purement  ré- 
gie mentaire  ;  mais  leur  importance .  exigeait 
qu'elles  fussent  tirées  de  la  classe  des  règlements, 
pour  recevoir  le  sceau  de  la  loi  et  calmer  ainsi 
les  craintes  individuelles.  L'abolition  du  code 
mystérieux  de  la  conscription ,  et  son  remplace- 
ment par  des  dispositions  législatives  et  publi- 
ques, préviendront  les  abus  de  l'autorité,  ou  four- 
niront du  moins  aux  citoyens  les  moyens  d'eo 
obtenir  la  réparation. 

Le  titre  IV  qui  pose  les  bases  de  l'armée  de 
réserve,  a  été  robjet  d'un  amendement  important, 
et  le  Roi  a  reconnu  que  cet  amendement,  loin  de 
dénaturer  le  projet  de  loi,  tendait  à  l'améliorer. 
Les  dispositions  de  ce  titre,  Messieurs,  doivent 
être  considérées,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
comme  mesure  de  circonstanr^e,  et  comme  insti- 
tution. En  déclarant  dès  à  présent  que  l'armée 
de  réserve  comprend  ceux  de  nos  anciens  8ous- 
officiers  et  soldats,  dont  on  peut  encore  exiger 
ce  service  éventuel,  nous  nous  assurons  une  force 
que  nous  chercherions  vainement  ailleurs;  nou8 
rendons  à  la  France  l'atiltudc  militaire  qui  lui 
convient;  nous  lui  garantissons  que  tes  plus 
brusques  dangers  la  trouveraient  encore  armée 
contre  eux ,  et  nous  donnons  aux  vétérans  de 
notre  gloire  un  juste  témoignage  de  la  confiance 
de  la  patrie.  Pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'ils  soient  immédiatement 
organisés  en  compagnies  ;  la  paix  nous  affranchit 
de  celte  nécessité,  et  les  exemfdes  eux-mêmes  de 
toute  obligation  présente  ;  il  suffit  que  la  loi  les 
désignepour  l'avenir;  il  suffit  qu'elle  les  aver- 
tisse qu  au  jour  du  péril  ils  seront  apiielés  le$ 
premiers  :  ainsi  nous  respectons  leur  repos,  sans 
renoncera  leurs  secours;  ainsi  tombent  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  l'inconvi'- 
nient  d'exiger  d'eux,  sans  nécessité  absolue,  un 
service  auquel  ils  ne  se  t<ont  pas  attendus.  L'a- 
mendement ne  porte  donc  aucune  atteinte  a  l'ef- 
ficacité de  la  mesure  considérée  dans  le  présent. 
Mais  son  utilité  devient  plus  évidente  encore,  si 
on  porte  ses  regards  8ur  riostitution  elle-même 
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et  dao8  Tayenir  ;  nous  pensons,  Messieurs,  que 
Tautorité  royale,  pour  demeurer  constamment  au 
niveau  de  ses  hautes  destinées,  ne  doit  jamais 
être  dépouitlée  d^aucune  des  forces  dont  elle  a 
réellement  besoin  ;  mais  nous  sommes  en  même 
temps  convaincus  qu'il  y  aurait  pour  elle  plus 
d'ioconvéoients  que  d'avantages  à  retenir  ou  à 
rechercher  des  moyens  d'action  évidemment  su- 
rabondants et  d'un  abus  plus  facile  que  ne  le  se- 
rait leur  bon  emploi.  Le  projet  de  loi  rendait  les 
vétérans  disponioles  dans  l'intérieur  de  leur  dé- 

Sartemént,  même  en  temps  de  paix.  Par  l'amen- 
ement,  ils  sont  exclusivement  réservés  pour  les 
cas  de  guerre  ;  et,  dans  ce  cas  même^  une  loi  peut 
seule  les  faire  marcher  hors  de  la  division  mili- 
taire. Le  loi  a  pensé,  Messieurs,  que,  durant  la 
paix,  l'armée  active,  la  gendarmerie  et  la  garde 
nationale  suffiraient  toujours  pour  maintenir 
Tordre  intérieur  ;  et  il  a  en  conséquence  adopté 
cet  amendement  qui,  sans  affaiblir,  pour  sa  des- 
tination véritable,  l'institution  de  l'armée  de  ré- 
serve, la  rend  complètement  inoffensive  pour  les 
libertés  publiques. 

Le  titre  YI  qui  fixe  des  règles  légales  pour  l'a- 
vancement a  été,  vous  le  savez.  Messieurs,  vive- 
ment attaqué,  et  défendu  plus  fortement  encore. 
Ce  n'est  pas  que  l'utilité  des  dispositions  qu'il 
renferme  n'ait  été  généralement  reconnue  ;  et  en 
effet,  comment  la  contester?  Elle  repose  sur  des 
vérités  que  l'expérience  et  la  raison  ont  rendues 
presque  banales.  Que  l'on  considère  la  question 
sous  le  point  de  vue  des  droits  individuels  ou 
sous  celui  de  Tintérèt  de  l'Etat,  la  solution  est  la 
même,  car  Fintérèt  conseille  ce  qu'exige  le  res- 
pect des  droits.  Là  où  l'avancement  n'est  pas  ré- 
glé par  la  justice,  Vémulation  cesse  ;  et  là  où  l'é- 
mulation perd  un  légitime  espoir,  la  jalousie 
commence.  Le  seul  moyen  d'entretenir  dans  l'ar- 
mée l'ardeur  qui  en  fait  la  force,  et  l'homogé- 
néité qui  en  fait  l'union,  c'est  que  tous,  soldats, 
sous-oificiers  et  officiers,  soient  assurés  de  par- 
venir où  leur  mérite  pourra  les  conduire.  De  ce 
qu'on  ne  peut  extirper  complètement  la  faveur, 
s'ensuit-ii  qu'il  ne  faille  pas  s'appliquer  à  res- 
treindre sa  puissance?  Tous  les  souverains  qui 
ont  eu  de  bonnes  armées  y  avaient  établi  les  rè- 
gles d'avancement  les  plus  sévères,  et  les  obser- 
vaient avec  scrupule  ;  et  si,  au  milieu  de  nos 


chargeait 

Messieurs,  que  c'est  surtout  dans  cette  Chambre, 
dont  les  membres  auront  toujours  tant  de  titres 
aux  faveurs  du  Prince  et  tant  de  moyens  de  les 
obtenir,  qu'une  justice  égale  et  universelle  doit 
trouver  ses  plus  généreux  défenseurs. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  le  fond  même  des  dispo- 
sitions de  ce  titre,  c'est  sur  leur  forme  qu'ont 
porté  la  plupart  des  objections. 

Gomme  il  est  possible  qu'elles  soient  repro- 
duites dans  le  cours  de  votre  discussion,  je  me 
réserve  d'y  répondre.  Je  me  bornerai  en  ce  mo- 
ment à  quelques  observations  générales  sur  les 
9  motifs  du  titre  dont  il  s'agit,  et  de  son  insertion 
dans  le  projet  de  loi. 

J'ai  déjà  indiqué  l'un  de  ces  motifs,  et  sans 
contredit  un  des  plus  puissants^  lorsque,  pour 
adopter  pleinement  un  système  militaire  qui  pa- 
rait préférable  à  tout  autre,  on  demande  à  des 
soldats  appelés,  du  moins  en  grand  nombre,  par 
le  sort,  de  servir  six  ans  dans  l'armée  active,  et 
de  demeurer  ensuite  pendant  six  ans  encore  à  la 
disposition  de  leur  pays  \  certes,  il  est  juste,  il  est 
nécessaire  que  la  loi  qui  leur  prescrit  un  tel  de- 

T.  XX. 


voir  leur  donne  en  même  temps  la  garantie  des 
droits  qui  en  résultent  pour  eux  :  car.  Messieurs, 
il  n'en  est  pas  de  la  carrière  militaire  comme  de 
toutes  les  autres.  Ailleurs,  nul  n'est  contraint 
d'entrer,  nul  n'embrasse  un  état  que  de  son 
choix;  et  celui  qui  l'a  choisi  est  toujours  libre 
d'en  sortir.  La  profession  des  armes  au  contraire 
est  imposée  par  la  patrie  à  un  certain  nombre  de 
ses  enfants  ;  une  loi  les  appelle  sous  les  dra- 
peaux et  les  y  retient  jusqu'au  jour  qu'elle- 
même  a  fixé  ;  se  bornera-t-eile  à  cet  acte  de  ri- 
gueur? ne  continuera-t-elle  pas  de  veiller  pour 
ces  hommes,  dont  elle  a  ainsi  disposé  sans  les  con- 
sulter? et  l'autorité  royale,  dont  ils  doivent  faire 
la  sûreté  et  la  gloire,  n'est-elle  pas  intéressée 
à  leur  offrir,  dans  la  loi  même  qui  les  oblige, 
un  gage  certain  de  la  justice  qu'elle  leur  promet? 

Je  ne  saurais  comprendre,  Messieurs,  cette  sin- 
gulière doctrine  qui,  à  l'intérêt  évident  de  l'au- 
torité opposerait  ce  qu'on  appelle  sa  prérogative. 
La  première,  la  plus  belle  prérogative  du  Roi, 
c'est  le  droit  d'inviter  les  Chambres  à  se  réunir  à 
lui  pour  convertir  en  lois  permanentes  ses  bien- 
faisantes pensées;  et  puisqu'aux  lois  seules  ap- 
partient le  pouvoir  d'enchaîner  l'avenir,  il  serait 
étrange  que  le  Roi  qui  nous  a  donné  la  Charte, 
fût  pnvé,  par  la  Charte  même,  du  droit  de  faire 
pour  l'armée  ce  qu'il  a  fait  pour  la  France  I 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  une 
telle  supposition.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
démontrer  que  l'insertion  du  titre  YI  dans  le 

Srojet  de  loi  est  aussi  constitutionnelle  qu'utile, 
uant  aux  dispositions  même  de  ce  titre^  elles 
sont  dictées  par  les  conseils  de  l'expénenoe. 
Biles  ont  pour  but  commun,  de  garantir  à  la 
fois,  et  les  droits  de  ceux  parmi  lesquels  le  choix 
peut  s'exercer,  et  la  capacité  de  ceux  qui  seront 
choisis. 

Je  n'entrerai  pas  non  plus  dans  aucun  détail 
sur  les  autres  amendements  proposés  par  la 
Chambre  des  députés  et  consentis  par  le  Roi.  La 
plupart  sont  de  peu  d'importance  ou  s'exphquent 
d'eux-mêmes.  Celui  qui  a  été  fait  à  l'article  l**- 
du  projet  a  l'avantage  de  laisser  à  l'autorité  royale 
la  libre  disposition  des  hommes  qui  lui  seront 
fournis,  soit  par  l'enrôlement  volontaire,  soit  par 
les  appels  ;  elle  les  placera  dans  les  divers  corps 
de  l'armée,  selon  les  besoins  ou  les  convenances 
du  service. 

Je  le  répète  en  finissant.  Messieurs^  la  France 
a  besoin  d'une  armée.  Le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  tend.à  lui  en 
donner  une,  telle  que  l'exige  et  le  permet  sa  si- 
tuation au  dedans  et  au  dehors.  Mous  avons  à 
concilier  de  graves  difficultés  avec  des  nécessités 
impérieuses;  il  faut  suffire  au  présent  et  pour- 
voir à  l'avenir  ;  il  faut  que  notre  système  mili- 
taire soit  en  harmonie  avec  celui  des  jgrandes 
puissances  voisines,  et  avec  les  institutions  na- 
tionales; que  notre  armée  soit  selon  TEuropcet 
selon  la  Charte  ;  que  sa  faiblesse  ne  compromette 
pas  la  dignité  du  U*ône,  que  sa  force  n'excite 
point  la  méfiance;  que  son  esprit  ne  menace  pas 
nos  libertés.  Nous  pensons  que  le  projet  de  loi 
satisfait  à  ces  conditions,  assez  du  moins  pour  que 
la  sagesse  du  Roi  et  le  progrès  naturel  des  choses 
nous  conduisent»  sans  efforts,  au  jour  où  elles 
pourront  être  pleinement  accomplies. 

M.  le  eeaite  SlaiéoH  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  dont  le  ministre  vient 
d'exposer  les  motifs.  Il  dépose  sur  le  bureau,  en 
quittant  la  tribune,  l'expédition  officielle  de  ce 
projet. 
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Acte  da  dépAt  esl  donné,  an  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  Président,  qni  ordonne  ensuite,  anx 
termes  du  rtelement,  le  renvoi  anx  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

On  demande  rimpression  des  motib,  elle  est 
pareillement  ordonnée. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  Texamen 
du  projet  dans  les  bureaux. 

Le  ministre  de  la  guerre,  et  les  commissaires 
du  Roi  qui  Tont  accompagné,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  faite  par  M.  le  comte  de  Saint- 
Roman  danâ  la  séance  du  31  janvier  dernier,  et 
dont  la  Chambre  a  décidé  qu'elle  s'occuperait 

U  est  donné  lecture,  par  un  de  MM.  les  secré» 
laires ,  de  cette  proposition,  ainsi  conçue  : 

PIOPOSITION. 

Le  roi  sera  supplié  de  proposer  uns  loi  dont  les  dis- 
positioDS  suivantes  oontieiioeiil  la  base . 

Art.  l«r.  CoDforméDent  à  la  loi  dn  17  février  1817 
sur  les  élesiioïka,  lorsque  les  eolléses  éleetoraax  soroot 
divisés  eo  plusieurs  seetioos,  chaque  seetion.  après 
avoir  oomme  son  bureau  particuUari  procédera  a  la  no- 
mination dn  bureau  dn  coUégo. 

Art.  S.  La  première  section  ne  procédera  qu*à  la  seule 
nomination  dn  bureau  du  coUége,  lequel  lia  serrira  de 
Imrean  particulier . 

Art.  sTLe  qutft  des  voix  plus  une  de  la  totaUté  des 
ttenbius  du  eolUge  et  la  moiUé  des  votes  exprimés  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  cette  nomination.  Elle  se  fera 
à  ia  pluralité  des  voix  des  électeurs  présents,  dans  cha- 
que section,  lors  de  Tonverture  de  U  session  dn  collège. 

L'auteur  de  cette  proposition  obtient  la  parole 
poor  en  développa  les  motifk. 


M.  le  eoMte  ëe  Salml-BoHsam  (1).  Mes- 
sieurs, d*une  indépendance  individuelle,  presque 
loujoars  modiUée  par  les  circonstances  et  par  les 
obstacles,  à  peine  suivant  les  publicistes  qui  me  pa- 
raissent le  plus  éclairés  sur  cette  matière,  l'homme 
conserve-t-il  le  droit  d'un  premier  choix  dans  le 
pays  et  dans  le  séjour  où  ii  trouve  le  pouvoir  le 
plus  adapté  k  ses  eoûts  et  à  ses  opimons,  et  le 
moins  propre  à  rctfrayer  dans  les  engagements 
inéviuibles  qu'il  doit  contracter  envers  lui.  Hais 
parmi  les  différentes  formes  de  pouvoir,  il  en  est 
une  qui,  laissant  chaque  citoyen  concourir  pour 
sa  part  à  la  direction  de  la  chose  publique , 
doit,  au  premier  aspect,  réunir  en  sa  faveur  la 
classe  la  plus  nombreuse.  Cette  forme  est  la  dé- 
mocratie. Certes,  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'ap- 
Klcier  ce  que  le  pouvoir  de  la  pluralité  ottre  ae 
p  séddsant,  lorsqu^on  ne  pénètre  pas  jusqu'aux 
réalités,  ni  de  réduire  à  sa  juste  valeur  la  frac- 
tion dloflucnce  de  chaque  individu  dans  les 
eodétés  démocratiques.  Je  me  contente  de  foire 
remarquer  en  deux  mots,  que  par  la  nature 
même  des  choses,  radministratlon  et  le  gouver- 
nement devant  être  retirés  dans  ces  sociétés, 
comme  partout  ailleurs,  des  mains  de  la  multi- 
tude, celle-ci  finit  toiuours,  même  dans  les  pays 
en  apparence  les  plus  libres,  par  ne  plus  conser- 
ter  qu^ne  seule  et  unique  prérogative,  celle 
d^éUre  les  supérieurs  dont  elle  doit  recevoir  les 
ordres  et  les  lois  *,  dernier  et  bien  fldble  reste  de 
tous  ces  droits,  dont  U  flerté  républicaine  aime 
tant  h  se  prévaloir  I  Néanmoins,  il  faut  en  con- 
venir avec  firanchise,  ce  reste  n'est  pas  dépourvu 
d*un  certain  prix;  U  est  même  d'une  haute 
importance  aux  yeux  du  citoyen  qui  se  rend  anx 

(I)  Le  discours  de  tf  le  comte  de  Saint-Roasan  a'a 
pas  été  iBiéil  sa  ATseileiir. 


assemblées  d'élections,  et  qui,  payant  tribut  à  la 
faiblesse  humaine,  s*imagine  que,  dans  ses  affeo* 
tiens,  tout  va  lui  succéder  à  souhait,  que  les  noms 
au'il  a  choisis  d'avance  sortiront  victorieux  de 
l'urne,  où  ils  sont  d'abord  enfouis  dans  une 
commune  mêlée,  et  que  les  hommes  qui  vont 
être  élevés  en  dignité  et  en  pouvoirs  conserveront 
toujours  le  souvenir  de  ceux  qui  les  auront  ho- 
norés de  leurs  suffrages,  et  ne  se  départiront 
jamais  des  sentiments  qui  leur  auront  valu  l'écla- 
tant témoignage  de  la  confiance  publique.  Chaque 
membre  de  la  cité  a  donc  un  droit  incontestable 
à  voir  scrupuleusement  constater  le  résultat  de 
ses  votes  et  de  ses  espérances,  et  à  réclamer 
réouité  ia  plus  exacte  dans  les  difScultés  qui 
s'élèvent  presque  toujours,  lorsque  des  hommes 
divisés  dans  leurs  vues  et  dans  leurs  intérêts  se 
rassemblent  en  grand  nombre.  Si  dans  ce  con- 
cours, où  chacun  vient  participer  au  scrutin,  et 
déposer  un  suffrage  bien  rarement  unanime, 
chacun  aussi  pouvait  se  mêler  parmi  les  scruta- 
teurs, et  vérifier  les  noms  qu'ils  proclament,  nul 
ne  serait  autorisé  à  lui  refuser  cette  place  et  cette 
inspection;  et  s'il  était  possible  que  dans  les 
contestations  qui  se  produisent  sur  la  validité 


le  tribimal  de  ses  concitoyens,  il  est  évident  que 
la  simple  justice  prescrirait  de  lui  conserver  re- 
lifjieusement  un  droit  précieux,  et  dont  il  pour- 
rait être  appelé  à  tUre  un  firéquent  usage.  Mais 
une  impossibilité  physique  s'opposant  à  ces  exa- 
mens et  à  ces  plaidoyers  Individuels ,  il  a  fallu 
recourir  encore  cette  fois  à  des  choix  provenant 
autant  qu'il  se  pouvait  de  la  confiance  de  chaque 
membre  de  la  société;  il  a  fallu  que  chacun, 
jusqu'à  un  certain  point,  eût  quelque  raison  de 
présumer  que,  parmi  les  hommes  investis  du  mi- 
nistère de  dépouiller  les  suffhtges,  et  de  pronoo* 
cer  dans  les  questions  douteuses,  il  s'en  trouverait 
quelqu'un  disposé,  ainsi  qu'il  le  serait  lui-même, 
non  pas  à  commettre  des  injustices  en  faveur  des 
noms  qull  porte  et  gull  appuie,  mais  à  les  pro- 
téger contre  les  artifices  de  l'intrigue  et  les  pré- 
tentions des  concurrents;  ou  du  moins,  dans  le 
cas  où  les  chances  se  déclareraient  toutes  dans 
un  sens  contraire  à  ses  vœux  et  ù  ses  intentions  ; 
il  a  fallu  que  son  droit  personnel  de  concourir  à 
des  résultats  qui  l'eussent  satisfait  davantage,  loi 
demeurât  tout  entier,  et  fût  inviolablement  exercé 
dans  toutes  les  parties  qui  auraient  pu  en  amener 
de  plus  conformes  à  ses  désirs. 

Ainsi  donc,  non-seulement  les  législateurs  oa 
les  chefs  qu'on  doit  élire,  mais  les  scrutateurs 
eux-mêmes,  et  les  iuges  dn  scrutin,  sont  soumis 
dans  leur  nomination  au  choix  de  la  pluralité. 
Tel  est  l'esprit  des  institutions  démocratiques  ;  et 
ne  pas  s'y  conformer  mènerait  à  les  mutiler  eo 
quelque  sorte,  et  ù  les  semer  de  disparates  cou- 
traires  ù  leur  nature. 

Or,  Messieurs,  ces  institutions,  dans  lesquelles 
le  système  de  délégation  toujours  invariable, 
même  pour  les  opérations  préliminaires,  ne  peur 
être  altéré  dans  aucune  partie,  sans  que  tout  ren* 
semble  n'en  sonffk^,  et  ne  doit  par  conséquent 
subir  de  restrictions  que  celles  qui  naissent  d'ob- 
stacles invincibles,  ces  insUtuttons,  dls^je,  ne 
sont  plus  entièrement  étrangères  à  notre  droit 

Êublic.  Le  législateur,  dans  sa  Charte  fondamen- 
lie,  mesurant  avec  sagesse  les  graves  inconvé- 
nients qui  leur  sont  attachés,  n'a  pas  cependant 
voulu  nous  priver  de  leurs  avantages,  dans  ce 
que  notre  situation  et  noe  mœurs  pounient  oom* 
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Sorter,  sans  compromettre  la  sûreté  et  rexistenee 
u  corpa  politique.  Ces  institutions  se  retrouYOût 
en  entier  dans  la  nomination  des  députés  par  les 
assemblées  électorales  des  départements.  La  loi 
d'élection  du  5  février  1817  est  venu  en  régler 
Texercice.  Tout  y  respire  la  connaissance  appro- 
fondie des  principes  que  je  viens  d'avoir  Fnon- 
neur  de  vous  exposer»  et  rintention  la  plus  ex* 
presse  de  les  faire  observer.  Et  cependant  ces 
principes,  j*ose  le  dire,  ont  été  méconnus  dans  la 
manière  dont,  le  20  septembre  suivant,  les  assem- 
blées réunies  pour  les  élections  ont  procédé  &  la 
nomination  de  leurs  bureaux;  les  scrutateurs  et 
les  juges  n'ont  plus  été  ce  qu'ils  devaient  être, 
c'est-à-dire  des  hommes  de  confiance  élus  par  le 
concours  de  tous  les  membres  des  collèges.  Cette 
omission  des  principes  provient-elle  de  quelque 
disposition  légale  qui  ne  permette  pas  de  Téviter  ? 
Allons-nous  convamcre  au  contraire,  en  parcou- 
rant ceux  des  articles  de  la  loi  qui  concernent  la 
formation  des  bureaux  et  leurs  attributions;  ou 
bien  découle-t-elle  d'une  impossibilité  insurmon- 
table de  se  conformer  à  cette  même  loi,  et  si  cette 
impossibilité  se  rencontrait  sur  quelques  points 
de  la  France,  n'existerait-il  aucun  moyen  de  sub- 
stituer l'esprit  à  la  lettre,  et  de  se  sentir  rappro' 
ché  d'un  texte  qu'on  ne  pourrait  suivre  à  la  ri- 
gueur ?  voilà  ce  que  je  me  propose  d'examiner 
en  second  lieu,  et  le  problème  que  <je  regarde 
comme  très-facile  à  résoudre. 

Et  d'abord,  que  dit  la  loi  sur  la  nomination 
des  scrutateurs  et  secrétaires  qui  composent  les 
bureaux  chargés  d'admettre,  de  recueillir  et  de 
recenser  les  votes  dans  les  collèges  électoraux  ? 

Art.  7.  «  U  n'y  a  dans  chaque  département 
qu'un  seul  coUége  électoral.  Il  est  composé  de 
tous  les  électeurs  du  département,  dont  il  nomme 
directement  les  députés  à  la  Chambre.  » 

Art.  9.  c  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  départements  où  leur 
nombre  n'excède  pas  six  cents. 

«  Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  six  cents,  le 
collège  électoral  est  divisé  en  sections  dont  cha- 
cune ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  éiecteiirs. 

«  Chaque  section  concourt  directement  à  la 
«  nomination  de  tous  les  députés  que  le  collège 
t  électoral  doit  élire.  » 

Art.  10.  (Cet  article.  Messieurs,  demande  une 
attention  particulière,  c'est  en  lui  que  réside  toute 
Tessence  de  la  loi  dans  la  question  que  nous 
agitons.) 

«  Le  bureau  de  chaque  coUége  électoral  se 

•  compose  d'un  président  nommé  par  le  Roi,  de 

•  quatre  scrutateurs,  et  d'an  secrétaire. 

«  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont 
«  nommes  par  le  collège  à  un  seul  tour  de  sera- 
«  tin  de  liste  pour  les  scrutateurs  et  individuel 
«  pouor  le  secrétaire,  à  la  pluralité  des  voix, 

«  Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent 
«  en  sections,  le  bureau,  ainn  formée  est  attaché 
■  à  la  première  section  du  collège. 

«  Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections  se 
«  compose  d'un  vice-président  nommé  par  le  Roi, 
«  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  sAotits 

•  delà  numière  d^dessuê  presoritf .  > 

Rien,  Messieurs,  n'est  plus  formel,  n'est  plus 
positif  que  cet  article  10,  et  n'est  plus  conforme 
en  même  temps  aux  principes  que  j*ai  précédem- 
ment développés. 

«  Le  bureau  de  chaque  collège  se  compose,  etc.  » 
Donc,  il  existe  un  bureau  de  collège, 
t  Ses  membres  sont  nommés  par  le  coUége  à 


«  la  pluralité  des  Toix  »,  nouvelle  confirmation 
de  son  existence. 


pas  que 

éprouve  la  moindre  confusion  de  la  disposition 
qui  ordonne  que  ce  bureau  soit  attaché  à  cette 
section.  Bile  insiste  sur  l'universalité  de  la  source 
de  sa  formation;  elle  se  sert  de  ces  mots,  aitwê 
formé ,  c'est-à-dire ,  par  le  collège,  à  la  pluraUté 
des  voix.  Ce  bureau  est  donc  la  création  dd 
concours  de  tous  les  membres  du  collège  qui 
se  présentent  pour  participer  ft  sa  nomination  ;  û 
est  le  dépositaire  de  la  confiance  de  tous. 

Il  V  a  plus,  Messieurs,  j'ai  vu  des  jurisconstiites. 
reculant  vraisemblablement  devant  la  difficulté 
de  faire  nommer  de  cette  manière  les  bureaux  de 
toutes  les  sections,  se  ranger  de  l'avis  que  la  loi 
n'était  impérative  pour  la  nomination  des  bureaux 
par  la  pluralité  des  membres  du  collège  qu'à 
l'égard  du  bureau  attaché  à  la  première  section, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  l'égard  du  bureau  du 
collège.  Mais  d'abord  ils  se  sont  trompés  quant  à 
la  difficulté;  si  l'on  excepte  la  capitale,  où  ce 
mode  de  nomination  n'est  praticable,  il  fsiut  en 
convenir,  que  pour  le  bureau  du  collège,  et  deui 
ou  trois  départements  peut^tre,  où  il  se  com« 
pliquerait  d^une  manière  embarrassante,  je  dé- 
montrerai bientôt,  j'ose  m'en  flatter,  que,  même 
à  l'égard  de  simples  sections,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  lui  donner  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. En  second  lieu,  ces  mêmes  jurisconsultes 
ne  s'étaient  pas  assez  pénétrés  de  1  esprit  de  loi, 
et  des  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde,  lors-* 
qu'ils  traitaient  accessoirement  la  formation  detf 
bureaux  sectionnaires,  et  enfin  la  loi  qtii  ne  cou* 
sidère  que  la  généralité  de  la  France,  et  aux  yeut 
de  qui  la  capitale,  malgré  son  extrême  impor* 
tance,  ne  peut  former  qu'une  exception,  la  loi, 
dis-je,  n'exprime  pas  seulement  le  vœu  que  leë 
bureaux  de  section  soient  nommés  par  Pensembld 
des  collèges  ;  je  m'étais  servi  de  cette  expression 
dans  l'expose  succinct  que  je  vous  ai  fait  des 
motifs  de  ma  nroposition,  maïs  elle  me  parait 
beaucoup  trop  faible,  puisque  les  propres  exprès^ 
sioas  du  même  article  10  précité  portent  que  le 
bureau  de  chacune  des  autres  sections,  c^est«à« 
dire  des  sections  autres  que  la  pnsmiëre,  se  com« 
pose  d'un  vice-pr^ident  nommé  par  le  roi,  de 
quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  choisis  de  ta 
manière  ci-dessus  prescrite:  et  quelle  est  cette 

manière?  que  prescrit-elle?  La  loi  n'en  contient 
aucune  autre  que  la  nomination  des  scrutateurs 
et  secrétaires,  a  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste, 
à  la  pluralité  des  voix  du  collège. 

Une  ordonnance  du  Roi,  relative  ant  forma* 
Utès  à  remplir  lors  de  l'ouverture  de  la  session 
des  collèges  électoraux,  a  été  rendue  le  20  août 
dernier.  J'ai  cherché  si  elle  contenait  de8inte^ 
prétations  contraires  à  cette  manière  de  considé- 
rer les  dispositions  de  la  loi,  relativement  à  la 
nomination  des  bureaux;  je  n'en  ai  trouTé  aucune. 

L'article  9  de  cette  ordonnance  est  le  seul  qdi 
traite  de  cette  formation  des  bureaux.  Il  se  livre 
à  moins  de  détails  à  cet  égard,  que  ne  le  fait  la 
loi  elle-même:  il  appelle  du  nom  commun  dé 
bureau  définitif  les  bureaux  du  collège  et  de  sec- 
tion gui  doivent  succéder  aux  bureaux  provisoires 
installés  par  les  présidents  et  vice-présidents  à 
Touverture  de  la  séance  ;  mais  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  15  de  la  même  ordonnance, 
l'expression  de  bctreau  du  collège  se  trouve  for- 
mellement consacrée  ;  il  y  est  dit  en  propres 
termes: 
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«  Le  relevé  des  Totes  dans  chaque  section  sera 
«  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  conformément  à 
«  Tarticle  13  de  la  loi  ;  et  le  Tice-président  le 
«  portera  immédiatement  au  bureau  du  cottège^qm 
*  lera  le  recensement  général.  Il  sera  dressé  pro- 
«  cès-yerbal  de  ce  recensement.  » 

Ainsi  voilà  le  bureau  du  collège  textuellement 
nommé  et  reconnu,  comme  il  Test  pareillement 
dans  un  autre  alinéa  de  l'article  13  de  la  loi,dont 
les  paroles  de  Tordonnance  que  je  viens  de  citer 
sont  la  copie  presque  littérale.  L'existence  du 
bureau  du  collège  devient  dans  Tun  et  l'autre 
4e  ces  alinéas  d'autant  plus  distincte,  qu'on  Ty 
voit  appelé  à  des  fonctions  qui  ne  sont  plus  du 
ressort  des  sections,  le  recensement  général  des 
votes. 

Or,  comment  existerait-il  un  bureau  de  col- 
lège qui  ne  serait  nommé  que  par  une  seule  sec- 
tion ?  Aussi  l'article  9  de  rordonnance,  le  même 
dont  je  parlais  un  peu  plus  haut,  ne  peut-il  avoir 
en  vue  que  cette  nécessité  du  concours  général 
des  membres  du  collège  pour  la  nomination  du 
bureau  du  collège^  lorsqu'il  dit,  comme  nous  al- 
lons le  voir  quand  je  citerai  cet  article  tout  entier, 
«  que  le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des 
c  membres  ducoUége  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
«  nomination  des  membres  du  bureau  définitif,  et 
«  qu'ils  peuvent  être  élus  à  la  pluralité  des  élec- 
«  teurs  présents.  »  S'il  eût  attendu  que,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  sections  Je  bureau  de  collée  pût  être 
élu  à  la  ipluralité  des  électeurs  présents  dans  la 
section  à  laquelle  ce  bureau  est  attaché,il  Taurait 
formellement  énoncé  en  disant  :  lorsque  le  col- 
lège sera  divisé  en  plusieura  sections,  le  bureau 
définitif  du  collège  pourra  être  élu  à  la  simple 
pluralité  des  électeurs  présents  dam  la  première 
section.  Mais,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  ja- 
mais rédacteur  n'eût  inséré  ces  mots  dans  aucun 
article  de  Tordonnance.  Il  était  sage  autant  que 
conforme  à  la  loi»  qui  stipule  que  les  bureaux 
seront  nommés  à  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste, 
il  était  sage  de  dire  qu'une  majorité  purement 
relative  suffirait  pour  la  formation  des  bureaux  ; 
car  leur  installation  ne  peut  souffrir  de  retard  ; 
mais  on  ne  pouvait  enjoindre  que  le  bureau  du 
collège  fût  nommé  à  la  pluralité  des  membres 
présents  dans  une  seule  section,  la  simple  section 
s'y  opposait  ;  mais,  de  plus,  nous  l'avons  vu,  la 
loi  qui  porte  en  termes  exprès,  article  9.  que  le 
bureau  du  collège  sera  nommé  par  le  coIléiBe,  le 
prohibait  formellement. 

La  lecture  de  cet  article  9  de  Tordonnance  va 
vous  convaincre  que  tout  y  est  laissé  dans  l'état 

2ue  prescrit  la  loi ,  non-seulement  par  rapport 
la  nomination  du  bureau  du  collège,  mais  même 
par  rapport  h  celle  des  bureaux  de  section  ; 
car  vous  n*oubliez  pas,  Messieurs,  que,  suivant 
moi,  on  doit,  rigoureusement  parlant,  étendre  jus- 
qu'à ces  derniers  l'obligation  d*être  nommé  par 
le  concoure  général  du  collège. 

Voici  cet  article  : 

Art.  9.  «  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  col- 
c  lége,  le  président  ou  le  vice-président  de  chaque 
«  section  ouvrira  la  séance  à  huit  heures  précises 
c  du  matin ,  en  désignant  parmi  les  électeure 
<  présents  les  quatre  scrutateun  et  le  secrétaire 
«  provisoire.  On  procédera  ensuite  k  la  nomina- 
«  lion  du  bureau  définitif  par  deux  scrutins  si- 
«  multanés,  mais  distincts  ;  l'un  de  liste,  simple, 
c  pour  la  nomination  des  quatre  scrutateun . 
«  l'autre,  individuel,  pour  celle  du  secrétaire. 

«  Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des 
«  membres  du  collège,  et  la  moitié  des  suffrages 
c  exprimés,  exigés  pour  les  autres  opérations,  ne 


c  sont  pas  nécessaires  pour  la  nomination  des 
c  membres  du  bureau;  ils  peuvent  être  élus  k 
t  la  simple  pluralité  des  voix  des  électeun  pré- 
c  sents.  » 

Voilà  tout  ce  qui,  dans  l'ordonnance,  concerne 
la  noQiinalion  des  bureaux  ;  les  autres  articles  ne 

Sarlent  plus  que  de  leur  installation  et  de  leuis 
iverses  fonctions. 

Ceux  de  MM.  les  pairs  qui  auront  suivi  attenti- 
vement la  lecture  de  cet  article,  resteront  con- 
vaincus, je  l'espère,  de  ce  que  j'avançais,  qu  il 
n'entre  dans  aucun  détail,  et  que  la  loi  n'y  reçoit 
aucune  interprétation  contraire  aux  principes  que 
j'ai  énoncés. 

Maintenant  je  passe  aux  motifs  qui  me  font 
penser  que,  dans  l'esprit  et  dans  les  dispositions 
mêmes  de  la  loi,  il  faudrait  s'attacher,  s'il  était 
possible,  à  faire  nommer  les  bureaux  de  sections 
de  la  même  manière  qu'on  doit  nommer  le  bureau 
central,  c'est-à-dire  par  le  concoure  de  la  géné- 
ralité des  membres  du  collège. 

Le  premier  de  ces  motifs,  nous  Tavons  déjà 
vu,  est  puisé  dans  les  expressions  mêmes  de  la 
loi,  art.  10. 

c  Le  bureau  du  collège  est  nommé  par  le  col- 
«  lége,  à  la  pluralité  des  voix. 

c  Le  bureau,  ainsi  formée  est  attaché  à  la  pre- 
t  mière  section. 

•  Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections 
«  est  choisi  de  la  manière  ci-dessus  prescrite , 
t  c'est-à-dire  de  la  même  manière  que  le  bureau 
«  du  collège;  car  on  n'en  a  pas  mentionné 
«  d'autres.  » 

Le  deuxième  motif  se  tire  des  fonctions  mêmes 
des  membres  des  bureaux  de  section. 

Nous  les  voyons,  à  l'article  13  de  la  loi,  occu- 

f^ès  à  constater  In  nombre  des  votants,  à  recevoir 
eure  votes,  à  faire  et  à  arrêter  le  dépouillement 
du  scrutin;  et  bien  plus,  suivant  Varticle  11, 
«  ils  jugent  provisoirement  les  difficultés  qui 
t  s'élèvent  dans  les  opérations  de  la  section.  » 
Ces  fonctions  sont  encore  plus  détaillées  dans  ror- 
donnance du  30  août  :  on  y  voit,  article  14,  que 
si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  ou  supé- 
rieur à  celui  des  votants,  le  bureau  décide  pro- 
visoirement, suivant  les  cas  et  les  circonstances, 
de  la  validité  de  l'opération;  article  15,  qu'il 
raye  les  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  que  les 
bulletins  doivent  contenir,  et  les  noms  qui  ne  dé- 
signeraient pas  clairement  l'individu  auquel  ils 
s'appliquent.  Enfin,  ce  sont  les  membres  de  ces 
bureaux  qui  rédigent  le  procès-verbal  des  séances. 
Or.  qui  ne  connaît  les  subterfuges  mystérieux,  les 
infidélités  cachées,  les  omissions  même,  dont  les 

Srocés-verbaux  sont  susceptibles  de  se  remplir 
ans  de  pareilles  assemblées  î  Qui  ne  sait  avec 
quelle  scrupuleuse  probité  ils  doivent  être  rédi- 
gés ?  et  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  qui  pour- 
rait douter  que,  par  leure  noms  seuls,  et  rédac- 
teure  et  scrutateurs  ne  doivent  imposer  la  plus 
entière  confiance,  je  ne  dis  pas  seulement  dans 
l'étendue  de  la  section  particulière  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  mais  dans  l'universalité  même  du 
collège? 

Bn  effet,  il  est  manifeste  que,  malgré  lenn  dé- 
nominations, lettre  bureaux  de  section  ont,  dans 
leur  opérations  et  dans  leun  décisions,  une  in- 
fluence directe  sur  le  résultat  des  votes  de  la  to- 
talité du  collège  ;  la  moindre  erreur  ou  la  moin- 
dre infid(^lité  peut  faire  pencher  la  balance  du 
côté  opposé  à  la  volonté  ne  la  majorité  des  mem- 
bres de  ce  corps,  qui,  bien  que  divisé  en  plu- 
sieura parties,  ne  forme  qu'un  seul  tout,  et  qu'un 
seul  être,  aux  tenues  de  la  loi  ainsi  cooços  : 
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Art.  71  «  11  n'y  a  dans  chaque  département  qu'un 
seul  collège  électoral  ;  il  se  compose  de  tous 
les  électeurs  du  département.  » 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  cette  influence 
générale  des  décisions  d'un  seul  bureau  sur  l'en- 
semble total  des  votes  du  collège.  À  Paris,  dans 
la  seiiiéme  section,  où  j*ai  été  appelé  à  voler  eu 
qualité  d'électeur,  j'ai  vu  plusieurs  votes,  par 
1  omission  d'un  surnom,  se  partager  entre  deux 
personnes  du  même  nom,  quoiqu'une  très-grande 
vraisemblance  parût  faire  une  loi  de  ne  les  attri- 
buer quii  un  seul.  J'ai  vu  aussi  des  difficultés 
naître  sur  deux  frères,  dont  l'un  était  porté  gé- 
néralement dans  les  sections  de  la  capitale,  et 
l'autre  était,  je  crois,  au  nombre  des  candidats 

3ui  réunissaient  le  plus  de  voix  dans  l'un  des 
épartemen ta  voisins.  Ils  ne  se  distinguaient  Tun 
de  l'autre  que  par  leur  prénoma  Des  négligences 
dans  l'énoncé  de  ces  prénoms  lUrent  cause  que 
quelques  votes,  en  petit  nombre  à  la  vérité,  fu- 
rent perdus  pour  celui  des  deux  frères  qu'une 
très-grande  partie  des  électeurs  de  Paris  désignait 

Bour  le  Corps  législatif.  Ces  deux  frères  étaient 
M.  Scipion  et  Casimir  Périer;  il  est  connu  que 
M.  Casimir  était  suivi  d'assez  près  par  quelques- 
uns  de  ses  compétiteurs  pour  que  cette  confusion 
et  cette  perte  ae  voix  eussent  pu  lui  devenir  fa- 
tales. 

J'affirmerai,  en  même  temps,  que  je  n'ai  connu 
personne  d'une  probité  plus  sévère  que  ne  Té- 
tptient  les  membres  du  bureau  de  cette  section. 
Mais  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  et  au  milieu 
des  partis  qui  nous  divisent,  est-il  possible  de  se 
promettre  toujours  une  semblable  impartialité, 
une  aussi  scrupuleuse  équité  de  tous  les  bureaux 
des  sections  de  la  capitale?  La  vérité  de  ce  prin- 
cipe se  montre  donc  ici  dans  toute  sa  force,  que 
les  déléguée^  dont  les  opérations  et  les  décisions  t n- 
fluent  sur  le  résultat  des  votes  de  tous^  doivent^  au- 
tant que  possible,  être  nommés  par  is  concours  de 
tous.  Le  premier  motif  de  la  nomination  des  bu- 
reaux de  section  par  la  généralité  du  collège  se 
trouvait  dans  le  texte  même  de  la  loi.  Maintenant, 
le  deuxième  motif  résulte  évidemment,  comme  je 
l'avais  annoncé,  de  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions, qui  sont  telles,  que  les  membres  de  ces 
bureaux,  tenant  en  partie  dans  leurs  mains  les 
destins  de  l'assemblage  total  des  volontés  du  col- 
lège, doivent  être,  pour  ainsi  dire,  les  hommes  de 
cette  même  universalité. 

Il  reste  à  examiner  si  des  difficultés  d'exécution 
militent  tellement  contre  ce  but  désirable ,  qu'on 
ne  puisse  l'atteindre. 

Messieurs ,  parmi  les  collèges  assemblés  le 
20  septembre  dernier,  plusieurs  n'ont  été  divisés 
qu'en  deux  sections;  et  à  l'exception  de  celui  de 
la  capitale,  je  n'en  connais  pas  un  seul,  où  le 
nombre  des  sections  se  soit  élevé  à  plus  de  trois, 

Sas  même  celui  du  département  du  Rhône,  qui 
oit  être  cependant  l'un  des  plus  peuplés  de  la 
France,  puisque  la  ville  de  Lyon  en  est  le  chef- 
lieu. 

Or,  quelles  sont  les  conditions  nour  obtenir  des 
bureaux  de  section,  à  la  nomination  desquels 
l'universalité  des  colléffes  ait  concouru,  lorsque 
ces  bureaux  ne  sont  qu  au  nombre  de  deux  ?  c  est 
que  chaque  électeur  choisisse  dans  ce  collège  et 
écrive  sur  deux  billets  huit  noms  d'une  part,  et 
deux  de  l'autre.  Le  premier  de  ces  billets  vase 
réunir  à  la  masse  des  votes  destinés  à  nommer 
les  scrutateurs;  le  deuxième,  à  celle  d'où  l'on 
doit  tirer  les  secrétaires;  c'est  la  marche  que  l'on 
suit  dans  toutes  les  nominations  semblables. 

11  s'ensuit  que  les  quatre  électeurs  qui  réuni- 


raient, au  recensement,  le  plus  de  votes  sur  la 
liste  des  scrutateurs,  seraient  de  droit  attachés  à 
la  première  section,  et  que  les  quatre  suivants  le 
seraient  à  la  deuxième;  le  môme  procédé  serait 
observé  pour  la  liste  des  secrétaires,  et  l'opération 
serait  achevée. 

Si  nous  passons  aux  collèges  qui  sont  divisés  en 
trois  sections,  la  difficulté  n'est  guère  plus  grande, 
car  je  ne  crois  pas  que  l'intelligence  humaine  et 
les  loisirs  d'un  électeur  se  refusent  à  écrire  douze 
noms  sur  une  liste  et  trois  sur  une  autre,  et  le 
recensement  de  ces  listes  ne  dépasse  pas  non  plus 
les  facultés  du  commun  des  hommes. 

Je  pense  même  qu'on  pourrait  pousser  sans 
beaucoup  d'inconvénients  jusqu'à  seize  les  noms 
de  la  première  liste,  et  jusqu'à  quatre  ceux  de  la 
seconde.  Alors  il  est  présumable  qu'à  l'exception 
du  collège  électoral  de  la  capitale  tous  les  autres 
de  la  France  jouiraient  de  l'avantage  d'avoir  tous 
leurs  scrutateurs  et  tous  leurs  secrétaires  éluspar 
Tuniversalité  des  électeurs,  et  d'une  manière 
exactement  conforme  au  texte  de  la  loi.  Car, 
d'après  l'expérience  que  nous  venons  d'acquérir; 
je  ne  crois  pas  qu'à  l'exception  de  Paris  il  y  ait 
nn  seul  chef-lieu  de  département  où  le  nombre 
des  électeurs  exige  de  les  diviser  en  plusde  quatre 
sections. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  ville  de  Paris; 
le  collège  électoral  y  est  divisé  en  vingt  sections, 
et  j'avoue  qu'une  nomenclature  de  quatre-vingts 
noms  d'une  part,  et  de  vingt  de  l'autre ,  à  trans- 
crire sur  des  listes,  serait  beauconp  trop  longue 
et  beaucoup  trop  confuse  pour  la  patience  de 
chaque  électeur. 

11  faudrait  donc  nécessairement  une  loi  d'excep- 
tion pour  le  département  de  la  Seine,  dont  Paris 
est  le  chef-lieu,  ou,  pour  éviter  cette  exception,  il 
faudrait,  si  je  ne  me  trompe,  recourir  à  ma  pro- 
position, qui  tend  à  donner  une  surveillance  par- 
ticulière et  prédominante  au  bureau  du  collège. 
Cette  surveillance  satisferait  tout  à  la  fois  les  prin- 
cipes et  Tesprit  de  la  loi,  puisque  l'universalité 
du  collège  trouverait  toujours  dans  ce  bureau  des 
hommes  nommés  par  son  concours  et  soigneux 
de  déconcerter  toutes  les  intrigues  particulières. 
Alors  on  pourrait  n'accorder  qu'un  intérêt  plus 
secondaire  à  la  nomination  des  bureaux  de  sec- 
tion, et  décider  par  une  interprétation  générale 
et  étendue  à  tous  les  départements  de  la  France, 
qu'au  bureau  seul  du  collège  appartiendrait  d'être 
nommé  par  le  concours  général  de  tous  les  élec- 
teurs du  collège. 

On  ne  peut  faire  aucun  doute  de  la  préémi- 
nence que  la  loi  accorde  au  bureau  du  collège  sur 
les  bureaux  des  sections  :  nous  la  voyons  occupée 
d'abord  exclusivement  de  la  formation  de  ce  bu- 
reau ;  puis  elle  assigne  sesfonctions  :  h  dans  l'ar- 
ticle là,  où  elle  lui  décerne  le  recensement  géné- 
ral des  votes  apportés  par  les  présidents  de 
section  ;  et  2*  dans  l'article  15,  où,  après  les  deux 

Sremiers  tours  de  scrutin,  elle  le  charge  de 
resser  la  liste  des  personnes  qui  doivent  subir 
la  troisième  épreuve,  vulgairement  appelée  la 
scrutin  de  ballotage. 

De  plus,  aux  termes  de  l'article  11,  portant  ces 
mots  :  «  Le  bureau  juge  provisoirement  toutes 
c  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du 
«  collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision  défini- 
«  tive  de  la  Chambre  des  députés,  »  il  m'est  im- 

f possible  de  ne  pas  voir  le  bureau  du  collège 
nvesti  au  moins  implicitement  par  la  nature  des 
choses,  et  par  la  loi  même,  d'un  droit  de  rectifi- 
cation des  irrégularités  qui  peuvent  se  glisser 
dans  l'ouvrage  des  sections  ;  d'où  il  suit  itérati- 
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vement  que  ce  barean,  exerçaat  un  pouvoir  direct 
gur  l'œuvre  de  tous,  doit  encore  pIuB  que  les  au-* 
lares  être  nommé  par  le  concours  de  tous. 

Ce  que  Je  dis  de  l'espèce  de  juridiction  attri- 
buée a  ce  bureau,  et  de  la  nécessité  de  son  exis- 
tence, est.  ce  me  semble*  rendu  palpable  dans 
rartide  lo  de  Tordonnance  du  20  septembre, 
portant  ces  mots  : . 

t  Si  une  on  plusieurs  sections  n^avaient  pas 
<  terminé  leurs  opérations,  ou  n*en  avaient  fait 
M  que  dHrréaulièr$ê^  lo  recensement  des  votes  des 
c  autres  secuons  n  en  aura  pas  moins  lieu,  con- 
«  fermement  à  Farticle  13  de  la  loi,  et  les  can- 
c  didats  qui  auront  obtenu  le  nombre  de  voix 
i  nécessaire  seront  proclamés.  • 

Reprenons  ces  paroles  :  «  Si  une  ou  plusieurs 
«  sections  n'avaient  fait  que  des  opérations  irré* 
«  guUéres  »  ;  mais  quel  sera  le  juge  de  ces  irré" 
çularitéêf  car,  à  coup  sûr,  les  sections  qu'on  en 
accusera  prétendront  le  plus  souvent  qu'elles 
n'en  ont  commis  aucune.  Ouel  est  le  tribunal  qui 
décidera  que  le  relevé  do  leurs  votes  ne  doit  pas 


une  ffrande  irrégularité  avait  eu  lieu  dans  le  re» 
levé  des  votes,  le  bureau  y  avait  passé  sous  si- 
lence tons  les  noms  qui  avaient  eu  moins  de 
dix  voix.  On  fut  obligé,  m'a-t-on  dit,  d'aller  re- 
prendre toutes  les  feuilles  où  se  trouvaient  les 
noms  omis,  et  de  faire  un  nouveau  relevé.  Quels 
juges  étaient  en  droit  de  sanctionner  ce  nouveau 
travail,  dont  les  éléments  étaient  peut-être  dissé- 
minés sur  des  feuilles  éparses?  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  d'après  Iç  mode  de  nomination  qui 
avait  été  suivi  a  Pans  pour  le  bureau  de  la  pre- 
mière section,  ses  menibres,  n'étant  que  les  dé- 
légua d'une  seule  fraction  du  collège,  n'étaient 
point  compétents  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
en  pareil  cas  le  travail  présenté  par  une  autre 
fraction  étrangère  à  ces  délégués  et  libre  de  leur 
dépendance  ;  le  principe  est  incontestable  :  des 
délégués  de  tout  le  collège  étaient  seuls  autorisés 
à  user  en  cette  circonstance  d'une  juridiction 
dont  le  premier  caractère  éUût  nécessairement 
d'être  universelle. 

De  plus,  il  faut  un  centre  de  direction  dans 
toutes  les  opérations  des  hommes  ;  le  bureau 
d'une  section  peut  se  trouver  embarrassé  dans 
telle  ou  tèUe  questioaparticulière  ;  nous  en  avons 
TU  un  exemple  dans  ce  que  j'ai  raconté  sur 
MM.  Scipion  et  Casimir  Périer.  S'il  n'existe  point 
de  régulateur  commun  auquel  on  puisse  s'adres- 
■er,  le  bureau  de  chaque  section  peut  adopter 
dans  ses  procédés  des  principes  tous  différents 
de  ceux  qui  dirigent  les  autres,  il  peut  s'y  com- 
mettre de  très-grandes  injustices,  au  détriment 
même  des  votes  de  la  miyorité  des  membres  du 
collège.  Bn  vain  dira-t-on  que  la  Chambre  des 
députés  a  le  droit  de  réparer  ces  injustices.  C'est 
an  moment  même  qu'elles  se  commettent  qu'il 
faut  les  arrêter,  une  fois  que  les  opérations  ont 
pris  un  cours  différent  de  celui  qu'elles  devraient 
suivre,  on  ne  peut  plus  les  foire  rétrograder,  et 
le  oitoyen  dont  le  nom  a  été  mal  à  propos  ou  ar- 
tifldeuaement  écarté  n'a  plus  aucun  moyen, 
même  an  tribunal  des  députés,  de  le  hire  réta- 
blir. 

Je  me  crois  donc  pleinement  autorisé,  je  le  ré- 
pète, à  rmrder  le  bureau  du  collège  comme 
jouîssant  (Tun  droit  de  direction  et  de  juridiction 
particulière.  Je  crois  même,  et  je  l'ai  déjà  dit, 
que  ces  mots  de  la  loi,  article2  :  «  Le  bureau  inse 
•  provisairement  toutca  les  dilBcaltés  qui  e^éle- 


t  vent  sur  les  opérations  du  collège  ou  de  la 
•  tion  1,  l'investissent  expressément  de  ce  droit. 
Je  sais  qu'on  objecte,  lorsque  le  collège  est  di  • 
visé  en  seaions,  qu'alors,  k  l'exception  du  recen- 
sement général  des  votes,  il  n'y  a  que  des  opéra* 
tiens  sectionnaires,  et  que  le  bureau  central  n'a 
plus  à  juger  d'opérations  du  collège,  qui  n'ont 
plus  d'existence.  Je  crois  avoir  démontré  qae  le 
corps  électoral,  qui  subsiste  toujours  quoique  di- 
visé en  plusieurs  parties,  a  b^in  de  conserver 
un  ensemble  entretenu^  suivant  l'expression 
dont  je  viens  de  me  servir,  par  ses  délérôés  uni- 
versels. Mais  si  l'on  n*admet  pas  cette  oiroction, 
c'est  alors  qui!  faut  nécessairement  se  conformer 
aux  termes  de  la  loi  dans  toute  leur  rigueur,  et 
qu'il  devient  indispensable  que  les  bnreaiix, 
même  de  simples  sections,  soient  composés  des 
hommes  de  conflance  de  tout  le  collège.  Car  (je 
crois  l'avoir  démontré)  il  peut  souvent  dépendre 
de  la  partialité  ou  de  rinfidélité  d'un  seul  bureaa 
particulier,  de  faire  aboutir  les  opérations  à  des 
résultats  directement  contraires  au  vœu  général 
des  électeurs  du  collège.  Donc,  ce  bureau,  pour 
éviter  jusqu'au  soupçon  d'affections  personnelles 
et  d'injustices  privées,  doit  être  nommé  par  Ta- 
niver^ité  des  électeurs. 

Mais  en  bornant  même,  comme  on  a  voulu  le 
faire,  les  attributions  du  bureau  du  collège  à  de 
simples  additions  et  balancements  de  chiffres 
dans  le  recensement  général  des  votes,  toiyours 
est-il  vrai  que  ce  recensement  intéresse  les  élec- 
teurs et  candidats  de  toutes  les  sections  du  col- 
lège. Or,  lorsque  le  bureau  qui  doit  faire  ce 
dénombrement  définitif  n'est  pas  nommé  par 
tout  le  collège,  et  n'est  par  conséquent  que  le 
bureau  d'une  seule  section,  je  ne  vois  plus 
qu'un  président,  des  vice-présidents,  et  les  offi- 
ciers particuliers  d'une  fraction  du  collège,  et  je 
cherche  en  vain  les  komm$t  dé  tous  pour  arrêter 
et  terminer  nn  travail  qui  concerne  tout  le  corpe. 
C'est  en  vain  qu'on  prétend  remédier  à  ce  vice, 
par  la  publicité  de  l'opération.  La  loi  répond 
qu'on  a  méconnu  son  esprit  dans  une  œuvre  de 
confiance  et  de  délégation  que  rien  ne  peut  sup- 
pléer. Bile  fait  plus,  elle  répond  qu'on  a  violé 
son  texte  formel  ;  et  ces  paroles  expresses  ;  «  les 
c  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  du  bureaa 
du  collège  seront  nommés  par  k  ooUége  »,  ren- 
dent cette  violation  évidente. 

Quant  à  la  difficulté  de  cette  nomination 
comme  l'ordonne  la  loi,  on  voit,  par  ce  que  j'ai 
dit  précédemment,  qu'elle  est  nulle,  même  pour 
la  capitale,  puisqu'il  ne  s'agit,  après  que  chaque 
section  a  formé  son  bureau,  que  de  taire  le  re- 
levé d'une  autre  opération  semolable  pour  le  bu* 
rean  du  coUtee,  opération  qui  se  réduit  au 
dépouillement  oe  deux  sortes  ue  bulletins,  con- 
tenant les  uns  quatre  noms,  pour  les  scrutateurs, 
et  les  autres  un  seul  nom  pour  le  secrétaire  ; 
après  quoi,  ce  relevé  étant  porté  au  bureau  pro- 
visoire de  la  première  section,  tout  s'y  termine 
par  un  recensement  général.  J'ose  affirmer  que 
ce  travail,  indispensable  d'après  la  loi,  ne  saurait 
exiger  plus  d'une  séance  pour  Paris,  et  il  demao* 
derait  encore  bien  moins  de  temps  pour  les 
antres  départements. 

Cest  ropération  que  j'ai  eue  en  vue  dans  la 
proposition  que  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre. 

L'article  t*'  de  cette  proposition  porte  ces 
mots  : 

■  Qonformément  à  la  loi  du  17  février  1817  sar 
f  les  élections,  lorsque  les  collèges  électoraux 

f  seront  divisés  en  plusieurs  seolions,  chaque 
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•  sectîoa,  après  avoir  nommé  son  Imreaa  parti- 
«  culier.  procédera  à  la  nomination  du  bureaa 
«  du  collée.  •  Cet  article  est  la  suite  nécessaire 
des  principes  et  des  motifs  que  je  viens  de  vous 
développer. 

Art.  2.  c  La  première  section  ne  procédera  qu^à 
«  la  seule  nomination  du  bureau  du  collée , 
«  lequel  lui  servira  de  bureau  particulier,  i 

D'après  cet  article,  la  première  section  se  con- 
forme &  ce  que  la  loi,  prise  à  la  rigueur,  pres- 
crirait pour  toutes  les  autres  ;  et,  si  1  on  objectait 
qu'elle  parait  moins  bien  traitée  que  ces  der« 
nières,  qui  se  oboisisaent  elles-mêmes  leur  bureau, 
je  répondrai  que  ce  désavantage  inévitable  est 
plus  que  compensé  pour  elle  m  la  prérogative 
qui,  faisant  de  son  bureau  le  oureau  même  du 
colléffe.  permet  aux  électeurs  de  cette  section 
des  observations  et  des  réclamations  directes  qui 
peuvent  ne  pas  être  sans  influence  sur  les  opé- 
rations de  la  totalité  du  collège,  et  sur  les  résul- 
tats de  ses  votes;  car.  queloue  système  qu'on 
embrasse,  le  bureau  au  collège  aura  toujours 
plus  d'importance  que  n'en  ont  les  autres  dans 
l'opération  ffénôrale. 

Art.  3.  c  Le  quart  des  voix  plus  une  de  la  to* 
«  talité  des  membres  du  collège,  et  la  moitié  des 
f  votes  exprimés,  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
%  cette  nomination.  Elle  se  fera  à  la  pluralité 
c  des  voix  des  membres  présents  dans  obaque 
«  section  lors  de  l'ouverture  de  la  session  du 
«  collège,  i 

Cet  article  n'est  que  la  copie  du  second  alinéa 
de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du  20  sep;» 
tembre  dernier.  Il  est  conforme  à  la  loi,  qui  dit 
article  10  :  «  que  les  quatre  scrutateurs  et  le  se* 
crètaire  des  bureaux  seront  nommés  à  un  seul 
c  tour  de  scrutin  de  liste.  • 

Telle  est,  Messieurs,  la  proposition  sur  laquelle 
j'ai  eu  l'bonneur  d'appeler  vos  réflexions,  et  qui 
si  elle  était  convertie  eo  loi,  préviendrait  rincon 
veulent  d'être  obligé  de  faire  une  loi  d'exception 
pour  la  capitale.  Si  le  texte  de  la  loi  du  17  février 
dernier  sur  la  nomination  des  bureaux  de  sec- 
tion n'y  est  pas  rigoureusement  suivi,  l'esprit  de 
cette  loi  et  de  l'institution  qu'elle  établit  y  est 
religieusement  observé  ;  et  la  jurisprudence , 
d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  se  trou- 
verait fixée  par  une  règle  générale. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  l'application  des 
principes,  et  l'exécution  de  la  loi,  n'avaient  pas 
eu  lieu  dans  les  assemblées  électorales  réunies 
le  20  septembre  dernier  dans  la  capitale  ;  cette 
assertion  est  pleinement  justifiée,  puisque  le  bu- 
reau du  collège  n'a  été  nommé  que  par  la  pre- 
mière section  ;  en  sorte,  qu'à  proprement  parier, 
le  collège  du  département  de  la  beine  n'a  pas  eu 
de  bureau  de  collège  :  car,  une  vérité  à  laquelle 
j'ai  été  ramené  sans  cesse,  aux  termes  de  la  loi, 
et  d'après  l'évidence,  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  cette  sorte,  s'il  n'est  nommé  par  le  concours 
de  tous  les  membres  du  collège. 

C'est  ainsi,  m'a-t*on  dit,  que  l'avaient  d'abord 
entendu  les  collèges  de  plusieurs  départements, 
quoique  ensuite  les  formes  légales  dans  la  nomi- 
nation de  ce  bureau  y  aient  été  pareillement  em- 
preintes. Du  moins  je  pourrais  donner  des  preuves 
que,  dans  le  département  du  Loiret,  les  opéra- 
tions avaient  commencé  d'une  manière  contorme 
à  la  loi,  lorsqu'une  décision  ministérielle  est 
venue  leur  faire  prendre  un  autre  cours. 

Avant  l'ouverture  de  la  session  du  collège  élec- 
toral de  la  capitale,  j'avais  eu,  par  ouY-dire,  (quel- 
que connaissance  de  cette  décision.  On  la  disait 

appuyée  sur  l'ordoonanoe  do  Roi,  que  je  vous  ai 


citée.  Je  parcoums  cette  ordonnance  :  et,  comm« 
je  devais  le  pré8amer,Jo  n'y  vis  absoiumant  rien 
de  contraire  à  la  loL  Quoiqu'il  en  soit  à  Tower* 
ture  de  la  première  séance  de  la  seixième  section 
oA  j'étais  électeur,  je  fis  une  réclamation  coa* 
forme  aux  principes  que  je  vous  ai  préeédem* 
ment  exposes.  On  en  fit  uoe  mention  sacetncte 
dans  le  procèa-verbal,  et  on  passa  outre. 

J'avouerai,  Messieurs,  que,  dans  cette  réchtma^* 
tion,  j'outre-paseais  les  eonséquenoea  de  ces  prin» 
cipes.  J'avançais  que  l'infraction  da  la  loi  inva^ 
lidait  d'avance  les  nominations  auxquelles  on 
allait  procéder.  Je  me  trompais.  Une  décision 
ministérielle,  une  ordonnance  même,  ne  peuvent 
sans  doute  rendre  nulles  les  dispositions  d'une 
loi,  ni  les  détruire,  mais  l'interprétation  provi- 
soire de  ces  dispositions  peut  être  déterminée  par 
elles  ;  et  tout  ce  qui  se  fait  de  bonne  foi,  en  vertu 
de  cette  interprétation,  est  légalement  consommé. 
Le  ministre,  il  faut  au^si  le  reconnaître,  était, 
quant  à  la  décision  dont  Je  me  plaignais,  dans 
une  position  difficile;  il  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité d^établir  deux  manières  de  procéder.  Tune 
pour  la  ville  de  Paris,  Tautre  pour  les  départe- 
ments, et  de  violer  en  même  temps  pour  la  capi- 
tale une  partie  de  la  loi,  puisque  le  bureau  du 
collège  était  le  seul  qu'on  pût  y  fUre  nommer 

§  ourla  totalité  des  électeurs.  H  a  préféré  à  des 
isparates  multipliées  une  infraction  commune  h 
tous  les  départements.  Mais  il  devient  important 
de  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui,  par  rinexé- 
cution  textuelle  de  plusieurs  parties  de  la  loi,  la 
priverait  du  respect  qui  lui  est  dû.  (Test  pour 
obvier  à  ce  grave  inconvénient  que  ]^ai  eu  Pnon* 
neur  de  vous  soumettre  ma  proposition. 

Il  ne  me  reste  qu'à  répondre  à  un  argument 
général  que  Ton  m'adresse  quelquefois  ;  on  s'é- 
tonne que,  constant  défenseur  des  droits  de  la 
royauté,  {"msiste  avec  la  même  persévérance  sur 
l'observation  rigoureuse  de  lois  et  des  formes,  et 

3u'il  m'arrlve  même  de  développer  et  de  soutenir 
es  principes  populaires,  dans  toutes  leurs  con- 
séquences. Je  le  dis  hautement,  Messieurs,  je  suis, 
aussi  bien  que  les  partisans  les  plus  zélés  de  ces 
principes,  ennemi  déclaré  de  rarbitraire.  Nous 
différons  seulement  dans  les  doctrines  fondamen- 
tales, en  ce  que  je  désire  que  le  monarque,  sûr, 
au  besoin,  de  l'efficacité  de  son  pouvoir  souverain, 
demeure  désintéressé  dans  les  combats  subalteiw 
nés  d'autorité,  dans  ces  contestations  misérables, 
où,  de  part  et  d'autre,  on  s'efforce  de  cacher  son 
véritable  bot,  où  des  mots  obscurs  et  équivoques 
et  des  acceptions  détournées  sont  préparées  d'a- 
vance comme  des  ressources  qu'une  prévoyance 
habile  doit  toujours  se  réserver,  tandis  que,  dana 
la  réalité,  ces  ressources  ne  conduisent  qu*à  en- 
velopper des  plus  profondes  ténèbres  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens.  Osons 
le  dire,  de  pareils  combats  et  les  rétfoences  des 
trêves  qui  les  suspendent,  n'aboutiront  jamais  qu'à 
rendre  toutes  nos  institutions  douteuses,  et  qu'à 
altérer  notre  caractère  national  et  la  loyauté  fran- 
çaise. Certes,  je  suis  bien  loin  de  penser  que  les 
contradictions  qui  se  sont  établies  entre  le  dispo- 
sitif de  la  loi  des  élections  et  son  exécution,  pro- 
viennent d*auoune  de  ces  combinaisons  auxquellea 
je  me  suis  cru,  dans  quelques  circonstances,  être 
en  droit  de  reprocher  les  dangers  prolongés  do 
notre  situation,  l'évidence  s'élèverait  contre  cee 
injurieuses  suppositions.  Ces  contradictions  ne 
proviennent  manifestement  que  de  la  nature  des 
choses,  mais  il  faut  se  hâter  de  les  faire  disparaî- 
tre ;  il  faut,  dans  cette  loi  et  dans  toutes  les  autres 

marcher  d'un  pas  ferme  à  leur  exécution*  Iiors* 
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qu'uo  principe  est  adopté,  il  faut  le  suivre  dans 
tonte  son  étendue,  il  ne  faut  pas  le  mêler  d'élé* 
ments  hétérogènes  ;  et  quand  un  système  repose 
sur  la  confiance  accordée  aux  délégués  d'un  corps 
tout  entier,  il  ne  faut  pas  que  ces  délégués  ne  se 
trouvent  nulle  part,  ou  du  moins  qu'on  n*en  ren- 
contre que  de  partiels.  Tels  ont  été  les  motifs  de 
ma  proposition  ;  si  elle  sort  victorieuse  des  épreu- 
ves qu'elle  doit  subir,  et  si  vous  croyez  alors  à 
propos  d'en  renvoyer  l'examen  à  une  commission, 
J'ose  me  flatter  qu'elle  reconnaîtra  l'exactitude  de 
tout  ce  que  je  me  suis  permis  d'avancer. 

H.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement,  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques» 
tion  de  savoir  si  la  proposition  qui  vient  d^étre 
développée  sera  prise  en  considération  par  la 
Chambre. 

M.  le  marqHls  de  Marbels  avoue  qu'il  est 
difUcile  de  combattre  les  raisonnements  employés 
pour  soutenir  cette  proposition.  11  n'en  est  pas 
moins  persuadé  qu'on  gagnerait  peu  à  l'accueillir. 
iiCS  inconvénients  auxquels  on  prétend  remédier 
seraient,  dans  le  système  qu'il  établit,  remplacés 
par  des  inconvénients  plus  graves  encore.  N'en 
est-ce  pas  un  de  ce  genre  que  de  priver  lapre- 
mière  section  d'un  collège  électoral  du  droit  de 
nommer  son  bureau?  L'opinant  s'oppose  à  ce  que 
la  proposition  développée  soit  prise  en  consiaé- 
ration. 

Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres. 

M.  le  dae  de  la  Roehefoaeaald  observe 
que,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du  5  février,  le 
bureau  du  collège,  dans  le  cas  où  il  est  nommé 
par  la  première  section,  ne  procède  au  recense- 
ment général  des  votes  qu'en  présence  des  vice- 
présidents  de  toutes  les  autres  sections  ;  ce  qui 
établit,  en  faveur  de  ces  derniers,  un  contrôle 
suffisant  pour  la  garantie  de  leurs  intérêts.  D'après 
l'article  il,  ce  même  bureau,  dans  les  collèges 
divisés  en  plusieurs  sections,  ne  iuge  que  les  cuf- 
flcultés  élevées  dans  le  sens  de  la  question  à  la- 
quelle il  est  attaché;  ce  qui  réduit  considérable- 
ment son  importance.'Dans  cet  état  de  choses, 
quelle  utilité,  quelle  nécessité,  peut  offrir  la  me- 
sure proposée? 

M.  le  IbaroH  Morel  de  Vindé  ajoute  que  la 
session  des  collèges  électoraux  étant  limitée  à 
dix  jours,  on  doit  éviter  de  consumer  en  prélimi- 
naires inutiles  une  partie  du  temps  que  réclament 
des  opérations  plus  importantes. 

L'auteur  de  la  proposition  invoque  le  texte  for- 
mel de  la  loi  et  le  principe  de  justice  et  de  raison 
qui  veut  qu'un  mandataire  soit  nommé  par  toutes 
les  parties  dont  il  doit  réunir  la  conflance  et  sti- 
puler les  intérêts. 

M.  le  eeaite  Beissy-d'AHglaa  insiste  avec 
lui  sur  la  nécessité  d'exécuter  une  loi  précise,  et 
dont  la  sagesse  ne  peut  être  contestée.  Il  conclut 
à  ce  que  la  proposition  développée  soit  prise  en 
considération. 

La  Chambre  consultée  adopte  cet  avis. 

M.  le  Préeiéeal  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion tant  de  la  proposition  dont  il  s'agit  que  des 
développements  qui  ont  été  donnés  à  ces  motifs. 

il  lève  ensuite  la  séance  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  k  jeudi  prochaio,  12  du  courant,  à 
deux  heures,  pour  la  discussion  en  assemblée 
ffénérale  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
raroiée. 


Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  Texamea 
de  ce  projet. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCEUBR. 

Séance  du  12  février  1818. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procèB-verbal  de  la 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  la  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 


M.  le  eeaite  dé  Rlehebearg  obtient  la  pa- 
role pour  rendre  un  juste  hommage  à  la  mémoire 
de  feu  M.  le  comte  de  Montorieot,  dont  la  perte 
récente  vient  d'affliger  la  Chambre.  Le  noble  pair 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  mort  vient  de  nous  enlever  on 
collège  distingué  par  d'éminents  services  et  la 
réunion  de  toutes  les  qualités  morales  qui  consti- 
tuent l'homme  de  bien. 

Heureusement  le  coup  qui  Ta  frappé  n'a  suivi 
que  de  loin  l'époque  où  il  avait  profondément 
gravé  dans  l'&me  de  ceux  qui  l'ont  connu  la  con- 
solante idée  qu'ail  ne  pouvait  s'échapper  de  la  vie 
sans  avoir  complètement  rempli  retendue  des 
devoirs  imposés  aux  meilleurs  citoyens. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  réunir  sousvos  yeux 
les  titres  nombreux  qu'il  a  à  nos  regrets  ;  mais 
son  extrême  modestie  en  avait.depuis  longtemps, 
fait  disparaître  l'intéressant  tableau,  en  livrant 
aux  flammes  une  collection  d'hommages  que  la 
reconnaissance  et  la  vérité  avaient,  dans  le  cours 
d'une  longue  vie,  adressés  à  ses  vertus  publiques 
et  privées. 

Théodore  Vemier^eomie de  Montorient^eomman^ 
deurde  Votdre  royal  de  la  Léqion  d'honneur^^teçut 
le  jour  le  28  juillet  1731,  à  Lons-le-Saunief,  au- 
jourd'hui chef-lieu  du  département  du  Jura»  Il  flt 
ses  humanités  à  Besancon.  Les  dispositions  heu- 
reuses qu'il  y  avait  montrées  se  confirmèrent  d'une 
manière  brillante  dans  l'étude  du  droit,qu'il  culti- 
vait par  goût,  et  dans  celle  de  la  théologie,  que, 
pour  plaire  à  son  père,  il  avait  fait  marcher  d'un 
pas  à  peu  près  égal. 

U  eut  longtemps  à  combattre,  pour  le  choix 
d'un  état ,  la  détermination  de  l'auteur  de  ses 
jours. 

Je  pourrais  dire  de  mon  père,  m*a-t-il  répété 
quelquefois  en  riant,  ce  que  disait  du  sien  le  car- 
dinal de  Rets.  Il  n'existait  pas  de  meilleur  cœur  : 
sa  trempe  était  celle  de  la  vertu.  Cependant,  mal- 
gré la  légèreté  de  ma  jeunesse,  croyant  n^obéir 
qu'au  désir  de  mon  salut,  tandis  qu'il  ne  cédait 
réellement  qu'A  Tespoir  d*un  bénéfice  dont  ou 
l'avait  flatté,  il  n'en  fit  pas  moins  les  plus  con- 
stants efforts  pçur  atUcher  à  l'Eglise  Tftme  la 
moins  ecclésiastique  qui  fût  jamais. 

Il  (allait  d'autres  motifs  pour  faire  embrasser 
une  profession  si  estimable  et  si  pure  à  l'homme 
qui,  dans  toutes  les  circonstances  où  il  fut  placé, 
se  montra  si  jaloux  de  remptir  ses  plus  léigers  de- 
voirs. 

Son  père  eut  bientôt  occasion  de  se  convaincre 
de  rinutilité  des  espérances  quMl  avait  conçues, 
en  le  voyant  quitter  la  maison  paternelle,  pour 
prendre  du  service  dans  fce  corps  que  rennemi 
trouva  toujours  et  si  grand  et  si  fort,  qu*on  ap- 
pelait la  petite  ^ndarmerie. 

Apràs  y  avoir  fait  honorablement  plusieurs 
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campagnes,  il  quitta,  avec  la  répatatiOQ  de  brave 
et  de  bon  camarade,  en  sacrifiant  le  léger  avan- 
cement qu'on  pouvait  lui  accorder  et  qiron  s'em- 
pressait de  lui  offrir,  un  corps  dont  u  ne  parla 
lamais  sans  estime  et  sans  plaisir,  pour  céder  à 
rimpulsion  irrésistible  qui  Fentrainait  yers  la 
carrière  du  barreau,  si  séduisante  en  effet,  si 
propre  à  développer  des  talents  et  des  vertus,  et 
qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'ambitionner. 

Le  succès  qu'il  y  obtint  dès  l'origine  passa  ses 
espérances  :  li  s'j  était  préparé  par  de  longs  tra- 
vaux que  la  yie  militaire  même  n^avait  point  inter- 
rompus. Une  probité  constamment  citée  pour  mo- 
dèle, un  profond  savoir,  accru  chaque  jour  par  un 
amour  excessif  du  travail,  un  désintéressement 
devenu  trop  rare,  une  grande  énergie  de  senti- 
ments, le  plus  précieux  apanase  d'un  bon  cœur, 
qui  lui  rendait  propres  les  infortunes  d'autrui  : 
tous  ces  avantages,  secondés  de  cette  éloquence 
Simple  ou  énersîque,  suivant  les  circonstances, 
mais  toujours  si  facile  qu*elle  lui  permettait  d'ex- 
primer ses  pensées  comme  il  les  concevait^  le 
placèrent  presque  aussitôt,  dans  sa  profession, 
parmi  les  nommes  les  plus  distingués  de  sa  pro- 
vince, et  lui  assignèrent  plus  tard,  dans  l'opinion 
publique,  un  rang  qu'on  aurait  cherché  vaine- 
ment a  lui  disputer.  Il  en  reçut  pendant  vingt 
ans  de  constants  et  d'honoraoies  témoignages. 
Ses  concitoyens  ne  furent  jamais  autorisés  à  ex- 
primer un  vœu,qu'il  ne  se  dirigeât  vers  cet  homme 
estimable,  qu'ils  fixèrent  ainsi  dans  toutes  les  as- 
semblées. 

Le  triomphe  successif  des  partis  qui  trop  sou- 
vent ont  désolé  la  France,  n'a  Jamais  pu  faire 
varier  le  sien,  et  affaiblir  rattachement  raisonné 
de  ses  concitoyens  ;  et  s'il  est  vrai  que  Téloge 
des  morts  ait  moins  pour  but  d'honorer  leur  mé- 
moire, que  de  fournir  d'utiles  et  salutaires  exem- 
ples à  ceux  qui  leur  survivent,  permettez-moi 
d'offrir  à  toutes  les  ambitions  celui  de  notre  col- 
lègue, comme  la  preuve  la  moins  équivoque  que 
la  modération,  la  justice,  la  bienveillance  pour 
ses  semblables,  sont  les  plus  sûrs  moyens  d'ar^ 
river  à  des  succès  durables,  qu'on  ne  trouva  ja- 
mais dans  des  sentiers  opposés.  Le  témoignage 
unanime  et  toujours  répété  de  ses  commettants 
suffit  seul  à  l'éloge  du  législateur  et  nous  dispense 
de  vous  le  montrer  dans  les  comités  des  subsis- 
tances ou  dés  finances  des  différentes  assemblées, 
où  il  eut  constamment  une  très-grande  influence, 
toujours  actif,  toujours  infatigable,  sans  cesse 
occupé  de  travaux  modestes,  mais  utiles,  et  de- 
venu, pour  toutes  les  villes  de  France,  comme 
une  espèce  de  providence  chargée  de  pourvoir  à 
tous  leurs  besoins. 

Il  fut  malheureusement  un  temps  où  ce  carac- 
tère de  citoyen  utile  et  d'homme  irréprochable 
était  un  titre  certain  à  la  haine  des  méchants  :  son 
&me.  quoioue  douce  et  naturellement  aimante, 
ne  s  en  exaltait  que  plus  vivement  à  l'aspect  du 
vice,  de  la  folie  et  de  la  cruauté.  Aussi  paj^a-t-il, 
par  sa  proscription,  le  double  tort,  d'avoir  pro- 
testé contre  les  forfaits  du  31  mai,  et  d'avoir 
essayé,  par  sa  correspondance,  à  arracher  le  dé- 

Sartement  qui  avait  mis  en  lui  sa  principale  con- 
ance,  à  la  domination  des  triomphateurs  de 
cette  horrible  journée.  Retiré  en  Suisse,  il  y 
trouva,  dans  le  bourg  de  Schemeriken,  le  toit 
hospitalier  que  lui  reiasait  sa  patrie  ;  et  bientôt 
ses  habitants,  séduits  par  sa  douce  aménité  et 
ses  qualités  sociales ,  le  tranquillisèrent ,  par 
l'offre  de  lettres  de  bourgeoisie,  sur  les  persécu- 
tions des  magistrats  de  Zurich,  qui  l'avaient  on 
instant  alarme. 


Les  succès  d'une  faction,  dont  la  domination 
reposait  sur  le  crime,  ne  pouvaient  être  de  lon- 
gue durée  ;  aussi  le  retour  de  Vemier  au  sein  de 
la  Convention  fut  beaucoup  plus  prompt  qu'il  ne 
s'en  était  flatté. 

Sa  rentrée  fut  suivie  d'une  faveur  que  lui  avait 
déjà  accordée  l'Assemblée  Constituante,  qu'il  ob- 
tint aisément  dans  la  suite  de  toutes  les  assem- 
blées où  il  fut  appelé,  mais  que  sa  proscription 
récente  lui  rendit  plus  flatteuse  :  il  rut  élu  pré- 
sident à  une  grande  majorité  et  se  trouva,  par  là, 
chargé  de  diriger  la  Convention,  dans  les  quatre 
premiers  jours  du  mois  de  prainal  an  III. 

Paris  ne  peut  avoir  oublié  les  sinistres  auspices 
sous  lesquels  ils  s'annoncèrent,  et  l'impudence 
inouïe  avec  laquelle,  le  premier  jour  de  ce  même 
mois,  le  terrorisme,  quelque  temps  comprimé, 
revint  jusqu'au  sein  de  la  représentation  natio- 
nale exhaler  ses  horribles  fureurs. 

On  se  rappelle,  également  sans  doute,  le  dé- 
vouement sans  bornes  avec  lequel  l'homme  q'ue 
nous  regrettons  lutta  plusieurs  heures  contre  les 
outrages,  les  menaces  forcenées  de  mégères  en 
délire,  dont  les  besoins,  irrités  par  ceux  qui  les 
dirigeaient,  lui  demandaient  du  pain. 

Les  forces  humaines,  surtout  dans  un  vieillard, 
ont  des  bornes  qu'il  est  presque  impossible  de 
dépasser.  Sa  voix  et  ses  organes  affaiblis  le  for- 
çaient à  sentir  qu'il  ne  pouvait,  dans  l'intérêt  de 
la  chose  publique,  se  refuser  au  vœu  de  ses  col- 
lègues, qui  le  conjuraient  de  prendre  du  repos. 
A  force  d'instances,  et  toujours  disposé  à  re- 
prendre son  poste,  il  consentit  à  le  quitter,  et  fut 
s'asseoir  au  banc  des  secrétaires. 

Le  danger,  qui  pouvait  à  chaque  instant  s'ac- 
crottre,  et  qui  seul  l'avait  si  longtemps  retenu 
au  fauteuil,  le  fit  bientôt  réclamer  sur  celui  qui 
s'en  était  emparé,  par  un  de* nos  collègues  ac- 
tuels, qui  l'obtint,  comme  un  droit  attaché  à  la 
vice-présidence  dont  il  était  pourvu. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  rappeler  cette  épo- 
que trop  fameuse,  et  à  mettre  en  regard  deux 
nommes  qui,  par  l'intrépidité  de  leur  courage, 
contribuèrent  le  plus  puissamment  alors  à  sauver 
la  France  et  l'humanité   d'un  des  plus  grands 


mort  de 
'avait  ja- 
mais eu  lieu  de  leur  vivant. 

Tous  deux,  équitables  appréciateurs  de  leurs 
mutuels  dangers,  de  leurs  efforts  communs,  se 
rendaient  une  égale  justice.  Et  si  Boiêstf-d'Anglas, 
que  sa  modestie  me  pardonne  d'avoir  laissé  échap- 
per son  nom»  montra  constamment  une  vive  sa- 
tisfaction en  rappelant  les  services  de  son  collè- 
gue; ^ 

S'il  se  plaisait  toujours  à  raconter  l'empresse- 
ment qu'il  avait  mis  à  retourner,  dès  qu'il  le  put, 
à  un  poste  qui  ne  cessa  de  présenter  les  plus  évi- 
dents dangers  ; 

S'il  fut  le  premier  à  apprendre  à  ceux  qui  l'i- 
gnoraient qu'il  alla,  décoré  de  son  écharpe.  jus- 
que dans  les  faubourgs  pour  s'assurer  du  désar- 
mement complet  des  révoltés  ; 

Fiemter,  de  son  côté,  convenait  avec  Paris,  et 
répétait  avec  toute  la  F/ance,  que  les  circonstan- 
ces où  son  collègue  s'était  trouvé  placé,  l'inalté- 
rable calme  de  sa  figure,  sifine  assuré  du  calme 
de  son  &me  pendant  l'explosion  répétée  de  la 
foudre,  l'énergique  impassibilité  qu'il  opposa 
constamment  à  la  rage  dee  assassins  dont  if  était 
environné,  son  inflexible  fermeté  à  ne  rien  mettre 
aux  voix,  fermeté  gui  parut  s'aumenter  encore 
à  l'aspect  de  la  tète  sanglante  de  son  collègue 
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FArandî  présage  certain,  eu  cas  d'un  reftia  pro- 
loDgô.  da  sort  oni  ratteadait^  rayaient  justement 
fixô  dians  le  point  le  plus  évident  et  le  plus  glo- 
rieux du  tableaui  où  Vimpartiale  histoire  le  con- 
servera sans  doute  ;  mais  sans  oublier  l'homme 
estimable,  si  digne  de  nos  regrets,  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  du  panégyriste  de  la  plus 
intéressante  des  victimes  de  cette  affreuse  Jour* 
née»  se  montra,  en  le  remplaçant»  héritier  du 
même  courage,  au  milieu  des  mêmes  dangers. 

La  France  dut,  quelques  années  après,  des  jours 
moins  orageux  à  un  guerrier,  dont  tous  ces  actes 
d'extravsfrances  et  de  crimes  avaient  beaucoup 
contribué  a  bftter  la  puissance. 

Vemierf  appelé  dans  le  sein  du  Sénat,  et  con- 
voqué par  le  despote,  à  un  de  ses  conseils  privés, 
où  se  préparaient  les  projets  qui  donnaient,  cha- 
que jour,  k  cette  même  puissance  raccroissement 
prodigieux  qui  a  depuis  occasionné  sa  ruine , 
trouva  dans  ce  vieillard  une  opposition  si  cou- 
rageuse, il  entendit  de  sa  bouche  des  vérités  et 
si  justes  et  si  fermes,  qu'il  lui  enleva  les  occasions 
de  les  lui  répéter. 

Il  n'eut  jamais  depuis  aucune  part  à  ces  dis- 
tributions de  dignités  et  de  faveurs,  auxquelles 
son  mérite,  ses  services  et  son  êge  lui  donnaient 
les  droits  les  mieux  fondés. 

Vemier  s'en  consola  aisément  par  la  culture 
des  lettres  et  les  doux  plaisirs  de  la  campagne, 
dont  personne  peut-être  n'a  plus  délicieusement 
savouré  les  charmes. 

Il  aima  toujours  à  habiter  les  endroits  élevés  ; 
il  éprouvait  les  sensations  les  plus  vives  en  jetant 
les  yeux  sur  un  horizon  étendu,  et  lorsqu'il  se 
voyait  entouré  des  grands  et  magnifiques  specta- 
cles de  la  nature  \  un  beau  site,  des  livres,  quel- 
Îiues  amis,  l'occasion  qui  ne  manque  jamais  a  qui 
a  cherche,  d'exercer  des  actes  de  bienfaisancei 
suffisaient  à  sou  bonheur  ;  et  c'est  dans  cette  si- 
tuation calme  et  heureuse,  ce  fut  au  château  de 
Beauregard,  situé  à  côté  du  bourg  de  ViUeneuve- 
Saint-Qeorge»  placé  sur  une  montagne  et  dominant 
le  vaste  bassin  de  la  Seine,  qu'il  composa  tous 
ses  ouvrages,  h  l'exception  d'un  Traite  $ur  k  o<h 
raotèrê  di$  poitiom  et  lee  nwyen$  de  le$  rendre 
utiles^  conçu  et  exécuté  dans  une  profonde  soli- 
tude, et  lorsqu'il  buvait  k  longs  traits,  comme  il 
le  dit  lui-même,  dans  la  coupe  du  malheur. 

Ce  Traité  qui  précéda  la  plupart  de  ses  ouvra- 
ges fut  suivi  dans  l*espace  de  peu  d'années  d'un 
trè8-grand  nombre  d'autres  :  on  remarque  parti- 
culièrement parmi  ces  derniers  : 

Les  Déliceê  de  la  vie  champêtre  ; 

Lei  Notices  et  Observations  potir  faciliter  la  /ee* 
ture  des  Essais  de  Montaigne  ; 

Un  Traité  du  bonheur  individuel  considéré  dans 
ses  rapports  divers  avec  ses  facultés  et  les  condi^ 
tions  humaines; 

Un  Abrégé  chronologique  de  la  vie  eidêsmmwrs 
de  Sénèque, 

Tous  ces  ouvrages,  composés  depuis  1807  ju^ 
qu'en  1812,  forment  sept  volumes  in-8*  ;  et  c  est 
ainsi  qu'il  charmait  ses  loisirs  et  acquittait  ses 
dettes  envers  les  nombreuses  sociétés  littéraires 
qui  se  l'étaient  associé. 

Ces  productions  furent  bien  accueillies  du  public; 
les  joumaux,les  rapports  de  presque  toutes  les  aca- 
démies en  parlèrent  dans  le  plus  grand  détail  et 
d'une  manière  infiniment  flatteuse.  Ils  reconnais- 
sent dans  chaque  page  l'écrivain  estimable,  le  phi- 
losophe sensible,  l'ami  de  son  pays»  qu'on  ne  peat 
lire  sans  sentir  le  besoin  de  devenir  metlenr. 

Tous  oonviennent,  que  œ  qui  sort  de  sa  plume» 
loajoora  délicate  ei  ladle,  soovent  éloquente  et 


animée,  a  droit  à  l'intérêt  de  tous  les  cœurs  ver* 
tueux. 

Tous  répètent,  &  l'envi,  qu'il  s'est  assigné  un 
rang  distingué  parmi  les  défenseurs  de  Ta  mo* 
raie,  et  lui  votent  des  remerciements  pour  avoir 
démontré  par  ses  écrits,  comme  il  Pavait  Isit 
antérieurement  par  ses  actions,  que  le  sent 
moyen  d'être  heureux  est  d'aimer  la  vertu  et  de 
faire  le  bien. 

Je  n'iyouterai  qu'une  simple  réflexion  à  des 
assertions  aussi  unanimes  que  flatteuses,  c'est 
que  tous  ceux  qui  liront  ses  écrits,  composés 
dans  un  &ge  où  d  était  plus  que  septuagénaire, 
conviendront  sans  peine  qu'on  ne  pouvaU|  pour 
son  propre  compte,  donner  un  démenti  plus 
formel  a  la  sentence  ordinairement  si  vraie  de 
Montaigne,  son  auteur  favori,  que  la  tnetUtssi 
nous  aUachê  plus  de  rides  en  Pesprit  qu^au  si* 
sage. 

Ce  oerde  de  jouissance  Ait  Interrompu  par 
le  plus  grand  des  malheurs,  il  devint  avenir 
plusieurs  années  avant  que  de  mourir.  Si  par* 
are  le  jour,  ou  perdre  la  vie  eat  une  seule  et 
même  chose  pour  le  commun  des  hommes,  jugea 
ce  qu'un  crêpe  funèbre,  étendu  tout  à  coup  sur 
toute  la  nature,  dut  produire  dans  l'ftme  du  plus 
passionné  de  ses  adorateurs. 

Fortement  étourdi,  il  ne  fut  point  renversé  ; 
il  appela  à  son  secours  cette  même  philosophie 
dont  il  avait  donné  aux  autres  des  leçons  si  con- 
solantes, et  dirigea  plus  particuUéremsot  ses 
occupations  vers  un  but  qui  ne  fut  jamais  étran* 
ger  k  son  ftme. 

L'auteur  d'un  rapport  qu'un  ordre  de  la  sociélé 
académique  de  Pans  avait  demandé  sur  un  de 
ses  ouvrages,  avait  remarqué  avec  surprise  qu'il 
n'y  eût  point  traité  de  la  bienfaisance  qui  reo* 
trait  naturellement  dans  son  plan,  et  il  lyoutait, 
ce  ne  peut  être  par  l'effet  du  hasard;  H.  le  oomts 
Vemier,  sans  doute  d'après  le  précepte  qu'il  est 
toujours  dangereux  de  parler  oe  soi,  a  redouté 
la  peinture  d^une  vertu  dans  laquelle  tout  le 
monde  eût  reconnu  son  portrait. 

Combien  cet  éloge,  déjà  mérité»  l!est  devene 
davantage,  depuis  que  ce  funeste  événement  lui 
permit  de  supprimer  plusieurs  genres  de  dépense, 
au  profit  des  malheureux.  La  bienfaisance  n*était 
pas  ches  lui  un  sentiment  accidentel,  créé  par 
le  tableau  des  besoins  du  moment,  c'était  une 
véritable  habitude,  une  passion  innée  de  fkire 
toiûoura  du  bien. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  toutes  les  actions  de 
sa  vie  intérieure  et  privée.  Pourrais-ie  le  peindre 
mieux  qu'il  ne  s'est  peint  lui-même  par  ses 
écrits  ;  c'était  à  lui  qu'il  proscrivait  des  ligles 
immuables  de  conduite,  en  recommandant  aux 
autres  l'amour  et  l'habitude  des  vertus»  car  le 
spéculation  et  la  pratique  furent  toujours  ches 
lui  parfaitement  d'accord. 

Bon  fils,  bon  ami,  bon  parent»  il  eût  été  sans 
doute  bon  père  et  bon  époux^  puisque  le  souvenir 
d*une  fille  et  de  sa  mère»  qui  lui  furent  enlevées 
presque  au  même  instant  après  une  année  ds 

mariage,  l'attendrissait  encore  dans  ses  dernières 
Années 

Une  santé  parfaite*  qu'une  vie'  réglée  et  les 
moDurs  les  plus  douces  avaient  entretenue,  de- 
vaient lui  garantir  une  longue  vie  ;  il  en  jouit  en 
effet...  Après  une  courte  maladie  et  presque  sans 
douleur,  les  sources  de  la  vie  se  sont  fenni^ 
pour  lui.  11  expira  dans  sa  quatre-vingt^pliènis 
année,  le  3  février  à  neuf  heures  de  malin,  entre 
les  hras  ds  dsox  nièces  que  la  Providenoo  lui 
avait  réservées  pour  adoucir,  par  le  ctanee  de 
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leur  esprit  et  leurs  soins  attenlib*  ou  mal  irrémé- 
diable. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne*  l'impres- 
sion du  discours  qui  vient  d'être  entendu. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  d«« 
de  Satnt-AlgiiaB,  Tun  de  ses  membres,  fait  un 
rapport  à  TÂssemblée  sur  une  nouvelle  pétition 
adressée  par  le  sieur  Ooret,  habitant  de  Paris.  Ce 

Sarticulier,  auteur  d'une  première  pétition  qui, 
ans  la  séance  du  5  janvier  dernier,  a  été  écartée 
par  l'ordre  du  jour,  se  plaint  de  la  manière  dont 
il  en  a  été  rendu  compte  dans  le  Moniteur,  Le 
compte  dont  il  s'agit  n'étant  que  Textrait  du  pro- 
cès-verbal de  ta  Chambre.  M.  le  duc  de  &iint* 
Aignan  propose  à  TAssemblée  de  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  la  plainte  du  sieur  Goret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  duc  de  Cholseal.  au  nom  du  même  co- 
mité* met  sous  les  yeux  de  la  Chambre  quatre 
pétitions  ayant  pour  objet  commun  des  amende* 
ments  au  proj[et  de  loi  sur  le  recrutement  de  Far- 
mée.  La  première  est  du  sieur  Niodet,  domicilié 
à  Marcigny  (Saône-et-Loire).  U  sollicite  une 
exemption  en  faveur  des  fils  uniques.  La  même 
exemption  est  demandée  par  le  sieur  Ocardan, 
auteur  de  la  seconde  pétition.  Le  sieur  Ruelle, 
ancien  agent  diplomatique,  propose,  par  la  troi- 
sième, un  moyen  qu'il  regairde  comme  infaillible 
pour  obtenir  volontairement  toutes  les  levées  dont 
on  aurait  besoin  :  c'est  d'accorder  tous  les  grades 
à  l'ancieDneté.  Enfin  la  quatrième  pétition,  pré- 
sentée par  le  sieur  Sénac,  médecin-oculiste  à 
Paris,  tend  à  faire  ajouter  au  projet  de  loi  que 
tout  homme  qui  se  présentera  pour  un  engage- 
ment volontaire,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  as- 
semblée générale  de  ce  projet,  examiné  dans  les 
bureaux  avant  la  séance. 

Au  lieu  d'ouvrir  de  suite  la  discussion,  la 
Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Doudeauville  et  le  comte  Curial. 

On  procède  an  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  158.  Sur  ce  nombre*  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
nrages  à  MM.  le  marquis  Desselle  et  le  marquis  de 
Latour-Maubourg.  La  même  majorité  est  acquise, 
au  second  tour,  sur  un  nombre  de  159  votants,  à 
MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente  et  le  maréchal 
duc  de  Bellune.  Enfin,  après  un  troisième  tour 
sans  résultat,  M.  le  vicomte  Dubouchage  obtient, 
au  quatrième,  sur  un  nombre  de  151  votants,  la 
même  majorité  absolue. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  Président,  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi. 

H.  le  Préeldeal  annonce  que  la  Chambre  sera 
convoquée  pour  entendre  le  rapport  de  sa  com- 
missiotti  aussitôt  qull  pourra  loi  étro  soEmis.  Il 


ajoute  au'après  ce  rapport  il  sera  procédé  au 
renouvellement  des  bureaux. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DËPIITfiS. 

PUtomENCB  DB  M.  BBCURT,  VICE  PRÉSIDKNT. 

Séance  du  12  février  1818. 

M.  Bellart,  l'un  des  vice-présidents,  occupe  le 
fauteuil. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séaiioa  publique 
est  lu  par  H.  le  comte  d'Hautefeuille  et  sa  rédac* 
tion  approuvée. 

L'hommage  de  plusieurs  productions  est  pré- 
senté par  le  même  secrétaire.  En  voici  les  titres: 

Histoire  delà  légiêlationfrançoiset  par  M.  LaU"» 
gier  de  Yaugelas. 

Oonêidérationi  eur  l'intérêt  du' gouvernement  à 
maintenir  en  France  une  adminietration  foreetière 
epéciale,  par  Fleury. 

Galerie  des  militaires  français  gui^  à  différentes 
époques  se  sont  distingués  par  leur  eourage,  par 
m.  Engelmann.  directeur  de  la  Société  lithogm* 
phique  de  Mulhouse. 

Le  Géniede  la  Révolution^  considéré  dans  Véduoik- 
tion,  par  l'auteur  de  la  Régence  à  Blois^  etc. 

Benri  IV  et  les  Jésuites. 

M.  le  hmrou  de  Raymavrltt  demande  la 
parole  à  l'énoncé  de  ce  dernier  écrit.  —  Je 
m'aperçois,  dit-il,  que  les  faiseurs  de  pamphlets 
ont  trouvé  qull  leur  était  avantageux  de  les  faire 
annoncer  sous  cette  forme  d'hommages  présentés 
à  la  Chambre.  Je  crois  cependant  qu'il  serait 
convenable  de  n'offrir  ainsi  que  des  ouvrages 
connus  et  appréciés. 

M.  de  Brayèree-Clielabre  demande  aussi  la 
parole. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
la  Chambre  l'article  17  de  son  règlement  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  U  ne  sera  fait,  à  la  tribune,  aucune  analyse 
c  des  ouvrages  onerts  à  la  Chambre  ;  un  secré- 
«  t^re  en  lit  seulement  le  titre,  et  ils  sont  dépo- 
«  ses  à  la  bibliothèque.  « 

Si  je  ne  me  trompe,  il  résulte  de  cette  disposi* 
tion  que  si  les  ouvrages  offerts  à  la  Chambre 
peuvent  être  simplement  désignés  par  leur  titre, 
il  ne  suit  pas  du  fait  de  ce  simple  énoncé,  que  la 
Chambre  les  agrée. 

M.  de  Ptaynuivrln.  H.  le  Président  a  raison 
jusqu'à  UD  certain  point  ;  mais  le  bureau  se  com- 
pose de  huit  personnes  éclairées  qui  pourraient 
prendre  connaissance  des  ouvrages,  avant  qu'ils 
fussent  annoncés  d  la  tribune.  (Il s'élève  des  mur- 
mures dans  l'Assemblée.) 

M.  d'HavtefevIlle.  Les  ouvrages  adressés 
à  M.  le  Président  sont  remis  immédiatement 
au  secrétaire  qui  doit  en  faire  hommage  à  la 
Chambre. 

H.  le  Président.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'usage 
établi,  ou  modifier  le  règlement. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  le  baron  de  Luslnes, 
député  de  la  Vienne. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  chancelier  de  France  une 
dépêche  contenant  la  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  le  B  de  ce  mois  ;  que  cette  ré- 
solution ost  teKtuellement  la  même  qu'a  votée 
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la  Chambre  des  députés  dans  son  comité  secret 
du  5  janvier,  pour  fixer  d'une  manière  précise 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  les  articles 
30  et  39  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  le  Président.  Après  cette  communication, 
procède  par  la  voie  du  sort  au  renouvellement  des 
neuf  bureaux^  et  indique  à  demain  une  réunion 
générale  pour  la  nomination  de  leurs  présidents 
et  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  à  la  tribune  les 
rapporteurs  de  la  commission  des  pétitions. 

MM.    DeioBg  et  de    Brayère-Chalabre 

font  connaître  successivement  les  pétitions  exa- 
minées depuis  le  dernier  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre. 

Le  sieur  Peremon,  chevalier  de  Saint-Louis  à 
Girey,  supplie  la  Chambre  de  décider  en  principe 
que  les  émigrés  qui  sont  rentrés  dans  les  biens 
non  vendus  ne  seront  tenus  envers  les  créanciers 
antérieurs  à  la  Révolution,  que  des  capitaux  des- 
dites créances  avec  les  intérêts  qui  auront  couru 
seulement  à  partir  de  la  remise  desdits  bients. 
Attendu  que  cette  pétition  peut  devenir  le  sujet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  propose 
d'ordonner  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 


M.  de  Fayauivrlii.  C'est  comme  si  vous  disiez 
d'enterrement.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  defiourdeau? 

M.DeleBf^,  rapporteur.  L'objet  de  cette  pétition 
n*est  pas  le  même,  et  je  sais  qu'un  de  nos  collè- 
gues doit  faire  sur  celle  dont  il  est  question  en 
ce  moment  une  proposition  spéciale  à  la  Cham- 
bre. —  La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

Le  sieur  Chabans,  chevalier  de  Saint-Louiaet 
chef  de  bataillon  à  Bpeluche,  département  de  la 
Dordogne,  demande  sa  pension  de  retraite,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  le  temps  de  service  requis  pour 
ravoir,  ayant  été  forcé  d'accepter  sa  retraite,  ce 
gui,  dit-ii,  ne  peut  le  placer  dans  la  catégorie 
des  ofllciers  dont  la  retraite  a  été  volontaire. 
C'est  une  question  qu*il  soumet  à  la  Chambre. 

De  son  propre  aveu,  le  pétitionnaire  n*ayant 
pas  des  droits  acquis  au  payement  d'une  pension 
de  retraite,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Cli««velltt.  Quoique  les  droits  du  péti- 
tionnaire ne  soient  pas  bien  établis,  je  vois  du 
moins  qu'il  demande  de  bonne  foi  un  appui 
en  s'adressant  à  la  Chambre  dans  l'espoir  que  la 
question  qu'il  loi  soumet,  pourrait  avoir  une  solu- 
tion favorable.  Je  demande  qu'au  lieu  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  la  question  soit  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Gilbert,  à  Paris,  adresse  4  la  Chambre 
un  projet  de  tontine  viagère  qui  procurerait,  selon 
lui.  à  rBtat  un  fond  de  400  millions  devant  s'é- 
teindre à  son  profit  et  sans  avoir  à  payer  d'inté- 
rêts. —  La  commission  appréciant  Timportance 
de  ce  travail  et  l'utilité  des  vues  du  pétitionnaire 
propose  à  la  Chambre  d'en  ordonner  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  —  Cette  conclusion  est 
adopti'e. 

Trois  détenus  pour  dettes  à  Saiote-Ptlagie  se 
plaignent  d'être  victimes  depuis  longtemps  de 
toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  des  geôliers 
et  même  des  garçons  guichetiers. — Ils  demandent 
que  l'on  fosse  cesserles  loorments  qu'ils  endu- 


rent. —  La  commission   propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  de  Salate-Aldegeade.  Cette  rédafflalioa 
n*est  pas  la  première  qui  ait  été  adressée  à  la 
Chambre.  Dans  une  de  nos  dernières  séances  on 
nous  a  entretenus  de  celles  de  prisonniers  da 
déparlement  du  Calvados.  Je  crois  que  ces  plaintes 
méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  je 
demande  que  vous  ordonniez  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  ce  jour  à  S.  fixe,  le  ministre  de  la  justice 
qui  pourra  s'assurer  si  elle  est  fondée. 

H.  de  Brayèree-Chalabre.  Pobserverai 
qu'il  y  a  des  magistrats  chargés  spécialement  de 
visiter  les  prisonniers,  de  veiller  à  ce  que  la 
rigueur  de  leur  détention  ne  soit  point  aggravée. 
Il  existe  même  des  établissements  de  chanté  pour 
leur  porter  des  secours,  s'ils  en  ont  besoin.  Assu- 
rément la  position  des  détenus  pour  dettes  est 
d'autant  plus  malheureuse  que  les  créanciers 
obligés  de  leur  fournir  des  aliments  ne  propor» 
tiennent  point  ces  frais  au  taux  actuel  des  sunsis- 
tances.  Mais  il  faudrait  une  loi  pour  parer  à  cet 
inconvénient.  Je  ne  m'oppose  point  au  reste  à  ce 
c[ue  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 
justice.  \ 

M.  de  Mareellvs.  D'après  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre,  il  est  de  votre  huma- 
nité de  ne  pas  priver  les  pétitionnaires  de  toute 
consolation.  11  avait  été  fait  l'année  dernière  à  la 
Chainbre  une  ouverture  en  faveur  des  prison- 
niers pour  dettes.  Il  s'agissait  d'augmenter  les 
aliments  qu'ils  reçoivent,  mais  cette  disposition 
n'a  point  eu  de  résultat.  Il  importe  que  la  légis- 
lation &  cet  égard  soit  retouchée,  et  pour  cela  loin 
de  repousser  les  malheureux  qui  se  plaignent,  il 
faut  au  contraire  gue  les  injustices  qu'ils  disent 
éprouver  soient  mises  sous  les  yeux  de  l'autoriié  ; 
je  demanderais  en  outre  que  copie  de  la  pétition 
fût  déposée  au  bureau  des  renseignements.  (P/n- 
lietirsuoix,  Appuyé.) 

M.  de  Brayèrea  Cluilabre.  L'attribution  du 
ministère  de  la  justice  à  l'égard  des  priions  consiste 
particulièrement  à  en  surveiller  la  sûreté.  Quant 
au  régime  intérieur  aux  secours  adonner  aux  pri- 
sonniers, cette  tâche  regarde  essentiellement  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  demande  en  consé- 
quence que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

La  Chambre  adopte  cette  dernière  proposition. 

Les  donataires  de  quatrième  classe  à  Paris, 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  sur  le 
titre  im  de  la  loi  de  finances  de  1818,  du  domaine 
extraordinaire, 

La  commission  a  considéré,  dit  M.  Delong,  que 
les  militaires  qui  ont.  par  suite  des  événements, 
perdu  Tavanta^e  des  dotations  qu'ils  avaient  obte- 
nues pour  prix  de  leurs  honorables  senriceSy 
doivent  avoir  un  droit  certain  aux  biens  qui 
avaient  été  assignés  pour  assurer  le  montant  de 
leur  dotation  ;  et  si  les  fonds  du  domaine  extraor- 
dinaire essentiellement  affectés  au  payement  des 
dotations  ofiTrent  des  ressources  suffisantes  pour 
payer  te  montant  des  dotations  des  (quatrième 
cinquième  et  sixième  chisses,  la  commission  pense 
quela Chambre  doit  s'empresser  de  prendretousies 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  acquitter 
cette  dettesacrée  de  la  patrie.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  son  nom,  le  renvoi  des  observations 
des  pétionnaires  à  la  commission  du  budget,  afin 
de  concilier  autant  que  possible  les  termes  du 
rapport  du  ministre  des  finances  avec  le  texte  du 

rojet  de  loi  sur  le  budget.  —  Cette  conclusion 

e  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 


S 
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J'ai  maintenant,  Messieurs,  continue  M.  Delong, 
à  vous  entretenir  d'une  pétition  d'une  autre  na- 
ture, et  qui,  par  sa  complication  comme  par  sa 
Çravité,  appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 
Je  me  propose  de  donner  à  son  exposé  tout  le 
développement  nécessaire. 

<  Les  sieurs  Marchand  et  Badany,  à  Paris, 
dénoncent  une  violation  de  toutes  les  lois»  par  la 
confusion  frauduleuse  de  plus  de  cinq  cents 
arpents  de  terres  patrimoniales,  de  biens  englo- 
bés dans  un  contrat  de  vente  de  quelques  arpents 
de  biens  nationaux;  violation  de  La  garantie 
nationale,  de  la  Charte  même,  par  une  coupable 
extention  de  ce  contrat  à  des  biens  nationaux 
antérieurement  vendus.  » 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  proposition  de  M.  de  Serre , 
tendant  à  apporter  quelques  modifications  au 
règlement  de  la  Chambre, 

M.  de  dhanvelin.  Messieurs,  je  partage  à 

I)lu  sieurs  égards  l'avis  de  votre  commission  sur 
e  nouveau  projet  de  règlement  qui  vous  est 
Présenté;  je  m'empresse  de  reconnaître,  qu'en 
^t-il  autrement,  et  lors  même  que  je  désirerais 
un  plus  grand  nombre  de  changements  i^roposés, 
il  serait  téméraire  à  moi  d'espérer  de  aétourner 
un  seul  instant  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  du  parti  du  rejet  qui  paraît  si  bien 
établi  depuis  longtemps  dans  sa  conviction,  dans 
sa  volonté  ;  mais  cependant,  au  nombre  de  toutes 
les  propositions  que  ce  projet  renferme,  il  en  est 
une  que  j'oserai  dire  n  être  pas  aussi  exclusive- 
ment dans  votre  domaine  que  tout  ce  qui  regarde 
les  formes  de  vos  propres  délibérations;  je  veux 
parler.  Messieurs,  clu  nouveau  chapitre  quMl  vous 
est  proposé  d'ajouter  à  votre  règlement,  et  qui 
serait  relatif  aux  pétitions. 

Dans  Tétat  actuel,  quatre  articles  seuls  du 
règlement  sont  destinés  à  cet  objet;  mais  soit, 
comme  je  le  pense,  que  la  teneur  de  ces  articles 
soit  plutôt  restrictive  du  droit  de  pi^.tition  consacré 
par  la  Charte,  qu'elle  n'en  offre  un  développement, 
soit  oue  Tusage  fait  jusqu'ici  de  ces  articles  ait 
forme  une  sorte  de  jurisprudence  qui  n'est  aucu- 
nement favorable  à  Texercice  de  ce  droit,  il  n'en 
demeure  pas  moins  constant,  qu'à  la  façon  dont 
vont  les  choses,  le  droit  de  pétition  est  un  de 
ces  principes  gui,  suivant  une  expression  récem- 
ment reproduite  à  cette  tribune,  semblent  des- 
tinés à  sommeiller  dans  l'acte  constitutionnel, 
sans  porter  ailleurs  aucun  fruit. 

Votre  habile  et  sage  Président  l'a  fort  bien 
senti  ;  il  vous  expose  en  j^eu  de  mots  que  le  ré- 
gvme  actuel  des  pétitions  ne  remplit  nullement  son 
objet  et  n^offre  qyune  énumératUm  quelquefois 
risible  de  dimanaes ,  la  plupart  étrangères  aux 
attributions  de  la  Chambre. 

Et  pourquoi  surtout  ce  dernier  résultat?  Ce 
n'est  pas.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  le  croire, 

Su'il  ait  manqué,  qu'il  manque  par  toute  la  France 
*actes  arbitraires,  d'abus  odieux,  ou  de  déplora- 
bles exemples  du  déchaînement  des  passions  et 
des  fureurs  de  l'esprit  de  parti  mis  en  place,  mais 
si  vous  remarquez  aujourahui,  que  parmi  toutes 
les  pétitions  que  l'on  vous  adresse,  et  que  je 
m'étonne  encore  qui  soient  si  nombreuses,'  une 
grande  portion  est  vide  d'intérêt,  on  étrangère  à 
vos  attributions,  c'est  à  mon  sens  que  l'évidence 
de  nos  procédés  et  le  peu  d'espoir  que  leur  issue 
permet  aux  réclamations  bien  fondées,  doivent 
souvent  rebuter  celles-ci  et  ne  laisser  vous  par- 
venir en  plus  ffrand  nombre  que  des  demandes 
oiseuses  ou  indiscrètes. 


Changeons  la  forme  de  présentation,  d'examen, 
et  de  décision  sur  les  pétitions  ;  adoptons  celle 
qui  nous  est  présentée  par  M.  de  Serre,  et  en 
prévenant  sagement  tout  désordre,  tout  inconvé- 
nient, nous  garantirons  en  même  temps  l'exer- 
cice du  droit  le  plus  saint,  le  plus  précieux, 
dernier  recours  du  malheureux,  seule  garantie  de 
l'opprimé. 

En  (effet,  toute  pétition,  qui  n'aura  pas  pour 
répondant  un  membre  de  la  Chambre,  suivra  le 
régime  actuel,  et  continuera  d'être  livrée,  presque 
sans  défense,  aux  précautions  et  aux  ménage- 
ments, qui,  étendus  aujourd'hui  à  toutes,  pro- 
duisent un  effet  nul  ou  dérisoire. 

Mais  au  moins.  Messieurs,  chacun  d'entre  nous 
devenant  le  refuge  assuré  de  toutes  les  victimes 
de  riojustice,  pourra  produire  devant  vous  avec 
confiance  la  plainte  qu'il  aura  lui-même  pesée 
avant  de  s'exposer  à  la  présenter. 

Dans  les  très-sages  précautions  de  l'auteur  du 
projet  un  article  a  même  pourvu  à  ce  qu'aucune 
pétition  ne  puisse  être  lue,  quoique  présentée 
par  un  membre,  qu'après  un  expose  de  ce  qu'elle 
contient  et  par  décision  expresse  de  la  Chambre. 
Ainsi  le  mauvais  effet,  le  scandale  qui  suivraient 
les  termes  hasardeux  et  la  forme  indiscrète  d'une 
réclamation,  seront  toujours  écartés,  ou  le  député 
qui  ne  les  aurait  pas  prévenus  deviendrait  lui- 
même  responsable  à  la  Chambre  d'une  impru- 
dence si  peu  supposable. 

Quant  a  l'autre  espèce  de  scandale  et  d'éclat  qui 
doit  avoir  lieu,  lorsque  se  dévoile  une  crande 
injustice,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  celui-là  que 
nous  devons  nous  occuper  de  prévenir  j  ce  scan- 
dale est  sauveur,  il  est  bien  salutaire  ;  il  effraye, 
il  retient  l'arbitraire,  il  préserve  le  faible  de  ses 
atteintes;  et  ce  sont  pourtant  ces  précautions 
trop  souvent  prises  en  ce  genre,  c'est  ce  soin 
extrême  qui,  dfès  que  la  responsabilité  des  con- 
venances est  trop  concentrée,  ne  manque  presque 
jamais  de  couvrir  d'un  voile  officieux  les  diffor- 
mités du  pouvoir,  qui  auraient  pu  faire  donner 
à  plus  juste  titre,  à  tous  les  comités  des  pétitions, 
depuis  tant  d'années,  celui  de  comité  de  circons- 
pection. 

La  France  vous  écoute.  Messieurs;  elle  se  verra 
intéressée  tout  entière  à  cette  partie  de  la  dis- 
cussion gui  vous  occupe  ;  ne  lui  répondons  pas 
par  de  Tinsouciance,  et,  pour  ainsi  dire,  par  un 
ordre  du  jour  pris  en  masse  à  toutes  les  pétitions 
à  venir  ;  n*attendons  pas,  pour  rentrer  dans  le 
vrai,  dans  le  bien,  dans  le  juste,  sur  le  régime  des 
pétitions,  que  l'inutilité  de  nous  en  présenter  soit 
devenue  plus  proverbiale  encore  aans  toute  la 
France;  adoptons  d'abord  cette  partie  des  propo- 
sitions de  M.  de  Serre,  et  c'est  a  quoi  je  réduis 

mon  vote  dans  la  discussion  actuelle. 

« 

M.  de  Chauvelin  descend  de  la  tribune.  —  Sa 

Eroposition  est  vivement  appuyée  par  les  mem- 
res  de  la  gauche. 

M.  Maine  de  Biran  est  appelé  à  la  tribune  dans 
l'ordre  de  la  parole.  (La  faiblesse  de  l'organe  de 
l'honorable  membre  ne  lui  permettant  pas  de  se 
faire  assez  bien  entendre,  il  prie  M.  le  rapporteur 
Blanqnart  de  Bailleul  de  donner  lecture  de  son 
opinion). 

M.  Maine  de  Blran.  Messieurs,  quand  la 
Charte  royale  fut  donnée  à  la  France,  la  Chambre 
des  députés  dût  se  donner  un  mode  d'organisation 
conforme  à  sa  nouvelle  existence  :  la  Charte  ve- 
nait de  lui  imprimer  Vaction,  il  fallait,  comme 
l'a  dit  l'honorable  rapporteur,  qu'elle  détermin&t 
les  lois  de  ses  propres  mouvements. 
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Ces  lois  t  MessiearSi  n'étaient  point  arbitraires. 

Renfermées  dans  la  constitution  même ,  elles 
devaient  en  découler  comme  une  conséquence  de 
leurs  principes* 

Le  respectable  auteur  de  la  proposition  gue  nous 
discutons  a  dit,  que  Veœpénmce  française  man- 
quait encore  à  la  Gbambre  de  1814  ;  on  ne  saurait 
le  nier  ;  car  la  constitution  qui  seule  pouvait  fon- 
der cette  expérience  française  ne  fiaisait  que  de 
naître  et  était  encore  à  peme  en  exercice. 

Mais  quand  il  s*agit  de  Tapplicalion  de  prin- 
cipes immuables,  c'est  la  raison,  et  non  pas  seu- 
lement Texpérience  variable  et  fortuite,  qui  doit 
être  consultée. 

Certainement  une  expérience  générale  des  as- 
semblées délibérantes  ne  manquait  pas  à  la 
Gbambre  de  1814,  et  les  auteurs  du  premier  règle- 
ment purent  dans  plusieurs  points  la  mettre  à 
profit. 

Mais  Ils  tiraient  surtout  avantage  de  la  proxi- 
mité où  Ton  était  encore  de  Torigine  de  l'institu- 
tion qui  devait  désormais  servir  de  base  à  tontes 
les  autres,  sans  prévoir  ce  que  la  Gbambre  des 
députés  pourrait  devenir  avec  le  temps  et  sous 
telle  influence,  on  savait  bien  au  moins  ce  qu'elle 
devait  être  et  rester  toujours,  pour  se  conformer 
à  son  titre  primitif  et  à  la  pensée  du  premier  lé- 
ffislatenr 

On  le  savait  peut-être,  disons-le ,  mieux  alors 
qu'aujourd'bui  ;  car  Texpérience  en  politique 
trompe  quelquefois  ceux  qui,  perdant  de  vue  le 
point  du  départ,  se  Jettent  dans  une  autre  route 
qui  diverge  de  la  première. 

On  pourrait  demander  dans  une  occasion  plus 
opportune,  ai  les  progrès  du  système  que  nous 
avons  appelé  représentatif  (depuis  la  Gharle  qui 
ne  Pavait  pas  ainsi  nommé)  auraient  pu  être  con- 
sidérés dans  Torigine  comme  autant  de  pas  faits 
dans  la  vraie  ligne  de  notre  constitution  monar- 
chique. Si  au  milieu  de  tant  de  conquêtes  dont  on 
s'applaudit  dans  le  présent  et  l'avenir,  il  n'y  au- 
rait aucun  danger  d'envahissement  pour  les 
principes  de  cette  constitution  elle-même. 

Si  ces  dangers  prévus  par  les  auteurs  du  règle- 
ment de  1814  étaient  tous  chimériques; 

Bnfln  si  le  temps  est  arrivé  où,  débarrassés  de 
toutes  entraves,  nous  devons  marcher  librement 
et  avec  assurance  dans  une  carrière  indéflnie, 
ouverte  à  la  .'perfectibilité,  par  suite  &  la  muta- 
bilité perpétuelle  de  nos  institutions 

Je  laisse  à  d'autres  ces  questions  à  résoudre, 
pour  entrer  dans  Fexamen  des  principaux  arti- 
cles du  règlement  qu'on  nous  propose  de  changer. 

Le  prenner  et  le  plus  important  est  celui  qui 
concerne  les  attributions  des  bureaux  de  la 
Chambre. 

Parmi  les  institutions,  dont  nous  devons  le  bien* 
JEsit  à  la  Charte  royale*  Tune  des  plus  utiles  «  des 
plus  heureuses,  celle  qui  nous  fournit  surtout 
une  preuve,  malheureusement  trop  rare,  que  l'ex* 
périence  des  abus  et  des  désordres  passes  n'est 
pas  toujours  perdue  pour  la  sagosse  du  législateuri 
c'est  l'établissement  des  bureaux  pour  la  pre«* 
miêre  discussion  des  projets  de  lois;  rien  n*ëtait 
plus  propre  à  assurer  Torare  et  la  boono  tenue  de 
nos  assemblées  comme  le  calme  et  la  maturité 
dans  leurs  délibérations, 
r  C'est  en  effet  dans  les  bureaux  que  des  députés, 
appelés  à  travailler  en  commun  au  grand  oravre 
delà  législation,  peuvent  satisfaire  complètement 
le  besoin  qu'ils  ont  de  se  mettre  en  contact  plus 
Intime  ;  c'est  là  seulement  qu'ils  peuvent  appren* 
dre  k  se  connaître,  à  mesurer  leurs  forces,  à  appré* 
der  leurs  qulltte  morales  ou  inteUeetuelles,  k 


juger  la  spécialité  des  connaissances  et  des  talents 
de  chacun. 

Là,  s'ouvrent  toutes  les  communications  di- 
rectes et  franches  ;  les  premières  impressions  se 
modèrent,  les  passions  se  calment  ou  s'exhalent 
sans  danger;  les  jugements  précipités  et  les  er- 
reurs se  rectifient,  les  germes  de  vérité  se  déve- 
loppent. 

La,  l'orateur  peut  venir  puiser  ses  matériaux 

Sropres  à  entrer  dans  ses  compositions,  appren- 
re  quelle  corde  sensible  il  faudra  toucher,  quels 
arguments  à  employer,  quelles  objections  k  ré- 
soudre. 

Là  surtout  le  député  modeste  ou  timide  oui  se 
condamne  au  silence  dans  l'assemblée  générale, 
trouve  le  théâtre  qui  lui  convient,  et  peut  mettre 
au  jour  des  idées  lumineuses  qui  n'auraient  pas 
osé  se  produire  en  public. 

Là,  les  prétentions  d'amour-propre,  les  intérêts 
de  partis  ne  trouvent  plus  d'aliment,  et  cèdent  le 
pas  à  une  raison  calme  et  sévère. 

Là  enfin,  il  faut  renoncer  à  Tappareil  oratoire, 
aux  grands  effets  d'éloquence  et  a  toute  la  pompe 
des  paroles,  pour  s'occuper  froidement  et  avec 
simnlicité  du  fonds  des  choses  et  pénétrer  dans 
le  détail  des  affeires. 

Enfin,  c'est  là  précisément  qu'est  la  véritable 
discussion  ,  celle  où   les  demandes  et  les  ré- 

Spnses,  l'attaque  et  la  riposte  se  suivent  fmmé- 
iatement,  où  chacun  parle,  écoute,  instruit  et 
s'instruit  à  son  tour. 

Si  tels  sont  les  avantages  de  cet  instrument  de 
législation,  comment  pourrions-nous  le  laisser 
s'affaiblir  et  se  briser  dans  nos  mains  7 

Or,  ce  serait  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  résul- 
tat nécessaire  du  changement  proposé,  qui  con- 
siste à  soustraire  aux  Bureaux  la  nonunatioo  des 
membres  des  commissions  chaînées  de  l'examen 
des  projets  de  lois,  pour  l'attribuer  exclusivement 
à  l'assemblée  générale. 

Ce  ftat,  dit  Fauteur  de  la  proposition,  nue  vé- 
ritable incoostitutionnalité  dans  le  premier  rè- 
glement de  faire  sortir  les  commissions  des  bu- 
reaux. 

Si  un  reproche  aussi  grave  avait  quelque  fon- 
dement, rien  ne  serait  plus  pressant,  en  effet, 
que  de  faire  disparaître  de  ce  règlement  une  iu- 
constltutionnalité  démontrée  ;  et  alors,  mais  alors 
seulement,  U  v  aurait  nécessité,  et  par  suite  motif 
légitime  de  changement. 

Voyons  donc  si  nous  trouverons  dans  la  Charte 
quelque  disposition  contraire  à  h  noinination  des 
membres  des  commissions  par  les  bureaux... 

Ce  ne  sera  pas  d'abord  dans  la  ktir€\  car  te 
Charte  ne  statue  rien  sur  les  commissions:  elle 
ne  détermine  point  quel  sera  rintermédiaire 
entre  la  première  discussion  dos  lois  qu'elle  at- 
tribue expressément  aux  bureaux,  et  la  délibé- 
ration publique  qui  doit  suivre. 

Aussi,  en  partant  du  principe  d'une  division 
constitutionnelle  de  la  Chambre  eu  bureaux,  ot 
crevant  avoir  toute  latitude  pour  déterminer  le 
mode  de  leur  communication  intermédiaire  avec 
l'assemblée  générale,  les  auteurs  du  règlement 
de  1814  durent  naturellement  adopter  ndée  de 
fiiire  sortir  directement  les  commissions  dus 
bureaux,  et  par  une  conséquence  immédiate  du 
principe,  attribuer  à  ces  bureaux  ce  qu'eux  seuls 
pouvaient  faire  avec  connaissance  de  cause,  avec 
plus  d'ordre,  de  promptitude  et  de  facilité,  ce  qui 
paraissait  devoir  être  le  terme  final  de  leurs  opé- 
rations, et  devait  offrir  surtout  un  but  et  un  ai- 
trait  à  leur  fréquentation  assidue. 

Quel  but  plus  intéressant  en  effet,  quel  motif 
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S  las  poissant  d'émulation  gae  celai  d'obtenir  ou 
e  partager  le  prix  des  suffrages  dans  le  concours 
ouvert  aux  membres  du  même  bureau  appelés  à 
prendre  une  part  active  à  ses  discussions  et  à  y 
porter  le  tribut  de  toutes  leurs  lumières?  Par 
suite,  quel  moyen  plus  propre  à  décourager  et 
annuler  ces  réunions  que  d'en  Ater  ce  qui  fait 
toujours  l'attrait  et  le  premier  mobile  ? 

Veut-on  que  les  bureaux  déserts  méritent  dé- 
sormais le  reproche  assez  peu  mérité,  ce  semble, 
qu'on  leur  adresse  aujoura'hui  ?  il  n'y  a  qu'à 
leur  ôter  la  nomination  de  leurs  commissaires. 

Veuton  au  contraire  maintenir  toujours  cette 
précieuse  institution  avec  la  Charte  qui  la  cou* 
sacre  ?  Il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
le  changement  qiron  nous  propose. 

Mais  je  vois  les  plus  graves  autorités  s'élever 
contre  cet  article  de  notre  règlement  actuel;  la 
théorie  elle-même  déployer  contre  lui  toute  la 
vigueur  de  ses  arguments.  Voyons  8*11  est  impos- 
sible de  les  repousser. 

t  Aux  termes  de  la  Charte,  dit-on,  c'est  la 
•  Chambre  entière  qui  est  une  des  formes  do 
«  gouvernement  du  Roi.  La  Chambre  doit  faire 
«  par  eile-môme  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire  ; 
«  et  dans  le  cas  où  elle  ne  le  peut  pas,  c'est  k  elle 
c  encore,  tout  entière  qu'appartient  exclusive- 
c  ment  le  droit  de  délégation.  » 

C'est  tirer  de  bien  haut  le  principe  d'un  arti- 
cle de  règiemenl  sur  lequel  la  Charte  est  com- 
plètement muette. 

Que  la  Chambre  soit  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale ou  partagée  en  bureaux,  qu'elle  agisse  et 
délibère  en  commun  et  publiquement,  ou  par 
partie  et  dans  le  secret,  n'est-ce  pas  toujours  la 
même  Chambre  et  l'une  des  /ormes  du  poîmeme^ 
ment  du  Roi^  sous  deux  modiHcations  différentes. 

11  arrive  souvent  aux  esprits  spéculatifs  de 
substituer  aux  individualités  ou  unités  réelles 
de  la  nature,  une  autre  sorte  d'unités  collectives 
ou  abstraites,  auxquelles  ils  attachent  d'autant 

S  lus  de  valeur  que  c'est  leur  esprit  qui  les  a 
ûtes. 

Je  montrerais,  si  c'était  ici  le  lieu,  que  c'est  Ik 
que  prennent  leur  source  toutes  les  illusions 
systématisées  en  politique  et  même  en  métaphy- 
sique. 

(Ici  l'orateur  s'attache  à  déterminer  les  droits 
individuels  des  membres  de  la  Chambre,  eu  les 
distinguant  de  ceux  qu'on  attribue  collectivement 
à  la  Ghambre,  ou  à  une  minorité  hypothétique. 
U  examine  sous  ce  rapport  qoelqaea  arguments 
théoriques  et  continoe  ainsi.) 

Passons  des  hypothèses  aux  f^ts,  et  admettons 
que  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
rexamen  d'un  projet  de  loi,  soit  soustraite  aux 
bureaux  pour  être  dévolue  à  la  Chambre  entière, 
comme  étant  son  droit  exclusif  et  inaliénable. 

Il  arrivera  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  les  bureaux  tomberont  dans  le  discrédit,  et 
cesseront  bientôt  d'être  fréquentés. 

Dès  lors  tous  les  députés  qui  n'ont  pas  l'habi- 
tude, la  hardiesse  ou  les  talents  propres  à  la  tri- 
bune .  resteront  inconnus,  sans  aucun  moyen 
d'exercer  la  part  d'action  législative  qui  leur 
appartient,  et  qui  leur  était  assurée  par  on  règle- 
ment, d'accord  avep  l'esprit  de  la  Charte. 

Dés  lors  aussi  il  n'y  aurait  plus  ^lité  de 
droits  entre  les  membres  d'un  même  corps,  la 
Chambre  et  la  société  entière  seront  privées  de 
plusieurs  lomières  cachées  sous  le  ftouseav.  Les 
commissions  formées  en  assemblées  générales  ne 
le  seront  pas  souvent  au  hasard,  jamais  une 


épreuve  prochaine  oo  immédiate  des  talents  et 
des  connaissances  spéciales,  appropriées  à  la  ma- 
tière en  discussion,  ne  ]K)urraft  justifier  pleine- 
ment les  suffrages  et  satisfaire  la  conscience  de 
ceux  qui  les  donnent;  enfin,  le  choix  des  com* 
missaires  devrait  se  trouver  nécessairement  res* 
treint  dans  le  cercle  des  orateurs  en  possession 
de  la  tribune:  c'est  parmi  eux  seulement  qu'on 

gourra  prendre  les  éléments  des  commissions, 
elles-ci  pourraient  bien  finir  par  se  réduire  à 
une  seule  commission  permanente,  et  qu'il  vau- 
drait autant  nommer  une  fois  pour  toutes. 

Ce  n'est  sûrement  pas  là  le  but  où  nous  devons 
tendre,  ce  n'est  pas  non  plus  celui  qu'a  eu  en 
vue  l'honorable  auteur  de  la  proposition.  Ce 
qu'il  voulait  sans  doute,  comme  nous,  c*est  de 
ne  sacrifier  aucun  droit,  aucun  intérêt  légitime, 
sans  nécessité;  c'est  d'assurer  le  triomphe  con- 
stant de  la  vraie  majorité,  qui  ne  se  compte  pas 
avec  des  chiffres,  mais  qui  se  compose  de  vo- 
lontés individuelles,  droites,  éclairées,  se  déter- 
minant elles-mêmes  sur  des  motifta  de  bien 
public,  d'après  des  intérêts  généraux,  constitiH 
tionnels  et  vraiment  monarchiques* 

Je  passe  à  l'article  qui  tend  à  soumettre  à  trois 
débats  successifli  les  projets  des  lois  présentés  à 
la  Chambre.  Ce  n'est  pas  à  celui-ci  qu'on  peut 
reprocher,  ce  semble,  de  s'écarter  des  formes 
lentes  et  circonspectes  de  la  sagesse. 

Cette  division  des  débats,  fort  ingénieuse,  fon- 
dée sur  de  bonnes  raisons,  ayant  de  plus  en  sa 
faveur  l'exemple  d'assemblées  célèbres,  aurait  pu 
être  adoptée  avec  avantage  dans  l'origine  du 
rèelemenl. 

Mais  n'y  a*l-ll  pas  toujours  pins  ou  moins  d'in- 
convénients à  changer  brusquement  des  habi- 
tudes contractées,  à  recommencer  l'expériecce, 
à  courir  tous  les  risques  des  essais  nouveaux, 
enfin  à  voulohr  compromettre  ce  qui  est  déj& 
bien,  en  vue  d'une  perfection  idéaie  qu'on  n'at- 
teindra pas.  Que  si  ces  motifs  de  résister  &  un 
changement  si  séduisant  ne  suffisaient  pas  aux 
yeux  de  ceux  qui  aiment  les  nouveaux  systèmes, 
je  crois  qu'on  pourrait  trouver  dans  le  fond  même 
de  celui  qui  vous  est  présenté,  des  difficultés  ca- 
pables de  faire  hésiter  au  moins  sur  son  adop- 
tion. 

Les  trois  débats  congus  d'après  les  règles  et  les 

S  recédés  de  l'analyse  la  plus  exacte,  sont  comme 
es  catégories  logiques  établies  d  avance  pour 
toutes  les  discussions.  Croit-on  que  tous  les  es- 

{»rits  soient  également  disposés  à  se  plier  sous 
eur  joug  7  Ce  qui  fait  le  prtfictoe  d'une  loi,  ou 
Pidée  dominante  de  laquelle  dérivent  toutes  ses 
dispositions,  n'est  certainement  pas  toujours 
congu  de  la  même  manière,  ni  également  acces- 
sible à  tous.  Je  ne  sais  pas  même  si,  en  matière 
de  léffislation,  ce  qui  est  principe  pour  l'un  n'est 
pas  résultat  pour  rautre  ;  si  ce  qm  est  cause  ou 
but  pour  celui-ci  n'est  pas  effet  on  moyen  pour 
celui-là,  etc. 

Une  discussion  qui  ne  roulerait  que  sur  des 
points  aussi  délicats,  ou  qu'on  prétendrait  ren- 
fermer dans  des  bornes  si  difficiles  à  poser,  ris- 
querait fort  de  s'égarer  ou  de  se  perdre  dans  le 
vague  ;  elle  gènenut  au  moins  singulièrement  la 
liberté  des  esprits  qui  ont  chacun  leur  allui^ 
propre  ou  leur  manière  de, procéder,  soit  par 
analyse,  en  s'élevant  du  particulier  au  général, 
des  résultats  aux  principes,  soit  par  synthèse,  en 
descendant  des  principes  les  plus  hauts  jusqu'aux 
conséquences  les  pins  rapprochées. 

Après  un  premier  débat,  tel  qu'il  puisse  êtra 
sur  le  iirtneipe,  et  avant  de  passer  au  second  et 
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au  troisième,  qui  doivent  rouler  sur  les  articles 
et  sur  les  ameo déments,  si  l'on  votait  unique- 
ment pour  l'adoption  ou  le  rejet  du  principe  de 
la  Joi,  il  arriverait  à  plusieurs  de  ne  pas  bien 
comprendre  l'objet  de  leur  vote,  et  de  rejeter 
comme  principe  ce  qu'ils  auraient  peut-être 
admis  comme  conséquence. 

De  plus,  et  si,  comme  on  Ta  dit  en  d'autres 
occasions,  l'amendement  était  la  condition  de 
l'adoption  d'un  projet  de  loi;  si,  comme  il  est 
arrive  quelquefois,  cet  amendement  lui-même 
n'était  autre  chose  qu'un  twuveau  ftrincipe,  com- 
ment le  premier  vote  pourrait-il  être  définitif, 
sans  dénaturer  l'objet  total  de  la  discussion^  sans 
nuire  aux  résultats  probables  qu'elle  aurait  eue 
en  la  poussant  jusqu  au  bout  et  d'un  seul  jet? 

Sans  aller  plus  loin,  on  peut  voir  que  cet  ordre 
logique  si  régulier,  ces  classifications  si  parfaites, 

Sourraieot  bien  perdre  de  leur  valeur  en  passant 
e  la  théorie  à  l'application. 

Sans  doute  Tordre  des  discussions  établi  par 
notre  règlement  actuel  est  bien  loin  du  degré  de 
perfection  dont  il  pourra  s'approcher  dans  la 
suite,  après  une  succession  plus  ou  moins  lente 
de  précédents,  à  mesure  que  l'habitude  de  l'im- 
provisation se  formera  que  les  discours  écrits 
seront  plus  rares,  et  qu'on  suivra  plus  le  mouve- 
ment des  affaires  que  celui  des  sentiments  ou 
des  passions. 

Tous  les  changements  amenés  par  la  nécessité 
des  choses,  ou  par  un  certain  point  de  maturité 
des  esprits,  se  font  comme  d'eux-mêmes,  peu  à 
peu,  sans  avoir  besoin  d'être  provoqués  m  pré- 
médités. C'est  ainsi  que  nos  discussions  générales 
se  sont  déjà  sensiblement  améliorées  depuis  l'o- 
rigine; ainsi  on  n'a  pas  eu  besoin,  par  exemple, 
d%n  article  exprès  de  règlement  pour  séparer  les 
amendements  ae  la  discussion  générale  de  celle 
des  articles  d'un  projet  de  loi  ;  il  n'a  pas  fallu 
une  disposition  expresse  pour  amener  une  der- 
nière innovation  très-utile,  celle  qui  consiste  à 
faire  imprimer  et  distribuer  à  part  tous  les  amen- 
dements proposés  dans  le  cours  d'une  discussion, 
comme  cela  s'est  fait  pour  la  première  fois  à  l'oc- 
casion de  la  loi  de  recrutement. 

Pourquoi  des  progrès  continus  n'amèneraient- 
ils  pas  de  même  un  changement  spontané  dans 
le  mode  d'inscription  pour  la  parofe,  qui  pour- 
rait être  réglé  par  le  sort  s'il  ne  l'était  par  con- 
vention. 

Il  en  est  de  même  de  quelques  antres  modifi- 
cations proposées,  dont  je  ne  crois  pas  devoir  pai^ 
1er  maintenant. 

J'aurais  voulu  terminer  ces  observations  déjà 
trop  longues  par  l'examen  de  l'article  relatif  aux 

Sentions  adressées  à  la  Chambre.  Biais  cet  article 
emanderait  à  être  traité  avec  plus  de  développe- 
ment que  je  ne  puis  lui  en  donner  ici. 

Je  dirai  en  peu  de  mots  qu'avant  de  savoir  si 
le  régime  actuel  des  pétitions  remplit  bien  ou  non 
son  objet,  il  faudrait  d'abord  bien  s'entendre  sur 
ce  que  peut  ou  doit  être  l'objet-  d'une  pétition 
présentée  à  la  Chambre,  c'est-à-dire  fixer  la  com- 
pétence, et  définir  le  droit  de  pétition  plus  exac- 
tement qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  en  lui  assi- 
gnant des  limites  certaines,  car  il  doit  en  avoir; 
et  je  ne  pense  pas  que  personne  admette  aujour- 
d'hui un  droit  quelconque  illimité,  qui  serait 
incompatible  avec  toute  administration,  tout  gon- 
yernement  séparé  et  indépendant  de  la  Chambre. 
En  attendant  que  les  bornes  soient  posées,  il  ne 
peut  y  avoir  ni  danger  ni  inconvénient  bien 
grave  à  maintenir  les  règles  établies  pour  l'ad- 
mission, la  présentation  a  la  Chambre  et  les  rap- 


ports des  pétitions  examinées  par  une  commis- 
sion spéciale  :  malgré  toute  la  confiance  que  j'ai 
dans  tous  les  membres  de  cette  honorable  Asseoi- 
blée,  j'avoue  que  la  garantie  d'un  seul  député 
qui  se  trouverait  investi  du  droit  de  présenter 
officiellement  à  la  Chambre  une  pétition  quel- 
conque, ne  peut  équivaloir  à  mes  yeux  à  celle 
qu'offre  une  commission  entière  appelée  à  exa- 
miner mûrement  chaque  pétition  avant  d'en  faire 
le  rapport.  Ici  je  me  déclare  pour  la  collection 
contre  l'unité,  et  l'on  en  comprend  assez  le 
motif. 

Je  m'abstiensde  toute  réflexion  sur  les  Téritables 
dangers  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ouvrir  dans  la 
suite  cette  porte  à  l'esprit  de  discorde,  de  trouble 
ou  de  malveillance,  en  adoptant  les  conclusions 
du  rapport  de  la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  ¥«y8tii  de  iïartempe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à  droite.  La  clôture  de  la  discu- 
sion...  L'opinion  de  la  Chambre  est  formée...  La 
question  préalable. 

On  réclame  à  gauche  la  discussion  pour  la  pro- 
position de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Woysiii  de  Garleaipe.  Quelques-unes 
des  propositions  de  notre  honorable  Président 
on  t  pu  ne  pas  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre, 
mais  la  prévention  ne  doit  pas  a^étendre  à  toutes 
celles  qu'il  vous  a  soumises.  11  est  possible  Je 
ne  pas  statuer  sur  toutes  ^^ement,  et  surtout 
de  ne  le  pas  faire  en  ce  moment  et  sans  un  plus 
mûr  examen...  {Des  marmures  interrompent  à 
droite...  On  demande  à  aller  aux  yoix.)  Messieurs, 
daignez  m'entendre,  ou  me  permettre  de  vous 
rappeler  ce  mot  du  vainqueur  de  Salamine  an 
général  lacédémonien  :  Frappe^  mais  ecotitf...  (Oo 
rit,  et  le  silence  se  rétablit.)  Nous  l'avons  reconnu 
par  l'expérience  :  l'organisation  de  nos  bureaux 
n'atteint  pas  précisément  le  but  proposé.  Je  cite- 
rai ce  qui  vient  de  se  passer  relativement  au 
projet  de  loi  sur  les  échanges.  Un  seul  bureau,  le 
deuxième,  a  discuté  ce  projet;  et  dans  les  bu- 
reaux c'est  à  un  très-petit  nombre  de  votants  que 
la  commission  a  été  nommée.  Voilà  des  incon- 
vénients réels.  La  proposition  de  notre  Président 
Sent  être  mûrie  ;  nous  sentons  le  besoin  de  mo- 
ifications  à  notre  règlement,  sur  la  présentation 
des  pétitions,  sur  la  formation  des  bnreaox,  sur 
quelques  formes  des  débats,  sur  la  nomioalion 
des  commissions,  sur  le  mode  d'inscription  pour 
la  parole;  car  vous  ne  prétendes  pas  que  dans  les 
discussions  solennelles  après  le  discours  du  rap- 
porteur, le  plus  agile  ou  le  mieux  placé  doive 
obtenir  toujours  le  privilège  d'être  entendn.  fin 
conséquence  je  demande  que  la  Chambre  ajourne 
sa  délibération  sur  les  propositions  de  M.  il« 
Serre,  et  qu'elles  soient  renvoyées  à  Texanoen  du 
bureau,  c'est-à-dire  du  président,  des  tice- 
présidents,  des  secrétaires  et  des  questeurs,  1^5- 
quels  examineront  les  modifications  dont  votre 
i^^lement  peut  être  susceptible. 

Pluêieurs  voix  :  C'est  un  nouveau  rapport  qoe 
vous  demandes. 


M.  P«yaM«rltt.  Je  demande  que  si  Ton  dis- 
cote de  nouveau  le  règlement,  on  raye,  des  pro- 
positions qui  vous  ont  été  présentées,  rartide 
de  l'empnsonnement.  On  représente  THerrule 
gaulois  enchaînant  ses  auditeurs  avec  des  chaîne» 
qui  sortent  de  sa  bouche.  Si  le  Président  peut 
ordonner  Temprisonnemeat  d'un  honorable  meffl- 
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bre  on  pourrait  peindre  notre  président  avec  les 
mêmes  attributs  et  enchaînant  ses  auditeurs  par 
les  paroles  qui  sortent  de  sa  bouche.  (On  rit; 
des  murmures  s'élèvent) 

M.  de  Serre.  Messieurs,  trois  sessions  suc- 
cessives ont  suffisamment  révélé  aux  esprits  non 
prévenus  Firrégularité  de  notre  règlement,  et  les 
défauts  de  notre  marche.  L'opinion  publique  est 
éveillée.  Convaincu  de  ces  défectuosités  nom- 
breuses, j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  signaler  à 
la  Chambre;  je  ]*ai  fait,  et  j'ai  motivé  ma  propo- 
sition. Votre  commission  a  pensé  que  ces  propo- 
sitions n'étaient  susceptibles  d'aucun  examen,  ne 
devaient  donner  lieu  à  aucune  délibération.  Je  sais 
moi,  que  dans  aucun  temps  on  ne  doit  abandon- 
ner la  vérité,  bien  que  tous  les  temps  ne  lui  soient 
pas  également  favorables  ;  on  doit  soutenir  même 
seul  une  proposition  que  Ton  croit  fermemement 
être  utile  et  raisonnable.  Il  n'en  est  peut-être 
pas  ainsi  quand  on  fait  soi-même  cette  proposition, 
et  qu'elle  demeure  absolument  sans  appui.  Alors 
dans  la  conviction  où  l'on  est  de  son  utilité,  il 
convient  toujours  dans  rintérét  de  la  vérité  de 
laisser  agir  le  temps  et  de  donner  à  cette  même 
vérité  le  temps  de  se  faire  jour. 

Je  reconnais  au  surplus  que  les  circonstances, 
qui,  à  la  fin  de  la  dernière  session,  avaient  dé- 
terminé ma  proposition,  sont  devenues  bien 
moins  favorables  à  son  adoption.  Je  n'entrerai 
pas  à  cet  égard  dans  des  détails  que  chacun  con- 
naît aussi  bien  que  moi.  J*espère  que  cette  sorte 
de  crise  sera  favorable  à  mon  pays.  En  ce  mo- 
ment, si  TAssemblée  juge  que  mes  propositions 
ne  doivent  être  suivies  d'aucun  examen,  d'aucune, 
délibération,  je  me  suis  acquitté  de  mon  devoir, 
je  n'ajouterai  rien  de  plus,  et  j'attendrai  que  la 
Chambre  prononce  sur  Tavis  de  sa  commission. 

J'ai  cherché  à  écouter  le  seul  discours  dans 
lequel  il  me  semble  qu'un  honorable  membre  a 
eu  l'intention  de  discuter  ma  proposition.  J'avoue 
que,  comme  il  a  été  lu  par  un  autre  membre 

aui  n'en  était  pas  Fauteur,  il  m'a  été  impossible 
e  saisir  à  cette  lecture,  à  laquelle  la  Chambre 
n'a  pas  paru  donner  toute  son  attention,  le  fil 
des  idées  et  des  raisonnements,  Je  ne  crois  pas 
devoir  ouvrir  là-dessus  une  discussion.  Prêt  à 
répondre  à  toute  discussion  franche  et  sérieuse 
que  l'on  voudra  établir  sur  mon  projet  et  sur 
chacune  de  ses  parties,  j'attendrai  que  la  Chambre 
ait  déclaré  si  son  intention  est  de  s'occuper  de 
cet  objet. 

M.  le  Wiee-PrésMént  rappelle  l'amendement 
de  M.  de  Chauvelin.  —  On  demande  la  question 

§réalable...  Quelques  membrei  :  Et  la  proposition 
e  M.  de  Gartempe? 

M.  le  Wiee-Préftident.  Je  n'ai  pas  rappelé  la 
proposition  de  M.  de  Gartempe,  d'abord  parce 
qu'il  ne  m'a  pas  paru  qu'elle  fût  appuyée,  et,  en 
second  lieu,  parce  qu'à  la  proposition  de  l'ajour- 
nement il  a  joint  celle  du  renvoi  à  l'examen  du 
bureau,  ce  qui  tendrait  à  ériger  notre  bureau  en 
une  sorte  de  commission  extraordinaire,  dont  la 
formation  serait  tout  à  fait  étrangère  à  votre  ré- 

Î;lement  ;  mais  le  vais  consulter  la  Chambre  sur 
a  proposition  a&  M.  de  Chauvelin,  qui  est  un 
amendement  à  l'avis  de  la  commission. 
On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

M.  Bl«nq«art  de  Balllenl.  Messieurs,  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition,  sur  laquelle  je 
vous  ai  fait  un  rapport  au  nom  de  votre  com- 
mission, vient  de  dire  que  trois  sessions  succès- 
Bives  ont  prouvé  l'irrégularité  et  les  défauts  de 
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notre  marche.  Si  nous  jetons  les  yeux  en  ar- 
rière, nous  verrons  en  effet  que  nous  avons  été 
quelquefois  entraînés  par  des  propositions  ad* 
mises  comme  de  surprise,  et  à  cet  égard  peut-êtr£ 
n'avons-nous  pas  toujours  suivi  les  formes  d'une 
lente  et  sage  circonspection.  Mais  serait-il  vrai 
de  dire  que  ce  qui  a  été  ainsi  l'objet  d'une  juste 
critique,  tiendrait  à  Timperfection  du  règlement? 
Je  ne  le  pense  pas.  En  supposant  que  le  r^Iement 
n'ait  pas  tout  prévu,  et  en  effet  peut-il  tout  pré- 
voir, le  Président  n'a-t-il  pas  le  droit  de  donner 
à  la  discussion  la  direction  qui  est  dans  l'esprit 
du  règlement  ?  Certes,  les  limites  du  droit  du 
Président  à  cet  éi^ard  ne  sont  pas  trop  étroites. 
En  1814,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  le  Prési- 
dent a  refusé  de  mettre  aux  voix  des  propositions 
incidentes  qui  arrivaient  à  la  fin  d'une  discus- 
sion, et  qui  pouvaient  être  délibérées  comme  par 
surprise  ;  car  c'est  lace  qu'il  y  a  de  plus  à  crain* 
dre,  et  il  dépendra  toujours  du  Président,  soit  de 
déterminer  le  moment  de  la  délibération,  quand 
il  voit  la  Chambre  assez  éclairée,  soit  de  la  sus- 
pendre, quand  la  discussion  peut  donner  encore 
de  nouvelles  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  a  constamment 
voté  d'une  manière  régulière,  méthodique  ;  c'est 
sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  le  résultat  gé- 
néral de  ses  délibérations,  qu'il  faut  la  juger. 

Si  vous  ôtez  aux  bureaux  la  nomination  des 
commissions,  vous  ôtez  à  ces  bureaux  cette  puis- 
sance de  communication  mutuelle,  cette  force 
attractive  qui  a  produit  de  si  bons  effets.  Us  ne 
sont  pas  suivis,  dit-on,  dans  des  matières  de  peu 
d'intérêt.  Cela  est  possible  ;  mais  si  vous  leur 
ôtez  la  nomination  des  commissions,  ils  le  seront 
beaucoup  moins  encore.  Peut-être  la  discussion 
dans  les  bureaux  a-t-elle  été  moins  suivie,  parce 
que  les  commissions,  qui  ne  devraient  présenter 
que  l'avis  des  bureaux,  ont  attiré  tout  à  elles, 
sont  sorties  du  cercle  de  leurs  attributions,  et 
vous  ont  souvent  apporté  leur  vote  personnel,  et 
leur  proposition  plutôt  que  le  résultatde  l'examen 
des  bureaux,  des  systèmes  particuliers  et  des 
lois  nouvelles,  au  lieu  de  tous  entretenir  du  sys- 
tème et  de  la  loi  proposés  par  le  gouvernement... 

Quelques  membres  :  Discutez  donc  l'amende- 
ment  

M.  le  Président  rappelle  à  l'orateur  qu*il 
sort  ici  de  la  question  en  délibération,  c'est-à- 
dire,  l'amendement  de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Blanqiiarl  deBallIenl.  Je  vais  m'y  ren- 
fermer    L'auteur   de  l'amendement   trouve 

qu'en  ce  moment  le  droit  de  pétition  est  comme 
illusoire.  Je  suis  loin  de  le  penser.  La  commis- 
sion apporte  lé  plus  grand  soin  à  l'examen  des 
pétitions  ;  elle  n'en  néglige  aucune.... 

M.  deBrnyères-C^alabre.Toute  pétition  au- 
thentique est  examinée,  analysée  et  rapportée  à 
la  Chambre. 

M.  Blavqnarl  de  Balllevl.  Il  ne  semble  pas 
possible  d'y  apporter  plus  d'attention  et  de  mieux 
consacrer  l'exercice  du  droit  reconnu  par  la 
Charte.  La  commission,  dont  je  suis  l'organe,  per- 
siste dans  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Bevrdeav.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question  et  sur  la  question  préa- 
ble  demandée.  Quel  est  l'état  des  cJioses?  M.  le 
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Président  a  fait  une  proposition  tendant  à  ap- 
porter des  modificatioDs  à  votre  règlement.  Vous 
ayez  nommé  une  commission  ;  tous  avez  entendu 
son  rapport,  elle  vous  a  proposé  de  déclarer  qu'il 
nV  avait  lieu  à  délibérer.  G^estdonc  une  question 
préalable,  invoquée  sur  la  proposition.  Mainte* 
Dant  que  Téiat  aes  choses  est  rappelé,  qu'est-ce 
i/xe  la  proposition  de  M.  de  Cbauvelinf  C'est  une 
fivision  dans  la  question  préalable,  c*est  un 
wimendement  qui  s*applique  à  une  pro[)08ition  de 
tfuestton  préalable.  Cela  est  contraire  a  la  dispo- 
sition formelle  de  Tarticle  29  du  règlement  ;  la 
commission  propose  une  question  préalable,  c*est 
elle  qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le  Wlee-Préftldenl  consulte  la  Chambre 
lur  la  question  de  priorité.  —  La  priorité  est  ac- 
cordée Â  ravis  de  la  commission. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  question  préala* 
ble,  et  déclare  qu'il  n*v  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
propositions  tendant  à  apporter  des  modiQca- 
tiouB  à  son  règlement. 

La  Chambre  se  forme  de  suite  en  comité  se» 
cret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

^RÈSIDBNCB  DB  M.  BELLART,  TICE-PRÉSIDENÎ. 

CmUé  iecrêt  du  12  février  1818. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  8  janvier 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  nommée  pour  rexamen 
de  la  proposUion  de  M.  Bourdcau  relative  à  la  pro" 
longationdu  êursiê  accordé  par  les  lois  du  5  décem- 
hre  1814,  {& Janvier  1816  aux  émigrés  remis  en 
possession  de  leurs  biens  non  vendus, 

M.  le  Rapporteur  monte  à  la  tribune. 

M.  Mevettler-BnUseB  (1).  Messieurs,  vous 
Bves  pris  en  considération  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  par  nos  honorables  collègues,  MM.  de 
Cbabrillan  et  Bourdeau,  tendante  a  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  oui 

Î proroge  le  sursis  accordé  aux  émigrés,  par  les 
ois  des  5  décembre  1814  et  16  janvier  1816. 

Organe  de  la  commission  que  vos  bureaux 
avaient  chargée  de  Pexamen  plus  spécial  de  cette 
proposition,  je  viens  vous  entretenir  des  difficul- 
tés qui  lui  ont  été  soumises,  et  de  la  détermina- 
tion qu'elle  a  cru  devoir  adopter. 

La  loi  du  5  décembre  1814  restitua  aux  émi* 
grés,  anciens  propriétaires,  à  leurs  héritiers  on 
ayants  cause.quelques  restes  épars  de  leurs  biens 
immeubles,  soustraits  aux  ventes  nationales,  ou 
rentrés  dans  les  mains  de  TKtat  par  Peffel  des 
déchéances  encourues  par  les  adjudicataires. 

Une  dernière  disposition  de  cette  loi  sursit  jus^ 

u*au  !*■'  janvier  1816  à  toutes  actions  de  la  part 

^es  créanciers  des  émigrés,  sur  les  biens  dont  la 

tvmiM  était  ordonnée^  en  autorisant  néanmoins 

Ce  sursis  (tat  proroffé  Jusqu'au  1*'  janvier  1818 
par  une  seconde  loi  du  16  janvier  1816,  et  cette 
dernière  loi  restreignit,  en  ces  termes,  les  actes 
conservatoires  qu'autorisait  Tarticle  14  de  celle 
du  6  décembre. 

«  Les  effets  des  actes  conservatoires,  autorisés 

(1)  La  commUsion  éUil  coropo^é<>  de  BIH.  Haunleau, 
Ha),  t'sqmn,de  Poromcrol,  le  marqais  d«  ChabriUaa, 
te  baron  da  MorlariMt  Leiravaraiid,  Carré,  MoniDiar- 
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c  par  ledit  article  14,  smmi  restreints  à  la  pro- 
t  priété  desdits  biens,  et  aux  prix  et  valeurs  qui 
«  les  représentent.  • 

De  là  résulte  que  Tintention  du  législateur  a 
été  que^  pendant  la  durée  du  sursis,  tout  proprié- 
taire réintégré  pût  percevoir  les  fruits  et  reve- 
nus, sans  aucun  trouble  ni  contradiction  de  la 
part  de  ses  créanciers. 

Subordonnés  à  des  formalités,  et  trôs-souvent  à 
des  conditions,  sa  marche  fut  assez  fréquemment 
entravée  ou  ralentie. 

La  réintégration  ordonnée  par  la  loi  devait  être 
consentie  par  une  commission  créée  à  cet  effet;  et 
cette'commission  ne  pouvait  elle-même  prononcer 
que  sur  la  provocation  du  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  chargé  de  lui  transmettre  les  avis  des 
préfets  de  la  situation  des  biens,  les  avis  des  direc» 
leurs  des  domaines,  ceux  des  conservateurs  des 
forêts.  Ainsi  le  voulaient  et  le  veulent  encore  les 
dispositions  combinées  des  articles  11, 12  et  13  do 
la  loi  du  5  décembre. 

Des  lenteurs  Inséparables  de  Taccomplissement 
de  ces  formalités,  il  résulta  que  la  plupart  des 
anciens  propriétaires  n'étaient  point  en  possession 
des  biens  restitués,  lorsque  Févénement  du 
20  mars  arrêta  l'exécution  de  la  loi,  et  en  révoqua 
les  effets,  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  obtenu 
l'envoi  en  possesion. 

Mais,  inaépendamment  de  ces  formalités,  dont 
Taccomplissement  s'opérait  toujours  avec  lenteur 
la  remise  était  souvent  subordonnée  à  des  condi- 
tions ;  et  alors  une  foule  d'obstacles  retardaient 
ou  suspendait  le  droit  de  recevoir  et  de  jouir. 

Cest  ainsi,  Messieurs,  que,  suivant  l'article  2  de 
la  loi,  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
ne  devaient  être  rendus  à  l'ancien  propriétaire  que 
lorsquli  aurait  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

C'est  ainsi  que,  suivant  Tartlcle  5,  l'ancien  pro- 
priétaire ne  pouvait  rentrer  dans  ses  biens,  precé* 
demment  vendus,  maisdontlesacquéreursetaicnt 
en  déchéance,  qu'après  avoir  versé  à  la  caisse 
des  domaines^  le  montant  des  à-compte,  payés 
par  les  acquéreurs  déchus,  et  trop  souvent  cet 
ancien  propriétaire  n'était  pas  eu  situation  avan- 
tageuse pour  faire  ce  versement  préalable. 

C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  7,  toute  remise 
do  biens  affectés  à  un  service  public,  était  suspen- 
due,  tant  qu'il  serait  jugé  nécessaire  de  leur  lais- 
ser cette  destination. 

C'est  ainsi  enOn  que,  suivant  Tarticlo  8,  toute 
remise  du  biens,  dont  il  avait  été  disposé  précé- 
demment, en  faveur  des  hospices  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  a  été  interdite  jusqu'au 
moment  où  ces  hospices  et  ces  établissements 
auraient  reçu  un  accroissement  de  dotation^  égal 
à  la  valeur  des  biens  affectés. 

La  situation  des  émigréi  réintégrés  était  donc 
toute  différente,  suivant  que  les  biens  sur  les- 
quels la  loi  leur  conférait  ou  un  droit  ou  une 
espérance,  étaient  plus  ou  moins  affranchis  des 
esipéces  d'asservissements  éventuels  ou  tempo- 
raires, dont  ils  continuaient  du  rester  grevés,  dans 
des  cas  déterminés. 

Ces  ra{)prochemeots  ont  conduit  votre  commis- 
sion ù  considérer  comme  une  cliose  bien  constante 
eu  fait,  que  la  loi  du  5  décembre  18U,  traversée 
dans  son  exécution  par  les  ôvéoementji  du 
20  mars  1815,  avait  été  illusoire  pour  tous  les 
émigrés,  auxquels  elle  se  raf^portait,  soit  quant  à 
la  jouissance  des  biens  dont  la  remise  était  or- 
donnt'e,  soit  quant  au  sursis  qu'elle  prononçait; 
que  le  bénétice  du  sursis  n'avait  eu  d'existence 
que  par  la  loi  du  16  janvier  1816. 

Nais  ces  eondiiions,  dont  nous  tToni  tait  l'an»- 
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lyee,  ces  conditions,  qui  Bont  prévues  par  la  loi 
du  5  décembre,  qui  coalinueat  a  subordonner  la 
remise,  continuent  aussi  à  suspendre  renvoi  en 
possession  de  plusieurs  propriétaires.  Plusieurs 
sont  encore  ou  en  expectative  ou  en  réclamation. 
Le  bienfait  du  sursis  n'a  pu  être  recueilli  par  ceux 
qui  n'ont  pu  obtenir  la  réintégration;  pour  les 
autres,  sa  durée  a  été  trop  limitée. 

Cette  dernière  opinion  se  justifie  par  le  mal- 
heur des  temps,  par  l'espèce  de  fléau  qui  a  frappé 
les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  et 
qui  formeient  tout  l'espace  qu'avait  embrassé  la 
loi  rendue  en  1816.  Les  avantages  que  le  législa- 
teur se  plaisait  à  eotrevoir  n'ont  pu  se  réaliser. 
Mais  si  le  but  qu'il  s'était  proposé  n  a  pu  être  rem* 
pli,  ne  convienl-il  pas  de  chercher  à  l'atteindre; 
et  pour  y  parvenir,  est-il  un  autre  moyen  que  de 
proroger  le  sursis? 

Ici,  Messieurs,  se  place  naturellement  l'intérêt 

Ï)ersonnel  des  créanciers,  dont  les  poursuites  et 
e  payement  sont  suspendus  par  le  sursis  ;  et  il 
faut  convenir  que  c*est  dans  cet  intérêt  qu'on  peut 
puiser  les  arguments  les  plus  puissants  contre  la 
proposition. 

Le  droit  commun  veut  que  tout  débiteur  ac- 
quitte sa  dette»  lorsqu'elle  est  échue;  il  veut  aussi 
que  le  malheur  tout  entier  soit  supporté  par  celui 
sur  lequel  il  a  frappé  directement. 

La  force  de  l'oDjection  n'est  pas  dissimulée; 
quelque  développement  qu'on  lui  donne,  elle 
conduira  toujours  à  ces  deux  conséquences. 

Il  n'y  aurait  rien  à  répondre,  Messieurs,  si  la 
puissance  législative  était  réduite  comme  l'auto- 
rité judiciaire  à  n'appliquer  que  les  principes  gui 
découlent  du  droit  comfnun,  ou  d'une  législation 

Sositive.  Mais  le  pouvoir  qui  fait  les  lois  peut  se 
éterminer ,  d'après  des  circonstances  graves , 
impérieuses,  extraordinaires,  à  tempérer  ce  que 
le  droit  commun  aurait  de  trop  rigoureux  dans 
un  c^B  déterminé,  dans  une  espèce  particulière. 

C'est  ce  qu'a  fait  déjà  la  loi  du  5  décembre  1814; 
c'est  ce  qu'a  fait  celle  du  16  janvier  1815.  Aussi 
la  Chambre,  en  adoptant  la  proposition  ç[ui  lui 
est  soumise,  ne  prendra-t-elle  point  une  initiative 
contre  le  droit  commun  ;  cette  initiative  a  été 
prise  par  les  Chambres  qui  l'ont  précédée  ;  un 
principe  particulier,  dérogeant  au  principe  géné- 
ral, est  consacré  déjà  par  deux  lois  précédentes* 
n  ne  s'agit  point  de  créer  une  disposition  légis- 
lative Hxcepiioriy  il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  Ton  peut,  si  l'on  doit  la  proroger. 

La  proposition  que  vous  avez  prise  en  considé- 
ration a  été  faite  dans  le  sens  absolu  de  la  loi  du 
16  janvier  1816.  C'est  dans  ce  sens  que  vos  bu« 
reaux  ont  dû  l'examiner  ;  c'est  dans  ce  sena  aussi 
que  votre  commission  doit  la  discuter. 

Peu  de  divergence  s'est  manifestée  sur  le  point 
principal,  le  sursis  :  la  question  a  été  résolue,  en 
faveur  des  anciens  propriétaires  réintégrés,  à  une 
trê»-forte  majorité,  et  Ion  pourrait  dire,  à  la 
presque  unanimité.  Ce  vœu  de  chacun  des  com- 
missaires étant  l'expression  du  vœu  premier  de 
ebacun  de  vos  bureaux,  la  commission  a  dû  voir 
dao0  cette  réunion  des  opinions,  une  opinion 
d'enseoible,  qu'il  pourrait  suffire  de  vous  trans*» 
mettre. 

Cependant  cette  opinion  pouvant  trouver  ses 
contradicteurs,  votre  commission  se  fait  un  de- 
voir voua  de  indiquer  sommairement  les  motifs  qui 
lui  ont  paru  devoir  la  foire  triompher  des  contra* 
dictions  et  des  difficultés. 

Pour  se  déterminer  sur  ce  point,  il  faut  entrer 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  concoururent  aux  lois 
de  1814  et  1816. 


L'intention  du  législateur,  en  prononçant  un 
sursis,  devait  être  ou  de  préparer  une  législation 
qui  réglât  les  intérêts  des  débiteurs  et  des  créan<* 
ciers  en  prenant  en  considération  les  malheurs 
dont  les  débiteurs  avaient  été  les  victimes,  et  les 
lois  qui  avaient  prononcé  la  déchéance  contre  les 
créanciers  qui  leur  restaient,  ou  de  provoquer  des 
.traités  et  des  transactions,  dans  lesquels  chacun 
aurait  fait  loyalement  la  part  du  malheur. 

Si  l'intention  prédominante  futde  régler  le  sort 
des  débiteurs  et  des  créanciers  (et  cette  opinion 
étant  la  plus  équitable,  la  mieux  appropriée  au 
sentiment  que  fait  naître  le  souvenir  des  désas- 
tres qu'a  éprouvés  la  classe  dont  nous  nous  oc* 
cupons,  elle  est  peut-être  aussi  la  plus  raison- 
nable à  concevoir),  le  sursis  doit  être  prorogé, 
puisque  le  règlement  n'est  ni  fait,  ni  préparé,  ni 
proposé  aux  Chambres. 

Si  rintention  prédominante  fut  de  provoquer, 
de  faciliter  des  traités,  réciproquement  honorai 
blés,  il  faut  reconnaître  encore  que  deux  années 
calamiteuses,  qui  ont  contrarié  toutes  les  spécu* 
lations,  paralysé  presque  toutes  les  ventes,  amoin- 
dri les  produits  ronciers,  rendu  même  quelque-* 
fois  ces  produits  onéreux,  n'ont  pas  pu  remplir 
le  bienfait ,  que  la  prorogation  proposée  est  corn* 
mandée  par  le  besoin  d'arriver  au  but  que  les  lpi9 
préexistantes  avaient  indiqué. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  frappé 
votre  commission,  et  déterminé  son  opinion  en 
faveur  de  la  proposition  dont  vous  lui  aviez  coa* 
lié  l'examen. 

En  adoptant  cette  opinion,  elle  q'a  point  cru 
léser  l'intérêt  de  créanciers  que  les  lois  en  vigueur, 
sous  le  régime  de  la  confiscation^  plaçaient  indis* 
tinctement  dans  l'état  d'une  décnéance  aJ)solue. 
Bn  supposant  que  la  restitution  faite  à  leur  débi-* 
teur  doive  améliorer  leur  situation,  la  loi  qui  or- 
donne la  remise  aux  anciens  propriétaires,  peut 
bien  suspendre  les  effets  de  sa  bienveillance  à 
l'égard  des  créanciers,  et  les  faire  rejaillir  mo* 
mentanément  tout  entiers  sur  ceux  dont  la  plupart 
n'auraient,  en  définitive,  que  des  embarras  à  sur- 
monter, et  peut-être  des  pertes  nouvelles  à  éprou- 
ver,  si  la  totalité  des  dettes  non  éteintes  par  une 
liquidation  définitive  et  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  venait  les  accablert 
sans  aucune  modération,  et  surtout  si  elles  pou-^ 
valent  être  exigées  sans  délai. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  vous 
dissimuler  qu'un  vœu  s'est  fait  entendre  dans  le 
sein  de  votre  commission,  pour  qu'il  fût  porté 
une  exception  en  faveur  de  quelques  créanciers 
privilégies  par  l(i  nature  de  leur  créances,  ou  par 
ta  conformité  de  leur  situation  avec  celle  de  leurs 
débiteurs.  Ce  vœu  était  fortifié  par  plusieurs  pé« 
titions  et  mémoires  adressés  ou  remis  directe- 
ment à  votre  commission. 

On  plaçait,  dans  la  première  catégorie,  les  ven- 
deurs originaires  des  biens  restitués,  créancier» 
du  tout  ou  partie  de  la  vente,  les  frères  et  les 
sœurs  ou  autres  parents,  créanciers  pour  dots  et 
légitimes. 

On  plaçait  dans  la  seconde  les  émigrés,  créan- 
ciers d*autres  émigrés. 

Une  telle  modification  peut  avoir  ses  partisans  ; 
votre  commission  Ta  discutée;  elle  eût  été  en- 
cline, peutrêtre,  à  vous  la  proposer,  si  des  incon- 
vénients dans  son  exécution  ne  l'eussent  dé* 
tournée  de  cette  première  pensée. 

Le  premier  de  ces  inconvénients  résulte  des 
difficultés  qu'offre  en  elle-même  la  catégorie  des 
exceptions,  de  l'espèce  de  partialité  qu^ily  aurait 
de  distinguer  le  créancier  qui  pourra  demander. 
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de  celui  auquel  ce  droit  sera  interdit,  lorsque  le 
besoin  le  plus  réel  serait  peut-être  là  où  Fiuter- 
diction  frapperait. 

Le  secona  résulte  des  différends  que  cette  dis- 
tinction, trop  pénible  à  établir,  ne  manquerait 
pas  de  faire  naître  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur ;  des  discussions  judiciaires,  des  condamna- 
tions, des  poursuites,  des  saines,  même  immobi- 
lières qui  en  seraient  la  suite  inévitable,  et  qui 
rendraient  le  sursis  une  source  de  divisions  ;  on 
moyen  de  dépouiller,  tandis  qu'il  devrait  être  un 


d'arrangements  à  proposer,  de  traités  à  consom- 
mer hors  de  la  présence  des  tribunaux,  et  de  tout 
l'appareil  d'une  attaque  hostile  ou  d'une  défense 
opiniâtre. 

Placée  au  milieu  de  tant  dlntérêts  opposés» 
qui  tous  ont  une  cause  commune  dans  les  malheurs 
et  les  maux  de  la  Révolution,  votre  commission, 
Messieurs,  a  senti  qu'il  était  au-dessus  de  ses  forces 
de  venir  au  soulagement  de  tous.  Bile  a  dû  con- 
sidérer l'objet  le  plus  général  ;  vous  proposer  de 
Sorter  un  allégement  là  où  la  plus  grande  masse 
es  maux  se  montrait,  et  laisser  au  sentiment 
de  l'honneur  qui  affira  toujours  si  puissamment 
sur  les  Français,  le  soin  et  même  le  devoir  de 
redresser  quelques  erreurs,  d'adoucir  quelques 
privations  individuelles,  dont  votre  résolution  ne 
sauraitéviter  le  reproche,  lors  même  qu'elle  sera 
renfermée  dans  le  cercle  le  plus  étroit  de  la 
justice  et  de  la  modération. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  de  restreindre  aussi  les 
actes  conservatoires,  que  pourront  faire  les  créan- 
ciers, dans  les  bornes  qui  leur  furent  sagement 
tracées  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  janvier  1816. 

Bile  a  pensé  que  l'uniformité,  même  dans  une 
législation  qui  n'est  que  transitoire,  était  un  prin- 
cipe dont  il  ne  convenait  pas  de  s'écarter;  et  lors- 
que des  doutes  s'élevaient  dans  ses  délibérations, 
elle  les  résolvait,  en  s'attachant  aux  lois  préexis- 
tantes, qui  eurent  lemême  objet  que  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  durée  qu'il  convenait  de  donner  au 
sursis. 

Les  auteurs  de  la  proposition  l'ont  portée  jus- 
qu'au 1**  janvier  1820.  Quelques  opinions  se  sont 
manifestées  pour  la  restreindre  au  l**' janvier  1819. 

Un  délai,  aont  le  terme  serait  aussi  rapproché, 
n'a  pas  paru  suffisant  pour  remplir  et  le  but  et 
l'objet  du  sursis  ;  et  les  opinions,  d'abord  divisées, 
se  sont  réunies  bientôt  a  celle  des  auteurs  de  la 
proposition. 

Vous  le  saveE,  Messieurs,  une  grande  divergence 
dans  les  prétentions  s'est  établie  entre  les  débi« 
leurs  et  les  créanciers.  Là  l'on  prétend  que  la 
déchéance  acquise  à  l'ancien  gouvernement  devait 

Sroflter  ao  débiteur  d'origine  ;  ailleurs,  que  la 
ette  devrait  être  restreinte  au  tiers,  seule  portion 
3 n'acquitta  réellement  l'ancien  gouvernement* 
'une  autre  part,  on  prétend  que  le  débiteur  d'o- 
rigine est  toujours  resté  débiteur  ;  que  les  lois 
de  déchéance  étaient  pour  le  (gouvernement,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  pour  le  débiteur. 

Telle  est  l'analyse  de  plusieurs  pétitions,  mises 
sous  vos  yeux,  et  particulièrement  sous  ceux  de 
votre  commission. 

Sa  mission  ne  rinve8tis!tait  pas  du  droit  d'exa- 
miner une  question  d'une  aussi  hante  impor- 
tance ;  mais  elle  a  considéré  comme  vraisembla- 
ble (|ne  le  gouvernement  du  Roi  s'en  occuperait, 


ou  que  son  silence  apprendrait  à  chacun  quel  est 
son  droit  positif.  Pour  arriver  à  la  grande  solu- 
tion que  doit  donner  ou  le  temps  ou  une  loi  dé- 
finitive, votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
de  proroger  le  sursis  jusqu'au  1*'  janvier  1820. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  aa 
nom  de  sa  commission  centrale,  d'adopter  la  pro- 
position qui  lui  a  été  faite,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Sa  Majesté  sera-lrès-humblement  suppliée  de 
faire  présenter  un  projet  de  loi,  portant  : 

Renouvellement  de  prorogation,  jusqa'aa 
l'*"  janvier  1820,  du  sursis  accordé  aux  émiffréa 
par  les  lois  des  5  décembre  1814  et  16  janvier  ISIO, 
ainsi  que  du  droit  en  faveur  des  créanciers,  de 
faire  les  actes  conservatoires  de  leurs  créances, 
tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités,  par  l'article  i 
de  ladite  loi  du  16  janvier  1816. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport  : 

La  discussion  est  indiquée  au  lundi  16  février. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DE  SERRE. 

Séance  du  14  février  1818. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  de  Saint-Gricq, 
directeur  général  des  douanes,  sont  introduits  et 
prennent  place  au  banc  des  ministres. 

M.  Froe  éé  la  B^nlaye  donne  lecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  publique  de  jeudi.  — 
La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  baron  4e  Mertariea  est  appelé  à  la 
tribune  pour  un  nouveau  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions.  Voici  l'analyse  de  celles 
qui  nous  ont  naru  les  plus  importantes. 

Les  dames  Dnparc,  Guyard,  etc.,  ex-religieuses, 
demandent  des  secours  vu  leur  extrême  misère 
et  leurs  infirmités. 

La  commission,  dit  M.  le  Rapporteur,  touchée 
de  la  position  des  dames  Duparc  et  Guyard,  vous 
propose  de  faire  le  renvoi  de  leurs  réclamations 
a  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

MM.  de  Marcellus  et  de  Puymaurin  demandent 
simultanément  et  de  leur  place  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  eoMle  de  Mareellas,  à  la  tribune. 
Messieurs,  un  rapporteur  de  votre  commission 
des  pétitions  vous  a  déjà  entretenu  de  celle  qui 
vous  était  adressée  par  des  religieuses  du  dépar- 
tement de  la  Lotêre,  et  notre  honorable  collègue, 
M.  Brun  de  Villeret,  député  de  ce  département, 
est  venu  appuyer  leur  demande  en  vous  attestant 
la  position  pénible  de  ces  infortunées  ;  Il  a  obtena 
de  l'humanité  de  la  Chambre  que  leur  pétition 
serait  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  je 
viens  demander  la  même  décision  pour  la  récla- 
mation qui  vous  est  soumise  aujourd'hui.  Cette 
commission,  appréciant  avec  intérêt  l'état  d'in- 
digence d'une  classe  aussi  respectable,  profitera 
de  ses  rapports  avec  les  ministres  pour  aviser  an 
moyen  de  venir  au  secours  des  pétitionnaires. 

—  Pluêieun  voix.  Appuyé. 

M.  le  baren  de  PayaMarla.  Le  renvoi  an 
ministre  de  l'intérieur,  de  la  pétition  de  ces  mal- 
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heureuses  victimes  de  la  Révolution,  serait  né- 
cessairement illusoire.  Le  ministre  u*a  plas  de 
fonds  disponibles  pour  cette  destination. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  donner  une  idée 
plus  sensible  de  la  situation  de  ces  ex-religieuses, 
qu'en  vous  disant  que  la  mieux  pensionnée  d'en- 
tre elles  n'a  que  200  francs  et  elle  est  âgée  de  49  ans. 
D'autres  ne  touchent  que  133  francs,  une  sœur 
converse  n'a  que  33  francs  et  10  sous.  Je  sollicite 
la  Chambre  de  prononcer  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget,  avec  recommandation  en  faveur 
de  ces  malheureuses  et  si  respectables  pétition- 
naires. 

M.  le  Kénérai  Bran  de  Wllleret.  Le  renvoi 
fait  par  la  Chambre,  le  5  janvier,  sur  ma  propo- 
sition, à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  n'a 
produit  aucun  résultat,  parce  que  ce  ministre  n*a 
point  eu  de  fonds.  Son  Excellence  s'est  bornée  à 
renvoyer  la  |)étition  à  S.  Em.  le  grand  aumônier 
de  France.  Mais  ce  fonctionnaire  m*a  déclaré  qu'il 
ne  lui  restait  sur  son  budget  que  30,000  francs 
pour  venir  au  secours  des  religieuses  isolées,  et 
TOUS  saurez  apprécier,  Messieurs,  ce  qu'est  une 
somme  de  30,0()0  francs,  répartie  entre  3,500  ou 
4,000  malheureuses  liUes  au  moins  sexagénaires, 
qui  n'ont  pour  la  plupart  qu'une  pension  de 
133  francs  et  de  166  francs;  comme  vient  de  nous 
l'observer  M.  de  Puymaurin.  L'humanité  avec  la- 

auelle  vous  avez  déjà  accueilli  les  réclamations 
c  cette  partie  intéressante  de  la  société,  vous 
engagera  sans  doute  à  prendre  des  mesures  plus 
efhcaces.  Je  n'en  proposerai  pas  qui  soient  de 
nature  à  aggraver  cette  année  les  charges  de 
l'Etat,  mais  sur  un  budget  de  30  millions  auquel 
se  porteront  à  peu  prés  les  fonds  accordés  au 
clei^é,  il  ne  doit  pas  être  difficile  d'en  distraire 
une  légère  somme  pour  secourir  les  religieuses. 
La  commission  du  budget  a  seule  les  lumières 
nécessaires  pour  indiquer  les  moyens  :  je  demande 
en  conséquence  le  renvoi  à  cette  commission. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  Rappertevr  continue. 

Les  propriétaires  français,  acquéreurs  de  biens 
nationaux  en  Espagne,  réclament  l'exécution  du 
!•'  article  additionnel  au  traité  de  paix  du  20  juil- 
let 1814  entre  la  France  et  TEspagne,  relatifs  à  la 
restitution  des  propriétés  que  les  Français  avaient 
en  Espagne,  et  sur  lesquelles  on  avait  mis  le  sé- 
questre. —  Votre  commission.  Messieurs,  vous 
propose  de  faire  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

(Voici  le  texte  de  l'articte  additionnel  rappelé 
par  les  pétionnaires  :  a  Les  propriétés  de  toute 
a  nature  que  les  Français  possédaient  en  Espagne 
«  ou  des  Espagnols  en  France  leur  seront  resli- 
«  tuées  telles  qu'elles  étaient  au  moment  du  sé- 
«  questreou  de  la  confiscation.  La  mainlevée  du 
c  séquestre  s'étendra  à  toutes  les  propriétés  sur 
c  lesquelles  le  séquestre  serait  encore,  à  quelque 
a  époque  qu'il  eût  été  mis.  » 

M.  Dnponl  {de  l'Eure)  demande  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  l'objet  de  la  pétition  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  en  Espagne,  est  de 
la  plus  haute  importance,  et  appelle  toute  votre 
soUidtQde. 

Je  ne  puis  croire  que  Sa  Majesté  Catholique 
veuille  s'affranchir  des  obligations  que  lui  im- 

ê osent  les  traités  des  30  mai  et  20  juillet  1814. 
Ile  a,  par  ces  traités,  reconnu  et  garanti  les  pro- 
priétés nationales  acquises  et  possédées  par  des 


Français  en  Espagne.  Ou  ne  pourrait  justemen 
leur  en  contester  la  libre  disposition. 

La  France,  fidèle  aux  engagements  qu'elle  a 
contractés,  s'impose,  pour  les  remplir,  les  plus 
pénibles  sacrifices,  et  l'histoire  dira  un  jour 
quelles  furent  sa  bonne  foi  et  sa  noble  résignation. 

Mais,  lorsqu'elle  donne  cet  exemple  de  fidélité, 
oui  donc  pourrait  sans  injustice  se  soustraire  h 
1  exécution  des  engagements  contractés  envers 
elle  ?  Et  s'il  est  permis  de  supposer  un  instant 
que  telle  est  la  volonté  du  cabinet  de  Madrid  à 
1  égard  des  Français  qui  ont  acquis  des  biens  na- 
tionaux en  Espagne,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour 
le  ministère  de  Prance  de  réclamer  rentière  et 
immédiate  exécution  des  traités  qui  garantissent 
ces  biens?  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ildoit  inter- 
venir dans  cette  cause,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  juste  dans  l'intérêt  particulier  des  pé- 
titionnaires, mais  encore  parce  qu'elle  touche  à 
l'intérêt  politique  de  l'Etat  ;  car,  ne  nous  le  dis- 
simulons pas,  Messieurs,  beaucoup  de  Français 
pourraient  ne  pas  voir  sans  quelque  inquiétude 
notre  gouvernement  rester  indifférent  dans  un 
débat  de  cette  nature. 

Il  est  permis  d'espérer  que  son  intervention 
déterminera  les  ministres  d'Espagne  à  lever  les 
obstacles  qui  ont  empêché  l'exécution  du  traité 
du  20  juillet  ;  mais  si  le  contraire  arrivait,  sans 
doute  fe  ministère  français  chercherait  une  autre 
garantie  pour  les  pétitionnaires  dans  le  produit 
des  indemnités  que  réclame  aussi  l'Espagne  sur 
le  Trésor  public. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  relations  étrangères. 

Mais  je  dois  faire  remarquer  que  déjà  semblable 
renvoi  a  été  prononcé,  le  24  décembre  1814,  dans 
une  affaire  de  la  même  nature,  et  que,  comme 
tant  d'autres  renvois,  il  n'a  produit  aucun  effet. 

Je  crains  que  le  renvoi  pur  et  simple  qui  vous 
est  proposé  parla  commission  n'ait  pas  un  meil- 
leur résultat.  Je  demande  donc  qu'il  ait  lieu  avec 
la  recommandation  spéciale  de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit.  Gela  n'est  pas 
dans  les  usages  de  la  Chambre...  Aux  voix  l'avis 
de  la  commission. 

La  Chambre  consultée  adopte  les  conclusions 
de  M.  le  Rapporteur. 

L'avis  de  la  commission  sur  d'autres  pétitions 
est  adopté  par  la  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Mortarieu. 

M.  le  PrésidenC  invite  H.  le  ministre  des  finan*- 
ces  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  eemCe  C^rveCto.  Messieurs^  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  annoncer  en  vous  soumettant  la  loi  de 
finances. 

Les  changements  qu'il  apporte  au  tarif  sont 
peu  nombreux  ;  aucun  n'a  été  calculé  dans  l'in- 
térêt spécial  du  revenu  public.  Il  est  dans  les 
principes  du  gouvernement,  comme  il  est  dans 
votre  intention  que  nos  taxes  de  douanes  conser- 
vent toute  la  fixité  que  permet  la  nature  des 
choses,  et  qu'elles  ne  subissent  que  les  variations 
commandées  par  les  variations  du  commerce  lui- 
même. 

La  partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi 
consiste  dans  des  dispositions  réglementaires, 
dont  l'objet  est  d'accorder  au  commerce  de  nou- 
velles facilités,  ou  d'assurer  à  l'industrie  de  nou- 
velles garanties.  Les  organes  de  ce  double  intérêt 
reconnaîtront  dans  presque  toutes  l'accomplisse- 
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ment  des  yœux  qu'eux-mêmes  ont  fait  entendre. 

Lorsque  vous  méditerez.  Messieurs,  sur  les  di- 
vers genres  d'intérêt  publics  qu*embrasse  toute 
loi  relative  aux  douanes,  vous  applaudirez  la 
pensée  qui  les  a  fait  Jusqu'ici  séparer  de  la  loi 
générale  du  budget.  Le  produit  des  douanes  fait 
sans  doute  une  partie  précieuse  des  receltes  du 
Trésor;  mais  les  èlémentR  dont  se  compose  ce  pro- 
duit sortent  du  domaine  de  la  simple  fiscalité ,  et 
doivent  être  soumis  à  un  examen  dont  les  motifs 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  un  ordre  d'idées 
tout  spécial. 

de  sont  ces  motib,  Messieurs,  que  Sa  Majesté  a 
chargé  H.  le  directeur  général  des  douanes  de 
vous  exposer. 

M.  le  comte  Gorvetto  descend  de  la  tribune  et 
V  est  remplacé  par  M.  le  directeur  générai  des 
aouanes. 

H.  le  baroB  de  Saint-Crieq.  Messieurs, 
chargés  de  mettre  sous  vos  yeux  les  motifs  du 
projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  vos  délibérations,  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  reproduire  ici  Texposé  des  principes 
suivis  depuis  la  Restauration  pour  donner  aux 
douanes  et  à  leur  tarif  la  législation  la  mieux 
appropriée  possible  aux  besoins  combinés  de 
lindustrie,  du  commerce  et  des  finances  du 
royaume. 

Ces  principes,  consacrés  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 1814,  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  sont 
désormais  hors  de  question;  et  notre  tâche  se  ré- 
duit à  vous  démontrer  que  la  loi  nouvelle  est 
seulement  destinée  à  en  déduire  de  nouvelles 
conséquences. 

Qui  pourrait,  en  effet.  Messieurs,  contester  la 
sagesse  du  tarif  sur  lecruel  repose  la  perception 
des  droits  de  douane ,  lorsque,  dans  les  circon- 
stances les  moins  favorables  à  la  consommation 
des  objets  de  luxe  ou  d'agrément,  sur  lesquels  se 
perçoit  la  presque  totalité  de  ces  droits,  leur  con- 
sommation s'est  accrue  au  point  d'avoir  porté  les 
recettes  de  1817  à  plusieurs  millions  au-dessus 
des  calculs  les  plus  élevés  qu'eût  pu  fournir  l'ex- 
périence des  temps  antérieurs? 

Nous  ne  nous  expliquerons  pas  avec  une  moin- 
dre assurance  sur  les  prohibitions  établies  dans 
l'intérêt  de  notre  industrie.  Le  vœu  public  les  a 
dès  long-temps  appelées;  que  la  science  lui  ap- 
plaudisse ou  le  contredise,  il  trouve  sa  pleine 
lustification  dans  les  efforts  que  font  à  l'envi  tous 
les  gouveriiemeots  de  l'Europe  pour  conserver 
chez  eux.  avec  le  travail,  tous  les  éléments  de 
force  et  de  richesse  dont  il  est  la  source;  et  ce 
serait  méconnaître  une  opinion  qui  a  pris  la  force 
d'un  fait,  que  de  parler  ici  des  lois  prohibitives 
autrement  que  pour  signaler  le  résultat  des 
moyens  employés  pour  les  rendre  efficaces. 

Kn  vous  déclarant  que  ce  résultat  a  passé  nos 
espérances,  nous  ne  nous  flattons  pas  de  ne  point 
trouver  de  contradicteurs.  De  graves  circont^tan- 
ces  ont  pesé  et  pèsent  encore  sur  notre  pays; 
trop  de  causes,  et  naturelles  et  politiques,  ont 
altéré  nos  moyens  de  consommer  :  le  travail  a  dû 
s'en  ralentir,  plus  d'une  fabrication  demeurer 
sans  écoulement.  Les  intérêts  blessés  ne  sont  pas 
toujours  justes;  un  malaise  universel,  produit  de 
récoltes  malheureuses  et  de  charges  heureuse- 
ment passagères,  suffirait  pour  expliquer  aux  fa- 
bricants la  stagnation  de  leurs  ventes  ;  beaucoup 
le  reconnaissent,  et  se  contient  dans  des  temps 
meilleurs;  plusieurs  aiment  mieux  s'en  prendre 
à  la  contrebande. 

La  contrebande,  Messieurs,  nous  Tavons  déjà 


dit  à  cette  tribune,  est  un  fléau  que  les  couver- 
nements  peuvent  réprimer,  mais  qu'il  ne  leur  est 
malheureusement  pas  donné  d'anéantir;  c'est,  il 
faut  le  dire,  une  chance  que  tous  leurs  efforts 
peuvent  seulement  mettre  à  haut  prix.  Leur  puis- 
sance ne  va  pas  au  delà;  relie  de  nos  douanes 
n'est  pas  demeurée  en  deçà.  La  prinne  d'assurance, 
mesure  incontestable  de  la  résistance  et  des  ob- 
stacles que  la  fraude  rencontre,  s'est  élevée,  en 
moins  de  deux  ans,  à  un  taux  moyen  de  30p.  0/0. 

Ce  fait,  que  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer, 
répond  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  toutes 
les  démonstrations  à  des  plaintes  qui,  bien  qu'in» 
discrètes,  trouvent  leur  excuse  dans  un  malaise 
dont  nous  gémissons  avec  ceux  qui  l'éprouvent; 
il  atteste  Tamélioralion  progressive  du  service  des 
douanes,  et  l'efficacité  des  lois  que  vous-mêmes 
avez  rendues. 

Ces  lois,  Messieurs,  vous  voulez  qu^elles  soient 
stables,  et  vous  retrouverez  ce  respect  religieux 
pour  leur  stabilité  dans  les  dispositions  qui  vous 
sont  soumises  aujourd'hui,  et  qui  composent  le 
projet  de  loi  porté  à  votre  examen.  Celles  qui  se 
rapportent  au  t^rif  ne  font  que  rétablir  l'éqtulibre 
entre  l'impôt  et  les  besoins  du  commerce  dans 
les  points  où  il  avait  pu  être  troublé  par  les  va- 
riations que  le  commerce  lui-même  éprouve  né- 
cessairemement  dans  le  cours  d'une  année  :  tou- 
t3s  les  autres  ne  sont  que  la  conséquence  ou  le 
développement  des  lois  précédentes,  que  nous 
tendons  ainsi  sans  relâche  à  compléter. 

Mais  si  celte  législation  a  obtenu  dans  sa  partie 
économique  et  politique  un  assentiment  que  nous 
pouvons  dire  unanime,  il  n'en  est  pas  Je  même 
de  la  partie  réglementaire,  à  laquelle  obéissent 
les  douanes  et  le  commerce.  Les  lois  d'applica- 
tion qui  régissent  leur  action  mutuelle,  ont  été 
l'objet  de  critiques  fréquemment  répétées  depuis 
l'année  dernière.  Plusieurs  chambres  de  com* 
merce  se  sont  élevées,  soit  contre  le  nombre  de 
ces  lois,  soit  contre  ce  qu'elles  ont  cru  y  voir 
d'incohérent  ou  même  de  contradictoire,  soit 
enfin  contre  la  nécessité  de  recourir  trop  souvent 
à  des  décisions  pour  les  interpréter;  et  elles  ont 
demandé  qu'il  fût  donné  aux  douanes  uo  nou- 
veau code. 

Cette  demande,  mûrement  examinée,  repose 
sur  des  motifs  plus  spécieux  que  solides;  elle 
implique  même  une  sorte  de  contradiction  dans 
les  termes. 

En  effet,  Messieurs*  le  code  des  règlementjt  qui 
s'appliquent  à  une  partie  quelconque  d'adminis- 
tration publique,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une 
seule  loi;  il  n'est  et  ne  saurait  être  autre  rbose 
que  la  réunion  des  lois,  des  actes  de  l'autorité, 
enfin  des  arrêts  des  tribunaux,  qui  sont  venus 
se  grouper  successivement  autour  de  la  loi  pri- 
mitive, pour  en  former  un  corps  complet  de 
doctrine.  Ceci  résulte  de  la  nature  même  oes  cho- 
ses ;  car  il  n'est  pas  donné  à  l'esprit  humain  de 
produire  jamais  aucune  loi  qui  puisse  prévoir 
tous  les  cas  d'application,  ou  faire  que  la  justesse 
de  Tapplication  ne  soit  jamais  contestée.  Aussi 
plus  une  loi  est  importante  dans  son  objet,  com- 
pliquée dans  ses  éléments,  et  plus  son  exécution 
multiplie  les  cas  de  doute,  de  controverse,  qui, 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sont  résolus,  oo 
par  des  décisions  tantôt  administratives,  tantôt 
judiciaires,  ou  même  par  des  lois  nouvelk»s. 
C'est  de  tous  ces  actes,  les  uns  législatifs,  les 
autres  administratifs  ou  judiciaires,  que  se  com- 
pose, avec  les  années,  une  jurisprudence  plus 
applicable  que  la  loi  même,  un  véritable  code, 
dVutant  plus  respectacle  qo*ii  est  le  produit  do 
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temps  et  de  l'expérience.  Hais  il  n*est  jamais 
Tenu  dans  la   pensée   d*aucun   gouvernement 

Su'un  code  ainsi  formé,  et  d'autant  meilleur, 
^autant  plus  complet,  qu1l  est  plus  ancien,  dût 
disparaître  à  une  époque  donnée,  pour  faire 
place  à  une  loi  nouTelle,  qui  remettrait  nécessai- 
remeiit  en  question  une  foule  de  choses  déjà  dé- 
cidées, et  substituerait  en  grande  partie  le  vague 
de  la  théorie  aux  fk^uits  de  Tobservation  et  de  la 
pratique. 

11  en  est  ainsi.  Messieurs,  du  code  des  douanes. 
Il  a  pour  titre  primordial  une  loi  organique  oui 
compte  bientôt  trente  années  d'existence,  celle 
que  rendit,  le  22  août  1791,  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  donnant  à  la  France  ce  que  les  plus 
habiles  ministres  avaient  regretté  de  n'avoir  pu 
luj  donner  jusqu'alors,  un  système  uniforme  de 
douanes,  embrassant  toute  la  circonférence  du 
royaume.  Or  cette  loi  n'offre  à  quiconque  Tétudle 
avec  attention,  qu'un  résumé  méthodique,  et  plus 
universellement  applicable,  de  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  sage  et  de  plus  parfait  dans  les  ordonnances 
rendues  sur  le  régime  des  traites  par  Louis  XIV 
et  ses  successeurs;  et  les  principes  fondamentaux 

au'elle  a  consacrés,  n'ont  pas  cessé  depuis  lors 
e  diriger  les  agents  de  l'administration  dans 
leurs  actes  essentiels,  et  l'autorité  dans  ses  dé- 
cisions. 

Sans  doute,  plusieurs  lois  et  règlements  ont 
paru  depuis,  aux  différentes  époques  de  la  Révo- 
lution; mais  ceux  qui  n'avaient  dû  leur  exis- 
tence qu'aux  circonstances  du  moment,  ont  dis- 
paru avec  les  causes  accidentelles  qui  les  avaient 
groduits:  et  de  tous  ceux  gui,  réclamés  par  les 
esoins  du  service  successivement  aperçus,  sont 
demeurés  en  vigueur,  il  n'en  est  aucun  qui  soit 
en  opposition  avec  les  règles  primitives  de  la  loi 
de  17dl,  aucun  qui  ne  s'y  rattache  naturellement. 
Sans  doute  aussi,  l'exécution  de  ces  lois  et  de 
ces  règlements  a  été  et  devient  encore  chaque 
jour  l^bjet  de  nombreuses  décisions.  Mais  com« 
ment  concevoir  qu'il  en  soit  jamais  autrement? 
Gomment  imaginer  l'existence  et  l'action  d'une 
loi,  sans  l'intervention  de  Tautorité,  qui  décide 
dans  tous  les  cas  où  son  application  est  douteuse 
ou  contestée?  Ces  décisions  d'ailleurs  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'elles  sont  justes,  c'est- 
à-dire,  conformes  à  la  loi  elle-même.  Quiconque 
les  croit  en  opposition  avec  son  texte  ou  avec 
son  esprit  est  fibre  d'en  appeler,  ou  à  l'autorité 
supérieure,  ou  aux  tribunaux,  dont  les  actes  ou 
les  jugements  achèvent  de  constituer  la  jurispru- 
dence. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  le  code  des  douanes 
depuis  1791.  Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'il 
ne  s'y  trouve  ou  ne  s'y  soit  introduit  aucun  vice, 
aucune  imperfection  ;  mais*  aussi  le  commerce 
sait  avec  quel  soin  le  gouvernement  du  Roi,  tou- 
jours attentif  à  ses  intérêts  légitimes,  recherche 
et  retranche  de  ce  code,  à  mesure  qu'elles  lui 
sont  signalées,  toutes  les  dispositions  accessoires 
nui  pourraient  y  porter  atteinte.  Déjà  il  en  a  mo- 
difié ou  réformé  plusieurs  dans  les  limites  de  son 
autorité;  il  a  pris  ou  prendra  successivement  au- 
près des  Chambres  l'initiative  des  moyens  propres 
a  écarter  les  autres  ;  mais  il  croiraft  mériter  le 
reproche  d'imprudence,  et  compromettre  l'admi- 
nistration sans  profit  [)Our  le  commerce,  si,  au 
liéù  de  donner  une  amélioration  progressive  et 
soutenue  au  code  existant,  il  le  supprimait  tout 
à  coup  pour  créer  un  code  nouveau,  qui,  pour 
laisser  intacts  d'aussi  graves  intérêts,  devrait  re- 
produire, dégagé  seulement  de  quelques  imper- 
fections qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  avec 


le  temps,  celui  qui  subsiste  depuis  une  suite  déjà 
assez  longue  d'années. 

Je  ne  prolongerai  pas,  Messieurs,  une  digression 
gue  la  nature  de  mon  sujet  rendait  nécessaire.  Je 
devais  vous  dire. pourquoi  les  lois  organiques  et 
réglementaires  des  douanes,  dont  quelques  voix 
vous  ont  demandé  à  vous-mômes  la  réforme, 
doivent  être  au  contraire  respectées  et  mainte- 
nues,  avant  de  vous  exposer  les  motifs  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  dans  la  seule  vue  dû 
donner  au  tarif  et  à  la  législation  des  douanes  un 
nouveau  degré  de  mérite  et  d'utilité. 

Ce  projet  est  divisé  en  sept  titres,  dont  je  me 
bornerai,  en  ce  moment,  à  vous  indiquer  l'en- 
semble et  le  but,  avec  la  réserve  que  commande 
un  sujet  qui  ne  pourrait  être  développé  ici  lon- 
guement sans  fatiguer  votre  attention. 

Le  titre  1*'  concerne  le  tarif;  aucun  des  chan- 
gements, d'ailleurs  peu  nombreux,  qu'il  apporte 
aux  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  n'a  été  calculé 
dansTinlérôt  du  Trésor;  il  suffira,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  remarquer  que  les  plus  importants 
consistent  dans  une  réduction  du  tiers  des  droits 
actuellement  imposés  sur  les  poivres,  dont  la 
moindre  importation  nous  avertit  que  la  taxe 
actuelle  laisse  trop  de  chances  à  la  contrebande, 
en  même  temps  qu'elle  trouble  les  opérations  de 
notre  commerce  dans  les  doux  Indes;  et  dans  la 
suspension,  jusqu'au  1"'  août  prochain,  du  droit 
sur  les  soies,  dont  la  mauvaise  récolte  et  la  cherté 
permettent  d'obéir  à  l'intérêt  de  notre  fabrication, 
sans  blesser  celui  de  la  reproduction.  Toutes  les 
modifications  que  nous  proposons  ont  ainsi  pour 
objet  de  satisfaire  aux  demandes  reconnues  justes 
de  diverses  industries,  ou  de  mieux  accorder 
entre  elles  quelques  taxes  corrélatives,  dont  Fine- 
^lité  n'a  pu  être  signalée  que  par  leur  applica- 
tion même. 

Il  est  une  modification  désirée  par  le  commercet 
et  reconnue  utile  par  l'administration,  que  nous 
aurions  souhaité  pouvoir  vous  proposer  dés  cette 
année;  elle  concerne  les  sucres,  et  consiste,  non 
dans  une  combinaison  fiscale  de  droits  nouveaux* 
mais  dans  un  classement  moins  compliqué  de 
leurs  diverses  espèces  ;  et  elle  aurait  surtout  pour  , 
objet  de  rendre  plus  faciles  et  plus  sûrs  les  rap- 
ports du  commerce  avec  les  douanes,  pour  les 
déclarations  et  la  perception  qui  en  est  la  suite. 
Les  principales  chambres  de  commerce  ont  été 
consulti^es;  les  vues  et  les  observations  qu'elles 
ont  présentées,  sont  toutes  dignes  d'une  grande 
attention  :  mais,  comme  il  s'agissait  de  mettre  en 
harmonie  les  intérêts  divers  des  colonies  fran- 
çaises, de  la  navigation  au  long  cours,  des  fa« 
briques  de  sucre  et  du  commerce  en  général,  il 
n'est  pas  étonnant  que  ces  chambres  aient  pré- 
senté des  vues  diverses  et  presque  inconciliables, 
chacune  d'elles  ayant  pu  voir  le  plus  grand  avan- 
tage pour  le  royaume  dans  la  prédominance  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  con- 
server. Le  temps  a  manqué  pour  mener  à  son 
terme  l'examen  de  cette  importante  matière,  et 
résoudre  avec  l'assentiment  général  les  difficultés 
qui  en  sont  inséparables,  iHous  espérons  vous 
mettre  à  même  do  réaliser  dans  la  prochaine  se^ 
sion  un  vœu  que  Tadministratlon  partage  avec 
le  commerce. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  le  même 
titre  un  tarif  spécial  pour  la  Corse.  Le  Roi  avait 
Jugé  convenable  de  rétablir  dans  cette  lie,  au 
1«"  janvier  1817,  le  régime  des  douanes,  qui  n'y 
avait  été  suspendu  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  1810.  Cette  réorganisation  eut  lieu  ep  verto 
d'une  ordonnance  du  5  novembre  1816.  Quelques 
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mois  d'épreuve  ont  suffi  pour  prouver  que  le  tarif 

{général  ne  pouvait  convenir,  ni  à  la  position  de 
a  Corse,  ni  a  la  force  du  service  des  douanes  qui 
Îest  établi.  Les  autorités  locales  ont  sollicité 
'utiles  modifications,  qui  ont  été  provisoirement 
accordées  par Tordonnaoce  du  7  octobre  dernier; 
et  Sa  Majesté  a  voulu  qu'une  loi  vint  à  la  fois 
sanctionner  les  dispositions  de  la  première  or- 
donnance, et  garantir  à  la  Corse  les  avantages 
qu'elle  a  déjà  retirés  de  la  seconde.  Le  rétablis- 
sement des  douanes  dans  cette  lie  devenant  ainsi 
définitif,  l'administration  aura  à  faire  figurer 
dans  l'état  de  ses  dépenses  présumées  pour  1818 
celle  d'une  direction  de  ptus;  et  c'est  un  soin 
dont  elle  s'acquittera  envers  TOtre  commission 
du  budget. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  dans  le  titre  II,  de 
nouvelles  preuves  de  cette  constante  sollicitude 
avec  laquelle  le  gouvernemeni  favorise  et  encou- 
rage tous  les  genres  d'industrie.  L'une  des  plus 
importantes  dans  l'état  actuel  de  nos  fabriques, 
est  la  filature  du  coton.  Si  nous  ne  pouvons  en- 
core filer  dans  les  numéros  élevés  de  quoi  fournir 
à  nos  besoins,  nous  produisons  déjà  du  superflu 
dans  les  fils  communs,  et  il  importe  de  faciliter 
leur  vente  au  dehors.  (Test  ce  que  fait  le  titre  U 
du  projet,  en  légalisant  la  prime  déjà  accordée 
par  l'ordonnance  du  10  septembre  dernier  à  Tex- 
portation  des  cotons  filés,  et  qui,  graduée  selon 
la  qualité  des  fils,  rembourse,  et  au  delà,  au  fa- 
bricant le  droit  d'entrée  qu'il  a  payé  sur  le  coton 
en  laine. 

L'application  du  même  principe  est  rétablie  par 
les  articles  15  et  16  du  môme  titre  en  faveur  des 
savons  fabriqués  à  Marseille»  où  ce  genre  d'in- 
dustrie a  pns  naissance  et  occupe  depuis  des 
siècles  beaucoup  de  bras  et  de  précieux  capitaux. 

Le  retour  de  nos  anciennes  relations  commer- 
ciales avec  nos  comptoirs  de  llnde  exigeait  des 
bcilités  particulières,  propres  à  encourager  les 
expéditions  de  nos  armateurs  pour  ces  contrées 
lointaines  d'où  le  pavillon  français  fut  si  long- 
temps exilé.  Ces  facilités,  qui,  aès  1791,  furent 
l'objet  des  lois  spéciales  du  15  mars  et  du  6  juillet, 
sont  rétablies  en  tout  ce  que  n'interdisent  pas  nos 
lois  prohibitives,  et  réglées,  dans  une  meilleure 
combinaison,  par  le  titre  III  du  projet  de  loi. 
Elles  se  trouvent  dans  une  réduction  de  droits 
telle,  que  les  retours  de  l'Inde,  déjà  trôs-avan- 
tagés,  de  quelque  point  qu'ils  partent,  jouiront 
en  outre  d^une  prime  généralement  calculée  à 
SO  francs  par  tonneau  de  mer,  lorsqu'ils  se  com- 
poseront d'objets  pris  dans  nos  comptoirs.  Tout 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  les  demandes 
faites  à  ce  sujet,  se  trouve  ainsi  satisfait. 

Le  titre  IV  n'exige  aucune  explication. 

Les  foveurs  accordées  par  le  titre  V  sont  d'un 
autre  genre;  elles  consistent  dans  une  nouvelle 
et  importante  extension  donnée  au  transit. 

Introduit  dans  noire  législation  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  le  transit  a  bientôt  fait  cou* 
naître  à  la  France  tout  le  prix  des  bénéfices  d'un 
commerce  de  commission  et  d'économie  que  sa 
position  géographique  l'appela  à  faire  dans  tous 
les  temps,  et  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  dé- 
daigner. Aussi,  depuis  deux  ans,  les  demandes 
de  transit  se  sont-elles  beaucoup  multipliées. 

Celui  que  l'on  vous  propose  ici  J'accorder, 
consiste  à  donner  à  l'Allemagne  et  aux  Etats  du 
Mord  la  faculté  de  faire  traverser  le  royaume  à 
certaines  marchandises  de  fabrication  étrangère, 
mais  non  prohibées  ches  nous,  pour  les  expor- 
ter, aoit  par  nos  autres  frontières  de  terre,  soit 
par  nos  ports  d'entrepôt.  Tout  est  profit  pour  nous 


dans  ces  expéditions,  si  l'on  ne  doit  pas  craindre 
qu'elles  nuisent  à  l'exportation  de  nos  propres 
produits.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir 
employer  trop  de  temps  et  de  soins  à  s'éclairer 
sur  cette  grande  question  *  et  elle  a  été,  pendant 

filus  d'un  an,  soumise  a  ses  méditations  et  à 
'examen  des  principales  chambres  de  commerce. 

L'unanimité  de  leurs  avis  Ta  décidée  ;  mais, 
en  ouvrant  ce  nouveau  transit  par  le  projet  de 
loi,  il  est  indispensable  de  l'entourer  des  précau- 
tions propres  à  en  écarter  les  abus,  et  de  com- 
penser pour  notre  commerce  la  faveur  accordée 
a  l'étranger,  par  la  perception  d'un  droit  très- 
modique,  que  celui-ci  s'estimera  heureux  d'ac- 
quitter pour  prix  de  la  jouissance  que  nous 
lui  donnons  de  nos  grandes  routes  et  dp  nos 
ports. 

Nous  vous  devons.  Messieurs,  une  explication 
plus  particulière  sur  un  autre  transit  proposé  par 
un  des  articles  du  même  titre,  celui  des  denrées 
coloniales  expédiées  de  Hollande  eu  Suisse  par 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Ces 
départements  ont  exposé  qu'on  les  privait,  sans 
aucune  utilité  pour  le  reste  du  royaume,  d'un 
profit  que  leur  assureraient  leur  position,  leurs 
grandes  routes  et  les  habitudes  anciennes  du 
commerce,  en  fermant  à  ces  marchandises  le 
passage  par  l'Alsace,  et  forçant  ainsi  les  expédi- 
teurs à  les  diriger  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 
ils  ont  demandé  qu'elles  pussent  entrer  par  Stras- 
bourg, et  jouir  d'un  entrepôt  momentané  dans 
cette  ville,  pour  sortir  par  Saint-Louis. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  que  la  loi 
du  17  décembre  1814,  en  accordant  le  transit  aux 
denrées  coloniales,  soit  françaises,  soit  ètran- 

§ères,  a  voulu  qu'elles  ne  fussent  expédiées  que 
e  nos  porto  ;  et  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
donnant  a  cette  pesnée  un  développement  encore 
plus  étendu,  a  fermé  absolument  les  frontières 
de  terre  à  l'introduction  de  cette  sorte  de  mar- 
chandises, afin  d'en  réserver  exclusivement  l'im- 
portation à  notre  commerce  maritime. 

C'est  donc  une  exception  que  réclament  les 
départements  du  Rhin;  et  cette  exception  a 
éveillé  l'attention  et  excité  les  réclamations  des 
chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports. 
Ces  chambres  ont  représenté  que  la  Suisse  étant 
le  principal  débouché  des  denrées  coloniales  que 
le  transit  demande  à  nos  ports,  ce  serait  restrein- 
dre le  nombre  de  ces  expéditions  que  de  faire 
entrer  en  concurrence  avec  elles  celles  que  la 
Suisse  tirerait  des  Pays-Bas  par  le  transit  de  l'Al- 
sace. Biles  assurent  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  Suisse  tire  à  moindres  frais  le  sucre  et 
le  café  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  qu'elle  ne  le  pourrait  faire  de  la  Hol- 
lande ;  et  elles  en  concluent  que  si  l'ouverture 
des  routes  de  l'Alsace  doit,  comme  semblent  l'an- 
noncer les  espérances  qui  la  font  réclamer,  en- 
courager les  extractions  de  la  Hollande  par  plus 
de  facilité  ou  plus  d'économie  que  n'en  offre  la 
rive  droite  du  Rhin,  ce  serait  favoriser  un  inté- 
rêt local  et  peu  étendu,  au  détriment  d'un  inté- 
rêt général  et  d'une  bien  autre  importance,  que 
d'atténuer  ainsi  volontairement  l'écoulement  ou- 
vert aux  produits  de  la  navifration  nationale  et 
des  grandes  spècubtions  maritimes. 

Les  députés  du  commerce  de  l'Alsace  répon- 
dent que  ces  alarmes  ne  seraient  fondées 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'ouvrir  aux  relations  de 
la  Suisse  avec  la  Hodande  une  communication 
qui  leur  manquerait  aujourd'hui  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement,  alors  que  cette  communication 
existe  ailleurs  et  qull  ne  dépend  pu  de  nous  de 
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la  çôner  ni  de  Tiaterdire.  Us  établissent,  que  les 
frais  de  l'une  et  de  Tautre  route  sont  semblables; 


que  dès  lors  ce  ne  seraient  point  une  économie 
aans  les  dépenses,  une  facilité  dans  les  transports, 
mais  des  relations  préexistantes,  plus  de  sûreté 
et  d'intelligence  dans  les  habitudes  commerciales, 

3ui  assureraient  à  leur  territoire,  s'il  était  permis 
'en  user,  la  préférence  dont  ils  se  flattent;  et 
qu'ainsi  la  faveur  qu'ils  réclament  n'aurait  d'au- 
tre effet  que  de  faire  partager  aux  départements 
du  Rhin  des  profits  dont  la  législation  actuelle 
met  en  possession  exclusive  les  pays  desquels  le 
fleuve  les  sépare,  sans  rien  ajouter  à  retendue 
des  opérations  auxquelles  ces  profits  sont  atta- 
chés. 
Telle  était,  en  effet,   Messieurs,  la  véritable 

Question  &  résoudre.  Il  a  paru  au  gouvernement 
u  Roi  qu'elle  était  décidée  par  cette  considéra- 
tion :  qu'il  s'agit  uniquement  d'ouvrir  nos  routes 
à  des  marchandises  qui  en  trouvent  ailleurs 
d'aussi  sûres  et  de  non  moins  économiques,  et 
d'associer  ainsi,  sans  rien  ajouter  à  la  facilité 
de  relations  qui  existent  déjà  indépendamment 
de  nous,  deux  départements  qui  ont  beaucoup 
souffert,  à  des  avantages  maintenant  recueillis 
par  l'étranger  seul.  Plein  de  respect  pour  la  lé- 
gislation existante,  mais  convaincu  que  le  bienfait 
accordé  à  ces  départements  frontières  D*alté- 
rera  en  rien  le  bienfait,  dont  la  possession 
est  acquise  à  nos  départements  maritimes,  il 
vous  propose  d'autoriser  le  transit  demandé, 
sous  toutes  les  précautions  capables  d'en  préve- 
nir l'abus. 

Je  passe  aux  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
ont  pour  objet  la  répression  de  la  contrebande, 
et  qui  sont  comprises  dans  le  titre  Yl. 

Les  uns  sont  le  complément  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  dans  ce  qu'elle  a  prescrit  relativement  aux 
marques  de  fabrique  sur  nos  étoffes,  et  à  lapour- 
suite,  dans  l'intérieur ,  de  la  contrebande  des 
tissus  étrangers;  les  autres  désignent  les  tribunaux 
auxquels  appartiennent  la  connaissance  et  la 

Soursuite  des  contraventions  aux  lois  de  douanes, 
ans  les  cas  maintenant  réservés  aux  cours  pré- 
vôtales,  qui  vont  cesser  d'exister;  plusieurs  enfin 
donnent  au  service  des  douanes  sur  les  côtes  un 
renfort  aussi  puissant  que  vivement  réclamé»  en 
soumettant  la  contrebande,  qui  y  porte  depuis 
quelque  temps  ses  principaux  efrorts,aux  mêmes 
peines  que  sur  les  frontières  de  terre. 

De  ces  dispositions,  Messieurs,  vous  n'hésiterez 
pas  à  adopter  les  premières,  dont  l'initiative  a 
été  prise  tout  entière  par  le  commerce  français. 
Il  trouve  la  sauvegarde  de  noire  industrie  dans 
cet  article  59  de  la  loi  du  28  avril,  qui  veut  que 
des  marques  de  nationalité  distinguent  les  pro- 
duits de  nos  manufactures  des  tissus  étrangers, 
et  il  se  plaint  de  ce  que,  depuis  deux  ans,  l'in- 
souciance ou  la  mauvaise  foi  peuvent  encore  en- 
freindre cette  obligation,  faute  de  peines  établies 
contre  l'infraction,  et  prolonger  ainsi,  pour  les 
détenteurs  de  tissus  étrangers,  le  prétexte  d'uûe 
fabrication  antérieure  à  la  loi  du  28  avril  ;  pré- 
texte qui,  sans  rien  ôter  à  la  légalité  des  saisies, 
les  rend  cependant  plus  rares  et  plus  difficiles.il 
se  plaint  aussi  de  voiD  soumis  à  des  condamna- 
tions trop  faibles  pour  qu'ils  puissent  être  con- 
tenus par  la  crainte,  ces  ennemis  de  leur  pays, 
qui  font  profession  de  lutter  scandaleusement 
contre  les  efforts  admirables  de  l'industrie  fran- 
çaise, en  s'obstinant  à  alimenter  chez  nous  les 
préjugés  ou  la  frivolité  avec  des  étoffes  étrangères 
dont  nous  parvenons  chaque  jour  à  dérober  le 
secret  à  nos  rivaux.  C'est  à  cette  obstination  an- 


tinationalc  que,  sur  le  vœu  de  nos  premières 
villes  manufacturières,  et  d'après  le  travail  d'une 
commission,  dont  ont  fait  partie  les  fabricants  les 
plus  recommandables ,  le  gouvernement  vous 
propose  d'appliquer  les  peines  indiquées  par  di- 
vers articles  du  titre  VI  :  les  unes,pour  le  défaut 
de  marques  de  nationalité  sur  les  tissus  ;  les  au- 
tres, pour  la  vente  des  tissus  prohibés  non  mar- 
qués, ou  revêtus  faussement  de  marques  d'ori- 
gine française. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  changement  de  com- 
pétence et  de  juridiction  proposé  et  qui  estdevenu 
nécessaire  pour  la  poursuite  des  délits  ou  des 
crimes  de  contrebande,  d'après  la  suppression 
des  cours  prévôtales  et  spéciales.  C'est  évidem- 
ment aux  tribunaux  correctionnels  à  les  rem- 
placer pour  les  simples  délits,  et  les  cours  d'as- 
sises peuvent  seules  leur  être  substituées  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  :  mais,  en 
modifiant  ainsi,  selon  la  nécessité,  la  forme  de 
procéder  établie  par  la  loi  du  28  avril,  vous  vous 
garderez  de  rien  retrancher  aux  peines  qu'elle 
inflige  aux  c<)ntrebandiers.  Vrais  ennemis  de  la 
patrie,  à  laquelle  eux  seuls  font  la  guerre  au  sein 
de  la  paix,  ils  deviennent  toujours  plus  indignes 
d'indulgence,  à  mesure  que  l'esprit  public  se 
forme  et  se  fortifie  parmi  nous.  Repous»^  des 
frontières  de  terre  par  les  efforts  d'un  service 
qui  s'appuie  sur  une  législation  sévère,  ils  diri- 
gent depuis  quelque  temps  leurs  tentatives  les 
plus  audacieuses  sur  nos  côtes,  où  les  appellent 
le  voisinage  de  l'étranger,  l'avantage  de  n'avoir 
à  franchir  qu'une  seule  ligne  de  douanes,et  sur- 
tout l'indulgence  de  la  loi  pénale.  Aussi  avons- 
nous  vu  récemment  (chose  sans  exemple  jus- 
qu'ici) des  bandes  de  cinquante  fraudeurs  armés 
se  présenter  sur  le  rivage  de  la  mer,  y  prendre 

Eoste  pour  protéger  le  déchargement  d'une  em- 
arcation  chargée  de  fraude,  et  livrer  un  combat 
sanglant  aux  préposés  des  douanes  accourus 
pour  s'opposer  à  leurs  desseins.  Ainsi  la  contre- 
bande commence  à  transporter  sur  nos  côtes  la 
violence  et  les  désordres  qui  ont  signalé  ses  actes 
sur  la  frontière  de  terre  :  les  mêmes  peines  doi- 
vent l'y  poursuivre;  et  c'est  ce  qu'établit  le 
titre  VI  du  projet  de  loi,  qui  restreint  l'adoucis- 
sement des  dispositions  répressives  aux  seuls  faits 
de  fraude  commise  dans  les  ports  et  bureaux  par 
suite  d'opérations  intérieures  de  douanes  ;  genre 
de  contravention  qui,  du  moins,  ne  trouble  pas 
l'ordre  public,  et  dont  la  simple  erreur  peut  quel- 
quefois partager  le  tort  avec  la  mauvaise  foi. 

Enfin  le  titre  VII  comprend  diverses  disposi- 
tions réglementaires.  Parmi  ces  dispositions, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  de  réaliser  de 
justes  concessions  réclamées  par  le  commerce, 
vous  distinguerez  celles  tendant  à  déterminer  les 
cas  et  la  forme  de  réduction  des  droits  sur  les 
marchandises  avariées,  et  vous  vous  convaincrez 
qu'elles  sont  dictées  par  la  résolution  de  ne 
laisser  rien  d'arbitraire  ou  d'incertain  dans  les 
relations  du  commerce  avec  le  Trésor.  Ces  ré- 
ductions ne  peuvent,  selon  le  mode  maintenant 
en  vigueur,  être  arbitrées  que  d'après  une  exper- 
tise dont  le  résultat  peut,  au  gré  de  l'administra- 
tion, être  contesté  dans  son  application  à  la 
valeur  originaire  de  la  marchandise.  Il  suit  de 
là  que,  si  les  experts  ont  pu  léser  le  Trésor  au 
profit  des  redevables  dans  restimation  qu'ils  ont 
faite  de  l'avarie,  les  agents  du  trésor  acquièrent 
^  leur  tour  le  droit  de  léser  le  redevable  dans 
l'estimation  de  Tobjet  avarié,  et  que.  dans  ces 
appréciations  successives  et  contradictoires , 
/'équité  peut  ne  se  trouver  d'aucun  côté.  Elle 
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reprend  tous  ses  droits  dans  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées,  et  qai  tendent  à  concilier 
des  intérêts  que  la  bonne  foi  ne  sut  jamais  di- 
yiser. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  l'analyse 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  qui 
vous  est  soumis,  et  vous  avez  reconnu  que,  pré- 

Saré  tout  entier  pour  le  commerce  et  l'industrie 
u  royaume,  soit  par  les  facilités  qu'il  accorde 
aux  spéculations  utiles  à  TEtat  et  honorables 
pour  ceux  qui  s'y  livrent,  soit  par  les  nouveaux 
obstacles  qu'il  oppose  à  la  contrebande,  il  ne 
stipule  rien  pour  le  fisc,  et  présente  plutôt  queN 
ques  dégrèvements  qu'une  augmentation  quel- 
conque aux  taxes  actuelles  du  tarif. 

J'ai  développé  l'année  dernière  à  cette  tribune 
les  raisons  qui,  dès  lors,  ont  déterminé  le  gou-* 
vernement  a  mettre  en  pratique  la  réserve  avec 
laquelle  nous  procédons  encore  aujourd'hui. 
Déjà  nous  en  avons  recueilli  les  fruits,  puisque 
le  commerce,  tranquille  sur  l'avenir  et  satins  fait 
de  la  quotité  d'un  impôt  qui  n'est  pas  assez 
élevé  pour  restreindre  sensiblement  la  consom- 
mation,  a  payé  un  tribut  de  douanes  plus  fort  de 
près  de  12  millions  en  1817  qu'en  1816.  La  fidélité 
aux  mêmes  principes  produira  encore  cette  année 
les  mêmes  effets  ;  et,  sauf  des  événements  qu'il 
est  impossible  à  la  prudence  humaine  de  calcu* 
1er  ou  de  maîtriser,  l'administration  des  douanes 
donnera  au  trésor  tes  80  millions  de  produit  net 

f»ottr  lesquels  elle  figure  dans  le  budget  de 
'exercice  courant.  Elle  les  produira  d'autant  plus 
sûrement,  que  vous  aurez  rendu  son  action  ex- 
térieure phis  r^lière  encore  et  plus  efficace,  en 
adoptant  les  différents  articles  de  loi  qui  vous 
sont  présentés;  et  pour  obtenir  ces  heureux  ré- 
sultats, elle  comptera  sur  les  mêmes  efforts  de 
zèle  cui,  j'ose  le  dire,  distinguent  ses  agents, 
Bans  demander  au  gouvernement,  ni  d*augmen- 
ter  leur  nombre,  ni  d'ajouter  à  ses  dépenses. 

Puisque  j'ai  parlé  des^  dépenses  des  douanes, 
objet  qui  regarde  plus  particulièrement  votre 
commission  du  budget,  qu'il  me  soit  permis, 
Messieurs,  de  les  considérer  un  instant  devant 
vous  dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  dont 
je  viens  de  remettre  le  tableau  sous  vos  yeux. 

Nos  taxes  sont  modérées,  mais  nos  prohibi* 
tlons  sont  nombreuses;  elles  embrassent  une 
importante  part  de  nos  consommations  :  des 
forces  considérables  suffisent  à  peine  pour  les 
rendre  efficaces;  et,  tandis  que  les  industries, 
qu'elles  sont  appelées  à  conserver,  se  plaignent 
souvent  de  n'être  pas  toujours  assez  protégées, 
il  n'est  pas  rare  d'entendre  des  esprits  chagrins 
se  récrier  sur  ce  qu'ils  appellent  Varmée  du 
douan$$.  Il  était  de  noire  devoir  de  mettre  votre 
commission  des  finances  en  état  d'apprécier  ces 
opinions  divergentes  :  aucun  des  documents  pro- 
pres à  fixer  la  sienne  n'a  été  omis,  et  nous  nous 
en  remettons  avec  confiance  au  jugement  qu'elle 
en  portera  devant  vous.  Vous  y  trouverez  en  der- 
nière analyse  ce  ré^^^ultat  :  que  sur  2(),463  agents 
dé  tout  grade,  composant  l'administration  des 
douanes,  26,321  sont  employés  dans  les  dépar* 
tements;  que  le  terme  moyen  de  leurs  appoin- 


tements, grevés  encore  de  retenues  pour  le  Trésor 
et  pour  la  caisse  des  retraites,  n'excède  pas 
770  francs  par  homme;  que  ce  terme  moyen, 
accru  des  dépenses  de  radministration  supérieure 
et  de  celle  nécessairement  très-considérâble  des 
loyers,  corps  de  garde,  embarcations  et  autres 
accessoires  d'un  service  aussi  étendu,  reste  au- 
dessous  de  854  francs  par  individu;  qu'enfin, 
appliquant  au  développement  des  lignes  à  con- 
server le  nombre  d'hommes  activement  préposés 
à  leur  garde,  et  tenant  compte  des  intervalles  de 
repos,  aont  aucun  service  ne  saurait  être  exempt, 
on  trouve  à  peine  trois  hommes  en  permanence 
sur  chaque  lieue  de  terrain  à  défendre. 

Alors,  Messieurs,  vous  laisserez  parler  les  cbif- 
fres;  et,  vous  souvenant  que  c'est  avec  de  tels 
moyens  que  des  hommesi  aux  prises  pour  la  plu- 
part avec  les  rigueurs  d'une  année  malbeuretise« 
ont  su  porter  l'assurance  à  plus  de  30  p.  0/0,  et 
le  produit  des  douanes  à  plus  de  quatre-vingt 
millions,  vous  opposerez  et  ces  calculs  et  ces  ré- 
sultats à  ceux  qui  se  récrieraient  encore  sur  Var- 
mée  des  douanes^  sans  connaître,  ni  le  terrain  que 
cette  sorte  de  milice,  généralement  trop  peu  ap- 
préciée, doit  garder  et  défendre,  ni  le  genre  d'en- 
nemis qu'elle  a  à  combattre»  ni  les  moyens  de 
séduction  auxquels  elle  est  sans  cesse  exposée, 
ni  les  incroyables  fatigues  du  service  auquel  elle 
est  dévouée. 

Us  suffiront,  sans  doute,  ces  calculs  pour  faire 
prendre  une  idée  plus  juste,  et  assez  relevée  peut- 
être,  d'une  administration  qui,  n'ayant  à  placer 
sur  ses  lignes  que  trois  hommes  par  lieue  fron- 
tière, sait  les  faire  mouvoir  et  surveiller  en  tout 
temps  avec  un  ordre  et  une  précision  tels,  qu'ils 
obtiennent  contre  la  fraude,  et  pour  le  double 
intérêt  de  notre  industrie  et  du  Trésor, des  succès 
aussi  remarquables;  qui  sait  faire,  en  même 
temps,  qu'on  les  trouve  prêts,  en  toute  occasion, 
à  concourir  à  toutes  les  mesures  d'ordre  public. 
Je  pourrais  ajouter  qu'on  les  a  toujours  vus  dis- 
posés à  verser  leur  sang  pour  la  patrie,  lorsqu'il 
a  fallu  la  défendre,  si  ce  n'était  aux  braves  dont 
ils  ont  plus  d'une  fols,  sur  les  champs  de  bataille, 
partagé  les  travaux  et  les  dangers,  a  leur  rendre 
ce  glorieux  témoignage.  Pour  mol.  Messieurs, qui, 
plus  que  personne,  suis  &  portée  d'apprécier  le 
travail  et  le  zèle  des  diverses  classes  d  agents  que 
j'ai  l'honneur  de  diriger,  qui  souvent  ai  eu  la 
satisfaction  de  leur  dire  que  le  gouvernement  ap- 
plaudissait à  leur  dévouement,  je  n'ai  nlus  qcTun 
vœu  à  former  pour  eux  et  pour  moi  ;  c^cst  que  le 
suffrage  des  Chambres  vienne  m'aider  à  soutenir 
leurs  efforts,  jusqu'à  ce  que  des  temps  plus  heu- 
reux donnent  le  pouvoir  d'améliorer  leur  posi- 
tion et  de  les  affranchir  de  l'étal  de  gène  et  de 
détresse  où  gémissent  la  plupart  d'entre  eux.  Us 
ont  besoin,  en  effet,  de  compter  sur  l'avenir  pour 
se  dévouer  à  dt^fendre  aussi  courageusement  et 
aussi  utilement  qu'ils  l'ont  fait,  surtout  depuis 
deux  ans,  tous  les  intérêts  régis  par  la  législation 
que  doit  améliorer  et  approcher  toujours  davan- 
tage de  la  perfection  le  projet  de  lof  dont  je  vais 
mettre  les  articles  sous  vos  yeiu. 
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PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur   soit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  dos  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  le  sieur  de  Sami-Cricq,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  de  nos  douanes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion* 

TITRE  PREMIER. 


Boit  de  |aaket< 


Tarif. 
ÀRTiciiE  PREMIER.  —  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  &  Tégard  des  marchandises  ci-aprèt  : 

\  Les  droits  des  bolft  de  teintare 
f     non  dénommés. 

Bonneterie  de  fleuret 6  francs  par  kilogr. 

Le  droit  de  40  fr.  imposé  sur 
ceux  des  pays  hors  d  Europe, 

Coton  longue  soie * ,,{     est  réduit  à  30  fr.  pour  oe 

qui  viendra  de  Tlnde  par 
narires  français. 

coulé  en  masses  ou  gâteaux,  pour  la  refonte Droits  actuels. 

en  plaques  ou  barres  régulières 10  f.    »    par  100  kilogr. 

battu,  laminé  ou  filé f  Comme  le  laiton,  suivant  les 


pur. 


Cuivre.  •' 


eoolé       f  ^'^  masses  ou  gâteaux  pour  la  refonte. 

"  *  (  en  barres  ou  en  tables  places  pour  le  laminage. . . . 

i  jusqu'au  31  décembre  1619. 
iVmi'. 


allié  de  jfiié,   non 


,nnc. 


\  droit  permanent 

poli,  /  josqu^au  31  décembre  1819. 


Écorce  de  pin  moulue 
Extrait  de  viande,  en  pains 


sans  distinc-len  1820 

tion  de  gros-jen  18Î1 ,.,......•». 

seur '  droit  permanent * 

Les  fils  noirs  expédiés  pour  les  fabriques  d'épingles,  dans  la 

Proportion  de  leurs  besoins,  et  les  planches  laminées  â  l'égard 
esquelles  la  loi  du  27  mars  1817   fait  une  exception,  ne 
payeront  dès  à  présent  que  le  droit  permanenL 


(     divisions  ci-après 

lOf.  » 

15  « 

60  » 

55  » 

SO  » 

45  » 

80  9 

75  » 

70  J» 

65  » 


par  100  kilogr. 


Pompes  à  vapeur  (attirail  complet). 


1     »    par  100  kilogr. 

1     »    par  kilogr. 

'15  p.  Vo  sur  la  valeur  à  déter- 
miner par  le  comité  des  arts 
et  fabriques.  Ce  droit  sera 
pendant  trois  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1819, 
augmenté  de  5  p.  «/o*  et  res- 
tera fixé  à  30  p.  o/o  d«  la 
valeur. 

Les  parties  détachées  ne  seront 
aoiniseeque  sur  les  demandes 
du  ministre  de  Fintérieur. 


et 
piment 


par  iOO  kilogr. 


Minium ^ 84  » 

Ides  colonies  françaises 60  » 

de  rinde ; 88  » 

des  antres  pays  hors  d'Europe 95  » 

des  entrepôts. ; 100  » 

par  navires  étrangers.. . . .- ; 105  • 

„        ,     -,  )  Moitié  dn  droit  des  muscades 

Muscades  longues  en  ooqiM |     rondes. 

Munitions  de  guerre  (I) • ,., -....-r Iprohibées 

Bouches  à  feu , .^ , j  Kroïunees. 

Ide  97  centimètres  de  longueur  et  au-dessus Comme  outils  de  pur  fer. 
A^  KL  h  OT  ««.,f;«Af,.««  A^  !««-«-«-  (Comme  outils  de  fer  rechargé 

de  54  à  97  centimètres  de  longueur (     d'acier, 
au-dessous  de  54  centimètres  de  longueur Comme  outils  de  pur  acier. 

Limes  ou  râpes  empaillées  de  1  à  6  au  paquet 70     »    par  100  kilogr. 

Nacre  de  perte  sciéo  ou  dépouillée  de  «  croûte {^n^^  '^  *'^^''   *' 

«r  ..       ^  .   .      il  .     ..      -Il       .  (3p.  o/a  de  la  valeur  en  ooire 

Nattes  ou  tresses  fines  en  paille,  etc [    ^n  àroit  au  poids. 

10     » 

cours  légal  i  2**  ^"l°° î     • 

)-        *'          ^) de  cuivre.. •..♦ »    10 

de  cuivre  et  de  billon  hors  de  cours Comme  plaques  à  verdet. 

115  p.  o/o  sur  Ik  valeur  à  déter- 
miner par  le  comité  dit  arts 
et  fabriques. 
Même  droit  que  la  fonte  en 
gueuses,  saof  distinction  de 
poids. 


Noir  minéral  naturel  (de  grant) 
Monnaies...  i^y**^* 


) 


par  100  kilogr* 


(0  Ce  qui  s-entend,  quant  à  la  présente,  des  matières  ou  objets  qui  se  consomment  subitement,  comme  la  poudre  à 
tirer,  les  balles,  les  projectiles,  les  gargouases,  la  mitraille,  etc. 


Toile  de  lin  oa  de  chanvre 
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(français SÛO  » 

allemands 50  » 

antres 100  »     \  nAr  f  00  kikMr 

Carton  Insiré  pour  presser  les  draps «0  »     ^  iwr  ïw  «hut. 

Colles  fortes 35  » 

Cordages  de  jonc,  de  tillenl,  sparte  et  herbes  antres  qne  di)  chanvre î  > 

V    *«  /  à  dessiner,  en  tablettes 4  >        par  Idlogr. 

'^^^^ (liquide,  à  écrire  on  à  imprimer 00  »    \ 

(colorié,  en  mains  on  rames,  ponr  reliure 90  » 

peint,  en  rouleaux,  pour  tentures iS5  » 

de  soie 400  »     >  par  100  Idlogr. 

.,  (rosés • 95  » 

A™* lordinaires 90  • 

SoiM  et  bourres  de  soie  écroet  de  toute  sorte,  Jusqu'au  !•'  août  1818 I  » 

(ilprM  mUc  époque,  1$  tmif 
antérieur  à  tordimnan€ê dm 
10  ieptêmbre  1817  sera  rê^ 
mi$  en  vigueur,) 

liA^  (en  planchai 19  »     \ 

^^ len  bouchons Ti  «•     j 

(écrne...{J|^J^^P'   ;•;  •  ;';;^  IIO     •    >  par  lOO  kUogr. 

•AAi     .    -_^^™  °'<blanche 900     »     l 

90  fils  et  au-dessu l^^inteV 155     >     ] 

Vimprimée 930     »    / 

-,.,..  (Le  double  des  autres  toiles 

Toile  arée j     apprêtées. 

Toile  à  matelas 100     »    par  100  kilogr. 

Art.  9.  —  Les  droits  de  sortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandises  ci-après  : 

Boyaux  frais  ou  salés 5     »    par  100  kUogr. 

Poil  de  lapin 9     >    par  kilocr. 

Soudes »    10    par  100  kilogr. 

Navires  marchands,  à  toute  destination 3     »    par  tonne  de  ner. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés • .^i^  P*  °A  ^.®  ^^  valeur. 

Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  130  millimètres  de  largeur,  sortant  parterre.  |    ^JJJ||,(|eî.   ^^     *    ^"'  ** 

Chardons  cardièrei.{î«î;'î"i^^^^  S*    ^'    ) 

i après  cette  époque. •.. • W     »     I  ^bv  «ha  iniA*» 

Résine  épuiée.  dite  thérébenUne 1      »     (  P»' *^  "**^- 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de  toute  sorte  (sauf  celles  eh  poib) .« 9     »     ; 

Cardes  à  carder  et  peignes  à  tisser 1/ép.  ^jo  delà  valeur. 

Fnt&illM        {montées »    50    par  hect.  de cont. 

ruwiues....  (démontées et  merrains  autres  que  de  chêne 10p. «/•  ^^  ^  valeur. 

Art.  3.  —  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  à  la  Corse,  les  modifications  suiTtntes. 

Art.  4.  ^  Les  objets  de  consommation  ci-après,  importés  dans  l'Ile  par  quelque  bureau  que  ee  soit,  ne  pfty«* 
root  que  ; 

Savoir  : 

BcsQù  et  taureaux.'. par  tête 1  > 

Vaches,  génisses  et  bouvillons par  tête »  30 

Chèvres,  veaux  et  porcs par  télé »  15 

Pâles  dllalie par  100  kilogr 10  > 

Légames  secs par  100  kilogr >  10 

Rit par  100  kilogr 1  » 

Pni««An«         (de  pèche  étrangère par  100  kilogr 15  » 

'^^"'^"•••••Imarinés.  elc par  100  kilogr 50  • 

FmmAM.       (deSardaigne par  100  kilogr 5     » 

Fromages...  (^j„3» par  100  kilogr..  ..      10     . 

Minerais  de  fer • » ^ par  100  kilogr. ....        »     5 

Tissas  de  fleuret,  sans  exception par  kilogr. 

Art.  5.  ^  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'importation  par  les  bureaux  de  Bonifacio,  Ajaccio 
lie  Rousse  ou  Bastia  ; 

Savoir  : 

Viandes  de  porc  salées • 10     »    par  100  kilogr. 

/  Moitié  des  droits  portés  au  la- 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre • • ]     nf,  pour  tous  les  articles 

\    compris  dans  ce  titre. 

I  Moitié  des  droits  portés  au  ta- 
nommations. 

T*^-{asr::::::::::;::::::::::::::::::::::::.:::::::;:::::/^        iS  :  } pT»ooku<v. 

Art.  6.  ^  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids,  quel  que  soit  le  point  d'importation,  oo  réduira 
à  aoitié  la  portion  du  droit  qui  excède  5  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement  réduite  pour  lef  droits  ainsi  modifiés. 

Art.  8.  ~  Dans  l'application  des  règles  ci-dessus,  on  ramènera  les  centimes  à  des  nombres  dédmanx,  soit  ea 
abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  S,  soit  en  forçant  les  antres. 
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Art.  9.  —  Le  tarif  général  aéra,  quant  4  la  sortie,  appliqué  en  Corse,  sauf  les  exceptions  ei-après  : 


I  brûler 


(bûches par  stère •    10 


Bnî«         f»"^-»^ llagols îiariOOen  n... ......  »  40 

''°" )  (brat parstère »  50 

de  constmclion. . .  {     -,      K  de  pins  de  8  centimètres  d'épaisseur par  stère »  25 

f     ^"*  )  de  8  an  moins pari  00  mètr.  de  long.  S  50 

Ch&taignes  (sanf  les  prohibitions  temporaires) • par  103  kilogr »  i5 

Feuilles  de  myrthe • par  100  kilogr >  50 


les 

des  magistrats  des  lieux  de  récolte,  attestant  leur  origine,  seront  exempts  de  tous  droits  de  sortie  de  Ttle  et  d'entrée 
en  France,  dans  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde 

20  Los  huiles  d'olive  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  en  exemption  des  droits  de 
15  011  25  francs,  lorsqu'elles  auront  acquitté  &  la  sortie  de  l'Ile,  le  droit  de  5  ârauics  par  100  kilogrammes. 

3^  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées  de  Corse  en  Fninee,  acquitteront,  à  leur  entrée,  les  droits 
du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

Art.  11.  —*  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse -en  exemption  de  tous  droits,  sauf  à 
payer  ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif  général,  s'ils  passent  définitivement  à  l'étranger. 

Art.  12.  —  La  taxe  du  sel  eontianera  à  être.  4>erçaû  en  Corse,  i  raison  de  sept  centimes  et  demi  par  kilo- 
gramme. 

TITRE  U. 

Primei  de   sortie. 

Art.  13.  —  La  prime,  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816  pour  la  sortie  des  tissus  de  pur  coton^  sera  étendue 
aux  cotons  filés,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Pour  les  cotons  portant  46,000  mètresj^;^:;;';;';';";:;-;;— ;;;—"•;;       g  ^ 

an  kilogramme,  ou  moms |^^^  /en  bien.::. :        26    50    f 

(écru!!!!!!!!.\!^T.*!:::;:::::::::::;::    S  'l  [ par  loo kiiogr. 

Pour  ceux  an-dessus  de  cette  portée. ..  |  blanchi 50     » 

(*o,'n*  (en  bleu..... 57    50 

^^^ (en  rouge ,..         62    50 

Art.  14.  —  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  S  jan- 
vier 1817. 

Savent. 

Art.  15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  pour  l'exportation  des  savons  fabriqués  û  Marseille  avec 
des  matières  tirées  de  l'étranger,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits  d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  pro- 
portion ae  58  kilogrammes  d'huile  et  de  35  kilogrammes  de  soude  ou  natron  par  100  kilogrammes  de  savon. 

Art.  16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des  droits  qui  auront  été  payés  pour  l'entrée  des 
matières,  et  Texpédiiion  de  sortie,  revêtue  d'un  certificat  constatant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par  l'iu  des  bu- 
reaux de  douanes  déjà  désigna  pour  la  sortie  des  autres  fabrications  admises  û  des  primes. 

Ditpoêitiont  communes  à  toutes  les  primes. 

Art.  17.  Les  fraudes,  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on  chercherait  à  s'attribuer  une  prime  de  sortie,  hors 
les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  loi,  seront  punies  de  la  confiscation  des  marchandises  présentées,  et  d'une  amende 
égale  à  ladite  prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  i  la  prime  réellement  due,  se- 
ront punies  d'ime  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  au  Trésor,  et  la  prime  sera  refusée  pour  le 
tout. 

TITRE  III. 

Commerce  français  dans  tlnde. 

Art.  18.  Les  expéditions  de  navires  français  faitei  directement  pour  les  comptoirs  et  établissements  français 
dans  l'Inde,   donneront  droit  aux  privilèges   ci-après  : 

Art.  19.  Les  marchandises  françaises,  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue,  seront  expédiées  en  franchise  de  droits 
pour  cette  destination.  ,  .    j       u   j      i 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront,  en  outre,  autoriser  la  sortie  franche  des  vivres  ou  munitions 
nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant  les  prohibitions  existantes.  a  »  _^  « 

La  destination  des  marchandises  ou  munitions  ainsi  expédiées  sera  assurée  conformément  a  I  article  2  de  la  lot 

loi  du  6  juillet  1791.  ^.,  .       ^ 

Les  marchandises  étrangères  tirées  de  Tentrepût  réel  pourront  également  être  expédiées,  en  exemption  de  tous 

droits,  pour  lesdits  établissements. 

Art.  20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par  les  mêmes  navires  ne  seront  paisibles  que  des  droits  ei- 
après; 
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SAVOIR  : 


le  sucre f^^^« A- P" 

(autre  que  blanc,,., , , par 

le  café « • par 

••<="•"• (fo"»«n;::::::::::::;::::v;;;;.::::::.:::::;:::::::P 

'•  '^«« \^::::::::::::::::::::::::::::::::::\::-^^^^  P 

lo  poirre  et  le  piment • •...•. • par 

les  muscades  et  mads par 

lie  thé • par 

Pour  /  ^^  gommes  résîDeases  et  résines  gommenses  à  dénommer ••••., par 

lesdenu  d'éléphant.  {^î^;;;—^^^^  P^ 

le  coton  en  laine. •.J^<>"Ç;«»~« ^ 

'  l  courte  soie par 

les  bois  d'ébénisterie  non  dénommés 4.»  par 

l'étain  bmt • , par 

l'indigo .,•,, ••» • par 

le  riz par 

les  Joncs  à  cannes 1..... par 

la  laipie  naturelle par 

Je  nankin par 
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Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  même  pro- 
renance  payeront  les  droits  filés  par  le  tarif  général 
pour  ce  qui  est  apporté  par  navires  français  des  pays 
hors  d'Europe. 

Art.  21.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra: 

ï«  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  les  ports 
du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou  par  le  port  de 
Toulon; 

fo  Justifier  que  les  navires  ont  été  francisés  dans  les 
ports  du  royaume,  et  ont  été  armés,  soit  dans  lesdits 
ports,  soit  à  llle  de  Bourbon; 

3»  Produire  d^  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises . 

Art.  SS.  II  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions 

Sénérales  en  faveur  des  tissus  ou  autres  objets  provenant 
a  commerce  français  dans  l'Inde. 

Art.  83.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toOes 
destinées  au  commerce  du  Sénégal,  est  maintenue. 

Art.  24.  Les  acquits-à-caution,  par  lesquels  on  assurera 
la  destination  des  marchandises  et  denrées  expédiées  en 
franchise  pour  Tlnde,  devront  être  déchargés  et  rappor- 
tés dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d'être  ga- 
rants de  la  fidélité  des  oertifioats  de  décharge,  six  moia 
après  la  remise  desdita  certificats  au  bureau  des  douanes 
doù  les  acquits-à-caution  émanent. 

Art.  Î3.  Les  produits  de  Ttle  de  Bourbon,  autres  qiie 
ceux  pour  lesquels  le  tarif  établit  spédaleroent  un  pri- 
vilège colonial,  seront  assimilés  i  ceux  des  établissemeuta 
finançais  dans  l'Inde. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  dee  produits  déclarés 
comme  provenant  du  cru  de  ladite  Ile,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  aceompagnéa  du  certificat  d'origine  prescrit  par  l'ar- 
Cide  17  de  la  loi  du  6  juillet  1791. 

Art.  96.  Sont  déclarées  communes  aux  expéditions 
pour  celle  lie,  les  dispositions  de  l'article  2é. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1191 
non  rsppetées  dans  les  neuf  articles  précédente  sont  «a* 
nnlées. 

TITRE  IV. 

£ntrep6t$. 

Art.  28.  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  joui- 
ront de  rentrepoi  réel  et  général  dee  sela»  suivant  lea 
articles  21  et  22  du  décret  du  11  juin  1H06. 

Art.  29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  fisU  dea  marchandises 
Jouissant  de  Tentrepét  spécial,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  oelobre  1791»  dans  lea  ports  désignée  par  ladite  loi 
et  dans  celui  de  Dunkerque. 

TITRE  V. 
Trantil, 

Art.  30.  Pearreul  traiisitêr,  mix  cooditiona  établie» 
par  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  en  entrant  par  Lille, 
Valencieanes,  Thionville,  Straabowg»  Saint-Louis,  Ver- 


riéres-de-Joux,  Jougne,  Chàtillon,  le  Pont-de-Beauvoiein 
et  Béhobie,  et  ressortant  par  l'un  desdits  bureaux,  on 
un  port  d'entrepôt  réel,  les  objets  non  prohibés  que  le 
tarif  officiel  du  26  août  1817  comprena  sous  les  déno» 
minations  ci-après; 

aAVoin  : 

Armes,  antres  que  celles  de  calibre; 
Bimbeloterie; 
Bois  ouvré; 
Cire  ouvrée; 
Cordages; 
Cuivre  non  oUvré; 
Feutres; 
Chanvre  et  lin; 
Fil* notre  que  de  colon; 
Horlogerie  (fournitures  d'); 
Instruments; 
Joncs; 
Mercerie; 
Meubles  ; 
Parapluies; 
Pierres; 
Plomes  ; 
Poils  non  filés; 
Peignes  et  billes  de  bUlard; 
Tiasu»  de  chanue,  de  lin,  de  sois  et  de  Henrei^  sao 
les  articles  prohibés; 
Vannerie; 
Miroirs  : 

Verres  à  lunettes; 
Vitrifications  opaques. 

Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane  que 
séparément,  par  espèce  et  qualité,  dans  des  caisees  en 
bon  état,  dont  la  dimension ,  en  quelque  sens  que  ee 
soit,  n'exoédera  pas  lee  meeurea  que  le  gonvemenent 
mura  délenniaées. 

Art.  31.  Ces  caisses  seront,  après  exacte  vérificat&on, 
assujetties  &  un  double  plombage  :  le  premier  sur  la 
eaisse  à  nu,  laquelle  devra  étrr  percée  de  manière  à  ce 
que  la  corde  en  traverse  les  angles  ;  le  second  par-des* 
sus  l'emballage,  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  32.  Les  objets  dénommés  ci-dessus  acquitteront, 
i  titre  de  droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'en- 
inM,  sauf  le  recounwnent  du  droit  intégral  et  t'aouh^a- 
tion  des  peines  prononcées  par  U  loi  du  17  deeen- 
hro  1814.  dans  le  eu  oé  U  réexportation  ne  eerait  pu 
dûment  justifiée. 

Art  33.  li  n'y  anra»  popr  les  marchandises  de  transit 
dénomméu  en  la  présenie,  dVotrep^i»  ni  i  rarri>ée,  w 
an  départ* 

TVnnsil  pnr  FAUëm, 

Alt.  3é.  Le  transit  accordé  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  pour  les  expéditions  de  denrées  coloniales 
faitu  du  ports  du  royanne  sur  lee  frontièru  de  tenUi 
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aéra  étendu  aux  départemenU  da  Rhin,  pour  lesdites 
denrées  coloniales  qui  entreront  par  StraBOonrg  et  ras- 
sortiront par  Saint-Louis. 

Pour  la  facilité  de  ce  transit»  les  denrées  oolonialea 
seroot  reçues  à  Strasbourg  en  entrepôt  réel  et  séparéf 
pendant  six  mois. 

La  double  faculté  du  transit  et  de  l'entrepât  est  su- 
bordonnée aux  conditions  ci-aprés  : 

l»  Les  marchandises  reçues  en  entrepdl  ne  ponrront, 
sous  aucun  prétexte,  et  pour  quelaue  cause  que  oe  soit, 
en  sortir  que  pour  consommer  la  destination  du  transit, 
sansaa'il  V  ait  jamais  lieu  à  les  mettre  en  consommation 
pour  i'inlerieur,  même  sous  le  pavement  des  droits. 

^  Les  marchandises  sortant  de  Tentrepét  de  Stras- 
bourg seront  plombées  par  colis,  sur  des  embaliages 
qui  devront  être  en  bon  état. 

30  Elles  seront  expédiées  par  acquit^eantion  por- 
tant, outre  les  obligations  générales,  celle  de  faire  con- 
stater &  la  porte  Oaupbine,  par  les  agents  des  douanes 
à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  a  l'entrepôt  sont 
sortis  de  la  ville  de  Strasbourg  dans  le  ionr  même  et 
avant  l'expiration  de  l'heure  qui  aura  été  nxée. 

40  Les  acquits-i-oaution  de  transit  devront  être  visés 
dans  tous  les  bureaux  de  douane  qu'ils  désigneront; 

Le  tout  à  peine  des  mêmes  condamnations  que  celles 
prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  contre  ceux 

?ai  n'effectuent  pas  la  réexportation  dans  les  termes  de 
acquit'à*caution,  on  qui  enfreignent  les  formalités  que 
cette  loi  prescrit,  et  qui  toutes  sont  cdmaunee  au  tran- 
sit par  les  départements  du  Rhin, 

TITRE  VI. 

Bépreuion  de  la  contrebande. 

Art.  85.  La  eontrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes, 
hors  de  Tenceinte  des  ports  de  commerce,  sera  punie 
des  mêmes  peines  que  calle  faite  sur  les  fronlières  de 
terre.  En  conséquence,  tout  versement  opéré  sur  les 
côtes  ou  dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  en- 
droits autres  que  ceux  destinés  au  commerce,  de  mar- 
chandises prohibées  ou  d'objets  tarifés  &  20  francs  par 
100  kilogrammes  et  au-dessus,  donnera  lieu  contre  les 
maîtres,  capitaines  et  matelots  qui  auront  apporté  la 
fraude  par  mer,  ainsi  que  contre  les  porteurs,  agents  et 
entrepreneurs  sui  le  continent,  aux  poursuites  et  con- 
damnations ordonnées  par  les  articles  41,  48.  43,  44, 
45,  46  et  47  du  titre  Y.  section  des  douaues,  de  Ut  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  36.  Les  juges  de  paix  eontinueront  à  connaître 
des  fraudes  tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  par 
des  navires,  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  toi, 
ainsi  que  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de 
douane.  Ils  appliqueront  &  ces  fraudes  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal 
an  II. 

Art.  37.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de 
mer  au-dessus  du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des 
28  avril  1816  et  27  mars  1817,  qui  aborderaient,  hors 
le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignées 
par  l'article  22  de  la  loi  du  22  avril,  même  dans  les 
ports  ouverts  à  leur  importation,  encourront  une  amende 
de  800  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et 
marcbandises  pQurront  être  retenus.  Ladite  peine  sera 
prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  38.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des 
faits  de  contrebande,  dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  cours  prévôtales  par  Tarticle  48  du  titre  V,  section 
des  douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  appliqueront 
les  peines  prononcées  par  Fartiele  81,  soit  que  la  con- 
trebande ait  été  faite  ou  tentée  par  les  frontièris  da 
terre,  ou  sur  les  côtes  maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi  près  lesdits  tribunaux  oorree- 
tionnels  sont  substitués  aux  prévôts  pour  diriger  les 
poursuites  i  exercer  d*office  draprës  l'article  52,  et  re«- 
quérir,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'article  53. 

Art.  30. 1^8  oonrs  d'assises  connaîtront  des  crimes  de 
rébellion  et  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  dont  l'article  54  avait  attribué  la  connaissance 
aux  cours  prévôtales;  elles  stalaeront  en  même  temps 
sur  les  condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que 
confiscation,  amende,  dommaj^eset  intérêts. 

Art.  40.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  douanes, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  cinq 
articles  précédentSi  sont  abrogés;  toules  autres  lois  re- 


latives à  la  procédure  en  maiièro  de  douanes,  çt  no- 
tamment la  loi  du  0  floréal  an  VU,  demeurent  en  vi- 
gueur. 

Art.  41.  Les  peines  prononcées  par  Tarticle  6  de  la  loi 
du  13  floréal  an  II  contre  les  préposés  des  douanes  qui 
favorisent  la  contrebande,  sont  communes  à  ceux  qui, 
avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris 
portant  eux-mêmes  delà  contrebande.  Elles  seront  ap- 
pliquées par  les  cours  d'assises. 

Art.  42.  Les  préposés  des  douanes  destitués  00  ren- 
voyés, qui  refuseraient  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  25  octobre  1806,  dans  le  cas  où  il  leur  est 
applicable,  seront  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi,  et  con- 
damnée aux  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
vagabonds  et  gens  sans  aven. 

Marquée  de  fabrique  et  eaieie  dane  Vintérieur  dee  fti- 

eue  prohibée. 

Art.  43.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article 
59  delà  loi  du  28  avril  1816,  sera  suppléée,  à  l'égard  des 
tissus  fabriqués  en  France  antérieurement  à  ladite  loi, 
et  qui  n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  fran- 
çais, dépourvus  de  marque  de  fabrique,  devra,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente, 

10  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque  pièce  ou  cou- 
pon de  tissus  la  maroue  distinctive  et  Indicative  de  l'ori- 
Sine  française  qu'il  aura  adoptée,  avec  un  numéro  d'or- 
re  suivi; 

20  Reprendre  et  décrire  sur  son  registre-joarnal  toutes 
les  pièces  ou  coupons  ainsi  marques  par  lui  à  l'extra- 
ordinaire, faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  ar- 
rêté à  la  fin  de  l'inventaire,  daté  et  simé. 

Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  régis tre-iournal,  11  y 
sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes, 
rédigé  dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  et  contenant 
les  mêmes  indications;  lequel  inventaire,  également 
arrêté,  daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,   sera 

Far  lui  présenté,  dans  les  quinze  jours  de  sa  aate,  à 
enrenstrement,  et  conservé  pour  être  produit  au  be- 
soin. Ledit  enregistrement  aura  lieu  sans  frais. 

Art.  44.  Après  rexpiratîon  du  délai  fixé  par  l'article 
ci-dessus,  toute  marchandise  do  Tespèce  de  celles  dési- 
gnées dans  l'article  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
sera  trouvée  dépourvue  de  la  marque  de  fabrique  ou 
d'origine,  sera  saisie  pour  ce  seul  fait;  et  lors  même 
une  le  jury  auquel  elle  sera  soumise,  selon  Tarticle  63 
de  ladite  loi,  la  déclarerait  d'origine  française,  le  pro- 
priétaire ou  détenteur  ne  pourra  fa  recouvrer  qu'après 
avoir  payé  une  amende  de  6  p.  0/0  de  sa  valeur,  telle 
qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par  ledit  jury. 

Art.  45.  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marques  sont 
reconnus  par  le  jury  être  de  fUirication  étrangère,  leurs 
délenteurs  seront  punis,  outre  la  confiscation,  d'une 
amende  égale  &  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury, 
mais  qui  ne  pourra  jamais  être  an-dessous  oe 
800  francs. 

Art.  46.  8i  des  tissus  saisis,  portant  la  marque  de 
fabrication  française,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de 
fabrication  étranaère^  les  détenteurs  encourront  la  peine 
déterminée  par  Farticle  précédent,  sauf  leur  recours 
eontre  tout  fabricant  ou  vendeur  qui  les  aurait  induits 
en  erreur  sur  l'origine  de  la  marchandise,  et  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  en  cas  de  faux  caractérisé 
par  le  Code  pénal. 

Art.  47.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrica- 
catiott  française  sont  néanmoins  saisis  pour  présomp- 
tion d'origine  étrangère,  et  que  leur  origine  française 
soit  ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  ou 
détenteur  desdits  tissus  recevra,  des  caisses  de  la  douane, 
à  titre  de  dommages-intérêts, 

l»  Une  indemnité  de  6  p.  0/0  da  leur  valeur  arbitrée 
par  le  jury; 

2»  Une  seconde  indemnité  de  1  p,  0/0  par  mois  de  Iv 
dite  valeur,  pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura 
été  retenue  sons  le  séquestre,  si  l'offre  de  main  levée 
n'est  pas  faite  et  signinée  dans  le  courant  dji  premier 
mois. 

Art.  48.  Les  dispositions  des  articles  composant  le 
préesttt  titre  sont  communes  aux  eotons  filés.  La  marqua 
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Tonlae  par  Tarticle  59  do  la  loi  da  S8  avril  1816  sera  | 
suppléée,  à  leur  égard,  par  qq   mode  de    dévidage  et 
d'enyeloppe  qu'une  ordonnance  da  Roi  déterminera. 

Art.  49.  Les  dispositions  du  titre  Vi,  section  des 
douanes,  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  non  contraires  an 
présent  titre,  sont  maintenaes. 

TITRE  VII. 

DUpoiitùmt  régUmtntairet. 

Art.  50.  Les  bareaax  de  Wissembonrg,  Héan.  Cannes, 
Aiguesmortes,  Charente  et  Saint-Martin  de  l'Ile  de  Ré, 
seront  onyerts  à  l'importation  des  marchandises  tarifées 
à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  51.  Le  port  de  Vannes  est  oavert  an  commerce 
des  colonies  françaises. 

Art.  5S.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Boorg- 
Madame,  Perthas,  fiéhobie  et  Ainhoa. 

Art.  53.  Les  marchandises,  avariées  par  suite  d'évé- 
nements de  mer,  qni  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée 
par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de  marchandises, 
obtiendront  nne  réduction  do  droits  proportionnelle  à 
leur  dépréciation,  lorsqu'elle  résultera  d'une  vente  pu- 
blique. 

Art.  54.  Cette  vente  aura  lien  par  officiers  publics  et 
ions  la  sarveillanee  da  receveur  des  douanes,  sans  le 
concours  duquel  il  ne  pourra  être  fait  aucune  opération, 
ni  passé  aucun  acte. 

Art.  55.  L'administration  des  douanes  pourra,  dans 
les  vingl-qnatre  heures,  déclarer  qu'nlle  prend  l'adjudi- 
cation à  son  compte,  en  payant  5  p.  0/0  au  dernier  en- 
chérisseur. 

Art.  56.  Los  marchandises  avariées  qu'il  ne  convien- 
drait pas  aux  consignataires  de  faire  vendre  aux  condi- 
tions ci-dessus,  pourront  être  réexportées,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  déclarées  pour  la  consommation, 
nonobstant  les  dispositions  de  foi  à  ce  contraires. 

Art.  57.  Si  Ton  peut  séparer  les  parties  de  marchan- 
dises avariées  de  celles  restées  intactei,  la  douane  en 
permettra  le  triage,  pour  n'assujettir  que  ces  dernières 
au  droit  inté^al;  le  reste  sera  détruit  en  présence  des 
préposés,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

Art.  58.  Les  procès-verbaux  de  vente  ou  de  destruc- 
tion dressés  en  vertu  de  la  présente,  ne  seront  assu- 
jettis qu'au  droit  fixe  de  1  firanc  pour  leur  enregistre- 
ment. 

Art.  59.  Aucunes  denrées  comestibles,  pour  lesquelles 
on  aura  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'ava- 
rie, ne  pourront  être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une 
attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé  en  chef  de 
la  police  locale,  portant  que  1  avarie  des  marchandises 
D*est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

Art.  60.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  iceor- 
dêe,  4  quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que  dans  les 

Forts  ouverts  à  rentrée  des  marchandises  désignées  par 
article  It  de  la  loi  du  S8  avril  1816. 
Art.  61.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du 
royaume  pour  le  commerce  des  colonies  françaises, 
pourront  mdépendamment  des  marchandises  qu'ils  char- 
geront &  destination  de  ces  colonies,  sous  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  exporter,  en 
payant  les  droits,  pour  les  pays  hors  d'Europe  qui  se 
trouveront  sur  leur  route  ou  au  delà  de  la  colonie  où 
ils  doivent  se  rendre,  toutes  les  marchandises  dont  la 
sortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toutefois,  lesdits  navires 
noteront  assujettis,    pour   leur  retour,  aux  conditions 

{irescrites  par  les  articles  S  et  18  de  la  loi  du  10  juil- 
et  1791. 

Art.  6t.  La  formalité  de  Tacquit^à-cantion  ne  sera 
plus  exigée  pour  les  marchandises  non  prohibées  à  l'en- 
trée, qui  seront  réexportées  par  mer  des  entrepôts  réels 
ou  fictifs  :  mais,  pour  y  suppléer  dans  le  cas  où  l'ac- 
quit-à -caution  était  prescrit,  les  propriétaireo  ou  consi- 

Snataires  se  soumettront,  par  leur  aéclaration  de  sortie 
'entrepôt,  &  rapporter  sur  le  permis  qui  leur  sera  dè> 
livré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui  au- 
ront été  présents  &  rembarquement  des  marchandises 
et  de  ceux  qni  en  auront  constaté  le  départ  pour  l'étran- 

5er:  le  tout  sous  peine  d'être  contraints   au  payement 
e  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  de   Tamende  eo- 
eourue  pour  leur  introduction  frauduleuse. 

L'exécution  de  ces  sounissiont  sera  garantie  par  un 
•autionnement,  si  les  propriétaires  on  coasignatairoo 


n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne 
sont  pas  reconnus  solvables. 

Art.  63.  Les  permis  délivrés  eu  vertu  de  l'article  pré- 
cédent dans  les  ports  de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux, 
suivront  les  marchandises  sur  le  cours  des  rivières  af- 
fiuentes  à  la  mer,  jusqu'au  point  que  l'adminUtration 
des  douanes  désignera,  suivant  les  localités,  pour  ea 
faire  constater  le  départ. 

Art.  64.  Tout  acqiiit-i-«aulion  délivré  en  vertu  d'au- 
torisation du  ministre  de  Tintérieur,  pour  transporter 
d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France  on  àt% 
eolomes  françaises,  des  grains,  farines,  légumes  secs, 
marrons,  châtaines,  pommes  de  terre,  pain  et  biscait 
de  mer,  garantira  l'arrivée  de  ces  subsistances  à  leur 
destination,  i  peine  d'en  payer  la  valeur,  et  de  plus  une 
amende  de  24  francs  par  100  kilogrammes  de  farine, 

Sain  ou  biKuit,  et  de  80  francs  par  100  kilogrammes 
e  grains  et  d'autres  denrées  qui  y  sont  assimilées. 

Art.  65.  Les  agents  des  douanes  de  tout  çrade  prête- 
ront le  serment  voulu  par  l'artide  12  du  titre  XIll  da 
la  loi  du  22  août  1791,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 
cheMieu  de  la  direction  où  ils  entrent. 

L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  dnq 
jours. 

Il  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  remployé  res- 
tera en  exercice. 

Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction 
des  douanes,  il  fera   transcrire  et  viser    ledit  acte  au 

{[reffe  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit 
e  chef-lieu  de  sa  nouvelle  direction. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  troisième 
jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1818,  et  do  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOmS. 
Par  le  Roi  : 

Lêminittr»  secrétaire  4^ Etat  au  départêmint 

des  /InaneM. 

Signé  Le  coutb  Gomvcnot 

H.  le  PréftldJest  donna  acte  à  H.  le  ministre 
des  finances  et  à  M.  le  directenr  généra!  de  la 
communication  qu'ils  viennent  de  bire  an  nom 
de  Sa  Majesté.  Il  propose  à  la  Chambre  de  se  réa* 
nir  jeudi  prochain  dans  les  bureaux  pour  l'exa* 
men  préparatoire  du  projet  de  loi. 

Aucun  objet  de  délibération  publique  n'étant  à 
Tordre  du  jour,  la  séance  est  ajournée.  MM.  les 
dépntés  seront  avertis  à  domicile  aussitôt  gue 
leur  réunion  en  séance  publique  sera  nécessau^* 

La  Chambre  se  forme  comité  général. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉ& 
14  février  1818. 

Les  bureaux  renouvelés  par  la  voie  du  sort  le 
12  février,  se  sont  réunis  le  14  et  ont  fait  les  no- 
minations suivantes  : 

MM* 

i«r  bureau.—  Gamille-JordaUj  pritHent  ; 

Bonrdean,  seereCatre. 
2«  bureau.  —  Le  comte  Dupont,  fri$iâmt; 

Albert,  êecrétaire. 
3*  bureau.  —  Jacquinot  de  Pampelnne,  président  : 

Le  marquis  Doria,  secrétaire. 
4*  bureau.  —  Le  comte  Bourcier,  président  : 

Le  marquis  de  Bellesciie,  seerétairt. 
5*  bureau.  —  Despatys,  présideni  ; 

Mesladier,  secrétaire. 
G*  bureau.  —  De  Pommerol,  président  ; 

Augier  de  Cheseaux,  secrétaire/ 
7«  bureau.  —  Le  comte  d*Andigné  de  Maineui, 

président; 
Piet,  Mcrélaifg, 
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8«  bureau.  —  Delong,  président;  i 

Le  J)arou  de  Mortarieu,  secrétaire. 

9«  bureau.  —  Angles»  président , 

Lizot,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

!•'  bureau.    M.  Paillot  de  Loynes  ; 

—  M.  le  comte  Daugier  ; 

—  M.  DesrouBseaux; 

—  M.  le  comte  de  Sainte-Aldegonde; 

—  H.  le  baron  de  Brigode; 

—  M.  Chevalier-Lemore: 

—  M.  Avoyne  de  Gbanlereyne  ; 

—  M.  Boin  ; 

—  M.  Mousnier-BuisbOD. 


2- 
3» 
4- 
5t 

6e 

?• 

8a 

9e 


Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  conccr- 
nant  les  engagistes  et  les  échangistes. 

!•'  bureau.    M.  Ruperoo; 

—  M.  Despatys; 

—  M.  Bouchon  ; 

—  M.  de  Trinquelague  ; 

—  M.  le  baron  Favard  de  Langlade; 

—  M.  Piet; 

—  M.  de  GasBaignolies  ; 

—  M.  Mestadier; 

—  M.  Albert. 


2e 

3- 
4* 
5« 
6- 
?• 

8e 

9* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BELLART»   YiGB-PRÉSlDENT. 

Comité  secret  du  14  février  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  février 
est  lu  et  adopté. 

Plusieurs  membres  donnent  successivement 
lecture  des  propositions  suivantes,  précédemment 
déposées  par  eux  sur  le  bureau. 

l'*  PROPOSITION  DE  M.  MovBBler-BvIaBOB.  Sa 

Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi,  portant  proro^tion  du 
sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 
leurs  cautions,  par  les  lois  des  2  décembre  1814 
et  21  février  1816,  et  par  les  arrêtés  et  décrets  du 
dernier  gouvernement,  ainsi  que  des  dispositions 
contenues  auxdites  lois,  arrêtés  et  décrets  en  fa- 
veur des  créanciers  desdits  colons. 

2*  PROPOSITION  DE  M.  DE  VILLEFRANCHE.  Que  Sa 

Majesté  soit  suppliée  de  présenter  une  loi  qui 
puisse  dégager  le  commerce  des  graines  et  farines 
des  abus  et  des  dangers  qui  l'accompagnent  dans 
l'état  actuel  de  la  l^islation  sur  cette  partie  im- 
portante de  l'administration  publique. 

3*  PROPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  ERNOUF.  Qu'il 

soit  voté  une  augmentation  à  la  somme  destinée 
à  acquitter  les  dépenses  du  budget  du  ministre 
de  la  guerre  pour  subvenir  à  Tinsuffisance  des 
appointements  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
des  divers  corps  de  Tarmée  qui  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  dépenses  que  ces  officiers  sont 
tenus  de  faire. 

4*  PROPOSITION  DE  M.  DUPONT  (de  VEure). 

Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  présenter 
un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  Texercice  con- 
stitutionnel de  la  liberté  de  la  presse,  à  fixer  la 
responsabilité  des  auteurs  et  celle  des  impri- 
meurs, à  déterminer  les  délits  résultant  des  écrits 

(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1817-1818 
n'ont  jamais  été  publiés  tu  extenso. 

r.  XX. 


imprimés,  après  leur  publication  et  à  attribuer 
aux  jurés  le  jugement  aes  délits  de  la  presse. 

5*  PROPOSITION  DE  M.  RRETON.  Que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  faire  présenter  une  loi  qui  sta- 
tuera uéfinitivement  sur  les  vacations  et  frais  des 
commissaires-priseurs  créés  en  vertu  de  l'article 
89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  Gbambre  ajourne  au  prochain  comité  secret 
les  développements  de  ces  propositions. 

Vordre  au  jour  appelle  à  la  tribune  l'auteur 
de  la  proposition  relative  aux  chemins  vicinaux 
pour  en  présenter  les  développements, 

M.  die  CottoB  (1).  Messieurs,  l'Assemblée  cou- 
stituante  avait  transféré  aux  communes  la  pro- 
priété de  tous  les  chemins,  places,  fontaines  et 
autres  établissements  publics.  La  loi  du  6  octo- 
bre 1791  cbiargea  les  administrations  municipales 
de  pourvoir  à  leur  entretien ,  au  moyen  d'une 
contribution  répartie  au  marc  le  franc,  sur  les 
propriétaires.  Peut-être  dans  un  temps  calme  et 
régulier,  eût-on  pu  attendre  du  zélé  personnel 
des  administrateurs  ou  du  désir  si  naturel  à 
l'homme  de  laisser  des  traces  subsistantes  des 
fonctions  qu'il  a  remplies,  qu'ils  se  fussent  oc- 
cupés avec  succès  de  cette  partie  si  importante 
de  l'économie  publique;  mais  au  milieu  de  la 
dissolution  générale  et  d'une  anarchie  toujours 
croissante,  lorsque  l'effroi,  ou  la  spoliation,  eut 
éloigné  tous  les  grands  propriétaires,  que  rau- 
torité  fut  dévolue  à  des  hommes  pour  qui  ça  a 
été  depuis  un  mérite  rare  de  n'avoir  rien  fait,  il 
n'est  pas  étonnant,  à  une  époque  aussi  dérâs- 
treuse,  que  le  soin   des  chemins  vicinaux  fut 


gouvernement 
jusque  sur  les  ouvrages  d'art,  et  beaucoup  de 
travaux  d'utilité  publique  furent  détruits,  en 
haine  de  ceux  même  à  la  munificence  de  qui  on 
les  devait.  Bn  même  temps,  l'intérêt  particulier 
ne  s'endormait  pas  :  chaque  petit  propriétaire 
riverain  s'arrangeait  aux  dépens  de  la  voie  pu- 
blique. Les  haies  marchaient,  pour  me  servir 
d'une  expression  populaire;  nulle  régie  pour  les 
constructions  et  plantations,  que  l'audace  des 
particuliers  et  la  crainte  qu'ils  savaient  inspirer. 
Lorsque  la  tourmente  révolutionnaire  se  fut  un 
peu  apaisée,  que  les  propriétaires  qui  purent 
rentrer  chez  eux  s'occupèrent  à  réparer  leurs 
désastres,  et  le  commerce  h  reprendre  ses  opéra- 
tions, de  toutes  parts  des  clameurs  s'élèvent  sur 
le  mauvais  état  des  chemins  ;  elles  arrachèrent, 
de  temps  à  autre,  quelques  mesures  insuffisantes 
à  des  gouvernements  trop  occupés  à  se  soutenir 
eux-mêmes  pour  s'occuper  efficacement  de  l'ad- 
ministration de  la  France.  Un  arrêté  du  23  mes- 
sidor an  V,  ordonna  qu'il  serait  dressé  un  état  des 
chemins  vicinaux  sur  tout  le  territoire,  pour  dé- 
terminer ceux  qui  devaient  être  réparés  et  les 
autres  rendus  à  l'agriculture.  Une  loi  du  11  fri- 
maire an  Vll(l«'  décembre  1798)  prescrivit,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux  pour 
leur  entretien,  rétablissement  des  taxes  indirec- 
tes  et  locales,  moyen  biearre  dans  des  communes 
agricoles  où  chacun  he  consomme  guère  que  ses 
propres  fruits.  L'inutilité  de  cette  ressource  fit 
revenir  à  une  prestation  en  nature  et  Tarrèté  du 
4  thermidor  an  X  (23  juillet  1802)  autorisa  les 
conseils  municipaux  à  en  organiser  l'emploi,  en 
leur  interdisant  toute  contribution  extraordinaire 


(1)  Le  discours  de  M. 
va  MoniUMT. 
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poar  cet  objet.  On  fut  néanmoins  obligé  de  per- 
mettre  que  la  prestation  en  nature  pût  être  con- 
yertie  en  prestation  pécuniaire  ;  mais  à  la  volonté 
du  seul  contribuable.  BnHn,  une  loi  du  9  ventôse 
an  XUl  flxala  largeur  des  chemins  vicinaux  et  le 
mode  de  plantations  à  faire  le  long  de  leurs 
bords.  Telle  est  notre  législation  sur  cette  partie  de 
de  Tadministration.  Depuis  cette  époque  le  gou- 
vernement et  les  préfets,  à  son  exemple,  ont 
multiplié  les  circulaires  et  les  exhortations,  pour 
faire  réparer  les  chemins  ;  mais  dans  cette  solli- 


El 


faisait  naître.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  de 

grands  travaux  ont  été  exécutés  dans  plusieurs 
épartements  ;  mais  il  faut  reconnaitro  en  même 
temps,  qu'on  les  doit  à  l'action  forcée  et  ill'^gale 
de  fautorité  *,  partout  où  elle  s'est  déployée  ar- 
bitrairement  avec  une  énergie  constante  et  une 
volonté  absolue,  elle  a  surmonté  tous  les  obsta- 
cles, et  opéré  de  grandes  améliorations.  Mais 
Sartoul  où  elle  s'est  renfermée  dans  les  limites 
es  lois,  sans  les  franchir,  tout  est  encore  à  faire. 
Cependant  ne  pouvoir  parvenir  au  bien  que  par 
l'abus  de  l'autorité  est  un  grand  vice  dans  la  lé- 
gislation, et  quoique  le  sois  convaincu  que,  pour 
vaipcre  l'incurie  ou  rinertie,  ou  la  résistance  de 
l'intërôt  privé  contre  l'intérêt  public,  il  faille  don- 
ner une  grande  force  d'action  à  raulorité  admi- 
nistrative, celte  force  néanmoins  lui  doit  être 
légalement  concédée  aPin  d'en  fixer  les  limites  ; 
car  c'est  moins  l'arbitraire  qui  est  dans  la  loi  qui 
ppprime  ou  qui  humilie,  que  celui  qui  est  hors  de 

la  loi. 

Ce  qui  prouve  combien  il  reste  encore  à  faire 
dans  cette  partie  de  l'administration,  ce  sont  les 
plaintes  unanimes  des  conseils  de  départements 
et  d'arrondissement  sur  l'état  des  chemins  .vici- 
naux, et  leurs  demandes  réitérées,  alin  qu'il  soit 
Ïiris  ae»  mesures  efficaces  pour  leur  réparation  et 
eur  entretien.  La  bonne  viabilité  des  communi- 
cations est  en  effet  le  premier  besoin  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce  -,  on  peut  dire  même  que 
reconomie,  dans  les  frais  de  transport,  est  leur 
premier  bénéQpe.  Il  ne  suflit  pas  que  quelques 

grandes  routes  somptueuses  traversent  un  pays 
'uoe  extrémité  à  l'autre,  si  des  ramifications 
•  commodes  n*y  aboutissent  pas  de  tous  les  points 
pour  y  verser  les  produits  des  cantons  les  plus 
reculés.  Ces  grandes  roules  en  imposent  bien  aux 
yeux  de  l'étranger  par  le  luxe  de  leur  construc- 
tion :  mais  elles  sont  de  peu  d'utiliié  pour  la  vie 
intérieure  et  la  prospérité  de  TBtat.  Au  surplus, 
ce  n'est  pas  dans  une  Chambre,  composée  de 
grands  propriétaires,  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
montrer l'importance  des  chemins  vicinaux.  Ils 
Bavent  aussi  quelle  ressource  ils  ont  offert  et 
ils  peuvent  offrir  encore  pour  la  clasée  indigente 
dans  les  campagne,  où  le  peu  d'industrie  ne 
laisse  guère  d'autre  moyen  de  la  faire  vivre  avec 
du  travail,  au  lieu  de  la  nourrir  par  des  aumônes 
dans  une  oisiveté  qui  la  corrompt. 

Il  faut  le  dire,  jusqu'à  présent^  on  a  peu  cher- 
ché à  se  rendre  compte  des  difiicultés  et  des 
entraves  qui  gênent  celle  partie  de  l'administra- 
tion. Biles  sont  de  deux  sortes,  les  unes  tiennent 
au  système  suivi  par  les  gouvernements  précé- 
dents;  les  autres  dérivent  de  la  nature  môme  dos 
choses  et  de  rinsuflisauce  des  lois. 

Dans  la  première  espèce,  je  mets  cette  unifor- 
mité rigoureuse  qu'on  a  voulu  introduire  jusque 
daJôs  les  moindres  détails,  en  sorte  que  d  un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  tout  doit  s'y  mou- 


voir, agir  et  exécuter  de  même;  secondemeot, 
cette  volonté  du  gouvernement  de  tout  attirer  à 
lui,  et  de  tout  faire  par  lui-même:  deux  prin- 
cipes qui  se  lient  intimement  l'un  avec  l'autre  ; 
car,  quand  on  veut  tout  faire,  il  faut  bien  tout 
simplifier  et  tout  encadrer  dans  une  formule 
unique,  sous  peine  de  tout  embrouiller  et  de  ne 
plus  s  entendre  soi-même ,  et  réciproquement 
quand  on  veut  l'uniformité  partout,  il  f^ut  bien 
que  tout  soit  tracé  par  la  même  main  et  dirigé 

Ear  la  même  volonté.  Ce  système  d'uniformité, 
on  pour  ce  qui  en  est  susceptible ,  devient 
absurde,  lorsqu'on  veut  l'étendre  indéfiniment; 
les  règlements  qu'on  établit  alors  sont  toujours 
calculés  sur  les  besoins,  les  ressources  et  tes 
moyens  du  pays  où  se  trouve  le  centre  du  gou* 
vernement;  et  comme  elles  ne  peuvent  physique- 
ment s'adapter  à  des  contrées  différentes,  sans 
contrarier  les  intérêts,  les  besoins  et  l'esprit  des 
localités,  il  en  résulte  qu'on  n'exécute  rien,  ou 
qu'il  faut  s'affranchir  de  ces  rteles,  et  alors  on 
tombe  inévitablement  dans  l'arbitraire. 

11  en  arrive  de  même,  lorsqu'un  gouvernemeni 
veut  faire  directement  et  prononcer  sur  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  affaires  relatives 
aux  chemins  vicinaux;  si  chaque  commune  en 
envoie  une  annuellement,  et  ce  n'est  pas  beau- 
coup, voilà  donc  quarante  mille  affaires  nui  vien- 
nent s'encombrer  à  Paris,  pour  chacune  desquel- 
les il  faut  des  avis,  de  volumineux  rapports, 
afin  de  faire  comprendre,  si  toutefois  on  peut  la 
faire  comprendre,  une  difficulté  qu'un  simple 
coup  d'œil  sur  le  terrain  éclaircirait  dans  un 
instant  ;  aveo  la  meilleure  volonté  et  la  plus 
grande  activité  possible,  cette  masse  d'affaires  ne 
saurait  être  expédiée  promptement.  D'où  il  ar- 
rive souvent  que  la  décision  ne  revient  sur  les 
lieux,  que  lorsqu'ils  ont  déjà  changé  de  face;  et 
il  faut  recommencer  une  nouvelle  instruction  qui 
quelquefois  a  le  même  sort.  De  là,  une  perte 
énorme  de  temps,  et  une  suite  progressive  de  dé- 
penses ;  de  là  le  dégoût,  l'ennui,  enfin  l'abandon 
de  travaux  utiles,  hérissés  de  tant  de  difficultéa, 
ou  la  nécessité  d'exécuter  et  d'agir  indépi'ndam- 
ment  du  gouvernement.  Les  chemins  vicinaux 
ne  seront  bien  entretenus  que  lorsque  les  admi- 
nistrations locales  y  prendront  un  véritable  inté- 
rêt; et  elles  ne  le  prendront  que  lorsqu'elles 
pourront  les  regarder  comme  leur  propre  ou- 
vrage, les  faire  exécuter  avec  facilité,  en  jouir 
en  un  mot  avec  celle  satisfaction  que  l'on  éprou>e 
pour  tout  ce  que  l'on  cn*c,  et  qui  est  le  véritable 
talisman  de  la  propriété. 

La  seconde  espèce  de  difficulté  consiste  dans 
les  moyens  de  subvenir  aux  travaux,  et  dans  le 
matériel  des  chemins,  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi,  c'est-à-dire  dans  le  mode  de  se  procurer 
les  terrains  nécessaires  à  leur  confection. 

Mais  auparavant  il  est  essentiel  de  fixer  posi* 
tivement  ce  qui  sera  ehemin  vicinal.  L'arrêté 
du  23  messidor  an  V  et  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811  avaient  chargé  chaque  administration 
locale  de  procéder  à  ce  classement.  Cette  disfK)- 
sition  n'a  été  exécuti'e  que  très-imparfaiteroenl, 
en  sorte  qull  existe  aujourd'hui  des  chemins 
qui  no  sont  ni  routes  royales,  ni  roules  départe- 
mentales, ni  chemins  vicinaux,  et  dont  la  répa- 
ration réclamée  au  nom  de  Tintérêt  public  par 
une  foule  de  demandos,  ne  se  trouve  en  droit  de 
tomber  à  la  char^'e  dt*  personne.  Il  devient  donc 
nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  clas:'ili- 
calion  des  rentes  ;  mais  pour  nous  renfermer  ici 
dans  co  qui  concerne  uniquement  les  chemins 
vicinaux,  leur  elassiOcation  en  beaucoup  de 
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eomraunefl  est  restée  arriérée  et  imparfaite,  et 
les  principes  d'après  lesquels  il  faut  y  procéder 
très-incertains.  Quelques  personnes  pensent  qu'il 
faut  y  comprendre  tout  cheipin  qui  ne  sert  pas 
exclusivement  à  une  propriété  particulière  et 
peut  donner  un  passage  pour  aller  en  différents 


qu'une  voie  unique  pour     

pour  eu  sortir;  presque  toujours  eiie  oommu- 
nique  avec  d'autres  de  différents  côtés,  en  sorte 
que  le  chemin  qui  y  conduit,  peut  toujours  être 
considéré  comme  un  passage  pour  se  transporter 
ailleurs;  il  résulterait  donc  de  cette  disposition 
que  presque  tous  les  chemins  étant  vicinaux  i 
tomberaient  à  la  charge  des  communes  qui  ne 
pourraient  suffire  à  leur  entretien,  et  qu'ils  de- 
viendraient bientôt  impraticables  si  Tintérêt  des 
propriétaires  riverains  ne  les  forçait  à  les  réparer. 
Cependant  il  est  de  toute  justice,  ou  que  si  la  pro- 
priété en  est  aux  communes,  elles  supportent  les 
charges  qui  y  sont  attachées,  ou  que  ces  chemins 
soient  déclarés  appartenir  par  indivis  à  tous  leurs 
propriétaires  riverains  avec  Tobligation  commune 
de  les  tenir  en  état,  d'après  des  règles  que  fixe- 
rait le   Code   rural.    Ce  moyen  remplira  une 
lacune  qui    sans   cela  existera  toujours  dans 
notre  législation,  suivant  le  système  précédent 
où  les  propriétaires  riverains  et  les  communes 
se  refuseront  également  aux  réparations ,   les 
premiers  par  raison  de  droit,  et  les  secondes  par 
raison  d'impuissance.  Le  nombre  des  chemins 
vicinaux  se  trouverait  par  là  considérablement 
réduit,  et  leur  entretien  mieux  assuré.  Mais  il 
serait  à  craindre  d'un  autre  côté  que  beaucoup  de 
communes,  par  motif  pareil,  ne  cherchassent  à 
rejeter  sur  les  propriétaires,  Tentretien  de  leurs 
chemins,  en  afiectant  de  ne  point  les  reconnaître 
pour  vicinaux.  11  me  parattrait  donc  convenable, 
pour  éviter  cet  inconvénient  qui  amènerait  un 
nouveau  désordre,  de  ranger  légalement  dans 
cette  classe,  !•  tout  chemin  tendant  d'un  chef- 
lieu  de  commune  à  un  autre  chef-lieu,  ou  à  une 
grande  route,  ou  à  un  port  d'embarcation,  et  tout 
chemin  qui,  sans  passer  par  le  chef-lieu,  servi- 
rait de  communication  nécessaire  pour  d'autres 
communes  entre  elles;  2*  tout  chemin  tendant 
du  chef-lieu  à  un  hameau  de  la  commune  ou  à  des 
hameaux  entre  eux,  ou  à  une  usine  publique,  ou 
à  une  carrière;  Sotout  autre  chemin  dont  l'utilité 
publique  serait  reconnue  par  les  conseils  muni- 
cipaux, et  classé  par  eux  dans  un  état  qui  serait 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  servirait  de 
règle  pour  l'emploi  des  moyens  annuels  affectés 
aux  réparations,  sauf  les  cas  extraordinaires. 

Eu  s'occupant  de  ces  moyens,  on  sent  qu'il  n'est 
pas  ici  question  des  communes  qui  peuvent  pour- 
voir fx  cette  dépense  sur  leurs  revenus  ordinaires  ; 
il  ne  3*agit  que  de  celles  pour  qui  cette  ressource 
est  insuffisante,  et  c^est  la  presque  totalité  des 
communes  rurales. 

On  a  vu  que  la  loi  avait  ordonné  la  prestation 
des  chemins  vicinaux,  en  réservant  au  contri- 
buable seul  la  faculté  de  la  commuer  en  presta- 
tion pécuniaire.  Il  en  est  résulté  les  plus  graves 
Inconvénients  :  1«  la  loi  n'a  point  f\xé  de  bornes 
à  ce  genre  de  contribution,  en  sorte  qu'elle  a  été 
quelquefois  portée  à  une  quotité  accablant»  pour 
le  propriétaire  ;  2®  il  est  des  ouvrages  qui  ne  peu- 
vent être  exécutés  que  par  des  ouvriers  de  pro- 
fession, tels  que  les  pavés,  des  aqueducs  d'écoule- 
ment pour  les  eaux,*  des  murs  de  soutènement, 
etc.  La  loi  laisse  bien  la  faculté  d'y  employer  le 
produit  des  journées  en  argent  que  le  contribuable 


n*aura  pas  acquitté  en  nature.  Mais  ce  produit  est 
incertain,  puisqu'il  ne  se  compose  que  de  la  va- 
leur des  journées  qui  n'ont  pas  été  faites,  ce  qu'on 
ne  peut  connaître  qu'après  que  le  rôle  a  été  épui- 
sé, et  quelquefois  ces  sortes  d'ouvrages  doivent 
être  faits  avant  les  autres  travaux.  Ici  la  loi  se 
contrarie  manifestement  avec  oelle  qui  veut  que 
tous  les  ouvrages  publics  soient  donnés  en  adju- 
dication ;  car,  comment  mettre  en  adjudication, 
sans  s'être  assuré  d'avance  de  la  rentrée  des  fonds 
pour  le  payement?  Aussi  a-t-on  été  obligé  souvent 
de  convertir  par  un  arrêté  arbitraire  et  illégal, 
la  prestation  en  nature,  en  contribution  pécu- 
niaire ;  3»  celui  qui  commande  les  travaux,  ne 
sachant  jamais  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  volonté  du 
contribuable,  commande  toujours  un  plu:4  grand 
nombre  de  travailleucs  qu'il  n'est  nécessaire;  S'ils 
y  viennent  tous,  ils  s'embarrassent  ;  les  meàure.^ 
pour  les  occuper  ne  sont  pas  préparées,  et,  en 
résumé,  il  ne  se  fait  pas  plus  d  ouvrage  que  s'il 
n'y  avait  eu  que  le  nombre  suffisant.  Mais  le  plus 
ordinairement,  il  arrive  qu'une  grande  partie  ne 
s'y  rend  pas,  le  travail  languit,  le  temps  se  perd  ; 
cependant,  le  rôle  s'épuise  peu  à  peu,  et  l'on  reste 
étonné  à  la  fin,  de  l'exiguitéde  ce  qui  s'est  exé- 
cuté, quand  on  la  compare  avec  le  nombre  des 


térêt  des  habitants  est  de  fournir  leur  prestation 
en  nature,  et  de  contribuer  de  leur  temps  et  de 
leurs  peines  plutôt  que  de  leur  argent.  Dans  d'au- 
tres, au  contraire,  où  l'industrie  est  plus  active 
et  plus  productive,  leur  intérêt  est  de  se  libérer 
en  argent,  plutôt  que  d'être  détournés  de  leurs 
affaires  habituelles.  Nul  n'est  meilleur  juge  en 
cela,  de  leur  intérêt,  qu'eux-mêmes  ;  et  toutes  les 
fois  qu'on  voudra  les  contrarier  par  un  système 
d'uniformité,  on  rencontrera  une  opposition  et 
une  résistance  d'inertie  impossible   a  vaincre . 
autrement  que  par  des  mesures  de  rigueur  qui 
répugnent  h  ceux  mêmes  qui  doivent  les  faire 
exécuter,  et  pour  lesquels  les  agents  manquent 
dans  les  localités.  Toute  règle  générale  n'a  que 
l'apparence  de  l'égalité,  et  est  dans  le  fonds  très- 
inégale*  car  elle  favorise  l'un,  lorsqu'elle  aggt*ave 
le  sort  de  l'autre.  Il  parait  donc  convenable  de 
laisser  aux  conseils  municipaux,  avec  l'approba- 
tion des  préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  la  fa- 
culté de  choisir  celui  de  ces  modes  qu'ils  pense* 
ront  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  leur  commune,  où 
même  ne  les  employer  tous  deux  conjointement, 
se  trompassent-ils  dans  leurs  calculs  à  cet  égard? 
On  se  sent  bien  moins  grevé  par  des  inconvé* 
nients  qu^on  a  choisi  soi-même  ;  d'ailleurs,  ils 
mettront  de  l'activité  à  obtenir  de  bous  résultats 
du  système  qu'ils  auront  adopté;  et  le  plus  grand 
embarras  Jusqu*à  présent,  pour  l'administration, 
a  été  de  vaincre  leur  inertie.  11  parait  également 
convenable  de  laisser  au  contribuable  la  faculté, 
dans  tous  les  cas,  de  raohetçr  en  argent  sa  pres- 
tation en  nature,  mais  de  Tastreindre  à  en  faire 
la  déclaration  dans  un  temps  déterminé,  après  la 
publication  du  rôle,  afin  que  l'autorité  sache 
positivement,  avant  de  faire  commencer  les  tra- 
vaux, quelle  somme  en  numéraire   et    quelle 
quotité  de  journées  eu  nature  elle  aura  à  sa  dis- 
position; seul  moyen  de  mettre  de  l'économie 
dans  leur  emploi.  Cette  connaissance  est  d'ailleurs 
nécessaire,  à  cause  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
ne  peuvent  se  faire  qu'à  prix  d'argent;  il  faut 
observer,  à  ce  sujet,  que  la  loi  qui  veut  que  ces 
sortes  de  travaux  soient  donnés  à  adjudication, 
est  inexécutable  dans  beaucoup  de  communes 
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rurales,  soit  par  manque  d*adjudicataires,  soit 
'  aussi  parce  qu'elle  devient  beaucoup  plus  dis- 
pendieuse, à  cause  des  frais  et  des  formalités 
quVlJe  entraîne.  L'autorité  supérieure  doit  dope 
avoir  la  faculté  de  les  en  dispenser,  et  de  leur 
permettre  de  faire  exécuter  ces  ouvrages  par  voie 
d'économie,  lorsque  les  circonstances  lui  paraî- 
tront décisives  en  sa  faveur. 

La  prestation  en  nature  éludait  la  loi,  qui  in- 
terdisait toute  contribution  locale  autrement 
que  par  une  loi,  toujours  longue,  incertaine  et 
difficile  à  obtenir.  Ainsi  a-t-on  beaucoup  usé  de 
ce  moyen,  et  a-t-on  levé  des  contributions  bien 
plus  fortes  que  celles  qu'on  eût  pu  établir  en  ar- 

fent  ;  de  grands  abus  sont  pareillement  résultés 
u  défaut  de  rendement  de  compte  de  cette  presta- 
tion soit  réelle,  soit  convertie  en  argent,  et  que 
la  loi  n'avait  ni  prévue  ni  ordonnée.  Les  cotes  de 
quelques  individus  favorisés  se  trouvent  acquittées 
a  leur  profit,  et  tout  le  fardeau  retombe  sur  un 
petit  nombre  de  propriétaires  ou  absents  ou  moins 
soigneux  de  leurs  intérêts.  11  est  indispensable 
que  le  compte  pour  les  chemins  vicinaux,  soit 
de  l'emploi  des  journées,  soit  des  sommes  perçues, 
se  rende  conformément  à  celui  des  revenus  com- 
munaux ;  car  s'il  n'est  pas  à  propos  toujours  que 
le  gouvernement  intervienne  directement  dans 
des  objets  d'intérêt  local,  il  est  bon  qu'il  y  porte 
toujours  les  yeux  ;  peut-être  conviendrait-il  aue 
les  amendes"  revenant  aux  communes  pour  les 
contraventions  et  délits  en  fait  de  voirie,  au 
lieu  d'être  confondues  avec  les  autres  recettes, 
fussent  spécialement  affectées  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux?  Cette  mesure  pourrait  con- 
tribuer à  exciter  la  surveillance  à  cet  égard. 
Mais  ici  plusieurs  questions  se  présentent, 
l*"  Laissera-t-on  les  communes  s'imposer  indéfi- 
niment, ou  la  loi  fixera-t-elle  un  maximum  facul- 
tatif au  delà  duquel,  lorsque  les  circonstances 
l'exigeront,  elles  seront  tenues  de  s*v  faire  auto- 
riser par  une  ordonnance  du  Roi  ?  Quel  sera  ce 
maximum  Tacullatif  ?  Sur  le  premier  point  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  faculté  de  s  imposer  ne 
doive  être  limitée.  Les  opinions  peuvent  varier 
sur  le  second  point.  Mais  il  semble  que  ce  maxi- 
mum facultatif  pourrait  être  élevé  sans  incon- 
vénient, avec  Tautorisation  des  préfets,  jusqu'au 
cinquième  de  leur  contributions  directes,  ce  qui 
fait  20  centimes  par  franc,  le  produit  en  sera 
encore  modique  aans  beaucoup  de  communes, 
mais  il  vaut  mieux  répartir  la  cnargesur  un  plus 
grand  nombre  d'année»  et  améliorer  graduelle- 
ment, que  de  trop  exiger  à  la  fois.  L'esprit  public 
s'y  accommodera  mieux.  D'autres  personnes  pour- 
ront trouver  ce  maximum  beaucoup  trop  naut  ; 
mais  il  faut  considérer  que  c'est  là  le  dernier  terme 
auquel  il  puisse  atteindre,  avec  la  seule  autori- 
sation des  préfets  ;  qu'il  n'y  a  point  d'obligation 
ni  même  d^invitation  à  l'imposer  ;  mais  une  fa- 
cilité accordée  dans  le  besoin  pour  éviter  les 
lenteurs  et  l'embarras  de  recourir  sans  cesse  au 
gouvernement,  enfin  une  latitude  donnée  à  l'ac- 
tion des  autorités  locales.  D'ailleurs,  une  grande 
partie  des  prestations  sera  probablement  toujours 
en  nature  ;  genre  de  prestation  qui,  avec  moins 
d'inconvénient  et  de  charge  pour  le  contribuable, 
peut  admettre  une  plus  grande  extension,  et  n'est 
réellement  onéreuse  qu'à  celui  qui  veut  l'acquitter 
en  nuuH^rairc  ;  mais  il  faut  toujours  lui  donner 
une  évaluation   de  cette  manière  ;  et  ce  serait 
ainsi  que  la  somme  totale  de  ces  deux  prestations 
réunies  pourrait  sVlever,  sans  jamais  le  dépasser, 
jusqu'au  cinquième  des  contributions. 
2«  Quels  seront  les  contribuables  qui  supporte- 


ront la  taxe  pour  les  chemins  ?  Jusquici  Ton  eo 
a  généralement  .exempté  ceux  qui  ne  payent 
qu'une  contribution  foncière  au-dessous  d'une 
somme  de  5  ou  10  francs,  ou  de  trois  journées 
de  travail,  suivant  les  localités.  Le  but  était  de 
favoriser  la  classe  des  petits  propriétaires  ;  mais, 
outre  que  cette  faveur  est  contraire  à  l'égalité  pro- 
portionnelle voulue  par  la  Charte  dans  les  charges 
publiques,  elle  rejette  le  fardeau  sur  les  grands 
propriétaires  d'une  manière  onéreuse  pour- eux, 
sur  tout  dans  les  pays  où  les  propriétés  sont 
extrêmement  divisés.  Là ,  souvent  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  une  commune,  etqui,  par 
conséquent,  usent  et  détériorent  fort  peu  ses 
chemins,  en  payent  la  plus  forte  part  a  la  dé- 
charge de  ceux  à  qui  ils  profitent  réellement. 
Cette  mesure  vexatoire  est  la  suite  d'une  idée 
fausse,  mais  assez  généralement  répandue,  qu'il 
y  a  moins  d'inconvénient  à  surcharger  l'impôt 
d'un  grand  propriétaire  que  celui  d'un  petit  pro- 
priétaire; et  ici,  je  me  félicite  de  pouvoir  m'ap- 
puyer  sur  l'opinion  d'un  de  nos  honorables 
coOègues,  M.  le  duc  de  Gaëte,  dont  les  lumières 
et  l'expérience  sur  ces  matières  sont  d'un  grand 
poids,  il  a  démontré,  avec  une  méthode  ei  une 
clarté  particulières,  que  le  surhaussement  de 
l'impôt  est  moins  onéreux  pour  le  petit  pro- 
priétaire que  pour  le  grand.  Bn  effet,  le  premier 
ne  pouvant  subsister  de  l'unique  produit  de  sa 
terre,  y  supplée  par  les  bénéfices  de  son  travail 
ou  de  son  industrie.  Supposons  un  individu  qui 

Saye  1  franc  de  contribution  foncière  ;  si  on  la 
ouble,  il  acquittera  cet  autre  franc  avec  quel- 
ques heures  de  travail  de  plus  en  admettant  qu'il 
paisse  se  les  procurer.  Le  grand  propriétaire,  au 
contraire,  ne  pourvoit  et  ne  peut  pourvoir  à  ses 
dépenses  que  du  revenu  de  ses  terres.  S'il  paye, 
par  exemple,  500  francs  d'impôt,  et  qu'on  double, 
il  n'a  aucun  moyen  de  se  récupérer  de  ce  surcroît 
de  500  francs  ;  il  faut  qu'il  se  les  procure  en  les 
retranchant  sur  sa  dépense,  ce  qui  tourne  au 
préjudice  des  ouvriers  qu'il  employait,  ou  de  la 
consommation.  Ainsi,  l'augmentation  de  l'impôt, 
relativement  au  petit  propriétaire,  tend  à  accroître 
la  masse  de  travail  dans  un  état  ;  et,  relativement 
au  grand  propriétaire,  tend  à  la  diminuer  ;  sans 
doute,  ce  principe  ne  doit  pas  être  forcé  dans  ses 
conséquences,  mais  il  fait  voir  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  valable  pour  exempter  la  classe  inférieure 
de  sa  part  proportionnelle  dans  une  contribution 
régulière  quelconque. 

En  répartissant  la  prestation  pour  les  chemins, 
au  marc  le  franc,  sur  le  rôle  des  contributions 
directes,  il  est  évident  que  les  frais  de  leur  entre- 
tien  retombent  entièrement  à  la  charge  des  pro- 
priétaires dans  les  communes  rurales,  car  il  n'y 
existe  point,  à  proprement  parler,  de  fortune 
mobilière  ;  et  toutes  les  impositions  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  ne  sont  en  réalité  qu'une  addi- 
tion à  l'impôt  foncier.  Cependant,  il  se  trouve 
dans  presque  toutes  les  communes  une  certaine 
population  qui  y  vit  de  son  industrie  et  de  son 
travail  ;  plusieurs  même  entretiennent  des  bétes 
avec  lesquelles  ils  font  des  charrois  continuels  : 
tous  ces  individus  jouissent  du  bon  état  des  che- 
mins, et  souvent  les  détériorent  autant  et  plus 
que  les  propriétaires,  surtout  que  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  la  commune  où  ils  possèdent 
des  fonds  ;  est-il  juste  que  ceux-ci  supportent 
seuls  et  entièrement  les  dépenses  des  chemins, 
lorsque  les  plus  grand  avantages  en  sont  effecti- 
vement pour  les  habitants?  Cette  réflexion  donne 
lieu  à  examiner  une  question  très-importante 
dans  son  principe;  savoir,  si  les  chemins  sont 
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une  charge  de  la  propriété,  ou  du  droit  de  cité  et 
d'habitation  ?  On  Bent  que,  dans  les  communes 
qui  ont  des  octrois  établis  sur  la  consommation, 
et  qui  fournissent,  sur  leurs  revenus,  à  l'entretien 
de  leurs  chemins,  tout  habitant  y  contribue  en 
raison  de  sa  consommation.  Mais  dans  les  com- 
munes rurales,  où  11  ne  peut  exister  d'octroi,  ou, 
8*il  en  existe,  ce  ne  sont  que  des  octrois  par 
abonnement,  qui  se  résolvent,  suivant  l'observa- 
tion déjà  faite,  à  n'être  qu*uae  addition  à  Timpôt 
foncier,  cette  classe  d'habitants  ne  contribue  en 
rien  à  l'entretien  des  chemins,  dont  ils  jouissent 
néanmoins  autant  et  plus  que  les  autres.  Ainsi  il  n'y 
a  pas  de  paritéentre  les  uns  et  les  autres.Ainsiil  n'y 
a  pas  de  parité  entre  les  communes,  ni  une  véri- 
table justice  distributive;  si  on  adoptait  le  principe, 
que  les  chemins,  qui  sont  à  l'usage  de  tous  les 
habitants,  ne  sont  pas  uniquement  une  charge 
attachée  au  droit  de  propriété,  mais  encore  à  celui 
d'habitation,  il  en  résulterait  que  tout  habitant, 
par  le  seul  fait  de  rhabitation,  devrait  une  pres- 
tation, très-modique  à  la  vérité,  pour  leur  entre- 
tien, mais  uniforme  i)our  tous,  comme  toute  taxe 
qui  tient  à  l'individualité  et  non  pas  à  la  fortune. 
Far  une  raison  semblable,  tout  possesseur  de 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  devrait  une  prestation 
pour  ces  mêmes  bêtes.  Sans  doute  cette  sorte  de 
prestation  ne  pourrait  qu'être  minime,  pour  ne 
pas  fatiguer  la  classe  malaisée,  et  ne.  saurait  dé- 
passer une  ou  deux  journées  au  plus  de  travail 
en  nature  ;  mais  la  reconnaissance  et  l'établisse- 
ment d'un  pareil  principe  ne  m'en  parait  pas 
moins  mériter  une  sérieuse  attention  ;  car  outre 
l'avantage  qui  en  résulterait  pour  l'entretien  des 
chemins,  le  principe  en  lui-même  me  paraît  mo- 
ral et  politique  ;  en  effet,  jusqu'à  présent  la  classe 
des  prolétaires  semble  être  restée  étrangère  à 
tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  général  ;  elle  regarde 
la  jouissance  des  choses  publiques  bien  plus 
comme  une  dette  de  la  société  que  comme  un 
bienfait,  en  même  temps  qu'elle  se  croit  elle- 
même  dispensée  de  tout  devoir  envers  elle  ;  cette 
idée,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  est 
nourrie  par  l'exemption  de  toute  charge  quel- 
conque de  la  cité  ;  la  faire  contribuer  à  l'entre- 
tien de  la  propriété  commune  des  chemins,  c'est 
l'incorporer  dans  la  famille,  la  lier  par  son  travail 
môme  a  l'intérêt  public,  lui  en  inspirer  l'esprit 
de  conservation,  et  rendre  en  quelque  sorte  chaque 
habitant  le  gardien  et  le  surveillant  contre  des 
abus  et  des  contraventions,  dont  eux-mêmes  ne 
sont  que  trop  souvent  les  auteurs,  lorsque  le 
préjudice  n'en  retombe  pas  sur  eux. 

Il  est  un  autre  genre  de  propriétés  qui»  jusqu'à 
présent,  a  été  aussi  exempt  de  toute  prestation 
pour  les  chemins  vicinaux,  ce  sont  les  forêts  pu- 
bliques. On  sent  très-bien  quel  motif  les  a  mises 
hors  de  la  contribution  foncière,  parce  qu'au  fond 
Je  montant  de  cette  contribution  serait  à  retran- 
cher de  leur  produit,  et  qu'ainsi  l'Etat  prendrait 
sur  lui-même  pour  se  la  payer.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  charges  locales  ;  il  doit  y 
participer  avec  d'autant  plus  de  justice,  pour  ce 
qui  concerne  les  bois,  que  le  produit  des  coupes 
s'élève  en  raison  de  la  facilité  et  des  moyens  de 
transport,  et  que  ces  transports  occasionnent  de 
grandes  dégradations  aux  chemins.  La  manière 
de  faire  contribuer  les  forêts  publiques  à  leur 
entretien,  ne  saurait  être  déterminée  par  une 
règle  générale.  L'utilité,  dont  ils  peuvent  être  pour 
leur  exploitation,  varie  suivant  les  localités  ;  il 
suffit  donc  que  le  principe  en  soit  d'abord  re- 
connu, et  un  règlement  d^administration  concerté 
avec  la  r^ie  des  domaines  et  forêts  et  les  admi- 


nistrations des  départements,  fixerait  les  com- 
munes et  les  chemins  pour  lesquels  ils  seraient 
tenus  de  contribuer,  ainsi  que  le  mode  et  la  quo- 
tité de  cette  contribution. 

3<>  Notre  législation  actuelle  présente  une  la- 
cune et  une  imperfection,  qu'il  est  essentiel  de 
rectifier  ;  elle  veut  que  chaque  commune  ait  à  sa 
charge  l'entretien  des  chemins  qui  la  traversent; 
mais  dans  beaucoup  d'endroits,  ces  chemins  sont 
de  peu  ou  point  d'intérêt  pour  elles,  ils  servent 
de  communication  pour  d'autres  communes  plus 
éloignées-,  celles-ci,  avec  un  petit  territoire,  sont 
quelquefois  populeuses,  riches  et  industrieuses, 
tandis  que  les  autres,avec  un  territoire  très-élendu, 
mais  ingrat,  sont  pauvres  et  hors  d'état  de  sup- 
porter les  frais  d'entretien  des  routes  auxquelles, 
a  proprement  parler,  elles  ne  font  que  donner 
passage.  Souvent  cette  partie  de  leur  sol  offre  le 
plus  d'obstacles  à  surmonter,  et  de  dépenses  à 
laire.  il  y  aurait  une  injustice  extrême  et  impos- 
sibilité à  les  leur  faire  supporter.  Mais  les  autres 
communes  confectionneront  ou  répareront  inuti- 
lement leurs  chemins,  les  communications  n'en 
restent  pas  moins  interceptées,  tant  que  ces  com- 
munes intermédiaires  n'exécutent  pas  les  travaux 
sur  leur  territoire.  Le  peu  de  moyens  coercitifs 
que  la  loi  autorise,  et  mieux  encore  l'injustice 
évidente  qu'il  y  aurait  à  les  y  contraindre,  para- 
lyse Taction  et  la  volonté  même  de  l'administra- 
teur. 11  ferme  les  yeux  sur  le  défaut  d'exécution 
de  la  loi,  parce  que  la  loi  elle-même  a  été  aveugle 
sur  leurs  intérêts.  Ces  circonstances  se  représen- 
tent fréquemment,  et  chacun  pourrait  en  trouver 
des  exemples  dans  son  département  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  remédier  à  ce  vice  de  la  loi  qui 
s'oppose  elle-même  à  ce  qu'elle  ordonne,  et  d*éta- 
blir  un  mode  pour  faire  supporter  en  commun 
des  dépenses  à  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  com- 
mun. 11  me  parait  donc  que,  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait créer  une  commission  composée  des  maires 
des  communes  qui  se  servent  mutuellement  de 
passage.  Ces  commissions,  sous  la  présidence  du 
commissaire  des  chemins,  dont  l'institution  parait 
nécessaire,  et  dont  je  parlerai  plus  bas,  régleraient, 
avec  l'approbation  des  préfets,  le  mode  d'entre- 
tien de  ces  chemins  vicinaux,  dans  une  propor- 
tion combinée  de  l'intérêt  de  chaque  commune, 
de  sa  population  et  de  ses  impositions  *  elles  dé- 
cideraient également  tout  ce  qui  est  relatif  à  des 
travaux  d'art,  tels  que  ponts,  murs  de  soutène- 
ment, extraction  de  rochers,  etc.  Lorsque  ces 
communes  feraient  partie  de  deux  départements 
différents,  les  préfets  se  concerteraient  entre  eux 
pour  l'exécution  de  cette  mesure  et  la  formation 
de  cette  commission. 

Un  décret  du  16  novembre  1811  a  mis  l'entre- 
tien des  fossés,  le  long  des  ^ndes  routes,  à  la 
charge  des  propriétaires  vicinaux,  et  cette  me- 
sure a  été  étendue,  par  analogie,  aux  fossés  des 
chemins  riverains,  ici  robllgatioo,  en  paraissant 
égale  pour  tous,  pèse  néanmoins  très-inégalement 
sur  les  propriétaires.  Dans  les  pays  de  plaine,  ces 
fossés  servent  de  clôture  aux  terres.  Les  eaux, 
presque  toujours  stagnantes»  y  déposent  un  sédi- 
ment gras,  propre  à  fertiliser  les  champs  ;  c'est  un 
véritable  engrais,  dont  le  bénéfice  est  bien  plus 
grand  que  1  extraction.  Dans  les  pays  montueux, 
où  les  chemins  sont  à  mi-côte,  les  terres  sont 
closes  d'un  côté  par  la  berge  de  la  montagne,  de 
l'autre,  par  l'abaissement  du  terrain.  Les  fossés 
de  ce  côté  sont  inutiles.  Placés  de  l'autre,  ils  se 
remplissent  fréquemment  des  graviers  et  des 
pierres  que  les  eaux,  toujours  impétueuses  y 
entraînent,   tandis    que    la    bonne    terre   est 
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emportée  au  deh\,  et  va  fertiliser  le  champ 
inférieur,  qui  ne  contribue  en  rien  à  Tentretien 
du  fos8(^.  Cet  entretien  peut  quelquefois  être  très* 
considérable,  et  plus  que  doubler  Timpôt  du 
propriëluire  riverain.  11  parait  donc  plus  juste  de 
distinguer  deux  circonstances  :  celle  où  le  fossé 
est  sur  la  terre  du  propriétaire  riverain,  et  celle 
où  il  fait  partie  du  cbemin  ;  dans  le  premier  cas 
il  est  censé  servir  de  clôture  ë  la  terre«  et  doit 
être  à  la  charge  du  propriétbire;  dans  le  second 
il  doit  être  présumé  n'être  utile  qa*au  chemin,  et 
par  conséquent  son  entretien  tombe  avec  lui  à  la 
charge  de  la  commune.  Les  diflicultés,  qfae  cette 
disposition  pourrait  faire  naître»  seraient  jugées 
administrativement. 
L'inconvénient  des  mesures  générales,  lors^ 

auY41cs  ne  doiveht  être  que  locales,  se  fait  sentir 
ans  la  loi  pour  les  plantations  le  long  des  rou- 
tes. Quelque  effort  qu'ait  fait  radmlnisirationf 
elle  est  restée  inexécutôe  et  inexécutable  dans 
beaucoup  d'endroits,  parce  que  des  décrets  ne 
forcent  pas  la  nature,  et  viennent  échouer  contre  la 
résistance  d'inertie  qu'opposent  tous  les  intérêts. 
Jamais  dans  certains  pays  de  vignobles  et  partout 
ofi  le  terrain  est  très-précieux,  on  ne  parviendra  à 
faire  planter  les  bords  des  chemins;  dans  d'autres 
ils  nuisent  beaucoup  au  bon  état  de  la  route.  11  faut 
donc  en  cela  eon<«uIter  les  localités,  laisser  chaque 
commune  émettre  son  avis,  et  s'en  rapporleri 
avec  quelque  confiance,  aux  calculs  de  l'intérêt 
privé  ;  se  trompassent-elles,  il  y  a  moins  dûndon- 
vénient  dans  cette  erreur  que  dans  une  mesure 
qui,  ne  pouvant  être  exécutée,  compromet  ton*' 
jours  la  aignité  de  la  loi  et  la  force  de  l'autorité. 

J'ai  dit  que  les  plantations  d'arbres  étaient 
quelquefois  nuisibles  au  bon  état  des  chemins*  et 
cela  a  lieu  dans  les  terres  grasses  qui  pèchent 
par  excrs  d  humidité!  Là  il  est  utile  de  les  faire 
abattre,  et  la  loi  doit  armer  l'autorité  du  pouvoir 
nécessaire  à  cet  effet.  Mais  la  justice  veut  que  si 
les  arbres  sont  plantés  depuis  longtemps,  et  ont 
pour  ainsi  dire  presrrit  le  droit  d'exister,  ou  s'ils 
sont  plantés  fi  l'avenir  avec  Tagrémcnt  et  l'auto-* 
risatlun  de  l'administration,  le  propriétaire  ?o\X 
dédommagé  des  sucrillces  qu'il  sera  obligé  d'en 
faire,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  nuisent  à 
la  voie  publique,  et  que  l'abattage  en  aura  été 
ordonné. 

Il  faut  enfin  arriver  à  ladifflculté  fondamentale, 
celle  qui  orfrc  les  obstacles  les  plus  difficiles  fi 
surmonlf'r;  savoir,  le  sol  nécessaire  pour  la  con- 
fection des  chemins.  11  comprend  trois  choses  t 
!•  le  simple  (•largiî's»*ment  de  b  route;  2"  la  rers 
tification  de  la  direction  du  chrmin,  soit  pour 
l'ali^mT  plus  convenablement,  soit  pour  la  m^- 
cessité  d'en  iransporlJ'r  quelques  parties,  à  cause 
de-*  vires  de  terrain  sur  letiuel  il  est  établi,  ou 
des  difllcultés  qu'il  présente  pour  sa  restauration; 
3»  Touverinre  d*une  nouvelle  roule. 

1»  Vélarrjissement  des  chemin$,  La  loi  leur 
donne  six  métn».'^  de  largeur,  dimension  suffisante, 
mais  nécessaire  à  ceux  qui  servent  de  cotninu- 
nication  pour  plusieurs  commune^.  Elle  peut  être 
réduite  sans  ineon  veulent  dans  quelques  localités, 
pour  des  chemins  peu  fréquentes,  ou  lorsque  le 
terrain  offre  de  trop  grandes  difficultés  u  est  à 
l'autorité,  dans  des  cas  semblables,  à  la  fixer 
positivement.  Mais  la  plupart  des  chemins  n'ont 
pas  la  lar^'eiir  voulue  par  la  loi,  soit  qu'ils  ne 
'ai'Mi  t  jamais   eue  ,   soit   qu'ils  l'aient  perdue 

Ear  les  empiétements  grauueU  des  riverains 
orsqne  l'einpit'ie  nent  peut  être  constaté ,  les 
conseils  de  préfer  ture  prononcent  la  restitution 
du   terrain  jusqu'aux  anciennes  limites;  mais 


le  plus  souvent,  rempiétjBmenl  ne  peut  te  reoon- 
naltre^  parce  qu'il  s'est  fait  peu  à  peu,  et  que 
le  propriétaire  a  pris  soin  d'en  faire  dispa* 
raltre  tous  les  vestiges,  en  cultivant  ce  qu'il  a 
usurpé.  11  ne  manque  pas  de  réclamer  la  poMes- 
sion  et  le  droit  de  propriété  sur  le  terrain  con- 
testé ;  dès  lors,  raffaire  prend  un  caractère  judi- 
ciaire et  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  } 
mais  comme  les  frais  centupleraient  la  valeur  de 
la  chose,  les  communes  ne  veulent  pas  en  courir 
la  chance,  l'autorité  même,  qui  est  leur  tuteur,  ne 
le  leur  permeturait  pas.  Le  propriétaire  reste  poe- 
sesseur  de  ce  qu'il  a  pris  et  rentre  dans  le  oaa  de 
ceux  sur  le  terrain  desquels  il  faut  obtenir  i'éiar* 
gissement  de  la  route*  Ici,  lorsque  les  propriétaires 
ne  consentent  pas  à  la  cession  volontaire  de  leur 
terrain,  n'y  eût«il  qu'un  seul  opposaoti  et  il  n'en 
manque  jamais  par  l'effet  de  nntérêt,  de  l'hn^ 
meur,  des  petites  inimitiés  de  village,  vient  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  mars  1810.  relative  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cette  loi,  protectrice,  si  l'on  veut,  de  la  propriété, 
n'en  met  pas  moins  de  telles  entraves  que  le 
gouvernement  lui-même  a  quelquefois  fait  corn* 
menoer  provisoirement  des  travaux^  sauf  à  rem- 
plir successivement  les  formalités  qu'elle  exige. 
Aussi,  relativement  aux  chemins  vicinauxi  nVt* 
on  rien  fait  lorsqu'on  a  respecté  la  loi  ;  et  par- 
tout où  on  les  a  réparés,  c'est  qu'on  s'est  emparé 
arbitrairement  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
élargissement.  Ainsi^  l'excès  des  formes  protec* 
trices  de  la  propriété  a  tourné  au  détriment  même 
du  droit  de  propriété. 

Sans  doute  ce  droit  mérite  une  attention  parti- 
culière et  il  ne  doit  y  être  porté  atteinte  que 
pour  une  véritable  cause  d'utilité  publique.  La 
Charte  rétablit  et  veut  que  cette  utilité  soit  lé*- 
gaiement  constatée  ;  mais  elle  n'a  pas  déterminé 
quelle  loi  et  par  quelles  formeselle  la  constaterait) 
or,  puisqu'il  y  en  a  une  qui  fixe  la  largeur  des 
chemins  à  six  mètres,  voilà  une  cause  d'utilité 
publique  légalement  établie,  il  ne  s'agit  plus  que 
fie  son  application  locale,  et  cette  application  doit 
être  faite  par  l'autorité  looale,  la  plus  propre  à  l'ap* 

Êrêcier  et  la  plus  désintéressée  dans  ses  juge« 
lents. 

*l^  La  neUfiûatiimd'alignemeni  d*un  chemin  ou  dé 
quelque  fortion  de  chemin.  A  plus  forte  raison  dans 
ce  cas,  SI  un  propriétaire  refuse,  faut-il  recourir  à 


bien  dans  les  principes  du  droit  de  propriété  ;  mais 
dans  la  pratique,  elle  nuit  plus  qu'elle  ne  sert  vé- 
ritablement  llntérêt  public  et  n'incite  que  trop  à 
la  violer.  Le  gouvernement,  en  effet,  est  11  le  meil« 
leur  juge  de  Tutilité  de  l'éiannssement  ou  de  la 
rectitleation  d'un  chemin  que  rautorftê  locale  qui 
peut  se  transporter  sur  les  lieux  et  en  juger  par  elle 
même?  De  quelle  utilité  peut-il  être  réellement 
de  faire  décider  tout(«s  les  difllcultés  de  ce  genre, 
avec  lieaucoup  de  perte  de  temps  à  Paris,  où  le 
gouvernement,  en  dernier  résultat,  est  réduit  à 
prononcer  sur  les  rapports  et  les  avis  des  chefs 
administratifs  dans  les  départements?  Ces  rap- 
ports ne  peuvent  être  examinés  et  présentés  à 
sa  sanction,  que  par  des  personnes  étrangén*s 
aux  localités,  et  hors  d'état,  par  là,  de  pouvoir 
apprécier  une  foule  de  petites  circonstances  et 
d  intérêts,  dont  l'importance  échappe,  lorsqu'on 
les  considère  d'un  point  de  vue  trop  élevé,  et  qui 
sont  beaucoup  pour  les  habitants  d'un  pays.  Ne 
conyiendrait-il  pas  mieux  que,  dans  toutes  les 
afRures  de  cette  nature,  retproprietion,  pour 
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cause  d'utilité  publique,  fût  défloitivement  pro- 
noncée par  les  préfets  Y  La  certitude  d'être  jugée 
promptement,  de  l'être  par  une  autorité  qui 
examinera  par  ses  propres  yeux,  préyiendta  beau- 
coup d'oppositions  moins  fondées  sur  un  inté- 
rêt réel,  que  sut*  de  petites  intrigues,  de  petites 
Ï tassions  que  stimule  encore  la  connaissance  de 
a  longueur  du  temps  et  des  formes  nécessaires 
pour  les  vaincre  ;  en  un  mot,  ou  il  faut  renoncer 
a  un  système  suivi  d'amélioration  pour  les  che- 
mins vicinaux,  malgré  le  vœu  et  les  r^lamations 
de  tous  les  départements,  et  dans  Tintérét  géné- 
ral et  pour  la  prospériété  de  l'agricullureet  de  l'in- 
dustrie, ou  il  faut  simpliOer  ce  système  et 
donner  à  Tautorité  administrative  une  force  d'ac- 
tion et  un  pouvoir  pour  surmonter  toutes  les  dif- 
flcultés,  ou  se  soumettre  encore  à  toutes  les 
chances  de  l'arbitraire,  tantôt  inactif  et  tantôt 
oppressif. 

3«  L'ouverture  d'un  nouveau  chemin.  L'objet  est 
ptu.s  important.  Je  ne  pense  pas,  néanmoin^itiue 
la  cause  de  la  propriété,  relativement  à  l'utilité 
publique,  ne  puisse  être  jugée  comme  dans  les 
précédentes  par  l^autorité  administrative;  seu- 
lement il  convient  de  la  soumettre  à  la  sanction 
du  gouvernement,  alin  gue  ceux  qui  auraient  de 
justes  réclamations  à  faire  entendre,  pussent  les 
y  porter.  Car  enfin,  il  s'agit  ici  d'une  innovation 
et  non  simplement  d'une  réparation.  Par  le  même 
motif,  les  formes  et  l'instruction  doivent   être 

glus  solennelles,  avant  que  le  préfet  prononce, 
on-seulement  il  est  nécessaire  que  les  autorités 
locales  aient  délibéré  sur  le  projet,  que  les  gens 
de  Tart  aient  donné  leur  avis  motivé,  qtie  tous 
les  propriétaires  intéressés  aient  été  appelés  no- 
minativement &  s'expliquer;  mais  il  serait  peut- 
être  convenable  qu'une  enquête  de  commodo  et 
tncomwodo,  fût  faite,  que  le  sous-préfet  fût  obligé 
de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  donner  son 
opinion  d'après  un  examen  personnel,  et  enfin 
on  pourrait  exiger  l'avis  du  conseil  d'arrondis- 
sement. Ces  formes  me  paraissent  devoir  garan- 
tir suffisamment  l'autorité  de  toute  surprise,  et 
la  mettre  à  même  de  prononcer  avec  connais- 
sance de  cause  et  dans  la  vue  seule  de  Tintérét 
général. 

Lans  tous  ces  cas,  il  est  juste  que  le  proprié- 
taire soit  indemnisé  du  terrain  qu^il  est  obligé 
de  céder  et  du  dommage  qu'il  en  peut  éprouver; 
mais  rintérêt  des  communes  qui  doivent  le  prix 
de  ces  dédommagements,  ne  permet  pas  non  plus 
qu'il  soit  libre  a'élever  des  prétentions  exces- 
sives et  au-dessus  de  toute  proportion  avec  la  va- 
leur réelle  de  la  chose,  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment. Le  mode  le  plus  simple,  le  plus  prompt  et 
le  moins  dispendieux  pour  déterminer  cette  in- 
demnité est  ici  préférable.  Trois  experts,  dont 
l'un  serait  nommé  par  le  propriétaire, Vautre  par 
la  commune,  le  troisième  par  le  préfet,  pour- 
raient fixer  l'indemnité  due  pour  les  terrains 
cédés.  Si  le  procès-verbal  d'estimation  était 
attaqué,  le  conseil  do  préfecture  prononcerait 
définitivement  sur  la  contestation  et  pourrait  or** 
donner  une  seconde  expertise  aux  frais  de  la 
partie  qui  succomberait. 

Mais  enfin,  Messieurs,  leô  lois  les  mieux  com- 
binées sont  insuffisantes,  les  travaux  les  plus 
utiles  restent  en  projet,  s*il  n'existe  pas  utie  vo- 
lonté active  pour  les  mettre  à  exécution.  On  sait 
trop  que,  dans  beaucoup  de  communes  rurales, 
les  maires,  ou  par  défaut  d'énergie  ou  de  lumii'- 
res,  ou  d*autres  petites  considérations,  négligent 
le  soin  des  chemins  vicinaux.  Dans  plusieurs 
départements,  on  a  eu  recours  à  des  èonlmls- 


saires  choisis  parmi  les  grands  propriétaires  qui 
les  habitent,  et  cette  mesure  a  été  couronnée  du 
succès.  Plus  indépendants  par  leur  fortune,  plus 
puissants  par  leur  considération  personnelle, 
plus  à  l'abri  de  ces  petites  rivalités,  des  petits 
sentiments  de  crainte  ou  d'intérêt,  leur  zèle,  leur 
activité,  leur  sacrifices  personnels  même  dans 
beaucoup  d'endroits,  ont  opéré  des  prodiges; 
mais  n'étant  créés  que  par  de  simples  arrêtés 
des  préfets,  leur  autorité,  souvent  contestée,  n'a 
pu  leur  faire  vaincre  tous  les  obstacles.  Il  serait 
donc  très-utile  que  la  loi  vint  sanctionner  cette 
institution  et  lui  donner  ce  caractère  et  cette 
considération  qu'elle  ne  peut  tenir  que  d'elle,  et 
une  autorité  pour  faire  exécuter  des  travaux  quo 
l'incurie,  la  négligence,  quelquefois  même  la 
mauvaise  volonté  des  admiolstrateors  locaux 
laissent  en  souffrance* 

Tels  sont  les  principes.  Messieurs,  qui  m'ont 
guidé  dans  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  pré^ 
senter  une  loi  relative  à  cette  partie  importante 
de  l'administration,  et  qui  me  parait  devoir  ren- 
fermer les  dispositions  suivantes  : 

1*  Le  classement  définitif  des  chemins  vici- 
naux ; 

2*>  L'obligation  pour  les  communes  de  pourvoir 
à  leur  entretien,  soit  sur  leurs  revenus  ordinai- 
res, soit  par  une  prestation  extraordinaire,  qui 
ne  pourra  excéder  le  cinquième  des  contri- 
butions directes,  sauf  l'autorisation  du  Roi; 

>  La  faculté  d'établir  cette  prestation  en  na- 
ture ou  en  numéraire,  en  partie  Tune,  et  en 
partie  l'autre,  pourvu  que  la  totalité  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  la  limite  fixée,  avec  la  facilité 
aux  contribuables  de  les  racheter  Tune  par  l'au- 
tre, en  en  faisant  la  déclaration  dans  un  temps 
donné  ; 

¥  L'obligation  à  tontes  les  communes  intére8«- 
sées  à  un  chemin,  d'en  supporter  concurrem- 
ment les  frais  d'entretien,  en  raison  composée  de 
leur  intérêt,  de  leur  population  et  du  montant  de 
leurs  contributions  directes,  cette  proportion 
déterminée  par  une  commission  où  chacune  d'elles 
sera  représentée; 

5<*  Que  le  compte  soit  rendu  annuellement  des 
prestations,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  dans 
les  formes  voulues  pour  les  receltes  et  dépenses 
communales  ; 

6*"  Que  l'entretien  des  fossés  soit  à  la  charge  ou 
des  propriétaires  riverains  ou  des  communes» 
suivant  que  les  fossés  feront  partie  ou  de  la  terre 
ou  des  chemins; 

7<>  Que  toute  plantation  nuisible  à  la  bonne 
viabilité  des  routes  puisse  être  abattue,  sauf  a 
indemniser  le  propriétaire  dans  le  cas  ou  cette 
plantation  aurait  été  faite  avec  rautorisation  de 
l'administration; 

8<>  Que  la  largeur  des  chemins  soU  définitive- 
ment fixée  par  radministration  suivant  les  loca- 
lités, sans  que  cette  largeur  puisse  excéder  ( 
mètres  entre  les  fbssés  ; 

9<>  Qu'il  soit  créé  deâ  commissaires  spéciauï 
pour  l'inspection  et  la  surveillance  des  chemins 
vicinaux  auxquels  les  préfets  pouri^ot  déléguer 
tous  les  pouvoirs  administratifs  nécessaires;  qiîfe 
ces  places  soient  gratuites; 

lO^"  Que  toute  acquisition  de  terrain  pour  élar- 
gissement, alignement,  ou  redressement  d'une 
portion  de  terrain,  ?oit  définitivement  autorisée 
par  l'arrêté  du  préfet  qui  constatera  l'utilité  pu- 
blique, et  lorsque  le  montant  de  cette  acquisition 
h'excédera  pas  les  ressources  ordinaires  dfes  com- 
munes et  celles  créées  par  la  présente  loi  ; 
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11»  Que  la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  si 
elle  n^est  pas  coo venue  amiablement,  soit  fixée 
par  trois  experts. ruo  nommé  parle  propriétaire, 
le  deuxième  par  la  commune,  le  troisième  par  le 
préfet  ; 

12<'  Que  la  contestation,  incidente  sur  le  procès- 
verbal  d'estimation,  soit  portée  devant  les  conseils 
de  préfecture,  qui  pourront  ordonner  une  seconde 
expertise  aux  frais  de  la  partie  qui  succombera; 

13*  Que  pour  Fouverture  d'un  nouveau  chemin, 
Tarrèlé  du  préfet  qui  constatera  l'utilité  publique 
ne  devienne  exécutoire  qu'après  Fordonnance 
royale. 

La  proposition  de  M.  de  Gotton  est  appuyée  et 
prise  en  considération. 

M.  le  PrésMeat,  après  avoir  consulté  la 
Chambre,  ordonne  l'impression  du  projet  et  des 
développements  et  en  indique  la  discussion  pré- 
paratoire après  celle  qui  doit  avoir  lieu  sur  le 
projet  de  loi  des  douanes. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  .DBS  DËPUT&S. 

t»RÉ8IDBNCE  DE  M.  LE  PRINCE  DK  BROGUB, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  iecret  du  {^février  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  14  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  propouition  de  M,  Mousnier^ Buisson  tendant 
à  accorder  un  nouveau  sursis  aux  eohns  deSaint* 
Domingue, 

M.  il««fi«ler-B«iM«ii.  Messieurs,  les  récla- 
mations des  colons  de  Saint-Domiuffue  ont  été  si 
souvent  entendues,  d'une  manière  favorable,  par 
la  puissance  législative  et  par  le  gouvernement, 
que  je  serais  autorisé  à  penser  que,  pour  remplir 
la  tùche  que  le  me  suis  imposée  envers  eux,  il 
nie  suffirait  de  répéter  la  proposition  que  déjà 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  dans  leur 
intérêt. 

Je  tâcherai  donc  d'être  succinct  dans  les  déve- 
loppements que  les  formes  me  soumettent  à  lui 
donner.  Je  peux  l'être  sans  crainte*  lorsque  je  ne 
demande  qu'un  acte  de  justice,  plusieurs  foiscon- 
sacré,  et  que  la  cause  qui  en  provoque  le  renou- 
vellement, est  un  état  de  malheur^  que  nulle  cir- 
constance n'est  venue  encore  diminuer,  que  des 
événements  nouveaux  ont  peut-être  aggravé. 

Les  troubles,  qui  éclatèrent  à  Saint-Domin^e, 
dès  l'année  1790,  déplacèrent,  quant  au  régime 
intérieur  de  la  propriété,  tout  ce  qui  ne  fut  pas 
entièrement  détruit  ;  et  tel  Ait  l'effet  de  ce  boule- 
versement, opéré  par  le  fer  et  le  feu,  que  la 
propriété  devint  la  conquête  d'un  vainqueur 
homicide,  dont  l'état  de  servitude  constituait 
prècédemmenti  le  premier  et  l'indispensable  at- 
tribut de  la  propriété. 

Les  colons,  échappés  aux  danger  delà  mort,  ne 
trouvèrent  plus  dans  les  enKagemenls  qu'ils 
avaient  souscrits,  pour  acquisitions  d'habitations, 
pour  achats  de  nègres,  dans  les  emprunts  qu'ils 

(1)  Les  comités  lacreU  de  la  dumbrt  d«t  dépalés 
A*o&l  januû  été  publiés  in  éstênto» 


avaient  contractés  pour  la  culture,  que  des  actes 
purement  onéreux.  L'anéantissement  de  leur  for- 
tune entière,  et  presque  toujours  la  |ierte  de  leurs 
familles,  étaient  tout  ce  qui  leur  restait  de  leur 
existence  passée. 

La  révolution  de  la  France  continentale  n*avait 
point  été  étrangère  à  cet  état  affreux  de  ruine  et 
d'anéantissement.  L'ancien  gouvernement  crut 
devoir  alléger,  par  des  mesures  temporaires  et 
provisoires,  les  maux  des  colons.  Un  arrêté  du 
19  fructidor  an  X  (septembre  1802)  sursit  jusqu'au 
22  septembre  1807,  tant  à  l'égard  des  colons,  dé- 
biteurs principaux,  qu'à  l'égard  de  leurs  cautions, 
à  toutes  poursuites,  ayant  pour  objet  le  payement 
de  créances,  dont  la  cause  dérivait  de  vente» 
d'habitations,  de  maisons  de  nèares  à  Saint-Ikh- 
mingue^  ou  d^avances  faites  à  ta  culture  dane  ta 
cokmie* 

Un  décret  du  20  Juin  1807  prorogea  la  durée  du 
sursis  pour  la  même  nature  de  dettes^  Jusqu'à 
Texpiration  des  six  mois  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  la  paix  maritime. 

Cette  législation,  suspensive  de  noursnites,  ftil 
mitigés  en  fiiveur  des  créanciers  ues  colons,  par 
un  décret  du  24  juin  1808.  Ce  décret  autorisa  les 
créanciers  qui  justifieraient  de  leur  indigence,  à 
se  faire  payer  par  leurs  débiteurs  une  pensioa 
annuelle  et  alimentaire.  La  loi  traça  les  limitet 
que  cette  pension  ne  pourrait  pas  dépasser. 

La  condition  des  colons  et  de  leurs  anciens 
créanciers  était  ainsi  réglée,  lorsque  le  Boi  légi- 
time que  nos  vœux  appelaient  reprit  les  rênes  de 
son  gouvernement. 

L'état  de  paix  qui  devait  être  la  suite  de  son 
retour,  ne  pouvait  réparer,  qu'avec  lenteur,  une 
partie  des  maux  que  le  torrent  révolutionnaire 
avait  produits  avec  rapidité. 

Six  mois,  à  dater  jde  la  paix  maritime,  étaient 
insuffisants  pour  réaliser,  en  faveur  des  colons,  les 
espérances  que  des  actes  précédents  de  législation 
leur  avaient  données. 

Une  loi  du  2  décembre  1814  prorogea  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  des  Chambres  qui  s'ouvrirait 
en  1815,  le  sursis  prononcé  par  les  actes  du  der- 
nier gouvernement,  ainsi  que  les  dispositions  que 
ces  actes  contenaient  en  faveur  des  créanciers  des 
colons. 

Une  disposition  de  cette  loi,  infiniment  impoc^ 
tante  à  remarquer,  porte  que  le  ministre  de  la 
marine*  et  des  colonies  est  chargé  de  prendre  au- 
)rès  des  chambres  de  commerce,  et  partout  où 
lesoin  sera,  les  renseignements  nécessaires  sur 
'étendue  et  lu  nature  des  créances  qui  font  l'ob- 
jet de  la  loi,  et  de  recueillir  leurs  avis  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  eoncilier  les  intérêts 
des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

Une  disposition  suivante  veut  que  ces  rensei- 
gnements  et  avis  soient  joints  au  projet  de  loi  ^ui 
sera  présenté  dans  la  session  de  181o. 

Ici  se  trouve  évidemment  la  promesse  solen- 
nelle d*une  loi  définitive  ;  et  cette  promesse  est 
une  forte  autorité  en  faveur  de  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Cette  loi  promise  pour  la  session  de  1815,  ne 
ftet  point  présentée  :  les  moyens  qui  auraient  pu 
conduire  a  sa  présentation  furent  aétmitsou  tra- 
versés par  les  événements  du  20  mars,  et  le  sont 
encore  par  d'autres  événements  qui  se  rapportent 
plus  directement  à  la  colonie,  événements  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  mais  qui  doivent  être  ici 
d'une  puissante  influence. 

Nouveau  sursis  fat  accordé  le  21  février  1816. 
Je  copie  littéralement  les  dispositions  de  cet  acte 
législatir. 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        |16  février  1818. 
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«  1*  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Do- 
minffue  et  à  leurs  cautions,  par  la  loi  du  2  dé* 
cemore  1814,  ainsi  que  les  dispositioQS  contenues 
aux  arrêtés  et  décrets  auxquels  ladite  loi  se  ré- 
fère, à  regard  des  créanciers,  sont  prorogés  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  qui  s'ouvrira  en  1811. 

«  2^  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
continuera  ses  diligences  auprès  des  chambres  de 
commerce,  et  partout  où  besoin  sera,  pour  ras- 
sembler les  renseignements  nécessaires  sur  l'é- 
tendue et  la  nature  des  créances  qui  font 
l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera 
leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  k  con- 
cilier les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs 
créanciers. 

«  3»  Ces  renseignements  et  avis  seront  Joints 
au  projet  de  loi  qui  géra  proposé  dans  la  session 
indiquée  dans  l'article  premier.  » 

Voilà  donc  les  mêmes  promesses,  les  mêmes  as- 
surances données,  ou  plutôt  réitérées  par  la  puis- 
sance législative,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement lui-même,  qu'un  prmet  de  loi  définitive, 
et  d'une  loi  propre  à  concilier  les  intérêts  des 
colons  et  des  créanciers,  sera  préparé  et  présenté; 
voilà  le  sort  des  colons  et  celui  de  leur  créanciers 
soumis  et  subordonné,  en  quelque  sorte,  à  la  loi 
promise,  aux  règlements  qu'elle  doit  renfermer. 

Cette  loi  promise  n'est  point  encore  préparée  ; 
elle  ne  sera  point  soumise  aux  Gbambres  dans  le 
cours  de  cette  session,  et  pourtant  le  sursis  doit 
expirer  à  la  clôture  de  la  session. 

Tel  est,  Messieurs,  le  développement  du  fait  ; 
tel  est  l'état  de  la  législation  relative  aux  colons 
de  Saint-Domingue.  Cet  exposé  présente,  dans  ses 
rapprochements,  le  développement  des  motifs  que 
je  dois  employer. 

Pour  se  pénétrer  de  la  justice  de  cette  propo- 
sitron, réclamée  déjà  par  des  pétitions  adressées 
aux  deux  Chambres,  il  convient  d'abord  de  bien 
se  fixer  sur  les  termes  dans  lesquels  elle  est  ren- 
fermée. 

La  législation,  dont  je  vous  ai  présenté  l'ana- 
lyse, n^accorde  un  sursis  aux  colons,  nue  pour  les 
dettes  qui  résultent  (ïocquisitiom  d'habitations, 
de  maisons  et  de  nègres^  ou  d'avances  faites  pour 
la  culture,  dans  la  colonie. 

Toute  dette  qui  n'a  point  pour  cause,  prouvée 
par  le  titre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  reste 
dans  le  domaine  du  droit  commun.  Ainsi,  no- 
nobstant cette  législation,  les  colons  ont  été  con- 
stamment passibles  de  toutes  les  actions  ordinai- 
res, livrés  à  toutes  les  poursuites  qui  s'exercent 
contre  les  autres  citoyens,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
pu  justifier  que  les  demandes  dirigées  contre 
eux,  avaient  pour  cause  des  ventes  ofe  maisons, 
d'habitations  et  de  nègres,  ou  des  avances  pour 
la  culture. 

La  lé^lation  actuelle  sur  cette  matière»  et  la 
proposition  que  j'v  rattache,  étant  ainsi  entendues, 
arrivons  au  motif. 

La  situation  des  colons  n'a  pas  changé  ;  même 
état  de  détresse  et  de  malheur;  même  état  de  pri- 
vations et  de  dépossession  qu'au  moment  où  fut 
rendue  la  loi  plus  récente  du  21  février  1816,  qu^au 
moment  où  la  puissance  publique  s'occupa  pour 
la  première  fois  de  leur  sort.  Mêmes  raisons,  con- 
séquemment,  de  continuer  le  provisoire,  introduit 
par  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 

L'espérance,  la  promesse  d'une  loi  définitive 
et  de  conciliation  de  tous  les  intérêts  leur  ont  été 
solennellement  données  plusieurs  fois  ;  et  s'il 
était  permis  de  craindre  que  cette  espérance  qui 
forme  pour  la  plupart  de  ces  malheureux  le  seul 
bien  qu'ils  possèdent,  put  être  déçue,  le  refus  ac- 


tuel d'un  nouveau  sursis,  en  les  livrant  inopiné- 
ment aux  poursuites  de  leurs  créanciers,  violerait 
la  foi  publique;  ils  auraient  été  abusés,  entretenus 
dans  une  funeste  sécurité  par  la  puissance  lé- 
gislative elle-même  qui  les  avait  placés,  par  les 
lois  que  je  viens  de  rappeler,  sous  sa  protection 
particulière,  en  leur  garantissant  la  durée  d'un 
sursis  jusqu  à  iapromul^tion  de  la  loi,  dont  elle 
arrêtait  déjà  que  le  projet  serait  préparé  et  pré- 
senté. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  un  reproche  au 
ministère  de  ce  que  ce  projet  n'est  ni  présenté  ni 
préparé.  Les  difncultés  qui  peuvent  ralentir  la 
réunion  des  renseignements  indispensables ,  les 
difficultés  qui  naissent  de  la  question  elle-même, 
peuvent  justifier  tous  les  retards.  Mais  ces  retards 
inévitables  justi6ent  eux-mêmes  la  nécessité  du 
sursis;  et  si  quelque  réflexion  politique  peut 
trouver  ici  sa  place,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
en  terminant,  sur  une  question  que  je  crois  si 
résolue,  que  si  le  gouvernement  français  doit 
porter  encore  ses  regards  vers  la  colonie,  le  lé- 

gislateur  doit  aussi  continuer  à  étendre  sa  main 
ienfaisante  sur  les  colons. 

Il  me  resterait.  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
la  durée  qu'il  convient  de  donner  à  ce  nouveau 
sursis. 

La  loi  du  2  décembre  1814  avait  limité  celui 
qu'elle  accordait  à  la  clôture  de  la  session  de 
1815.  La  loi  du  21  février  1816  avait  prorogé 
le  renouvellement  jusqu'à  la  clôture  de  la  session 
de  1817. 

Les  colons,  dans  une  pétition  qu'ils  vous  ont  pré- 
sentée, ont  demandé  qu'il  fût  prorogé  à  cinq  ans, 
et  peut-être  ce  délai  est-il  nécessaire,  peut-être 
même  serait-il  d'une  trop  courte  durée.  Sur  ce 
point,  il  me  parait  peu  facile  d'adopter  une  opi- 
nion et  de  la  croire  la  meilleure. 

Mais,  remarquant  que  les  lois  antécédentes  ont 
prorogé  le  sursis  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le 
ministère  estimait  lui-même  pouvoir  présenter  le 
projet  d'une  loi  déGnitive,  j'ai  cru  qu'il  suffirait 
de  voter  le  principe,  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  la 
nécessité  d'un  sursis  seulement,  et  qu'il  convenait 
d'attendre,  sur  la  durée  de  ce  nouveau  sursis,  les 
explications  du  gouvernement  ;  explications  que 
la  Proposition  provoquerait  assez  directement. 

Si  je  me  suis  trompé  dans  cette  manière  de 
voir,  quant  à  la  durée  du  sursis,  et  que  vous 
daigniez  prendre  ma  proposition  en  considération, 
la  commission  qui  sera  chargée  de  l'examiner,  et 
la  Chambre  qui  en  délibérera,  rectifieront,  sur  ce 
point,  mon  erreur. 

Je  persiste  donc  dans  ma  proposition,  telle  que 
je  l'ai  déjà  congue,  et  qui  tend  à  ce  que  Sa;  Ma- 
jesté soit  très-humblement  suppliée  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi  portant  : 

Prorogation  du  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions,  par  les  lois 
du  2  décembre  1814  et  du  21  février  1816,  et  par 
les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  gouvernement, 
ainsi  que  des  dispositions  contenues  auxdites 
lois,  arrêtés  et  décrets  en  faveur  des  créanciers 
desdits  colons. 

La  proposition  est  appuyée  et  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  Vlee-Préslëent  ordonne  l'impression 
et  la  distribution.  La  discussion  viendra  après 
celle  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis-- 
sion  chargée  (ï examiner  ia  propotition  de  M.  de 
Cassaignolles,  relative  aux  cris  se'ditieux. 


74e 


(  Chambre  des  Députés.]        SECOM)E  RESTAORATION.         [16  février  1818.] 


H.  Heflt«4ter,  rapporteur  (1).  Messieurs,  Tar- 
ticle  114  du  Gode  d'instruction  criminelle  per- 
met aux  tribunaux  de  mettre  provisoirement  en 
liberté,  moyennant  caution   solvable,  de  se  re- 

Î présenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
'exécution  du  jugement,  celui  qui  est  accusé  d'un 
foit  qui  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

L'art.  463  du  Gode  pénal  autorise  les  juges  à 
réduire  la  peine  d'emprisonnement,  dans  le  cas 
où  cette  peine  est  portée  par  le  Code,  même  au- 
dessous  de  six  jours,  à  l'amende,  même  au-des- 
sous de  seize  francs,  lorsque  te  préjudice  n^excêde 
pas  vingt-cinq  francs,  et  que  les  circonstances 
paraissent  atténuantes. 

Après  les  événements  cle  1815,  dont  les  suites 
furent  si  désastreuses  pour  la  France,  le  ministre 
de  la  justice  proposa,  le  16  octobre,  un  projet  de 
loi  sur  la  répression  des  cris  séditieux  et  des 
provocations  à  la  révolte. 

Ce  projet  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive au  principe  consacré  par  l'art.  114  du  Gode 
d'instruction  criminelle;  il  ne  statuait  rien  non 
plus  sur  l'application  de  l'art.  463  du  Gode  pénal. 

Ge  fut  la  commission  qui,  par  l'organe  d*un 
honorable  membre  de  cette  assemblée,  M.  le  baron 
Pasquier,  son  rapporteur,  proposa,  le  24  octobre, 
un  projet  de  loi  beaucoup  plus  développé  que 
celui  du  ministèrq,  et  notamment  Varticle  1 1 ,  qui 

Sorte  que  les  dispositions  de  l'article  114  du  Gode 
'instruction  criminelle,  et  celte  de  Tarticle  463 
du  Gode  pénal,  ne  pourront  être  appliquées  dans 
les  cas  prévus  par  la  nouvelle  loi. 

Le  projet  de  la  commission  fut  adopté  par  les 
deux  Ghambres  et  par  le  Roi  ;  c'est  la  loi  du  9 
novembre  1815. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  GassaignoUes, 
ne  demande  pas  l'abrogation  de  la  loi  entière  ; 
c'est  seulement  l'article  11  qu'il  voudrait  faire 
rapporter,  comme  ayant  donné  lieu  à  des  abus 
fort  graves  qu'il  est  important  d'arrêter  et  de  pré- 
venir. Sa  proposition  a  été  motivée  avec  un  art 
tel,  qu'au  premier  aperçu,  elle  avait  séduit  plu- 
sieurs membres  de  rAssemblée  ;  je  dois  déclarer 
franchement  que  j'étais  de  ce  nombre;  mais 
quelques  réflexions  ont  ramené  à  l'opinion  con- 
traire :  ce  sont  ces  réflexions  que  votre  commis- 
sion centrale  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Frappés  plus  ou  moins  des  bruits  populaires 
sur  la  sévérité  de  quelques  tribunaux,  pouvons- 
nous,  Messieurs,  sur  ces  bruits,  nous  former  une 
opinion  juste  et  raisonnable  de  la  procédure  qu'ils 
ont  suivie,  des  jugements  qu'ils  ont  rendus? 
Avons-nous  vu  les  charges  et  les  pièces?  Sommes* 
nous  donc  d'ailleurs  appelés  à  connaître  des  af- 
faires particulières,  et  labus  de  la  chose  est-il 
donc  la  seule  règle  pour  en  juger  le  méritet 

Ge  qu'il  y  a  de  fort  remarquable,  c'est  que,  d'a- 

ftrès  cette  loi  dont  on  parait  bUiner  la  rigueur, 
es  délits  contre  le  gouvernement  sont  punis 
moins  sévèrement  que  les  mêmes  délits  commis 
contre  un  particulier. 

Ge  qu'il  y  a  de  fort  remarquable  aussi,  c'est 
que  cette  loi  attribue  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  la  connaissance  de  quelques  faits 

Î [raves  que  la  législation  antérieure  punissait  de 
a  peine  de  mort;  et  il  faut  en  convenir,  si  les 
tribunaux  avaient  usé  plus  souvent  de  la  fnculté 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  10  de  modérer 


la  peine,  faculté  très-grande,  puisque  les  deui 
points  extrêmes  sont  a  une  grande  distance  vlr, 
si  les  tribunaux  n'avaient  pas  quelquefois  appli* 
que  une  peine  sévère  à  des  actions  qui  parab- 
saicnt  accompagnéesde circonstances  atténuantes; 
s'ils  n'avaient  généralement  prononcé  que  le  mi- 
nimum de  la  peine;  on  se  serait  plaint,  peut«étre, 
de  la  trop  grande  latitude  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  législateur,  peut-être  même  n'aurait-oo 
pas  vu  la  tranquillité  publique  aussi  promptemeot 
rétabhe. 

G' est  beaucoup  moins  d'après  ses  dispositions 
que,  d'après  rexécution  qu'elle  a  reçue,  que  cette 
loi  a  été  appréciée  et  jugée  par  quelques  per- 
sonnes. 

Et  moi  aussi.  Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion  de 
gémir  sur  quelques  condamnations  prononcées 
contre  des  malheureux,  auxauels  je  n'avais  pas 
refusé  le  secours  de  mon  zèle  et  oe  mes  faibles 
lumières;  mais  est-ce  la  faute  du  léffislateur?  La 
voix  plaintive  de  l'infortune  n'aurait  pas  frappé 
l'oreille  du  monarque,  s'ils  n'avaient  été  coo- 
damnés  qu'à  trois  mois  d'emprisonnement,  et 
c'est  pour  moi  un  devoir  bien  doux  à  remplir,  de 

firoclamer  ici  que  la  sévérité  des  tribunaux  a  tou- 
ours  été  adoucie  et  tempérée  par  la  clémence 
royale 

Ge  n'est  donc  pas  dans  les  antécédents  qoe 
nous  devons  chercher  un  motif  d'adopter  la  pro- 
position. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  mener  les  hommes 
par  les  voies  extrêmes  ;  mais  une  loi  spéciale  sur 
cet  objet  accroîtrait  un  peu  trop  la  dispiosition  vi- 
sible  des  esprits  à  l'indulgence;  cette  dispo^itioa 
dont  il  ne  faut  pas  nous  plaindre,  et  que  bientôt, 
il  faut  l'espéror,  nous  trouverons  dans  touâ  les 
cœurs,  a  déjà  fait  modérer  les  peines  :  elle  suflil 
pour  tempérer  la  sévérité  de  la  justice. 

Ecoutons  le  conseil  de  l'illustre  auteur  de  I'Fj- 
prtt  des  lois  :  Ne  passons  pas  de  la  rigueur  à  Tia- 
dolence,  et  de  Vindolence  à  Vimpunilé;  ne  nous 
laissons  pas  conduire  à  un  relâchement  qui  ser<ut 
beaucoup  plus  dangereux  pour  la  société  aue  la 
sévérité  n'a  été  funeste  aux  individus.  La  bonlé 
du  Roi  est  venue  eflicacement  au  secours  des 
malheureux.  Sa  fermeté  ne  sufflrait  peut-être  plus 
pour  nous  préserver  de  l'audace  de  ses  ennemis. 

Une  vérité  pénible  à  reconnaître  et  malheun^u- 
sèment  trop  démontrée  par  rexpérience,  c'est  qui? 
le  courai;e  d'esprit  qui  donne  la  force  de  faire 
son  devoir  dans  les  situations  les  plus  difllrili^, 
est  beaucoup  plus  rare  que  la  bravoure  militaire, 
combien  d'nommes  auxquels  nous  ne  pouvoas 
pas,  auxquels  nous  ne  devons  même  pas  refuser 
noire  estime,  ont  fléchi  devant  des  ôvênemeuts 
qu'ils  étiiient  loin  d'approuver,  devant  des  eyine^ 
ments  que  leur  sagesse  n'avait  pu  ni  prévoir,  m 
empêcher,  et  dont  ils  ne  pouvaient  arrêter  M 
funestes  conséquena'8? 

Des  tribunaux,  composés  de  trois  ou  quatre 
juges,  des  tribunaux  dont  les  membres,  battue  P>f 
toutes  les  tempêtes  politiques,  ont  passé  alterna- 
tivement de  la  crainte  à  l  espérance,  et  de  Tespe- 
rance  à  la  crainte,  vous  paraîtront-ils  as»ei  forts 
pour  résister  à  l'influence  de  l'esprit  de  parti  qui 
leur  demandera,  ici  la  liberté  provisoire  d'tjn  fac- 
tieux plein  d'audace,  qui  usera  de  cette  hl>*'p 
pour  colporter  encore,  répandre  et  accréditer  u»^ 
nouvelles  alarmantes;  ailleurs,  la  liberté  pruri* 


(1)  C«lt«  oomroiMioii  MeompoMdeMM.deCarduDnel, 
!•  cbevalttr  Sinind,  Ch^vatiar-Ltmore,  le  baroa  ftiméoo, 
Deltfimay  (Ue  rOriie).  le  comU«  d'Orgi»fl<itf|  de  Ca««ai- 
1  noUety  Mestadier,  AlberU 


(1)  U  minimum  «le  rempH«oanêinent  Ml  d«  ^ 
moii,  el  la  wojnmiim  de  eioq  ans  ;   le    -*'•"-•''■>  ** 
l'amenda  est  da  SO  fiRsaca   et  la 
SO^OOO  francs. 


rnihimiêm 
est  et 
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soire  d'un  de  ces  hommes  uon  moins  dangereux, 
qui,  mentapt  h.  leur  conscience,  affectent  des 
craintes  qu'ils  n'ont  pas  et  répandent  des  alarmes 
sur  rinvioiabilitô  des  propriétés  appelées  na- 
tionales, sur  le  rétablissement  des  aimes  et  des 
droits  féodaux  ? 

La  liberté  provisoire  serait  trop  souvent  accor- 
dée à  l'obsession,  elle  ressemblerait  trop  souvent 
à  rimpunité,  dont  elle  serait  presque  toujours  le 
précurseur,  pour  qu'il  soit  possible,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave,  de  s'en  remettre  à  deux  ou  trois 
juges,  surtout  en  ce  moment,  où  Tordre  judiciaire 
n'est  pas  encore  investi  de  cette  noble  indépen- 
dance, qui  est  peut-être  la  plus  forte  garantie  de 
la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  la  liberté  civile, 
de  cette  noble  indépendance  qui  souvent  aussi 
garantit  à  la  société  outragée  une  vengeance  sa- 
lutaire. 

Mais  pour({uoi  donc  cette  proposition  de  déro<* 
ger  ù  une  loi  existante? 

Sommes-nous  donc  arrivés  à  cette  époque  heu-* 
reuse,  si  ardemment  désirée  par  tous  les  nons  ci- 
toyens, où  tous  les  Français,  r^éunis  dans  les 
mêmes  sentiments  de  confiance  et  d'amour  pour 
un  monarque  révéré,  ne  seront  plus  divisés,  ni 
par  des  souvenirs  déchirants,  ni  par  des  espé- 
rances trompeuses? 

le  prévenu  de  Tun  des  délits  prévus  par  la  loi 
du  9  novembre  1815  serait-il  considéré  avec  la 
même  indifférence  que  le  prévenu  d^un  délit 
ordinaire? 

Ne  verrait-on  plus  en  lui  qu*un  individu  isolé, 
entraîné  au  crime  par  ses  passions  ou  sa  dépra* 
vation  personnelle? 

Tant  qu'il  en  sera  autrement,  le  législateur  pré- 
voyant, qui  doit  se  proposer  la  conservation  ae  la 
société,  le  maintien  du  gouvernement  et  du  bon 
ordre,  ne  devra  pas  permettre  aux  tribunaux 
d'accorder  une  liberté  provisoire,  dont  on  abuse- 
rait souvent,  et  qui  serait  toujours  un  scandale 
public. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  d'être  plus 
sévères  que  la  loi  ;  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
nous  professerons  toujours  en  action  comme  eu 
paroles  les  principes  de  la  justice  et  de  la  modé- 
ration ;  nous  désirerons  toujours,  dans  Tintérët 
de  la  patrie,  voir  dans  tous  les  agents  de  Tauto- 
rité,  non  pas  cette  prétendue  modération  compa- 
gne de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité,  qui  fait 
que  l'homme  n^u  pas  plus  de  force  pour  faire  le 
bien  que  pour  arrêter  le  mal;  mais  cette  modé- 
ration de  l'homme  généreux  et  ferme  dans  ses 
devoirs,  qui  sait  protéger  les  bons  et  réprimer  les 
méchants,  sans  méconnaître  jamais  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité. 

C'est  avec  cette  opinion  et  d'après  ces  princi- 
pes, que  votre  commission  repousse  comme  in-> 
tempestive  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  car  les  individus  qui  se  rendraient  cou- 
pables aujourd'hui  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
9  novembre,  seraient,  ai  elle  ose  le  dire,  encore 


l 


lus  coupables  qu'après  la  funeste  catastrophe 
e  1815;  ils  mériteraient  peut-(^ 


peut-être  qu'on  les  trai- 
tât avec  plus  de  rigueur. 

fit  en  effet.  Messieurs,  les  propriétés  des  ci- 
toyens ne  sont-elles  pas  respectées  sans  distinc- 
tion, sans  exception? 

Tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  légalement 
admissibles,  et  de  fait  admis  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires? 

La  liberté  publique  fut-elle  jamais  plus  forte- 
ment garantie  et  mieux  constituée? 

Avons-nous  jamais  joui  individuellement,  avec 


plus  de  sécurité,  d*une  plus  grande  indépendancei 
d'une  plus  grande  liberté? 

L'établissement  du  gouvernement  constitution^^ 
nel  et  la  réunion  annuelle  des  Chambres,  ne  corn*» 
blent-ils  pas  tous  les  vœux  formés  en  1789?  n'as- 
surent-ils pas  à  jamais  le  maintien  de  nos  droite 
les  plus  chers? 

Pourrions-nous  enfin  n'être  pas  touchés  de  la 
sagesse  et  de  l'inépuisable  bonté  du  Roi  7 

Pourrions-nousétre  insensibles  à  la  bienfaisance 
et  aux  précieuses  qualités  des  princes  de  son  au- 
guste famille? 

Jamais,  Messieurs,  le  moment  ne  fut  plus  mal 
choisi  pour  appeler  l'indulgence  sur  dès  Françaii 
endurcis  dans  l'amour  du  despotisme,  qui 
oseraient  encore  se  montrer  les  ennemis  irrécon^ 
ciliables  du  bonheur  de  leur  pays  et  de  la  liberté 
publique.  Plaignons-les,  n'aggravons  pas  leur 
sort,  mais  qu'ils  restent  convaincus  de  Pintention 
bien  prononcée  du  gouvernement  de  mettre  eafia 
un  terme  à  cette  terrible  Révolution  :  qu'ils  ree** 
tent  enhn  convaincus  que  de  nouvelles  tentative^ 
d'exciter  le  désordre  et  de  troubler  la  tranquillité 
publique,  pourraient  être'  punies  en  1818  ausit 
sévèrement  qu'en  1815* 

Au  reste,  et  même  en  faisant  abstraction  de  no*- 
tre  situation  actuelle,  il  n'en  est  pas  des  délits 
prévus  par  la  loi  du  9  novembre  1815)  comme  des 
délits  ordinaires;  l'article  114  du  Gode  d'instru- 
ction criminelle  ne  doit  jamais  y  être  appliqué. 

Tous  les  publicistes  anciens  et  modernes  ont 
toujours  distingué  quatre  sortes  de  crimes  : 
«  Ceux  de  la  première  espèce,  dit  Montesquieu, 
«  choquent  la  religion;  ceux  de  la  seconde,  les 
t  mœurs  ;  ceux  de  la  troisième,  la  tranquillité; 
«  ceux  de  la  quatrième,  la  sûreté  des  citoyens  »; 
et  la  raison  nous  enseigne  que  la  prudence  ne 
permet  pas  de  rendre  provisoirement  à  la  société 
celui  qui  est  accusé  d'avoir  troublé  la  tranquillité 

Ïiublique,  celui  qui  est  accusé  d'avoir  voulu  porter 
e  désordre  dans  sa  patrie,  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  attaqué  dans  la  personne  du  prince,  ou 
dans  les  institutions  sociales,  la  sécurité,  la  sûreté 
des  citoyens  :  la  détention  de  sa  personne,  jus^ 
qu'au  jugement  définitif,  est  une  mesure  de  pré*- 
cauiion  qui  dérive  de  la  nature  de  la  chose*,  on 
ne  peut  l'attribuer  ni  à  l'arbitraire  dU  juge,  m  au 
caprice  du  législateur? 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motifs  que  Phonorable 
rapporteur  de  la  loi  du  9  novembre  disait  à  cette 
tribune  :  que  la  nature  des  délits  prévus  par  cette 
loi  ne  permettait  pas  d'y  appliquer  Particle  114 
du  Code  d'instruction  criminelle;  ce  n'est  pas 
sans  motifs  non  plus  que  votre  commission  vou$ 
propose  de  ne  pas  adopter  le  principe  contraire» 
Fixons  maintenant  plus  particulièrement  notre 
attention  sur  la  deuxième  partie  de  la  proposition 
de  M.  de  Cassaignolles,  qui  a  pour  objet  d'auto- 
riser les  tribunaux  à  réduire  la  peine,  même  & 
un  emprisonnement  de  moins  de  six  jours,  même 
à  une  amende  de  moins  de  16  francs. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  convient  de  disting[tter 
ce  qui  est  prémédité  d'avec  ce  qui  ne  l'est  point; 
ce  qui  peut  troubler  le  repos  et  la  sécurité  dos 
citoyens,  d'avec  ce  qui  excite  seulement  un  léger 
désordre. 

Sans  doute,  il  serait  contraire  à  la  justice,  à 
l'humanité,  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société» 
d'appliquer  la  même  peine  à  l'homme  pris  de  via 

?[ui  laisse  échapper  un  propos  séditieux,  et  au 
adieux  qui  profère  à  dessein,  dans  un  lieu  pu- 
blic, des  discours  tendant  à  exciter  à  la  révolta» 
Mais  la  loi  n'est  pas  à  faire  sur  ce  point,  elle 
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est  faite,  et  elle  laisse  une  grande  latitude  aux 
tribunaux. 

Mais  à  ceux-là  même  qui  considèrent  la  loi  du 
9  novembre  1815,  comme  rédigée  d'une  manière 
un  peu  vague,  nous  ferons  observer  qu-il  ne 
s'agit  point  ici  d*une  mesure  nouvelle^  dont  la 
nécessité  ou  rutilité  auraient  pu  échapper  à  l'at- 
tention du  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  une  dis- 
position omise  dans  la  le'gisi€Uion  que  Ton  veut 
vous  faire  consacrer,  afin  d'en  coordonner  les 
diverses  parties;  c'est  au  contraire  une  loi  positive 
que  Ton  vous  propose  d'abroger  clans  une  de  ses 
principales  dispositions^  et  nous  croyons  inutile  de 
vous  rappeler  que  la  Chambre  n'est  qu'une  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif;  la  manifestation 
de  son  vœu  contre  une  toi  déjà  votée  par  les  trois 
branches  de  ce  pouvoir^  vous  paraîtra,  comme  à 
la  commission  centrale,  susceptible  des  consé- 
quences les  plus  funestes. 

C'est  surtout  dans  ce  cas,  et  dans  tousies  cas  sem- 
blables^  que,  pour  ne  porteraucune  atteinte  au  res- 
pect religieux  et  sacré  dont  la  loi  n'est  jamais  dé- 
pouillée sans  danger  pour  l'ordre  social,  il  convient 
d'attendre  la  proposition  du  Roi  et  de  s*en  rap- 
porter à  sa  sagesse. 

Au  reste,  ce  serait  une  erreur  de  considérer  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal,  comme  formant  le  droit 
commun  ;  et  sans  parler  ni  des  délits  militaires,  ni 
des  délits  maritimes,  auxquels  il  fut  toujours 
étranger,  cet  article  ne  s'applique,  ni  aux  délits 
ruraux,  ni  aux  délits  relatifs  à  la  chasse,  aux 
bois,  aux  forêts,  ni  aux  délits  relatifs,  soit  aux 
contributions  directes  et  indirectes,  soit  aux  en- 
treprises de  service  public,  soit  aux  matières  gé- 
nérales de  commerce,  bourses  ou  rassemblements 
commerciaux,  police  des  foires  et  marchés,  des 
maisons  de  détention,  etc.,  etc.,  etc.,  ni  aux  dé- 
lits relatifs  aux  calamités  publiques ,  au  port 
d'armes^  à  l'état  civil,  etc..  etc.,  etc.  L'article  463 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  matières  qui  sont 
réglées  par  le  Code  pénal,  et  si  le  gouvernement 
se  déterminait  à  vous  présenter  un  projet  de  loi 
pour  en  étendre  les  dispositions^  ce  ne  serait  sans 
doute  pas  seulement  pour  les  délits  politiques,  car 
il  faut  bien  reconnaître  que  ces  délits  ne  méritent 
point  une  indulgence  spéciale  ;  le  gouvernement 
ne  vous  proposerait  pas  non  plus  d'étendre  indis- 
tinctement l'article  463  à  tous  les  délits  prévus 
par  la  loi  du  9  novembre  1815. 

Si,  depuis  le  10  août  1792  jusqu'au  31  mars  1814, 
quelqu'un  avait  prétendu  que  le  cri  de  vive  le  Aoi, 

f proféré  dans  un  lieu  public,  que  la  provocation  à 
a  révolte  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 
publics,  que  Tenlèvement  du  drapeau  tricolore, 
que  la  distribution  de  cocardes  blanches,  étaient 
punis  trop  sévèrement  par  un  emprisonnement  de 
trois  mois^  et  qu'il  convenait  de  donner  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  sixjours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  16  francs;  j'en  appelle  à  votre  mé- 
moire et  à  vos  consciences,  comment  cette  pro- 
position aurait-elle  été  accueillie?  Comment  trai- 
tait-on alors  ceux  qui  commettaient  de  semblables 
délits?  A  Dieu  ne  plaise  que  votre  commission 
veuille  qu'on  fasse  éprouver  aujourd'hui  le  mètne 
traitement  à  ceux  qui  auraient  le  malheur  de  s'en 
rendre  coupables;  elle  n'approuvera  jamais  les 
excès  dans  aucun  genre  ;  mais  elle  ne  considère 
point  comme  trop  sévère,  la  disposition  qui,  au 
lieu  de  la  peine  de  mori^  permet  de  ne  prononcer 
qu'un  emprisonnement  de  trois  mois;  et  jamais 
elle  ne  partagera  Topinion  de  ceux  qui,  par  un 
tmonr  mal  entendu  de  la  liberté,  finiraient  par 
nous  ramener  à  l'anarchie. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  qui  oot  dé- 
terminé la  majorité  de  votre  commission  à  voter 
le  rejet  de  la  proposition  faite  par  M.  de  Cassai- 
gnolles. 

L*impression  du  rapport  est  ordonnée  :  La  dis- 
cussion est  indiquée  après  celle  de  la  propositioa 
relative  au  sursis  à  accorder  aux  émigrés. 

Vauteur  de  la  proposition  relative  au  commerce 
des  grains  et  farines  est  appelé  à  la  tribune, 

M.  ëe  VlllefraBelie'(l).  Messieurs,  Tinterai 

3ue  vous  avez  daigné  prendre,  et  qui  est  conna 
e  toute  la  France,  à  plusieurs  pétitions  qui  vous 
ont  été  envoyées  des  départements  sur  le  haut 
prix  des  subsistances,  a  déjà  influé,  n'en  donin 
pas,  sur  la  baisse  qu'elles  ont  éprouvée  ;  j  o^ 
donc  espérer  que  la  proposition  que  j'ai  Thonnear 
de  vous  faire,  consolidera  cette  baisse  qui,  depois 
quelques  jours,  ne  s'est  pas  soutenue  dans  p)a- 
sieurs  marchés  considérables.  Depuis  longtem|)i 
j'avais  le  désir  de  vous  soumettre  cette  propoii- 
tion  ;  et,  si  en  vous  signalant  des  abus  qui  exis- 
tent, je  suis  assez  heureux  pour  vous  mettre  h 
même  d'en  prévenir  le  retour,  surtout  après  U 
séparation  des  Chambres  que  les  agioteurs  atten- 
dent peut-être  pour  recommencer  leurs  affreux 
spéculations,  en  mettant  le  gouvernement  a 
même  de  prendre  les  mesures  nécessitées  par  k-^ 
circonstances,  nous  aurons  assuré  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir,  le  bonheur  de  nos  citoyeos, 
ce  qui  est  dans  notre  désir  à  tous. 

Plusieurs  pétitions  vous  ont  été  adressées,  tant 
de  mon  département  que  de  plusieurs  autres; 
toutes  vous  expriment  les  inquiétudes  qui  existent 
dans  le  royaume  sur  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  le  commerce  illimité  des  grains  h 
elles  réclament  toute  votre  sollicitude  ;  nous  oe 
pouvons  pas  dans  notre  session  nous  occup^ 
d'une  discussion  plus  importante,  car  le  peup^ 
s'attend  que  nous  aurons  le  courage  d'éclairer  li* 
gouvernement  et  de  lui  faire  connaître  tous  le< 
maux  qui  pourraient  encore  nous  arriver,  ^\  [on 
ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et  sêvor^ 
contre  les  accapareurs,  et  ce  sera  delà  un  adou- 
cissement aux  maux  de  tant  de  milliers  d'iuior* 
tunés,  lorsqu'ils  verront  la  Chambre  des  députe? 
des  départements,  faire  tous  ses  efforts  pour  ea 
connaître  la  cause  et  la  détruire.  Daignai  doue. 
Messieurs,  m'accorder  toute  votre  attention. 

L'objet  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  touche  de  trop  près  aux  premiert 
besoins  des  peuples,  pour  que  je  me  sois  di^*!- 
mule  les  écueils  guej'araisà  éviter  en  Iraitan 
une  pareiUe  matière.  J'ai  pensé  que  ce jieuii 
qu'à  cette  considération  quil  fallait  attribuer  le 
silence  que  vous  avez  cru  devoir  garder  P^^^fJ! 
le  cours  de  la  session  dernière.  Le  danger  eiwi 
signalé  ;  le  sentiment  pénible  qu'il  faisait  éprou- 
ver ao  Roi  et  que  vous  partagiei.  était  ai^r« 
connu  des  premiers  dépositaires  de  rautorue. 
tout  devait  vous  répondre  de  la  réunion  de  leu^ 
efforts  et  de  leurs  moyens  pour  remédier  a  • 
cruelle  disette  dont  la  France  était  frappée  ;.vonT 
sollicitude  eût  pu  paraître  dangereuse  et  sjoui^ 
aux  embarras  ;  dès  lors  le  silence  fat  pour  nuu 
un  devoir,  et  les  ministres,  en  se  chargeant  >♦;"![ 
du  choix  et  de  la  direction  des  mesures,  je*»'^ 
rent  seuls  responsables  des  résultats  :  "^]j" 
ment  qui  dut  être  apprécié  par  vousi  6l  iW^ 
difficile.  ,   „„u. 

Mais  ce  que  vous  avez  fait  l'année  dernitn. 


I 


(t<  Le  diicoiirt  de  M.  de  ViUefraorhe  ii*«  P^ 
»<^ré  m  Moniteur. 
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devez-vous,  Messieurs,  le  faire  encore  aujour- 
d'hui ?  Votre  attente  a-t-elie  été  remplie,  les  dan- 
gers dont  vous  avez  été  témoins,  et  qui  ont  me- 
nacé à  la  fois  presque  toutes  les  parties  de  la 
France,  sont-ils  dissipés  sans  retour  ?  L'abondance 
de  la  dernière  récolte,  la  diminution  dans  le  prix 
des  subsistances,  peuvent-elles  pourvoir  aux  be- 
soins des  peuples  et  vous  répondre  de  la  tran- 
quillité publique,  et  à  cet  égara  toutes  les  alarmes 
sont-elles  dissipées?  L'expérience  de  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler,  ne  doit  pas  être  perdue  : 
l'excès  de  la  misère,  les  dangers  qui  Vont  ac^ 
compaçnée,  et  dont  elle  a  été  la  cause  ou  le  pré- 
texte» les  moyens  qu'elle  peut  présenter  encore  à 
la  cupidité  et  même  à  la  malveillance  ;  tout  doit 
aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  la  subsis- 
tance du  peuple,  première  base  de  la  trauquillité 
et  de  la  sûreté  de  TËtat.  Votre  silence  ne  serait 
plus  aujourd'hui  qu'une  indifférence  coupable. 

En  effet,  Messieurs,  si  la  législation  qm  régit 
le  commerce  des  grains  n'a  pas  diminué  les  maux 
occasionnés  par  la  disette  de  l'année  dernière  ; 
si,  au  contraire,  elle  les  a  augmentés,  si  la  cupi- 
dité et  la  malveillance  ont  pu  puiser  dans  la 
législation  des  moyens  pour  1  exécution  de  leurs 
desseins  ;  dès  lors  cette  législation  renferma  des 
abus  que  vous  devez  signaler.  Si  la  récolte  de 
1817,  par  ses  produits  et  par  leur  qualité,  pouvait 
mettre  un  terme  aux  souffrances  des  peuples,  et 
si  cependant  la  rareté  des  subsistances  et  leur 
prix  encore  élevé,  compromet  l'existence  des 
classes  les  plus  nombreuses,  et  leur  ravit  tout 
espoir  de  payer  par  leur  travail  le  pain  dont  elles 
ont  besoin,  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  ici  d*abus  à  réprimer,  mais 
d'un  danger  imminent  qui  demande  les  remèdes 
les  plus  prompts  et  les  plus  puissants. 

Quelle  était,  Messieurs,  la  législation  sur  le  com- 
merce des  grains,  lorsque  la  malheureuse  récolte 
de  1816  a  fixé  tous  les  regards  sur  cette  branche 
importante  de  l'administration  ?  Nous  la  trouvons 
établie  dans  la  circulaire  du  ^  novembre  1816, 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  adressée  à  tous  les  préfets  du  royaume: 
«  La  libre  circulation,  leur  disait-il,  peut  seule 
«  diminuer  les  fâcheux  effets  de  la  médiocrité 
«  des  récoltes  de  quelques  contrées,  en  opérant 
«  la  répartition  des  ressources  et  en  nivelant  les 
«  prix  proportionnellement.  La  disette  d'un  côté, 
«  la  surabondance  de  Tautre,  seraient  le  résultat 
c  de  la  faute  que  commettrait  le  gouvernement 
«  en  tolérant  les  atteintes  qui  pourraient  èire 
«  portées  à  la  libre  circulation.  Le  commerce, 
«  ajoute-t-ii,  dont  la  fonction  est  de  mettre  les 
tt  marchandises  et  les  denrées  à  la  portée  du 
«  consommateur,  doit  donc  jouir  de  toute  liberté 
«  pour  les  subsistances,  comme  pour  les  autres 
«  objets.  Ses  mouvements  ne  doivent  pas  étregé- 
«  nés...  Toutes  les  précautions  sont  prises  suc  les 
c  frontières  de  terre  et  de  mer  pour  empêcher 
«  leur  sortie  du  royaume.  La  marche  des  voitures 
«  dans  te  voisinage  des  frontières,  et  le  cabotage 
c  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  de  nos  ports, 
9  sont  assujetties  à  des  formalités  qu'on  peut  re- 
«  garder  comme  infaillibles...  > 

Tels  étaient  les  principes  d'administration  que 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  rappelait  à  tous  les 
préfets  de  la  France,  et  auxquels  il  leur  ordon- 
nait de  la  manière  la  plus  rigoureuse  de  se  con- 
former ;  ainsi  la  libre  circulation  des  grains,  qui, 
Eour  les  temps  ordinaires,  est  encore  un  pro- 
lème,  ne  lui  présentait,  au  4  novembre  1816, 
aucun  danger  pour  une  année  sans  exemple,  et 
elle  n'était  à  ses  yeux  susceptible  d'aucune  modi- 


fication ;  ainsi  dans  la  crainte  de  ^éner  le  com- 
merce des  grains,  il  ne  lui  imposait  aucune  obli- 
gation dans  l'intérieur  du  royaume  ;  il  ne  lui 
prescrivait  aucune  règle,  et  toute  surveillance 
était  écartée  ;  ainsi  le  dépositaire  de  l'autorité  se 
rendait  garant  envers  la  nation,  que  les  subsis- 
tances, sortant  d'un  port  du  royaume,  rentre- 
raient dans  un  autre  port,  et  qu'elles  ne  dépas- 
seraient jamais  les  frontières  ;  ainsi,  à  l'approche 
de  la  misère  la  plus  effrayante,  la  subsistance  du 
peuple  était  assimilée  aux  autres  objets  de  com- 
merce, et  devenait  la  proie  de  ses  spéculations  ! 
Funeste  résultat  des  doctrines  trompeuses  des 
économistes!  essai  déplorable  qui,  au  lieu  de 
porter  aux  départements  dans  le  besoin  une  par- 
tie de  l'abondance  de  ceux  qui  avaient  été  plus 
heureux,  ne  laissait  dans  ceux-ci  que  des  germes 
de  disette,  et  en  étendait  le  résultat  sur  toute  la 
France!  Car,  Messieurs,  dans  cette  année  si 
extraordinaire,  ne  croyez  pas,  comme  l'indique 
la  circulaire  dont  je  viens  de  parler,  que  la  fonc- 
tion du  commerce  se  soit  bornée  à  transporter 
l'excédant,  ou  même  ce  qui  pouvait  être  retran- 
ché sur  le  nécessaire  des  peuples  ;  le  commis- 
sionnaire, le  spéculateur,  n'ont  écouté  que  la 
voix  de  leur  intérêt,  et  souvent  n'ont  laissé  que 
la  plus  profonde  misère  où  la  nature  avait  versé 
l'abondance. 

Recherchons,  Messieurs,  la  source  où  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  a  puisé  les  principes,  dont  il 
recommandait  l'application  à  MM.  les  préfets. 
C'est  dans  la  loi  du  21  prairial  an  V  qu'il  déclare 
les  avoir  puisées.  Cette  loi,  en  effet,  dégafi[eait 
la  circulation  des  grains  de  toutes  les  conuitions 

Sui  lui  avaient  été  imposées  par  la  loi  du  7  ven- 
émiaire  an  IV  ;  l'abondance  qui  régnait  alors,  lu 
cessation  des  maux  qui  avaient  frappé  la  France 
l'année  précédente,  furent  les  motifs  de  cette  loi: 
les  législateurs  d'alors,  considérant  que  la  récolte 
a  été  tellement  abondante,  que  toutes  les  inquié- 
tudes ont  cessé  sur  les  subsistances  du  peuple,  et 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer 
promptement  plusieurs  formalités,  que  les  cir- 
constances avaient  nécessitées,  pour  l'achat  et 
l'approvisionnement  des  grains,  et  de  rendre  à 
rindustrie  nationale  toute  son  activité,  ils  décla- 
rent que  c'est  d'après  ces  considérations,  que  la 
circulation  des  grains  doit  être  libre  dans  rinté- 
rieur.  En  prenant  cette  loi  du  21  prairial  an  V  pour 
base  de  sa  circulaire.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
n'a-t-il  pas  dû  être  frappé  du  contraste  qui  se 
{ ^  trouvait  entre  l'abondance  de  l'année,  pour  la- 
■  quelle  cette  loi  était  faite,  et  l'embarras  de  l'année 
extraordinaire,  à  laquelle  sa  circulaire  devait  s'ap- 
pliquer? Sa  prévoyance  n'aurait-elle  pas  dû  être 
au  contraire  stimulée  par  les  circonstances  qui 
avaient  nécessité  la  disposition  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  ?  Cette  loi  avait  été  jugée  néces- 
saire, pour  une  année  de  disette,  comme  la  loi 
de  l'année  suivante  l'avait  été  pour  une  année 
dont  Tabondance  excluait  tout  danger  dans  la 
circulation  des  srains.  Dan8cell&-ci,  la  fonction 
du  commerce  était  de  donner  le  mouvement  à 
l'excédant  de  nos  récoltes,  et  de  rendre  à  l'in- 
dustrie nationale  toute  son  activité;  dans  l'autre, 
sans  détruire  le  principe  de  la  libre  circulation 
des  grains,  le  législateur  lui  impose  les  conditions 
que  réclament  les  besoins  de  1  Etat  et  ceux  des 
particuliers. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  regrette  tontes 
les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  -,  je  reconnais  que  plusieurs  de 
ses  dispositions  appartiennent  au  despotisme  ré- 
volutionnaire et  aux  besoins  qu'il  s'était  créés. 
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Mais  je  sais  ansai-qae  plasieura  sont  inutiles,  et 
ont  leur  application  dans  tous  les  temps,  pour 
des  circonstances  pareilles.  Toutes  sont  une 
preuve  qu'un  gouvernement  qui  veille  à  ses  in- 
térêts doit  diriger  Tapplication  des  principes  les 
plus  vrais,  et  ieur  imposer,  lorsqu'il  le  fuut,  des 
conditions,  et  môme  des  exceptions. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  détails  pour 
vous  montrer  que  les  peuples,  au  milieu  de  leurs 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  et  dans  une  di- 
sette toujours  croissante,  se  sont  trouvés  sans 
protection  de  la  part  de  la  législation.  Us  ont  dû 
prendre  en  aversion  le  principe  même  de  la  libre 
circulation  des  grains,  qui  as^gravait  leurs  mal- 
beurS)  tandis  qu'avec  de  justes  précautions,  il  les 
eût  diminués,  et  fût  devenu  par  là  même  un  le- 
vier plus  puissant  dans  les  années  d'abondance. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  déparlements  qui 
étaient  le  plus  dans  la  détresse  ont  reçu  une  par- 
lie  de  Texcédant  qui  a  été  enlevé  aux  autres  ; 
mais  ce  qui  a  été  enlevé  à  ceux-ci,  et  qui»  dans 
tant  d'endroits,  était,  non  pas  le  superilu,  mais 
le  nécessaire,  a-t-il  eu  cette  destination  l  Le  com- 
merce n'y  a-t-il  mis  que  son  prix?  l'accapare- 
ment n'y  a*t-il  pas  mis  le  sien,  et  suspendu  la 
livraison  au  consommateur  ?  De  vaines  spécula- 
tions, enfantées  par  la  cupidité,  dôgagi*es  de  tout 
frein,  et  n'ayant  rien  à  redouter  des  lois,  dont 
Tabsence  était  signalée  par  la  circulaire  de  M.  le 
sous-secrélaire  d'Etat,  ne  sont-elles  point  inter- 
venues dans  le  mouvement  des  grains?  Mon  in<» 
tention  n'est  pas  de  soulever  le  voile  qui  couvre 
tant  de  choses,  mais  je  sais  que  la  misère  a  été 
excessive,  qu'elle  a  été  plus  grande  qu'on  ne  l'a- 
vait prévu,  que  ses  résultats  ontOtô  terribles  pour 
le  peuple,  qu'ils  ont  été  dangereux  pour  l'Etat. 
Je  ne  parlerai  que  de  mon  département  (1)  et  de 
ceux  qui  l'environnent.  Oserai -je  vous  peindre 
la  famine  affreuse  qui  y  a  étendu  ses  ravages  ?  La 
moitié  de  la  population  de  nos  villes,  et  la  plus 
grande  partie  de  celle  des  campagnes,  privées  de 
subsistances,  et  ne  pouvant  s'en  procurer,  à  cause 
de  l'élévation  des  prix,  furent  réduites  pendant 
plusieurs  mois,  à  partager  avec  les  animaux  des 
aliments  que  la  Providence  n'a  pas  destinés  à 
l'espèce  humaine.  Tel  était  le  besoin  des  malheu- 
reux, que  plusieurs  ont  été  réduits  à  se  nourrir  de 
ohevaux  morts  sur  les  routes  ;  des  milliers  de  nos 
concitoyens  ont  manqué  de  pain  des  mois  entiers; 
des  ouvriers  de  tout  état,  exténués  par  la  disette. 


lement  leurs  bienfaits,  mais  des  lois  piotaeCriceft 
de  leur  administration  qu'invoquent  les  peoplw  : 
ces  lois  sont  pour  eux  une  seconde  providence; 
pur  elles,  les  maux  sont  prévus,  il  sont  arrêtée 
dans  leurs  progrés;  les  secousses  sont  évitOeF, 
l'ordre  se  foit  sentir  dans  tous  les  besoins.  dan< 
tous  les  mouvements  qui  doivent  y  pourvoir  ; 
l'administration  devient  une  sentinelle  vigilante, 
qui  ne  perd  pas  de  vue  celui  qu'elle  doitprot6ger« 
et  qui  écarte  sans  cesse  de  lui  la  main  avide  qui 
voudrait  le  dépouiller,  pour  ne  laisser  un  libre 
accès  qu'à  la  main  bienfaisante  qui  doit  lui  ap- 
porter les  secours  nécessaires.  Alors  disparaiaaeot 
ces  agents  avides,  dont  toute  la  France  a  été 
inondée;  on  ne  les  voit  plus,  à  l'aide  d'une  pro- 
tection invisible,  faire  la  hausse  et  la  baisse  du 
pain  qui  doit,  nourrir  l'ouvrier  et  sa  famille,  le 
soustraire  &  la  concurrence  des  acheteurs,  et  par 
des  manœuvres  secrètes,  répandre  les  alarroei  H 
le  désespoir  partout  où  ils  paraissent.  Alors,    la 
tranquillité  publique  n'est  plus  exposée  aux  dt*»- 
ordres  qu'entraîne  l'exaspération  des  peuples; 
alors  leur  imagination  cesse  d'être  exaltée  par  les 
souffrances,  et  ne  sert  plus  d'appui  et  d'instru- 
ment pour  les  combinaisons  de  la  malveillanco 
Le  point  où  me  conduit  un  pareil  tableau  ce9^«* 
d'appartenir  au  sujet  que  je  traite;  mais  il  éuit 
nécessaire  que  j'arrivasse  jusque  là,  pour  vou^ 
prouver  qu'il  mérite  toute  votre  attention  et  com- 
bien il  est  important  d'y  pourvoir.  Donnons  au  irou* 
vernement  la  force  nécessaire  pour  sévir  contre 
les  accapareurs  de  blé  et  farines;  car  à  présent* 
tous  ces  grands  monopoleurs  veulent  assimiler  le 
blé  au  sucre  et  au  café,  et  nous  prouver  qu'un  M 
commerce,  avec  des  abus  si  criants,  est  très-licitc 
et  doit  être  protégé  par  les  autorités.  Il  est  de  cvs 
spéculateurs  qui  ont  eu  l'audace,  dans  mon  dé- 
partement, d'acheter  des  blés  en  herbe  à  des  prix 
trés-élevés,  et  oui  ensuite  parcourant  les  mar- 
chés, faisaient  fermer  les  sacs  à  des  nrix  plus 
élevés  que  l'on  ne  voulait  vendre  le  blé,  afin  d'é- 
viter la  concurrence  du  détail,  et  en  tenlani 
ainsi  la  cupidité  des  vendeurs,  ils  entretenaient 
la  hausse  dans  les  prix  ;  plusieurs  même  de  vv% 
agioteurs  ont  acheté  à  eux  seuls,  depuis  la  ré- 
colte et  pendant  asset  longtemps,  dans  les  mar- 
chés considérables,  le  quart,  le  tiers  ou  la  tnoiti' 
de  tous  les  blés  qui  y  étaient  conduits.  Les  abu<^ 
nue  je  vous  signale.  Messieurs,  prouvent  combirii 
il  est  urgent  d'arrêter  un  si  horrible  monopole 
Laissons  toute  liberté  aux  spéculateurs  de  surre 


n'avaieut  plus  la  force  de  travailler,  plusieurs 

même  ont  expiré  de  besoin  I  Non,  je  ne  pourrais^  et  autres  objets,  dont  l'utilité  n'est  pas  indispcn 

trouver  d'expressions    asses   fortes  pour   vous]  sable  à  la  vie;  mais  que  l'on  prenne  des  mesun* 

peindre  les  tléaux  dont  ces  malheureuses  contrées 

ont  été  la  victime  :  fatigué  d'un  pareil  tableau, 


je  puis,  Messieurs,  reposer  un  instant  votre  sen- 
sibilité, en  lui  rappelant  le  souvenir  des  bienfaits 
émanés  du  trône,  ceux  des  princes  qui  l'entou- 
rent, modèle  touchant,  que  la  charité  des  parti- 
culiers s'est  empressée  d'imiter.  Sans  doute  bien 
des  larmes  ont  été  séchées^  bien  des  besoins 
ont  été  secourus:  mais,  au  milieu  d'une  calamité 
générale,  quand  la  misère  est  extrême,  que  peu- 
vent les  aons  des  particuliers?  que  peuvent 
même  ceux  des  rois?  Alors  ce  ne  sont  plus  seu- 

(I)  Tontes  iM  iialorltés  df  non  déparU^m^nt  ne  pou- 
▼aîrot  que  soivre  la  lÂnislalion  aotuetle;  mais  ils  ont 
fait  beureuseineot  tout  ce  q\\t*  lo  zrli  a  pu  leur  in^pir•^. 
pour  soulager  rt  adoucir  la  malbeurouse  position  oà 
étaient  tant  de  familles  infortuiuW  dans  un  départe* 
ment  vignoble  qui  a  éprouvé  d>*u\  in>  avions  pvfidanl 
la  guerre,  et  qui  depuis  cinq  ans  n'a  fait  aucuiu*  rtoolte 
en  vins.  L'on  peut  difficilement  se  (a in*  une  idée  de  ta 
ditfveee  «t  delà  mûère  de  eee  habitanU. 


mesun*< 
sévères  contre  ceux  qui  ont  accaparé  len  blf< 
et  farines  avec  le  désir,  dans  six  mois,  de  les  veii* 
drc  le  double  :  la  France  bénira  le  gouvernement 
du  Roi  et  vous.  Messieurs,  qui  aves  la  bonté  d'em- 

Î lécher  de  si  affreuses  spéculations;  la  famine,  à 
aquelle  ils  ont  voulu  nous  réduire,  est  le  plus 
grand  auxiliaire  du  ceux  qui  veulent  encore  dt*5 
révolutions;  vous  saures  déjouer  leurs  trani**> 
criminelles  en  les  démasquant,  en  fkisant  con- 
naître les  calculs  de  la  cupidité  et  delà  maheil- 
lance;  mais  nous,  qui  ne  déïiirons  que  lo  bon- 
heur de  la  France,  sera-t-elle  heureuse,  lor((«|tie 
nous  verrons  que  le  peuple  pendant  des  années 
entières  ne  pourra  subvenir  à  ses  premiers  In^ 
soins?  Il  attend  de  vous  un  soulagement  a  fk^i 
maux,  et  nous  ferons  connaître  au  gouvernement 
ceux  que  nous  redoutons  encore. 

La  récolte  do  1817  s'est  annoncée  sans  donte 
avec  des  apparences  moin»  alarmantes  que  rrlle 
de  l'année  précédente  ;  les  grains  ont  une  qualité 
supérieure,  qui  i^oute  on  cinquième  à  leur  quan- 
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lité.  Les  pommes  de  terre  et  les  menas  grains 
ont,  par  leur  abondance,  accru  les  moyens  de 
subsistance  dans  presque  toutes  led  parties  du 
royaume;  ajoutons  même  que  la  différence  des 
récoltes  de  département  a  département  a  été 
beaucoup  moins  sensible  qu'en  1816,  et  que  cette 
circonstance  n'était  pas  une  des  moindres  causes 

âui  eût  inquiété  les  peuples  :  mais  peut-on  se 
issimuler  que  la  récolte  de  1817  a  été  entamée 
aussitôt  qu'elle  a  été  commencée  ;  que  cette  cir- 
constance n'a  point  échappé  aux  spéculateurs 
pour  qui  elle  a  pu  devenir  un  nouveau  moyen 
d'agiotage.  De  là.  la  difficulté  dans  Tapprovi- 
sionnement  de  Tnabitant  et  la  cherté  exorbi- 
tante des  grains  au  moment  même  de  la  récolte  \ 
de  sorte  que  leur  prix  est  toujours  égal  à  celui 
des  années  de  disette.  Cependant  le  prix  que  le 
peuple  peut  mettre  dans  certaines  années  à  l'ob- 
jet de  ses  premiers  besoins,  peut-il  le  mettre  en- 
core. Lorsque  toutes  ses  facultés  ont  été  épuisées 
par  la  disette  de  Tannée  précédente?  le  boisseau 
de  grain  au  prix  de  6  francs  en  1817  est  plus  cher 
pour  le  malheureux,  que  celui  qu'il  payait  9  francs 
en  1816.  Cependant  le  prix  de  sun' travail  n'a 
point  augmenté,  et  il  a  au  chercher  dans  d'autres 
moyens  celui  qui  pouvait  lui  procurer  sa  subsis- 
tance. Dés  lors,  cet  appel  âi  toutes  les  admi- 
nistrations et  à  toutes'.les  classes  delà  société  pour 
venir  au  secours  d'une  population  immense,  dis- 
séminée partout.  Si  cet  appel,  gui  est  souvent 
lui-même  une  source  d'abus,  était  suffisant  pour 
remédier  au  mal  dont  il  est  l'objet,  le  danger 
serait  au  moins  dissipé. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  que  le  nombre 
des  malheureux  a  augmenté,  tandis  que  les  res- 
sources de  la  bienfaisance  doivent  nécessaire- 
ment diminuer. 

Si  la  situation  que  présentent  les  résultats  de  la 
récolte  de  1817  est  telle  que  je  viens  de  vous 
l'exposer,  elle  doit  vous  prouver  que  la  France  a 
peut-être  encore  à  redouter  les  effets  d'une  di- 
sette ou  réelle  ou  factice  :  si  la  disette  est  réelle, 
vous  avez  à  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  ag- 
gravée par  les  manœuvres  de  l'agiotaçe  ;  si  elle 
est  factice,  vous  devez  au  peuple  des  lois  qui  le 
défendent  contre  les  ennemis  qui  l'attaquent 
dans  ses  premiers  besoins.  Dans  une  pareille  si- 
tuation, i'abandonneriez-vous  à  la  merci  d'une 
libre  circulation  des  grains  à  laquelle  vous  n'im- 
poseriez ni  surveillance  ni  condition  ?  Serait-il 
sage  de  le  livrer  sans  défense  à  l'avidité  de  ces 
spéculateurs,  qui,  n'ayant  plus  aucun  sentiment 
(Thumanité  et  de  religion  dans  leur  cœur,  mais 
seulement  une  soif  insatiable  de  l'or,  s'empare- 
raient de  ses  subsistances,  et  les  retiendraient 
jusau'à  ce  que  la  misère  fût  parvenue  au  terme 
de  leurs  désirs,  et  qui  enfin  ne  les  livreraient 
aux  malheureux  qu^au  prix  de  leurs  dernières 
ressources?  Ou  peut  faire  l'essai  de  ces  vaines 
théories  sur  le  crédit,  sur  la  hausse  ou  la  baisse 


résultats  ;  mais  la  subsistance  du  peuple  ne 
peut  jamais  être  l'objet  de  pareils  essais.  Les 
tenter,  c'est  ébranler  les  premiers  fondements  de 
la  société:  rendre  incertaine  l'obéissance  des 
peuples  et  les  livrer  à  tous  les  hasards  des  plus 
épouvantables  révolutions. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  je  n'ai  considéré 
dans  l'état  des  subsistances  que  les  dangers  at<^ 
tachés  aux  manœuvres  de  la  cupidité,  lorsqu'i^^lle 
n'est  arrêtée  par  aucun  frein.  Que  serait-ce, 
si  je  le  considérais  comme  une  arme  dans  la 


main  de  la  malveillance  7  Ici  se  présenteraient 
tous  les  dangers  dont  j'ai  parlé,  tous  ceux  que 
l'imagination,  justement  alarmée,  y  ajoute.  Alors, 
voyez,  Messiiiurs.  les  départements  privés  mo- 
mentanément de  leurs  subsistances,  tous  les  ha- 
bitants, riches  et  pauvres,  remplis  de  craintes 
réciproques  sur  leur  situation,  les  faux  bruits 
courant  de  bouche  en  boucbe,  les  alarmes  ac- 
crues avec  adresse,  les  mesures  d'ordre  local 
paralysées,  l'ordre  public  troublé,  les  habitants 

Saisibles  armés  contre  une  multitude  affamée, 
ont  les  besoins  paraissent  n'avoir  point  été 
Ê revus,  à  laquelle  on  a  enlevé  le  pain  qui  sem- 
lait  lui  être  destiné  ;  voyez  celte  multitude 
égarée  par  ces  agents  qui  prennent  ses  couleurs, 
se  porter  à  tous  les  excès  et  surmonter  toutes  les 
résistances.  En  vain  l'autorité  locale,  spectatrice 
du  danger,  croit  reconnaître  la  main  invisible 
qui  conduit  cette  foule  égarée  ;  en  vain  elle  veut 
en  saisir  les  principaux  agents,  et  par  leurs  aveux 
développer  la  trame  crueUe  dont  us  sont  les  vils 
instruments  :  nouveaux  Prêtées,  ils  échappent 
au  bras  qui  va  les  frapper,  et  c'est  le  magistrat 
iidèle  qui  devient  à  leur  place  la  victime  de  la 
fureur  populaire  1 

Je  ne  soulèverai  pas  davantage  le  voile  qui 
peut  couvrir  de  pareils  attentats  ;  mais  je  vous 
dirai,  Messieurs,  que  si  la  circulation  des  grains 
doit  être  libre  dans  une  année  d'abondance,  il 
faut,  dans  une  année  de  disette,  qu'elles  soient 
soumise  à  une  surveillance,  dont  la  loi  prescrive 
les  conditions  ;  il  faut  que  les  spéculations  du 
commerçant  soient  protégées,  mais  que  celles 
de  l'agiotage  soient  réprimées;  il  faut  surtout 
que  la  circulation  des  grains  ne  soit  jamais 
une  arme  avec  laquelle  la  malveillance  puisse 
troubler  l'Etat  et  renverser  l'ordre  établi.       , 

Mais,  dira-t-on.  cette  loi  est  difficile  à  faire; 
comment  poser  les  limites  qui,  dans  le  système 
de  la  circulation  des  grains,  doivent  y  mainte- 
nir la  liberté  qui  lui  est  nécessaire,  et  la  mettre 
ce))endant  à  l'abri  des  inconvénients  et  des  abus 
qui  y  soqt  attachés?  Oui,  sans  doute,  ces  limi- 
tes sont  difficiles  ^  poser  ;  mais  le  danger  est 
pressant,  et  il  deviendrait  inévitable  si,  arrêtés 
par  la  difficulté,  vous  n'en  déterminiez  aucune. 

Une  loi  qui  réglerait  d'une  manière  précise 
et  pour  toutes  les  circonstances,  les  dilTéren* 
tes  conditions  à  imposer  au  commerce  des  grains 
sans  en  altérer  la  liberté,  serait  la  solution  du 
problème  qui  a  le  plus  occupé  les  hommes 
d'Etat  :  une  pareille  loi  ne  peut  être  que  Tou- 
vrage  du  temps,  de  l'expérience  et  de  profondes 
méditations  ;  mais  la  difiiculté  qu'elle  préseate 
doit-elle  faire  rejeter  toutes  les  précautions , 
toute»  les  mesures  que  la  raison  indique  et  que  la 
prudence  commande  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples et  dans  celui  de  l'Etat;  faute  de  pouvoir 
choisir  les  mesures  les  plus  convenables , 
faut-il  les  négliger  toutes,  et  laisser  les  peuples 
en  proie  à  une  misère  que  tout  pourrait  aggra- 
ver? N'y  a-t-il  aucune  règle  dans  les  exem- 
ples du  passé  ?  N'en  est-il  pas  au  contraire  plu- 
sieurs que  l'expérience  a  consacrées  et  qui,  sans 
nuire  au  commerce  des  grains,  en  ont  dimi- 
nué les  abus  et  les  inconvénients  dans  les  années 
de  disette  ?  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  vous 
offre  plusieurs  mesures  salutaires  à  prendre,  et 
qui  appartiennent  à  tous  les  temps  :  elles  sont 
plus  particulièrement  appropriées  a  des  circons^ 
tances  extraordinaires  comme  celles  où  nous  nous 
trouvons;  je  me  bornerai  à  vous  en  citer  quel- 
ques-unes dont  l'adoption  ne  pourrait  avoir  que 
des  avantagea,  car  ie  peuple  ne  voit  pas  sans 


75t 


r  Cbambre  des  Députés.  )        SECONDE  RESTAURATION.         116  février  1818.] 


inquiétude  que  des  personnes  qui  ne  se  sont 
jamais  mêlées  du  commerce  des  grains  se  pres- 
sent en  foule  d*y  prendre  part;  Ton  pourrait 
aussi,  selon  les  circonstances,  employer  des  me- 
sures plus  rigoureuses  que  celles  que  je  vous 
indiquerai,  mais  qui  faciliteraient  la  surveillance 
et  préviendraient  beaucoup  d'abus;  ces  mesures 
sont  indispensables  dans  des  années  où  le  prix  des 
blés  est  élevé;  mais  dont  des  années  d'abondance 
Ton  s*en  écarterait,  puisque  cesmesuresne  seront 
que  temporaires,  sauf  à  v  avoir  recours  dans 
les  temps  de  disette,  et  qui  en  feraient  sentir  la 
nécessité:  et  ce  n'est  aussi  que  sous  ce  rapport 
que  j'ai  Tbonneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
supplier  très-humblement  Sa  Majesté  de  faire  pré- 
senter une  loi  qui,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains,  puisse  dégager  le  commerce 
des  abus  et  des  dangers  qui  l'accompagnent 
dans  Tétat  actuel  de  la  législation. 

Car  n'oublions  pas.  Messieurs,  qu'il  y  a  vingt- 
neuf  ans  que  notre  Révolution  a  commencé  par  des 
accafiarements  de  grains;  que  l'expérience  du 
passé  nous  serve  de  leçon  1  Ge  n'est  plus  le  peu- 
)le  qui  désire  de  nouvelles  révolutions^  il  en  est 
as,  il  n*en  veut  plus  ;  mais  par  la  misère  et  la 
famine,  il  en  devient  souvent  rinstrument  aveu- 

fle  ;  faisons  tous  nos  efforts  pour  que  le  prix  du 
lé  soit  proportionné  à  ses  moyens  et  à  ses  be- 
soins; une  cherté  de  blé  si  longtemps  prolongée 
peut  tôt  outard  troubler  la  tranquillité  publique, 
portons  toute  notre  sollicitude  àTaffermir  :  carelle 
est  bien  essentielle  pour  le  soutien  du  trône  et 
de  la  légitimité.  C'est  le  seul  désir  du  bien  qui 
m'a  fait  vous  signaler  d'aussi  criants  abus;  et 
voulant  remplir  mon  devoir  de  bon  et  loyal  député, 
j'ai  dû  avec  énergie  vous  les  faire  connaître  ;  les 
années  1709  et  1740,  où  tous  les  blés  furent  gelés, 
n'ont  pas  vu  une  si  grande  cherté  de  blé  se  pro- 
longer aussi  longtemps.  Voici  déjà  plus  d'un  an 
qu'elle  existe  ;  si  elle  se  prolonge  encore  six  mois, 
et  que  vous  ne  preniez  aucune  mesure,  l'on  peut 
vous  faire  le  reproche  d'avoir  vu  et  connu  cette 
grande  calamité,  et  de  n'avoir  rien  faitpour  l'em- 
pêcher ou  l'adoucir  :  vos  sentiments  d'humanité 
me  répondent  du  contraire,  et  me  font  espérer 
que  vous  daigneres  prendre  en  considération  la 
proposition  que  J'ai  Thon neur  de  vous  soumettre, 
et  qui,  augmentée  ou  modifiée  par  vous,  pourra 
donner  des  résultats  utiles  en  soulageant  la  classe 
malheureuse  de  nos  concitoyens. 

Comme  les  lois  défendent  la  sortie  des  blés  du 
royaume  à  un  prix  fixé  par  elles,  je  crois  qu'il 
serait  sage  de  suivre  le  même  principe,  et  de  fixer 
aussi  un  prix,  où  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
des  grains  et  farines  seraient  assujettis  à  remplir 
les  formalités  ci-après. 

Projet  de  hi. 

Art.  !•'.  Lorsqve  le  prit  de  blé  sera  arrivé  dans  on 
déparlement  à  »  francs  rbectoliu-e,  et  les  farines  à  an 
pru  proportionnel  à  celni  du  blé,  ceux  qni  se  livrent 
ou  se  livreront  à  ce  genre  de  snéculations,  à  l'effet  de 
revendre,  soit  par  eux  ou  par  (faulres,  les  blés  et  fa* 
rines  qa'ils  auront  achetés,  seront  ponr  lors  assujettis 
aox  formalités  suivantes,  tant  que  le  prix  du  blé  se 
maintiendra  au-dessus  de  S5  francs  l'hectolitre  ;  mais 
en  aucun  cas,  ces  formaUtés  ne  eoneemant  les  proprié- 
taires et  fermiers,  qui  continueront  de  disposer  du  pro- 
duit de  leurs  récoltes,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  ni 
ceux  qui  achètent  des  blés  et  farine»  pour  leur  utilité 
ou  la  consommation  d'eux  et  do  leurs  lanùllfs. 

Art.  S.  Tous  ceux  qui  font  le  commerce  des  grains  et 
farines,  soit  ponr  eux  ou  pour  d*autres«  devront  avoir 
une  patente  spédale,  et  faire  leurs  achats  et  leurs  ven- 
tes par  attx-Bémes;  maisvn  les  cînoAStaiWM,  U  non*» 


bre  do  ces  patentes  pourrait  être  déterminé  parlas  pré- 
fets dans  chaque  département,  selon  les  besoins. 

Art.  3.  Les  agents,  chargés  par  le  gouvernement  de 
faire  pour  son  compte  des  achats  de  grains  et  farines, 
devront  être  porteurs  d'une  commission  qui  exprimerait 
la  quantité  et  la  deslinaUon,  et  seront  tenus,  ainsi  que 
les  patentés  de  faire  aux  maires  la  déclaration  dans  la 
quinzaine  du  montant  des  achats  qu'ils  auront  faits  dan< 
le  territoire  de  leurs  communes. 

Art.  4.  Dans  les  endroits  où  il  y  a  marchés  ou  foires, 
les  patentes  et  les  siudits  commissionnaires  no  pour- 
ront faire  leurs  achats  qu'à  l'heure  déterminée  par  i*a«- 
torilé  locale. 

Art.  5.  Tous  les  marchands  blatiors,  ou  autres  pa- 
tentés, qui  achètent  des  grains  dans  un  lieu  pour  M 
conduire  aox  foires  et  marchés,  sans  en  faire  ni  entre- 
pôts ni  magasins,  ne  pourront  ifaire  leurs  achats  hors 
des  marchés;  mais  indépendamment  de  la  patente  qu'ils 
devront  avoir,  ils  seront  pourvus  d'un  bon  on  permis 
du  maire  du  lieu,  pour  lequel  ils  destinent  les  grain» 
achetés.  Ce  permis  contienara  la  date  de  la  patente,  la 
quantité  de  grains  que  les  blatiers  devront  conduire  : 
et,  avant  renlévement  des  grains  et  farines,  ce  permis 
devra  être  visé  fuir  le  maire  du  lieu  de  l'achat;  et  lors- 
que les  crains  ainsi  achetés  sont  arrivés  au  lieu  dr 
leur  destination,  les  marchands  blatiers  se  présenteruni 
devant  le  maire  pour  en  obtenir  une  décharge. 

Art.  6.  Les  lois  antérieures  sur  la  libre  circulaticMi 
des  subsistances  sont  maintenues  en  remplissant  lc> 
formalités  prescrites  dans  celle-ci  ;  et  ceux  qui  y  appor- 
teraient le  moindre  obstacle  seront  punis  conformément 
aux  lois. 

Art.  7.  U  n'est  rien  changé  par  la  présente  loi  an 
commerce  d'importation  des  blés  et  fannes  étranger  : 
il  continuera  à  jouir  de  tous  les  encouragements  fi\és 
par  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Art.  8.  Tous  ceux  qui  sn  mêleront  du  commerce  des 
grains  et  farines,  sans  avoir  pris  une  patente  spéciale 
et  sans  s'être  fait  inscrire  à  leur  rounicipali  tépour  %ou- 
loir  faire  ce  commerce,  seront  punis  sévèrement  et  par 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes,  et  équivalentes  au 
montant  des  aciuts  qu'ils  auront  fails. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  temporaire,  et  no  durera 
que  jusqu'au  !•*'  septembre  prochain,  i  moins  que  le 
gouvernement  en  juge  ta  prolongation  encoro  néoMsaire 
Aoet  époque. 

M.  I^aliie,  ministre  de  f'înfefteur,  répondant 
au  préopinant,  se  félicite  de  ce  que  son  discours 
n*a  pas  été  prononcé  en  séance  publiaue  ;  les 
moyens  proposés  produiraient  le  mal  que  1  orateur 
veut  prévenir,  ifs  inspireraient  des  craintes  ec 
ranimeraient  des  préjugés  qui  ont  été,  plus  que 
le  manque  réel  de  subsistances,  la  cause  de  la  di- 
sette que  Ton  a  éprouvée. 

La  réunion  de  causes  naturelles,  des  achats  do 

gouvernement  et  de  la  libre  circulation  ont  pro- 
uit  la  iNiisse  que  les  subsistances  éprouvent  en 
ce  moment  ;  en  s*occupant  d'une  législation  res- 
trictive, on  ferait  hausser  les  prix.  Les  parlements 
à  qui  cette  législation  appartenait  autrefois, 
n'en  ont  pas  connu  les  vrais  principes,  on  ne  les 
a  mis  en  usage  que  dans  Tédit  de  1787,  sur  lequel 
on  est  revenu  malheureusement  en  099,  (Test 
dans  la  Révolution  qu*on  s*est  le  plus  occupé  de 


restreindre,  pour  obéir  aux  préjugés  du  peuple 

aui  ne  s*e8t  fMs  arrêté  là;  il  a  nientôt  demandé 
es  proscriptions,  suite  infaillible  d'un  tel  sys- 


tème et  dont  le  souvenir  effraye  encore  tellement 
le  commerce  qu'il  n'ose  pas  se  livrer  à  des  spé- 
culationsqui  amèneraient  du  blé  dans  nos  ports: 
Marseille  seule  voit  des  arrivages  nombreux  ; 
mais  le  négociant  le  plus  renommé  dans  ce  genre 
de  commerce  a  eu  besoin  de  la  protection  de 
Tautorité. 

L'abondance  ne  fut  que  le  prétexte  et  non  la 
véritable  raison  de  la  loi  de  fructîdoran  V  ;  celle 
de  Tannée  précédente  avait  amené  un  état  de  gène 
auquel  il  fallait  remédier,  on  prétexta  U  grande 
abondance  autant  pour  rassurer  le  peuple  que  par 
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é^rd  pour  rautorité  qui  avait  ordonné  les  res- 
trictions. 

En  1812,  après  avoir  commencé  par  des  mesu- 
res semblables  à  celles  que  demande  l'auteur  de 
la  proposition,  on  fut  obligé  d'en  venir  à  taxer, 
puis  on  dut  autoriser  secrètement  les  préfets  à 
éluder  la  taxe  ;  ceux  qui  le  firent  pas  vi- 
rent leurs  départements  tourmentés  par  la  di- 
sette. 

La  Bavière  qui.  Tan  dernier,  crut  devoir  recou- 
rir aux  dispositions  du  décret  de  1812,  fut  obligée 
d'y  renoncer  trois  semaines  après. 

M.  le  ministre  cite  encore  plusieurs  autres 
exemples  et,  remontant  aux  années  1709  et  1740, 
il  fait  voir  que  les  mesures  restrictives  produisi- 
rent alors  plus  d'émeutes  qu'en  1817,  quoique  la 
disette  fût  moins  grande. 

La  législation  actuelle  fournit  des  moyens  plus 
que  suinsants  pour  punir  ceux  qui  se  livreraient 
à  des  manœuvres  coupables,  eu  leur  appliquant 
TarL  419  du  Gode  pénal;  quelques  tribunaux  l'ont 
même  appliqué  quelquefois  à  faux,  l'année  der- 
nière, parce  qu'ils  ont  trop  consulté  la  voix  publi- 
3 ne.  Loin  de  décourager  en  France  le  (commerce 
es  blés,  il  faut  lui  prodiguer  toutes  les  facilités^ 
possibles  ;  la  France  est,  à  cet  égard,  en  arrière* 
des  autres  pays.  11  faudrait  des  cas  extrêmes  et 
bors  de  toute  règle  pour  adopter  la  proposition, 
encore  ne  ferait-elle  peut-être  qu'augmenter  le 
mal. 

La  proposition  n'est  point  appuyée. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis^ 
sion  ckaraée  de  l'examen  de  ta  proposition  de  M.  Lais- 
né  de  Villevesque^  tendant  à  restituer  aux  émigrés 
leurs  renies  sur  IHôtel-de-Vilk  de  Pari^. 

Ijalsné  ëe  Vlllevcflqjae,  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, assuré  de  votre  bienveillance,  lorsqu'il 


que  vous  avez  chargé 
men  de  la  proposition  de  remettre  aux  émigrés 
leurs  rentes  sur  l'Etat,  1*  vous  communiquer  les 
objections  qui  sont  nées  au  milieu  de  ses  discus- 
sions prolongées  ; 

2<>  Vous  développer  les  renseignements  authen- 
tiques qu'elle  s'est  procurés  au  ministère  des  H- 
nances; 

3»  Et  vous  soumettre  enfin  le  résultat  de  toutes 
ses  méditations. 

Ainsi  donc,  nous  ne  nous  étendrons  point  sur 
l'équité  de  la  proposition  ;  cette  vérité  a  obtenu, 
dans  tous  les  bureaux,  un  assentiment  honorable 
pour  les  membres  qui  composent  cette  auguste 
Assemblée. 

Nous  ne  répéterons  point  qu*elle  est  le  gage  de 
la  modération  et  de  la  concorde,  dont  nous  nous 

Slorifions  tous  d'être  animés  ;  qui  d'entre  vous, 
iessieurs,  n'en  est  pas  convaincu  T 
Mais  qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  dire 
que  de  pareilles  lois  sont  les  véritables  liens,  les 
liens  fraternels  avec  lesquels  on  réunit  tous  les 

f)artis,  avec  lesquels  on  enchaîne  les  cœurs,  avec 
esquels  ou  assujettit  les  esprits  sans  les  offenser, 
sans  les  aigrir,  sans  y  laisser  la  plus  légère  se- 
mence de  haine  ou  de  ressentiment. 

fit  d'abord  nous  vous  entretiendrons  de  la  plus 
importante,  de  la  plus  sérieuse  des  objections, 
objection  qui  s'est  élevée  dans  tous  les  bureaux, 
c  Pourquoi  les  émigrés  propriétaires  de  rentes  | 

(1)  Cette  commission  se  composait  de  MM.  Baithe- 
Labastide,  BesUv,  Rouchon,  Ducberray ,  Peyroaset,  Du- 
meilet,  Breton,  aeLuanes,  Launé  de  Yillevesgae. 

T.  XX. 


sur  rHôtel-de-Yillc  de  Paris,  seraient-ils  exclusi- 
vement environnés  de  la  faveur  d'en  revendiquer 
la  liquidation,  tandis  que  les  réclamations  de  leurs 
compagnons  d'infortune,  possesseurs  de  rentes 
analogues  sur  les  états  de  Bretagne,  de  Languedoc 
et  de  Uourgogne,  sur  le  clergé,  les  aides  et  ea- 
belies,  seraient  impitoyablement  écartées?  Les 
rentes  sur  l'Hétcl-dc- Ville  de  Paris  sont-elles  plus 
authentiques  et  plus  sacrées?  » 

Cette  oojection  nous  a  paru  sans  réplique,  et 
elle  nous  a  engagés  à  explorer  au  ministère  des 
finances  tous  les  documents  les  plus  exacts,  pour 
connaître  l'universalité  des  anciennes  dettes  con- 
nues de  l'Etat,  et  en  apprécier  l'importance. 

Les  tableaux  que  nous  allons  mettre  sous  vos 
yeux  vous  attesteront  que  la  totalité  des  rentes 
sur  rHôtel-deVille,  sur  les  aides  et  gabelles,  et 
le  clergé;  que  les  dettes  des  pays  d'états,  à  l'ex- 
ception de  2,500,000  livres;  que  celles  des  villes, 
des  charges,  des  jurandes,  des  corps  et  métiers, 
dont  les  titres  avaient  été  déposés,  et  qui  par  là 
même  ont  été  liquidés;  que  la  conversion  de  via- 
ger en  perpétuel,  enfin  la  dette  exigible  et  flot- 
tante, sont  entrées  dans  les  éléments  du  bilan 
national  qui  a  servi  à  nous  éclairer  dans  cet  im- 
portant examen,  et  qu*elles  feront  partie  des  re- 
vendications qui  pourraient  avoir  heu. 

Mais  il  est  une  autre  objection  relative  aux 
charges  dont  les  titres  n'ont  point  été  déposés,  et 
qui,  scion  quelques-uns  de  nos  honorables  collè- 
gues, sembleraient  avoir  autant  de  droit  que  les 
rentes  sur  l'Hùtel-de- Ville  de  Paris,  et  sur  les  pays 
d'états,  etc.  etc.,  à  nue  collocation  utile. 

Personne  n'ignore  que  les  Assemblées  consti- 
tuante, législative  et  conventionnelle,  liquidèrent 
avec  la  plus  active  célérité,  avec  un  empresse- 
ment et  une  facilité  sans  exemple  dans  les  fastes 
de  la  fiscalité,  tous  les  titulaires  de  charges  et 
d'offices  qui  voulurent  se  présenter.  Biles  dé- 
ployèrent même  une  certaine  munificence  dans 
ces  opérations.  Les  mines  inépuisables  d'assignats 
suffisaient  à  toutes  les  demandes,  à  tous  les  rem- 
boursements, à  tous  les  besoins.  En  Tan  V,  c'est- 
à-dire  à  la  fin  de  1797,  près  de  huit  années  s'é- 
taient écoulées  depuis  que  le  dépôt  des  titres 
constitutifs  des  charges  et  des  ofnces  avait  été 
ordonné;  ainsi,  le  relevé  total  des  dettes  de  l'Etat, 
opéré  à  cette  époque,  a  englobé  toutes  les  créances 
connues,  et  notamment  toutes  les  finances,  des 
charges  dont  ces  titres  avaient  été  déposés. 

Ceux  qui  se  sont  refusés  à  ce  dépôt  ont  été 
trompés  par  les  événements  politiques.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  ne  pas  déplorer  leur  position. 
Nous  désirerions  que  l'Etat  ne  fût  pas  dans  la 
douloureuse  impuissance  de  cicatriser  toutes  les 
blessures  de  la  Révolution.  Mais  sa  détresse  le 
condamne  à  n'accueillir  que  des  droits  positifs  et 
connus,  des  droits  résultant  d*une  inscription  ou 
au  moins  d'une  liquidation  préliminaire,  suite 
nécessaire  du  dépôt. 

La  Uquidation  absolue  de  ces  droits  positifs  et 
connus,  leur  conversion  en  inscription  ou  la 
commutation  en  consolidé,  en  eût  été  définitive 
sans  l'exigence  des  certificats  de  non  émiffration. 

Que  l'on  cesse  encore  de  vouloir  assimiler  aux 
créances  anciennes,  authentiques,  avouées,  |)or- 
tées  sur  le  tableau  des  dettes  de  l'Etat,  réduites 
déjà  pour  la  plupart,  d'après  les  édits  de  l'ancien 
gouvernement,  et  enfin  par  la  loi  de  1797,  au 
sixième  de  leur  valeur  primitive,  une  foule  de 
créances  plus  que  douteuses,  nées  au  milieu  des 
tempêtes,  ou  plutôt  de  la  fange  et  des  désordres 
des  gouvernements  révolutionnaires.  Les  plus 
équitables  de  ces  créances  ont  été  liquidées  et 
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consolidées.  Celles  qui  ne  l'ont  point  été,  se  sont 
Toes  obstinément  rejetées,  comme  étant  le  fruit 
honteux  des  infldélilés  les  plus  audacieuses,  des 
dilapidations  les  plus  effrontées;  elles  sont  devc* 
nues,  pour  le  prix  le  plus  vil,  la  proie  d'un  agio- 
tage scandaleux;  et  ce  scandaleux  agiotage,  pro- 
tégé par  la  corruption  de  ces  gouvernements,  n'a 
que  trop  souvent  encore,  aux  dépens  des  peuples 
appauvris,  réalisé  ses  espérances  dilapidatrlces  et 
ses  criminelles  spéculations. 

Mais  nous  avons  pensé  que  les  individus  qui 
avaient  été  victimes  des  lois  révolutionnaires  et 
condamnés  à  la  déportation  devaient  jouir,  pour 
la  revendication  de  leurs  rentes  sur  TKtat,  des 
faveurs  que  nous  proposons  d'accorder  aux  émi- 
grés. 

Il  convient  de  vous  soumettre  à  présent,  Mes- 
sieurdje  résultat  de  nos  recherches  au  ministère 
des  flnances,  où  le  zèle  des  employés  nous  a  si 
utilement  secondés. 

En  l'an  Y,  On  de  1797,  la  dette  de  l'Etat  s'éle- 
vait à  139,886,625  liv.  5  s.  3  d.  de 
rentes  perpétuelles. 

Ces  139,886,625  L  5  s.  3  d.  se  composaient  des 
éléments  suivants  : 

Liquidé  nar  le  direc- 
teur général  de  la  liqui- 
dation      19,000,485 1.8  s.  10  d. 

Par  le  liquidateur  de  la 

trésorerie 41,297,744       5      11 

Des  payeurs  de  rentes 
sur  rifôtel-de-Ville  et  le 

clergé 67,718,000       0 

De  l'emprunt  volontaire 

de  Paris 3,992,306       5 

Idem  des  déparlements.      2,305.071      12 
De  la  caisse  d'escompte.      3,169,099 

Domaine  de  Paris 1,190,758       3 

Dos  notaires  ae  Paris. . .        326,794 

De  la  commune  de  Lyon        886,270       4    6 

139,886,625       5    3 

Vous  observez,  Messieurs, 

que  les 19,000,4851.8  s.  10  d. 

provenant  de  la  liquida- 
tion du  directeur  géné- 
ral 

Et  les 41,297,744,       5      H 


produit  de  celle  opérée 

gar  le  liquidateur  de  la 


'ésorerie, 


Total 60,298,229       14    9 

de  rentes  perpétuelles,  étaient  le  résultat  de  la 
liquidation  des  rentes  sur  les  pays  d'états,  des 
dettes  des  villes,  à  l'excefition  du  celles  de  Paris 
et  de  Lyon,  qui,  sur  ce  bilan,  se  trouvent  inscris 
tes  s('*parénient,  des  charges  de  toute  espèce,  li- 

auidées  et  non  rembourf^èes  en  assignats,  de  la 
ette  exigible  ou  flottante,  dont  les  titres  avaient 
été  déposés,  de  la  partie  de  la  délie  viagère  con- 
vertie en  perpétuelle,  enfin  des  dettes  des  émigrés 
reconnues  par  le  gouvernement. 

D'après  un  autre  travail  fait  au  !•'  vende* 
miaire  an  XI  (23  septembre  1802),  et  conflr- 
matif  de  celui-ri,  sur  celte  dette,  qui  8*élevait  à 
139,886.625  1.  8  s.  3  d.,  9,553,614  I.  de  rente 
n'avaient  pas  été  retirées  Taule,  de  production  de 
certiticats  do  propriétés,  ou  pour  '  toute  autre 
cause. 

Vous  voyez,  d'après  les  développements  gui 
viennent  de  vous  être  donnés,  que  ces  9,553,614 1. 


de  rente  provenaient  évidemment  de  l'onivem- 
lité  des  dettes  de  l'Etat,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent. 

Mais  les  130,333,011  liv.  de  dettes  qui  auraient 
dû  rester  à  consolider,  éprouvèrent  une  forte 
diminution  par  l'effet  des  différentes  mesures 
adoptées  parle  gouvernement  q^ui  dominait  alors; 
10,333,011  liv.  de  rentes  admises  en  payement 
de  domaines  nationaux  et  en  compensation  de 
débets,  se  trouvèrent  amorties,  si  bien  que  la 
dette  se  trouva  réduite  à  120,000,000  francf  de 
rentes. 

Sur  cette  somme  cependant  il  ne 
fut  consolidé  que 11 6,500,000 

Ainsi  donc,  il  en  resterait  en- 
core        3,500,000 

qui  pourraient  être  supceptibles  de  réclamations. 
Enfin,  les  rentes  sur  les  pays  d'états,  d'après 
les  relevés  de  l'Assemblée  constituante,  et  d'après 
les  vérifications  faites  par  ordre  du  comité  des 
finances  de  la  Convention,  s'éle- 
vaient à 10,000,000  fr. 

Nous  avons  dit  que  7,500.000  francs  seulement 
avaient  été  inscrits  par  le  directeur  de  la  liqoi* 
dation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie. 

Ainsi  la  portion  qui  n'en  a  pas  été  liquidée 
peut  s'évaluer  à 2,500,000  fr. 

Qui.  joint  à  la  somme  de 3,500,000 

qui  n^a  pas  été  consolidée,  et  à 

celle  de 9,553,611 

Qui  n'a  pas  été  retirée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  faute  de 
présentation  de  titre  de  propriété^ 

forment 15,553,61 4f. 

de  rentes  passibles  do  revendica- 
tion. 

Et  d'après  la  réduction  prononcée  en  1797,  eltei 
formèrent  seulement  une  dette  de  5,200,000  fr.  à 
5,400,000  fr. 

Mais  sur  cette  somme,  il  est  de  nombreuses  et 
d'immenses  diminutions  à  opérer^  dont  nous  ne 

Ïtouvons,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  éva- 
uer  rimportancc.  Ge  sont  celles  qui  résultent 
des  déchéances  sans  excuses,  encourues  par  des 
propriétaires  négligents,  ou  dont  les  titres  étaient 
égarés  ou  perdus,  des  déshérences,  des  rejets  de 
titres  présentés,  dans  lesquels  se  rencontraient 
des  erreurs,  de  la  non-réclamation  d'une  multi* 
tude  d'héritiers  qui  ont  ignoré  que  des  rentes  sur 
l'Etal  dépendissent  de  la  succession  de  leurs  pa- 
rents décédés,  et  dont  les  titres  n*existaieot  pas 
dans  les  archives  laissées  par  ces  derniers;  eono, 
des  prétentions  des  Anglais  propriétaires  de  reotvs 
ou  créances  sur  l'Etat,  qui  ont  été  reconnues  in- 
tégralement par  le  traité  du  20  novembre  1813^ 
et  pour  rinscription  desquelles  les  Chamtmsa 
précédentes  ont  voté  3  millions  de  rentes. 

D'après  ces  considérations,  nous  pensons  que 
2  millions  de  rentes  perpétuelles  suffiront  pour 
cteiudre  la  totalité  des  créances  dont  nous  par- 
lons. 

Nous  vous  proposerons  d*en  émettre  le  vœu. 

lies  considérations  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus, nous  ont  engagés  à  porter  nos  recherches 
jusque  sur  les  rentes  viagères  dues  par  l'andco 
gouvernement. 

La  dette  viagère  était  évaluée  en 

Tan  inà M,000|000  t 

de  rentes» 
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Les  rentes  inscrites  se  sont  éle-l 
vées  à 40,000,000 

Celles  couverties  en  }80,000,000 
perpétuel,  s'élèvent  éga- 
lement à 40,000 

Resterait  à  inscrire...  18»000,000 

Et  sur  les  40  inscrits, 
il  reste  à  consolider...    2,000,000 

ÏOUL 20,000,000 

La  non-réclamatioa  de  ces  rentes  doit,  en  très- 

f;rande  partie,  s'attribuer  aux  décès  des  têtes  sur 
esquelles  elles  reposaient,  et  la  quotité  de  cette 
extinction  doit  s'évaluer  proportionnellement  à  la 
masse  primitive  de  98  millions  ;  ainsi  sur  ces  20 
millions,  on  peut  la  porter  au  moins  à  14,  d'après 
les  assertions  même  des  employés  du  ministère 
des  finances,  il  en  resterait  donc  6  qui,  d'après  ia 
réduction  prononcée  en  1797,  donneraient'2  mil- 
lions à  2  millions  et  demi  de  rentes  viagères  à 
réclamer. 

Mais  les  causes  de  réductions,  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  des  rentes  perpétuelles,  s'appli- 
quent, sous  bien  des  rapports,  également  à  ces 
rentes,  et  nous  vous  proposerons  donc  de  deman* 
der  seulement  un  million  de  rentes  viagères  pour 
y  faire  face. 

Ainsi  donc  les  2  millions  de  rentes  perpétuelles 
et  le  million  de  rentes  viagères  que  nous  solli- 
citons, éteindront  probablement  toutes  les  récla- 
mations qui  résultent  de  toutes  ces  nombreuses 
natures  de  créances. 

Mais  si,  ce  qui  est  impossible,  il  en  était  autre* 
ment,  combattu  ainsi  par  le  désir  de  n'imposer 
au  Trésor  qu'un  léger  fardeau,  analogue  aux 
circonstances  pénibles  où  nous  neus  trouvons, 
nous  pensons  qu'il  devrait  y  avoir  lieu  alors  aune 
réduciion  proportionnelle,  entre  les  réclamants 
dont  les  titres  auraient  été  admis. 

Cette  sage  disposition  calmera,  sans  doute,  les 
terreurs  imaginaires  de  tous  ceux  qui  pourraient 
exagérer  l'importance  des  réclamations  et  crain- 
draient d'ouvrir  par  l'adoption  decette  proposition 
de  loi,  un  champ  immense  à  un  débordement  de 
demandes,  que  les  malheurs  qui,  depuis  trois 
années,  ont  affligé  la  France,  obligeraient  d'é- 
carter. 

Du  reste,  le  dividende  qui  serait  réparti  serait 
encore  bien  précieux  pour  des  infortunés,  parmi 
lesquels  un  grand  nombre  peut-être  est  livré  aux 
angoisses  de  la  misère,  ou  au  moins  à  la  gène  de 
la  plus  désolante  médiocrité. 

Mais  quelle  cruelle  justice,  guelle  hypocrite  et 
dérisoire  pitié,  que  celles  qui,  gémissant  de  ne 
pouvoir  intégralement  acquitter  une  dette  aussi 
légitime,  refuseraient,  sous  ce  prétexte,  de  laisser 
échapper  quelques  secours  en  faveur  de  malheu- 
reux propriétaires  dépouillés. 

Tout  (Tailleurs  nous  présente  l'espoir  flatteur 
d'un  plus  doux  avenir;  déjà  la  hausse  inopinée  des 
effets  publics,  prouve  d'une  manière  victorieuse, 
que  la  sagesse  et  .la  prudence  du  chef  suprême 
de  l'Etat,  et  des  Chambres  associées  à  ses  glorieux 
travaux,  ont  inspiré  la  plus  entière  confiance,  et 
que  la  modeste  et  équitable  proposition,  sur  la- 
quelle vous  avei  à  délibérer,  n'a  point  semé  l'in- 
quiétude et  l'effroi  dans  r&me  des  créanciers  du 
Trésor. 

La  baisse  sensible  des  subsistances,  préparée 
par  les  plus  sages  mesures,  et  qu'elles  accroîtront 
encore  progressivement,  en  laissant  au  peuple 
unatile  superflu  pour  se  procurer  des  Tétements, 


va  ranimer  les  travaux  suspendus  des  manufac- 
tures languissantes;  l'aisance,  fille  du  travail, 
en  sera  nieureux  fruit,  et  assurera  de  plus  eu 
plus  la  tranquillité  publique  ;  les  impôts  qui  ne 
reposent  eux-mêmes  que  sur  la  richesse  publique, 
deviendront  plus  productifs  et  d*un  plus  facile 
recouvrement. 

Fière  d'une  agriculture  prospère  et  d'une  in- 
dustrie florissante,  protégée  par  le  génie  bienfai- 
sant de  son  monarque,  par  ses  lois  constitution- 
nelles, par  l'active  énergie  de  ses  laborieux 
habitants,  la  France  consolée,  oubliera  bientôt 
ses  malheurs,  et  pour  le  bonheur  du  monde,  lui 
offrira  le  modèle  d'un  peuple  libre,  rivalisant  de 
fidélité,  de  dévouement  et  d'amour  pour  son  Roi 
et  son  auguste  famille,  et  baissant  avec  orgueil 
un  front  respectueux  scius  le  ioug  sacré  des  lois. 

D'après  les  considérations  aéveloppées  dans  ce 
rapport,  voici  les  propositions  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

1<>  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 
de  faire  présenter  une  loi  ayant  pour  objet  de 
faire,  aux  Français  émigrés  ou  déportés,  remise 
des  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  soit  intégrales,  soit  consolidées,  qu'ils 
possédaient  en  179^  ; 

2<*  Les  rentes  liquidées  seront  soumises  à  la 
réduction  qui  a  frappé  en  1797,  toutes  les  rentes 
de  l'Btat  ; 

3<>  Le  maximum  de  ces  rentes  ne  pourra  excé* 
der  la  somme  de  2  millions  de  revenu  annuel 

f^our  les  rentes  perpétuelles,  et  1  million  pour 
es  rentes  viagères.  Si  les  réclamations  fondées 
s'élevaient  au  delà,  il  y  aurait  lieu  à  une  réduc- 
tion proportionnelle  entre  les  réclamants  dont  les 
titres  auraient  été  admis* 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  or- 
donne l'impression  du  rapport  ds  M.  Laisne  de 
Villevesque. 

Le  cinquième  objet  à  l'ordre  du  jour  est  le 
rapport  sur  la  proposition  de  Jtf.  Brun  de  Vil* 
leret^  relative  au  Code  rural. 

M.  le  Rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

l^ernellli  de  Palrasean,  rapporteur  de  la 
commission  {[)  Messieurs,  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Brun  de  Villeret,  a  fait  la  proposition  de 
supplier  le  Roi,  de  faire  présenter,  s'il  se  peut, 
à  la  prochaine  session  des  Chambres,  un  projet 
de  Code  rural.  Heureux  le  temps  où  les  Chambres, 
débarrassées  du  pénible  soin  des  lois  transitoires, 
n'auront  plus  à  s'occuper  que  de  ces  lois  paisi- 
bles et  durables,  qui  tendent  à  rendre  les  hommes 
meilleurs  ou  plus  riches! 

Notre  collègue  a  d'ailleurs  pensé  qu'un  pareil 
Code  devrait  être  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, conteaant  toutes  les  dispositions  d'une 
application  générale  ;  et  la  seconde,  les  règle- 
ments d'intérêt  local.  Ces  règlements  seraient 
ensuite  rédigés,  dans  chaque  département,  par 
une  commission  nommée  par  Sa  Majesté;  et, 
après  qu'ils  auraient  été  revêtus  de  la  sanction 
royale,  ils  auraient  force  de  loi  devant  les  tribu- 
naux. 

Cette  proposition,  Messieurs,  ayant  été  prise  en 
considération,  et  discutée  dans  les  bureaux,  je 
viens,  au  nom  de  votre  commission  centrale, 
vous  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 


(1)  Cette  commission  8e  compose  de  MM.  Vallée,  Des- 
montier,  le  baron  Blancraart  de  Bailleol»  Verneilh  ds 
Poinueaa,  Avoyne  de  Cnantereyne,  la  baron  Brno  d« 
YiUerot,  le  comte  de  Caamont,  Lombard,  le  mariait 
Ooiia. 
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Rieo  n'est  plus  propre  à  faire  prospérer  Tagri- 
culture,  cette  source  première  de  toutes  les  ri- 
chesses, qu'un  bon  système  de  lois  rurales.  Cette 
maxime  d'économie  politique,  vraie  dans  tous 
les  pays,  Test  surtout  dans  un  royaume  que  sa 
situation,  son  industrie  et  la  fer  tinté  de  son  sol 
rendent  essentiellement  agricole  ;  aussi  un  Gode 
rural  y  est-il  attendu  comme  un  véritable  bienfait. 

Le  passé  n'offre  parmi  nous,  sur  la  législation 
rurale,  que  des  fragments  rares  ou  incomplets. 
Heori  iv  assainit  à  la  fois  et  agrandit  le  territoire 
de  la  France,  en  faisant  dessécher  les  grands  ma- 
rais qui  la  couvraient  encore.  Son  édit  de  1590 
est  une  espèce  de  code  en  cette  matière  ;  on  en 
relit  toujours  les  motifs  avec  intérêt  et  reconnais- 
sance. Louis  XIV  rendit  ensuite  sa  célèbre  or- 
donnance de  1669,  concernant  les  eaux  et  forêts. 
Mais  au  lieu  d'une  loi  générale,  ce  n'était  en  effet 
qu'une  loi  de  juridiction  et  de  police:  et  plusieurs 
circonstances  en  réclament  aujourd'hui  la  révi- 
sion. 

En  1791,  l'Assemblée  constituante  fit  une  loi 
sur  la  police  rurale  :  c'est,  pour  ainsi  dire,  notre 
code  actuel  des  déliu  et  des  peines  en  cette  ma- 
tière. Mais,  au  milieu  des  graves  événements  de 
ce  temps-là,  elle  ne  put  donner  à  son  ouvrage 
la  perfection  et  les  développements  dont  il  était 
susceptible. 

Bnnn,  le  Gode  civil,  dans  Textréme  abondance 
de  son  si:yet,n'a  pu  poser  que  quelques  principes 

Î généraux  sur  la  propriété  rurale,  et  il  a  renvoyé 
art.  651  et  652)  à  un  code  spécial  de  police,  pour 
'application  et  les  détails. 

Avant  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  dans  les  der- 
niers temps  pour  préparer  un  Gode  rural,  peut- 
être  importe-t-ii  de  aissiper  certains  doutes  ou 
d'écarter  certaines  préventions. 

D'abord,on  parait  craindre  que  la  grande  variété 
de  notre  sol  ne  soit  un  obstacle  invincible  à  la 
confection  d'un  code  rural. 

Mais  lorsqu'un  projet  de  cette  nature  a  été  com- 
muniqué partout  à  des  magistrats  et  à  des  agri- 
culteurs éclairés  ;  lorsque  chacune  de  ses  dispo- 
sitions a  subi  partout  une  contradiction  raisonnée, 
d'après  leur  rapport  avec  les  usages  ou  les  be- 
soins de  chaque  localité  ;  il  est  permis  de  croire 
que  la  difficulté,  pour  être  granae,  est  loin  d'être 
insurmontable.  Aussi,  Messieurs,  toutes  les  com- 
missions consultatives  ont-elles  pensé  qu'il  peut 
exister  en  France  un  code  rural  unique  et  sem- 
blable, sauf,  dans  certains  cas,  le  renvoi  aux  rè- 
glements et  usages  locaux. 

Combien  \)\..  levait-on  croire  impossible  la 
confection  d'un  «Code  civil,  d'après  la  force  dc^ 
anciennes  habitudes,d*après  la  diversité  des  lois, 
des  coutumes  ou  dus  slatuLs,  qui  jusqu'alors 
avaient  régi  nos  divcM^sus  provinres?  Cependant 
ce  Godu  existe.  La  Charic  constitutiounello  Ta 
consacré,  et  toute  la  France  s'en  a^inlaudit. 

D'ailleurs,n'exagère-t-onpas  la  dinlculté  d'exé- 
cution qui  doit  résulter  de  la  diversité  des  climats? 
Les  principes  généraux  sur  la  propriété  rurale  et 
sur  les  droits  qui  y  f^ont  attachés,  ne  sont-ils  pas 

Sartout  les  mêmes?  Une  foule  d'objets  paraissent 
onc  susceptibles  d'être  ré^ns  partout  par  la  même 
législation  :  tels  sont  les  eaux,  les  bois,le8  marais 
ou  communaux,  les  chemins  vicinaux  (sur  les-  i 
quels  vous  avez  déjà  entendu  un  rapport),  les 
servitudes,  les  baux  à  ferme,  à  cheptel  et  à  em- 
phythéose;  les  droits  de  pêche  et  de  chasse,  etc. 
À  la  vérité,  il  en  est  d'autres,  en  bien  plus  petit 
nombre,  qui  doivent  surtout  être  n^is  par  des 
règlements  particuliers  et  locaux 3  mais  rien 
n*eœpêche  qu'aprta  avoir  posé  le  principe,  on  ne  | 


réserve  l'exception,  comme  on  en  trouve  plusiean 
exemples  dans  le  Gode  civil. 

Ainsi,  nul  n'a  le  droit  de  glaner  sur  le  terrain 
d*autrui  sans  sa  permission,  parce  que  chacun  est 
le  maître  de  sa  propriété.  Toutefois  de  justes  mo- 
tifs d'humanité  ont  fait  établir,  dans  plusieurs 
contrées,  l'usage  de  glaner  après  la  récolte.  Et 
comme  ce  droit  profite  à  l'indigent  sans  causer  au- 
cun tort  réel  aux  propriétaires,  il  serait  trop  dur 
de  rinterdire.  Mais  en  autorisant  ou  tolérant  cet 
usage  dans  les  lieux  où  il  existe,  on  peut  très- 
bien,  sous  quelques  rapports  généraux,  en  régler 
l'exercice,  afin  de  prévenir  les  abus, en  décidant, 

Sar  exemple,  que  les  glaneurs  ne  pourront  entrer 
ans  les  champs  avant  le  lever,  ni  après  le  cou- 
cher du  soleil,  ni  avant  rentier  enlèvement  des 
récoltes;  que  les  terrains  clos  de  telle  manière 
seront  exempts  du  glanage  ;  que  les  gens  néces- 
siteux, les  femmes,  les  enfants  ou  les  vieillards 
pourront  seuls  glaner,  etc. 

Ainsi,  pour  la  vaine  p&ture,  objet  d*une  si 
grande  variété,  nul  n'a  le  droit  de  mener  paître 
ses  troupeaux  sur  les  terres  d'autrui  en  aucun 
temps. 

Néanmoins  on  ne  peut  contester  que  la  sup- 
pression absolue  de  ce  droit  on  de  cet  usage  n'en* 
traînât  de  graves  inconvénients,  parce  que,  dans 
un  très«^nd  nombre  de  communes,  les  petits 
propriétaires  ne  peuvent  éleverj  quelques  brebis 
ou  quelques  vaches  qu*au  moyen  de  la  facilité  de 
réunir  ces  animaux  a  ceux  de  leurs  voisins  en 
un  troupeau  commun,  qui  va  pâturant  tantôt 
d'un  côté  et  tantôt  (de  l'autre,  après  que  les  ré- 
coltes ont  été  enlevées. 

Mais,  en  maintenant  ce  droit  dans  les  lieux 
où  il  est  établi,  le  législateur  peut  très-bien  7 
apporter  quelques  modifications,  en  décidant, 
par  exemple,  que  la  vaine  pâture  n'aura  lieu 
qu'entre  les  habitants  d'une  même  commune; 
qu'elle  n'aura  jamais  lieu  de  nuit;  que  les  landes, 
les  marais,  les  bois  de  haute  futaie,  les  bois  taillis 
défensables  et  les  terres  en  friche  y  seront  seuls 
assujettis;  que  dans  les  lieux  où  même  les  prai- 
ries sont  soumises  à  ce  droit,  il  ne  pourra  y  être 
exercé  qu'après  la  première  ou  la  deuxième 
herbe;  que  les  bestiaux  seront  toujours  réunit 
en  troupeau  commun,  sauf  les  cantonnements 
qui  pourront  être  accordés  suivant  les  circon- 
stances. 

De  cette  manière,  tout  peut  se  concilier.  L'ex- 
C(>ption  viendra  se  placer  à  côté  du  principe  ;  et 
alors  les  dispositions  générales  pourront  être 
modillées  ou  restreintes  par  des  r^lementa  par- 
ticuliers, suivant  le  besoin  des  localités. 

On  fait  une  autre  objection.  Les  r^es  princi- 
pales du  droit  rural,  et  de  la  police  rurale,  m 
trouvent,  dit-on,  déjà  consignées  dans  le  Gode 
civil,  dans  le  Gode  pénal,  dans  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791,  dans  rordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  et  dans  plusieurs  autres  règlements  an- 
ciens et  nouveaux;  pourquoi  donc  un  Gode  rural? 
Hais  avant  que  le  Code  civil  existât.  00  poavait 
aussi  demander  pourquoi  un  Gode  dvil  ;  car  les 
principes  et  les  décisions  qu'il  consacre,  exis- 
taient déjà  dans  les  livres  de  droit  et  de  jaris- 
prudence. 

Mais,  Messieurs,  outre  le  grave  inoonvènieol 
d'être  obligé  de  compulser  une  multitude  informe 
de  dépôts,  ou  les  dispositions  que  l'on  recfaercfae 
ne  se  trouvent  point  du  tout^  00  ne  se  reotoo- 
trent  que  comme  par  hasard  ;  outre  que  ces  di^ 
positions  éparses,  incohérentes,  sont  le  plus  sou- 
vent incomplètes,  il  sera  toujom  très-utile^ 
ou  plutôt  il  est  neeessaire  de  les  rassembler  en 
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un  corps  méthodique  de  lois,  de  les  compléter, 
de  les  coordonner  avec  nos  Godes  actuels,  en 
sorte  que,  comme  nous  avons  un  Gode  existant 
pour  les  matières  ordinaires  du  droit  civil,  un 
autre  Gode  pour  les  matières  criminelles,  nous 
ayons  aussi  un  Gode  spécial  de  droit  et  de  po- 
lice pour  tout  ce  qui  regarde  les  matières  rura  ^ 
les.  Et  ce  dernier  code  devrait,  selon  moi,  em- 
prunter aux  deux  autres  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  semblent  plus  fmrticulièrement 
lui  appartenir. 

Ainsi  un  Gode  rural,  pour  être  difficile,  n'est 
pas  impossible;  sans  doute  il  ne  sera  pas  parfait; 
quel  est  l'ouvrage  des  hommes  qui  le  soit?  Mais 
il  sera  très-utile,  ou  plutôt  c'est  un  ouvrage  de- 
venu nécessaire. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  si  généralement 
désiré,  surtout  dans  les  campagnes,  il  fallait, 
avant  tout,  consulter  chaque  localité  sur  les 
avanta£;es  ou  les  inconvénients  que  telle  dispo- 
sition législative  poiu>rait  y  offrir  dans  son  ap- 
plication. Or,  ce  préalable  de  sagesse  a  été  rem- 
pli, et  il  Ta  été  avec  tous  les  soins  possibles. 

Dès  Tan  1802,  le  gouvernement  consulaire  fit 
adresser  à  toutes  les  autorités  publiques  de  la 
France  et  aux  sociétés  d'agriculture,  une  série 
de  questions  relatives  à  la  préparation  d'un  Gode 
rural. 

Les  mémoires  et  dociunents  que  Ton  obtint 
furent  remis  à  une  commission  formée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  laquelle  fut  chargée  de 
rédiger  un  projet  de  Gode  rural. 

Ge  projet  de  Gode,  rédigé  en  280  articles,  ayant 
été  présenté  à  Tancien  gouvernement,  un  décret 
du  19  mal  1808,  ordonna  :  «  Qu*il  serait  imprimé 
«  et  envoyé  à  des  commission  consultatives,  for- 
«  mées  dans  chaque  ressort  des  cours  d^apçel, 
«  pour  avoir  leurs  avis  motivés  sur  ledit  projet, 
«  et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient  utile  d'y 
«  faire,  soit  comme  dispositions  générales,  soit 
«  comme  applicables  seulement  à  quelques  loca- 
«  lités,  ou  comme  devant  réserver  l'exécution 
c  des  usages  locaux.  —  L'avis  de  ces  commis- 
«  sions  devait,  à  son  tour,  être  iinprimé,  et  ren- 
«  voyé,  par  le  ministre  de  Tintérieur,  aux  sec- 
«  tions  de  l'intérieur  et  de  législation  du  conseil 
t  d'Ëtat,  déjà  chargées  de  présenter  le  projet 
c  définitif.  » 

Chaque  commission  consultative,  présidée  par 
le  préfet  du  département,  fut  composée  comme 
il  suit  :  1<>  du  procureur  général  et  de  trois  juges 
do  la  cour  royale,  désignés  par  le  ministre  de  la 
jus  lice;  2«»  du  président  ou  du  procureur  du  Roi 
du  iiibunal  civil  du  chef-lieu;  3»  de  trois  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département,  dé- 
signés par  le  ministre  de  Tintôrieur  ;  4*  de  deux 
juges  de  paix,  choisis  par  le  préfet;  5<>  enfîn,  de 
deux  ou  plusieurs  agnculteurs  ou  membres  des 
r^ociétés  d'agriculture. 

La  sagesse  d'une  telle  organisation  devait  ga- 
rantir la  bonté  des  résultats.  Aussi,  toutes  les 
commissions  ont-elles  répondu  à  cette  confiance, 
avec  un  zèle  toujours  éclairé,  ou  toujours  digne 
d'éloge. 

D'un  autre  côté,  sur  le  bruit  d'un  appel  sem- 
blable fait  à  toutes  les  lumières,  un  grand  nombre 
d'hommes  instruits,  de  tous  les  points  de  la  France, 
ont  adressé  au  ministère  de  rintérieur  le  tribut 
particulier  de  leurs  observations,  sur  un  Gode 
qui  se  lie  essentiellement  &  tous  les  besoins  et  à 
tous  les  intérêts. 

Les  différents  pays  autrefois  réunis  h  la  France, 
furent  également  consultés  sur  le  même  projet  de 
Gode;  il  ont  répondu  à  cet  appel,  avec  une  égale 


sollicitude,  et  cette  dernière  partie  du  travail, 
désormais  plus  curieuse  qu'utile,  ne  sera  pour- 
tant jamais  sans  quelque  intérêt. 

Tous  les  matériaux  possibles,  pour  la  rédaction 
d'un  Gode  rural  se  trouvent  donc  actuellement 
rassemblés.  Ils  ont  été  r^*unis  en  un  même  recueil, 
à  la  suite  du  projet  rédigé  par  la  commission  de 
rintérieur,  auquel  ils  se  rapportent;  il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  les  mettre  en  œuvre. 

Déjà,  Messieurs,  ils  ont  été  classés,  coordonnés 
entre  eux,  et  en  quelque  sorte  élaborés  par  un  de 
vos  collègues;  il  ne  se  flatte  point  d'avoir  rempli 
cette  honorable  tâche  avec  quelque  succès,  mais 
avec  zèle.  Et  même  pour  faciliter  et  accélérer  le 
travail  qui  reste  à  faire,  il  a  essayé  de  fondre  toutes 
les  observations  principales  en  la  forme  d'un 
nouveau  projet  de  Gode;  non,  sans  doute,  tel  qu'il 
pût  être  présenté  à  la  délibération  des  Ghambres, 
car  il  serait  beaucoup  trop  étendu,  mais  afin 
qu'aucune  vue  utile  n'échappe  à  l'examen  de 
ceux  qui  seront  appelés  à  rédiger  le  projet  défi» 
nitif. 

En  donnant  à  un  Gode  rural  l'extension  dont  il 
parait  susceptible,  il  semble  que,  destiné  à  être 
comme  le  manuel  de  tous  les  propriétaires  ou 
cultivateurs,  il  devrait  offrir,  autant  que  possible, 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  propriété  ru- 
rale et  à  ses  nombreux  accessoires,  non-seule- 
ment sous  le  rapport  du  droit  civil,  mais  encore 
sous  le  rapport  des  lois  administratives  et  de  po- 
lice, en  ce  qui  concerne  cette  même  propriété. 

Ainsi,  dans  un  premier  livre,  que  l'on  pourrait 
intituler, Delà  Priapriété  Rurale^  on  traiterait  des 
droits  civils  attaches  à  chaque  espèce  de  propriété  ; 
des  devoirs  que  cette  propriété  impose  et  des 
modifications  dont  elle  est  susceptible;  des  droits 
et  devoirs  mutuels  des  propriétaires  et  des  agents 
divers  qu'ils  emploient  à  la  culture  de  leurs  ter- 
res, tels  que  fermiers,  colons»  emphythéotes , 
domestiques,  etc.,  etc. 

La  matière  si  importante  des  eaux  y  serait  trai- 
tée, dans  les  rapports  multipliés  qu'elles  ont  avec 
la  propriété  rurale ,  tels  que  les  irrigations  qui 
fécondent  la  terre,  les  cours  d'eau  qui  animent 
les  usines  et  manufactures  ;  les  alluvions,  la  na- 
viffalion,  le  droit  de  pêche,  etc. 

11  en  serait  de  même  de  l'administration  des 
bois,  des  biens  communaux,  des  chemins  vici- 
naux, de  la  faveur  due  aux  échanges,  ou  de  la 
réunion  possible  des  propriétés  morcelées  dans 
un  même  finage  ;  des  travaux  agricoles  qui  inté- 
ressât plusieurs  propriétaires  ;  enfin  Ton  pour- 
rait, conrormémeni  à  ravis  de  quelques  commis- 
sions, chercher  à  restreindre,  dans  certains  cas, 
les  iucouvénients  du  privilège  de  la  possession 
annale,  notamment  en  fait  de  bornage  et  d'em- 
piétement, sujet  perpétuel  de  litige  dans  les  cam- 
pagnes, et  pour  lequel  on  pourrait  étendre  davan- 
tage lajundiclion  patriarchale  des  juges  de  paix. 

Un  deuxième  livre,  que  l'on  pourrait  intituler 
De  la  Police  rurale^  traiterait  de  la  police  admi- 
nistrative et  de  la  police  judiciaire. 

On  ferait  entrer  sous  le  premier  titre  des  acci- 
dents naturels  et  de  force  majeure,  la  sûreté  et 
la  salubrité  publiques,  les  épizooties,  l'institution 
des  gardes  champêtres,  celle  de  prud'hommes  ru-  • 
raux,  la  police  desmoulins,  fours  et  pressoirs,  etc. 

Quant  au  titre  de  la  Police  judieiairey  il  offri- 
rait le  tableau  le  plus  détaillé  des  dommages  que 
les  homines  et  les  animaux  peuvent  causer  aux 
récoltes  ou  propriétés,  des  crimes,  délits  ou  con- 
traventions qui  en  résultent;  et  des  peines  qui  j 
sont  applicables. 
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DaDS  l'état  actuel  de  notre  législation,  ces  délits 
sont  à  la  fois  punissables,  d'après  l'ordonnance 
de  1669,  d'après  la  loi  de  1791,  et  d'après  nos 
Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle.  Outre  le 
besoin  de  préciser  davantage  les  cas  divers,  les 
peines  actuelles  paraissent,  en  général,  trop  sévè- 
res. 11  serait  utile  de  les  faire  descendre,  autant 
que  possible,  dans  la  classe  des  peines  de  simple 
police^  qui  vont  aujourd'hui,  comme  on  sait,  jus- 
qu'à lo  francs  d'amende  et  cinq  jours  d'emprison- 
nement, soit  parce  que  les  juRes  de  paix  et  les  mai- 
res peuvent  désormais  infliger  ces  peines,  soit 
Ïiarce  que  la  rareté  des  maraudages  et  autres  dé- 
its  semblables,  si  communs  dans  les  campa^'nes, 
sera  moins  due  à  leur  sévérité,  qu'à  leur  sûre  et 
prompte  application. 

Bntin,  comme  le  Gode  rural  devra  réserver 
assez  souvent  les  usages  et  règlements  locaux,  il 
serait  à  propos  de  déterminer  le  mode  de  con- 
stater ces  usages,  ainsi  que  de  former  ces  règle- 
ments, et  de  leur  donner  la  sanction  légale. 

11  est  évident  au'un  projet  de  Gode  rural,  sur- 
tout conçu  d'après  un  plan  si  vaste,  ne  peut  être 
fait  d'un  seul  jet.  Mais  rien  n'empêche  qu'il 

{misse  être  rédigé  et  présenté  P'ôce  à  pièce,  comme 
e  fut,  dans  le  temps,  le  Gode  civil;  sauf,  après 
la  fin  de  l'ouvrage,  à  classer  et  coordonner  ses 
diverses  parties,  pour  n'en  former  qu'un  seul  et 
même  tout. 

Ces  détails,  messieurs,  étaient  peut-être  néces- 
saires, je  ne  dirai  pas  pour  vous  convaincre  de 
i'utilitêou  même  de  la  nécessité  d'un  Gode  rural, 
puisque  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  une  as- 
semblée de  grands  propriétaires,  mais  pour  vous 
donner  une  idée  générale  de  ce  quil  semble 
devoir  être,  parce  qu'il  se  rattache  plus  ou  moins 
à  toutes  les  autres  parties  de  notre  législation  ; 
ils  avaient  au.^si  pour  but  de  vous  convaincre 
que  tous  les  préalables  nécessaires  pour  son  exé- 
cution ont  été  remplis,  et  même,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  avec  une  sorte  de  profusion. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses,  Mesnieur»,  que 
notre  honorable  collègue  a  fait  la  proposition 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Je  dois  vous  faire  ici  remarquer  au'en  1814, 
une  proposition  semblable  fut  faite  à  la  Chambre 
des  Qéputés.  Mais  comme  on  avait  alors  la  con- 
fiance que  te  travail  du  Go<le  rural  ét<iit  com- 
mencé au  conseil  d'Klat,  la  Chambre,  conformé- 
ment à  l'avis  d'une  commission  centrale,  dont 
l'eus  l'honneur  d'être  l'organe ,  crut  devoir  se 
borner  à  faire  transmettre,  par  son  président,  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  rapport  qui  ex- 
primait le  vœu  et  l'espoir  de  la  Chambre,  que  le 
projet  d'un  Code  rural  serait  bientôt  présenté  à 
ses  délibérations. 

Il  ne  paraît  point  que  cette  démarche  ait  pro- 
duit aurun  elrei,  du  moins  connu,  sans  doute  à 
cause  des  événements  du  20  mars  1815. 

Toutefois  on  sait  que  S.  Bxc.  le  ministre  de 
l'iotérieur  a  envoyé  à  tous  les  préfets  plusieurs 
exemplaires  du  recueil  des  pièces  relatives  au 
Gode  rural,  en  les  chargeant  de  recueillir  de  nou- 
veaux renseignements;  ce  qui  prouve  que  l'objet 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  entièrement  perdu  do 
vue.  Sans  doute  on  ne  peut  rassembler  trop  do 
lumières  sur  un  tel  sujet,  quoique,  sons  le  rap- 
port des  observations  locales,  il  est  difOcile  de 
croire  qu'on  en  puisse  beaucoup  ajouter  d'utiles 
à  celles  que  déjà  Ton  possède.  Du  reste,  il  est 
probable  que  les  résultats  de  ces  nouvelles  re* 
cherches  sont  maintenant  parvenus  au  ministère. 

Je  vous  ai  déjà  fait  observer.  Messieurs,  qua 
toutes  les  commissions  consultatives  ont  généra- 


lement pensé  qu'il  peut  exister  en  France  an 
Gode  rural  unique  et  semblable. 

Ce  Code  a  été  annoncé,  ou  promis,  par  le  Code 
civil  (art.  651  et  652.) 

Les  campagnes  l'attendent  comme  un  véritable 
bienfait. 

Tout  est  préparé  pour  son  exécution. 

Rien  donc  ne  parait  devoir  s'opposer  à  ce  que 
les  Chambres  soient  bientôt  mises  à  portée  d  en 
délibérer;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  rien  ne 
sera  plus  propre  à  faire  bénir  de  plus  en  plus  le 
gouvernement  paternel  de  Sa  Majesté. 

C'est  à  ce  louable  but  que  tend  la  proposition 
sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

Déjà  cette  proposition  a  été  simplement  Justi- 
fiée au  fond,  par  l'exposé  qui  précède  \  il  ne  reste 
qu'à  la  justifier  dans  la  forme. 

Au  Roi  seul  appartient  l'initiative  des  lois. 
Toutefois  les  Chambres  «  ont  la  faculté  de  supplier 
«  S.  M.  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
«  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'i»  l'*ur  pnili 
«  convenable  que  la  loi  contienne.  »  (Art.  19  de 
la  Charte.) 

Ainsi,  l'initiative  s'exerce  de  deux  manières  : 
du  propre  mouvement  du  Roi,  ou  sur  la  demande 
des  Chambres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  Chambres  présentent 
un  pro]et  de  loi;  du  moins,  tel  est  l'u-tage  qui 
s'est  introduit  en  exécution  de  l'article  précité 
de  la  Charte,  bien  qu'il  semble  qu'au  lieu  d'un 
véritable  projet  de  loi,  il  suffirait  d'en  indiquer 
les  points  principaux  Quoi  qu'il  en  soit,  le  protêt 
de  loi,  après  avoir  été  délibéré  et  voté  par  les 
deux  Chambres,  est  ensuite  porté  à  la  sanction 
du  Roi,  qui  l'accepte,  le  rejette  ou  le  modifie. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  ouvert  à  chacune 
des  Chambres,  pour  appeler  la  sollicitude  du  Hoi 
sur  un  objet  de  législation,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  présenter  aucun  projet  de  loi.  Ce 
dernier  mode  de  supplique  parait  même  plus  K*- 
vérentiel,  en  ce  que  les  Chambres  s'en  remettent 
à  la  sagesse  du  Roi  pour  la  rédaction  des  dispo- 
sitions législatives  qu'elles  réclament;  c'est  celui 
d'une  simple  adnsse. 

Les  articles  I  et  2.  litre  VI  du  règlement  royal 
du  28  juin,  ont  formellement  consacré  ce  droit 
en  faveur  des  Chambres,  à  l'instar  des  pétitions 
qui  leur  sont  adressées  à  elles-méme<<,  ou  des 
anciennes  doleanceii  des  parlements  et  des  états- 
généraux. 

Chaque  Chambre  peut  exercer  particulière- 
ment ce  droit,  parce  que  ce  n'est  point  alors  une 
résolution  que  l'on  présente,  mais  un  simple 
vœu  que  l'on  apporte  aux  pieds  du  trône. 

Mais  comme  une  pareille  démarche  doit  tou- 
jours avoir  pour  but  des  choses  d*un  ordre  élevé, 
le  règlement  du  28  juin  exige  que  l'adresse  soit 
délibérée  et  discutée  dam  les  formes  preêcrites 
pour  les  proposiUons  des  lois;  c'est-à-dire  que  son 
objet  ail  été  eiaminé  dans  lus  bureaux,  et  qu'elle 
soit  votée  au  s^cruiin. 

11  serait  en  effet  bien  étrange  que,  lorsque  de 
simples  particuliers  peuvent,  en  vertu  du  droit 
(le  |H:*tilion,  supplier  le  Roi  ou  les  Chambres  de 
présenter  une  loi  sur  un  sujet  donné,  sans  pré- 
senter aucun  projet,  les  Chambres  n'eussent  i^as 
la  même  faculté  auprès  du  chef  suprême  de 
l'Btat,  en  se  confiant  d'ailleurs  à  sa  sagesse  pour 
la  confection  de  la  loi  invoquée. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposiT 
do  résoudre  qu'il  sera  fait  au  Roi  une  humble 
adresse  : 

1«  A  l'effet  d'exposer  à  Sa  Majesté  que  tous  les 
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.*nat6riaux  nécessaires  pour  la  confection  d'an 
Gode  rural  ont  été  rassemblés  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  auxquelles  ua  projet  prépara- 
toire de  ce  Gode  avait  été  communiqué  sous  l'an- 
cien gouvernement  ; 

2o  A  Teffet  de  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner 
que  le  projet  définitif  de  ce  Gode,  que  toute  la 
I«rancc  attend  comme  un  nouveau  bienfait  de  son 
gouvernement,  sera  présenté  aux  Chambres  le 

Ï>lus  tôt  possible,  et,  s'il  se  peut,  à  commencer  de 
eur  prochaine  session. 

Si  le  principe  est  adopté,  la  conynission  sou- 
mettra à  la  Chambre  le  projet  d'adresse. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Verneilh  de  Pui- 
raseau  est  ordonnée. 


M.  Liobroel  donne  lecture  de  la  proposition 

gnivante  : 

Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée 
d'ordonner  la  révision  de  notre  législation  ac- 
tuelle sur  les  effets  de  la  puissance  paternelle,  sur 
la  minorité  et  le  mariage  des  enfants,  et  d'exami- 
ner s'il  n'est  pas  urgent  de  faire  préparer  par  ses 
ministres  un  projet  de  loi  renfermant  des  aisifosi- 
tions  pour  mettre  en  harmonie  les  effets  du  pou- 
voir paternel  avec  nos  institutions  monarchiques, 
la  dignité  de  la  paternité,  l'honneur  des  familles 
et  l'intérêt  de  l'ordre  social. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  cette  proposition  dans  son  comité 
secret  du  lendemain. 

La  séance  est  levée. 


FIN  DU  TOME  XX. 
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M.  Royer-CoUard,  eto 859 

M.  de  Ronald,  ete 884 

Adoption  de  Tarticle  15 

31  unvm  1818. 
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Rapport  par  M.  le  dne  de  Doudeauville  snr  la 
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Formation  de  la  Cbambre  des  pairs  en  cour 

de  Justice * 

Cour  de»  pair».  —  Exposé,  par  M.  le  président, 

de    la    plainte  de   la  daine  de  Saint- Morys, 

contre  m.  le  duc  de  Gramont.  pair  de  France, 

et  formation  de  la  Cbambre  en  conr  de  justice. 

Réquisitoire  de  M.  Bellart,  procnrenr  général. 

Arrêt  de  la  cour  des  pairs  portant  qn'il  n'y  a 

lieu  à  suivre  contre  M.  le  duo  de  gramont 869 

Chambre  de»  député»,  —  Rapport  par  M.  Mons- 

nier-Buissons  sur  plusieurs  pétitions 

Présentations  par  M.  le  comte  Gorvetto,  minis- 
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de  loi  relatif  an  reemtemeot  de  l'armée.  Art.  16 
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Adoption 871 

Art.  17.  M.  de  Limairae.  Adoption. 579 

Art.  18.  MM.  le  général  Dapont,  Richard, 

etc.  Adoption * 573 

Article  additionnel  proposé  par  M.  Doria.    574 

M.  le  comte  Bengnot 575 

M.  Jonnnean,  M.  le  baron  Pasquier,  ete, 

rejet 576 

Art.  19,  MM.  le  général  Dupont,  de  Vil- 
léle, etc.  Adoption. . . .« 878 

9  râvaiKE  1818. 
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Art.  93.  M.  Duvergier  de  Hanranne 

M.  le  maréchal  Gonvion-Saint-Cyr 

M.  de  Villéle 

M.  le  baron  Pasquier,  garde  des  sceaux. 

M.  le  général  Dupont 

M.  Camille- Jordan • 

M.  Mestadier •• 

M.  le  général  Lagrange 
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M.  de  Conrvoisier • • 

M.  le  eomie  Dupont 

M.  le  eomte  Bengnot.... 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TAWiE  : 
(C.  P.  Chambre  des  pairs.  •*-  G.  D.  Chambre  des  dépotée.) 


ÀBOTiLLE  (Comte  d'),  fils  atné  du  comte  d'Aboville. 
Adresse  tes  litres  qui  établissent  son  droit  à  la  pairie 
(t.  XX,  p.  91);  —  Sa  réception  (p.  160). 

Abrial  (Comte),  pair.  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif 
i  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  374  et  sniv.)t 
(p.  424),  (p.  426). 

Aguesseau  (Marquis  d'),  pair.  Parle  poor  la  résolation 
relative  À  l'admission  des  députés  (t.  XX,  p.  619  et 
suiy.). 

Allent  (Chevalier),  cen sellier  d'Etat,  soos-secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  497  et  suiy.),  (p.  520), 
(p,  525),  (p.  530),  (p.  532),  (p.  543),  (p.  544),  (p.  547), 
(p.  555),  (p.  571),  (p.  573),  (p.  579),  (p.  603  et  auiv.;, 
(p.  639). 

ÀMOETissfiiiENT  et  des  dépôts  et  consignationa  (eaisaee 
d').  Rapport  sur  leur  situation  (23  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  102  et  suiv.)  ;  — >  renvoi  A  la  commission 
du  budget  (t6td.  p.  113). 

ArpEL  NomiiAL.  Discussion  y  relative  (t.  XX,  p.  iOl). 
Armée.  Rapport  par  Dambrugeac  sur  le   projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  (C.  D.  7  janvier  181CL  t.  XX« 

Ê,  213  et  suiv.);  —  discussion  :  Josse- Beauvoir, 
ondy,  CaumoDl,  Brigode»  Courtarvel  (14  janvier, 
p.  236  et  suiv.^  ;  —  général  Duçoni,  Barthe-Labastide, 
thauvelin,  Salaiberry  (15  janvier,  p.  267  et  suiy.); 
-^  Royer-CoUanl,  Vogué,  l^onrdeao,  La  Bourdonnaye 
(16  janvier,  p.  286  et  suiv.)  ;  —  Bignon,  Camille 
Jordan,  CarJonnel  (17  janvier,  p.  304  et  suiv.)  ;  — 
Bonald,  Morisset,  Pontet,  Chabron  de  Solilhac,  Doria 

il9  janvier,  p.  345  et  suiv.);  —  Sartelon,  Villéle, 
tarante,  Crignon  d*Auzouer,  Brun  de  Villeret  (20  jan- 
vier, p.  391  et  suiv.)  ;  —  Boisclaireau,  fieugnot,  Be- 
noist,  Courvoisier  (22  janvier,  p.  428  et  suiv.)  :  — 
Cansans,  Dupont  [de  VÈure),  Floirac,  La;7range,  Mar- 
cellus  (23  janyier,  p.  461  et  suiv.)  ;  —  Duvergier  de 
Hauranne,  Cornet -d'fnconrt,  Duhamel,  Gorhièrt 
(24  janvier,  p.  482  et  suiv.)  ;  ^  Allant,  Dambrogeac 
(26  janvier,  p.  497  et  taiy.);  -^  Boady,  ffénéral  Du- 
pont, d'Hautefeuille,  Lagrange,  Piet,  d'Uaatefeuillew 
Benoût,  TiUAlo,   d^fiAutefeulle,  TiUéle,  Kestadier, 


Pasquier,  Dambrogeac,  Chanvelin,  Allant,  Chanyelin, 
Allent,   Jacqninot-Pampelune,  Chauyelin,  Bourdeau, 
Bruyères-Clialabre,  Bourdeau.  Royer-CoUard,  Barante, 
Jacqoioot-Pampclune,    Bruyéres-Chalabre,    Beugnot, 
JoUivet,    Pasquier,  fiengnot,  Voysin    de  Gartempe, 
Scey,    Mestadier,     d'Hautefeuille,    Jollivet,    Cornet- 
d'Iucoart,  Boin,  Josse- Beau  voir,  Dambrugeac,  Vogué, 
Yillèle,  Jollivet,  Maccarihy,  Barante,  Beiioist,  Royer- 
CoUard,  Piet;  —  Blanquart  de  BaillenI ,  Villéle,  Voysin 
de  Gartempe,  Villéle,    Chauvelin»  Yillèle,  Bruvères- 
Chalabre.  Dupont  ((i«  VEure),  Brun  de  Villeret,  Allent, 
Jollivet,   Beugnot,   Saiiit-Crtcq,    Caumartin,    Bondy, 
Blftnquart  de  Bailleul,  Yillèle,  Voysin  de  Gartempe, 
Alleot,  Yillèle,  Chauvelin,  Barante,  Limatrac,  Barante, 
Limairac.  Bourdeau,  Villéle,  Laine.  Floirae,  Dumeilet, 
Cornet-d'lncoart,  Dambrug-'ae,  Allent,  Yillèle,  Dupleix 
de  Mezy,  Villéle,  d'Hautefeoille.  MesUdier,  Bruyères- 
ChaLabre,  Broglie.  Barante,  Limairac,  Barante,  Floirae, 
Barante  (28  janvier,  p.  824  et  suiv.)  ;  —  Villéle.  Du» 
vergier  de  Hauranne,  Josse- Beauvoir,  Pasauier.  Gour- 
voi:<ier,    Barante.   Maccarthy,   Barante,  Villefranehe, 
Mestadier,   Dumeilet.  Cornet* d'Incourt,  Boin,    Scey. 
Sainte- Aldegonde,    Barante,     Dambrugeac;    Yillèle, 
Chabron  de  Solilhac,   Boin,  Barthe-Laba^tide.  Doria, 
Yillèle,  Barante,  Courvoisier,  Doria,  Limairac,  lollivel» 
BruyèresGhalabre, Lalsné  de Yillevesque,  Courvoisier, 
Clausel  de  Coussergues,  Brun  de  Villeret,  Moosnier- 
Buisson,  Jollivet,  Yillèle,  Sartelon,  Mestadier,  Cour- 
voisier, Allent,  Rivière,  Allent,  Montealm,  VoysiA  de 
Gartempe,  Mestadier    (29  janvier,  p.  834  et  suiv.)» 
—    Morisset,    Barante,    Sainte-Aldegonde,    Jollivet, 
Courvoisier,   Meti,  Benoist,  Broglie,  Bourdeau,  Mar^ 
cellus,    Limairae.    Cornet-d'lncourt.  AUent.    Pontet, 
Barante,    Dupont   (dé  VEure),  Limairae.  Dupont  [de 
VEure),  Limairac,    Pasquier,  Gornet-d'Inconrt,  Du- 
vergier de  Hauranne,  Villéle.  Pasauier,  Yillèle,  Jol- 
livet, Laisné  de  Ville vesqne,  Voyer-d'Argenson,  Chau- 
velin. Barthe-Labastide,  Vogué,  Blanquart  de  Bailleul, 
général   Dupont,   Dambrogeac.   Rnlnart  de  Brimont, 
Pnymaorin,  Brttn  de  Villeret,  Laine.  Barante,  Puy* 
maurin.  Mousnier-Buisson,  Laine,  Yillèle,  Canmarlin, 
Cornet-dTnconrt,    Benoist,    Barante,    Royer-GoUard, 
Benoist,    Jacquinot-Pampelune.    Yillèle,  .  Jacquinot-> 
Pampelur.e,  Montealm*  Laisné  de  Viilevesque,  Dambrn* 
'  ffeac,  Duvergier  de  Hauranne,  Royer-Coflard.  Villéle*, 
*  Dambrugeac,  Royer-CoUard,  PonteL  Cornet-dlncourt, 
Viiièlf,  Maecartby,  Duvergier  de  Hauranne,  Villéle^ 
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Ronald»  Royer-Gollard,  Caamoot,  Rarante,  Marcdlus, 
Daiuner,  Allen t  (30  janTier,  p.  545  et  soir.)  ;  —  Voysin 
de  Gaitempe,  Boordeaa,  Àllent,  Ronrdeau,   Brofflie, 
Blanqaart  de  Bailleal,  Jacqninot-Pampelanc.  Borel  de 
Brelixel,  Lixol,  Bonrdean,  Voysin  de  Cartpmpe,  Piet, 
Jacqiiinol-PampeiaDe,  Boardean,  général  Dupont,  Da- 
▼ergier  de    Haaranne,    Bartbe-Labastide,    Limairac, 
Breton,  Floirac,  Allent,  Dambrogeac,  Dopleix  de  Mizy, 
général   Dupont,  Boin,  Voysin  de  Gartempe,  Scey, 
Barante,  Riehard,  Barante,  Richard,  Bonald«  Doria, 
Bengnot,  Planelli  de  Layallette,  Coanroisier,  PaiUot 
de  Loynes,    Dnpleix  de  Méxy,  Barante,  Conrtarvel, 
Joannean,  Dambrogeac,  Bourdean,  Pasqnier,  gén<^ral 
Dupont,  Blanqaart   de    Baillenl,    Floirac,    Barante, 
d'HaotefeaiUe,  Dnvrrgier  de  Hanranne.  Villèle,  Cotton, 
Vitléle.   Coanroisier,  Daoïbrageac,  Courvoisier,   Bh- 
noist,  Saint-Cricq,  Dambrogeac,  Voysin  de  Gartempe, 
Allent,   JolliTet,    Villèle,    Dovergier   de    Hauranne, 
Dambrogeac  (31  janvier,  p.  569   et  suir.)»  Chabron 
de  SoUInae,   Sainte-Aldegonde,   Mestadier,   Broglie, 
Richard,   Baranie,   Dambrogeac,  Boin,  Dambrogeac, 
Pontet,   Dambrogeac,  Floirac,  Montcalm,   Voysin  de 
Gartempe,   Sarteion,  Doyergier  de  Hanranne,  général 
Dopont,  maréchal  Goavion  Saint-Gyr,   Dambrogeac, 
Broglie ,     Josse-Beaovoir ,    Dambrogeac  ,    Pasquier  , 
Sainte-Aldegonde,    Villèle,     Pasooier,     Goarvoisier, 
général  Dopont,  Camille  Jordan,  Mestadier,  Lagrange 

g\  février,  p.  580  et  saiv.);  —  Sainte-Aldegonde, 
ron  de  Villeret,  Villèle,  Coorvoisier,  général  Dupont, 
Beognot,  Laine,  Benoist,  Barante,  Villèle,  A  lient, 
BÏananart  de  Baillenl,  Lainé^  Mestadier,  Dambrogeac, 
Sarteton,  Pasquier  (3  fémer,  p.  592  et  suiv.)  ;  — 
Piet,  Jacqoinot-Pampelone,  Bellart,  Villèle,  Ville- 
franche,  Siméon,  Trinaoelagoe,  Saint-Cricq,  Mac» 
carthy,  Delong,  Barthe-Labastide.  Laine  (é  février, 
p.  605  et  soir.)  ;  —  Vogoé,    Domeilet,  Villèle,    Pas- 

aoier,  Corbière,  Decases,  Villèle.  Laine,  Piet,  Salis, 
over-Collard,  Laine,  généra!  Dopont,  Coorvoisier, 
Salis ,  Duverner  de  Hauranne,  Dambrogeac,  Goovion- 
Saini-Cyr,  Sainte-Aldegonde,  Dopont,  Dupont  {de 
VEuTe\  Allent,  Dambrogeac,  Allant  (5  férrier,  p.  624 
et  suiv.);  —  Adoption  (tftiî.  p.  6^).  —  Opmioiis, 
non  prononcées,  dMvoyno-Chantereine ,  Donald, 
Broglie,  Calvet-Madaillan,  Gas^iignolles,  tloppent, 
Cotton,  Delong,  Dovergier  de  Hanranne,  Gagneur, 
lagnier-Graodpres.  Passerai  de  Silans,  Poymaarin, 
Rivière,  Sainte-Aldogonde,  Salis,  Scey,  Vemeilb  de 
Poyraieao  (p.  641  et  soiy.) 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  février,  p.  703 
et  toiv. 

Tabteao  des  amendements  et  soos-amendoments  propo- 
sés sar  le  projet  de  loi  de  recrotemcnt  à  la  Chambre 
des  députés  (p.  403  et  saiv.). 

Atotiii  D£  Chantubixe,  député  de  la  Manche.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sar  le  recrutement  de  Far- 
mée  (t.  XX,  p.  642  et  soiv.). 


BatAHTB  (baron  de),  directeur  général  des  eontribntions 
indirectes,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi  sur 
le  reerutement  de  Tarmée  (t.  XX,  p.  40S  et  suiv.), 


(p.  520),  (p.  523),  (p.  531),  (p.  533),  (p.  534),  (p.  536), 
(p.  538),  (p.  546),  (p.  547),  (p.  551  etsoiv.).  (p.  552), 
(p.  554  , 0»*  (74),  (p.  576),  (p.  578),  (p.  582),  p.  601 
et  toiv.). 


BàBBt  DB  Hamois  diarqais  de),  pair.  Prend  part  à  on 
ioeideot  relaJUf  à  la  prèsaotation  eu  projet  de  loi  sar 
les  joarnanx  (t.  XX,  p.  173).  —  Détend  la  liberté 
des  opinions  (p.  335)*  —  Parle  sar  le  projet  de  loi 
reUt^à  la  liberté  de  la  presse  (p.  454),  (p.  455), 
(p.  487),  (p.  450). 

Bauin-Duf  AT.  Voir  ihi/af . 

BAtTaB-LàBAtTiM,  dépQté  de  TAade.  Parle  snr  le  proiet 
de  loi  relatif  aa  reerutement  de  Tarmée  (t.  X](. 
(p.  274  et  saiT.),  (p.  538),  (p.  549),  (p.  572).  (p.  613 
et  taiT.)* 

BiCQOBT,  dépoté  de  la  Hante-Marne,  conselHer  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX.  p.  79  al 
toiv.),  (p.  b),  (p.  97  al  BoifO»  (p.  96),  (p.  iU). 


Bbllabt,  dépoté  de  la  Seine,  procoreor-j^éoéral  d  la 
coor  royale  de  Paris.  Parle  poor  le  projet  de  loi  sur 
la  presse  (t.  XX,  p.  86),  (p.  99),  (p.  121),  (p.  I!i5 , 
(p.  129  et  soiv.K  —  Ses  réqoisitoires  à  la  cour  des 
pairs  dans  Taffaire  Saint-Morys  (p.  5S9  et  suiv.K  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  ^(p.  606). 

Benoist,  éndté  de  Maine-et-Loire.  Parle  contre  le 
projet  de  li  ur  la  presse  (t.  XX,  p.  40  et  suiv.), 
(p.  81  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  100).  (p.  116  et  suiv). 
(p.  124  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  Tannée  (p.  437  et  sui?.),  (p.  519). 
(p.  523),  (p.  546),  (p.  553),  (p.  579),  (p.  600  et  suiv.t. 

Beugnot  (Comte),  député  de  la  Haote-Mame.  Son  rap- 
port snr  le  projet  de  loi  relatif  i  la  prorogation  do 
m  dooxièmes  des  contributions  directes  poor  1818 
(t.  XX,  p.  60  et  suiv.),  (p.  83  et  suir.).  —  Parle  sur 
ce  projet  (p.  94),  (p.  97),  (p.  99),  —  sur  le  projet  di* 
loi  concernant  la  lioerté  de  la  presse  (p.  122  et  suiv), 
(p.  127),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrute- 
ment de  Tarmée  (p.  431  et  suiv.),  (p.  521),  (p.  5i6i , 
(p.  575),  (p.  598  et  suir.). 

BiGifon  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  3ul 
et  suiv.). 

Blaicquart  db  Baillbul,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
iur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 
(t.  XX,  p.  122),  (p.  125).  —  Sa  proposition  tendant  & 
créer  une  caisse  hypothécaire  agricole  (p.  159} ;  ~  la 
développe  (p.  211)*  —  Son  rapport  sur  la  proposition 
de  Serre  relatire  aux  modifications  à  apporter  au 
règlement  (p.  225  et  suir.).  —  Parle  sur  te  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  524),  (p.  530).  (p.  550),  (p.  5711. 
(p.  578),  (p.  604),  —  sur  le  règlement  (p.  718  et  suiv.). 
(p.  721). 

BoiN,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  «i  la 
presse  (t.  XX,  p.  23  et  suiv.),  (p.  86  et  suiv.),  (p.  88). 
(p.  131),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  ^p.  5â), 
(p.  538),  (p.  574),  (p.  582). 

BoiscLAiBBAU  (Comte  de),  député  de  la  Sartbe.  Appoie  la 
proposition  de  Laisné  de  Ville vesqoe  (t.  XX.  p.  209  et 
suiy.).  —  Parle  contre  le  projet  de  lot  sur  le  recrute- 
ment de  Tannée  (p.  428  et  suir.). 

BoisucLiif  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  383  et  suiv.), 
(p.  425). 

BoissBL  »B  MoNTiLLB  <Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
dt  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  188). 

BoissT-D'ARCuit  (Comte)i  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  188),  —  sur  le  prïjot 
de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse  (p.  338  et 
suiv.).  (p.  424),  (p.  427).  (p.  454),  (p.  455),  (p.  457ï, 
(p.  458),  —sur  la  résolution  relative  A  radmisaion  dea 
aéputés  (p.  623). 

Bo!ULn  (Vicomte  de),  député  de  rAfeyron.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  ta  presse  (t.  XX, 
p.  65  et  suiy.),  (p.  126),  —  sur  te  projet  de  loi  con- 
cernant le  recrutement  de  Tannée  (p.  345  et  suiv.), 
(p.  554),  (p.  574)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  aor 
le  même  projet  de  loi  (p.  643  et  suit.). 

BoRDT  (Comte  de),  député  de  TIndre.  Parle  pour  la 
proiet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée  (t.  XX, 
p.  241  et  suiv.),  (p.  517),  tp.  830). 

Boua  DB  BuBTiiEL,  dépoié  de  TOiae.  Parla  sur  la  ru- 
eratement  de  Tarnée  |t.  XX,  p.  871). 

Bocu»BAV,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  la 
projet  de  lot  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX. 
p.  121),  (p.  130),  (p.  131).  —  Développe  la  proposi- 
tion de  Chabrillan  concernant  les  émigrés  (p.  211  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrute^ 
ment  de  l*armée  (p.  294  et  suiv.),  (p.  520),  (p. 531)» 
(p.  547),  (p.  57^,  (p.  572),  (p.  876  et  suiv.),  ~  surU 
règlement  (p.  721  et  suiv.). 

BiBTON,  député  de  la  Seine.  Parte  sur  le  recrutement  d« 
Tarmée  (t.  XX,  p.  573).  —  Sa  proposition  relative 
aux  TacatioDS  des  commiasairea-priseurs  tp.  787). 

BuiGOBB  (Comte  de),  pair.  Parle  anr  la  réaohition  nfaklm 
à  Tadaiaikm  daa  députés  (t.  XX,  p.  621  «c  saiT.). 
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Brioode  (bahox  de),  dépalé  da  Nord.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  ao  recratemeot  de   l'armée  (t.  XX, 
Ï».  251  et  »aiv.).  —  poor  une  pétition  concernant 
'occapation  étrangère  (p.  479et8uiv.}. 

BkisftAC  (DOG  db)i  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sor 
les  Jonmanx  (t.  XX,  p.  175  et  sniv.),  —sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  417  et  suiv.j. 

Bbogue  (prince  de}!  maréchal  de  camp,  député  de 
rOme.  Parle  sur  le  recrutement  de  l^rmée  (t.  XX, 
p.  571)  (p.  581),  (p,  584)  ;  -  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  môme  projet  de  loi  (p.  646  et  sniv.). 

Broglie  (duc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  180  et  suivO,  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  û  liberté  de  la  presse  (p.  426), 
(p.  427),  fp.  455),  (p.  456),  (p.  457),  —  sur  le  recru- 
tement deTarmée  (p.  533),  (546). 

Brun  de  Villeret  (baron),  maréchal  de  camp,  député 
de  la  Lozère.  Sa  proposition  tendant  à  faire  présen- 
ter un  projet  de  Gode  rural  (t.  XX,  p.  158);  —  la  dé- 
veloppe (p.  207  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  deTarmée  (p. 410  et  8uiv.)i 
(p.  525),  (p.  541),  (p.  551), (p.  593  et  sniv.) 

Brute res-Ghalabre  (comte  de),  député  de  l'Aude.  Rap- 
porte des  pétitions  (t.  XX,  p.  1),  (p.  265  et  suiv.). 
Parle  sur  le  recrutement  de  rarmée  (p.  520  et  suiv.)» 
p.  525),  (p.  533).  (p.  539).  —  Rapporte  des  pétitions 
p.  716).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  721). 


! 


Caisse  htpothiEcairè  agricole  .  Proposition  de  Blanqnart 
de  Bailleul  y  relative  (G.  D.  24  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  159);  —  Développement  (5  janvier  1818, 
p.  211  et  suiv.);  prise  en  considération  {ibid,  p.  212). 

Galtet-Hadaillan  (baron  de),  député  de  l'Arié^e.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  647  et  suiv.)* 

Ganclaux  (comte  de),  pair,  aécédé.  Son  éloge  (t.  XX, 
p.  226. 

Cardonsiel  (de),  député  du  Tarn.  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  318 
et  sniv.)* 

Gassaignolles,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  124). 
—  Sa  proposition  concernant  la  loi  sur  les  cris  sédi- 
tieux (p.  158)  ;  —  la  développe  (p.  205  et  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  an  recrutement  de  Tarmée  (p.  647  et  suiv.). 

Gastellanb  (comte  de),  pair.  S'élève  contre  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  journaux,  simple 
article  d*un  projet  de  loi  encore  en  disenssion  à  la 
Ghambre  des  députés,  (t.  XX,  p.  90)  ;  --  parle  sur  le 

Fremier  de  ces  projets,  (p.  170  et  suiv.).  (p.  173).  — 
arle  sur  le  projet    de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (p.  425),  (p.  42§),  (p.  456). 

Gauvartin,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  8  et  suiv.),  —  sur 
le  recrutement  de  Tarmée  (p.  527  et  suiv.),  (p.  552). 

Caukoiit  (comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle 
If  sur  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  248  et  suiv.),  (p.  554.) 

Gaussans  (Lieutenant-général  marquis  de],  député  de 
Yaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recra- 
tement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  461). 

Ghabrillan  (Marquis  de\  député  de  laDrôme.  Sa  pro- 
position tendant  à  régler  deBnitivement  les  droits  des 
créanciers  des  émigrte  (t*  XX,  p.  159). 

Chabron  de  SoLiLHAC,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  358  et  suiv.),  (p.  538),  (p.  580). 

Chateaubriand  (Vicomte  de),  pair.  Parle  contrôle  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  delà  presse  (t.  XX,  p.  330 
et  SUIT.),  (p.  458). 

Chauvelin  (Marquia  de),  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle 
nir  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  72 
et  suiv.),  —  sur  la  projet  de  loieonoemantlessixdou- 

T.  XX. 


zièmes  des  contributions  directes  pour  1188  (t.  XX, 
p.  86  et  suiv.)  .  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  Sur  U 
recrutement  de  l'armée  (p.  277  et  suiv.),  (p:  520), 
(p.  525),  (p.  531),  (p.  549),  —  sur  les  modifications 
à  apporter  au  règlement  (p.  717 et  suiv.). 

GHEMiiis  vicmAUx.  Proposition  de  Gotton  y  relatif  (G.  D; 
5  janvier  1818,  t.  XX,  p.  203)  ;  —  développement 
(14  février,  p.  737  et  suiv.).   . 

Ghoiseul  (Duc  de),  pair.  Rapporte  des  pétitions  (t.  XX, 
p.  616  et  suiv.),  (p.  715). 

Ghollet  (Comte),  pair.  Prend  part  à  un  incident  relatif 
à  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(t.  XX,  p.  173).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  â 
la  liberté  de  la  presse  (p.  424),  (p.  427  et  suiv.), 
(p.  454  et  suiv.). 

Glausel  de  Goussergdes,  député  de  TAveyron.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  â  la  presse  (t.  XX,  p.  129), 

—  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (p.  539  et  suiv.). 

Gode  rural.  Proposition  de  Brun  de  Villeret  concer- 
nant le  Code  rural  (G.  D.  24  décembre  1817,  t.  xiL 
p.  158);  —  développement  (5  janvier  1818,  p.  207  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  (ibid,,  p.  208)  •  — 
rapport  par  Vemeilh  de  Puyrazeau  (16  février,  n  755 
et  suiv.).  **^' 

Collèges  électoraux.  Proposition  de  Saint-Roman  ten- 
dant à  faire  décider  que  toutes  les  sections  d'un  col- 
lège électoral  concourront  à  la  nomination  du  bureau 
de  ce  collège  (  C.  P,  31  janvier  1818,  t.  XX,  p.  555  )  ; 

—  développement  (9  février,  p.  706  et  suiv.).  —  dis- 
•^    cussion  ;  Barbé  de  Marbois,  La  Rochefoucauld  Mord 

de  Vindé,  Boissy  d'Anfflas  (9  février,  p.  712;  —  prise 
en  considération  {%bid.},  ^ 

Colons  de  Saint-Domingue.  Proposition  de  Mousnier- 
Buisson  portant  prorogation  du  sursis  A  eux  accordé 
ainsi  qu  à  leurs  cautions  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX 
p.  737);  —  Développement  (16  février,  p.  744  et  suiv.)  : 
prise  en  considération  (ibid.),  •  " 

Gommissaires-priseurs.  Proposition  de  Breton  relative 
à  leurs  vacations  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX,  p.  737). 

GopPENS  (Baron),  député  du  Nord.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  1  armée  (t.  XX,  p.  654  et  suiv.). 

Corbière  (De  ),  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parie  contre  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  48  et  suiv   1 
fp.  &),  (p.  87),  (p.  I23),  1  contri  le  pn,/ATlii 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  489  et  suiv. >.  — 

(p.  629).  '• 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  174  et  sniv.),  —  pour  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse  (p.  ^4) 

Gornet-dIncourt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  127  et 
suiv.),  (p.  129),  (p.  130),—  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  recrutement  de  l'armée  (p.  487  et  suiv  S 

(p.  622),  (p.  532X  (p.  537),  (p.  547),  (p.  548),  (p.  554)'. 

CoRVETTO  (Comte),  ministre  des  finances.  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  di- 
rectes pour  1818  (t.  XX,  p.  95  et  enÎT.).;  —  le  présente 
à  la  Chambre  des  pairs  (p.  159).  —  Présente  un  pro- 
jet de  loi  concernant  les  échangistes  (p.  570  et  suiv.) 
un  projet  de  loi  sûr  les  douanes  (p.  725  et  suiv.)        ' 

GoTTON  (De),  député  du  Rhône.  Son  opinion  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX, 
p.  132  et  suiv.).  -—Sa  proposition  concernant  les  che- 
mins vicinaux  (p.  203) .  —  Parle  sur  le  recrutement 
de  Tannée  (p.  579)  ;  —  son  opinion  non  prononcée 
(p.  660  et  suiv.).  —  Développe  sa  proposition  sur  les 
chemins  vicinaux  (p.  737  et  9uiy.). 

GouR  DE  JUSTICE.  La  Chambre  des  pairs  se  forme  en 
cour  de  justice  à  l'occasion  de  la  plainte  portée  con- 
tre trois  de  ses  membres  par  les  dames  de  Saint-Mo- 
rys  et  de  Gandechard  (31  janvier  1818,  I.  XX 
p.  558  et  suiv.);  —  réquisitoires  du  procureur  Générai 
Bellart  {ibid,,  p.  559  et  suiv.)  ;  —  récusations  et  ap- 
pel nominal  (iMd.,  p.  567   et  suiv.);  ^  discussion 
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(idtd.,  p.  568  et    saiv.);—  ^^^^  ^^  renvoi  {ibid,, 
p.  560). 

GoniTATiL  Di  Pbsé  (Comte  de),  c^épnté  d'Eure-et-Loir. 
—  Parlé  contre  le  projet  de  loi  snr  le  recrutement  de 
l'armée  (t.  XX,  p.  iS5  et  snir.),  (p.  576). 

GouiTOMin  (De),  dépmé  daDoobs.  Parle  pour  le  projet 
dt  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  IS  et  sniv.)»  (p.  Si), 
(p.  86),  (p.  98),  (p.  100),  (p.  115  et  sniv.)*  (P-  iSl)> 


Périer,  Beognot,  Pontet,  Corvetto,  Xarcellns,  Chav- 
velin.  de  YiUèle,  Bevgnot  (9È  décembre,  p.  91  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  97).  -^  PrèseniaiioQ  à  la 


cp.  138),  '  sur  le  projet  de  loi  sur  le  recratement  de 
rarmée  (p.  446  et  snir.)  (p.  536j,  (p.  538),  (p.  539), 
(p.  543).  (p.  546),  (p.  575  et  laiv.),  (p.  579),  (p.  586), 


Cp.  595  et  sniv.).  (p.  635). 

Cu€NOif-D'ADsoDBB,  dépoté  dQ  Loiret.  Son  opinion  non 
prononcée,  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
{L  XX,  p.  138  et  sniT.).  —  Parle  sur  le  recratement 
de  Tannée  (p.  407  et  suiv.) 

CuLLOX  (Dnc  de),  pair.  Parie  snr  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  427),  —  sur  la  ré- 
solution concernant  Tadmission  des  députés  (p.  618  et 
tiiiY.). 

€tis  siDiniuz.  Proposition  de  CassaignoUes  tendant  & 
l'abrogation  de  l'article  11  de  la  loi  du  9noTembre  1815. 
(C.  D.  i4  décembre  1817,  t.  XX.  p.  158)  ;  --  déve- 
loppement (5  janvier  1818,  p.  905  et  suiv.);  —  prise 
•n  considération  (t6td.,  p.  907)  ;  —  rapport  par  lies- 
tadiar  (16  février,  p.  745  et  suiv.). 


Dabmcckag  (Comte),  maréchal  de  camp,  député  de  la 
Corréze.  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  an 
recrutement  (t.  XX,  p.  213  et  suiv.);  —  le  défond 
(p.  506  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  522),  (p.  532),  (p.  538), 
(p.  551),  (p.  553),  (p.  574),  (p.  576).  ^p.  579),  (p.  580). 
(p.  582),  (p.  584  et  suiv.),  (p.  604),  (p.  635),  (p.  639); 

DAD€iEa  (Comte),  député  du  Finistère.  Rapporte  des  pé- 
titions (t.  XX.  p.  17),  (p.  36),  (p.  285  et  suiv.),  (p.  428). 
(p.  544),  (p.  555). 

DiCAZBS,  ministre  de  la  police.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  (  t.  XX,  p.  3i5  et  suiv.), 
(p.  455).  —  Nommé  pair  rp.  616).  —  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  6â  et 
suiv.}  —  Sa  réception  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  703 
el  SUIT.). 

DiUNie,  député  du  Cher.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  projet  da  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  141 
at  iuiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée 
^.  612  et  toiv.).  —  Son  opinion  non  prononcée  (p.  665 
et  suiv.).  —  Rapporte  des  pétitions  (p.  716  et  suiv.). 

DlIrUTÉs.  Rapport  par  Mestadier  snr  la  proposition  de 
Doverder  oe  Hanranne  relative  à  l'admission  des 
députA  (C.  D.  5 Janvier  1818,  t.  XX,  p.  203  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Fornier  de  Saint-Lary,  JolUvet,  Tron- 
ehon,  Blanouart  de  Baillenl,  Kern  (8  janvier,  p.  229 
et  suiv.);  adoption  (i6td., p. 235). 

Diacossion  préliminaire  à  la  Chambre  des  pairs  : 
Lanjuinais,  Lally-ToUendal,  Pastoret  (27  janvier 
p.  515  et  suiv.)  ;  —  Discussion  :  Crillon,  d'Aguesseau, 
Brifode,  Lally.-ToUendal  Saint-Roman  ,  Boissy 
d'Aoglas,  Pastoret,  Lally-Totlendai,  Lanjuinais 
(5  février,  p.  618  et  soiv.)  ;  adoption  {ibid,  p.  684). 

DsisoLts  (Marquis),  pair.    Parle  sur  le  projet    de  loi 
^  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  378 et  suiv.). 

Donu  (Varouis),  député  de  Sadne-et-Loire.  Parle  sur  le 
projet  de  lot  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  363  atsiiiT.),  (p.  538),  (p.  574  et  suiv.). 

DooDBAOvnxi  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  167  et  suiv.),  —  sur 
la  projet  de  H  concernant  ila  liberté  de  la  presse 
(p.  341  et  soiv.),  (p.  458). 

Doiuuiis.  Projet  de  loi  j  relatif  (C.  D.  14  février  1818, 
t.  XX,  p.  725  ot  SUIV.);  —  exposé  des  motifs  [ibid. 
p.  796at  suiv.);  —  texte  (ibid.  p.  731  et  suiv.). 

DomiÈwts  Ma  coifriiaoTioiis  ninxcru  i>ocm  1818. 
Rapport  par  Beugnot  snr  le  projet  de  loi  relatif  4  la 
proroiation  de  six  donsiémes  (C.  D.  19  décembre  1817, 
t.   XX,  p.   00  et  suiv.);  —    disoossion   :  Casimir  | 


Chambre  des  pairs  (26  décembre,  p.  159);  —  adoption 
sans  discussion  {ibtd.). 

DoBRUEL,  dépnté  de  TAveyron.  Sa  proposition  relative 
aux  effets  de  la  puissance  paternelle  (t.  XX,  p.  759). 

DucHBRRÀT,  député  de  la  Moselle.  Appuie  une  pétition 
relative  à  l'occupation  étrangère  (t.  XX,  p.  481). 

DcPAT  (Barbier),  accusé  par  la  dame  de  Saint-Morys 
d'homicide  volontaire  sur  la  personne  de  son  mari 
(i.  XX,  p.  559).  —  Voir  Cour  de  justice. 

DouAHEL  (baron),  député  de  la  Manche.  Parle  poor  le 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  488  et  suiv.). 

DuHANoiR  (comte),  député  de  la  Manche.  Rapporta  des 
pétitions  (t.  XX,  p.  391). 

DuMEiLET,  député    de  l'Eure.  Paria  aur  le  rocrstemcnt 

de  l'armée  (t.  XX,  p.  532),  (p,  537). 

DuPLEix  DE  Mézt,  conseiller  d'Etat,  diractenr  général 
des  postes,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (t.  XX,  p.  533),  (p.  574),  (p.  576). 

DoPOTT  (Lieutenant-général  comte),  député  de  la  Cha- 
rente. Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recratement 
de  l'armée  (t.  XX,  p.  267  et  suiv.),  (p.  517  et  suiv). 
(p.  550  et  suiv.).  (p.  572),  (p.  574),  (p.  578),  (p.  584), 
(p.  586  et  suiv.),  (p.  597  et  suiv.),  (p.  634  et  suiv.), 
(p.  638). 

Doposrr  (de  VEure),  député  de  l'Eure.  Parie  sur  le  pro- 
jet de  loi  reUtii  à  la  presse  (t.  XX,  p.  87  et  suiv.). 
(p.  98),  (p.  124  et  suiv.);  — sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  recratement  de  Farmée  (p.  462  et  suiv.), 
(p.  525),  (p.  547),  (p.  548),  (p.  639).  —  Sa  proposi- 
tion tendant  à  régulariser  l'exercice  de  la  liberté  da 
la  presse  (p.  737). 

DovERGiEU  DE  HACUAfiNE.  député  de  la  Seine- Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  ae  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presso  (t.  XX,  p.  98),  (p.  100),  (p.  123),  (p.  127^,  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  recratement  de  l'arméa 
(p.  482  et  suiv.),  (P*  535),  (p.  548),  (p.  553),  (p.  554), 
(p.  572),  (578  et  suiv.),  (p.  680),  (p.  583  et  s«v.), 
(p.  635)  ;  —  son  opinion  non  ^ononcéa  (p.  668  et 
suiv.). 


EcBAXCiBTES.  Projet  da  loi  qui  leur  déelara  eorarnsMa 
les  dispositions  de  l'article  116  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  concernant  les  enga^istes  (C.  D.  31  janvier  1818, 
t.  XX,  p.  570  et  aniv.). 

EaiGUÉs.  Proposition  deLaitné  de  Villavasquê" tendant  à 
leur  restituer  les  rentes  qui  leur  appartiennent  sur 
l'Eut  (CD.  25 décembre  181 7.  t.  XX,  p.  158ets«v.:; 
-^  développement  (5  janvier  1818,  p.  208  et  suiv.',  ; 

—  appuyée  par  Boiselaireau  (i6id.j>.  209  et  aniv.); 

—  pnsa  eu  considération  {ibid.  p.  210)  ;  —  rauforc 
par  Laisné  de  Villevasqne  (16  février,  p.  753  et 
suiv.).  -^  Proposition  de  Cbabrillan  tendant  à  régler 
définitivement  les  droits  des  créanciers  des  émigréa 
contre  leurs  débiteurs  (C.  D.  26  décembre,  p.  159)  ;  ~ 
développement  par  l'organe  de  Bourdeau  (5  janvier 
1818.  p.  211  at  sviv.)  ;  —  prise  en  considération 
{ibid,  p.  212)  ;  —  rapport  par  Monanier-Boiason 
(12  février,  p.  722  et  suiv.). 

Ekgagistes.  Voir  Eehûngistgi. 

Eaxovr  (Général   baron),  député   de    la  MoseUe.  Sa 

«  proposition  relative  &  l'insuffisance  daa  appoiniaaMftU 

des  lieutenants  et  aoas-lientena&ta  (L  Xx,  p.  737). 


'Fabi?(es.  Voir  Grëinint  farina. 

Favaud  de  Laxclade  (baron),  député  du  PoT-da*Dda«. 
Parte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liLarlé  da  ta 
presse  (t.  XX,  p.  63  et  aniv.),  (p.  98). 

FiCAROL,  député  des  Uantas-Pyrénéea.  Parla  pov  le 
projet  de  loi  aar  Ja  preaae  (t«  XX,  p.  38  et  atuT.\ 
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Fitz-Javis  (Dac  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  la  loi  relative  aax  joarnaax  (t.  XX,  p.  189  el 
sair.).  % 

Floirac  (Comte  de),  député  de  rHéranU.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutemenl  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  466  et  suiv.),  (p.  531),  (p.  534),  (p.  573),  (p.  578), 
(p.  582  et  saiy.]' 

FoRNiER  DE  Saint-Lart,  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  snr  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne 
relative  à  l'admission  des  députés  (t.  XX,  p.  229  et 
suiv.). 

Frères  des  iEcoles  chrétiennes.  Voir  la  discussion  sur 
la  loi  du  recrutement  (G .  D.  30  janvier  1818,  t.  XX, 
p.  551  et  suiv.)* 

Froc  de  La  Boclate,  député  de  la  Marne.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  47  et 
vmv.),  (p,  100). 


G. 


Gagneur,  député  du  Jura.  Son  opinion»  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  an  recrutement  de  Tarmée 
(t.  XX,  p.  672  et  suiv.) 

Garde  des  sceaux.  Voir  Patquier. 

Garnier  (comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  326  et  suiv.),  (p.  455). 

GouvioN  Saint-Ctr  (Maréchal),  ministre  de  la  guerre. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  584),  (p.  636  et  suiv.).  —  Le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  703  et  suiv.). 

Graines  ET  farines.  Proposition  de  Villefranche  tendant 
à  en  dégager  le  commerce  (G.  D.  14  février  1818,  t. 
XX,  p.  737)  ;  —  dévelopi;)ement  (16  février,  p.  748 
et  BUtv.)  ;  —discours  de  Laine  [ihid,  p.  752  et  suiv.)  ; 
rejet,  {ibid,,  p.  753). 

Grahont  (duc  de)  pair.  Accusé  de  complicité  d'homicide 
par  la  dame  de  Saint-Morys  sur  la  personne  de  son 
mari  (t.  XX,  p.  559).  —  Voit  Cour  de  juêlice. 


Hactefeuille  (Comte  d'),  député  du  Calvados.  Parle  snr 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX, 
p.  100),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  529)  (p.  511),  (p.  533),  (p.  578). 

Uerlincourt  (Baron  d'),  député  du  Pas-de-Calais.  Fait 
un  rapport  de  pétitions  (t.  XX,  p.  213). 

HoMiiAGES  A  LA  Chahbre  DES  DÉPUTÉS.  Proposition 
tendant  à  n'énoncer  qoe  les  ouvrages  jugés  dignes  de 
celle  publicité  (12  février  1818,  p.  715,);  ordre  du 
jour  (t6td.). 

Hommages  a  ia  Gbambre  des  pairs.  Proposition  tendant 
à  retrancher  du  procés-verbal  la  mention  des  ou- 
vrages offerts  en  hommage  :  ajournement  (22  dé- 
cembre 1817,  t.  XX,  p.  90.). 


Invasions.  Pétition  relative  aux  dommages  causés  par 
l'occupation  étrangère  (C.  D.  24  janvier  1818,  t  35, 
n.   479):  —  discussion  :  Brigode,  Salis,   Duchenty, 
iJÛné  {ibid,  p.  480  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  couftis- 

înn  lin  hiif^irat  fihiA    n     ÂSiQ\     A*.*»A  mA,:,:^- ^ 


l 


sion  du  budget  {ibid.  p.  482).  —  Autre  pétition  ayant 
le  même  objet  (26 janvier,  p.  496);  —  même  renvoi 
{ibid,  p.  497). 


Jacqoinot-Pampelone,  député  de  l'Yonne,  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  84),  (p.  85 
et  suiv.),  (p.  88),  (p.  129),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  recrutement  de  Tarmée  (p.  520),  (p.  553). 

(p.  571).  (p.  572),  (p.  606). 

Javcourt  (marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté   de  la  presse  (t.   XX,  p.    424), 

(  p.  45oj . 


JoLLivET,  député  du  Morbihan.  Parla  pour  le  projet  d« 


(p.  525  et  suiv.),  (p.  539),  (p.  542),  (p.  546),  (p.  548)1 
(p.  579). 

Jordan  (Camille),  député  dePAin.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  120),  —  snr 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (p.  310 
et  suiv.),  (p.  587  et  suiv.). 

Josse-Beaovoir,  député  de  Loir-et-Gber .  Parle  sur  la 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  236  et  suiv.),  (p.  522),  (p.  535  et  suiv.).  (p.  584). 

JouNNEAu,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  le  reemta- 
ment  de  Tarmée  (t.  XX,  p.  576). 

Journaux.  Conditions  prescrites  pour  leur  publication 
ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  périodiques  (Article  27 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  formant 
une  loi  spéciale).  Discussion  jC.  D.  20  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  85  et  suiv.) *  —  adoption  {ibid,  p.  88) ;  — 
incident  au  procès-verbal  concernant  la  mention  ap- 
pliquée à  cet  article  (considéré  comme  loi)  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  (22  décembre,  p.  89{; 
—  incident  concernant  cette  présentation  {ibia, 
p.  89  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lally-ToUendal 
(27  décembre,  p.  160  el  suiv.)  ;  —  discussion  :  due 
de  Larochefoucauld,  DoudeauvÙle,  Castellane,  Lally- 
ToUendal,  Barbé  de  Harbois,  Castellane,  Chollet,  La 
Luxerne,  vicomte  de  Montmorency,  Cornet,  Saint- 
Roman  (27  décembre,  p.  160  et  suiv.);  —  Brissac, 
Mole,  duc  de  Broglie,  abbé  de  Montesquieu,  Lally- 
ToKendal ,  Boissy-d'Aoglas ,  Boissel  de  Monvifla 
(29  décembre,  p.  173  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  188).  —  Opinions,  non  prononcées,  du  duc  de 
Fitz-James  et  du  comte  de  Polignac  (p.  189  et  suiv). 


La  Boulate  (Froc  de),  Voir  Proe  de  la  Bonlayé. 

La  Bourdonnate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (t.  XX,  p.  1  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de 
loi  concernant  le  recrutement  de  Tarmée  (p.  ^8  at 
suiv.). 

Laffitte,  député  de  la  Seine.  Parla  contre  la  projet  da 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  25  et  sniv.). 

Lagrange  (Comte  de),  député  du  Gers.  Parla  sur  la  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de  Tarmée  (t.  XX,  p. 
472  et  suiv.),  (  p.  519),  (p.  591  et  suiv.). 

Laine,  député  de  la  Gironde,  ministre  de  Tinlériaur.  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  52  et  suiv.), 
(p.  73),  (p.  117  et  suiv.  )•  —  Parla  sur  une  pétition  re- 
lative à  1  occupation  étrangère  (p.  481  et  suiv.).  Défend 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarméa  (p.  531,) 
(p.  551),  (p.  552),  Ip.  599  et  suiv.  ),  (p.  604).  (p.  614  at 
suiv.),  (p.631).(p.  634) .  —  Combat  la  proposition'da  Vil- 
lefranche relative  aux  grains  et  aux  farinas  (p.  752  at 
suiv.). 

Laisné  de  Villbvesque,  député  du  Loiret  Parla  sur  la 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  30  et  snir.). 

—  Sa  proposition  tendant  à  restituer  aux  émigrés  les 
rentes  qui  leur  appartiennent  sur  TEtat  (p.  158  et  suiv.). 

—  la  développe  (p.  208  et  suiv.  ).  —  Parle  sur  le  re- 
crutement de  rarmëe (p.  539),  (p.  548),  (p.  551),  (p.  553}* 

—  Son  rapport  sur  sa  proposition  relative  aux  émigrés 


rapport 
(p.   753  et  suiv.). 

Lallt)-Toluindal  (Marquis  de),  pair.  Approuva  la  forma 
de  présentation  adoptée  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (t.  XX,  p.  90)  ;  —  son  rapport  sur  ce  projet  (p. 
160  et  sniv.)  ;—  fait  une  motion  d'ordre  (p.  173)  ;  — 
défend  son  rapport  (p.  187  at  suiv.).  —  Parla  sur  la 
projet  de  loi  relatif  a  la  liberté  de  la  pressa  (p.  425 
et  suiv.  ),  (p.  456j,  (p.  457),  (p.  458),  (p.  459),  —  snr 
la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranna  relative  à 
l'admission  des  députés  (p.  516,)   (p..613  et  Isoiv.). 


La  Luzerne  (Cardinal  de),  pair.  Prend  rart  à  vn  ii 
dent  relatif  à  la  présentation  du  projet  da  loi  sar  lat 
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jonrDanx  (t.  XX,  p.  173).  —  Parlo  sar  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  458). 

Laxjdinais  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
*  latif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  4â4),  (p.  457), 
(p.  458  et  suiv.),  (p.  459),  —  sar  la  proposition  de 
iSavergier  de  Haaraane  concernant  Tadmission  des  dé- 
putés (p.  515  etsuiv.),  (p.  C24). 

La  Rochefoucauld  (Due  de),  pair  .  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  164  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  liberté  do  la  presse 
(p.  368  et  suiv.),  (p-  455),  (p.  457),  (p.  459).  —  Son 
rapport  sur  la  nomination  de  Decazes  à  la  pairie 
(p.  618). 
Lxnoir-Labocr  (  Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
.  lui  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  459). 

Liberté  de  la  presse.  Suite  de  la  diacnssion  :  La  Boor- 
doonaye,  Rojer-Collard,CaQmartin,Courvoisier  (CD. 


il 


tfenson,  Figarol,  Benoist,  Froc  de  La  Bonlaye,  Corbière, 
Laine,  Tronchon,  Morisset  (18  décembre,  p.  36  et 
suiv.);  Sartelon,  Favard  de  Langlade,  Bonald,  Chau- 
vclin.  Laine,  Hestadier,  Morisset,  Mestadier  (19  dé- 
cembre, p.  61  et  suiv.);  -^  Faget  de  fiaure,  Becquey, 
le  président  Pasqnier,  Benotst,  Courvoisier,  Corbière, 
Pasquier,  Rivière,  Becquey,  de  Villéle,  Becauey, 
Tronchon,  Benoist,  Mestadier  Jacqulnot-Pampelune, 
Ravez,  Pasquier,  Sartelon,  Jollivet,  Beugnot,  Pas- 
quier, Jacquinoj-Pampelune,  Courvoisier,  Corbière,  de 
Villèle,  Dupont  [de  lEure),  Bellart,  Boin,  Voysin  de 
Gariempe,  Corbière,  Voysin  de  Gartempe,  Raves, 
Corbière.  Pasquier,  Dupont  {de  VEure),  Jacquinot-Pam- 
)elune,  Corbière,  Jacquinot-Pampelune,  de  Villéle, 
Uvière,  Boin   (20  décembre,  p.  79  et  suiv.)  —  Bec- 

Juev,  Duvorgier  de  Hanranoe,  Mestadier,  Courvoisier. 
e  Villéle,  Favard  de  Langlade,  Dupont  (de  VEure), 
Becquey,  Rivière,  Trinquelague,  Beugnot,  Voysin  de 
Gartempe.  Bellart,  Villéle,  Courvoisier,  Duvergier  de 
Hauraone,  Voysin  de  Gartempe,  Rivière,  d'Uautefeuille, 
Lizot,  Froo  de  La  Boulaye,  Benoist,  Bourdeau,  Cour- 
voisier, Mousset,  Usqum,  Becquey,  Usquin,  Laine 
(2â  décembre, p.  97  suiv.);  — Royer-CoIUrd,  Courvoi- 
sier.' Royer-Collard,  Courvoisier,  Benoist,  Laine,  Ca- 
mille Jordan,  Mestadier,  Bourdeau,  Courvoisier,  Bel- 
lart, Rivière,  Bourdeau,  Btanquart  de  BaiUeut, 
Pasquier  |23  décembre^  p.  113  et  suiv.);  —  Blanquart 
de  Bai  Heu  I,  Beugnot,  \illèle,  Montcalm,  Duvergier  de 
Hauraone,  Voysin  de  Gartempe,  Corbière,  Villéle,  Jol- 

.  livet,  Cassaignolles,  de  Villèle,  Beugnot.  Trinquelague, 
BecQuey  ,  Dupont  (de  i'JEfure) ,  Benoist,  Blanquart 
de  Bailleul,  Bellart,  Mestadier,  Ponsard,  Villèle, 
Dupont     (de    l'Eure),    Donald,    Mestadier,    Bellart, 

'  Villèle,  Duvergier  do  Hauranne ,  Boin,  Jacquinot- 
Pampelune,  Beugnot,  de  Villèle,  Cornet-d'Iueourt, 
Courvoisier,  Marcetlus,  Jacquinot-Pampelune,  Clan- 
sel  de  Coussergues,  Mestadier,  Cornet-d'lncourt,  de 
Villèle,  Cornet-d'Incourt,  Voyer-d'Argenson,  Bellart 
Cornet  -  d'Incourt ,  Bourdeau ,  Pasquier ,  Cornet  - 
d'incourt,  Mestadier,  Courvoisier,  de  Villèle,  Saint- 
Crirq,  Boio,  lionrdeau  (24  décembre ,  p.  12S  et 
suiv.);—  adoption  i6id,  p.  132).  ~  Opinions,  non 
nroooncéet,  de  Cotton,  Cngnon-d'Auzouer,  Maine  de 
Biran,  Moriss«*l,  Passerat  de  Silans  (p.  132  et  suiv.) 
—  Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  (5  janvier 
1818.  p.  198);  —  incident  :  duc  de  la  Rochefoucauld, 

.  Mole,  Boissy-d'AngUs  (8  janvier,  p.  229)  ;  —  rapport 
par  Pastoret  (15  janvier,  p.  259  et  suiv.);  ~  discus- 

'  sion:  Garnier.  Chateaubriand,  Marbois.  Decazes,  Bois- 
sy*d*Angla:i,  Duudeauville  (19  janvier,  p.  336  et 
suiv.  );  —  La  Rochefoucauld,  Abrial,  Dessoles,  Bois- 

-  ffelin,  Pasquier  (20  janvier,  p.  3S8  et  suiv.  )  ;  —  La 
\aaguyon,  Brissac,  Siméon,  Boissy-d'Ancla^.  Abrial, 
Jaucoart,  Lanjuinais,  Pastoret.  Cornet,  Cliollet,  Pas- 
quier, Lanjuinais,  Boisgelin,  Rooffé,  Castellane,  Lal- 
ly-Tollendal,  Broglie,  Abrial,  Lally-Tollendal.  Mont- 
morency, BoisHy-d'Anglas,  Broglie,  Cnllon,  Pastoret 
Pasquier,*  Castellane  (22  janvier,  p.  414  et  suiv.)  ;  ^ 
Boissy-d'Anglas,  Barbé  de  Marbois,  Chollet,  Polignae, 
Monimorencv,  Barbé  de  Marbois,  MoIé,  La  Rochefoa- 

.  cauld,  Broglie,    Paaiorat,  Decaies,   Boissy-d'Anglas, 

,  Ga^ar,  Monanortncy.  Comet,  Cutellane,  LaUy-Tol- 


lendal,  Broglie,  Polignac,  Barbé  de  Marbois.  LtUy-Tol- 
lendal,  Lanjuinais,  Boissy-d'Anglas,  La  Rochefoucauld, 
Tracv,  Doudeauville,  Jaucourt,  Chateaubriand,  Boii- 
sy-d  Analas,  Lally -Toi lendal,  La  Luzerne,  Mooiea- 

ÏDiioo,  LanjuiBais,  Montmorency,  Sabran,  Barbé  dt 
arbois,  Lenoir -Laroche,  Tracy,  Lanjuinais,  Lallv- 
Toliendal,  La  Rochefoucauld,  Lally-Tollendmi  (23 
janvier,  p.  454  et  suiv.). 

Proposition  de  Dupont  (de  ri^ttre)  tendant  à  assu- 
rer Texercice  constitutionel  de  U  liberté  de  U  presse 
(  C.  D.,  14  février,  p.  737). 

Lieotexa:«ts  et  soos-UEUTEXAirTS.  Proposition  d«  pé- 
néral  Ernouf  relative  à  rinsuftlsanee  de  leurs  appoin* 
tements  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX,  p.  737). 

LiHÀiBAC  (De),  député  de  la  Hante-Garonne.  Parle  sar 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  531),  (p.  533)» 
(p.  538),  (p.  547  et  suiv.),  Tp.  548),  p.  572). 

LizoT,  député  de  TEure.  Parle  sur  le  reerateaMii  de 
l'armée  (t.  XX,  p.  572). 


Maccabtby  (Maréchal  de  camp  comte  de),  dépttté  de  la 
Dréme.  Parle  sur  le  recrutement  de  Tarmeo  (t.  XX, 
p.  523),  (p.  536),  (p.  554),  (p.  611  et  suiv.). 

MAGNiBR-GBAiinpBEz,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  recrutement  de  TanDoée  (U  XX, 
p.  673  et  suiv.). 

Maine  ue  Bibak,  député  de  la  Dordogne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(t.  XX,  p.  144  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  réglemest 
(p.  717  et  suiv.). 

Mabbois  (De),  Voir  Barbie  de  Mabbois. 

Mabccllds  (Comte  de)  député  de  la  Gironde.  Demande 
l'abolition  de  l'impôt  sur  les  huiles  (t.  XX,  p.  86). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  128 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  reem* 
tement  de  Tannée  (p.  476  et  suiv.),  (p.  547),  (p.  555). 

Maboobs  b'appbobatio:!.  Rappel  au  règlement:  Poy- 
feré  de  Cére,  le  président  de  Serre  (C.  D.  27  jaa* 
Tier  1818). 

Mestadieb,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  73),  (p.  83),  (p.  98), 
(p.  121),  (p.  125),  (p.  129).  (p.  130).  —  Son  rappoft 
sur  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne  retaiive 
à  Tadmission  des  députés  (p.  203  et  suiv.)  —  Perle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  519),  (p.  521),  (p.  S33\ 
(p.  537),  (p.  543).  (p.  544),  (p.  580  et  suiv.),  (p.  589  el 
suiv.),  (p.  604).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  de 
Mestadier  relative  eut  cris  séditieux  (p.  745  et  suiv.) 


Metz,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  lot 
laiîf  au  recrutement  de  l'&rmée  (t.  XX,  p.  546). 

MmiSTBE  DE  LA  GUEBBB.  —  Voir  GcuvionSaint^^. 

MiNiSTBE  BB  LA  JUSTICE.  —  Voir  Pojfllifr. 

MiNisTBE  BB  l'ixtérieob.  ^  Voir  Laine» 

MiifisTBE  DE  LA  MABiNE.  —  Voir  Molé  (Conte). 

MiNISTBE  DE  LA  POLICE  6ÉXÉBALB.  —  Voir  D$M9êi, 

Mi?risTBE  DES  Fi2fA5CEs.  Voir  CorveUo. 

MoLt  (Comte),  pair,  ministre  de  la  narine.  Défirad  le 
projet  de  loi  sur  les  joumanz  (t.  XX,  p.  178  et  sutv.), 
—  le  projet  de  loi  sur  la  Ubené  de  la  presse  (p.  455). 

MoBTCALii  (Marquis  de),  député  de  rHérault.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  i  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX» 
p.  123),  ~  sur  le  reerutemeot  de  l'armée  (p.  544), 

(p.  553),  (p.  583). 

Mo!rTESQOioo  jAbhé  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  loornanx  (t.  XX,  p.  183  et  iniv.).  —  sar 
le  projet  de  loi  relatif  à  U  liberté  de  Ut  pressa 

(p.  458). 

MoNTVOBEiicT  (Vioonte  de),  pair.  Prend  part  i  im  ioci* 
dent  relatif  à  ta  présentation  ds  projet  de  loi  sur  les 
journani  (t.  XX,  p.  173);  -*  parte  sur  ee  projet 
(p.  185  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  eoa- 
cernant  la  liberté  de  U  presse  (p.  426  el  suiv.),  (p.  4U 
et  suiv.),  (p.  458). 
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MoRToaiEifT  (Comte  de).  Voir  Kamter. 

HcmriLLB  (Oe).  Voir  Boiuêl  de  MofwilU. 

MoREL  DC  ViNDÉ  (Baroo),  pair.  Parle  but  la  proposition 
de  Saint-Roman  relative  anx  collèges  électoraox  (t.  XX, 
p.  709). 

MoRissET  (Baron),  dépoté  des  Denx-Sèyres.  Parle  contre 

la  clôture  de  la  discussion  snr  le  projet  de  loi  relatif 

?  à  la  presse  (t.  XX,  p.  59),  (p.  73).  —  Rapporte  des 

{pétitions  (p.  79).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
e  projet  ae  loi  concernant  la  presse  (p.  149  et  sniv.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  snr  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  352  et.8ai?.)i  (P-  ^^  ^^  soIt.), 

VoRTARiKu  (Baron  de),  député  de  Tam*et-Garonne.  Rap- 
porte des  pétitions  (t.  XX,  p.  524),  (p.  6S4). 

VoucHT  (Duc  de),  pair.  Accusé  par  la  dame  de  Saint- 
Vorys  de  complicité  d'homieide  sur  la  personne  de 
son  mari  (t.  XX,  p.  559).  --  Voir  Cour  de  justice. 

Mousnier-Bdisson,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  Tannée 
(t.  XX,  p.  54t  et  suiy.},  (p.  553).  —  Rapporte  des 
pétitions  (p.  569  et  sqiy.).  —  Son  rapport  sur  la  pro- 
position relatÎTe  au  sursis  accordé  anx  émigrés  (p.  722 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  relatire  au  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue  (p.  737]  ;  —  la  déve- 
loppe (p.  744  et  sniv.). 

MuY  (Comte  de),  pair.  Fait  Téloge  du  comte  de  Canclaux 
décédé  (t.  XX,  p.  226  et  suiv.). 


OrriaERs.  Voir  LieutenanU 


Paccard,  député  de  Saône-et-Loire.  Parte  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à*  la  presse  (t.  XX,  p.  17  et  suiv.). 

Paillot  de  Lot?kes,  député  de  TAube.  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  576). 

Pairie.  Communication  de  69  lettres-patentes  portant 
rinstitution  de  titres  de  pairie  (C.P.  15  janrier  1818, 
t.  XX,  p.  264)  ;  —  liste  des  pairs  au  nom  de  qui  ees 
lettres  sont  expédiées  {ibid,  et  suiv.). 

Pasqdier,  député  de  la  Seine^  ministre  delà  justice.  Fait 
une  communication  au  siget  du  projet  de  loi  sur  la 
liberté  delà  presse  (t.  XX,  p. 81) ;  —  défend  ce  projet 
(p.  82),  (p.  83),  (p.  85),  (p.  87).  — Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  un  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  89). 
—  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
à  la  Chambre  aes  députés  (p.  123),  (p.  130)  ;  ->  le  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  ^p.  198  et  suiv.  )  ;  —  le 
défend  devant  cette  Chambre  (p.  38f7  et  sniv.  ),  (p.  424)^ 
(p.  428).  ^  Défend  le  projet  ae  loi  sur  le  recrutement 
de  rarmée  (p.  521),  (p.  536),  (p.  548),  (p.  577),  (p.  585 
et  sniT.),  (p.  605),  (p.  627  et  sniv.). 

Passerat  de  Silars,  député  de  l'Ain.  Son  opinion,  non 
i  prononcée,    sur  le  projet   de  loi  relatif  à  la  presse, 
(t.XX,  p.  151  etsuiv.).-^  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  le  recrutement  ae  l'armée  (p.  676  et  suiv.). 


Pastoret  (Marquis  de),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  259  et 
suiv.  )  ;  —  le  défend  (p.  424),  (p.  428),  (p.  455).  ^  Parle 
sur  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranoe  concer- 
nant l'admission  des  députés,  (p.  516),  (p.  623). 

Périer  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  six  donsièmes  des  contributions 
directes  pour  1818  (t.  XX,  p.  93  et  suiv.)- 

PÉrmClS  ADRESSÉES  A  LA  CHAHRRE    DBS  DArUTÉE.  Rap- 

poru  par  de  Bruyères-Chalabre  (16  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  1);  —  par  Dangior  (17  décembre,  p  17), 
(18  décembre,  p.  36);  —  par  de  Vogué  (19  décembre 
p.  50  et  suiy.)  ;  —  par  Horisset  (20  décembre,  p.  79)  ; 
—  par  d'Herliocourt  j7  janvier  1818,  p.  213);  par 
Saint-Aignan  (8  janvier,  p.  228  et  suiv.);  —  perde 
Vogué  (14  janvier,  p.  236)  ;  —  par  Bruyères-Cha- 
labre (15  janvier,  p.  265  et  sniv.);  —  par  Daugier 
(16  janvier,  p.  285  et  suiv.);  —  par  VaUée  (17  jan- 
vier, p.  304)  ;  —  (19  janvier,  p.  345  et  suiv.)  ;  —par 


Dumanoir  (20  janvier,  p.  381.)  ;  —>  par  Daugier 
(22  janvier,  p.  428);  — •  par  Villefranche  (23  janvier, 
p.  459  et  soiv.);  —  par  Sainte- Aldegpnde  (24  janvier, 
p.  479)  ;  — -  par  Hortarieu  (28  janvier,  p.  524);  par 
Mousnier-BDisson  (31  janvier,  p.  569  et  suiv.);  — 
par  Villefranche  (2  février,  n.  592);—  par  Hortarieu 
5  février,  p.  624);  par  Saint-Aignan  et  Choiseul 
(12  février,  p.  715),  —  par  Delong  et  Bruyères-Cha- 
labre (12  février,  p.  716  et  suiv.);  —  par  Hortarieu 
(14  février,  p,  724  et  sniv.) 

PltTITIOKS  ADRESSÉES  A  LA  CHAHRRE  DES  PAIRS.  Rapports 

par  Saint-Aignan  (5  janvier  1818,  t.  XX,  p.  201  et 
suiv.)  ;  —  par  Choiseul  (5  février  p.  616  et  suiv.) 
(12  février,   p.  712.) 

PiET,  député  de  la  Sartbe.  Parle  contre  la  mention 
considérée  comme  loi)  appliquée  à  l'art.  27  du  pro- 
jet de  loi  snr  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  91  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  reerutemeot 
de  l'armée  (p.  519),  (p.524>,  (p.  572],  (p.  605  et  suiv.). 
(p.  631  et  suiv.). 

Planelli  de  lavalette  (comte  de),  maréchal  de  camp, 
député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  recrutement  ide  rarmée 
(t.  XX,  p.  575,)  (p.  638  et  suiv.). 

Poix  (Comte  de),  pair.  Accusé  par  la  dame  de  Saiot- 
Horys  de  complicité  d'homicide  snr  la  personne  de 
son  mari  (t.  Xa,  p.  559). 

Police  (Hinistre  de  la).  Voir  Deeasee, 

PoLioîfAc  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX, 
p.  194  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  liberté  de  la  presse  (p.  455),  (p.  456). 

Poif'sARD,  député  du  Horbihan.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  125). 

Pontet  (de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  six 
douzièmes  des  contributions  directes  pour  1818 
(t.  XX,  p.  94  et  suiv.),  —  contre  -le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  355  et  soiv.), 
(p.  547),  (p.  553  et  suiv.),  (p.  582). 

Potfer£  de  Cére,  député  des  Landes.  Fait  un  rappel  an 
règlement  au  sujet  des  marques  d'approbation  (t.  XX, 
p.  516  et  suiv.). 

Presse.  Voir  Liberté  de  lapreeee. 

Puissance  paternelle.  Proposition  de  Dubmel  tendant 
i  la  révision  de  la  législation  sur  les  effets  de  la 
puissance  paternelle  (C.  D.  16  février  1818,  t.  XX. 
p.  759). 

PuTHAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée  (t.  Xx,  p.  551),  (p.  552)  ;  »  son  opinion  non 
prononcée  (p.  681  et  suiv.).  «  Demande  qu'il  y  ait 
un  bureau  a'examen  pour  les  hommages  offerts  i  la 
Chambre  (p.  713).  —  Parle  sur  les  modifications  à 
apporter  au  règlement  (p.  720  et  sniv.). 


Ravez,  député  de  la  Gironde,  sous-seerétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  justice.  Parle  sur  le  projet  de  loi  n^ 
latif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  84),  (p.  87).  —  Nommé 
vice-président  (p.  213). 

RECROTEHETr.  VoIt  Armée. 

RiGLEHENT  DE  LA  Chamrre  DES  Di^FUT^s.  Rapport  de 
Blanquart  de  Bailleul  sur  la  proposition  de  Serre  y 
relative  (7  janvier  1817,  t.  XX,  p.  225  et  soiv.};  — 
discussion  :  Chauvelin,  Haine  de  Biran,  Voysm  do 
Gartempe,  de  Serre,  Blanquart  de  Bailleul,  Bruyères- 
Chalabre,  Blanquart  de  Bailleul,  Bourdean  (12  février, 
p.  717  et  suiv.). 

RiCBAiD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  574),  (p.  681  et 

suiv.). 

RiCHEROURG  (Comte  de),  pair.  Fait  l'élose  de  son  coll^ 
fue  Veraier,  comte  de  Montorient,  aécédé  (t.  XX, 
p.  712  et  suiv.). 

RivitiE,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  lapresse  (t.  XX,  p.  82),  (p.  88),  (p.  98 
et  sniv.),  (p,  100),  (p.  121).  ^  Sur  le  recnitement  de 
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Tannée  (p.  JUS  et  sniy.)  ;  -^  Son  opinion,  non  pro- 
oooeée,  sur  le  dernier  projet  de  loi  (p.  685  et  sniv.). 

RoocÉ  (Marauis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  uberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  425). 

RoTBa-CoLLAHD,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  aX,  p.  4  et 
soir.)»  (P*  414  et  sniy.).  —  Snr  le  projet  de  loi  snr 
le  reemtement  de  l'année  (p.  286  et  suiv.),  (p.  590), 
(p.  SS3),(p.  55i).  (p.  553).  (p.  554),  (p.  632  et  sniv.). 

RomiaT  M  Bbihont,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  an  reemtement  de  rarniée(t.  XX, 
p.  551). 


SABtAïf  (Comte  de),  pair.  Parle  rar  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  459). 

Saint-Aignan  (Dnc  de),  pair.  Fait  des  rapports  de  pé- 
titions (t.  3lX,  p.  201  et  sniv.),  (p.  228  et  soir.), 
(p.  715). 

SAMT-CaiCQ  (De),  conseiller  d'Etat,  directenr  général  des 
douanes,  dépoté  de  Seine-et-Marne.  Défend  les  pro- 
jets de  lois  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  131),  sur  le  re- 
crutement de  Tannée  (p.  526  et  suir.),  (p.  579), 
(p.  611).  —  Expose  les  motifs  d'un  projet  de  loi  sur 
les  douanes  (p.  716  et  suiT.)- 

SÀiXT-DoMiifGDB.  Voir  Cotoiw  dé  5aifiM)omîiigtte. 

Saint-Morts  (Dame  veuve  de).  Sa  plainte  contre  un 
membre  de  la  Cbambre  des  pairs  a  l'occasion  de  la 
mort  de  son  mari  (t.  XX,  p.  258);  *-  ordonnance  du 
Roi  (Î6t<{.,  et  p.  sniv.).  —  Voir  Cour  de  Juttice» 

Saint-Rovaii  (Comte  de),  pair.  S'élève  contre  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  journaux,  simple  ar- 
ticle détache  d^n  projet  de  loi  eocore  en  discussion 
à  la  Chambre  des  députés  (t.  XX,  p.  89)  ;  —  combat 
le  premier  de  ces  projets  (p.  175).  —  Sa  proposition 
tendant  à  faire  décider  que  toutes  les  sections  d'un 
collège  électoral  concourront  à  la  nomination  du  bn- 
reau  de  ce  collège  (p.  555)  ;  —  la  développe  (p.  706 
et  suiv.). 

SAiifTB-ALDBGOifUB  (Comtc  de),  député  de  l'Aisne.  Rap- 
porte des  pétitions  (t.  XX,  p.  479).  —  Parle  snr  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  538),  (p.  546),  (p.  580). 
(p.  585),  (p.  592  etsuiT.),  (p.  638);  —son opinion 
non  prononcée  (p.  685  et  suit.). 

SiLABBRRT  (Comte  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Sa  pro- 

Sosiiion  sur  la  faculté  accordée  aux  avocats  à  la  cour 
e  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
agenu  de  change,  courtiers  et  commissaires- priseurs, 
de  présenter  leurs  successeurs  à  Tagrémeot  du  Roi 
[t.  XX,  p.  158).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
'-  recrutement  de  l'armée  (p.  283  et  sniv.). 


Saus  (Baron  de),  député  des  Aidennes.  Appuie  une 
pétition  relative  à  l'occupation  étrangère  (t.  XX, 
p.  481).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  632), 
(p.  635)  ;  —  ses  opinions  non  prononcées  (p.  689  et 
suIt.). 

SAiiTBU>2f,  député  delà  Corrèxe.  Parle  ponr  le  projet 
de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  61  et  suiv.).tp.  S3), 
»  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  391  et  sniT.),  (p.  543),  (p.  583),  (p.  604  et  suiv.). 

Sat  (Comte  de),  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (t.  XX,  p.  521),  (p.  538);  —  son 
opinion  non  prononcée  (p.  692  et  suiv.) 

Sbbub  (De),  député  du  HaauRhin.  Défend  sa  proposi- 
tion tendant  a  modifier  le  règiemeni  de  la  Cbainbie 
(t.  XX.  p.  721), 

SsaviTUMs  DE  «oBBnE.  Pétition  y  relative  (C.  D. 
30jan?ier  1818  (t.  XX,  p.  544);  --reoToi  au  minisUe 
de  la  guerre  (idid.,  p.  545). 


SiHÊON  vComte),  député  du  Tar,  conseiller  d'Giat.  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  preesr(t  XX, 
p.  420  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  le  reemtement 
de  l'armée  (p.  607  et  suiv.). 

SoLiLBAC  (De;.  Voir  CKabrondê  SoHlhac, 


Tract  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  457),  (p.  459). 


TamouBLAGUB  (de),  député  dn^Gard.  Parle  sur  la  liberté 
de  la  presse  (t.  XX,  p.       *    '     *"'*  ~"  ' 

crutement  de  rarmée  (p. 


de  la  presse  (t.  XX,  p.  99),  (p.  124),  •  sur  le  re- 

1.  609  et  suiv.). 


TaoxcBOif,  député  de  l'Oise.  Parle  contre  la  projet  de 
loi  de  la  presse  (t.  XIX,  p.  54  et  suiT.},  (p.  83). 


Tallée,  député  de  la  Meuse.  Rapporte  des  pétitions 
(t.  XX,  p.  304),  (345  et  sniv.). 

Vbwvbilh  de  Putrazeau,  député  de  la  Dordogne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX.  p.  695  et  suiv.). 
—  Son  rapport  snr  la  proposition  de  Brun  de  Ville- 
ret  concernant  le  Code  rural  (p.  755  et  suiT.]. 

'VBBmEE,  comte  de  Montorient,  pair.  Diicours  prononcé, 
à  l'occasion  de  sa  mort,  par  Richebourg  (t.  XX,p.7t2 

et  suiv.). 

ViLLEraANCHB  (Marouisde),  déimtéde  TYonne.  Rapporta 
des  pétitions  (t.  XX,  p.  459  et  suiv.).  —  Parle  snr  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  537).  —  Rapporte  des  pé- 
titions (p.  592).  —  Parle  snr  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  606  et  sniv.)  —  Sa  proposition  relatire  an 
commerce  des  graines  et  fsrines  (p.  737)  ;  —  la  dé- 
veloppe (p.  748  et  suiv.). 

ViLLÈLE  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Demande  le 
renvoi  d'une  pétition  à  la  commission  du  budget 
(t.  XX,  p.l).  —  Parle  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  U 
presse  (p.  82  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  88),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  six  dousiemesdf*sconlnbttUons 
directes  pour  1818  (p.  97),  -  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presse  (p.  98),  (p.  99  et  suiv.),  (p.  123), 
(p.  125  et  suiv.),  (p.  129).  (p.  130),  -  «nr Je  Pr^ 
de  loi  concernant  le  recrutement  de  1  armée  (p.  99o 
et  suiv.),  (p.  519),  (p.  522),  (p.  524  etsnlv.),  (p.  MO), 
(p.  531),  (p.  532  et  suiv.).  (p.  534  et  suit.).  (P.  *»). 
p.  542)  (p.  548).  (p.  552).  (p.  553),  (p.  554),  îy.  5TOK 
(p.  585  ;  p.  594  et  suiv.).  (p.  602),  (p.  606).  (p.  626 
et  suiv.),  (p.  631),  (p.  635). 

Voeu*  (Comte  de),  député  du  Gard.  Rapporte  des  péti- 
toons  (t.  XX,  p.  59),  (p.  236).  -  Parle  «wle  prq|ei 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (p.  290  et 
suiv.).  (p.  522),  (p.  549  et  suit.),  (p.  614  et  smv.^. 

ViLLEUAmT  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  U  fita»- 
tion  des  caisses  d'amorlitsement  et  des  dépôu  et  0OA« 
signations  (t.  XX,  p.  102  et  sniv.). 

VoTBt-D'AnGBXSO!f,  député  du  Haut-Rbin.  Parle  CMtre 
le  projet  de  lot  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  36  et  lUiv.U 
(p.  129  et  suiv.),  sur  le  recrutement  de  raraée  <p. 
548)  ;  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  derniaT 
projet  de  loi  (p.  696  et  sniv.). 

VoTtm  DB  Gartempe,  député  de  la  MoseUe.  Parla  snria 
projet  de  loi  relatif  k  la  presse  (t.  XX,  p.  87\  fp.  99>, 
(p  100^  (p.  123).  —  sur  le  recrutement  de  I  arm^ 
(p.  521).  (p.  525).  ^p.  530),  (p.  5U),  (p.  571),  <p.  874), 
p.  579).  [p.  583),  —  son  opinion,  non  pronoMe, 
sur  ce  dernier  projet  de  loi  (p.  099  et  suiv.).  —  Pai  la 
sur  les  modifications  à  apporter  an  règlement  (p.  TV^. 
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